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SANCTUAIRE  DE  S.  MICHEL  ARCHANGE 


SLR  LE  3IOAT  GARGAN. 


Ce  sanctuaire  se  trouve  sur  une  très-haute  montagne 
appelée  du  nom  de  Gargan  dès  le  temps  de  Virgile  et 
d'Horace,  à  cinq  milles  de  Manfredonia,  ville  maritime  de 
la  Pouille  dans  le  royaume  de  Naples.  En  quittant  cette  ville, 
on  traverse  deux  milles  de  plaine  délicieuse,  avant  de  prendre 
la  route  étroite  et  pénible  qui  conduit  sur  la  montagne  où 
se  trouve,  en  face  de  l'Adriatique,  le  chAteau  S.  Ange,  ainsi 
appelé  de  la  grotte  de  S,  Michel  qui  y  est  renfermée.  C'est 
là  qu'on  voit  la  caverne  miraculeuse  que  rendit  si  célèbre 
l'apparition  du  glorieux  Archange,  et  qui  fut  jadis,  après 
S.  Pierre  de  Rome,  le  pèlerinage  le  plus  fréquenté  de  toute 
l'Italie  avant  que  la  translation  miraculeuse  de  la  S.  Maison 
de  Lorette  n'attirât  la  pieuse  dévotion  des  chrétiens  vers  cet 
illustre  sanctuaire. 

On  entre  dans  la  basilique  de  S.  Michel  par  une  belle  porte 
de  marbre,  placée  au  midi.  Un  portique  creusé  dans  la  pierre 
\ive,  et  éclairé  par  des  fenêtres  ouvertes  dans  le  roc  ,  pré- 
cède le  porche  de  la  basilique.  Sur  la  porte  qui  ferme  ce 
portique,  on  lit  l'inscription  suivante:  Haec  est  toto  orbe 
terrarum  Divi  Michaelis  Archangeli  celeberrima  crypta,  ubi 
mortalibus'  apparere  dignatus  est.  Hospes,  humi  procumbem 
saxa  vcnerare ,  locus  enini  in  quo  slas,  ferra  sancta  est.  De 
tous  les  sépulchres  qui  ornent  le  portique  et  le  porche,  le 
plus  beau  appartient  au  célèbre  chevaher  Mathieu-Michel 
Pulderic  chiitelain  du  Mont-St-Ange  sous  Marguerite  Du- 
razzo  mère  du  roi  Ladislas:  Hic  jacel  corpus  strenvi  viri  Ma- 
thaei  IHiehaelis  militis  Pulderici.  Dans  un  diplôme  de  l'année 
1400  eu  faveur  du  chapitre  de  la  Basilique  de  Saint  Michel, 
Pulderic  est  appelé  capitaine  et  châtelain  de  la  cité  de  Mont- 
St-Ange  ;  ce  pays  avait  jadis  le  titre  de  cité ,  et  les  rois 
Normands  se  faisaient  gloire  de  s'en  nommer  les  seigneurs. 
Par  ce  privilège  de  l'année  1400,  Marguerite  Durazzo  or- 


donnait à  Pulderic  de  conOrmer  au  chapitre  de  S.  Michel 
les  donations  de  la  reine  Jeanne  de  Naples  dès  l'année  1.'572. 

Du  porche,  on  voit  au  levant  l'ancienne  porte  de  la  ba- 
silique; au  dessus  de  cette  porte,  deux  inscriptions  ainsi 
conçues  :  Vbi  saxa  pandunlvr  ibi  peccala  dimittuntur,  —  Haec 
enim  domus  specialis ,  in  qua  noctialis  quaeque  actio  diluitur. 
Une  ancienne  tradition  veut  que  S.  Michel  ait  proféré  lui- 
même  ces  mots  au  saint  évêque  de  Siponto  lorsqu'il  lui  révéla 
qu'il  avait  consacré  ce  lieu  au  culte  de  Dieu  en  honneur  des 
saints  anges.  Voyez  la  légende  du  Bréviaire  romain,  (8  mai) 
sur  la  célèbre  apparition  de  S.  Michel  Archange  au  Mont 
Gargan.  Elle  eut  lieu  sous  le  pontificat  de  S.  Gélase.  Il  est 
digne  de  remarque  que  le  Sacramentaire  de  S.  Léon  publié 
par  Muratori  (Liturg.  romana  vêtus)  contient  les  deux  fêtes 
de  S.  Michel ,  tant  du  8  mai  que  du  29  septembre.  Ce  doit 
être  une  interpolation  exécutée  long-temps  après  S.  Léon. 
Quoiqu'il  en  soit ,  la  fête  du  8  mai  acquit  une  grande  célé- 
brité, surtout  dans  les  provinces  circonvoisines,  et  le  moine 
Erchempert  du  Mont-Cassin,  dans  sa  chronique  du  neuvième 
siècle,  parle  de  la  fête  qu'on  faisait  en  honneur  de  S.  Michel 
le  8  des  ides  de  mai  :  ISmn  octavo  idus  majas,  quo  B.  Michaelis 
Archangeli  solemnia  nos  solemniler  celebramus  etc. 

La  basihque  est  grandiose,  et  n'a  qu'une  nef.  C'est  à 
droite  qu'on  remarque  la  grotte  mystérieuse  qui  s'étend  au 
midi,  comme  une  caverne  ouverte  dans  les  flancs  du  rocher. 
Yili  facta  schcmate,  dit  le  martyrologe  d'Adon,  sed  caelesli 
praedila  virtute.  La  bouche  de  la  grotte  a  50  palmes  de  lar- 
geur, sur  environ  80  de  longueur.  A  droite,  au  fond,  ou 
remarque  l'autel  de  S.  Michel ,  auquel  on  monte  par  cinq 
degrés.  Il  renferme  l'autel  miraculeux,  avec  un  morceau 
du  voile  rouge  et  de  la  pierre  sur  laquelle  on  trouva  des 
vestiges  humains.  Charles  II  roi  d'Espagne  envoya  en  1609 
un  magnifique  baldaquin  pesant  3i8  livres  d'argent,  pour 
couvrir  cet  autel.  C'est  dans  une  niche  d'argent  massif,  au 
milieu  du  même  autel,  que  fut  placée  la  célèbre  statue  de 
S.  Michel,  que  sculpta  Michelange  par  ordre  de  Ferdinaud- 
le-CathoUque.  Il  y  avait  jadis  une  statue  d'or  massif,  formée 
avec  un  vase  dans  lequel  le  roi  Charles  III  de  Naples  avait 
été  baptisé.  Du  côté  de  l'Evangile,  on  remarque  un  siège 
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pontifical  qui  est  en  grande  ve'ucration  pour  son  ancienneté. 
11  porte  une  inscription  pour  l'explication  de  laquelle  on 
peut  voir  la  bulle  de  Boniface  IX,  du  4  décembre  1400, 
qui  se  trouve  dans  le  BuIIaire  romain  part.  2.  tom.  3.  p.  12. 
Outre  cet  autel  principal,  il  y  a  dans  la  même  grotte  quatre 
autels  de  marbre,  d'une  forme  antique  et  soutenus  par  des 
colonnes  de  marbre.  Deux  de  ces  autels  sont  après  celui  de 
S.  Michel,  a  cornu  evangelii;  le  premier  est  dédié  en  lionneur 
de  l'apôtre  S.  Matbias,  et  l'autre  l'est  à  la  Ste-Vierge.  Der- 
rière celui-ci  est  une  petite  fontaine  taillée  dans  le  roc  dans 
laquelle  dégoûte  un  peu  deau  de  divers  endroits  de  la  pierre 
supérieure.  Les  gens  du  pays  et  les  étrangers  la  buvaient 
comme  un  excellent  remède  pour  tontes  les  maladies.  Les 
Actes  de  l'Apparition  parlent  de  cette  fontaine.  Des  deux 
autres  autels  au  levant,  l'un  est  sous  le  titre  du  S.  Crucifix, 
et  l'autre  est  dédié  à  S.  Pierre. 

La  basilique  semble  i-emonter  à  l'époque  de  l'apparition 
miraculeuse  sous  l'évèqne  Laurent  de  Siponto  ;  mais  les  dé- 
vastations que  les  Grecs  et  les  Sarrasins  commirent  dans  ce 
sanctuaire  ont  été  cause  que  la  plus  grande  partie  des  murs 
et  des  voûtes  furent  refaites,  à  diverses  époques.  La  hauteur 
des  murs,  dans  un  site  si  scabreux,  surprend  et  étonne. 
L'ensemble  trahit  la  haute  antiquité  de  lu  construction.  Dans 
la  nef,  unique,  se  trouvent  trois  autels;  celui  du  milieu  est 
en  face  de  la  porte  d'entrée;  à  la  droite  de  celle-ci,  on 
remarque  l'autel  de  S.  François  d'Assise;  l'on  y  fait  voir 
l'endroit  où  le  saint  fit  sa  prière  quand  il  visita  ce  pieux 
sanctuaire;  il  s'abstint  de  pénétrer  dans  la  grotte  par  sen- 
timent d'humilité,  ainsi  que  raconte  Vadding.  (Annal.  Minor. 
ann.  1222.  §.  18\  L'autel  des  reliques  est  dans  une  chapelle 
a  cornu  evangelii  de  l'autel  majeur. 

Mabillon  croit  que  les  Bénédictins  possédèrent  l'église  du 
Gargan  pendant  le  huitième  et  le  neuvième  siècle.  (.Vunal. 
Benedict.  an.  708.  S  40).  11  y  avait  des  chanoines  séculiers 
dès  le  temps  d'Innocent  III;  car  la  collection  des  lettres  de 
ce  Pape  en  contient  une  qu'il  adressait  du  Lalran,  2  des  ides 
de  mai  douzième  année  de  son  pontificat,  à  l'archiprctre  et 
au  chapitre  de  l'église  du  Gargan.  (Lih.  12.  tom.  2  epist.  41). 
Le  Pape  Benoît  XIII  accorda  de  riches  insignes  aux  chanoines 
en  1728;  entre  autres,  l'usage  de  la  mitre  pour  les  quatre 
dignitaires. 

Les  Actes  de  l'Apparition  de  S.  Michel  renferment  ce  qui 
suit:  Nitlliis  autem  hue  noclurno  temporc  est  aiisus  iiH/rrdi; 
sed  aurora  iransacla,  walulinos  ibidem  cantat  lujinnos.  Cette 
tradition  se  conserva  dans  la  suite,  et  l'on  était  persuadé 
que  personne  ne  pouvait  entrer  dans  la  Basilique  pendant 
la  nuit  parce  que  les  anges  y  célébraient  les  offices  divins. 
S'il  faut  en  croire  les  historiens,  une  force  invisihle  repous- 
sait ceux  qui  tentèrent  à  diverses  époques  de  pénétrer  dans 
le  sanctuaire  pendant  la  nuit;  et  quelques-uns,  plus  auda- 
cieux, subirent  la  peine  de  leur  témérité.  Que  ces  récits  soient 
vrais  ou  faux,  cela  n'oterien  à  la  sainteté  de  l'endroit.  Entre 
autres  erreurs  qui  avaient  cours  dans  le  dixième  siècle,  quel- 
ques-uns croyaient  que  c'était  plus  méritoire  d'aller  dans 
l'église  de  S.  Michel  le  lundi,  parce  que  le  saint  Archange 
avait  coutume  de  chanter  la  messe  ce  jour-là;  le  célèbre 
Hatherius,  évèque  de  Vérone,  qui  vivait  dans  le  même  siècle, 
reprend  fortement  cette  erreur,  dans  son  premier  sermon 
du  carême. 

La  Chronique  du  Mont-Cassin  mentionne  une  multitude 
de  célèbres  pèlerinages  au  sanctuaire  de  S.  Michel.  Le  savant 
Stilting  relate  Bernard  moine  français  qui  fit  aussi  le  voyage 


des  Lieux-Saints;  l'empereur  S.  Henri,  le  B.  Albert,  ermite 
qui  vivait  dans  le  douzième  siècle;  l'abbé  S.  Richard,  Saint 
Viton  de  Verdun,  S.  Guillaume  de  Dijon,  S.  Abbou  deEleuri, 
et  autres  abbés  et  religieux  visitèrent  le  Mont-Gargan  dans 
le  cours  du  onzième  siècle,  comme  on  le  voit  par  les  vies 
que  rapporte  Mabillon  [Soeculum  YI.  Benedict.)  L'ahbéSuger 
fit  aussi  le  pèlerinage  vers  l'an  1123.  Nous  citons  ces  exem- 
ples entre  une  infinité  d'autres  que  nous  pourrions  y  joindre. 
La  grotte  de  S.  Jlichel  ne  cessa  jamais  d'être  fréquentée  par 
une  foule  de  pèlerins;  ce  fut,  après  le  tombeau  des  Saints 
Apôtres  Pierre  et  Paul  à  Rome,  le  sanctuaire  le  plus  célèbre 
de  l'Italie  jusqu'au  moment  où  la  Sainte  .Maison  de  Nazareth 
fut  transportée  à  Lorette  par  le  ministère  des  .\nges.  Néan- 
moins le  Mont  Gargan  ne  cessa  point  d'attirer  le  concours 
de  pieux  fidèles;  le  nombre  en  était  si  considérable  vers  le 
milieu  du  seizième  siècle,  que  le  Pape  Jults  III  institua 
quatre  pénitenciers,  en  l.">54,  pour  entendre  les  confessions 
des  pèlciin.s;  et  le  cardinal  Borgia,  qui  a  mis  une  notice  sur 
ce  sanctuaire  dans  ses  Mémoires  /usloriijiies  de  Bénccent  im- 
primés en  1770,  atteste,  de  son  côté,  l'aftluence  des  visi- 
teurs: «  Encore  aujourd'hui,  dit-il,  cette  très-dévote  grotte 
est  fréquentée  par  une  multitude  de  personnes,  qui  vieiment, 
même  des  pays  éloignés,  pour  obtenir  de  Dieu  le  pardon 
de  leurs  péchés  par  lintercession  du  Saint  Archange.» 

Dans  les  temps  les  plus  reculés  on  avait  coutume  de  dis- 
trihuer  aux  pèleiins  des  morceaux  du  voile  rouge  dont  nous 
avons  parlé  ;  plus  tard  on  donnait  des  fragments  de  la  pierre 
qui  portait  des  vestiges  humains;  enfin,  on  a  distribué  la 
terre  de  la  sainte  grotte.  Un  exemple  mémorable  de  cette 
pieuse  pratique  se  voit  dès  l'époque  de  S.  Benoît;  car  on 
lit  dans  la  vie  de  S.  .^îaur  écrite  par  Fauste  son  compagnon 
(cap.  20  tom.  1 .  SS.  Benedict.)  que  parmi  les  reliques  que  le 
saint  patriarche  envoya,  par  le  moyen  du  moine  Honorât, 
h  S.  Maur  déjà  parti  pour  aller  en  France,  il  y  avait  aussi 
celles  de  S.  Michel  :  Saiictic/iic  .Vic/iaelis  Archanycli,  ex  pal- 
liolo  rubeo  sanctae  scilicel  ejus  ntcmoriac.  Les  anciens  auteurs 
entendent  par  mcmoria  tantôt  I  église,  tantôt  l'autel  consacré 
à  Dieu  en  l'honneur  de  quelque  Saint.  La  mémoire  dont  parle 
la  \ie  de  S.  Maur,  c'est  l'autel  de  S.  Michel,  sur  lequel  on 
trouva  le  voile  rouge  dont  S.  Benoît  envoya  une  portion 
à  S.  Maur. 

Les  reliques  du  îlont  Gargan  acquirent  une  si  grande 
célébrité,  qu'on  s'en  servait  pour  dédier  à  Dieu  des  égli.ses 
en  honneur  de  S.  Michel.  .4vant  que  l'usage  de  transférer 
les  corps  des  saints  ou  de  les  partager  ne  devînt  commun , 
on  employait  souvent  dans  les  dédicaces  des  voiles  qui  avaient 
touché  le  corps  de  quelque  Saint;  les  anciens  diplômes  les 
appellent  Palliola,  sanciuaria,  Puirocinia,  et  autres  termes 
semblables.  On  se  servait  aussi  de  l'huile  et  des  cierges  qui 
qui  avaient  brûlé  devant  ces  reliques,  ou  de  la  terre  re- 
cueillie près  de  leurs  sépulcres.  Saint  Grégoire-le-Grand 
atteste  cet  usage  i)ar  une  lettre  à  Constautine  .Auguste.  II 
faut  remarquer  que  les  reliques  des  Saints  dont  il  est  ques- 
tion dans  les  écrits  des  premiers  siècles  ,  ce  sont  ordinaire- 
ment les  voiles,  les  cierges,  l'huile,  la  terre  et  autres  objets 
pris  dans  leurs  sépulcres ,  et  non  les  ossements  selon  la 
pratique  moderne.  Cela  explique  la  formule  par  laquelle  les 
Papes  prescrivaient  de  donner  des  rehques  de  S.  Michel  à 
ceux  qui  avaient  élevé  quelque  église  à  leurs  frais  et  voulaient 
ensuite  la  consacrer  à  Dieu  en  mémoire  du  saint  Archange. 
On  a  cette  formule  dans  le  Diurnal  des  Pontifes  Romains 
(cap.  5  tu.  7),  qui  contient  un  recueil  de  formules  des  lettres 
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solennelles  et  autres  matières  ecclésiastiques  que  les  Papes 
avaient  coutume  d'employer  dès  le  pontificat  de  Grégoire  If. 
La  formule  a  pour  titre  de  dando  bcnr/irio  S.  Anr/cli,  et  elle 
est  de  la  teneur  suivante  :   ///.   benr/icia  Sancli  Archawjeli 
oblata  pptitione,  sibi  postulai  concedi,   quatcmis  in  cjus  nomine 
Oratorhan  propriis  constntclum  sumplibus  possit  solenmiter  coti- 
secrari.  El  ideo,  f râler  charissime,  pirucfnlis  dcsidcriis,  ex  nosira 
te  praecep/ione  conrenit  obedire,  nt  devotionù  suac  in  cnnsecra- 
iione  quam  poslii/af,  poliafur  ejfectu.  Par  bénéficia  il  faut  en- 
tendre les  reliques ,  ainsi  que  nous  l'apprenons  de  S.  Gré- 
iroire-lc-Grand  (epist.  7"2  lih.  2)  envovant  une  cioix  qui 
l'enfermait  bcne/icia  cn/cnae  S.  l'ciri  et  eralivulae  S.  Lmirentii. 
11  est  certain  que  l'aufie  dont  parle  la  formule,  c'est  Saint 
Michel.  Que  faut-il  euleiidre  par  les  relicpies  dont  le  Pape 
prescrit  de  donner  une  partie?  L'histoire  du  monastère  de 
S.  Michel  au  diocèse  d'Elue  composée  par  Garsias  moine  de 
l'endroit  vers  l'année  1030  renferme  le  passage  suivant:  Sunt 
reliquine  ipsiu.i  gloriosi  arelinnçieli  Miehaelis,  ex  pallio  scilicet 
ejiis  sunelan  niemoriae.  C'était  par  conséquent  le  voile  mira- 
culeux qu'on  distrihuait  sous  le  nom  de  reliques  de  Saint 
Michel.    Les  Actes  de  l'Apparition  acconqilie  sur  le  Mont- 
Saint- Jlichel  ad  ditas  tiiwb<(s  dans  la  Morinandie  inléiieure 
près  de  l'Océan  dans  les  premières  années  du  huitième  siècle, 
nous  appremient  qu'on  donnait  outre  le  voile  dont  nous 
venons  de  parler,  comme  reliques  du  saint  Archange,  la. 
pierre  sur  laquelle  il  apparut,   au  Mont   Gargan  ,  et  qui 
garda  l'impression  de  vestiges  humains.  Ces  actes  furent 
écrits  par  un  anonyme  qui  vivait  avant  le  dixième  siècle; 
Mabillon  K's  a  puhliés  part.  1.  saec.  3.  lîenedict.  On  y  lit 
que  S.  Autbert  évèque  d'.\vranclies  ayant  élevé  une  église 
sur  celte  montagne  par  ordre  du  6.  Archange,  nt  cnjus  ee- 
Icbrabnliir  vcneranda  coinmemoratio  in  vionle  Gargano,  non 
minori  Iripudio  celebraretur  in  pelar/o,  il  lui   manquait  pour 
la  dédier  sancti  arehantjeli  pir/nora;  S.  Jîiclul  l'avertit  d'en- 
voyer des  frères  an  Gargan,  et  de  recevoir  avec  vive  gratitude 
la  bénédiction  qu'ils  en  rapporteraient:  l'Ii  J'ralres  dirif/eret 
m  Garyano,  ut  eam  (juam  Aiicjelo  putroeinante  referrenl  bene- 
dictionem  eam  summa  exviperet  (jratulutiitne.   C'est  ce  (pie  fit 
S.  Autbert;  ses  envoyés  furent  bien  aceueillis  par  labhé  du 
Gargan,  qui  leur  accorda  volontiers  ce  qu'ils  demandaient , 
c  est  à  dire  une  partie  du  voile  rouge,  et  un  morceau  du 
marbre  sur  lequel  étaient  imprimés  les  vestiges  humains.  H 
faut  transcrire  ce  passage  des  Actes:  Parlem  scilicet  rubei 
jmllwli,  quod  ipse  mcmorntits  Arckangelus  in  Monte  Gargaiio 
supra  altare,  quod  ipse  manu  sua  eonstruxernf,  posuit,  et purtem 
scilicet  murmoris  supra  quod  stctit,  cujus  ibidem  usque  mine  in 
eodem  loro  superexfanf  reslif/ia  etc.  conditione  inlerposila ,  vi- 
delieet  ut  quos  nna  Ancjelicae  rei^elalionis  sociaverit  causa  una 
quoque  aeiernaliler  nectcret  charitatis  connexio.  Après  avoir 
reçu  ces  objets  sacres,  S.  Autbert  consacra  à  Dieu  la  nou- 
velle église  en  bonneur  de  S.  Michel  le  26  octobre. 

Une  autre  dédicace  d'église  avec  les  reliques  du  Gargan  se 
trouve  dans  la  chronique  du  monastère  de  S.  Michel  in  paejo 
Yirdunensi  publiée  dans  les  Vêlera  Analecta  de  Mabillon.  Il 
y  est  dit  qu'un  certain  comte  A'olfand  fit  le  pèlerinage  du 
Mont  Gargan,  et  en  rapporta  des  reliques,  qu'on  lui  accorda 
sur  la  promesse  qu'il  fit  d'élever  une  église  en  honneur  de 
S.  Michel  :  l'Iynoru  reiiquiarum.  inde  sumpta  distulerif,  spondens 
m  honore  Sancti  Michaclis  Archancjeli se fabricaluruni  eeclesiam, 
et  de proprietate  quibus  afjluebat  renim  copiose  ditalurum;  c'est 
ce  qu'il  fit  ensuite,  en  fondant  ce  monastère  vers  l'an  709, 
avec  sa  femme  Adelsinde.  C'est  donc  avec  parfaite  raison 


qu'Alpbonse  Villegas  écrit  ce  qui  suit,  dans  le  prologue  de 
son  l.vre  intitulé  J'/os  sanctorum:  «  Le  cinquième  concile  de 
Carthage  ordoinia  de  renverser  les  autels  où  il  n'y  avait  pas 
de  reliques  de  martyrs;  et  si  l'on  a  quelquefois  élevé  des 
autels  à  l'archange  S.  Michel,  c'est  qu'on  y  porta  de  la  terre 
de  la  grotte  du  Mont  Gargan  (qui  est  dans  la  Pouille  en  Italie) 
où  le  saint  Archange  fit  son  apparition  ;  et  c'est  cette  terre 
qu'on  nomme  ordinairement  ses  reliques.  » 

D'autres  reliques  de  S.  Alichcl  sont  désignées  dans  la  chro- 
nique de  S.  lî;carins  (tom.  2  du  Spicilége  d'Achéry)  où  il  est 
dit  que  Gcrvinus ,  abbé  de  ce  monastère  dans  le  onzième 
siècle,  ayant  construit  une  sacrée  grotte,  mit  dans  l'autel 
majeur,  entre  autres,  des  reliques  de  pallio  Sancti  Michaclis 
Arcluwf/cli.  L'anonyme  du  Mont-Cassin,  qui  a  écrit  la  chro- 
nique de  l'Italie  Cistyhérine  de  S.'JOàS'iG,  parle  d'un  sanc- 
tuaire de  S.  Michel,  situé  au  sommet  d'une  haute  montagne 
entre  Capoue,  Teauo,  et  Alifa,  comme  d'im  lien  célèbre  pour 
les  miracles  qui  s'y  accomplissent  :  Infer  Capuam,  Teamim, 
necnon  Alifaui  auditur  esse  nions  quidam,  in  quu  dicitur  adessc 
angelica  virlus,  ad  instar  Ijeali  Jlicliaelis  A  rc/ianyeli  in  monte 
Gurcjuno,  iibi  distillari  aquain,  et  juijiler  effossam  cryptam,  et 
jnccre  busilicain,  atqiie  ibidem  nunc  crebro  Jieri  prodigia.  Ce 
sanctuaire,  conmi  dans  la  suite  sous  le  nom  de  Mont-Saint- 
Ange  ou  Saint-Michel,  est  à  nn  mille  de  Castello  de'Sehiavi 
dans  le  diocèse  de  Cajazzo.  La  grotte  n'a  pas  cessé  d'être 
l'objet  de  la  vénération  des  fidèles,  et  l'on  y  trouve  encore 
toutes  les  particularités  décrites  par  l'anonyme  du  Mont- 
Cassin. 


ÉTCDES  SUR  LE  CODE  DE  TRE.\'TE. 


SOURCE  DU  POUVOIR  EPISCOPAL. 


Mansi  publiant  à  Lucques  en  1 7()')  la  nouvelle  édition  des 
Miscellanea  de  lîaluze,  l'enrichit  de  pièces  nouvelles,  parmi 
lesquelles  on  remarque  surtout  de  jiréeicux  documents  sur 
le  concile  de  Trente  que  ni  les  Annales  de  Haronius  ni  les 
publicatious  de  Martène  n'avaient  encore  fait  connaître.  Ce 
sont  des  mémoires,  des  discours,  des  propositions,  dts 
lettres  de  princes  et  de  rois,  des  re(|uètes  de  leurs  ambassa- 
deurs, dont  Leplat  fit  ensuite  usage  dans  sa  grande  Collection 
de  monuments  relatifs  à  l'Iiistoire  (.h\  Concile  de  Trente. 
Il  eu  est  d'autres  qu'il  ne  jugea  pas  en  propos  d'insérer,  et 
que  les  historiens  du  Concile  semblent  avoir  négligés.  Ainsi, 
l'on  trouve  au  3'  volume  des  Miscellanea  une  série  de  lettres 
écrites  de  Trente  au  cardinal  S.  Charles  Borromée  par  Charles 
Visconli  évèque  de  Ventimille  et  nonce  de  Pie  IV  auprès  du 
Concile.  On  a  dans  ces  lettres  de  curieux  aperçus  sur  l'Inqui- 
sition espagnole  et  ce  qui  la  distinguait  de  l'Inquisition  ro- 
maine. JNous  citerons  un  entretien  du  ^îoneeavec  le  cardinal 
de  Lorraine,  qui,  expliquant  ses  propi'es  sentiments  et  la 
vraie  doctrine  de  la  Sorbonne  sur  l'autorité  des  conciles 
œcuméniques  ,  reconnaissait  bautemcnt  la  supériorité  du 
Pontife  romain  en  tout  ce  qui  concerne  la  discipline.  Le 
tome  4  des  Miscellanea  renferme  232  lettres  écrites  de  Trente 
par  l'arehcvèquc  de  Zara,  depuis  le  3  octobre  15G1  jusqu'au 
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4  décembre  15G.3.  Elles  furent  adressées  à  Rome,  au  car- 
dinal-camerlingue, Louis  Coruaro. 

Muzio  Celiui ,  natif  de  Rrcscia ,  prit  part  au  concile  do 
Trente  en  qualité  d'archevêque  de  Zara  en  Dalmatie.  11  devint 
dans  la  suite  évèque  de  Terni.  Ses  lettres  au  cardinal  Cornaro 
sont  une  histoire,  un  journal  de  tout  ce  qui  pa.ssn  à  Trente 
par  rapport  au  Concile,  dans  les  sessions  et  les  congrej,'ations 
tant  particulières  que  générales,  dont  il  l'ait  la  relation  avec 
beaucoup  de  .soin  et  d'exactitude.  L'archevêque  de  Zara  avait 
inliniment  d'esprit  et  de  savoir.  11  nous  fait  connaître  claire- 
ment non-seulement  les  actes  du  Concile ,  mais  encore  ce 
(]ui  se  passait  dans  les  autres  |)arties  de  l'Europe,  et  parti- 
culièrement en  France,  au  sujet  de  cette  assemblée.  Il  fournit 
une  foule  de  renseignements  sur  des  choses  arrivées  à  la 
même  époque,  et  qui  méritent  d'être  connues  et  remarquées. 
Il  avait  coutume  d'envover  au  cardinal  camerlingue  la  copie 
des  canons  et  décrets  qu'on  proposait  au  Concile,  avec  les 
variantes  suggérées  perles  lliéologiens;  il  lui  adressait  aussi 
les  discours  prononcés  dans  les  congrégations,  les  lettres 
des  princes,  les  notes  de  leurs  ambassadeurs.  C'est  surtout 
cette  dernière  série  de  pièces  latines  que  Leplat  a  recueillies 
dans  sa  collection. 

Les  lettres  de  l'archevêque  de  Zara  restèrent  dans  les  mains 
de  Rinolfo  Rinalducci,  de  l'ano,  lequel  était  lié  intimement 
avec  le  cardinal  Cornaro.  Ils  avaient  fait  eiiseud)le  le  pèle- 
rinage de  Jérusalem.  Hinalducci  acconqiagna  le  cardinal 
dans  ses  missions  en  Allemagne  et  en  France ,  auprès  de 
Charles-Quint  et  d'Henri  11.  Le  cardinal  l'emplova  dans  les 
affaires  les  plus  secrètes  et  les  plus  inqîortantes;  et  lui  obtint 
un  canonicat  à  S.  Pierre.  Rinalduei  était  fort  lié  avec  l'arche- 
vêque de  Zara,  qui  parle  |)lusieurs  fois  de  lui  dans  ses  lettres. 
Ses  neveux  en  ayant  hérité,  les  offrirent  au  Pape  Alexan- 
dre VII,  qui  les  fit  déposer  dans  les  archives  du  Vatican. 

Nous  avons  cru  utile  d'extraire  de  ces  lettres  ce  qui  a  trait 
à  la  controverse  de  l'institution  divine  de  l'épiseopat ,  sur 
laquelle  le  Concile  de  Trente  ne  voulut  rien  décider.  Le 
témoignage  de  l'archevêque  de  Zara  ne  sera  pas  suspect  : 
11  était  partisan  décidé  de  l'opinion  qui  fait  venir  de  Dieu 
immédiatement  la  juridiction  épiscopale,  et  non  du  Pontife 
romain  quoiqu'elle  soit  subordonnée  à  sa  primauté  et  qu'il 
puisse  la  restreindre  et  la  révoquer.  Le  prélat  s'étend  avec 
complaisance  sur  les  arguments  favorables  au  parti  qu'il 
avait  embrassé;  il  passe  prescpie  entièrement  sous  silence 
les  raisons  et  fondements  de  la  doctrine  commune  des  théo- 
logiens qui  fait  venir  la  juridiction  épiscopale  du  Pape.  Cela 
nous  force  d'ajouter  quelques  mots  pour  signaler  la  valeur 
plus  ou  moins  sérieuse  des  raisons  qu'il  estime  si  démon.stra- 
tives,  pour  l'institution  divine  du  pouvoir  épiscopal  de  jiui- 
diction;  nous  devons  rétablir  la  doctrine  couimune  contre 
les  assertions  du  sentiment  opposé. 

Les  discussions  qui  eurent  lieu  dans  le  Concile  sur  la  source 
de  la  juridiction  épiscopale  forment  trois  époques  principales, 
dont  la  première  comprend  depuis  le  15  octobre  jusqu'au 
19  novembre  1562.  La  seconde  coïncide  avec  l'arrivée  du 
cardinal  de  Lorraine  et  autres  jirélats  français,  et  finit  vers  le 

5  février  150.'{.  Enfin,  la  troisième  embrasse  les  délibéra- 
tions qui  précédèrent  la  session  XXIII,  et  amenèrent  l'accord 
d'où  sortirent  les  canons  qu'on  lit  dans  cette  session  sur  le 
pouvoir  des  évèques.  Dans  la  jiremière  période,  ce  furent 
quelques  évèques  espagnols  qui  soutinrent  l'institution  épis- 
copale (le  Jure  divino.  Nous  donnerons  leurs  preuves,  d'après 
les  lettres  de  rarchcvèquc  de  Zara. 


Ch.^pitre  Premier. 

Doctrine  commune  sur  la  source  de  la  juridiction  des  cvêques. 
Demande,  de  quclrjues  évèques  espagnols,  qu'on  la  définisse 
de  drvit  divin.  Formules  de  canon  que  proposent  les  car- 
dinaux-Légats . 

Dans  la  doctrine  commune,  la  juridiction  épiscopale  n'est 
pas  donnée  immédiatement  par  Dieu ,  et  vient  du  souverain 
Pontife.  Tel  est  l'enseignement  de  S.  Thomas,  suivi  des  plus 
célèbres  théologiens,  Bellarmin  (lib.  4  de  Romano  Pontifice, 
cap.  21).  Salmeron  (tom.  4.  part.  3.  tract.  4).  Suarez  (de 
legibus,  lib.  4  ,  cap.  4).  Soto  (dist.  20,  quaest  I,  art.  4). 
Cajetan  (tom.  1,  Opuseul.  tract.  1.  cap.  19).  Saint  Antonin 
(3.  part.  tit.  22,  cap.  4)  et  plusieurs  autres.  Saint  Thomas 
enseigne  que  J.-C.  promit  spécialement  à  Pierre  les  clés  du 
rojaume  des  cieux,  ut  ostenderetur  polcslas  cluvium  per  eum 
ad  alios  dcrivanda  ad  conservandam  Ecclesiae  unilatem.  Saint 
Léon  avait  dit,  en  parlant  de  S.  Pierre,  que  le  Sauveur  plaça 
le  pouvoir  principalement  en  lui ,  «#  ab  ipso  quasi  quodam 
cupitc  donasua  velut  inomnc  corpus  diffundcrel.  S.  Grégoire- 
le-Grand  s'exprime  de  manièie  à  faire  entendre  que  les 
pasteurs  des  autres  églises  reçoivent  leur  puissance  du  Pontife 
romain  :  liomana  Ecclesia  vices  suas  ita  aliis  impertivit  Eccle- 
siis,  ul  in  partem  sint  vocatae  so/licitudinis,  non  in  plenitit- 
dinein  polestalis.  Les  mots,  vices  suas  impertivit,  ne  signifient 
pas  que  les  évèques  ne  sont  que  des  vicaires  du  Pape ,  et 
non  de  vrais  pasteurs:  Saint  Grégoire  veut  montrer  la  source 
de  leur  pouvoir,  qui  vient  de  celui  qui  les  crée  évèques,  et 
ses  coadjuteurs.  Ces  citations  suffisent  pour  montrer  quelle 
est,  sur  cette  question,  la  doctrine  des  anciens  pères  et  des 
docteurs. 

Quelques  évèques  espagnols  soulevèrent  le  débat  pendant 
qu'on  votait,  dans  les  congrégations,  sur  la  doctrine  et  les 
canons  du  .sacrement  de  l'Ordre.  Ils  demandaient  que  le 
Concile  déclarât  expressément,  que  les  évèques  sont  insti- 
tués de  droit  divin.  Les  cardinaux  légats  réjiondirent  aussitôt 
que  cet  article  avait  été  omis  à  dessein,  parce  que  le  Concile 
n'étant  assend)lé  que  pour  condamner  les  hérésies,  on  n'avait 
pas  cru  nécessaire  d'entrer  dans  un  sujet  où  l'on  ne  voyait 
pas  (pie  les  adversaires  eussent  suscité  des  controverses.  C'est 
ce  qu'atteste  l'archevêque  de  Zara  dans  une  lettre  écrite  de 
Trente  le  15  octobre  1562.  "  Jlardi  matin  on  commença  de 
voter  sur  la  doctrine  et  les  canons  de  l'Ordre;  dans  cet 
examen,  toutes  les  choses  passeraient  avec  facilité,  si  ce 
n'est  que  |)lusieurs  prélats  demandent  qu'on  déclare  expres- 
sément, Episcopos  jure  divino  inslilutos  esse.  Le  premier  qui 
en  ait  parlé,  c'est  l'archevêque  de  Grenade.  Cependant,  eu 
développant  ses  pensées  en  défense  de  cet  article,  il  a  paru 
ne  vouloir  parler  que  de  ce  qui  concerne  l'Ordre;  car  il  n'a 
rien  dit  de  la  juridiction.  11  a  donné  l'exemple  suivant:  de 
même  que  les  membres  du  corps,  quoique  soumis  à  la  tête, 
ne  sont  pas  engendrés  par  elle,  mais  qu'ils  ont  avec  elle  un 
générateur  commun,  ainsi  les  évèques,  qui  sont  les  membres 
de  l'Eglise ,  quoique  tenus  d'être  soumis  au  Pape,  reçoivent 
leur  pouvoir,  non  du  Pape,  mais  de  Dieu.  Pour  montrer 
la  nécessité  de  cette  définition,  il  lut  plusieurs  extraits  des 
écrits  des  hérétiques,  qui  disent  le  contraire  en  diverses 
manières.  Dès  qu'il  eut  fiui  de  parler,  Mgr  le  cardinal  de 
Worms  répondit  au  nom  de  tous  les  légats ,  qu'avec  juste 


Ii49 


rOUVOIR  EPISCOPAL. 


1450 


raison  cet  article  avait  été  écarté.,  parce  que  le  Concile  étant 
réuni  sculenicut  pour  condamner  les  hérésies,  il  n'avait  pas 
semblé  nécessaire  d'entrer  en  semblable  matière,  dans  la- 
quelle, à  le  bien  considérer,  on  ne  voyait  pas  qu'il  y  eût 
aucune  controverse  entre  nous  et  les  adversaires;  car,  en 
parlant  des  évêques,  ils  ue  nient  pas  généralement  qu'ils 
soient  institués  par  Dieu  ;  mais  ils  affirment  que  les  évéques, 
tels  qu'ils  sont  dans  l'Kglise  catholiques,  ont  été  introduits 
par  le  diable  ,  et  autres  impiétés  et  injures  du  même  genre, 
en  dehors  desquelles  on  ne  voit  pas  qu'ils  disent  autre  chose 
contre  les  évèciues.  Bien  plus,  le  cardinal  affirmait  que  la 
confession  d'Augshuurg  dont  la  doctrine  était  surtout  ce 
qu'on  voulait  condamner,  reconnaissait  l'épiscopat  de  jure 
clivino,  quoiqu'elle  lui  attribuât  uu  autre  pouvoir  que  ne  fait 
l'Eglise  catholique.» 

Si  la  sagesse  de  ces  réflexions  eût  alors  été  goûtée,  on 
aurait  évité  presque  un  an  entier  de  vaines  discussions. 
Nous  disons  vaines  ;  car  le  Concile  finit  par  se  ranger  à  cet 
avis,  en  ne  rien  décidant  sur  la  source  de  la  juridiction 
épiscopale.  Mais,  en  octobre  15G2,  l'explication  des  légats 
ne  tranquillisa  pas  les  esprits.  V^oyons  le  reste  de  la  lettre: 
o  L'évèque  de  Ségovie  a  parlé  dans  le  même  sens.  Il  a  dit, 
entre  autres  choses,  qu'il  répugne  à  la  constitution  essen- 
tielle de  l'épiscopat,  d'avancer  que  l'évèque  ne  reçoive  pas 
de  Dieu  le  pouvoir  de  gouverner  son  église  en  tout  ce  qui 
concerne  les  actes  de  juridiction;  bien  que  l'exercice  de  ce 
pouvoir  puisse  être  empêché,  ou  par  défaut  de  matière,  ou 
parce  qu'il  sera  suspendu  en  punition  de  quelque  faute.. > 
Le  discours  de  l'évèque  de  Ségovie  ne  donne  pas  une  preuve 
à  l'appui  de  son  assertion.  Une  lettre  du  19  octobre  ren- 
ferme d'autres  détails,  et  entr'autres,  cette  singularité,  que 
les  partisans  de  l'institution  divine  croyaient  par  là  faire 
plus  d'honneur  au  Pontife  romain.  «Les  Pères  s'occupent 
à  donner  leur  vote  sur  la  doctrine  et  les  canons  ;  et  je  pense 
qu'entre  aujourd'hui  et  demain  tout  sera  fini.  Cette  matière 
ne  présenterait  aucune  difficulté  si  plusieurs  pères  ne  faisaient 
de  très-vives  instances  pour  faire  définir  Episcopox  jure  cli- 
vino conslitutos,  et  eodvmjvre  ease  preshijteris  sujieriores;  chose 
qui  rencontre  des  coutiadieteurs,  soit  parce  que  quelques- 
uns  ont  une  autre  conviction,  soit  parce  que  d'autres,  tout 
en  professant  la  même  opinion  ,  néanmoins  semblent  tant 
craindre  ckjus  divinui/i  que  toutes  les  fuis  qu'ils  l'entendent 
nommer  ils  soupçonnent  aussitôt  qu'on  ne  veuille  de  quel- 
que manière  préjudicier  à  l'autorité  du  Pape.  Ceux  qui  ont 
demandé  cette  définition  ont  soutenu,  il  est  vrai,  que  le 
pouvoir  d'Ordre  et  de  juridiction  dans  l'évèque  vient  de 
Dieu;  mais,  en  même  temps  avec  grand  respect  ils  ont 
reconnu  et  dit  qu'il  est  nécessaire  de  croire  que  l'un  et  l'autre 
de  ces  pouvoirs  est  subordonné  à  l'autorité  du  Souverain 
Pontife;  que  c'est  à  Sa  Sainteté  de  créer  les  évêques,  de 
les  suspendre,  les  déposer,  les  transférer ,  restreindre  leur 
juridiction  et  l'agrandir,  se  réserver  les  causes  selon  que 
cela  lui  plait,  en  somme  faire  toutes  choses  comme  Père  et 
Pasteur  universel.  En  sorte  que  la  seule  difficulté  vient  de 
ce  que  les  uns  veulent  que  ce  pouvoir  vienne  de  Dieu,  quoi- 
qu'il doive  être  en  tout  subordonné  au  Siège  apostolique, 
tandis  que  les  autres  disent  que  ce  pouvoir  vient  du  Pape. 
Ceux-ci  croient  honorer  Sa  Sainteté  par  l'opinion  qu'ils 
embrassent;  ceux-là,  au  contraire,  sont  persuadés  que  c'est 
lui  faire  plus  d'honneur  d'affirmer  que  bien  que  le  pouvoir 
des  évêques  vienne  de  Dieu,  ils  sont  néanmoins  obligés  de 
nécessité  de  salut  d'obéir  de  la  manière  exprimée  ci-dessus 


au  commandement  de  S.  B.  sans  exception  aucune De 

Trente  19  octobre  1562.» 

Nous  ne  voyons  jusqu'ici  que  des  assertions  qui,  destituées 
de  preuves,  échappent  à  la  discussion.  Un  autre  évêque 
espagnol,  celui  de  Léon,  exprima  son  sentiment  sous  une 
forme  plus  facile  à  saisir.  Voici  ce  qu'écrit  notre  auteur,  le 
22  octobre  :  «  L'évèque  de  Léon  ne  s'est  pas  écarté  de  la 
doctrine  de  S.  Thomas,  que  le  pouvoir  de  juridiction  est  ex 
injonclione  humana;  ce  pouvoir  venant  par  injonction  du 
Souverain  Pontife,  aucun  évêque  ne  peut  avoir  de  juridiction 
sur  aucune  population  si  elle  ne  lui  est  assignée  par  Sa 
Sainteté,  qui  a  juridiction  universelle  dans  toute  l'Eglise. 
Le  prélat  reconnaît  que  l'évèque  peut  la  perdre,  selon  qu'elle 
est  restreinte,  suspendue  ou  révoquée;  mais  il  dit  que  l'évè- 
que, par  vertu  de  sa  consécration,  a  une  force,  une  habilité 
intrinsè(iue,  venant  de  Dieu,  de  pouvoir  faire  tous  les  actes 
qui  a[)partiennenl  à  l'office  et  charge  épiscopale  toutes  les 
fois  (|ue  le  Pape  lui  a  donné  la  juridiction  ;  cette  force  et 
habilité,  il  ne  veut  pas  qu'on  puisse  la  perdre,  de  même 
que  le  pouvoir  d'oixlre  et  de  confirmation  ne  se  perd  jamais. 
11  en  doime  un  exemple  dans  le  simple  prêtre,  qui,  recevant 
dans  son  ordination  le  pouvoir  de  remettre  les  péchés  et 
de  les  retenir  dans  le  for  de  la  conscience,  ne  peut  néan- 
moins exercer  ce  pouvoir  ni  en  faire  aucun  acte  si  le  prélat 
ne  lui  donne  la  juridiction.»  L'analogie  que  le  prélat  voulait 
établir  entre  le  pouvoir  d'absoudre  dans  le  for  de  la  péni- 
tence et  la  juridiction  épiscopale  est  loin  d'être  irréprocha- 
ble. Car  l'acte  de  juridiction  dans  le  for  de  la  pénitence 
dépend  essentiellement  du  pouvoir  d'Ordre;  au  lieu  que 
dans  l'évèque,  il  n'est  aucun  acte  de  juridiction  qui  dépende, 
en  soi,  de  la  eoiiséeralion  épiscopale;  et  la  preuve  en  est 
que  l'évèque  élu,  et  confirmé,  peut  faire  les  choses  qui  sont 
tle  juridiction  ;  et  d'autre  part,  l'évèque  consacré  et  n'ayant 
pas  de  sujets,  peut  faire  validt'ment  tous  les  actes  d'ordre 
épiscopal.  Au  reste,  ou  sait  que  les  théologiens  sont  très 
partagés  sur  le  pouvoir  que  reçoit  le  prêtre  dans  son  ordi- 
nation. Nous  en  dirons  un  mot  plus  loin. 

Les  évêques  espagnols  dont  nous  venons  de  parler  reocoEj- 
trèrent  une  opposition  iusunnontalite  dans  les  canonistes 
présents  au  concile,  aidés  en  cela  par  le  savant  P.  Lainez 
et  d'auties  fliéoiogiens.  Nous  les  retrouverons  sur  la  brèche 
jusqu'au  dernier  moment,  dans  les  congrégations  particu- 
lières et  générales  qui  eurent  lieu  avant  la  session  où  l'oa 
promulgua  la  doctrine  et  les  canons  sur  le  sacrement  d'Ordre, 
L'archevêque  de  Zara  parle  des  uns  et  des  autres  avec  ua 
peu  d'acrimonie.  Sou  affection  accoutumée  pour  le  P.  Lainez 
semble  l'abandonner;  il  lui  pardonne  à  peine  de  soutenir 
le  sentiment  opposé  au  .sien.  On  lit  dans  la  même  lettre  du 
22  octobre  :  "  Le  P.  Lainez  ne  voudrait  pas  qu'il  y  eût  dans 
l'évèque  aucune  vertu  de  Dieu,  qui  lui  donnât,  pour  ainsi 
dire,  forme  d'évèque  pour  ce  qui  touche  au  gouvernement 
extérieur.  3Iais,  comme  d'autres  ne  peuvent  pas  entendre 
que  N.  S.  ayant  fait  les  évêques,  ne  leur  ait  pas  donné  tout 
ce  qui  convient  à  l'essence  de  ce  grade  et  ministère,  ainsi 
je  puis  affirmer  à  V.  S.  Illme  que  plusieurs  ne  voient  pas  de 
bon  œil  que  ce  Père  défeu<le  cette  opinion....  11  a  dit,  au 
commencement  de  son  vote,  que  plusieurs  hommes  très- 
graves,  de  ses  amis,  lui  avaient  conseillé  de  ne  point  parler 
sur  ce  sujet  parce  qu'il  paraîtrait  n'avoir  pas  d'autre  mobile 
que  de  flatter  le  Souverain  Pontife;  mais,  il  a  protesté  qu'il 
ne  voulait  rien  de  Sa  Sainteté,  ni  d'aucun  autre  prince  du 
monde;  et  que  ce  qu'il  allait  dire  naissait  uniquement  de 
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son  zMe  |»oiir  la  vcriti'.  Sa  persuasion  sera  telle  ;  néanmoins, 
plusieurs  sont  davis  qu'il  n'a  pas  su  la  défendre  elïieace- 
ment.  Y.  S.  llline  sait  si  j'aime  ce  Père,  et  peut  m'en  croire 
sur  ce  que  je  dis  d'après  ce  que  j'entends  de  ceux  qui  ont 
intelligence  et  autorité.  ■■ 

Voulant  assoupir  les  disputes,  les  cardinaux  légats  s'occu- 
pèrent de  rédiger  un  canon  qui  put  obtenir  l'agrément  de 
tous.  Aucune  des  formules  qui  furent  pro[)osées  ne  renfer- 
mait la  délinition  de  l'iustitulion  divine,  telle  que  ces  évè- 
ques  espagnols  le  souhaitaient.  I,a  première  définissait  sim- 
plement (pie  l'ordre  cpiscupal  est  de  droit  divin.  La  seconde 
exprime  que  tout  pouvoir  de  juridiction  dans  les  évèques 
vient  du  Pape  et  dépend  de  lui.  l  iic  troisième  formule, 
fruit  de  plusieurs  jours  de  délihéralion ,  admettait  que  les 
évèques  sont  institués  y'^/v  diiino,  il  est  vrai;  mais  il  était  dit 
dans  le  même  canon  que  la  plénitude  du  pouvoir  réside  dans 
le  seul  Pontife  romain,  comme  chef  du  corps;  il  s'ensuivait 
que  les  évèques  n'ont  aucun  pouvoir  cpie  le  l'ape  ne  possède 
déjà  dans  la  plénitude,  lù'outous  l'arclievcque  de  Zara , 
écrivant  à  son  cardinal  le  •2'.3  octolire  l.")G2:  -.  Hier  les  dé- 
putés pour  la  doctrine  et  ks  canons  tinrent  une  congrégation 
avec  Messieurs  les  Légats,  afin  de  s'occuper  de  trouver 
quelque  canon  par  lequel  on  définît  la  dignité  épiscopale 
de  jure  divino  sans  faire  préjudice  à  l'autorité  du  Siège 
apostolique.  Finalement,  après  diverses  coiisullations,  on 
fit  un  canon  de  cette  teneur:  Si  quis  dixeril  ordinem  cphco- 
palem  twn  essejjire  divino  cons/i/ii/inn,  et  dixeril,  episcopos 
i2isos  presbij/eris  siqteriores  non  esse ,  (juemadinodinn  ex  ecele- 
siaslica  /raditione  scniper  ol/serva/iim  es/.  L'évètpie  de  Lanciano, 
celui  de  Modène  et  le  P.  Soto  allèrent  le  montrer  a  l'arelie- 
vèque  de  Grenade  et  autres  prélats  espagnols,  pour  \oir 
s'il  s'en  contenteraient.  Ceux-ci,  pour  dernière  conclusion, 
répondirent  que  si  l'on  eût  mis  episcopos  au  lieu  de  ordinem 
episcopakm  ;  et  que  si  l'on  changeait  ex  ecclesiasiica  tradi- 
tione  etc.  en  ceux-ci  erclcsinstica  iradiiio  srwper  docuit,  ils 
l'auraieut  accepté;  mais  qu'autrement ,  leur  conscience  ne 
leur  permettait  pas  de  s'en  contenter.  Messieurs  les  Légats 
ne  goûtèrent  pas  ce  changement:  et  pour  terminer  celte 
affaire  d'une  manière  qui  ne  fût  ni  houue  ni  mauvaise,  ils 
décidèrent  de  former  ce  canon  :  Si  r/uis  dixcrit  episcopalem 
potestalem  ordinandi ,  confnnandi,  praedicnndi ,  jmscendi  de 
jure  divino  conslilulam  non  esse;  vel  dixeril  mnncm  potestalem 
jurisdictionis  quam  episcopi  habent  non  oriri  et  pcndcre  a  Jio- 
mano  Ponlijice  Cliristi  in  terris  vicario,  vel  episcopos  presbylcris 
sxiperiores  7ion  esse  anathema  sH.  lis  ordonnèrent  de  le  publier 
avec  la  doctrine  et  les  autres  eaiions,  crovant  par  ce  moven 
avoir  établi  la  diguitc  épiscopale,  et  conservé  en  même  temps 
l'autorité  papale....  De  Trente  -2!}  oetul)re  1.jG2.»  A  la  suite 
dune  congrégation  particulière  dans  laquelle  on  appela 
quelques  évèques  espagnols,  les  cardinaux  légats  fixèrent 
une  troisième  formule.  On  lit  dans  une  lettre  du  2  novembre: 
«  Les  espagnols  se  retirèrent,  et  MM.  les  légats  restèrent  a\cc 
les  députés.  Alors  M.  le  cardinal  de  Mantoue  dit  que  cela 
était  une  délibération  très-difficile,  parce  qu'on  pouvait 
avoir  compris  clairement  que,  ce  canon  n'étant  pas  fait, 
ces  prélats  exciteraient  quelque  grand  scandale  ;  et  qu'ainsi 
il  fallait  songer  avec  d'autant  plus  de  soin  de  trouver  quel- 
que moyeu  de  concorde,  et  s'en  occuper  avec  sollicitude 
])arce  qu'il  restait  peu  de  temps  avant  la  session,  et  qu'on 
devait  traiter  et  conclure  bieu  des  choses.  C'est  pourquoi 
on  résolut  de  faire  ce  canon  ;  il  sembla  que,  sans  entrer  dans 
des  disputes  de  juridiction  et  sans  porter  aucun  préjudice 


au  Siège  apostolique,  on  pouvait  donner  satisfaction  à  tout 
le  monde:  Si  qnis  dixeril  episcopos  jure  divino  non  esse  insti- 
tulos,  nei/ue  presbyleris  siiperiores ,  et  eodem  jure  Romano 
l'untifiri  C/iristi  vicario  in  quo  solo  lumquam  capite  est  ornnis 

pleniludo  polestutis  non  debere  esse  subjeclos,  anathema  sit 

De  Trente  2  novembre  1562.» 

Nous  avons  dit  que  l'archevêque  de  Zara  s'était  prononcé 
pour  l'institution  divine  des  évèques.  11  le  dit  expressément 
dans  une  lettre  du  5  novembre.  11  crovait  (pie  les  anciens 
Pères  étaient  de  cet  avis.  Nous  avons  montré  le  contraire. 
Au  texte  de  S.  Léon  déjà  cité,  joignons  S.  Optât  de  Milève: 
liono  unilalis  Pc/rus  jiraoj'i'rri  aposlulis  uinnibits  iiicruit ,  et 
claves  reijni  cocloruin  coinwiinicandas  cocleris  solus  accepit. 
(L.l.  coiitr.  Parmen.'  La  doctrine  de  S.TIuunassur  la  source 
de  la  juridiction  épiscopale  se  retrouve  dans  S.  Oouaventure, 
qui  appelé  le  Pontife  romain  fons  et  origo  directionis  eccle- 
siasticae,  régula  cunctorum  patrum  e.clesiasUconim  ,  a  quo 
tnnqunm  a  surnino  derivatur  ordinata  poleslas  usque  ad  infima 
Kcclesiae  rnembru.  Nous  aurons  occasion  de  citer  d'autres 
témoignages. 

Chapithe  IL 

Seconde  discussion  de  la  controverse .  Evèques  espagnols. 
Remarque  importante. 

La  nouvelle  formule  dut  être  soumise  aux  délibérations 
du  concile  dans  les  congrégations.  Cela  donna  lieu  à  de 
nouvelles  diseussions,  oîi  l'on  voit  reparaître  les  mêmes 
prélats  qui  avaient  |)iis  part  aux  premières.  Ils  ne  man- 
quaient |)as  de  protester  liautement  de  leur  profond  atta- 
cheiiicnt  au  Pape.  L'archevêque  de  Zara  écrit  sous  la  date 
du  5  novembre:  «  Mardi  matin  on  commença  de  voter  sur 
la  doctrine  et  les  canons  réformés.  Si  la  chose  continue 
comme  elle  a  commencé,  il  y  en  aura  pour  bien  des  jours, 
car  il  n'y  eut  que  1 3  pères  à  donner  leur  vote  dans  celte 
matinée;  et  depuis  lors  jusqu'à  mercredi  soir  on  n'a  pas  eu 
de  congrégation.  Toute  la  difficulté  et  toutes  les  discussions 
viciiuent  de  ce  que  quelques  pères  demandent  qu'on  déclare 
les  évèques  institués  de  droit  divin.  L'archevêque  de  Gre- 
nade, qui  fut  le  premier  a  faire  celte  demande,  parla  lou- 
guement  et  montra  que  la  proposition  était  vraie,  et  que, 
par  justice,  on  devait  la  définir.  II  se  plaignit  de  quelques 
pères  qui  ne  craignaient  de  caiomnier  les  évèques  espagnols 
comme  mal  disposés  envers  le  S.  Siège  apostolique.  A  ce 
sujet,  il  dit  que  c'était  leur  faire  une  bien  grande  injure; 
et  quiconque  s'en  rendait  coupable  était  obligé  à  restituer 
la  réputation,  et  en  rendrait  un  compte  rigoureux  au  tiiliunal 
de  Dieu  ;  qu'ils  étaient  très-catholiques,  et  pouvaient,  pour 
la  foi,  le  disputer  à  toutes  les  autres  nations.  Qu'ils  étaient 
prêts  à  tout  supporter  pour  le  Siège  apostoli(|ue,  de  même 
qu'en  d'autres  temps  ils  n'avaient  pas  craint  de  défendre  son 
autorité  devant  les  princes  du  monde;  qu'ils  consentiraient 
volontiers  à  tout  canon  que  le  saint  concile  voulût  faire  sur 
le  pouvoir  du  Souverain  Pontife.»  Comme  la  première  fois, 
après  l'archevêque  de  Grenade  vient  l'évèque  de  Ségovie. 
La  relation  de  son  discours  se  lit  dans  une  lettre  du  9  no- 
vembre :  <>  Il  dit  qu'il  entrait  à  contre-cœur  dans  cette  dis- 
cussion du  pouvoir  erelèsiastique,  parce  quelle  est  pleine 
de  difficultés  et  d'obstacles  dont  on  ne  pouvait  sortir  facile- 
ment. Mais  séparant  les  choses,  disait-il,  conlrovcrsables  de 
celles  qui  sont  certaines  et  indubitables,  il  prolesta  que  Pierre 
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et  les  pontifes  romains  ses  successeurs  avaient  été  constitues 
souverains  pasteurs  par  J.-C.  dans  la  sainte  lîglise;  que  par 
nécessite  de  salut,  chaque  fidèle  clait  ol)lit;é  à  leur  obéir; 
et  que  les  évèques,  de  droit  divin  ou  non,  sont  sujets  à  S. S. 
qui  peut  les  corriger,  les  unir,  les  suspendre,  les  déposer, 
et  user  de  toute  autorité  envers  eux  selon  qu'il  le  juge  juste 
et  opportun;  que  les  pères  espagnols  seraient  toujours  prêts 
à  accepter  tout  décret  dans  lequel  cette  vérité  serait  reconnue 
et  définie,  lintrant  ensuite  dans  le  sujet,  il  s'attacha  à  prouver 
deux  conclusions:  l'une,  que  les  apôtres  avaient  reçu  ininié- 
diatemeut  de  J.-C.  le  pouvoir  de  régir  les  âmes,  quoique 
avec  subordination  à  Pierre;  l'autre,  que  les  évèques  rece- 
vaient le  même  pouvoir  dans  leur  consécration,  tonfclois 
sous  l'autorité  du  Pontife  romain.  I.e  fondement  de  la  |)re- 
mière  fut  que  J.-C.  constitua  immédiatement  l'Kglise;  et 
les  apôtres  étant  le  fondement  de  l'i^iise  ,  comme  S.  Paul 
les  appelle,  ou  ne  peut  pas  dire  que,  partie  principale  de 
cet  édifice,  ils  n'aient  pas  été  constitués  par  Dieu.  Quant  à 
la  seconde  conclusion,  il  dit  que  l'Kglise  avait  été  faite  pour 
durer  jusqu'à  la  fin  des  siècles;  ne  pouvant  avoir  cette  durée 
dans  les  individus,  il  fallait  qu'elle  fût  maintenue  par  suc- 
cession dans  toutes  ses  parties,  et  surtout  dans  les  princi- 
cipales ,  comme  sont  les  évèques.  11  en  concluait  que  le 
pouvoir  vient  de  Dieu,  et  la  matière,  du  Pape;  et  il  dit  que 
la  preuve  en  était  daris  la  consécration  des  évèques  ofi  l'on 
prie  Dieu  de  répandre  en  eux  l'esprit  de  bien  gouverner 
leur  église,  esprit  que  le  S.  Apôtre  appelle  gratta  guberna- 
tionum,  faculté  surnaturelle  qui  leur  donne  aptitude  pour 
leur  ministère,  bien  que  pourtant,  répliqua-t-il,  l'usage  et 
la  matière  dépendent  entièrement  du  Pontife  romain.» 

Le  fond  de  tout  qe  raisonnement  est  que  les  évèques 
succèdent  aux  apôtres.  Voilà  ce  qui  rangeait  l'archevêque 
de  Zara  de  ce  côté,  ainsi  qu'il  le  dit  dans  une  lettre  du  19 
novembre:  «  Mais  je  ne  puis  m'empècher  de  tenir  pour  vraie 
cette  proposition  que  les  évèques  ont  été  institués  par  J.-C, 
et  sont  supérieurs  aux  prêtres  jure  diviiio,  attendu  que  tous 
les  saints  docteurs  sont  pleins  de  cette  doctrine,  que,  suc- 
cesserunt  in  lociim  upos/olorum ,  qui  furent  faits  évèques  par 
N.-S.  Aérius  fut  condamné,  comme  nous  lisons  dans  Saint 
Epiphane  et  S.  Augustin,  parce  qu'il  faisait  les  prêtres  égaux 
aux  évèques  ;  et  S.  Thomas  enseigne  dans  le  traité  contra 
impugnatites  religionem  ca|).  4  :  Sacerdos  qui  ex  Jure  divino 
episcopo  subditur  in  omnibus  et  est  ei  subjectus,   sicut  etictm 
Papa  habet  immediatam  jurisdictionem  in  omnes  christianos .  •> 
A  quoi  les  théologiens  répondent  fort  bien  que  les  évèques 
succèdent  aux  apôtres  en  tant  qu'évèques  et  non  comme 
apôtres  ;  ils  reçurent  immédiatement  la  consécration  épis- 
copale  de  Jésus-Christ  et  sous  ce  rapport  tous  les  évèques 
sont  leurs  successeurs.  Outre  cela,  les  apôtres  furent  évèques 
presque  universels  de  toute  l'Eglise  par  concession  immé- 
diate de  Jésus-Christ;  et  sous  ce  rapport,  ils  n'ont  pas  eu 
des  successeurs,  à  l'exception  de  S.  Pierre,  qui  obtint  le 
pontificat  d'une  manière  plus  éminente.  Dieu  a  pu  prescrite 
que  l'Eglise  soit  gouvernée  par  le  moyen  des  évèques,  sans 
que  leur  juridiction  vienne  nécessairement  de  lui.  Il  faut  se 
garder  de  confondre  ces  deux  choses,  qui  sont  bien  distinc- 
tes. Admettons  que  J.-C.  a  voulu  qu'il  y  eût  des  évèques 
dans  l'Eglise  sous  l'autorité  du  souverain  Pontife;  que  ces 
gouverneurs  intermédiaires  fussent,  non  de  simples  délé- 
gués,  des  vicaires  du  Pape  ,  mais  pasteurs  ordinaires  et 
princes  spirituels  sous  la  primauté  de  S.  Pierre  et  de  ses 
successeurs.  Cela  posé,  lépiscopat  sera  d'institution  divine; 


mais  il  no  s'ensuit  pas  néccssaircmcul  que  le  pouvoir  épis- 
copal  vienne  immédiatement  de  Dieu;  puisque  J.-C.  a  pu 
commander  à  Pierre  d'instituer  les  évèques  en  leur  commu- 
niquant une  partie  de  l'autorité  dont  la  plénitude  lui  a  été 
donnée.  C'est  ce  que  nous  expliquerons  plus  clairement  dans 
la  suite. 

CHAi'rrnE  III. 

Le  cardinal  de  Lorraine  au  Concile  de  Trente, 
cl  son  discours  sur  l(c  Juridiction  des  évèques. 

La  seconde  époque  que  nous  assignons  aux  discussions 
sur  la  source  du  pouvoir  épiscopal  parmi  les  pères  de  Trente 
conimt'iu-c,  avons-nous  dit,  avec  l'arrivée  du  cardinal  de 
Lorraine  et  des  autres  prélats  dans  le  Concile.  Ecoutons 
d'abord  la  relation  de  leur  entrée  d'après  l'archevêque  de 
Zaïa.  "  M.  le  cardinal  de  Lorraine  lit  sou  entrée  vendredi 
à  '22  heures  avec  toute  sorte  d'honneur  qu'on  pût  lui  rendre. 
Jlessieurs  les  légats  allèrent  à  sa  rencontre  en  cavalcade,  à 
deux  milles  de  la  ville.  .M.  le  cardinal  de  Madruzzo  se  joignit 
à  eux,  en  habit  plutôt  de  prince  que  de  prêtre  comme  ou 
fait  dans  ces  églises  d'Allemagne  où  les  évèques  sont  princes 
temporels.  Il  y  eut  aussi  tous  les  ambassadeurs  et  les  prélats 
qui  n'eurent  pas  quelque  grand  empêchement.  Le  cardinal 
de  Lorraine  fut  reçu  au  milieu  des  deux  premiers  légats;  et 
c'est  ainsi  que  le  cortège  entra  dans  la  ville;  et  leurs  sei- 
gneuries illustrissimes  raccompagnèrent  à  son  logement.  » 
La  même  lettre  décrit  l'excellente  impression  que  fit  le 
cardinal  dans  tous  les  esprits  par  ses  qualités  émiuentes, 
les  vertus  et  les  talents  qui  le  mettaient  au  rang  des  hommes 
les  plus  remarquabk's  de  sou  siècle.  ■■  Le  lendemain  il  alla 
à  l'audience,  (|ui  fut  secrète.  Je  n'ai  pas  pu  savoir  le  détail 
des  choses  qu'il  traita.  Cependant  j'ai  appris  d'une  personne 
grave  qu'il  décrivit  les  maux  et  les  troubles  de  la  France; 
il  dit  que  venant  au  concile  il  n'avait  pas  reçu  d'autre  mis- 
sion du  roi  et  de  la  reine  (jne  de  reclierclier  un  remède  tel, 
qu'il  pût  être  utile  a  l'Lglise  universelle  avec  réputation  et 
dignité  du  Siège  apostolique.  Il  parait  qu'il  a  parlé  du  .saint 
Siège  avec  grand  zèle  et  grand  respect;  il  aurait  affirmé  que 
dans  les  choses  qu'il  devra  proposer  Sa  IJéatitude  sera  re- 
connue pour  père  i!t  pasteur  suprême.  i>u  somme,  quoiqu'il 
ait,  dans  son  discours,  touché  certains  points  essentiels  et 
de  la  plus  haut  importance  (autant  que  j'ai  pu  savoir)  néan- 
moins ces  Messieurs  ne  pouvaient  (las  désirer  de  sa  part  plus 
de  compliments  d'urbanité,  de  gentillesse  et  du  courtoisie. 
Aussi  leurs  sei;;neuries  illustrissimes  le  vantent  comme  le 
sujet  le  plus  distingué  que  possède  l'KgUse  de  Dieu;  et 
assurément,  je  ne  vois  en  aucune  personne  de  son  rang  plus 
de  qualités  et  d'avantages  réunis;  sans  parler  des  avantages 
extérieurs,  qu'il  est  jeune,  beau,  de  la  première  noblesse 
de  France,  et  très-riche,  il  mène  une  vie  exemplaire  et 
très-religieuse  autant  qu'on  en  peut  juger  par  l'extérieur  ; 
initié  depuis  15  ans  et  plus  dans  les  plus  grandes  affaires 
du  monde,  merveilleusement  éloquent,  habile,  iugénieux  , 
très-instruit  surtout  dans  les  choses  sacrées  et  ecclésiasti- 
ques; et  non-seulement  il  peut  en  parler,  mais  il  est  capable 
de  les  enseigner,  de  les  prêcher,  de  les  défendre  et  les 
soutenir  contre  les  hérétiques  eux-mêmes.  Je  ne  crois  pas 
qu'on  puisse  trouver  un  personnage  plus  accompli  et  plus 
distingué....  De  Trente  3  décembre  15G2.» 
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Huit  jours  après  son  arrivée,  le  cardinal  de  Lorraine  parla 
devant  lo  Concile  sur  la  question  de  l'épiscopat.  Le  talent 
qu'il  déploya  à  cette  occasion  confirma  la  haute  opinion  que 
tout  le  monde  en  avait  conçue.  Il  dit ,  ce  que  personne  ne 
conteste  ,  que  l'ordre  épiscopal  est  d'institution  divine.  Il 
reconnut  hautement  que  la  mission  et  vocation  des  évèques 
doit  être  visible,  par  le  moyen  du  Souverain  Pontife,  sans 
l'autorité  duquel  aucun  évéque,  à  aucune  époque,  n'a  été 
créé.  Laissons  parler  l'archevêque  de  Zara  écrivant  ce  qui 
suit  au  cardinal Cornaro sous  la  date  du  7  décembre:  "  Ven- 
dredi, après-midi,  tous  les  pères  n'ayant  pas  encore  fini 
de  donner  leur  vote,  ce  qu'on  attendait  se  vérifia.  M.  le 
cardinal  de  Lorraine  dit  son  senliuient  sur  cette  matière  de 
l'ordre,  si  longuement,  qu'on  ne  fit  rien  autre  dans  cette 
congrégation  qu'entendre  Sa  Seigneurie  illustrissime.  Il  parla 
d'une  manière  si  remarquable  et  si  savante,  que  tous  purent 
l'apprécier  comme  un  sujet  des  plus  rares  et  des  plus  distin- 
gués. D'abord,  il  loua  qu'on  traitât  du  sacrement  de  l'Ordre, 
comme  étant  une  des  matières  les  plus  nécessaires  dans 
l'Eglise  ;  nous  travaillerions  en  pure  perte  si  on  n'établissait 
quels  doivent  être  les  vrais  ministres  de  la  parole  de  Dieu 
et  des  sacrements;  que  les  ministres  mauvais  et  corrompus 
avaient  causé  tout  le  mal  ;  et  que  voulant  restaurer  et  réta- 
blir la  république  chrétienne,  il  fallait  écarter  les  mercenaires 
et  faire  remplir  par  les  vrais  ministres  les  devoirs  de  la  cure 
des  àmcs,  comme  on  en  traiterait  ensuite  en  plus  grand  détail 
dans  la  réformation  de  l'Ordre.  Il  examina  successivement 
et  avec  beaucoup  de  sagacité  la  doctrine  et  les  canons,  ex- 
primant ses  opinions  avec  tant  de  modération,  qu'il  ne  donna 
aucune  marque  de  vouloir  contredire  aucun  de  ceux  qui 
avaient  parlé  avant  lui.  Enfin,  il  prit  occasion  de  raisonner 
sur  l'institution  et  le  pouvoir  des  évèques.  Il  dit  que  l'Ordre 
étant  un  des  sept  sacrements  institués  par  Dieu ,  cela  le  portait 
à  croire  que  les  évèques  étaient  institués  immédiatement  par 
Dieu....  Quant  au  pouvoir  de  juridiction,  il  dit  modestement 
qu'étant  une  chose  surnaturelle,  il  fallait  qu'elle  vint  de 
Dieu,  outre  le  témoignage  de  l'écriture  qui  le  prouve  :  Quae- 
citmque  alligarerids  super  terrmn ;  que  ce  pouvoir  était  en 
toute  plénitude  dans  le  souverain  Pontife,  c'est-à-dire  sur 
toutes  les  brebis  du  Christ;  dans  les  évèques,  sur  celles  qui 
étaient  commises  à  leur  cure  spéciale.  Il  dit  pourtant  que  la 
vocation  ou  mission  devait  nécessairement  être  visible  par 
le  moyen  du  Pontife  romain;  qu'on  ne  pouvait  faire,   et 
qu'on  n'avait  jamais  fait  d'évèque  sans  son  autorité;  car  si 
les  métropolitains  confirmaient  jadis  les  évèques,  cela  venait 
par  ordre  des  apôtres,  ou  par  des  décrets  des  conciles  géné- 
raux ,  ou  par  privilège  exprès  du  souverain  Pontife,  toutes 
manières  dans  lesquelles  l'autorité  papale  était  comprise. 
Qu'on  ne  pouvait  pas  objecter  l'exemple  de  S.  Paul  recevant 
l'apostolat  neqne  ab  homine  ncqne  per  hominem ,  ce  qui  fut 
une  prérogative  spéciale.  Il  ajouta  que  cette  juridiction  ne 
pouvait  rouler  que  sur  la  matière  légitime  assujettie  par 
Dieu  par  le  moyeu  du  Pontife  romain  ,  qui  a ,  pour  l'édifi- 
cation de  l'Eglise,  tout  pouvoir  d'étendre,  de  restreindre, 
de  suspendre  et  d'oter  l'autorité  des  évèques  quant  à  cet 
exercice.  C'est  pourquoi,  comme  conclusion  de  son  discours, 
il  demanda  que  le  canon  VII  déclarât  Episcopos  a  C/uisto 
Domino  esse  ins/itulos  et  preshijteris  superiores ;  et  qu'on  fit 
un  huitième  canon  dans  lequel  on  définit  la  primauté  du 
Souverain  Pontife  et  sa  supériorité  comme  Vicaire  de  J.-C. 
sur  tous  les  évèques  et  dans  toute  l'Eglise;  et  puisque  les 
hérétiques  travaillent  avec  tant  d'ardeur  et  de  consentement 


commun  à  abaisser  l'autorité  de  notre  Chef  sans  laquelle  on 
ne  peut  maintenir  l'unité  de  l'Eglise,  ainsi  il  était  nécessaire 
que  nous  l'établissions  et  l'exaltassions  par  une  confession 
ouverte.  Je  ne  veux  pas  juger  si  toutes  ces  choses  peuvent 
tenir  sons  le  marteau,  et  ont  été  dites  avec  bonne  intention; 
Dieu  seul  peut  eu  juger  ;  mais  que  V.  S.  Ilhne  soit  certaine 
qu'il  parla  bien  savamment  et  d'une  manière  qui  enchanta 

tout  le  monde De  Trente  7  décembre  1562.» 

Nous  croyons  inutile  de  mentionner  le  vote  des  autres 
prélats;  l'archevêque  de  Zara  est  très-laconique  à  ce  sujet. 
La  discussion  cessa  peu  de  jours  après  cela;  quoique  tous 
les  pères  eussent  exprimé  leurs  sentiments ,  on  ne  décida 
rien  parce  que  les  cardinaux  légats  n'ignorant  pas  qu'il  leur 
fallait  des  instructions  spéciales  du  Pape  pour  trancher  une 
semblable  question  voulurent  en  référer  à  Pie  IV.  Il  ne  suffît 
pas  que  le  Pape  convoque  le  Concile  et  le  préside  par  des 
légats;  il  faut  en  outre  que  les  décisions  en  matière  de  foi 
soient  rendues  d'après  l'instruction  que  le  Pape  donne  à  ces 
légats,  ainsi  que  le  cardinal  Albitius  le  dit  fort  bien  (cap.  6 
de  Inconstantia  in  fide)  en  ces  termes:  "  Concilium  générale 
non  potest  esse  inconstans  in  fide,  scilicet  in  his,  quae  in 
doctrina  fidei ,  vel  morum  définit,  concors  est  omnium 
catholicorum  sententia,  sed  cum  hisce  conditionibus.  1°  Si 
de  licentia,  et  auctoritale  Summi  Pontificis  sit  congregatum. 
2°  Si  Papa  in  illo  praesideat.  3°  Si  ipse  praesidere  nolit, 
vel  non  possit,  praesideat  tamen  per  legatos,  et  tune  si 
secundum  instructionem  datam  legatis  décernât  in  materia 

fidei,  errare  non  potest Difficultas  est,  si  Concilium 

praesidentibus  legatis  sine  instructione  particulari  aliquid 
definiat  cum  praedictis  legatis  possit  errare.  Nam  nonnulli... 
qui  tenent  concilium  esse  supra  Pontificem,  tenent  non  posse 

errare Sed  in  contrarium  est  veritas,  quia  secundum  opi- 

nionem  omnium  fere  catholicorum,  et  praesertim  recentio- 
rum,  concilium  non  est  supra  Papam  ,  sed  Papa  est  supra 
concilium,  quae  opinio  est  adeo  certa,  ut  Bellarminus  dixerit 
fere  esse  de  fide;  Amiens  ad  fidem  proxiine  aceedere;  Va- 
lentia  oppositum  pugnare  cum  certissima  fide  de  Primatu 
Pétri  ;  Ferrara  contrariam  esse  a  fide  alienam  :  Tanner  us  esse 
erroneam,  et  temerariam,  imo  haeresi  proximam.  » 

Chapitre  IV. 

Dernières  discussions  sur  le  sacrement  de  l'Ordre.  Divers  canons 
proposés.  Résistance  des  espagnols.  Accord  final.  Eneasévéque 
de  Paris. 

Après  avoir  été  assoupie  pendant  six  mois,  la  question  de 
l'institution  de  l'épiscopat  reparut  dans  le  Concile  au  mois 
de  juin  lôe.").  L'archevêque  de  Zara  écrit,  le  8  février  de 
cette  année-  «J'ai  appris  qu'on  a  reçu  de  Rome  une  si  pro- 
fonde modification  dans  la  partie  de  la  doctrine  et  du  canon 
qui  traite  de  l'autorité  apostolique,  qu'on  a  de  bonnes  raisons 
d'espérer  qu'on  s'en  contentera  ;  néanmoins  le  cardinal  Simo- 
nctta  n'a  pas  d'avis  de  le  publier  aussi  diminué  et  imparfait; 
et  de  nouveau  l'on  a  écrit  à  Rome  sur  ce  sujet.»  A  la  mort 
du  cardinal  de  Mantoue,  le  cardinal  Morone  envoyé  de  Rome 
pour  le  remplacer  à  la  présidence  du  concile,  tint  sa  pre- 
mière congrégation  générale  le  mardi  après  Pâques  de  156-3; 
et  après  voir  présenté  le  bref  de  sa  légation,  il  adressa  une 
exhortation  aux  Pères  qui  se  réduisait  à  montrer  la  nécessité 
de  laisser  les  disputes  et  les  questions  superflues,  pour  s'oc- 
cuper avec  concorde  et  charité  des  choses  plus  nécessaires 
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pour  le  service  de  Dieu  et.  de  la  Sainte  Eglise;  car  la  volonté 
du  saint  Père  était  qu'on  travaillât  à  une  bonne  et  fructueuse 
réforme ,  dont  il  apportait  une  commission  spéciale  de  Sa 
Sainteté. 

La  session  avait  été  fixée  nu  15  juillet.  C'est  pourquoi  les 
pères  voulurent  arrêter  enfin  la  doctrine  et  les  canons  sur  le 
sacrement  de  l'Ordre.  Le  cardinal  de  Lorraine  prit  une  part 
importante  an  sage  tempérament  qui  fut  adopté  pour  con- 
damner les  hérésies  sans  entrer  dans  les  questions  contro- 
versées parmi  les  catholiques.  Le  concile  s'ctant  imposé  cette 
règle  daus  les  matières  qu'il  avait  traitées,  ne  devait  pas  s'en 
départir  sur  la  question  de  l'institution  du  pouvoir  des 
é^èques;  et  c'est  le  parti  que  les  cardinaux  légats  avaient 
suggéré  dès  le  premier  jour  où  les  évéques  espagnols  sou- 
levèrent la  question  dans  le  Concile,  comme  il  a  été  dit  plus 
haut.  Voici  en  quels  termes  l'archevêque  annonce  la  sage 
résolution  prise  par  les  légats  de  concert  avec  le  cardinal  de 
Lorraine,  sous  la  date  du  21  juin  15G3:  ■  Après  bien  des 
discussions  et  des  difficultés,  il  a  plu  à  Dieu  que  celle  de 
la  doctrine  de  l'Ordre  où  l'on  parle  de  l'institution  des 
évèques  sous  l'obéissance  du  Souverain  Pontife  ait  été  accor- 
dée par  MM.  les  légats  avec  M.  le  cardinal  de  Lorraine 

H  est  vrai  que  parmi  les  cauonistes,  l'archevêque  d'Otrante 
et  l'évéque  de  Nicastro,  auxquels  se  joint  le  P.  Lainez,  n'ont 
pas  voulu  y  consentir  et  s'obstinent  à  dire  qu'il  y  a  des  choses 
préjudiciables  à  l'autorité  du  Pape.  ■-  Quelle  était  donc  la 
nouvelle  formule,  qui  rencontrait  tant  d'opposition  dans 
les  canonistes  du  concile?  Nous  l'apprenons  d'une  lettre  du 
24  juin:  »  Plusieurs  de  nos  canonistes  aidés  du  P.]^Lainez 
tiennent  à  leur  opinion  qu'on  ne  peut  pas^  dire  Epkcopos 
sanctae  sedis  apostolicae  auctoritatc  assitmplos  a  Christo  insti- 
iutos  esse,  sans  entendre  que  leur  juridiction  vient  de  Dieu.  » 
Il  fallut  convenir  d'une  autre  formule.  Uue  congrégation 
que  les  légats  tinrent  le  4  juillet  avec  les  cardinaux  de  Lor- 
raine et  Madruzzo  n'amena  aucun  résultat.  Voici  ce  qu'écrit 
l'archevêque  de  Zara  le  8  juillet  15G3  :  «  Lundi  et  niardi  on 
tint  congrégation  daus  la  maison  de  MM.  les  légats  avec  le 
cardinal  de  Lorraine  et  Madruzzo,  et  plusieurs  prélats;  on 
y  traita  très-sérieusement  de  trouver  une  forme  de  canon 
surrinslilnlion  des  évèques  qui  put  satisfaire  tout  le  monde. 
11  avait  été  proposé  de  dire  ainsi  :  Si  quis  dixer'd  in  ecclesia 
calhùlica  non  esse  hiernrchiam  a  Christo  Domino  institulam , 
quae  constat  ex  episcopis,  presbyteris  et  minislris,  anatheina  sit. 
Mais  les  canonistes  et  plusieurs  autres  sont  tellement  fermes 
à  ne  pas  vouloir  déclarer  que  cette  institution  vient  de  Dieu, 
que  ceux  qui  défendent  l'opinion  contraire  se  laissent  amener 
à  changer  les  mots  a  Christo  Domino  institutam  par  ceux-ci: 
divina  ordinatione  institutam.  Et  tous  les  pères  présents  à  ces 
congrégations ,  au  nombie  de  50  environ ,  s'accordèrent  à 
recevoir  celte  rédaction  :  Si  quis  dixerit  in  Ecclesia  calholica 
non  esse  hierarchiam  divina  ordinatione  institutam,  quae  constat 
ex  episcopis,  presbyteris,  et  minislris  anatkema  sit.  Le  P.  Lainez 
et  l'évéque  de  Capo  d'Istria  voudraient  faire  disparaître  le 
mot  divina.  V 

La  formule  ado[)lée,  il  fallut  recueillir  les  votes  en  con- 
grégation générale.  Les  évèques  espagnols],  suscitèrent  des 
difficultés  d'autant  plus  inattendues  qu'ils  avaient  déjà  adopté 
les  canons  dans  les  congrégations  particulières.  L'archevê- 
que de  Zara  écrit,  le  12  juillet  1563:  «  Vendredi  matin  on 
proposa  en  congrégation  générale  la  doctrine  et  les  canons 
du  sacrement  d'Ordre  ainsi  que  le  décret  de  la  résidence. 
11  est  arrivé  à  cet  égard  pres'jue  tout  le  couliaire   de   ce 


qu'on  attendait  ;  car  le  décret  de  la  résidence  fut  accepté 
avec  une  concorde  parfaite  quoiqu'on  s'attendit  à  rencontrer 
de  l'opposition  dans  un  grand  nombre  de  prélats,  au  lieu 
que  la  doctrine  et  les  canons  eurent  une  cinquantaine  de 
votes  défavorables  sur  le  canon  VI,  tpii  semblait  néanmoins 
avoir  été  reçu  dans  les  congrégations  particulières.  »  Que 
reprochait-on  au  canon  VI?  Défaut  de  clarté.  On  1  aurait 
voulu  plus  expressif.  La  même  lettre  l'atteste  :  "  Les  con- 
ti-adicteurs  du  canon  NI  disent  tous  qu'il  fallait  exprimer 
plus  clairement  que  l'institution  de  la  hiérarchie  vient  de 
Dieu  ,  parce  que  cette  manière  de  dire  divina  institrUione 
institutam,  pouvait  s'entendre  trop  largement,  et  se  vérifiait 
encore  dans  l'institution  des  pouvoirs  politiques...  L'arche- 
vêque de  Grenade,  qui  avait  approuvé  le  canon  dans  la  con- 
grégation particulière,  dit  qu'alors  il  ne  l'avait  pas  bien 
compris,  et  qu'il  n'en  était  pas  content  le  moins  du  monde. 
L'évéque  de  Ségovie  lavait  dans  la  même  congrégation  pri- 
vée accepté  plus  que  les  autres,  et  peut-être  avait-il  été 
cause  qu'on  s'était  accordé  à  prendre  cette  forme  ;  mais  il 
se  rétracta  dans  la  congrégation  générale,  disant  qu'il  fallait 
ôter  le  canon  VII  :  Si  quis  dixerit  episcopos  qui  auctoritate 
liotnani  Pontificis  assumuntur  non  esse  leyitimos  ac  veros  epis- 
copos, sed  figmcnlum  humanum,  anathema  sit,  parce  qu'on 
n'avait  rien  dit  de  ce  canon,  et  qu'il  diminuait  la  force  du 
précédent,  ou  bien  qu'il  fallait  ajouter  quelque  chose  au 
canon  VI....  MM.  les  Légats  ont  répondu  qu'ils  penseraient 
à  ce  qu'on  devra  faire;  et  comme  l'on  tient  pour  certain 
que  la  session  se  fera,  on  croit  aussi  que  le  canon  VI  devra 
être  changé  en  termes  plus  clairs." 

On  était  à  la  veille  de  la  session,  et  les  espagnols  propo- 
saient de  faire  encore  discuter  des  théologiens.  Les  cardinaux 
légats  décidèrent  de  passer  outre,  sans  tenir  compte  de  cette 
opposition.  C'est  ce  qui  fut  résolu  dans  une  congrégation 
particulière  à  laquelle  le  cardinal  de  Lorraine  assista.  L'arche- 
vêque de  Zara  écrit,  le  14  juillet:  "  Ce  matin  MM.  les  légats 
ont  fait  une  congrégation  où  les  cardinaux  de  Lorraine  et 
de  Madruzzo,  avec  quelques  prélats  et  théologiens  mineurs, 
ont  mis  en  délibération  les  propositions  des  espagnols;  quant 
au  reproche  de  fausseté  qu'on  faisait  au  canon,  ils  lestèrent 
d'accord  qu'on  aurait  pu  employer  des  termes  plus  clairs, 
mais  que  pourtant  il  ne  contenait  rien  qui  ne  fût  parfaite- 
ment vrai.  Quant  aux  discussions  de  théologiens  qu'on  dé- 
sirait, il  fut  décidé  que  c'était  bien  assez  que  celte  matière 
eut  été  examinée  longtemps  par  les  Pères.  C'est  pourquoi , 
sans  le  moindre  doute,  la  session  pouvait  se  faire;  et  lors 
même  que  les  espagnols  protesteraient ,  cela  n'aurait  aucun 
inconvénient ,  dès  qu'on  ne  pouvait  pas  objecter  qu'une 
définition  quelconque  eût  été  faite ,  quoique  quelques-uns 
désirassent  plus  de  clarté.  Cette  résolution  prise,  MM.  les 
légats  firent  intimer  pour  aujourd'hui  la  congrégation  géné- 
rale pour  lire  tous  les  décrets  qui  devront  être  publiés 
demain." 

Il  n'y  eut  d'opposition  que  pour  le  canon  VI.  Tout  le  reste 
rencontra  l'approbation  générale.  Mais  sur  le  canon  relatif 
à  la  hiérarchie  instituée  par  ordination  divine,  plus  de  trente 
Pères  renouvelèrent  dans  cette  dernière  congrégation  du  14 
juillet  tenue  la  veille  de  la  session  publique  l'opposition 
qu'ils  n'avaient  cessé  de  témoigner  dès  le  principe.  Ces  con- 
tradicteurs étaient  espagnols  pour  la  plupart,  avec  deux  ou 
trois  italiens.  Ou  lit  dans  la  même  lettre  de  notre  prélat: 
"  On  a  lu  tous  les  décrets  qui  devront  être  publiés  dans  la 
session  ;  les  Pères  interpellés  à  ce  sujet,  ont  répondu  comme 
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par  accord  commun  qu'ils  leur  plaisaient,  à  l'exception  du 
cauon  VI.  contre  lequel  on  a  vu  s'élever  plus  de  30  pères, 
la  majeure  partie  espagnols ,  et  deux  ou  trois  italiens.  ■  On 
s'attendait  à  des  protestations  en  pleine  session  publique. 
Comment  se  fit-il  (|nc  Its  l'MMjiiesse  (iésisU-ient  de  leur  oppo- 
sition? L  nrclievè(pie  de /ara  nous  l'apprend  dans  la  même 
lettre.  «  La  congréjration  avant  fini  avec  ce  désagrément, 
chacun  attendait  |)onr  demain  qnelcpie  n()u^eauté,  des  pro- 
testations ou  des  propositions  de  la  part  des  évèques  espa- 
gnols; aussi  l'allégresse  qu'on  sentait  de  faire  la  se.ssion  après 
tant  de  difficultés  et  un  temps  si  long  était  peut-être  contre- 
balancée par  le  déplaisir  (pie  ce  péril  causait  à  chacun;  mais, 
comme  il  a  plu  à  Dieu,  dans  la  soirée  le  comte  de  Euna  est 
allé  annoncer  à  MM.  les  Légats  que  les  évèques  espagnols 
sont  disposés  à  consentir  à  tous  les  décrets  sans  aucune  ex- 
ception. "  L'archevêque  de  Zara  confirme  ce  qu'on  sait 
d'ailleurs  de  la  vive  satisfaction  et  entière  concorde  qui 
présidèrent  à  la  session  X\IIJ:  «  Ce  matin  donc,  avec  un 
inexprimable  contentement  et  consolation  de  tout  le  monde 
la  session  a  été  tenue.  L'évèque  de  Paris  a  chanté  la  messe 
solennelle...  ensuite  il  a  lu  et  publié  la  doctrine  et  les  canons 

du  sacrement  de  l'Ordre et  toutes  ces  matières  ont  été 

accueillies  par  une  telle  concorde,  qu'on  peut  dire  que  nous 
n'avons  eu  aucune  contradiction;  en  effet,  cpiant  au  dogme, 
5  ou  6  sur  220  votants  ont  désiré  une  plus  grande  déclaration 
dans  le  canon  VI;  et  quant  à  la  réforme,  deux  seulement 
ont  contredit  au  décret  de  la  résidence;  et  quelques  antres, 
en  petit  nombre,  ont  fait  diverses  annotations  sans  aucune 

importante,  qui  sur  une  chose  et  qui  sur  une  antre De 

Trente  15  juillet  1563... 

Des  huit  canons  doctrinaux  sur  le  sacrement  de  l'Ordre, 
les  trois  derniers  traitent  spécialement  de  l'épiscopat.  D'après 
le  sixième,  il  est  de  foi  qu'il  a  été  ins^fitué  dans  l'Eghse 
catholique  par  ordination  divine  une  hiérarchie  composée 
d'évêques,  de  prêtres  et  de  ministres.  En  vertu  du  septième 
canon,  il  est  tout-à-fait  certain  que  les  évèques  sont  supé- 
rieurs aux  prêtres  ;  qu'ils  ont  le  pouvoir  de  confirmer  et 
d'ordonner;  que  les  ordres  qu'ils  confèrent  sans  le  consen- 
tement, ou  l'appel  du  peuple  ou  de  la  puissance  .séculière 
n'en  sout  pas  moins  valides.  11  est  également  de  foi  que  ceux 
que  le  pouvoir  ecclésiastique  et  canonique  n'a  point  ordonnés 
selon  les  rites  approuvés  et  n'a  pas  envovés,  et  viennent 
d'ailleurs,  ne  sont  pas  légitimes  ministres  de  la  parole  et 
des  sacrements.  Enfin,  d'après  le  canon  VIII,  on  ne  peut 
pas  dire,  sous  peine  d'anathème,  que  les  évèques  promus 
par  autorité  du  Pontife  romain  ne  soient  pas  vrais  et  légi- 
times évèques.  Voilà  les  définitions  dogmatiques  du  Concile 
de  Trente  sur  le  sacrement  de  l'Ordre  ad  condemnandos  hae' 
redcos  nostri  temporis ,  comme  dit  la  Rubrique  de  la  ses- 
sion XXIIT.  Le  Concile  voulut  simplement  condamner  les 
hérétiques,  conformément  à  la  pensée  que  les  cardinaux 
légats  avaient  exprimée  dès  le  principe  de  la  controverse. 

Eneas,  évèquc  de  Paris  sous  Charle.s-le-Chauve,  lai.ssa  un 
livre  adverses  Graecos  qui  a  vu  le  jour  dans  le  Spicilége  de 
Dachcry  tome  1er  édition  de  1722  p.  115.  11  soutient  sur 
1  institution  de  l'épiscopat  nu  sentiment  que  peu  de  person- 
nes embrasseraient  aujourd'hui,  devant  les  définitions  dog- 
matiques de  Trente.  La  lettre  98  de  Loup  abbé  de  Ferrare 
met  ce  saint  personnage  «  inter  graves  probabilesque  perso- 
nas  et  sanetitate  ferventes.  ■■  Cette  lettre  est  écrite  au  nom 
du  clergé  qui  le  demandait  pour  évèque.  La  suivante,  écrite 
par  le  métropolitain  et  ses  suffragants ,  exalte  les  travaux 


d'Eneas  et  sa  ferveur  dans  les  choses  divines.  Voici  le  sen- 
timent de  ce  prélat  sur  l'institution  des  évèques,  cap.  210 
de  son  livre  contre  les  Grecs.  Il  pense  que  la  coutume, 
plutôt  (pie  l'institution  divine,  fait  les  évèques  supérieurs 
au.v  (jrètres.  Le  prêtre,  dit-il,  est  le  même  que  l'évèque; 
et  avant  que  l'instigation  du  diable  suscitât  des  partis  dans 
la  religion ,  les  églises  étaient  gouvernées  par  le  conseil 
connuun  des  prêtres.  Mais  après  que  chacun  estima  siens 
ceux  qu'il  avait  baptisés,  il  fut  décrété  dans  le  monde  entier 
qu'un  seul,  élu  parmi  les  prêtres,  serait  mis  au-dessus  des 
autres  pour  gérer  tonte  la  cure  de  l'église  et  détruire  ainsi 
les  ferments  des  schismes.  Eneas  cite  rap('>tre  écrivant  aux 
saints,  cntx  évèques  et  aux  diacres  de  Philippe;  il  mentionne 
aussi  le  discours  de  S.  Paul  aux  prêtres  d'Ephèse  auxquels  il 
donne  le  nom  d'évêques,  pour  montrer  l'identité  de  l'évèque 
et  du  prêtre  dans  l'Eglise  primitive.  11  eu  conclut  que  si  les 
évèques  sont  supérieurs  aux  prêtres,  c'est  plutijt  par  cou- 
tume de  l'Eglise  que  par  disposition  divine.  Voici  les  propres 
expressions  de  cet  auteur,  afin  qu'on  reconnaisse  que  c'est 
bien  là  son  opinion.  <•  Idem  est  ergo  presltvter  qui  episco- 
pns,  et  antequam  diaboli  instinctu  studia  in  religione  fièrent, 
et  dieeretnr  in  |)0|)u!is:  E(jo  sum  Paii/i,  er/o  Apo/lo,  egoautem 
Cephae:  commiiui  piesbvterorum  consilio  ccelesiae  guber- 
nabantur.  Post(iuam  vero  uuusquisqueeos  quosbaptizaverat 
putabat  suos ,  non  Christi,  in  toto  orbe  decretumest,  ut 
unus  de  presbv teris  electus  superponeretur  coeteris,  ad  qncm 
omnis  cura  ecclesiae  pertinerct,  et  schismatum  semina  tol- 
lerentur.  Pulat  aliqnis  non  scripturarum,  sed  noslram  esse 
sententiam ,  episcopnm  et  presbvterura  nunni  esse,  et  aliud 
aetatis  ,  aliud  esse  nomen  officii'.*  Relegat  .Apostoli  ad  Phi- 
lippenses  verba  dicentis:  ■<  Paulus  et  Timolhaeus servi  Christi 
Jesu,  omnibus  sanctis  in  Christo  Jesu  qui  sunt  Philippis  cuni 
episcopis  et  diaconis,  gratia  vobis  et  pax.  »  Pbilippi  una 
est  urbs  Macedoniae,  et  certe  in  una  civitate  plures,  nt 
nnncupatur,  episcopi  esse  non  potcrant.  Sed  quia  eosdem 
episcopos  illo  in  tempore  quos  presbvteros  appeilabant , 
propterea  indifferenlcr  de  episcopis  quasi  presbvteris  est 
locutus.  Adhuc  alieui  hoc  videatur  ambigunm,  nisi  altero 
teslimonio  conipiobetur.  In  .\ctibus  .Apostolorum  scriptum 
e.st,  qnod  cum  venisset  Apostolus  Paulus  Miletum ,  misent 
Ephesum,  et  vocavit  prcsbyteros  ejusdem  ecclesiae,  quibus 
postea  inter  coetera  sit  locutus:  Attendite  vobis  etc.  Et  bine 
diligentius  observate,  quomodo  unius  cixitatis  Ephesi  pres- 

bvteros  vocans ,  postea  eosdem  episco[)os  dixerit Haec 

propterea  ,  nt  ostendercmus  apud  veteres  eosdem  fuisse 
presbvteros  quos  episcopos;  paulatim  vero  ut  disscnsionum 
pluntaria  evellcrentur ,  ad  unum  oiïincm  soUicitudinem  esse 
delatam.  Sicut  ergo  presbyteri  sciunt  se  ex  Ecclesiae  con- 
suetudine  ei  qui  sibi  praepositus  fnerit  esse  subjectos  ;  ita  i 
episcopi  noveriiit  se  magis  consuetudine  quain  dispositionis  I 
Dominicae  veritate  presbyteris  esse  majores,  et  in  commune 
debere  ecclesiam  regere,  imitantes  Movsen,  qui  cum  haberet 
in  potestate  solus  praeesse  populo  Israël,  septuaginta  elegit 
cum  quibus  populum  judicaret.  ■•  Eneas  assistant  au  concile 
de  Trente  assurément  n  aurait  pas  appuyé  les  évèques  espa- 
gnols cjui  A  oulaient  faire  définir  à  tout  prix  que  l'épiscopat 
est  d'institution  divine  et  (pie  la  juridiction  des  évèques 
vient  immédiatement  de  Dieu.  Le  concile,  répétons-le, 
condamna  les  erreurs  des  hérétiques  sur  le  sacrement  de 
l'Ordre,  et  ne  fit  aucune  définition  sur  la  source  de  la 
juridiction  épiscopale;  mais  il  est  permis  de  croire,  vu  les 
convictions  que  partageaient  la  grande  majorité  des  Pères,    j 


1461 


POUVOIR  ÊPISCOPAL. 


1462 


que  s'il  eût  touché  cette  question  il  n'aurait  pu  que  confir- 
mer la  doctrine  commune  qui  place  la  source  immédiate  de 
cette  juridiction  dans  le  Pontife  romain.  Quelles  sont  les 
conclusions  théologiques  qui  expriment  cette  doctrine  com- 
mune, et  quelles  sont  les  preuves  qui  la  démontrent?  C'est 
ce  que  nous  dirons  au  chapitre  suivant,  afin  d'éclaircir 
ce  sujet  dans  l'esprit  du  lecteur. 

Chapitre  V. 

Conclusions  théologiqxies  sur  le  Pouvoir  Papal  et  la  vraie 
source  de  la  juridiction  des  évêques. 

Proposition  I.  Vajmlrc  saint  Pierre  ?-eçut  son  pommr  im- 
médiatement de  J.-C.  Cette  conclusion  est  de  foi,  et  se  fonde 
sur  les  témoiguages  de  S.  Mathieu  (cap.  16)  et  de  S.  Jean 
(cap.  21).  D'après  le  chap.  16  de  l'Evangile  selon  S.  Mathieu, 
N.-S.  fait  une  promesse  spéciale  à  Pierre,  en  lui  disant:  Tu 
es  Pierre,  et  sur  cette  pierre  j'édifierai  mon  Eglise:  il  lui  fait 
une  promesse  particulière  et  spéciale.  En  remplissant  sa 
promesse,  N.  S.  montre  tout  ce  qu'il  y  a  de  spécial  dans  la 
concession  ;  il  demande  publiquement  à  Pierre  s'il  l'aime 
plus  que  tous  les  autres  pour  annoncer  qu'il  recevra  da- 
vantage ;  et  il  ajoute:  Pasce  oves  meas ,  ce  qui  exprime  le 
pouvoir  de  régir  et  de  commander.  Ce  pouvoir  est  suprême, 
et  s'étend  sur  les  apôtres  eux-mêmes ,  qui  sont  aussi  les 
brebis  du  Christ.  Toute  la  tradition  est  unanime  h  cet  égard; 
nous  ne  citerons  pas  les  témoignages  des  l'ontifes ,  des  Con- 
ciles et  des  Pères,  qui  sont  recueillis  dans  les  livres  des 
théologiens. 

Prop.  II.  Les  autres  apôtres  reçurent  immédiatement  de  J.-C. 
leur  dignité,  et  leur  juridiction.  C'est  l'enseignement  commun 
des  théologiens,  qui  le  prouvent  par  la  concession  de  N.S. 
à  tous  ses  apôtres  :  Qunecumque  alligaveriiis  super  ferram  etc. 
Si  on  veut  qu'il  n'ait  fait  alors  qu'une  simple  promesse  de 
leur  conférer  ce  pouvoir  sans  le  leur  communiquer,  plus 
tard  il  dit  à  eux  tous:  Sicut  misit  me  vivens  Pater,  et  ego 
milto  vos  (Joan.  20).  D'où  les  Pères  concluent  qu'il  les  cons- 
titua ses  légats  pour  le  monde  entier,  selon  ce  que  dit  Saint 
Paul,  pro  Christo  legatione fungimur.  Le  même  apôtre  avait 
la  plénitude  de  juridiction,  et  il  atteste  l'avoir  reçue  de 
Jésus-Christ  lui-même,  et  non  des  hon)mes  ni  par  l'homme. 
Il  s'ensuit  que  les  apôtres  reçurent  immédiatement  de  Dieu 
la  juridiction  qui  leur  était  nécessaire  pour  remplir  leur 
mission.  Ils  la  reçurent  non-seulement  collectivement,  mais 
séparémentet  personnellement,  pour  ainsi  parler;  car  devant 
se  disperser  dans  le  monde  entier,  il  fallait  qu'ils  eussent 
chacun  le  pouvoir  de  fonder  les  églises,  de  créer  les  évêques, 
de  prescrire  et  commander  toutes  les  chose  nécessaires. 

Prop.  m.  Le  pouvoir  donné  à  Pierre  devait  durer  perpé- 
tuellement dans  l'Eglise,  au  lieu  que  celui  des  autres  apôtres 
fut  une  légation  personnelle  gui  devait  périr  avec  eux.  Telle  est 
la  doctrine  des  Pères;  et  d'ailleurs  les  faits  en  sont  la  meilleure 
preuve.  Les  apôtres  créèrent,  non  des  apôtres,  mais  des 
évêques;  personne  n'a  succédé  à  leur  juridiction  dans  le 
monde  entier  ;  au  lieu  que  Pierre  a  eu  pour  successeur  le 
pasteur  universel,  dont  le  siège  a  pour  cette  raison  toujours 
gardé  le  nom  d'apostolique.  Comme  l'Eglise  devait  durer 
perpétuellement,  il  lui  fallait  constituer  un  gouvernement 
perpétuel;  c'est  la  prérogative  promise  à  S.  Pierre  quand  il 
lui  l'ut  dit:  Super  hnnc  pctrnm  aedificabo  Ecclvsiam  mcam.  Le 


siège  de  Pierre,  fondement  de  l'édifice ,  devait  durer  autant 
que  l'Eglise.  Le  Sauveur  remplissant  sa  promesse  lorsqu'il 
dit  à  Pierre:  Pais  mes  brebis ,  lui  conféra  un  pouvoir  qui 
devait  passer  à  ses  successeurs.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  les 
autres  Apôtres  reçurent  leur  juridiction,  nécessaire  dans  le 
premier  commencement  de  l'Eglise;  car  la  dignité  apostolique 
cessa  dès  que  la  foi  chrétieime  eut  été  prèchée  dans  le  monde, 
et  que  l'Eglise  fut  suffisamment  fondée,  au  lieu  que  la  pri- 
mauté de  Pierre  subsista  perpéluellement. 

Prop.  IV.  Le  Souverain  Pontife  reçoit  immédiatement  de  Dieu 
le  pouvoir  suprême  de  juridiction  dans  V Eglise  universelle.  II 
est  de  foi  que  le  Pape  a  ce  pouvoir  suprême  dans  toute 
l'Eghse;  il  est  de  foi  qu'il  le  reçoit  immédiatement  de  Dieu. 
Nous  prouvons  par  l'Evangile  que  le  Christ  donna  ce  pouvoir 
immédiatement  à  Pierre  non  seulement  pour  lui-même,  mais 
encore  afin  qu'il  durât  perpétuellement  dans  l'Eglise  par  suc- 
cession constante.  Le  Christ  qui  donna  ce  pouvoir  à  Pierre, 
le  confère  à  son  successeur  par  la  vertu  de  l'institution  di- 
vine et  de  ces  mots:  Super  hanc petram  aedificabo  Ecclesiam 
meam  etc.  Pasce  oves  meas.  Le  souverain  Pontife ,  successeur 
de  Pierre,  reçoit  immédiatement  du  Christ  .sa  juridiction. 
Le  pouvoir  du  siège  apostolique  est  le  même  que  celui  de 
S.  Pierre.  Les  Pères  et  les  saints  canons  appellent  le  Pape 
Vicaire  du  Chri.st ,  successeur  de  Pierre  et  non  son  vicaire. 
Il  possède  la  plénitude  de  la  juridiction ,  qui  est  la  même 
que  la  puissance  principale  des  saints  apôtres  Pierre  et  Paul. 
Toutes  les  sanctions  du  Siège  apostolique  doivent  être  reçues 
comme  si  elles  étaient  confirmées  parla  voix  de  Pierre.  Il  ne 
peut  y  avoir  de  coutume,  de  prescription  contre  le  pouvoir 
suprême  du  Souverain  Pontife.  Car  la  coutume  humaine  ne 
saurait  prévaloir  contre  le  droit  divin.  Si  le  pouvoir  suprême 
du  Pontife  romain,  qui  est  de  droit  divin,  pouvait  être  di- 
minué par  la  coutume  des  hommes,  ils  pourraient  aussi  le 
détruire  ;  la  raison  est  la  même  pour  la  partie  que  pour  la 
totalité.  Il  n'y  a  donc  pas  de  prescription  et  de  coutume 
contre  le  pouvoir  pontifical.  Nous  avons  posé  comme  de  foi, 
que  le  Pape  reçoit  son  pouvoir  immédiatement  de  Dieu,  et 
non  par  l'Eglise;  car  ou  ne  voit  pas  dans  l'Evangile  que 
J.-C.  ait  conféré  ce  pouvoir  à  l'Eglise  pour  le  communiquer 
à  son  Chef.  Les  Pères  et  les  saints  canons  enseignent  que 
le  Rédempteur  donna  la  principauté  et  le  pouvoir  à  Pierre; 
et  c'est  du  même  apôtre  que  le  Pontife  romain  tient  l'autorité 
de  son  pouvoir.  La  constitution  dogmatique  de  Pie  VI  Auc- 
toremfidei  (prop.  ."5)  condamne  comme  hérétique  la  propo- 
sition énonçant  que  le  Pontife  romain  est  un  chef  ministériel, 
si  l'on  l'explique  en  ce  sens  qu'il  reçoive  le  pouvoir  du 
ministère,  non  de  J.-C.  dans  la  personne  de  Pierre,  mais  de 
l'Elglise.  Donc  le  pouvoir  du  Pape,  successeur  de  S.  Pierre, 
vrai  vicaire  de  J.-C.  et  chef  de  toute  l'Eglise,  vient  immé- 
diatement de  Dieu. 

Prop.  V.  J.-C.  ne  conféra  piar  lui-même  de  poiivotr  juri- 
dictionnel immédiatoncnt  à  personne  autre  qu'à  S.  Pierre  et  aux 
apôtres.  Ici,  la  preuve  négative  suffit.  Le  pouvoir  de  juri- 
diction ecclésiastique  étant  une  chose  surnaturelle,  ne  peut 
appartenir  qu'à  ceux  qui  l'ont  reçu  expressément  de  Dieu. 
Nous  ne  voyons  pas  dans  l'Evangile  que  J.-C.  ait  donné  ce 
pouvoir  à  d'autres  qu'aux  apôtres.  Quoiqu'il  ait  désigné  et 
choisi  70  disciples,  ce  fut  d'une  manière  bien  différente  des 
ajjôtres  ,  et  jamais  il  ne  leur  conféra  immédiatement  de 
pouvoir  juridictionnel.  La  tradition  de  l'Eglise  ne  nous 
apprend  pas  non  [)lus  que  J.-C.  avant  son  Ascension,  ou 
après,  ait  donné  immédiatement  à  d'autres  ce  même  pouvoir. 
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La  preuve  négative  suffit  pleiuenient  pour  dénioiilrtr  la  con- 
clusion. 

l'rop.  VI.  Qiioiqzie  les  évéques  soient  dits  les  successeurs  des 
apôtres,  Une  s'ensuit  pas  qu'ils  reçoivent  leur  juridiction  immé- 
diatement de  Dieu  comme  les  apôtres  reçurent  leur  pournir  uni- 
versel de  J.-(l.  Les  évi''(|iu's  .sonl  ;ippelés  sncccsseurs  des  apô- 
tres en  ce  qu'ils  ont  la  consécration  cpiscopalc  coninie  eux. 
Ils  succèdent  à  Icurépi^copat,  et  non  à  leur  apostolat,  ce  qui 
est  bien  différent.  Les  apôtres  firent  des  évèques  et  non  des 
apôtres.  Saint  Paul  avait  la  sollicitude  de  toutes  les  églises 
sans  être  pasteur  ordinaire  et  immédiat  d'aucune  d'elles  en 
particulier.  Saint  Jean  gouverna  les  églises  de  l'.Asie  et  y 
constitua  des  évèques  sans  occuper  de  siège.  Les  apôtres 
furent  donc  faits  évèques  immédiatement  par  J^-C.  quant 
à  la  consécration ,  et  sous  ce  rapport  tous  les  évèques  sont 
dits  leurs  successeurs;  les  apôtres  furent  en  outre  évèques 
quasi  universels  de  toute  l'Eglise  par  concession  immédiate 
du  Christ,  et  en  cela  ils  n'eurent  pas  de  successeurs,  à  l'ex- 
ception de  S.  Pierre,  auquel  le  Pontife  romain  succède.  Les 
apôtres  qui  occupèrent  quelque  siège  particulier  ne  le  re- 
çurent pas  immédiatement  de  J.-C.  C'est  ainsi  que  S.  Jacques 
fut  créé  premier  évèque  de  Jérusalem  par  S.  Pierre,  comme 
l'atteste  S.  Jean-Clirysostôme  liom.  S7  in  Joan.  S.  Pierre 
premier  évèque  d'Antioche,  ne  reçut  pas  ce  siège  immédia- 
tement de  J.-C;  il  le  prit  et  le  laissa  ensuite  de  sa  propre 
autorité. Les  évèques,  à  la  rigueur,  ne  succédèrent  au\  apôtres 
que  dans  les  églises  qui  eurent  un  d'eux  pour  premier  évè- 
que; dans  les  autres,  ce  n'est  que  par  une  sorte  d'imitation, 
ou  de  participation,  qui  leur  vient  du  Pape  et  non  immédia- 
tement de  Dieu. 

Prop.  VII.  La  consécration  confère  aux  évéques  le  pouvoir 
d'Ordre,  qui  est  d'institution  divine,  sans  aucune  Juridiction  y 
annexée.  En  effet,  la  ciuisécration  épiscnpale  et  le  pouvoir 
d'Ordre  qu'elle  coufère  étant  d'institution  divine,  on  peut 
dire  qu'il  est  donné  immédiatement  par  Dieu.  De  même  que 
J.-C.  institua  les  prêtres  dans  l'Eglise,  ainsi  il  voulut  qu'il 
y  eût  les  évèques,  supérieurs  à  eux  en  grade  d'ordination. 
Ils  peuvent  faire  par  le  pouvoir  d'Ordre  bien  des  choses 
que  le  prêtre  ne  peut  pas;  ainsi  l'ordination,  la  confirmation, 
et  autres.  Ce  pouvoir  d  Ordre  épiscopal  ne  peut  venir  que 
par  institution  divine.  II  imprime  caractère,  donne  le  pouvoir 
de  consacrer  et  d'absoudre,  et  confère  la  grâce  sanctifiante; 
toutes  ces  choses  ne  peuvent  pas  avoir  une  institution  hu- 
maine. Il  s'ensuit  que  la  consécration  épiseopale,  qui  confère 
un  tel  pouvoir,  est  d'institution  divine;  et  la  personne  con- 
sacrée reçoit  un  pouvoir  spécial,  qui  est  de  droit  divin,  et 
que  les  hommes  ne  peuvent  empêcher  ni  re.streindrc.  On 
peut  dire  par  conséquent  que  Dieu  le  donne  immédiatement; 
le  consécrateur  est  un  ministre  qui  fait  le  sacrement  ;  mais 
Dieu  opère  par  sa  vertu,  et  communique  une  participation 
immédiate  de  sa  propre  puissance. 

Toutes  ces  choses  sont  certaines.  Mais  il  y  a  des  auteurs 
qui  vont  |)lus  loin  et  disent  que  le  pouvoir  donné  à  l'évèque 
par  sa  consécration,  c'est  non-seulement  l'Ordre,  raaisencore 
la  juridiction.  Ils  en  concluent  que  celle-ci  vient  immédia- 
tement de  Dieu.  De  même,  disent-ils,  que  tous  les  prêtres 
reçoivent  la  juridiction  m  habita  dans  leur  ordination  quoi- 
qu'ils ne  puissent  en  faire  usage  que  moyennant  application 
de  matière;  ainsi  l'évèque,  par  sa  consécration,  a  juridiction 
épiseopale  pour  l'exercer  sur  la  matière  appliquée,  sur  les 
sujets  désignés;  il  reçoit  dans  sa  consécration  la  juridiction 
in  habilu ,  pour  l'exercer  sur  les  sujets  qui  lui  seront  dési- 


gnés; et  quoique  cette  désignation  vienne  du  Pape,  la  juri- 
diction elle-même  n'en  vient  pas  moins  innnédiatement  de 
Dieu.  C'est  ainsi  que  quelques  auteurs  expliquent  que  la 
source  immédiate  de  la  juridiction  épiseopale,  c'est  Dieu,  et 
non  le  Pontife  romain.  On  a  pu  remarquer  les  mêmes  asser- 
tions dans  les  évèques  espagnols  qui  soutinrent  cette  doctrine 
dans  le  sein  du  concile  de  Trente. 

Cette  théorie  pourra  sembler  spécieuse  ;  elle  n'a  pas  de 
solidité.  Eùt-elle  quelque  vraisemblance  pour  ce  qui  con- 
cerne le  sacerdoce  et  le  for  de  la  pénitence,  qu'elle  .serait 
entièrement  inadmis.sible  au  sujet  de  la  juridiction  épiseo- 
pale. La  juridiction  dans  le  for  de  la  pénitence  dépend 
essentiellement  du  pouvoir  d'Ordre;  et  par  conséquent, 
tout  acte  de  lier  et  de  délier  conserve  la  même  dépendance 
du  caractère  sacerdotal.  Le  curé  qui  a  juridiction  en  vertu 
de  son  bénélice  paroissial  ne  peut  pas  absoudre  s'il  n'est 
constitué  dans  l'ordre  de  la  prêtrise.  Le  pouvoir  d'Ordre  est 
donc  requis  pour  l'absolution  ;  il  en  est  tout  autrement  de 
l'évèque,  en  qui  auciui  acte  de  juridiction  ne  dépend  essen- 
tiellement du  caractère  épiscopal  ,  ainsi  qiu'  nous  allons 
l'expliquer  bientôt.  >"ous  avons  admis  pour  un  instant  la 
vraisemblance  de  l'opinion  qui  admet  dans  le  prêtre  une 
juridiction  liai)iturlle  (juil  leçoive  dans  son  ordmation;  elle 
est  pourtant  contraire  à  la  doctrine  des  conciles  et  des 
théologiens,  qui  nommenX  pouvoir  d'Ordre  celui  qu'on  reçoit 
dans  l'ordination,  et  reciuièrent  en  outre  le  pouvoir  de  ju- 
ridiction conféré  hors  du  sacrement  par  une  concession  de 
l'homme.  Cette  prétendue  juridiction  in  liabitu  n'est  pas 
autre  chose  que  le  pouvoir  d'ordre  sur  le  corps  mystique 
de  J.-C,  et  ne  peut  rien  opérer  de  plus  sans  la  juridiction 
que  ce  que  les  .scolastiques  nomment  le  ])ouvou'  d  Ordre. 
Quoiqu'il  en  soit,  nous  voyous  clairement  que  les  actes  de 
la  juridiction  épiseopale  n'ont  pas  de  dépendance  nécessaire 
de  la  consécration,  ou  caractère  épiscopal.  Les  saints  canons 
disposent  que  l'évèque  élu  et  confirmé  peut  tout  ce  qui  est 
de  juridiction  (cap.  1  et  2  de  transi,  episc.  cap.  Transmissum 
de  elect.)  Il  peut  faire  ce  qu'il  y  a  de  plus  spirituel  dans  la 
juridiction,  accorder  des  indulgences,  sans  être  consacré  et 
même  sans  être  prêtre.  D'un  autre  côté,  l'évèque  consacre 
qui  n'a  pas  de  diocèse  ni  de  sujets,  remplit  validement  tous 
les  actes  d'Ordre  épiscopal.  Il  lui  faut,  sans  doute,  la  per- 
mission du  supéiieur  pour  agir  licitement  ;  néanmoins  s'il 
ordonne  sans  licence,  l'ordination  est  valide  non  nioiu':  que 
la  confirmation.  Donc  le  caractère  épiscopal  n'est  nullciricnt 
le  principe  des  actes  de  juridiction  ;  on  ne  peut  pas  dire  que 
la  consécration  épiseopale  confère  la  juridiction  in  habiiu , 
puisqu'on  fait  sans  ce  principe  tous  les  actes  de  juridiction 
épiseopale  ;  et  quand  elle  se  trouve  réunie  à  cette  juridiction, 
c'est  d'une  manière  concoiiiilante  avec  les  actes  de  pure 
juridiction.  Cela  fait  que  toute  la  juridiction  épiseopale  peut 
être  donnée  à  quelqu'un  qui  n'est  pas  évèque;  non-seulement 
par  délégation  ,  mais  encore  comme  pouvoir  ordinaire  , 
comme  prouve  l'exemple  des  abbés  et  supérieurs  des  Ordres 
religieux;  ce  qui  est  le  signe  manifeste  que  la  consécration 
épiseopale  ne  donne  en  aucune  manière  le  pouvoir  de  juri- 
diction ;  car  elle  peut  exister  sans  cette  juridiction  et  sans 
un  évéché;  et  d'un  autre  côté,  la  juridiction  peut  exister 
et  être  exercée  sans  le  caractère  épiscopal.  Autre  preuve  dans 
le  pouvoir  papal,  premier  exemplaire  de  tout  pouvoir  de 
juridiction  et  le  plus  élevé  qui  puisse  se  rencontrer  dans  les 
hommes  ;  or ,  ce  n'est  pas  la  consécration  qui  en  est  lai 
source;  il  vient  de  l'élection,  delà  nue  concession  de  Dieu,  ; 
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Le  Sauveur  disant  à  Pici're:  Pais  mes  brebis,  ne  lui  imprima 
pas  de  nouvelle  eonsécration,  ou  de  caraclère,  et  lui  donna 
le  pouvoir  de  juridiction.  Le  Pape  a  toute  sa  juridiction  dès 
qu'il  est  élu;  et  s'il  n'était  ni  évèque  ni  prêtre,  il  pourrait 
néanmoins  exercer  aussitôt  toute  la  juridiction  extérieure. 
Pour(|uoi  la  juridiction  ne  serait-elle  pas  donnée  aux  évê- 
ques  de  la  même  manière,  par  concession  et  non  par  con- 
sécration? Car  la  raison  est  la  même  pour  eux  que  pour  le 
Souverain  Pontife. 

Prop.  Vin.  On  peut  accorder  que  Dieu  insdlini  la  dignilé  des 
évéques  pour  qu'ils  fussent  pasteurs  ordinaires  sous  l'autorité 
du  Pape,  sans  que  leur  Juridiction  inemc  inunédiatement  de 
Dieu,  expliquons  l'hypothèse.  Un  pasteur  universel  ne 
pouvant  pas  gouverner  immédiatement  l'Egli.se,  Dieu  aura 
institué  qu'il  y  ait  des  évéchés  sous  l'autorité  suprême  du 
Pape;  que  ces  gouverneurs  intermédiaires  ne  soient  pas 
seulement  les  délégués  du  Pape  et  ses  vicaires,  mais  des 
pasteurs  ordinaires  et  des  princes  spirituels  subordonnés  à 
la  primauté  du  Souverain  Pontife.  D'où  le  mot  de  S.  Paul  : 
In  qito  vos  Spiritus  Sancius  posuit  episcopos  rcyere  Ecclesiam 
Dei.  D'après  cette  théorie,  l'épiscopat  serait  de  droit  divin  , 
non-seulement  quant  au  pouvoir  d'ordre,  mais  encore  quant 
à  la  charge  pastorale.  S'ensuit-il  nécessairement  que  la  juri- 
diction épiscopale  vienne  immédiatement  de  Dieu ,  comme 
inhérente  à  la  dignité,  d'institution  divine".'  .\ucunement. 
J.-C.  a  pu  enseigner  aux  apôtres  et  leur  prescrire  la  manière 
de  régir  l'Uglise  par  le  moyen  des  évoques  pasteurs  ordi- 
naires sous  l'autorité  de  Pierre,  et  en  même  temps  commet- 
tre à  Pierre  d'instituer  cette  dignité  et  de  conférer  la  juri- 
diction, non-seulement  en  désignant  la  personne,  mais  encore 
en  donnant  le  pouvoir.  Commander  une  chose  ,  et  la  faire , 
sont  deux  actes  parfaitement  distincts.  De  môme  que  J.-C.  a 
pu  prescrire  aux  apôtres  de  régler  le  rit  de  la  célébration  de 
la  messe  quant  aux  cérémonies  accidentelles ,  et  les  charger 
pourtant  de  régler  et  instituer  les  mêmes  cérémonies;  ainsi 
il  a  pu  ordonner  que  la  charge  épiscopale  fût  instituée  dans 
l'Eglise,  et  néanmoins  en  confier  l'institution  à  S.  Pierre. 
Cela  posé,  la  juridiction  des  évêques  est  de  droit  humain,  et 
\ient  des  hommes;  elle  est  telle  par  son  institution  immé- 
diate. De  même  que  les  cérémonies  accidentelles  du  sacrifice 
sont  de  droit  humain  quoique  Dieu  ait  fait  le  précepte  gé- 
néral de  les  instituer;  ainsi,  dans  l'hypothèse  que  nous  trai- 
tons, les  évèchés  inférieurs  à  la  dignité  papale  n'ont  de  droit 
divin  que  le  commandement  général  d'instituer  et  de  conférer 
la  dignité  épiscopale.  Voici  un  exemple  qui  éclaircit  le  sujet. 
Le  souverain  envoyant  un  vice-roi  dans  une  partie  de  son 
empire,  lui  dit  d'étabbr  des  gouverneurs  ordinaires  des 
provinces  ;  il  lui  confie  le  soin  de  régler  leurs  attributions 
et  de  distribuer  ces  charges  aux  personnes  de  son  choix  : 
dira-t-on  que  le  pouvoir  de  ces  gouverneurs  ordinaires 
vient  immédiatement  du  Souverain?  Il  est  évident  qu'il  n'en 
vient  que  médiatement;  car  le  vice-roi  règle  leur  autorité; 
il  est  la  cause  immédiate  et  prochaine  qui  institue  ces  offices 
et  confère  l'autorité. 

Prop.  IX.  En  effet,  la  doctrine  commune  et  très-certaitie  est 
que  la  Juridiction  des  évêques  vient  du  Pontife  romain.  C'est 
ce  que  démontre  l'autorité  des  saints  pères  et  des  théologiens. 
Aous  avons  cité  Saint  Léon,  et  S.  Grégoire-lc-Grand  dans  le 
canon  Dccrclo  qu'on  lit  dans  Gratieu  2.  q.  G:  Romana  Ecclc- 
sia  vices  suas  ita  aliis  impertivit  ecclesiis ,  ut  in  partent  sint  vo- 
eatae  sollicitudinis ,  non  in  plenitndinem  potesiatis.  Ces  mots, 
vices  suas  impertivit,  expriment  clairement  que  le  Pontife 


romain  est  la  vraie  source  <lu  poiivoii-  des  autres  pasleiu's. 
Ce  n'est  pas  que  les  évêques  soient  sini|)Jemeiit  les  vicaires 
du  Pape,  et  non  |)asteurs  et  princes  de  leurs  églises.  Saint 
Grégoire  vent  montrer  qu'un  pouvoir  émane  de  l'autre,  qui 
crée  les  évê(|ucs  comme  coadjuteuis  du  Pontife  romain.  On 
a  vu  plus  haut  S.Léon  disant,  que  J.-C.  mit  le  pouvoir 
principalement  dans  S.  Pierre,  afin  de  répandre  par  lui, 
comme  de  la  tête,  ses  dons  sur  le  corps  entier.  Nous  avons 
cité  S.  Jean-Chrysostôme,  S.  Optât,  S.  Thomas  et  S.  Bona- 
venture,  qui  dit  en  outre,  (Opuscide  Cur  Fratres  Minores 
praedicent)  que  toute  la  cure  et  le  pouvoir  qu'ont  les  rec- 
teurs de  l'église  inférieurs  au  Pape  sur  les  sujets  vient  du 
Pape  médiatement  ou  immédiatement  :  Omnem  eam  quam. 
infra  Ponlijiccm  infcriores  ecclesiae  redores  habent  curam  et 
potestatem  super  subditos  ab  ipso  (Pontifice)  accipi  médiate,  vel 
immédiate;  cela  ne  serait  pas  vrai  si  la  juridiction  des  évêques 
venait  immédiatement  de  Dieu,  car  le  pouvoir  des  recteurs 
inférieurs,  loin  de  venir  médiatement  du  Pape  par  les  évê- 
ques, n'aurait  aucune  dépendance  nécessaire  de  la  primauté 
papale.  S.  Antonin  n'est  pas  moins  formel  :  «  Pierre  reçut  im- 
médiatement de  J.-C.  tonte  la  plénitude  de  la  juridiction  ;  et 
chacun  de  ses  successeurs  reçoit  également  de  J.-C.  la  pléni- 
tude de  la  puissance.  Les  autres,  évêques  et  prélats,  n'en 
ont  qu'une  partie,  (|u'ils  reçoivent  tous  du  Pape,  qui  com- 
munique son  autorité  aux  autres  évêques,  en  sorte  qu'ils 
sont  appelés  à  partager  la  sollicitude,  et  non  à  la  plénitude 
du  pouvoir.  »  Nous  avons  cité  les  théologiens  les  plus  re- 
nommés en  faveur  de  la  même  doctrine.  Enfin ,  Pie  VI  dit 
clairement  (  Bref  ad  episcopum  Motulensem)  que  la  dignité 
épiscopale  vient  immédiatement  de  Dieu  quant  à  l'Ordre, 
et  du  Siège  apostolique  quant  à  la  juridiction:   Dit/nitatem 

episeojxtiem quae  quoad  ordinem  immédiate  est  a  Deo ,  et 

quoadj uridictio?iem  ab  Aj)ostolica  Sede. 

Prop.  X.  liaisons  théoloyiques  qui  servent  de  confirmation  ci 
cette  conclusion.  L'institution  immédiate  des  évêques  par  le 
Pape  est  plus  conforme  à  la  constitution  monarchique  de 
l'Eglise.  Elle  procure  une  plus  grande  union  des  membres 
avec  leur  chef,  et  une  subordination  plus  parfaite,  et  par 
conséquent  une  plus  grande  paix  dans  l'Eglise.  Telle  doit 
être  l'institution  divine.  L'Evangile  constate  expressément 
la  juridiction  conférée  immédiatement  par  Dieu  au  chef  su- 
prême de  l'Eglise  avec  la  plénitude  delà  puissance;  mais 
que  Dieu  ait  donné  immédiatement  la  juridiction  aux  -uitres 
prélats,  l'Evangile  ne  le  dit  pas  expressément,  et  on  n'y 
remarque  même  aucun  vestige  de  cette  donation.  Autre 
considération  qui  forme  obstacle  à  l'institution  divine  de  la 
juridiction  épiscopale.  La  dignité  papale  renferme  un  pou- 
voir certain,  immuable,  dans  tout  ce  qui  est  essentiel  ;  et 
l'on  comprend  qu'elle  ait  pu  et  dû  être  d'institution  divine. 
Universelle  du  côté  des  sujets,  elle  embrasse  le  monde  entier, 
s'étend  à  tous  les  chrétiens  baptisés,  et  même  à  tous  les 
hommes  autant  qu'il  le  faut  pour  la  propagation  de  la  foi 
et  la  défense  du  christianisme.  Universelle  dans  ses  attribu- 
tions, elle  peut  lier  et  délier  de  toutes  les  manières  et  par 
rapport  à  tous  les  objets  soumis  à  la  juridiction  ecclésiasti- 
ques. L'immutabilité  lui  appartient,  et  personne  ne  peut 
augmenter  son  pouvoir  ou  le  diminuer.  Les  hommes  n'ayant 
aucun  pouvoir  pour  instituer  une  telle  dignité,  l'origine  en 
doit  être  rapportée  à  Dieu  même.  .Mais,  d'un  autre  côté,  le 
pouvoir  épiscopal  est  loin  de  cette  fixité,  de  cette  immuta- 
bilité. Le  droit  divin  ne  lui  fixe  aucune  détermination  bien 
certaine  ni  dans  le  territoire,  ni  dans  les  personnes,  ni  dans 
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l'objet  (le  la  jurifliclioii.  Les  territoires  sont  inégaux;  et 
nous  vovons  assez  fitniueniment  unir,  dénienil)rer,  augmen- 
ter les  évêchés.  l'arn;i  les  personnes  du  même  diocèse,  il  en 
est  qui  sont  exemptes  de  l'évèque,  et  dépendent  immédia- 
tement du  l'ape  ou  d  un  autre  selon  sa  volonté.  Les  évcchés 
ont  Tordre  hiérarcliiquc  des  patriarches,  archevêques  et 
évêques  que  personne  ne  rapportera  au  droit  divin.  Quant 
aux  actes  de  juridiction,  il  en  est  que  l'évèque  ne  peut  pas 
exercer;  il  ne  peut  pas  établir  des  irrégularités,  ou  des 
empêchements  dirimants  de  mariage.  Dans  ceux-là  même 
que  son  office  permet  de  remplir,  son  pouvoir  est  soumis  à 
des  limitations,  à  des  réserves,  comme  par  exemple,  dans 
les  absolutions,  les  dispenses,  les  indulgences,  et  autres 
semblables.  Il  s'ensuit  que  la  dignité  épiscopalc  ne  pouvait 
pas  recevoir  convenablement  l'institution  divine  immédiate, 
laquelle  doit  être  certaine  et  définie.  Ce  qu'elle  est,  et  jus- 
qu'où elle  s'étend ,  c'est  ce  qu'on  ne  peut  définir  par  le  droit 
divin;  donc  le  pouvoir  de  juridiction  lui-même  n'a  pas  été 
institué  immédiatement,  mais  seulement  prescrit  par  J.-C. 
afin  que  son  Vicaire  l'instituiU  par  son  autorité. 

Dira-t-ou  que  ré\èque  a,  de  droit  divin,  tout  le  pouvoir 
de  juridiction  à  moins  que  le  Pape  ne  le  limite  en  certaines 
choses,  et  que  son  infériorité  consiste  uniquement  dans  cette 
dépendance;  en  sorte  que  le  droit  divin  fixerait  un  mode 
certain,  quoique  le  droit  humain  put  y  causer  des  variations? 
Mais  une  pareille  théorie  comporte  de  graves  objections;  un 
tel  mode  d'institution  serait  entièrement  étranger  à  l'insti- 
tution divine.  Ce  que  Dieu  institue  immédiatement  doit 
rester  immuable,  et  nous  en  voyons  la  preuve  dans  le  sa- 
crifice et  les  sacrements.  La  juridiction  épiscopale  devant 
subir  de  si  graves  et  si  notables  variations  et  ne  devant  pas 
retenir  un  instant  l'universalité  totale  qui  résulterait  de  la 
théorie  que  nous  combattons ,  il  fallait  que  Dieu  l'instituât 
de  la  manière  que  nous  disons,  et  lorsque  l'Eglise  avait  déjà 
reçu  dans  la  personne  de  S.  Pierre  tout  le  pouvoir  suffisant 
pour  l'établir.  Dieu  qui  dispose  toutes  choses  avec  suavité, 
opère  par  les  causes  secondes  quand  cela  se  peut  commo- 
dément. Eu  second  lieu  ,  la  théorie  de  l'institution  immé- 
diate par  Dieu  entraîne  plusieurs  conséquences  absurdes, 
dont  la  principale  est,  que,  de  droit  divin,  la  juridiction 
des  évêques  s  étendrait  a  tous  les  hommes  et  au  monde  entier 
comme  celle  des  apoires,  si  le  Pape  n'y  mettait  des  bornes; 
ce  qui  est  tout  à  fait  incroyable.  Donc  l'institution  ne  fut 
pas  divine;  ou  plutôt,  tout  ce  qu'il  y  eut  de  divin,  c  est 
que  le  Souverain  Pontife  devait  créer  des  évêques,  princi- 
paux pasteurs  ordinaires  des  âmes;  c'est  là  tout  ce  que  le 
droit  divin  positif  institua  immédiatement.  Ce  précepte  gé- 
néral d'instituer  les  évêques  posé,  le  droit  naturel  requérait 
que  leur  dignité  fut  créée  avec  toutes  les  conditions  néces- 
saires pour  la  renqjlir  convenablement  ;  mais ,  pour  la  dé- 
termination prudente  des  attributions ,  tout  fut  remis  à 
Pierre.  Donc,  c'est  de  .S.  Pierre  et  par  S.  Pierre  que  les 
évêques  reçoivent  immédiatement  tout  leur  pouvoir. 

Cela  est  vrai  du  pouvoir  législatif  des  évêques  encore  plus 
que  des  autres  parties  de  leur  juridiction.  iVon-seulement 
le  Pape  peut  étendre  ce  pouvoir  dans  les  évêques  ou  le  res- 
treindre comme  il  le  fait  souvent;  mais  il  pourrait  même 
établir  des  évêchés  particuliers  sans  conférer  aux  évêques  le 
pouvoir  de  faire  des  lois.  Ce  i)ouvoir  législatif  n'est  pas 
absolument  nécessaire  à  tous  les  gouverneurs,  à  tous  les 
princes  qui  reconnaissent  un  supérieur.  Le  gouvernement, 
même  ordinaire,  exige  surtout  le  droit  de  conmiauder, 


d'obliger,  de  contraindre  et  de  juger;  toutes  choses  qu'on 
peut  avoir  sans  le  pouvoir  législatif.  L'ordre  politique 
n'offre-t-il  pas  une  foule  de  gouverneurs  subalternes  du 
pouvoir  souverain,  qui,  avec  juridiction  ordinaire,  jugent, 
obligent  et  commandent  sans  être  investis  d  aucune  autorité 
législative?  Le  Pape  pourrait  ordonner  que  les  statuts  épis- 
copaux  ne  fus.sent  valides  qu'à  la  condition  qu'il  les  con- 
firmerait ,  ou  que  le  concile  provincial  les  approuverait. 
Pourquoi  ne  le  pourrait-il  pas?  Qu'est-ce  qui  pourrait  faire 
obstacle?  Ne  voyons -nous  pas  le  pouvoir  législatif  commu- 
niqué aux  évêques  avec  des  restrictions,  comme  prouve 
presque  tout  le  titre  des  Décrétales  qui  traite  de  ce  que  les 
évêques  peuvent  faire  sans  le  consentement  de  leurs  chapitres? 
Le  droit  naturel  n'empêche  donc  pas  d'instituer  les  évêques 
sans  leur  donner  le  pouvoir  législatif;  et  la  raison  fon- 
damentale en  est  qu'ils  ne  sont  pas  des  princes  suprêmes 
dans  leur  ordre,  et  reconnaissent  un  supérieur.  Le  droit 
divin  positif,  à  plus  forte  raison,  ne  s'y  oppose  pas  non 
plus.  L'Ecriture  et  la  tradition  ne  fournissent  aucun  vestige 
de  ce  droit  divin.  Donc  les  évêques  ont  le  pouvoir  législatif 
parce  que  le  Pontife  romain,  législateur  suprême  de  l'Eglise, 
a  annexé  ce  pouvoir  à  leur  dignité. 

JN'oubhons  pas  la  preuve  historique;  ce  sera  la  dernière. 
Après  la  mort  des  apôtres  qui  ne  gouvernèrent  pas  de  siège 
particulier  et  mirent  partout  des  évêques,  leurs  successeurs 
furent  toujours  créés,  non  immédiatement  par  Dieu,  mais 
par  les  hommes,  et  reçurent  leur  pouvoir  du  Pontife  romain 
de  différentes  manières.  Saint  Pierre  avait  érigé  une  foule 
d'évêehés  de  sa  propre  autorité,  connue  ou  peut  s'en  con- 
vaincre par  les  Annales  de  Baronius  (an  44  et  ailleurs).  Les 
autres  Apôtres,  faisant  usage  du  pouvoir  qu'ils  reçurent 
de  J.-C,  avaient  érigé  des  églises  et  constitué  des  évêques. 
Nous  l'avons  dit  de  S.  Paul.  Nous  lisons  dans  S.  Jérôme, 
que  S.  Jean  Evangéliste  fonda  et  régit  toutes  les  églises 
d'Asie.  La  même  chose  est  notoire  des  autres  apôtres.  Il  faut 
croire  néanmoins  que  tous  les  évêques  institués  par  les  apôtres 
eurent  des  successeurs  créés  par  autorité  de  S.  Pierre,  mé- 
diatement  ou  immédiatement,  lue  preuve  en  est  dans  l'ordre 
hiérarchique  dos  patriarches,  des  métropolitain*  et  des  évê- 
ques ,  qui  commença  avec  les  premiers  temps  de  l'Eglise  et 
ne  fut  pas  établi  sans  l'autorité  de  S.  Pierre.  i>n  vertu  de 
lusage,  et  du  consentement  du  Souverain  Pontife,  l'élection 
désignait  les  évêques  et  les  autres  prélats  supérieurs  à  eux; 
mais  il  est  plausible  que  les  métropolitains,  qui  confirmaient 
les  évêques,  recevaient  eux-mêmes  la  confirmation  des  pa- 
triarches, qui,  institués  primitivement  par  S.  Pierre,  furent 
ensuite  créés  par  l'autorité  de  l'Eglise  romaine  ou  d'après 
les  règles  qu'elle  avait  prescrites;  et  c'est  ainsi  que  dans 
toutes  les  époques,  le  Pontife  romain  a  pu  créer  les  évêques, 
médiatement  ou  immédiatement.  Quoiqu'ils  aient  été  dési- 
gnés d'après  l'élection  on  la  postulation  du  clergé  ou  du 
peuple,  le  pouvoir  de  le  faire  venait  toujours  du  Chef  su- 
prême agissant  par  lui-même  on  par  d'autres;  c'est  ce  qu'ob- 
serve l'église  catholicpie  jusqu'à  ce  jour,  et  il  faut  croire 
qu'elle  l'a  toujours  observé  ainsi.  Car,  dit  S.  îréuée,  c  est  à 
l'Eghsc  romaine,  à  cause  de  la  principauté  principale,  qu'il 
est  nécessaire  que  toutes  les  églises  conviennent;  ce  qui  est 
surtout  vrai  de  la  foi ,  et  s'entend  aussi  de  tout  ce  qui  con- 
cerne le  gouvernement  universel  et  ses  actions  les  plus  graves, 
parmi  lesquelles  on  range  l'institution  des  évêques. 

Concluons  que  le  pouvoir  des  évêques  a  quelque  fondement 
dans  le  droit  divin,  en  ce  qu'on  peut  y  reconnaître  un  com- 
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mandement  de  Dieu,  voulant  que  l'Kglise  soit  gouvernée  par 
le  moyen  des  évèques,  et  que  le  Pape  les  aj)pelle  à  partager 
la  sollieitude,  quoique  le  mode  et  la  détermination  de  ce 
pouvoir  soit  d'institution  humaine  et  que  la  collation  de  la 
juridiction  vienne  du  Pape.  Il  s'ensuit  que  cette  juridiction 
épiscopale  est  de  droit  iiumain;  et,  répélons-le,  la  dignité 
des  évèques  n'a  de  divin,  outre  le  pouvoir  d'ordre,  que  le 
précepte  général  d'instituer  cette  dignité  et  de  la  conférer. 
Cette  théorie,  qui  est,  avons-nons  dit,  une  doctrine  certaine 
et  commune,  explique  d'une  manière  satisfaisante  le  mot  de 
S.  Paul  :  In  (juo  vos  Spirifus  Sanclus  posuit  episcnpos  regere 
ecclesiam  Dci.  On  dit  fort  bien  que  les  rois  régnent  par  Dieu 
et  ont  leur  pouvoir  de  Dieu  quoiqu'il  leur  soit  conféré  immé- 
diatement par  les  hommes.  De  même,  quoique  les  évèques 
soient  constitués  par  Pierre,  il  est  très-vrai  que  le  S.  Esprit 
les  pose  pour  régir  l'église,  parce  que  telle  est  la  volonté  du 
S.  Esprit ,  qui  coopère  à  cet  acte. 

Chapitre  VI. 

Election  des  évèques.  Institution  ecclésiastique. 
Prince  temporel. 

La  preuve  historique  dont  nous  avons  dit  un  mot  dans 
le  chapitre  précédent,  nous  ramène  au  décret  du  concile  de 
Trente  frappant  d'anathème  quiconque  dirait  que  ceux  qui 
ne  sont  ni  ordonnés  légitimement  ni  envoyés  par  le  pouvoir 
ecclésiastique  et  canonique  sont  des  ministres  légitimes  de 

la  parole  et  des  sacrements:  Si  quis  dixerit eos  qui  nec  ab 

ecclesiastica ,  et  canonica  potestate  rite  ordinati,  ncc  missi  sunt, 
sed  aliundi:  vcnimit,  ler/itiinos  esse  verbi,  et  sacramejitorum 
ministros,  analhema  sit.  Les  lettres  de  l'archevêque  de  Zara 
constatent  que  des  réclamations  surgirent  au  sein  du  Concile 
contre  les  privilèges  de  nommer  les  évèques  qui  avaient  été 
accordés  aux  princes  temporels.  Nous  en  dirons  un  mot, 
après  avoir  recueilli  l'enseignement  delà  tradition  ecclésias- 
stique  sur  ce  grave  sujet. 

Nous  avons  admis  avec  plusieurs  savants  théologiens,  que 
tous  les  apôtres  reçurent  immédiatement  leur  juridiction  de 
J,-C.  Nous  croyons  qu'il  les  ordonna  évèques  lui-même. 
C'est  ce  que  dit  S.  Augustin.  (  Quaest.  novi  et  veter.  testam. 
I.  22).  S.  Cyrille  (in  Joann.  lib.  12.  c.  55  ).  S.  Cyprien  (lib.  3. 
epist.  9).  Parmi  les  théologiens,  Thomas  Cajetan  (de  auctor. 
Papae  etConc.c.  3).  Jean  Major  (4  dist.  23.  q.  3)et  autres. 
Si  on  veut  savoir  qui  sont  les  auteurs  qui  croient  que  N.-S. 
ordonna  immédiatement  S.  Pierre  seul ,  qui  conféra  ensuite 
l'ordre  de  Tépiscopat  aux  autres  apôtres,  nous  pouvons 
citer  Jean  de  Turrecremata  (Summ.  Eccles.  1. 2.  c.  32. 33.  34). 
Robert  Bellaraiin  (de  Pontif.  1.  1.  c.  23).  Dominique  Ban- 
nez  (2.  2.  q.  I.  à.  10).  Jean  Salmeron.  (Act.  tract.  13.  §. 
verum)  et  plusieurs  autres.  Nous  ne  dirons  rien  de  plus  sur 
cette  question,  qui  ne  se  lie  pas  à  notre  sujet.  L'apôtre  Saint 
Matthias  fut  le  premier  qui  fut  promu  à  l'apoïtolat,  après 
ceux  que  N.-S.  avait  appelés.  Il  n'est  pas  douteux  que  Saint 
Pierre  aurait  pu  le  désigner  de  sa  propre  autorité  comme 
chef  de  l'Eglise.  C'est  ce  que  S.  Jean  Chrysostôme  reconnaît 
expressément:  Quid,  an  non  licebat  ipsi  Petro  eligere?  Lice- 
bat  et  quidem  maxime.  Venim  id  non  fecit ,  ne  cui  viderelur 
gratificari.  (Act.  apost.  hom.  3).  S.  Pierre  permit  à  l'assem- 
blée des  chrétiens  au  nombre  de  120  de  faire  l'élection  de 
S.  Matbias,  en  se  réservant  le  droit  de  présider  ce  conchle 
et  de  conférer  le  caractère  par  l'imposition  des  mains.  Ap>ès 


avoir  ainsi  admis  toute  l'Eglise  i\  votci'  a\cc  lui  pour  la  pro- 
motion de  .S.  Matliias,  il  employa  ensuite,  lorsqu'il  fallut 
créer  S.  Jacques  évèque  de  Jérusalem,  non  l'église  entière, 
mais  seulement  S.  Jean  et  S.  Jncqiies-le- .Majeur ,  comme 
l'atteste  Clément  d'Alexandrie  cité  par  iàisèbe  lib.  2.  cap.  2. 
C'est  ainsi  que  S.  Pierre  reconnaissait  son  autorité  suprême 
dans  la  distribution  des  offices  et  des  dignités  ecclésiastiques, 
et  qu'il  usa  plus  ou  moins  de  ce  pouvoir  selon  qu'il  le  jugea 
expédient.  Or,  de  même  qu'il  aurait  pu  conférer  seul  l'apos- 
tolat de  S.  Matbias  s'il  l'eût  voulu,  il  aurait  pu  aussi  donner 
à  son  gré  tous  les  évêchés  et  sacerdoces  inférieurs  du  monde 
entier;  et  ce  que  S.  Picrree  pouvait  faire,  tous  ses  succes- 
seurs, les  Pontifes  romains  l'ont  toujours  pu  et  le  pourront 
toujours;  et  c'est  pourquoi  la  pleine  et  entière  disposition 
de  toutes  les  églises,  de  toutes  les  dignités  et  de  tous  les 
offices  leur  appartient.  Quoique  toutes  les  dignités  dépendent 
ainsi  du  Pontife  romain,  néanmoins,  dans  le  commencement 
et  tant  que  les  persécutions  durèrent,  il  ne  pouvait  pas  ériger 
toutes  les  églises  par  lui-même  et  désigner  les  recteurs  des 
âmes;  et  de  même  que  les  autres  choses  qui  appartiennent 
au  gouvernement  de  l'Eglise  ne  furent  pas  toutes  établies 
en  même  temps,  ainsi  la  manière  de  distribuer  les  dignités 
et  les  offices  ecclésiastiques  fut  ordonné,  réglé,  et  constitué 
peu  à  peu.  Les  évêchés  commencèrent  à  être  distribués  par 
voie  d'élection,  quoique  la  forme  n'en  fut  pas  toujours  et 
partout  la  même.  Quelquefois,  c'était  l'évèque  qui  désignait 
son  successeur;  S.Alexandre,  évèque  d'Alexandrie,  désigna 
S.  Athanase,  qui  choisit  à  son  tour  Pierre  pour  lui  succéder. 
Les  laïques  avaient-ils  le  droit  de  donner  leurs  suffrages, 
ou  prêtaient-ils  seulement  leur  consentement  à  l'élection  que 
les  clercs  faisaient?  Origène  dit  clairement  que  le  peuple 
n'avait  pas  à  donner  de  suffrage,  et  prêtait  simplement  sa 
présence  aux  élections.  S.  Cyprien  veut  que  l'évèque  soit 
élu,  le  peuple  étant  présent.  Saint  Athanase  dit  que  l'évèque 
doit  être  élu,  praesentibus  clericis,  etpopulis,  quiilhunpos- 
tularent.  Cela  prouve  en  quelque  sorte  qu'au  commencement 
le  peuple  n'était  pas  admis  à  donner  ses  suffrages  ;  il  prêtait 
seulement  sa  présence,  son  assistance;  et  si  on  veut,  sou 
consentement  et  son  témoignage  sur  le  mérite  de  celui  qui 
devait  être  élevé  à  l'épiscopat.  On  voit  même  par  les  décrets 
d'une  foule  de  conciles  qu'autrefois  le  clergé  n'avait  pas  droit 
d'élection;  il  était  présent,  rendait  bon  témoignage,  ou 
postulait;  et  les  évèques  de  la  province  faisaient  l'élection. 
Ce  n'est  que  plus  tard  qu'il  commença  à  donner  son  vote, 
le  peuple  prêtant  sa  présence,  ou  son  consentement.  La 
discipline  varia  selon  les  temps  et  les  lieux.  Ce  qui  est  certain, 
c'est  qu'à  aucune  époque  le  peuple  ne  ])ut  faire  d'élection 
proprement  dite,  qui  conférât  quelque  droit  spirituel.  Di- 
cere  autem  plehem  aliquando  elegisse  episcopos,  aiit  posse  modo, 
ad  haeresim  de  investilura  ecclesiastica  a  luicis  accepta  pertinere 
potest,  qucmi  Romuna  Synodns,  Grcgorio  VU  Pontifwe  dam- 
navit.  (Franc.  Torr.  apolog.  pro  resid.  |)raclat.)  L'élection 
canonique  est  une  collation  spirituelle,  que  le  peuple  ne 
saurait  exercer.  C'est  pourquoi  le  second  concile  de  Brague 
statue ,  qu'il  n'est  pas  permis  au  peuple  de  faire  l'élection 
de  ceux  qui  sont  élevés  au  sacerdoce  ;  et  le  célèbre  abbé 
Geoffroi  de  Vendôme  dit  que  les  laïques  peuvent,  il  est  vrai, 
demander  un  évèque  ;  mais  non  l'élire  ou  le  consacrer. 
'  Tota  ordinatio  episcopi,  non  in  sua,  sed  in  aliorum  e!ec- 
tione  consistit;  et  consecratione,  si  tamen  illam  electio  recta 
praecessit.  Haec  autem  priuspersemetipsum  Christus  fecit , 
deitfde  vero  vicarii  ejus  etc.  Sunt  autem  Vicarii  Christi 
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clerici  in  elecliouo,  episcopi  in  oonsecralione.  Coeteri  oniiies 
pctere  quicleui  episcopimi  possiiiit,  digère  vcro,  \el  conse- 
crare  non  possunt.  (Opiisc.  "2.  atlv.  Petr.  Léon.) 

Dans  un  opuscule  qu'on  trouve  parmi  les  écrits  d'Ago- 
bard,  Florus  observe  cpie  les  évèqucs  lurent  institués  sans 
intervention  du  pouvoir  civil  depuis  le  temps  des  apôtres 
et  après  eux,  pendant  quatre  siècles.  Il  ajoute  que  la  même 
liberté  dans  l'ordination  des  évèques  subsista  eu  grande 
partie  sous  les  princes  chrétiens:  Ut  primum  ostendam  per 
annosfere  quadr ingénias  omiies  ecclesiarum  Dei  antisiites  absque 
vllo  consuUu  mundanae  poteslalis  a  lemporibus  uposlolorum 
instiluCos  fuisse.  Ex  quo  autem  ckristiani  principes  esse  cuepe- 
runt,  eamdem  episcoporum  ordinationibus  ecclesiaslicam  liber- 
latem  ex  parle  maxima  perniansisse ,  manifesta  ratio  déclarât. 
L'empereur  Valentinien  refusa  de  s'ingérer  dans  l'élection 
de  l'évèquc  de  Milan,  aimant  mieux  en  laisser  le  soin  au 
concile  des  évèques,  comme  on  lit  au  livre  7  Histor.  Tripar. 
cap.  12:  Valentinianus  episcopos  cominonuit ,  ut  diqmun  antis- 
tilem  ecclesiae  Mediolanrnsi  prucficerent  ;  qtiae  cum  dixisset 
Imperator ,  petiil  Sijnodus ,  ut  inagis  ïpse  décerne rcl,  sapiens 
et  pius  existens.  .At  ille :  Super  vos  est,  inquil,  lalis  electio. 
Vos  enim,  gralia  divina  potili ,  et  illo  splendore  fulgentes , 
melins  poleritis  eligere.  Saint  Athanase  dit,  lettre  ad  orlho- 
doxos  :  Ubi  enim  ille  canon,  ut  e  palatio  mitlatur,  qui  episcopns 
futurus  est?  Il  reproclie  à  l'empereur  Constance  comme  un 
grand  crime,  d'avoir  tenté  de  faire  un  évèque  dans  son 
palais,  sans  convoquer  l'assemblée  des  fidèles:  Incredibile 
facinus  Constantius  designarit ,  et  qund  fere  referai  imaginem 
antichrisli ,  ut  qui  in  locuin  ecclesiae  pcdatium  suum  succedere 
voluerit ,  et  pro  convcntu  populi,  et  jure  coinitioruni  très  eunu- 
chos  praesentes  esse  jusseril,  très  item  catascopos,  hoc  est  cxplo- 
ratores,  non  enim  episcopos  dixeris  ;  ut  ipsi  Felicem  quemdam 
episcopurn  in  palatio  crearenl,  dignum  profeclo  talibus  suffra- 
gatoribus.  Coeterum  populi  omncs ,  cognita  hacrelieorum  pra- 
vilate,  non  permisere  eos  in  eeclesiam  intrare,  proculque  ab  cis 
recesserunt.  (Epist.  ad  solitar.j 

Florus  observe  très-bien  que  S.  Mart.n  de  Tours,  Saint 
Euilier  de  Lyon  et  autres  premiers  évèques  furent  nommés 
sans  obtenir  aucun  assentiment  des  |irinces.  Néanmoins,  k 
l'époque  de  Grégoire  de  Tours,  l'iniquité  commençait  à  se 
faire  jour  dans  ces  nominations,  ainsi  qu'il  le  dit  duus  sa 
A'^ie  des  Pères:  Tune  germai  iniquum  illud  coeperut  pullulare, 
ut  sacerdotium  ,  aut  venderetur  a  regibus,  aut  compararelur  a 
clericis.  Dès  l'époque  des  Visigotbs,  les  rois  d'Espagne  re- 
çurent du  douzième  concile  de  Tolède  le  privilège  de  pré- 
senter les  é\èques,  en  vertu  d  une  concession  expresse  ou 
tacite  du  siège  apostolique ,  ainsi  que  l'observe  fort  bien 
Carsias  Loaysius  arclu'vè(|ue  de  Tolède;  mais,  dans  la  suite, 
ils  renoncèrent  à  ce  pi  ivilége  par  esprit  de  piété,  et  rendi- 
rent une  entière  liberté  à  l'Eglise  dans  la  nomination  de  ses 
cvêques.  Dans  les  Gaules,  les  rois  ne  prenaient  point  part  à 
l'élection  des  évèques.  Le  concile  de  Paris,  de  557,  décrète 
par  son  canon  S ,  de  n'élever  ii  l'épiscopat  que  ceux  qui 
auraient  été  désignés  d'après  les  règles  canoniques.  Non 
principis  imperio ,  neque  per  quamlibet  conditionem ,  contra 
uielropolis  voluntateni,  vel  episcoporum  comprocincicdium.  inge- 
ralur.  Quod  si  per  ordinalionem  regiara  honoris  istius  culmen 
pervadere  aliquis  nimia  temeritutc pracsuwpscrit,  a  comprovin- 
cialibus  loci  ipsius  cpiscopis  recipi  mUlutenus  mcrecdur  ,  quem 
indebite  ordinatum  agnoscunt. 

Nous  ne  décrirons  jjas  le  singulier  abus  qu'on  fit  de  l'in- 
dulgence de  1  Eglise,  qui,  dans  le  principe,  en  nommant  les 


évèques,  requérait  souvent  la  satisfaction,  la  complaisance 
et  la  bonne  grâce  des  rois.  Ou  passa  bientôt  de  la  complai- 
sance à  l'assentiment,  de  l'assentiment  au  précepte,  et  enfin 
à  la  nomiuatiou  arl)itraire,  non  sine  ingenti  Ecclesiae  grava- 
mine,  comme  dit  l'auteur  du  traité  de  libertate  eeclesiaslica, 
Brascbi,  lequel  exprime  d'une  manière  frappante  les  diverses 
formes  que  prit  l'intervention  des  priuces  temporels  dans  la 
nomination  des  évèques:  <■  Principes  temporales  in  Occideute 
et  Oriente,  diversimode  se  gerebant,  et  modo  adstipulando, 
modo  connivendo,  modo  annuendo,  modo  suffragando,  modo 
tcstificando ,  modo  ordinando,  modo  licentiam  dando,  modo 
voluntateni,  modo  consilium,  modo  nuturn,  modo  bonam  gra- 
tium,  modo  benignitatem  regiam,  modo  votum,  modo  decrc- 
tum,  modo  testifeationem,  modo  consensum,  moào  jussionem, 
modo  opitulationem,  modo  favorem  interponendo,  se  largi- 
tioni  bcneficiorum  immiscebant.  »  Pour  remédier  à  cette 
oppression  de  l'Eglise,  le  quatrième  concile  de  Constauti- 
nople ,  huitième  général,  défendit  qu'aucun  des  laïques, 
priuces  ou  potentats,  s'ingérât  dans  l'élection  ou  la  promo- 
tion des  patriarches,  des  métropolitaius  et  des  évèques;  et 
prononça  l'anathème  contre  tout  prince  séculier  ou  potentat 
qui  présumerait  attenter  à  la  liberté  de  l'Eglise.  Voici  ce 
canon  si  célèbre  parmi  les  monuments  ecclésiastiques:  Sancla 
et  universalis  Synodus  definivit,  neminem  laicorum  principum, 
vel potcjitum  semet  inserere  electioni  vel promotioiii  palriarchae, 
vel  metropolitae,  aut  cnjuslibet  episcopi,  etc.  cum  nullani  potes- 
tatem  quemquam  potestcUivorum,  vel  coeterorum  laicorum  habcre 
convenittt  ;  sed  potius  silere,  ac  attendere  sibi  usquequo  regula- 
riter  a  collegio  ecclesiae  suscipiat  Jinem  electio  futuri  Poniificis. 
Quisquis  autem  seculariurn  principum  et  potentum,  rel  ulterius 
dignitatis  laicae  ad  versus  comnutnem  ae  consenlaneam ,  cdque 
canonicarn  electionem  ecclesiastici  ordinis  agere  tentaverit,  ana- 
thema sit  (c.22).  L'empereurNicéphore  avait  fait,  dit  Cédrène, 
une  loi ,  d'après  laquelle  on  ne  devait  élire  ou  ordonner 
aucun  évèque  sans  sa  permission:  loi  inique  et  injurieuse  à 
la  liberté  ecclésiastique.  Tant  que  le  successeur  de  Nicéphore 
refusa  de  l'abroger,  le  Patriarche  Polveucte  ne  voulut  pas 
lui  donner  les  insignes  impériaux.  Dans  l'Occident,  Charle- 
magne  avait  renoncé  de  bon  cœur  à  toute  intervention  dans 
la  nomination  des  évèques,  et  rendu  à  l'Egli.se  sa  pleine  et 
entière  liberté.  C'est  ce  qu'on  voit  dans  les  capitulaires  du 
religieux  empereur  (lib.  1.  cap.  8'i).  Sacrorum  Canonnm  non 
ignari,  ut  in  Dei  nomine  Sancta  Ecclesia  suo  Uberius  potiretur 
honore,  adsensum  ordini  ccclesiastico  praebuimus ,   ut  scilicet 

Episcopi secundum  statuta  canonum eligantur.  Ce  fait 

de  lentière  restauration  de  la  liberté  ecclésiastique  dans  le 
choix  des  évèques  sous  l'empire  de  (^harlemagne  mérite 
l'attention  la  plus  sérieuse.  Il  est  attesté  en  outre  par  Ives 
de  Charti'es,  écrivant  à  l'archevêque  de  Reims  que  le  huitième 
concile  général,  recommandé  et  vénéré,  dit-il,  par  l'Eglise 
romaine,  défend  au  roi  de  s'immiscer  dans  l'élection  des 
évèques  on  de  l'empêcher;  et  il  ajoute  que  les  rois  Charles 
et  Louis  restaurèrent  la  liberté  de  l'Eglise  â  cet  égard,  comme 
ils  l'ont  laissé  écrit  dans  leurs  capitulaires.  Voici  ce  passage 
d'ives  de  Chartres  :  Non  enim  licet  régi,  .sicut  .sauxit  octava 
synodus,  quani  Romana  Ecclesia  commendat  et  veueratur, 
electionibus  episcoporum  se  immiscere,  vel  aliqua  eas  ratione 
impedire.  Francorum  enim  reges  Carolus ,  et  Ludovicus , 
electiones  e|)iscoporiim  ccclesiis  concesserunt,  quod  et  in 
suis  capitulai-ibus  scriptum  reliquerunt,  et  in  conciliis  epis- 
coporum provincialibus  sanciri  permiserunt.  Habeat  ergo 
Deus  in  eccksia  sua  priucipaliter  quod  saura  est  :  hahcat 
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rex,  posterior  in  ordiiie  post  Deum,  qiiorl  sil)i  a  Deo  coii- 
ccssum  est.  •'  Avant  le  Iniilième  concile  giMK'ral  de  Coiistaii- 
tinople,  le  second  de  ^icée,  septième  général,  avait  fait,  sur 
réleetiou  des  évèques,  un  canon  qui  annulle  toute  élection 
d'évèque,  de  prêtre  ou  de  diacre  par  les  magistrats:  Omnem 
cleclionem ,  quac  JU  a  via<jislratibiis,  cpiscopi,  rd  inesbyleri , 
veldiaconi,  irrilam  manere,  ex  canone  dicente :  Si  qttis  episco- 
2)us  marjislratibus  succttlaribus  iisus,  jjcreus  ecclesiuM  obtiuuerit, 
deponatur  etc.  Ce  canon  se  trouve  en  effet  parmi  ceux  des 
apôtres,  qui  remontent,  comme  on  sait,  à  la  plus  haute 
antiquité. 

Chapitri:  VII. 

Un  mot  des  investitures.  ISominations  royales  duns  les  différentes 
contrées  de  l'Europe  jusqu'au  seizième  siècle.  Plainte  pré- 
sentée au  concile  de  Trente.  Induits.  Lettre  de  Clément  VIII 
au  roi  d'Espagne.  Pontife  romain  conférant  librement  les 
évéchés.  Décret  de  la  Propa(jande  pour  l'Angleterre, 

Ne  voulant  pas  faire  l'histoire  complète  de  tout  ce  qui 
concerne  l'institution  des  évèques  dans  les  différens  siècles, 
et  nous  proposant  uniquement  de  recueillir  quelques  faits 
peu  remarqués  jusqu'ici,  nous  passons  sous  silence  les  plain- 
tes de  l'Eglise  et  la  résistance  des  Pontifes  romains  contre 
l'investiture  des  évèchés,  usurpée  par  les  empereurs.  L'op- 
pression commencée  par  les  princes  de  B}'zance  gagna  les 
empereui"s  germains,  que  ni  les  exemples  de  Charlemagnc 
et  de  Louis-le-Pieux ,  ni  les  canons  de  deux  conciles  géné- 
raux ,  ni  les  graves  avertissements  des  Pontifes  romains  ne 
purent  détourner  d'un  attentat  si  coupable.  Enfin,  le  Pape 
Saint  Grégoire  VII  condamna  les  investitures  par  le  décret 
suivant,  qu'il  pubha  dans  le  concile  romain  :  «  Ayant  appris 
que  les  investitures  des  églises  par  des  personnes  laïques  ont 
lieu  dans  plusieurs  endroits  contrairement  aux  statuts  des 
saints  pères,  chose  qui  cause  des  troubles  dans  l'Eglise  et 
fait  opprimer  la  religion  chrctienue;  nous  décrétons  que  les 
clercs  ne  doivent  pas  recevoir  l'investiture  des  évècliés,  des 
abbaj'es  ou  des  églises  de  la  main  de  l'empereur,  ou  du  roi, 
ou  de  toute  autre  personne  laïque,  homme  ou  femme.  Qui- 
conque le  présumerait  sache,  que  cette  investituie est  annulée 
])ar  autorité  apostolique,  et  que  lui-même  est  soumis  à 
l'excommunication  jusqu'à  pleine  satisfaction.  »  On  trouve 
les  mêmes  dispositions  dans  un  décret  du  Recueil  de  Gratieu 
ainsi  conçu:  «  Quiconque  recevrait  désormais  un  évèché  , 
ou  une  abbave  de  la  main  de  quelque  personne  laïque,  ne 
doit  pas  être  accueilli  parmi  les  évèques,  ou  les  ahhés  etc. 
jN'ous  statuons  de  la  même  manière  pour  les  dignités  ecclé- 
siastiques inférieures.  Quiconque  parmi  les  empereurs,  rois, 
ducs,  marquis,  comtes,  et  toutes  autres  puissances  ou  per- 
sonnes séculières,  présumerait  donner  l'investiture  des  évè- 
chés ou  d'une  autre  dignité  ecclésiastique,  qu'il  se  sache  lié 
par  la  même  sentence  d'excommunication.»  Cela  causa  de 
longues  disseusious  entre  le  sacerdoce  et  l'empire,  jusqu'à 
ce  qu'enfin,  sous  le  Pontificat  de  Calixte  II ,  l'empereur  eût 
renoncé  aux  investitures  dans  les  mains  de  Lambert  cardinal 
tl'Ostie.  Cette  renonciation  se  fit  dans  le  coucile  de  Worms. 
Conrad  abbé  d'Ursperg  en  a  transmis  la  fornude  à  la  posté- 
rité: "  3Ioi,  Henri,  par  la  grâce  de  Dieu  empereur  auguste 
des  romains,  par  amour  de  Dieu  et  de  la  sainte  église  ro- 
maine et  du  Seigneur  Pape  Calixte,  et  pour  remède  de  mon 
àmc,  j'abandonne  à  Dieu  et  à  ses  saints  apôtres  Pierre  et 


Paul  et  à  la  sainte  Eglise  catholique  toute  investiture  par  la 
crosse  et  l'anneau  ;  et  je  consens  que  dans  toutes  les  églises 
on  fasse  l'élection  et  la  libre  consécration.  »  Après  avoir 
renoncé  solennellement  aux  investitures,  quelques  empereurs 
ne  laissèrent  pas  de  s'immiscer  dans  l'élection  des  évèques 
en  ne  permettant  pas  de  la  faire  sans  leur  consentement. 
Cet  abus  fut  aboli  à  l'époque  du  Pape  Innocent  TH.  On  voit 
en  effet  dans  les  Annales  de  Baroniiis,  (année  1209}  que 
l'empereur  Otiion  IV  renonça  à  exiger  toute  espèce  d'assen- 
timent de  sa  part  à  la  nomination  des  évèques:  lllum  abusum 
ubolere  volentes,  queni  quidam  praedecessorum  nostrormn  exer- 
cuisse  dicuntur  in  electiunibus  praelatorum ,  concedimiis  et  san~ 
cimus,  ut  eleetiones  praelatorum  libère  et  canonice  fiant  etc. 
Il  promit  aussi  à  Innocent  III  de  laisser  entièrement  libres 
les  appels  au  Sainl-Siége  et  de  renoncer  à  la  régale  pendant 
la  vacance  des  é\ècliés. 

Sous  le  même  pontificat  d'Innocent  III,  le  roi  d'Aragon 
renonça  à  la  coutume  qu'il  avait  jusqu'alors  observée,  d'exi- 
ger qu'on  obtint  son  consenlement  à  la  nomination  des  évè- 
ques; il  promit  de  les  laisser  choisir  librement,  sans  qu'où 
fût  obligé  de  requérir  l'assenliment  royal.  On  peut  voir  à 
ce  sujet  Thomassin  (Vêtus  et  nova  Eeeles.  dise.  p.  2.  1.  2. 
c.  .35.  n.  5).  Innocent  111  accepta  solennellement  cette  cession 
du  roi,  et  confirma  le  diplôme  royal  par  une  lettre  qui  se 
ht  dans  son  registre  (lib.  10.  epist.  144).  Voici  ce  que  pro- 
mettait le  roi  d'Aragon:  Sanetae  Evclcsiac  intcfjrum  libcrlatem 
canservare  volentes,  pessimam  consiictudinem  a  nobis  huctenus 
observât am ,  qua  elcctionem  praelatorum  sine  nostro  assensu, 
et  consilio  procedcre  non  permittcbamus,  aniore  Dei,  et  Ecclesiae 
relaxamus  etc.  liberam  eligendi  facultatem ,  assensu  regio  mi- 
nime requisito  in  perpctuum  indulgemus  etc.  Hoc  solum  réser- 
vantes, ut  libère  electus  in  signum  regiae  fidiiitatis  nobis  debeat 
praesentari.  Zurita  (Annales  d'Aragon)  atteste  le  même  fait 
de  la  cession  de  toute  intervention  royale  dans  la  nomination 
des  évèques,  en  ces  termes:  «  El  Key  cedio  al  Papa  el  derc- 
clio,  que  ténia  del  patronazgo  de  todas  las  iglcsias  de  su 
reino,  y  lo  concedio  a  los  prelados,  y  capitulos,  que  pudiezeu 
elegir  libremente  sin  su  consenlimenlo.  »  Garcias  Loaysius, 
archevêque  de  Tolède,  dans  ses  notes  sur  le  canon  G  du 
douzième  concile  de  Tolède,  dit  aus.si  que  les  rois  renon- 
cèrent, par  piété,  à  la  coutume  qu'ils  avaient  de  prêter  leur 
consentement  aux  nominations  épiscopales  ;  et  de  son  côté, 
Harbosa  atteste  (jur.  eccles.  univers.  1.  1.  c.  8.  n.  77)  que 
les  rois  de  Castille  renoncèrent  aussi,  parle  même  mouvement 
de  piété  envers  l'Eglise,  au  privilège  qu'ils  avaient  de  pré- 
senter les  évèques.  Nous  lisons  dans  Mariana  (Uerum  Hispan. 
lib.  17.  cap.  11)  que  ce  fut  seulement  sous  le  règne  de  Pierre- 
le-Cruel  que  les  nominations  épiscopales  furent  de  nouveau 
assujetties  à  l'agrément  royal  ;  et  cet  historien  s'étonne  que 
le  Pape  ait  souffert  une  si  grande  diminution  du  sou  autorité 
en  Espagne  :  Episcopos,  mili tares  magistros,  priorem  hospita- 
luriorum  instituendi ,  aliave  rimjora  sacerdotia  donandi ,  nisi 

regum  acceclcnte  consensu,  pontificibus  potestas  sublula  est 

quamvis  contra  quam  moribus  erat  susccptwn,  et  contra  omnia 
vetustatis  exempla.  Et  iniror  jmntificern  ad  cujusquam  gratium 
passuia  esse  tantuni  de  sua  auetorilule  in  Ilispunia  diminui. 
Tontes  ces  choses  se  passèrent  en  Espagne  sous  Pierre-le- 
Cruel. 

Dans  les  Gaules,  le  prince  temporel  n'avait,  à  ce  qu'il 
semble,  aucune  part  dans  la  nomination  des  évèques  au 
temps  d'Ivcs  de  Chartres.  Nous  avons  cité  sa  lettre  à  l'arche- 
vêque de  Reims,  où  il  dit  qu'il  n'est  pas  permis  au  roi  do 
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s'immiscer  clans  ces  uoniinatious;  et  il  donne  ponr  prenve  le 
cauon  du  huitième  concile  général,  que  l'Eglise  romaine 
vénère  et  recommande.  Il  atteste  au  même  endroit  la  re- 
nonciation de  Cliarlemagne  et  Louis-le-l'ieux  à  la  coutume 
où  étaient  leurs  prédécesseurs  d'intervenir  dans  les  nomi- 
nations, ainsi  que  nous  l'avons  déjà  remarqué.  Cependant, 
on  vit  aussi  paraître  dans  les  Gaules  l'abus  qui  régnait  en 
Angleterre  sous  Guillaume-le-rvoux;  les  chapelains  du  roi 
et  ses  amis  obtenaient  les  évècbés  de  préférence  aux  autres, 
comme  on  lit  dans  Orderic  Vital  :  Plerumgue  levés,  et  indocti 
iH(/tmlur,  ad  rrr/imen  Ecclcsiae  tencndum  etc.  Capellani  régis, 
l'I  ninici,  praesulatus  Angliae  adcpli  sunt.  (Histor.  ecclcsiast. 
ann.  1098).  Dans  les  Gaules,  Hincmar  de  Reims  s'éleva 
contre  cet  abus.  Flodoard  représente  ce  grand  évèquc  in- 
voquant l'autorité  des  sains  canons,  et  montrant  que  les 
évèqucs  ne  doivent  pas  être  pris  dans  le  palais;  et  que  pour 
rem|)lir  les  sièges  épiscopaux  ,  ce  n'est  pas  la  recommanda- 
tion du  roi  ou  des  gens  du  palais  qui  doit  décider  l'élection: 
Oslendens,  quod  non  episcopi  de  pnl<ttto  pruevipianiur  eligi... 
et  quod  de  ordinando  episcopo,  non  régis  vel  patatinorum  débet 
esse  cowmcndalio  etc.  Le  Pape  Nicolas  1er  reprochait  au  roi 
Lothaire  de  ne  laisser  élire  pour  évèqucs  que  ses  partisans: 
Uelutum  est  nabis,  qitod  quicumque  ad  episcopatum  in  régna 
iuo  provehendus  est ,  7ion  nisi  faventem  tibi  permittas  eligi. 
(Cap.  ijorro  4.  dist.  63).  Dans  l'Aquitaine  et  le  Languedoc, 
ou  ne  voit  intervenir  aucun  consentement  du  prince  tem- 
porel ;  Raimond,  comte  de  Touleuse,  dans  un  concile  de 
l'année  1209,  promettait  de  ne  pas  s'immiscer  dans  le  choix 
des  évèqucs:  Eleclioni  episcopi,  velalterius  rectoris ecclesiae  etc. 
me  nullateniis  immiscebo.  On  lit  dans  Thomas  Walsingam,  que 
le  roi  de  France  Louis  VII  étant  de  retour  de  la  croisade,  un 
clerc  lui  apporta  un  privilège  contenant  le  droit  de  conférer 
la  première  prébende  qui  vaquerait  dans  chaque  cathédrale; 
le  roi  répondit  qu'il  aimait  mieux  brûler  cette  lettre,  que 
de  brûler  dans  l'enfer  à  cause  d'elle  :  lieversus  Ludovicus 
Junior  de  Uierosolijmitana  contra  Saracenos  expeditione ,  cum 
quidam  clericus  Roma  papule  privilegium  attulisset,  quo  in 
vmni  ecclesia  cathedrali  sui  regni  jus  conferendi  primam  va- 
caturam,  cum  cunctis  fructibus  medio  tempore  provenienlibus, 
conlinebatur ,  confestim  conclusit  litteras  dicens:  Malo  illas  hic 
comburcrc,  quam  si  propter  illas  in  inferno  combiirerer.  Saint 
Louis  en  fit  autant  lorsque  son  andiassadeur  lui  présenta  un 
induit ,  sollicité  à  son  insu ,  et  qui  lui  accordait  le  pouvoir 
de  conférer  quelques  bénéfices;  le  saint  roi  dit  à  son  mi- 
nistre: «  Je  loue  ton  zèle,  mais  je  n'approuve  pas  que  tu 
ni'ais  apporté  cette  concession  du  pontife  ;  car  j'entrevois 
le  péril  qui  menacerait  mon  âme  et  le  royaume  si  je  l'accep- 
tais. »  C'est  là  du  moins  ce  qu'on  lit  dans  l'ouvrage  Gallia 
vitidicala  (diss.  1.  §.  2.)  en  ces  ternies:  EJus  orator ,  Roma 
redicns ,  indullam  retulit  pontijicium  ,  quo  illi  concedebatur 
passe  bénéficia  quacdam  conferrc.  Sanctus  vero  rex  diploma  in 
ignrm  projecit,  sic  oralorem  ipsum  afjalus:  Quod  mca  negolia 
Jtowae  slrcnite  obieris,  laudo:  quod  mihi  a  l'ouliftce  munus /loc 
rctulcris ,  non  laudo:  intelligo  quanlo  cum  pcriculo  aniume,  et 
regni  id  susciperem.  Il  s'agissait  de  bénéfices  inférieurs.  Ces 
princes  auraient  éprouvé  sans  doute  une  plus  grande  répu- 
gnance à  charger  leur  conscience  de  la  nomination  des  évè- 
qucs. Eu  1303,  le  Pape  IJoniface  Ylil,  écrivantà  PhilippelV, 
proclamait  le  principe  que  le  concile  de  Trente  a  défini  sous 
peine  d'anathème  relativement  à  l'incompétence  des  laïques 
sur  la  collation  des  dignités  ecclésiastiques:  Omnia  jitra 
clamant,  collationem  benejiciorum  non  posse  cadere  in  laicum, 


Ha  quod  hahcut  jus,  et  polestalem  spiritualem  conferendi,  nisi 
ministerialiler.  ^Spondan.  ann.  1303). 

Lorsque  le  roi  Henri  1er  voulut  s'arroger  la  nomination 
des  évèques,  tout  le  clergé  d'Angleterre  s'opposa  à  une  telle 
innovation ,  à  l'exemple  de  S.  Anselme  de  Cantorbéry  qui 
refusait  de  consacrer  ceux  que  le  prince  avait  nommés.  Le 
roi  ne  se  désista  que  lorsque  le  Pape  Pascal  II  l'y  l'obligea. 
On  lit  à  ce  sujet  daus  Pierre  de  Toulouse:  Uos  tamen  Ansel- 
mus  tanqnam  ubortivos  religionis  filios,  consecrare  recusabat; 
sed  parum  prafecit,  douée  Paschalis  II  summus  Pontifex  con- 
sultus,  regem  a  senienfia  abire  coegit.  (Syntag.  jur.  univers, 
lib.  15.  c.  12).  La  lettre  de  Pascal  II  à  S.  Anselme  a  été 
publiée  dans  les  Hl iscellanea  de  Baluze:  Alienum  est  enim  ab 
Ecclesia,  et  a  sacris  canonibus  inhibilum,  ne  pri?ieipes  et  sae- 
culares  viri  investituras  non  salum  dare,  sed  nec  eleetiani  epis- 
coporum  se  audeant  violenter  inserere.  Après  la  mort  de  Saint 
Thomas  de  Cantorbéry ,  Henri  II ,  pressé  par  les  légats 
apostoliques,  renonça  à  toute  intervention  dans  la  nomina- 
tion des  évèques  et  laissa  l'Kglise  dans  son  entière  liberté. 
Innocent  III  écrit  à  son  légat  en  Angleterre  de  ne  tenir 
aucun  compte  des  nominations  de  chanoines  faites  par  le 
roi ,  attendu  que  son  autorité  ne  s'éteud  pas  jusqu'à  pouvoir 
conférer  des  prébendes:  Illud  autem  omnino  frivolum  repu- 
lamus,  si  qui  forte  se  dicant  ex  donatione  regia  quasdam  ex 
illis  obtinuisse  praebendis ,  quasi  regalis  sublimitas  etc.  prae- 
bcndas  ipsas  sua  poferit  auctoritate  conferrc.  (Lil).  2.  Epist. 
Innoc.  III).  Edouard  III  ayant  besoin  d'argent  pour  soutenir 
la  guerre  contre  la  Trance,  retira  de  fortes  sommes  de  cer- 
tains ambitieux,  et  sollicitait  pour  eux  auprès  du  Pape  les 
évèchés  de  son  royaume.  Cet  artifice  ne  tarda  pas  à  être 
découvert ,  et  le  Siège  apostolique  eu  fit  de  vives  répriman- 
des au  roi,  qui  dut  promettre  de  laisser  pleine  liberté  dans 
la  nomination  des  évèques.  Le  parlement,  de  son  côté,  lui 
adiessa  des  remontrances  pour  empêcher  son  intervention 
dans  les  nominations  épiscopales.  (Polydore  Virgile,  lib.  9). 
Les  historiens  rapportent  que  le  Pape  Eugène  IV  avertit 
Henri  VI,  de  tenir  enfin  la  promesse  que  son  père  n'avait 
pu  remplir  parce  que  la  mort  l'en  avait  empêché;  c'était  de 
laisser  au  Pontife  romain  la  libre  disposition  des  églises 
d'Angleterre,  (l'homassin.  Vêtus  et  nova  discipl.  p.  2.  lib.  I. 
c.  4.5). 

En  Norvège,  le  roi  se  désista  de  toute  participation  à  la 
nomination  des  évèques  ,  à  l'époque  de  Grégoire  X.  Voici 
quelle  en  fut  l'occasion.  Le  roi  prétendait  que  sa  couronne 
était  héréditaire,  et  l'archevêque  de  Drontein  soutenait  qu'elle 
était  élective.  Le  différend  fut  assoupi  par  un  concordat: 
l'archevêque  renonça  au  privilège  de  nommer  le  roi,  qui 
s'engagea,  de  son  coté,  à  n'interposer  aucune  autorité,  ou 
puissance  dans  la  nomination  des  évèques  et  al)bés  de  la 
province.  (Baronius,  an  1273). 

Le  chapitre  des  décrétales  Ijonae  memoriae  (4.  de  translat.) 
montre  qu'au  temps  d'Innocent  III  les  rois  de  Hongrie 
n'avaient  point  de  part  dans  la  nomination  des  évèques. 
Lorsque  le  roi  Louis  demanda  que  le  Siège  apostolique  ne 
conférât  les  églises  du  royaume  qu'aux  candidats  qu'il  pro- 
poserait, le  Pape  Grégoire  XI  refusa  entièrement  d'y  con- 
sentir. Les  .Annales  de  Baronius  renferment  la  lettre  qu'il 
adressait  à  la  reine  Elisabeth  :  «  Considérez,  dans  votre  pru- 
dence et  votre  dévouaient,  s'il  est  convenable,  s'il  est  utile 
à  l'Lgiise  universelle  que  toutes  les  prélatures,  les  dignités 
et  les  bénéfices  sur  lesquels  le  Siège  Apostolique  a  reçu 
de  Dieu  plein  et  entier  pouvoir ,  soient  concédés  selon  le 
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bon  plaisir  «les  princes  et  autres  potentats.  Des  rois  catho- 
liques ne  font  pas  ces  choses-là.  11  n'y  a  que  des  tyrans  qui 
puissent  le  tenter,  et  l'exemple  dtHestabie  et  damnable  de 
ces  derniers  est  précisément  ce  que  des  hommes  détestables 
proposent  au  roi,  à  ce  que  nous  avons  appris.  Réfléchissez 
en  outre  quel  exemple  serait  donné  si  nous  prenions  soin 
de  remplir  toujours  le  bon  plaisir  du  roi:  il  faudrait,  nous 
et  nos  successeurs  les  pontifes  romains,  ou  faire  de  môme, 
ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  car  cela  ne  serait  pas  utile  à  la  foi 
chrétienne  ;  ou  soulever  contre  le  Siège  apostolique  des 
troubles  dangereux  de  la  part  des  autres  princes.  »  (Baronius 
aun.  1375.  n.  .30). 

Aucun  prince  ne  possédait  le  privilège  de  nommer  les 
évcques  dans  les  années  qui  suivirent  le  concile  de  Cons- 
tance. Le  Siège  apostolique  se  rendait  quelquefois  aux  prières 
et  aux  vœux  des  princes,  et  conférait  quelque  évèché  d'après 
leur  demande;  mais  il  ne  le  faisait  pas  toujours,  et  nommait 
plus  d'une  fois  contrairement  à  leur  vœux.  La  preuve  en  est 
dans  la  lettre  du  Pape  Martin  V  au  roi  de  Pologne  qu'on 
lit  dans  les  Annales  de  Baronius  (an.  1429).  Lorsque  le  roi 
Wadislas  voulut  ôter  à  Martin  V  la  collation  libre  des  évêchés, 
le  Pape  lui  répondit,  dit  Thomassin,  que  jamais  la  Pologne 
ne  s'était  mise  dans  une  si  grande  opposition  aux  prescrip- 
tions pontificales  :  Nunquam  ita  répugnasse  Poloniam  ponti- 
Jiciis  jussiouibus.  Poloniae  episcopatus  a  se  quandoque  datas 
regum  ipsorum  precibus  et  votis,  quae  non  semper  iamen  a  Sede 
Apostolica  cxaudirentur .  (Thomassin.  Vêtus  et  nova  discipl. 
p.  2. 1.  I .  c.  45).  Ecoutons  la  lettre  même  de  Martin  V;  elle 
fournit  la  preuve  manifeste,  que  le  Siège  apostolique  confé- 
rait librement  lesévèchés,  tant  dans  les  royaumes  d'Angle- 
terre et  de  France,  que  dans  la  Castille  et  l'Aragon.  «  Les 
rois  et  les  princes  supplient  souvent;  et  nous,  tantôt  adhé- 
rons à  leurs  vœux,  et  tantôt  nous  faisons  autrement  que 
les  rois  et  les  princes  ne  demandent.  Nous  limes  dernière- 
ment cinq  provisions  dans  le  royaume  d'Angleterre  d'une 
autre  manière  que  le  roi  même  avait  écrit  etc.  C'est  aussi 
ce  que  nous  fîmes  jadis  dans  le  royaume  de  France  pour 
deux  évêchés;  et  nos  provisions  furent  accueillies  respec- 
tueusement par  les  rois ,   comme  ils  le  devaient.   Le  roi 
d'Aragon  lui-même,  quoiqu'il  soit  éloigné  de  nous  par  sa 
faute,  ne  s'est  jamais  opposé  aux  provisions  d'églises  que 
nous  avons  faites  à  notre  gré  dans  son  royaume.  »  Svpplicant 
saepe  regcs  et  principes,   et  non  eis  inlcrdum  complacemus , 
inlenlum  aliler  dispomnnts,  quam  reges,  et  principes  snpplicant. 
ISuper  quideui  quinque  provisiones  in  reyno  Angliae  /ecimiis, 
ulio  modo,   quam  ipse  rex  scripserat  etc.  Hoc  similiter  alias 
fecimus  in  Uegno  Castellae,  et  noviter  in  regno  Franciae  in 
duabus  ecclesiis,  fueruntqtie  pi^otnsiones  nostrae  reverenter ,  ut 
dignum  erat,  a  regibus  acceptatae.  Nec  Aragonum  rex,   licet 
sua  culpa  alienatîis  a  nobis  exliterit,  unquatn  adversatus  est 
provisionibus  ecclesiarum,   quas  arbitrio  nostro  in  regno  suo 
fecimus.  Le  même  fait  est  constaté  par  une  lettre  d'Eugène  IV 
au  roi  de  Portugal.  Ce  prince  se  plaignant  que  le  Pape  eût 
conféré  un  évèché  contrairement  à  sa  demande,  Eugène  IV 
lui  répondit  que  le  Siège  apostolique  avait  le  droit  de  con- 
férer à  son  gré  tous  les  évêchés,  et  qu'il  en  usait  librement 
en  Espagne,  en  France  et  en  Angleterre,  où  il  distribuait 
les  évêchés  sans  se  rendre  aux  demandes  des  princes.  Cette 
lettre  se  lit  dans  les  Annales  de  Baronius:  Supplicant  nobis 
regcs  Franciae,  Angliae  et  Hisjianiae,  coeterique  pro praelatormn 
promolionibus ,   nobisque  commendant  quos  utiles,  et  idoneos 
credunt;  nos  exaudimus,  quantum  cura  Deo  possitmus,  et  hoîiore 


tiostro,  preces  eorum.  Ubi  autem  aliler  vidctur  Nobis  pro  coin- 
modo,  et  bono  regimine  Ecclesiarum,  reges  et  principes  acquies- 
cunt,  (Ann.  1440).  Le  Pape  conférait  librement.  Les  princes 
n'avaient  pas  d'induit  pour  nommer  les  évêques,  et  se  bor- 
naient à  présenter  des  supplications  que  le  Pape  n'exauçait 
pas  toujours.  Si  quelque  prince  eût  reçu  quelque  induit 
apostolique  à  ce  sujet,  Eugène  IV  n'aurait  pas  pu  citer 
l'exemple  de  tous  les  princes  sans  exception  qui  acceptaient 
avec  soumission  les  nominations  que  le  Pape  faisait  à  son 
gré  et  sans  écouter  les  demandes  qu'ils  lui  avaient  présen- 
tées. Donc,  sous  le  pontiûcat  d'Eugène  IV,  aucun  prince 
temporel  dans  l'Eglise  universelle  ne  jouissait  encore  du 
|)rivilége  apostolique  de  nommer  les  évêques.  Dans  le  con- 
clave où  Pie  II  fut  élu,  les  cardinaux  stipulèrent,  entre 
autres  pactes ,  que  le  Pape  futur  ne  devrait  accorder  aux 
princes  aucun  pouvoir  de  présenter  aux  églises  cathédrales: 
ISullam  facultatcm  pracsentandi ,  aul  nominandi  ad  ccclesias 
cathédrales  concédât  principibus.  (Annales  de  Baronius,  année 
1458,  n.  6).  Pie  II  tint  sa  promesse.  En  1460,  il  conféra 
l'évêché  de  Pavie  à  .lacques  de  Lucqnes,  qui  fut  le  célèbre 
cardinal  de  Pavie.  On  lit  dans  Thomassin  que  François  Sforce, 
duc  de  Milan,  s'opposa  à  cette  nomination,  et  s'emporta 
jusqu'aux  menaces;  mais  la  constance  du  Pape  finit  par 
triompher  de  sa  résistance.  On  voit  par  les  Commentaires 
de  Pie  II,  qu'outre  l'évêché  de  Pavie,  il  conféra  librement 
ceux  de  Padoue,  de  Feltre,  de  Ferrare,  d'Ancône,  de  Venise, 
et  autres.  (Thomassin.  lib.  2.  part.  2.  cap.  46).  Le  roi  de 
Portugal  n'avait  pas  d'induit  apostolique  au  temps  d'Inno- 
cent VIII;  on  le  prouve  par  une  lettre  de  ce  Pape  dans 
laquelle  il  se  plaignait  que  le  prince  employât  des  prières 
accompagnées  de  violence  et  de  menaces  pour  faire  élire  ceux 
qu'il  proposait.  Le  procureur  du  roi  répondit  que  le  roi  se 
bornait  à  des  prières  pour  les  sujets  dignes.  Les  chapitres 
avaient  encore  le  droit  d'élection.  Ce  fait  montre  l'erreur 
de  Barbosa,  qui  affirme  (lib.  1.  c.  8.  jur.  eccles.  univ.)  que 
le  privilège  apostolique  de  nommer  les  évêques  fut  accordé 
au  roi  Alphonse  V,  puisque  c'est  à  son  fils  Jean  II  que  le 
Pape  Innocent  VJ II  adressâtes  plaintes  dont  nous  venons 
de  parler.  Paul  II  écrivait  au  même  prince  qu'il  avait  ré- 
solu de  conférer  le  premier  évèché  qui  viendrait  à  vaquer 
à  Alphonse  Gondisaivi,  avertissant  le  roi  de  supplier  le  Siège 
apostolique  en  sa  faveur  s'il  se  proposait  de  faire  des  instances 
pour  quelqu'un. 

Tout  ce  qui  précède  a  été  dit  dans  le  seul  et  unique  but 
de  rétablir  la  vérité  historique,  et  non  pour  jeter  quelque 
défaveur  sur  les  induits  apostoliques  qui  ont  apporté  à 
plusieurs  princes  le  privilège  de  nommer  les  évêques  dans 
ces  derniers  siècles.  La  concession  de  ces  induits  étant  d'une 
date  encore  récente  à  l'époque  du  concile  de  Trente ,  il  est 
facile  de  soupçonner  que  plus  d'une  demande  fut  présentée 
en  faveur  des  élections  épiscopales  par  les  chapitres  confor- 
mément aux  célèbres  canons  du  quatrième  concile  de  Latran. 
Nous  ne  mentionnerons  pas  ces  requêtes,  survenues  de  divers 
côtés;  on  peut  les  trouver  dans  le  recueil  de  Leplat.  L'arche- 
vêque de  Zara,  dans  une  lettre  du  14  juin  lôG3,  parle  d'un 
abbé  de  Graudmont,  qui  s'éleva  avec  force  contre  les  induits 
dont  nous  parlons;  il  aurait  voulu  qu'on  accordât  tout  au 
plus  quelque  privilège  personnel  et  temporaire.  Il  demandait 
qu'on  déclarât  au  moins  que  les  princes  ne  peuvent  avoir 
ce  privilège  que  par  concession  du  Pape,  et  non  par  droit 
de  leur  souveraineté.  Voici  la  lettre  de  l'archevêque  de  Zara  : 
«  Les  pères  ont  lini  de  donner  leurs  votes  sur  les  abus  de 
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rOixlrc.  Les  abl)t's  ont  parlé  cnsiiile;  et  |)a!'nii  ces  derniers, 
un  abbc  de  Grandniont,  nommé  Maître  Claude  Sainrtes,  sur 
le  premier  chapitre  de  l'élection  des  évoques,  parla  très- 
efGcaocirc  it  contre  la  nomination  et  présentation  des  prin- 
ces; disant  (jiie  cela  était  contraire  aux  règles  eeclésiasti({ues, 
comme  on  pouvait  s'en  convaincre  par  la  tradition  de  toute 
l'antiquité.  Et  que,  lors  même  (pi'oii  eût  bien  fait  d'accorder 
ce  privilège  ;i  quelque  prince  particulier  dont  les  mérites 
fussent  bien  connus,  il  ne  fallait  pas  l'étendre  aux  succes- 
seurs et  le  rendre  perpétuel  dans  la  descendance  ;  car  il 
pouvait  arriver  qu'il  passât  aux  mains  de  princes  pupilles, 
ou  de  femmes,  et  de  gens  souvent  gâtés  du  côté  de  la  foi; 
toutes  choses  qu'uu  concile  général  comme  celui-ci  ne 
pouvait  ni  approuver  ni  tolérer.  ^lais  à  la  fin  de  son  dis- 
cours, il  dit  que  si  l'on  ne  jugeait  pas  devoir  rieu  changer, 
il  croyait  nécessaire  de  déclarer  que  ces  nominations  ne  sont 
pas  un  droit  des  princes,  mais  un  privilège  que  la  sainte 
Eglise,  ou  le  Pape  leur  a  concédé,  et  |M'ut  leur  ôter  toutes 
les  fois  et  quand  il  croira  devoir  prendre  un  autre  ordre 
de  créer  les  évèques  et  autres  prélats  ecclésiastiques....  De 
Trente  1  i  juin  15G.3.»  Le  concile  ne  remplit  pas  l'attente  de 
Claude  Sainctes.  Il  proclama  la  nécessité  de  la  mission ,  ou 
institution  ecclésiastique  et  canonique ,  en  frappant  d'ana- 
thcme  quiconque  soutieudrait  que  ceux  (jui  ne  sont  ui  or- 
donnés, ni  envoyés  par  le  pouvoir  ecclésiastique  et  canoni- 
que, et  viennent  d'ailleurs ,  sont  ministres  légitimes  de  la 
parole  et  des  sacrements.  Il  déclara  que  le  consentement  du 
j)euple,  ou  du  prince  et  du  magistrat  séculier,  ou  leur  appel 
et  leur  autorité  ne  sont  pas  requis  dans  l'ordination  des 
évèques ,  des  prêtres  et  des  autres  ordres ,  en  sorte  que 
l'ordination  soit  nulle  sans  cela  ;  décrétant  au  contraire  que 
ceux  qui  s'ingèrent  dans  l'exercice  de  ces  ministères  en  y 
étant  spulenient  appelés  et  institués  par  le  peuple ,  ou  par 
le  pouvoir  et  le  magistrat  séculier,  doivent  être  tenus,  non 
pour  des  ministres  de  l'Eglise,  mais  pour  des  voleurs  et  des 
brigands  qui  ne  sont  pas  entrés  par  la  porte.  C'est  ce  qu'on 
lit  au  chapitre  4  de  la  doctrine  qui  précède  les  canons  dog- 
matiques. Le  concile  condamiia  par  là  les  erreurs  des  pro- 
testants sur  la  source  de  la  juridiction  ecclésiastique;  erreurs 
(jue  combat  victorieusement  André  Duval  dans  son  traité 
de  potcst.  pontif.  quaest.  G,  dont  nous  citerons  les  extraits 
suivants:  »  Potestas  cpiscoporum ,  et  coeterorum  Ecclesiae 
ministrorum  est  mère  spiritualis:  pop;ilas  autem  nuliam 
liabet  potestatem  spirilalera,  sed  si  quani  haberet,  tantum 
est  civilis  et  liumaua  ;  ergo  non  pofest  alicui  taleni  potesta- 
tem conferre;  nemo  enim  aUeri,  quod  non  hahet,  dare 
potcst:  ac  proinde  nulium  ecclesiae  ministrum  poterit  eli- 
gere,  cum  ekctio  canonica  sit  spirita!is  collalio,  qua  populus 
destituitur...  vel  enim  potestas  spiritalis  conveniret  populo, 
ciuatenus  est  populus,  vel  quuttiuis  est  fidelis:  non  prius, 
quia  sic  Turcae ,  et  Inlîdeles  ousnes  potestatem  spiritalem 
haberent.  Non  posterius,  quia  etsi  populus  fidelis  characte- 
l'em  baptismi  habeat,  hic  tamen  non  ad  eligendos,  seu  ins- 
titueudos  ecclesiae  miuistros  reîertur,  sed  ut  a  peccalo  ori- 
ginali  liberemur,  Cliristo  inseramur,  atque  suffragiorum 
Ecclesiae  capaces,  et  participes  efiiciamur...  Ad  electionem 
alicujus  in  officium  aliquod  grave ,  et  ardunm ,  qnale  est 
ecclesiasticum ,  maxima  requiritur  seieutia,  et  prudentia; 

atqui  populus  démens  est igitur  de  personae  eligendae 

sufficieutia,  idoneitate,  et  capacitate,  judicare  non  potcst; 
quare  pessimecum  ccclesia  actum  luisset,  si  potestas  eligendi 
sacros  ministros  judicio,  aut  arbitrio  populirelictafuisset.» 


Voilà  comment  cet  auteur  démontre  que  l'élection  des  évè- 
ques n'appartient  pas  aux  laïques,  et  qu'il  y  aurait  grand 
péiil  à  les  en  charger. 

Depuis  trois  siècles,  l'institution  canonique  partout  ré- 
ser\  ée  au  Pontife  romain ,  trois  modes  de  nomination  ont 
été  en  usage  :  1"  Induits  apostoliques  accordés  à  quelques 
princes.  2"  Election  par  les  chapitres,  .3°  Collation  du  Pontife 
romain.  Aous  ne  parlerons  des  induits  apostoliques  qui  ont 
apporté  à  quelques  princes  la  faculté  de  nommer  les  évè- 
ques de  leurs  états,  que  pour  citer  l'admirable  lettre  par 
laquelle  Clément  Vlll  exhortait  le  roi  d'Espagne  à  faire  de 
bons  choix.  Ce  Bref  daté  de  l'année  1599,  commence  par 
les  mots  Maynn  dona  et  se  trouve  au  tome  5  du  Bullaire 
romain,  part.  2.  p.  2.37.  Après  avoir  rappelé  au  roi  les 
grands  bienfaits  dont  Dieu  l'a  comblé.  Clément  VIII  lui 
adresse  de  graves  recommandations  au  sujet  de  la  nomina- 
tion des  évèques ,  avec  d'autres  avis  non  moins  dignes  d'at- 
tention, sur  les  translations  et  la  résidence.  "De  grands 
dons,  Philip|)e  roi  catholique,  de  grands  bienfaits  vous  ont 
été  conférés  par  Celui  qui  est  riche  en  miséricorde,  par  qui 
les  rois  régnent,  qui  seul  est  le  Seigneur  et  le  Prince  des 
rois  de  la  terre.  Pour  nous,  la  piété  et  la  prudence  de  votre 
majesté  nous  persuadent  sans  peine  que  vous  arrêtez  souvent 
votre  esprit  stu'  les  dons  si  nomi)reux  et  si  éclatants  dont 
Dieu  vous  acond)lé;  et  que,  rénéchissant  aux  moyens  de 
plaire  à  Celui  qui  vous  a  constitué  sur  tant  de  vastes  royau- 
mes ,  vous  le  priez  avec  pieuse  affection  en  disant  avec  le 
saint  prophète  :  Sfif/ncur,  etincignez-moi  à  faire  votre  volonté, 
qui  est  sans  aucun  doute  la  meilleure  el  la  plus  sûre  règle  de 
conserver  tout  bien  rcrilable,  et  lajèlicilé,  et  l'Etat  lui-même. 
Et  lui,  qui  donne  la  grâce  aux  humbles,  et  dans  les  mains 
duquel  sont  surtout  les  cœurs  des  rois,  si  vous  marchez 
droit  devant  lui,  si  vous  le  servez  sincèrement  et  cherchez 
sa  gloire  avec  un  cœur  parfait ,  il  vous  aidera  de  sa  main 
puissante,  arrêtera  ses  yeux  sur  vous;  il  vous  gardera  dans 
toutes  vos  voies,  et  vous  donnera  l'esprit  de  sagesse  et  d'in- 
telligence, l'esprit  de  conseil  et  de  force,  pour  régir  juste- 
meiit  et  pieusement  et  heureusement  le  peuple  de  Dieu.  Vous 
pouvez,  avec  l'aide  de  Dieu,  mériter  excellemment  delà 
républi(]ue  chrétienne  et  de  vos  royaumes;  mais  vous  méri- 
terez surtout  si ,  dans  l'usage  de  la  faculté  que  les  Souve- 
rains Pontifes  nos  prédécesseurs  ont  accordée  à  vos  ancêtres 
et  à  vous-même,  vous  proposez  et  nommez  à  nous  et  à  ce 
Saint-Siège  sur  lequel  nous  siégeons  sans  le  mériter,  des 
hommes  qui  soient  recommandables  par  leur  sainteté,  leur 
prudence  et  leur  doctrine,  qui  soient  enilammés  du  zèle  de 
l'honneur  de  Dieu  et  du  salut  des  âmes,  des  hommes  enfin 
dignes  sous  tous  les  rapports,  afui  que  nous  les  instituions 
dans  les  églises  cathédrales  et  métropolitaines  par  notre 
autorité  a[)ostolique.  Nous  ne  croyons  pas  nécessaire  de 
vous  exposer  longuement  combien  il  est  nécessaire  et  im- 
portant de  choisir  de  bons  évèques  :  ils  sont  les  guides  des 
peuples  au  salut  éternel  ;  ils  sont  la  lumière  du  monde,  et 
le  sel  de  la  terre.  Ce  sont  des  flambeaux  placés  sur  de  hauts 
candélabres,  pour  éclairer  tous  ceux  qui  sont  dans  la  maison 
de  Dieu.  Les  choses  humaines  ne  peuvent  pas  bien  aller  si 
de  bons  évèques  ne  règlent  salutairement  les  choses  divines 
et  religieuses;  mais  il  en  résulte  nécessairement  de  grandes 
perturbations  daus  l'administration  même  civile.  JNous  vous 
exhortons  en  conséquence,  très-cher  lîls,  à  mettre  la  plus 
grande  diligence  sur  cet  article  ;  laissez  toute  affection  hu- 
maiae,  et  n'ayez  eu  vue  que  la  gloire  de  Dieu.  On  est  bien 
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exposé,  en  une  chose  si  grave,  a  dévier  du  droit  chemin, 
et  à  participer  aux  péchés  des  autres.  Hnfm,  nous  demandons 
instamment  à  voire  majesté  de  ne  point  nous  proposer  de 
ces  hommes  impurs,  qui  ne  sont  pas  nés  d'un  mariage 
légitime;  car  les  saints  canons  et  les  conciles  en  ont  grande 
liorreur.  La  maison  de  Dieu  est  sainte;  rien  de  souillé  ne 
doit  y  entrer;  et  celui  surtout,  qui  commande  au\  autres, 
doit  être  pur  et  sans  tache.  11  est  par  trop  ahsurde  que 
celui  qui  est  établi  comme  maître  de  continence,  porte  per- 
pétuellement avec  soi  le  souvenir  de  l'ineontincnce  de  ses 
parents.  Nous  fîmes  savoir  au  roi  Philippe  votre  père  de  ne 
point  nommer  de  ces  gens-là,  et  de  ne  pas  nous  mettre 
dans  la  nécessité  de  les  rejeter;  et  nous  en  avertissons  de 
nouveau  votre  majesté.  ?{ous  connaissons  assez  les  affaires 
de  l'Kspagne,  où  nous  avons  été  deux  fois,  et  habité  long- 
temps. Comme  nous  avons  observé  une  foule  de  cho.ses, 
surtout  ce  qui  concerne  les  évèques;  non-seulement  nous 
demandons  à  votre  majesté  de  proposer  seulement  des  hom- 
mes nés  de  légitime  mariage  afin  que  nous  les  établissions 
évèques  et  pasteurs  des  églises  d'a|)rcs  votre  nomination  ; 
mais  encore  nous  vous  exhortons  vivement  dans  le  Seigneur 
et  vous  prions  de  ne  point  nous  demander  de  fréquentes 
translations  des  évèques  d'une  église  à  une  autre,  si  ce  n'est 
pour  des  raisons  justes  et  graves.  Quoique  les  sacrés  canons 
ne  le  défendent  pas  absolument,  ils  requièrent  néanmoins 
des  causes  réelles,  et  sérieuses,  en  sorte  que  cela  ait  lieu 
pour  la  plus  grande  gloire  de  Dieu  et  l'utilité  des  âmes,  et 
non  par  avarice  et  ambition;  et  combien  ces  translations 
font  fréquentes  en  Espagne ,  sans  qu'elles  soient  motivées 
par  rien ,  nous  le  voyons  et  en  gémissons  tons  les  jouîs  ; 
c'est  une  source  d'oii  sortent  une  foule  d'inconvénients, 
pour  ne  pas  dire  de  détriments.  Plusieurs  évèques  ne  con- 
tracteut  pas  sincèrement  et  du  fond  du  cœur  leur  union 
spirituelle  avec  leur  églis;;  amants  hypocrites,  ils  feignent 
d'aimer,  ils  aiment  pour  un  temps,  et  sounii'ent  pour  une 
épouse  plus  riche  et  plus  élevée.  Comme  s'ils  devaient  s'en 
aller  sous  peu,  ils  n'aiment  pas  leur  troupeau  de  tout  leur 
cœur,  et  ne  mettent  pas  tortement  la  main  à  la  charrue 
de  la  culture  spirituelle;  il  y  a  une  multitude  de  choses 
qu'ils  ne  font  qu'en  apparence;  ils  en  omettent,  et  négli- 
gent une  multitude  d'autres;  eu  un  mot,  ils  se  comportent 

en  mercenaires  plutôt  qu'en  pasteurs Il  se  conduisent 

comme  s'ils  étaient  des  piiiices  du  siècle,  et  non  des  minis- 
tres du  Christ,  et  des  dispensateurs  de  ses  mystères.  Dans 
leurs  maisons ,  leur  domesticité  et  tout  le  faste  extérieur , 
ils  veulent  paraître  princes  temporels ,  et  ils  montrent  la 
plus  grande  horreur  de  ce  qui  est  propre  aux  évèques,  de 
ce  qui  constitue  la  vraie  et  solide  dignité  épiscopale.  D'où 
cette  habitude  non  moins  déplorable  qu'absurde,  de  ne  pas 
célébrer  de  messes  soleimelles,  d'assister  rarement  aux  offi- 
ces divins,  de  ne  pas  distribuer  aux  fidèles  le  paiu  de  la 
parole  divine;  de  ne  pas  administrer  les  sacrements,  qui 
renferment  la  grâce  de  Dieu;  de  ne  pas  conférer  les  saints 
ordres,  et  de  ne  pas  faire  la  revue  de  la  milice  cléricale  dans 
les  moments  requis,  pour  y  inscrire  de  nouveaux  soldats; 
enflu,  de  ne  pas  visiter  leurs  éghses  et  leurs  diocèses,  et 
de  ne  pas  connaître  la  face  de  leurs  ouailles,  tandis  que 
rien  n'est  plus  utile  ou  plus  nécessaire  que  la  visite  épisco- 
pale pour  conserver  la  foi  catholique,  pour  étendre  le 
culte  divin,  affermir  la  discipline  du  clergé,  et  réveiller 
la  dévotion  dans  le  cœur  du  peuple.  Mais  plusieurs  évèques 
d'Espagne  négligent  ces  choses  et  plusieurs  autres  du  même 


genre,  comme  si  elles  étaient  indignes  de  leur  gravité  et  de 
leur  personne;  ils  en  laissent  le  soin  à  des  suffragants  et  à 
des  vicaires,  dont  ce  ne  sont  pas  les  brebis  propres.  C'est 
ainsi  que  le  lion  rugissant  et  le  loup  ravisseur  enlèvent  et 
dévorent  ces  âmes  précieuses;  et  le  champ  du  Seigneur  qui 
produirait  des  fruits  très-abondants  de  salut  et  de  vie  s'il 
était  cultivé  avec  soin,  est  couvert  de  ronces  et  d'épines, 
et  laisse  croître  de  tous  ciMés  les  péchés  et  les  vices.  Nous 
décrivons  avec  douleur,  non  ce  que  nous  avons  appris  par 
la  relation  des  autres,  mais  ce  que  nous  avons  vu  jadis  en 
Kspagne  ;  toutes  choses  au  sujet  desquelles  nous  avons 
adressé  des  lettres  aux  mêmes  évèques  nos  frères,  dans  les 
mois  su|)éricuis,  engagé  comme  nous  avons  été  à  le  faire 
par  le  zèle  de  Dieu,  par  le  mouvement  de  notre  conscience  et 
par  la  sollicitude  de  toutes  les  églises.  Il  faut  par  consé- 
quent, très-cher  fils,  mettre  vos  plus  grands  soins  à  nom- 
mer des  évèques  qui  cherchent  dans  l'épiscopat,  non  la  vaine 
gloire  du  monde,  mais  Jc'sus-Chiist,  et  Jésus  Crucifié;  des 
hommes  qui  aient  un  amour  ardent  des  âmes,  et  du  zèle 
pour  les  gagner  à  Jésus-Christ,  Agneau  innocent  et  pur 
immolé  pour  leur  saint.  F.t  comme  la  résidence  assidue  des 
évèques  dans  leiu's  églises  est  nécessaire  au-delà  de  tout 
ce  qu'on  pourrait  dire,  nous  exhortons  et  conjurons  votre 
majesté  au  nom  de  Dieu  de  ne  jamais  appeler  les  archevêques 
et  les  évèques  à  la  cour  et  de  ne  pas  les  y  retenir,  si  ce  n'est 
pour  des  raisons  de  la  plus  haute  gravité;  comme  aussi  de 
ne  pas  les  employer  hors  de  leurs  églises.  »  Nous  omettons 
la  fin  de  cette  lettre:  Clément  VllI  montrait  la  nécessité  de 
la  résidence ,  et  révoquait  toutes  les  dispenses  accordées  à 
ce  sujet.  Le  document  qu'on  vient  de  lire  signale  admira- 
blement les  écueils  des  nominalions  royales,  l'importance 
de  l'aire  de  bon  choix,  et  les  dangers  que  les  évèques  cour- 
tisans et  sans  les  vertus  de  leur  vocatiou  peuvent  causer  dans 
l'Eglise  et  l'Etat. 

Pendant  que  le  système  des  nominations  royales  a  été 
pratiqué  daus  quelques  pays  en  vertu  d'induits  apostolique, 
ks  élections  cai)itu!aires  n'ont  pas  cessé  d'être  en  usage  dans 
plusieurs  autres  contrées,  notamment  en  Allemagne.  Les 
chapitres  ont  élu  leurs  évèques,  et  le  Saint-Siège  a  confirmé 
les  élections ,  conformément  au  concordat  germanique.  Les 
registres  de  la  Congrégation  consistoriale  ont  une  infinité 
de  décrets  qui  confirment  ces  élections  capitulaires  ou  les 
annullent,  selon  la  diversité  des  cas.  j\e  pouvant  pas  citer 
tous  les  décrets,  nous  nous  bornons  à  quelques-uns  qui 
appartiennent  au  dix-huitième  siècle,  afin  de  montrer  que 
le  système  d'élection  par  le  chapitre  n'a  pas  cessé  d'être  en 
usage  dans  les  contrées  dont  nous  parlons.  C'est  ainsi  qu'en 
1 707 ,  un  décret  de  la  Congrégation  consistoriale  cassa  deux 
élections  du  chapitre  de  Munster,  en  déclarant  que  le  Pape 
devait  conférer  par  lui-même  ladite  église  à  l'évèque  de 
Paderboru.  Nous  insérons  le  décret  de  la  Congrégation  con- 
sistoriale. "  Decuetum.  Monaslerten.  Eleclionis.  De  mandate 
SSmi  ha!)ita  coram  Sanctitate  Sua  Sacra  Congregatione  rébus 
cousistorialibus  praeposita,  in  qua  denuo  discussum  fuit  : 
An  sit  standum,  vel  recedendum  a  decisis  in  eadem  Sacra 
Congregatione  habita  die  23  decembris  proxime  praeteriti 
in  causa  Monasterien.  Electionis  episcopi.  SSmus  Dominus 
INoster  auditis  votis  DD.  Cardiualium,  et  Praelatorum,  qui 
rem  totam  mature,  atque  exactissime  discusseruut ,  praevio 
recessu  ab  approbatione  alias  facta  Decreti  editi  ab  hac  Sacra 
Congregatione  dicta  die  super  coufirmatione  electionis  epis- 
copi Paderborncn,  neutram  elcctionem  coaûrmandam  esse 
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decrcvit  ;  «traque  auteni  cleetioue  cassata  decrevit  insimul 
vacanti  ecclesiae  Monasterien.  ex  integro  providere  de  per- 
sona  cjusdem  episcopi  Paderbornen.  juxta  modiiin  a  Saiic- 
titate  Sua  praescribendum,  Dat.  Romae  10  niaii  1707.»  Un 
second  exemple  se  voit  dans  un  décret  du  28  septembre  1 740, 
qui  conflrma  l'éjection  du  prince  de  Hesse-Darmstadt  à 
l'évèché  d'Augsbourg,  alors  dans  la  province  de  Mayence. 
«  Decretlm.  Avffiiflaiia  Provinciae  Motjuntinue.  Confirmadonis 
Electionis.  Cuni  \>tv obitum  R.P.D.  Joannis Francisci Scbench 
vaeaverit  ecciesia  Augustana  Provinciae  ^loguntinae,  et  ca- 
uonici  capitulariter  congregati  in  illiuslocumelegerint  IJ.D. 
Josephum  Landgraviuni  ex  serenissimis  principibns  Hasso- 
Darmstat  praefatae  Ecclesiae  praepositnm,  Congregatio  par- 
ticularis  a  SSmo  Dno  ^oslro  deputata  censuit,  confirniandam 
esse  electionem  cum  clausula  supplentes  etiam  in  substan- 
tialibus,  quatenus  opus  sit;  eidemque  ob  singularia  ejus 
mérita  concedendam  esse  retentioncm  canonicatuum ,  quos 
obtinet  in  Coloniensi,  Leodiensi,  et  Constautiensi  respective 
catliedralibus.  Factaque  per  me  infrascriptum  secretarium 
relatione ,  Sanctitas  Sua  Congregalionis  scntcntiam  bénigne 
probavit.  Datum  Romae  die  28  septenibris  1740.  P.  Gard. 
Aldrovaîn'dus. —  /.  Livizsani  d.  Cong.  »  Secret.  L'année  1763 
\it  une  célèbre  controverse  sur  les  élections  capitulaires  de 
Liège,  laquelle  donna  lieu  à  de  graves  délibérations  devant 
la  Congrégation  consistoriale;  nous  ne  renonçons  pas  à  en 
parler  quelque  jour.  En  1821,  la  bulle  de  Pie  VII  De  salute 
animarwn  rendit  le  droit  d'élection  à  plusieurs  cbapitres 
d'Allemagne,  qui  lavaient  perdu  par  suite  de  dispositions 
adoptées  en  1801.  Nous  ne  pouvons  que  citer  le  passage  de 
ladite  Bulle,  qui  rétablit  l'ancien  droit  des  cbapitres  de  Co- 
logne, de  Trêves,  de  Breslau,  de  Paderborn  et  de  Munster. 
»  Rera denique Germaniaegratissimam, simulque  praelaudato 
régi  acceptissiniam  nos  esse  lacturos  judicantes,  si  electionum 
jure  in  Transrhenanis  eccicsiis  rctcnto,  ac  confirmato,  et  in 
Cisrbenanis  cessato  per  apostolicas  dispositiones  anni  1801, 
nunc  inipsis  Cisrbenanis  dioecesibuspraefati  régis  temporali 
dominio  subjertis  idem  jus  electionis  redintegretur,  quoad 
capitula  ecclesiarum  ad  Germauiam  pertincutiuni ,  nempe 
Coloniensis,  Tre\irensis,  AVratislaviensis,  Paderbornensis,  et 
Monasteriensis  ;   decernimiis ,  ac  statuimus  quod  alla  qua- 
cumque  ratione,  vel  consuetudine,  nec  non  electionis,  et 
postulationis  discrimine,  nobilitatisque  natalium  necessitate 
sublatis,  capitulis  praedictis,  postquam  supradicta  raetbodo 
constituta,  et  ordiiiata  erunt,  facultatem  tribuimus,  ut  in 
singulis  illarum  sedium  vacationibus  per  antistituni  respecti- 
vorum  obitum  extra  romanam  curiam,  vel  per  earum  sedium 
resiguationcm,  et  abdicationem...  infra  consuetum  trimestris 
spatium  dignitates  et  canonici  capitulariter  congregati ,  et 
servatis  canonicis  regulis  novos  antistites  ex  ecclesiasticis 
quibuscumquc  viris  regni  Borussici  incolis,  dignistamen, 
et  juxta  canonicas  sanctiones  idoneis,  servatis  servandis  ad 
formam  sacroruin  canonum  eiigere  possint.  Ad  liujusraodi 
autem  clectiones  jus  suffragii  bahebunt  canonici  taui  nume- 
rarii  ((uam  bonorarii...-  La  bulle  règle  ce  qui  concerne  la 
confirmation  des  élections  par  le  Saint-Siège  en  ces  termes: 
«Quaelibet  vcro  electionum  bujusmodi  instrumenta  in  an- 
Ihentica  forma  exarata  ad  Sanctam  Sedem  de  more  mitteutur 
a  qua  si  electio  canonice  peracta  agnoscctur,  et  ex  processu 
inquisitionis  deinde  a  Romano  Pontifice  in  singulis  casibus 
alicui  ex  arcbiepiscopis,  vd  episcopis  infra  fines  regni  Bo- 
russici existentibus  committendo,  et  ad  formam  Instructiouis 
jussu  sa.  mem.  Urbani  VIII  praedecess.  >ostri  editae  fideliter 


exarando  de  electi  idoneitate  constiterit,  electiones  iiujus- 
modi  a  >'obis,  et  Romanis  Pontificibus  successoribus  nostris 
juxta  statutum  morem  per  apostolicas  litteras  confirmabun- 
tur.  »  La  même  concession  se  trouve  dans  les  lettres  aposto- 
liques de  Léon  XII  Quod  jamdiu  au  sujet  des  églises  des 
Pays-Bas  ,  en  1827  ;  les  chapitres  recouvraient  le  droit 
délire  leurs  évèques,  qui  devaient  ensuite  obtenir  la  con- 
firmation apostolique  dans  la  forme  accoutumée.  ?«ous  n'in- 
sistons pas  sur  le  concordat  de  1827 ,  que  les  révolutions 
subséquentes  n'ont  pas  permis  d'exécuter  dans  toutes  ses 
dispositions.  Observons  pourtant  que  les  chapitres  d'Alle- 
magne et  de  Belgique  reçurent  alors  l'élection  proprement 
dite ,  apportant  des  droits  spirituels  au  sujet  élu  pour  être 
confirmé  et  institué  dès  que  les  informations  établissent 
qu'il  réunit  les  qualités  que  les  saints  canons  requièrent  des 
évèques.  C'est  ce  qu'exprime  la  bulle  de  Léon  XII,  dans  les 
termes  suivants:  <•  Quo  accepto  (processu  informativo)  si 
Summus  Pontifex  conipererit  promovendum  lis  dotibus 
instructum  ,  quae  a  canonibus  in  episcopo  requiruntur , 
eam  quantocius  fieri  poterit  juxta  statutas  formas  per  apos- 
tolicas litteras  confirmabit.»  Il  n'en  est  pas  ainsi  des  nomi- 
nations royales:  elles  n'équivalent  pas  à  l'élection,  comme 
l'observe  très-bien  Ferraris  (Summa  Institutionum  canoni- 
carum)  au  sujet  de  ces  nominations  :  Nominali  fa  rege)  pro- 
ponunturSionmo  Pontifici,  qui  inconsistorio  eosdem  de  episcopatu 
providet,  quae  provisio  electmii  et  conjinnationi  aequivulet. 
(lib.  1.  tit.  l.i.  n.  5). 

La  collation  libre  des  évêcbés  par  le  Pontife  romain  vient 
d'acquérir  par  le  fait ,  dans  ces  derniers  temps ,  une  pré- 
pondérance marquée  et  toujours  croissante.  La  fondation 
de  nouveaux  sièges  en  Amérique,  en  Angleterre,  en  Hollande 
et  autres  pays  où  le  Pape  nomme  librement  les  évèques  , 
concourt  à  faire  pencher  la  balance  de  ce  côté.  Les  discus- 
sions des  Pères  de  Trente  montrent  que  les  partisans  eux- 
mêmes  de  l'institution  immédiatement  divine  reconnaissaient 
que  la  mission  et  la  vocation  des  évèques  doivent  nécessai- 
rement être  visibles,  par  le  moyen  du  Pontife  romain.  Aucun 
catholique  ne  contestera  que  le  Pape  seul  a,  par  pouvoir 
divin,  le  droit  de  nommer  les  évèques  dans  l'Eglise  univer- 
sellle;  et  personne  autre  que  lui  ne  peut  les  nommer,  qu'en 
vertu  de  la  concession  qu'il  en  fait.  Nous  avons  montré  que 
le  clergé,  dans  les  premiers  siècles,  élisait  les  évèques  par 
concession  expresse  ou  tacite  du  Pontife  romain.  Le  droit 
des  chapitres,  procédant  de  la  même  source,  fut  exercé 
jusqu'au  moment  où  les  Papes  d'Avignon  firent  les  fameuses 
règles  de  la  Chancellerie.  Sans  vouloir  jeter  la  moindre 
défaveur  sur  les  induits  accordés  ensuite  aux  princes  tem- 
porels, nous  avons  montré  qu'il  n'en  existait  pas  d'exejuple 
avant  le  seizième  siècle,  si  ce  n'est  la  promesse  que  JXicolas  V 
faisait  au  duc  de  Savoie,  en  14âl ,  de  ne  pas  nommer  les 
évèques  de  son  duché  sans  son  consentement.  Xous  n'insis- 
terons pas  sur  les  concordats  qui  ont  apporté  les  nominations 
épiscopales  à  différents  princes.  Ces  induits  apostoliques, 
jadis  restreints  à  quelques  sièges,  ont  été,  dans  notre  siècle, 
étendus  quelquefois  à  tous  les  évêcbés  d'un  royaume  ;  c'est 
ainsi  qu'à  Naples,  le  roi,  qui  nomme  aujourd'hui  tous  les 
évèques  d'après  le  concordat  de  1818,  n'avait  autrefois  la 
nomination  que  dans  24  sièges.  Mais  d'un  autre  côté,  comme 
nous  venons  de  dire,  le  Pontife  romain  a  retrouvé  dans  la 
création  de  nouveaux  sièges  la  collation  libre  d'un  grand 
nombre  d'évêchés  :  sans  parler  des  vicariats  apostoliques  si 
nombreux  dans  les  deux  hémisphères,  le  Pape  choisit  libre- 
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meut  les  évéques,  à  rexclusion  de  toute  présentation  ou 
élection  quelconque,  dans  les  deux  Amériques,  en  Angle- 
terre et  eu  Irlande,  en  Belgique  et  en  Hollande,  et  plusieurs 
autres  régions. 

Après  le  rétablissement  de  la  liiérarcliie  ecclésiastique  en 
Angleterre ,  le  concile  provincial  que  les  évoques  de  ce 
royaume  célébrèrent  en  1852,  a  fait  plusieurs  décrets  rela- 
tivement à  la  recommandation  que  les  chapitres  et  les  évèques 
pourront  présenter  au  Saint-Siège  en  faveur  des  sujets  qu'ils 
jugeront  plus  dignes  de  l'épiscopat.  Cette  recommandation 
n'est  point  une  élection  ,  ni  une  proposition  ;  le  concile 
provincial  l'atteste  en  ces  termes:  Hanc  vero  comwendcmdi 
facullatem  ita  benignae  concessioni  Sanctae  Sedis  acceptam  refe- 
rimus,  ut  nitUatenus  praetendi  passif  Jus  aliquod  cligendi  vcl 
projjoncndi;  sed  ipsi  Summo  Pontifici  liberum  erit,  quoties 
rxpcdire  judicaveril ,  sua  uti  jure  eligendi  alterum  praeter 
commcndatos.  (Conc.  Westmon.  part.  l.c.  12.  n.  5).  Dans  le 
mois  qui  suivra  la  mort  de  l'évèque,  le  dignitaire  et  les  cha- 
noines de  la  cathédrale  s'assembleront  capitulairement  sous 
la  présidence  de  l'archevêque,  ou  de  l'évèque  le  plus  voisin 
si  le  métropolitain  est  empêché;  à  la  majorité  des  voix,  ils 
désigneront  trois  sujets  qu'ils  croiront  plus  dignes  d'être 
recommandés  au  Pape  pour  être  institués  dans  le  siège  vacant. 
L'acte  capitulaire  doit  être  transmis  aux  évèques,  qui  ex- 
primeront leur  sentiment  sur  chacun  des  sujets  recomman- 
dés, ainsi  qu'on  voit  au  même  endroit  du  concile  provincial: 
Acltis  capitularis  transmittcndus  est  ad  Archiepiscopum ,  vel  ad 
Sujfraganeum  antiqiUorem,  ut  coetus  episcopalis,  comiliis  collatis 
circa  tria  tiotnina,  alphabetico  ordine  conscripta,  ad  Sacram 
Congregalionem  (de  Propaganda  Fide)  referai,  annexa  suo  de 
singulis  commendatis  jtidicio.  Ces  statuts  du  concile  provin- 
cial sont  en  pleine  conformité  avec  une  Instruction  de  la 
Propagande,  du  21  avril  1852,  qui  a  réglé  de  la  sorte  l'élec- 
tiOQ  des  futurs  évèques  d'Angleterre.  Voici  ce  document  : 

Instructio  S.  Congregationis  de  Propaganda  Fide pro  Anglia, 
circa  commendandos  ad  episcopatum. 

Ut  Ecclesiae  noviter  per  Sanctissimum  D.  N.  in  Angliae  regno 
constitutae  magis  in  dies  floreant,  iisdemque  anlistites  jugiter 
praeficiantur  qui  vitae  probitate ,  doctrina ,  zelo ,  ac  prudentia 
speetatissimi  existant;  peropportunum  visum  est,  si  ab  eccle- 
siasticis  viris ,  qui  sacris  obeundis  muneribus  inter  alios  praes- 
titeruut,  potissimum  vero  lestimonio  episcoporum  pro  tempore 
existentium,  nonnulli  Apostolicae  Sedi  commendentur,  ex  quibus 
eadem  ad  episcopalem  gradum,  quem  magis  Idoneum  censuerit 
eligere  vateat. 

Commendatio  vero  hujusmodi  tanti  momenti  esse  noscitur , 
ut  inspectis  animadversionibus  ab  emiuentissimo  ac  reverendis- 
simo  domino  Nieolao  S.  R.  E.  cardlnab  Wiseman  ac  RR.  PP. 
DD.  episcopis  Anubae  redditis,  ac  re  accurate  perpcnsa,  Sacra 
CoDgregalio  de  Propaganda  Fide,  in  generali  conventu  habite 
die  5  aprilis  18.52,  peculiari  Instructioue  methodum  propouendam 
censuerit. 

Cum  episcopus  est  constituendus,  capitulariter  digiiitarius  et 
canoniei  illius  Ecclesiae  conveniant,  precibus  de  more  praemissis, 
ac  praestito  juramento  de  secreto  servando,  tribus  vicibus  suf- 
fragia  ferantur  circa  personas  Sanctae  Sedi  veluti  digniores  com- 
mendandas.  Si  in  aliqua  ex  tribus  vicibus  in  favorem  nullius 
adsint  suflVagia  tôt  numéro  quae  excédant  majorem  partem  vo- 
cum  ,  aetus  nullius  momenti  existât ,  atque  iterum  suffragia 
ferantur. 

Actus  capitularis  rite  descriptus  atque  obsignatus,  transmit- 
tcndus erit  ad  archiepiscopum,  vel  ad  suffraganeum  aatiquiorem 
vacante  sede  archiepiscopali ,  vel  si  de  coramendandis  ad  ipsum 


arehiepiscopatum  agatur;  ut  coetus  episcopalis  consiliis  collatis, 
circa  tria  nomina  alpbal)etico  ordine  descripta,  quae  in  singulis 
votationibus  majorem  suffragiorum  partem  obtiuuerint  ad  S.  G. 
referai,  suamque  opiniouem  tradat,  transmisse  etiam  ipso  au- 
thentico  capitulari  actu. 

Demum  cum  coutingere  aliquaudo  possit,  ut  canoniei  légitime 
impediantur  ne  ad  capitulum  in  quo  hujusmodi  fleri  débet  com- 
mendatio accédant,  censuit  Sac.  Congregatio  admittendos  tune 
esse  eorumdem  procuratores  ad  effectum  tantum  tradendi  sche- 
dam  cum  nomine  et  praenomine  eligendi. 

Coeterum  animadvertendum  ac  declarandum  censuit  Sacra 
Congregatio,  bis  omnibus  contineri  tantumraodo  commendatio- 
nem ,  adeo  ut,  quando  uecessarium  vel  opportunum  videatur, 
Apostolica  Sedes  suo  utetur  jure  alterum  quoque  praeter  com- 
mcndatos, eligendi. 

Cum  vero  haec  omnia  Sanctissimo  D.  N.  Pio  Papae  IX  ab 
infrascripto  Sacrae  Congregationis  secretario  relata  fuerint  in 
audieutia  diei  C  ejusdem  mensis  et  anni,  Sanctitas  Sua  bénigne 
eadem  probavit  ac  servari  decrevit,  contrariis  quibuscumque 
haud  obstantibus. 

Datum  Romae  etc. 


TRAITE  DES  RESIGNATIONS. 


I.  Ce  qu'on  entend  par  résignation. 

1.  La  résignation,  dans  la  langue  des  saints  canons,  est 
la  démission  spontanée  d'un  bénéfice  devant  le  supérieur 
légitime  et  pour  des  causes  justes.  C'est  un  acte  par  lequel 
ou  abandonne,  on  remet  son  droit.  Spontané  et  libre,  cet 
acte  doit  être  fait  sans  violence  et  sans  crainte  ;  la  renon- 
ciation serait  nulle  si  elle  était  forcée.  Le  mot  de  bénéfice 
dont  nous  nous  servons  ici  est  générique:  il  embrasse  le 
cardinalat ,  l'épiscopat ,  les  canouicats  ,  les  paroisses  ,  et 
tontes  les  autres  charges  ecclésiastiques  dont  on  peut  se 
démettre. 

2.  Les  saints  canons  veulent  des  causes  légitimes  pour 
résigner.  Une  bulle  de  Saint  Pie  V  désigne  les  causes  pour 
lesquelles  les  Ordinaires  peuvent  admettre  la  résignation  des 
canonicats  et  des  paroisses.  Nous  dirons  plus  loin  quelles 
sont  les  causes  légitimes  en  dehors  desquelles  les  Ordinaires 
ne  doivent  pas  accepter  les  démissions. 

Ils  veulent  aussi  que  la  résignation  ait  lieu  devant  le  Su- 
périeur: le  Pape  quant  aux  démissions  qu'il  doit  agréer; 
et  l'évèque,  pour  celles  qu'il  a  le  pouvoir  d'accepter. 

3.  La  résignation  est  pure  et  simple,  ou  conditionnelle. 
La  première  est  celle  par  laquelle  on  se  démet  simplement 
devant  le  supérieur  sans  aucune  réserve.  C'est  ainsi  que  les 
résignations  se  faisaient  dans  les  premiers  siècles  ;  on  ne 
connaissait  pas  les  résignations  in  favorem,  dont  il  n'existe 
presque  pas  d'exemples  avant  le  douzième  siècle.  La  résigna- 
tion est  conditionnelle  lorsque  le  Pape  la  reçoit  sous  certaines 
conditions. 

Il  y  a  plusieurs  différences  entre  la  résignation  pure  et  la 
résignation  conditionnelle.  La  première  est  que  la  résigna- 
tion simple  peut  se  faire  devant  l'Ordinaire  et  devant  le 
Pape,  au  lieu  que  la  résignation  conditionnelle  ne  peut  être 
autorisée  que  par  le  Souverain  Pontife.  La  seconde  différeuce 
est,  que  la  renonciation  simple  fait  perdre  aussitôt  le  droit 
qu'on  avait  sur  ce  canonicat,  cette  paroisse:  le  démissionnaire 
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reste  sans  titre;  sa  paroisse,  son  canonicat  est  censé  vacant  ; 
on  peut  le  conférer  lii)rement  à  d'autres.  Acceptée  par  le 
supérieur  légitime,  la  démission  pure  et  simple  entraîne  la 
perte  de  la  possession  naturelle  et  civile.  11  n'en  est  pas  de 
même  de  la  résiiination  conditionnelle,  dans  laquelle  le  droit 
ne  se  perd  que  lorsque  les  tondilions  se  trouvent  remplies; 
tant  qu'elles  ne  l'ont  pas  été,  le  hénéfiee  reste  en  posses- 
sion du  démissionnaire  sous  condition,  et  sa  résignation  est 
considérée  comme  navant  pas  été  faite.  C'est  ainsi  que  celui 
qui  résigne  pour  certaines  causes,  peut  reprendre  son  droit 
si  elles  ne  s'accomplissent  pas.  On  en  voit  un  exemple  daus 
celui  qui  résigne  pour  embrasser  l'état  religieux. 

4.  Le  bénéfice  devient  vacant  par  la  résignation  aussi  bien 
que  par  la  mort;  et  le  démissionnaire  est  tenu  pour  mort  à 
l'égard  du  bénéfice  dont  il  se  démet.  C'est  pourquoi  le 
Concile  de  Trente  (sess.  24  c.  18  de  reform.)  ordonne  de 
conférer  les  paroisses  au  concours,  soit  qu'elles  vaquent 
par  décès  ou  par  résignation.  Celte  vacance  commence  avec 
l'acceptation  et  le  consentenieat  du  supérieur  qui  admet  la 
résigation;  c'est  depuis  ce  moment  qu'on  est  privé  du  béné- 
fice; et  cette  privation,  qui  a  lieu  de  plein  droit,  est  encore 
plus  absolue  que  si  Ion  était  déposé  par  sentence;  car, 
avons-nous  dit,  le  démissionnai!  c  est  censé  mort  par  rapport 
au  bénéfice  résigné.  11  perd  le  titre  et  la  propriété,  et  avec 
elle  tout  le  droit  qu'il  a  sur  le  bénéfice  avec  la  possession 
naturelle  et  civile  qu'où  ne  peut  pas  avoir  sans  le  titre  et 
qui  se  perd  plus  facilement  que  lui.  Conjointement  à  la 
privation  du  titre  et  de  la  possession ,  on  perd  le  droit  de 
percevoir  les  revenus;  il  faudrait  restituer  tous  les  fruits 
perçus  après  la  démission.  Dans  la  résignation  simple  devant 
l'Ordinaire  ou  le  Pape,  ou  cesse  d'avoir  droit  aux  revenus 
dès  que  la  démission  est  acceptée  et  que  le  consentement  est 
prêté.  3Iais  s'il  s'agit  d'une  résignation  conditionnelle  qu'on 
fait  en  faveur  de  quelqu'iui  entre  les  mains  du  Souverain 
Pontife,  les  reveuus  appartiennent  au  résignant  jusqu'au 
jour  qu'il  émet  son  consentement  légal,  et  ils  sont  dûs  au 
résignataire  à  partir  de  ce  jour.  Tel  est  le  sentiment  de  la 
plupart  des  canonistes. 

5.  Expliquons  d'autres  effets  de  la  résignation.  Dès  que  le 
supérieur  l'accepte  et  que  le  consentement  est  prêté,  le  démis- 
sionnaire ne  peut ,  ni  rester  en  possession  ni  exercer  aucune 
des  fonctions  de  sa  charge  en  attendant  qu'un  autre  prenne 
possession;  car  il  perd  tous  ses  droits  par  sa  démission. 
C'est  pourquoi ,  s'il  s'agit  d'une  paroisse ,  l'Ordinaire'  doit 
nommer  un  vicaire  qui  exerce  la  cure  des  âmes  jusqu'à  ce 
que  le  nouveau  recteur  soit  choisi  au  concours.  L'obligation 
de  la  résidence  cesse  pour  le  d('niissionnaire  dont  la  démis- 
sion est  acceptée  et  qui  a  émis  son  consentement  dans  les 
formes  légales. 

0.  Quoique  les  canonistes  disent  tous  qu'on  n'est  pas  libre 
de  retirer  ou  rétracter  les  démissions,  cela  doit  s'entendre 
des  résignations  qui,  acceptées  parle  supérieur,  deviennent 
un  acte  parfait  par  lequel  on  perd  tous  les  droits.  Mais  s'il 
n'y  a  eu  qu'un  simple  propos  de  se  démettre,  fiit-il  exprimé 
par  écrit ,  on  peut  se  repentir  et  rétracter  ses  engagements, 
eùt-on  déjà  constitué  un  procureur  pour  faire  la  résignation. 
La  liberté  reste  tant  que  le  supérieur  n'a  pas  accepté  la  re- 
nonciation. 11  en  est  de  même  si  l'on  écrit  une  lettre  par 
laquelle  on  résigne;  le  repentir  est  possible  tant  que  l'acte 
de  la  démission  n'est  pas  consommé.  De  même,  lorsque  la 
démission  a  été  offerte  au  supérieur,  on  peut  la  retirer  tant 
qu'elle  n'a  pas  été  acceptée.  Enfin  la  résignation  offerte  et 


non  acceptée  n'apporte  aucun  préjudice  au  démissionnaire: 
il  peut  continuer  sa  possessiou  et  administrer  sans  nouveau 
titre. 

Dans  les  résignations  qui  se  font  devant  le  Pape,  il  ne  suffit 
pas  que  la  supplique  lui  ait  été  présentée,  et  qu'il  l'ait  accueil- 
lie ou  siguée;  car  le  démissionnaire  peut  encore  se  rétracter, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  prêté  son  consentement  dans  la  chan- 
cellerie ou  la  chambre  apostolique.  La  laisou  en  est ,  que  le 
Pape  aduiettant  la  résignation  et  donnant  sa  signature  met 
pour  condition  tacite  que  les  suppliants  persisteront  dans 
la  même  résolution  spontanée.  C'est  pourquoi  les  Règles  de 
la  Chancellerie  défendent  d'expédiei'  les  résignalions  avant 
que  le  consentement  n'ait  été  rédigé  et  prêté  expressément. 

II.  Quels  sont  les  titres  ecclésiastiques  qu'où  peut  résigner? 

7.  Dans  le  grand  nombre  de  Papes  qui  ont  occupé  le 
siège  de  S.  Pierre  depuis  dix-huit  siècles,  on  en  cite  trois 
ou  quatre  qui  aient  donné  leur  démission.  Saint  Clément, 
successeur  immédiat  de  S.  Pierre,  serait  le  premier,  s'il  faut 
en  croire  une  tradition  bien  contestable.  Quelques  auteurs 
voulant  expliquer  la  prétendue  démission  de  S.  Clément, 
disent  qu'ayant  été  institué  Souverain  Pontife  par  S.  Pierre, 
il  renonça  à  cette  dignité  pour  ne  pas  donner  à  la  postérité 
un  exemple  qui  porterait  les  autres  pontifes  à  choisir  leurs 
successeurs,  et  à  rendre  ainsi  la  papauté  héréditaire.  Saint 
Clément  aurait  abdiqué  pour  ne  pas  donner  un  si  pernicieux 
exemple;  et  plus  tard,  élu  cauoniquement,  il  serait  devenu 
le  quatrième  successeur  de  S.  Pierre.  On  cite  en  second  lieu, 
S.  Cyriaquc  qui  se  démit  pour  cueillir  la  palme  du  martyre. 
Saint  IMarcellin  abdiqua  le  Souverain  Pontificat  par  regret 
d'avoir  trahi  la  foi  et  sacrifié  aux  idoles.  La  légende  <l(i 
Bréviaire  romain  (26  avril)  ne  dit  pas  mot  de  cette  démis- 
sion de  S.  !Marcellin.  Enfin,  l'exemple  le  plus  certain  et  le 
plus  remarqué  est  celui  de  S.  Pierre  Célestin.  11  faut  bien 
que  les  renonciations  des  autres  Pontifes  fussent  alors  peu 
connues,  puisque  les  canonistes  mettaient  en  doute  si  le 
Pape  pouvait  donner  sa  démission;  Jean  Andréas  couMncn- 
tant  la  décrétale  du  sexte  (titre  de  renunc.)  énumère  jusqu'à 
dix  raisons  qui  scnd)lent  faire  obstacle  ;  .Augustin  Triumphus 
en  ajoute  plusieurs  autres.  Mais  on  a  la  constitution  de  Saint 
Pierre  Célestin  et  la  Décrétale  de  Boniface  VIII,  qui  mettent 
la  chose  au  dessus  de  toute  controverse.  La  Décrétale  de 
Boniface  VIII  se  trouve  dans  le  Sexte,  au  titre  de  renuncia- 
tione.  Quant  à  la  constitution  de  S.  Pierre  Célestin,  on  peut 
la  voir  dans  le  Bullaire  romain. 

8.  Le  cardinalat  est  une  dignité  (|u'oii  peut  résigner;  c'est 
l'opinion  commune  des  auteurs;  et  les  exemples  qu'on  en 
remarque  dans  les  Annales  ecclésiastiqu 'S  le  démontrent. 
On  a,  sous  Pic  VI,  la  dé.nission  du  cardinal  de  Brienne , 
sans  parler  de  deux  autres  qui  afiligèrent  douloureusement 
le  Saint  Pontife  alors  détenu  à  Sienne.  On  a  vu,  sous  Gré- 
goire XVI,  le  cardinal  Odescalchi  renoncer  à  la  pourpre,  en 
1838,  pour  embrasser  l'état  religieux.  ÎVous  citerons  les 
actes  consisloiiaux  qui  présentent  les  formalités  usitées  eu 
semblable  occurrence. 

9.  Il  est  certain,  tous  le  reconnaissent,  que  les  archevê- 
chés et  les  é\èchés  peuvent  être  résignés.  Les  .\nnales  ecclé- 
siastiques en  offrent  nue  infinité  d'exemples;  les  plus  ins- 
tructifs ont  été  recueillis  par  Thomassin  part.  2.  livre  2, 
chap.  50  et  suivants  de  son  grand  ouvrage  intitulé  Vctus  et 
7i'ira  Evchsiue  discq'Una  etc.  11  s'attache  à  indiquer  les  causes 


1489 


TRAITÉ  DES  RESIGNATIONS. 


1490 


qui  motivèrent  ces  résignations,  raisons  de  saiitd,  crimes, 
rébellion  des  populations,  et  autres.  Les  canonistes  font  une 
remarque  qu'il  sera  bon  de  ne  pas  omettre:  la  résignation 
du  cardinalat  ou  d'un  évéclié  est  toujours  simple  et  absolue; 
on  n'a  pas  d'exemples  de  ces  résignations  conditionnelles, 
en  faveur  d'un  autre,  qui  se  virent  fréquemment  dans  les 
canonicals. 

10.  Les  dignités  inférieures  à  l'épiscopat  peuvent  être 
résignées.  Cela  ne  fait  pas  difticulté.  De  même,  les  canoni- 
cals et  les  paroisses,  et  c'est  là  qu'on  trouve  le  plus  fré- 
quennneut  les  exemples  de  résignation.  La  règle  géuérale 
est  que  tous  les  bénéfices  peuvent  être  résignés,  sauf  cer- 
taines exceptions  que  nous  traiterons  dans  les  §  suivants. 

11.  Peut-on  résigner  le  bénéfice,  titre  d'ordination  sous 
lequel  on  a  reçu  les  saints  ordies?  Le  concile  de  Trente 
(sess.  21 .  cap.  2  de  reform.)  qui  exige  un  titre  pour  les  saints 
ordres ,  défend  de  résigner  ce  titre  :  Ici  vero  heneficium  resi- 
gnare  non  possit.  Il  en  est  de  même  des  clercs  ordonnés  au 
titre  de  patrimoine:  ils  doivent  ne  pas  aliéner  leur  patii- 
moine,  à  moins  qu'ils  n'aient  quelque  autre  titre,  ou  d'autres 
moyens  de  vivre.  La  bulle  Romanus  Pontifcx  de  S.  Pie  V 
étend  le  décret  du  concile  de  Trente  sur  la  nécessité  du  titre 
clérical  aux  religieux  qui  vivent  en  communauté  sans  pro- 
fesser les  vœux  solennels,  et  défend  de  les  ordonner  sans 
un  titre,  sous  peine  de  suspense  de  l'exercice  des  ordres  tam 
in  onlinalo  qimm  in  ordinanle.  Ajoutons  que  le  Saint-Siège  a 
donné  plusieurs  induits  aux  Congrégations  séculières  dont 
nous  parlons,  afin  que  leurs  sujets  pussent  recevoir  les  ordres 
sacrés  au  titre  de  collège,  ou  de  congrégation,  ou  de  mense 
commune. 

On  peut  se  démettre  du  titre  d'ordination,  lorsque  le  dé- 
missionnaire a  d'autres  moyens  d'existence,  mais  il  faut  expri- 
mer cela  dans  la  résignation  elle-même,  sous  peine  de  nullité; 
il  faut  dire  aussi  que  le  bénéfice  qu'on  résigne  est  le  titre 
d'ordination.  Le  concile  de  Trente  exige  ces  deux  conditions; 
et  la  résignation  est  nulle  ipso  jure  si  l'on  ne  mentionne  ex- 
pressément que  le  démis.sionnaire  se  démet  de  son  titre  d'or- 
dination et  qu'il  lui  reste  assez  pour  vivre,  ce  qui  doitètre 
constaté  comme  nous  dirons  plus  loin.  La  S.  Congrégation 
du  Concile  a  déclaré  que  l'Ordinaire  est  obligé  de  nourrir 
le  prêtre  dont  il  accepte  la  démission  quoiqu'il  n'ait  aucune 
autre  ressource  pour  vivre.  Ordinarius  qui  admisit  resigna- 
tionem  factam  ni  aliqiio  presbytero  qui  nihil  a/iiid  praetcr  illud 
beneficium  habebal,  unde  ro^nmode  sustenlari  possit,  tenetur 
eumalcre.  {Paris,  de  resign.  lib.  .3.  qu.  G). 

12.  Peut-on  ré.signerles  bénéfices  manuels,  ou  amovibles? 
La  conclusion  commune  est  qu'on  le  peut,  de  même  que 
la  permutation  est  permise  dans  ces  sortes  de  bénéfices. 
Puisque  le  décès  ou  la  révocation  du  supérieur  les  fait  va- 
quer, il  est  clair  qu'ils  peuvent  vaquer  aussi  par  résignation. 

ni.  De  ceux  qui  peuvent  ou  ne  peuvent  pas  résigner. 

13.  Tous  les  possesseurs  des  titres  ou  bénéfices  énumérés 
dans  le  chapitre  précédent  comme  susceptibles  d'être  rési- 
gnés, peuvent  évidemment  se  démettre  de  ces  titres.  Néan- 
moins, cela  souffre  plusieurs  difficultés  et  plusieurs  excep- 
tions qui  demandent  d'être  éclaircies. 

14.  Les  fous  ne  peuvent  pas  résigner.  Telle  est  la  doctrine 
commune  des  canonistes.  Les  fous  étant  privés  de  l'usage 
delà  raison,  ne  peuvent  pas  aliéner,  ni  donner;  et  toute 
résignation  accomplie  en  cet  état  est  nulle  de  plein  droit. 


On  remarque  un  bel  exemple  à  cet  égard  dans  le  Pape  Saint 
Grégoire-le-Graud,  qui  ne  voulut  jamais  permettre  de  des- 
tituer un  évêque  atteint  de  violentes  douleurs  de  tête  qui 
lui  faisaient  perdre  la  raison  et  provoquaient  en  lui  de  fré- 
quentes fureurs.  Le  Pape  prescrivit  que  si  cet  évêque  voulait 
résigner  dans  un  moment  de  lucidité  que  la  maladie  lui 
accorderait,  on  lui  donnât  un  successeur  qui  fût  obligé  de 
lui  faire  une  pension  viagère  ;  mais  la  maladie  ne  laissant 
aucun  moment  de  repos  qui  permît  d'accomplir  la  résigna- 
tion, alors  on  devait  choisir  un  coadjuteur  avec  future  suc- 
cession. C'est  ainsi  que  les  saints  canons  défendent  de  dé- 
poser un  évêque  pour  seule  cause  de  maladie.  La  résignation 
d'un  fou  ,  accomphe  dans  un  moment  lucide,  est  valide.  La 
difficulté  est  de  savoir  si  cette  démission  est  présumée  avoir 
été  faite  dans  un  moment  de  saine  raison  lorsque  cela  n'est 
pas  constaté?  Les  auteurs  sont  partagés;  les  uns  pensent 
qu'il  faut  présumer  qu'elle  a  eu  lieu  dans  un  moment  de 
lucidité  ;  d'autres  estiment  que  la  présomption  doit  être 
autrement,  parce  que,  lorsque  quelqu'un  a  été  en  fureur, 
on  doit  présumer  que  cette  fureur  dure,  et  ceux  qui  disent 
le  contraire  doivent  en  apporter  la  preuve. 

15.  Passons  des  fous  aux  infirmes.  Il  est  certain  qu'ils 
peuvent  résigner.  Le  droit  permet  aux  infirmes  tous  les  actes 
légitimes,  même  à  l'approche  de  la  mort.  Néanmoins,  la 
chancellerie  romaine  a  l'usage  de  ne  pas  admettre  les  rési- 
gnations de  ceux  dont  l'infirmité  est  constatée;  et  lorsqu'elle 
les  accepte,  il  faut  que  le  démissionnaire  décède  dans  les  vingt 
jours;  autrement,  le  bénéfice  est  censé  vaquer  par  décès  et 
non  par  résignation.  On  doit  remarquer,  au  sujet  des  vieil- 
lards, que  leurs  démissions  doivent  être  justifiées  par  des 
preuves  plus  concluantes  que  celles  des  autres.  Ils  peuvent 
résigner;  mais  ou  doit  se  montrer  plus  difficile  à  recevoir 
leurs  démissions. 

16.  Ceux  qui  veulent  embrasser  l'état  religieux  ne  peuvent 
résigner  leurs  bénéfices  que  dans  les  deux  mois  qui  précèdent 
la  profession.  Le  concile  de  Trente  (sess.  25.  c.  16.  de  regul.) 
annulle  toute  renonciation,  toute  obligation  des  novices, 
si  elle  n'a  lieu  du  consentement  de  l'évêque  ou  de  sou  vicaire- 
général  deux  mois  seulement  avant  la  profession.  La  résigna- 
tion n'est  donc  valide  qu'à  deux  conditions:  il  faut  que  le 
supérieur  l'accepte,  et  que  ce  ne  soit  pas  avant  les  deux 
derniers  mois  de  noviciat.  Résigner  témérairement,  c'est 
s'exposer  à  perdre  à  la  fois  l'état  religieux  et  le  bénéfice 
s'il  arrivait  qu'on  ne  voulût  ou  qu'on  ne  pût  pas  professer. 
On  a  des  décisions  de  la  S.  Congrégation  du  Concile  qui  ne 
permettent  de  conférer  le  bénéfice  à  quelqu'un  autre  que 
lorsque  la  profession  a  eu  lieu  :  l'évêque  peut  accepter  la 
résignation  dans  les  deux  derniers  mois  du  noviciat,  et  doit 
s'abstenir  de  conférer  le  bénéfice  jusqu'à  ce  ([ue  les  vœux 
aient  été  prononcés.  Pour  empêcher  que  la  cure  des  âmes 
n'en  souffre,  il  faut  nommer  quelqu'un  pour  desservir  la 
paroisse  jusqu'au  temps  de  la  profession.  Que  penser  de  la 
résignation  accomphe  avant  d'entrer  au  couvent,  et  dans 
cette  vue?  Une  telle  démission  doit  paraître  frauduleuse  ;  et 
pour  ce  motif,  elle  est  comprise  dans  le  décret  du  concile 
de  Trente,  au  jugement  de  la  S.  Congrégation  Interprète, 
surtout  si  le  démissionnaire  n'a  pas  d'autres  ressources  pour 
vivre,  ou  si  le  bénéfice  est  son  titre  d'ordination. 

IV.  De  ceux  qu'on  peut  forcer  à  se  démettre. 

17.  La  règle  générale  est  qu'on  ne  peut  forcer  personne 
à  résigner ,  de  même  que  personne  n'est  forcé  à  permuter, 
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ou  n'est  transféré  malgré  lui  d'une  église  à  une  autre.  En 
voici  une  autre  raison.  De  même  qu'on  ne  doit  forcer  per- 
sonne d'accepter  une  dignité  ecclésiastique ,  ainsi  l'on  ne   1 
peut  pas  exiger  de  quelqu'un   qu'il  s'en  démette.   Parisius    ' 
parle  d'un  espagnol  (jui  refusa  haidiuKMit  le  eardiualat  sous    j 
Grégoire  XlII.  On  connaît  la  belle  alloeulion  consistoriale   | 
dans  laquelle  Huiioit  XIV  fait  voir  que  le  Pape  ne  doit  forcer 
qui  que  ce  soit  à  accepter  la  pourpre. 

18.  Cette  règle  a  des  exceptions.  Il  y  a  des  causes  légi-  I 
times  qui  permettent  de  transférer  quelqu'un  malgré  lui  ;  il 
y  en  a  aussi  qui  permettent  d'exiger  qu'il  résigne.  Le  pre- 
mier exemple  eu  est  dans  l'homme  coupable  et  criminel. 
Nous  dirons  plus  loin  quels  sont  les  crimes  pour  lesquels  on 
peut  être  forcé  de  se  démettre.  Par  la  décrétale  Ex  Htleris, 
de  cxcessibus  prae/atorum,  Innocent  III  écrit  aux  visiteurs 
de  la  Lombardie  d'avertir  l'évèque  d'Albenga  de  renoncer  à 
sa  dignité,  ou  de  le  destituer  s'il  refuse:  il  avait  trempé  dans 
un  homicide.  Il  en  est  de  même  de  tous  les  cas  qui  méritent 
déposition  :  on  peut  avertir  le  coupable  de  se  démettre  et  l'y 
forcer  ;  s'il  refuse,  on  procède  à  la  déposition.  La  résignation 
est  alors  le  moyen  d'éviter  l'infamie  de  la  condamnation.  Les 
auteurs  se  demandent  si  tous  les  criminels,  sans  exception , 
ont  la  faculté  de  se  démettre?  Ils  décident  que  cela  ne  se  peut 
pas  lorsque  la  privation  est  encourue  de  plein  droit.  Tous 
les  crimes  ne  sont  pas  punis  de  la  déposition;  et  pour  la 
plupart  de  ceux  contre  lesquels  cette  peine  est  portée,  il 
faut  une  sentence  qui  la  prononce  et  l'applique.  Il  eu  est  peu 
qui  la  fassent  encourir  de  plein  droit,  sans  autre  déclaration 
du  juge.  Cela  posé ,  l'opinion  commune  est  que  lorsqu'il 
s'agit  de  crimes,  quelque  graves  qu'on  les  suppose,  qui  ne 
font  pas  encourir  la  privation  ipso  jure,  le  criminel  a  toujours 
la  faculté  de  résigner  et  d'éviter  par  ce  moyen  l'infamie  de 
la  sentence  de  condamnation.  Il  le  peut,  même  lorsque  le 
procès  est  pendant;  même  après  que  les  probations  et  les 
conclusions  ont  été  reçues;  eufin,  il  peut  résigner,  après 
la  sentence  de  déposition ,  de  laquelle  il  a  porté  appel  au 
tribunal  supérieur:  il  peut  encore  résigner,  même  en  cet 
état.  Si  le  juge  a  porté  une  antre  peiue  que  la  déposition, 
par  excuqile,  la  prison  ou  la  réclusion,  le  coupable  est  éga- 
lement libre  de  résigner,  après  la  sentence. 

19.  Un  second  exemple  de  ceux  qu'on  peut  forcer  à  ré- 
signer se  trouve  dans  l'homme  qui  n'a  pas  les  connaissances 
nécessaires  pour  remplir  ses  devoirs.  Le  concile  de  Trente 
prescrit  de  nommer  des  coadjutcurs  aux  curés  illétrés;  on 
peut  aussi  les  forcer  à  se  démettre,.en  certains  cas.  La  même 
raison  fait  que  l'irrégularité  est  un  autre  motif  qui  permet 
d'exiger  la  démission. 

20.  1/utilité  de  l'Eglise  est  une  autre  cause  qui  permet 
d'exiger  la  résignation.  C'est  ainsi  qu'en  Afrique,  à  l'époque 
des  Donatistes,  plusieurs  évèques  furent  contraints  de  se 
démettre  de  leurs  sièges;  et  de  nos  jours,  Pie  VU  a  exigé 
la  démission  de  tous  les  évèques  français,  afin  de  pouvoir 
rétablir  la  hiérarchie  ecclésiastique  dans  le  royaume  de 
France,  après  la  révolution.  Thomassin  loue  et  exalte  la 
sainte  résolution  que  prirent  les  évèques  catholiques  de 
l'Afrique  d'abandonner  volontairement  leurs  sièges  pour 
éteindre  le  schisme  des  Donatistes.  Quoique  l'épiscopat, 
dit-il,  soit  une  dignité  très-élevée  et  très-sainte,  néanmoins 
il  est  beaucoup  plus  parfait,  beaucoup  plus  glorieux  de  le 
quitter  pour  rétablir  la  paix  de  l'Eglise,  ou  pour  écarter 
un  schisme  imminent  que  d'y  être  promu  ou  confirmé.  Il 
n'est  pas  de  cause  de  démission  plus  conforme  aux  insti- 


tutions canoniques,  et  qui  excite  d'avantage  l'admiration, 
que  de  se  jeter  soi-même  à  la  mer  pour  apaiser  la  tempête, 
et  de  quitter  une  église  pour  resserrer  les  liens  de  son  unité. 
C'est  la  gloire  que  s'attira  S.  Grégoire  de  Nazianze  lorsqu'il 
renonça  au  siège  de  Constantinople,  en  disant  aux  évèques 
du  concile  •  Si  celte  tempête  s'est  levée  à  cause  de  moi,  jetez- 
moi  dans  la  mer.  Rien  n'est  plus  épiscopal,  continue  Tho- 
massin ,  que  de  s'arracher  aux  embrassements  de  son  église 
par  amour  pour  elle.  Celui  qui  refuse  de  s'en  séparer  lorsque 
l'utilité  de  cette  église  le  prescrit  ou  le  conseille  s'aime  plus 
qu'il  n'aime  son  église.  C'est  préférer  la  pompe  de  la  dignité 
à  la  sainteté  de  l'épiscopat.  C'est  ce  que  Thomassin  appuie 
de  la  fameuse  lettre  de  S.  Augustin  à  Castorius  sur  la  dé- 
mission de  son  frère  Maxence.  Le  même  auteur  remarque 
que  des  trois  cents  évèques  d'Afrique  qui  résolurent  de  céder 
leurs  sièges  aux  Donatistes  afin  de  les  ramener  à  l'unité  de 
1  Eglise,  il  n'y  en  eut  que  deux  qui  hésitèrent  à  embrasser 
cette  généreuse  résolution  :  l'un  d'eux  ne  put  dissimuler  son 
dissentiment,  et  fut  bientôt  convaincu  par  ses  collègues; 
et  il  entraîna  le  second  par  son  exemple.  Le  décret  fut  rendu 
à  l'unanimité  des  suffrages  dans  ce  concile  de  trois  cents 
évèques.  (Thomassin,  Vêtus  et  nova  disciplina.  Part.2.lib.2. 
c.  51.  n.  1.  4). 

V.  Causes  qui  légitiment  les  démissions  des  cardinaux.  Loménie 
de  Brienne  sous  Pie  VL  Odescalchi  sous  Grégoire  XVI. 

21.  Parisius  traite  en  peu  de  mots  ce  qui  concerne  les 
causes  qui  peuvent  décider  le  Souverain  Pontife  à  se  démettre 
de  la  Papauté  :  Et  satis  erit  haec  dixisse ,  cum  hvjusmodi  re- 
nunciatio  recesseritab  Vrbe  et  ah  Orbe.  (De  resign.  lib.  5.  q.l). 
Au  fond,  ajoute-t-il,  le  Pape  n'a  pas  besoin  d'avoir  des 
motifs  pour  se  démettre  ;  il  peut  le  faire  librement ,  selon 
la  décrétale  de  Boniface  VIII;  donc  cela  est  remis  à  son 
jugement. 

22.  Quelles  causes  faut-il  pour  se  démettre  du  cardinalat? 
Les  auteurs  n'ont  rien  écrit  à  ce  sujet,  dit  encore  Parisius, 
parce  que  le  cas  est  rare  ;  je  croirais  que  c'est  au  Pape  de 
décider  quelles  sont  les  causes  justes  et  suffisantes  afin  qu'un 
cardinal  puisse  abdiquer.  "  Nous  avons  cité  deux  exemples 
récents:  le  cardinal  de  Brienne  sous  Pie  VI,  et  le  cardinal 
Odescalchi  à  l'époque  de  Grégoire  XVI,  Voyons  les  causes 
de  ces  démissions. 

23.  Le  premier  résigna  la  pourpre  pour  éviter  la  dégra- 
dation dont  Pie  VI  l'avait  menacé.  Il  faut  lire  la  relation  de 
cette  triste  affaire  dans  l'allocution  consistoriale  du  26  sep- 
tembre 1791.  On  y  voit  les  commencements  de  Loménie  de 
Brienne,  sa  promotion  à  l'épiscopat,  son  ministère  à  la  cour 
et  les  réprimandes  qu'il  s'attira  de  Rome  par  sa  conduite , 
le  mal  qu'il  fit  à  la  rehgion,  et  enfin  le  scandale  qu'il  donna 
en  prêtant  serment  à  la  constitution  civile  du  clergé.  On 
avait  ignoré  jusqu'à  ce  moment  qu'il  eût  préparé  la  révo- 
lution pendant  son  ministère:  il  s'en  fit  gloire  dans  le  dis- 
cours tristement  mémorable  qu'il  fit  dans  sa  cathédrale  au 
mois  de  mars  1790.  Son  exemple  avait  causé  des  maux 
incalculables  dans  ce  diocèse  et  tout  le  royaume,  lorsque 
Pie  VI  dut  enfin  condamner  pubbquement  la  conduite  du 
cardinal.  «  Voyant  ses  fautes  croître  toujours  davantage,  et 
persuadés  que  nous  devions  reprendre  publiquement  un 
péché  public  selon  le  précepte  de  l'apôtre,  afin  que  le  pas- 
teur qui  a  péché  et  le  troupeau  induit  en  erreur  fussent 
ramenés  dans  la  boime  voie,  nous  nous  pressâmes  d'écrire 
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et  de  publier  nos  lettres  par  lesquelles  nous  avertissions 
Loméuie  du  déshonneur  et  de  l'injure  qu'il  faisait  à  la  dignité 
cardinalice  et  archiépiscopale  en  prêtant  le  serment  civique 
et  en  le  remplissant....  Nous  ne  cessâmes  de  l'exhorter  à.  le 
révoquer,  et  le  menacions  des  peines  canoniques  auxquelles 
nous  serions  forcés  de  procéder  contre  lui ,  même  eu  le  dé- 
gradant du  cardinalat,  s'il  ne  réparait  ce  scandale  public 
par  une  satisfaction  donnée  en  temps  utile.»  Loin  de  prêter 
l'oreille  aux  avertissements  du  Pape,  Loménie  renonça  au 
cardinalat  pour  éviter  la  dégradation  qu'il  devait  craindre; 
il  quitta  le  sacré  collège ,  apostat  et  réfractaire.  Par  une 
lettre  du  26  mars  1791  ,  il  donna  hardiment  sa  démission 
de  cardinal,  par  la  raison,  disait-il,  qu'il  se  voyait  placé 
dans  l'alternative  de  manquer  à  ses  devoirs  envers  le  pouvoir 
civil  ou  de  renoncer  au  cardinalat.  «  11  ne  craignit  point  par 
là,  continue  l'Allocution,  de  rendre  odieux,  autant  que  cela 
dépendait  de  lui,  le  serment  que  font  les  cardinaux  de  la 
sainte  Eglise  romaine.  Peu  importait  d'examiner  les  préten- 
dus doutes  qu'il  avait  conçus;  mais  il  aurait  dû  considérer 
ce  qu'il  fallait  préférer ,  l'autorité  de  Dieu  ou  celle  des 
hommes,  la  religion  ou  l'apostasie.  Est-il  moins  apostat  et 
réfractaii'C  en  quittant  le  sacré  collège,  parce  qu'il  méprise 
les  lois  de  Dieu  et  de  l'Eglise  pour  embrasser  et  appuyer  les 
erreurs  de  la  constitution  civile.»  En  recevant  l'insolente  let- 
tre de  Loménie  sur  son  abdication  du  cardinalat,  Pie  V  J  aurait 
pu  l'accepter  aussitôt,  et  exclure  Brienne  du  sacré  collège; 
mais  il  voulut  tenter  un  dernier  effort.  Six  mois  d'attente 
ayant  montré  qu'on  ne  pouvait  plus  rien  espérer  de  lui ,  le 
Pontife  résolut  d'annoncer  la  démission  et  de  l'accepter 
publiquement  par  l'Allocution  consistoriale  dont  nous  par- 
lons. «  Ce  n'est  pas  une  chose  sans  exemple  dans  l'histoire 
ecclésiastique,  qu'on  se  démette  de  ses  dignités  pour  prévenir 
une  condamnation  ignominieuse  et  inévitable;  bien  plus, 
selon  la  sentence  des  saints  pères,  des  conciles  et  des  pon- 
tifes, on  doit  le  faire  par  esprit  d'humihté  et  en  détestant 
ses  fautes....  Mais  ici,  il  faut  considérer  aussi  que  Loméuie, 
en  se  démettant  du  cardinalat,  a  conservé  son  archevêché; 
il  s'est  démis  du  cardinalat,  mais  il  n'a  pas  abjuré  ses  fautes. 
De  là  vient  que  si  l'on  accepte  avec  éloge  des  renonciations 
de  toutes  les  dignités  ecclésiastiques  qui  sont  faites  par 
esprit  de  repentir  et  d'humilité  ;  la  présente  renonciation 
de  Loménie,  qui  ne  comprend  pas  toutes  les  dignités  et  qui 
est  bien  éloignée  du  repentir  et  de  l'humilité  qu'elle  devrait 
avoir,  doit  nécessairement  être  prise  comme  équivalant  à  la 
peine  et  à  la  privation  du  cardinalat  dont  nous  l'avions  déjà 
menacé;  elle  laisse  subsister  la  suspense  de  l'exercice  des 
ordres  qu'il  a  encourue  bien  certainement,  puisque,  ayant 
été  averti  de  rétracter  le  serment  civique  dans  le  terme  de 
quarante  jours,  il  n'a  pas  obéi  à  cet  ordre  pontifical;  ainsi 
que  les  autres  peines  canoniques  qu'il  a  déjà  encourues,  ou 
qu'il  encourra  dans  la  suite  s'il  persiste  dans  son  erreur.  - 
Pie  VI  prit  l'avis  des  cardinaux  présents  au  consistoire;  après 
quoi  il  rendit  la  sentence  suivante  :  ■■  Par  l'autorité  de  Dieu 
tout-puissant  et  des  saints  apôtres  Pierre  et  Paul  et  par  la 
nôtre,  nous  acceptons  la  cession  et  abdication  du  cardinalat 
faite  en  nos  mains  par  Charles-Etienne  de  Loménie  de  Brienne 
après  que  nous  avions  déclaré  qu'il  serait  privé  de  cette 
dignité  s'il  ne  rétractait  pas  son  serment  à  la  constitution 
civile  du  clergé;  avec  tous  les  privilèges  et  les  insignes  de 
la  dignité  cardinalice,  en  sorte  que  ledit  Charles-Etienne 
démissionnaire  ne  sera  plus  cardinal  désormais,  et  ne  pourra 
être  appelé  de  ce  nom ,  ni  prendre  part  à  aucun  des  actes 


qui  appartiennent  aux  cardinaux,  principalement  à  l'élection 
du  souverain  pontife  dans  laquelle  il  ne  pourra  pas  avoir 
voix  active  ni  passive,  ni  s'ingérer  en  aucune  façon.  Nous 
le  délions  en  conséquence,  à  partir  de  ce  jour,  du  serment 
de  fidélité  qu'il  prêta  à  l'occasion  du  cardinalat,  sous  réserve 
des  peines  auxquelles  il  s'est  assujetti  selon  les  canons  et  les 
constitutions  apostoliques,  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
et  surtout  par  les  transgressions  qu'il  a  commises  contre 
ledit  serment;  sous  égale  réserve  de  la  peine  de  suspense 
de  l'exercice  des  ordres  qu'il  a  encourue  pour  n'avoir  pas 
rempli  le  précepte  de  rétracter  ledit  serment  à  la  constitu- 
tion civile  du  clergé  conformément  à  nos  lettres  du  15  avril 
dernier;  enfin  de  toutes  les  autres  peines  canoniques  plus 
graves  encore  qui  seront  déclarées  en  cas  de  contumace 
ultérieure.  >>  Pie  VI  nomma  un  nouveau  cardinal  dans  ce 
même  consistoire  en  place  de  Brienne.  C'est  l'usage  en  sem- 
blable occurrence. 

24.  Détournons  nos  regards  d'un  événement  si  lamentable 
pour  les  arrêter  sur  un  spectacle  bien  consolant.  Nous 
voulons  parler  de  l'abdication  du  cardinal  Odescalchi  sous 
Grégoire  XVI.  Les  causes  de  cette  mémorable  résignation 
sont  exprimées  dans  la  lettre  présentée  au  Pape  dans  le 
consistoire  tenu  à  cet  effet  le  30  novembre  1838,  et  dont 
les  Actes  représentent  les  formalités  usitées  dans  la  démission 
des  cardinaux.  Nous  croyons  utile  de  donner  un  extrait  de 
ces  Actes  consistoriaux,  afin  de  faire  connaître  ce  qui  passe 
lors  de  la  démission  d'un  cardinal.  Voici  l'allocution  que 
Grégoire  XVI  prononça  avant  d'introduire  le  fondé  de  pou- 
voirs du  cardinal. 

'  Vénérables  Frères.  Nous  vous  réunissons  aujourd'hui 
pour  vous  annoncer  une  chose  bien  neuve  et  inattendue, 
sinon  en  totalité,  du  moins  en  partie.  Elle  pourra  être  mal 
vue  de  la  sagesse  humaine,  mais  elle  offre  un  exemple  rare 
d'éminente  vertu.  Notre  vénérable  frère  Charles  Odescalchi, 
cardinal  de  la  sainte  église  romaine ,  évêque  de  Sabine  et 
notre  vicaire-général  dans  Rome,  nous  avait  demandé  plu- 
sieurs fois  avec  les  plus  vives  instances  la  permission  d'exé- 
cuter le  dessein  qu'il  avait  formé  de  renoncer  au  cardinalat 
et  à  toutes  les  dignités  et  fonctions  ecclésiastiques  qu'il  occu- 
pait pour  entrer,  comme  simple  particulier,  dans  la  Compagnie 
de  Jésus  ;  nous  avions  fini  par  donner  notre  consentement 
privé,  devant  des  raisons  assez  graves  qu'il  nous  représenta; 
mais  une  lettre  qu'il  nous  écrit  sous  la  date  du  21  novembre 
nous  a  fait  voir  tant  de  constance  dans  sa  résolution,  que 
nous  avons  jugé  de  ne  pas  différer  plus  long-temps  à  dé- 
clarer que  nous  avions  agréé  sa  demande.  C'est  bien  à  con- 
tre-cœur que  nous  avons  dû  nous  rendre,  ainsi  qu'il  peut 
l'attester  lui-même ,  et  que  vous  devez  en  être  tous  persua- 
dés, vénérables  frères.  Car  vous  savez  quelle  bienveillance 
nous  avons  pour  lui ,  combien  nous  estimons  sa  capacité , 
la  candeur  de  son  ànie,  son  amabilité,  son  zèle  du  salut  des 
âmes,  sa  sévérité  pour  lui-même  et  sa  douceur  pour  les  autres, 
sa  charité  envers  les  pauvres,  en  un  mot,  toute  sa  conduite 
qui  est  irréprochable  et  si  digne  d'un  homme  placé  à  un 
degré  élevé  des  dignités  ecclésiastiques ,  qu'il  n'est  pas 
étonnant  qu'on  l'ait  regardé  comme  un  bel  ornement  du 
sacré  collège.  Mais,  lorsque  nous  avons  vu  l'affaire  portée 
au  point  de  justifier  les  raisons  qu'il  apporte  à  l'appui  de 
son  dessein,  ainsi  que  vous  le  comprendrez  à  la  lecture  de 
sa  lettre  ,  nous  avons  résolu  de  Ini  accorder  permission 
d'exécuter  ce  qu'il  désire. 

'  Il  est  d'usage  qu'un  des  avocats  consistoriaux  fasse 
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liumble  instance  dans  le  consistoire  pour  nne  démission  de 
ce  genre;  on  lit  ensuite  la  lettre  du  cardinal  démissionnaire 
et  l'acte  de  sa  procuration  ;  et  on  introduit  des  témoins  pour 
la  solennité  do  l'acte.  C'est  pourquoi,  si  vous  le  jugez,  nous 
ordonnons  cpic  toutes  ces  choses  soient  mises  à  exécution." 
Ou  introduisit  le  fonde  de  pouvoirs  du  cardinal  dans  la 
salle  du  consistoire.  C/éiait  M.  Cadolini,  archevêque  d'Ixlesse 
et  secrétaire  de  la  Sacrée  Congrégation  de  la  Propagande. 
L'avocat  consistorial  qui  devait  faire  instance  pour  cette  ré- 
signation, fut  introduit  après  lui,  avec  les  témoins  et  les 
maîtres  des  cérémonies.  Voici  la  requête  que  l'avocat  con- 
sistorial prononça  à  genoux.  ■■  Très-Saint  Père.  Le  lî.P.D. 
Ignace  Cadolini  archevêque  d'Edcsse,  procureur  spécial  de 
l'éminenlissime  et  révérendissime  Charles  Odeschalchi  car- 
dinal de  la  saillie  église  romaine  et  évêtpie  de  Sabine  pour 
renoncer  au  cardinalat  et  à  l'évèelié  de  Sabine,  a  dans  ses 
mains  une  Icllro  dudit  cardinal  poiu'  voire  Sainteté,  et  de- 
mande bund)leinent  qu'on  accueille  et  (ju'on  entende  l'objet 
de  son  mandat.  ■'  L'avocat  consistoiial  remit  cette  lettre  au 
maître  des  cérémonies,  et  Sa  Sainteté  ordonna  d'en  faire 
lecture.  Elle  était  conçue  en  ces  termes: 

«  Très-Saint  Père.  " 

Il  }•  a  dt\jà  long-temps  que  je  me  sens  un  attrait  prononcé 
d'abandonner  l'état  élevé  ou  je  me  trouve  placé  clans  la  hiérar- 
chie ecclésiastique  sans  mérite  de  ma  part,  et  d'embrasser  l'institut 
de  la  Compagnie  de  Jésus. 

Pour  ne  pas  me  tromper  dans  une  affaire  si  sérieuse,  je  n'ai 
pas  négligé  de  recourir  humblement  à  Dieu,  et  de  consulter  des 
directeurs  instruits,  prudents  et  estimés,  pour  connaître  si  cet 
attrait  était  ou  non  l'effet  de  la  volonté  de  Dieu.  Aj'ant  dû  me 
convaincre  évidemment,  toutes  choses  examinées  long-temps  et 
avec  maturité,  que  c'était  réellement  un  appel  de  Dieu,  j'ai 
résolu  d'y  correspondre.  Un  plus  long  retard  ne  servirait  qu'à 
me  jeter  dans  de  grandes  inquiétudes  de  conscience  qui  ne  me 
laisseraient  aucun  repos,  ainsi  que  je  l'ai  avoué  plusieurs  fois 
à  V.  S.  avec  liliale  confiance. 

Prosterné  au  pied  du  trône  de  votre  Béatitude,  je  la  supplie 
humblement  avec  la  plus  grande  tranquillité  d'esprit  et  dans 
toute  l'effusion  du  cœur,  de  daiiioer  permettre  que  je  résigne 
dans  ses  sacrées  mains  la  sublime  dignité  cardinalice  dont  la 
sainte  mémoire  de  Pie  Vil  voulut  m'honorer  dans  le  consistoire 
du  10  mars  1823;  de  daigner  consentir  aussi  que  je  me  démette 
de  l'évèché  de  Sabine  que  votre  Sainteté  m'a  conféré,  et  de  me 
délier  en  même  temps  de  tous  les  devoirs  et  obligations  que  j'ai 
contractés  à  l'occasion  de  ces  dignités  que  j'ai  obtenues;  comme 
aussi  de  déposer  le  grand  prieuré  de  Malte  dont  je  me  trouve 
investi  par  bulles  apostoliques.  Déclarant  pour  plus  de  garantie, 
comme  je  le  fais  par  le  présent  acte,  que  ma  renonciation  au 
cardinalat  doive  demeurer  toujours  ferme  et  valide,  quand  même 
une  -cause  quelconque  que  je  ne  puis  prévoir  m'empêcherait  de 
rester  dans  la  Conqiagnie  d(^  Jésus;  car  en  ce  cas,  ne  pouvant 
plus  être  reliLiicux  ,  mon  intention  bien  arrêtée  est  de  me  ré- 
duire à  la  condition  de  simple  particulier. 

Pour  obtenir  de  votre  Sainteté  l'acceptation  de  cette  double 
renonciation  dans  les  formes  voulues,  j'ai  remis  la  présente  lettre, 
accompagnée  d'un  acte  de  procuration  qui  s'y  rapporte,  à  Mgr 
Ignace  Cadolini  secrétaire  de  la  S.  Congrégation  de  la  Propagande, 
lequel  agira  en  mon  nom  dans  cette  affaire,  et  me  représentera 
dans  le  mode  et  aux  conditions  que  V.  S.  lui  prescrira. 

En  m'accordaut  la  grâce  que  j'implore,  Votre  Sainteté  rendra 
la  paix  à  mon  âme,  et  mettra  le  comble  à  tous  les  bienfaits 
qu'Ellc  a  toujours  versés  à  large  main  sur  ma  personne.  La 
respccteuse  reconnaissance  que  je  dois  à  V.  S.  sera  ineffaçable; 
et  dans  ma  retraite,  j'adresserai  chaque  jour  des  vœux  fervents 


au  Père  des  miséricordes  et  au  Dieu  de  toute  consolation  pour 
la  conservation  de  V.  S.  et  pour  l'exaltation  du  Saint  Siège  apos- 
tolique romain,  à  la  défense  duquel  je  serai  toujours  prêt  à  con- 
sacrer ,  non-seulement  mes  faibles  efforts ,  mais  le  sang  et  la 
vie  même. 

Je  baise  les  très-saints  pieds  de  V.  S.  et  lui  demande  la  bé- 
nédiction apostolique. 

Home,  21  novembre  18.38.  —  De  V.  S.  le  très-humble,  très- 
dévoué,  très-obligé  serviteur.  Charles  cardinal  Odescalchi.  ■> 

La  lecture  de  cette  lettre  étant  faite,  le  secrétaire  du  sacré 
collège  lut  à  haute  voix  le  mandat  de  procuration  du  car- 
dinal démissionnaire,'  portant  la  même  date  que  la  lettre. 
L'avocat  consistorial  fit  un  discours  ou  pu|)plication  dans 
le  sens  de  la  lettre.  Le  maître  des  cérémoines  demanda  aux 
protonotaires  présents  au  consistoire  de  dresser  acte  public 
de  la  demande  de  résignation  et  de  démission;  ce  qu'ils  firent, 
en  prenant  pour  témoins  les  référendaires  présents  an  con- 
sistoire L'instance  ayant  été  faite  et  accueillie  de  cette  ma- 
nière, tous  ceux  qu'on  avait  iidroduits  quittèrent  le  consis- 
toire; et  le  Pape,  seul  avec  les  cardinaux,  leur  dit  ce  qui 
suit  : 

«  Vénérables  frères.  Comme  nous  voyons  de  justes  raisons 
d'accorder  la  démission  demandée,  nous  ne  pensons  pas 
qu'il  faille  la  refuser.  .Mais  avant  de  statuer  quelque  chose, 
nous  demandons  votre  sentiment ,  selon  l'usage  et  d'après 
la  formule  accoutumée.  Que  vous  en  semble?  » 

Les  cardinaux  donnèrent  chacun  leur  suffrage  en  la  forme 
usitée,  en  observant  les  prérogatives  d'ordre  et  de  préséance; 
et  comme  ils  furent  unanimes  à  déclarer  que  la  résignation 
du  cardinal  Odescalchi  devait  être  acceptée ,  le  Saint-Père 
accepta  et  approuva  cette  résignation  par  un  décret  apos- 
tolique solennel ,  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

"  Par  l'autorité  de  Dieu  tout-puissant,  des  saints  apôtres 
Pierre  et  Paul  et  par  la  nôtre,  nous  acceptons  la  cession  et 
démission  du  cardinalat  faite  entre  nos  mains ,  avec  tous  les 
privilèges  et  tous  les  insignes  qui  appartiennent  à  la  dignité 
cardinalice;  en  sorte  que  notre  vénérable  frère  susdit  Charles 
Odescalchi  démissionnaire,  ne  sera  plus  cardinal  désormais, 
et  ne  pourra  plus  être  appelé  de  ce  nom,  ni  prendre  part 
aux  actes  des  cardinaux,  et  principalement  à  l'élection  du 
Souverain  Poniife,  dans  laquelle  il  n'aura  point  voix  active 
ni  passive  et  ne  pourra  s'ingérer  en  aucune  manière  comme 
cardinal.  En  conséquence,  nous  l'absolvons  de  tous  les  ser- 
ments prêtés  à  l'occasion  du  cardinalat  ;  nous  l'absolvons 
aussi  de  toutes  les  transgressions  qu'il  pourra  avoir  faites 
contre  ces  serments,  ainsi  que  du  lien  qui  l'attache  à  l'église 
de  Sabine  commise  à  sa  vigilance,  et  qu'il  a  aussi  résignée 
spontanément  et  librement  entre  nos  mains. 

Au  nom  du  Père  -f  et  du  Fils  -f  et  du  Saint  -f  Esprit. 
Ainsi-soit -il.  » 

Il  créa  ensuite,  et  réserva  in  petto  un  cardinal -prêtre  de 
la  sainte  église  romaine,  comme  il  suit: 

■■  Quant  à  la  place  qui  vient  de  vaquer  dans  votre  collège 
par  la  renonciation  du  vénérable  frère  Charles  Odescalchi , 
nous  voulons  la  remplir  sans  retard,  h  l'exemple  de  nos  pré- 
décesseurs Clément  XI ,  Benoît  XIV ,  Pie  VI ,  et  Pie  VIT  ;  et 
c'est  pourquoi,  à  la  plus  grande  gloire  de  Dieu  tout-puissant 
et  pour  le  service  et  l'honneur  de  la  sainte  église  romaine, 
nous  entendons  créer  cardinal-prêtre  un  homme  distingué, 
que,  pour  de  justes  causes,  nous  nous  réservons  in  petto, 
et  que  nous  ferons  connaître  plus  tard ,  à  notre  gré. 

"  Que  vous  eu  semble?  » 


1497 


TRAITI':  DES  RESIGNATIO.NS. 


1498 


"  Par  l'autoiitc  tic  Dieu  tout-puissant,  des  saints  apôtres 
Pierre  et  Paul  et  par  la  nôtre,  nous  créons  un  cardinal- 
prctre  de  la  sainte  église  romaine  qui  sera  déclare  plus 
tard,  à  notre  gré,  avec  Ics^  dérogations  et  les  clauses  néces- 
saires et  opportunes.  Au  nom  du  Père -f  et  du  Fils-j-  et  du 
Saint  •{-  Esprit,  .\insi-soit-il.» 

Le  consistoire  fut  levé,  et  le  Pape  regagna  ses  apparte- 
ments. Pendant  qu'il  traversait  la  chambre  coutigue  à  la 
salle  consistoriale,  le  B.  P.  Cadolini,  procureur  du  cardinal 
démissionnaire,  se  jeta  à  ses  pieds,  et  le  Pape  lui  dit:  «  Nous 
avons  admis  la  cession  du  cardinalat.  »  Il  remercia  Sa  Sainteté, 
et  présentant  le  bonnet  cardinalice,  il  baisa  le  pied  de  Sa 
Sainteté.  Grégoire  XVI  adressa,  en  ce  même  jour,  une  lettre 
en  forme  de  Bref  au  cardinal  démissionnaire  pour  lui  annon- 
cer que  sa  renonciation  avait  été  acceptée.  Ce  Bref  fut  relaté 
dans  les  actes  consistoriaux. 

Nous  nous  sommes  étendu  à  dessein  sur  la  démission  du 
cardinal  Odescalchi.  C'est  un  touchant  exemple  qui  montre 
d'une  part,  une  des  causes  légitimes  qui  permettent  de  re- 
noncer au  cardinalat;  d'autre  part,  on  y  voit  les  règles  que 
les  Papes  ont  coutume  d'observer  en  pareil  cas,  la  nécessité 
du  consentement  du  Souverain  Pontife  et  la  forme  sous 
laquelle  il  a  coutume  de  le  prêter. 

VI.  Des  causes  qui  autorisent  les  évêqucs  à  clonnei'  leurs  démis- 
sions. Quels  sont  les  crimes  qui  permettent  de  résigner ,  ou 
exigent  qu'on  résigne? 

25.  La  démission  d'un  évèqae  ne  doit  pas  être  facilement 
admise;  c'est  une  chose  que  les  canonistes  estiment  difficile. 
Il  y  a  pourtant  des  causes  qui  permettent  d'abdiquer  l'épis- 
copat  en  sûreté  de  conscience  ;  il  en  est  d'autres  pour  les- 
quelles un  évèque  pourra  être  contraint  à  donner  sa  démis- 
sion. Ces  causes  sont  indiquées  dans  la  célèbre  décrétale 
d'Innocent  III  Nisi  cum  prklem,  qu'on  lit  sous  le  titre  de 
renunciatione.  Nous  citerons  plus  loin  celte  admirable  lettre, 
dans  laquelle  Innocent  III  énumère  les  causes  légitimes  de 
renonciation  dans  l'ordre  suivant:  la  conscience  du  crime, 
la  débilité  du  corps,  le  défaut  de  science,  la  malice  de  la 
population,  le  scandale  grave,  l'irrégularité  de  la  personne. 
Telles  sont  les  causes  qui  permettent  la  résignation;  quel- 
ques-unes l'exigent  absolument. 

'.'6.  Gonzalez,  commentant  la  décrétale  TV/^î  cum  pr idem, 
cite  un  ancien  exemple  de  résignation  pour  cause  de  crime 
dans  Potamius  évêque  de  Bragues,  qui,  étant  tombé  dans 
un  péché  d  impureté,  confessa  sa  faute  dans  un  écrit  qu'il 
présenta  aux  pères  du  1er  concile  de  Tolède,  et  se  démit  de 
son  évêché,  ainsi  que  cela  est  rapporté  dans  les  actes  de  ce 
concile.  S.  .\ugustin  voulait  quitter  son  évêché  d'Hippone, 
par  regret  de  s'être  trompé  au  sujet  d'un  de  ses  disciples 
qu'il  avait  fait  ordonner  évèque,  et  qui  fut  ensuite  condamné 
dans  le  concile  d'Afrique;  le  saint  évêque  se  croyait  obligé 
à  réparer  son  imprudence  en  abandonnant  son  propre  siège. 
Il  écrivait  au  Pape  S.  Célestin:  «  Je  suis  en  proie  à  une  si 
grande  ciainte  et  une  si  profonde  tristesse,  que  je  pense  à 
quitter  le  fardeau  de  l'épiscopat  si  je  vois  ravager  l'église 

de  Dieu  par  un  homme  dont  j'ai  favorisé  l'ordination 

3Ie  rappelant  ce  que  dit  l'Apôtre,  que  nous  ne  serions  pas 
jugés  par  le  Seigneur  si  nous  nous  jugions  nous-mêmes,  je 
me  jugerai  moi-même  pour  être  épargné  par  celui  qui  doit 
juger  les  vivants  et  les  morts.»  Thomassin  cite  cet  exemple 
du  saint  évèque  d'Hippone,  et  ajoute  qu'il  doit  servir  de 
leçon  aux  évêques  qui  sentent  leur  conscience  chargée  de 


quelque  crime,  dont  pourtant  ils  ne  pourraient  pas  être 
convaincus.  Car  si  S.  Augustin  crut  qu'il  devait  expier  par 
son  abdication  volontaire  un  acte  imprudent  qui  avait  été 
la  source  de  plusieurs  maux;  s'il  fut  persuadé  qu'un  évêque 
doit  être  prêt  à  se  juger  lui-même  pour  n'être  pas  jugé  par 
le  Seigneur;  à  se  chasser  lui-même  pour  ne  pas  être  repoussé 
par  le  Seigneur;  à  se  rejeter  lui-même  pour  n'être  pas  rejeté 
pour  le  souverain  juge ,  il  était  donc  très-persuadé  que,  par 
loi  de  l'Eglise,  ceux-là  doivent  s'éloigner  spontanément  des 
saints  ordres  et  des  dignités,  qui  se  sentent  blessés  publique- 
ment dans  leur  réputation,  ou  secrètement  dans  leur  con- 
science. Car  les  crimes  punis  de  déposition  lorsqu'ils  sont 
déclarés  dans  un  jugement  canonique,  devaient,  selon  les 
anciens  pères  et  les  conciles  et  la  di.scipline  alors  en  vigueur, 
exciter  en  particulier  celui  qui  s'en  reconnaissait  coupable  à 
se  constituer  son  propre  juge  et  le  déterminer  à  se  retrancher 
volontairement  du  sacerdoce  de  l'Agneau  immaculé.  (Tho- 
massin. Part.  2.  1.  2.  c.  51.  n.  1.  7). 

27.  Quels  sont  en  particulier  les  crimes  pour  lesquels  un 
évêque  doit  résigner,  et  pourra  être  forcé  à  le  faire  lors- 
qu'ils sont  prouvés?  Les  canonistes  disent  que  tous  les  crimes 
n'exigent  pas  la  démission,  mais  seulement  ceux  qui  empê- 
chent l'exercice  des  ordres,  même  après  qu'on  en  a  fait 
pénitence.  Ou  lit  dnus  Parisius  :  Prima  caum  ex  qua  episcopus 
potest,  et  cofjitur  renunciare,  est  conscientia  criminis;  nempe , 
quando  episcopus  committit  crimen,  qtiod  post  peractam  poeni~ 

tenliam  impedH  or'dinis  executionem Et  sic  non  omnia  cri- 

miiia Nam  si  ovines,  quos  redaiguit  conscientia  cujuslibet 

culpae  cédèrent,  paiici,  vel  nulli  in  illo  ministerio  remanerent. 
(Lib.  .3.  qu.  .3.  de  résignât.)  Les  crimes  qui  méritent  dépo- 
sition, et  sont  ainsi  motif  légitime  de  démission,  sont:  L'hé- 
résie, le  schisme,  la  simonie,  la  falsification  de  lettres  apos- 
toliques, homicide  ele.  Quant  à  ceux  dont  un  évêque  peut 
faire  pénitence  en  conservant  sa  dignité,  il  n'est  pas  oblige 
à  demander  sa  démission. 

VII.  Autres  causes  légitimes  pour  lesquelles  un  évêque  peut  rési- 
gner. Irrégularité.  Ignorance.  Scandale.  Persécutions  et  ini- 
mitiés. 

28.  Les  canonistes  conviennent  que  l'irrégularité  person- 
nelle est  une  cause  légitime  de  résignation.  L'évêque  qui 
encourt  l'irrégularité,  est  hors  d'état  de  rempHr  sa  charge; 
il  peut,  pour  ce  motif,  être  forcé  à  donner  sa  démission. 
Quoique  l'irrégularité  n'emporte  pas  la  privation  de  plein 
droit ,  c'est  un   motif  pour  lequel  on  sera  contraint  de  se 

!    démettre. 

29.  L'ignorance  est  une  autre  cause  de  résignation.  La 
décrétale  d'Innocent  III  ?tisi  cum  pridem  la  mentionne.  On 
peut  dire  que  lignorance  est,  dans  un  évêque,  le  [dus  grand 
de  tous  les  maux ,  vu  les  résultats  qu'elle  cause  au  spirituel 
et  au  temporel.  Ce  qui  fait  dire  à  Parisius:  Propler  ignoran- 
tiam  concedenda  est  liccntia  renunckmdi ;  ne  ecclesia  patiatur 
detrimentum  in  spiritnalibiis  et  temporalibiis  ;  cum  ignorantia 
sit  major  cunctori/m  malorum.  Quel  est  ce  degré  d'ignorance, 
pour  lequel  un  évêque  sera  forcé  à  donner  sa  démission? 
C'est  lorsqu'il  n'est  pas  en  état  de  remplir  son  office  pastoral. 
11  faut  tolérer  celui  qui  a  la  science  compétente.  La  science 
émineute  est  désirable  dans  le  pasteur  des  ànies;  mais  on 
doit  se  contenter  de  la  science  compétente.  S'il  ne  sait  pas 
administrer  le  spirituel  ou  le  temporel,  il  y  a  obligation  pour 
lui  d'apprendre  les  devoirs  de  sa  charge:  le  prétexte  de 
I  ignorance  est  une  mauvaise  excuse. 
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30.  La  quatrième  cause  de  ré.sisination,  d'après  la  décré- 
tale  dlmioceut  III,  c'est  le  scandale.  Uu  évèque  peut  de- 
mander sa  démission  pour  éviter  un  grave  scandale,  qui 
ne  pourrait  pas  être  réparé  aulrcinent.  C'est  ainsi  que  les 
évèques  d'Afrique  étaient  prêts  à  l'aire  l'abandon  de  leurs 
sièges,  afin  de  ramener  les  Donatistes  à  l'unité  de  l'I-glise 
et  d'éteindre  uu  schisme  qui  la  déchirait  depuis  longues 
aimées.  L'évêque  doit  préférer  le  salut  éternel  de  son  troupeau 
à  ses  propres  avantages  temporels;  il  doit  .se  régler  d'après 
l'exemple  de  l'Apôtre,  qui  était  disposé  à  s'abstenir  de  viande 
pour  toujours  plutôt  que  de  scandaliser  un  des  frères.  La 
raison  de  scandale  fait  qu'on  peut  forcer  un  évèque  à  donner 
sa  démis.sion,  de  même  qu'on  peut,  pour  ce  motif,  le  dé- 
poseï-,  ou  le  transférer  sans  son  aveu.  Un  évèque  scandaleux 
dans  sa  conduite  ou  sa  doctrine  est  censé  irrégulier  :  il  excite 
le  mépris  et  la  haine  de  son  troupeau,  et  devient  hors  d'état 
de  faire  le  bien,  ainsi  qu'on  lit  dans  Parisius:  Accedit,  quia 
propter  scandalum  epifcopus  censetur  irregidaris.  Comprobatur, 
quia,  si  non  renunciaret ,  el  non  coyeretur  ad  hoc,  remaneret 
contemptibilis  et  odibilis.  Il  donne  pour  exemple  le  scandale 
de  vie,  de  doctrine,  et  de  justice  :  In  scandalo  vi/ae,  et  doctri- 
nae,  etjmUliae;  vilae,  si  sic  publicns  pcccator  ;  doctrinae,  cum 
fdlsum  doceat,  et  praedicet ;  jusUtiae,  quia  vendit  justitiam  et 
bénéficia.  Le  scandale  permet  d'exiger  la  démission,  comme 
dit  le  même  auteur:  Ainplia,  iit  ratione  scandali  episcopus 
passif  cogi  renunciare  episcopatui ,  et  invitus  transfertur  de  loco 
in  locuni,  et  privatur  benefwio.  Au  reste,  ajoute-t-il,  l'évêque 
qui  est  forcé  à  se  démettre  pour  motif  de  scandale,  doit 
recevoir  une  indemnité,  luie  pension  pour  vivre. 

31.  La  malice  des  populations,  les  persécutions  et  les 
inimitiés ,  voilà  d'autres  causes  légitimes  de  résignation. 
Citons  des  faits,  avant  d'exposer  les  principes  à  ce  sujet. 
Alethius,  évèque  d'Arménie,  au  rapport  de  Théodoret  (1.2. 
hist.  e.  31)  abandonna  son  siège  à  cause  de  la  malice  des 
populations.  Un  évèque  de  Per.se,  que  Sozomène  nomme 
Mélétius  et  que  IN'icéphore  appelle  Millas,  quitta  son  église 
après  avoir  souffert  beaucoup  du  côté  des  habitants,  auxquels 
il  ne  put  faire  goûter  la  religion.  Mcéphore  Calixte  (lib.  5. 
c.  10)  parle  d'un  évèque  d'Antioche,  et  JNicéphore  Grégoras, 
(hb.  5.  c.  7)  d'un  évèque  de  Jérusalem,  qui  se  retirèrent 
devant  la  rébellion  indomptable  de  leurs  ouailles.  Personne 
n'étant  obligé  à  travailler  inutilement,  comment  forcer  un 
pasteur  à  rester  dans  un  lieu  où  il  ne  peut  faire  aucun  bien, 
sans  espoir  de  changement?  Autres  exemples,  d'après  Tho- 
massin.  Le  Pape  S.  >Iartin  1er  ne  voulut  jamais  permettre 
à  S.  Amand ,  évèque  de  Maestrich ,  de  quitter  son  évèché. 
Découragé  àla  vue  des  désordres  qui  déshonoraient  le  clergé, 
et  ne  pouvant  les  réprimer,  le  saint  évèque  voulait  déposer 
la  charge  pastorale;  mais  le  Pape  lui  répondit  que  la  cou- 
ronne de  toutes  les  vertus,  c'est  une  persévérance,  que  la 
patience  suive  de  très-près,  et  que  la  persécution  accom- 
pagne; que  le  pasteur,  loin  d'abandonner  le  clergé,  devait 
le  châtier  et  le  ramener  au  bon  chemin;  et  qu'il  devait, 
avec  une  force  invincible,  rejeter  du  collège  sacerdotal  ceux 
qui  eu  souillent  la  pureté  par  leurs  désordres. 

Le  B.  Adalbert,  évèque  de  Prague,  au  dixième  siècle, 
offre  un  des  plus  singuliers  exemples  de  démission  pour 
cause  de  résistance  des  populations  à  la  voix  de  leur  pasteur. 
Perdant  tout  espoir  de  convertir  son  troupeau ,  il  prit  le 
parti  de  se  démettre  ;  il  soumit  la  cause  au  jugement  du  Pa|)e 
Benoit  VII,  qui  lui  permit  de  déposer  le  fardeau  pastoral 
pour  s'adonner  ù  la  contemplation  :  .■  Mon  (ils,  dit  le  Pontife, 


puis(|n'i!s  ne  veulent  pas  te  suivre,  fuis  ce  qui  est  nuisible. 
Il  vaut  mieux  ne  pas  te  perdre  toi-même,  si  tu  ne  peux  faire 
du  fruit  dans  les  autres.  C'est  pourquoi,  suis  le  conseil  de 
prendre  pour  toi-même  le  repos  de  la  contemplation.»  Cela 
se  passait  en  083.  Quelques  années  s'étaient  à  peine  écoulées, 
que  Prague  redemanda  son  évèque,  eu  promettant  d'avoir 
|)lus  de  respect  pour  ses  avis  et  ses  exhortations.  Le  Pape 
Jean  XV  tint  un  concile,  et  remit  Adalbert  sur  son  ancien 
siège  avec  faciilté  de  se  démettre  une  seconde  fois,  si  le 
peuple  ne  fesait  pas  preuve  de  plus  grande  obéissance.  Il 
l'avait  promis,  mais  il  ne  tint  pas  sa  parole.  Adalbert,  per- 
dant toute  espérance,  céda  à  l'orage;  il  |)artit,  traversa  la 
Pologne  où  ses  prédications  firent  le  pins  grand  bien,  et 
retourna  à  Rome,  où  il  passa  cinq  années  dans  les  exercices 
et  les  macérations  de  la  vie  mouastique.  Lorsqu'enfin  l'em- 
pereur Otton  III  et  l'archevêque  de  Mayence  firent  le  voyage 
de  Rome,  ils  exigèrent  du  Pape  Grégoire  V  la  réintégration 
d'Adalbert,  qui  retourna  pour  la  troisième  fois  à  Prague, 
d'où  les  seigneurs  et  les  populations  le  chassèrent  ignomi- 
nieusement. Il  partit  alors  (90C)  pour  prêcher  la  foi  aux 
Ruthènes,  et  gagna  la  couronne  du  martyre,  après  avoir 
laissé  des  traits  admirables  de  constance  apostolique. 

Au  siècle  suivant,  l'évêque  d'Anagni,  ne  pouvant  vaincre 
la  corruption  et  la  rébellion  de  ses  diocésains,  part  pour 
Jérusalem  avec  les  croisés;  le  B.  Magne,  patron  de  sa  cathé- 
drale, lui  apparaît  sous  l'habit  d'un  pèlerin,  et  raconte  que, 
dégoûté  de  sa  femme ,  il  a  pris  le  parti  d'aller  dans  la  Pa- 
lestine pour  y  passer  tout  le  reste  da  sa  vie  ;  l'évêque  objecte 
qu'il  n'est  pas  libre  de  rompre  le  lien  conjugal,  que  Dieu 
lui-même  a  formé;  le  messager  céleste  répond  que  le  lien 
spirituel  de  l'évêque  avec  son  église  n'est  pas  moins  étroit. 
Il  n'en  fallut  pas  d'avantage  à  l'évêque  d'Anagni  pour  re- 
brousser chemin  et  retourner  à  son  église. 

C'est  ainsi  que  la  simplicité  de  certains  évèques  les  portait 
à  faire  des  cessions  qui  n'étaient  pas  en  harmonie  avec  les 
saints  canons.  Saint  Grégoire  VII  voulut  châtier  cette  sim- 
plicité dans  un  évèque  d'Italie,  qu'il  envoya  faire  pénitence 
au  Mont-Cassin ,  parce  qu'il  avait  abandonné  son  évêché 
sans  raison.  Hildebert,  évèque  du  Mans,  se  voyant  en  butte  à 
la  persécution  du  roi  d'Angleterre,  fut  contraint  de  résigner 
son  évèché  ;  mais  le  Pape  Pascal  II  ne  voulut  pas  priver 
l'Eglise  d'un  si  courageux  défenseur  de  sa  liberté.  Hildebert 
écrivait  à  ce  sujet:  "  J'aurais  embrassé  depuis  long-temps 
»  le  sein  de  l'état  religieux  comme  un  autel ,  si  le  Pape 
■  consulté  m'eût  permis  de  déposer  la  charge  pastorale.  En 
»  me  remettant  au  travail ,  il  m'a  envié  la  gloire:  puisse  le 
>'  Seigneur  ne  pas  le  lui  imputer!  » 

Ces  divers  exenq)les  révèlent  l'esprit  de  la  sainte  Eglise 
au  sujet  des  démissions  épiscopales  qui  sont  motivées  par 
la  rébellion  et  l'inimitié  des  populations.  Il  est  donc  certain 
que  la  malice  du  peuple  est  une  cause  légitime  de  résigna- 
tion, lorsque  le  prélat  ne  peut  pas  donner  la  doctrine  salu- 
taire à  son  troupeau.  La  raison  en  est,  que  l'évêque  devant 
faire  du  bien  à  ses  ouailles,  il  vaut  mieux  qu'il  se  démette 
lorsqu'il  ne  peut  pas  faire  ce  bien.  Parisius  ajoute:  Amplia, 
ut  ob  tnalitiatn  plebis  possit  cogi  episcopus  ad  renunciandum 
episcopatui.  L'évêque  qui  ne  peut  pas  résider  dans  son  dio- 
cèse à  cause  d'inimitiés  dont  il  est  l'objet,  peut  et  doit  don- 
ner sa  démission.  C'est  le  cas  où  se  trouvèrent  les  évèques 
français  dont  Pic  VII  exigea  la  démission  lors  du  concordat 
de  l'année  (SOI.  Outre  l'utilité  de  l'Eglise  qui  conseillait 
l'abandon  de  leurs  sièges  afin  d'éteindre  un  schisme  funeste, 
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à  l'exemple  de  ce  qui  se  passa  en  Afrique  pour  les  Dona- 
tistes,  il  y  avait  cette  autre  raison,  que  l'émigration  les 
empêchait  de  résider  dans  leurs  diocèses;  ce  qui,  de  l'aveu 
des  canonistcs,  est  une  cause  légitime  de  démission,  et  pour 
laquelle  l'évèque  peut  être  forcé  de  la  donner,  si  on  ne  peut 
I)Ourvoir  autrement  au  salut  des  âmes. 

Quels  sont  les  cas  où  l'évèque  peut  abandonner  son  église 
pour  cause  de  persécution?  Il  faut  distinguer  les  persécu- 
tions qui  viennent  des  mauvais  catholiques ,  et  celles  qui 
sont  suscitées  par  des  païens  ou  des  hérétiques.  Pour  ce  qui 
concerne  le  premier  genre  de  persécution ,  il  est  de  règle 
que  l'évèque  peut  abandonner  son  évèché  lorsque  tous  les 
diocésains  sont  pervertis  et  qu'il  n'a  pas  d'espoir  de  les 
ramener;  mais  s'il  y  a  des  gens  de  bien  au  milieu  des  mé- 
chans,  il  ne  doit  pas  délaisser  les  bons  à  cause  des  mauvais. 
Polesl  (leserere  episcopatum ,  quando  omncs  sunt  mali....  Non 
procedit  quoHes  boni  sunl  admixti  bonis;  nain  hoc  caste  non  débet 
deserere  bonos  propter  malos.  (Paris,  lib.  5).  Quant  aux  per- 
sécutions extérienres,  qui  vieiuient  des  païens,  des  schis- 
matiques  ou  hérétiques,  voici  trois  règles  admises  commu- 
nément: 1°  L'évèque  ne  doit  pas  quitter  son  église  à  cause 
du  péril  personnel  qui  le  menace,  si  le  salut  des  ouailles 
exige  la  présence  du  pasteur.  «  Si  c'est  un  crime  de  laisser 
son  navire  pendant  le  calme,  combien  plus  au  moment  de  la 
tempête?  (Cap.  Sciscitaris  7.  q.  1).  D'autre  côté,  on  lit  dans 
l'Evangile:  «  Celui  qui  laisse  le  troupeau  en  voyant  venir  le 
loup,  est  mercenaire,  et  non  pasteur.  >^  (Joan.  10).  Cela 
s'entend  des  cas  où  le  salut  du  troupeau  exige  la  présence 
du  pasteur;  mais  si  l'on  pouvait  y  pourvoir  suffisamment 
en  son  absence ,  il  serait  libre ,  en  ce  cas ,  de  quitter  son 
église,  à  moins  que  son  absence  ne  devînt  un  sujet  de  scan- 
dale pour  la  population.  2"  La  couclusiou  est  la  même, 
lorsque  la  persécution  est  dirigée  contre  tout  le  clergé. 
L'évèque  et  le  clergé  ne  peuvent  pas  licitement  abandonner 
le  diocèse;  car,  s'ils  le  faisaient,  ils  ne  pourraient  pas  ad- 
ministrer les  sacrements,  et  leur  absence  mettrait  les  âmes 
en  péril.  Néanmoins  Parisius,  admettant  une  exception  de 
cette  règle,  avoue  que  le  clergé  peut  s'éloigner  lorsque  les 
laïques  ne  veulent  ou  ne  peuvent  pas  le  défendre:  Déclara, 
quoties  laici  relient  eos  defendere;  alias  autem,  si  nollent,  vel 
non  passent,  potest  clerus  recedere,  et  Iranquillitatem  temporis 
expectare.  fibid.j  3°  Si  la  persécution  est  contre  toute  l'église, 
contre  l'évèque  et  le  clergé  et  le  peuple,  il  ne  leur  est  pas 
permis  d'ahandonner  leur  patrie  tant  qu'il  leur  reste  quelque 
espérance  de  pouvoir  se  défendre;  tout  espoir  perdu,  ils 
peuvent  tous  s'enfuir;  et  ne  le  pouvant  pas,  ils  consentiront 
à  être  sous  le  joug  des  infidèles  ou  des  persécuteurs,  pourvu 
qu'ils  conservent  la  foi.  Quando  persecutio  est  contra  toiam 
ecclesium,  cpiscopuni,  clerum,  et  populiim,  sive  ab  infldelibus, 
sive  Jidelibus,  sive  quaerantur  ut fidem  dimittant,  sive  non, 
scd  ut  injidelibus  subjiciantur ,  ut  eis  serviant ,  cpiscopum, 
clerum  et  populnm  non  posse  deserere  patriam,  quando  adest 
spes  defensionis;  nam  tune  est  dejendenda;  si  vero  nulla  adest 
spes,  tune  possunt  omnes  deserere  et  fugere;  et  si  non  possunt 
furjere,  cunveniatit  ut  fiant  servi  persecuiorum,  dummodo  fidem 
non  dimittant.  (Paris,  ibid.) 

VIII.  Evèque  donnant  sa  démission  pour  se  faire  religieux. 
Inspiration.  Humilité.  Amour  du  repos. 

32.  Nous  procéderons  comme  dans  la  question  précédente, 
en  donnant  des  exemples  avant  de  poser  des  conclusions. 


Le  premier  fait  cité  par  Thomassin  est  celui  de  Jean-le- 
Silencieux,  évoque  de  Colonia  dans  la  métropole  de  Sébaste. 
On  l'avait  forcé  de  prendre  cet  évèché,  dont  il  remplit  les 
devoirs  pendant  cinq  ans  avec  grand  zèle  et  vigilance.  Les 
vexations  du  préfet  d'Arménie,  qui  était  pourtant  son  parent, 
contre  son  église  et  son  clergé,  l'appelèrent  à  Constantinople, 
où  il  trouva  un  appui  dans  les  conseils  du  patriarche  pour 
rendre  la  paix  à  son  troupeau.  Cette  affaire  réglée,  il  fit  le 
pèlerinage  de  Jérusalem,  d'où  il  se  rendit  au  couvent  de 
S.  Saba.  Il  y  reprit  les  exercices  de  la  vie  monastique,  et 
déploya  une  si  grande  ferveur  et  des  vertus  si  parfaites, 
qu'on  peut  croire,  avec  l'auteur  de  sa  vie,  qu'il  avait  fait 
une  chose  agréable  à  Dieu  en  abandonnant  l'épiscopat.  Cette 
renonciation  pourra  sembler  contraire  aux  canons  ;  mais  tant 
de  miracles  l'illustrèrent ,  elle  reçut  tant  de  marques  de  la 
faveur  divine,  qu'on  est  forcé  de  reconnaître  une  loi  supé- 
rieure à  toutes  les  règles,  même  ecclésiastiques;  loi  qui 
protège  ceux  que  nous  serions  portés  à  condamner,  et  au- 
torise des  actions  insolites  qui  peuvent  servir  d'objet  d'admi- 
ration plutôt  que  des  exemples  qu'il  est  permis  d'imiter.  Au 
douzième  siècle,  Geoffroi,  évèque  d'Amiens,  se  retire  à  la 
Chartreuse,  par  dégoût  de  la  vie  licencieuse  de  ses  diocésains 
qu'il  n'est  point  parvenu  à  réformer;  du  fond  de  sa  retraite, 
il  écrit  à  son  clergé  de  choisir  »n  autre  évèque.  Il  fallut 
l'autorité  de  deux  conciles,  celle  de  l'archevêque  de  Reims 
son  métropolitain,  et  enfin  l'ordre  d'un  légat  du  Saint-Siège 
pour  le  contraindre  à  reprendre  le  gouvernement  de  son 
église,  qu'il  avait  abandonnée  sans  permission  et  sous  la 
pure  inspiration  de  sa  conscience.  Le  légat  apostolique  lui 
reprocha  avec  quelque  dureté  d  avoir  déposé  son  fardeau 
sans  permission.  Autre  fait  de  ce  genre:  Le  légat  qui  pré- 
sida le  concile  de  Londres  de  1138,  menaça  d'excommuni- 
cation l'évèque  de  Glascow,  qui  s'était  retiré  dans  un  couvent 
sans  permission,  s'il  ne  reprenait  le  gouvernement  de  son 
église.  Le  lî.  Malachie,  archevêque  d'Armagh,  ne  put  jamais 
obtenir  du  Pape  Innocent  II  de  pouvoir  quitter  son  siège 
et  entrer  à  Clairvaux.  Etant  parti  pour  Rome  en  1137,  il 
demandait  avec  bien  des  larmes  de  pouvoir  vivre  et  mourir 
à  Clairvaux ,  avec  la  permission  et  la  bénédiction  du  Sou- 
verain Pontife,  comme  dit  S.  Bernard  dans  la  vie  du  Saint 
archevêque.  Il  y  a  une  lettre  de  S.  Bernard ,  par  laquelle  il 
exhorte  l'archevêque  d'York  à  vivre  comme  un  religieux 
dans  le  ministère  épiscopal  :  Humilitatis  habitu ,  vitaeque 
sanctitate  monachum  exhibeatis  in  episcopo  ;  mais  il  le  dissuade 
d'abandonner  son  siège,  à  moins  qu'il  n'obtienne  la  permis- 
sion du  Pape  ou  qu'il  n'ait  souillé  sa  conscience  de  quelque 
péché  mortel:  Nisi  forte,  quod  absit,  et  nos  non  credimus, 
mortale  cdiquod  commissum  sit,  mit  Summi  Pontificis  auclorilate 
emerito  fuerit  indulta  licentia  etc.  Le  B.  Hugues,  évèque  de 
Lincoln ,  fatigua  de  ses  demandes  et  de  ses  prières  tous  les 
Papes  qui  se  succédèrent  sur  la  Chaire  de  S.  Pierre  pour 
obtenir  la  faculté  de  résigner  son  évèché  ;  il  fallut  en  venir 
à  des  menaces,  et  lui  imposer  défense  d'envoyer  de  pareilles 
lettres  à  Rome.  Ces  exemples  montrent  que  les  démissions 
épiscopalcs,  [)Our  embrasser  l'état  religieux,  sont  une  chose 
rare  et  difficile,  surtout  d'après  l'ancienne  discipline. 

Les  canonistes  posent  que  le  dessein  d'entrer  dans  un 
ordre  religieux  est  bien  rarement  une  cause  légitime  de  ré- 
signation pour  les  évèques;  la  décrétale  ISisi  cum  pridem 
semble  le  prouver  ;  Innocent  III  dit  qu'on  permet  plus 
facilement  qu'un  moine  soit  l'ait  évèque,  qu'à  un  prélat  de 
se  faire  moine  :  FaciUus  induUjetur,  %it  ascendal  Monac/nis  ad 
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pmesulatum ,  rjuam  praelaliis  ad  moiuichafnm.  L'cfat  des  évè- 
ques  est  plus  parfait  que  celui  des  religieux. 

33.  Il  n'est  pas  permis  de  résiguer  l'épiscopat  pour  raison 
d'inspiration  ou  d"liumilité.  Savez-vous  si  cette  inspiriilion 
vient  de  Dieu?  dit  Innocent  III  dans  sa  fameuse  déerétale. 
La  \raie  humilité,  ajoute-t-il ,  c'est  ne  pas  tenir  à  sou  juge- 
ment, lorsqu'on  voit  le  supérieur  penser  autrement  :  Slforsan 
humilitatis  causa  de  culmine  quacris  pontificali  descendere,  eo 
ipso  /uimilitatis  ridcris  eriyere  maie  verticem,  quod  te  nimis  in 
resignandi  proposilo  exhibes  p)ertinacem. 

34.  La  lassitude  du  fardeau  pastoral,  l'amour  du  repos 
ne  sont  pas  des  motifs  légitimes  de  se  démettre.  C'est  ce 
qu'on  prouve  par  la  même  déerétale  d' Innocent  III  :  Propler 
laboris  aïKjitstias,  au(  persecxitionis  incursus,  non  debes  dese- 
rere  sponsam  liiani.  Le  travail  est  une  chose  louahle.  Dieu  se 
tient  loin  des  oisifs,  disait  Xénophon.  C'est  une  lâcheté  de 
quitter  la  milice;  c'est  un  péché  de  ne  pas  secourir  ceux 
qui  ont  besoin  d'être  aidés.  D'où  cette  conclusion  solide  et 
commune,  que  l'évèque  doit  supporter  patiemment  les  fati- 
gues de  son  ministère;  et  s'il  résigne  son  évêché,  principa- 
lement dans  la  vue  de  se  soustraire  à  ces  fatigues,  il  pèche, 
tt  la  permission  du  supérieur  légitime  ne  l'excuse  pas.  On 
ne  peut  pas  faire  usage  d'une  permission  injuste.  Néanmoins, 
ipiclques  canonisles ,  faisant  une  exception  en  faveur  de 
l'évèque  qui  a  soutenu  d'une  manière  louahle  les  fatigues 
inséparables  de  la  charge  épiscopale  pendant  un  grand 
nombre  d'années,  pensent  qu'il  peut  hcitement  demander 
sa  démission  et  aspirer  au  repos,  l'arisius  établit  la  règle,  et 
ajoute:  Limilatur,  qnoties per  nniKos  annos  sustinuisset  luitda- 
bilitcr  illos  labores  annexas  curae  ejnfcopali  ;  nain  si  posfea  esset 
admissa  a  superiore  resignatio,  credcrein  resignantein  noti  pec- 
care,  et  excnsandum ,  cum  diu  laborans  egcat  requic.  Arrivons 
à  la  cause  la  plus  fréquente  des  résignalions  épiscopales , 
les  maladies. 

IX.  Infirmités  qui  permettent  la  résignation.  L;i  vieillesse 
est-elle  une  cause  suffisante?  Mauvais  air. 

3ô.  Les  saints  canons  défendent  d'obliger  les  évêques  à 
se  démettre  pour  cause  de  maladie.  L'histoire  ecclésiastique 
fournit  d'innombrables  exemples  de  [irélats  qui  ont  conservé 
leurs  évêchés  tout  en  se  voyant  atteints  de  maladies  recon- 
nues incurables  et  perpétuelles  ;  on  ne  les  a  jamais  forcés  à 
donner  leur  démi.ssion.  Il  en  est  de  même  dans  les  dignités  et 
les  fonctions  inférieures  à  ré|)iscopat  :  les  chanoines ,  les 
curés,  pour  cause  de  maladie  incurable,  ne  peuvent  jamais 
être  déposés,  ni  forcés  à  se  démettre,  ainsi  qu'on  verra  plus 
loin.  La  règle  est  doue  que  la  maladie  et  la  vieillesse  ne 
sont  pas  des  causes  qui  permettent  d'exiger  la  démission  des 
évêques;  mais  s'ils  veulent  sponlanéuicnt  résigner,  ils  peu- 
vent le  faire  licitement.  Nous  avons  cité  S.  Grégoirc-le-Graud 
ne  voulant  jamais  consentir  à  laisser  destituer  un  évêque 
atteint  de  violentes  douleurs  de  tête  qui  lui  faisaient  perdre 
la  raison,  à  moins  qu'il  ne  voulut  librement  se  démettre. 
Le  concile  de  Soissous,  de  l'année  853,  offre  deux  exemples 
de  fidélité  à  la  même  règle  canonique,  qui  défend  d'exiger 
la  démission  pour  cause  de  maladie.  L'évèque  du  Mans  était 
atteint  de  paralysie:  le  concile  chargea  le  métropolitain  de 
prendre  soin  de  ce  diocèse.  Voici  le  second  exemple.  Hériman, 
évêque  de  Nevers,  éprouvait  des  indispositions  corporelles 
(|ui  causaient  en  lui  des  actes  de  légèreté  et  de  folie  tout-à- 
fait  indignes  de  la  gravité  de  son  earaclèrc:  ses  collègues  l'en 


reprirent  avec  une  sévérité  que  l'esprit  de  charité  tempéra. 
L'église  de  Rouen  étant  con:me  délaissée  à  cause  d'une  longue 
maladie  de  l'évèque  ,  Saint  Grégoire  VII  écrivait  au  roi 
d'Angleterre  de  ne  [)as  cesser  d'engager  le  prélat  à  consentir 
qu'on  lui  donnât  un  successeur:  Persuadere  non  désistant, 
oportuerit,  etiain  aucioritate  apostolica,  ni  sua  conscnsu  ordi- 
netur  ecclesia.  Ces  exhortations  faites  par  autorité  apostoli- 
que, équivalent,  dit  Thomassiu,  h  ini  précepte  positif:  les 
prières  des  souverains  sont  un  commandement. 

36.  Parmi  les  causes  légitimes  de  résignation,  il  faut  donc 
ranger  la  faiblesse  corporelle,  soit  qu'elle  vienne  de  la  ma- 
ladie ,  soit  qu'elle  résulte  de  la  vieillesse.  Il  suffit  qu'elle 
cause  l'impuissance  de  remplir  l'office  pastoral:  l'évèque 
peut  alors  demander  sa  démission  pour  ce  motif.  La  cécité 
complète,  par  exemple,  est  évidennnent  uue  cause  légitime 
de  résignation.  Il  faut  en  dire  autant  de  l'évèque  qui  perdrait 
la  parole  et  l'ouïe.  En  un  mot,  toute  infirmité  qui  empêche 
de  remplir  la  charge  épiscoqale  est  un  motif  légitime  de  se 
démettre.  Quel  sera  le  degré  d'infirmité  qui  fournira  un  motif 
suffisant?  C'est  le  Pape  qui  doit  eu  juger;  cela  est  remis  à 
lui ,  qui  a  seul  qualité  pour  accepter  la  démission  des  évê- 
ques. La  goûte  est-elle  une  cause  légitime  de  résignation? 
Les  auteurs  sont  partagés.  Les  uns  se  prononcent  pour  l'affir- 
mative, parce  qu'elle  paralyse  le  mouvement  des  membres. 
D'autres  observent  que  cet  empêchement  est  passager,  et  ne 
dure  pas.  Parisius  donne  cette  autre  raison:  Accedit,  quia 
si  haec  esset  justa  causa  cedendi,  ^jawei  remanerent  in  episco- 
piatu  ;  namque  multi  ex  episcopis  sunt  podagrosi.  C'est  au 
Souverain  Pontife  qu'il  appartient  d'examiner  et  peser  les 
causes  de  démission. 

37.  La  vieillesse  marche  de  pair  avec  la  maladie,  et  peut, 
comme  elle,  mettre  l'évèque  dans  l'impuissance  d'accomplir 
ses  devoirs.  Elle  est  alors  un  motif  légitime  de  résigner.  Mais 
si  elle  n'empêche  pas  entièrement  l'exercice  des  fonctions 
pastorales,  ce  n'est  pas  une  cause  juste.  C'est  ainsi  qu'au 
chapitre  1er  de  renui)c.  dans  les  décrétales ,  Alexandre  III 
refuse  à  l'évèque  de  Londres  la  faculté  de  résigner  pour 
cause  de  vieillesse.  Un  vieillard  encore  utile  à  son  église  ne 
peut  pas  résigner  licitement.  Quand  est-ce  que  la  vieillesse 
est  censée  rendre  l'évèque  inhabile  h  remplir  ses  devoirs? 
C'est  au  Pape  d'en  juger.  Au  reste,  on  ne  doit  pas  forcer  les 
vieillards  à  donner  leur  démission,  lors  même  qu'ils  seraient 
pat  venus  à  la  décrépitude,  à  moins  que  le  Pape  ne  le  veuille. 
It  a  plein  pouvoir  pour  cela. 

3S.  L'intempérie  de  l'air  est-elle  une  cause  juste  de  se 
démettre?  Les  canonistes  le  pensent,  et  disent  qu'un  évêque 
peut  donner  sa  démission  par  la  raison  que  l'air  du  pays  fait 
mal  à  sa  santé.  Parisius  ajoute  que  le  mauvais  air  excuse  du 
parjure,  et  donne  un  exemple  digne  de  remarque:  Intempé- 
ries aeris  excusât  a  perjurio  ;  nani  si  quis  ultramontanus  Juravit 
s/are  in  wenso  augusln  Romae ,  non  tenetnr  ad  observantiam 
illius  juramenti ,  quia  vergit  in  dispendium  propriae  salutis  ; 
Ha  glossa  conimuniler  recepta  in  cap.  Si  vero  de  jurej.  Le  car- 
dinal Mazarin  voulut  braver  le  mauvais  air  du  mois  d'août: 
sou  imprudence  lui  coûta  la  vie.  Il  mourut  à  Rome  peu  de 
jours  après  y  être  arrivé,  au  milieu  des  chaleurs  accablantes 
du  mois  d'août.  Ajoutons  que  le  mauvais  air  n'est  pas  une 
raison  légitime  de  se  démettre  lorsqu'il  ne  règne  pas  partout 
dans  le  diocèse.  S.  Grégoire  de  Nazianze  abandonna  l'évêclié 
deSazime  à  cause  de  la  pauvreté  du  lieu  et  du  mauvais  air 
qu'il  y  avait.  «  C'est  nu  village,  disait-il,  manquant  d'eau, 
privé  de  ressources,  indigne  d'un  hoaimc  libre,  un  endroit 
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tout-à-fait  misérable.  C'est  un  bruit  continuel,  une  poussière 

insupportable  produits  par  les  charriots Je  n'aurais  pas 

du  pain  pour  l'offrir  à  un  hôte.»  S.  Grégoire,  évidemment, 
pouvait  quitter  son  évêché  pour  de  telles  causes;  elles  auraient 
dû  empêcher  l'érection  de  ce  siège.  Thomassin  cite  l'exemple 
d'un  évèque  de  Thrace,  Sylvain  ,  qui  ohtint  de  se  démettre  de 
son  évêché  parce  que  .sa  santé  faible  et  débile  ne  lui  permet- 
tait pas  d'habiter  un  lieu  couvert  de  neige.  Sed  vel  ipsa  loci, 
coelique  ra  erat  vel  asperitas,  vel  cnnlacjio ,  quae  valetudini 
absolutissime  infesta  esset ,  et  salis  in  ea  causae  erat  ut  per  ca- 
nones  episcopatu  abire  liceret.  (Vêtus  et  nova  Ecclesiae  disci- 
plina p.  2.  lib.  2.  c.  50.  n.  9). 

X.  Décrétale  d'Inoocent  III  sur  les  causes  légitimes 
des  résignations  épiscopales. 

39.  Avant  de  finir  ce  qui  concerne  la  démission  des 
évêchés ,  nous  voulons  citer  l'admirable  lettre  du  Pape 
Innocent  ITI  à  l'archevêque  de  Cagliari,  qui  demandait  la 
permi.ssion  de  résigner  son  siège  sans  en  avouer  le  vrai 
motif.  Cette  lettre  a  été  insérée  dans  les  décrétales,  chapitre 
Nisicum  pridem,  titre  de  rcnunciafione.  On  ne  peut  souhaiter 
rien  de  plus  solide  et  de  plus  éloquent.  Ce  document  offre 
uu  précieux  exemple  des  beautés  qu'on  trouve  fréquemment 
dans  les  Décrétales  des  Papes. 

"  Si  nous  ne  croyions  que  vous  préparâtes  votre  âme  aux 
tentations  lorsque  vous  embrassâtes  jadis  le  service  de  Dieu 
dans  l'oflice  pastoral  ;  si  nous  ne  pensions  que  vous  prévîtes 
prudemment  que,  sans  un  grand  secours  de  Dieu,  la  fragi- 
lité humaine  ne  pouvait  supporter  les  accablements  divers 
des  angoisses  que  nous  saviez  devoir  rencontrer  dans  cet 
office,  nous  craindrions  assurément  que  vous  n'eussiez  ensuite 
négligé  de  briser  vos  petits  enfants  sur  la  pierre,  et  que  vous 
ne  leur  eussiez  permis  de  se  fortifier  contre  vous  au  point 
de  pouvoir  à  peine  résister  à  leurs  instances  pour  vous  faire 
quitter  le  ministère  que  vous  avez  embrassé.  Mais  sachant, 
croyons-nous,  que  vous  deviez  combattre  contre  les  puis- 
sances spirituelles,  vous  avez  revêtu  sans  doute  l'armure  de 
Dieu  pour  vous  tenir  ferme  contre  les  embûches  du  tenta- 
teur; vous  n'avez  pas  ignoré,  avant  de  les  avoir  expéri- 
mentées, ces  angoisses  de  la  sollicitude  pastorale  dont  vous 
avez  peut-être  horreur  maintenant  que  vous  en  avez  l'expé- 
rience ;  aussi  ,  nous  ne  savons  pourquoi  vous  désirez  si 
ardemment  quitter  inutilement  le  pouvoir  que  vous  devriez 
ne  laisser  pour  aucun  motif,  après  l'avoir  pris  d'une  ma- 
nière utile.  Si  vous  vous  promettez  une  meilleure  vie  par 
cette  cession,  vous  ne  devez  pas  vous  croire  plus  saint  que 
celui  qui  fut  sanctifié  dans  le  sein  de  sa  mère  ;  et  il  ne  faut 
pas  que  vous  abandonniez  le  ministère  de  la  prédication 
après  l'avoir  embrassé,  pui.squ'il  consentit  enfin  à  prêcher  la 
parole  de  Dieu,  dont  il  refusait  de  se  constituer  le  prédica- 
teur. Si  c'est  le  motif  de  l'humilité  qui  vous  porte  à  descen- 
dre de  la  dignité  pontificale,  et  à  quitter,  contrairement  au 
jugement  de  la  volonté  divine,  la  prélature  qu'elle  vous  a 
déférée  sur  la  terre,  vous  faites  preuve  de  mal  élever  l'édifice 
de  l'humilité  par  cela  seul  que  vous  montrez  trop  d'obsti- 
nation dans  le  propos  de  résigner  :  vous  conserverez  la  vé- 
ritable humilité  en  fuyant  les  places  élevées  et  en  ne  pas 
les  quittant  par  obéissance.  Nous  voulons  donc  que  vous 
réfléchissiez,  vénérable  frère  en  J.-C,  que  les  causes  pour 
lesquelles  un  évèque  peut  demander  de  céder  l'office  pastoral 
sont:  la  conscience  de  crimes,  la  faiblesse  de  corps,  le  défaut 


de  science,  la  malice  du  peuple,  et  l'irrégularité  de  la  per- 
sonne ;  mais,  en  toutes  ces  choses,  il  faut  user  de  discrétion 
et  de  prudence.  On  peut  demander  la  permission  de  quitter 
l'office  pastoral  parce  qu'on  a  conscience  d'un  crime;  mais 
cela  n'est  pas  vrai  de  tous  les  crimes,  et  s'entend  seulement 
de  celui  qui  empêche  l'exécution  de  cet  office ,  même  après 
qu'on  en  a  fait  pénitence.  A  quelque  heure  que  le  pécheur 
se  convertisse,  le  Seigneur  déclare  qu'il  oublie  toutes  ses 
iniquités,  et  la  sainte  Ecriture  atteste  qu'aucun  homme  n'est 
sans  péché.  On  n'est  donc  pas  obligé  de  renoncer  à  l'office 
pastoral  pour  toute  espèce  de  crime.  Si  tous  ceux  qui  ont  à 
se  reprocher  quelque  faute  renonçaient,  il  y  en  aurait  peu 
qui  resteraient  dans  ce  ministère,  ou  il  n'y  resterait  personne. 
Nous  commettons  tous  des  offenses  en  une  multitude  de 
choses;  et  si  nous  disons  que  nous  n'avons  pas  de  péché, 
nous  nous  trompons  nous-mêmes  ;  et  la  vérité  n'est  point 
en  nous  ;  mais  la  miséricorde  excuse  celui  qui  s'accuse 
humblement. 

»  Une  autre  cause,  c'est  la  faiblesse  corporelle,  provenant 
de  la  maladie  ou  de  la  vieillesse.  Ce  n'est  pas  que  toute 
faiblesse  corporelle  soit  une  cause  légitime  :  il  faut  qu'elle 
ôte  la  force  d'accomplir  l'office  pastoral.  Si  toute  faiblesse 
corporelle  était  une  raison  de  déposer  le  fardeau,  c'est  bien 
en  vain  que  l'Apôtre  se  glorifierait  de  ses  infirmités;  et 
bien  souvent  la  faiblesse  du  vieillard  n'est  pas  plus  un  motif 
de  résigner,  que  la  maturité  morale  (qui  se  trouve  ordi- 
nairement dans  les  vieillards)  ne  lui  conseille  de-rester  dans 
son  office.  C'est  pour  eux  que  l'Apôtre  dit  de  lui-même: 
Quand  je  suis  dans  V infirmité^  c'est  alors  que  je  suis  puissant. 
L'infirmité  du  corps  accroît  bien  souvent  la  force  du  cœur. 

»  Quelquefois  aussi ,  pour  défaut  de  science ,  on  peut 
demander  de  quitter  l'office  pastoral.  Comme  la  science  est 
indispensable  pour  administrer  les  choses  spirituelles,  et 
qu'elle  est  très-utile  pour  gérer  le  temporel ,  le  prélat  qui 
doit  régir  son  église  au  spirituel  et  au  temporel,  fera  bien 
de  renoncer  à  ce  gouvernement,  s'il  ne  le  connaît  pas.  Vous 
avez,  dit  le  Seigneur,  rejeté  la  science,  et  moi  je  vous  rejeterui 
du  sacerdoce.  Néanmoins,  quoique  la  science  éminente  soit 
désirable  dans  un  Pasteur,  on  doit  tolérer  en  lui  la  science 
compétente.  La  science  enfle,  dit  l'apôtre,  mais  la  charité 
édifie  :  la  perfection  de  la  charité  peut  suppléer  au  défaut 
de  science. 

»  La  malice  du  peuple  est  une  autre  cause ,  qui  force 
quelquefois  un  prélat  de  renoncer  à  le  conduire.  C'est  lors- 
qu'il a  la  tête  si  dure ,  et  se  montre  si  implacable  dans  la 
rébellion,  qu'on  ne  peut  rien  gagner  auprès  de  lui,  et  que, 
par  un  jugement  secret,  il  s'égare  d'autant  plus  qu'on 
s'efforce  de  le  ramener,  selon  ce  que  dit  le  Seigneur  par  la 
bouche  du  prophète:  J'attacherai  ta  langue  à  ton  palais  ; 
parce  que  la  maison  d'Israël  est  une  maison  exaspérante.  C'est 
ainsi  que  les  Apôtres  disaient  aux  Juifs:  Nous  nous  tournons 
vers  les  Gentils,  parce  que  vous  l'ous  êtes  rendus  indiç/nes.  Toute 
faute  des  brebis  n'est  pas  un  motif  d'abandonner  le  troupeau: 
le  pasteur  qui  le  ferait  ressemblerait  au  mercenaire ,  qui 
s'enfuit  devant  le  loup;  mais,  le  supérieur  l'agréant,  on 
peut  à  la  fin,  non  tant  fuir  timidement  que  s'éloigner  pru- 
demment ,  lorsque  les  brebis  se  transforment  en  loups ,  et 
que  ceux  qui  auraient  dû  obéir  humbleiiient,  se  révoltent 
irrévocablement.  Ils  mériteraient  un  rude  châtiment  pour 
un  tel  crime;  et  pourtant,  il  faut  quelquefois  les  tolérer 
pour  quelque  temps,  attendu  qu'on  exprime  le  sang  quand 
ou  presse  trop. 
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»  Il  en  est  de  même  devant  un  grave  scandale,  qui  ne 
peut  pas  être  apaisé  d'une  autre  manière:  l'évéque  peut 
demander  sa  démission  en  pareil  cas,  et  montrer  qu'il  pré- 
fère le  salut  éternel  aux  honneurs  teniporois,  selon  ce  que 
dit  l'Apotre  :  .Si  les  mé/s  scandalisent  mon  fr-re,  je  me  priverai 
de  chair  pour  toujours,  plutôt  que  de  scandaliser  mon  fri;re. 
3Iais  il  y  a  scandale  el  scandale  ;  c'est  une  distinction  qu'il 
faut  faire  subtilement,  à  l'exemple  de  >'.-S.  qui,  apprenant 
des  apôtres  que  les  Pharisiens  se  scandalisaient  de  ses  dis- 
cours, répondit:  Laissez-les:  ils  sont  aveugles,  et  chefs  des 
aveugles.  Il  dit  ailleurs:  Pour  celui  qui  aura  scandalisé  un  de 
ces  petits  qui  croient  en  moi ,  il  est  bon  pour  lui  d'être  jeté  à 
Veau  avec  une  grosse  pierre  au  cou;  car,  si  les  scandales  sont 
nécessaires,  malheur  à  l'homme  qui  donne  lieu  au  scandale. 

»  L'irrégularité  de  personne  ibigame,  ou  mari  de  veuve) 
est  une  cause  qui  permet  de  demander  à  résigner  la  dignité 
épiscopale,  selon  ce  qu'atteste  l'Apôtre,  en  disant:  Il  faut 
que  l'évéqîte  soit  l'époux  d'une  seule  femme.  Mais  toute  espèce 
d'irrégularité  personnelle  n'est  pas  une  raison  de  laisser  dé- 
mettre celui  qui  a  régi  son  église  régulièrement:  celui,  par 
exemple,  qui  n'est  pas  né  d'im  mariage  légitime,  est  assu- 
rément sous  le  coup  d'une  irrégularité;  et  pourtant,  si  la 
faute,  ainsi  que  la  cause  sont  occultes,  et  qu'il  ait  bien 
rempli  son  office,  on  peut,  après  lui  avoir  enjoint  une  pé- 
nitence salutaire,  accorder  une  dispense  non  moins  utile 
que  miséricordieuse.  «  Je  suis,  dit  le  Seigneur,  un  Dieu  jaloux, 
visitant  les  péchés  des  pères  dans  les  enfants  jusqu'à  la  troisième 
et  la  quatrième  génération  en  ceux  qui  me  haïssent,  e  cst-à-dire, 
dans  ceux  qui  imitent  la  haine  de  leurs  pères  contre  moi. 
D'où  il  suit  clairement ,  que  ceux  qui  ne  suivent  pas  les 
vices  paternels,  peuvent  trouver  un  motif  de  faveur  dans 
leurs  propres  vertus,  en  sorte  que  la  prudence  doit  établir 
une  distinction  entre  les  enfants  illégitimes,  bâtards,  natu- 
rels, et  adultérins. 

»  Et  comuR'  quelquefois  les  vices  se  présentent  faussement 
sous  l'aspect  des  vertus,  il  faut  examiner  avec  soin  si  le 
propos  de  résigner,  que  vous  portez  dans  votre  poitrine 
avec  tant  de  ferveur,  est  digne  de  la  haine  de  Dieu ,  ou  de 
son  amour.  En  effet,  si  vous  demandiez  votre  démission 
pour  quelqu'une  des  causes  exprimées  plus  haut ,  la  cause 
et  son  effet  nous  altrisferairiit  également  :  mais  de  pour  que 
l'impiété  ne  vous  poitc  a  vouloir  résigner  sous  le  manteau 
d'une  piété  louable,  nous  voulons  vous  faire  considérer 
qu'il  y  a  d'autres  causes  pour  lesquelles  ou  fait  mal  de  de- 
mander et  plus  mal  encore  de  désirer  laisser  l'office  épisco- 
pal.  Si  c'est  la  pusillanimité  qui  porte  à  déposer  le  fardeau 
ou  à  fuir  la  persécution  ;  ou  bien  encore  si  la  vanité  fait 
désirer  l'oisiveté  ou  la  liberté  de  s'adonner  aux  plaisirs,  on 
ne  saurait  mériter  d'être  délivré  de  la  cure  pastorale  pour 
de  tels  motifs,  quoiqu'on  s'en  rende  indigne  par  cette  vanité 
comme  celui  qui  pèche  mortellement:  mais  on  doit  réprimer 
la  vanité,  et  satisfaire  pour  le  péché.  Une  autre  cause  de 
démission  que  nous  croyons  entièrement  digne  d'horreur , 
c'est  lorsqu'on  veut  descendre  de  la  dignité  épiscopale  pour 
capter  la  gloire  humaine,  et  se  reudre  abject  dans  la  maison 
de  Dieu  afin  d'habiter  sous  les  tentes  des  pécheurs;  ou  pour 
ne  pas  perdre  la  faveur  du  monde,  obtenue  par  hypocrisie; 
ou  parce  que  la  duplicité  commence  à  se  dévoiler:  ou  parce 
que  la  ferveur  s'attiédit  par  suite  de  quelque  faute,  et  que 
ne  voulant  pas  faire  voir  qu'on  a  été  mauvais  ou  qu'on  le 
devient,  on  veut  cacher  sa  dépravation  sous  le  masque 
de  la  religion,  comme  si  1  ou  abandonnait  Marthe  pour 


embrasser  Marie,  et  qu'on  soupirât  après  la  beauté  de  Rachel 
par  dégoût  de  Lia.  Que  dire  de  celui  qui  voudrait  résigner 
par  la  raison  que,  la  fortune  lui  souriant  pendant  le  temps 
de  la  prospéiité,  il  a  paru  administrer  avec  éloge  parce  que 
tout  lui  réussissait  ;  mais,  à  l'approche  de  l'adversité,  il  craint 
des  choses  sinistres  qu'on  n  impute  à  .sa  négligence?  Celui 
qui  veut  se  démettre  pour  un  tel  motif,  peut  se  comparer 
au  pilote  imprévoyant  qui  dirige  son  vaisseau  avec  succès 
tant  que  la  mer  est  calme,  et  qui  l'abandonne  et  le  laisse 
submerger  au  moment  du  péril.  >'ous  détestons  aussi  l'io- 
tention  coupable  d'un  évèque  qui  veut  se  démettre  afin 
qu'un  autre  lui  succède,  à  cause  soit  d  une  convention  simo- 
niaque,  soit  d'une  affection  charnelle;  ou  bien,  afin  qu'ayant 
un  successeur  pire  qu'il  n'a  été,  il  soit  lui-même  exalté  comme 
excellent.  >ious  rejetons  aussi  et  coudamnous  comme  une 
chose  très-coupable,  qu'un  évèque  ne  puisse  pas  remplir  sans 
crime  l'office  pastoral  à  cause  de  ses  occupations  mondaines 
et  de  ses  sollicitudes  terrestres,  attendu  que  l'Eglise  vénère 
une  foule  de  saints  qui  administrèrent  ensemble  le  spirituel 
et  le  temporel.  Mais  craignez,  nous  voulons  vous  y  faire 
réiléchir,  que  votre  propos  de  vous  démettre  ne  vous  mette 
au  rang  de  ceux  dont  le  Prophète  dit:  Les  enfants  d'Ephrem, 
tendant  leur  arc  et  tirant  leurs  flèches,  ont  pris  la  fuite,  au  jour 
de  la  guerre  ;  tandis  que  vous  devez  au  contraire  vous  oppo- 
ser comme  un  rempart  pour  la  maison  d  Israël  contre  ceux 
qui  s'avancent  du  côté  opposé;  selon  la  sentence  de  la  Vé- 
rité, qui  a  dit:  Celui-là  sera  sauvé,  qui  aura,  non  pas  seu- 
lement commencé,  mais  achevé.  Prenez  donc  garde  de  ternir 
votre  gloire  devant  les  hommes  et  surtout  devant  Dieu  : 
vous  ne  pourrez  pas  vous  couvrir  de  ce  manteau,  non-seu- 
lement auprès  de  Dieu  qui  scrute  le  fond  du  cœur,  mais  pas 
même  auprès  des  hommes,  qui  conçoivent  facilement  des 
conjectures  vraisemblables.  Faites  attention ,  selon  la  sen- 
tence du  Sage ,  que  l'esprit  de  discipline  quittera  l'homme 
fourbe,  et  s'éloignera  des  pensées  sans  intelligence.  Si  c'est 
la  crainte  de  luttes  à  soutenir  pour  défendre  la  liberté  de 
l'Eglise,  vous  ne  devez  pas  abandonner  pour  cela  le  fardeau 
de  lépiscopat:  prenez  garde  d'être  tenté,  par  une  juste  per- 
mission, par  celui  qui  tente  les  mauvais,  afin  qu  ou  voie  si 
vous  voulez  satisfaire  pour  un  tel  délit;  car  celui  qui  méprise, 
ou  néglige  de  satisfaire  pour  le  délit  s'amasse  un  trésor  de 
colère  pour  ce  jour  de  la  vengeance  où  le  Seigneur  dévoilera 
les  choses  enveloppées  de  ténèbres. 

»  Ainsi,  nous  vous  avons  averti  d'examiner  vous-même 
dans  votre  conscience  quelle  est  la  cause  qui  vous  fait  de- 
mander avec  tant  d'importunité  la  peimission  de  vous  dé- 
mettre. Pour  nous.  Dieu  le  sait,  nous  ignorons  ce  qui  vous 
fait  persister  dans  la  résolution  de  résigner  ;  car ,  ni  l'infir- 
mité corporelle,  ni  le  défaut  de  science,  ni  la  malice  du 
peuple,  ni  l'irrégularité  ne  vous  empêchent  de  garder  vot-ie 
office,  et  vous  avouez  vous-même  que  vous  n'avez  pas  de 
crime  grave  sur  la  conscieuce.  Si  vous  désirez  vous  démettre 
pour  d'autres  causes,  nous  ne  devons  pas  accueillir  une 
demande  qui  semble  indiscrète.  Car,  sans  vous  faire  ressou- 
venir que  l'oisiveté  et  la  volupté  sont  les  armes  dont  se  sert 
notre  vieil  ennemi  pour  captiver  les  malheureuses  âmes,  il 
ne  faut  pas  que  l'accablement  des  travaux  ou  que  le  danger 
des  persécutions  vous  portent  à  quitter  l'église  à  laquelle 
vous  avez  donné  votre  foi.  Bienheureux  ceux,  vous  le  savez, 
qui  souffrent  persécution  pour  la  justice,  parce  qu'après 
avoir  été  éprouvés  ils  recevront  la  couronne  de  vie  que  Dieu 
;   a  promise  à  ceux  qui  l'aiment.  Vous  direz  que  l'Esprit  souffle 
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où  il  veut,  et  qu'on  ne  sait  d'où  il  vient  ni  où  il  va,  et 
qu'on  ne  peut  par  consé((uent  connaître  ses  voies  ;  vous 
ajouterez  qu'on  n'est  plus  sous  la  loi  quand  on  est  animé 
de  l'Esprit  de  Oieu,  parce  que  la  lii)erté  est  là  où  l'Ksprit 
de  Dieu  se  trouve;  et  par  conséquent,  si  l'homme  ne  vous 
donne  pas  la  liberté  de  quitter  votre  siège ,  vous  ne  l'en 
quitterez  pas  moins ,  attendu  que  Dieu  vous  en  donne  la 
permission.  Vous  vous  trompez  assurément  en  raisonnant 
de  la  sorte:  Peut-on  être  animé  de  l'Esprit  de  Dieu  quand 
on  agit  contre  l'Esprit  de  Dieu?  En  effet,  ce  que  nous  avons 
dit  plus  haut  étant  parfaitement  conforme  à  la  vérité,  tenter 
quelque  chose  contraire  ,  c'est  agir  évidemment  contre 
l'Esprit  de  Dieu ,  qui  est  un  esprit  de  vérité.  Direz-vous 
qu'il  y  a  peut-être  quelque  autre  cause  occulte,  pour  laquelle 
le  désir  de  quitter  votre  siège  vous  est  inspiré  d'eu  haut? 
Mais  comment  saurez-vous  qu'une  telle  inspiration  viendra 
de  Dieu?  Oubliez-vous  ce  que  disait  ce  saint  et  glorieux 
évèque,  lorsque  ses  forces  commençaient  à  le  quitter  :  «  Sei- 
gneur, si  je  suis  encore  nécessaiie  à  votre  peuple,  je  ne 
refuse  pas  le  travail  :  que  votre  volonté  se  fasse!  »  Il  imitait 
l'exeraplc  de  l'Apôtre,  qui  avait  dit:  ■>  Je  désire  me  dissoudre 
pour  être  avec  J.-C  ;  mais  il  faut  que  je  demeure  dans  la 
chair  à  cause  de  vous.» 

»  Après  avoir  énuméré  les  causes  diverses  qui  permettent 
la  résignation,  ne  sachant  pas  quelle  est  celle  qui  produit 
ce  désir  en  vous,  nous  croyons  devoir  vous  remettre  au  tri- 
bunal de  votre  conscience  :  jugez  vous-même  si  vous  pouvez 
remplir  vos  désirs  et  quitter  sans  péché  la  cure  du  troupeau 
qui  vous  a  été  confié.  Si  votre  utilité  privée  est  ce  que  vous 
cherchez,  sachez  que  vous  vous  privez  vous-même  de  tout 
le  profit  que  vous  pourriez  rendre  aux  autres ,  et  que  vous 
leur  ôterez.  Vous  acquerriez  assurément  de  plus  grands 
mérites  pour  votre  âme  en  travaillant  au  salut  des  autres; 
car  c'est  plus  méritoire  de  gagnt'r  quelqu'un  à  Dieu  avec 
nous,  que  de  rechercher  notre  propre  salut  sans  ceux  que 
nous  sommes  chargé  de  sauver.  Quel  que  soit  l'éclat  des 
vertus  dont  resplendissiez,  tout  cela  n'est  rien  sans  la  cha- 
rité :  sous  quel  prétexte  de  vertu  voulez-vous  déposer  le 
fardeau  pastoral,  qu'il  est  presque  impossible  de  laisser  sans 
offenser  la  charité?  En  vérité,  il  n'est  pas  de  plus  grande 
charité  que  donner  sa  vie  pour  ceux  qu'on  aime.  Mais  puis- 
que vous  devez  donner  votre  vie  pour  vos  ouailles,  il  ne  faut 
pas  qu'aucune  occasion  vous  fasse  renoncer  à  les  régir,  tant 
que  vous  pouvez  être  utile,  sinon  à  toutes,  du  moins  à  plu- 
sieurs d'elles.  Craignez-vous  le  travail?  Mais  l'exemple  de 
l'Apôtre,  déclarant  d'avoir  plus  travaillé  que  les  autres  pour 
le  salut  commun,  doit  vous  servir  d'encouragement  et  de 
leçon.  Quoique  le  travail  ne  soit  pas  toujours  couronné  de 
succès,  il  est  toujours  méritoire  devant  Dieu,  selon  ce  qui 
est  écrit  :  Dieu  récompensera  les  travaux  de  ses  saints.  Mais 
soit:  vous  avez  beaucoup  travaillé  jusqu'à  ce  jour;  vous 
avez  combattu  le  bon  combat;  néanmoins,  afin  de  pouvoir 
dire  avec  le  même  apôtre,  que  la  couronne  de  justice  vous 
est  préparée ,  il  faut  achever  votre  œuvre  en  la  perfection- 
nant. Quel  que  soit  le  nombre  des  veilles  que  vous  ayiez 
consumées  dans  les  sollicitudes  du  fardeau  épiscopal,  en 
sorte  que  vous  désiriez  l'ombre  du  repos  comme  le  cerf 
accablé  de  fatigue  ;  quelque  désir  que  vous  ressentiez  pour 
les  douceurs  de  la  patrie  dans  les  chaleurs  et  les  tribulations 
de  la  route,  à  l'exemple  du  travailleur  qui  soupire  vers  la  fiu 
de  ses  fatigues;  malgré  cela,  il  faut  perfectionner  votre  vertu 
par  l'infirmité,  et  couronner  votre  combat  par  la  persévé- 


rance. Sachez  que  vous  avez  fixé  votre  main  auprès  de 
l'étranger  lorsque  vous  prîtes  sur  votre  âme  les  âmes  du 
troupeau  qui  vous  a  été  confié  ;  et  vous  ne  devez  pas  aspirer 
pour  vous-même  an  port  du  repos  en  laissant  vos  enfants, 
qui  ont  navigué  jusqu'ici  avec  vous,  flotter  sans  rames  sur 
la  grande  et  vaste  mer  avec  péril  de  naufrage.  De  ce  que 
Marie  a  choisi  la  meilleure  part,  qui  ne  lui  sera  pas  ôtée, 
il  ne  faut  pas  conclure  que  Marthe  ait  pris  une  mauvaise 
part,  en  exerçant  sa  sollicitude  sur  diverses  choses.  L'une 
est  plus  douce,  mais  l'autre  est  plus  utile  ;  et  pour  la  fécon- 
dité des  enfants ,  la  laideur  de  Lia  est  préférée  à  la  beauté 
de  Rachel.  Au  reste,  vous  pouvez  être  à  la  fois  contemplatif 
et  actif,  à  l'exemple  de  Moïse  qui,  tantôt  gravissait  la  mon- 
tagne pour  voir  la  gloire  de  Dieu  avec  plus  de  liberté,  tantôt 
descendait  au  camp  pour  veiller  aux  besoins  du  peuple.  Et 
pour  cette  raison ,  on  permet  plus  facilement  à  un  moine 
de  devenir  évèque,  qu'à  un  prélat  de  descendre  au  mona- 
chisme.  En  conséquence,  nous  avertissons  votre  fraternité, 
l'exhortons  et  lui  ordoimons  par  ces  écrits  apostoliques,  de 
craindre  d'attirer  sur  votre  tête  l'imprécation  de  David  : 
Que  les  jours  de  l'impie  soient,  abréyés ,  et  qu'un  autre  reçoive 
son  épiscopal.  Ne  refusez  donc  pas  le  travail  du  gouverne- 
ment épiscopal ,  jetez  toutes  vos  pensées  dans  le  sein  de 
Dieu,  et  ne  statuez  rien  de  vous-même  sans  la  volonté  du 
Très-Haut ,  qui ,  voyant  que  vous  êtes  nécessaire  à  sou 
peuple ,  vous  regardera  peut-être  avec  indignation  si  vous 
négligez  de  le  servir  ;  et  peut-être  qu'il  méprisera  de  vous 
recevoir  à  ses  pieds  avec  Marie  parce  que  vous  aurez  méprisé 
de  servir  avec  sollicitude  comme  Marthe.  Une  autre  chose 
qui  doit  vous  confirmer  dans  le  propos  de  continuer  votre 
ministère,  c'est  ce  que  vous  l'avez  exercé  louablement  jus- 
qu'ici. VA  si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  vous  étiez  remplacé 
par  un  autre  qui  remplît  mal  ses  devoirs,  assurément  vous 
ne  seriez  pas  peu  troublé  dans  le  repos  que  vous  désirez; 
dans  cette  église  où  vous  avez  bien  rempli  le  ministère, 
vous  auriez  la  douleur  de  voir  l'insuffisance  d'un  ministre 
inutile;  et  vous  dépéririez  dans  l'asile  de  votre  contempla- 
tion ,  à  mesure  que  vous  verriez  dépérir  l'église  que  vous 
auriez  laissée,  à  votre  grande  confusion.  3lais  puisque  vous 
avez  mis  tant  d'insistance,  tant  par  vous-même  que  par  vos 
envoyés  et  par  vos  lettres,  pour  demander  la  permission  de 
vous  démettre ,  nous  avons  résolu  de  vous  laisser  à  vous- 
même;  et  si,  après  examiné  distinctement  les  diverses  causes 
que  nous  avons  exprimées,  vous  persistez  dans  votre  propos 
pour  quelque  cause  utile  et  honnête,  vous  le  pourrez,  avec 
notre  permission,  quoique  cela  dût,  sachez-le,  nous  déplaire 
souverainement  ;  mais,  autrement  sachez  bien  que  la  faculté 
de  vous  démettre  vous  est  absolument  interdite  par  autorité 
apostolique:  vous  avez  des  ailes  avec  lesquelles  vous  vous 
efforcez  de  vous  envoler  dans  la  solitude,  mais  ces  ailes  sont 
tellement  attachées  par  les  liens  des  préceptes ,  que  votre 
vol  n'est  pas  libre  sans  notre  permission.  Que  si  votre  volonté 
vous  porte  encore  à  la  cession,  nous  voulons  et  ordonnons 
que  vous  fassiez  lire  notre  lettre  dans  l'audience  de  votre 
chapitre.  » 

XI.  Causes  légitimes  de  résigner  les  canonicats  et  les 
paroisses.  Constitution  de  S.  Pie  V. 

40.  Avant  la  bulle  Quanta  Eeclesiae  de  S.  Pie  V,  les  ordi- 
naires pouvaient  accepter  les  résignations  des  paroisses  pour 
une  cause  quelconque,  pourtant  raisonnable  et  réelle.  La 
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(iécrvta]cMiicu}»2)ridem  pouvait,  il  est  vrai,  servir  de  règle 
|)Our  les  caiionieats  et  autres  dignités  inférieures  à  1  épis- 
copat;  mais  aucune  disposition,  dans  le  corps  du  Droit  ou 
dans  les  constitutions  apostoliques,  ne  défendait  d'accepter 
les  résignations  faites  poui'  d'autres  causes  que  celles  de  la 
Dccrétalc  dlnnocenl  III.  Qu'où  voie  tout  le  titre  de  renun- 
ciutione  dans  les  Déeiétales,  dans  le  Sexto  et  les  Clémentines: 
on  n'y  trouvera  rien  de  formel  sur  les  causes  qu'il  faut  afin 
que  les  chanoines  et  les  cures  puissent  donner  leurs  démis- 
sions. Dans  le  chapitre  Svper  hoc  quod  sciscitaris  des  Décré- 
fales,  une  controverse  s'ctaiit  élevée  au  sujet  d'une  renon- 
ciation,  Clément  HI  répond  qu  il  n'est  pas  inutile  d'en 
rechercher  la  cause,  parce  qu'il  n'est  pas  vraisemhlabie  que 
quelqu'un  résigne  spontanément  son  bénéfice  sans  quelque 
grande  cause.  «  Au  sujet  de  ce  que  vous  demandez,  si  on 
doit  admettre,  sans  connaissance  de  cause,  l'exception  de 
renonciation  spontanée  à  ceux  qui  redemandent  les  bénéfices 
ecclésiastiques,  ou  bien  s'il  faut  recevoir  les  probations  sur 
la  spontanéité  de  la  résignation?  Nous  répondons  à  votre 
expérience,  qu'il  est  tout-à-fait  invraisemblable  que  Ion 
résigne  spontanément  et  sans  quelque  grande  cause  le  bé- 
néfice qu'on  a  acquis  peut-être  à  grands  frais  et  avec  bien 
des  peines  et  duquel  on  attend  sa  subsistance  ;  et  c'est 
pourquoi  nous  croyons  qu'il  n'est  pas  inutile  de  rechercher 
diligemment  la  cause  de  la  résignation  ;  si  le  juge  en  trouve 
quelqu'une  qui  soit  probable,  c'est-à-dire,  qu'elle  n'ait  été 
extorquée  ni  par  la  violence,  ni  par  la  crainte,  ni  par  l'op- 
pression, ni  par  de  l'argent,  ni  par  des  promesses,  et  surtout 
s'il  n'j  a  pas  eu  de  serment  (car  il  est  presque  impossible 
que  ce  soit  un  acte  spontané);  à  ces  conditions,  disons-nous, 
le  juge  ne  refusera  pas  de  l'admettre.  »  On  voit  que  cette 
déerétale  n'exige  la  probation  d'aucune  cause  eu  particulier: 
il  suffisait  que  la  résignation  eût  été  faite  librement,  sans 
violence,  saus  crainte,  sans  oppression,  sans  pacte  simo- 
niaque  et  sans  des  piomesses;  aussi  le  sommaire  de  cette 
déerétale  est-il  conçu  en  ces  termes:  Contra  petentem  Bene- 
/icium  admillilur  spontuneaK  nbjurationis  exceptio,  etiam  causa 
renunckdionis  non  o'ijertu.  La  spontanéité  de  la  renonciation 
et  l'acceptation  du  supérieur  ecclésiastique,  telles  étaient 
les  deux  [n'iucipales  conditions  exigées  par  le  Droit  com- 
mun des  Déeiétales.  La  constitution  de  Paul  IV  Sanctissimus 
in  Chrisio  ordonna  de  puiilier  les  résignations  dans  le  laps 
de  six  mois  ;  ce  que  Grégoire  XIII  modifia  par  sa  bulle  Hu- 
tnano  vix  jmJicio  de  l'année  1584 .  C'est  à  S.  Pie  V  qu'il  était 
réservé  d'exprimer  les  causes  légitimes  en  dehors  desquelles 
les  Ordinaires  n'auraient  ()as  le  pouvoir  d'accepter  les  rési- 
gnalions des  canonicals ,  des  paroisses ,  et  des  antres  béné- 
fices inféiieurs.  Il  défendit  aux  Ordinaires  d'accepter  les 
démissions  pour  d'autres  causes  que  celles  de  sa  bulle.  A  vaut 
de  la  publier,  il  avait  fait  défense  absolue  d'admettre  les 
résignations  pour  quelque  cause  que  ce  fût:  les  abus  qui 
réguiiient  alors  avaient  exige  une  prohibition  provisoire, 
comme  remède  d'urgence  aux  maux  qu'entraînaient  les  ré- 
signations qu'on  admettait  sans  cause.  Voici  un  extrait  de 
la  mémorable  constitution  de  S.  Pie  V. 

■  Quels  maux  a  causés,  et  cause  chaque  jour  davantage 
l'entrée  vicieuse  des  ministres  dans  l'Eglise  de  Dieu ,  tous 
les  prélats  et  les  pasteurs  doivent  le  reconnaître  et  s'en 
affliger,  puisque  cette  calamité,  la  plus  grande  de  toutes, 
a  atteint  un  si  grande  nombre  d'églises.  Et  comme  ce  mal, 
quoique  ayant  plusieurs  sources,  se  fait  surtout  dans  la 
démission  des  bénéfices  et  des  offices  ecclésiastiques,  per- 


sonne ne  doit  trouver  dur,  qu'avant  de  prescrire  enfin  uu 
remède  aux  fraudes  quotidiennes  qui  ont  lieu  très-fréquem- 
ment en  cette  matière,  nous  avions  provisoirement  défendu 
à  tout  le  monde  d'accepter  ces  résignations  ;  et  annulé  toutes 
dispositions  de  bénéfices  qu'où  résignerait  malgré  notre  dé- 
fense. Voulant  achever  maintenant  ce  que  nous  avons  com- 
mencé pour  purger  le  sanctuaire  du  Seigneur,  et  empêcher 
en  même  temps,  autant  qu'il  dépend  de  nous,  que  les  mêmes 
résignations,  désormais,  ne  soient  admises  indistinctement 
et  témérairement,  au  gré  d'un  chacun  et  sans  des  causes 
ou  pour  des  causes  assurément  frivoles.  Nous  adoucissons 
la  prohibition  et  les  choses  susdites  ainsi  que  toutes  les  autres 
qui  sont  exprimées  dans  nos  lettres  sur  cette  matière;  et 
désormais  les  évèques  et  autres  supérieurs  pourront  admet- 
tre et  recevoir  les  résignations,  mais  seulement  à  l'égard 
des  personnes  qui  suivent:  les  vieillards,  ouïes  valétudinaires, 
ou  ceux  qui  sont  empêchés  ou  viciés  corporelleraent;  ceux 
(jni  ont  commis  un  crime,  ou  sont  l'es  de  censures  ecclésias- 
tiques, ou  qui  ne  [peuvent  ou  ne  doivent  pus  desservir  l'église, 
ou  le  bénéfice  ;  ceux  qui  ont  obtenu  un  ou  plusieurs  autres 
bénéfices,  ou  qui  devront  être  promus  à  un  autre;  de  même, 
ceux  qui  doivent  entrer  en  religion  ou  contracter  mariage 
s'ils  le  font  réellement  ensuite  ;  enfin,  lorsqu'il  y  a  quelqu'un 
des  autres  cas  exprimés  dans  la  constitution  du  Pape  Inno- 
cent III,  d'heureuse  mémoire,  i-elativenient  à  la  démission 
des  églises  cathédrales.  De  même,  ceux  qui ,  pour  des  inimi- 
tiés capitales ,  ne  peuvent  pas  résider  avec  sécurité  dans  le 
lieu  du  bénéfice,  ou  n'osent  pas  le  faire.  Mais  qu'aucun  de 
ceux  qui  sont  engagés  dans  les  ordres  sacrés,  ou  qui  doivent 
entrer  en  religion ,  ne  puisse  sous  aucun  prétexte  résigner  le 
bénéfice  ou  l'office  ecclésiastique  s'il  n'a  d'autres  moyens  de 
vivre  commodément.  » 

Telles  sont  les  causes  pour  lesquelles  les  Ordinaires  peu  ven  t 
admettre  les  résignations.  Ils  n'ont  pas  le  pouvoir  de  les 
accepter  pour  d'autres  ;  et  hors  des  cas  de  vieillesse  ou  ma- 
ladie, de  crimes  et  de  censures ,  et  autres  exprimés  dans  la 
constitution  de  S.  Pie  V,  c'est  au  Pape  qu'est  réservée,  exclu- 
s;  vement  à  tout  autre,  la  faculté  d'accepter  la  renonciation  des 
canonicats,  des  cures  et  autres  bénéfices  inférieurs.  Veut-on 
savoir  quelles  étaient  les  fraudes  auxquelles  S.  Pie  V  voulait 
remédier?  L'extrait  suivant  de  la  bulle  peut  les  faire  soup- 
çonner: "  Que  les  évèques  et  autres  supérieurs,  ainsi  que 
tous  les  électeurs,  et  patrons  ecclésiastiques  et  laïques,  pren- 
nent bien  garde  que  les  démissionnaires  ne  désignent  leurs 
propres  successeurs  dans  les  bénéfices  et  offices  par  eux- 
mêmes  ou  par  d'autres,  pas  même  par  un  mot,  un  geste,  ou 
un  signe;  ou  qu'il  n'intervienne  entr'eux  quelque  promesse 
ou  convention.  Nous  prescrivons  et  défendons  aussi,  aux 
évèques  ou  autres  collateurs,  d'oser  conférer  ces  bénéfices 
et  offices  résignés  à  leurs  propres  parents  de  consanguinité 
ou  d  affinité  et  à  leurs  familiers,  ou  bien  à  ceux  des  démis- 
sionnaires, même  par  un  détour  astucieux  de  collations  mul- 
tiples en  faveur  d'étrangers;  et  tout  ce  qu'on  pourra  tenter 
témérairement  outre  ou  contre  les  prescriptions  susdites, 
nous  décrétons  dès  maintenant  que  cela  n'aura  aucune  force 
ni  valeur.  Et  afin  que  ceux  qui  transgresseraient  nos  ordres 
soient  punis  par  où  ils  pécheront,  nous  voulons  qu'ils  soient 
suspens  delà  collation,  élection,  présentation,  confirmation, 
et  institution  des  bénéfices  et  offices  jusqu'à  ce  qu'ils  obtien- 
nent leur  pardon  du  Pontife  romain  ;  et  les  mêmes  peines 
seront  encourues  par  ceux  qui  recevront  de  tels  bénéfices 
on  offices.  ■>  S.  Pie  V  interdit  aux  démissionnaires  de  désj- 
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gncr  leurs  successeurs;  sans  cela,  la  cléiuis.siou  se  changerait 
CI)  résignaliou  in  fuvorcm ,  que  les  Ordinaires  n'ont  pas  le 
pouvoir  d'accepter.  Il  défend  aussi  de  conférer  les  bénéfices 
qu'on  résigne  aux  parents  ou  alliés  et  familiers  du  démis- 
sionnaire ou  du  supérieur  qui  acceple  la  résignation,  lùifm, 
tout  acte  accompli  eu  transgression  de  la  bulle  est  annulé 
par  autorité  apostolique  ;  ce  qui  fait  que  toute  démission 
faile  pour  d'autres  causes  que  celles  exprimées  dans  la  bulle 
est  nulle  et  sans  valeur.  Expliquons  chacune  de  ces  causes 
canoniques  en  particulier,  comme  nous  l'avons  fait  pour 
la  démission  des  évèehés. 

XII.  Vieillesse.  Maladie.  Empêchement  ou  vice  corporel. 

41.  La  vieillesse  est  la  première  des  causes  exprimées  dans 
la  constitution  de  S.  Pie  V;  et  c'est  sans  contredit  un  motif 
légitime  de  résigner  les  dignités,  les  canonicats,  les  cures 
et  autres  bénéfices  inférieurs.  Les  Ordinaires  peuvent  donc 
accepter  la  démission  des  vieillards.  Si  on  veut  connaître 
l'âge  auquel  on  est  censé  atteindre  la  vieillesse,  nous  dirons 
que ,  selon  quelques  auteurs ,  ce  n'est  pas  avant  70  ans  ; 
d'autres  pensent  que  c'est  de  50  à  70.  L'opinion  commune 
laisse  cette  décision  au  supérieur  qui  admet  la  résignation  : 
cela  varie  selon  les  personnes. 

42.  La  maladie  est  aussi  une  cause  légitime  dans  la  cons- 
titution de  S  Pic  V  comme  dans  la  décrétale  d'Innocent  III. 
Que  faut-il  entendre  par  un  valétudinaire?  Cela  est  rerais 
au  jugement  du  supérieur.  Celui  qui,  par  effet  de  quelque 
mauvaise  disposition  du  corps,  se  porte  mal,  qui  est  souvent 
ou  toujours  malade ,  de  manière  à  ne  pouvoir  pas  remplir 
les  devoirs  de  sa  charge,  celui-là  est  censé  un  infirme  habi- 
tuel, et  peut  être  admis  à  donner  sa  démission. 

43.  La  troisième  cause  légitime  de  la  résignation,  c'est 
lorsqu'on  a  quelque  empêchement  ou  vice  corporel.  Voici 
des  exemples  d'un  empccliemeut  corporel  :  la  paralysie,  la 
lèpre,  l'apoplexie,  l'épilcpsie,  le  tremblement  nerveux,  la 
goûte,  si  elle  est  continuelle  ou  assez  fréquente  pour  mettre 
obstacle  à  l'accomplissement  des  obligations  qu'on  a;  enfin, 
tous  les  autres  empêchements  corporels  qui  sont  perpétuels. 
Voici  d'autres  exemples  d'un  vice  corporel  :  la  cécité  totale, 
qui  est  une  cause  légitime  de  donner  un  coadjuteur;  de 
même,  les  boiteux  et  les  bossus  .sont  censés  viciés  de  corps. 
Une  fracture  au  pied  qui  rend  difforme;  la  mutilation  des 
mains,  en  un  mot  toute  diminution  dans  une  partie  notable 
du  corps,  constituent  des  vices  corporels  qui  permettent  de 
résigner.  Ceux  qui  sont  viciés  dans  le  corps  ne  pouvant  pas 
être  promus  aux  saints  ordres ,  on  les  empêche  aussi  de  les 
exercer  quand  ils  les  ont  déjà  reçus;  donc,  une  difformité 
de  ce  genre  survenant  à  quelqu'un  qui  est  investi  d'une 
cure  ou  d'un  autre  bénéfice,  on  accepte  sa  démission  pour 
ôter  le  scandale. 

Au  reste,  les  infirmités  corporelles  ne  deviennent  jamais 
un  motif  légitime  d'exiger  la  démission.  Cela  est  aussi  vrai 
des  canonicats  et  des  cures  que  des  évèehés.  Les  canonistes 
étendent  ce  principe  aux  bénéfices  et  aux  offices  qui  sont 
amovibles  de  leur  nature,  et  ne  veulent  pas  qu'on  révoque 
personne  pour  simple  cause  de  maladie.  En  outre,  l'Ordi- 
naire ne  doit  admettre  les  démissions  des  vieillards  et  des 
infirmes  que  lorsqu'ils  ont  d'autres  moyeus  d'existence.  Il 
ne  suffit  pas  qu'ils  consentent  librement  à  se  démettre  :  il 
faut  constater  en  outre  qu'ils  ont  d'autres  ressources  pour 
vivre  commodément ,  ainsi  que  nous  le  dirons  plus  loin 


XIII.  Autres  cnuses  pour  lesfiutlles  les  Ordinaires  peuvent  rece- 
voir la  démission  des  canoDiciits  et  des  cures.  Crime.  Censures. 
In'éi;ularité.  Etat  religieux.  Inimitiés.  Résignations  acceptées 
par  ignorance  de  la  bulle  de  S.  Pie  V. 

44.  Le  crime,  l'irrégnlarilc  et  le  scandale  sont  d'autres 
causes  légitimes  de  renonciation.  Celui  qui  sent  sa  conscience 
chargée  de  quelque  crime  doit  être  admis  à  résigner  son 
canonicat  ou  sa  cure.  Nous  avons  dit  par  rapport  aux  évê- 
ques,  quels  sont  les  crimes  qui  conseillent  ou  exigent  la 
démission  :  ce  sont  ceux  qui  sont  punis  de  déposition ,  et 
qui  ne  permettent  pas  d'exercer  le  ministère,  même  après 
qu'on  en  a  fait  pénitence.  Il  ne  faut  pas  croire  qu'on  doive 
renoncer  pour  tout  péché  qu'on  peut  commettre  :  cela  doit 
s'entendre  des  crimes,  qui,  publics  et  prouvés  juridique- 
ment, entraînent  la  déposition;  or,  l'infamie  de  la  con- 
damnation peut  être  évitée  par  la  renonciation  spontanée. 
Si  ces  crimes  restent  secrets,  ils  sont,  devant  la  conscience 
du  coupable,  un  motif  légitime  d'abdiquer  la  dignité  et  le 
fardeau.  On  lit  dans  Parisius  :  Qui  crimina  commiserunt, 
facilius  ad  rcnunciandinn  admittuntur ,  cnm  ad  eorum  priva- 
iionem  jura  conveniant.  Ces  crimes  passibles  de  déposition  , 
qui  deviennent  par  là  cause  canonique  de  résignation,  sont 
les  suivants:  1°  L'homicide;  car  il  fait  perdre  le  bénéfice, 
et  mérite  qu'on  en  soit  privé  par  sentence,  selon  l'opinion 
commune.  2°  La  simonie,  au  sujet  de  laquelle  on  trouve 
la  peine  de  privation  du  bénéfice  et  dans  la  décrétale  Cum 
detestabile  de  Paul  II  et  dans  la  constitution  Cum  prinium 
de  S.  Pie  V.  La  privation  du  bénéfice  étant  une  des  peines 
de  la  simonie,  celle-ci  est  cause  canonique  de  résignation. 
3°  L'adultère;  car  il  fait  encourir  la  déposition,  d'après  les 
saints  caïK^ns  innovés  par  la  constitution  Ad  compescendum 
de  Sixte  V.  On  peut  voir  le  chap.  Si  guis  clericus  des  décré- 
tais. 4" Les  concubinaires  qui  ne  se  corrigent  pas  après  les 
monitions  canoniques,  sont  déposés.  On  a  la  constitution 
Supernae  de  Léon  X,  publiée  dans  le  cinquième  concile  gé- 
néral de  Latran  ;  on  a  aussi  le  décret  du  Concile  de  Trente, 
session  21  chap.  6.  de  la  Réformation.  L'Ordinaire  a  droit 
d'exiger  la  démission  du  concubinaire  contumace,  comme 
il  peut  le  déposer  par  sentence.  5°  De  même,  le  clerc  qui 
reste  sous  le  coup  de  l'excommunication  pendant  un  an 
entier,  peut  être  déposé;  et  par  conséquent  on  a  droit  de 
le  contraindre  à  se  démettre.  6°  Le  clerc  parjure  mérite  dé- 
position ;  on  peut  donc  le  contraindre  de  résigner.  Voilà  six 
exemples  de  crimes  qu'on  doit  ranger  parmi  les  causes  ca- 
noniques de  résignation  devant  l'Ordinaire. 

4.).  Ceux  qui  sont  liés  par  des  censures  peuvent  être 
admis  à  se  démettre,  selon  la  constitution  de  Saint  Pie  V. 
Comme  elles  les  empêchent  de  servir  leur  église,  et  d'admi- 
ni.strer  les  sacrements  sous  peine  de  tomber  dans  l'irré- 
gularité, il  s'ensuit  qu'on  les  admet  plus  facilement  à  la 
résignation  que  les  autres. 

46.  S.  Pie  V  ajoute  que  les  Ordinaires  peuvent  recevoir 
les  résignations  de  ceux  qui  ne  peuvent  ou  ne  doivent  pas 
desservir  leur  église.  Qui  sont  ceux  qui  ne  le  peuvent  pas? 
Outre  les  exemples  cités  plus  haut,  on  a  celui  d'un  clerc 
condamné  à  l'exil;  de  même,  celui  qui  perd  l'usage  de  la 
parole;  eu  un  mot,  toutes  les  irrégularités,  qui  empêchent 
de  recevoir  et  d'exercer  les  saints  Ordres.  Quant  à  ceux  qui 
ne  doivent  pas  servir  l'église,  il  y  a  les  clercs  qui  vivent 
scandaleusement  et  donnent  mauvais  exemple  ;  le  concili; 
de  Trente  veut  même  qu'on  les  dépose  s'ils  continuent  à 
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mal  \ivre  après  avoir  reçu  des  nioiiitioiis  légaks,  et  l'Ordi- 
naire peut  les  forcer  alors  de  se  démettre;  mais  avant  cette 
exlrêniilé,  et  lorsque  les  monitioiis  canoniques  n'ont  pas 
encore  étd  fulminées,  l'Ordinaire  a  le  pouvoir  d'admettre 
la  démission  de  l'homme  qui  a  donné  du  scandale  et  s'est 
mis  hors  d'état  de  faire  le  bien.  Ln  autre  exemple  en  est 
dans  celui  qui,  sans  vivre  scandaleusement,  domie  pourtant 
du  scandale  dans  le  ministère  de  l'église  qu'il  est  obligé  de 
servir:  ainsi,  l'homme  illettré  et  ignorant.  Le  concile  de 
Trente  veut  qu'on  donne  des  eoadjuteurs  aux  curés  illétrés 
et  ignares  :  l'Ordinaire  peut  accepter  leur  démission  pour 
ce  motif. 

47.  Ceux  qui  veulent  entrer  au  couvent  ou  contracter 
mariage  peuvent  licitement  résigner,  d'après  la  bulle  de 
S.  Pie  V.  Ce  qu'elle  dispose  au  sujet  du  mariage  se  rapporte 
au  cas  d'un  chanoine  ou  autre  bénéficier  qui  n'est  pas  encore 
engagé  dans  les  ordres  majeurs.  Pour  eux,  comme  pour 
ceux  qui  entrent  dans  quelque  congrégation  religieuse,  la 
résignation  est  de  rigueur,  et  peut  par  conséquent  avoir 
lieu  devant  l'Ordinaire.  Nous  devons  répéter  à  cet  endroit 
<'e  que  nous  avons  dit  plus  haut:  l'Ordinaire  doit  ne  pas 
accepter  la  résignation  avant  les  deux  derniers  mois  de 
l'année  de  noviciat ,  et  ne  procéder  à  la  collation  du  béné- 
fice qu'après  la  profession.  Ou  lit  dans  Parisius:  Eo  ingresso 
religionem  slatim  non  potest  conferre  illud  beneficium,  sed  débet 
expectare  per  annum ,  intra  quem  potest  exire;  quaro  prius 
non  dicttur  vacare  beneficium.  l^iifin  ,  les  autres  cas  exprimés 
dans  la  décrétale  d'Innocent  III  sont  des  causes  canoniques 
de  résignation  devant  l'Ordinaire,  pour  les  chanoines  et  les 
curés.  S.  Pie  V,  par  cette  clause,  étend  la  décrétale  Nui 
non  pridcm  aux  canonicats,  aux  cures  et  autres  bénéfices 
inférieurs  à  l'épiscopat. 

48.  La  dernière  cause  exprimée  dans  la  bulle,  c'est  lors- 
qu'on ne  peut  pas  ou  qu'on  n'ose  pas  résider  dans  le  lieu 
du  bénéfice  à  cause  d'inimitiés  capitales.  C'est  la  nécessité 
qui  exige  qu'on  résigne  en  pareil  cas.  L'inimitié  est  censée 
capitale ,  lorsqu'elle  produit  des  attentats  à  la  vie.  On  lit 
dans  Parisius  :  I\on  propter  omnem  inimic-itiam  ordinarii  ad- 
mitlvnt  resignationem  ,  sed  duintaxai  propter  capitalem;  quae 
autem  dicatur  capitalis,  remittiiur  urbilrio  judicis.  On  peut 
voir  un  exemple  récent  de  démission  pour  cause  d'inimitié, 
dans  les  Analecta  p.  1181. 

4!).  Telles  sont  les  causes  canoniques  des  résignations 
devant  les  Ordinaires.  Ils  n'ont  pas  le  pouvoir  de  les  accep- 
ter pour  d'autres  motifs.  Les  canonistes  examinent  si  la 
renonciation  est  valide  lorsqu'on  ne  connaît  pas  la  bulle 
de  S.  Pie  V;  ils  se  demandent  si  l'on  encourt  en  ce  cas  la 
peine  de  suspense  portée  par  cette  bulle  contre  les  transgres- 
seurs  ■?  Quelques-uns  pensent  que  la  suspense  n'est  pas 
encourue  quand  ou  est  dans  l'ignorance  de  cette  peine  ; 
quant  à  la  validité  de  la  résignation  qu'on  admet  pour 
d'autres  causes  que  celles  de  la  bulle,  il  faut  dire  que  les 
résignations  sont  nulles  quand  même  on  ne  connaît  pas  cette 
bulle,  attendu  les  clauses  qui  l'accompagnent.  Parisius  re- 
garde comme  probable  que  la  suspense  n'est  pas  encourue, 
mais  il  ajoute  qu'il  a  pourtant  vu  pratiquer  le  contraire,  et 
il  conseille  ce  parti  comme  plus  sûr:  «  Tertio  occurrit  du- 
bitare,  an  episcopi  et  alii  Ordinarii  ignorantes  dictam  Cons- 
titutionem  (S.  Pii  V)  et  recipicntes  resignationes ,  ac  coufe- 
rentcs  personis  prohibitis ,  ut  supra ,  ineidant  in  poenam 
suspensionis?  Omissis  bis,  quae  ad  utramquc  partem  possent 
adduci,  conclusive  procedendo  existimo  respondendum  esse 


négative;  quia  quamvis  in  dicta  conslitutione  ponatur  de- 

cretum  irritans tameii  respeetu  poenae  ignorantes  non 

ligantur...  Contravcntio  facta  decreto  irritanti  ab  ignorante 
est  excusabilior.  In  praxi  tamen  vidi  contrariam  opinioneni 
servari ,  nt  haheatur  a  Sanctissimo  D.  N.  absolutio  etiamin 
casu,  quando  episcopus  contravenerit,  quia  ignorabat  cons- 
titiitionem  banc  Pii  V,  et  quidem  liaec  opinio  est  tutior, 
et  sceundum  illam  consulerem ,  ac  judicarem;  quod  coEn- 
probatur  ex  eo,  quia  praesumitur  scientia  legum ,  et  cons- 
titutionum,  nanique  sola  publieatio  facta  Romae  sufficit,  ut 
eonstituliones  ligent  extra  curiani.  ■' De  ceque  les  constitutions 
apostoliques  deviennent  obligatoires  par  la  publication  qui 
s'en  fait  à  Rome,  et  de  ce  qu'on  doit  présumer  la  connais- 
sance des  lois,  il  s'ensuit  qu'il  faut  présumer  au  for  extérieur 
qu'on  tombe  sous  les  censures  en  ti'ansgressant  la  bulle  ; 
néanmoins  ,  si  on  l'a  vraiment  violée  parce  qu'on  ne  la 
connaissait  pas,  il  ne  semble  pas  qu'on  ait  encouru  les 
peines  dans  le  for  de  la  conscience.  Quoiqu  il  en  soit , 
une  chose  certaine  est  que  toute  résignation  sans  les  causes 
canoniques  de  la  bulle  est  nulle  en  droit,  soit  qu'on  ignore 
la  bulle  soit  qu'on  la  connaisse,  ainsi  que  Parisius  l'exprime 
clairement  en  ces  termes:  «  Quinto  dubitatur,  si  Ordinarii 
admittant  resignationes  absque  quod  adsit  aliqua  ex  dictis 
causis  positis  in  dicta  constitutione  non  suspendantur,  qua 
poena  puniuntur?  R.  renunciationes  factas  absque  dictis 
causis  esse  nullas  ,  et  haec  poena  sufficiet ,  et  probatur 
ex  const.  Quod  si  secus  etc.  Decretum  enini  irritans  inducit 

formam tamen  forma  est  observanda alias  actus  est 

nuUus Amplia  etiam  procedere,  si  episcopus  ignorabat 

Constitutionem  praedietam ,  quia  decretum  irritans  ligat 
ignorantes,  respeetu  nulbtatis  actus.  •  (Parisius  de  resign. 
hb.  5.  qu.  4.  n.  -220-230). 

XIV.  Il  faut  que  le  démissionnaire  ait  d'ailleurs 
pour  vivre  commodément. 

50.  Les  causes  canoniques  ne  sont  pas  la  seule  condition 
de  la  validité  des  résignations.  La  bulle  de  S.  Pie  V  veut  que 
le  démissionnaire  ait  des  ressources  pour  vivre  commodé- 
ment :  Sed  7iec  hon/m  iillus  sacra  ordini  manciputus,  nisi  reli- 
gionem ingressurus ,  valent  vllo  modo  benejicium ,  vel  officium 
ecclesiasiicum  resignare,  nisi  aliunde  ei  sit  quo  i?i  vita possit  com- 
mode suslentari.  On  en  excepte  ceux  qui  se  proposent  d'entrer 
dans  quelque  congrégation  religieuse  :  ils  peuvent  résigner 
sans  prouver  qu'ils  possèdent  d'autres  moyens  d'existence 
que  leur  canonicat  ou  leur  cure.  Mais ,  d'autre  côté,  l'Or- 
dinaire doit  ne  conférer  leur  bénéfice  qu'après  l'émission 
de  la  profession.  11  ne  faut  pas  les  exposer  à  perdre  à  la  fois 
l'état  religieux  et  bîur  bénéfice,  au  cas  qu'ils  ne  voudraient 
ou  ne  pourraient  pas  professer  ;  ce  serait  les  exposer  à 
tomber  sous  l'irrégularité  que  cause  le  défaut  de  titre  ou 
de  patrimoine.  Néanmoins,  l'Ordinaire  pourra  conférer  le 
bénéfice  avant  la  profession,  lorsque,  acceptant  la  résigna- 
tion dans  les  deux  derniers  mois  de  noviciat,  il  constate 
en  même  temps  que  le  novice,  démissionnaire  de  son  cano- 
nicat ou  de  sa  cure,  retient  d'autres  moyens  qui  fourniraient 
de  quoi  vivre  si  quelque  cause  imprévue  mettait  obstacle  à 
la  profession  religieuse.  De  quelle  manière  faut-il  constater 
ces  moyens  d'existence  sans  lesquels  toute  résignation  est 
illicite  et  nulle?  Peut-on  se  contenter  de  la  parole  du 
démissionnaire,  ou  faut-il  que  l'Ordinaire  exige  des  proba- 
tions  concluantes  avant  d'accepter  la  résignation?  C  est  ce 
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que  la  S.  Congrégation  du  Concile  a  décidé  par  la  résolu- 
tion que  nous  allons  citer. 

51.  Larche\èque  de  L.  soumit  six  doutes  à  la  S.  G.  au 
sujet  des  résignations.  Comme  la  bulle  de  S.  Vie  V  exige 
que  le  démissionnaire  ait  pour  vivre  commodément,  sans 
rien  dire  de  l'obligation  d'exprimer  que  c'est  son  titre  même 
d'ordination  qu'il  résigne,  ou  pouvait  mettre  en  doute  si 
la  constitution  Quanta  Ecclesiae  n'avait  pas  abrogé  le  décret 
du  concile  de  Trente  qui  prescrit  en  effet  d'exprimer  qu'on 
a  reçu  les  saints  ordres  sous  ce  titre ,  et  de  constater  que 
le  démissionnaire  possède  d'autres  ressources  pour  vivre. 
L'archevêque  demandait  si  l'on  était  tenu  d'exprimer  indi- 
viduellement qu'on  avait  été  ordonné  à  ce  titre  ;  il  deman- 
dait en  outre  si  cette  expression  individuelle  était  suppléée 
par  la  formule  dubitative  J'orsan  etc.?  Au  sujet  des  moyens 
d'existence,  le  prélat  demandait  s'il  fallait  les  constater  par 
des  probations  concluantes,  ou  bien  si  la  confession  du  dé- 
missionnaire, sous  la  foi  du  serment,  pouvait  tenir  lieu  de 
preuve?  Enfin,  il  s'agissait  de  décider  si  le  démissionnaire 
était  tenu  de  subroger  d'autres  biens  au  bénéfice  qu'il  résigne, 
et  si  cette  subrogation  avait  besoin  d'un  décret  de  l'Ordi- 
naire. Voici  les  doutes,  suivis  de  la  résolution  que  la  Sacrée 
Congrégation  rendit  sur  cbacuu  deux.  I.  An  ordinatus  ad 
tituhim  beneficii  teneatur  in  illius  resirjnatione  inilividuaUler 
fixprimere ,  se  fuisse  ad  ejus  titulum  ordinulum.  2.  An  haec 
imlividua  expressio  supplealur  per  assertivam  forsan  ordinatus. 
3.  An  constare  debeat  per  probaliones  conchidentes  resignantem 
habere  quo  commode  vivere  possit.  4.  An  haec  probatio  cen- 
seutur  adimpleta  per  solam  confcssionem  juratam  resignantis. 
5.  An  resignans  teneatur  aliud  benejicium  /labitum,  vel  alia 
bona  subrogare  bénéficia  resignato.  6.  An  haec  snbrogatio  fa- 
cienda  sit  per  episcopi  dcclaratoriam  in  casu.  S.  Congregatio 
die  9  februarii  1726  censuit.  Ad  primuni ,  Affirmative.  Ad 
secundum ,  Négative  et  ad  menlem;  et  mens  est,  quod  haec 
resohUio  hubeat  locum  in  fuluris  resignationibus.  Ad  tertium, 
quintum ,  et  sextum  ,  Affirmative.  Ad  quartuin  ,  Négative.  « 
Donc,  au  jugement  de  la  Sac.  Congrégation,  l'expression 
individuelle  est  de  rigueur.  La  confession  du  démissionnaire 
ne  suffit  pas  :  il  faut  des  probations  concluantes.  Enfin  ,  les 
biens  ou  les  rentes  qui  forment  les  ressources  du  démission- 
naire doivent  être  subrogés,  par  décret  épiscopal,  au  bé- 
néfice dont  il  se  démet.  Eu  effet,  l'opinion  commune  des 
canonistes  est  que  l'expression  équipoUente  du  titre  d'ordi- 
nation ne  remplit  pas  le  décret  du  concile ,  qui  est  censé 
exiger  l'expression  individuelle,  au  jugement  de  presque 
tous  les  auteurs;  et  ce  qui  est  plus,  la  S. Congrégation  l'ayant 
décidé  de  la  sorte  long-temps  avant  la  résolution  que  nous 
venons  de  citer ,  le  sentiment  contraire  avait  perdu  tout 
reste  de  probabilité.  Pour  ce  qui  concerne  la  bulle  de  Saint 
Pie  V,  les  auteurs  s'étaient  demandé  si,  depuis  cette  consti- 
tution, pour  résigner  validement  le  bénéfice  au  litre  duquel 
on  a  reçu  les  saints  ordres,  il  suffisait  de  la  clause  Dummodo 
aliunde  vivere  non  possit,  en  sorte  qu'il  ne  fallût  pas  exprimer 
nécessairement  que  le  démissionnaire  avait  été  ordonné  sous 
ce  titre;  et  quoique  Spada  (Cous.  82)  eût  émis  l'opinion 
que  cette  clause  suffisait ,  néanmoins  le  sentiment  contraire 
était  presque  commun  parmi  les  canonistes,  qui  établissaient 
comme  règle  que  ces  sortes  de  résignations  ne  sont  valides 
qn'à  la  condition  d'exprimer  et  que  le  démissionnaire  a  été 
ordonné  au  titre  du  bénéfice,  et  qu'il  a  d'ailleurs  de  quoi 
vivre.  C'est  ce  sentiment,  déjà  commun,  que  la  résolution 
de  1726  canonise  par  la  décision  du  premier  et  du  second 


doute.  Le  démissionnaire  devant  exprimer  qu'il  a  d'ailleurs 
pour  vivre  commodément,  le  texte  du  concile  de  Trente 
énonce  assez  clairement  la  nécessité  d'une  probation  con- 
cluante sur  ce  point;  il  veut  que  cela  soit  constaté:  Nisi 
constito,  quod  aliunde  commode  vivere  possit.  Une  chose  n'est 
constatée  que  lorsqu'elle  est  établie  par  des  probations  con- 
cluantes ;  et  la  confession  du  démissionnaire,  même  confir- 
mée par  serment ,  n'est  pas  une  preuve  suffisante.  Quant  à 
la  subrogation,  il  s'agissait  de  décider,  s'il  faut  une  sentence 
déclaratoirede  l'Ordinaire,  afin  que  les  biens  dont  le  démis- 
sionnaire doit  vivre  soient  censés  recevoir  la  charge  dont 
le  bénéfice  était  grevé ,  et  qui  ne  pouvait  être  résigné  qu'à 
la  double  coudition  d'exprimer  que  c'était  le  titre  d'ordina- 
tion et  de  prouver  qu'on  avait  d'autres  moyens  d'existence. 
Le  concile  de  Trente  ne  parle  pas  de  cette  subrogation 
officielle,  il  défend  d'aliéner  le  patrimoine  ou  la  pension 
qui  est  le  titre  d'ordination  sans  la  permission  de  l'évêque, 
jusqu'à  ce  qu'on  ait  d'autres  ressources  pour  vivre:  Atque 
il/a  deinceps  sine  licentia  episcopi  alienari,  aut  extingui ,  vel 
remitti  nulla/emcs  possint ,  donec  bcneficium  ecclesiasticum  siij- 
fwiens  sint  adepti,  vel  aliunde  habeant,  unde  vivere  possint. 
Néanmoins,  la  Sacrée-Congrégation  interprète  du  Concile 
déclara  que  lorsqu'on  permutait,  avec  l'agrément  de  l'évê- 
que, le  patrimoine  d'ordination  avec  d'autres  biens,  l'évêque 
devait  déclarer  que  ceux-ci  étaient  subrogés  au  premier 
patrimoine,  et  ne  pouvaient  être  aliénés  que  selon  la  forme 
du  Concile:  Patrimoni^cm ,  ad  cujus  titulum  aliquis  est  pro- 
motus,  posse  utique  de  licentia  episcopi  permutari  cum  aliis 
bonis  liberis  non  minoris  redditus,  aut  valoris,  sed  debere  epis- 
copum  declarare  bona  ex  permutatione  acquisita  esse  subrogata 
in  locum  prioris  patrimonii.  Haut  deinceps  alienari  vequeant, 
nisi  servala  forma  a  concilia  praescripla.  (Terracinen.  20  jul. 
1619.  lib.  17  décret,  p.  17).  Ce  qui  avait  été  décidé  pour 
le  patrimoine  d'ordination,  la  résolution  de  1726  l'étendit 
au  cas  de  la  résignation,  et  voulut  pour  l'un  et  pour  l'autre, 
la  subrogation  juridique. 

52.  En  recevant  les  démissions  sans  s'informer  des  moyens 
pour  vivre  et  sans  les  constater  légalement ,  l'Ordinaire 
prend  l'engagement  de  nourrir  le  démissionnaire  iXous 
avons  cité  plus  haut  le  décret  de  la  S.  C.  qui  le  prouve. 
Ajoutons  que  la  constitution  In  sublimi  de  Benoît  XIV  ,  du 
20  août  1 74 1 ,  défend  et  annuUe  la  résignation  des  bénéfices 
avec  réserve  de  pension.  Il  faut  que  le  démissionnaire  ait 
d'autres  moyens  d'existence  qu'une  pension  qu'il  se  réser- 
verait sur  le  canonicat  ou  la  cure  qu'il  résigne.  Ils  ne  peuvent 
consister  que  dans  un  autre  bénéfice  ecclésiastique  ou  des 
biens  et  revenus  patrimoniaux,  qui  fournissent  de  quoi  vivre 
commodément  ;  sans  quoi  la  démission  est  nulle,  et  l'Ordi- 
naire est  obligé,  en  attendant ,  à  nourrir  le  démissionnaire. 

XV.  Acceptation  des  démissions  par  les  supérieurs  ecclésiasti- 
ques. Nullité.  Résignation  accomplie  devant  laïques. 

53.  L'acceptation  du  supérieur  ecclésiastique  est  essen- 
tielle à  la  validité  de  toutes  les  ré^iguations,  depuis  les 
cardinaux  jusqu'aux  moindres  bénéficiers.  La  résignation 
est  nulle  sans  cet  assentiment.  L'intérêt  du  supérieur  empê- 
che que  la  démission  ne  soit  donnée  sans  sa  permission.  De 
même  qu'on  ne  peut  pas  entrer  dans  les  charges  ecclésiasti- 
ques sans  le  consentement  du  supérieur  et  son  autorité,  ainsi 
l'on  ne  doit  jamais  les  quitter  sans  son  consentement.  C'est 
ce  que  montre  le  canon  .idmonct  des  décrétales    titre  de  la 
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l'onoiiciatioti)  par  lequel  Alexandre  III  é(.'rit  à  lévèque  de 
Tournai  de  défendre  à  toutes  les  personnes  de  son  évêché 
d'oser  entrer  dans  les  églises  du  diocèse  qui  sont  sous  sa 
juridiction,  ou  de  les  garder  et  résigner  sans  son  agrément: 
f'nivcrsis  personis  tui  eptscopalits  prohibeas,  ne  ecclcsias  time 
dioecesis  ad  ordinationem  tuam  pcrlinenfes  absque  assensu  iuo 
hilrare  audeant,  aut  delinere,  aul  le  dimittere  inconsullo.  Quod 
si  guis  conlra  prohibition^m  tuam  venirf  praesumpseril,  in  eum 
canouicain  exerceas  uKionem.  L'acceptation  du  supérieur  est 
l'absolution  du  lien  qui  attache  le  bénéficier  à  son  église  : 
il  ne  peut  pas  s'en  libérer  sans  le  supérieur.  Les  choses 
profanes  peuvent  être  abandonnées  sans  la  connivence  des 
supérieurs;  il  en  est  tout  autrement  dans  l'ordre  ecclésias- 
tique et  spirituel. 

54.  Tous  les  canonistes  s'accordent  à  dire  que  la  renou- 
ciation  est  nulle  sans  l'autorité  du  supérieur.  C'est  un  acte 
contre  la  loi,  qui  veut  qu'on  la  fasse  devant  lui.  Elle  est 
nulle  quant  au  préjudice  du  supérieur,  qui  reste  libre  de 
la  ratifier,  comme  de  forcer  le  démissionnaire  à  reprendre 
ses  fonctions  et  son  titre  ;  mais  elle  n'a  pas  le  même  effet  à 
l'égard  du  démissionnaire,  qui  se  compromet  par  cette  rési- 
gnation accomplie  devant  quelqu'autre  que  son  supérieur 
légitime,  en  sorte  qu'on  peut  le  forcer  à  ratifier  sa  démis- 
sion ou  le  déposer  pour  ce  motif.  C'est  ainsi  qu'au  canon 
Quod  i7i  dubiis  des  décrétâtes,  Innocent  III  déclare  que  les 
renonciations  faites  devant  des  laïques  n'ont  aucune  valeur, 
et  qu'on  doit  priver  du  bénéfice  ceux  qui  le  reçoivent  de 
nouveau  des  mains  des  laïques.  La  renonciation  qui  n'est 
pas  faite  devant  le  supérieur  fait  perdre  la  possession  qui 
n'a  rien  de  spirituel  et  ne  forme  pas  un  lien  indissoluble, 
sans  la  propriété,  dont  on  est  privé  moyennant  sentence 
déclaratoire  du  juge  en  punition  du  délit  commis  en  rési- 
gnant devant  quelqu'un  autre  que  le  supérieur  légitime.  La 
résignation  devant  les  laïques  fait  perdre  la  possession  sans 
le  domaine ,  qui  reste  jusqu'à  ce  qu'on  en  soit  privé  par 
sentence. 

55.  Mais  le  supérieur  peut  ratifier,  après  le  fait ,  la  rési- 
gnation qui  n'a  pas  été  faite  entre  ses  mains,  et  la  rendre 
valide  par  son  acceptation.  11  peut  remettre  le  préjudice  et 
l'injure  qu'on  lui  a  fait  ;  car  la  renonciation  n'est  entachée 
de  nullité  que  par  rapport  à  lui,  et  le  démissionnaire  abdi- 
que sou  droit  autant  que  cela  est  en  son  pouvoir;  ce  qui 
est  si  vrai,  qu'avec  une  démission  nulle  pour  ce  motif,  il 
ne  peut  pas,  sans  le  consentement  du  supérieur,  retour- 
ner à  la  cure ,  au  canouicat  résigné.  On  lit  dans  Parisius  : 
Déclara  tamen,  ut  liujusmodi  rulificalio  fini  infra  sex  menses; 
nam  si  infra  id  tempus  superior  non  conf>-rat  beneficium,  vel 
resignantem  ad  beneficium  redire  non  compellat ,  dcrolvitur 
potestas  conferendi  adproximum  superiorem.  Tout  cela  s'entend 
de  la  résignation  absolue  ;  car  celle  qui  a  lieu  sous  condition 
de  l'acceptation  du  supérieur  n'entraîne  pas  les  conséquences  j 
(jue  nous  venons  de  dire.  Ratio  est,  dit  le  même  auteur, 
quia  haec  clausula,  Si,  kabet  mirabiles  effeclus...eoque  inagis, 

si  diclum  fuerit  ulierius,  et  non  aliter,  nec  alio  modo,  quia 
talis  protestatio  vcrbis  geminalis  concepta  multum  operalur. 
La  résignation  conditionnelle  est  valide  dès  que  le  supérieur 
la  ratifie. 

56.  Il  faut  bien  remarquer  que  l'acceptation  du  supérieur 
n'est  pas  nécessaire  pour  les  bénéfices  qu'on  n'a  pas  encore 
acquis  ;  par  exemple,  le  prêtre  nommé  à  un  évêché  peut  se 
démettre  librement  tant  que  la  nomination  n'a  pas  été  con- 
firmée par  le  Pape  :  il  n'a  pas  besoin  du  consentement  du 


Pape  pour  cette  renonciation  ;  car  il  n'a  pas  contracté  de 
lien  avec  son  église,  puisqu'elle  est  vacante  jusqu'à  la  con- 
firmation. II  est  de  règle  qu'on  peut  renoncer  sans  le  con- 
sentement du  supérieur  quand  on  a  simplement  ;'î/5  ad  rem, 
tel  qu'est  le  droit  acquis  par  l'élection ,  que  le  supérieur 
peut  révoquer  ou  confirmer.  Si  l'évêque  vient  à  mourir  en 
cour  romaine  avant  d'avoir  été  confirmé,  le  siège  ne  vaque 
ni  en  cour  romaine  ni  ailleurs:  c'est  la  mort  du  prédéces- 
seur qui  règle  cela.  Autre  exemple  dans  celui  qui  est  élu  au 
concours  parmi  plusieurs  candidats  pour  une  paroisse  va- 
cante: il  peut  renoncer  librement,  sans  le  consentement  de 
lévèque  qui  l'a  choisi,  tant  qu'il  n'a  pas  reçu  1  institution 
canonique;  sauf  le  cas  où  il  aurait  prêté  serment,  avant  le 
concours,  d'accepter  la  cure  si  ou  l'y  nomme.  Il  n'a  encore 
acquis  que  le  droit  ad  rcir.,  et  non  le  droit  in  rc  que  l'insti- 
tution apporte. 

57.  Les  canonistes  se  demandent  si  les  criminels  et  les 
irréguliers  peuvent  résigner  sans  la  permission  du  supérieur'.' 
Cela  ne  fait  pas  difficulté  pour  les  évêques,  dont  la  démis- 
sion a  toujours  besoin  de  l'autorité  du  Pape,  quelque  crime 
qu'on  suppose  qu'ils  aient  commis.  L'évêque  simoniaque 
u'a  pas  le  pouvoir  de  se  démettre  sans  le  consentement  du 
Pape,  même  à  l'article  de  la  mort;  et  tout  ce  qu'il  peut 
faire  pour  décharger  sa  conscience ,  c'est  de  promettre  à 
son  confesseur  de  résigner  dans  le  plus  bref  délai.  Il  est 
donc  certain  que  les  démissions  épiscopales  doivent  toujours 
et  en  tout  cas,  être  acceptées  par  le  Pape.  Pour  les  autres, 
on  fait  une  distinction  entre  ceux  qui  n'ont  aucun  titre  réel 
et  putatif,  et  ceux  qui  l'ont.  Les  premiers  peuvent  résigner 
sans  le  supérieur,  et  non  les  autres,  parce  qu'ils  gardent  le 
titre  putatif  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  privés  par  sentence. 
L'homme  coupable  de  crimes  qui  entraînent  la  déposition, 
ne  peut  pas  se  démettre  sans  l'assentiment  du  supérieur.  En 
un  mot,  régulièrement,  aucun  crime  ne  causant  la  privation 
ipso  jure  et  sans  déclaration,  le  coupable  contre  lequel  cette 
sentence  déclaratoire  u'a  pas  été  portée,  n'a  pas  le  pouvoir 
de  se  démettre  sans  le  supérieur,  dont  l'intérêt  subsiste  à 
raison  du  titre  putatif. 

58.  Quel  est  le  supérieur  devant  lequel  on  doit  résigner? 
C'est  le  supérieur  ecclésiastique,  parce  que,  dit  Parisius, 
saecularis  ywquaquam  potesf  dici  superior  respectu  clericorum . 
Quoique  les  notaires  aient  le  pouvoir  de  recevoir  les  con- 
trats et  tous  les  consentements  en  général,  ils  n'ont  pas  celui 
d'admettre  les  résignations.  Les  laïques  constitués  dans  les 
plus  hautes  dignités,  rois  ou  empereurs,  sont  incompétents 
pour  recevoir  les  résignations ,  ainsi  que  ceux  qui  ont  droit 
de  patronage  sur  le  bénéfice,  lequel  doit  néanmoins  être 
toujours  résigné  devant  le  supérieur  ecclésiastique. 

XVI.  Quelles  sont  les  résignations  qui  doivent  être  faites  devant 

le  Pape?  Pouvoirs  des  S.  Congrégations.  Légats  a  latere.  Evê- 
ques. Coadjuteur.  Vicaire  apostolique.  Vicaire-général.  Chapitre. 

59. Tous  les  bénéfices  peuvent  être  résignés  entre  les  mains 
du  Souverain  Pontife.  Il  y  eu  a  qu'on  ne  peut  résigner 
qu'avec  son  consentement.  Les  cardinaux,  les  patriarches, 
les  primats ,  les  archevêques  et  les  évêques  doivent  néces- 
sairement ,  pour  pouvoir  résigner,  obtenir  le  consentement 
du  Pape ,  qui  a  .seul  le  pouvoir  de  les  créer  et  de  les  dé- 
poser. Les  abbés  perpétuels  sont  assimilés  aux  évêques  : 
comme  eux,  ils  sont  préconisés  dans  le  consistoire,  et  ne 
peuvent  pas  se  démetlre  sans  la  permission  du  Pape.  Il  en 
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est  de  même  des  arcliiprêtres,  doyens,  archidiacres,  quand 
ils  sont  les  premiers  dignitaires  des  cathédrales  ;  comme  les 
règles  de  la  Chancellerie  réservent  ces  dignités  à  la  collation 
du  Souverain  Pontife,  la  renonciation  doit  avoir  lieu  entre 
ses  mains.  Parisius  ajoute:  Ita  comnmniter  praclicalur;  nam 
hahentes  ialia  bénéficia  renunciant  coram  Sununo  Ponttfice;  et 
si  accédant  ad  ordmarios,  ordinarii  illos  rejiciunl,  cl  remittunt 
ed  Sedem  Aposloficam.  Les  bénéfices  exempts  doivent  être 
résignés  devant  le  Souverain  Pontife,  supéiieur  des  exempts, 
qu'il  institue  et  destitue,  à  lexclusion  de  l'Ordinaire,  dont 
la  juridiction  ne  s'étend  pas  à  eux.  Quant  aux  autres  béné- 
fices réservés  au  Pape  en  vertu  des  réserves  générales  ou 
particulières,  il  est  de  règle  que  l'Ordinaire  peut  accepter 
la  démission,  quoiqu'il  ne  puisse  pas  les  conférer;  car  la 
réserve  concerne  la  collation,  et  non  la  résignation. 

60.  Les  anciens  canonistes  examinaient  avec  soin  si  les 
Auditeurs  de  Rote  pouvaient  admettre  les  résignations.  La 
doctrine  commune  leur  accordait  le  pouvoir  de  recevoir  la 
cession  du  procès  pendant  à  leur  tribunal  sur  un  bénéfice, 
mais  non  la  résignation  de  ce  bénéfice.  Cette  question  a 
peu  d'importance  aujourd'hui.  La  Rote  n'est  guère  qu'un 
tribunal  où  sont  portées  les  causes  civiles  de  l'Etat  Ponti- 
fical. Mais  on  peut  se  demander  si  les  S.  Congrégations  de 
cardinaux  ont  le  pouvoir  d'admettre  les  résignations?  Il 
faut  dire  qu'elles  en  ont  le  droit,  puisqu'elles  le  font.  Nous 
en  avons  cité  un  exemple  (p.  1185  des  Analecia)  pour  celle 
du  Concile,  prescrivant  à  un  curé,  de  son  autorité  ordinaire, 
de  donner  sa  démission  ,  dans  la  quinzaine ,  au  secrétariat 
deia  congi'égation.  Les  légats  a  latere  peuvent  recevoir  les 
résignations  simples,  ainsi  que  celles  des  exempts,  mais  non 
les  démissions  in  favorem,  qui  sont  toujours  réservées  au 
Pape. 

61.  Les  archevêques  et  les  évoques  ont  incontestablement 
le  pouvoir  d'admettre  les  résignations  simples,  aux  condi- 
tions exprimées  dans  la  bulle  de  S.  Pie  V,  comme  il  a  été 
dit.  Cela  ne  fait  pas  difficulté.  L'évêque  peut  accepter  la 
résignation  de  tous  les  bénéfices  dont  il  est  collateur  ordi- 
naire, y  compris  ceux  qui  sont  réservés  au  Pape  par  quel- 
qu'une des  Règles  de  la  Chancellerie,  par  exemple,  celle  des 
mois  et  autres  de  ce  genre.  Il  peut  admettre  la  résignation 
des  bénéfices  soumis  au  patronage,  sauf  le  consentement  du 
patron.  Etant  présent  en  cour  romaine,  l'évêque  conserve 
le  droit  de  recevoir  les  démissions  des  bénéfices  de  son 
diocèse;  mais  ces  bénéfices  vaquent  alors  in  curia  par  rési- 
gnation, et  la  nouvelle  collation  se  trouve  réservée  au  Pape. 

62.  Le  coadjuteur  de  l'évêque  a-t-il  le  pouvoir  d'admet- 
tre les  démissions?  Cela  dépend  de  ses  facullés.  11  faut 
examiner  si  ce  pouvoir  y  est  exprimé;  en  ce  cas,  il  pourra 
le  faire  sans  aucun  doute.  Mais  si  ses  facultés  ne  contiennent 
pas  expressément  le  pouvoir  d'admettre  les  résignations,  il 
faut  examiner  la  cause  de  la  coadjutorie.  Si  c'est  pour  le 
temporel  que  le  coadjuteur  a  été  donné  à  l'évêque,  par 
crainte  qu'il  n'administre  mal  au  temporel  tout  en  gouver- 
nant bien  les  choses  spirituelles,  les  pouvoirs  du  coadjuteur 
sont  alors  restreints  au  temporel ,  et  il  ne  pourra  pas  ad- 
mettre les  résignations.  Lorsqu'il  est  donné  à  l'évêque  vieux 
et  malade,  pour  l'administration  spirituelle,  il  peut  alors 
conférer  avec  le  consentement  de  l'évêque;  et  par  conséquent 
recevoir  les  résignations  avec  le  même  consentement.  Les 
vicaires  apostoliques  que  le  Pape  envoie  quelquefois  dans 
les  diocèses  pour  y  exercer  la  juridiction  épiscopale ,  ont 
certainement  le  pouvoir  de  recevoir  les  ré.signations.  Qmn- 


d'oque  vicarium  dposlolicum  mittit  (Papa)  cum  brevi,  de  consilio 
iUHstriss,  card.  super  negotiis  episcoporum.,  ad  cjiibernandam 
ecclesiam^  donec  causa  episcopi  inquisili  cognoscahir  et  deci- 
datur,  vel  suspensio  to/latur,  ni  tota  die  cxperimur,  et  dicitur 
habere  ordinariam  jurisdictionem.  (Parisius  de  resign,  lib.  7. 
qu.  24.  n.  24). 

63.  Le  vicaire-général  de  l'évêque  doit  avoir  un  mandat 
spécial  pour  pouvoir  accepter  les  résignations.  Eût-il  un 
mandat  général  des  plus  amples,  qui  comprendrait  la  faculté 
de  conférer  les  canonicats  et  les  cures,  il  n'eu  devrait  pas 
moins  obtenir  un  mandat  spécial  pour  les  démissions.  Quant 
au  chapitre  de  la  cathédrale,  le  sentiment  commun  est  qu'il 
peut  sede  vacante,  admettre  les  résignations  excepté  les  bé- 
néfices dont  l'évêque  a  la  libre  collation.  Cette  restriction 
est  digne  de  remarque.  Le  chapitre  peut  donc  admettre  la 
résignation  des  bénéfices  de  patronage,  avec  le  consentement 
des  patrons;  il  a  le  même  droit  à  l'égard  de  ceux  que  l'évêque 
ne  confère  pas  librement;  mais  son  pouvoir  ne  s'étend  pas 
à  ceux  dont  l'évêque,  sede  plena,  a  la  collation.  Le  consen- 
tement du  chapitre  est-il  requis,  outre  celui  de  l'évêque, 
pour  les  résignations  qui  se  font  sede  plenaP  La  règle  est 
que  cela  n'est  pas  nécessaire. 

XV.  De  la  manière  dont  les  résignations  doivent  être  faites. 
Formalités.  Résignatloo  par  procureur. 

64.  La  résignation  doit  être  expresse.  Loin  de  présumer 
que  quelqu'un  abdique  ses  droits,  la  présomption  est  au 
contraire  qu'il  ne  l'a  pas  fait;  toujours  on  interprète  que  la 
démission  n'a  pas  eu  lieu  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  preuves 
concluantes.  Ces  preuves  existant,  il  faut  interpréter  l'acte 
pour  qu'il  nuise  au  démissionnaire  le  moins  possible.  Tels 
sont  les  principes.  Le  sentiment  commun  veut  que  la  résigna- 
tion ait  lieu  par  écrit.  Quelques  auteurs  ont  pensé  autrement, 
mais  la  pratique  est  celle  que  nous  disons. 

Nous  ne  redirons  pas  les  formalités  employées  dans  la 
démission  des  cardinaux:  les  Actes  consistoriaux  déjà  cités 
montrent  ce  qui  se  passe  au  consistoire  quand  le  Pape 
accepte  ces  sortes  de  démissions ,  ou  celles  des  évêchés. 
Voici  des  formules  relatives  à  la  résignation  des  canonicats 
et  des  cures. 

65.  Formule  de  résignation  pure  et  simple.  «  Universis  etc. 
N.  miseratione  divina,  ac  Sanctae  Sedis  Apostolicae  gratia 
EpiscopusN.  salutem.  Noveritis,  quod  cum  honorabilis  vir 
N.  rector  parocliialis  ecclesiae  S.  Slariae,  ccclesiam  ipsara , 
quam  obtinebat  ex  certis  rationabilibus  causis  ad  hoc  animum 
suum  moventibus  resignare  intcnderet,  ecclesiam  suam  cum 
omnibus  juribus  et  pertinentiis  suis  iu  manibusnostris  sponte, 
et  libère  resignavit;  et  nos  factam  admisimus,  et  tenore 
praesentis  publici  instrumenti  admittimus,  recepto  per  nos 
primitus  ab  eodem  N.  quod  in  resignatione  hujusmodi  non 
intervenit  dolus  etc.  eorporali  juramento.  In  quorum  fi- 
dem  etc.  >■ 

Formule  de  résignation  par  procureur.  «  In  nomine  Do- 
mini  etc.  Personaliter  conslitutus  venerabilis  vir  N.  cano- 
nicus  praebendatus  Ecclesiae  N.  desiderans  et  affectans  eos- 
dem  canonicatum ,  et  praebendam,  quos  in  dicta  ecclesia 
obtinet  resignare  etc.  In  manibus  praefali  episcopi  per  dis- 
cretum  virum  N.  clericum  procuratorem  suum  ad  hoc  ab 
eo  specialiter  constitutum  ,  prout  de  suae  procurationis 
mandate  légitime  per  publicum  instrumeutum  fideni  fecit, 
pure,  et  libère,  ac  simpliciter  resignavit.  Idemque  Dominus 
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Kpiscopus  rcsignationem  luijusmodi  sic,  ut  praemitlitiir,  in 
manibiis  suis  fuctam  atlmisit,  et  recopit,  praeslito  per  cum- 
dcin  procnratorem,  noniiiie  quo  supra  procuratorio,  quod 
iu  hujusinodi  rcsiguatione  non  iiitervcuit  fraus,  doliis,  seu 
quacvis  iiiicita  [lactio,  ad  saucla  I)ei  Evaugelia  corporali 
juraincnto  etc. 

Les.  formules  exigent  le  serment  que  la  résignation  ne 
contient  aucune  fraude  ou  pacte  illicite.  11  en  sera  parlé 
plus  loin. 

66.  La  seconde  exprime  que  le  mandat  de  procuration 
est  rédigé  en  acte  public.  En  effet,  ces  sortes  de  mandats 
ne  sont  reçus  ordinairement  que  sous  celte  forme;  la  pra- 
tique exclut  les  lettres  particulières  pour  constituer  le  pro- 
cureur. Quelques  canouistes  n'ont  pas  vu  de  différence  dans 
la  renonciation  par  procureur  ou  par  lettre,  attendu  que 
l'un  et  l'autre  annoncent  également  la  volonté  de  se  démet- 
tre, c'est  à  dire  l'intention  de  le  faire.  Néanmoins,  pour 
prêter  le  consentement  qui  rend  la  résignation  irrévocable 
dès  que  le  supérieur  l'accepte,  la  pratique  n'admet  pas  que 
cela  puisse  se  faire  par  lettres  privées.  Parisius  l'atteste: 
Quo  vero  ad  praestandum  consensum,  shjlua  non  admUlit ,  ut 
hoc  ficri  possit  per  lil/eras  missivas;  nam  I\'otarit  Camerae  et 
Cancellariae  mm  exlendimt  consensum  ,  nisi  constet  de  mandata 
per  publicum  instrumcntum;  et  fuit  résolu tum  in  llola...  quod 
vigorc  epislolae  mi/sivae  non  pole.sl  quis  praestare  consensum... 
'utnon  censcalur  (laluin  mundcititm  p  r  lilleras  missivas  dicentes; 
praesics  consensum  ut  procuralor  meus;  nam  noiarii  Camerae, 
et  Cancellariae  non  udmittunl.  Nous  n'avons  pas  cru  néces- 
saire de  prouver  (ju'on  peut  résigner  par  procureur:  tous 
les  auteurs  le  reconnaissent ,  et  la  pratique  quotidienne  ne 
permet  pas  d'en  douter.  Tous  ceux  qui  ont  la  faculté  de  se 
démettre  peuvent  accomplir  cet  acte  a  l'aide  d'un  procureur. 
Il  y  a  si  peu  d'exception  à  cette  règle ,  que  le  cardinalat 
lui-même  se  résigne  par  procuration,  ainsi  qu'où  l'a  vu 
dans  les  Actes  consistoriaux  sur  la  démission  du  cardinal 
Odescalcbi.  Hien  n'empêche  de  donuer  la  procuration  à 
un  laïque;  c'est  là  du  moins  le  sentiment  commun  ,  qui  ne 
•veut  pourtant  pas  qu'on  puisse  la  confier  aux  religieux. 

XVIII.  Puliliention  des  résignations.  Célèbre  constitution  de  Gré- 
goire XIII.  La  démission  devant  l'Ordinaire  soumise  a  la  loi 
de  la  publication. 

67.  La  publication  de  la  résignation  est  essentielle  à  la 
•validité  de  l'acte.  On  a  à  cet  égard  la  Règle  de  la  Glianccl- 
leric  qui  le  prescrit;  une  bulle  de  S.  Pie  V  l'ordonne;  enfin, 
la  constitution  de  Grégoire  XIII  llumano  vix  judicio  de  l'an- 
née 158;5,  exprime  les  causes  et  les  conditions  de  cette 
publication  solennelle,  sans  laquelle  la  résignation  est  nulle 
et  sans  effet.  La  constitution  de  Grégoire  XIII  apporta  des 
changements  à  celle  de  S.  Pie  V ,  qui  n'a  pas  force  de  loi 
dans  les  endroits  modifiés  par  le  Pape  successeur. 

G8.  L'utilité  ])ublique  et  le  bien  des  âmes  ont  exigé  la 
publication  des  résignations  comme  remède  aux  fraudes  qui 
se  commettaient  fréquemment.  La  publication  empêche  les 
résignations  occultes  et  simulées;  elle  met  obstacle  à  l'in- 
trusion dans  les  bénéfices  dont  ou  s'est  démis  :  au  lieti  que, 
sans  cette  condition,  il  arrivait  quelquefois  qu'on  continuait 
à  percevoir  les  revenus,  et  les  consciences  se  ciiargeaieut  de 
biens  mal  acquis,  qu'on  devait  restituer.  Le  démissionnaire, 
avons-nous  dit ,  perd  tous  ses  droits  ;  il  est  comme  mort  vis 
à  vis  du  bénéfice  qu'il  résigne;  il  est  obligé  de  restituer  tous 


les  fruits  qu'il  perçoit  après  s'être  démis,  comme  l'intrus  y 
est  tenu.  Quoique  cet  inconvénient  soit  assez  grave,  en 
voici  qui  le  sont  davantage.  Sans  la  publication,  le  démis- 
sionnaire, restant  en  possession,  pourrait  continuer  d'ad- 
ministrer les  sacrements  aux  fidèles,  et  causer  ainsi  de  grands 
malheurs  et  des  scandales;  or,  l'intrus,  qui  est  sans  titre, 
n'a  pas  le  pouvoir  d'administrer  les  choses  spirituelles  ; 
l'erreur  commune  ne  servirait  de  rien  à  ceux  qui  recevraient 
les  sacrements  de  l'intrus.  Les  paroissiens  seraient  trompés 
en  traitant  avec  le  curé  dont  la  démission  leur  serait  incon- 
nue; et  l'on  serait  exposé  à  une  foule  d'actes  nuls  et  sans 
valeur  par  rapport  aux  mariages  et  aux  sacrements.  La  bulle 
de  Saint  Pie  V  prouve  que  ces  inconvénients  sui'gissaient 
réellement  avant  qu'on  n'eût  prescrit  de  publier  les  rési- 
gnations: Sed  elium ,  quod  (jravius  est  dolendum,  tamquam 
vert  praelali ,  vel  benefciali ,  sacramenta  miinstrunl...  in  ma- 
ximum animarum  pcrniciem  et  scainlulum  plurimorum  etc 
Quoique  le  péril  de  ces  désordres  concerne  surtout  les  ré- 
signations qui  sont  faites  devant  le  Pape,  ils  peuvent  aussi 
se  rencontrer  dans  celles  qui  ont  lieu  devant  les  Ordinaires; 
c'est  pourquoi  la  publication  a  été  prescrite  généralement, 
pour  les  unes  et  pour  les  autres  Nous  omettons  d'autres 
inconvénients  attachés  aux  renonciations  occultes.  Ils  ont 
motivé  la  discipline  qui  régit  cette  matière,  en  prescrivant 
de  publier  les  résignations  dans  un  certain  espace  de  temps, 
sous  peine  de  nullité.  Voyons  en  quel  temps  il  faut  accomplir 
celte  formalité,  et  comment  il  faut  le  faire  pour  remplir 
les  prescriptions  des  constitutions  apostoliques. 

G9.  Dans  les  résignations  faites  devant  les  Ordinaires 
lorsqu'ils  ont  le  pouvoir  de  les  accepter,  un  mois  de  temps 
est  le  terme  de  rigueur.  C'est  ce  que  prescrit  la  Règle  de  la 
Chancellerie  de  pnblicandis  confirmée  ensuite  par  S.  Pic  V. 
La  même  Règle  et  la  constitution  de  S.  Pie  V  accordent  si.\ 
mois  pour  publier  les  résignations  faites  en  cour  romaine; 
mais  la  bulle  de  Grégoire  XIII  va  plus  loin  en  donnant  neuf 
mois  [jour  les  bénéfices  qui  se  trouvent  au  delà  des  monts  : 
Intra  sex  mcnses  si  bcnejicium  dira  montes  fueril  ;  ultra  vero 
inlra  tiovem  a  data  concessio/iis  gratine  etc.  Reprenons  les  dé- 
missions devant  les  Ordiuaires.  Ils  doivent  accepter  ces  dé- 
missions ou  les  rejeter  dans  l'espace  d'un  mois;  les  admet- 
tant, conférer  dans  le  même  laps  de  temps  les  bénéfices 
vacants  par  résignation,  sous  peiue  de  perdre  la  faculté  de 
les  conférer,  qui  retourne  au  Saint  Siège  par  dévolution. 
La  bulle  de  Grégoire  XIII  introduisit  cette  disposition,  qui 
ne  se  trouvait  ni  dans  les  règles  de  la  Chancellerie  ni  dans 
la  constitution  de  S.  Pie  V.  Ce  fut  un  bon  remède  contre 
les  fraudes  qui  pouvaient  se  mêler  aux  renonciations;  car 
les  Papes  mirent  toujours  le  plus  grand  zèle  à  obviera  ces 
fraudes,  comme  on  peut  s'en  convaincre  par  leurs  consti- 
tutions. Donc,  si  les  Ordinaires  n'acceptent  pas  la  démis- 
sion dans  l'espace  d'un  mois;  ou  bien  si,  l'acceptant,  ils 
ne  procèdent  pas  à  la  nomination  du  successeur  dans  le 
même  laps  de  temps,  ils  sont  privés  pour  celte  fois  de  la 
faculté  de  disposer  des  bénéfices;  en  punition  du  mépris 
qu'ils  témoignent  pour  cette  constitution  apostolique ,  la 
disposition  du  canonicat  ou  de  la  cure  est  dévolue  au  Saint- 
Siège;  où  l'on  peut  remarquer  un  mode  particulier  de  dé- 
volution, directe  au  Souverain  Pontife,  sans  l'intermédiaire 
du  métropolitain.  Celui  qui  est  pourvu  du  bénéfice  résigné 
en  vertu  de  la  collation  des  Ordinaires  qui  ont  accepté  la 
résignation,  doit  la  publier  dans  l'espace  de  trois  mois  à  dater 
du  jour  de  la  collation  ;  en  quoi  la  bulle  de  Grégoire  XIII 
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diffère  des  Règles  de  la  Chancellerie  et  de  la  constituliou  de 
S.  Pie  V  qui  accordaient  un  seul  mois  pour  celte  publication. 
Elle  est  de  rigueur,  sous  peine  de  uullité  de  la  collation  ; 
car  si  le  nouveau  titulaire  néglige  de  la  faire  dans  les  trois 
mois,  la  collation  faite  en  sa  faveur  est  annulée,  et  son 
bénéfice  vaque  par  le  seul  fait  de  cette  omission. 

70.  Quelles  sont  les  résignations  dont  la  puMication  est 
de  rigueur?  La  règle  générale  est  que  toutes  les  résignations 
doivent  être  publiées,  comme  il  est  facile  de  s'en  convaincre 
par  la  Règle  de  la  Chancellerie  :  Item  idem  Dominns  noster 
slaluil,  et  orcUnavit,  quud  quaeciiwque  bénéficia  ecclesiasliva  etc. 
Néanmoins,  elle  souffre  des  exceptions.  En  premier  lieu, 
la  démission  des  évèchés  n'est  pas  comprise  dans  la  règle 
générale,  selon  la  décision  commune  des  canonistes  et  la 
pratique  établie  :  on  n'a  pas  à  craindre  pour  les  évèchés 
les  mêmes  fraudes  que  pour  les  dignités  inférieures.  Il  en  est 
de  même  des  abbayes  et  antres  bénéfices  consistoriaux  aux- 
quels le  Pape  a  coutume  de  pourvoir  eu  consistoire.  La 
raison  en  est  que  ces  bénéfices  sont  résignés  en  consistoire 
et  devant  le  Souverain  Pontife,  ce  qui  constitue  toute  la 
publicité  désirable.  Néanmoins,  les  autres  bénéfices  consis- 
toriaux auxquels  le  Pape  nomme  hors  du  consistoire,  sont 
soumis  à  la  formalité  de  la  publication.  La  constitution  de 
S.  Pie  V  concerne  ces  sortes  de  bénéfices  lorsqu'elle  prescrit 
de  publier  la  résignation  des  bénéfices  consistoriaux.  C'est 
ce  qu'on  voit  aussi  par  la  bulle  de  Grégoire  XIII  §  Coeterum, 
où  il  est  dit  :  El  de  qnibus  in  consistorio  nostro  disponi  con- 
suevit ,  seu  débet,  quue  jmsl/iac  ex  quacumque  causa  ( rési- 
gnât io)  fiât,  et  per  nos  et  per  dictas  successores ,  extra  tamen 
diclum  consistorium  admitteiur  etc.  Donc ,  les  bénéfices  con- 
sistoriaux dont  la  démission  est  acceptée  ou  dont  le  Pape 
dispose  hors  du  consistoire  sont  soumis  à  la  loi  de  la  pu- 
blication ,  tandis  que  les  évèchés  et  les  bénéfices  majeurs 
qu'on  résigne  en  plein  consistoire  en  sont  exemptés.  Sauf 
ces  cas  d'exception ,  il  faut  nécessairement  publier  toutes 
les  résignations,  qu'elles  soient  faites  devant  le  Pape  ou 
devant  les  Ordinaires.  On  lit  dans  Parisius:  An,  si  remm- 
cialto  betuficii  facta  sit  extra  curiam  coram  ordinariis  locorum, 
sit  publicanda.'  Communis  opinio  omnium  doctorum  est  affir- 

mativa et  probatur  primo  in  régula  Cancellariae  de  publi- 

candis,  ibi:  sive  in  romana  curia,  sive  extra  etc.  La  consti- 
tution de  S.  Pie  V  soumet  nommément  la  résignation  devant 
l'Ordinaire  à  la  loi  de  la  publication;  et  l'on  a  des  décisions 
de  la  Rote  qui  déclarent  constitutionem  PU  V  habere  lucum 
etiam  in  resiynalioiiibtis  liberis  faclis  extra  curiam  coram  Ordi- 
nariis locorum.  Ce  serait  donc  se  tromper  que  de  croire  que 
la  loi  de  la  publication  a  été  seulement  portée  pour  les  ré- 
signations in  fuvorem  qui  sont  faites  devant  le  Pape,  iùifin, 
la  bulle  de  Grégoire  XIII  étend  expressément  ses  diverses 
dispositions  à  tous  les  collateurs  ordinaires,  aux  cardinaux 
qui  jouissent  d'induits  spéciaux,  et  même  aux  légats  a  latere; 
les  bénéfices  qu'ils  confèrent  par  suite  des  résignations  qu'ils 
acceptent,  subissent  la  loi  commune,  d'après  laquelle  il  faut 
accepter  la  démission  ou  la  rejeter  dans  l'espace  d'un  mois, 
conférer  le  bénéfice  dans  le  même  laps  de  temps,  et  procéder 
à  la  publication  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  collation, 
sous  peine  de  nullité.  Les  fraudes  pouvant  se  glisser  aussi 
dans  les  résignations  qui  se  font  devant  les  Ordinaires,  il 
faut  prendre  les  moyens  d'y  obvier,  comme  dit  Parisius: 
ISamque  in  beneficiis  resignatis  extra  curiam,  viget  eadem  ratio 
fraudis  ,  mule  idem  jus  statuendum  est. 

71.  Peu  importe  que  la  résignation  soit  faite  devant  le 


Pape  ou  devant  l'Ordinaire,  que  le  démissionnaire  soit  dans 
Rome  ou  dehors;  la  publication  doit  avoir  lieu  dans  le  lieu 
du  bénéfice.  Voici  ce  qui  résulte  de  la  bulle  de  Grégoire  XIII, 
qui  fait  loi  sur  ce  point.  On  doit  publier  la  résignation  et 
dans  l'église  du  bénéfice  résigné  et  dans  la  cathédrale.  Cela 
donne  la  publicité  suffisante  pour  obvier  aux  fraudes.  S'il 
s'agit  d'un  canonicat,  il  suffit  de  publier  la  résignation  dans 
la  cathédrale.  Grégoire  XIII  prescrit  d'accomplir  la  formalité 
de  la  publication  dans  un  moment  où  la  population  s'assem- 
ble en  foule  à  l'église  pour  entendre  la  messe;  il  faut  donc 
choisir  le  dimanche  et  autres  jours  de  fête,  où  l'on  célèbre 
solennellement  les  offices  divins.  Si  l'on  se  contentait  de 
publier  la  résignation  dans  le  chœur  en  présence  des  cha- 
noines et  du  clergé,  une  telle  publication  ne  remplirait  pas 
la  loi  et  serait  entachée  de  nullité  ;  on  a  plusieurs  décisions 
rotales  dans  ce  sens.  Est-ce  remplir  la  constitution  de  Gré- 
goire XIII,  que  de  faire  la  publication  sur  la  porte  de  l'église 
pendant  qu'on  célèbre  la  messe  dans  les  jours  de  fête?  On  peut 
le  mettre  en  doute  :  Grégoire  XIII  exige  la  publication  dans 
l'église.  Parisius  dit  à  ce  propos:  Tutius  tamen  erit  ipsam 
publicationem  facere  intus  ecclesiam  in  aliquo  loco  apto,  et  ita 
vidi  pluries  servari  in  praxi,  et  in  corpore  ecclesiae.  La  bulle 
veut  que  la  publication  ait  lieu  inter  missarum  .solem?iia  : 
remplirait-on  la  loi  si  l'on  procédait  à  cetlte  formalité  pen- 
dant les  offices  de  l'après-midi?  L'opinion  commune,  contre 
la  lettre  de  la  bulle,  est  qu'on  peut  le  faire  aussi  pendant 
les  offices  du  soir  qui  sont  célébrés  solennellement  avec 
concours  de  la  population ,  ou  bien  à  l'occasion  d'un  ser- 
mon :  c'est  remplir  en  ce  cas  l'esprit  de  la  loi,  sans  observer 
la  lettre.  Parisius  ajoute  :  Tulnis  tamen  est  illam  facere  inter 
missarum  solemnia,  ut  evilentur  liles  quae possint  oriri.  Enfin, 
on  peut  mettre  en  doute  si  la  publication  des  résignations 
doit  toujours  se  faire  le  dimanche  ou  les  autres  jours  de  fête? 
Giégoire  XIII  prescrit  seulement  de  remplir  cette  formalité 
pendant  la  messe ,  à  laquelle  la  |)opulatiou  assiste  en  assez 
grand  nombre;  il  semblerait  que  cela  peut  avoir  lieu  tous  les 
jours,  pourvu  que  la  population  soit  assemblée  dans  l'église. 
Néanmoins,  le  sentiment  commun,  confirmé  parla  pratique, 
est  que  la  publication  se  fasse  toujours  dans  les  dimanches 
et  autres  fêtes  de  précepte,  qui  sont  les  jours  où  la  popu- 
lation se  rend  en  foule  pour  assister  aux  ofûces  divins.  On 
s'exposerait,  en  faisant  autrement,  à  ne  pas  atteindre  l'objet 
de  la  loi  sur  les  publications. 

S'il  était  pourtant  constaté  que  la  population  s'était  réunie 
en  grand  nombre  dans  l'église  pour  !cs  offices  divins  sans 
que  ce  fût  fêle  de  précepte,  la  publication  accomplie  en 
celle  occasion  serait  valide,  et  remplirait  la  lettre  comme 
lesprit  de  la  loi. 

72.  La  publication  doit  être  faite  à  haute  et  intelligible 
voix.  Il  faut  exprimer  le  nom  et  le  prénom  du  démission- 
naiie,  afin  que  toute  la  population  soit  bien  informée  de 
toutes  choses.  Ou  doit  afficher  la  résignation  sur  la  porte 
de  l'église;  cette  formalité  est  de  rigueur,  d'après  la  bulle 
de  Grégoire  XIII.  La  pratique  est  de  laisser  l'affiche  un 
jour  entier,  ou  même  plusieurs  jours.  Il  faut  ensuite  dresser 
un  acte  public  de  toutes  ces  formalités,  afin  de  pouvoir 
constater  qu'elles  ont  été  remplies.  Ajoutons  que  les  lési- 
gnatious  doivent  être  publiées  dans  la  forme  prescrite  par 
Grégoire  XIII,  et  non  autrement  .  Peu  importe  que  la  po- 
pulation soit  déjà  instruite  de  la  démission  ;  il  n'en  faut  pas 
moins  remplir  les  prescriptions  de  la  bulle,  attendu  que  la 
publication  est  commandée  ;j?o/or»!a,  dont  la  notoriété  ne 
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dispense  pas.  Enfin,  Cire'goirc  XIII  défend  de  recourir  à 
quoique  mode  de  publication  équivalent  à  celui  qu'il  pres- 
crit: Coctermn  modiis,  et  forma  hic  trudita,  semper,  et  rtbigue 
débet  observari,  nec  alin,  vel  acquipollcns  ullo  modo  udmilli 
in  omnibus  hujiismodi  resirjnationibus  etc. 

73.  Quelles  sont  les  peines  qu'entraîne  l'omission  de  la 
publication?  C'est,  en  premier  lieu  ,  la  nullité  de  la  résigna- 
tion ,  comme  dit  Parisius  :  Communiter  respomio  omnium 
doctorum  est,  ut  non  facta  publicatione  sit  nvlla  resirjnatio. 
En  effet ,  la  Règle  de  la  Chancellerie  dispose  que  toute  ré- 
signation non  publiée  demeure  nulle  et  sans  effet.  La  bulle 
de  S.  Pie  V  prononce  la  même  nullité:  Nullas  et  invalidas, 
miWnisque  roboris,  vel  momentifore,  ac  fuisse,  et  esse  statuit 
et  ordinavit  etc.  Enfin,  la  constitution  de  Grégoire  XIII,  au 
§  Coelenim,  statue  que  toutes  les  résignations  où  la  publi- 
cation est  omise  sont  nulles ,  avec  tous  les  actes  qui  en  ré- 
sultent :  Cum  omnibus  inde  secutis,  sice  de  pacificis ,  sive  de 
Itlir/iosis,  sint  irritae,  et  inanes  etc.  Cela  ne  comporte  pas 
le  moindre  doute.  C'est  pourquoi ,  dit  Parisius,  l'on  a  plu- 
sieurs décisions  rotales  dans  ce  sens,  et  c'est  la  pratique 
qu'on  observe  indistinctement  :  Secundum  lumc  opinionem 
jiidicavit  pluries  liota,  et  ita  praclicatur,  et  servatur  indistincte. 
Il  s'ensuit  que  le  successeur  dans  la  cure  ou  le  canonicat 
résigné  n'y  acquiert  aucun  droit  par  la  collation  de  l'Ordi- 
naire ou  du  Pape.  La  bulle  de  Grégoire  XIII  statue  expres- 
sément de  la  sorte.  Quoique  la  collation  faite  par  le  Pape 
ou  l'Ordinaire  pour  cause  de  résignation  apporte  un  plein 
droit  sur  le  bénéfice,  pourtant  ce  droit  est  conféré  condi- 
tionnellement,  et  dépend  de  la  publication  qui  est  prescrite; 
il  reste  supendu  par  l'omission  de  cette  formalité.  La  rési- 
gnation étant  nulle,  le  successeur  ne  peut  pas  entrer  en 
possession  du  canonicat  ou  de  la  paroisse  résignée;  car  il  est 
de  règle  que  l'acte  nul  ne  fait  rien  acquérir,  et  ce  qui  est  nul 
ne  produit  aucun  effet.  Le  défaut  de  publication  éteignant 
tout  droit  et  frappant  l'institution  de  nullité,  s'il  prend  pos- 
session, cela  ne  rend  pas  sa  condition  meilleure,  attendu  que 
les  Règles  de  la  Chancellerie  de  nnnali  et  de  Iriennali  ne  sont 
pas  applicables  ici.  Deux  ou  trois  ans  de  possession  ne 
sauraient ,  en  pareil  cas ,  revalider  la  collation ,  nulle  dès  le 
principe,  ainsi  que  Parisius  l'explique  fort  bien:  Necpie 
adcplio  possessionis ,  et  continuatio  pcr  annum  sufficit,  et  sic 
non  juvatiir  régula  de  annali ,  neque  si  possidercnt  per  trien- 
nium,  rerj^da  de  iriennali,  ut  expresse  diciiur  in  constilutione 
Grerjorii  §  Nec...  et  est  ratio:  rjuia  nullus  eis  rcmanct  titulus 
neccliam  coloralus;  enjo  diclae  rcijulae  no7i  possunt  suffragari . . . 
immo  nec  ctiam  continuatio  per  multiim  tempus ,  cum  adeptione 
possessionis .  11  (^st  donc  certain  que  le  successeur  perd  tous 
ses  droits  par  l'omission  de  la  publication.  Est-ce  que  le 
démissionnaire  conserve  les  siens?  Supposé  que  la  démission 
soit  légitime  et  valide  sous  tous  les  autres  rapports,  le  défaut 
de  publication  a-t-il  pour  résultat  de  faire  rentrer  le  démi.s- 
sionnairc  dans  les  droits  qu'il  avait  volontairement  et  léga- 
lement cédés?  Il  en  était  ainsi  d'après  la  bulle  de  S.  Pie  V 
et  ranciennc  règle  de  la  Chancellerie.  La  bulle  annulait  les 
résignalions  dès  le  principe ,  disant  qu'elles  avaient  été  et 
qu'elles  étaient  nulles  pour  défaut  de  publication;  elle  annu- 
lait le  consentement;  on  ne  pouvait  pas  dire  que  le  démis- 
sionnaire eût  abdiqué  son  droit,  puisque  le  consentement 
manquait.  Telle  était  la  règle  par  rapport  aux  démissions 
accomplies  devant  le  Pape.  Il  n'en  était  pas  tout-à-fait  de 
même  pour  celles  qui  avaient  lieu  devant  les  Ordinaires  : 
en  renonçant  devant  l'Ordinaire,  qui  conférait  ensuite  le 


canonicat  ou  la  paroisse  à  quelqu'un  autre  qui  omettait,  de 
son  côté,  de  publier  la  résignation,  eu  ce  cas  le  démission- 
naire avait  réellement  cédé  ses  droits,  et  ne  pouvait  pré- 
tendre le  contraire.  Voilà  l'ancienne  discipline.  La  bulle  de 
Grégoire  Xlll  y  a  porté  des  changements.  Aujourd'hui,  soit 
que  le  successeur  fasse  la  publication  ou  qu'il  l'omette,  le 
démissionnaire  a  perdu  son  droit,  le  bénéfice  est  vaquant, 
et  peut  être  conféré  à  un  autre.  C'est  ce  que  prescrit  la 
constitution  Humano  vix  §  Quod  si  quidpiam.  11  s'ensuit  que 
le  défaut  de  publication  n'est  pas  une  raison  pour  le  démis- 
sionnaire de  vouloir  redemander  le  bénéfice  qu'il  a  résigné: 
tous  ses  droits  ont  péri,  en  supposant  toujours  que  la  dé- 
mission ne  soit  pas  nulle  sous  quelque  autre  chef.  Ainsi,  le 
défaut  de  publication  annuUe  l'acte,  et  rend  vacant  le  bénéfice 
résigné.  La  bulle  en  réserve  la  collation  au  Siège  apostolique: 
Sed  ipsa  bénéficia,  sive  jura  a  principio  vacantia  a  Sede  aposto- 
lica  praedicta  dumtaxat  imjyelrari  valrant ,  ac  coneedi  etc.  Par 
conséquent,  le  démissionnaire  a  cédé  irrévocablement  ses 
droits;  l'institution  ^^a  successeur  est  nulle  et  sans  effet;  le 
canonicat  ou  la  paroisse  sont  vacants;  l'Ordinaire  est  privé 
du  pouvoir  de  conférer  pour  cette  fois;  et  c'est  au  Saint 
Siège  qu'appartient  la  nomination  du  successeur:  voilà  ce 
qu'entraîne  le  défaut  de  publication  des  résignations. 

XIX.  Provinces  ou  la  constitution  de  Grégoire  XIII 
n'a  jamais  été  publiée. 

74.  Tout  cela  repose  sur  la  bulle  Humano  vix  judicio  de 
Grégoire  XIII.  Peut-on  objecter  à  cette  constitution  elle- 
même  le  défaut  de  publication  dans  les  provinces  ou  les 
diocèses?  Parisius  pose  hardiment  la  question:  An  contra 
constilutionem  Gregorii  XIII  possit  dari  quod  non  fuit  acceptata 
etpublicata  inparlibus^  Il  demande  si  l'on  peut  objecter  que 
cette  constitution  n'a  pas  été  acceptée  et  publiée  dans  les 
parties  du  monde  chrétien ,  qu'elle  n'y  a  p«s  été  mise  en 
pratique ,  eu  sorte  que  les  résignations  sont  vaîides  sans  la 
formalité  de  la  publication  :  Quaero,  an  possit  alkgari  hane 
constilutionem  Gregorii  XIII  de  publicand.  non  fuisse  accepta- 
tam  et  publicatam  in  parlibus,  et  ex  hoc  non  usu  receptam  ad 
ejfeclum  sttslincndi  resignalionem  noti  publicalam  ?  Il  com- 
mence par  donner  les  raisons  qui  pourraient  faire  croire  qu'il 
en  est  ainsi.  En  effet,  dit-il,  on  est  excusable  d'ignorer  les 
constitutions  apostoliques  qui  sont  hors  du  Coi-ps  du  Droit. 
S'il  est  prouvé  que  la  constitution  de  Grégoire  XIII  n'a 
jamais  été  publiée  et  mise  en  pratique  dans  un  diocèse,  ne 
peut-on  pas  en  conclure  qu'elle  n'y  oblige  pas ,  et  que  les 
résignations  n'y  sont  pas  annulées  par  défaut  de  publication? 
D'après  le  Droit  romain ,  les  lois  promulguées  dans  la  cour 
du  Souverain  ne  deviennent  obligatoires  au  dehors  qu'après 
que  les  recteurs  des  provinces  les  ont  publiées  dans  les 
métropoles;  il  semble  que  cette  disposition  devrait  valoir 
aussi  pour  le  droit  canonique,  qui  ne  dit  pas  expressément 
le  contraire.  Nonobstant  toutes  ces  raisons  ,  dit  Parisius  , 
l'opinion  contraire  est  plus  vraie  ;  tous  l'admettent  commu- 
nément, et  les  tribunaux  en  font  la  règle  de  leurs  décisions. 
C'est  ce  que  la  Rote  résolut  à  l'égard  d'un  chanoine  qui , 
étant  pourvu  d'un  canonicat  vacant  par  résignation,  n'avait 
pas  fait  la  publication  ;  et  l'on  disait  que  la  bulle  de  Gré- 
goire XIII  n'avait  pas  été  reçue  et  publiée  dans  ce  pays  :  la 
Rote  décida  qu'il  y  avait  lieu  à  l'application  de  la  bulle,  et 
qu'elle  oblige  partout,  et  tout  le  monde.  En  effet,  ajoute 
Parisius,  cette  constitution  fut  publiée  à  Rome,  comme  il 
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apparaît  à  la  fin  du  document;  et  cette  publicatiou  suffit  à  elle 
seule,  pour  obliger  bors  de  Rome,  attendu  le  style  et  la 
pratique  de  la  cour  romaine.  Ce  qui  fait  dire  à.  Navarre  que 
toutes  les  constitutions  perpétuelles  se  publient  à  Rome,  et 
obligent  dans  le  monde  entier,  et  y  sont  en  usage.  Selon  le 
même  auteur ,  le  sentiment  plus  commun  est  que  la  loi 
oblige  après  la  publication  qui  s'en  fait  à  Rome.  De  là  vient 
que  les  Règles  de  la  Chancellerie,  qui  ne  sont  jamais  publiées 
qu'à  Rome,  obligent  néanmoins  tout  le  monde.  Et  la  raison 
pour  laquelle  la  publication  faite  à  Rome  suffit,  c'est  que, 
disent  les  canonistes  ,  Papa  habel  jiedes  plumbeos  et  est  quasi 
immobilis.  Ne  voit-on  pas  que  dans  les  provinces,  les  sujets 
absents  de  la  promulgation  d'une  loi  particulière,  n'en  sont 
pas  moins  obligés  de  l'observer?  C'est  qu'en  effet  elle  arrive 
à  leur  connaissance  ,  quoique  absents  de  la  promulgation. 
Pourquoi  exigerait-on  davantage  pour  les  lois  générales, 
que  les  fidèles  des  provinces  peuvent  connaître  parfaitement 
sans  être  présents  à  la  promulgation  officielle. 

Ajoutons  qu'en  ce  cas  particulier  la  bulle  de  Grégoire  XIII 
est  munie  de  la  clause  annullative  ;  ce  qui  fait  que  la  loi 
atteint  ceux  qui  l'ignorent ,  d'après  le  sentiment  commun. 
Insérée  dans  le  Bullaire,  peu  de  temps  après  sa  publicatiou, 
elle  est  suffisamment  connue  ;  elle  oblige  au  même  titre 
qu'une  Décrélale  du  Droit  commun.  Pour  soutenir  le  con- 
traire, il  faudrait  ne  pas  reculer  devant  des  absurdités;  ainsi, 
le  Sexte  de  Boniface  VIII  n'obligerait  pas,  puisqu'il  ne  fut 
pas  publié;  les  Décrétâtes  de  Grégoire  IX  elles-mêmes  ne 
le  furent  pas ,  et  le  livre  des  Clémentines  ne  le  fut  pas  non 
plus  :  osera-t-on  soutenir  que  ces  canons  du  Droit  commun 
ne  sont  pas  obligatoires,  et  ne  le  furent  jamais  par  défaut 
de  publicatiou  dans  les  provinces'?  La  bulle  i?i  Coena  Domini 
et  les  autres  constitutions  n'obligeraient  pas  non  plus:  on 
ne  les  publia  qu'à  Rome.  Voilà  les  absurdités  qu'il  faudrait 
dévorer.  S'il  est  vrai  qu'on  soit  excusable  d'ignorer  une 
constitution  papale  qui  se  trouve  en  dehors  du  Corpus  jnris, 
cela  s'entend  de  celle  qui  est  inconnue,  et  non  de  celles 
qu'on  connaît  et  qui  sont  indubitables. 

L'argument  emprunté  au  droit  romain  n'est  pas  concluant. 
Cela  regarde  les  lois  civiles  des  empereurs ,  et  n'a  pas  de 
rapport  aux  constitutions  des  Papes.  Voici  ce  que  Parisius 
en  dit:  Non  obsial  Aulh.  Ut  novae  factae  conslit.;  quia  respon- 
deiur  loqui  in  imperatore,  qui  habet  pedes  plumeos ,  non  autem 
in  Papa,  qui  Imbet  illos  plumbeos.  lia  Imola  in proemio  Clément. 
On  peut  dire  aussi  que  l'Aulheutique  de  Justinien  s'applique 
aux  nouvelles  constitutions,  dont  la  connaissance  n'a  pas 
encore  pu  être  portée  au  loin  ;  mais  on  ne  peut  pas  dire  de 
même  des  anciennes  lois.  Une  troisième  réponse,  meilleure 
que  les  précédentes,  c'est  que  cette  Authentique  est  tout-à- 
fait  inapplicable  à  la  constitution  de  Grégoire  XIII,  à  cause 
du  décret  irritant  qui  l'accompagne,  et  qui  a  la  vertu  d'at- 
teindre même  ceux  qui  ne  la  connaissent  pas.  Quatrièmement, 
Navarre  observe  que  tout  ce  qu'on  dit  de  la  nécessité  de  la 
promulgation  dans  les  provinces,  pourrait  bien  avoir  quel- 
que valeur  si  l'on  devait  ne  considérer  que  le  droit  écrit; 
mais  la  pratique  et  le  style  de  la  cour  romaine  font  qu'il 
faut  considérer  la  publication  faite  à  Rome  comme  suffisante 
pour  rendre  les  constitutions  obligatoires  partout.  Ou  peut 
voir  Navarre,  qui  traite  longuement  la  question  sur  la  pro- 
mulgation des  constitutions  apostoliques  (cons.  1 .  de  constit.) 
Quant  au  fait  particulier  de  l'observation  fidèle  dont  la  bulle 
de  Grégoire  XIII  est  l'objet,  voici  ce  que  Parisius  atteste: 
Minus  obstat,  quod publicatio  (resignationis)  non  situsu  recepta; 


nam  hoc  negatur ;  imo  est  rcceptissima ,  quia  plures  causae  et 
infinitae  fuerunt  terminatae  per  dictam  constitutioiiem,  et  plures 
renunciationes  annullalae ,  et  plures  impetrationcs  factae ,  et 
novae  provisiones  expeditae.  La  pratique  constante  n'est  pas 
douteuse.  La  bulle  de  Grégoire  XIII  a  toujours  fait  règle  en 
cette  matière. 

XX.  Démissions  extorquées  par  la  violence  ou  la  crainte. 
Dol  et  fraude. 

7.>.  Tous  les  docteurs  avouent  que  la  renonciation  est 
nulle  si  elle  est  extorquée  par  la  crainte.  Une  des  conditions 
essentielles  de  la  résignation  est  qu'on  la  donne  volontaire- 
ment et  librement.  Dans  le  chapitre  Ad  avdienliam  (de  bis 
quae  vi  metusve  cau.sa  fiunt)  Innocent  III  écrit  au  doyen 
de  Lincoln:  «  Il  est  parvenu  à  notre  audience,  par  le  rap- 
port du  maître  G.  de  Chevel,  qu'ayant  obtenu  canonique- 
mcnt  et  possédé  pacifiquement  l'église  de  Chevel  pendant 
quelque  temps  ;  il  l'a  enfin  résignée  entre  les  mains  de  ceux 
auxquels  elle  appartient,  par  crainte  très-grave  du  roi,  qui 
l'a  forcé  de  jurer  de  s'en  démettre.  Mais  comme  ce  qui  se 
fait  par  violence  ou  par  motif  de  crainte  doit  être  sans  valeur 
et  sans  effet;  nous  ordonnons,  si  vous  constatez  qu'il  ait 
été  force  à  la  résignation  par  une  crainte  qui  ait  pu  et  dû 
ébranler  l'homme  constant,  de  lui  faire  restituer  ladite  église, 
nonobstant  le  serment  susdit,  lequel  l'obligeait  uniquement 
à  résigner,  et  non  à  ne  pas  redemander.  >-  La  même  chose 
se  voit  au  chap.  Abbas  du  même  titre,  ainsi  que  dans  le  cha- 
pitre ^ccej'j^a,  de  resiituiione  spoUatorurn.  La  renonciation  est 
nulle,  que  la  crainte  provienne  de  personnes  ecclésiastiques, 
ou  des  séculiers.  Résigner  par  crainte  d'un  cardinal,  d'un 
évèque,  et  tout  autre  coUateur  ordinaire,  c'est  poser  un  acte 
nul,  comme  lorsqu'on  le  fait  par  crainte  d'un  empereur, 
d'un  roi,  d'un  prince,  duc,  marquis,  et  autres  préfets  et 
magistrats.  Les  prélats  qui  extorquent  les  démissions  par 
violence  encourent  la  suspense  et  l'excommunication  de  la 
Clémentine  Multorum,  de  pocnis.  La  résignation  eùt-elle  été 
confirme^  par  serment,  eùt-onjuré  de  ne  jamais  redemander 
le  bénéfice  résigné,  tout  cela  est  nul  et  n'oblige  pas. 

76.  Pour  annuler  la  résignation,  il  faut  que  la  crainte 
soit  grave,  qu'elle  puisse  ébranler  l'homme  constant.  Celle 
de  la  mort ,  de  la  perte  des  biens ,  est  grave  pour  tout  le 
monde.  Comment  prouver  qu'on  s'est  déterminé  par  crainte? 
Il  faut  le  prouver;  celui  qui  le  prétend  doit  en  apporter  la 
preuve.  Les  canonistes  disent  que  c'est  là  une  probation 
difficile:  d'ordinaire  cette  craiute  est  exercée  secrètement; 
c'est  une  disposition  intérieure  de  l'àme,  une  frayeur  causée 
par  quelque  péril  imminent  ou  futur.  Néanmoins,  on  la 
prouve  à  l'aide  de  témoins,  dont  la  qualité,  l'opinion  et 
le  nombre  constatent  la  réalité  de  cette  crainte  et  le  degré 
qu'elle  a  acquis.  Les  témoins  qui  attestent  la  crainte  ont 
toutes  les  présomptions  pour  eux  ;  on  ajoute  plus  de  foi  à 
deux  de  ces  témoins,  qu'à  dix,  et  à  mille  qui  attestent  la 
spontanéité  de  la  résignation  ;  parce  que  ceux-ci  déposent 
d'un  acte  intérieur  et  invisible,  que  Dieu  seul  connaît,  au 
lieu  que  les  autres  rendent  témoignage  de  menaces,  de  tour- 
ments, et  autres  choses  extérieures  qui  ont  produit  la  crainte. 
On  la  prouve  aussi  par  conjectures  et  indices.  Or,  ces  conjec- 
tures ont  besoin  de  preuves  rigoureuses  et  plénières. 

77.  Il  s'ensuit  que  si  l'on  se  démet  par  crainte  de  la  mort, 
ou  de  tourments  corporels,  la  résignation  sera  nulle:  il 
suffit  que  cela  soit  constaté  par  les  menaces  d'un  homme,. 
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capable  de  les  remplir.  De  nu^me,  la  déniission  d'un  homme 
incarcéré  est  nulle;  rinearcéralion  produit  une  crainte  grave. 
Item,  celle  que  fait  un  homme  après  avoir  été  retenu  dans 
une  maison,  surtout  si  l'on  y  entend  des  menaces  et  des 
cris;  ou  présume  que  la  (h'iiiissiou  est  forcée,  et  la  prison 
est  alors  tout  lieu  ddiit  ou  n'est  pas  libre  de  sortir.  Que 
penser  de  celui  (|ui  se  démet  [lur  crainte  de  censures  dont 
l'évèquc  ou  le  vicaire-i;éuéral  la  menacé,  s'il  ne  résignait 
pas?  Cette  renonciation  est  nulle,  dit  Parisius:  lientmcian.i 
beneficium  ob  timorem  excommunicalionis  iinminentis ,  de  qua 
fuit  ei  comminalum  pcr  ephaipuin  ,  aut  vicarittm ,  ccl  alium 
ordinarium  si  non  rcnumiarel ,  polcst  dicere  inilhim  renuncia- 
tionem,  et  ad  beneficium  renunciatiiin  redire  quia  dicta  renun- 
ciatiu  est  nnlla ,  et  non  lenel ,  et  es/  CDinmunis  et  receptn  dorlo- 
rum  sententia.  La  crainte  des  censures  ôte  la  volonté  lihre. 
Quoique  les  censures  injustes  ne  lient  pas  devant  Dieu,  elles 
n'en  privent  pas  moins  de  la  parlicipalion  des  sacrements; 
il  faut  les  observer,  sous  peine  de  pertire,  par  1  Orgueil  de 
la  rébellion,  l'inculpahililé  qui  restait  devant  l'injustice  de 
la  sentence.  Les  canonistes  reconnaissent  que  la  cjainte  de 
l'excommunication  constitue  une  crainte  grave  ;  elle  est  assi- 
milée à  celle  qui  agit  sur  l'homme  constant.  Eulin,  la  re- 
nonciation est  nulle,  avons-nous  dit,  lorsqu'elle  est  dictée 
par  la  crainte  de  perdre  tous  les  biens.  Au  cliap.  2  de  his 
quae  vi  metusrc  fitint ,  des  soldats  ayant  été  envoyés  pour 
expulser  un  clerc  de  sa  maison  et  de  toutes  ses  possessions 
.s'il  ne  se  démettait,  le  Pape  ordomie  de  lui  restituer  son 
église.  C'est  que  le  péril  de  perdre  tous  les  biens  cause  une 
crainte  grave,  que  les  auteurs  comparent  à  celle  de  la  mort. 

Parisius  ajoute:   l'eciinia  est  anima  wiseris  mortalibus 

Dicilur  fidejussor  fulurae  neccssilalis,  et  secundus  sanyiiis. 

78.  Ou  demande  si  la  renoueiation  est  nulle  lorsqu'elle 
est  faite  par  crainte  ré\éreutielle  de  l'évèque,  ou  d'un  autre 
supérieur"?  Quelques  auteurs  pensent  que  cette  crainte  révé- 
rentielle  n'annulle  pas  la  résignation;  ils  veulent  le  prouver 
par  le  chap.  (Unn  inirr,  Ki,  de  electione,  oîi  il  est  parlé  de 
<inelqn'un  qui  résigne  \alidement,  par  crainte  révérentielle. 
J>lais  la  pieuve  n'est  pas  concluante.  Car  c'est  le  Pape  qui 
exige  la  renonciation,  dans  le  cas  dont  il  s'agit;  et  l'on  ne 
peut  pas  dire  (pie  le  Pape  inspire  la  crainte ,  lui  qui  est  le 
souverain  droit  et  l'équité  souveraine.  Liî  second  lieu,  il  y 
avait  procès,  et  une  transaction  s'était  faite  entre  les  parties, 
ainsi  qu'on  le  voit  par  le  texte  de  la  Décrétale;  le  Pape  peut 
forcer  les  parties  à  se  mettre  d'accord  ,  ainsi  que  les  autres 
juges  doivent  les  y  exhorter  sans  contrainte.  C'est  pourquoi 
d'autres  cauonistcs  veulent  que  la  seule  cause  de  crainte 
révérentielle  suflise  pour  faire  rompre  les  contrats.  11  parait 
certain  que  le  contrat  est  iml  lorsqu'il  est  précédé  de  me- 
naces; car  elles  produisent  nue  crainte  dont  le  degré  varie 
selon  la  personne  qui  les  profér(!  et  le  caractère  de  celle  qui 
les  subit.  Les  menaces  d'un  homme  violent,  injuste,  terrible, 
habitué  à  les  acconqilir,  feront  d'autant  plus  d'impression 
sur  une  personne  timide,  faihle,  et  timorée;  c'est  au  juge 
d'apprécier  toutes  les  circonstances.  Voilà  les  règles  admises 
communément  sur  la  crainte  révérentielle.  S'il  reste  prouvé 
que  le  supérieur  avait  coutume  de  sévir  contre  ceux  qui 
n  obéissaient  pas  à  ses  injonctions,  la  renonciation  sera 
nulle  en  ce  cas  ;  de  même,  lorsqu'il  a  proféié  des  menaces, 
et  qu'on  sait  qu'il  était  honnue  à  les  exécuter,  comme  dit 
Parisius  :  Probandum  iyitttr  cri/,  quod  illc  snperior  consueverat 
non  ûbcdicntes  carccrare,  violenlias,  et  injitstitias  injerre;  et 
quod  minatus  est.  Les  prières  de  celui  qui  a  coutume  de 


punir  ceux  qui  résistent,  équivalent  à  des  injonctions,  qui 
produisent  la  crainte  grave  et  annullent  la  résignation.  U9ide 
scquitur  qvnd  si  precibus  episcopi  aliquis  renunciet,  ex  hoc  non 
pofesf  annullari  resignatiu ,  quia  non  inducunt  justum  metiim, 

f/nnmris  preces  siiperionim  sinf  mrmdata Limilatur 

Innien,  nisi  ille  episcopus  vcf  ordinunus  sulitus  esset  saevire 
in  clcricos  colis  suis  non  oblempei-antes,  nam  hoc  casu  rofjamina 
inducerent  justum  metum.  (Ibid.J  Toutes  ces  circonstances 
doivent  être  prouvées  exactement  devant  le  juge  auquel  on 
demande  de  casser  la  résignation.  Si  celui  qui  a  extorqué  la 
démission  par  le  moyen  de  la  crainte  qu'il  a  inspirée  y  avait 
quelque  intérêt,  ce  sera  toujours  excellent  de  le  prouver. 
Enfin,  l'injonction  du  prince  temporel,  avec  meuace  de 
prison,  de  spoliation,  de  confiscation  des  biens,  annuité  la 
résignation  qui  est  faite  à  cause  de  cette  injonction.  On  cite 
à  ce  sujet  l'exemple  de  l'évèque  d'Asti,  au  seizième  siècle, 
qui  fut  transféré  à  Plaisance;  le  roi  de  France  éprouva  un  si 
vif  ressentiment  de  ce  qu'on  l'eût  fait  sans  son  agrément, 
qu'il  menaça  de  le  mettre  en  prison ,  en  lui  ôtant  la  dignité 
de  sénateur  et  en  confiscanl  tons  les  biens  de  la  famille. 
Il  fallut  céder  à  l'orage;  mais  cinq  ans  après,  deux  illustres 
canonistes  ayant  été  consultés,  ils  répondirent  que  la  renon- 
ciation était  nulle. 

71).  Est-il  nécessaire  de  protester  contre  la  résignation 
extorquée  par  crainte,  afin  qu'elle  puisse  être  annulée  plus 
tard'?  Cela  n'est  pas  nécessaire;  il  suffit  de  prouver  la  crainte. 
La  protestation  corrobore  la  preuve;  mais  elle  ne  suffit  pas, 
sans  d'autres  prohations,  pour  la  constater  légalement.  Les 
protestations  clandestines  aident  la  prohation  surtout  lors- 
que c'est  la  crainte  elle-même  qui  a  fait  qu'on  n'a  pas  osé 
protester  publiquement.  .Mais  ces  protestations  secrètes  ne 
seml)lent  pas  pi'éjudicier  au  droit  du  tiers,  s'il  a  probable- 
ment ignoi  é  que  telle  démission  a  été  extorquée  par  crainte; 
elles  opèrent  envers  les  auteurs  de  la  crainte  et  contre  ceux 
qui  ont  été  cause  qu'on  l'a  employée. 

80.  On  demande  si  la  crainte  intervenue  dans  la  résigna- 
tion est  censée  purgée  par  le  temps  lorsque  le  démisionnaire 
laisse  passer  plusieurs  années  sans  réclamer"?  Il  faut  distiu- 
guer:  ou  la  crainte  a  cessé,  ou  non;  dans  le  premier  cas, 
le  laps  du  temps  purge  la  crainte,  et  la  résignation  est  re- 
validée par  le  couscntcmeut  présumé  du  démissionnaire. 
Dans  le  second  cas,  la  cause  de  la  crainte  subsistant  toujours, 
on  présume  que  la  crainte  elle-même  dure  encore,  et  le  temps 
ne  change  rien.  C'est  ainsi  que  la  renonciation  de  l'évèque 
de  Plaisance,  dont  nous  venons  de  parler,  fut  jugée  nulle  et 
sans  effet  après  cinq  ans  de  silence.  Quoique  l'acte  de  re- 
nonciation porte  qu'elle  a  été  libre  et  spontanée,  cela  n'em- 
pêche pas  d'alléguer  la  crainte  et  d'en  donner  les  preuves; 
on  ne  s'en  tient  pas  à  l'assertion  de  l'acte  lorsque  le  contraire 
est  |)rouvé;  et  par  conséquent,  cela  ne  porte  aucun  préju- 
dice au  démissionnaire  dès  qu'il  prouve  que  les  choses  se 
passèrent  autiemcnt. 

81.  La  l'ésignation  faite  par  crainte  doit  être  cassée,  mais 
il  ne  semble  pas  qu'elle  soit  nulle  ipso  jure,  selon  l'opinion 
plus  commune  et  plus  vraie.  Les  textes  juridiques  parlent 
au  futur  :  Mandamus  quatenus  praedicto  R.  cum  inlegritatc 
restiluas  universu  etc.  Mandanms  etc.  praefatam  ccclesiam  ei 
restilui  Jacialis  (de  his,  quae  vi  metusve  causa  fiunt).  Il  faut 
excepter  la  résignation  de  celui  que  le  prince  temporel  in- 
carcère et  détient  jusqu'à  ce  qu'il  donne  sa  déniission  :  la 
Cleivieutiue  .?/«//o/«w,  de  pocnis,  déclare  une  telle  résignation 
nulle  ipso  jure.  Quant  aux  autres  démissions  extorquées  par 
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crainte,  on  devra  les  casser,  mais  elles  ne  sont  pas  nulles  de 
plein  droit .  Il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  faille  une  nouvelle  collation 
pour  réintégrer  le  démissionnaire:  la  sentence  qui  lui  resti- 
tue ses  droits,  tient  lieu  de  collation,  à  moins  que  cette 
paroisse,  ce  canonicat  n'eut  d6]h  été  conféré  à  quelqu'un 
autre. 

Hl.  N'omettons  pas  de  dire  que  ceux  qui  emploient  le 
mojcn  de  la  crainte  pour  extorquer  les  résignations,  encou- 
rent l'excommunication  ,  selon  la  sentence  commune  des 
canonistes  interprétant  la  Clémentine  Mu/torum,  de  poenis; 
ils  encourent  aussi  la  déposition  conformément  à  cette  dé- 
crétale. 

83.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  des  résignations  faites 
par  crainte  s'applique  à  celles  qui  ont  lieu  par  ruse  et  trom- 
perie; elles  sont  nulles,  parce  que  le  consentement  n'y  est 
pas.  C'est  pourquoi  on  fait  prêter  serment  qu'il  n'v  a  eu 
ni  dol  ni  fraude.  Quoiqu'il  soit  impossible  d'acquérir  la 
preuve  rigoureuse  de  la  dissimulation ,  on  peut  néanmoins 
y  arriver  par  des  conjectures  et  des  présomptions.  La  rési- 
gnation simulée  n'est  pas  nulle  ipso  jure,  et  doit  être  cassée. 

84.  Il  faut  en  dire  autant  de  la  démission  doimée  par 
fraude,  d'après  les  conseils  intéressés  d'un  émule.  Rébuffe 
décrit  les  diverses  conjectures  des  fraudes  dans  les  résigna- 
tions; le  premier  de  ces  indices,  c'est  lorsqu'on  ne  peut 
présenter  aucune  raison  qui  ait  pu  porter  le  démissionnaire 
à  céder,  sans  cause  grave ,  un  bénéfice  acquis  peut-être  avec 
bien  des  peines.  Il  faut  donc,  ajoute-t-il,  l'interroger  sur  la 
cause  qui  lui  a  fait  donner  sa  démission.  L'examen  rigoureux 
des  causes  est  essentiel  pour  bien  juger  de  la  validité  des 
résignations,  surtout  pour  faire  découvrir  la  fraude,  la  dis- 
simulation et  la  crainte  qui  peuvent  s'y  glisser. 


DES  CAS  RESERVES 

DANS  ROME  ET  SON  DISTRICT. 


I.  Ce  n'est  pas  des  cas  réservés  au  Souverain  Pontife  que 
nous  allons  traiter:  ils  sont  les  mêmes  à  Rome  que  dans 
l'Eglise  universelle.  Dans  la  ville  sainte  comme  partout , 
aucun  confesseur  ne  peut  sans  facultés  spéciales  absoudre 
des  cas  qui  sont  réservés  au  Pape ,  soit  que  la  censure 
accompagne  le  péché,  soit  qu'il  n'y  ait  pas  de  censure, 
ainsi  que  cela  arrive  quelquefois.  Nous  voulons  parler  des 
cas  réservés  à  l'éininentissime  cardinal-vicaire  de  Sa  Sainteté 
en  tant  qu  Ordinaire  de  Rome  et  du  district.  Sans  doute, 
comme  les  autres  Ordinaires,  le  cardinal-vicaire  de  Rome 
pourrait,  au  nom  du  Souverain  Pontife  et  par  ses  ordres 
comme  évcque  diocésain,  se  réserver  tous  les  cas  qu'il  ju- 
gerait devoir  l'être  pour  l'utilité  des  fidèles ,  selon  les  cir- 
constances et  les  temps.  Il  pourrait  défendre  aux  confesseurs 
séculiers  et  réguliers  l'absolution  des  cas  que  le  droit  com- 
mun réserve  aux  Ordinaires  des  lieux.  Le  pouvoir  d'établir 
ces  réserves  est  certain.  Néanmoins,  on  ne  connaît  à  Rome 
que  deux  cas  réservés. 

II.  Le  premier,  c'est  le  péché  et  l'interdit  porté  parle 
canon  Omnis  utriusqiie  sexus  du  quatrième  concile  de  Latran 
contre  ceux  qui  ne  remplissent  par  le  devoir  pascal.  Tous 


ceux  qui  manquent  de  remplir  ce  précepte  dans  la  quinzaine 
depuis  le  dimanche  des  Rameaux  jusqu'au  dimanclie  in  albis, 
encourent  par  ce  seul  fait,  dans  le  for  de  la  conscience, 
l'interdit  de  l'entrée  de  l'église;  aucun  confesseur  ne  peut 
en  absoudre  sans  des  pouvoirs  spéciaux  de  S.  E.  le  cardinal- 
vicaire.  \]n  édit  du  vénérable  Innocent  XT,  du  7  avril  1GS8, 
l'a  prescrit  de  la  sorte.  Cette  réserve,  pour  transgression  du 
précepte  pascal,  ne  tombe  pas  seulement  sur  l'interdit;  elle 
comprend  aussi  le  péché  d'omission  du  précepte;  elle  lie  le 
confesseur  et  les  pénitents  qui  ft'ont  pas  connaissance  des 
censures,  ainsi  (pie  les  étrangers  qui  n'y  sont  peut-être  pas 
soumis,  parce  qu'ils  ne  se  trouvent  à  Rome  que  par  occa- 
sion: on  sait  que  la  réser^edu  péché  atteint  ceux  qui  ignorent 
cette  réserve  on  qui  ne  sont  pas  les  propres  sujets.  L'édit 
d'Innocent  XI  accorde  aux  curés  le  pouvoir  d'absoudre  leurs 
paroi.ssiens  du  péché  et  de  l'interdit  dans  le  for  de  la  cou- 
science,  depuis  le  dimanche  in  Albis  jusqu'à  l'Ascension 
inclusivement  :  «  Pendant  tout  ce  temps,  c'est-à-dire,  depuis 
le  dimanche  in  Albis  jusqu'au  jour  de  l'Ascension  inclusive- 
ment, si  les  susdits  qui  n'ont  pas  communié,  se  présentent 
avec  les  dispositions  qu'il  faut  pour  recevoir  le  très-saint 
sacrement,  ils  pourront  recevoir  l'absolution  de  leur  propre 
curé,  auquel  nous  accordons  les  facultés  nécessaires,  exclu- 
sivement à  tout  autre.  "  Après  l'Ascension,  les  curés  eux- 
mêmes  sont  sans  pouvoir  in  ulroque  foro;  on  doit  recourir 
loties  quoi ie s  à  S.  E.  le  cardinal-vicaire,  qui  accorde  pour 
un  délinquant  ou  pour  plusieurs;  mais  cette  faculté  ne  se 
donne  que  pour  le  for  de  la  conscience,  et  toujours  par  écrit. 

III.  L'autre  cas  réservé  dans  Rome,  c'est  l'excommunica- 
tion qu'encourent  ijno  fado  ceux  qui  donnent  à  d'autres  le 
billet  de  communion  pascale,  et  ceux  qui  le  prennent,  afin 
de  tromper  les  curés  sur  l'accomplissement  du  précepte  pascal . 
Cette  excommunication  a  été  portée  par  l'édit  d'Innocent  XI 
que  nous  avons  déjà  cité.  Les  curés  n'ont  pas  de  privilège 
pour  en  absoudre,  et  doivent  demander  des  facultés  spéciales, 
comme  les  autres  confesseurs. 

IV.  N'y  ayant  pas  d'autre  cas  réservé  à  Rome,  tous  les 
confesseurs  ont  le  pouvoir  d'absoudre  des  péchés  que  le  Droit 
réserve  aux  Ordinaires.  Voici  les  cas,  que  le  droit  réserve 
aux  Ordinaires  des  lieux,  et  que  tout  confesseur  peut  absou- 
dre, à  Rome,  sans  pouvoirs  spéciaux  :  TLa  percussion  légère 
des  clercs,  même  publique;  ainsi  que  la  percussion  grave, 
lorsqu'elle  est  le  fait  des  personnes  jouissant  du  privilège 
légal,  femmes,  enfants,  et  tous  ceux  qui  sont  empêchés 
d'aller  auprès  du  siège  apostolique.  Cap.  PervenU.  17.  Quod 
de /lis.  26.  /i/  qi/umvis.  58'.  de  sent,  excommun.  2°  L'extraction 
du  réfugié  dans  une  église,  par  autorité  privée;  ainsi  que 
la  percussion  du  même  réfugié ,  également  par  autorité 
privée.  3°  La  participation  in  crimine  crimi7ioso  au  péché 
pour  lequel  quelqu'un  a  été  excommunié  par  l'évêque.  Cap. 
iXuper.  29.  et  .S/  coucubinae.  55.  De  sentent,  excomimmical . 
4°  L'excommunication  fti' /wwi/«e,  portée  par  l'évêque,  en 
vertu  des  constitutions  Dum  intra  de  Léon  X  ,  Quaeeumque 
de  Clément  VllI  et  Superna  de  Clément  X.  Le  droit  réserve 
l'absolution  de  ces  excommunications  aux  évêques.  5"  La 
tentative  d'avortement ,  suivie  d'effet,  en  vertu  de  la  cons- 
titution SerZes  Apostolica  de  Grégoire  XIV,  du  31  mai  150I. 
6°  La  défense  que  fait  le  prince  temporel  à  ses  sujets,  d'em- 
brasser l'état  ecclésiastique  sans  sa  permission,  est  un  péché 
réservé  aux  Ordinaires  des  lieux  par  le  concile  romain  de 
1725;  de  même,  le  recours  au  prince  pour  obtenir  une 
permission  de  ce  genre.  7°  La  visite  des  malades  par  le 
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nicdecin  'lorsqu'après  la  troisième  visite  ils  ne  se  sont  pas 
confesscsi  est  un  cas  que  le  même  concile  réserve  à  l'Ordi- 
naire. 8°  Toutes  censures  réservées  au  Pape,  ainsi  que  les 
irrégularités  qui  i)r()vienncnt  d'un  délit  occulte:  excepte 
celle  qui  est  attachée  à  l'homicide  volontaire  ;  excepté  aussi 
les  censures  portées  au  for  contentieux  ;  excepté  enfin  les 
cas  réserves  au  Pape  postérieurement  au  Concile  de  Trente. 
9"  Enfin,  toutes  1rs  censures  et  les  cas  réservés  au  Pape 
(v  compris  ceux  de  la  Huile  in  Corna  TJomini  et  ceux  qui  ont 
été  réservés  après  le  Concile  de  Trente)  toutes  les  fois  qu'un 
empêchement  légitime,  ou  l'urgente  nécessité  de  recevoir 
la  confession  ne  permet  pas  de  recourir  au  Saint  Siège  pour 
obtenir  la  faculté  d'absoudre.  Cap.  Mnlieres.  6.  I)e  caetera. 
11.  Noscitur.  13.  Quamris.  5S.  De  sent,  excommun.  Tous  les 
auteurs  conviennent  que  les  Ordinaires  des  lieux  peuvent 
absoudre  de  ces  cas.  Hors  de  Rome,  il  faut  leur  permission 
spéciale  afin  que  les  simples  confesseui-s  puissent  en  absou- 
dre; mais  à  Rome,  attendu  qu'on  n'y  connaîl  que  les  deux 
cas  réservés  dont  il  a  été  fait  mention,  tout  confesseur 
approuvé  a  ce  pouvoir. 

V.  "N'oici  pourtant  trois  cas  que  tous  les  confesseurs,  sé- 
culiers ou  réguliers,  doivent  bien  se  garder  d'absoudre, 
sous  peine  de  tomber  dans  l'excommunication  réservée  au 
Pape.  Un  décret  de  Clément  XI,  du  13  mai  1711 ,  défend 
en  effet  aux  confesseurs  de  Rome,  quelques  induits  ou  pri- 
vilèges apostoliques  dont  ils  puissent  jouir ,  d'absoudre  in 
foro  conscientiae  des  trois  cas  suivants:  la  violation  de  la 
clôture  des  religieuses  ad  mulumfmem,  si  elle  était  publique; 
le  presbvtèricide  public;  la  violation  publique  de  l'immunité 
ecclésiastique,  aux  termes  de  la  bulle  Ctim  alias  nonnulli  de 
Grégoire  XIV;  et  la  violation  occulte,  si  elle  avait  lieu  par 
autorité  publique.  Nous  n'avons  pas  remarqué  le  décret  de 
Clément  XI  dans  le  livre  intitulé  Praxis  Vicariatus  d'Ono- 
rante;  voici  ce  décret: 

Decbetum.  Super  prohihitionc  factac  Confessariis  L'rbis  ab- 
solvendi  a  quibusduvi  Ceasuris  et  Casibus  Sedi  Aposiolicac  rescr- 
iHitis.  Quoniam  SSmus  D.  Noster  Clemens  XI  pro  pastorali  in 
commissum  sibi  gregeni  zelo ,  et  pro  Ecclesiasticae  disoiplinae 
recta  ratione  conservaiida,  deputavit  congregationem  purticula- 
rem  Einorum  DD.  S.  R.  E.  Cardinalium  S.  démentis,  Paiilutii 
Majoris  Poenitenliarli  et  Fabroni,  nec  non  RR.  PP.  Corradini 
S.  Suae  Auditoiis  ,  mei  iufrascripti  S.  Congregationis  Coneilii , 
et  hiijus  deputatae  Seeretarii ,  ac  RR.  PP.  Damasceni  Consultoris 
S.  Offieii  et  Aifani  Consultoris  Ttieologi  Saerae  Poenitentiariae  ; 
eadem  Congregatio,  considerala  reformatione  facultatuni  Offieii 
Saerae  Poenitenliariae  a  fei.  recor.  Innocent.  XII  in  ejus  Const. 
édita  3  non.  Tbris  1C92.  Censuit  si  SSmo  placuerit  praecipiendum 
esse  omnibus,  et  quibuscumque  presbyteris  tara  saecularibus , 
quam  regulaiibus  in  ui'be  ad  confessiones  audiendas  deputatis , 
ne  in  posterum  ctiam  in  foro  conscientiae  absolvant  extra  mortis 
articulum  quoscumque  poenitentes  tam  incolas  urbis,  quam  ad 
eam  confluentes  ab  infrasciiptis  Casibus  nempe  a  Casu  publico 
violatae  clausurae  Monialiura  ad  mahim,  seu  inbonestum  finem; 
a  presbytericidio  publico,  et  a  casu  publico  violatae  immunitatis 
ecclesiasticae  in  terminis  Constitutionis  Gregorii  XIV  insipientis 
Cum  alias  nonnulli,  et  etiam  a  casu  oceulto  violationis  immu- 
nitatis si  fucrit  secuta  auctoritatc  publica,  idque  omnino  servari 
ab  omnibus  et  quibuacumque  Confessariis  in  urbe  degentibus 
cujuscumque  Religionis ,  Instituti ,  etiara  Societatis  Jesu  ,  ac 
Congregationis  quacumque  speciali  nota  explicandis  pi-out  expli- 
cati  latius  lucre  in  Decreto  S.  Congregationis  Episcoporum ,  et 
Regularium  die  9  mensis  januaiii  IGOl  sub  fel.  recordationis 
Clémente  VIII  ac  illius  eonfirmatoriis,  et  innovatoriis  sub  fel. 
record.  Paulo  Y  die  7  januarii  1617  et  Urbauo  VIII  die  17  no- 


vembris  1C28  editis.  Ac  sub  pi'aesenti  proliibitione  comprehendi 
etiam  Poenitentiarios  Rasilicarum  Vrh'M  ;  et  ab  omnibus  Con- 
fessariis praedictis ,  eam  observari  sub  iisdeni  poenis ,  et  Cen- 
suris  eo  ipso,  et  absque  alia  declaratione  incurrendis,  quae 
continentur  in  praefatis  Decrefis.  ^'overinl(lue  poenitentes  abso- 
lutionem,  si  quam  imposterura  obtinuerinf  a  praefatis  casibus 
in  praesenti  Decreto  expressis,  esse  nullam,  nulliusque  roboris 
et  momenti ,  eaque  orania  observari.  JN'on  obstantibus  quibus- 
cumque privilegiis  absolvcndi  a  praedictis  casibus,  sub  quibus- 
cumque tenoribus  tam  ante,  quam  post  dicta  Décréta  tam  parti- 
cularibus  personis,  quam  ratione  Religionis ,  Societatis,  vel 
Instituti  obtentis,  et  juxta  latam  derogationis  formam  in  iisdem 
Decretis  contentam  ,  quae  in  praesenti  repetita  censeatur,  et  non 
obstantibus  omnibus,  quae  iidem  Clemens  VIII ,  PaulusV,  et 
Urbanus  VIII  voluerunt  non  obstare  ;  rursus  declarando  prout 
deciaratum  fuit  in  praefatis  Decretis  ,  quod  circa  alios  Casus 
Sanetae  Sedi  Apostolicae  reservatos  non  expresses  in  praesenti 
Decreto  (exceptis  illis  quae  continentur  in  bulla  in  die  Coenae 
Domini  legi  consueta)  ita  intelligatur  praeservata  facultas  absol- 
vcndi Confessariis  privilegiatis  in  Erbe  degentibus,  quatenus 
tanien  eam  habeant  ex  legitimis  privilegiis  non  revocatis,  et  in 
nsu  existentibns,  ac  juxta  eorum  tenorem  tantum  exequendis. 
Aliis  vero  in  Urbe  Confesssariis  privilégia  non  habentibus  nihil 
de  novo,  sicuti  per  praefata  Décréta  ita  per  praesens  censeatur 
concessum. 

Facfa  per  me  infrascriptuni  hac  die  13  Mail  1711  relat.  praed. 
résolut.  SSmo  D.  N.  S.  Sua  eam,  omniaque  et  singula,  in  ea 
contenta,  cum  omnibus  elausulis  derogatoriis  bénigne  probavit, 
ac  inviolabiliter  imposterum  servari  praeeepit  ab  omnibus,  ut 
supra,  praesensque  Decretum  in  forma  solita  publieari  jussit, 
atque  mandaNit.  —  Y.  Petra  S.  C.  et  dictae  deput.  Secret. 

VI.  Ces  exceptions  à  part,  les  confesseurs  réguliers,  en 
vertu  de  leurs  privilèges,  et  les  confesseurs  séculiers  qui 
ont  obtenu  quelque  induit  apostolique,  peuvent,  à  Rome, 
absoudre  des  censures  et  des  cas  réservés  au  Pape.  Les  uns 
et  les  autres  doivent  avoir  un  privilège  ou  induit  spécial 
afiu  de  pouvoir  absoudre  des  vingt  excommunications  reu- 
fermées  dans  la  bulle  in  Coena  Domini,  surtout  de  l'hérésie. 
La  faculté  générale  d  absoudre  des  cas  réservés  au  Saint- 
Siège  ne  s'étend  pas  aux  excommunications  de  la  bulle  In 
Coena  Domini;  il  faut  que  le  pouvoir  d'en  absoudre  soit 
expressément  accordé.  Et  ce  qui  est  plus,  la  faculté  d'ab- 
soudre des  cas  de  cette  bulle  ne  comprend  pas  l'absolution 
des  hérétiques,  si  le  Pape  ne  l'accorde  spécialement,  selon 
le  décret  d'Alexandre  VII,  qui  déclara:  Cum  crimen  haeresis 
prae  caetcris  ijravissimum  speciali  nota  digman  sit ,  decrevit, 
facultatem  absolvcndi  ab  haeresi  in  JubUacis,  vel  aliis  similibus 
concessionibus,  non  censeri  compraehenswn,  nisi  praecisis  verbis 
concedatvr  facullas  absolvcndi  ab  haeresi.  Avant  le  concile  de 
Trente ,  l'absolution  de  l'hérésie  était  réservée  au  Pape  ; 
depuis  que  la  bulle  In  Coena  Domini  a  révoqué  la  concession 
que  le  Concile  fit  aux  évèques,  c'est  par  induit  apostolique 
que  l'absolution  de  l'hérétique  non  traduit  devant  le  for 
extérieur  a  été  accordée.  Les  évèques  de  tous  les  pays  se 
sont  fait  un  devoir  de  recourir  ou  Saint-Siège  pour  obtenir 
cette  faculté  ;  ou  pourrait  citer  bien  des  exemples  à  ce  sujet 
si  Ion  traitait  la  question:  contentons-nous  d'un  seul,  que 
nous  empruntons  à  Blondeau,  au  mot  discipline  p.  443,  où 
il  a  inséré  les  <■  Statuts  et  ordonnances  faites  par  révérend 
père  en  Dieu  messire  François  Pèricard  évèque  d'Avranches 
pour  le  rétablissement  de  la  police  et  discipline  ecclésiasti- 
que en  son  diocèse;  publiées  et  reçues  au  synode  par  lui 
tenu  eu  ladite  ville  le  13'  jour  d'avril  IGOO.  »  Ce  prélat 
ordonne  aux  confesseurs  <■  de  tenir  écrits  en  leurs  confes- 
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sionnaux  les  cas  réservés  au  Pape  et  à  uous ,  de  peur  que 
par  erreur  ils  ne  donnent  une  absolution  invalide.  »  Suit  la 
liste  des  cas  réservés  à  l'évèque  ;  elle  n'est  pas  bien  longue. 
Quaut  aux  cas  réservés  au  Pape,  on  lisait  l'avertissement 
suivant:  ••  Tous  cas  réservés  au  Pape  emportent  excommu- 
nication, et  il  y  en  a  plusieurs  desquels  les  plus  fréquents 
sont,  etc.»  On  sait  que  les  Papes  se  sont  réservé  depuis 
certains  cas  qui  n'emportent  pas  excommunication.  Voici 
le  premier  des  cas  réservés  au  Pape,  selon  les  statuts  de 
l'évèque  d'Avranches  •  1°  Lhérésie  de  laquelle  toutefois  le 
Saint  Père  nous  a  donné  puissance  d'absoudre,  et  comprend 
ceux  qui  lisent  ou  gardent  des  livres  hérétiques.  C'est,  en  effet, 
le  premier  cas  de  la  bulle  In  Coena  Domini;  plusieurs  autres 
se  retrouvent  dans  la  liste  de  l'évoque  d'Avranches,  qui, 
du  reste,  ne  se  proposait  pas  de  la  donner  complète;  par 
exemple,  les  falsificateurs  des  lettres  apostoliques  (art.  2)  ; 
les  voleurs  de  mer  (art.  4)  ;  ceux  qui  usurpent  ou  dérobent 
les  droits ,  fruits  et  revenus  appartenants  aux  personnes 
ecclésiastiques,  à  cause  de  leurs  églises;  et  ceux  qui  y  prê- 
tent aide,  conseil  et  faveur  (art.  8);  ceux  qui  prennent  les 
biens  de  ceux  qui  ont  fait  naufrage  (art.  9).  Les  confesseurs 
doivent  bien  se  garder  d'absoudre  des  cas  réservés  au  Pape 
dans  la  bulle  In  Coena  Domini;  car  s'ils  osaient  le  faire  sans 
faculté  expresse,  l'absolution  serait  nulle,  et  ils  encourraient 
eux-mêmes  la  peine  d'excommunication  ;  laciueile  censure 
est  réservée  au  Pape  par  un  décret  de  Clément  Vlll  dont 
nous  allons  parler. 

Vil.  Les  réguliers  obtinrent  jadis  de  grands  privilèges 
relativement  à  l'absolution  des  cas  réservés  au  Saint-Siège. 
Ces  induits  ont  été  révoqués  en  partie.  La  S.  Congrégation 
des  Evèques  et  des  Réguliers,  par  ordre  de  Clément  Vlll, 
publia  sous  la  date  du  9  janvier  1601  un  décret  qui  défen- 
dait absolument  aux  confesseurs  réguliers  d'absoudre  d'aucun 
des  cas  réservés  au  Pape  ou  aux  Ordinaires  des  lieux  en  vertu 
de  leurs  anciens  privilèges.  Cette  défense  n'est  que  pour 
l'Italie.  L'année  suivante ,  un  autre  décret  adoucit  le  précé- 
dent, en  restreignant  la  prohibition  à  certains  cas.  11  s'ensuit 
que  dans  l'Italie,  les  confesseurs  réguliers  ne  peuvent  pas, 
en  vertu  de  leurs  privilèges,  absoudre  des  cas  qui  suivent: 
1°  Ceux  qui  sont  compris  dans  la  bulle  //*  Coena  Domini. 
2°  La  violation  de  l'immunité  ecclésiastique  selon  la  teneur 
de  la  constitution  Cum  alias  nonnulli  de  Grégoire  XIV.  3"  La 
violation  de  la  clôture  des  religieuses  dans  un  but  coupable. 
4°  Le  duel,  selon  la  teneur  du  décret  du  Concile  de  Trente 
sess.  25  de  Reform.  c.  19  et  la  bulle  Ad  tollendum  de  Gré- 
goire XIV.  5°  La  percussion  des  clercs,  selon  le  canon  Si 
quis  suadente  et  les  autres.  6°  La  simonie  réelle  commise 
sciemment,  et  la  conlideuce  bénèficiale.  7"  Les  cas  que  les 
évéques  se  réservent.  Les  réguliers  qui  oseraient  absoudre 
de  ces  cas  eu  vertu  de  leurs  privilèges,  encourent  l'excom- 
munication réservée  au  Pape,  avec  d'autres  peines. 

Onoraute  cite  le  décret  de  1602,  sans  donner  le  texte. 
Barbosa  l'a  inséré  dans  son  traité  De  offwio  et potestate  Epis- 
copi ,  3"  partie.  Nous  croyons  utile  de  le  réimprimer  d'après 
l'édition  ofOcielle  imprimée  à  la  typographie  de  la  Chambre 
Apostolique  en  cette  même  année  1002. 

Declarutiu  Decreti  quo  prohibetur  absolutio 
a  casibus  reservalis. 

Editum  fuit  alias  a  S.  Congregatione  S.  R.E.  Cardinalium , 
iiegotiiï  et  coDSuItationibus  Episooporura  et  Regulariura   prae- 


posita  Decretum ,  super  absolutione  a  casibus  reservatis ,  ejus 
qui  sequitur  tenoris: 

Sac.  GoDgregatio  S.  R.  E.  Gard,  negotiis  et  consultiitionibus 
Ep.  et  Reg.  praeposita,  justis  et  gravibus  causis  id  exigentibus, 
ac  de  SSmi  D.  N.  démentis  PP.  Vllf  spécial!  mandate,  vivae 
voeis  oracuio  desuper  habite,  Sacerdotibus  omnibus  tam  secu- 
laribus,  quam  regulaiibus  per  universam  Italiam  extra  Urbem 
degentibus  ,  ad  confessiones  audiendas  probatis  quorumvis  Or- 
dinum,  etiam  Mendicantium,  Miiitiiirum  ,  aut  Cougregatiouum, 
etiam  Societatis  Jesu ,  et  generaiiter  quarumcumque  aliai'urn 
quovis  nomiiie  uuneupentur,  jubet,  et  praecipit,  ne  quis  eorum 
sub  praetextu  privilegiorum,  indultorum  ,  aut  facultatum  gene- 
ruiiter,  vel  spécifiée  scripto ,  aut  vivae  voeis  oraeulo,  vel  per 
eommuuicationem  a  Sede  Apostoliea,  vel  ejus  auctoritate  eorum 
Ordinibus,  Congregatiouibus,  Gollegiis,  vel  Societatibus,  aut 
ArehiconfraterDitatibus  secularium,  aut  slngularibus  personis,  seu 
alias  quomodocumque,  sub  quibusvis  tenoribus,  formis,  et  clau- 
sulis,  etiam  derogatoi-iaruin  derogatoriis ,  ad  cujusvis  etiam 
Imperatoris,  Regum  aut  aliorum  Principum  instautiam  conces- 
sarum,  seu  confirmatarum ,  alicui  cujusvis  status,  gradus  et 
conditionis  aut  dignitatis ,  tam  ecclesiasticae ,  quam  secularis , 
etiam  regiae,  vel  Iniperialis,  ab  ullo  ex  casibus  clare  vel  dubie 
in  Bulla  die  Goenae  Domini  legi  solita ,  eontentis ,  vel  alias 
quomodocumque,  Sedi  Apostolicae  reservatis,  aut  in  futuruni 
per  Sanctitatem  Suam,  ejusve  successores  pro  tempore,  in  eadeni 
Huila,  vel  aliter  reservaudis ,  nec  etiam  a  casibus,  quos  Ordi- 
narii  locorum  bactenus  reservarunt,  vel  in  posterum  sibi  reser- 
vabunt,  nullo  casu  etiam  necessitatis ,  vel  impedimenti,  nisi  ia 
mortls  articulo,  seu  cum  nova,  et  speciali  Sanctitatis  Suae,  aut 
suecessorum  suorum,  vel  Ordinariorum ,  quoad  casus  ab  ipsis 
tantum  réservâtes ,  respective  ,  impetrata  in  scriptis  licentia , 
Oïdinariis  locerum  exbibenda,  abselutionis  beneficium  de  caetero 
impendere  audeat,  vel  praesumat:  sed  cum  epus  fuerit  poeni- 
tentesad  superiores,  legitimosque  judices  sues  aceedere  consulant, 
sub  poena  contrafaeieutibus  tam  Regularibus,  quam  Secularibus, 
exeemmunicationis,  privatienis  officierum  et  diguitatum,  aut  be- 
neficiorum,  iubabilitatis  item  audiendi  confessiones  et  ad  quae- 
cumque  officia,  praelaturas,  bénéficia  in  posterum  obtinenda,  ipso 
facto,  absque  ulla  alia  declaiatiene  ineurrenda:  super  quibiis  a 
nemine  nlsi  a  Romano  Pontifice  habilitatie  dispensatione,  aut 
absolutio,  praeterquam  in  mortis  ariculo,  possit  impartiri:  Sanc- 
titas  enim  Sua  (quatenus  opus  sit)  facultates  et  concessiones 
ipsas  in  bac  parte  uti  cassas  et  irritas  baberi  de  caetero  voluit, 
et  vult  non  obstantibus  quibuscumque. 

Praeterea  noverliit  poenitentes  absolutionem  ,  si  quam  obli- 
nebunt  contra  bujusmodi  prohibitionem  esse  nuUam,  iiuUiusque 
reboris  et  mementi. 

Et  ne  locorum  Ordinarii,  quibus  jus  hoc  reservandorum  Casuun» 
coinpetit,  plurium  quam  opus  sit,  reservatione ,  subditis,  aut 
Confessariis  iu  animarum  salute  piocuranda  cooperatorlbus  sint 
onerosi ,  mouentur  omnes  ut  paucos  ,  eosque  tantum  ,  quos  ad 
Cbribtianam  disciplinam  retinendam,  animarumquc  sibl  credita- 
rum  salutem  pre  cujusvis  dieecesis  statu,  et  qualitate  necessario 
reservandos  esse  judicaverint  reservent.  In  quorum  tldem  etc. 
Datum  Romae  die  noua  mensis  januarii  anni  MDCI. 

Gum  autem  dubia  quaedam  ac  difficultates  circa  ejusdein 
Decreti  interpretationem  alque  observationem  emersissent,  eadem 
Gongregatio,  ne  ullus  deinceps  obscuritati,  scrupule,  ambigui- 
tative  locus  relinquafur,  et  ut  clarius  appaieat,  in  quibus  casibus 
vigore  ejusdem  Decreti  reservatis  intelligatur  probibita  absolutio, 
speciali  mandate  ejusdem  S.  D.  N.  démentis  PP.  VIII  similiter 
vivae  voeis  oracuio  super  ea  re  babito,  ipsum  Decretum  ita  mo- 
deratur,  ac  déclarât,  videlicet  sub  ejusdem  prohibitione  illos 
tantum  in  posterum  comprehendi  casus,  qui  in  Cuila  die  Goenae 
Domini  legi  consueta  continentur.  Ac  praeterea  violationis  bn- 
munitatis  ecclesiasticae  in  terminis  constitutionis  felicis  record. 
Gregorii  XIV  quae  incipit  :  Cum  alias  nonnulli;  violationis  olau- 
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surae  Mouialium  ad  malum  fincni.  Provocantium  el  punnantium 
in  cluello  juxta  Det'ietuni  Sacri  Coiicilii  Tridentini,  et  consti- 
tutioneni  felicis  reeordationis  Giegorii  Papae  XIII  incipientem 
Ad  tnllrnclum.  Injicientium  violentas  manus  in  clericos  juxta 
Canonem:  si  quis  siiadente  etc.  XVH.  quaest.  4.  ac  juris  dis- 
positionem.  Simoniae  realis  scientcr  contractae  ,  afque  etiam 
eonfidentiae  beneficiaiis.  Item  omncs  casus,  quos  Ordlnarii  lo- 
corum  sibi  veservarunt,  vel  in  posterum  reservabunt.  In  quibus 
omnibus  jam  cnumerafis  casibus  dumtaxat,  et  sublata  etiam  poena 
inhabilitalis  audiendi  confessiones  eadem  Sacra  Congregatio  vuJt 
et  mandat  diotum  Decretum  in  sua  liimitiite  et  pristino  robore 
permanere  :  ac  praeterea  déclarât  eos  quidem  Sacerdotes ,  tara 
seculaves  quam  regulares  qui  allquo  ex  privilegiis,  indultis,  et 
lacullatibus  in  supradicto  Decreto  expressis  ,  suffulti  fuerint, 
posse  juxta  eorum  privilégia,  indulta  et  facultates,  usu  ante  idem 
Decretum,  receptas,  et  quae  sub  aliis  revocalionibus  non  com- 
prehenduntur  tantum,  et  non  alias  absolvere  a  casibus  in  praesenti 
declaratione  non  comprebensis:  aliis  vero  sacerdotibus  bujusmodi 
privilégia  non  habentibus,  nihil  de  novo  concedi.  Sed  ne  locorum 
Ordinarii,  ad  quos  casuum  reservatio  speotat  ea  in  re  modum 
excédant  ;  eadem  S.  Congregatio  illos  rursus  magnopere  admo- 
nendos  censet,  ut  non  passim  sed  eu.ii  id  videbitur  communi 
bono  expedire,  atrociorum  tantum,  et  graviorum  criminum  abso- 
lutionem  sibi  reservent,  quorum  reservatio  ad  cbristianam  di- 
sciplinam  retinendam  conférât  in  aediflcationem,  non  autem  in 
destructionem  cedat:  ne  alioquin  Sacramenti  Poenitentiae  Mi- 
iiistrorum  coarctata  potestate  Sanctae  Matiis  Ecclesiae  piae  menti 
contrarius  effectus  subsequatur.  Probibet  etiam,  ne  sibi  superflue 
reservent  casus  in  Bulla  die  Coenae  Domini  legi  consueta  contentes 
neque  alios  Sedi  Apostolicae  specialiter  reservatos;  facultatem 
vero  et  liceutiam  absolvendi  a  casibus  reservatis,  quam  in  scriptis 
tantum  concedi  permittebatur,  etiam  sola  viva  voce  concedi  posse 
déclarât.  Caeterum  ne  quis  sacerdotum  secularium,  et  regularium, 
sub  praetextu  quod  per  primo  dictum  Decretum  non  fuerit  suffi- 
tientcr  eoruni  specialibus  privilegiis  derogatum,  eidem  Decreto, 
sic  ut  praefertur  declarato,  contravenire  audeat,  Sanctitas  Sua 
eonstitutionibus,  et  ordinationibus  apostolicis  omnibus,  in  favo- 
rem  quorumcumque  oi-dinuni  seu  iustilutorum  regularium  aut 
sacerdotum  tam  secularium ,  quam  regularium  editis ,  nec  non 
eorumdem  ordinum  ,  seu  institutorum  ,  ac  etiam  Ecclesiarum  , 
et  Monasteriorum,  et  aliorum  secularium,  seu  regularium  locorum 
quorumcumque,  etiam  juramento  conlirmatione  Apostoliea  vel 
quavisfirmitatealia  roboratisstatutisetconsuetudinibus  privilegiis 
quoque  indultis,  et  literis  apostolicis,  etiam  Mari  magno,seu  Bulla 
aurea,  aut  alias  nuncupatis  eisdem  Ordinibus,  seu  institutis,  ac 
etiam  Ecclesiis  et  monastcriis,  el  secularibus  ,  seu  reguiaribus 
locis,  aut  personis  sub  quibuscumque  tenoribus  et  forniis,  ac 
cum  quibusvis  etiam  dcrogatoriarum  derogatoriis,  aliisque  effi- 
cioribus,  et  insolitis  clausulis  nec  non  irritantibus  et  aliis  decrelis 
etiam  motu  proprio  et  ex  certa  scientia ,  ac  de  apostolicae  po- 
testatis  plenitudine,  aut  alias  quomodolibet  etiam  per  viam  com- 
municationis,  seu  exiensionis  concessis,  ac  etiam  itcratis  vicibus 
approbatis,  et  innovatis,  etiam  si  pro  illorum  suflicienti  dero- 
gationc  de  illis  eorumque  totis  tenoribus,  et  formis  specialis 
specilica  expressa  et  individua,  ac  de  verbo  ad  verbum,  non 
autem  per  clausulas  générales  idem  importantes,  mentio  seu 
quaevis  alla  expressio  babcnda,  aut  alla  cxquisita  forma  servanda 
esset,  ac  si  de  verbo  ad  verbum,  nihil  penitus  omisse,  et  forma 
in  illis  tradlta  observata  inserti  forent,  praesentibus  pro  expressis 
habens  quoad  ea,  quae  praesentibus  adversantur,  illis  alias  in  suo 
robore  permansuris,  bac  vice  dumtaxat  specialiter  et  expresse 
derogat,  contrariis  quibuscumque  non  obstant.  Romae  die  XXVI 
Novemb.MDCII.— Alex.  Gard.  Fi.obi;n.  Epis.  Praeucst.  flieron. 
Affucchius  secret. 

Sous  Innocent  X  et  par  sou  ordre,  la  S.  Congrégation 
déclara  que  par  les  conlirmations  de  privilèges  accordées 
aux  régulieis  posléricuremciit  au  décret  de  iG02,  on  ii'eii- 


teudait  jamais  leur  concéder  la  faculté  d'absoudre  des  cas 
réservés  expressément  par  ce  décret. 

VIII.  Il  embrasse  les  cas  occultes  comme  les  cas  publics. 
Les  réguliers,  en   Italie,  ne  peuvent  pas  en  absoudre  eu 
vertu  de  leurs  privilèges,  qu'il  s'agisse  des  cas  réservés  au 
Pape  ou  de  ceu\  que  les  évêques  se  réservent  dans  leurs 
propres  diocèses.  Dans  Rome  même ,    où  les  confesseurs 
peuvent,  avons-nous  dit,  absoudre  des  censures  réservées 
au  Pape  quand  le  délit  ert  occulte,  ce  pouvoir  ne  s'étend 
pourtant  pas  aux  cas  réservés  postérieurement  au  concile  de 
Trente;  le  décret  de  1711  leur  défend  expressément  d'absou- 
dre de  la  violation  de  l'immunité  ecclésiastique  par  autorité 
publique,  même  dans  les  cas  occultes;  enfin  par  rapport 
aux  deux  cas  réservés  expressément  à  l'éminentissime  car- 
dinal-vicaire, il  n'y  a  pas  de  distinction  entre  le  cas  occulte 
et  le  cas  public.  La  réserve  des  péchés  occultes  n'a  donc 
pas  cessé  d'être  en  usage  à  Rome,  ou  les  confesseurs  jouissent 
de  si  grands  pouvoirs.  Presque  tous  les  théologiens  ont  parlé 
des  vœux  que  formait  Gerson  relativement  aux  péchés  occul- 
tes. Il  désapprouvait  ces  réserves.  Il  aurait  voulu  que  les 
curés  eussent  pouvoir  d'absoudre  de  tous  les  cas  occultes. 
Nous  ne  redirons  pas  les  raisons  qu'il  apportait  à  l'appui 
de  son  système.  Un  siècle  ne  s'était  pas  écoulé  depuis  la 
mort  de  l'illustre  chancelier,   qu'un  légat  du  Saint-Siège 
accomplissait  ces  vœux  au  sujet  des  péchés  occultes.  En 
1524  ,  le  cardinal  Campége,  légat  apostolique  en  Allema- 
gne, publia  à  Ratisbonne  diverses  constitutions,  dont  la 
neuvième  donne  aux  curés  le  pouvoir  d'absoudre  les  pécheurs 
occultes:  «  Afin  qu'on  ne  paraisse  pas  viser  à  l'argent  au  lieu 
d'exercer  le  zèle  du  salut  des  àraes  en  renvoyant  d'un  côté 
et  d'autre  les  laïques  qui  confessent  des  délits  très-graves , 
non  sans  détriment  pour  la  réputation  et  les  intérêts  tem- 
porels. Nous  constituons  et  ordonnons,  que  désormais  tout 
confesseur  pourra  absoudre  les  laïques  contrits  et  confessés 
de  tous  les  péchés  occultes,  quelque  graves  et  énormes,  que 
les  Ordinaires  aient  réservés  à  leur  autorité;  excepté  seule- 
ment les  homicides,  les  hérétiques  et  les  excommuniés, 
lesquels  devront  être  renvoyés  à  l'évècjue  ou  à  son  vicaire. 
Quant  aux  clercs,  le  présent  statut  ne  fait  pas  d'innovation.» 
Thomassin  dit  que  le  concile  de  Cologne  de  1536,  consi- 
dérant le  péril  et  l'incommodité  l'ésullant  de  la  réserve  des 
péchés  occidtes  ,   donna   à  tous  les  curés  la  faculté  d'en 
absoudre.  Il  cite  le  Synode  d'Augsbourg,  de   1548,  qui 
innova  le  statut  du  cardinal  Campége.  On  peut  ajouter  que 
le  synode  d'Hildesheim,  de  1339,  parle  du  même  statut 
comme  étant  en  pleine  vigueur,  au  titre  de  poenitentiis  et  re- 
missionibus,  c.  48  :  "  Nous  défendons  à  tous  les  prêtres  curés 
et  non  curés  de  notre  cité  et  diocèse,  d'oser  s'ingérer  dans 
les  cas  épiscopaux  à  nous  réservés,  si  ce  n'est  autant  que  cela 
leur  est  accordé  ou  permis  selon  la  teneur  de  ladite  réforma- 
tion du  révérendissinie  seigneur  le  cardinal  Campége,  légat 
a  latere  ;  mais  que  tous  ceux  éuuniérés  plus  bas  soient  ren- 
voyés à  nous,  ou  à  notre  vicaire.  «  Néanmoins,  le  concile 
de  Trente,  confirmant  le  pouvoir  du  Pape  et  des  évêques 
sur  les  réserves,   ne  le  restreignit  nullement  aux  péchés 
publics;  les  avertissements  de  Gerson,  quoique  sanctionnés 
par  plusieurs  conciles,  ne  contenaient  donc  pas,  aux  yeux 
des  Pères  de  Trente ,  une  chose  qu'on  pût  réaliser  dans 
l'Eglise  uuivcrselle.  Le  premier  concile  de  Milan  sous  saint 
Charles  Rorroméc  dressa  le  catalogue  des  cas  que  les  évê- 
ques se  réserveraient,  sans  faire  de  distinction   entre  les 
péchés  occultes  et  publics. 
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IX.  Le  pouvoir  de  réserver  des  pécbcs  occultes  reste  donc 
intact  dans  les  Ordinaires  des  lieux.  Les  avis  de  Gerson, 
quoique  dictes  parla  prudence  au  jugement  de  Thomassin, 
n'ont  pas  eu  la  fortune  de  prévaloir  dans  la  sainte  Eglise; 
elle  a  pris  d'autres  moyens  d'obvier  aux  inconvénients  que 
signalait  Gerson ,  peut-être  avec  trop  d'exagération  et 
d'animosité.  Ces  remèdes  ont  été  suggérés  dans  plusieurs 
encycliques  envoyées  aux  évèques  au  nom  des  Souverains 
Pontifes.  Celle  du  9  janvier  IGOI  contieut  déjà  une  exhor- 
tation avertissant  les  Ordinaires  de  ne  réserver  qu'un  petit 
nombre  de  cas,  qu'il  soit  nécessaire  de  réserver  pour  le 
maintien  de  la  discipline  et  le  salut  des  âmes:  "  Et  afin  que 
les  Ordinaires  des  lieux ,  auxquels  appartient  ce  droit  de 
réserver  les  cas,  ne  soient  pas  à  charge  aux  sujets  ou  aux 
confesseurs  qui  sont  leurs  coopérateurs  dans  le  salut  des 
âmes  par  la  réserve  d'un  plus  grand  nombre  de  cas  qu'il  ne 
faut,  tous  sont  avertis  d'en  réserver  peu,  et  seulement  ceux 
qu'ils  jugeront  devoir  nécessairement  l'être,  selon  l'état  et 
la  qualité  de  chaque  diocèse,  pour  maintenir  la  discipline 
chrétienne  et  pourvoir  au  salut  des  âmes.  »  Cette  recom- 
mandation énonce  deux  principes  essentiels:  1.  Les  cas  ré- 
servés doivent  être  en  petit  nombre.  2.  Aucune  réserve  ne 
doit  être  établie  que  par  nécessité  de  maintenir  le  nerf  de  la 
discipline,  et  de  sauvegarder  le  bien  des  âmes.  Il  faut  par 
conséquent,  non-seulement  que  la  réserve  ne  soit  pas  pré- 
judiciable au  bien  des  âmes,  mais  qu'elle  soit  elle-même  un 
moyen  nécessaire  sans  lequel  le  bien  spirituel  des  populations 
souffrirait.  Au  reste,  l'encyclique  de  IGOl  laisse  à  chaque 
Ordinaire  diocésain,  la  détermiuation  des  cas  qu'il  est  abso- 
lument nécessaire  de  réserver  pour  le  bien  des  âmes  et  le 
maintien  de  la  discipline. 

L'encyclique  de  1602  renouvelle  cet  avertissement,  et 
recommande  de  ne  pas  réserver  inutilement  les  cas  que  le 
Siège  Apostolique  s'est  réservés.  «  Et  afin  que  les  Ordinaires 
des  lieux,  auxquels  la  réserve  des  cas  appartient,  n'excèdent 
pas  en  cela;  cette  Sacrée-Congrégation  (des  Evèques  et  des 
Réguliers)  juge  devoir  de  nouveau  les  avertir  très-grave- 
ment, de  .se  réserver  l'absolution,  non  indistinctement,  mais 
seulement  de  crimes  particulièrement  graves  et  atroces  , 
dont  la  réserve  tende  au  maintien  de  la  discipline  chrétienne, 
et  serve  à  l'édification  et  non  à  la  destruction ,  de  peur 
qu'autrement ,  les  pouvoirs  des  ministres  du  sacrement  de 
pénitence  étant  restreints,  il  n'en  résulte  un  effet  contraire 
à  la  pieuse  intention  de  la  sainte  Eglise.  Elle  défend  aussi 
qu'ils  ne  se  réservent ,  bien  inutilement ,  les  cas  contenus 
dans  la  bulle  hi  Coeyia  Doinini  ou  d'autres  cas  réservés  spé- 
cialement au  Siège  apostolique;  quant  à  la  faculté  et  per- 
mission d'absoudre  des  ca.'i  réservés  qu'on  ne  permettait  de 
donner  que  par  écrit,  elle  déclare  qu'on  pourra  la  donner 
aussi  de  vive  voix.» 

X.  En  transmettant  cette  dernière  déclaration  aux  Ordi- 
naires des  lieux,  la  S.  C.  l'accompagna  d'une  Instruction  qui 
trace  les  règles  de  prudence  qu'il  faut  observer  dans  la 
réserve  des  péchés,  et  recommande  de  déléguer  des  con- 
fesseurs dans  tout  le  diocèse,  qui  aient  le  pouvoir  d'absoudre 
des  cas  réservés,  surtout  à  l'approche  des  principales  fêtes. 
Voici  cette  Instruction  : 

«Votre  Grandeur  recevra,  avec  la  présente  lettre,  un 
exemplaire  de  la  Déclaration  que  la  Sacrée-Congrégation  de 
cardinaux  de  la  sainte  église  romaine  préposée  aux  affaires 
et  consultations  des  évêques  et  des  réguliers  vient  de  rendre, 
par  mandat  exprès  de  Sa  Sainteté ,  relativement  au  décret 


du  9  janvier  1601  qui  prohibe  l'absolution  des  cas  réservés; 
lequel  décret  votre  Grandeur  aura  grand  soin  de  faire  pu- 
blier et  observer  dans  son  diocèse.  Mais  les  Ordinaires  des 
lieux  ayant,  pour  la  plupart,  envoyé  ici  la  liste  ou  note 
des  cas  qu'ils  se  sont  réservés,  on  a  reconnu  diverses  choses 
qui  avaient  besoin  d'amendement  :  quelques-uns  se  réser- 
vaient des  cas  qui  le  sont  déjà  au  Siège  apostolique;  d'autres 
faisaient  des  réserves  qui  ne  peuvent  pas  tourner  au  bien 
des  âmes;  quelques-uns  dépassaient  toute  mesure,  eu  sorte 
qu'il  ne  restait  presque  aucun  péché  qui  ne  tombât  sous 
leur  réserve  générale,  si  peu  conforme  au  concile  de  Trente 
et  aux  saints  canons,  ^'éanmoins,  la  condition  et  les  besoins 
de  chaque  lieu  n'étant  pas  connus  suffisamment,  on  n'a  pas 
pu  prendre,  sur  chacune  de  ces  réserves,  le  paili  et  le  tem- 
pérament qu'il  fallait.  Car,  assurément,  on  ne  peut  pas 
prescrire  une  seule  et  même  règle  pour  toutes  les  églises, 
lorsqu'on  sait  que  d'autres  choses  conviennent  mieux  ailleurs, 
et  qu'il  est  presque  impossible  que  tout  soit  également  avan- 
tageux partout.  Les  choses  étant  ainsi,  il  a  paru  bon  à  la 
S.  C.  d'écrire  à  chacun  des  Ordinaires,  pour  les  engager, 
aussitôt  après  la  réce[ition  de  la  présente  lettre,  à  reviser 
de  nouveau  et  à  examiner  diligemment  tous  les  cas  qu'ils  se 
sont  réservé  précédemment,  en  s'entourant  des  lumières  de 
quelques  hommes  distingués  en  piété  et  doctrine;  qu'ils  les 
mettent  en  harmonie  avec  le  décret  déclaré  comme  il  a  été 
dit;  qu'ils  diminuent  le  nombre  de  ces  réserves,  et  qu'ils 
les  réduisent  à  très  peu  de  cas,  qu'il  soit  absolument  né- 
cessaire de  conserver,  en  sorte  qu'on  obtienne  l'effet  salu- 
taire que  l'Eglise  s'est  proposé  en  donnant  aux  évèques  le 
pouvoir  de  se  réserver  quelques  cas  plus  atroces. 

«  Voici  les  principaux  avis  que  la  S.  C.  a  jugé  devoir  être 
adressés  aux  Ordinaires.  Qu'ils  s'abstiennent  de  se  réserver 
généralement  les  cas  auxquels  le  droit  attache  une  excom- 
munication majeure  dont  l'absolution  n'est  réservée  à  per- 
sonne; à  moins  que  la  réitération,  le  scandale,  ou  quelque 
autre  cause  nécessaire  ne  conseillent  d'en  réserver  quelques- 
uns  nominativement.  Qu'ils  ne  se  réservent  pas  non  plus 
des  cas  dans  lesquels  l'absolution  ne  serait  donnée  qu'avec 
la  restitution,  ou  bien  l'accomplissement  des  choses  aux- 
quelles les  pénitents  sont  tenus;  ni  ceux  qui,  tout  en  étant 
des  péchés  mortels,  ont  pour  objet  des  choses  de  petite 
importance,  et  qui  d'ordinaire  arrivent  fréquemment  chez 
les  gens  grossiers,  comme  le  tort  fait  au  prochain,  et  autres 
choses  de  ce  genre.  Qu'ils  mettent  aussi  une  grande  circons- 
pection à  se  réserver  des  péchés  charnels,  à  cause  du  danger 
des  scandales,  surtout  dans  les  personnes  qui  peuvent  faire 
naître  quelque  soupçon  en  s'adressant  aux  confesseurs  ex- 
traordinaires ou  en  retournant  fréquemment  vers  les  confes- 
seurs ordinaires.  Enfin  ,  qu'ils  prennent  et  suivent  le  parti 
qu'ils  jugeront  devant  Dieu  le  plus  avantageux,  après  avoir 
considéré  diligemment  les  mœurs  de  chaque  province,  le 
naturel  et  les  propensions  des  populations.  Dès  que  cette 
révision  sera  faite,  chacun  des  Ordinaires  aura  soin  de  me 
la  transmettre  dans  le  plus  bref  délai,  avec  l'exposé  des 
principales  raisons  qui  auront  motivé  la  réserve  de  chaque 
cas.  Sa  Sainteté  l'a  voulu  de  la  sorte,  afin  qu'ensuite  toutes 
ces  réserves  soient  examinées  avec  la  plus  grande  attention, 
de  manière  à  pouvoir  enfin,  avec  l'aide  de  la  grâce  de  Dieu, 
apporter  un  remède  opportun  à  de  tels  inconvénients.  En 
attendant.  Sa  Sainteté  a  donné  ordre  d'exhorter  les  Ordi- 
naires à  étabhr  et  déléguer  dans  tout  leur  diocèse,  et  surtout 
dans  les  endroits  les  plus  éloignés  de  la  ville  et  du  siège 
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cathcdral  des  pénitenciers  et  d'autres  prêtres  auxquels  ils 
concèdent  la  faculté  d'absoudre  des  cas  réservés  à  leur  auto- 
rité ;  que  ces  prêtres  puissent  déléguer  la  même  faculté  aux 
autres  confesseurs  s'il  le  faut,  et  même  de  vive  voix;  et 
surtout  aux  fêtes  solennelles  et  principales  de  l'année,  afin 
que  les  pécheurs  soieut  engagés  à  faire  leur  confession  par 
Id  facilité  qu'ils  auront  de  trouver  des  prêtres  qui  aient  le 
pouvoir  de  les  absoudre,  au  lieu  qu'autrement  la  plupart 
d'entre  eux  n'en  feraient  rien  s'il  leur  fallait  chercher  au 
loin  les  ministres  dont  ils  ont  besoin.  Votre  Grandeur  s'atta- 
chera donc,  avec  tout  le  soin  dont  elle  est  capable,  à  faire 
observer  toutes  ces  choses  selon  l'intention  de  Sa  Sainteté 
et  de  la  S.  C.  ;  et  elle  y  mettra  toute  la  diligence  et  le  zèle 
qu'un  bon  pasteur  doit  avoir  pour  le  salut  des  âmes  qui 
lui  sont  confiées.  Et  afin  que  votre  Grandeur  et  les  évêques 
successeurs  aient  un  monument  perpétuel  de  ce  qui  aura  été 
fait  sur  cette  matière  des  cas  réservés,  elle  aura  soin  de  faire 
transcrire  intégralement  les  présentes  lettres  ainsi  que  le 
Décret  et  la  Déclaration  dans  les  actes  publics  de  la  cour 

épiscopale Rome,  le  26  novembre  1602.  Alexander  card. 

Florent.  " 

X.  Quelles  furent  les  suites  de  cette  grave  affaire  des  cas 
réservés  sous  Clément  VIII?  C'est  ce  que  nous  ne  pouvons 
dire,  faute  de  documents  certains.  >'éanmoins,  tout  concourt 
à  montrer  que  les  Ordinaires  des  lieux  se  conformèrent  reli- 
gieusement aux  instructions  qui  leur  avaient  été  communi- 
quées. A  partir  de  cette  époque ,  on  voit  les  listes  de  cas 
réservés,  dans  les  statuts  svnodaux,  diminuer  en  nombre, 
surtout  en  Italie;  et  presque  toujours,  les  curés  et  les  con- 
fesseurs sont  délégués  pour  absoudre  de  ces  cas  réservés  à 
l'approche  des  principales  fêtes,  selon  la  recommandation 
de  Clément  VIII.  Voici  quelques  exemples  empruntés  au 
siècle  présent.  En  1804  ,  l'évêque  d'Anagni,  révisant  les  cas 
réservés  du  diocèse,  en  abroge  quelques-uns,  et  n'en  main- 
tient que  quatre  sur  la  liste.  Ce  sont  les  suivants:  <•  I .  Blas- 
phemia  haereticalis,  quam  quis  proférât,  posteaquam  tertio 
fuerit  ab  ea  absolutus.  2.  Superstilio  ,  quae  admittatur  cum 
rerum  sacrarum  abusu.  3.  Homicidium  volontariuni ,  quod 
committatur,  aut  imperctur,  aut  ad  quod  consilium ,  vel 
auxihum  quomodolibet  positive  praestetur.  4.  Incestus  in 
primo,  aut  secundo  consanguinitatis  gradu ,  aut  in  primo 
affinitatis  gradu ,  aut  cum  lilia  spirituali  commissus.  Haec 
vero  rescrvatio  mares  tantum  coniplcctitur.»  Le  blasphème 
hérétical  réservé  à  l'évêque  par  le  n.  1,  c'est  celui  qu'on 
profère  sans  erreur  dans  l'iulellect.  Quoique  la  liste  soit  peu 
chargée,  l'évêque  accordait  à  tous  les  confesseurs  le  pouvoir 
d'absoudre,  il  abohssait  toutes  les  réserves  à  l'époque  des 
principales  fêtes,  et  en  certains  cas,  dans  le  reste  de  l'année; 
Toici  l'avis  qu'on  remarque  dans  ledit  du  1er  mai  1804: 
'■Confessariis  omnibus  potestatem  facere  absolvendi  areser- 
Tatis  casibus  a  die  dominica  Palmnrum  ad  totam  usque  domi- 
nicam  in  Albis,  et  a  pervigilio  diei  Natalis  Domini  ad  totum 
Epiphaniae  diem,  et  a  pervigilio  Annunciationis  B.  Mariae 
Virginis  quoad  festus  dics  peragatur ,  et  a  pervigilio  ejus 
in  coclum  Assumptionis  ad  postridie  diei  Fesli  S.  Magni 
l'atroni  Principis  ;  tum  etiam  cum  poeuitens  suimet  victor 
])cccatum  aperit,  quod  antea  verecundia,  aut  timoré  deter- 
ritus,  inter  confitendum  coclasset;  ac  tum,  cum  necesse  sit 
amoliri  aliquam  a  poenitente  infamiam,  nisi  is  sanclissimam 
Eucharisliam  sumeret,  tum  denique,  cum  matrimoninm  ipso 
die,  aut  post  biduo  est  initurus.  •>  La  liste  des  cas  réservés 
de  Tivoli  dressée  par  Mgr  Canali  en  1822,  est  un  peu  plus 


longue,  et  comprend  jusqu'à  neuf  cas,  dont  les  principaux 
sont ,  outre  les  quatre  cités  plus  haut  pour  Anagni ,  les 
suivants:  1.  Les  violences  sur  le  père  et  la  mère.  2.  Les 
tentatives  d'avortement.  3.  La  suffocation  des  enfants  qu'on 
couche  dans  le  même  lit  que  les  parents ,  avant  qu'ils  aient 
atteint  un  an.  3.  La  bestialité  et  la  sodomie  consommée, 
quoique  passive.  4.  Le  parjure  et  le  faux  témoignage  devant 
les  tribunaux,  s'il  fait  un  grave  tort  à  autrui.  5.  La  com- 
position et  la  publication  de  libelles  diffamatoires  sous  des 
noms  supposés.  Voilà  les  cas  qui  ne  sont  pas  dans  la  pré- 
cédente liste.  Nous  entrons  dans  ces  détails  afin  qu'on  voie 
comment  les  recommandations  du  Saint-Siège  ont  été  inter- 
prétées. Quant  aux  pouvoirs  extraordinaires,  aux  fêtes  prin- 
cipales, on  lit  dans  l'édit  de  1822:  <■  Menti  S.  Congregationis 
Episcopornm  obsequentes  (sub  die  26  novembris  1602) 
facultatem  absolvendi  a  supradictis  casibus  indulgemus  om- 
nibus parocbis  a  vigilia  Nativitatis  Domini  usque  ad  diem 
Epiphaniae,  et  a  Dominica  Palmarum  usque  ad  Dominicam 
in  Albis  inclusive.  Item  in  tribus  diebus  festis  Pentecostes, 
née  non  Annunciationis,  Assumptionis,  Nativitatis  et  Con- 
ceptionis  Beatae  Mariae  Virginis.  Pariter  in  die  prima,  et 
secuuda  augusti  ;  in  prima  Dominica  octobris;  ac  tandem 
in  V  igilia ,  et  festo  Saiicli  Titularis  propriae  paroeciae.  >• 
Tantôt  la  délégation  est  faite  aux  curés ,  tantôt  à  tous  les 
confesseurs  indistinctement.  La  fameuse  encyclique  du  26 
novembre  1602  laisse  les  Ordinaires  en  leur  pleine  liberté 
sur  ce  point,  et  recommande  seulement  de  placer  dans  toutes 
les  parties  du  diocèse  des  pénitenciers  ou  confesseurs  qui 
puissent  absoudre  des  cas  réservés,  surtout  aux  principales 
fêtes.  Voilà  ce  que  la  sainte  Eglise  a  substitué  aux  proposi- 
tions de  Gerson  sur  les  péchés  occultes.  Le  but  que  le  célèbre 
chancelier  avait  eu  vue ,  se  trouve  atteint  i)lus  sûrement  au 
moyen  des  encycliques  du  Saint-Siège. 


DE  L'AUTORITÉ  DES  C0\X1LES  PROVINCIAUX. 

DISSERTATION   INÉDITE  DU  P.  SELLERI 

MAiTBE  DU  Sache  Palais  sol's  Benoit  XIII. 


Nous  avons  eu  plusieurs  fois  occasion  de  citer  le  concile 
romain  de  1725.  Avant  la  notice  publiée  dans  la  sixième 
livraison  des  Ayialecta,  nous  avions  rendu  compte  de  la  sa- 
vante discussion  qui  eut  lieu  dans  ce  concile  au  sujet  des 
innovations  liturgiques.  Le  P.  Selleri,  maître  du  sacré  palais 
sous  Benoît  XIII  et  ensuite  cardinal,  dont  nous  avons  pu- 
blié la  dissertation  sur  les  nouveautés  en  liturgie,  nous 
fournit  aujourd'hui  un  écrit  non  moins  précieux  sur  l'auto- 
rité des  conciles  provinciaux. 

Benoît  XIII  l'avait  chargé  d'examiner  si  les  conciles  pro- 
vinciaux sont  compétents  pour  le  jugement  des  controverses. 
Le  savant  canoniste  traite  toute  la  compétence  de  ces  saintes 
assemblées.  Il  fait  remarquer  la  singulière  opinion  de  Gra- 
tien ,  qui  voulait  que  leur  rôle  se  bornât  à  faire  observer 
les  saints  canons,  sans  qu'ils  pussent  dresser  des  statuts; 
opinion  insoutenable,  dit  Selleri,  et  abandonnée  commune- 
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ment.  Il  s'appuie  ficqucmmeiit  de  l'autorité  du  célèbre 
Roccaberti ,  dont  les  travaux  ont  été  si  profitables  aux 
bonnes  doctrines ,  et  dont  les  écrits  forment  un  arsenal 
inépuisable  contre  les  erreurs  qui  ont  tenté  d'altérer  la 
vraie  et  pure  constilution  de  l'Eglise.  La  conclusion  est 
que  les  conciles  provinciaux  ont  le  pouvoir  de  statuer  sur 
les  controverses,  même  en  matière  de  foi.  Ils  peuvent  aussi 
dresser  des  statuts  disciplinaires,  dans  lesquels  il  n'y  ait 
rien  de  contraire  au  doit  commun.  Le  sentiment  de  Gratieu 
n'a  pas  eu  le  bonlieur  de  faire  fortune  dans  le  gros  des 
auteurs  sensés  et  instruits. 

QuAESiTUM  -  Quamnam  aucloritafem  habeal  provinciale  conei- 
lium  Icgitime  convocntiun ,  et  aduiuUum?  Vtrum  ad  cotiipo- 
nendas  controversias  exlendalur? 

Mirabar  plane  Sanctitatem  Vestram  Urbis,  et  Orbis  Caput 
ac  Patrem ,  ea  quae  in  bac  Romana  Provineiali  Synodo 
slatuenda,  et  decidendaoccurrissent,  adeo  délicate,  tantaque 
cireumspectione  voluisse  proponere  ,  ut  de  ipsiusmet  pro- 
positionis  aequitate,  particulari  prius  examine  sibi  constare 
\oluerit;  eoque  magisadmiratio  percrebuit,  cura  mibi  meae- 
que  iufirmitati ,  Quamnam  auctontalem  habeat  Provinciale 
Concilium  légitime  convocatum  et  adunatvm?  Et  utrum  ad 
controversias  componendas  extendaturl  placuit  discutiendum, 
et  decidendum  S.  V.  committere.  Novum  videbam  honoris 
et  anioris  inexpectatum  indieium;  illud  tamen  propria  culpa 
aut  minuere,  aut  eo  abuti  posse  verebar,  cum  propriam 
iufirmitatera  Sanctitatis  Vestrae  superavit  auctoritas,  pater- 
iiaque  pietate,  ac  miral)ilis  doctrinae  S.  V.  splendore  iilus- 
tratus  ad  proposili  Dubii  discussionem  proprius  accedere 
non  dubitavi. 

Tanta  est,  Beatissime  Pater,  Provincialis  Concilii  aucto- 
ritas, et  jurisdictio,  ut  ad  ipsam  quoque  fidei  orthodoxae 
materiam  extendi  possit,  juxta  sententiam  Azor  p.  2.  lib.  3. 
C.47.  Institut.  Moral,  quaest.  7.inquirendo  dequibusnam  in 
Provineiali  Synodo  tractari  debeat,  docentis:  In  primis  agi 
débet  de  his,  quae  ad  fidei  negolium  speclant,  si  in  ea  Provincia 
apud  nonnullos  aliqva  ambigua  esse  videantur.  Quod  idem 
docet  Venero  in  suo  Examine  Episcopali  cap.  22.  de  Synodo 
Provineiali;  ibi  enim  ipsammet  Synodum  deQnit  per  baec 
vcrba:  «  Est  Congregalio  plurimorum  Episcoporum,  et  Cle- 
»  ricorum  ad  tractandum  de  conservatione ,  et  augraento 
»  fidei  catholicae,  de  pace  et  quiète,  de  caeremoniis  Eccle- 
»  siae,  de  extirpatione  vitiorum."  Quam  definitionem  refert 
Isidor.  in  Aetimolog.  verbo  Concil.  et  num.  22.  inquirens 
quae  debeant  tractari  in  Concil.  Provineiali,  sic  respondet: 
"  Quae  necessaria  sunt  pro  stabilicnda  lide  catholica ,  pro 
»  extirpandis  baereticis ,  pro  augmentando  divino  cultu , 
»  pro  moderandis  moribus  fidelium,  corrigendis  excessibus, 
»  reprimendis  viliis,  componendis  controversiis,  sedandis 
"  litibus,  de  vita,  et  honestate  clericorum ,  de  docenda 
»  doctrinae  cbristiana,  de  catechismo,  de  facieudis  notis 
»  Deeretis  Concilii  Tridentini  et  de  aliis  rébus,  quae  per 
»  Sacros  Canoues  et  antiqua  Concilia  decernuntur  tractari.» 
Quod  quidem  loqueudo  de  materiis  lidei  verum  esse  puto, 
atque  lenendura  est,  accedente  supremae  eathedrae,  Roma- 
nique  Pontilicis  auctoritate ,  quae  sola  in  rébus  fidei  est 
atteudenda. 

Haec  praemittere  opère  pretium  duxi,  Biïie  Pater,  utpote 
illa  ex  quibus  meo  judicio  ipsius  disquisitionis  initio  claris- 
sinia,  et  iuconcussa  cousequenlia  a  fortiori  deduci  posse 


videtur.  Igitur  mullo  magis  in  Conciliis  Provincialibus  agi 
poterit  de  controversiis  componendis,  et  de  caeteris  omnibus 
quae  ad  materiam  fidei  non  pertinent,  babentia  tamen  or- 
dinem  ad  Dei  cultum,  bonorem,  et  gloriam.  Sed  ne  unico 
tantum  fundamcnto,  et  decidendo  potius  quam  examiuando 
rem  tanti  momenti  processisse  videar,  superius  deductam 
couclusioncm  placet  hic  auctoritatibus  primo  doctorum  ; 
secundo  rationibus;  tertio  demum  exempio  plurium  Conci- 
liorum  provincialium  comprobare. 

Sacrum  Conc.Trid.  Sess.  24.  dereform.  cap.  2.sichabet: 
"  Provincialia  Concilia  sicubi  omissa  sunt  pro  moderandis 
"  moribus,  corrigendis  excessibus,  controversiis  compo- 
»  neudis,  aliisque  a  Sacris  canonibus  permissis  renoventur.  • 
Ex  quibus  manifeste  patet  Provincialis  Concilii  auctoritatem 
ad  sedandas  praecipue  controversias  extendi  posse  per  illa 
verba  ibidem  adnotata. 

Sed  quia  exceptis  fidei  doctrinis  vix  aliqua  subesse  polest, 
quae  diversimode  non  sit  intcrprctata  atque  concepta ,  id 
ipsum  occurrit  in  easu  praesenti,  in  quoplures  videri  possunt 
DD.  diversimode  praedicta  Concilii  Tridentini  verba  inter- 
prétantes, ac  juxta  illorum  sensus  adduccntes. 

Azor  supra  relatus,  postquam  saneiverit  tractari  posse  la 
Provincialibus  Conciliis  ea  quae  ad  fidei  negotinm  pertinent, 
subdit:  «  Deinde  audiantur  causae  quae  in  Synodo  propo- 
»  nentur  sive  contra  episcopos,  sivc  contra  alios,  sive  quae 
»  ad  pubiicam  utilitatem  pertinent,  dummodo  tamen  graves 
"  causae  sint.  Agetur  de  episcoporum  moribus,  et  vita,  de 
>'  administratione  rerum  spiritualium  et  tcmporalium,  et 
■>  praesertim  de  custodiendis  et  observandis  bis  quae  sunt 
"  a  Concilio  Tridentino  definita.» 

Qui  infra  scilicet  qu.  9.  inquirens,  an  Synodns  Provin- 
cialis possit  aliquid  statucre ,  et  definire  ait  :  <>  Gratianus 
>'  dist.  18.  in  priucip.  scripsit  Synodos  episcoporum  tan- 
"  tummodo  posse  corrigere  mores,  et  curare,  ut  quae  ca- 
»  nouibus  statuta  sunt  serventur:  sed  minime  est  dubitan- 
'•  dum,  quin  Synodns  Provincialis  possit  aliquid  statucre,  et 
"  definire,  non  quidem  quod  sit  contra  jus  commune,  sed 
»  quod  sit  praeter  illud,  videlicetaddendo,  declarandoetc.» 

Demum  praecitatus  Doctor  quaereus,  an  possit  Synodus 
Diocesana  statuta  perpétua  condere,  affirmative  respondet; 
suamque  responsionem  legalibus  corroborans  testimoniis 
sub  praemissa  distinctione,  dummodo  non  sint  contra  jus 
commune. 

Cui  sane  profecto  auctoritati  accessit  Quaranta  in  Summa 
-Btf?/am  verbo  Concil.  Provinciale  quaest.  prima,  ad  quid 
scilicet  convocandum  sit  illud  et  de  quibus  in  eo  tractandum, 
ait:  Habetur  in  cap.  Propter ;  cap.  Quoniam  17  dist.  et  cap. 
Sicut.  de  Accusât.,  quibus  causis  addit  ingeniosus  D.:  <•  Justa 
"  etiam  causa  illud  convocandi  est  cum  aliqua  magna  oritur 
"  dubitatio  quae  alias  commode  non  posset  definiri  >■  et 
demum  concludit  «  esse  convocandum  juxta  Decretum  Tri- 
dent, supracit.  pro  componendis  controversiis." 

Verum  Lancellot.  in  suis  institut,  jur.  can.  libro  primo, 
referens  can.  ecclesiasticos  sub  tit.  3  de  Eccles.  Constitua 
inquit  :  «  Provincialia  Concilia  sunt  quae  propter  ecclcsias- 
»  ticas  causas  et  alias  canonum  observationes  per  singulas 
»  provincias  convocante  metropolitano  episcopo  omnes 
»  provinciales  episcopos  et  catbedralium  ecclesiarum  capi- 
»  tula  celebrari  placuit.  Haec  autem  neque  definiendi ,  ne- 
>'  que  generaliter  constituendi  vim  aliquam  habent,  sed 
"  tantum  curandi  ut  id  servetur,  quod  alias  statutum  est,  et 
>'  quod  generaliter  seu  specialiter  observari  praeceptum  est.  >' 
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Qiiae  verba  ctiam  rcfcrt  Quaranla  in  rcsp.  ad  36.  quacsit. 
Hinc,  ut  supra  dixeral  Azor,  Gratianu-s  tautum  affirmabat 
liujusniodi  Concilia  viin  tantummodo  habere  corrigendi 
luort's  et  curaiidl  ut  scrvarcutur  statuta. 

Haec  tameu  quoniorlo  suslineri  possint  non  apparct.  Uni- 
vers! enim  ferme  auctores  respicientes  ad  praedictnni  Con- 
cilii  Trid.  Dceretinn  ininniuii  consensu  cdiicluduiit  Provin- 
cialis  Coueilii  pote.slaleni,  et  auetohlateui  exteudi  etiam  ad 
controversias  componcndas,  unde  Barbosa,  super  cit.  cap.  2. 
scss.2^^.  de  lieform.  plurimos  adducit  idipsuni  cobaereiiter 
ad  Synodum  Trident,  asserentes. 

Et  Koccabert.  in  toni.  ."}.  Suae  Maximac  Bibliot.  sub  tit. 
de  Sacr.  Concil.  eorumque  auctorit.  diss.  4 .  de  tract,  et  defi- 
nien.  etc.  in  Concil.  signanlcr  disscreus  de  provinciatibus, 
commuuem  DD.  sentciiliam  aperlis  Concilii  Tridcntini  vcrbis 
consonam  sequens  ait  :  Constat  en  convocari  ad  mores  corri- 
gendos,  ad  cxcessus  viodcrandos ,  cl  ad  controversias  compo- 
ncndas atque  ad  Sacra  et  Divina,  rite,  recte  et  rcliyiose  pera- 
genda;  inde  sequitur  aligna  esse  in  praedictis  synodis  perquirenda 
sive  judicanda,  quaedam  eligenda  et  alia  stalueiida. 

Et  iuferius  loquens  de  bisque  statuenda  suut,  subdit: 
Dcnique  certum  est  passe  Concilium  Provinciale,  et  Nationale 
multa  alla  statuere  vitam  moralem  concernentia,  atque  in  aug- 
mcntum  fidei  et  religionis,  non  qitidem  qiiid  statuendo  contra 
jus  commune,  scd  ■uniformiter  ad  illud,  ac  etiam  praeter  ipsuni 
addenda,  exponendo  et  declarando. 

Ex  quibus  Doctorum  auctorilatibus  vix  fundamentuni  du- 
Litandi  remanet  Proviucialia  Concilia  tantam  vim  ac  auc- 
toritatem  babcre,  ut  ad  sedandas  controversias  possint 
extendi,  quod  verius  rationibus  ostendere,  et  comprobare 
conabimur. 

Et  primo.  Si  Concilium  Provinciale  habcl  auctoritatem 
decidendi,  etiam  in  maleriis  Fidei  (quod  in  dubium  haud 
potcst  revocari.  Historiac  enim  Sacrae  et  Ecclesiae  tabulae 
plurimos  baeresiarcas  in  Proviucialibus  Conciliis  ivisse  dam- 
natos,  et  quae  illa  dccreverunt,  lirnia  esse  liabita,  et  acce- 
dentc  confirmatione  Rom.  Pontificis  utorlbodoxa,  et  fide 
divina  certa,  crédita.  Concilium  enim  Cartilagineuse,  et  Me- 
levitanum  daniuaverat  Pelagium,  et  Coelestium.  A  Toletano 
fuit  Priscillianus  proscriptus.  Teleuse  damnavit  Elvidium. 
Ab  Aurausicauo  fuere  prolligati  Seniipelagiani.  Quae  Sj  nodi 
Provinciales  decreverunt  contra  baereses  barumqne  décréta 
suam  babnere  subsistentiam ,  postquam  Romanae  Ecclesiae 
Pontifes  eadem  rata  habuerit,  et  confirmaverit.  Quod  qui- 
dem  non  fuisset  si  syuodi  illae  in  talibus  casibus  facullateni 
sic  decernendi  non  habuisscnt.  Hoc  igitur  supposito  sic 
argumentum  rcassumo)  si  igitur  Provincialia  Concilia  babcnt 
auctoritatem  tractandi  materias  etiam  fidei ,  quauto  luagis 
vim,  et  auctoritatem  habere  fateudum  est  caeteras  materias 
traclare  et  praecipue  controversias  provinciales  coniponere? 
iMajus  enim  jus,  ac  major  auctoritas  requiriUu"  in  illis,  quam 
in  istis  pertractandis. 

Secundo.  Videtur  hic  esse  fortassis  primus,  et  praeeipuus 
finis  bujusmodi  conciliorum  sedandi  iienipe  lites,  et  compo- 
uendi  controversias  jam  suscitatas ,  vel  quae  oriri  possent 
iuter  suffraganeos  episcopos,  et  Ecclesias  ejusdem  provinciae 
testante  Sacr.  Evangelio:  Ubi  charilas,  et  nmor,  Deus  ibi  est, 
quae  quidem  charilas  refrigescit,  et  persaepe  inter  lites  ac 
dissidia  extiuguitur ,  cujus  augmentum  praecipue  debent 
intendere  couvoeationcs  provinciales,  et  caeterae  omues,  et 
controversias  omncs  sedare.  Id  enim  fuit  quod  Ingebat 
Apostolus  :  Audio  inter  vos  multas  esse  scissuras  ;    illasque 


sedare  omniiio  curabat.  Ergo  illorum  auctoritas  ad  compo- 
nendas  controversias  extendi  débet. 

Tertio  deraum  ;  si  quis  ausus  esset  asserere  praedictam 
auctoritatem  poenes  Provincialia  Concilia  non  residcre , 
deberet  profccto  ostendere  sanctiones  et  ieges  id  prohiben- 
tes,  lU'c  sola  negativa  probationis  ne  quidem  umbram  afferre 
in  coiispeelu  tôt  auctoritatum  DD.  et  Concil.  Trid.  nec  non 
rationum  supra  a  me  quomodoenmque  congestarum. 

Remanet  igitur  solum  ut  probationes  ab  exemplo  et  ve- 
terum  testimonio  adducaiitur,  quae  in  omnibus  sed  praecipue 
in  easu  praeseiiti  magnam  vim  babent. 

Respiciendo  quippe  ad  lempora,  quae  maximam  Trident. 
Synodum  praecesserunt,  multa  fuere  celebrata  proviucialia, 
tum  Romae,  tum  alibi,  praeter  suprarclata,  ut  videre  quis- 
quam  potest  apud  Roccabert.  tora.  là.  p.  32.  n.  185.  et 
seqq.  in  quibus  plura  defiuita  fuere  ;  sive  ad  fidei ,  sive  ad 
morum  ,  sive  aliarnm  rerum  materiam  pertinentia.  Inter 
ipsa,  quaedam  hic  breviter  tantum  indicauda  dnximus. 

1.  Cornélius  Papa  Concilium  celebravit  Provinciale,  in 
quo  contra  N'ovatianos  defiuivit  quod  lapsi  essent  ad  poe- 
nitentiam  admittendi. 

2.  Damasus  damnavit  haeresim  Appollinaristarum,  et  de- 
cretavit  in  Cbrislo  animam  rationalein. 

3.  Coelestinus  damnavit  haeresim  Nestorii  et  decretum 
damnationis  in  Romano  Concilie  editum,  ad  gcneralem  Sy- 
nodum Ephesiuara  transmissum  fuit. 

4.  Gelasius  definivit,  quiiiam  esseut  tenendi  ut  sacri ,  et 
canonici  libri. 

5.  Ronifacius  I  sancivit  Papain  non  posse  sibi  eligere 
successoreni. 

6.  Gregorius  I  probibuit,  ne  laici  in  administratione  re- 
rum temporalium  monacborum  se  ingérèrent;  ipsosque  ab 
episcoporum  jurisdictione  liberavit. 

7.  îlartinus  I  proscripsit  haeresim  .Mouothelitarum. 

8.  Gregorius  H  execravit  errorem  Iconoclastarnm. 

9.  Paulns  I  décréta  plurima  de  Ecclesiarum  et  Monaste- 
riorum  immuiiitate  formavit. 

10.  Stephauus  IV  sancivit,  ne  quis  eligi  possit  in  Papam, 
nisi  praesbyter  cardinalis ,  aut  diaconus  esset. 

11.  Léo  IX  damnavit  haeresim  Berengarii  circa  Eucha- 
ristiam. 

12.  Alexander  II  execratus  fuit  incestuosorum  errorem, 
dicenlium  licita  vetita  conjugia. 

13.  Calistns  II  errores  Gilberti  Porretani  proscripsit. 

14.  Innocentius  II  damnavit  errores  Pétri  Abailardi. 

15.  Eugenius  III  plures  condemuavit  errores  et  inter  alia 
definivit,  praeter  Christum,  qnoque  puros  homines  mereri. 

Ifi.  Alexander  lit  Albigensium  falsa  dogmata  profligavit. 

17.  Clemens  V  in  Concilio  Provinciali  îloguut.  definivit 
circa  causam  Templariorum. 

Haec  et  alia  Provincialia  Conciba,  ut  loco  citato  videri 
potest,  fuere  celebrata,  ante  Trident,  et  in  ipsis  plurima 
definita.  Respicientes  deinceps  ad  tempora  post  Trident. 

Teste  Battaglino  in  sua  Historia  videlieet  Concilior.  tom.  2. 
2.  p.  mihi  523.  sub  S.  Carolo  Rorromaeo  Mediol.  Archiep. 
uti  Apostolico  Delegato  fuit  celebratum  Provinciale  Concil. 
Mediolan.  de  anno  I5G5  in  quo  varii  Canones  et  Décréta 
emanarunt  utpote  pertinentia  ad  fidei  professioneni  et  cus- 
todiam ,  ac  de  Sacranientorum  administratione. 

Item  adest  Concilium  Provinciale  Caireuse  de  anno  1582, 
in  quo  fuit  decretata  obedientia  praestanda  Summo  Pontifie! . 
Secundo,  in  Cbristo  unicam  adesse  Personam  Divinam  e 
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dupliccm  naturam.  Tciiio,  non  esse  nc-cessariani  immo  abo- 
Icridani  Circumcisioneni;  circa  quae  profecto  conlroversias 
tuuc  teinporis  ortas  fuisse  dicendum  est,  ac  per  liujusinodi 
Conciiiuni  conipositas. 

Item  Coiicilium  Petiicoviense  de  antio  1G07  statuit  et 
definivjt  contra  Sociuienses  Verbi  Diviiii  veritatem,  qui 
dicebant  non  sohim  cum  Arianis  illud  esse  Pâtre  inferius, 
sed  quoque  non  fuisse  prius  creatuni  quam  in  Utero  Slatris 
conceptum. 

Deanno  1653  Concilium  Gallicanum  Janscnistarum  erro- 
res  noviter  inveotos  damnavit. 

Ast  his  solunimodo  praesuppositis,  ne  dicara  etiam  omis- 
sis,  nonne  ut  optirae  advertit  Roccabert.  toin.  15.  de  de- 
eretis  Eccles.  art.  6,  Sac.  Congre^atio  Eiuorum  Cardinalinni, 
Praeside  Sumino  Pontifice,  qui  abundesolus  absque  alioruni 
consilio  potest  et  valet  aliquid  deccrnere,  nonne  inquam 
decernit,  et  définit  non  fantum  declarando ,  sed  de  novo 
statuendo  tuni  in  materia  fidei,  tuin  etiam  morum,  et  qua- 
runicumque  rerum  Ecclesiasticarum? 

Praedieta  sane  Sacra  Congregatio  equivalere  videtur  cui- 
cumque  Coucilio  sive  Generali,  sive  Provinciali.  Quid  igitur 
obstabit  in  praesenti  Lateraneusi  Synodo,  quae  etsi  Provin- 
cialis  nuncupata,  tamen  praesidem  habet  per  se  ipsum  Sum- 
mum Poutificem,  ne  facultatem  habeat  componendi  con- 
lroversias quae  sunt  citra  fidein? 

Integeresset  referendus  articulus4.  loc.  cit.  Roccabert.  in 
que  usque  ad  annum  1328  sub  Joanne  XXII  Papa  recensentur 
Concilia  Generalia  et  Provincialia  celebrata,  in  quibus,  ut 
diximus,  et  signanter  in  his  secundis  multa  prorsus  nova 
fuerunt  staluta  et  definita  quae  tamen  cuncta  specialiter  non 
notantur,  quoniam  nou  videtur  necesse  utpote  res  quae  de 
se  manifesta  nec  ulteriori  indiget  discussione.  Ita  censeo  si 
Sanctitati  Vestrae  placuerit. 

Fr.  Gregorius  Selleri  Ord.  Praed. 
Sac.  Pal.  Apost.  Magi.ster. 
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Josephi  Ferrante  elementa  jttris  canonici.  Editio  prima.  Romae, 
ex  typographia  Venerabilis  Hospilii  Apostolici.  1854.  in-8'' 
de  182  pag. 

Joseph  Ferraute,  dont  l'hospice  apostolique  de  S.  Michel 
vient  de  publier  les  Eléments  de  droit  canonique,  fut  pro- 
fesseur à  la  Sapience  pendant  plus  de  vingt  ans.  Plusieurs 
de  ses  anciens  élèves  vivent  encore ,  et  n'ont  pas  oublié  le 
travail  qu'il  s'imposait  pour  faire  son  cours  d'une  manière 
claire,  méthodique,  et  concise.  On  retrouve  ce  triple  mérite 
dans  le  volume  qui  vient  de  paraître-.  Ferrante  mourut  en 
1803.  Il  avait  obtenu  sa  chaire  d'institution  canonique  au 
concours,  selon  les  règlements  de  la  Sapience,  dès  l'année 
1782.  La  publication  de  ses  Eléments  de  droit  canonique 
remplit  les  vœux  de  tous  ceux  qui  ont  conservé,  après  un 
demi-siècle,  le  souvenir  de  ce  professeur  distingué. 

La  première  partie  des  prolégomènes ,  de  origine  et  pro- 
gressa juris  canonici,  contient  l'histoire  des  collections  de 
canons  qui  précédèrent  colle  de  Gratien  et  les  Décrétales  de 
Grégoire  IX.  Ferrante  ne  nous  apprend  rien  que  i es  savants 


ne  connaissent  déjà  ;  m;iis  son  principal  mérite  consiste 
dans  l'exactitude  et  la  concision,  chose  précieuse  dans  un 
traité  élémentaire.  L'auteur  remarque  fort  bien  la  défense 
que  fit  le  Pape  Grégoire  IX,  en  publiant  ses  Décrétales, 
d'entreprendre  désormais  de  nouvelle  collection  sans  l'auto- 
rité du  Saint-Siège.  Il  énumère  les  recueils  qui  composent 
le  Corps  du  Droit  canonique;  et  l'on  peut  y  ajouter,  dit-il, 
1.  Les  constitutions  des  Souverains  Pontifes,  qui  ont  déjà 
paru  et  paraissent  successivement;  2.  les  Règles  de  la  Chan- 
cellerie, qui  diffèrent  des  autres  constitutions  en  ce  qu'elles 
perdent  leur  force  à  la  mort  de  chaque  Pape,  jusqu'à  ce 
que  le  nouveau  Pontife  les  confirme;  3.  Enfin  les  canons 
du  Concile  de  Trente,  et  les  décrets  des  S.  Congrégations 
de  cardinaux,  qui,  rendus  avec  l'agrément  du  Souverain 
Pontife,  ont  force  de  loi. 

La  seconde  partie  des  prolégomènes  traite  de  juris  cano- 
nici nominibus ,  natura,  fonlibus,  divisionibus  et  objecto.  Le 
droit  qui  régit  l'Eglise  est  appelé  canonique,  parce  que  l'Eglise 
a  coutume  de  désigner  ses  lois  sous  le  nom  de  canons  ou 
règles  afin,  dit  notre  auteur,  d'avertir  les  fidèles  par  un 
nom  si  doux  d'observer  ses  lois  par  amour  de  la  règle, 
plutôt  que  par  empire  de  la  loi  ;  il  est  appelé  droit  ecclésias- 
tique, parce  que  les  lois  qu'ils  contient  concernent  les  per- 
sonnes, les  choses,  et  les  jugements  ecclésiastiques;  droit 
sacré,  parce  qu'il  traite  surtout  des  ministres  sacrés,  et  des 
choses  qui  appartiennent  aux  lieux  consacrés  ;  enfin  ou 
l'appelle  jus  pontijicium,  à  cause  de  ses  auteurs.  Ferrante 
étudie  les  rapports  de  la  théologie  avec  le  droit  canonique, 
qui  embrasse  le  droit  naturel  et  le  droit  des  gens ,  le  droit 
divin,  et  enfin  les  lois  d'origine  ecclésiastique.  11  fait  con- 
naître ainsi  les  sources  du  droit  canonique.  Ce  qu'il  dit  de 
la  coutume,  montre  qu'il  faut  le  jugement  du  supérieur 
pour  en  définir  la  légitimité  ;  voici  les  conditions  requises  : 
I.  que  la  coutume  soit  selon  la  raison,  c'est-à-dire  qu'elle 
ne  soit  en  opposition  ni  avec  le  droit  divin,  ni  avec  le  droit 
naturel  ;  car  on  doit  tenir  pour  illégitime  la  coutume  qui 
serait  contre  la  gravité  de  la  discipline  ecclésiastique;  2.  la 
répétition  fréquente  des  actes  est  nécessaire,  ainsi  que  la 
durée;  et  le  jugement  de  l'une  et  de  l'autre  condition  (pour 
savoir  dans  les  cas  particuliers  s'il  y  a  répétition  d'actes  et 
durée  suffisante  pour  établir  une  coutume  légitime)  ce  juge- 
ment, disons-nous,  appartient  à  la  décision  du  supérieur 
compétent.  3.  Voici  la  dernière  condition;  nous  laissons 
parler  Ferrante:  Demum  oportet  ut  legislator  animadvertat  ad 
consuetudinem;  neque  illam  lala  lege  expresse  revocet.  Hue  de 
causa  non  légitima  consuetudo,  sed  alusus  est,  quod  reclaman- 
tibus  conVmuo  legibus  usu  introducilur  (p.  13). 

Après  avoir  traité  du  droit  canonique  constituant,  de  son 
origine,  de  ses  auteurs,  de  sa  valeur  et  des  divers  genres 
de  lois  canoniques,  Ferrante  entreprend  le  droit  constitué, 
ce  qui  est  prescrit  par  les  lois  canoniques.  Il  embrasse  la 
division  adoptée  communément  dans  les  institutions ,  et 
partage  ses  Eléments  en  trois  livres,  qui  traitent  successive- 
ment des  personnes,  des  choses,  et  des  jugemeuts. 

Les  personnes  dont  le  droit  canonique  s'occupe  sont  celles 
qui  sont  entrées  dans  l'Eglise  et  dépendent  de  son  autorité; 
c'est-à-dire,  les  chrétiens,  qui  se  divisent  principalement 
dans  les  clercs,  qui  commandent,  et  les  laïques,  qui  obéis- 
sent. Les  religieux  forment-ils,  dans  le  droit  canonique, 
un  genre  de  personnes  distinct  des  clercs  et  des  laïques"? 
Cette  question  est  facile  à  résoudre,  à  l'aide  d'une  distinc- 
tion. A  considérer  l'institution  primitive  des  réguliers,  ils 
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n'appartiennent  aucunement  à  la  hiérarchie  d'ordre  ou  de 
juridiction,  et  ils  doivent  être  rangés  parmi  les  laïques. 
Mais,  comme  ils  peuvent  recevoir  le  sacerdoce,  qui  leur 
était  interdit  autrefois,  ils  sont  compris  aujourd'liui  parmi 
les  clercs,  et  jouissent  des  privilèges  du  for  et  du  canon. 

Dans  les  sept  premiers  titres  de  ce  livre  de  personis,  Fer- 
rante expose  les  différents  degrés  de  la  cléricature,  U's  devoirs 
généraux  des  clercs,  les  irrégularités  qui  forment  obstacle 
à  l'ordination,  les  attributions  des  ordres  mineurs  et  majeurs, 
enfin  ce  qui  concerne  l'ordination  même,  l'évéque  qui  doit 
la  conférer,  le  titre  d'ordination  ,  les  interstices,  l'âge  et  la 
qualité  des  ordinands.  Au  §  1  du  titre  VII,  de proprio  ordi- 
nationis  episcopo,  on  voit  que  jadis  les  laïques  pouvaieut 
recevoir  les  ordres  de  tout  évèqne  indistinctement,  et  de- 
venaient sujets  de  celui  qui  conférait  la  première  ordination. 
Les  choses  restèrent  eu  cet  état  jusqu'à  ce  que  Boniface  YIII 
(cap.  .3.  de  tempor.  ordinnt.  m  G")  eût  distingué  les  diverses 
causes  de  la  naissance,  du  bénéfice,  du  domicile,  et  de  la 
familiarité.  La  discipline  aujourd'hui  en  vigueur  laisse  la 
liberté  de  recevoir  indistinctement  les  ordres  ou  de  l'évé- 
que d'origine  ou  de  celui  du  domicile,  outre  le  bénéfice 
et  la  familiarité.  L'évéque  d'origine  est  celui  dans  le  diocèse 
duquel  on  a  pris  naissance;  celui  du  domicile  est  celui  dans 
lequel  on  est  domicilié  quoiqu'on  soit  né  ailleurs;  où  l'on 
a  transporté  le  logis  et  la  fortune,  et  qu'on  ue  quittera 
pas  si  rien  ne  l'exige.  Il  faut  donc,  pour  acquérir  le  domi- 
cile dans  un  lieu,  l'intention  de  rester  dans  cet  endroit;  et 
celui  qui  jure  d'être  venu  avec  cette  intention  dans  l'endroit 
qu'il  habite  depuis  dix  ans,  prouve  suffisamment  l'acquisi- 
tion du  domicile.  La  liberté  dont  les  laïques  jouissaient 
jadis,  avant  Boniface  YIII,  de  se  faire  ordonner  par  l'évé- 
que de  leur  choix ,  montre  le  prix  qu'il  faut  attacher  à  la 
faculté  que  les  saints  canons  laissent  encore  aujourd'hui 
en  permettant  de  recevoir  les  ordres  indistinctement  de 
l'évéque  d'origine  ou  de  celui  du  domicile. 

On  appelle  tilre  d'ordination  l'ascription  des  clercs  à  une 
église  et  à  un  ministère  déterminés,  en  même  temps  qu'on 
leur  donne  une  ressource  suffisante  et  certaine  pour  sub- 
sister. D'après  la  discipline  moderne,  ce  titre  consiste  prin- 
cipalement dans  un  bénéfice  ou  dans  un  patrimoine:  qu'on 
reçoive  les  ordres  au  titre  de  bénéfice  ou  de  patrimoine, 
l'unique  raison  pour  laquelle  on  peut,  encore  aujourd'hui, 
être  ordonné,  c'est  constamment  le  service  de  l'Iîglise. 
L'évéque  qui  confère  les  saints  ordres  sans  un  titre  de  béné- 
fice ou  de  patrimoine ,  prend  l'engagement  de  nourrir  le 
clerc,  comme  dit  Ferrante  :  Absque  tiliilo  benefœii  vel patri- 
monii  nemo  potest  pracsertim  ad  majores  ordines  i)rouioveri ;  et 
si  promoveatur  débet  episcopus  eumdem  aU're  donec  bcncficiuni 
obtineat.  Il  observe  fort  bien  que  le  privilège  de  recevoir 
les  ordres  sous  le  titre  de  pauvreté  religieuse  n'est  que  pour 
les  réguhers  qui  professent  les  vœux  solennels:  yeruin  is 
titulus  (relifjiosae  paupertatisj  valet  solmn  pro  illis  reliyionibus, 
guarum  ulumni  neque\mt  a  claustro  exire,  et  adseciilum  reverti. 
Pro  eongrcyulionibus  igitur  clericorum  soecularium  qui  vel 
nullam  professionem  emillunt,  vel  ad  certuni  tempus,  speciali 
Jlomanorum  Pontificum  privilégia  opusfuit,  ut  passent  ordinari 
ad  titulum  mvnsae  calleyialis  vel  massue  communis,  vel  missia- 
num  (p.  32). 

Depuis  le  titre  VIII  jusqu'au  titre  XIV,  l'auteur  traite  des 
évoques  et  des  divers  ordres  ou  degrés  hiérarchiques  que 
l'Eglise  a  établis  parmi  eux,  patriarches,  primats,  métiopo- 
litaius.  Le  pouvoir  d'ordre  épiscopal  ne  présente  presque 


aucune  difficulté,  au  moius  dans  le  peu  de  mots  que  notre 
Abréyé  y  consacre.  Quant  au  pouvoir  de  juridiction,  il  dé- 
montre, entre  autres  choses,  le  pouvoir  législatif  des  évê- 
qnes,  qu'on  ne  peut  pas  nier,  dit-il,  salva  Jide.  Il  présente 
comme  plus  commun  le  sentiment  qui  fait  mourir  avec  l'évé- 
que les  statuts  portés  hors  du  synode,  au  lieu  que  ceux  qu'il 
a  pultliés  en  synode  obligent  toujours.  Mais  le  pouvoir  des 
évèques  ne  s'étend  pas  jusqu'à  la  faculté  de  défiuir  les  ques- 
tions doctrinales  que  l'Lglise  n'a  pas  tranchées;  d'abroger 
quelque  loi  du  Pape,  d'un  concile  œcuménique  ou  proviu- 
cial;  ouïes  coutumesqui,  gardées  généralement  dans  l'Eglise, 
entrent  dans  le  droit  commun.  "  Sed  caveat  episcopus  ne 
suis  legibus  definiat  quaestiones  ad  fidei  doctrinam  spectan- 
tes  et  ab  Ecclesia  nondum  deCnitas  ;  nec  tollat  legem  a  Cou- 
cilio  generali,  aut  Roiuano  l'ontifice,  aut  concilio  proviuciati 
latara ,  id  enim  semper  ei  est  vetitum ,  solumque  permitli- 
tur  parlicularis  illius  legis  dispensatio,  cujus  expresse  legis 
conditor  ipsi  banc  facultatem  dederit;  neque  deleat  con- 
suetudinem,  quae,  cum  vigeat  in  toto  orbe  uaturam  juris 
communis  induerit,  neque  demum  tollat  festa  in  universa 
Ecclesia  recepta,  vel  officii  divini  recitaliouem ,  et  jejunia 
transférât.  Haec  euim  omuia  fieri  solura  possuut  a  Roraauo 
Pontifice  cujus  est  in  universam  Ecclesiam  auctoritas  et 
potestas  :  secus  fieret  ingens  disciplinae  et  ecclesiasticae 
hierarchiae  perturbatio.»  (Pag.  37).  Les  erreurs  janséni.stes 
condamnées  par  la  bulle  dogmatique  Auctorem  fidei  expli- 
quent l'attention  de  Ferrante ,  canoniste  contemporain ,  à 
rétablir  les  saines  doctrines  sur  la  dispense  des  lois  généra- 
les. Le  pouvoir  judiciaire  des  évèques  s'exerce  sur  les  causes 
ecclésiastiques  :  ce  sont  celles  qui  concernent  la  foi ,  les 
mœurs,  la  discipline,  les  sacrements,  les  bénéfices,  et  autres. 
L'évéque  juge  aussi  les  causes  mixtes,  qui  dépendent  simul- 
tanément de  l'église  et  des  tribunaux  civils;  ce  sont  les  crimes 
qui  offensent  la  religion  et  la  société,  comme  l'adultère,  le 
parjure,  le  blasphème  etc.  Enfin,  il  est  seul  juge  compétent 
de  toutes  les  causes  civiles  et  criminelles  intentées  contre 
les  clercs.  Ferrante  revendique  à  l'Eglise  le  droit  d'imposer 
l'amende  dans  les  causes  civiles;  et  trace  de  sages  avis  sur 
la  destination  de  ces  amendes  pécuniaires. 

Parlant  des  primats  (p.  49)  il  dit  fort  bien  qu'il  y  en  eut 
en  Occident  et  en  Orient,  dès  les  premiers  temps.  Ces  der- 
niers formèrent,  au  4èiue  siècle,  le  nouveau  pati'iarcat  de 
Constautinople.  Les  primats  qui  restent  encore  eu  Occident, 
n'ont  que  le  simple  titre  sans  juridiction,  excepté,  dit  Fer- 
rante, celui  de  Lyon,  qui  reçoit  les  ap|)ols  de  trois  métro- 
politains de  Tours ,  de  Seus ,  et  de  Paris.  Cet  état  de  choses 
a  cessé  par  le  concordat  de  (SOI,  qui  ne  reconnaît  eu 
France  que  des  archevêques  et  des  évèques  ;  et  la  primatie 
de  Lyon  est  au  rang  de  toutes  les  autres  de  l'Occident ,  qui 
jouissent  du  titre  sans  aucune  juridiction.  L'éditeur  de  Fer- 
rante aurait  bien  fait  de  noter  cela. 

Le  titre  XIV  traite  du  Pontife  romain  et  de  sa  primauté 
de  juridiction  dans  l'Eglise  universelle.  La  fin  de  la  primauté 
papale  est  de  conserver  et  défendre  l'unité  de  l'Eglise,  dont 
tous  les  membres  doivent  avoir  la  même  foi,  les  mêmes 
règles  de  conduite,  les  mêmes  sacrements.  Juge  suprême 
des  controverses  sur  la  foi ,  ses  décisions  font  loi  pour  tous 
les  hommes;  et  ces  controverses  dont  personne  autre  que 
lui  ne  peut  se  constituer  juge,  ce  sont  celles  qui  ont  des 
autorités  et  des  raisons  probables  de  part  et  d'autre;  car 
il  ne  s'agit  pas  ici  des  controverses ,  qui ,  ouvertement 
hérétiques  au  moius  daus  l'esprit  des  hommes  instruits  , 
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peuvent  être  jugées  par  les  e'véques.  Nous  ne  suivrons  pas 
Ferrante  dans  l'cnuraération  des  prérogatives  de  la  primauté 
papale.  Bornons-nous  à  en  citer  quelques-unes.  1.  On  peut 
recourir  au  Pape,  omisse  medio.  2.  Il  convoque,  préside  et 
confirme  les  conciles  généraux ,  abroge  leurs  décrets  et  il 
en  dispense.  3.  La  canonisatiou  des  saints  et  le  droit  litur- 
gique lui  sont  réservés.  4.  11  appartient  à  lui  seul  d'approu- 
ver les  Ordres  religieux.  5.  11  a  seul  le  pouvoir  de  dispenser 
du  carême,  coutume  générale  de  l'Eglise  que  les  évèques 
n'ont  pas  le  pouvoir  d'abroger ,  selon  ce  qui  a  été  dit.  Nous 
passons  sous  silence  plusieurs  autres  attributions  non  moins 
importantes. 

Les  cardinaux  forment  le  Sénat  du  Souverain  Pontife. 
Ferrante  dit  en  peu  de  mots  ce  qu'ils  furent  dans  les  diffé- 
rents siècles.  Leurs  fonctions  principales  consistent  à  aider 
le  Pape  dans  le  gouvernement  de  l'Eglise,  et  à  l'élire.  Ils 
remplissent  la  première  dans  le  consistoire  et  les  congré- 
gations. Le  consistoire  s'occupait  jadis  des  causes  que  le 
Pape  décidait,  les  parties  entendues;  on  n'y  traite  aujour- 
d'hui que  les  affaires  qui  ont  la  forme  gracieuse  ou  politique. 
Les  congrégations  sont  des  commissions  perpétuelles  de  car- 
dinaux ayant  des  attributions  distinctes  pour  juger  certaines 
catégories  d'affaires;  leur  juridiction  est  ordinaire;  elles 
sont  investies  de  la  puissance  apostolique ,  et  forment  un 
seul  et  même  tribunal  avec  le  Pape,  de  même  que  le  vicaire 
général  forme  un  seul  et  même  tribunal  avec  l'évêque.  C'est 
la  puissance  papale  communiquée  pour  être  exercée  d'une 
manière  ordinaire.  Puisque  le  Pape  confère  aux  évèques  la 
faculté  de  communiquer  leur  juridiction  à  leur  vicaire- 
général  pour  qu'il  l'exerce  modo  ordinario,  il  peut  à  plus 
forte  raison  communiquer  la  sienne  aux  congrégations  de 
cardinaux.  Les  évèques  ont  accepté  pleinement  la  faculté 
que  le  quatrième  concile  de  Latran  et  les  décrétales  ponti- 
ficales leur  ont  accordée;  et  ils  se  fout  partout  des  vicaires 
généraux.  Leur  propre  fait  forcerait ,  au  besoin,  de  recon- 
naître l'autorité  ordinaire  des  Congrégations,  que  le  Pape 
investit  de  son  pouvoir  suprême.  Nous  renvoyons  à  Ferrante 
pour  ce  qui  concerne  les  attributions  de  chacune  des  Sacrées 
Congrégations 

Le  chapitre  de  l'église  cathédrale  est  le  sénat  de  l'évêque, 
comme  les  cardinaux  forment  celui  du  Souverain  Pontife. 
Tous  les  prêtres  et  les  diacres  de  la  cité  constituaient  jadis 
le  prcsbyleritim ,  c'est-à-dire,  l'assemblée  du  clergé,  qui 
formait  le  conseil  de  l'évêque  dans  les  affaires  ecclésiastiques. 
Les  chanoines  de  la  cathédrale  ont  succédé  aux  attributions 
de  tout  le  clergé.  La  discipline  moderne  reconnaît  donc 
les  chanoines  comme  conseillers  de  l'évêque;  et  c'est  pour- 
quoi le  concile  de  Trente  veut  que  tous  les  canonicats  aient 
annexé  l'ordre  de  prêtrise,  de  diaconat,  et  de  sous-diaco- 
nat; en  sorte  que  l'évêque  ne  doit  pas  décider  les  affaires 
graves  sans  consulter  le  chapitre.  Quels  sont  les  cas  pour 
lesquels  il  faut  le  simple  conseil  du  chapitre,  ou  son  con- 
sentement? Ferrante  donne  les  principaux;  il  traite  des 
autres  droits  des  chapitres  dans  les  titres  de  la  collation 
des  bénéfices,  ou  de  leur  union  et  démembrement. 

Il  admet  comme  chose  indubitable  que  l'évêque  peut  créer 
plusieurs  vicaires-généraux:  «  Patet  igitur  episeopum  suo 
arbitratu  sibi  constituere  posse  vicarium  unum  vel  duos  vel 
eliam  très  ;  suas  vices  posse  iis,  ut  vult,  demandare,  singulis 
ipsorum  singulas  dioecesis  partes  adsignare,  ycI  uni  juris- 
dictionem  voluntariam,  alteri  contentiosam  committere.  - 
Nous  craignons  que  l'auteur  ne  fasse  confusion.  L'évêque 


peut ,  assurément ,  déléguer  sa  juridiction  comme  il  lui 
plait;  mais  le  vicaire-général  n'est  pas  simplement  le  dé- 
légué de  l'évêque  puisqu'il  forme  un  seul  tribunal  avec  lui. 
C'est  un  attribut  du  souverain  de  pouvoir  communiquer  sa 
juridiction  à  d'autres  pour  l'exercer  ordinairement.  C'est 
par  concession  du  Pape  que  les  évèques  peuvent  avoir  un 
vicaire-général.  Il  faudrait  montrer  quelque  concession 
papale  permettant  d'en  avoir  plusieurs.  Or,  la  pratique  com- 
mune de  l'Eglise  et  les  textes  du  droit  canonique  semblent 
n'en  autoriser  qu'un  seul;  eu  sorte  qu'il  ne  reste  que  le 
titre  de  la  coutume  en  faveur  de  la  pluralité.  Hàtons-nous 
de  nous  bornera  ces  courtes  remarques,  ou  objections:  nous 
n'avons  pas  la  prétention  de  traiter  ici  la  question  relative 
à  la  pluralité  des  vicaires-généraux.  Dans  la  liste  des  choses 
pour  lesquelles  le  vicaire-général  doit  avoir  un  mandat  spé- 
cial, nous  remarquons:  I.  qu'il  ne  peut  pas  juger  les  causes 
matrimoniales  et  criminelles  en  vertu  du  mandat  général  ; 
2.  ni  conférer  les  bénéfices;  3.  ni  convoquer  le  chapitre  des 
chanoines,  le  présider,  ou  y  voter;  4.  absoudre  des  cas 
réservés  à  l'évêque,  ou  donner  le  pouvoir  de  le  faire.  Fer- 
rante exclut  nettement  les  réguliers  des  fonctions  de  vicaire 
général.  Cela  s'entend  des  ordres  mendiants  ;  car  les  moines 
et  les  chanoines  réguliers  peuvent  l'être,  avec  la  permission 
de  leurs  supérieurs.  «  Nequil  eligi  {in  vicarium  generalem)... 
ex  ordine  rcgularium,  et  quidem  ex  mendicantibus  omnino 
non  potest,  at  eanonicus  regularis,  vel  monachus  non  pro- 
hibetur,  dummodo  superioris  accédât  licentia,  et  socium 
religiosumsibihabeatadjunctum;  nequeconsauguiueus  epis- 
copi,  vel  civis  urbis  episcopahs,  vel  dioeeesanus.»  Il  ne  dit 
pas  si  un  clerc  régulier  pourrait  devenir  vicaire-général , 
avec  la  seule  permission  de  son  supérieur,  sans  celle  du  Pape. 

Prévenu  justement  contre  le  droit  divin  des  curés,  tant 
prôné  par  les  jansénistes,  Ferrante  va  peut-être  un  peu  loin 
en  avançant  (p.  64)  qu'ils  n'ont  rien  qui  ne  vienue  de  la 
concession  des  évèques.  Des  lois  supérieures  aux  évèques 
ont  prescrit  l'institution  des  paroisses,  et  réglé  les  attribu- 
tions de  leurs  recteurs.  On  peut  dire  que  les  paroisses  sont 
d'institution  papale ,  et  que  les  droits  ordiuaires  des  curés 
sont  déterminés  par  les  lois  générales  de  l'Eglise.  Ferrante 
semble  ne  pas  se  garder  suffisamment  des  excès  de  Nardi , 
qui,  dans  son  ardeur  pour  abattre  les  curés  de  droit  divin, 
voulait  en  faire  de  simples  délégués  de  l'évêque.  11  ne  faut 
pas  tomber  dans  un  abime  pour  en  éviter  un  autre.  La 
juridiction  des  curés  vient  de  l'évêque,  si  on  veut;  mais  il 
faut  ajouter  qu'il  y  a  précepte  d'instituer  les  curés  dans  les 
paroisses ,  en  leur  conférant  tous  les  droits  que  les  lois 
générales  de  l'Eglise  leur  assignent  ;  et  l'auteur  de  ces  lois 
générales  n'est  autre  que  le  Pape.  Ferrante  finit  par  le  re- 
connaître, et  il  énumère  les  droits  qu'un  recteur  de  paroisse 
possède,  dès  qu'il  est  investi  de  la  cure  des  âmes.  I.  Il  a 
le  pouvoir  de  prêcher  la  parole  de  Dieu,  et  d'enseigner  les 
rudiments  de  la  foi.  2.  Il  peut  administrer  le  baptême  , 
l'Eucharistie,  la  pénitence,  rextrême-onction.  3.  11  assiste 
aux  mariages,  et  donne  la  bénédiction  nuptiale,  4.  Il  tient 
l'assemblée  des  fidèles  chaque  dimanche  et  jour  de  fête,  et 
il  offre  le  sacrifice  pour  son  troupeau  etc.  L'institution  ca- 
nonique lui  apporte  tous  ces  droits ,  que  l'évêque  n'a  pas 
le  pouvoir  de  restreindre.  Cela  devient  manifeste  dans  le 
sacrement  de  pénitence,  que  le  curé  administre  sans  autre 
approbation  de  l'évêque. 

Au  titre  XXI,  de  regularibus ,  on  lit  que  le  vœu  simple 
devient  solennel  lorsqu'il  est  accepté  au  nom  de  l'Eglise  par 


1 555 


ÉLÉMENTS  DE  DROIT  CAÏVOMQUE. 


1556 


quelqu'un  qui  en  ait  le  pouvoir;  lorsqu'il  forme  uu  lien 
perpétuel  et  mutuel  entre  la  congrégation  et  le  religieux; 
enfin,  lorsqu'il  a  force  d'inliabiliter  le  profès  à  quelques 
effets  moraux.  Celte  dernière  condition  est  la  seule  qui  soit 
propre  aux  vœux  solennels  ;  car  le  va-u  pourra  ne  pas  cesser 
d'être  simple  quoiqu'il  soit  accepté  par  quelqu'un  qui  eu 
a  le  pouvoir,  et  qu'il  établisse  un  lien  perpétuel  dont  le 
Pape  seul  peut  dispenser,  comme  nous  le  voyons  dans  les 
Congrégations  séculières  qui  ont  des  vœux  perpétuels  que 
les  supérieurs-généraux  ne  peuvent  pas  dissoudre.  Ferrante 
semble  se  rapprocher  davantage  des  vraies  doctrines,  lors- 
que, éuumérant  (p.  G6)  les  conditions  de  l'état  religieux 
proprement  dit,  il  requiert:  1.  que  la  règle  soit  approuvée 
du  l'ape;  2.  qu'elle  prescrive  les  vœux  de  pauvreté,  de  chas- 
teté, d'obéissance;  3.  que  ces  vœux,  simples  ou  solennels, 
soient  pourtant  perpétuels.  .4u  sujet  des  instituts  non 
exempts  de  la  juridiction  épiscopale,  il  remarque  fort  bien 
que  les  anciens  canons  et  les  constitutions  apostoliques  leur 
accordent  une  part  de  liberté,  qui  empêche  l'évèque  d'exer- 
cer sur  eux  toute  l'autorité  qu'il  possède  sur  les  clercs  et 
les  églises  séculières.  Yoici  en  quoi  cette  liberté  consiste  : 
'■  Hujus  libertatis  duo  sunt  capita ,  unum  ut  mouastica  res 

in  primis  a  jin-e  pecuuiario  legis  dioecesauae  libéra  sit 

Alterum  est ,  ut  potestatis  episcopulis  abusus  religiosam 
turbantes  disciidinam  compescantur,  ex.  gr.  ut  episcopus 
liberam  sinat  regularibus  sui  superioris  electionem  ;  ut  su- 
perioriliberum  relinquatsui  monasterii  regimen;  utueminem 
ordinct  sine  superioris  consensu  (p.  G6).  »  Nous  citons  le 
passage  de  Ferrante,  quoiqu'il  soit  loin  d'exposer  complète- 
ment la  juridiction  épiscopale  au  sujet  des  communautés  non 
exemples.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  prélature  régulière 
avec  la  juridiction  ordinaire.  .Autre  chose  est  la  juridiction 
épiscopale,  autre  est  la  prélature  régulière,  qui  douue  le 
pouvoir  de  commander  au  nom  de  la  sainte  obéissance  et  du 
\œu.  Il  est  douteux  que  l'évèquesoil  prélat  des  counuuiiautés 
non  exemptes  établies  dans  son  diocèse ,  et  qui  ne  sont  pas 
afliliées  à  d'autres  et  ne  dépendent  pas  d'un  chapitre  général; 
cela  est  controversé  parmi  les  auteurs,  (jui  semblent  poui'tant 
pencher  plus  communément  pour  l'opinion  affirmative.  Mais 
a  l'égard  des  communautés  affiliées  à  d'autres  et  dépendantes 
d'un  chapitre  général,  il  ne  semble  pas  douteux  que  l'évèque 
conserve  sa  simple  juridiction  ordinaire,  qui  conqtreud  le 
droit  de  visite ,  la  surveillance  de  la  foi  et  des  mœurs  , 
l'administration  des  sacrements,  le  jugement  des  causes 
criminelles  et  civiles,  sans  aucune  ingérence  dans  la  disci- 
pline claustrale.  Tout  ce  qui  concerne  la  sujétion  des  com- 
munautés non  exemptes  à  l'égard  de  la  juridiction  des  Ordi- 
naires demanderait  un  traité  spécial,  dont  nous  ne  prétendons 
pas  donner  le  résumé  par  les  quelques  mots  que  nous  venons 
de  dire.  Ferrante  parle  de  la  profession  religieuse,  tant  ex- 
presse que  tacite,  et  des  conditions  de  sa  validité.  Il  explique 
la  procédure  que  la  célèbre  constitution  Si  dalain  hominibus 
de  Benoit  XIV  prescrit  dans  les  causes  de  nullité  des  pro- 
fessions. Toutes  ces  questions  sont  exposées  très-sommaire- 
ment, comme  il  convient  dans  un  cours  élémentaire. 

Ce  chapitre  des  réguliers  termine  le  premier  livre  des 
institutions. 
.  Le  .second  livre,  selon  la  division  commune,  traite  de 
rébus  ecclesiasticis,  sacrements,  églises,  vêtements  sacrés, 
bénéfices,  monastères,  hôpitaux,  etc.  Au  sujet  des  sacre- 
ments, les  cauonistes  se  plai.seut  à  répéter  bien  des  choses 
déjà  vues  eu  théologie,  et  qui  semblent  appartenir  à  cette 


dernière  science.  Parlant  des  rites  employés  dans  l'adminis- 
tration des  sacrements,  Ferrante  observe  fort  bien  qu'il 
n'est  au  pouvoir  de  personne  de  les  changer:  Sivc  tiniversae 
Ecclcsiae  communes,  sive  aliquarum  ccclesiarum  sint  proprii, 
et  a  Komana  Ecclrsia  prohuli  ,  nequeunt  immutari  vel  per 
quoscutnque  ecclesiarum  pmlores.  (Pag.  71).  Les  titres  du 
baptême  et  de  la  confirmation  ne  présentent  pas  lieu  à  des 
remarques.  Dans  celui  de  l'Eucharistie,  notons  que  le  temps 
prescrit  par  le  droit  commun  pour  remplir  le  précepte  pascal 
c'est  la  quinzaine  depuis  le  dimanche  des  rameaux  jusqu'au 
dimanche  in  Albis.  La  bulle  Infide  d'Eugène  IV,  de  1440, 
déclare  qu'on  remplit  le  précepte  en  communiant  pendant 
celte  quinzaine.  N'éaumoins,  le  Siège  apostolique  a  donné 
plus  d'une  fois  des  induits  qui  prorogent  le  temps;  pour 
en  citer  un  exemple,  l'usage  en  Pologne  était  de  n'accorder 
que  douze  jours  pour  la  communion  pascale,  depuis  le  jeudi 
saint  jusqu'au  dimanche  in  Albis:  un  bref  d'Lrbain  VIII, 
du  13  octobre  1037  ,  prorogea  ce  temps  à  toute  la  semaine 
après  le  dimanche  i?i  Albi.i;  ce  qui  donna  trois  semaines. 
Le  même  Pape,  eu  égard  au  petit  nombre  de  confesseurs 
qu'on  avait  dans  le  Pérou  et  le  Paraguai,  permit  (Bref  Cmw 
sicut  du  16  avril  1G39)  de  faire  la  communion  pascale  depuis 
la  Se|)tuagésime  jusqu'à  l'octave  de  la  Fête-Dieu.  C'est  aussi 
le  manque  des  confesseurs  qui  porta  les  évoques  de  Pologne 
à  demander  au  Pape  la  prorogation  du  temps  pascal  à  trois 
semaines  entières,  comme  ou  le  voit  par  le  Bvci  Expoiii 
.nobis  d'Urbain  VIII. 

Les  saints  canons  permettent  de  garder  la  sainte  Eucha- 
ristie dans  les  églises  paroissiales,  dans  celles  des  réguliers, 
et  dans  les  cathédrales  :  toutes  les  autres  chapelles  et  églises, 
y  compris  les  collégiales  qui  ne  sont  point  paroisses,  ne  le 
peuvent  pas  sans  la  permission  du  Pape.  Servari  polest  (Eu-; 
charistia)  solum  in  eccksiis  parochialibus,  reytilarium,  et  ca- 
thedralibus,  non  vero  in  aliis  absqite  privilégia  apostolico  (p.  77). 
L'exposition  publi(|ue  du  Saint-Sacrement  exige  une  cause 
publique,  approuvée  de  l'évêque.Celte  permission  de  l'évèque 
est  de  rigueur  pour  les  églises  des  réguliers  non  moins  que 
poiu'  celles  des  séculiers.  Elle  n'est  pas  exigée  pour  l'expo- 
sition privée,  qu'on  peut  faire  pour  une  cause  privée,  le 
soulagement  d'un  malade,  le  pieux  désir  de  quelque  fidèle. 
On  a  à  Rome  un  excellent  règlement  sur  les  expositions 
privées,  qui  prescrit  dans  le  plus  grand  détail  tout  ce  qu'il 
faut  faire  en  ce  cas.  La  coutume  de  porter  le  Saint-Sacrement 
dans  des  supplications  publiques  remonte,  comme  on  sait, 
au  13'  siècle.  Ferrante  remarque  que  la  procession  solennelle 
de  la  Fête-Dieu  a  été  la  source  d'autres  cérémonies  sembla- 
bles, lorsqu'on  porte  le  Viatique  aux  malades,  processions 
mensuelles  dans  les  églises  cathédrales  et  paroissiales. 

Nous  passons  sous  silence  ce  qu'il  dit  des  auti'es  sacre- 
ments ,  n'y  voyant  rien  qui  demande  des  annotations.  Le 
titre  du  mariage  est  le  plus  étendu  de  tous;  car  il  occupe 
20  pages  dans  ce  volume  qui  en  compte  à  peine  180.  Au 
sujet  des  degrés  de  consanguinité,  on  sait  la  différence  qui 
régne  entre  le  droit  canonique  et  le  droit  romain  ;  Ferrante 
l'expose  très-exacteraeut.  Un  fait  moins  connu  peut-être, 
c'est  la  défense  que  fit  le  Pape  Alexandre  II  d'employer  la 
supputation  civile  dans  les  mariages,  par  la  décrétale  Ad 
sedcm  qu'il  publia  après  uu  concile  composé  d'évêques  et 
de  clercs  de  plusieurs  provinces.  La  méthode  du  droit  romain 
peut  s'employer  dans  les  successions  héréditaires  ;  mais , 
pour  les  mariages,  il  faut  suivre  le  droit  canon. 

Après  les  sacrements,  viennent  les  choses  ecclésiastiques 
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qui  se  rapportent  à  l'exercice  du  culte;  soit  directement, 
comme  les  églises,  les  autels  etc.;  soit  médiatement,  comme 
les  biens  temporels  qui  servent  au  culte  et  à  ses  ministres. 
Les  diverses  espèces  d'églises,  leur  construction  ou  répara- 
tion, le  rit  de  les  consacrer  on  réconcilier,  l'immunité,  les 
chapelles  et  les  oratoires  ;  ce  sont  autant  de  titres  distincts 
dans  la  partie  du  volume  que  nous  examinons.  Ferrante 
expjime  eu  peu  de  mots  les  principes  sur  un  sujet  que 
nous  avons  traité  dans  les  Analeda:  le  démembrement  des 
paroisses.  Il  expose  les  causes  canoniques  du  démembrement 
et  les  formalités,  qui  consistent  à  appeler  tous  les  intéressés, 
à  assigner  les  rentes  de  la  nouvelle  église  etc.  ;  plus  loin 
(p.  127)  il  requiert  le  consentement  du  chapitre.  Les  églises 
et  les  oratoires  publics  ne  peuvent  pas  être  construits  sans 
la  permission  de  l'évèque  (p.  110).  Voici  ce  que  dit  l'auteur 
sur  la  distinction  des  oratoires  publics  et  privés,  et  la  né- 
cessité de  la  permission  du  Pape  pour  dire  la  messe  dans 
ces  derniers.  «  Publica  ad  publicum  usum  construuntur  ; 
idcirco  non  solum  publicam  habent  januani ,  per  quam 
cuivis  e  populo  patet  aditus ,  et  campanam,  per  quam  po- 
pulus  ad  sacra  vocatur;  sed  etiam  episcopi  auctoritate  ae- 
dificantur  et  benedicuiitur,  semelque  electa  in  profanos  usus 
amplius  converti  nequeunt.  Privata  siint  ad  privatorum 
usum,  idcirco  ut  in  domibus  arbitrio  domiiii  conslruuntnr, 
sic  ejus  voluutate  queunt  tolli ,  ibique  preces  lantum  fieri 
licet,  non  missae  sacrificium;  ad  hoc  enim  opus  est  Sedis 
Apostolicae  auctoritate,  quae  amplioribus,  vel  anguslioribus 
limitibus  eam  veniam  concedere  solet.»  (l'ag.  111). 

Nous  ne  suivrons  pas  l'auteur  dans  ce  qu'il  dit  (p.  118- 
139)  sur  l'origine  des  bénéfices ,  leur  nature  ,  les  incompa- 
tibilités, les  unions  et  les  démembrements,  la  collation,  et 
le  reste.  Il  distingue  avec  soin  la  collation,  qui  est  la  libre 
concession,  d'avec  la  confirmation  et  l'institution.  Pour  les 
paroisses,  pas  de  doute  qu'il  ne  faille  les  conférer  au  con- 
cours; mais  les  canonicats  le  sont  de  diverses  manières, 
selon  les  usages  établis  légitimement:  c'est  tantôt  la  simul- 
tanée, tantôt  l'alternative,  tantôt  le  partage  des  bénéfices  de 
la  cathédrale  entre  l'évèque  et  le  chapitre;  voilà  les  coutu- 
mes diverses  qu'on  remarque.  Laissons  parler  notre  auteur: 
•  Collatio  speciatim  surapta  est  libéra  beneficii  concessio. 
De  ea  notaudum  est:  1.  alicubi  ita  observari  ut  episcopus 
in  bac  beneficiorum  collatione  consilium,  vel  etiam  consen- 
sum  capituli  debeat  exquirere ,  vel  ut  cum  ipso  capitulo 
beneficium  conférât,  vel  uterque  alternatim,  vel  quaedaiu 
beneflcia  ab  episcopo,  quaedam  a  capitulo  coiiferautur;  si 
consuetudo  cujusvis  modi  ea  sit,  rite  erit  stabihta ,  débet 
observari;  2.  bénéficia  curata  per  concursuin  esse  confe- 
reuda.»  (p.  130).  Omettons  le  titre  relatif  à  la  résignation  : 
le  traité  complet  que  nous  publions  dans  la  présente  livraison 
doit  paraître  sufûre. 

Au  titre  19,  de  monasleriis ,  on  peut  remarquer  ce  qu'il 
faut  pour  l'érection  des  couvents.  Outre  la  permission  de 
l'Ordinaire  qu'exige  le  concile  de  Trente ,  il  faut  celle  du 
Siège  Apostolique;  sans  quoi  la  fondation  est  nulle.  Ferrante 
pense  que  la  permission  de  l'Ordiuaire  suffit  pour  les  maisons 
des  congrégations  séculières,  ou  pour  les  monastères  de 
religieuses.  <-  Semper  iu  Ecclesia  viguit  disciplina,  ut  nullum 
extrui  possit  mouasterium  absque  Ordinarii  veiiia.  At  nunc 
sive  uovum  extrui  velit,  sive  desertum  reassumi,  praeter 
veniam  episcopi  requiritur  illa  Sedis  Apostolicae  etiam  extra 
Itaham.  Quae  duo  si  desunt,  fundatio  nulla  est;  recte  tamen 
accèdent  etiam  post  factum Praeterea  requiritur  con- 


sensus Parochi ,  et  Regularium  ,    qui  suut  intra   quatuor 
milliaria,  ideo  quod  novi  convcntus  fundatione  detrimeu- 
tum  inferri  potest  vel  juribus  parochiae,  vel  commodae  re- 
gularium praeexistentium  sustentation!.  Itaque  si  constiterit 
Ordinario,  neutrum  esse  timendutn,  impune  omittitur  utrius- 
que  consensus.  Tandem  requiritur  reditus  sufficiens  susten- 
tationi  saltem  duodecim  religiosorum,  ne  ob  persouarum 
defectum  disciplinae  regularis  dcsit  obscrvantia.  Haec  auteni 
rcquisita  locum  non  habent  in  fundandis  hospitiis  regula- 
rium,  vel  domibus  congregationis  Clericorum  saecularium, 
vel  monasteriis  quarumcumque  monialium  ;  pro  iis  enim 
omnibus  snllicit  auctoritas  Ordinarii.  (P.  141).  »  La  défense 
d'ériger  de  nouveaux  monastères  sans  la  permission  du  Pape 
est  beaucoup  antérieure  au  concile  de  Trente.  On  a  sur  ce 
point  la  fameuse  décrétele  Cum  ex  eo  de  Boniface  VIII  (litre 
de  excessibus  praelatorum ,  dans  le  Sexte);  confirmée  par 
la  clémentine  Cvpientes,  au  titre  f/e;wc«w.  Long-temps  avant 
cette  prohibition,  on  voyait  l'autorité  du  Siège  apostolique 
concourir  à  la  fondation  de  chaque  couvent;  témoin  les 
diplômes  renfermés  dans  les  bullaires  des  Ordres.  Dans  la 
suite,  et  même  postérieurement  au  concile  de  Trente,  plu- 
sieurs Ordres  eurent,  pour  fonder  des  maisons  avec  la  seule 
permission  de  l'Ordinaire,  des  privilèges  apostoliques  qui 
furent  successivement  l'objet  de  diverses  confirmations  ou 
révocations.  Les  Franciscains  avaient  cette  faculté,  et  Paul  V 
l'accorda  aux  Carmes  déchaussés  par  la  bulle  Ad  Ecclesiae 
du  12  décembre  1605.  Mais  Urbain  VIII  ayant  révoqué  tous 
les  privilèges,  Clément  IX  rendit  cette  faculté  aux  Carmes 
déchaussés,   par  le  bref  Ecclesiae  catholicae,  du  G  octobre 
IG68.  On  doit  croire  que  les  Franciscains  l'obtinrent  aussi, 
postérieurement  à  la  constitution  d'Urbain  VIII,  attendu 
que  Clément  X,   par  la  bulle  Mililanlh  Ecclesiae  (19  juillet 
1G75)  étend  aux  religieux  de  N.-D.  de  la  Merci  le  privilège 
qu'ont  les  F'ranciseains  de  pouvoir  fonder  leurs  couvents  avec 
la  seule  permission  de  l'Ordinaire.  Nous  voyons  en  effet 
que  le  Siège  Apostolique  employa  une  défense  expresse 
lorsqu'il  voulut  empêcher  la  multipbcation  excessive  des 
maisons  de  Franciscains  dans  quelques  pays.  C'est  ainsi  que 
Alexandre  VII  (bref  Alias  pro  parle  du   13  février  1663) 
défendit  d'établir  de  nouvelles  maisons  de  cet  Ordre  dans 
le  royaume  d'Aragon,  où  il  y  eu  avait  dix-sept.  lunocent  XI 
fit  la  même  défense  aux  Franciscains  de  Belgique.  Cela  ne 
suppose-t-il  pas  que  ces  religieux,  postérieuremeut  à  la 
révocation  générale  d'Urbain  VIIJ,  obtinrent  la  confirmatio» 
de  leur  privilège?  Benoît  XllI  (Bref  Alias  emanarunl,  du  9 
janvier  1726)  confirma  celui  des  Carmes.  On  cite  la  con- 
cession de  Clèmeut  XII  aux  Clercs  réguliers  des  Ecoles  Pies, 
de  pouvoir  ériger  des  collèges,  des  séminaires  et  pensionnats 
avec  la  seule  permission  de  l'Ordinaire,  et  sans  obligation 
d'obtenir  l'agrément  des  autres  religieux  du  pays  où  ils 
s'établissent.  Ce  sont  là  des  induits  spéciaux  et  rares,  et  les 
autres  Ordres  ne  peuvent  pas  réclamer  le  même  droit ,  eu 
vertu  de  la  communication  des  privilèges.  C'est  donc  une 
opinion  admise  communément,  que,  sauf  quelque  induit 
apostolique  bien  formel,  les  réguliers  ont  besoin  de  la  per- 
mission du  Saint-Siège  pour  fonder  de  nouveaux  couvents, 
comme  l'atteste  le  savant  Pape  Benoît  XIV  dans  ce  passage 
cité  si  souvent,  à  propos  du  sujet  que  nous  traitons  :  Coni- 
mu7iis  hodie,  et  in  tribunalibus  recepia  est  opinio  non  licere 
regularibus  tam  intra,  quam  extra  Italiam,  nova  monasteria, 
aut  conventus,  sive  collegiafundare,  sola  episcopi  localis  aucto- 
ritate, sed  Apostolicae  Sedis  licentiam  praeterea  necessariam 
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fsse.  La  bulle  de  Pie  VII  SoUicitudo  omnium  ecclesiarum  du 
4  août  181  i ,  qui  rétablit  la  Compagnie  de  Jésus,  semble 
munir  le  supéiimir-géiicral  de  la  faculté  de  fonder  librement 
des  maisons  et  dos  collèges  dans  le  monde  entier;  car  il  lui 
donne  le  pouvoir  d'admettre  dans  la  Société  tous  ceux  qui 
le  demanderont,  en  sorte  que,  distribués  dans  un  ou  plusieurs 
collèges,  dans  une  ou  plusieurs  provinces,  selon  qu'il  le 
faudra,  et  unis  sous  l'obéissance  du  supérieur-général,  ils 
observent  la  règle  de  S.  Ignace  de  Loyola  approuvée  par 
les  constitutions  apostoliques  de  Paul  III;  un  peu  après. 
Pie  VII  prend  sous  la  proteclioa  et  l'obéissance  immédiate 
du  Saint-Siège  tous  ces  collèges,  ces  maisons  et  ces  provin- 
ces, avec  celles  qui  seront  érigées  dans  la  suite.  On  doit 
confesser  que  cela  n'est  pas  absolument  la  concession  ex- 
presse du  privilège  de  fonder  des  collèges  et  des  maisons 
sans  la  permission  du  Saint-Siège  in  singulis  casibus.  Evidem- 
ment, Pie  VII  laisse  sul)sister  l'obligation  d'avoir  la  permis- 
sion de  l'Ordinaire,  quoique  cela  ne  soit  pas  exprimé  dans 
la  bulle.  D'autres  que  nous  décideront  si  les  facultés  énoncées 
dans  la  bulle  de  Pie  VII  contiennent  implicitement  la  dispense 
de  l'autorisation  apostolique  pour  cbacune  des  fondations. 
La  Compagnie  de  Jésus  avait  le  privilège  dont  nous  parlons, 
selon  la  constitution  Salvaloris  Domini  de  Grégoire  XIII; 
mais  on  le  crut  compris  dans  la  révocation  d'Urbain  VIII. 
Ferrante  pense  que  les  congrégations  séculières  peuvent 
s'établir  partout,  avec  la  permission  de  l'Ordiuaire.  Nous 
aimerions  mieux  dire  que  chacune  d'elles  doit  s'en  tenir  aux 
facultés  que  le  S.  Siège  lui  confère  en  l'approuvant.  C'est 
pour  empêcher  la  confusion  dans  l'Eglise  que  le  Pontife 
romain  défendit  de  fonder  de  nouveaux  monastères  sans  sa 
permission  :  ne  semble-t-il  pas  que  cette  raison  comprend 
les  congrégations  de  vœux  simples?  La  confusion  serail- 
elle  moins  à  craindre  parce  que  l'Eglise  se  couvrirait  de 
maisons  où  les  va^ux  seraient  simples  au  lieu  d'être  solen- 
nels? Les  anciens  canouistes  n'ont  pas  traité  ces  questions, 
qui  offrent  un  si  grand  intérêt  aujourd'hui  que  les  congré- 
gations séculières  ont  pris  une  extension  si  considérable. 
Mais  lorsque  Ferrante  ajoute  que  l'obligation  d'avoir  la 
permission  du  S.  Siège  ne  regarde  pas  les  monastères  des 
l'cligieuses,  nous  craignons  qu'il  ne  fasse  confusion.  Que  les 
formalités  de  l'agrément  des  réguliers  déjà  existants  dans 
l'endroit  ne  soient  pas  de  rigueur,  cela  est  admis  assez  com- 
munément par  les  auteurs,  surtout  lorsque  le  monastère  est 
fondé  avec  une  dotation  congrue;  mais  quant  à  la  permis- 
sion du  Pape,  la  pratique  constante  est  de  l'obtenir  dans 
la  fondation  de  tout  monastère  qui  doit  avoir  les  vœux  so- 
lennels et  la  clôture  papale.  Le  nombre  des  exemples  eu  est 
infini  dans  le  bullaire  des  Papes;  et  nous  voyons  la  Sacrée- 
Congrégation  décréter  par  sentence  la  nullité  des  fondations 
effectuées  sans  permission  du  Pontife  romain.  On  en  a  des 
exemples  récents. 

Nous  serons  courts  sur  le  troisième  livre ,  qui  n'a  pas 
moins  de  14  titres,  dans  lesquels  ou  voit  dérouler  toute  la 
marche  des  jugements,  depuis  la  citation  jusqu'à  la  sen- 
tence e  l'appel.  Nous  ne  suivons  pas  l'auteur  dans  ce  détail, 
et  nous  allons  concentrer  notre  attention  sur  ce  qu'il  dit, 
au  titre  1er  de  ce  troisième  livre,  des  jugements  sommaires. 
«  Judiciorum  divisio  pctitur  ex  diverso  modo ,  quod  illa 
cxercentur  ;  vel  euim  sunt  ordimiria ,  in  quibus  servanlur 
solemnitates  omnes  juris,  vel  summaria,  in  quibus  ea  ser- 
vantur,  quae  necessaria  sunt  ad  rci  veritatem  detegcndam, 
reliquis  omissis ,  quae  magis  ad  solemnitatera  judiciorum, 


quam  ad  rei  necessitatera  pertinent.  Hac  ratione  tractantur 
ex.  gr.  causae  de  ministris  ecclesiae,  de  alimentis,  salariis, 
decimis,  plcraeque  matrimoniales;  cum  euim  hae  causae 
celerem  expostulent  expeditionem,  discutiuntur  de  piano, 
idest  sine  strepitu  judicii,  solaque  rei  veritate  inspecta.  • 
Il  est  remarquable  que  le  célèbre  canon  d'Innocent  III  dans 
le  quatrième  concile  de  Latran  qui  introduisit  l'enquête 
dans  la  procédure  ,  contient  le  premier  point  de  départ 
d'une  autre  forme  de  procéder  qui  devait  acquérir  une 
haute  importance.  En  dotant  la  civilisation  moderne  dn 
bienfait  de  l'enquête  officielle  ,  substituée  à  l'accusation 
publique  de  l'ancien  droit  romaiu  ,  Innocent  III  déclara 
qu'il  n'entendait  pas  assujettir  les  Ordres  religieux  aux 
formalités  de  la  procédure:  Hune  lamen  ordinem  circa  re- 
gulares  jxisonas  non  creditnus  usquequaque  servandum ,  (jitae 
(cum  causa  requirit )  facilius  et  liberius  a  suis  possint  admi- 
nislrationibus  umoveri.  C'est  le  point  de  départ  des  procé- 
dures sommaires.  Innocent  111  avait  permis  d'omettre  les 
fourmaiitcs  du  droit  pour  révoquer  les  religieux  des  em- 
plois: Boniface  VIII  les  en  dispensa  pour  ce  qui  concerne 
les  punitions.  C'est  ce  qu'on  voit  dans  la  bulle  Ad  augmcn- 
(um  ,  des  ides  de  mai  1298,  qui  se  trouve  dans  l'un  et 
l'autre  bullaire.  Voici  l'abrégé  qu'en  doime  Guerra  dans 
son  Epilomc  Bullarii  romani ,  tome  4.  p.  21:  "  Considérantes 
praelati  Ordinis-,  quod  si  regulariom  personarum  correctio 
rimas  juris  et  apices  sequeretur,  fore  ut  hujusmodi  vigor 
lentesceret,  ac  multiplici  lasatione  torperet ,  rogarunt  Pon- 
tifieem,  ut  permitteret,  libère  a  se  puniri  religiosos  pec- 
cantcs  juxta  gravitatem  criminis.  Pontifex  hanc  facultatem 
iis  dat ,  ut  rimulisjurisposlposilis,  eoscorrigant  et  puniaut. 
Vetat  fratribus  ab  bis  correctionibus  appellationes  ioterpo- 
nere.  «  Cette  constitution  fut  rendue  pour  les  Frères  Prê- 
cheurs de  S.  Dominique  ;  mais  le  privilège  passa  bientôt  aux 
autres  religieux,  et  le  droit  commun  fut  que  les  réguliers 
n'étaient  pas  astreints  aux  formalités  des  jugements,  et  de- 
vaient employer  les  procédures  sommaires.  C'est  ainsi  que 
la  procédure  sommaire  prit  naissance  chez  les  réguliers. 

Li's  Papes  permirent  de  l'employer  dans  les  causes  qui 
intéressent  la  foi  et  dans  le  jugement  des  délits  qui  l'of- 
fensent. On  lit  dans  la  décrctale  Slaluta  de  Bouiface  VIII , 
au  titre  de  haerelicis  dans  le  sexte:  Cuncedimus ,  quod  in  in- 
quisilionis  haereticue  pravilaiis  negolio  procedi  possil  simpli- 
ciler  et  de  piano ,  cl  absque  advocatorum  ac  judiciorum  stre- 
pitu et  figura.  La  même  décrétale  permet  de  ne  pas  publier 
les  noms  des  témoins  lorsque  cela  offre  de  graves  incon- 
vénients ;  c'est  une  des  principales  prérogatives  des  pro- 
cédures sommaires.  Clément  V  fit  davantage,  et  permit 
de  procéder  sommairement  dans  certaines  causes  criminel- 
les, et  dans  toutes  les  causes  matrimoniales  et  bèuéficiales; 
la  clémentine  Dispcndiosam,  titre  de  Judiciis,  autorise  en  effet 
les  juges  à  procéder  simpliciter ,  et  de  j)l<ino  ac  sine  figura 
/«(/icîj  dans  les  causes  relatives  aux  postulations,  élections 
et  provisions,  eu  uu  mot  toutes  celles  qui  ont  les  bénéfices 
pour  objet  ;  de  même  les  causes  de  mariage  et  d'usure.  Cette 
disposition  fut  motivée  par  la  nécessité  de  couper  court  aux 
délais  que  l'observation  méticuleuse  de  l'ordre  judiciaire  a 
coutume  d'entraîner.  En  quoi  consiste  la  procédure  som- 
maire, et  quelles  sont  les  formalités  dont  elle  est  dispensée? 
C'est  ce  qu'explique  clairement  la  célèbre  Clémentine  Saepe 
contingit,  de  verboruvi  significalione ;  ainsi,  le  libelle  n'est 
pas  nécessaire,  ni  la  contestation  du  litige;  le  juge  peut 
agir  pendant  les  fériés,  et  abréger  le  procès  en  rejetant  les 
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appels  dilatoires  et  frivoles,  en  einpùchaut  les  disputes  des 
parties,  des  avocats  et  des  procureurs,  et  la  multitude  su- 
perflue des  témoins.  Il  suffit  qu'il  reçoive  les  probations 
nécessaires,  et  les  défenses  légitimes.  Citation,  insertion  de 
la  demande  ou  des  articles  dans  les  actes  du  procès;  fixation 
d'un  terme  dans  lequel  il  faut  que  les  parties  présentent 
tous  les  actes  et  les  défenses  dont  elles  veulent  faire  usage; 
interrogatoire  des  parties  ou  de  leurs  témoins  lorsqu'on  le 
demande  ou  que  l'équité  l'exige  ;  enfin,  citation  des  parties 
pour  porter  la  sentence  :  voilà  tout  ce  qu'exige  la  procé- 
dure sommaire.  Les  autres  formalités  de  l'ordre  judiciaire 
pourront  être  employées  en  partie  ou  en  totalité  si  les 
parties  n'y  mettent  pas  obstacle  ;  mais  elles  cessent  d'être 
de  rigueur,  sous  peine  de  nullité  du  procès.  Telles  sont, 
en  résumé,   les  dispositions  de  cette  fameuse  Décrétale. 
Clément  V  opéra ,  comme  Innocent  III,  une  révolution  si- 
gnalée dans  les  tribunaux  ecclésiastiques.  Devenant  faculta- 
tives au  lieu  de  rester  obligatoires  sous  peine  de  nullité  des 
procès,  les  subtilités  de  l'ordre  judiciaire  perdirent  l'incon- 
vénient d'entraver  trop  souvent  le  cours  de  la  justice,  qu'elles 
avaient  été  destinées  à  protéger. 

Les  S.  Congrégations  de  cardinaux  fondées  au  seizième 
siècle  prirent  dès  l'origine  la  procédure  sommaire,  et  jugè- 
reut  les  causes  exlrajudieiairement,  sola  verilale  inspecla. 
Sixte  V  avait  bien  soin  d'exprimer  qu'elles  devaient  traiter 
les  affaires  sùnpUciter  ac  de  piano ,  et  sine  figura  ac  strepitu 
judicii;  ainsi  qu'on  a  pu  le  remarquer  dans  le  Bref  d'érection 
de  la  S.  Congrégation  des  Evèques  et  des  Réguliers  que  nous 
avons  publié  dans  la  livraison  précédente.  On  a  plusieurs 
règlements  pour  les  affaires  qui  sont  traitées  devant  la 
Sacrée-Congrégation  du  Concile;  le  dernier  a  été  publié  eu 
1847.  C'est  un  précieux  développement  de  la  procédure 
sommaire,  une  admirable  application  des  principes  expri- 
més dans  la  décrétale  Sacpe  conlingil  de  Clément  V.  Grâce 
aux  constitutions  apostoliques  qui  furent  publiées  pour  la 
réforme  de  l'ordre  judiciaire,  la  procédure  sommaire  pré- 
valut daus  tous  les  tribunaux  ecclésiastiques  de  Rome,  et 
bientôt  on  prit  pour  règle  de  ne  pas  tenir  compte  des  nul- 
lités de  procès  pour  omission  des  formalités  minutieuses 
du  droit  canonique  et  civil.  Saint  Pie  V  et  Clément  VIII 
sont  cités  comme  les  principaux  auteurs  de  ces  réformes. 
Clément  VIII  publia  aussi  une  encyclique,  sous  la  date  du  9 
janvier  160.3  ,  sur  les  appels  portés  au  tribunal  des  métro- 
politains ;  ce  qui  fut  confirmé  par  le  bref  I\'u2)er  pro  parte 
d'Urbain  Vlll  du  l'i  juin  1G31. 

Il  faut  entendre  le  cardinal  de  Luca  rendant  témoignage 
de  la  pratique  communément  admise  par  les  Congrégations 
et  tribunaux  ecclésiastiques  de  Rome  au  sujet  des  formalités 
judiciaires.  11  dit  que  ce  sont  des  subtilités,  des  superstitions 
judaïques,  bonnes  le  plus  souvent  à  favoriser  l'esprit  de 
chicane  et  de  mauvaise  foi.  Parlant  des  causes  extrajudi- 
ciaires, il  dit  qu'on  désigne  sous  ce  nom  celles  qui  sont 
traitées  sans  procès ,  sans  les  minuties  de  la  procédure  : 
•  Datur  quoque  alia  distinctio  inter  causas  judiciales,  et 
extrajudiciales,  vocando  extrajudiciales  illas  quae  sine  pro- 
cessu,  et  absque  alia  tela  judicii,  summarie  cognoscuntur; 
puta  in  curia  per  Sacras  Cotigregationes  Cardinalium,  ne- 
glectis  juris  apicibus,  legistarumque  fréquenter  irrationa- 
bilibus  subtilitatibus,  vel  traditionibus,  seu  verius  supersti- 
tionibus.  (Disc.  1  .dejudic.  n.  25).»  11  énumère quelques-unes 
de  ces  formalités,  dont  le  jugement  sommaire  se  dispense 
parfaitement:  <  Ordinarium  judicium  est  illud  quod  exigit 


solemnitatem  libelli ,  et  lilis  contestationis,  ac  etiani  publi- 
cationis,  ac  conclnsionis,  aliasque  solemnitales  ab  utroque, 
civili  et  canonico  jure  praescriptas....  Suininarium  vero  est 
illud  quod  dictis  solemnitatibus  non  subjacet,  sed  nuUas, 
vel  aliquas  respective  exigit  pro  diversis  stylis.  ■>  Après  avoir 
attesté  que  les  S.  Congrégations  ne  se  soumettent  pas  aux 
minuties  de  l'ordre  judiciaire,  le  cardinal  de  Luca  loue  les 
autres  tribunaux  de  Rome  d'avoir  aussi  rejeté  ces  formalités, 
ou  ces  superstitions,  comme  il  les  appelle  encore:  «  Istas 
autem  formalitates  (commondabiliter  quidem)  Curia  Roniana 
rejecit,  praesertim  vero  in  tribunalibus  Rolae,  Camerae , 
Auditoris  Camerae,  Tbesaurarii  et  Yicarii,  in  quibus  causae 
curiales  proprie  aguntur;  dum  forus  capitolinus  qui  aliquas 
anti(|uas  juris  civilis  formalitates,   vel  superstitiones  circa 
ordinem  judiciarium  adbuc  retinet,  dici  non  meretur  tri- 
bunal Curiae  Romanae,  id  est  Papae,  sed  potins  tribunal 
paiticulare  romanae  civitatis,  ejusque  civium  etineolarum. 
(Dise.  34.  dejudic.  n.  6).  11  est  bon,  ajoute-t-il,  que  cette 
pratique  de  Rome  soit  connue  des  évêques  et  des  vicaires- 
généraux,  afin  qu'ils  ne  s'embarrassent  pas  dans  des  for- 
malités inutiles ,  qui  ne  sont  bonnes  le  plus  souvent  qu'à 
abriter  la  mauvaise  foi:  »  De  ista  vero  praxi  Curiae  monili 
esse  debent  episcopi,  et  vicarii  générales,  aliique  judices 
fori  ecclesiaslici ,  utpote  procedere  debentcs  cuni  praxi,  et 
stylo  eorum  Curiae  metropoliticae,  ad  quam  in  gradu  appel- 
lationis  causae  devolvendae  sunt ,   non   autem  cum  stylis 
tribunalium  saecularium  rcgionis,  ita  se  involvendo  in  bujus- 
modi  inutilibus  formalitatibus,  quae  pro  frcquentiori  praxi 
non  deserviunt,  nisi  pro  calunmiarum  fomento.  »  (Ibidem 
n.  12).  Il  explique  pourquoi  il  est  très-rare  que  l'omission 
des  formalités  puisse  jamais  rendre  le  procès  nul;  c'est  que, 
dit-il ,  on  a  coutume  d'insérer  la  sanatoire  de  ces  défauts 
dans  la  citation  pour  la  sentence.  Laissons  parler  l'illustre 
canoniste  :  «  Et  quamvis  eadem  Curia ,  adhuc  hujusmodi 
formalitatum  ,  vel  judaismorum  aliquas  retineat  reliquias, 
super  necessitate  scilicet  in  causis  ordinariis  servatiouis  ter- 
minorum  substantialium ,  qui  immutato  verborum  cortice , 
complicant  easdem  juris  solemnitates  libellandi,  articulandi, 
publicandi ,  et  concludendi  etc.  adeo  ut  sententia  lata  iu 
judicio  ordinario  istis  terminis  non  servatis,  uulla  reputetur; 
attamen  (spectato  effectu)  id  nullas  praestat  moras,  minus- 
que  producit  illa  praejudicia,  quae  ex  dictis  formalitatibus 
resultare  soient,  dum  per  illain  apostolicam  constitutionem, 

quae  Innocentiana  dicitur conceditur  illorum  sanatio  in 

eadem  citatione  ad  senlentiam  ;  quolies  tameu  illi  de  facto 
servati  sint,  sed  maie,  adeo  ut  fere  unquam ,  vel  nimiuni 
raro  isle  defeetus  obstet.  (Ibid.)  Quels  seront  les  vices  do 
forme  qui  rendent  le  procès  nul?  Il  n'y  en  a  que  trois,  dit 
encore  le  cardinal  de  Lucca:  le  défaut  de  juridiction,  de 
citation,  et  de  mandat;  voilà  les  seules  choses  dont  les 
tribunaux  suprêmes  de  Rome  tiennent  compte  pour  admettre 
la  nullité  des  procès.  Les  constitutions  apostoliques  sur  la 
réforme  des  tribunaux  le  prescrivent  de  la  sorte.  «  Quatenus 
vero  pertinet  ad  alind  remcdium  nullitatum,  perapostolicas 
constilutiones  super  tribunalium  reformatione  éditas  (ni- 
mium  quidem  commendabiliter)  resecatae  sunt  omnes  illae 
scrupulosae  nullitates,  quae  ex  legum  subtiiitate,  vel  rigo- 
rosis  practicorum  superstitionibus,  ac  formalitatibus  prove- 
niunt  ;  ideoque  in  Curia  non  attenduntur,  nisi  très  résultantes 
a  tribus  defcetibus  substantialibus,  nempe  jurisdictionis , 
citationis,  et  mandati  (Disc,  38.  dejudic.  n.  22).  C'est  ainsi 
que  l'Eglise  s'est  affranchie  de  la  tyrannie  des  formalités. 
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IVoiis  ne  faisons  pas  ici  un  traité  complet  des  jugements 
ecclésiastiques;  et  c'est  pourquoi  nous  passons  sous  silence 
la  réforme  des  tribunaux  sous  Innocent  XII  et  Benoit  XIV. 
Déjà  le  concile  romain  de  1725  avait  aboli  le  serment  qu'on 
déferait  aux  accusés  de  dire  la  vérité.  La  bulle  l'ost  diulurnas 
de  Pie  VII,  du  30  octobre  1800,  transporta  tous  les  appels 
des  procédures  criminelles  des  tribunaux  ecclésiastiques  à 
la  S.  Congrégation  des  Evèques  et  des  Réguliers.  Bientôt 
une  circulaire  du  12  février  1803  annonça  aux  Ordinaires 
que  les  appels  ou  recours  de  leurs  |)rocédures  criminelles 
ou  correction  de  mœurs  et  observation  disciplinaire,  auraient 
le  simple  effet  dévolutif  et  ne  pourraient  pas  retarder  l'exé- 
cution des  décrets  portés  par  les  cours  épiscopales  tant  par 
sentence  définitive  que  par  des  ordres  interlocutoires.  Pie  VII 
le  voulut  ainsi,  vu  la  circonstance  du  moment.  Les  recours 
à  la  Sacrée-Congrégation  dans  les  causes  criminelles  ont  fait 
l'objet  de  plusieurs  autres  circulaires,  celle  notamment  du 
23  novembre  1832.  Enfin,  nous  citerons  le  décret  du  18 
décembre  1835,  qui  règle  la  procédure  des  appels  en  ma- 
tière criminelle.  Elle  n'a  rien  de  commun  avec  les  anciennes 
formalités  des  jugements.  L'appel  à  la  S.  Congrégation  des 
Evèques  et  Réguliers  doit  être  fait  dans  les  dix  jours  qui 
suivent  l'intimation  de  la  sentence.  Les  actes  que  la  cour 
épiscopale  transmet  à  la  S.  Congrégation  sont  :  le  procès 
fabriqué  dans  le  tribunal  épiscopal  ;  le  résumé  de  ce  procès, 
ou  exposé  de  ce  qui  en  résulte;  les  défenses  de  l'accusé; 
enfin  la  sentence  rendue.  Le  juge  rapporteur  devant  la 
S.  Congrégation  fait,  de  son  côté,  le  résumé  du  procès;  ce 
résumé  est  livré  à  l'accusé  ou  à  son  défenseur,  qui  prépare, 
d'après  cela,  les  allégations,  ou  défense  qu'on  distribue  aux 
cardinaux.  La  cause  est  jugée  dans  la  pleine  congrégation 
des  cardinaux  ,  dans  laquelle  on  fait  intervenir  le  juge 
rapporteur  qui  expose  tout  l'état  de  la  cause  aux  éminen- 
tissimes  cardinaux;  le  procureur-général  du  fisc  y  intervient 
aussi;  il  défend  la  cour  épiscopale  et  donne  ses  conclusions. 
C'est  après  cela  que  les  éminentissimes  Pères  rendent  leur 
jugement,  confirment  ou  cassent  la  sentence  épiscopale,  ou 
la  réforment.  Leur  sentence  est  renvoyée,  pour  l'exécution, 
à  la  cour  épiscopale,  avec  tous  les  actes  de  la  cause.  La  ré- 
■vision  ne  peut  être  accordée  que  par  permission  spéciale  de 
Sa  Sainteté.  Tel  est,  en  abrégé,  le  décret  de  1835.  Grâce  à 
ce  chef  d'oeuvre  de  prudence  et  d'équité ,  on  est  affranchi 
des  anciennes  procédures.  L'accusé  trouve  un  appui  dans 
l'impartialité  du  juge  rapporteur,  et  peut  librement  pré- 
senter sa  défense.  L'abrégé  du  procès  lui  est  communiqué, 
et  non  le  procès  même;  ce  qui  permet  de  laisser  dans  l'ombre 
les  noms  des  témoins  lorsque  de  graves  inconvénients  s'oppo- 
sent à  ce  qu'ils  soient  publiés;  c'est  à  la  haute  impartialité 
des  juges  de  peser  la  valeur  des  témoignages.  Le  jugement 
rendu  en  première  instance  a  un  défenseur,  de  son  côté, 
dans  le  procureur-général  du  fisc.  Voilà  les  formes  som- 
maires sanctionnées  en  1835  pour  la  haute-cour  criminelle 
ecclésiastique  du  monde  catholique. 

IVous  nu  disons  rien  de  plus  sur  l'ouvrage  de  Ferrante. 
En  résumé,  malgré  les  passages  que  nous  avons  dû  critiquer, 
c'est  un  excellent  manuel,  dont  l'exactitude  et  la  méthode 
méritent  des  éloges.  11  peut  rendre  service  à  ceux  qui  ont 
peu  de  temps  à  donner  au  droit  canonique. 


MELAMES. 


Addition  dans  Vojflce  de  la  dédicace  des  Basiliques  des  Saints 
Apôtres  Pierre  et  Paul.  —  >".  S.  P.  le  Pape  vient  de  prescrire 
une  addition  dans  l'office  de  la  dédicace  des  Basiliques  de 
S.  Pierre  et  de  S.  Paul,  qui  se  fait  le  18  novembre  dans  le 
Bréviaire  romain.  Elle  est  relative  à  la  Basilique  de  S.  Paul, 
que  Sa  Sainteté  a  consacrée  le  10  décembre  185'i,  à  l'occasion 
de  la  définition  dogmatique  de  l'Lnmaculée  Conception.  Le 
décret  de  la  S.  Congrégation  des  Rites  qui  ordonne  l'addition 
dont  il  s'agit  dans  le  Martyrologe  et  dans  les  leçons  du 
Bré\iaire  est  du  20  mars  1855.  Voici  l'annotation  du  Mar- 
tyrologe ,  les  leçons  réformées ,  et  le  texte  du  décret. 
Adnotntio  in  Martyroloyio  Romano  addenda. 

Romae  dedicatio  Basilicarum  Sanctorum  Apostolorum  Pétri  et 
Failli,  quarum  primam  in  ampliorem  formam  restitutam  Urbanus 
Octavus,  hac  ipsa  récurrente  die:  alteram  vero  miserando  incen- 
die penitus  consumptam ,  ac  magnificeutius  reaedifieatam  Pins 
Nonus  die  décima  Deceinbris,  translata  tanien  in  praesentem  diem 
anniversaria  commeraoratione,  solemui  ritu  consecravit. 
In  Offwio 

Omnia  ut  in  Breviario  Romano ,  praeter  Lectiones  quintani 
et  sextam  in  secundo  Nocturno ,  quae  recitandae  erunt  prout 
sequitur. 

Lcctio  V. 

Illuc  Constantinus  Magnus  Imperator  octavo  die  post  suscep- 
tum  baptismum  venit,  depositoque  diademate,  et  humi  jacens 
vim  lacrymarum  profudit:  mox  sumpto  liiione,  ac  bidente  terrani 
eruit,  iodeque  duodecim  terrae  eophinis,  honoris  causa  duodecim 
Apostolorum,  ablatis,  ac  loco  Basilieae  Principis  Apostolorum 
designato  Ecclesiam  aedificavit.  Quam  Sanctus  Silvester  Papa 
decimo  quarto  Kalendas  Decembris  eo  modo  qno  Lateranensein 
Ecclesiam  quinto  Idus  Novembris  consecraverat,  dedicavit,  et 
in  ea  altare  lapideum  chrismate  delibutum  erexit:  atque  ex  eo 
tempore  saneivit,  ne  deinceps  altaria  nisi  ex  lapide  fièrent.  Idem 
beatns  Silvester  Basilieam  Sancti  Pauli  Apostoli  in  via  Ostiensi 
ab  codera  Constautino  Imperatore  magnilieentissime  aedificatam 
dedicavit.  Quas  Basilicas  idem  Imperator  multis  praediis  attri- 
butis  loeupletavit,  ac  muneribus  amplissimis  e.xornavit. 

B.  0  quam  metueudus  est  etc. 

Lcctio  vi. 

Porro  Vaticanam  Basilieam  vetustate  jampridem  collabentem, 
ac  propterea  multorum  Pontifieum  pietate  latius,  ac  magnifi- 
centius  a  fundamentis  erectam  Urbanus  Octavus  hac  eadem  ré- 
currente die  anni  millesimi  sexcentesimi  vigesimi  sexti  solemni 
ritu  consecravit.  Basilieam  vero  Ostiensem  quum  dira  incendii 
vis  anno  niillesimo  octingentesimo  vigesimo  tertio  penitus  con- 
sumpsisset,  indefessa  quatuor  Pontifieum  cura  splendidius  quam 
antea  erectam ,  et  ab  interitu  veluti  vindieatam  Plus  Nonus , 
auspicatissimam  nactus  occasionem,  qua  Dogma  de  Immaculata 
Beatae  Mariae  Virginis  Conceptione  nuper  ab  ipso  proelamatum, 
ingentem  Cardiualium  et  Episcoporum  numerum  ex  dissitis  etiam 
Calholiei  Orbis  regionibus  Roniam  attraxerat,  die  décima  decem- 
bris Auni  millesimi  octingeutesimi  quinquagesimi  qiiarti  tanta 
circumdatus  Purpuratorum  Patrum  et  Antistitum  corona  solem- 
niter  dedicavit,  ejusque  celebritatis  memoriam  hac  die  recolen- 
dam  decrevit. 

H.  Maue  surgens  Jacob  etc. 

Ubbis  et  Obbis. 

Difjna  certc  est  quae  in  Ecclesiae  fastis  adscribatur  Patriar- 
chalis  Basilieae  Ostiensis,  in  qua  yloriosum  Beati  Pauli  Apostoli 
trophaenm  Iota  rétro  antiquitas  venerata  est ,  post  diruni  illud 
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-1«?«'  MDCCCXMIl,  quo  conflayraril ,  incendium,  suinptuosa, 
et  vere  splcmUda  reacdificaiio  pictatc  ac  munificenlia  Leonis  XII, 
PU  VI II  et  Gregorii  XVI  suscepta,  et  continuala,  regnantis 
rero  Ponli/icis  PU  IX  ad  exilum  perducla;  nec  inituis  diyna  est 
quae  posterorum  wemoriae  mnndctur  Basilicae  ejusdcm  die  X 
Drcembris  nnni  siipnioris  MDCCCLIV  ab  rodem  Sutiimo  Pon- 
tifce  Pio  IX  peracla  dedicalio  tanla  cum  solewnUate  quantam 
vumqunm  a/ia,  nhi  forte  perraro  vidit  aetas  ob  ingentem  Pur- 
puyatoium  Patnim  et  Episcnponim  ex  dissitis  eliam  rcgionibus 
roncursum  atiguslam  supremi  Pontijicis  majestalem  nova  veluti 
lucis  accessione  augentium. 

Haec  gralo  animo  recolentes  Abbnx  et  Monachi  Sancti  Bene- 
dicli  Congregalionis  Casinensis,  qui  cdeberrimae  hujus  llasilicae 
custodiam  et  curam  concredUam  habent,  supplicia  vota  eidem 
Sanclissimo  Domino  Nos/ro  humiliter porrexerunt  ut  tunti  eren- 
tus  ineiiioriam  in  Murtijrologiu,  et  in  llreriario  Romano  ad  diem 
XVIII  Novembris,  qua  Officium  pro  iiniversa  Ecclesia  reeurrit 
Dedicnfionis  Bnsiliearuin  Sanctorum  Apostolorum  Pétri  et  Pauli 
inseri  mandaret  eo  vel  magis  quod  sapicntissimi  ipsius  Decessores 
Frbatius  VI II  et  Benedictus  XIII  hoc  idem  oUrn  jusserinl  quoad 
Patriarcales  Basilicas  a  se  consecratas  Vuticanam  et  Latera- 
nenscm. 

Has  itaque  preces ,  referente  me  subscripto  Sacrorum  Rituum 
Congregalionis  Secrelario,  quum  Sanctita^  Sua  bénigne  duxerit 
excipiendas,  mandavit  ut  in  M arlyrologio  Romano  ad  diem  XVIII 
Novembris  praevia  huic  Decreto  adnotatio  inscribatur ,  et  in 
Breviurio  Romano  Lcctiones  quinta  et  sexta  praedicti  officii  De- 
dieationis  Basilicarum  Sanctorum  Apostolorum  Pétri  et  Pauli 
reforment ur  jux la  exemplar  supra  descriptum:  servatis  cetcrum 
Rubricis.  Contrariis  quibuscumquc  non  obstanlibus.  Die  20 
Marin  1855. 

C.  Kpiscopus  Ai.banf.n.  Gard.  Patrizi  S.  R.  G.  Pkahf. 
Loco*î<Sigilli  —  U.  Capalti  S.  R.  C.  Secrefarius. 


— Office  de  S.  Boniface,  archevêque  de  Mayence,  et  martyr. — 
Plusieurs  des  cardiuaux  et  des  cvèques  qui  out  assisté  à  la 
définition  dogmatique  de  l'Immaculée  Couception,  ont  pro- 
fité de  cette  occasion  pour  supplier  N.  S.  P.  le  Pape  Pie  IX 
d'étendre  à  l'Eglise  universelle  l'office  de  S.  Boniface  évèque 
et  martyr,  dont  la  fête  est  le  5  juin  dans  le  Martyrologe 
romain;  ou  du  moins  d'en  permettie  la  récitation  au\  diocè- 
ses d'Angleterre  et  d'Allemagne;  et  ailleurs,  dans  tous  ceux 
dont  les  évêques  le  demanderaient.  Exauçant  la  seconde 
partie  de  celte  requête,  Sa  Sainteté  a  daigner  concéder 
l'office  et  la  messe  de  S.  Uoniface  évêque  et  martyr  à  tous 
les  diocèses  qui  se  trouvent  dans  l'Allemagne  et  l'Angle- 
terre; quant  aux  autres  pays,  la  S.  Congrégation  des  Rites 
pourra  l'accorder  si  les  évêques  le  demandent.  Voici  les 
leçons  approuvées  pour  cet  office;  nous  les  faisons  suivre 
du  décret  de  la  S.  Cougrégation  des  IJites  qui  contient  le 
nouvel  induit. 

Die  V  junii  in  Festo  S.  Bonifaci  Episcopi  et  Martyris.  Duplex. 

Omnia  de  Communi  unius  Martyris  praeter  sequentia. 

Oralio. 

Deiis,  qui  multitudioem  populorum  Beati  Bonifacii  Martyris 

tui ,  atque  Pontificis  zelo  ad  aguitionem  tui  nominis  vocare  di- 

gnatus  es:  concède  propitius  ut  cujus  solemnia  colimus  etiain 

patrocinia  sentiamus.  Fer  Dominuni  nostrum  Jesum  Giiristum. 

In  primo  Nocturno  Lectiones  de  Scriptura  occurrente. 

In  secundo  Nocturno  Lectio  iv. 

Bonifaclus  antea  Winfridus  appellatus  apud  Angles  natus  est 
exeunte  saecuio  septimo,  et  ab  ipsa  infautia  munduni  aversatus 
vitam  monasticam  in  votis  habuit.  Cum  ejus  pater  animum  sae- 
culi  illecebris  permutare  frustra  tentasset,  Monasterium  ingre- 
dilur,  et  sub  beati  NYolphardi  disciplina  omnium  virtutum,  ac 


scientiarum  génère  imbuitur.  Annum  agens  trigesimum  Sacer- 
dotio  insignilur,  ac  verbi  Diviiii  praedicator  assiduus,  niagno 
animarum  luero  hoc  in  muncre  versatur.  Attamen  regnum  Christi 
adaugere  desiderans,  continuo  llebat  ingentem  muititudinem  bar- 
barorum,  qui  ignorantiae  tenebris  immersi  daemoni  fannilabantur. 
Qui  quidein  animarum  zeliis  cum  in  dies  inexlinguibili  ardore 
accresceret,  divino  Numine  per  lacrymas  et  orationes  explorato, 
facullatem  a  Monasterii  pracposito  obtinuit  ad  Gernianicas  oras 
proficiscendi. 

II.  Honestum  etc. 

Lcclio  v. 

E\  Anglia  duobus  cum  sociis  navim  solvens,  Dorestadium  in 
Frisiae  oppidum  venit.  Cum  autem  belium  gravissimum  inter 
Frisonurn  regem  Radbodum ,  et  Carolum  Martellum  exarsisset, 
sine  fructu  Evangelium  praedicavit  ;  quapropter  in  Angliam  re- 
versiis,  ad  suum  rcdivit  Monasterium,  cui  invitas  praeficitur: 
post  elapsum  biennium  ex  consensu  Kpiscopi  Vintoniensis  munus 
abdicavit,  et  Romam  profectus  est,  ut  Apostolica  auctoritate 
ad  gentilium  conversionem  delegaretur.  Cum  ad  Urbem  perve- 
nisset  a  Gregorio  Secundo  bénigne  excipitur,  pro  ^^"iufrido  Bo- 
nifacius  a  Pontifice  nominatur.  In  Germaniam  directus  Thurin- 
giae ,  Saxoniaeque  popuiis  Christum  annuntiavit.  Cum  interea 
Radhobus  Frisiae  rex  ac  infestissimus  Christiani  nominis  hostis 
occubulsset,  Bonifacius  ad  Frlsones  rediit,  ubi  Sancti  ^\  iliebrordi 
socius  per  triennium  tanto  cum  fructu  Evangelium  praedicavit, 
ut  destructis  idolorum  simulacris,  innumerae  vero  Dec  Ecclesiae 
excitarentur. 

R.  Desiderium  etc. 

Lectio  vi. 

A  Sancto  Yillebrordo  ad  Episcopale  munus  expetitus,  illud 
detrectavit  ut  pmmptius  infideiiuni  saluti  instaret.  lo  Germaniam 
profectus  plura  H;\ssorum  miliia  a  daemonis  superstitione  avo- 
cavit.  A  Gregorio  Pontitice  Romam  evocatus,  post  insiguem  fidei 
professionem  Episcopus  consecratur.  Exinde  ad  Germanos  redux, 
Hassiam,  et  Thuringiam  ab  idololalriae  reliquiis  penitus  expur- 
gavit.  Tanta  propter  mérita  Bonifacius  a  Gregorio  Tertio  ad 
dignitatem  Ardiiepiscopalem  evehitur,  et  tertio  Romam  profectus 
a  Summo  Pontifice  Sedis  Apostolicae  Legatus  constituitur,  qua 
insignitus  auctoritate  quatuor  Episcopatus  instituit,  et  varias  Sy- 
nodos  celebra\it,  inter  quas  Çoncilium  Leptinense  memorabile 
est  apud  Belgas  in  Cameracensi  Dioeeesi  celebratum,  quo  quidem 
tempore  ad  Fidem  in  Belgio  adaugendam  egregie  contulit.  A 
Zaccbaria  Papa  creatusMoguntinus  Archiepiscopus,ipso  Pontifice 
jubente  Pipinum  in  regem  Francorum  unxit.  Post  mortem  Sancti 
Viliebrordi  Ultrajcclensem  Ecclesiam  gubernandam  suscepit,  primo 
per  Eobanum ,  deinde  per  seipsum  dum  ab  Ecclesia  Moguntina 
absolutus,  Ultrajecti  resedit.  Frisooibus  ad  idololatriam  relapsis 
Evangelium  praedicare  rursus  aggreditur,  cumque  offioio  pastoral! 
occuparetur,  a  barbaris  et  impiis  hominibus  juxta  Bornam  fluvium 
cum  Eobano  Coepiscopo,  mullisque  aliis  cruenta  caede  peremptus 
martyrii  palma  coudecoratur.  Corpus  Sancti  Bonifacii,  ut  ipse 
vivus  petierat,  Moguntiam  translatum,  in  Fuldensi  Monnsterio, 
quod  extruxerat  reconditum  fuit ,  ubi  multis  miraculis  inclaruit. 

R.  Stola  jucunditatis  etc. 

In  tertio  JSocturno. 

Lectiones  de  Homilia  in  Evangelium  -  Si  quis  venit  -  de  Com- 
tnuni.  Tempore  Paschali  de  Homilia  in  Erangidium  -  Ego  sum 
vitis  vera  -. 

DECRETUM. 

Ad  Cultmn  in  Christiano  Orbe  augendum  lativsqne  propa- 
gandum  erga  Sanctum  Bonifacium  Episcopum  et  /llartyrem  , 
cujus  praeconium  occurrit  in  Martyrologio  Romano  Nonis  Junii, 
plures  Rmi  Cardinales,  et  amplissimi  diversarum  nationum 
Episcopi  e  Germania  praesertim  et  Anglia,  atispicatissima  ar- 
repta  occasione  sui  in  Urbem  adventus  quum  Dogma  de  Imma- 
culata  Bcatae  Mariae  Virginis  ConcejHione  a  Sanctissimo  Dno 
Nostro  Pio  Papa  IX  fuit  solcmniter  proclamattan ,  huniillimis 
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preribus  eidem  SSmo  Patri  supplknnml  ut  Officium,  Missumque 
praedicti  Sancii  Bonifacii  lot  celeroqui  nominibiis  iiisignis,  et 
de  Catholica  Religione ,  deque  hac  Sancta  Sedc  Apostolica  adeo 
pronwriti  ad  universalem  Ecrksinm  Poniificia  sua  aucturilale 
dignaretur  extendcre  ont  nisi  forte  pro  multa  sapienlia  sua  id 
congruum  judicaret ,  ejusdem  saUcm  OJfidi  ac  Missae  recilatto- 
nem  toti  Gmnaniae ,  lotique  Angliar  vellet  coiiccdere ,  quod  in 
Sancto  Bonifacio  suum  haec  filium,  suum  alla  veneretur  Aposto- 
lum;  reliquis  vero  extra  Gcniianium  et  Angliam  Dioeccsibus  si 
iliarum  Episcopi  duxerint,  ea  de  re  suppliamdum. 

htiusmodi  preces,  refercnte  me  subseriplo  Sacrorum  Rituum 
Congrcgationis  Secretario,  idem  Sanetissimus  Domimis  Noster 
démériter  excipiem ,  induisit  ut  in  tota  Germunia  et  Anglia 
quolquot  Dioeceses  concessionem  Ofjicii  et  Missae  de  Sancto  Bo- 
nifaeio  Episcopo  et  Martyre  ab  Apostolica  Sede  nondum  obti- 
nuerunt,  volentibus  Episcopis  rccitareamodopossintjuxla  exem- 
plar  hnic  décréta  praevium  sub  ritu  duplici  minore  die  quinta 
Junii  in  Murtyrologio  assignata ;  indulsitque  praeterea  ut  extra 
Germaniam  et  Angliam  a  Sacra  Rituum  Congregatione  eadem 
concessio  tribuatur  Episcopis,  qui  postulanerint ;  dummodo  Ru- 
bricae  serventur.  Contrariis  quibuscumque  non  obstantibus.  Die 
29  3Iarti  1855. 

C.  Episcopus  Albanen.  Cabd.  Patrizi  S.  R.  C.  Praef. 
Loco)î'Signi  —  H.  Capalti  S.  R.  C.  Secretarias. 


Indulgences  accordées  à  la  dévotion  de  l'offrande  de  tous  les 
mérites  au  profit  des  fidèles  défunts.  —  La  pieuse  pratique  qui 
consiste  à  offrir  pour  le  soulagement  des  fidèles  défunts 
toutes  les  œuvres  méritoires  et  tous  les  suffrages  dont  on 
peut  disposer,  prit  naissance  dans  le  dernier  siècle,  sous  le 
pontificat  de  Benoit  XIII ,  qui  l'enrichit  d'indulgences.  On 
est  redevable  au  P.  Gaspard  Oliden,  théatin,  sinon  de  l'éta- 
blissement, au  moins  de  la  propagation  de  cette  pieuse  pra- 
tique. Pie  VI  confirma  les  indulgences  le  12  décembre  1783, 
aur  la  demande  du  général  des  Tliéatins.  N.  S.  P.  le  Pape 
Pie  IX  les  a  confirmées  de  nouveau  sous  la  date  du  30  sep- 
tembre 1852,  en  les  déclarant  comme  on  verra  par  le  décret 
cité  plus  loin.  Enfin,  une  dernière  concession  a  été  faite  en 
faveur  de  ceux  qui  pratiquent  cette  dévotion ,  sons  la  date 
du  20  novembre  1854 .  Voici  le  décret  de  la  S.  Congrégation 
des  Indulgences  qui  contient  les  faveurs  spirituelles  dont 
nous  parlons. 

Ubbis  et  Obbis  Decbetum. 

Ex  audientia  SSmi.  Die  20  l\oveml>ris  1854. 

Cum  sancta  sit  ac  salubris  pro  Defunctis  exorandi  cogitatio, 
ut  ab  eorum  solvantur  peccatis,  ad  exeitandos  erga  Eos  militantis 
Ecclesiae  Fidèles  Romanorum  Pontilicum  Apostolica  sollicitudo 
numquam  defuit  iu  elargiondis  de  ipsius  Ecclesiae  Thesauro  pêne 
inniimeris  Indulgentiis,  Animabus  praescrtim  in  Purgatorio  de- 
tentis  applicabilibus  tam  in  quarumdam  Oratiouura  recitatione, 


quam  in  nonnullis  plis  opc-ribus  peragéndis,  ut  citius,  e  piacu- 
laribus  flammis  solutae,  ad  supernoriim  civium  soeietatera  evo- 
larent.  lit  maximum  autem  eisdem  Animabus  pioeuraretur  so-- 
latlum,  sedente  Bénédicte  XllI  felie.  rec.  pia  quaedam  devotio, 
quam  votum,  seu  Oblationem  appellant,  a  P.  D.  Gaspare  Oliden 
ex  Ciericorum  Regularium  Thealiiiorum  Familia  fuit  instituta , 
aut  saltem  per  Catholicum  Orbem  propagata,  per  quam  Christi- 
iideles  ipsam  amplectentes  omnia  propria  meritoria  opéra,  dum 
iu  terris  morantur,  ac  singula  eorum  suffragia,  cum  ex  hac 
vlta  deeesseriot,  Defunctis  Fidelibus  singulari  pietate  offerunt, 
atque  in  eorum  cedunt  utilitatem,  idemque  praelaudatus  Poutifex 
Benedictus  XIII  omnibus  banc  Oblationem  emittentibus  peculiares 
elargitus  est  Iiidulgentias  ,  quas  rursus  postulante  eorumdera 
Theatinorum  Praeposito  General!  die  12  Decembris  1783  Summus 
Pontifex  Pius  VI  sua  auctoritate  confirmavit ,  et  in  audientia 
30  Septembris  18.S2  SSmus  Dnus  ÎVoster  Pius  PP.  IX  instantibus 
nonnullis  Ecclesiasticis  Viris  non  modo  eas  iterum  confirmavit, 
verum  etiam  voluit  eas,  ut  iufra,  declarare, 

1 .  Quod  Sacerdotes  ipsam  Oblationem  profitentes  Indulto  Altaris 
Privilégiât!  Personalis  gaudere  possint  singulis  anni  diebus. 

2.  Quod  omnes  Christilideles,  qui  idem  Votum,  seu  Oblationem 
emittunt,  Indulgeotiam  Pleoariam  Fidelibus  tantum  Defunctis 
applicabilem  lucrari  queant  quocumque  die  ad  Sacram  Commu- 
nionem  accesserint,  et  qualibet  Anni  feiia  secunda  Sacrum  Missae 
Sacrifieium  in  suffragium  eorumdem  defunctorum  Fidelium  au- 
dierint,  dummodo  in  utroque  easu  aliquam  Ecclesiam  ,  seu  pu- 
blicum  Oratorium  visitaverint ,  ibique  per  aliquod  temporis  spa- 
tium  juxta  mentem  Sanctitatis  Suae  pie  oraverint. 

3.  Quod  ipsis  Christifidelibus  omnes  et  siogulas  Indulgentias 
quocumque  modo  concessas,  vel  in  posterum  concedendas,  qua» 
lucrari  possunt,  Animabus  pariter  defunctorum  applicare  liceat. 

4.  Quod  ut  magis  ae  magis  .\nimabus  piacularibus  flammis 
addictis  perenne  tribuatur  auxilium  ad  universi  Orbis  Christl- 
fideles  dictam  oblationem  exsolventes,  quatenus  opus  sit,  hoc 
lodultum  extensum  habeatur. 

Praeterea  eadem  Sanctitas  Sua  prae  oculis  tum  Adolescente* 
nondum  ad  Sacram  Communioncm  accedentes,  tum  vero  Infir- 
mes, Senes ,  Villicos,  in  carceribus  detentos,  caeterosque  Fi- 
dèles, qui  aut  ad  Sacram  Synaxim  accedere,  aut  in  feria  secunda 
Sacrum  Missae  Sacrifieium  audire  nequeunt,  in  Audientia  diei 
20  INovembris  labentis  anni  clementer  induisit,  ut  omnibus  et 
singulis  Christifidelibus,  qui  légitime  impedimeuto  nequeunt  Sa- 
crum audire  in  Feria  Secunda,  pro  acquisitione  supraenunciatae 
Indulgenliae,  in  qualibet  Secunda  Feria,  ut  supra,  concessae 
suffragetur  Missa  quam  die  Dominico  ex  praecepto  audire  tenen- 
tur  ;  pre  omnibus  et  singulis  vero  Fidelibus,  qui  aut  nondum 
Sacrae  Eucharistiae  sumendae  capaces,  aut  légitima  alla  ratione 
hoc  Saeramentum  sumere  nequeunt,  bénigne  remisit  facultatem 
arbilrio  respectivi  pro  tempore  Ordinarii  Locorum  subdelegandi 
Confessarios  ex  approbatis  pre  opportuna  Communionis  in  aliis 
piis  operibus  eommutatione.  Non  obstantibus  in  contrarium  fa- 
cientibus  quibuscumque.  Praesenti  perpetuis  futuris  temporibus 
valituro,  absque  ulla  Brevis  expeditione. 

Datum  Romae  ex  Secretaria  S.  Cengregatienis  Indulgentiarum. 

Loco»î(Sigilli  F.  Card.  AsQumius  Praefectus 

A.  Colombo  Secre tarins. 


IMPRIMATUR. 

Fr.  Th.  m.  Larco  Ordinis  Praedicatorum  Sacri  Palalii  Apostolici  Magistri  Socius. 

IMPRIMATUR. 
Fr.  a.  LiGiArchiep.  Iconien.  Vicesgerens. 


ANAIECTA  JDRIS  FOHTIIIICII. 
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ET  DE  THÉOLOGIE. 


DIXIEMP:  LIVRAISOi\. 


HISTOIRE  DE  LA  CANOiMSATION 


DE  LA  B.  CLAIRE  DE  MONTEFALCO. 


La  cause  de  canonisation  dont  nous  entreprenons  l'his- 
toire, mérite  une  attention  spéciale.  L'éminente  sainteté  de  la 
B.  Claire  ;  les  prodiges  qui  ont  illustré  son  tombeau  ;  la 
durée  de  la  cause  qui  progresse  depuis  cinq  cents  ans  vers 
la  canonisation  :  tout  cela  lui  assigne  un  rang  à  part  parmi 
les  Saints  dont  la  gloire  est  manifestée  devant  l'Eglise  mi- 
litante. Commencée  au  I4ème  siècle,  sous  le  pontificat  de 
Jean  XXII,  la  cause  de  la  B.  Claire  n'a  pas  cessé  de  marcher 
lentement  ;  elle  a  eu  tous  les  progrès  qu'elle  devait  faire 
avant  d'atteindre  la  canonisation,  terme  final  auquel  elle 
semble  toucher  aujourd'hui. 

Parmi  les  miracles  à  l'aide  desquels  Dieu  a  daigné  mani- 
fester la  sainteté  de  la  B.  Glaire,  (ces  prodiges  commencèrent 
après  sa  mort  et  n'ont  jamais  cessé  jusqu'à  nos  jours)  on 
cite  en  premier  lieu  le  fait  si  étrange  et  si  connu  des  trois 
globules  qu'on  a  trouvés  dans  son  corps  virginal;  disposés 
en  triangle,  d'une  substance  mystérieuse  et  inconnue,  don- 
nant toujours  le  même  poids  soit  qu'on  en  ait  pesé  un  seul 
en  particuher  soit  qu'on  les  ait  réunis  ensemble,  ils  forment 
un  admirable  symbole  du  mystère  de  la  Très-Sainlc  Trinité. 
Sur  le  cœur,  on  a  remarqué  l'impression  des  Instruments 
de  la  Passion  de  N.-S.  Jésus-Christ.  L'incorruptibilité  per- 
manente du  corps  et  sa  flexibilité,  après  qu'il  a  été  soumis 
à  l'autopsie  et  quoique  le  cœur  en  ait  été  séparé  depuis 
longtemps,  ne  tiennent  pas  moins  du  prodige.  Mais  ce  qui 
n'excite  pas  moins  l'admiration ,  ce  sont  les  signes  extraor- 
dinaires qu'on  a  remarqués  dans  le  corps  et  les  mystérieux 
insignes  dont  nous  venons  de  parler ,  toutes  les  fois  qu'on 
s'est  trouvé  à  la  veille  de  quelque  effort  plus  terrible  des 
portes  de  l'enfer  contre  la  sainte  Eglise,  surtout  contre 
l'autorité  du  Siège  apostolique  et  sa  fiberté. 


Les  anciens  faits  de  ces  signes  précurseurs  sont  relatés 
aux  procès  instruits  dans  les  siècles  précédents  ;  on  y  voit 
les  prodiges  accomplis  dans  les  reliques  de  la  B.  Claire  au 
moment  où  Luther  et  Calvin  commençaient  leur  guerre 
impie  contre  la  Papauté.  L'ébuUition  du  sang,  qu'on  a  re- 
marquée plus  d'une  fois  à  l'approche  de  semblables  calamités, 
est  un  fait  appuyé  des  preuves  les  plus  sûres.  Thomas  Bozzi, 
dit  à  ce  sujet,  dans  le  livre  intitulé,  de  signis  Ecclesiae  Dei, 
tom.  2.  sign.  G6.  c.  126.  litt.  c.  :  «  J'ai  vu  à  Montefalco,  et 
tout  le  monde  peut  voir  un  vase  plein  du  sang  qui  s'échappa 
du  corps  de  Sainte  Claire.  Ce  sang  est  sec,  sans  être  réduit 
en  poudre  après  tant  d'années;  et  toutes  les  fois  que  quelque 
catastrophe  menace  la  société  chrétienne ,  il  se  liquéfie ,  et 
entre  en  ébullition;  et  selon  que  le  malheur  doit  être  plus 
grand,  l'agitation  est  plus  violente  et  plus  longue...  Miracle 
assurément  grand  dans  ce  sang,  qui  pressent  les  calamités 
de  l'Eglise,  et  ne  peut  se  contenir  de  donner  quelques 
signes  du  mal  qui  va  venir  !  Tel  était  l'amour  de  la  B.  Claire 
pour  l'Eglise,  que  son  sang,  après  sa  mort,  présage  l'avenir,  v 

Pour  ce  qui  concerne  les  signes  voisins  de  nous,  les 
habitants  de  Montefalco  attestent  d  avoir  entendu  leurs  de- 
vanciers raconter  comme  quoi  le  corps  de  la  B.  Claire 
présagea  la  révolution  de  la  fin  du  siècle  dernier.  Les  mou- 
vements miraculeux  se  joignirent  à  des  avertissements  arti- 
culés pour  annoncer  la  lutte  que  la  philosophie  allait  engager, 
au  nom  de  la  liberté,  contre  l'autorité  du  Saint-Siège.  Ces 
prodiges  se  reproduisirent  sous  Pie  VIL  En  1831,  lorsque 
la  Jeune-Italie  se  préparait  à  soulever  les  populations  de 
la  Romagne ,  on  vit ,  à  Montefalco,  la  B.  Claire  détacher  la 
plante  de  son  pied,  et  détourner  la  tête.  N.  S.  P.  le  Pape 
Pie  IX,  heureusement  régnant  sur  la  Chaire  de  S.  Pierre, 
occupait  alors  l'archevêché  de  Spolète,  dans  lequel  est  située 
la  ville  de  Montefalco.  De  1847  à  1849,  lorsque  les  révolu- 
tionnaires conjurés  dans  toute  l'Europe  préparaient  sour- 
dement la  ruine  de  tous  les  gouvernements,  surtout  celle 
du  domaine  temporel  du  Saint-Siège  avec  une  hypocrisie 
raffinée  et  une  audace  inouïe,  la  B.  Claire  de  ftlontefalco  , 
par  trois  fois,  annonça  les  progrès  successifs  de  ces  conju- 
rations. Les  faits  relatifs  à  ces  derniers  prodiges,  d'abord 
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('i)nsigiiés  dans  une  lettre  de  rillustrissime  aiclievèque  de 
Spolète,  ont  fait  l'objet  d'une  enquête  juridique  que  la 
S.  Congrégation  des  Rites  a  ordonnée  eu  1851. 

Des  choses  si  étonnantes,  non  interrompues  jusqu'à  nos 
jours,  ont  attiré  une  célébrité  toujours  croissante  à  la  Bien- 
heureuse Claire  de  Moutelalco.  Elles  expliquent  la  faveur 
soutenue  que  la  cause  de  sa  canonisation  a  rencontrée  dans 
les  évéques  et  les  populations ,  non  moins  que  dans  l'Ordre 
(les  Ermites  de  S.  Augustin  dont  la  B.  Claire  professa  la 
règle  et  l'institut.  C'est  ainsi  que,  de  l'état  de  culte  immé- 
morial et  de  béatification  équipollente  dont  la  B.  Claire  a 
été  l'objet  dès  les  premiers  temps  qui  suivirent  sa  mort,  on 
a  demandé  instamment  au  Siège  Apostolique  de  l'élever  à 
la  canonisation  formelle,  au  culte  préecptif  dans  l'Eglise 
universelle  ,  en  décrétant  l'béroïsme  des  vertus  et  statuant 
.«ur  les  miracles  de  manière  à  pouvoir  procéder  à  la  ca- 
nonisation selon  les  règles  établies.  Commencée  sous  Clé- 
ment XII  et  poursuivie  par  Benoit  \l\,  cette  nouvelle  phase, 
dans  la  cause  de  la  B.  Claire  de  Montefalco,  a  fait  des  pas 
décisifs  par  les  décrets  apostoliques  qui  ont  paru  en  1850 
et  1852,  comme  on  le  verra  plus  loin. 

Chapitre  Premier. 

V.mmnencements  de  la  cause  sous  Jean  XXI l.  Enquête  ordinaire 
et  apostolique.  Le  cardinal  Napoléon  des  Ursins.  Urbain  Y III. 
Clément  X. 

La  Bienheureuse  Claire  de  la  Croix ,  religieuse  de  l'Ordre 
de  S.  Augustin,  mourut  le  17  août  1.308  à  Montefalco  dans 
le  diocèse  de  Spolète  ,  pleine  de  vertus  et  de  mérites  et  déjà 
célèbre  par  sa  sainteté  et  ses  miracles  Ceux  qui  éclatèrent  à 
sa  mort  augmentèrent  extrêmement  la  haute  idée  qu'on  avait 
conçue  de  ses  vertus;  on  trouva  dans  son  cœur,  comme  nous 
avons  dit,  les  stygmales  de  la  Passion  de  N.-S.;  et  dans  le 
liel ,  trois  globules  de  la  même  forme ,  de  la  même  couleur 
et  du  même  poids,  disposés  en  triangle,  comme  un  sj-m- 
bole  de  la  Très-Sainte  Trinité.  Déjà  honorée  comme  une 
sainte  pendant  sa  vie,  elle  commença  d'être  vénérée  comme 
telle ,  aussitôt  après  son  trépas.  Son  corps ,  qui  jouit  encore 
du  glorieux  privilège  de  l'incorruptibilité,  fut  placé  dans 
des  urnes,  comme  relique  d'un  saint;  la  dévotion  qui  s'em- 
para des  fidèles  obligea  de  le  transporter  dans  un  lieu  ap- 
parent. Le  jour  de  sa  mort  devint  l'une  des  fêtes  principales 
(le  ÎMontefalco ,  fête  qui  commença  dès-lors  d'être  célébrée, 
(pii  l'a  été  constamment  et  l'est  encore  tant  à  IMontefalco  que 
dans  tout  l'Ordre  de  S.  Augustin,  et  ailleurs.  Le  titre  de 
l'églisett  du  monastère  que  la  sainte  religieuse  avait  illustré 
de  ses  vertus  fut  changé,  et  placé  sous  le  vocable  de  la 
B.  Claire  de  la  Croix.  Tous  les  témoignages  de  culte  ecclé- 
siastique ,  en  un  mot ,  qu'on  a  coutume  de  rendre  aux  Saints, 
lui  furent  décernés  par  les  populations,  les  évêques,  des 
personnes  d'une  éminente  sainteté ,  et  par  les  Papes  eux- 
mêmes. 

Peu  d'années  s'étaient  écoulées,  lorsque  l'évêque  de  Spo- 
lète ouvrit  une  enquête  officielle  sur  la  vie ,  les  vertus  et  les 
miracles  de  laBicnheureuse;bient(jt  il  demanda  sa  canonisa- 
tion au  Pape  Jean  XXII.  Son  vicaire-général,  BérangerDo- 
iiadei  ,  entreprit  le  voyage  d'Avignon ,  et,  fit  la  demande 
dans  un  consistoire  public.  Elle  fut  présentée  au  nom  des 
évêques  de  Spolète,  d'Assise,  et  de  Foligno ,  de  plusieurs 
autres  prélats  d'églises  séculières  et  régulières,  appuyés  de 


leurs  chapitres,  collèges,  et  couvents;  des  communes  de 
Spolète,  de  Pérouse,  et  Foligno,  et  plusieurs  autres  villes 
du  duché  de  Spolète. 

Jean  XXII  confia  l'examen  du  procès  ordinaire  à  Napo- 
léon des  Ursins,  cardinal-diacre  de  S.  Adrien;  et  sur  la  re- 
lation qu'il  en  lit  en  plein  consistoire  devant  le  Pape  et  les 
cardinaux ,  le  Pontife  chargea  les  évêques  de  Pérouse  et  d'Or- 
viéto ,  et  Réginald  de  S.  Anihème  auditeur  des  causes  du  pa- 
lais apostolique  et  recteur  du  duché  de  Spolète,  d'informer 
en  général  et  en  particulier  sur  la  vie  sainte  ,  les  vertus  et  les 
miracles  de  la  Bienheureuse  Claire;  le  bref  de  cette  commis- 
sion apostolique  est  daté  d'Avignon,  dixième  jour  avant  les 
calendes  de  novembre  dans  la  seconde  année  de  Jean  XXII. 
En  vertu  de  cette  commission  pontificale,  les  juges  délégués 
firent  des  procès  apostoliques  sur  les  vertus  et  les  miracles 
en  général  et  en  particulier.  On  entendit  4  70  témoins.  Selon 
l'usage  de  l'époque,  l'examen  des  procès  fut  confié  à  trois 
cardinaux  :  Napoléon  des  Irsins,  Bernardin  évèque d'Ostie. 
et  Pierre  évèque  de  Palestrine  ;  ils  firent  relation  des  choses 
contenues  au  procès  dans  un  consistoire  public.  S'il  faut  eu 
croire  Piergilio,  historien  de  la  B.  Claire,  «  le  Pape  montra 
l'intention  de  lui  décerner  le  litre  de  Sainte;  ce  qu'il  eût 
fait  sans  doute,  si  la  condition  de  ces  temps  calamiteux  n'y 
eût  mis  obstacle.  » 

Quoiqu'il  en  soit,  les  procès  apostoliques  dressés  au  qua- 
torzième siècle,  peu  d'années  après  la  mort  de  la  B.  Claire, 
et  l'œuvre  des  cardinaux  de  Jean  XXII  subsistaient  encore 
quatre  siècles  plus  tard,  à  la  reprise  de  la  cause.  Ils  ont 
servi  de  base  au  jugement  rendu  en  1850  sur  les  vertus 
héroïques  de  la  B.  Claire. 

Postérieurement  à  Jean  XXII,  la  cause  fit  silence  pendant 
trois  siècles,  jusqu'à  Urbain  VIII  ;  mais  la  B.  Claire  ne  cessa 
point,  dans  cette  période,  de  recevoir  les  honneurs  du  culte 
public.  Urbain  VIII  avait  été  évèque  de  Spolète,  et  connais- 
sait la  réputation  de  sainteté  dont  jouissait  la  B.  Claire  ;  par 
un  induit  du  14  août  1624  ,  il  accorda  de  réciter  l'office  et 
la  messe  avec  oraison  propre  en  son  honneur.  Accordé 
d'abord  aux  religieux  de  l'Ordre  de  S.  Augustin,  cet  induit 
fut  bientôt  étendu  au  diocèse  de  Spolète,  par  un  décret  de 
laS.C.  des  Rites  du  28  septembre  1624.  ClémentX  approuva 
les  leçons  propres  de  l'office,  que  le  cardinal  Boua  révisa  ; 
il  fit  inscrire  le  nom  de  la  B.  Claire  au  martyrologe  romain, 
avec  l'éloge  suivant:  «  Le  15°  des  calendes  de  septembre,  à 
Montefalco  en  Ombrie,  la  B.  Claire  vierge  religieuse  de 
l'Ordre  des  Ermites  de  S.  Augustin,  dans  le  cœur  de  laquelle 
les  mystères  de  la  Passion  du  Seigneur  renouvelés,  sont 
vénérés  avec  la  plus  grande  dévotion.  » 

La  B.  Claire  de  Montefalco  était  donc  en  possession  d'un 
culte  public  immémorial  ;  elle  avait  un  office  propre  et  son 
nom  était  inscrit  au  martyrologe,  lorsque  la  renommée 
toujours  croissante  de  sa  sainteté  fit  concevoir  le  désir  de 
lui  voir  décerner  les  honneurs  de  la  canonisation  formelle. 

Chapitre  IL 

Reprise  de  la  cause  sous  Clément  XII.  Approbation  du  culte 
immémorial.  Lettres  rcmissoriales  et  compulsoriales pour  Vins- 
truction  d'un  nouveau  procès  apostolique. 

Pour  qu'un  saiut  personnage  qui  est  en  possessiou  du 
culte  immémorial ,  puisse  passer  à  la  canonisation  et  obtenir 
ainsi  le  culte  préceptif  dans  l'Eglise  universelle,  il  faut  rem- 
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plirles  prescriptions  canoniques;  par  conséquent,  s'agissant 
d'un  confesseur,  il  devient  indispensable  d'examiner  les 
\ertus;  s'il  est  question  d'un  uiartvr,  il  faut  un  jugement 
sur  le  martyre.  L'approbation  du  culte  ne  renferme  pas  celle 
des  vertus  ou  du  martyre;  c'est  simplement  la  renommée  des 
vertus ,  des  miracles ,  ou  du  martyre  que  constate  l'appro- 
bation du  culte  immémorial  ;  et  cette  renommée  peut  très 
bien  continuer  sans  que  les  vertus  ou  le  martyre  soient 
approuvés  eux-mêmes.  Il  faut  bien  distinguer  le  culte  facul- 
tatif pour  lequel  il  sufût  de  constater  la  renommée  des  vertus 
ou  du  martyre,  d'avec  le  culte  préceptif,  qui  résulte  de  la 
canonisation  formelle ,  laquelle  requiert  l'approbation  des 
vertus  et  des  miracles  en  particulier.  Pour  passer  de  la  béa- 
tification équipollente  à  la  canonisation  ,  il  faut  donc  exa- 
miner les  vertus,  ou  le  martyre  et  ses  causes  s'il  s'agit  d'un 
martyr:  et  cet  examen  juridique  doit  s'appuyer  sur  les  procès 
instruits  par  l'Ordinaire  ou  par  l'autorité  du  S.  Siège.  Voilà 
la  marche  qu'a  dû  suivre  la  cause  de  la  Bienheureuse  Claire 
de  Montefalco. 

La  dévotion  sans  cesse  croissante  des  populations,  le 
miracle  permanent  du  corps  incorruptible  et  toujours  fle- 
xible, les  mystères  prodigieux  dont  nous  avons  parlé,  tout 
cela  fit  naître  la  persuasion  que  la  B.  Claire  méritait  l'hon- 
neur d'une  canonisation  solennelle.  C'est  ainsi  qu'on  demanda 
la  réassomption  de  la  cause  au  Pape  Clément  XII.  11  en  signa 
la  commission  le  22  février  1736.  Un  décret  de  la  Sacrée- 
Congrégation  des  Rites,  sous  la  date  du  6  avril  1737,  dé- 
clara qu'il  constait  d'un  cas  excepté  des  décrets  d'Urbain  VIII, 
c'est  à  dire,  qu'il  constait  du  culte  public  rendu  àlaB.  Claire 
plus  de  cent  ans  avant  ces  décrets.  Enfin,  la  S.  Congrégation 
expédia  des  lettres  rémissoriales  et  compulsoriales  sous  la 
date  du  27  août  1738  pour  instruire  le  procès  apostolique 
sur  les  vertus  et  les  miracles  en  particulier.  Nous  citerons 
le  décret  de  réassomption,  parce  qu'il  confirme  tout  ce  qu'on 
a  dit  plus  haut  sur  l'origine  et  le  progrès  de  la  cause. 

«  Très-Saiot  Père.  La  B.  Claire  de  la  Croix  religieuse  de  l'Ordre 
de  S.  Augustin,  étant  morte  le  17  aoilt  de  l'année  1308  dans  la 
terre  de  Montefalco  au  diocèse  de  Spolète,  la  renommée  de  sa 
sainteté  fut  extrêmement  rehaussée  par  le  Tout-Puissant  au  moyen 
de  plusieurs  signes  et  prodiges,  surtout  parce  qu'on  trouva  imprimés 
dans  son  cœur  les  mystères  de  la  Passion  de  Notre-Seigneur  Jésus- 
Christ;  et  dans  le  liel,  trois  globules  de  même  forme,  de  même 
couleur  et  de  même  poids,  et  disposés  dans  la  cistule  du  flel  de 
manière  à  former  un  triangle  comme  symbole  de  la  Très-Sainte 
Trinité.  C'est  pourquoi,  ayant  été  considérée  comme  une  sainte 
pendant  sa  vie ,  elle  commença  d'être  vénérée  comme  telle  à  sa 
mort,  comme  régnant  avec  Dieu;  et  son  corps  sacré  aujourd'hui 
encore  préservé  de  toute  corruption  et  les  mystères  susdits  furent 
déposés  dans  des  urnes  comme  étant  les  reliques  d'un  saint;  et 
la  dévotion  des  fidèles  obligea  de  les  transférer  dans  une  place 
d'honneur;  et  le  jour  de  sa  mort  prit  rang  parmi  les  plus  grandes 
fêtes  de  ladite  terre  de  Montefalco;  et  la  fête  de  ladite  Bienheureuse 
commença  aussitôt  d'être  célébrée,  et  l'a  toujours  été  chaque  année 
et  l'est  encore  dans  ladite  terre,  et  dans  tout  l'Ordre  des  Ermites 
de  S.  Augustin,  et  ailleurs;  le  titre  du  monastère  et  de  l'Eglise 
de  la  S.  Croix  où  elle  vécut  et  oîi  elle  repose,  fut  changé  en  celui 
de  la  B.  Claire  de  la  Croix  de  Montefalco;  et  tous  les  signes  de 
vénération  qu'on  a  coutume  de  déférer  aux  .Saints,  lui  furent  dé- 
cernés ensuite,  non-seulement  par  les  populations,  mais  par  des 
princes  et  des  souverains,  par  des  évêques ,  par  des  personnes  de 
grande  sainteté,  par  les  Souverains  Pontifes  eux-mêmes  et  par  le 
Siège  apostolique.  Il  est  certain  aussi  que  peu  de  temps  après  sa 
mort  l'évêque  de  Spolète  instruisit  un  procès  sur  la  sainteté  de  sa 
\ie,  ses  vertus  et  ses  miracles;  et  bientcjt,  de  la  part  du  même  évêque 
de  Spolète,  et  des  évêques  d'Assise  et  de  Foligno,  et  d'autres  prélats 
d'églises  régulières  et  séculières,  de  tous  leurs  chapitres,  collèges 
et  couvents;  et  aussi  des  universités  de  Spolète,  de  Pérouse,  Foligno, 


et  plusieurs  châteaux  et  villes  du  duché  de  Spolète,  il  fut  fait  instance 
pour  la  canonisation  de  ladite  Bienheureuse  devant  le  Souverain 
Pontife  Jean  XXII,  qui  commit  l'examen  de  la  cause  à  Napoléon 
des  Ursins  cardinal-diacre  de  S.  Adrien;  et  le  Seigneur  Napoléon 
ayant,  en  consistoire  devant  ledit  Souverain  Pontife  et  les  cardinaux 
y  assistant,  fait  relation  du  contenu  desdits  procès  snr  la  sainteté 
de  vie,  les  vertus  et  les  miracles  de  ladite  Bienheureuse,  alors  le 
même  Souverain  Pontife  manda  et  commit  aux  évêques  de  Pérouse 
et  d'Orviéto,  et  au  Maître  Béginald  de  S.  Anthème  chanoine  de 
Périgueux  auditeur  des  causes  du  palais  apostolique,  et  recteur  du 
duché  de  Spolète,  d'enquérir  tant  en  général  qu'en  particulier  sur 
la  sainteté  de  vie,  les  vertus  et  les  miracles  de  ladite  Bienheureuse, 
comme  il  prescrivit  par  le  bref  daté  d'Avignon  le  dixième  des  ca- 
lendes de  novembre  de  la  seconde  année  du  pontificat  dudit  pontife. 
Après  cela  et  en  vertu  de  ladite  commission,  des  procès  apostoliques 
ayant  été  fabriqués  par  les  juges  délégués  déjà  nommés,  l'examen 
en  fut  confié  par  le  même  Souverain  Pontife,  comme  c'était  alors 
l'usage,  à  trois  cardinaux  de  la  sainte  église  romaine,  savoir: 
Napoléon  des  Ursins,  Bernardin  évêque  d'Ostie  et  Pierre  évêque 
de  Palestrine,  lesquels  firent  ensuite  relation  du  contenu  desdits 
procès  dans  un  consistoire  public;  mais  dans  les  temps  subséquents, 
à  cause  d'autres  affaires  très-graves  qui  préoccupèrent  l'attention 
du  S.  Siège,  rien  autre  ne  semble  avoir  été  fait  dans  cette  cause, 
jusqu'à  ce  que  le  trône  de  S.  Pierre  étant  occupé  par  Urbain  VIII, 
qui,  précédemment  évêque  de  Spolète,  connaissait  parfaitement  par 
la  visite  de  Montefalco  ville  située  dans  le  diocèse  de  Spolète  la 
grande  réputation  de  sainteté  dont  jouissait  la  Bienheureuse,  ce 
même  Pontife  concéda,  le  14  août  1624,  sur  l'avis  préalable  de 
la  Congrégation  des  Saints  Rites,  que  l'office  pût  être  récité  et  la 
messe  célébrée  avec  une  oraison  propre  par  tous  les  réguliers  de 
l'Ordre  des  Ermites  de  S.  Augustin  de  l'un  et  de  l'autre  sexe;  et 
cet  induit  fut  ensuite  étendu  par  la  Congrégation  des  Saints  Rites, 
avec  l'agrément  du  Souverain  Pontife,  à  tout  le  diocèse  de  Spolète 
le  28  septembre  de  ladite  année  1624.  Plus  tard,  le  19  avril  1673, 
Clément  X,  d'heureuse  mémoire,  approuva  les  leçons  propres  du 
second  nocturne  dudit  office  révisées  et  examinées  par  le  cardinal 
Bona;  et  il  fit  relater  ladite  Bienheureuse  dans  le  martyrologe 
romain,  avec  l'éloge  suivant:  Decimoquinto  halend.  Septembris.  In 
Montefalco  Umbriae  Beafae  Clarae  l'irginis  Monialis  Ordinix 
Eremiiarum  S.  Jinjustini,  in  ciijus  viscei-ibus  Dominicae  Passionix 
Mysteria  rewn-ata  rnaxhna  devoUone  venerantur.  Or,  conmie  l:i 
réputation  de  la  sainteté  de  la  même  Bienheureuse,  ainsi  que  la 
dévotion,  le  culte  et  la  vénération  des  fidèles  se  sont  toujours 
accrus  et  s'accroissent  chaque  jour  davantage;  et  comme  des  mi- 
racles chaque  jour  plus  éclatants  sont  obtenus  par  son  intercession 
et  ses  mérites  pour  la  plus  grande  gloire  de  Dieu,  vénération  des 
fidèles  et  utilité  de  ceux  qui  l'invoquent,  au  point  qu'au  jugement 
de  plusieurs  personnages  même  graves,  la  même  Bienheureuse  a 
été  et  est  réputée  digne,  sauf  le  jugement  infaillible  de  Votre  Sain- 
teté, de  l'honueur  de  la  canonisation  solennelle  et  formelle;  c'est 
pourquoi,  de  la  part  de  l'orateur  dévoué  de  Votre  Sainteté  maître 
frère  Nicolas-Antoine  Schiallinati  procureur-général  de  l'Ordre  des 
Ermites  de  S.  Augustin,  agissant  aussi  au  nom  de  tout  son  ordre, 
et  appuyé  des  instances  du  sérénissime  duc  de  Modène,  des  évêques 
de  Spolète,  Foligno,  Fermo,  Viterbe,  Città  di  Pieve,  Borgo  S.  Se- 
polcro  ,  Macerata  et  Tolentino  ,  Acquaviva  ,  Borgo  S.  Donnino  , 
Acquapendente,  Assise,  Amelia,  Todi;  et  de  plusieurs  chapitres 
cités  et  terres  de  l'Etat  ecclésiastique,  il  est  fait  humble  supplica- 
tion à  Votre  Sainteté  de  daigner  commettre  et  prescrire  à  la  Con- 
grégation des  Saints  Rites  (  le  Rme  Seigneur  Cardinal  Corradini  déjà 
député  Ponent,  restant  en  cette  qualité  )  l'affaire  et  la  cause  de  cette 
canonisation  de  ladite  Claire  de  la  Croix  de  Montefalco  en  l'état 
et  dans  les  termes  où  elle  se  trouve ,  avec  tous  les  annexes  et  con- 
nexes; avec  faculté  d'abord  de  voir  et  reconnaître  si  des  induits  apo- 
stoliques et  d'autres  documents  authentiques  qu'on  exhibera  à  la 
Sacrée-Congrégation  conformément  au  décret  rendu  le  27  mai  1645 
par  le  Pape  Innocent  X  d'heureuse  mémoire  ,  constatent  que  ce 
soit  un  cas  excepté  des  décrets  d'Urbain  VIII,  à  raison  du  culte  ac- 
cordé par  le  Siège  Apostolique  à  ladite  Bienheureuse  Claire  le  jour 
14  d'août  1624  et  postérieurement;  ensuite,  le  Révérend  Père  Pro- 
moteur de  la  Foi  étant  cité,  déclarer  qu'on  a  observé  et  qu'on  garde 
les  susdits  décrets;  laquelle  déclaration  étant  faite  et  approuvée  de 
Votre  Sainteté  ,  procéder  aux  choses  ultérieures  par  l'enquête  et 
l'exainen  de  la  sainteté  de  vie ,  les  vertus  et  les  miracles  en  par- 
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,ic,ulier  de  ladite  Bienheureuse  ,  sans  faire  pourtant  de  procès  en 
général;  afin  que,  ces  choses  examinées  et  reeonnues,  la  même 
Sacn-e  Conçrésation  rapporte  à  Votre  Sainteté  si  elles  sont  de  telle 
sorte,  qu'on  puisse  en  venir  à  la  canonisation  formelle  et  solennelle, 
selon  les  saints  canons  et  le  rite  de  la  S.  liglise  Romaine  ;  avec 
faculté  d'envoyer  et  expédier  dans  toutes  les  parties  du  monde  des 
lettres  rémissoriales  sur  cette  enquête  spéciale,  ledit  Révérend  Père 
Promoteur  de  la  Foi  étant  cité,  autant  de  fois  qu'il  le  faudra;  de 
recevoir  toutes  allégations  et  monuments,  n)cme  en  cour  romaine; 
de  faire  examiner  les  témoins  par  le  Rme  Seigneur  le  cardinal  Vi- 
caire de  Votre  Sainteté  ou  |)ar  les  évcques  qu'il  députera  avec  ci- 
tation préalable  dudit  R  P.  Promoteur  ou  de  son  sous-Promoleur 
et  son  iutervention ,  sur  les  articles  qui  devront  être  présentés  d'après 
les  interrogatoires  que  le  même  Promoteur  de  la  Foi  donnera;  et 
de  procéder  à  ces  procès,  ou  à  l'examen  des  procès;  ainsi  que  de 
citer,  inhiber  tous  ceux,  autant  de  fois,  où  et  quand  il  faudra, 
même  sous  des  censures  et  des  peines,  et  avec  toutes  les  facultés 
nécessaires  et  opportunes  pour  cela  ;  et  de  faire  ,  gérer ,  dire,  exercer 
et  exécuter  toutes  et  chacune  des  choses  susdites  jusqu'au  com- 
plément dernier  et  final  de  ladite  canonisation  ;  en  observant  toute- 
fois en  toutes  et  chacune  des  choses  susdites  la  forme  des  décrets 
d'Urbain  VIII  et  ceux  plus  récents  du  serviteur  de  Dieu  Innocent  XI  ; 
nonobstant  les  constitutions  même  publiées  dans  les  conciles  uni- 
versels et  synodaux ,  et  autres  ordinations,  règles  de  chancellerie, 
style  de  palais  et  de  cour  et  toutes  autres  choses  qui  seraient  con- 
traires etc.  Llacet  L. 

La  souscription  qui  termine  le  document  qu'on  Aient 
(le  lire ,  c'est  la  signature  du  Pape  Clément  XIT.  Voilà  com- 
ment la  cause  de  la  15.  Claire  de  Moutefalco  fut  reprise  de- 
vant la  Congrégation  des  Rites.  L'année  suivante ,  sans  faire 
de  nouveau  procès,  la  S.  Congrégation  délibéra  sur  le  doute 
usité:  An  constct  de  casu  excepta  a  Dccretis  J'elic.  recorda- 
tionis  Vrbani  PP.  VIII.  seu  cultu  publico  eidem  Bealae  prae- 
.sliio  ;  et  se  conformant  au  décret  publié  par  Innocent  X  le 
27  mai  IGIS,  elle  rendit  une  décision  favorable:  Affirma- 
tive si  SSmo  Domino  Nosiro  visumfiieril.  Cette  décision  ,  prise 
le  G  avril  1737  ,  obtint  la  confirmation  de  Clément  XII  le 
1 3  du  même  mois.  Ce  n'est  que  l'année  suivante,  le  "27  aoiit 
173S,  que  la  S.  Congrégation  des  Rites  donna  les  lettres  ré- 
missoriales et  compulsoriales  pour  faire  un  procès  aposto- 
lique dans  la  ville  et  l'arcliidiocèse  de  Spolète  sur  les  vertus 
et  les  miracles  in  specie  de  la  B.  Claire  de  la  Croix. 

Chapitre  III. 

Du  proci;s  apostoUqne  sur  ksverivset  les  mi  racles  de  la  D.Claire. 
Approbatioti  de  ce  procès. 

Les  anciens  procès  fabriqués  sous  Jean  XXII  et  la  rela- 
tion destrois  cardinaux  existaient  presque  intégralement,  à 
l'époque  de  l'enquête  apostolique  de  Clément  XII.  Fermés 
dans  une  caisse  et  scellés  par  les  juges  apostoliques  de  Spo- 
lète ,  ils  furent  envoyés  à  Rome.  Le  P.  Jean-Valère  Agatoni, 
oratorica ,  en  fut  le  porteur.  Ils  entrèrent  ainsi  dans  les  Actes 
du  notaire  de  la  S.  Congrégation  des  Rites ,  qui  les  conserva 
.soigneusement.  Au  lieu  de  les  faire  copier  dans  leur  totalité, 
les  postulateurs ,  pour  diminuer  la  dépense ,  se  bornèrent 
à  faire  la  copie  de  la  relation  des  trois  cardinaux.  Elle  ren- 
fermait, il  est  vrai,  tout  ce  que  les  témoins  avaient  déposé 
dans  les  procès.  Ajoutons ,  on  anticipant  un  peu  sur  les  évé- 
nements ,  que  les  anciens  procès  ont  été  ensuite  perdus  en 
partie.  Ils  n'ont  pas  été  retrouvés  dans  les  Archives  de  la 
S.  Congrégation  des  Rites.  Ce  qui  a  été  conservé,  c'est  la 
relation  des  trois  cardinaux ,  dont  une  copie  eu  bonne  forme 
fut  insérée  dans  le  nouveau  procès  apostolique  de  1742;  et 
c'est  ainsi  qu'on  a  pu  la  sauver,  car  l'autographe  a  disparu. 


Cette  relation  commence  ainsi  :  Infrascriptae  sunt  rnbricae 
et  e.raminatio7ies,  elrccollcctiones  sumptae  de  processu,  inqiiisi- 
tione,  articulis ,  et  allestationibus  habitis  et  receptis  super  vita , 
comersatione  et  miraculis  rrcol.  tnc77i.  Clarae  Abbalissae  Mo- 
nasterii  S.  Critcis  de  Montefulco  Ordinis  .S.  Avyustini  Dioecesis 
Spolelanae  et  relatio  super  iis.  C'est  le  résumé  complet  du  pro- 
cès. La  vie  de  la  B.  Claire  est  retracée  dans  plusieurs  cha- 
pitres distincts ,  dont  le  premier  traite  de  son  enfance  et 
de  sa  conduite  dans  la  maison  paternelle  et  son  premier  er- 
mitage. Le  seconde  parle  de  son  passage  au  second  ermitage, 
et  de  l'austérité  de  sa  pénitence  ;  dans  le  troisième ,  il  est 
question  de  son  élévation  à  la  charge  d'abbesse,  et  des  ver- 
tus qu'elle  y  pratiqua.  Le  quatrième  parle  de  la  prédiction 
de  sa  mort,  et  de  son  admirable  trépas.  Cette  relation  fut 
insérée  dans  le  Sommaire  rédigé  sous  Clément  XII  ;  et  comme 
elle  fut  admise  sans  opposition  du  Promoteur  de  la  Foi,  il  est 
impossible  de  révoquer  en  doute  son  authenticité.  C'est  dans 
ce  Sommaire  qu'elle  a  pu  être  retrouvée  lorsqu'il  a  fallu  pro- 
céder aux  actes  subséquents  de  la  cause  ;  car  l'original  a  été 
perdu  avec  les  procès,  comme  nous  l'avons  dit. 

Mais  si  la  Relation  était  intacte,  il  n'en  était  pas  tout  à 
fait  de  même  des  procès.  Il  y  manquait  deux  ou  trois  pages, 
les  dernières,  et  par  conséquent  les  signatures.  Cela  n'a  rien 
de  bien  surprenant ,  à  l'égard  d'un  manuscrit  qui  a  traversé 
plusieurs  siècles.  La  soustraction  frauduleuse  de  ces  pages 
ne  pouvait  pas  être  soupçonnée  ;  car  il  n'y  était  nullement 
question  des  vertus  de  la  Bienheureuse ,  mais  seulement  d'une 
vision  qu'une  pieuse  femme  eut  de  sa  gloire  au  moment  de 
sa  mort;  et  puis  d'une  prédiction  qu'elle  fit  à  une  autre.  Au 
reste,  le  résumé  complet  du  procès  se  trouvait  dans  la  rela- 
tion des  trois  cardinaux  ;  et  cela  était  plus  que  suffisant  pour 
base  du  jugement  des  vertus.  Tous  les  écrivains  qui  ont  parlé 
de  la  B.  Claire  mentionnent  cette  relation  comme  un  monu- 
ment authentique  et  de  grand  poids. 

Le  procès  de  Jean  XXII  renfermait  les  dépositions  de 
470  témoins.  Celui  de  Clément  XII,  ou  pour  mieux  dire 
Benoit  XJ  V,  eu  fit  comparaître  dix.  Outre  les  documents  déjà 
mentionnés,  tous  ceux  qui  pouvaient  servir  à  la  cause  furent 
recueillis  avec  soin  ;  la  précieuse  biographie  de  Piergilio , 
entre  autres,  fournit  d'excellentes  indications.  Ce  procès  de 
1742,  qui  ne  compte  pas  moins  d'un  millier  de  pages,  a  été 
conservé  iutégralement  jusqu'ici.  La  B.  Claire  étant  morte 
depuis  quatre  siècles,  les  témoins  qui  comparurent  en  ce 
procès  ne  purent  que  s'en  référer  à  la  tradition  orale  et  écrite. 
Interrogés  sur  la  source  de  leurs  dires ,  ils  nommèrent  la  tra- 
dition commune,  leurs  ancêtres  et  devanciers,  et  enfin  les 
manuscrits,  et  les  histoires  publiques  de  la  B.  Claire;  par 
exemple  ,  un  manuscrit  de  Seraphini  conservé  dans  les  ar- 
chives des  Oratoriens  de  Moutefalco  ;  les  biographies  du 
P.  Camille  Thomas  d'Iesi ,  de  Jean-Valère  Agatoni ,  Achille 
Egidius,  Muzio  Petroni,  Jacohilli,  Solon  et  Paul  Campelli, 
Gihert,  et  plusieurs  autres.  Celle  de  Piergilio  a  été  puisée 
dans  les  procès  ordinaires  et  apostoliques  aussitôt  après  la 
mort  de  la  B.  Claire;  le  biographe  fit  usage  d'autres  docu- 
ments gardés  dans  les  archives  du  monastère  de  Moutefalco; 
il  cite  une  foule  d'écrivains  qui  ont  parlé  de  la  Bienheureuse, 
et  il  en  nomme  jusqu'à  G3  ;  son  livre  embrasse,  pour  ainsi 
dire,  toute  la  tradition  écrite. 

Le  nouveau  procès  apostolique  reçut  l'approbation  de  la 
S.  Congrégation  des  Rites  le  7  décembre  1743.  Voici  la  tra- 
duction du  Décret  rendu  à  ce  sujet.  «  Cause  de  canonisation 
de  la  B.  Claire  de  Monlefalco,  religieuse  de  l'ordre  de  saint 
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Augustin.  L'Eme  et  Rme  Seigneur  le  cardinal  Firrao  ayant 
proposé  en  congrégation  ordinaire  des  saints  rites  sans  in- 
tervention de  consulteurs  à  l'instance  du  postulatour  de  la 
cause  de  canonisation  de  la  B.  Claire  de  Montefalco  susdite 
le  doute  suivant,  lequel  j  a  été  discuté,  savoir:  Comlo-l-il 
de  la  validité  du  procès  insiruit  2'ar  aniorilé  apostolttjue  dam 
le  diocèse  de  Spolètc  sur  les  vertus  et  les  miracles  en  particulier  de 
ladite  Bienheureuse;  les  témoins  ont-ils  été  bien  et  dûment  exami- 
nés, et  les  droits  produits  ont-ils  été  compulsés  légitimement  dans 
le  présent  cas  etc?  La  même  Sacrée  Congrégation,  après  avoir 
entendu  le  Révérend  l'ère  Louis  de  Vaientibus  Promoteur 
de  la  Foi,  a  jugé  de  récrire:  AJJirmutivement  si  notre  Saint 
Pire  le  Pape  le  juge  ainsi.  Le  jour  7  décembre  1743.  Et 
relation  de  ces  choses  ayant  ensuite  été  faite  à  JNotre  S.  Père 
par  moi  secrétaire, Sa  Sainteté  a  bénignement  approuvé.  Le 
jour  II  du  même  mois  et  an  1743.  » 

Les  actes  préliminaires  étant  ainsi  accomplis,  la  S.  C. 
pouvait  procéder  à  l'approbation  des  vertus.  Néanmoins, 
plus  d'un  siècle  devait  s'écouler  avant  que  cet  acte  essen- 
tiel lut  rempli. 

Chapitre  IV. 

Jugement  apostolique  sur  les  vertus  héroïques  de  la  B.  Claire. 

Nous  avons  parlé  des  miracles  qui  curent  lieu  dans  le  corps 
virginal  de  la  B.  Claire  à  l'approche  de  la  révolution  du  der- 
nier siècle.  Les  mouvements  prodigieux  de  ces  saintes  reliques 
annoncèrent  l'attaque  que  l'impiété  allait  livrer  à  la  religion 
et  au  Siège  Apostolique.  Les  mêmes  choses  se  renouvelèrent 
sous  Pie  Vil.  La  B.  Claire  présagea  les  maux  dont  Rome  était 
menacée.  Quant  aux  faits  contemporains,  laissons  parler  la 
relation  présentée  par  les  postniateurs  en  1851,  lorsqu'il 
s'agissait  d'approuver  les  procès  apostoliques  instruits  sur 
ces  prodiges.  Voici  ce  qu'ils  disaient  des  miracles  récents  : 
«  Quoad  denium  novissimam  banc  uostram  actatem,  testem 
profecto  nos  appellare  possemusillum  Ipsum,  qui  modo  in 
Cathedra  Pétri  inclytus  sedet,  quomodo  régente  jam  eoSpo- 
letanam  ecclesiam  idem  B.  Clarae  corpus,  plantam  pedis 
a  pede  dimovendo ,  et  caput  avertendo ,  novum  illum  in 
Poutificalem  Principatum  conatum ,  quem  recollecti  prae- 
fatae  caussae  propugnatores ,  percussa  rursus  in  Galliis  veteri 
monarchia ,  statim  pcr  suos  in  ipso  nostro  Ecelesiastico  Statu, 
praesertim  in  Romandiolae  populis,  conjuratos ,  nominc/ii- 
venis  Italiae  reiterare  anno  1831  curarunt,  praesignificavit. 
Et  quando  nuperrimis  annis  1847  ad  1849  iidem  undique, 
ex  tota  fere  Europa  compacti  consurgentes  nefanda  ilia 
cuncta  ,  quae  nomine  Nationalis  Indcpemlcntiae  m  Moiiar- 
chicum  qucmque  Catholicae  Reipublicae,  maxime  Pontifica- 
lem  ,  Principatum  coram  ipsis  apprehensis ,  una  cum  magna- 
nimo  et  beneliceutissimo  nostro  Pic,  Principibus  perfricta 
inenarrabilis  hypocrisis,et  petulantiae  fronte  praecipitabant , 
ut  celerius  sese  ad  execrandam  cupidinum  suarum  metam 
provehere  possent,  probe  profecto  mcminerit  ipsa  Eminen- 
tiaTua  Reverendissima,  cui  velut  ejusdemSSmi  DominiiVo- 
stri  in  Urbe  Vicario  ah  ipso  Spoletano  Antistite  renunciatum 
speciali  scripto  fuisse  novimus,  quomodo  eadem  B.  Clara 
graviores  siugulos  illarum  machinationum  progressus  reite- 
ratis  ad  tertium  usque  terrificis,  tum  motus  sui  corporis, 
tum  fremitus  urnaeillud  continentis,  signis  praemonuisse.» 

Des  faits  aussi  surprenants  ne  pouvaient  que  donner  un 
nouvel  essor  à  la  cause.  Enfin,  le  7  septembre  1850,  la 


S.  Congrégation  des  Rites  déclara  qu'il  coustait  des  vertus 
théologales  et  cardinales  de  la  B.  Claire  au  degré  héroïque. 
j\.  S.  P.  le  Pape  Pie  l.\  confirma  cette  sentence  le  13  du 
même  mois. 

Voyons  en  détail  les  preuves  d'après  lesquelles  ce  juge- 
ment fut  rendu.  L'ancien  procès  de  Jean  WH  était  perdu, 
comme  nous  avons  dit.  Mais  il  restait  la  fameuse  relation 
consistoriale  des  trois  cardinaux.  Quoique  l'autographe  eut 
été  perdu  avec  le  procès,  la  copie  insérée  flans  le  sommaire 
de  1742  survivait  tout  entière,  et  donnait  une  base  solide 
à  la  sentence  des  juges.  Il  y  avait,  en  second  lieu,  l'enquête 
apostolique  de  1742,  qui  renfermait  les  preuves  jui'idiques 
de  la  tradition  commune  toujours  vivante  à  îloulefalco  et 
ailleurs  sur  la  15.  Claire,  avec  les  témoignages  d'une  infinité 
d'auteurs  qui  ont  écrit  sa  vie.  Enfin,  au  moment  où  la  cause 
allait  être  jugée,  les  archives  du  monastère  de  Montefalco 
fournirent  des  fragments  considérables  des  anciens  procès. 
L'ardent  désir  qu'avaient  les  religieuses  d'apporter  des  do- 
cuments en  faveur  de  la  cause,  les  porta  à  faire  entreprendre 
des  recherches  minutieuses  dans  leurs  archives.  Elles  ame- 
nèrent la  découverte  de  précieux  manuscrits  en  lettres  go- 
thiques, qui  dataient  évidemment  du  14'  siècle.  Les  reli- 
gieuses ne  savaient  nullement  de  posséder  un  si  grand  trésor. 
Elles  montrèrent  les  vieux  parchemins  aux  hommes  de  l'art, 
qui  y  reconnurent  bien  vite  des  fragments  importants  et 
très-étendus  d'une  enquête  juridique  sur  les  vertus  et  les 
miracles  de  la  Bienheureuse  Claire  s'accordant  pleinement 
avec  la  relation  des  trois  cardinaux.  L'écriture,  le  style,  le 
langage  des  témoins,  tout,  en  un  mot,  trahissait  le  14° 
siècle.  Au  moment  de  cette  découverte,  le  jugement  des 
vertus  était  sur  le  point  d'être  rendu  ;  le  Promoteur  de  la 
Foi  avait  déjà  présenté  ses  objections,  et  les  postniateurs  y 
avaient  répondu.  Quoique  l'exhibition  des  pièces  nouvelle- 
ment découvertes  dût  apporter  de  nouveaux  retards,  les 
postniateurs  n'hésitèrent  pas  un  in.stant  à  les  présenter  à  la 
S.  Congrégation.  Le  promoteur  de  la  Foi  y  ti'ouva  en  effet 
matière  à  d'autres  objections ,  ainsi  que  nous  le  dirons  au 
chapitre  suivant.  Ces  fragments  appartenaient -ils  aux  procès 
apostoliques  de  Jean  XXII,  on  bien  à  l'enquête  que  l'évêque 
de  Spolète  avait  faite  auparavant"?  Les  premiers  furent  trans- 
portés à  Rome  lors  de  l'enquête  de  1742,  et  déposés  près 
du  notaire  de  la  Congrégation  des  Rites.  La  preuve  en  est 
dans  le  Mémoire  relatif  à  la  réassomption  de  la  cause,  qui 
fut  imprimé  à  cette  époque  :  Extractis  ex  Archivio  Monialiuni 
diclae  Terrae  ( Montisfalchi)  vigore  licentiae  hujus  S.  Congre- 
gationis  omnibus  processibus  cjusdem  causae,  ac  relalionc  dicto- 
rum  trium  cardinalimn  una  cum  Summario,  sive  cxtracto  omnium 
probationum  et  dcpositioniim  testium  contentarum  in  dictis  pro- 
cessibus charaetere  gothico  antiquo  conscriptis,  iisque  in  actis 
Notarii  hujus  S.  Congregationis  exhibitis,  ac  copia  dumluxat 
sumpta  dictae  relationis  et  extracti  sive  Summarii  dictoruui 
irrocessuum,  tum  ad  parcendum  expensis,  tum  quia  in  illa  con- 
tinentur  omnia  ea,  quae  Testes  deposucrunt  in  dictis  p)rocessibus. 
Rien  ne  montre  que  la  S.  Congrégation  restitua  ces  procès 
originaux  au  monastère  de  Montefalco;  et  d'ailleurs,  les 
papiers  découverts  en  1850  avaient  des  lacunes  bien  pins 
considérables  que  celles  du  procès  présenté  en  1742.  D  autre 
côté,  ces  documents  offraient  des  passages  entièrement  con- 
formes aux  extraits  que  le  Promoteur  de  la  Foi  avait,  ea 
1742,  pris  dans  le  procès  de  Jean  XXII;  ce  qui  était  un 
argument  de  leur  identité.  Quoiqu'il  en  soit,  le  jugement 
des  vertus  pouvait  reposer  sur  des  bases  certaines ,  savoir  ; 
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la  relation  des  cardinaux  de  Jean  XXII ,  confirmée  par  les 
procès  authentiques,  retrouvés  en  très-grande  partie;  et 
ce  qui  avait  péri  dans  ces  procès  était  suppléé  surabondam- 
ment par  la  haute  religion  des  cardinaux,  auteurs  de  la 
relation ,  par  le  témoignage  d'historiens  dignes  de  foi ,  et 
par  la  voix  unanime  de  la  tradition  ;  tout  cela,  joint  au  culte 
cinq  fois  séculaire  dont  la  Bieulieureuse  a  été  l'objet  (car 
c'est  une  grande  présomption  de  sainteté ,  que  d'être  vénéré 
pour  cause  de  sainteté);  tout  cela,  disons-nous,  permettait 
de  décréter  avec  sécurité  Ibéroisnie  des  vertus  de  la  B.  Claire 
de  Moutefalco. 

Voici  le  décret  du  13  septembre  1850:  <■  Cause  de  cano- 
nisation de  la  Bienlieureuse  Claire  de  la  Croix  de  Montcfalco 
religieuse  professe  de  l'ordre  des  Ermites  de  S.  Augustin. 
Moyennant  la  dispense  apostolique  accordée  le  5"  des  calen- 
des de  septembre  ]8'i6,  de  discuter  le  doute  des  vertus  de 
la  Bienheureuse  Claire  de  la  Croix  de  Montefalco  religieuse 
professe  de  l'ordre  des  Ermites  de  S.  Augustin  en  congréga- 
tion ordinaire  des  saints  rites  avant  le  moment  où  les  décrets 
permettent  d'y  procéder,  et  sans  intervention  et  vote  de 
consulteurs,  mais  seulement  faculté  étant  réservée  aux  pré- 
lats qui  y  interviennent  selon  l'usage  d'exprimer  leur  senti- 
ment sur  le  même  doute;  l'Eine  et  Rme  Seigneur  le  cardinal 
Constantin  Patrizi  vicaire  de  Rome  et  relateur  de  ladite  cause 
ayant ,  à  la  très-humble  demande  du  révérend  P.  F.  Nicolas 
Primavera  assistant  dudit  Ordre  et  postulateur  de  la  cause, 
proposé  le  doute  suivant:  Conste-t-il des  vertus  théologales  et 
cardinales  de  ladite  Bienheureuse  et  de  leurs  annexes  au  degré 
héroïque,  de  sorte  qu'on  puisse  procéder  à  la  discussion  des 
miracles?  Et  ce  doute  discuté  dans  les  formes  établies ,  les 
Eiîies  et  Rmes  Pères  préposés  à  la  congrégation  des  saints 
rites  réunis  dans  le  palais  du  Vatican  en  comices  ordinaires 
le  jour  cy-après,  ayant  examiné  et  pesé  mûrement  toutes 
les  choses  déduites  dans  la  même  cause  ;  entendu  préalable- 
ment le  Révérend  Père  D.  André-Maria  Frattini  Promoteur 
de  la  Sainte  Foi  qui  a  exprimé  son  sentiment  par  écrit,  et 
de  vive  voix  ;  considérant  surtout  les  circonstances  particu- 
lières qui  concourent  dans  cette  même  cause  ;  ils  ont  jugé 
de  récrire  <  qu'il  en  conste  de  telle  sorte,  qu'on  puisse  jJrocéder 
aux  choses  ultérieures  ;  et  qu'il  y  a  lieu  de  demander  à  Sa 
Sainteté  de  pouvoir,  dans  la  cause,  procéder  à  la  canonisation 
vioyennanl  la  discussion  et  approbation  préalable  de  deux  mira- 
cles seulement.  Le  jour  7  septembre  1850.  Et  relation  fidèle 
de  toutes  ces  choses  ayant  ensuite  été  faite  à  N.  S.  Père  le 
Pape  Pie  IX  par  moi  secrétaire  soussigné,  Sa  Sainteté  a  bé- 
nignement  consenti,  confirmé  le  jugement  de  la  S.  Congré- 
gation, et  permis  d'en  venir  à  la  canonisation  de  la  B.  Claire 
moyennant  l'approbation  de  deux  seuls  miracles;  nonobstant 
toutes  les  choses  contraires,  et  surtout  le  décret  du  17  juillet 
175 't.  Le  jour  13'  du  même  mois  et  an... 

Ce  décret  à  peine  rendu  ,  le  Postulateur  présenta  une 
demande  relative  à  l'enquête  des  miracles;  mais,  avant  d'eu 
parler,  disons  un  mot  de  quelques  objections  soulevées 
contre  les  vertus  héroïques  de  la  B.  Claire.  La  sainteté  de 
la  Bienheureuse  Vierge  en  deviendra  plus  éclatante. 

Chai'itri;  V. 

De  quelques  objections  contre  l'héroïsme  des  vertus 
de  la  B.  Claire. 

Pendant  que  le  jugement  des  vertus  se  poursuivait  devant 
la  S.  Congrégation  des  Kitcs ,  le  Promoteur  de  la  Foi  fit  à 


deux  reprises,  comme  on  a  pu  voir,  des  animadversions 
dans  lesquelles  il  reprochait  à  la  B.  Claire:  1.  d'avoir  trans- 
gressé le  vœu  fait  dans  sa  jeunesse  de  ne  jamais  regarder 
un  I)omme  en  face;  2.  d'avoir,  à  l'article  de  la  mort,  reçu 
les  sacrements  des  mains  d'un  hérétique  ;  3 .  d'avoir  entretenu 
des  rapports  d'amitié  avec  des  gens  de  réputation  suspecte; 
4.  enfin  des  fautes  contre  l'humilité. 

Les  trois  cardinaux,  auteurs  de  la  relation  au  Pape  JeanXXII, 
attestent  que  la  B.  Claire  ne  commit  jamais  de  péché  grave  : 
"  Quoique  les  inquisiteurs  apostoliques  députés  pour  faire 
recherche  sur  la  vie,  la  conduite  et  les  miracles  de  ladite 
Claire  aient  informé  contre  elle  au  sujet  de  divers  crimes, 
quelquefois  en  général,  et  quelquefois  aussi  en  particulier, 
on  n'a  pourtant  pas  trouvé  qu'elle  ait  jamais  péché  grave- 
ment en  paroles  ou  en  œuvres  ;  de  plus,  non  seulement  les 
personnes  qui  ont  traité  avec  elle ,  mais  encore  les  confes- 
seurs qui,  depuis  son  enfance  jusqu  à  sa  mort,  ont  entendu 
ses  confessions  tantôt  partiellement  tantôt  généralement;  et 
en  outre,  deux  hommes  qui  se  sont  présentés  sans  être  requis 
pour  rendre  témoignage  contre  elle,  tous  ont  déposé  sous 
serment  qu'on  ne  remarqua  ou  connut  jamais  dans  Claire 
aucun  péché  mortel  ou  grave;  et  qu'elle  évitait  les  véniels 
avec  grand  soin ,  disant  quelquefois  pour  le  bon  exemple 
des  Sœurs,  qu'il  est  facile  d'arriver  des  fautes  légères  aux 
graves... 

1°  Tel  fut  le  zèle  de  la  B.  Claire  pour  la  conservation  de 
la  virginité,  qu'elle  forma  le  propos,  dès  sa  jeunesse,  de  ne 
regarder  aucun  homme  en  face.  Un  témoin  du  procès  avait 
présenté  cette  résolution  comme  une  promesse  faite  à  Dieu; 
d'autres  attestaient  que  la  Bienheureuse  n'usait  pas  de  cette 
grande  rigueur  à  l'égard  de  son  propre  frère,  qui  était 
franciscain  ,  et  dont  elle  se  laissa  voir ,  surtout  dans  ses 
derniers  moments.  D'où  le  Promoteur  de  la  Foi  avait  retiré 
une  objection  relative  à  l'observation  du  vœu ,  qu'il  sup- 
posait avoir  été  émis  absolument  et  sans  exception  aucune. 
Mais  les  postulateurs  démontrèrent  que  la  Bienheureuse  avait 
formé  un  simple  propos.  C'est  ce  qu'atteste  la  relation  des 
trois  cardinaux  :  «  Claire  disait  quelquefois  pour  l'instruction 
des  sœurs,  qu'afiu  de  mieux  garder  la  pureté  et  la  virginité 
dès  l'enfance  elle  résolut  en  son  cœur  de  ne  se  laisser  voir 
de  personne,  ce  qu'elle  observa  fidèlement  jusqu'à  la  mort; 
et  depuis  qu'elle  était  entrée  dans  son  premier  réclusoire, 
elle  n'avait  vu  aucun  homme ,  dont  les  traits  fussent  restés 
imprimes  dans  son  esprit,  ou  qu'elle  pût  reconnaître,  à 
l'exception  de  son  propre  frère,  qui  est  religieux.  »  Piergilio 
le  mentionne  comme  une  résolution ,  un  pacte  fait  avec  les 
yeux,  nullement  comme  un  vœu:  «  La  B.  Claire  fit  pacte 
avec  ses  yeux  qu'ils  n'osassent  jamais  regarder  face  d'homme, 
et  l'observa  si  fidèlement,  qu'elle  ne  leur  permit  même  pas 
de  regarder  en  face  ses  propres  parents.  »  Les  témoins  dé- 
posent en  effet  qu'elle  se  laissa  voir  de  son  frère,  mais  ils 
ne  disent  pas  qu'elle  ait  levé  les  yeux.  Celui  qui  parle  de 
vœu  est  un  témoin  isolé ,  qui  se  sépare  de  tous  les  autres 
témoignages  sur  ce  point.  Dans  les  derniers  temps  de  sa  vie, 
elle  disait  aux  sœurs:  "  Pour  moi,  par  grâce  de  Dieu,  je 
puis  dire  en  bonne  conscience  de  n'avoir  jamais  regardé 
face  d'homme  tout  le  temps  que  j'ai  vécu;  de  sorte  que 
si  je  venais  à  voir  quelqu'un  des  gens  de  la  maison,  je  ne  le 
connaîtrais  pas.  ..  Elle  disait  aussi  que  si  quelque  homme 
l'avait  prise,  et  jetée  dans  le  fleuve  voisin  appelé  Timia,  elle 
n  aurait  pas  su  dire  qui  c'était,  parce  qu'elle  était  sûre  de 
ne  pas  lever  les  yeux  pour  le  regarder.  .>  Elle  se  reprocha 
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durement  d'avoir  vu  par  megarde  un  homme  qui  passait 
devant  la  grille  du  chœur  au  momeut  de  l'élévation  de  la 
sainte  hostie ,  qu'elle  voulait  contempler.  C'est  la  recom- 
mandation et  l'ordre  qu'elle  laissa  à  ses  religieuses,  comme 
les  trois  cardinaux  l'attestent  dans  leur  relation  :  «  Elle  or- 
donna et  fit  ohserver  que  les  familiarités  et  les  entretiens 
surtout  avec  les  hommes,  quelque  fût  leur  condition  ou  leur 
institut  religieux,  fussent  évités  par  les  sœurs  du  monastère; 
et  si  elles  devaient  s'approcher  de  la  grille  (ce  qui  arrivait 
rarement)  il  fallait  toujours  que  ce  fût  sans  se  faire  voir, 
la  grUle  fermée  et  couverte  d'un  douhle  voile  noir;  elles  ne 
pouvaient  ainsi  voir  aucun  homme,  si  ce  n'est  quelquefois 
le  père,  le  frère,  l'oncle,  ou  le  neveu.  »  Suscitéç  de  Dieu 
pour  rétahlir  les  saintes  pratiques  monastiques  et  surtout  la 
loi  salutaire  de  la  Clôture,  la  B.  Claire  avait  été  inspirée  de 
se  faire  récluse,  dès  la  plus  tendre  jeunesse;  et  là,  dans  cette 
dure  prison,  si  quelqu'un  s'approchait  de  sa  fenêtre,  elle 
prenait  la  fuite;  et  si  elle  devait  parler  aux  gens  du  dehors, 
elle  retirait  la  tête  derrière  le  mur,  ou  plaçait  un  voile  à  sa 
fenêtre. 

2' La  B.  Claire,  dans  sa  dernière  maladie,  fit  sa  confes- 
sion à  un  hérétique  occulte,  sur  lequel  elle  avait  des  soup- 
çons, et  il  n'est  pas  prouvé  qu'elle  l'ait  fait  par  manque 
d'un  autre  confesseur.  Voilà  la  seconde  objection.  Le  fait 
parait  avéré,  mais  il  perd  toute  gravité  devant  les  explica- 
tions suivantes.  L'hérésie  des  fratricelles  pervertissait  alors 
une  foule  de  gens,  surtout  parmi  les  religieux  de  S.  François. 
Ce  confesseur,  hérétique  secret,  s'appellait  le  frère  Jannu- 
tius.  Ce  n'est  pas  lui  qui  reçut  la  dernière  confession  de  la 
Bienheureuse;  car  tous  s'accordent  à  nommer  le  frère  Thomas 
Brachialis  comme  l'ayant  assistée  à  son  dernier  moment.  Il 
faut  savoir  que  l'évêque,  et  non  les  religieuses,  nommait  les 
chapelains  et  les  confesseurs  du  monastère.  Cela  posé,  voici 
la  déposition  du  procès  qui  fait  difficulté.  C'est  l'abbesse 
Jeanne  qui  parle:  «  Claire  étant  atteinte  de  la  maladie  dont 
elle  mourut,  ledit  frère  Joannuzzi  revint  au  monastère  pour 
entendre  la  confession  de  Claire;  et  Claire  ne  savait  pas  qu'il 
fût  hérétique  ;  car,  en  lui  parlant,  il  ménageait  ses  paroles, 
et  faisait  feinte  de  se  ranger  aux  sentiments  de  ladite  Claire; 
nialgré  cela,  Claire  avait  des  soupçons,  et  le  lui  dit  dans 
cette  même  confession,  et  il  répondit  qu'il  croyait  tout  à 
.  fait  comme  elle.  »  Ce  Joannutius  n'avait  pas  été  déclaré 
hérétique,  ni  excommunié;  il  n'était  pas  même  dénoncé:  le 
sacrement  de  pénitence  était  donc  valide.  La  question  se 
réduit  à  voir  si  la  B.  Claire  fit  mal  de  recevoir  le  sacrement 
d'un  prêtre  quelle  soupçonnait  hérétique?  Ses  soupçons 
particuliers  étaient-ils  un  motif  suffisant  de  repousser  un 
confesseur  désigné  par  l'évêque?  Elle  n'aurait  pu  le  faire 
sans  exciter  la  surprise  et  le  scandale.  Les  simples  fidèles, 
loin  de  pouvoir  regarder  comme  séparés  de  l'Eglise  les 
hommes  suspects  que  l'Eglise  n'a  point  encore  condamnés, 
peuvent  licitement  communiquer  avec  eux ,  et  recevoir  les 
.sacrements  de  leurs  mains.  Au  reste,  la  déposition  même 
justifie  notre  Bienheureuse.  Elle  ne  sait  pas  certainement 
qu'il  soit  hérétique;  mais,  par  zèle  pour  la  vraie  foi,  elle 
veut  éclaircir  ses  doutes  ;  elle  interroge  le  confesseur,  et  veut 
acquérir  l'assurance  qu'il  pense  bien.  C'est  d'après  les  pro- 
testations de  ce  malheureux  qu'elle  consent  à  se  confesser. 
Pouvait-elle  mieux  concilier  l'esprit  de  prudence  el  l'amour 
de  la  vraie  foi? 

L'hérésie  des  fratricelles,  ou  de  la  liberté  d'esprit,  comme 
on  l'appelait,  avait  gagné  un  grand  nombre  de  franciscains. 


Noussavous  par  l'histoire  qu'elle  infectait  l'Ombrie,  et  Mon- 
tefalco  même,  au  temps  de  la  B.  Claire;  mais  ces  hérétiques 
n'osaient  pas  se  découvrir,  crainte  du  châtiment.  Rien  n'égala 
rattachement  de  notre  Bienheureuse  pour  la  foi  de  l'Eglise 
romaine,  qu'elle  défendait,  autant  qu'elle  pouvait,  contre 
les  calomnies  et  les  impostures  des  hérétiques.  Un  de  ses 
plus  grands  chagrins  était  d'apprendre  que  quelqu'un  fût 
tombé  dans  l'hérésie.  Lorsque  le  frère  Jean  de  Bevania, 
confesseur  du  monastère ,  se  laissa  gagner ,  elle  ne  goûta 
aucun  repos  qu'elle  ne  l'eût  ramené  à  la  vraie  foi.  Ceux 
qu'elle  ne  parvenait  pas  à  convertir,  elle  les  dénonçait  aux 
inquisiteurs,  ainsi  qu'on  le  voit  en  plusieurs  endroits  du 
procès.  Elle  disyit  souvent  aux  religieuses:  »  Mes  enfants, 
soyez  inébranlables  dans  la  foi  catholique,  et  souvenez-vous 
que  vous  êtes  filles  de  la  véritable  ancienne  Eglise  fondée 
par  Dieu,  réunie  et  embellie  par  le  Christ,  enrichie  et  gou- 
vernée par  l'Esprit  Saint;  ne  prêtez  pas  l'oreille  aux  nou- 
veautés de  Satan,  que  prêchent  ses  ministres,  et  qui  con- 
duisent les  âmes  à  l'éternelle  perdition.  »  Pergilio  raconte 
qu'elle  mettait  un  soin  particulier  à  ne  pas  laisser  approcher 
du  couvent  des  gens  qui  n'auraient  pas  été  bien  spirituels. 
Et  comme  elle  avait  des  lumières  spéciales  de  Dieu  à  ce 
sujet,  elle  disait  à  ses  religieuses*  «  Avec  un  tel,  parlez 
librement  ;  fuyez  cet  autre,  qui  n'a  pas  de  bons  sentiments.  » 
Dans  le  nombre  de  ces  derniers  était  un  religieux ,  qui  ne 
l'était  que  d'habit,  et  qui  voulait  se  lier  d'amitié  avec  une 
religieuse:  à  peine  était-il  entré  dans  le  monastère,  que  la 
B.  Claire  se  présenta  à  la  grille,  et  lui  dit  ces  paroles  for- 
melles: "  Vous  ne  faites  pas  pour  moi,  ni  pour  mes  rehgieu- 
ses;  à  partir  du  moment  où  je  vous  parle,  faites  en  sorte 
qu'il  vous  suffise  d'avoir  vu  ces  pauvres  murs;  ne  vous 
approchez  plus  de  ces  grilles,  parce  que  je  ne  vous  y  veux 
pas;  je  prierai  bien  le  Seigneur  afin  qu'il  donne  la  lumière 
dont  vous  avez  grand  besoin  pour  votre  salut."  Elle  agissait 
de  même  envers  tous  les  gens  de  cette  trempe. 

3°  Le  reproche  d'avoir  entretenu  des  rapports  amicaux 
avec  des  personnes  suspectes  n'est  pas  mieux  fondé  que  les 
précédents.  L'objection  reposait  sur  la  déposition  du  frère 
Thomas  Boni ,  de  Foligno  :  «  Je  dis  qu'elle  eut  deux  chape- 
lains ,  dont  l'un  est  mort  en  prison  pour  hérésie,  savoir: 
le  fr.  Jacques  de  Corozano  de  l'Ordre  des  Mineurs;  l'autre 
est  encore  en  prison,  et  sa  réputation  était  mauvaise;  et  l'on 
dit  que  ladite  Claire  eut  de  la  familiarité  avec  un  autre,  qui 
est  maintenant  en  prison  pour  héré.sie,  le  fr.  Bentivenga.... 
Je  dis  aussi  que  j'ai  eu  de  l'excellent  pain,  et  j'ai  mangé 
d'excellents  éleetuaires  qu'elle  mangeait,  à  ce  qu'on  dit;  elle 
avait  les  meilleurs  médecins  pour  elle...  Je  dis  aussi  qu'elle 
fut  trè.s-amie  de  la  sœur  Mathieu,  abbesse  du  monastère 
de  Spolète,  laquelle,  à  ce  qu'on  dit,  ne  fut  pas  une  femme 
de  bonne  réputation.  >•  L'auteur  de  cette  déposition  n'est 
autre  qu'un  de  ces  deux  témoins  dont  parle  la  relation ,  et 
qui,  s'étant  présentés  aux  juges  apostoliques  pour  déposer 
contre  la  B.  Claire  sans  en  être  requis,  furent  pourtant  con- 
traints d'avouer  avec  les  autres  qu'ils  n'avaient  jamais  re- 
marqué de  péché  grave  dans  toute  sa  conduite.  Cela  montre 
ce  que  vaut  la  déposition  de  Thomas  Boni.  Le  fr.  Bentivenga, 
au  sujet  duquel  il  inculpe  la  B.  Claire,  est  un  hérétique 
contre  lequel  elle  disputa  avec  intrépidité ,  et  qu'elle  finit 
par  déférer  aux  inquisiteurs,  ne  pouvant  le  ramener,  pour 
qu'il  n'infectât  personne  autre.  Voilà  où  le  conduisit  la 
familiarité  de  la  B.  Claire:  la  prison  et  la  condamnation. 
Les  deux  chapelains  eurent  probablement  le  même  sort. 
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Communiquer  avec  un  hérétique  déguisé,  n'a  jamais  fait 
obstacle  à  la  sainteté,  témoin  le  jugemenf  da  S.  Siège  dans 
les  causes  de  Saint  Vincent  de  Paul  et  de  Sainte  Jeanne  de 
Chantai  au  sujet  de  leurs  communications  avec  les  premiers 
jansénistes.  Claire  avait  du  pain  excellent  et  se  nourrissait 
d'excellents  électuaires  !  Thomas  Boni  finit  par  avouer  qu'elle 
était  malade;  l'obéissauce  l'y  forçait.  Veut-on  connaître  son 
genre  de  vie  ordinaire"?  Sa  nourriture  habituelle  consistait 
daus  un  pain  grossier,  orge  et  seigle  mêlé;  accompagné  de 
glands  ou  d'herbes  sylvestres  crues  ;  elle  croyait  faire  un 
excès  en  mangeant  quelquefois  des  fèves  sèches.  Comedebat, 
ut  plurimnm ,  solum  panem  ipsiimqxte  grossum  sefjinalcm  hor- 
daccum  et  mixlum ,  et  quasi  pro  recrealione  ruborum  siilculos, 
cimas  spinarum,  vel  prunorum ,  viliimi  ulmomm,  aliarumque 
arborum  frondes,  mil  herbas  silveslres  crudas  cum  pioie  niodico, 
et  sine  pane  diem  quandoque,  et  uUquandu  plures  dies  successive 
iransibat  :  boragines  vero,  petrocillos,  feniculos,  et  poma  etiam 
silvestria,  quae  cadebant  de  arbore ,  ad/iuc  dura  rccrcalionem 
nimiam  reputabat,  petens  sibi  herbas  silvestrinas  afferri,  et 
videbatur  et  mullum  excedere,  si  forsan  comederct  Jabas  siccas, 
vel  quandoque  lieel  raro  mollificatas  in  aqua. 

4"  Voici  l'objection  la  plus  intéressante.  Les  procès  dé- 
couverts en  dernier  lieu  dans  les  archives  de  Montefalco 
fournirent  des  addHamenta  aux  animadversions  du  Promoteur 
de  la  Foi,  dans  lesquels  il  objectait  une  foule  de  choses  qui 
semblaient  contraires  à  l'humilité.  Voici  l'abrégé  de  ce  qui 
fut  dit  de  part  et  d'autre. 

"  La  voie  la  plus  sûre  pour  aller  au  ciel,  dit  S.  Augustin, 
c'est  premièrement  l'humilité,  secondement  l'humilité,  troi- 
sièmement l'humilité;  et  je  le  dirais  autant  de  fois  que  vous 
me  feriez  la  même  demande.'  De  même  que  toutes  les  vertus 
se  réunissent  en  celui  qui  est  doué  d'une  profonde  humilité, 
ainsi  l'on  peut  dire  que  n'être  pas  humble ,  c'est  n'avoir 
aucune  vertu.  Or,  la  B.  Claire  semble  avoir  péché  bien 
souvent  contre  l'humilité.  Il  n'est  aucnne  vertu,  aucun  don 
surnaturel  qu'elle  ne  se  vante  de  posséder.  Elle  se  flatte 
d  avoir  eu  dès  l'enfance  une  foi  si  parfaite,  une  si  profonde 
confiance  et  une  si  grande  pureté ,  quelle  espérait  obtenir 
de  Dieu  tout  ce  qu'elle  lui  demanderait.   La  sœur  Marine 
dépose  "  d'avoir  entendu  dire  à  S.  Claire  que  dans  sa  jeunesse 
elle  avait  tant  de  foi,  qu'elle  croyait  obtenir  de  Dieu  tout 
ce  qu'elle  aurait  demandé.»  Et  la  sœur  Jeanne  lui  entendit 
dire  ■  qu'étant  jeune  elle  avait  une  telle  pureté  et  foi  qu'elle 
croyait  qu'elle  aiu'ait  obtenu  tout  ce  qu'elle  aurait  demandé 
à  Dieu.  »  Deux  ans  environ  avant  sa  mort,  elle  disait:  •■  Je 
ne  craindrais  pas  de  prêcher  ma  foi  dans  tout  le  monde; 
tant  est  grande  la  foi  que  Dieu  m'a  donnée  !  »  Est-ce  là 
riiumilité?  Elle  parle  fré(iuemment  de  l'amour   qu'elle  a 
pour  Dieu;  elle  raconte,  tantôt  les  prières  de  sou  enfance, 
tantôt  l'attendrissement  que  la  Passion  de  J.-C.  cause  en 
elle,  tantôt  l'ardent  désir  qu'elle  a  de  servir  Dieu.  Elle  parle 
souvent  aux  sœurs  «  de  la  sollicitude  qu'elle  ressent  pour  le 
salut  de  leurs  âmes  et  la  garde  du  monastère,  ne  comptant 
pour  rien  sa  paix  ou  ses  besoins  corporels  comparativement 
à  leur  salut."  Elle  raconte  qu'elle  a  recommandé  à  Dieu  une 
Ame  pécheresse;  et  voyant  sa  prière  rejetée  deux  fois,  elle 
a  pris  sur  elle  tous  ses  crimes,  et  obtenu  ainsi  sa  conversion. 
K'est-ce  pas  vouloir  tirer  gloire  du  pouvoir  dont  elle  jouit 
près  de  Dieu,  ou  bien  faire  admirer  sa  charité  pour  le  pro- 
chain? Et  cependant,  cet  amour  du  prochain  n'est  pas  si 
grand  (ju'cUe  veut  bien  le  dire.   Parmi  toutes  ces  révéla- 
tions, visions,  pénétration  des  cœurs,  et  autres  de  ce  genre. 


la  réputation  des  autres  n'est  pas  ménagée.  Elle  avertit  les 
sœurs  que  «  plusieurs  de  ceux  qui  venaient  au  monastère , 
s'étudiaient  avant  d'y  venir,  pour  montrer  ce  qu'ils  n'étaient 
pas,  et  ne  pas  montrer  ce  qu'ils  étaient.  «  Elle  ne  fait  pas 
difficulté  de  raconter  «  que  deux  sœurs  du  couvent  ont  com- 
mis des  choses  déshonuêtes,  et  qu'elle  les  a  corrigées."  Elle 
reproche  à  d'autres  des  pensées,  ou  tentations  occultes;  ce 
qu'elles  nient  d'abord,  et  confessent  ensuite.  Les  étrangers 
ne  sont  pas  mieux  épargnés  dans  leur  honneur.  Elle  raconte 
elle-même  "  qu'elle  a  su  par  révélation  qu'un  prêtre  du 
diocèse  de  Spolète  avait  une  relation  périlleuse  et  secrète 
avec  une  religieuse  d'une  ville  du  duché;  et  qu'elle  l'a  re- 
proché audit  prêtre  etc.  »  La  sœur  Thomassa  dépose  d'avoir 
entendu  dire  à  la  sœur  Claire ,  qu'elle  avait  réprimandé  un 
frère  mineur  nommé  Jainiutius  de  3Ievauia  au  sujet  d'une 
mauvaise  tentation  ou  illusion  diabolique  qu'il  eut  ;  et  cela 
fit  que  les  sœurs  ne  voulurent  pas  qu'il  continuât  de  venir 
dire  la  messe  au  monastère.  »  Est-ce  là  une  charité  héroïque? 
Elle  ne  vante  pas  moins  sa  fidélité  à  garder  la  règle  et 
les  voeux.  La  même  soeur  Thomassa  atteste  «  d'avoir  en- 
tendu raconter  à  ladite  sœur  Claire  qu'elle  gardait  très- 
exactement  les  silences  prescrits  depuis  le  soir  jusqu'au  lende- 
main après  tierce;  elle  prenait  la  résolution  de  le  garder  ainsi 
tout  le  jour;  et  s'il  lui  arrivait  de  dire  un  mot,  elle  s'im- 
posait la  pénitence  de  tenir  sas  pieds  daus  la  glace  tout  le 
temps  qu'il  fallait  pour  dire  cent  Paler  les  bras  étendus  et 
levés  en  haut.»  La  sœur  llarine  dit  d'avoir  entendu  la  même 
chose  de  la  bouche  de  Claire ,  parlant  motuproprio.  Elle  loue 
de  la  même  manière  sa  profonde  obéissance ,  sa  vigilance 
pour  garder  la  chasteté ,  sa  patience  dans  les  tribulations  et 
les  maladies.  La  soeur  Marine  dit  que  «  S.  Claire  mangeait 
quelquefois  des  glands,  et  qu'elle  le  disait  bien  des  fois; 
elle  trempait  sou  pain  dans  la  cendre.  Elle  aimait  tant  le 
jeune,  qu'elle  résolut  de  vivre  de  pain  et  d'eau  toute  sa  vie.  » 
Elle  fait  part  aux  sœurs  des  ses  macérations,  ciliées,  et  au- 
tres pénitences.  Tandis  que  l'âme  vraiment  humble  et  mo- 
deste, veut  paraître  vile,  et  non  modeste  et  humble;  Claire 
découvre  volontiers  son  horreur  des  louanges,  et  son  désir  de 
l'ignominie  et  du  mépris.  Une  sœur  l'entend,  disant  «  qu'elle 
était  très  peinée  et  montrait  un  grand  déplaisir  lorsque  des 
gens  disaient  quelque  bien  d'elle;  et  si  la  considération  du 
monastère  ne  la  retenait ,  elle  prendrait  le  moyen  d'attirer 
sur  elle  quelque  grande  infamie,  autaut  qu'elle  le  pourrait 
sans  offenser  Dieu.»  Les  juges  demandent  à  la  soeur  Tho- 
massa '■  s'il  est  vrai  que  Claire  allât  volontiers  et  humblement 
aux  endroits  où  elle  aurait  dû  avoir  humainement  le  plus  de 
honte ,  où  elle  avait  été  repoussée  et  n'avait  pas  été  bien 
reçue  ?  Ils  demandent  au  témoin  comment  il  sait  cela  ;  il 
répond  qu'il  l'a  entendu  dire  à  la  sœur  Claire.»  >"est-ce  pas 
affecter  1  humilité?  Sa  discrétion  n'est  pas  plus  grande  à  l'égard 
des  dons  surnaturels.  Apparitions  divines,  assauts  contre 
le  démon ,  récits  de  visions  et  autres  grâces  surnaturelles, 
tout  cela  occupe  une  large  place  dans  le  procès  et  les  dépo- 
sitions des  religieuses.  La  sœur  31arine  dépose  »  d'avoir 
appris  de  S.  Claire  qu'elle  fut  placée  et  se  trouva  en  unetri- 
bulution ,  parce  qu'elle  avait  perdu  une  grande  grâce  de 
Dieu,  et  elle  pria  le  dit  témoin  de  prier  Dieu  qu'il  la  lui  rendit. 
Les  juges  demandent  quelle  était  cette  grâce?  Elle  répond 
et  dit  qu'elle  ne  se  souvient  pas  de  l'avoir  appris  alors  de 
la  B.  Claire;  mais  elle  apprit  des  sœurs  qu'elle  avait  perdu 
la  grâce  de  la  consolation  de  la  Passion  du  Sauveur,  qui  lui 
avait  été  montrée  entièrement  comme  elle  eut  lieu  ;  et  quelle 
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l'avait  perdue  parce  que  parlant  à  une  religieuse  de  la  Pas- 
sion de  J.-C,  elle  lui  fit  part  de  la  consolation  qu'elle  avait, 
et  qu'elle  voyait  la  Passion  de  J.-C.»  Cet  avertissement 
ne  semble  pas  avoir  rendu  Claire  plus  circonspecte  ;  à  ses 
derniers  moments  >  elle  donne  à  entendre  qu'elle  entrevoit 
la  gloire  de  Dieu  et  des  Saints. 

Les  postulatcui-s  écartèrent  toutes  les  objections  ci-dessus. 
Se  louer  soi-même ,  est  une  action  indifférente,  dont  la  bonté 
ou  la  malice  dépend  de  l'intention.  11  n'y  a  pas  de  jactance 
ou  d'imperfection  à  découvrir  ses  actions  à  ses  amis  ;  ce  sont 
là  des  communications  licites,  utiles,  et  quelquefois  néces- 
saires. »  L'ami  sincère  ne  cache  rien ,  dit  S.  Augustin  ;  il 
épanche  son  âme  comme  J.-C.  épanchait  les  mystères  de  son 
Père.'  Cela  renverse  les  auimadvcrsions  relatives  aux  com- 
munications que  la  B.  Claire  faisait  à  ses  sœurs ,  ou  à  ses 
novices.  Un  autre  principe  est  que  lorsqu'il  y  a  doute  si  la 
manifestation  des  vertus  ou  des  dons,  de  la  part  d'un  ser- 
viteur de  Dieu,  doit  être  rapportée  à  la  jactance,  c'est  aux 
preuves  de  la  vertu  d'humilité  au  degré  héroïque  renfermées 
dans  les  autres  actes  de  la  cause  qu'il  faut  demander  la  ré- 
sohition  d'un  pareil  doute.  Car  si  les  autres  actes  constatent 
qu'il  pratiqua  l'humilité  dans  un  degré  héroïque,  le  doute 
devra  être  interprété  dans  un  bon  sens.  Il  faut  rapporter  ces 
choses  à  la  plus  grande  gloire  de  Dieu  et  utilité  des  âmes, 
sous  peine  de  tomber  dans  quelque  jugement  téméraire. 
S.  Paul  écrivant  aux  Corinthiens  se  loue,  raconte  ses  gran- 
deurs ,  les  grâces  que  Dieu  lui  a  faites;  il  dit  qu'il  a  plus 
travaillé  et  souffert  que  les  autres  apôtres  ;  il  parle  de  ses 
révélations  et  de  ses  ravissements  au  troisième  ciel.  Mais 
lorsque  cela  n'est  pas  nécessaire  pour  le  bien  des  autres  ,  il 
sait  fort  bien  s'humilier,  et  dire  qu'il  ne  mérite  pas  d'être 
appelé  apôtre,  lui ,  le  plus  grand  des  pécheurs ,  qui  a  per- 
sécuté l'Eglise  de  Dieu.  C'est  dans  un  fondateur  d'ordre  que 
la  narration  des  vertus  et  des  dons  est  surtout  licite,  néces- 
saire même,  afin  que  ses  enfants  et  disciples  soient  édifiés 
en  Dieu.  Enfin  n'oublions  pas  que  c'est  souvent  l'inspiration 
divine  ,  une  impulsion  intérieure  qui  porte  les  serviteurs  de 
Dieu  à  révéler,  dans  leur  profonde  humilité  et  simplicité, 
les  secrets  de  leur  âme  et  les  dons  que  Dieu  leur  confère ,  à 
cause  de  l'utilité  qui  en  résulte  pour  les  autres. 

Appliquées  aux  paroles  objectées  contre  la  B.  Claire,  ces 
règles  éloignent  tout  soupçon  de  vaine  gloire.  Tous  les 
témoins  s'accordent  à  attester  expressément  qu'elle  disait  ces 
choses  pour  instruire  les  autres;  les  édifier,  et  les  animer  au 
bien.  Lorsqu'elle  parle  de  sa  grande  foi,  qu'elle  prêcherait 
sans  crainte  dans  le  monde  entier,  c'est  à  un  hérétique  dé- 
guisé qu'elle  parle,  comme  le  disent  les  actes  :  <>  La  sœur 
Claire  dit  au  témoin  que  le  frère  Bentivengalui  avait  dit  que 
sa  foi  valait  vieux  que  la  foi  de  Claire  ;  et  s'il  était  permis  de 
prêcher  et  que  je  ne  craignisse  pas,  je  redresserais  le  monde 
entier.  Et  la  sœur  Claire  répondit:  Pourquoi  ne  prêches-tu 
pas?  Il  dit:  parce  que  je  crains;  et  ladite  Sœur  Claire  ré- 
pondit: Pour  moi,  je  n'ai  aucune  peur,  et  je  ne  craindrais 
pas  de  prêcher  ma  foi  par  tout  le  monde,  tant  est  grande  la 
loi  que  Dieu  m'a  donnée  ;  et  par  conséquent  ma  foi  est  meil- 
leure que  la  tienne.  »  Tout  ce  qu'elle  disait  de  sa  dévotion  et 
de  ses  prières  pendant  son  enfance ,  tendait  à  l'édification  , 
ainsi  que  les  témoins  du  procès  l'attestent:  Interrogaia  quare 
ipsa  Clara  lalia  referebat,  respondit  ad  aedifwalionem ,  et  di- 
cebat  :  giiis  docet  animam  nisi  Deus ,  non  est  in  niundo  ita  bo- 
num  magistramentum  sicut  Dei:  et  hoc  dicebai  ut  Dominae  con- 
tinmrent  orare.  La  sœur  Thomassa  dépose  :   «  Quand  elle 


parlait  de  la  Passion  du  Christ,  son  langage  était  compatis- 
sant ;  elle  compatissait  à  la  mort  du  Christ  ;  et  lorsqu'elle  en 
entendait  parler,  elle  pleurait  beaucoup  de  la  mort  de  J.-C. 
et  s'affligeait  vivement,  de  sorte  que  cela  paraissait  dehors. 
Elle  exhortait  les  sœurs  à  la  considération  et  méditation  de 
la  mort  de  J.-C.  avec  larmes,  compassion,  et  grande  dévo- 
tion. "  Si  elle  parle  aux  sœurs  de  la  sollicitude  continuelle 
qu'elle  a  pour  leur  salut,  hoc  narrabat ,  dit  le  procès,  juve- 
venibus  sororibus,  ut  compesceret  eas  a  risii  vano,  et  cachinna- 
tmiibus. 

Elle  avertit  les  sœurs  de  se  garder  des  gens  qui  s'appro- 
chent du  monastère,  parce  qu'il  y  en  a  qui  s'étudient  pour 
montrer  ce  qu'ils  ne  sont  pas,  et  ne  pas  montrer  ce  qu'ils 
sont.  INous  avons  dit  quelle  était  cette  époque  calamiteuse. 
L'hérésie  des  fratriceiles,  qui  pullulait  en  tous  lieux  et  sur- 
tout en  cette  partie  de  l'Italie,  commandait  la  plus  grande, 
réserve.  L'avis  de  la  B.  Claire  n'a  rien  de  repréhensible:  elle 
le  donne  en  annonçant  qu'elle  ne  veut  aucune  conversation 
de  gens  étrangers  dans  le  monastère. 

Le  reproche  d'avoir  mis  peu  d'attention  à  ménager  la  ré- 
putation d'autrui  n'est  guères  mieux  fondé.  Si  elle  parle  de  la 
faute  commise  par  deux  sœurs  du  couvent,  c'est  par  com- 
passion pour  leurs  âmes.  Interrogaia  (lestis)  ad  cujus  invuca- 
tiotiem  haec  dixit (Clara),  respondit  qiiod  quia  Soror  Clara  com- 
patiebatur  de  animabus  earum,  ideo  dixit.  Ces  sœurs  ont  déjà 
reconnu  leur  faute  et  s'en  sont  corrigées  ;  elles  sont  les  pre- 
mières à  divulguer  l'avis  miraculeux  qu'elles  ont  reçu  de 
Claire.  Elle  raconte  la  conversion  d'un  malheureux  prêtre  , 
dont  l'indigne  conduite  lui  a  été  révélée;  mais  c'est  à  son  pro- 
pre frère  qu'elle  fait  cette  confidence  pour  lui  apprendre  à  ne 
jamais  désespérer  du  retour  des  pécheurs  ;  et  elle  tait  le  nom 
de  ce  malheureux ,  pour  ne  pas  le  diffamer  :  Personam  tamen 
sibi  testi  non  dixit  nolens  ipsum  infamare.  Le  frère  Jannutius 
eut  ce  qu'il  méritait  ;  la  plus  vulgaire  prudence  conseiliait 
d'écarter  des  hommes  mauvais ,  qui  étaient  secrètement  at- 
tachés à  l'hérésie. 

En  un  mot,  toutes  les  choses  louangeuses  que  la  B.  Claire 
dit  de  sa  fidélité  à  pratiquer  la  règle,  l'obéissance  et  les  au- 
tres vertus  religieuses  sont  dictées  constamment  par  le  motif 
de  l'édification  commune.  Citons  la  déposition  de  la  sœur 
Thomassa:  Et  haec  audivit  saepe  saepius  a  dicta  Joanna,  et  etiani 
a  dicta  Clara  dicentibus  haec  ad  utilitatem  et  ad  aedijicationem 
ipsiits  testis,  et  uliurum  soronnn  dicii  monasterii.  La  sœur  Ma- 
rine termine  ainsi  la  sienne:  Inlerroyala  ad  cujus  invocatio- 
nem  dicebat  praedicta  dicta  soror  ('Java,  dixit,  quod  motu  pro- 
prio  ad  aedijicationem  cjits  et  aliarum  soromm,  quod  casits  ac- 
cidebat  loquendi  de  hujusmodi  materia. 

Il  reste  à  parler  des  visions.  L'Esprit  de  Dieu  veut  mani- 
fester les  dons  surnaturels  conférés  aux  saints  pour  l'utilité 
de  l'Eglise;  d'où  l'impulsion  secrète  qui  les  porte  aies 
révéler  aux  autres.  L'humilité  et  la  simplicité  chrétiennes  ne 
sauraient  l'empêcher.  Transcrivons  la  déposition  de  la  sœur 
Jeanne  :  «  Plusieurs  fois  le  témoin  et  d'autres  religieuses 
accouraient  aux  cris  que  faisait  ladite  sœur  Claire  quand  les 
démons  apparaissaient  la  nuit  dans  sa  cellule.  A  la  demande 
comment  elle  sait  que  lorsqu'elles  accouraient  ainsi  les  dé- 
mons lui  apparaissaient,  elle  répond  qu'elle  le  sait  parce  que 
ladite  sœur  Claire  le  leur  disait.  A  la  demande  en  quelle 
forme  et  apparence  ils  lui  apparaissaient  ,  elle  répond 
que  la  sœur  Claire  lui  disait  qu'ils  apparaissaient  quelque- 
fois sous  une  forme  d'homme  ,  quelquefois  de  femme ,  et 
quelquefois  de  bête.  A  la  demande  quelles  vexations  et 
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eiiipi^chemenls  ils  lui  faisaient ,  elle  répond  qu'elle  a  entendu 
dire  à  la  sœur  Claire ,  que  quelquefois  ils  lui  mettaient 
la  main  sur  la  bouche  comme  pour  l'élouffer,  et  d'autres 
fois ,  à  une  autre  partie  du  corps.  Le  témoin  dit  aussi  que 
les  dénions  lui  faisaient  des  menaces.  A  la  demande  des 
juges  ,  pourquoi  la  IL  Claire  parlait  de  ces  choses,  le  témoin 
répond  qu'elle  les  racontait  lorsque  les  sœurs  disaient  qu'elles 
avaient  peur  du  démon;  et  alors  (Claire  disait  ces  choses  pour 
leur  édilieatioii.  l'^ilc  le  faisait  doue  pour  encourager  leur 
timidité.  Expliquons  celte  privation  de  la  vue  de  la  Passion 
de  J.-C.  dont  la  B.  Claire  fut  favoiisée  pendant  plusieurs 
années,  et  qu'elle  perdit  ensuite.  Ce  n'est  pas  pour  l'avoir 
révélé  à  une  autre  qu'elle  en  fut  privée,  mais  pour  avoir  eu  un 
sentiment  de  vaine  gloire  en  reconnaissant  que  cette  autre, 
qu'elle  croyait  jouir  de  la  même  grâce,  ne  l'avait  pas.  Voici 
le  fait,  comme  il  résulte  des  actes.  Dieu  la  comblait  de  con- 
solations par  la  révélation  des  souffrances  de  J.-C.  Elle  en 
fut  privée  ensuite ,  parce  que  ,  dans  un  entretien  avec  une 
rebgieuse  qu'elle  croyait  avoir  de  semblables  visions,  ap- 
prenant qu'elle  ne  les  avait  pas ,  elle  conçut ,  dans  sa  simpli- 
cité, un  peu  d'estime  d'elle-même  ;  cela  fit  que  Dieu  la  priva 
long-temps  de  ces  visions,  pendant  onze  ans,  à  ce  qu'on 
croit  ;  elle  s'imposa  de  rudes  pénitences  pour  cet  acte  in- 
considéré ;  mais  au  bout  de  ces  onze  années,  le  Seigneur  la 
combla  de  nouveau  d'autres  visions.  Mais  puisque  Dieu  la 
punit  si  sévèrement  pour  un  léger  sentiment  de  vanité ,  l'au- 
rait-il  comblée  de  tant  de  vertus  et  dons  surnaturels  si  elle  les 
eût  fait  servir  à  la  vainc  gloire?  Lorsqu'elle  les  racontait  à 
ses  compagnes,  c'était  donc  pour  leur  édification,  ou  par 
impulsion  de  l'Esprit  Saint.  C'est  ainsi  que  S.  Paul  et  S.  Bar- 
nabe nnnonçaicnt  publiquement  la  conversion  des  gentils  et 
les  miracles  que  Dieu  avait  faits  par  eux.  S.  Bernard  racon- 
tait à  SCS  frères  ce  qui  lui  arrivait  chaque  jour  dans  l'homme 
intérieur;  il  leur  disait  quels  étaient  les  dons  et  les  révélations 
que  Dieu  lui  accordait  chaque  jour,  pour  les  exhorter  à  mar- 
cher sur  ses  traces.  S.  François  d'Assise  découvrit  à  ses  frères 
le  don  des  sacrés  stygmates  et  les  circonstances  de  sa  vision. 
S.  Ildcgarde  manifesta  ses  révélations  dans  les  livres  écrits  de 
sa  main  ,  et  approuvés  ensuite  par  Eugène  III,  AnaslaselV  et 
Adrien  IV.  S.  Augustin  écrivit  et  publia  sa  conversion  mi- 
raculeuse. S.  Jérôme  parle  de  ses  visions  dans  le  livre  ad  vir- 
ijines  Deo  dicatas.  S.  Cajetan  ne  craignit  pas  de  faire  savoir 
par  lettre  à  une  religieuse  la  visiou  qu'il  reçut  dans  la  basi- 
lique de  S.  Marie  Majeure.  Ces  exemples  et  une  foule  d'autres 
qu'il  serait  facile  d'y  joindre ,  montrent  que  l'inspiration 
divine  force  les  Saints,  malgré  leur  buniilitc,  à  manifester, 
pour  l'utilité  des  autres,  les  dons  surnaturels  dont  Dieu  les 
gratilie. 

Quoique  le  présent  chapitre  nous  ait  porté  un  peu  loin , 
il  aura  le  double  avantage  de  faire  connaître  en  partie  les 
admirables  vertus  de  la  B.  Claire,  et  de  montrer  que  le  ju- 
gement rendu  en  1830,  le  fut  en  pleine  connaissance  de 
cause,  grâce  aux  documents  et  procès  juridiques  conservés 
depuis  quatre  siècles  et  au  delà. 

Chapitre  VI. 

Des  miracles  de  la  B.  Claire.  Enqiicle  ordinaire.  Lettres  rémis- 
soriales  de  la  S.  Congrégation  des  Rites  pour  faire  le  procès 
apostolique. 

A  peine  le  jugement  des  vertus  héro'iques  était-il  prononcé, 
que  le  postulateur  de  la  cause  demanda  à  la  S.  Congrégation 


des  lettres  rémissoriales  pour  faire  le  procès  des  miracles 
opérés  postérieurement  ù  la  confirmation  apostolique  du 
culte  immémorial  de  la  B.  Claire.  Les  documents  nécessaires 
pour  porter  un  jugement  sur  les  anciens  miracles  ont  été 
recueillis  dans  les  procès  antérieurs.  Jlais  il  fallait  ouvrir 
une  enquête  par  autorité  apostolique  sur  les  faits  nouveaux, 
et  surtout  ceux  qui  ont  eu  lieu  de  1847  à  18'i9,  au  moment 
de  la  guerre  que  la  révolution  engageait  contre  le  pouvoir 
temporel  du  S.  Siège.  Déjà  en  1847,  l'archevêque  de  Spolète 
avait  fait  un  procès,  de  son  autorité  ordinaire,  sur  les  pro- 
diges qui  avaient  été  remarqués  à  deux  fois ,  le  27  mai  et 
le  17  juillet  de  ladite  année.  Nous  allons  citer  ce  procès 
ordinaire,  avant  de  parler  de  l'enquête  apostolique  exécutée 
en  1851. 

«  Ce  jour  4  août  1847.  Son  excellence  révérendissime 
monseigneur  Giovanni  de'Conti  Sahbioni  archevêque  de 
Spolète,  s'étant  transporté  à  Montefalco  le  jour  ci-dessus, 
et  ayant  remis  à  la  révérende  mère  abbesse  du  monastère 
de  la  B.  Claire  les  écrits  imprimés  concernant  la  canonisation 
de  la  B.  Claire;  elle  y  apprit  par  le  rapport  de  ces  religieu- 
.ses,  que  quelque  cho.se  d'extraoïdiuaire  se  remarquait  dans 
le  dépôt  renfermant  le  sacré  corps  de  la  Bienheureuse  ;  on 
avait  vu  la  porte,  fermant  du  côté  intérieurdu  chœur,  s'ouvrir 
d'elle-même,  ainsi  qu'un  mouvement  dans  le  même  corps, 
choses  dont  ces  religieuses  pouvaient  rendre  témoignage. 

»  En  apprenant  ces  choses,  son  excellence  riïie  susdite  ré- 
solut d'entrer  dans  la  clôture  du  monastère,  pour  prendre 
connaissance  des  faits;  en  effet,  au  jour  indiqué,  elle  entrait 
dans  la  clôture,  accompagné  du  très-révérend  D.  Jacques 
Pirenei  vicaire  forain  de  la  terre  de  Montefalco,  du  seigneur 
D.  Agostino  Galli ,  crucifère,  et  de  moi  chancelier  archié- 
piscopal soussigné.  Parvenus  tous  directement  dans  le  chœur 
intérieur  du  monastère,  à  l'endroit  où  correspond  l'ouver- 
ture du  mur  dans  l'épaisseur  duquel  l'urne  contenant  le  saint 
corps  est  déposée,  et  les  portes  de  bois  qui  ferment  le  vuide 
ayant  été  ouvertes,  on  a  découvert  l'urne  susdite,  fermée 
de  cristaux  de  tous  côtés,  dans  laquelle  repose  la  dépouille 
de  la  Bienheureuse.  Portant  les  observations  sur  le  corps 
entier  et  sa  position ,  il  a  été  reconnu  et  remarqué  de  tous 
autant  que  les  verres  le  permettaient,  que  le  corps  ne  se 
trouve  plus  dans  la  position  dans  laquelle  il  avait  été  placé; 
car  la  tète  semble  s'être  baissée  de  dessus  le  coussin ,  ou 
oreiller  sur  lequel  elle  devait  reposer;  et  la  couronne,  dans 
la  partie  inférieure  un  peu  soulevée  et  ne  touchant  plus 
l'oreiller,  y  ayant  laissé  l'empreinte  et  les  traces  indiquant 
que  la  tète  a  reposé  d'abord  en  cet  endroit.  Le  voile  de 
dessus  n'est  pas  dans  sa  position  ordinaire ,  mais  ouvert  et 
déployé;  et  l'on  voit  qu'il  s'est  ouvert  par  suite  du  mouve- 
ment de  la  tête;  comme  aussi  la  tunique  a  pris  des  plis  qui 
dénotent  l'effort  qu'a  fait  le  corps  en  se  baissant  II  a  été 
remarqué  aussi  que  le  crucifix  d'or,  pesant  onze  onces,  à 
ce  qu'on  dit ,  lequel  était  élevé  sur  une  base  ou  piédestal 
formé  par  un  petit  coussin  de  velours,  est  aujourd'hui  incliné 
sur  les  mains,  et  s'appuie  sur  le  pouce  de  la  main  droite, 
en  baissant  un  bras  de  la  croix,  qui  va  toucher  la  main 
gauche. 

»  Son  excellence  nue  susdite ,  dans  le  but  de  connaître 
ce  qu'elle  a  remarqué  dans  l'urne  et  ce  qui  concerne  l'ouver- 
ture inopinée  de  la  porte ,  a  ordonné  de  faire  comparaître 
la  religieuse  sœur  Marie  Vincent  Luciani  actuellement  vicaire 
du  monastère ,  laquelle ,  étant  interrogée ,  a  déposé  comme 
ci- après. 
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»  Le  27  mai  dernier,  étant  toutes  au  cliœur  à  réciter  com- 
piles vers  les  20  heures,  un  bruit  se  fit  entendre  dans  la  porte 
qui  ferme  l'urne,  comme  si  on  eût  tiré  un  petit  verrou;  et 
HouD  finies  immédiatement  ouvrir  la  porte  qui  ferme  le  vide 
où  se  trouve  l'urne  de  la  B.  Claire.  Nous  restâmes  toutes 
surprises  de  voir  une  chose  qu'aussitôt  nous  jugeâmes  mi- 
raculeuse; attendu  qu'aucnne  religieuse  n'était  en  cet  endroit, 
et  que  d'ailleurs  la  porte  était  fermée  comme  d'iiahitude  par 
le  petit  verrou  qu'on  baisse  sur  la  base  de  l'ouverture ,  et 
sans  lequel  la  porte  reste  ouverte. 

»  En  outre,  il  y  a  deux  mois,  car  je  ne  me  souviens  pas  de 
l'époque  précise,  mais  maintenant  que  je  m'en  souviens,  ce 
fut  le  même  jour  après  compiles,  la  sœur  Maria  Agostina 
reliciani,  et  la  sœur  3Iaria  Geltrude  Mancini,  sacristaine, 
m'avertirent  que  le  corps  de  la  Bienheureuse  Claire  avait 
remué,  et  que  le  Crucifix  s'était  replié.  J'allai  voir,  et  en 
effet  je  remarquai  avec  surprise  que  le  crucifix,  qui  précé- 
demment se  trouvait  en  haut  arrêté  sur  un  petit  coussin  de 
velours  servant  d'appui  à  son  pied,  était  replié  sur  les  mains, 
appuyé  sur  le  ponce  de  la  main  droite;  et  nous  nous  aper- 
çûmes alors  que  le  corps  était  descendu,  et  que  la  tète 
n'était  plus  sur  l'oreiller  où  elle  reposait,  ainsi  qu'on  le 
voit  encore. 

■  Le  17  juillet  dernier,  je  fus  avertie  par  la  sœur  Maria 
Saveria  Loreti,  antre  sacristaine,  qui  me  dit  qu'elle  ne  pouvait 
pas  nettoyer  l'urne  de  la  Bienheureuse,  parce  qu'elle  se 
trouvait  trop  rapprochée  de  la  grille  de  fer  qui  l'environne. 
J'accourus  aussi  à  cette  occasion,  et  remarquai  avec  égale 
surprise,  que  non-seulement  il  était  impossible  de  passer  la 
main  entre  l'urne  et  la  grille  de  fer  pour  ôter  la  poussière 
comme  nous  faisons  d'habitude,  mais  qu'il  n'y  avait  pas 
même  moyen  de  passer  le  doigt  du  pouce.  Evidemment,  la 
caisse  avait  fait  un  mouvement,  car  nous  avons  toujours 
ôté  la  poussière  de  l'urne  en  passant  la  main  entre  l'urne 
et  la  grille,  comme  on  le  voit  aujourd'hui;  il  a  fallu  la 
remettre  de  vive  force  dans  la  position  ordinaire. 

»  Toutes  les  choses  susdites  sont  ratifiées  par  la  mère 
abbesse  et  la  sacristaine,  qui,  ayant  présentes  les  circons- 
taîices  décrites  dans  la  déposition  susdite ,  mettent  leur 
signature  en  confirmation.» 

Suivent  les  signatures,  savoir:  le  nue  archevêque,  les 
six  religieuses,  le  vicaire-forain,  le  religieux  crucifère,  et 
le  chancelier  archiépiscopal. 

Quoique  ce  procès  ordinaire  soit  d'un  grand  poids,  il  ne 
dispensait  pas  de  l'enquête  apostolique.  Peu  de  jours  après 
le  jugement  des  vertus  héroïques,  le  postulaleur  de  la  cause 
demanda  humblement  à  N.  S.  P.  le  Pape  Pie  IX  que  des 
lettres  rémissoriales  et  compulsoriales  de  la  S.  Congrégation 
des  Rites  fussent  expédiées  à  l'archevêque  de  Spolète,  à  son 
vicaire-général,  et  à  quatre  dignités  ou  chanoines  de  l'église 
métropolitaine,  pour  enquérir  sur  les  miracles  opérés  depuis 
1  approbation  du  culte  immémorial  et  la  réassomption  de 
la  cause.  Sa  Sainteté  daigna  exaucer  la  requête,  et  le  décret 
suivant  fut  rendu,  sous  la  date  du  13  septembre  1850. "Cause 
de  canonisation  de  la  Bienheureuse  Claire  de  la  Croix  de 
Blontefalco  religieuse  professe  de  l'ordre  des  ermites  de  saint 
Augustin.  Comme  depuis  l'époque  où  Clément  XII  signa  la 
commission  de  la  réassomption  de  la  cause  de  la  B.  Claire 
de  la  Croix  de  Montefalco  religieuse  professe  de  l'ordre  des 
ermites  de  S.  Augustin,  et  depuis  que  son  culte  public  et 
ecclésiastique  immémorial  a  été  reconnu  et  confirmé  par  le 
même  Pape  selon  les  règles  établies ,  Dieu  a  daigné  opérer 


une  foule  d  éclatants  miracles  par  son  intercession,  et  comme 
en  ce  moment  sa  canonisation  est  demandée  à  la  S.  Congré- 
gation des  Rites,  le  révérend  père  fr.  Nicolas  Primavera 
assistant  du  même  ordre  et  postulateur  de  la  cause  a  prié 
humblement  N.  S.  P.  le  Pape  Pie  IX  de  daigner  accorder 
des  lettres  rémissoriales  et  compulsoriales  de  ladite  Congré- 
gation des  saints  rites  dans  le  but  d'instruire  un  procès 
apostolique  sur  lesdits  miracles,  lettres  qui  devront  être 
adressées  au  rilie  seigneur  archevêque  de  Spolète ,  à  son 
vicaire-général ,  et  à  quatre  dignités  ou  chanoines  de  cette 
église  métropolitaine  que  ledit  riùe  archevêque  choisira  et 
nommera;  avec  la  clause  toutefois,  que  ledit  rme archevêque 
et  son  vicaire-général,  avec  deux  desdits  dignitaires  ou  cha- 
noines, et  si  l'un  et  l'autre  sont  empêchés,  les  quatre  digni- 
taires ou  chanoines  procéderont  toujours  ensemble,  et  non 
séparément,  dans  chacun  des  actes  du  procès;  avec  faculté 
de  subroger  et  substituer  un  ou  plusieurs  juges  en  cas  de 
mort  ou  d'empêchement  de  l'un  ou  de  plusieurs  d'entr'eux; 
et  avec  toutes  les  autres  facultés  nécessaires  et  opportunes; 
avec  le  terme  de  deux  ans  pour  achever  ledit  procès,  à  partir 
du  jour  où  lesdites  lettres  rémissoriales  et  compulsoriales 
seront  présentées;  Sa  Sainteté  a  consenti  bénignement,  d'après 
la  relation  du  secrétaire  soussigné,  selon  la  prière  de  l'ora- 
teur, étant  observé  ce  qui  doit  l'être  selon  les  règles,  et 
avec  les  autres  clauses  et  conditions  apposées  ordinairement 
dans  les  induits  de  ce  genre.  Le  jour  1.3  septembre  1850.  » 
Les  préliminaires  de  l'expédition  des  lettres  rémissoriales 
furent  aussitôt  remplis.  D'abord ,  la  citation  du  promoteur 
de  la  Foi  devant  l'éminentissime  cardinal  Constantin  Patrizi 
ponent,  ou  rapporteur  de  la  cause,  pour  objecter  contre 
ladite  commission  et  décrets,  et  succes.sivement  contre  les 
positions  et  les  articles  exhibés  aux  actes,  et  d'après  lequels 
les  juges  délégués  devaient  interroger  les  témoins.  Les  inter- 
rogatoires et  les  articles  exhibés  et  approuvés,  ledit  cardinal 
ponent  décréta  l'expédition  des  lettres  rémissoriales  et  com- 
pulsoriales. Elles  contenaient,  entre  autres  choses:  1 .  Formule 
du  serment  que  les  juges  délégués  devaient  prêter.  2.  La  con- 
dition exprimée  dans  le  décret  du  13  septembre,  de  toujours 
procéder  conjointement,  et  de  substituer  d'autres  juges  en 
cas  de  mort  ou  d'empêchement.  3.  Terme  de  deux  ans  pour 
terminer  le  procès.  4.  Examiner  les  témoins  d'après  les  inter- 
rogatoires et  les  articles,  qui  doivent  être  toujours  fermés  et 
scellés  à  la  fin  de  chaque  séance,  avec  les  dépositions  reçues 

5.  Recevoir  les  dépositions  dans  les  églises  ,  oratoires,  ou 
lieux  pies,  et  quant  aux  malades,  dans  des  lieux  quelcon- 
ques qui  devront  toujours  être  exprimés  dans  la  citation  des 
témoins  et  du  promoteur  qui  assistera  à  leur  déposition. 

6.  Formule  du  serment  qu'on  devra  faire  prêter  à  chaque  té- 
moin avant  l'examen.  7.  Examiner  des  témoins  d'office,  outre 
ceux  que  le  postulateur  présentera.  8.  Nommer  un  notaire 
pour  la  rédaction  des  actes ,  et  que  ce  ne  soit  pas  un  religieux 
augustinien ,  sous  peine  de  nullité  du  procès ,  attendu  que  la 
B.  Claire  était  de  cet  ordre.  9.  Recevoir  les  dépositions  en 
détail,  et  les  écrire /;er  exlensum.  10.  l'ulminer  des  censures 
contre  les  témoins  qui  refuseraient  l'examen.  II.  Nommer  un 
ou  deux  appariteurs  pour  faire  les  citations.  12.  Le  procès 
achevé ,  le  faire  transcrire ,  revêtir  la  copie  de  toutes  les 
formes  authentiques  et  légales,  et  la  transmettre  à  Rome  à  la 
S.  Congrégation  des  Rites.  13.  Les  juges  délégués  devront 
informer  la  S.  C.  par  lettre,  s'ils  ont  remarqué  quelque  chose 
dans  les  témoins  qui  rende  leur  déposition  suspecte.  14.  Citer 
constamment  le  promoteur  à  tous  les  actes  du  procès.  15.  An- 
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uulalion  de  tout  ce  qui  serait  fait ,  sciemment  ou  par  igno- 
rance ,  coulrairemcnt  ;i  la  teneur  de  ces  lettres  rémisso- 
riales;  et  réserve  à  Sa  Sainteté ,  ou  à  la  S.  Congrégation  des 
Rites,  de  l'absolution  de  tous  ceux  qui  auraient  encouru  les 
peines  et  les  censures. 

Les  lettres  rémissoriales  furent  expédiées  sous  la  date  du 
1  i  octobre  1850. 

Chapitre  VII. 

Approbation  du  procès  apostolique  sur  les  miracles. 

Commencé  le  22  octobre  i  850,  le  procès  apostolique  des 
miracles  de  la  15.  Claire  fut  aclievé  le  21  novembre  1851, 
et  approuvé  par  la  S.  Congrégation  des  Rites  le  25  septem- 
bre 1852.  Les  juges  entendirent  environ  55  témoins.  Le 
procès  n'a  guères  moins  de  'iOO  pages. 

Les  juges  s'élant  transportés  à  Montefalco  le  22  octobre 
1850  ,  tinrent  régulièrement  deux  séances  par  jour,  jusqu'au 
16  novembre  suivant,  en  observant  religieusement  toutes  les 
clauses  des  lettres  rémissoriales.  C'est  dans  l'intérieur  de  la  clô- 
ture du  monastère,  où  ils  purent  entrer  moyenuantla  dispense 
apostolique  qui  en  avait  été  accordée,  qu'ils  reçurent  les  dépo- 
sitions des  religieuses.  Chaque  séance  est  revêtue  des  mêmes 
formalités  :  citation  préalable  du  sous-promoteur  et  des 
témoins  qui  doivent  déposer;  serment  de  ceux-ci;  ouverture 
des  plis  qui  renferment  les  interrogatoires  et  les  articles  trans- 
mis de  Rome  par  le  Promoteur;  examen  du  témoin  ,  auquel 
on  lit  ensuite  sa  déposition  et  qui  la  signe;  fermeture  sous 
scellés  des  interrogatoires  et  articles  avant  de  clore  chaque 
séance.  L'examen  des  témoins  présentés  par  le  postulateur 
se  prolongea  jusqu'au  8  novembre  1850.  Celui  des  témoins 
ex  qfficio  fut  achevé  le  l'i.  Alors  le  sous-promoteur  fit 
instance  pour  faire  nommer  les  experts  qui  procédassent  à  la 
reconnaissance  du  sépulcre  et  du  corps  de  la  B.  Claire  dans 
l'intérieur  de  la  clôture.  Les  juges  nommèrent  à  cet  effet  deux 
médecins  de  la  ville ,  et  cinq  matrones ,  dont  trois  religieuses 
et  deux  dames  de  Montefalco,  pour  examiner  le  corps  de  la 
Bienheureuse  dans  son  état  actuel;  ils  leur  adjoignirent  quatre 
des  plus  recomniaiidables  ecclésiastiques  et  habitants  de 
Montefalco.  L'expertise  eut  lieu  les  15  et  1 6  novembre  1 850. 
L'urne  renfermant  le  corps  de  la  B.  Claire  fut  extraite  et  pla- 
cée au  milieu  du  chœur ,  en  présence  de  tous  les  juges  et  des 
experts.  Ces  derniers  examinèrent  en  détail  chaque  vêtement 
et  chaque  partie  du  corps;  les  matrones  le  couvrirent  ensuite 
de  nouveaux  habits,  le  replacèrent  dans  l'urne,  et  les  sceaux 
de  l'archevêque  y  furent  apposés.  Les  médecins  présentèrent 
par  écrit  leurs  relations  authentiques  pour  être  insérées  au 
procès  ;  les  matrones  firent  leurs  dépositions  sur  l'état  du 
corps,  elles  signèrent.  Tout  étant  fini  à  Montefalco ,  le  pos- 
tulateur demanda  la  publication  du  procès ,  et  le  transport 
des  actes  à  Spolète. 

La  transcription  du  procès  était  finie  le  3  janvier  1851. 
Les  juges  tinrent  une  séance,  dans  laquelle  les  copistes  res- 
tituèrent les  actes  originaux  et  présentèrent  leur  propre 
copie;  le  collationnement  occupa  quatre  autres  séances.  Alors 
les  juges  déclarèrent  cpi'il  y  avait  lieu  à  procéder  à  l'authen- 
tication  de  la  copie  et  à  la  désignation  d  un  porteur  qui  la 
transporterait  à  Rome;  mais  ,  sur  ces  entrefaites,  une  lettre 
de  la  S.  Congrégation  des  Rites  donna  commission  au  révé- 
rendissime  archevêque  de  Spolète  de  procéder  à  l'examen 
d'une  relique  de  la  B.  Claire.  Le  juges  s'abstinrent  de  clore 


et  expédier  le  procès ,  qui  fut  déposé  ,  en  attendant ,  dans  la 
chancellerie,  avec  les  actes  originaux. 

C'est  le  3  octobre  suivant  qu'ils  se  transportèrent  à  Monte- 
falco pour  la  seconde  fois,  afin  de  procéder  à  l'examcu  de  la 
reli(jue  dont  il  s'agit.  Des  médecins  qu'ils  nommèient  à  cet 
effet  l'exaniinèrent  attentivement,  et  en  firent  relation  de  vive 
voix  et  par  écrit.  Celte  addition  exigea  les  mêmes  formalités 
que  le  reste  du  procès.  Il  fallut  la  transcrire ,  et  la  colla- 
tionner  en  forme.  Enfin ,  les  juges  délégués  tinrent  leur  der- 
nière session  le  21  novembre  1851 ,  pour  la  clôture  et  l'ex- 
pédition du  procès.  Ils  désignèrent  le  postulateur  lui-même 
pour  transporteries  actes  àla  S. Congrégation  des  Rites. Après 
qu'il  eut  prêté  un  serment  particulier  à  cet  effet,  les  juges 
lui  consignèrent  la  copie  du  procès,  munie  de  tous  leurs 
sceaux  ;  leurs  lettres  en  réponse  à  la  S.  Congrégation  des 
Rites,  selon  ce  qui  est  marqué  dans  les  rémissoriales;  une 
lettre  des  sous-promoteurs  au  Promoteur  de  la  Foi  ù  Rome; 
l'acte  de  clôture  du  procès  et  de  sa  consignation  au  porteur; 
toutes  ces  pièces  diverses  sous  des  plis  distincts. 

La  S.  Congrégation  des  Rites  déclara  ce  procès  valide,  par 
un  décret  du  25  septembre  1852,  que  voici  :  <■  Après  dispense 
apostolique  de  l'intervention  et  vote  des  consulteurs  accor- 
dée le  KK  des  calendes  de  mai  de  cette  année,  lEme  et  Rme 
Seigneur  le  Cardinal  Constantin  Patrizi ,  rapporteur  de  la 
cause  de  la  canonisation  de  la  B.  Claire  de  Montefalco  reli- 
gieuse de  l'ordre  des  ermites  de  S.  Augustin  ,  ayant  dans  les 
comices  ordinaires  de  la  Congrégation  des  Saints  Rites  tenus 
au  Vatican  ,  proposé  le  doute  suivant,  à  l'instance  du  R.  P. 
Fr.  jNicoIas  Primavera  assistant  dudit  ordre  et  postulateur  de 
cette  cause:  «  Conste-t-il  de  la  vabdité  du.  procès  instruit 
dans  le  diocèse  de  Spolète  par  autorité  apostolique  sur  les 
principaux  miracles  opérés  nouvellement  et  récemment  par 
Dieu  au  sépulcre  et  au  corps  de  ladite  B.  Claire  postérieure- 
ment à  la  confirmation  de  son  culte  ;  les  témoins  ont-ils  été 
bien  examinés  et  selon  les  règles ,  et  les  droits  légitimement 
compulsés  ,  dans  le  cas  et  pour  l'effet  dont  il  s'agit?  •>  Les 
Emes  et  Rmes  Pères,  préposés  à  la  défense  des  sacrés  rites , 
toutes  choses  pesées  mûrement ,  après  avoir  entendu  le  R.  P. 
D.  Andréa  Maria  Frattini  Promoteur  de  la  Sainte  Foi ,  qui  a 
donné  son  avis  de  vive  voix  et  par  écrit,  ont  jugé  de  récrire: 
Affumativcment  en  tout.  Le  jour  25  septembre  1852.  »  Sa 
Sainteté  confirma  ce  décret  le  30  du  même  mois. 

Tel  est  l'état  en  lequel  la  cause  se  trouve  aujourd'hui. 
Deux  miracles  doivent  être  approuvés,  afin  de  pouvoir  pro- 
céder à  la  canonisation  de  la  B.  Claire. 


CENSURE  DE  PROPOSITIONS  RIGORISTES 


SLR  LE  DELAI  DE  L'ABSOLUTION. 


Le  dixième  article  du  symbole,  relatif  à  la  rémission  des 
péchés,  acte,  dans  le  cours  des  siècles,  l'objet  de  plusieurs 
erreurs  extrêmes  et  opposées.  1 .  Novat  et  ses  disciples  refu- 
saient à  l'Eglise  le  pouvoir  d'absoudre  les  péchés  commis 
après  l'illumination  ,  ou  le  baptême.  2.  Le  prêtre  Félicis- 
simus,  tombant  dans  l'excès  opposé,  absolvait  indistincte- 
ment tout  le  monde  sans  pénitence.  3.  Les  3Iontanistes  pré- 
tendaient qu'il  ne  fallait  pas  absoudre  les  péchés  graves ,  ou 
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monstrueux.  4.  Vers  le  milieu  «lu  5'siècle,  le  prêtre  Chariclès 

voulait  différer  labsolutiou  jusqu'à  ce  que  les  œuvres  de  la 

pénitence  eussent  été  remplies.  L'ahbé  S.  Ml,  disciple  de 

S.  Jean  Chrjsostùme,  écrivit  uue  lettre,  ou  traité  en  réfu- 
tation de  ceiicciitu. ,  vi_.  -  ...  ,^    I 

cette  proposition,  condamnée  par  le  Pape  Sixte  IV:  i^m 
penicta  pocnitentia  cuiijilenlcs  absolvi  non  debere.  5.  Enfiu, 
quelques  théologiens  rigoristes,  nourris  à  l'école  du  jansé- 
nisme, ont  vauté  la  pratique  de  n'absoudre  personne  qui 
n'eût  d'abord  amendé  sa  conduite  pendant  un  laps  de  temps 
notable.  C'est  l'erreur  que  nous  nous  proposons  de  com- 
battre. 

La  censure  des  propositions  cy-dessous  appartient  à  des 
tbéologiens  romains  de  grand  mérite.  Après  que  les  Sou- 
verains Pontifes  Alexandre  VH,  Innocent  XI  et  Alexandre 
Vlll  eurent  condamné  les  erreurs  des  casuistes  relâchés, 
plusieurs  gens  de  bien  voulurent,  à  l'époque  d'Innocent  XII, 
réprimer  aussi  les  excès  du  rigorisme.  Des  propositions  dignes 
de  censure  furent  recueillies  dans  quelques  écrivains  de  cette 
nouvelle  école,  et  surtout  dans  le  belge  Jean  Opstraet,  auteur 
du  livre  intitulé  Pastor  bonus,  et  de  plusieurs  autres  écrits. 
Des  théologiens  éminents  eurent  commission  de  qualiGer  et 
censurer  ces  propositions,  qui  avaient  été  transmises  à  Rome. 
Ce  sont  les  qualifications  des  théologiens  romains  que  nous 
publions  aujourd'hui.  Quoique  les  propositions  méritassent 
d'être  censurées,  il  n'y  eut  pas  de  décret  apostolique  qui  les 
condamnât;  et  c'est  sans  doute  parce  que  les  doctrines  rigo- 
ristes ,  alors  circonscrites  à  quelques  théologiens  de  faible 
renom  ,  n'offraient  pas  un  dauger  tel,  que  le  Siège  aposto- 
lique dût  lever  la  voix. 

Pkop.  I.  Tous  les  bons  pasteurs  observent  la  pratique ,  dite 
très-stricte,  d'âpres  laquelle,  hors  le  cas  de  nécessité ,  personne 
n'est  absous  que  celui  qui  s'est  amendé  de  ses  crimes  pendant 
un  temps  notable. 

Le  but  de  cette  proposition  semble  être  que ,  pour  donner 
l'absolution  ,  le  propos  de  s'amender  ne  suffit  pas  ;  il  faut  la 
correction  même,  éprouvée  pendant  un  temps  notable;  eu 
d'autres  termes  ,  il  faut  priver  le  pénitent  de  la  grâce  sa- 
cramentelle jusqu'à  ce  qu'il  soit  entièrement  amendé. 

Cette  proposition  est  téméraire,  et  injurieuse  à  une  foule 
de  confesseurs  éclairés  et  pieux. 

Elle  est  en  opposition  avec  la  conduite  de  N.-S.  envers 
Sainte  Madeleine.  Le  père  de  l'enfant  prodigue  lui  fait  rendre 
aussitôt  la  première  étoie,  en  quoi  Saint  Jean  Chrysostôme 
eotend  l'absolution.  Le  publicain  profère  cette  simple  prière: 
Propitius  es/o  mihi  peccatori ,  et  il  sort  du  temple,  justifié  : 
Descendit  hic  Justijicalus  in  domum  suam.  S.  Grégoire  de  Na- 
zianze  dit  :  <■  Jésus  leur  accorda  un  pardon  facde ,  et  les 
guérit  en  un  moment  de  leurs  maux.  Facilcm  eis  veniam 
largitus  est,  celeriter  ipsos ,  et  momento  temporis  ab  iis,  a  quibus 
angebantur  sanavit.  Imitemur  eam  pascendi  rutionem,  qua  Do- 
minus  usus  est  (Oralio  ad eos  qui  durius  et  acerbius  alios  ju- 
dicant.  ) 

Elle  est  contraire  à  la  saine  théologie.  Le  pécheur  a  besoin 
de  la  grâce  du  sacrement  pour  accomplir  l'amendement  qu'il 
s'est  proposé.  H  a  pu,  avec  une  grâce  moindre,  former  des 
propos;  mais  il  a  besoin  d'une  plus  grande  grâce  afin  de 
pouvoir  vaincre  les  tentations ,  qui  ont  bien  moins  de  prise 
sur  l'homme  justifié.  Dieu  n'abandonne  pas  les  justes  s'ils  ne 
l'abandonuent  les  premiers,  dit  S.  Augustin;  et  après  lui,  le 
saiut  coucile  de  Trente  enseigne  la  même  vérité.  Le  délai 
inconsidéré  de  l'absolution  pendant  un  temps  notal)le  expose 


le  pécheur  aux  rechutes.  Peccatum  quod  mox  per  poenitcntiam 
non  delelur ,  suo  pondère  ad  aliud  trahit.  (S.  Greg.  Iiom.  II. 
iu  Ezeh.  S.  Thom.  1.  2.  q.  109.  a.  8.  ) 

Elle  répugne  au  concile  de  Trente,  qui  n'exige  que  le 
'^!;oQg|^d^e^s'ainendei\  Voici  le  premier  anathématisme  de  la 
avec  le  propos  d'une  meilleure  vie,  n'est  pas  une  douleur 
vraie  et  utile,  et  ne  prépare  pas  à  la  grâce  etc.  »  Tous  les 
théologiens  interprètent  que  c'est  là  une  suffisante  prépa- 
rution à  recevoir  la  grâce  dans  le  sacrement.  Le  propos  a  été 
réputé  suffisant,  à  toutes  les  époques.  On  lit  dans  le  discours 
de  S.  Amphilochus  sur  la  femme  pécheres.se:  "Dieu  ne  nous 
den;ande  rien  autre,  que  le  changement  de  propos.  Il  justifie 
les  larmes,  et  couronne  le  propos.  " 

Elle  répugne  à  la  doctrine  des  Saints  Pères.  >  Si  vous  voulez 
mériter  le  pardon  ,  dit  S.  Ambroise  ,  lavez  votre  faute  dans 
les  larmes,  et  au  même  moment,  dans  le  même  temps,  le 
Christ  vous  accueille.»  Parlant  des  péchés  les  plus  graves  , 
S.  Jean  Chrysostôme  dit:  «  Ne  pensez  pas  que  le  temps  est 
court,  mais  considérez  que  le  Seigneur  est  miséricordieux. 
Nous  ne  pouvons,  dit  S.  Léon,  ni  mettre  des  bornes,  ni 
fixer  un  temps  à  la  miséricorde  de  Dieu  :  devant  lui  la  vraie 
conversion  ne  souffre  aucun  délai  pour  avoir  le  pardon.» 
Ecoutons  S.  Nil  combattant  directement  l'erreur  de  Chariclès, 
comme  se  rapprochant  du  Novatianisme  :  «  Ne  dites  pas  que 
ceux  qui  ont  péché  en  œuvres,  ne  sont  pas  reçus  de  Dieu 
quand  ils  ne  confessent  que  de  bouche.  En  énonçant  de 
telles  maximes ,  vous  n'êtes  pas  très  éloigné  des  Novatiens  ; 
car,  dans  l'excès  de  leur  démence,  ils  nient  toute  pénitence 
après  l'illumination  ;  et  vous  ne  voulez  pas  admettre  celle  qui 
est  exprimée  par  les  paroles.» 

Prop.  II.  On  ne  peut  absoudre  que  ceux  qui  ont  préalable- 
ment amendé  leur  vie  par  de  dignes  fruits  de  péîiitcnce. 

La  proposition  précédente  exigait  l'amendement  pendant 
un  temps  notable.  Celle-ci  va  plus  loin,  et  requiert  qu'il 
soit  comprouvé  par  de  dignes  fruits  de  pénitence.  Elle  est 
censurée  comme  téméraire,  et  injurieuse  à  la  pratique  com- 
mune de  l'Eglise. 

L'abbé  Saint  Nil  la  réfute  ex  professa,  en  ces  termes: 
"  Quels  sont  les  travaux  et  les  pénitences  qui  justifièrent  le 
pubhcain'?  Ne  le  fut-il  pas  par  de  simples  paroles  d'humi- 
lité? Quelles  sont  les  sueurs  et  les  angoisses,  qui  transpor- 
tèrent le  bon  larron  dans  le  paradis?  Fallut-il  autre  chose 
qu'un  discours  de  quelques  mots ,  et  la  confession  du  règne 
du  Christ?  Considérez  donc,  prêtre,  que  ce  n'est  pas  seule- 
ment la  sévérité  de  Dieu  et  sa  colère ,  que  les  saints  livres 
annoncent.» 

En  exigeant  de  dignes  fruits  de  pénitence ,  les  rigoristes 
voulaient  par  conséquent  la  réitération  fréquente  de  la  con- 
fession avant  l'absolution  ;  ce  qui  semble  une  chose  exor- 
bitante. «  Le  larron  attaché  à  la  croix  le  confesse  une  seule 
fois,  dit  S.  Augustin,  et  le  même  jour  il  est  introduit  dans 
le  paradis.  (Debapt.  lib.  2.  cap.  1).  De  même,  tant  sainte 
Madeleine  que  l'enfant  prodigue  et  le  publicain  ne  con- 
fessèrent leur  faute  qu'une  seule  fois.  Parlant  d'une  seule 
confession,  le  catéchisme  romain  dit:  Magna  caulio  adhi- 
benda  est:  si  enim  aicdita  confessione  neque  in  enumerandis 
peccatis  diligentiam,  neque  in  detestandis  dolorem  pocnitmti 
omnino  defuisse,  absolvi  poterit.  Le  confesseur  doit  par  con- 
séquent absoudre,  à  la  première  confession,  lorsqu'il  juge 
que  le  pénitent  n'a  pas  manqué  de  dihgence  pour  énuméret 
ses  péchés,  ni  de  douleur  pour  les  détester. 


CàfLIBR/ 


1595 


r.IGORlSME. 


1596 


L'erreur  des  rigoristes  est  uce  de  ce  qu'ils  n'ont  pas  su 
distinguer  l'office  du  juge  dans  le  for  extérieur,  d'avec  celui 
du  pri'Ue  dans  le  for  de  la  conscience;  ne  remarquant  pas 
que  le  mode  de  satisfaction  n'est  pas  le  même  de  part  et 
d'autre,  ils  ont  eu  le  tort  d'appliquer  au  prêtre  remettant 
i/lî iRf "JKge  "fe'pàVant  le  scandale  public  de  l'Eglise.  Les 
Pères,  sans  doute,  font  une  distinction  entre  les  péchés  et 
les  crimes;  mais  ils  ne  disent  pas  que  tous  les  crimes  soient 
tels,  qu'il  faille  imposer  la  peine  avant  la  réconciliation.  Il 
y  a  des  crimes  qui  écartent  des  autels,  et  il  en  est  qui  n'en 
éloignent  pas.  Les  premiers,  avant  été  commis  sans  scan- 
dale, l'ont  été  contre  Dieu  seul,  et  ne  causent  de  mal  qu'au 
pécheur  lui-même;  ils  regardent  uniquement  le  for  de  la 
conscience;  et  c'est  pourquoi  le  prêtre,  tenant  la  place  de 
Dieu,  les  absout  cita  comme  Dieu  les  pardonne  .sans  délai. 
Les  seconds  offensent  l'Eglise  parce  qu'ils  sont  publics;  ils 
exigent  la  réparation  du  scandale,  et  sont  absous  tnore  hu- 
mano,  c'est-à-dire,  tard.  «  Ceux  qui  président  à  l'Eglise, 
dit  Saint  Augustin,  établissent  fort  à  propos  des  temps  de 
pénitence,  afin  que  .satisfaction  soit  aussi  rendue  à  l'Eglise, 
dans  laquelle  ces  mêmes  péchés  sont  remis  ;  car  ils  ne 
sont  pas  remis  hors  d'elle.  »  (Euchirid.  c.  G5).  Les  rigo- 
ristes ne  distinguant  pas  tout  cela,  voulaient  établir  pour 
règle  de  n'absoudre  que  celui  qui  prouverait  sa  conver- 
sion au  ministre  de  l'Eglise ,  par  des  fruits  de  pénitence. 
Ils  auraient  pu  se  convaincre  du  contraire  à  l'aide  d'une 
lettre  d'Ives  de  Chartres:  "Votre  fraternité,  écrivait-il  à 
un  évêque ,  demande  comment  la  sentence  prophétique , 
que  le  pécheur  sera  swmè  à  l'heure  quelconque  où  il  r/émira, 
peut  se  concilier  avec  la  constitution  svnodale  qui  prive 
ceux  qui  confessent  leurs  crimes  de  la  communion  du  corps 
et  du  sang  du  Christ  pendant  quelque  tinips.  Vous  croyez 
remarquer  une  coutradilion  ouverte  entre  la  sentence  de 
la  tête,  et  celle  du  corps;  en  sorte  que  ceux  que  le  chef, 
c'est-à-dire  le  Christ,  délivre  rapidement  du  péché,  le  corps 
du  Christ,  c'est-à-dire  l'Eglise  les  relient  liés  long-temps 
sous  la  peine  du  péché.  Cette  question  est  facile  à  résoudre 
en  prêtant  une  attention  diligente  à  l'animadversiou  du  juge 
intérieur  et  àla  considération  de  la  fragilité  humaine.  Connue, 
eu  effet ,  une  faute  criminelle  sépare  le  délinquant  du  chef  et 
du  corps,  le  bon  ordre  exige  que  le  juge  interne  remette 
avec  d'autant  plus  de  célérité,  qu'il  est  seul  à  voir  l'intérieur. 
Mais  le  juge  qui  voit  en  face,  doit  détenir  les  délinquants 
sous  la  peine  du  péché  jusqu'à  ce  que  le  fruit  manifeste  de 
la  pénitence  lui  fasse  connaître  quelle  est  raffectiou  du  pé- 
nitent. '  C'est  pour  n'avoir  pas  su  distinguer  cela,  que  les 
rigoristes  sont  tombés  dans  des  écarts  qui  pouvaient  devenir 
fort  préjudiciables  au  bien  des  àines. 

Pkop.  III.  L'absolution  doit  être  différée  à  tout  homme  (sauf 
le  cas  de  juste  nécessitéj  jusqu'à  ce  qu'il  ait  amendé  sa  vie. 

Elle  mérite  les  mêmes  censures  que  les  précédentes,  et 
sa  fausseté  résulte  des  mêmes  arguments.  Joignons-y  ce 
passage  de  l'abbé  S.  INil  :  ..  Vous,  par  conséqueut,  prêtre, 
lie  méprisez  pas,  mais  au  contraire  embrassez  et  réchauffez 
le  cccur  contrit  et  humilié  :  et  sauvez-le,  non  tant  en  deman- 
dant et  exigeant  des  délinquants,  par  des  œuvres  pénibles, 
le  fruit  de  choses  bien  faites  et  de  grand  prix;  mais  recevez 
aussi  les  paroles  de  componction  du  péché  commis ,  et 
accueillez  ceux  qui  vous  confessent  leurs  crimes  avec  une 
immense  humiliation  de  l'esprit... 

Pr.oi'.  IV.  Ceux  qui,  sans  être  consuéludinaires  tii  récidifs, 


commettent  un  crime,  doivent  plutôt  être  jugés  non  convertis  que 
convertis,  s'ils  n'ont  accompli  aucunes  autres  œuvres  de  péni- 
tence que  la  préparation  ordinaire,  qui  consiste  dans  l'examen  de 
conscience,  les  actes  de  foi ,  d'espérance,  etdilection,  de  douleur 

Le-  ^f^RsIîc  cette  proposition  est,  qu'un  crime  quelconque, 
commis  sans  habitude  ni  récidive,  suffit  pour  différer  régu- 
lièrement l'absolution ,  non  parce  que  le  délai  pourra  être 
utile,  mais  parce  que  celui  qui  a  failli  de  cette  manière  doit 
régulièrement  être  jugé  comme  mal  disposé,  quoiqu'il  ait 
l'acte  de  foi,  d'espérance,  de  dilection,  de  douleur  et  de 
propos;  comme  si  les  œuvres  de  péuitence  étaient  de  rigueur, 
outre  les  actes  de  foi,  d'espérance,  d'amour,  de  douleur  et 
propos.  C'est  renverser  tous  les  principes  reçus,  et  vouloir 
que  les  œuvres  de  pénitence ,  distinctes  de  la  contrition  et 
de  la  confession ,  soient  l'unique  signe  de  la  conversion 
intérieure.  Cette  proposition  csi  fausse,  téméraire,  dangereuse 
en  prattqite. 

Saint  Autonin  dit:  «  S'il  tombe  dans  le  péché  une  seule 
fois,  l'occasion  du  péché  ayant  été  offerte,  et  qu'ensuite  il 
témoigne  de  la  tristesse  et  de  la  honte  pour  ce  péché,  c'est 
signe  que  le  péché  vient  de  la  passion ,  et  s'amende  faci- 
lement. (Part.  2.  tit.  9.)..  L'abbé  S.  Kil,  dans  l'écrit  déjà 
cité  plusieurs  fois:  «  Kotre  Créateur  accueille  en  ceux  qui 
aspireut  au  salut,  non-seulement  la  castimonie  et  la  justice, 
"et  le  combat  du  martyre,  et  l'excellent  institut  de  l'exercice 
de  soi-même;  mais  il  accueille  aussi  le  visage  qui  se  baisse 
pour  les  fautes  commises ,  le  front  et  le  poitrine  qu'on 
frappe ,  et  les  génuflexions ,  et  les  mains  étendues  avec 
douleur  dans  l'âme,  et  les  baisers  de  la  pécheresse  embras- 
sant les  pieds  du  Seigneur,  et  les  gémissements  de  la  bouche 
sur  les  délits,  et  les  soupirs  du  fond  du  cœur,  et  le  culte 
des  lèvres  proférant  le  nom  de  Jéstis-Christ ,  et  l'odeur  de 
la  componction,  et  l'épanchement  des  larmes,  et  les  pensées 
de  regret,  et  l'àme  qui  crie  avec  douleur,  et  le  regard 
sincère  des  yeux  qui  s'élèvent  vers  Dieu ,  et  gémissent  des 
fraude  et  des  attaques  véhémentes  du  démon,  et  de  leur 
propre  faiblesse.  Car,  entre  les  hommes,  les  uns  résistent 
avec  une  force  invincible;  et  d'autres  se  laissent  entraîner 
facilement  aux  tentations,  et  aux  chutes.  Suscipil  enim  con- 
ditor  noster  ah  lis  qui  salutem  ambiunt,  non  tantum  castimoniam 
etjustiliam,  et  marlyrio  certamen  initum,  et  exercilii  sut  ipsius 
institutum  optimum;  ixrttm  etiam  et  vultum  pro  lapsilms  demis- 
sum  ,  et  fronlis  percussionem,  et  pectoris  ictum,  et  yenuflcxa  , 
et  manus  cum  dolore  cordés  extciisas,  et  merctricis  Domini  pedes 
delingenlis  osculu,  et  gemcnlcm  super  delicta  voccm,  et  ex  iwo 
pectore  suspiria,  cl  labiorum  nuwen  Jesu  Chrisli  prafitenliutn 
cultum,  et  luctus  odorem,  et  stillicidium.  lacrgmarum,  et  cogi- 
tationes  fientes,  et  mentem  cum  dolore  clumantem ,  et  oculoriim 
suspeclum  yenuinum  ad  JJeum  suspicicntium ,  gemcntiumque 
diaboli  fraudes  et  vehementissimammolestiam,  nec  non  propriam 
imbecillitalem  ;  quandoquidem  ex  hominibus,  hi  quidem  cum 
exiinia  fortiludine  rcsistiint ,  illi  tcntationibus  captu  faciles  et 
ad  lapsum  proclives.  ISihilominus  super  omnia ,  quae  dixi , 
Dominus  os  etiam  suscipit,  secundum  David  dicens:  Peccavi 
Domino  etc.  (S.  P.  Mlus  Abbas  1.  ?,.  epist.  243). 

A  l'égard  des  consuétudiiiisires  et  récidifs.  Saint  Charles 
Borromée  conseille  au  confesseur  de  dilïércr  l'absolution 
lorsqu'il  a  des  raisons  plausibles  de  douter  de  leurs  dispo- 
sitions :  Consultum  est  absolutionem  differre  ,  donec  evidens 
appareat  emendatio  in  iis,  qui  tametsi  dicant  ac  polliceantur , 
quod  se  eximent  a  peccolo,  tamen  probabilem  faciunt  metum, 
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ne  contra rhu»  cont'Dujat.  Les  rigoristes  allaient  plus  loin.  Ils 
voulaient  la  certitude  morale  des  disposilious  du  pénitent, 
afin  de  pouvoir  l'absoudre.  Saint  Charles  requiert  quelque 
cause  positive  de  douter  de  ces  dispositions,  en  sorte  que 
le  confesseur  doive  craindre  avec  probahililé  qu'il  ne  soit 
mal  disposé.  Les  rigoristes  voulaient  qu'on  ne  put  se  former 
de  certitude  morale,  qu'en  exigeant  d'abord  des  œuvres 
de  pénitence,  distinctes  de  la  contrition  et  confession;  ce 
qui  est  bien  différent. 

Ils  plaçaient  au  nième  rang  les  péchés  de  malice  et  ceux  de 
pure  fragilité,  lis  ne  distinguaient  pas  l'habitude  rétractée 
de  celle  qui  ne  l'est  pas,  ne  faisant  pas  attention  que  l'habi- 
tude rétractée  délivre  de  la  culpabilité  quoique  la  racine  ne 
soit  pas  arrachée  tout  de  suite.  Qu'on  veuille  rapprocher 
les  maximes  des  rigoristes  de  la  conduite  que  tenait  Saint 
Philippe  de  Néri,  qui  avait  pris  pour  règle  d'absoudre  les 
consuétudinaires  sans  le  moindre  délai,  eu  leur  imposant 
pour  pénitence  de  retourner  à  confesse  de  suite  après  la 
récidive,  pour  être  absous  sans  retard  cette  seconde  ou 
troisième  fois  et  même  plus  souvent,  jusqu'à  ce  que  l'habi- 
tude fût  entièrement  extirpée.  Mais  sans  nous  servir  de  ces 
exemples  contre  les  rigoristes,  poursuivons  la  réfutation  de 
leurs  maximes  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  sont  ni  babitudinaires, 
ni  récidifs.  C'était  là  des  nouveautés,  que  les  adeptes  du 
jansénisme  ou  des  hommes  nourris  de  son  esprit  présen- 
daient  substituer,  de  leur  propre  autorité,  à  l'ancienne  et 
ferme  pratique  de  l'Eglise.  Il  faut  se  garder,  sans  doute, 
de  prendre  la  règle  de  toujours  absoudre;  mais  il  faut  se 
délier  encore  plus  du  principe  rigoriste ,  qui  ordonne  de 
différer  toujours.  Il  est  des  hommes  à  l'égard  desquels  on 
(loil  différer,  et  pour  d'autres  on  ne  le  doit  pas;  il  en  est 
pour  lesquels  on  peut  différer ,  et  il  en  est  d'autres  envers 
lesquels  on  ne  peut  pas  le  faire.  La  règle  certaine  en  cette 
matière,  est  que  les  auteurs  particuliers  n'ont  pas  qualité 
pour  tracer  des  règles  générales.  C'est  surtout  à  la  prudence 
de  décider  des  cas  où  il  faut  différer,  ou  non  ;  le  confesseur 
prudent  n'absoudra  jamais,  qu'après  la  perscrutation  dili- 
gente de  la  conscience,  la  douleur,  le  propos,  les  actes  de 
foi,  d'espérance  et  d'amour,  l'acceptation  de  la  pénitence 
raisonnable  et  du  remède  salutaire;  toutes  choses  manifestées 
par  des  paroles  et  des  signes  sincères  ;  en  prenant  aussi  garde 
que  des  circonstances  extraordinaires  ne  fassent  obstacle. 
Quant  au  temps,  les  Saints  Pères  nous  apprennent  qu'il  faut 
considérer  la  mesure  de  la  douleur,  plutôt  que  celle  du 
temps;  répétons  avec  S.  .fean  Chrysostome:  Nec  illud  per- 
pende,  qiiod  brève  est  tempus,  sed  illud  considéra,  quod  beni- 
gnus  est  Dominus.  (Orat.  de  S.  Philog.) 

Prop.  V.  Les  grands  gémissements  et  travaux  dont  parle  le 
cancilc  de  Trente  sess.  14.  c.  2.,  sont  nécessaires  pour  obtenir 
la  rémission  de  la  coulpe  niûrtelle  et  de  la  peine  éternelle. 

Les  rigoristes  exigeaient  les  fruits  de  pénitence  distincts 
de  là  contrition  et  confession  sacramentelle ,  non  pour  dé- 
truire la  coutume  du  péché,  ou  bien  à  l'égard  de  pécheurs 
endurcis  et  aveuglés;  mais  ils  les  voulaient,  parce  qu'ils 
croyaient  que  les  œuvres  de  pénitence  devaient  nécessaire- 
ment précéder  la  confession,  afin  d'obtenir  la  rémission  de 
la  coulpe  et  de  la  peine  éternelle. 

Une  pareille  doctrine  est  contraire  au  concile  de  Trente. 
11  appelle  la  pénitence  un  baptême  laborieux,  parce  que 
nous  ne  pouvons  pas  obtenir  sans  de  profonds  gémissements 
et  des  travaux  pénibles  que  la  pénitence  soit  pour  nous  ce 
qu'a  été  le  baptême,  par  lequel  nous  devenons  une  nouvelle 


créature  en  Jésus-Christ  et  obtenons  l'entière  rémission  de 
tous  les  péchés,  comme  pai-le  le  Concile  (sess.  6.  c.  14). 
Cette  rémission  embra.sse  la  coulpe  et  la  peine,  éternelle  et 
tenqiorelle.  Le  Concile  énumère  tout  ce  qui  se  rencontre 
dans  le  sacrement  de  pénitence  :  I .  La  cessation  des  péchés, 
et  leur  détestalion ,  ou  le  cœur  contrit  et  liumihé,  ce  qui 
n'est  pas  encore  ces  profonds  gémissements  et  ces  grands 
travaux  des  novateurs.  2.  La  confession  sacramentelle,  au 
moins  in  rolo,  pour  la  faire  en  temps  opportun.  3.  L'abso- 
lution sacramentelle.  4.  La  satisfaction  par  des  jeûnes,  des 
aumônes,  des  prières,  et  d'autres  pieux  exercices  de  la  vie 
s[(iiituclle.  C'est  à  quoi  se  réduisent  ces  pleurs,  ces  gémisse- 
ments et  travaux.  Notons  bien  ce  que  le  concile  ajoute,  que 
les  œuvres  satisl'actoires  sont  requi.ses,  non  pour  la  peine 
éternelle,  que  le  sacrement  ou  le  désir  du  sacrement  remet 
en  même  temps  que  la  coulpe,  mais  pour  la  peine  tempo- 
relle. i\on  (juidem  pro  poena  acterna ,  quae  vel  sacramento 
vol  sacramenti  volo  una  cuin  culpa  remitlilur:  sed  pro  poena 
temporali.  La  proposition  ci-dessus  exprime  directement  le 
contraire,  et  requiert  les  pleurs  et  les  travaux  pour  obtenir 
la  rémission  de  la  coulpe  et  de  la  peine  éteruelle. 

L'Eglise  a  toujours  professé  que  les  œuvres  pénales  étaient 
exigées  pour  la  rémission  de  la  peine  temporelle,  et  nulle- 
ment pour  remettre  la  coulpe;  d'où  cet  usage  très-ancien 
d'imposer  une  peine,  il  est  vrai,,  après  la  contrition  et  la 
confession,  mais  pour  être  accomplie  après  que  l'absolution 
a  été  donnée.  Le  catéchisme  du  Concile  de  Trente  dit  à  ce 
propos:  Antiquissimo  Ecdesiaeusu  receptum  est ,  ut  cum  poe- 
niteiites  a  peccatis  solrmiiur,  poena  aliqua  eis  irrogetur,  ciijus 
poenae  solutio  satitfactio  vocari  consuevit.  (  Part.  2.  c.  5.  n.  53).. 
L'usage  est  donc  très-ancien  dans  l'Eglise  d'imposer  la  pé- 
nitence en  donnant  l'absolution.  Le  Maître  des  Sentences 
(dist.  18.  tit.  9).  Ricbard  de  S.  Victor  (de  potcstate  ligandi 
et  solvendi  c.  22.)  et  tous  les  autres  disent  absolument  de 
même.  Le  P.  Morin  a  publié  à  la  suite  de  son  traité  de  la 
Pénitence  plusieurs  anciennes  formules  d'absolution  usitées 
chez  les  Grecs:  il  en  est  qu'ils  emploj'aient  aussitôt  après  la- 
confession,  et  les  autres  servaient  à  la  fiu  des  œuvres  péni- 
tcntiellcs.  Il  montre  que  les  premières  étaient  les  formules 
d'absolution  du  péché  dans  le  for  de  la  conscience;  les  se- 
condes étaient  l'absolution  des  peines.  Ce  qui  prouve  clai- 
rement que  les  exercices  laborieux  de  la  pénitence  pubhque 
ne  tendaient  nullement  à  la  rémission  de  la  coulpe. 

Prop.  VI.  Labsence  des  œuvres  suffit  pour  la  non-disposition 
duj)énitent.  VII.  Les  seuls  qu'ion  puisse  prudemment  juger  bien 
disposés,  sont  ceux  qui  présentent  les  fruits  d^ œuvres  distinctes, 
par  les  gémissements  qui  accompagnent  leur  confession ,  par 
leurs  larmes,  par  les  protestations  qu'ils  font  de  se  repentir 
par  amour  de  Dieu  au-dessus  de  tout  ;  ceux  qui  protestent 
d'avoir  un  tirs-ferme  propos  de  s'amender ,  et  disent  qu'ils 
préféreraient  mourir  mille  fois  qu'offenser  Dieu  mortellement 
%me  seule  fois.  VIII.  La  prudence  spirituelle  juge  qu'il  y  a 
une  certaine  nécessité  de  ne  pas  absoudre  lorsqu'on  n'a  pas  la 
certitude  morale  de  la  bonne  disposition  du  pénitent. 

Ces  propositions  se  lisent  presque  textuellement  dans 
Opstraet,  et  autres  écrivains  de  cette  pauvre  école.  .Vprès 
avoir  rejeté  les  marques  très-sûres  que  les  Pères  et  les  Théo- 
logiens assignent  constamment  pour  reconnaître  les  disposi- 
tions du  pénitent;  après  avoir  tout  ramené  aux  seules  œuvres, 
ces  novateurs  finissaient  par  constituer  eu  termes  clairs  l'insuf- 
fi.sance  de  disposition  dans  le  seul  défaut  des  œuvres,  comme 
fait  la  proposition  VIL  Les  pénitents  qui  présentent  ces' 
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«ruvres  devaient  être  les  seuls  qu'on  pût  juger  prudemment 
tHre  animés  des  dispositions  requises  pour  l'absoluliou.  Enfin, 
la  proposition  VIII  donne  la  clé  de  toutes  les  autres:  les 
novateurs  auraient  voulu  que  le  prêtre  acquît  la  certitude 
morale  de  la  disposition  du  pénitent  pour  agir  prudemment 
en  accordant  l'absolution.  Cette  doctrine  est  téméraire  et 

fausse. 

Ecoutons  encore  l'abbé  S.  ^Nil;  en  combattant  les  erreurs 
de  Cbariclès,  il  réfute  les  excès  des  rigoristes  modernes. 
<.  IS'e  dites  pas  rudement,  que  Dieu  n'accepte  pas  les  pures 
))aroles  de  pénitence.  Vous  enlevez  peut-être  le  salut  à  une 
foule  d'âmes  en  disant  :  Dieu  n'accueille  pas  les  paroles 
seules.  Vous  enseignez,  o  homme,  le  contraire  du  Sauveur.» 
Le  Catéchisme  du  Concile  de  Trente  renferme  des  instruc- 
tions diamétralement  opposées  aux  maximes  des  novateurs: 
..  Que  si  les  pénitents  assurent  qu'ils  y  ont  mis  tous  leurs 
soins  et  toute  leur  diligence,  comme  il  faut  extrêmement 
craindre  qu'ils  ne  retournent  pas  après  avoir  été  renvoyés 
une  première  fois,  il  faudra  les  entendre,  surtout  s'ils 
montrent  quelque  zèle  pour  l'amendement  de  leur  conduite, 
et  qu'on  puisse  les  amener  à  accuser  leur  néghgence,  en 
promettant  de  la  compenser  dans  un  autre  moment  par  une 
méditation  diligente  et  soignée;  en  quoi  néanmoins  il  faut 
user  de  grande  prudence;  car  si  le  prêtre  juge,  la  confession 
entendue,  que  la  diligence  n'a  point  manqué  entièrement  au 
pénitent  pour  énumérer  les  péchés ,  ni  la  douleur  pour  les 
détester,  il  pourra  l'absoudre  en  ce  cas.»  Voilà  les  règles  du 
catéchisme  romain  à  l'égard  des  pénitents  qui  s'approchent 
du  saint  tribunal  sans  aucune  préparation.  Qu'en  sera-t-il 
des  autres? 

Les  novateurs  rigoristes  ont  objecté  que  l'exemple  de  l'En- 
fant prodigue  ne  prouve  pas  contre  eux.  Fut-il  absous  en 
un  moment,  lui  qui  produisit  assurément  de  dignes  fruits 
de  pénitence  dans  le  long  voyage  qu'il  entreprit  pour  re- 
tourner vers  son  Père  ;  car  il  en  était  bien  éloigné  ?  A  cette 
objection,  les  théologiens  ont  répondu  très-sensément  que 
l'Evangile   n'indique  en   aucune   manière   quel   intervalle 
s'écoula  entre  le  propos  d'aller  vers  le  Père  et  la  prompte 
réception  du  Père.  La  conversion  date  du  moment  où  le 
prodigue  laisse  la  garde  du  troupeau ,  et  ne  dépend  nulle- 
ment des  fatigues  du  voyage.  Xcniinns  ad  Pulrem  ,  dit  S.  Jé- 
rôme, quando  reredimus  a  porcormn  pastione ,  secundum  illvd: 
statua  lit  convcrms  fucris  solvns  rris.  (Epist.  141.  ).  Ce  qu'il 
y  a  de  plus  instructif  dans  cet  exemple ,  c'est  que  l'enfant 
prodigue  ,  coupable  de  tant  de  crimes ,  recouvre  la  vie  par 
une  seule  confession  ,  et  qu'aucun  temps  notable  ne  s'écoule 
entre  la  réconciliation  et  la  confession.  11  était  encore  loin  , 
et  son  père  accourut  vers  lui,  et  l'embrassa.  Cum  adhnc 
/o7ige  esset ,  vidit  t/lutn  patcr  ijysius ,  et  occurrcns  cccidit  super 
collmn  cjus  et  osculatns  est  cum.  (Luc.  15.  )  C'est  la  méditation 
de  la  confession  qui  apaise  le  père ,  et  le  fait  courir  à  sa 
rencontre,  ainsi  que  S.  Grégoire  de  Nysse  l'observe:  Medi- 
ialio  confessionis  placavit  ei  patrcm  ,  vt  oJjviam  iret  ei,  etosmla 
collo  conferrel.  Peut-on  attribuer  les  dispositions  du  fds  et 
l'émotion  du  père  aux  fatigues  du  voyage?  Nullement;  c'est 
la  méditation  de  la  confession  qui  dispose  l'un ,  et  qui  émeut 
le  second  ;  c'est  à  dire ,  la  contrition  ,  qui  renferme  le  vœu 
«le  la  confession.  Ce  n'est  pas  que  tout  cela  s'accomplisse 
sans  quelque  travail  ;  la  difficulté  même  de  la  confession  et 
la  honte  qu  il  y  a  à  l'évéler  les  fautes  sont  assurément  de 
rudes  travaux,  qui  seraient  difficiles  à  porter  si  l'àme  n'était 
récompensée  par  les  nombreux  avantages  et  les  grandes  conso- 
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lations  que  l'absolution  apporte  à  tous  ceux  qui  s'approchent 
dignement  de  ce  sacrement.  Et  pour  s'en  approcher  digne- 
ment ce  u'est  pas  un  certain  degré  d'intension ,  et  aucun 
laps  de  temps  qui  sont  requis.  Facile  est  enini  in  oculis  Dci 
subito  honeslare  pauprrem,  comme  parleEEcclésiastiquec.  1 1 . 
S.  François  de  Sales  l'explique  très-clairement  :  «  Vous  de- 
mandez comment  vous  pouvez  faire  votre  acte  de  contrition 
dans  un  court  espace  de  temps  ?  Je  vous  dis  qu'il  ne  faut  pas 
long-temps  pour  le  bien  faire  :  il  suffit  de  se  prosterner 
devant  Dieu  en  esprit  d'humilité  et  de  douleur  de  l'avoir 
offensé  » 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  Dieu  guérisse  tout  le  monde  in- 
distinctement d'une  manière  parfaite  ;  il  en  est  qui  le  sont 
instantanément,  et  d'autres  le  sont  tard.  Mais  la  plupart  de 
ceux  qui  tombent  par  fragilité  sont  guéris  en  un  moment , 
sauf  les  traces  du  péché  qui  doivent  être  effacées  succes- 
sivement; ce  que  S.  Thomas  expliipie  admirablement,  en 
ces  termes  :   «  Deus  totum  hominem  perfecte  curât.  Sed 
quandoque  subito  :  sicut  socrum  Pétri  statim  restituit  per- 
fectae  sanitati ,  ita  ut  surgens  ministraret  illis ,  ut  legitur 
Lucae  4.  Quandoque  autem  successive,  sicut  dictum  est  de 
caeco  illuminato  Marci  8.  Et  etiam  spiritualiter,  quandoque 
tanta  commotione  convertit  cor  hominis ,  ut  subito  per- 
fecte consequatur  sanitatem  spiritualem  ,  non  solum  remissa 
culpa ,  sed  sublatis  omnibus  peccati  reliquiis ,  ut  patet  in 
Magdalena,  Lucae  7.  Quandoque  autem  prius  remittit  cul- 
pam  per  gratiam  operantem,  et  postea  per  gratiam  coope- 
rantem  successive  tollit  peccati  reliquias  (  3.  p.  q.  86.  a.  5.  ) 
Au  for  extérieur ,  les  juges  ne  s'en  rapportent  pas  à  la 
parole  de  l'accusé ,  et  procèdent  d'après  les  allégations  et 
les  preuves.  Mais  le  prêtre ,  agissant  comme  père  dans  la 
confession  sacramentelle,  doit  s'en  rapporter  à  l'aveu  du 
pénitent ,  et  ne  peut  pas  obtenir  de  plus  grande  certitude  , 
que  de  croire  à  l'aveu  de  celui  qui  s'accuse.  Saint  Thomas 
explique  clairement  la  diversité  qui  règne,  sous  ce  rapport, 
entre  le  tribunal  extérieur  et  celui  de  la  pénitence.  •  Rector 
ecclesiae  débet  vultum  pecorissui  agnoscere  duplicitcr.  Uuo 
modo  per  sollicitam  exterioris  conversationis  consideratio- 
nem  ;  qua  invigilare  débet  super  gregem  sibi  commissum  : 
et  in  hac  cognitione  non  oportet  quod  credat  subdito,  sed 
certitudinem  facti  in  quantum  potcst ,  inquirat.  Alio  modo 
per  confessionis  manifestationem:  et  quantum  ad  hanc  cogni- 
tionem  ,  non  potest  majorem  accipere  certitudinem  ,  quam 
ut  subdito  credat;  quia  hoc  ad  subvenienduni  conscientiae 
ipsius.  Unde  in  foro  conscientiae  creditur  homini  pro  et 
contra  se:  non  autem  in  foro  exterioris  judicii.»  (4.  dist.  17. 
q.  3.  a.  3.) 

Ces  explications  révèlent  la  source  de  la  méprise  où  sont 
tombés  les  novateurs  au  sujet  de  leur  fameuse  certitude 
morale.  Ne  distinguant  pas  l'office  du  juge  d'avec  les  fonctions 
du  prêtre,  ils  ont  transféré  à  l'enquête  sacerdotale  dans  le 
sacrement  de  pénitence  les  arguments  que  les  saints  canons 
et  les  saints  pères  renferment  à  propos  de  la  certitude  juri- 
dique ;  sans  remarquer  que  le  coupable  placé  sous  la  verge 
de  l'Eglise,  et  soumis  à  sa  sentence,  est  privé  à  bon  droit 
de  la  communion  de  l'autel  et  des  fidèles,  étant  lié  par  une 
exconnuunication  majeure  et  mineure  dont  il  ne  sera  absous 
qu'après  qu'il  aura  rendu  satisfaction  à  l'Eghse.  Mais  celui 
qu'une  sentence  de  ce  genre  ne  lie  pas,  conserve  droit  à 
l'une  et  à  l'autre  communication:  c'est  le  privilège  de  son 
baptême ,  et  il  ne  peut  en  être  privé  que  s'il  confesse  spon- 
tanément ou  s'il  est  convaincu  juridiquement.  Or  nous  sup- 
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posons  que  le  pénitent  confesse  sa  faute ,  et  allègue  sa  dispo- 
sition :  il  faut  s'en  rapporter  à  sa  parole,  dit  S.  Thomas, 
tant  pour  lui  que  contre  lui  ;  à  moins  que  le  prêtre  n'ait 
quelque  probabilité  de  craindre  que  le  propos  d'amen- 
dement ne  soit  pas  sincère.  Mais  ce  doute  doit  prendre  sa 
source ,  non  dans  l'absence  des  œuvres  pénales  ou  des  dignes 
fruits  de  pénitence,  distincts  de  la  contrition  et  de  la  con- 
fession ,  mais  dans  d'autres  motifs  qui  donnent  des  raisons 
probables  de  mettre  en  doute  la  sincérité  du  propos.  Exi- 
ger ici  la  certitude  morale ,  c'est  renverser  toute  l'économie 
du  sacrement  de  pénitence,  attendu  que  personne  ne  peut 
être  certain  de  ses  dispositions  propres.  Nihil  mihi  cunscius 
sum  ,  dit  S.  Paul,  sed  )ionin  hocjustificafussum.  La  certitude 
morale  n'est  pas  nécessaire  pour  être  excusé  d'un  nouveau 
péché  en  recevant,  par  exemple,  le  sacrement  d'Eucharistie, 
selon  la  doctrine  de  S.Thomas:  «Potestcontingeresineculpa 
ipsius,  puta  cum  doluit  de  peccato;  sed  non  est  suflicienter 
contritus  ,  ut  in  tali  casu  non  peccet  ,  snmendo  corpus 
Christi;  quia  homo  per  certitudinem  scire  non  potest  ntrum 
sit  vere  contritus.  Sufficit  enim  si  signa  contritionis  inveniat, 
puta  si  dolcat  de  praeteritis,  et  proponat  cavere  de  futuris.» 
(3.  part.  9.  80.  a.  4.)  Les  rigoristes  voulaient  la  certitude 
morale  sur  les  dispositions  des  autres  ! 

Ils  disaient  que  la  constance  est  ce  qui  montre  la  sincérité 
de  la  contrition  ;  et  par  conséquent ,  il  faut  un  temps  notable 
afin  que  l'expérience  constate  le  vrai  propos  de  ceux  qui 
n'auront  pas  rechuté.  C'est  ce  qu'ils  prétendaient  prouver 
par  ce  passage  de  S.  Grégoire  :  Poenilcnlia  est  anteacia  peccata 
drjlere,  dejlenda  iterum  non  committere  ;  comme  si  la  péni- 
tence n'était  sincère  qu'à  la  condition  de  ne  jamais  retomber 
ensuite  dans  les  fautes  qu'on  a  déplorées.  Saint  Thomas  dit 
très-sensément ,  que  la  vérité  d'un  premier  acte  n'est  pas 
exclue  par  un  acte  contraire  subséquent;  par  exemple,  de 
même  qu'un  homme  aura  couru  très-véritablement ,  quoi- 
qu'il soit  ensuite  assis,  ainsi  celui  qui  rechute  a  pu  fort 
bien  se  repentir  véritablement.  Voici  l'explication  très-solide 
que  le  docteur  angélique  donne  de  ce  passage  de  S.  Grégoire, 
dont  les  rigoristes  modernes  ont  abusé  étrangement:  «  Poe- 
nilere  est  anteacta  peccata  deflere,  et  flenda  non  committere: 
scilicet  simul  duni  flet,  actu  vel  proposito.  Ille  enim  miser 
est ,  et  non  poenitens,  qui  simul ,  dum  poenitet ,  agit  quod 
pocnilet  ;  vel  proponit,  iterum  se  facturum  ,  quod  gessit  ; 
vel  etiam  actualiter  peccat ,  eodem  ,  vel  alio  génère  peccati. 
Quod  autem  aliquis  posteu  peccat,  vel  actu  vel  proposito,  non 
excludit  quin  prima  poenitentia  vera  fuerit:  numquam  enim 
Veritas  prioris  actus  excluditur  per  actum  contrarium  sub- 
sequentem  ;  sicut  enim  vere  cucurrit,  qui  posfea  sedet ,  ita 
vere  poenituit ,  qui  postea  peccat."  (3.  p.  q.  84.  a.  10.) 

>■  Ils  nous  accusent ,  dit  S.  Augustin  ,  de  lâcher  la  bride 
aux  péchés,  parce  que  nous  promettons  le  port  de  la  péni- 
tence. Si  nous  fermions  l'entrée  de  la  pénitence,  le  pécheur 
n'ajouterait-il  pas  les  péchés  aux  péchés,  d'autant  plus  qu'il 
désespérerait  d'avoir  son  pardon.  »  L'auteur  du  traité  de  vera 
et  fahaiioeniloniia,  parmi  les  œuvres  de  S.  Augustin,  réfute 
solidement  les  accusations  des  rigoristes:  «Les  perfides  insis- 
tent, eux  qui,  sages  pins  qu'il  ne  faut,  dépassent  toute 
mesure  Ils  disent  que  quoique  la  pénitence  profite  à  ceux 
qui  pèchent  une  fois  après  le  baptême ,  néanmoins  la  péni- 
tence réitérée  ne  servira  de  rien  à  ceux  qui  pèchent  sou- 
vent ;  autrement ,  le  pardon  serait  une  excit-ition  au  péché. 
Quel  est  celui,  disent-ils,  qui  ne  pécherait  pas  toujours, 
s'il   pouvait   toujours  se  convertir  ?  Ils  disent  que  Dieu 


serait  instigateur  du  mal  ,  s'il  accueillait  toujours  les 
pénitents  ;  et  les  péchés  lui  plairaient ,  s'il  était  vrai  que 
la  grâce  divine  fût  toujours  prête  envers  eux.  Mais  ils  sont 
dans  l'erreur  ;  car  il  est  manifeste  que  les  péchés  déplaisent 
extrêmement  à  celui  qui  est  toujours  prêt  à  les  effacer.  S'il 
les  aimait,  il  ne  les  effacerait  pas  toujours,  mais  il  les  conser- 
verait, et  les  nourrirait  comme  ses  propres  dons.  » 

Prop.  IX.  L'obliffation  qu'a  le  eanfesseur  d'examiner  les  pé- 
nitents de  tout  âge,  de  toute  condition  et  de  tout  sexe,  a  lieu 
plus  facilement  en  matière  de  luxure. 

Cette  proposition  fut  extraite  d'Huygeus,  de  castitate.  Les 
théologiens  romains  n'y  apposèrent  pas  de  censure.  La  doc- 
trine d'Huygens  sur  cette  matière  passa  également  sans 
aucune  censure,  en  considération  des  restrictions  et  cautèles 
qu'il  avait  lui-même  apposées.  Mais  il  n'en  fut  pas  moins 
taxé  d'imprudence  pour  avoir  tracé  des  règles  trop  détaillées 
dans  un  écrit  public  que  tout  le  monde  ne  doit  pas  lire. 
Donnons  le  texte  de  cette  censure  des  théologiens  romains. 
«  Censura.  Propositio,  ut  jacet,  dimittitur.  Authoris  etiam 
doctrina  in  bac  materia  dimittitur,  attentis  reslrictionibus 
et  cautelis  appositis  ab  ipso  authore  ;  sed  non  se  gessit 
author  cum  débita  prudentia ,  statuendo  in  bac  materia  ré- 
gulas nimis  parliculares ,  praesertim  in  thesibus  publicis  ; 
et  istae  thaeses  passim  ab  omnibus  legi  non  debent,  cum 
possint  esse  non  paucis  periculosae.  • 

Les  jansénistes  de  Hollande  lisaient  publiquement  le  cha- 
pitre 1er  de  l'Epitre  aux  Romains,  et  l'expliquaient  en  hol- 
landais. C  était  vouloir  instruire  les  personnes  de  tout  âge 
et  de  tout  sexe  sur  tous  les  genres ,  les  espèces  et  les  cir- 
constances des  péchés  d'in)pureté,  pour  les  empêcher  d'y 
tomber  par  ignorance.  Les  rigoristes  prétendaient-ils  obliger 
le  confesseur  à  interroger  les  pénitents  de  tout  sexe  et  de 
tout  Age,  non  seulement  à  l'égard  des  péchés  qu'ils  ont 
vraisemblablement  commis,  mais  aussi  à  l'égard  de  tons 
ceux  qu'ils  peuvent  commettre?  Le  Eituel  romain  dit  ex- 
pressément le  contraire:  «Que  le  confesseur  se  garde  de 
questions  curieuses  ou  inutiles,  surtout  envers  les  jeunes  gens 
des  deux  sexes  ,  de  peur  qu'en  les  interrogeant  impru- 
demment sur  ce  qu'ils  ignorent,  il  ne  leur  fournisse  des 
occasions  de  scandale  et  de  péché.» 

Prop.  X.  Le  confesseur  doit  demander  le  nom  du  complice 
lorsque  c'est  une  circonstance  qii'il  est  nécessaire  d'exprimer 
pour  rinlégrité  de  laconfession.  XI.  Le  confesseur  doit  demander 
le  nom  du  complice  ,  afin  de  suggérer  au  pénitent  les  moi/ens  de 
se  mettre  à  l'abri  de  l'occasion  prochaine  du  péché. 

Ces  propositions  furent  extraites  d'Hennebel.  Les  rigo- 
ristes voulaient  que  l'obligation  du  confesseur,  relativement 
à  la  spécification  du  complice,  reposât  sur  une  triple  néces- 
sité :  1°  L'intégrité  delà  confession  ;  2°  Le  besoin  de  suggérer 
des  moyens  de  salut;  3°  celui  de  suggérer  quelquefois  ces 
moyens  au  complice  lui-même  ,  ou  à  la  société.  Hennebel 
restreignit  ensuite  sa  proposition  au  cas  où  le  pénitent  est 
sollicité  au  mal ,  et  ne  peut  s'y  soustraire  qu'à  l'aide  du  con- 
fesseur, auquel  il  déclare  le  nom  du  complice.  Admettous-le 
un  instant:  qu'en  résulterait-il"? C'est  que  le  pénitent  pourra 
licitement  nommer  le  solliciteur,  pour  recevoir  conseil  du 
confes.seur  ;  mais  s'ensuit-il  que  le  confesseur  doive  deman- 
der le  nom  du  complice?  Sous  prétexte  de  bien  public,  ou 
de  correction  du  complice  et  du  pénitent,  ces  novateurs 
revendiquaient  la  faculté  d'exiger  la  révélation  du  complice; 
et  ils  s'en  faisaient  même  une  loi  de  nécessité  :  l'histoire 
du  temps  en  fournit  plus  d'un  exemple  eu  Belgique. 
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Long-temps  avant  que  RenoilXIV  ne  publiât  ses  fameuses 
bulles ,  les  théologiens  enseignaient  que  le  [)énitent  était  tenu 
(le  dénoncer  le  confesseur  qui  aurait  refusé  l'absolution 
jusqu'à  ce  qu'on  fit  connaître  le  complice.  Si  confcssarius,  dit 
Villalobos,  dkat  poenitenti  :  non  fe  ah.wlram  ncquc  irl  possum 
fncere  ,  nisi  rnihi  révèles  complicem  :  pooiitetis  teneretur  in  illo 
vasti,  illiim  (letivntktrfi  taiiKpimn  haerpJicvm .  Le  confesseur  doit, 
au  contraire,  prescrire  au  pénitent  de  taire  le  nom  du  com- 
plice; il  suffit  qu'il  prescrive  d'une  manière  générale  de  se 
garder  de  lui  comme  d'une  occasion  procbaine.  Si  le  pénitent 
ajoute  que  son  complice  le  sollicite  au  mal ,  le  confesseur  don- 
nera des  conseils  généraux  ;  et  s'ils  ne  sont  pas  entendus  du 
pénitent,  ou  bien  s'ils  ne  peuvent  pas  être  appliqués  au  cas 
dont  il  s'agit,  à  cause  de  circonstances  que  le  pénitent  ne 
peut  pas  révéler  sans  faire  connaître  la  personne,  il  doit 
s'adresser  à  un  autre  confesseur.  JNe  pouvant  pas  adopter 
ce  parti ,  il  pourra  enfin  révéler  le  solliciteur  au  prêtre, 
non  comme  confesseur,  mais  comme  un  homme  éclairé  et 
vertueux  qui  puisse  et  veuille  donner  des  conseils  secrets 
et  servir  ainsi  ceux  qui  les  demandent.  IMais  cela  est  loin 
d'excuser  les  propositions  d'Hennebel.  Un  cas  aussi  extraor- 
dinaire que  le  sien  prouvera  tout  au  plus  que  le  pénitent 
peut  licitement,  pour  demander  conseil,  révéler  le  solliciteur; 
mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  confesseur  doive  demander  le 
nom  du  complice. 

Les  théologiens  enseignent,  il  est  vrai,  que  le  confesseur 
doit  exiger  la  spécification  quand  c'est  une  circonstance  qu'il 
est  nécessaire  d'exprimer;  ils  en  font  une  exception  de  la 
règle  générale  qui  défend  d'exiger  la  spécification:  Confcs- 
sarius non  debel  interroyare  specijicalionem  nisi  in  quantum 
esset  circumstantia  necessaria  dici.  Mais  Hennebel  et  son  école 
commettaieut  une  étrange  méprise  en  passant  de  la  spécifi- 
cation à  l'expression  nominale  de  la  personne  complice.  Il 
suffira  d'exprimer  le  degré  ou  la  condition ,  sans  désigner 
l'individu.  Tout  au  plus  s'il  arrivera  quelquefois,  et  dans  un 
cas  accidentel ,  qu'à  défaut  d'un  autre  confesseur,  l'expres- 
sion des  circonstances  fera  que  le  confesseur  saura  qui  est 
le  complice.  Quand  il  s'agit  d'empêcher  un  grave  malheur 
public,  le  confesseur  doit  prescrire  au  pénitent  d'empê- 
cher ce  malheur  imminent  par  tous  les  moyens  permis  ; 
et  s'il  arrive ,  qu'entre  autres  moyens ,  le  concours  du 
confesseur  soit  nécessaire  ,  non  comme  tel ,  mais  comme 
bomme  probe  et  discret ,  c'est  une  chose  accidentelle  ; 
et  le  complice  n'est  pas  révélé  comme  tel,  mais  comme 
agresseur;  ce  qui  est  si  vrai  que,  le  péril  cessant,  il  n'est 
pas  permis  de  le  révéler  quoiqu'il  ne  cesse  pas  d'avoir  été 
complice.  Donc  c'est  constamment  une  doctrine  fausse  et 
erronée ,  que  le  confesseur  doive  demander  le  nom  du 
complice.  Bien  loin  de  là,  il  doit  empêclier  le  pénitent  de 
le  nommer;  et  s'il  le  fait,  le  confesseur  ne  doit  pas  ajouter 
foi  ù  ce  qu'il  dit  contre  ce  complice.  In  confessione,  dit  Saint 
Thomas,  credendum  esl peccalori  confUenti  pro  se,  et  contra  se. 
Sed  contra  alium  nullo  modo  est  credendum  ei,  alioqui  daretur 
nultis  occasio  Jictae  confessionis ,  et  frauduloitae  infamationis . 
Sylvius  va  plus  loin,  et  soutient  qu'il  n'est  jamais  permis 
au  pénitent  de  découvrir  une  tierce  personne  dans  la  con- 
fession sacramentelle  dans  la  vue  de  la  correction  fraternelle, 
ou  d'une  dénonciation,  ou  pour  le  bon  ordre  d  une  commu- 
nauté: Adjinem  vero  correctionis  fraternae,  vel  denuntiationis, 
velad  bonam  (jubernationem  communitalis,  numquam  est  licifum 
poenitenti  deteycrc  tertiam  personam  in  sacramentali  confessione, 
vt  laie  probant  Nuynes  et  Banncz.  Quel  que  soit  le  sens  qu'on 


veuille  donner  aux  propositions  d'Hennebel,  elles  dévient 
de  la  doctrine  des  pères  et  des  théologiens.  Les  censeurs 
romains  les  qualifièrent  scandaleuses,  téméraires,  perni- 
cieuses à  l'I-lglise,  et  subversives  du  sacrement  de  pénitence, 
si  on  les  entend  à  la  rigueur,  et  sans  les  restreindre  au  cas 
particulier  qu'Hennebel  s'empressa  de  supposer,  dans  les 
explications  qu'il  présenta. 

Prop.  -MI.  Quand  il  faut  détwncer  un  solliciteur  ad  turpia, 
le  confesseur  peut,  avec  l'agrément  du  pénitent,  écrire  à  l'Ordi- 
naire toute  la  série,  du  fait,  excepté  le  nom  du  solliciteur;  et 
dans  la  confession,  il  enjoint  au  pénitent  d'écrire  lui-même  le 
nom  et  les  qualités  du  complice  sur  un  papier  qu'il  ferme  et 
remet  au  confesseur,  lequel  à  son  tour  l'insère  dans  la  lettre 
qu'il  transmet  à  l'Ordinaire. 

Ce  n'est  rien  autre ,  que  la  dénonciation  par  lettre  ano- 
nyme. Les  théologiens  romains  censurent  ce  mode  de  dénon- 
ciation ,  comme  étant  inutile  et  insuffisant  pour  satisfaire 
aux  constitutions  apostoliques  sur  le  crime  de  sollicitation, 
et  comme  étant  rempli  d'une  infinité  de  scandales  et  de 
périls.  Censura.  Modus  denuntiandi,  inproposttione descrijitus, 
est  inutilis  et  insufficicns  ad  satisfuciendum  constilutioriibus  pon- 
tificiis;  et  insuper  multis  periculis,  et  scandalis  hnec  propositio 
est  obnoxia. 

L'honneur  de  l'invention  semble  appartenir  à  Hennebel. 
Nous  ne  connaissons  pas  d'auteur  avant  lui  qui  ait  imaginé 
de  transmettre  à  l'Ordinaire  le  témoignage  d'un  anonyme, 
à  l'égard  de  crimes  que  l'Eglise  frappe  justement  de  peines 
fort  sévères.  C'est  dans  le  traité  intitulé  Syst.  sac.  Poenit. 
qu'Hennebel  proposa  son  moyen.  Voici  le  passage:  «  Omnibus 
examinatis,  et  mature  discussis,  quae  ad  fidein  poenitentis 
probandam  pertinent,  cogitare  poterit  confcssarius  de  fa- 
ciendadenuntiatione  juxta  facultatem  sibi  a  poenitente  datara, 
qua  in  re  magnopere  probabit  Ordinario  probitatem  suam , 
si  complicis  nomen  sibi  revelari  numquam  passus  sit;  tuni 
etiam  denuntiationem  suara  Ordinario  facieus  ,  exponet , 
quamdiu ,  quam  diligenter  poenitentem  illam  exercuerit , 
quibus  signis  integritatem  fidei  ejus  probaverit,  interposito 
etiam,  si  opus  fuerit ,  juramento  calumniae,  quam  alienus 
fuerit ,  ne  sibi  revelaretur  complex,  quem  nequidem  usque 
modo  norit  ;  injnngens  tantum  poenitenti,  ut  ipsa  per  se 
nomen  illiiis  qualitatesque  exprimendas  describat,  scriptum 
claudat,  sibique  tradat  includendum  epistolae  ad  Ordinarium 
mittendae,  in  qua  rei  gestae  séries  describatur.» 

Tel  est  le  procédé  qu'avaient  inventé  les  restaurateurs  de 
la  pure  morale.  Jamais  casuiste  relâché  ne  fit  de  proposition 
semblable.  Les  excès  des  casuistes,  vrais  ou  grossis,  n'ont 
rien  d'aussi  absurde ,  aussi  injuste ,  aussi  contraire  aux 
principes,  et  aussi  dangereux,  que  cette  dénonciation  par 
lettre  anonyme  tant  vantée  par  les  rigoristes.  Escobar  a  fait 
un  traité  sur  la  soUicitation ,  qui  est  le  plus  complet  que 
nous  possédions  sur  cette  matière;  mais  il  se  garde  bien 
de  porter  le  relâchement  au  point  de  permettre  au  pénitent 
de  faire  sa  dénonciation  par  une  lettre  anonyme ,  tandis 
que  les  constitutions  apostoliques  lui  font  un  devoir  de 
comparaître  personnellement;  et  de  permettre  à  l'Ordinaire, 
d'accepter  le  témoignage  d'un  anonyme,  ce  qu'un  juge  n'a 
fait  à  aucune  époque  et  dans  aucun  pays. 

La  censure  des  théologiens  romains  porte,  que  ce  mode 
de  dénonciation  est  inutile  ;  ce  n'est  pas  remplir  ce  que 
prescrivent  les  constitutions  apostoliques.  En  effet,  la  bulle 
de  Grégoire  XV  veut  que  la  personne  sollicitée  fasse  elle- 
même  la  dénonciation;  uue  leltre  du  genre  de  celle  dont 
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il  est  parlé  plus  haut  ne  sert  absolument  de  rien  pour  cela. 
Remarquons  qu'on  ne  dénonce  pas  comme  complice,  mais 
comme  solliciteur.  De  plus,  si  une  femme  qui  comparait 
devant  l'Ordinaire,  porte  ses  aveux  trop  loin,  et  confesse 
d'avoir  cédé  à  la  sollicitation ,  l'Ordinaire  ne  doit  pas  faire 
attention  à  cet  aveu,  et  le  chancelier  qui  écrit  la  déposition 
ne  peut  pas  en  prendre  note.  Le  cardinal  Albitius  (de  in- 
constantia  in  fide ,  cap.  35)  mentionne  un  édit  déclarant 
expressément,  qu'il  ne  suffit  pas  de  dénoncer  par  lettre 
anonyme,  la  dénonciation  devant  avoir  lieu  juridiquement, 
avec  expression  et  souscription  du  témoin:  Quae  absoludo 
non  solet  impertiri,  visi  fada  vere ,  et  realiter  denuntiatione , 
qiiae  débet fieri  injudicio  cum  jurumenio,  et  cum  expressions, 
et  subscriplione  sut  770winis:  nec  siifjicit  si  fat  per  npochas,  vel 
per  lifteras  sine  nomine,  et  cognomine  Auctorum,  ut  hahetur  in 
Edicto  publicato  de  ordine  Supremae  Inqnisitionis  Romae ,  1 2 
Maria  1G08,  de  quo  Lazar.  de  blasphem  part.  2.  quaest.  12. 
Une  lettre  revêtue  de  la  signature  du  dénonciateur  ne  suffirait 
pas  non  plus  pour  remplir  les  constitutions  apostoliques. 
I.e  cardinal  Albitius  l'atteste  en  ces  termes:  Si  autem  ex  lacis 
llaliae,  ut  saepissime  soient  Regnicolae,  mittaniur  litterae  ad 
l'atrem  Comniissarium ,  seu  Assessarem  Supremae  Inquisitionis 
cum  nomine  scribentis  in  quibus  contineafur  denuntiatio ,  solet 
remiiti  inquisitoribus  vel  episcopis,  ut  ad  se  accersito  scribente, 
faciat  eas  ab  eo  recognoscere  medio  juramento,  interroget  super 
contcntis  in  illis  in  specie,  et  redactis  in  formam  demmciationis, 
apponat  in  initia  processus,  ac  de  contenlis  in  eis  examinet 
testes  informatos.  Il  est  donc  certain  que  la  dénonciation 
par  lettre  anonyme  ne  remplit  pas  l'obligation  qu'imposent 
les  constitutions  apostoliques.  En  second  lieu,  elle  est  par- 
faitement inutile,  attendu  que  le  juge  ne  peut  en  faire  aucun 
usage.  Comment  apprécier  la  valeur  d'un  témoignage,  dont 
l'auteur  reste  inconnu  et  dans  l'ombre?  Les  saints  canons 
permettent  en  certains  cas  de  ne  pas  révéler  à  l'accusé 
le  nom  des  témoins  qui  ont  déposé  contre  lui  ;  mais  il  est 
sans  exemple  qu'une  dénonciation  dont  l'auteur  doit  rester 
inconnu  nu  juge  lui-même,  soit  accueillie  dans  les  tribunaux 
ecclésiastiques.  Dira-t-on  que  l'attestation  du  confesseur 
déclarant  que  le  témoin  est  digne  de  foi,  permet  de  donner 
quelque  poids  à  la  dénonciation?  Mais  d'abord,  le  confes- 
seur doit  s'abstenir  ordinairement  de  toute  participation  à 
cet  acte  ;  nous  verrons  plus  loin  que  les  décrets  apostoliques 
recommandent  aux  Ordinaires  de  mettre  la  plus  grande 
t'irconspeclion  à  déléguer  les  confesseurs  pour  recevoir  les 
dénonciations;  et  si  quelque  cas  spécial  l'exige,  le  confes- 
seur agit  alors  comme  délégué  de  l'évêque  pour  un  acte  de 
juridiction  extérieure,  et  nullement  comme  confes.seur;  il 
doit  recevoir  la  dénonciation  dans  les  formes  juridiques, 
déférer  le  serment  au  dénonciateur ,  et  faire  apposer  sa 
signature  à  l'acte  ;  ce  qui  n'a  rien  de  commun  avec  la  prati- 
que de  la  dénonciation  par  lettre  anonyme,  telle  qu'Hennebel 
la  conseillait,  et  qui  n'est  rien  moins  qu'un  moyen  de  dif- 
famer impunément  des  hommes  absents  et  qui  n'ont  pas  le 
moyen  de  se  défendre.  Voici  une  hypothèse  qui  suffit  pour 
montrer  tout  ce  que  cette  pratique  de  la  dénonciation  par 
lettre  anonyme  renferme  d'absurde  et  de  périlleux.  Suppo- 
sons qu'une  femme  s'adresse  à  dix  confesseurs  différents, 
et  fasse  parvenir  sa  dénonciation  à  l'Ordinaire  par  leur  inter- 
médiaire. Les  dix  confesseurs  attesteront,  chacun  de  son 
côté,  la  gravité  et  la  bonne  foi  du  dénonciateur;  l'Ordinaire 
recevra  ainsi  dix  dénonciations  diverses  contre  le  même 
confesseur;  et  ce  sera  pourtant  le  même  cas.  Quelle  méprise, 


et  quelle  injustice,  s'il  allait  procéder  contre  cet  homme 
comme  îiccusé  du  crime  de  sollicitation  envers  dix  personnes 
diverses!  Voilà  les  dangers  et  les  scandales  que  renferme 
l'absurde  pratique  conseillée  par  Hennebel. 

Nous  avons  dit  qu'il  fallait  des  cas  exceptionnels  pour 
pouvoir  autoriser  les  confesseurs  à  recevoir  les  dénoncia- 
tions comme  délégués  de  l'évêque.  C'est  en  effet  la  recom- 
mandation exprimée  dans  les  décrets  apostoliques,  ainsi  que 
le  cardinal  Albitius  l'atteste,  au  même  endroit,  en  ces  termes: 
«  In  hac  materia  monialium  caute  procedendum  est ,  ne 
honor,  et  fama  monasterii  periclitentur;  et  ideo  saepius  a 
Suprema  Inquisitione  rescriptum  fuit,  ut  recipiantur  de- 
nunciationes  per  confessarium,  cui  datur  facultas  illas  reci- 

piendi  mediante  juramento Scriptum  est  saepius  fuit 

Ordinariis,  ut  illas  excipiant  per  confessarium  ordinarium 
monasterii  ;  et  si  contingat  eas  repetere ,  illas  répétât  per 
cumdem  confessarium,  ut  ex  decreto  sub  die  27  septembris 
1624.  Quo  vero  ad  alias  mulieres,  parce  utendum  est  simi- 
libus  facultatibus,  ut  decretum  fuit  die  11  Martii  1625.» 

La  personne  sollicitée  par  un  confesseur,  est  obligée  à  le 
dénoncer  à  l'Ordinaire;  si  elle  refuse  de  remplir  cette  obli- 
gation, elle  encourt  l'excommunication  majeure,  qui  est, 
pour  Rome,  réservée  au  Souverain  Pontife.  Mais,  dans  les 
autres  pays,  on  peut  en  recevoir  l'absolution  de  tout  con- 
fesseur approuvé,  selon  ce  que  dit  le  même  auteur:  «  Solli- 
citatis  autem  non  débet  confessarius  absolutionem  a  peccatis 
impertiri...  Quod  si  denunciare  recusaverint,  tune  incidunt 
in  excommunicationem  in  praedictis  edictis  propositam ,  a 
qua,  si  est  reservata,  vel  Summo  Pontifici,  vel  episcopo;... 
non  poterunt  absoivi  nisi  ab  eo,  cui  fuit  reservata;  si  autem 
reservata  non  fuit,  poterunt  absoivi  a  quocumque  coufcs- 
sario.  Quae  absolutio  non  solet  impertiri,  nisi  facta  vere, 
et  realiter  deiuinciatione,  quae  débet  fieri  in  judicio  cum 
juramento,  et  cum  expressione,  et  subscriplione  sui  nominis: 
nec  sufficit  si  fiât  per  apochgs,  vel  per  htteras  sine  nomine, 

et  cognomine  auctorum An  autem  sufficiat  ad  effectum 

obtinendae  absolutionis,  quod  poenitens  promittat  firmiter 
se  denunciaturum?  Muiti  tenent  opinionem  affirmativam. 
Ego  autem  crederem,  si  poenitens  possit  commode  facere 
denunciationem ,  certe  absoivi  non  poterit  ante  denuncia- 
tionem  ;  secus  autem  esset,  si  essemus  in  loco,  in  quo  com- 
mode fieri  non  potest  denunciatio,  nec  per  se,  nec  per  lif- 
teras; et  tune  habita  rafione  personae,  posset  confessarius, 
stante  promissionc;  denunciafionis .  illum  absolvere.  >■  La 
dénonciation  par  lettre,  dont  Albitius  parle  ici,  doit  être 
signée  du  nom  et  prénom  de  l'auteur  ;  et  du  reste ,  elle  ne 
dispense  pas  de  répéter  la  dénonciation  devant  1  Ordinaire  , 
ou  son  délégué. 

Que  si  la  personne  sollicitée  ne  peut  se  décider  à  compa- 
raître devant  l'Ordinaire,  ni  à  faire  une  dénonciation  en 
forme  entre  les  mains  d'un  délégué,  alors  le  confesseur, 
loin  d'adopter  l'absurde  et  dangereux  expédient  de  la  lettre 
anonyme  selon  le  conseil  d' Hennebel  et  de  son  école,  s'adres- 
sera à  la  S.  Péuiteneerie ,  qui  tracera  la  conduite  à  tenir  en 
pareil  cas.  Quoique  le  pénitent  ne  soit  nullement  obligé  de 
confesser  sa  honte  en  avouant  d'avoir  cédé  à  la  sollicitation, 
néanmoins  il  lui  arrivera  quelquefois  de  résister  à  toutes  les 
exhortations  du  confesseur,  et  de  refuser  de  faire  la  dénon- 
ciation sous  quelque  forme  qu'elle  lui  soit  proposée.  En  ce 
cas ,  le  confesseur  demandera  des  instructions  à  Rome.  La 
S.  Péuiteneerie  permet  quelquefois  d'employer  un  mode  de 
dénonciation  plus  en  harmonie  avec  les  répugnances  de  ce 
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I)énilcnt  ;  quolqneft)is  aussi,  elle  dispcuf^cra  de  la  dénoncia- 
tion, et  pcnni'ttra  d'arcorder  l'absolution  sans  la  faire  Mais 
en  aucun  cas,  Icxpcdient  de  la  lettre  anonyme  u'cst  autorisé. 

Le  cardinal  Alhiliiis  cite  un  t'ait  proliablenicnt  unique  en 
matière  de  sollicitation.  Laissons  la  parole  à  ce  grave  et 
savant  auteur.  «  Sed  dum  hacc  transcriberem ,  accidit  casus 
l'ortasse  iu  S.  Ol'ficio  nunquam  dcnuneiatus.  Confessarius 
cnim  quidam  dum  audiebat  confessiones  mulierum  conju- 
Satarum  ,  pctebat  ab  ipsis,  quomodo  circa  copulam  matri- 
juonialem  tractabantur  a  viris;  et  si  ferlasse  tepidc  responde- 
rent ,  dicebat  se  velle  cas  docere  modnm ,  quo  bcne  ab  illis 
liaberentur  ,  qui  modus  consistebal  iu  actibus  turpissimis, 
et  obscenissimis  ,  quibus  fortasse  née  meretrices  iufamiores 
«tuntur  ad  alliciendos  amatorcs ,  et  scortos  ;  vocatus  ad 
judicium  fassus  est  ingénue  taies  modes  docuisse ,  sed  ad 
bonum  finem  ,  nempe  ut  sedaret  rixas  inter  viros  et  uxores, 
et  credidisse  nulluni  commisisse  errorem ,  imo  apud  Dcum 
meruisse,  quia  expertus  fuerit  pluries  animes  conjugatorum 
conciliasse.  Dubitatum  fuit:  !.  An  iste  casus  comprebeude- 
retur  in  BuUa  Grcgorii  XV.  2.  Qua  abjnratione  dcberet  ex- 
pcdiri?  Consullorcs  sententiam  coram  SSiïio  protulerunt,  et 
unanimi  veto,  excepte  une,  dixerunt,  casum  bunc  esse 
comprehensum  in  censtilutione  Grcgorii,  in  ca  parte ,  in 
qua  subjicit  judicio  inquisitorum  coiifessarios  ,  sermones 
illicites,  et  iulionestos ,  seu  tractatus  babentcs  ;  docere  enim 
actus  meretricios  conjugatis  est  babere  sermones  illicites, 
et  iulionestos,  cnni  lii  tendant  potins  ad  voluptatem,  quam 
ad  reddendum  debitum  ea  caslitate  qua  decet...Gum  ergo 
deccude  istos  actus,  inducerct  peenitentes  ad  comniittenda 
peccata  saltem  venialia,  mérite  dicebatur  punieudus...Quia 
sacramentum  pocnitentiae  institulum  est  non  seium  ad  pec- 
cata letbalia  ,  scd  etiam  ad  venialia  tellenda,  confessarius 
\ere  deliquit. . .  Sanctissimus  auditis  votis,  tum  consulterum, 
tum  cardinalium  mandavit.  bunc  confessariuni  puniri  poena 
earccris  per  qninquennium ,  sed  in  alique  conventu  ejus 
religienis ,  quia  regularis  erat  ,  et  suspendi  ab  audientia 
confessienum  et  a  mnnere  praedicandi ,  et  debere  abjnrare 
tanquam  suspectum  de  baeresi.  I  De  luconstantia  in  l'ide , 
c.  35,  n.  5-14.) 

Prop.  XIIL  Aucun  rituel ,  y  compris  le  romain,  n'est  ap- 
prouve (le  Vmglise  universelle  comme  renfermant  sa  doctrine 
et  sa  ])ratique.  XIV.  Ce  qui  concerne  les  rites  prescrits  dans  le 
Rituel  romain  doit  être  observé  par  les  curés  ;  mais  son  autorité 
n'est  pas  la  même  dans  les  choses  de  doctrine.  W .  Le  Pape 
Paul  V  n'a  2>as  voulu  que  le  Rituel  romain  fût  une  règle  doctri- 
nale qu'on  serait  obligé  de  suivre. 

Ces  trois  propositions  contre  le  Rituel  romain  appar- 
tiennent à  Opstraet.  Comme  les  nouvelles  maximes  sur  le 
délai  de  l'absolution  et  autres  inuovatieus  ci- dessus  men- 
tionnées ne  pouvaient  pas  s'appuyer  sur  le  Rituel  romain, 
qui  prescrit  en  effet  les  règles  contraires  ,  les  novateurs 
sentirent  la  nécessité  de  contester  et  mettre  en  doute  l'auto- 
rité de  ce  Rituel  ;  ils  voulaient  établir  une  distinction  entre 
la  doctrine  et  les  rites  ,  et  prétendaient  que  les  rites  étaient 
obligatoires ,  mais  que  la  doctrine  ne  l'était  pas.  Voici  la 
censure  des  tbéologiens  romains  sur  la  première  des  trois  pro- 
positions: Est  contra  Bullam  Pauli  V  in  principio  prarfixam, 
proea2>arte,  qua  dicit,  nullum  esse  Rituule  approbalum  /am- 
quam  quod  sensum  et  pruxim  Hcclcsiac  univcrsalis  cuntineal. 
Si  les  deux  antres  n'ont  pas  reçu  de  censure  ,  cela  tient  à 
ce  qu'elles  furent  dénoncées  plus  tard,  c'est-à-dire,  lorsque 
les  qualilicatcurs  avaient  déjà  fait  leur  œuvre. 


La  bulle  de  Paul  V  prouve  que  le  Rituel  romain  contient 
les  rites,  reçus  et  approuvés,  de  l'Lglise  catboli([ue:  «Ayant 
receniui  que  les  rites  reçus  et  approuvés  de  l'I'glise  catholique 
y  étaient  exprimés  avec  ordre,  nous  avons  jugé  devoir  le 
publier  sous  le  titre  de  Rituel  romain,  pour  le  bien  publie 
de  l'Eglise  de  Dieu.  C'est  pourquoi  nous  exhortons  les  véné- 
rable frères  les  patriarebes,  les  archevêques,  les  évcques,  et 
les  cbers  fils  leurs  vicaires,  ainsi  que  les  abliés,  les  curés, 
que  tous  désormais,  comme  lils  de  l'Eglise  Romaine,  ils 
fas.sent  usage  dans  les  fonctions  sacrées  du  Rituel  constitué 
par  l'autorité  de  cette  même  Lglise  mère  et  maîtresse  de 
toutes  les  autres  ;  et  que  dans  une  chose  de  si  haute  im- 
portance, ils  observent  inviolablementce  que  l'Eglise  catho- 
lique et  l'usage  de  l'antiquité  quelle  a  approuvé  ont  statué.» 
D'où  il  suit  clairement  que  le  Rituel  romain  a  été  approuvé 
comme  renfermant  le  sentiment  de  l'Eglise  et  sa  pratique; 
vouloir  séparer  le  rit  de  la  doctrine  ,  ce  n'est  rien  moins 
que  renverser  la  vérité.  iNous  savons  en  effet  que  tout  rite 
contient  une  doctrine  qui  ne  peut  pas  en  être  séparée ,  et 
qui  est  approuvée  conjointement  au  rit  ;  s'il  en  était  autre- 
ment,  Paul  V  n'aurait  point  pu  dire  dans  sa  bulle:  Ct  curam 
animanim  (jerenies,  sua  ministcria ,  tamquam  ad publicam  et 
obsignatam  no9-mam  peragerent ,  vnoquoque  ucjideli  ductu  inof- 
fenso  pede  atnbularcnt  cum  conscnsu .'  .Si  la  doctrine  du  Rituel 
romain  n'était  pas  certaine  ,  les  prêtres  qui  le  suivent  ne 
pourraient  pas  se  flatter  de  marcher  inoffenso  pede.  Etant 
donc  certain  que  le  Rituel  lomain  a  été  approuvé  de  Paul  V 
comme  renfermant  la  pratique  de  l'Eglise  catholique,  et 
qu'il  est  suivi  dans  toute  1  Eglise  comme  exprimant  cette 
même  pratique ,  il  suffit ,  pour  se  convaincre  de  la  fausseté 
des  propositions  d'Opstraet,  de  lire  le  canon  7  de  la  session 
1 3  du  concile  de  Trente ,  lequel  est  conçu  en  ces  termes: 
Si  quis  dixerit  receptos  et  approbalos  Ecclesiae  catholicae  ritus , 
in  solemni  sacramentoruu)  administralione  adhiberi  consuetos, 
aut  contemni ,  aut  sine  peccato  a  ministris  omitti,  aut  in  7Wi-os 
alio.i  per  quemcumque  ecclesiarum  pastorem  imilari  passe ,  anw 
//(e?«rt  .fiY.  D'où  cette  argumentation  irréfutable.  Les  rites  de 
l'J'lglise  catholique  reçus  et  approuvés  ne  peuvent  pas  être 
méprisés,  ni  omis,  ni  changés  en  d'autres  saus  péché.  Or  le 
Rituel  romain  contient  les  rites  approuvés  et  reçus  de  l'Eglise 
catholique.  Donc  ses  prescriptions  ne  peuvent  pas  ,  saus 
péché  grave  ,  être  négligées  eu  altérées. 

Si  la  distinction  d  Opstraet,  entre  la  doctrine  et  le  rit, 
était  soutenable,  les  controversistes  ne  pourraient  plus  faire 
servir  les  rites  à  la  démonstration  des  dogmes.  S.  Irénée 
confond  les  gnostiques  par  le  rit  de  l'Eucharistie:  «  Com- 
ment constera-t-il  aux  guostiques  que  ce  Pain,  en  lequel 
les  actions  de  grâces  ont  été  accomplies,  est  le  corps  de 
leur  Seigneur  et  le  calice  de  son  sang,  s'ils  ne  le  reconnaissent 
pas  comme  Eils  du  Créateur  du  monde.  Qu'ils  changent 
donc  de  sentiment,  ou  qu'ils  cessent  d'offrir.  »  La  distinc- 
tion d'Opstraet  renverse  toute  la  valeur  dogmatique  de  la 
liturgie. 

Prop.  XVI.  Il  est  tri'S  rare  que  le  voiu  de  chasteté  perpé- 
tuelle puisse  être  fait  licitement  par  ceux  qui  n'o7il  pas  appris 
à  l'aide  d'îtne  vie  chaste  gardée  pendant  un  temps  notable, 
qu'ils-peuvent  à  bon  droit  espérer  de  Dieu  le  don  de  chasteté. 

Cette  proposition,  vt  jacet,  est  téméraire.  Celui  qui  a 
gardé  la  centincncc  pendant  quelque  temps,  peut  licitement 
émettre  le  vœu  de  chasteté,  quoique  ce  temps  ne  soit  pas 
notable ,  dans  le  sens  des  novateurs.  La  prudence  exige , 
saus  doute,  qu'on  s'éprouve  soi-même;  mais  il  n'est  pas 
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très-rare  que  quelqu'un  qui  s'est  senti  aidé  do  Dieu  pen- 
daut  un  laps  de  temps  assez  court,  émette  licitement  un  vœu 
alin  de  s'imposer  un  plus  grand  frein  ;  se  confiant  dans  le 
mot  de  S.  l'aul:  ■<  Dieu  est  fidèle,  il  ne  souffrira  pas  que 
\ous  soyez  tentés  au  dessus  de  vos  forces,  et  il  vous  aidera 
au  moment  de  la  tentation  aliu  que  vous  puissiez  la  surmon- 
ter. »  C'est  la  sainte  confiance  qui  anime  les  catécluimènes  ; 
ils  sont  baptisés  lieilement,  et  ils  émettent  licitement  les 
vœux  du  baptême  quoiqu'un  temps  notable  ne  leur  ait  pas 
encore  appris  ce  qu'ils  peuvent  attendre  de  l'expérience. 
Qui  osera  soulcnir  qu'il  est  très-rare  que  les  catécliumènes 
fassent  licitement  les  promesses  du  baplcme ,  à  moins  que 
la  prati((ue  de  la  vie  cliiétieiine  pendant  un  temps  notahle 
ne  leur  ait  appris  qu'ils  peuvent  à  bon  droit  allendre  de 
Dieu  la  irrùce  de  vivre  clirétieuncmeat? 


TRAITÉ  DES  CURÉS  AMOVIBLES. 


I.  Ce  qu'est  un  curé  amovible,  d'après  le  droit. 

1.  Un  curé  amovible  est  celui  qui  exerce  la  cure  des  âmes 
eu  vertu  d'une  commission  révocable,  au  lieu  de  recevoir 
l'institution  canonique.  C'est  le  signe  que  la  cure  habituelle 
réside  dans  un  autre,  c'est-à-dire,  en  celui  qui  commet 
l'exercice  de  la  cure  des  âmes  dans  telle  paroisse.  C'est , 
quelquefois,  le  chapitre  d'une  cathédrale,  d'une  collégiale, 
qui  possède  de  la  sorte  la  cure  habituelle.  Pour  en  citer  uu 
seul  exemple,  à  Rome  les  chapitres  des  basiliques  patriar- 
cales de  S.  Jean  de  Latran  et  de  S.  Pierre  ont  la  cure  habi- 
tuelle de  leurs  paroisses,  et  un  vicaire  l'exerce  en  leur  uom. 
Celui  de  S.  .Marie-Majeure  possède  la  même  prérogative  par 
concessiou  de  Léon  XII;  les  chapitres  de  plusieurs  collé- 
giales ont  aussi  la  cure  habituelle  de  leurs  paroisses  respec- 
tives. Quelquefois,  la  cure  habituelle  ap|)artieudra  à  quelque 
monastère,  et  les  derniers  siècles  en  offrent  un  assez  grand 
nombre  d'exemples,  jusqu'à  nos  jours.  Enliii,  l'église  pa- 
roissiale pourra  être  annexée  à  l'évèché  lui-même;  et  comme 
elle  ne  sera  pas  conférée  en  titre,  toute  la  cure  des  âmes 
résidera  dans  ré\èque,  qui  nommera  les  prêtres  pour  exercer 
cette  cure  et  servir  l'Eglise.  C'est  ce  qui  a  existé  en  Espagne 
de  temps  immémorial,  pai'ticulièrement  à  Séville  et  à  Pam- 
pelune  où  l'on  a  vu  l'évèque  retenir  la  cure  immédiate  de 
toutes  les  paroisses  du  diocèse.  Il  y  en  a  aussi  des  exemples 
en  Italie,  où  tel  diocèse,  que  nous  citerons,  n'a  pas  eu, 
jusqu'à  ces  derniers  temps,  d'autre  curé  que  l'évèque  lui- 
même,  de  sorte  que  toutes  les  églises  y  ont  clé  administrées 
et  régis  par  des  prêtres  amovibles  et  révocables  au  gré  de 
l'Ordinaire.  Enfin,  c'est  ce  qu'on  voit  aussi  dans  la  majorité 
des  églises  paroissiales  de  Savoie,  de  Belgique  et  de  France, 
qui  sont  conliées,  depuis  le  concordat  de  l'année  1801 ,  à 
des  curés  amovibles.  La  cure  habituelle  doit  résider  dans 
quelque  personne  ecclésiastique,  jamais  dans  les  laïques. 

2.  Ne  recevant  pas  l'institution  canonique,  les  curés  amo- 
vibles n'ont  pas  besoin  d'être  dé.signés  au  concours.  Le 
fameux  décret  du  concile  de  Trente  qui  établit  le  concours, 
s'applique  aux  églises  paroissiales  qui  sont  conférées  en  titre 
et  pourvues  de  cures  perpétuels.   Mais  l'approbation  de 


l'évèque  est  toujours  néces.saiie  pour  confier  l'exercice  de 
la  cure  des  âmes  aux  curés  amovibles.  Si  la  cure  habituelle 
réside  dans  quelque  chapitre  ou  monastère,  le  piOlre  qu'il 
députe  pour  la  gérer  doit  ètie  présenté  à  l'évèque,  et  ohtenir 
sou  approbation  ad  curam  aniinarinn.  Si  c'est  l'évèque  qui 
conserve  la  cure  hahitueile,  il  déjiute  libieiiient  celui  qu'il 
en  sait  digue,  ou  qu'il  reconnaît  tel  après  examen. 

'^.  Les  devoirs  d'un  curé  amovible  sont  les  mêmes  que 
ceux  des  recteurs  caiioiii({iiemciit  institués.  Comme  eux,  il 
doit  prier  pour  son  troupeau,  offrir  le  saeiilice  sans  tache 
pour  les  âmes  confiées  à  ses  soins,  prêcher  la  parole  de 
Dieu,  enseigner  le  catéchisme,  célébrer  les  offices  divins, 
et  administrer  les  sacrements.  Sa  juridiction  est  ordinaire, 
et  ne  meurt  pas  avec  celui  de  qui  il  l'a  reçue.  Les  parois- 
siens doivent  nécessairement  recevoir  de  sa  main  les  sacre- 
ments réservés  aux  paroisses,  de  même  qu'il  est  tenu  à  les 
leur  administrer.  Ses  droits,  en  un  mot,  on  peut  le  dire, 
semhlent  les  mêmes  que  ceux  des  curés  perpétuels,  sauf  les 
exceptions  dont  il  sera  parlé  plus  loin. 

II.  Preuve  que  le  concile  de  Trente  et  les  saints  canons  ne  défen- 
dent nullement  de  faire  e.xei  cer  la  cure  des  âmes  par  des  curés 
amo\  ibles. 

4.  Le  concile  de  Trente  ne  contient  aucun  décret  prescri- 
vant que  la  cure  habituelle  et  actuelle  résident  dans  la  même 
personne.  Ceci  n'a  jamais  été  contesté.  Plusieurs  passages 
du  concile  reconnaissent  les  églises  paroissiales  unies  à  des 
chapitres  ou  à  des  monastères;  ainsi,  au  chapitre  7  de  la 
session  7,  il  recommande  aux  évèques  de  pourvoir,  dans 
leurs  visites  de  ces  églises  unies,  à  ce  que  la  cure  des  âmes 
y  soit  exercée  louableinent  par  des  vicaires,  même  perpé- 
tuels. Il  est  donc  certain  que  la  cure  des  âmes  peut  être 
exercée  par  des  vicaires,  la  cure  habituelle  résidant  dans 
quelque  monastère,  ou  chapitre.  Mais  puisque  des  collèges 
et  des  couvents  peuvent  retenir  la  cure  habituelle  des  églises 
paroissiales,  pourquoi  ne  pourra-t-elle  pas  ré'sider  dans  les 
Ordinaires?  Le  chapitre  4  delà  session  21  porte  que,  dans 
les  églises  où  la  population  est  trop  nombreuse  pourle  recteur 
seul,  l'évèque  peut  le  forcer  à  s'adjoindre  d'autres  prêtres 
pour  l'administration  des  sacrements.  L'évèque  ne  pourra-t-ii 
pas  faire  de  même  quand  il  est  seul  curé  universel  dans  sou 
diocèse,  en  députant  des  prêtres  qui  exercent  la  cure?  Enfin, 
toute  difficulté  semble  levée  par  l'endroit  de  la  session  24 
(c.  18)  où  le  concile  admet  expressément  que  la  cure  résidu 
dans  l'évèque  et  soit  administrée  par  des  prêtres:  Etiamsi 
cura  ecclcsiae  (parochiulisj  episcopo  incumbere  dicahtr ,  et  per 
unuin  vel plures  administrelur .  Et  uu  peu  plus  loin:  bi(fuibus 
episcopus  uni  vel  pluribus  consuevil  curam  aniniarum  dare  etc. 
Il  est  donc  certain  que  les  évèques  peuvent  encore,  sous  la 
discipline  du  concile  de  Trente,  être  les  curés  immédiats 
de  certaines  paroisses,  et  y  faire  exercer  la  cure  par  des 
prêtres  qu'ils  y  mettent  eu  qualité  de  leurs  propres  vicaires. 

.5.  Tout  est  de  voir  si  le  concile  les  oblige  d'ériger  des 
vicariats  perpétuels  dans  ces  églises  paroissiales  dont  ils? 
retiennent  la  cure.  Ces  vicariats  perpétuels  ont  été  érigés 
dans  une  foule  d'églises  unies  à  des  chapitres  ou  a  des 
couvents ,  et  notamment  dans  les  églises  patriarcales  et  col- 
légiales de  Rome  eu  vertu  d'une  constitution  de  S.  Pie  V, 
en  sorte  que  le  curé  y  est  institué  à  vie  sans  cesser  d'être  le 
vicaire  du  chapitre.  Il  n'est  pas  douteux  non  plus  que  le 
vicariat  perpétuel  ayant  été  une  fois  érigé  dans  quelqu'une 
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de  ces  paroisses-uuics,  il  ii  est  plus  au  pouvoir  de  l'Ordinaire 
d'y  placer  un  curé  amovible  à  son  gré,  ou  au  gré  du  curé 
liahituel;  mais  il  doit  )■  instituer  un  vicaire  perpétuel  dans 
les  formes  canoniques.  La  difficulté  n'est  pas  là.  Mais  elle 
consiste  à  démontrer  que  le  Concile  de  Trente  n'oblige 
nullement  l'évêque  à  ériger  des  vicariats  perpétuels  dans  les 
jiaroisscs-unies,  et  qu'il  lui  laisse  au  contraire  la  faculté  d'y 
maintenir  des  vicaires  amovibles.  Or,  le  chapitre  7  delà 
ses.sion  7,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  permet  de  conclure 
que  la  cure  des  âmes  peut  être  louablement  exercée  par  des 
vicaires  soit  amovibles  soit  perpétuels,  et  il  laisse  à  l'évêque 
le  soin  de  juger,  dans  les  cas  particuliers,  lequel  des  deux 
systèmes  doit  obtenir  la  préférence.  Voici  le  texte  du  décret: 
Bénéficia  ecclesiastica  curata ,  qiiae  calhcdralibits,  colleykdis, 
seu  aliis  ecclesiis ,  vel  monasleriis ,  beneficiis,  seu  collegiis,  aut 
più  locis  quibuscuinqiie  perpcluo  unila,  et  annexa  reperiuntur, 
ab  ordlnariis  locornm  annis  siiujulis  visilenlur:  qui  sollicite 
providerc  procurent,  ut  per  idoiieos  vicarios,  etiam  perpétuas 
nui  ipsi  ordinariis  pro  bono  ecclesiarum  regimine  aliter  expe- 

dire  vidcbitur animarum  cura  laudabiliter  exercealur.  Ce 

texte  semble  pouvoir  se  passer  de  commentaire.  Le  concile 
suppose  manifestemeut  que  les  paroisses-unies  sont  d'abord 
confiées  à  des  curés  amovibles;  il  donne  le  pouvoir  à  l'évê- 
que de  les  rendre  perpétuels,  c'est-à-dire  par  l'érection  de 
vicariats;  mais  il  déclare  expressément  que  les  évèques  sont 
libres  dans  l'exercice  de  cette  faculté,  et  peuvent  laisser  les 
vicaires  amovibles  s'ils  le  jugent  plus  utile  au  bon  gouver- 
nement de  ces  églises.  Qu'on  presse  ce  texte  comme  on 
voudra;  il  n'en  résultera  rien  autre  que  la  pleine  et  libre 
faculté  de  placer  des  vicaires  perpétuels  ou  amovibles  dans 
les  paroisses-unies  selon  que  l'évêque  le  juge  plus  ou  moins 
avantageux  à  ces  mêmes  églises. 

G.  Le  chapitre  13  de  la  session  2i  renferme  diverses  dis- 
positions relatives  aux  églises  cathédrales  et  paroissiales; 
et  vei"s  la  fin,  on  lit  ce  qui  suit:  In  iis  quoque  civitatibus,  ac 
locis,  ubi  parochiales  ecclesiae  ccrios  non  habent  fines ,  nec 
eannn  rectorcs  proprium  populum ,  quem  reyanl,  sed  promiscue 
pelentibus  sacramcnla  administrant  ;  mandat  sancla  synodus 
rjiiscopis,  pro  tutiori  animarum  eis  eommissarnm  salute ,  nt, 
distincto  populo  in  certas  propriasque parochiàs,  nnicuique  suum 
perpctuum  peculiaremque  parochum  assiynenl ,  qui  eus  agno- 
scere  valeaf,  et  a  quo  solo  licite  sacramenta  suscipiant,  aut  alio 
Htiliori  modo,  prout  loci  qualitas  rxegcrit,  provideant.  Idemque 
in  iis  civitatibus  et  locis,  ubi  nullae  suni  parochiales ,  quam- 
primutn  fieri  curent.  Ce  décret  ne  regarde  pas  les  paroisses 
unies,  qui  sont  régies  par  le  chapitre  7  de  la  session  7.  Il 
est  fait  pour  les  lieux  où  les  églises  paroissiales  n'ont  pas 
(les  limites  bien  fixes,  et  où  la  cure  est  administrée  confu- 
sémeut'par  plusieurs  curés,  à  tour  de  rôle  ou  conjointement. 
Le  concile  prescrit  d'y  placer  un  seul  recteur,  qui  soit  fixe, 
et  auquel  les  paroissiens  s'adressent  pour  les  sacrements. 
A  la  rigueur,  le  mot  perpétuel  exprime  un  curé  fixe,  plutôt 
(pi'un  recteur  inamovible  dans  le  sens  de  l'institution  cano- 
nique. Le  mot  assignent  semble  aussi  l'indiquer.  Au  reste, 
fùt-il  certain  que  le  concile  ait  voulu  faire  instituer  des 
curés  perpétuels  dans  les  paroisses  dont  parle  son  décret, 
il  finit  par  laisser  aux  évèques  la  faculté  d'adopter  toute 
autre  disposition  qu'ils  jugeront  plus  utile:  aut  alio  meliori 
modo,  prout  loci  qualitas  exegerit,  provideant.  Il  prescrit 
l'érection  de  nouvelles  églises  paroissiales  dans  les  lieux  qui 
n'en  ont  pas  encore,  sans  défendre  aux  é\è(iues  d'en  réserver 
la  cure  habituelle  à  leur  propre  mense  ou  à  quelque  collège 


ou  chapitre,  et  de  la  faire  remplir  par  des  vicaires  amovibles 
ou  perpétuels.  Cela  montre  la  méprise  de  ceux  qui  ont  voulu 
soutenir  que  le  concile  de  Trente  exigeait  rigoureusement 
d' instituer  canoniquement  des  recteurs  perpétuels  dans 
toutes  les  paroisses;  puisque,  au  contraire,  le  décret  de  la 
session  24  dont  nous  venons  de  parler  ne  le  prescrit  pas 
clairement  par  rapport  aux  paroisses  non -unies,  tandis  que 
le  chapitre  7  laisse  expressément  la  faculté  de  lai.sser  des 
vicaires  amovibles  dans  les  cures-unies.  L'examen  décisif 
des  avantages  de  la  perpétuité  ou  amovibilité  des  recteurs 
est  lai.ssé,  par  le  concile,  à  la  sage  détermination  des  évè- 
ques. Il  est  donc  certain  que  même  aujourd'hui,  et  sous  la 
discipline  du  concile  de  Trente,  la  cure  des  âmes  peut  encore 
être  remplie  louablement  et  utilement  par  des  curés  qui  sont 
établis  par  commission  révocable. 

7.  Voici  une  preuve  qui  le  démontre  sans  réplique.  La 
S. Congrégation  interprète  du  Concile  a  déclaré  constamment 
qu'il  appartenait  au  libre  arbitre  de  l'Ordinaire  d'établir  nn 
vicaire  perpétuel  ou  amovible  dans  une  église  curiale  unie. 
Et  lorsqu'on  lui  a  demandé  s'il  fallait  constituer  des  vicaires 
per|)étuels  dans  les  églises  cathédrales  et  collégiales  ayant 
la  cure  des  Ames,  que  des  vicaires  amovibles  ont  eu  coutume 
d'administrer,  elle  a  répondu  qu'une  règle  générale  ne  pouvait 
pas  être  tracée  à  cet  égard,  et  que  les  cas  particuliers  qui  se 
présentent  doivent  être  décidés,  selon  ce  qui  paraît  plus 
utile.  Le  Tkesaurus  resolutionitm  pour  1818  contient  une 
cause,  sous  la  date  du  9  septembre,  de  laquelle  il  est  permis 
de  conclure  que  le  concile  n'exige  pas  rigoureusement  l'ins- 
titution de  vicaires  perpétuels  dans  les  paroisses-unies.  Il  y 
est  question  d'une  église  cathédrale  dont  le  chapitre  retient 
la  cure  habituelle  de  la  paroisse,  qu'il  a  fait  exercer  par  un 
vicaire  amovible ,  de  temps  immémorial.  L'Ordinaire  veut 
ériger  enfin  un  vicariat  perpétuel,  et  le  cha[)itre  s'y  oppose. 
La  S.  Congrégation  entend  les  raisons  de  part  et  d'autres , 
et  finit  par  lais.ser  les  choses  en  l'état,  sans  porter  de  déci- 
sion sur  la  controverse.  N'est-ce  pas  déclarer  implicitement 
que  l'amovibilité  ne  répugne  pas  au  concile?  La  même  chose 
semble  reconnue  dans  le  chapitre  11  de  la  session  25  de 
regularibus,  qui  défend  de  nommer,  sans  le  consentement 
de  i'év  êque,  des  vicaires,  même  amovibles,  dans  les  monas- 
tères qui  ont  la  cure  des  âmes;  c'est  ne  pas  nier  que  ces 
vicaires  amovibles  peuvent  être  établis  du  consentement  de 
l'évêque. 

8.  Les  décrétales  n'em|iêchent  pas  non  plus  d'avon-  (k> 
curés  amovibles.  On  a  voulu  alléguer ,  comme  preuve  du 
contraire,  le  cha|)itre  mwyvK  de  capellis  monachorum,  du 
Sexte  :  Presbyteri ,  qui  ad  curam  populi  per  monachos  in  eormn 
ecclesiis  praesentantur  episcopis,  et  instituuntur  ab  ipsis:  (cum 
debeant  esse  perpelui)  consuettidine  velstatuto,  quovis  contrario 
non  obstanle ,  ab  eisdem  neqneunt  ecclesiis,  nisi  per  episcopos , 
et  ex  causa  rationabili ,  amoi^eri.  Mais  ce  canon  ne  prouve 
pas.  Il  parle  des  prêtres  qui  sont  présentés  à  l'évêque  par 
des  religieux,  et  qui  reçoivent  l'institution  canonique.  Il  est 
clair  que  les  curés  canoniquement  institués  doivent  être  per- 
pétuels. C'est  le  seul  passage  qu'on  ait  pu  trouver  dans  Us 
décrétales  au  sujet  de  la  prétendue  nécessité  d'instituer  par- 
tout des  curés  perpétuels.  L'argument  se  réduit  à  ceci ,  que 
les  curés  institués  à  vie  doivent  être  inamovibles.  Mais  ceux 
qui  sont  députés  ad  beneplacitum,  et  ne  reçoivent  pas  l'insti- 
tion,  et  n'ont  pas  la  cure  en  titre  mais  le  simple  exercice  de 
la  cure  ,  ceux-là  peuvent  être  révoqués,  quoiqu'ils  exercent 
la  cure  des  àraes. 
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Les  textes  du  droit ,  examines  en  eux-uièiiies  ,  nous  per- 
mettent déjà  de  conclure  qu'avant  le  concile  de  Trente  et 
depuis,  la  cure  des  âmes  a  pu  licitement  être  exercée  par  des 
curés  amovibles.  Voyons  le  sentiment  des  canonistes. 

III.   Pif;natelli  démontre  ex  professa  la  possiliilité  et  licéité 
des  curés  amovibles,  dans  la  discipline  moderne. 

9.  Pi<j:natelli  est ,  de  l'aveu  de  tous  ,  uu  canoniste  des  plus 
distingués  parmi  ceux  qui  ont  illustré  le  dix-septième  siècle. 
Ses  consultations  canoniques,  en  neuf  forts  volumes  in-folio, 
sont  un  ouvrage  considérable  que  les  liommes  studieux  ap- 
précient et  rechercbent,  encore  de  nosjours.Or,cetécrivain, 
dont  la  doctrine  est  reconnue  généralement  comme  très- 
solide  et  très-pure,  traite  ex  professa  la  question  qui  nous 
occupe,  dans  la  143'  consultation  du  tome  9.  Il  se  demande 
si  les  curés  ,  ou  vicaires  temporaires  peuvent  être  révoqués 
(ul  nutum  ;  et  en  d'autres  termes,  si  la  discipline  moderne 
permet  d'avoir  dans  les  paroisses  ,  des  curés  qui  ne  soient 
pas  nommés  à  vie  ? 

10.  Au  premier  aspect,  dit-il,  l'amovibilité  af/w?//MTO  dans 
les  cures ,  semble  répugner  au  concile  de  Trente  qui  prescrit 
aux  évèques  (c.  13.  Sess.  '24  )  de  diviser  la  population  en 
paroisses  distinctes,  et  d'assigner  un  curé  perpétuel  à  chacune 
d'elles  ;  secondement  elle  semble  répugner  au  droit  commun, 
qui  veut  les  curés  perpétuels,  comme  on  voit  par  le  chapitre 
unique  de  capellis  nwnachorum  ,  dans  le  Sexte.  Le  supérieur 
ne  peut  pas  renvojer  ainsi  quelqu'un  de  son  bénéfice  selon 
son  bon  plaisir,  conmie  dit  la  glose  du  chapitre  susdit,  au  mot 
perpelui;  et  la  raison  en  est,  que  les  bénéfices  ue  se  donnent 
pas  pour  un  temps ,  selon  le  canon  Savclonan  (  dist.  70  ) 
(le  Gratien:  In  qua  ecclesia  quis  est  intitulalns,  in  ea  perpetuo 
/jerseveret.  El  le  canon  Satis  perversum,  dist.  5G,  porte  :  Non 
(kbet  débet  quis  sine  culpa  benefwio  privari.  Enfin,  elle  ré- 
jiugne  à  la  raison.  Car  le  concile  de  Trente  requiert  les  curés 
perpétuels,  afin  qu'ils  puissent  connaître  les  troupeaux  dont 
ils  sont  les  pasteurs.  Ils  le  connaîtront  mieux  s'ils  sont  per- 
pétuels, que  temporaires.  Et  comme  ils  sont  pères,  il  est  tout 
à  fait  anormal  que  ce  ne  soit  pas  d'une  manière  perpétuelle. 
De  môme  que  le  mariage  charnel  ne  se  contracte  pas  pour 
un  temps,  ainsi  doit  être  le  mariage  spirituel  du  pasteur 
tt  de  l'église.  .Aussi,  la  coutume  contraire  ne  semble  pas 
tolérable ,  quelque  longue  qu'on  la  suppose;  et  tel  parait 
avoir  été  le  sentiment  de  la  Rote,  dans  une  cause  Tolctana 
Juris  nominandi  coiam  Blanchetto,  où  l'on  demandait  si  un 
laïque,  fondateur  d'une  paroisse,  pouvait  faire  dans  la  fon- 
dation ,  que  le  recteur  .serait  amovible  au  gré  du  patron? 
La  Rote  décida  que  non. 

1 1.  Pignatelli  n'affaiblit  pas  les  raisons  qui  peuvent  faire 
croire  que  les  curés  ,  dans  toutes  les  paroisses ,  doivent 
iHre  nommés  à  vie.  11  embrasse  néanmoins  la  doctrine  con- 
traire, comme  la  seule  vraie  et  soutenable.  Il  explique  comme 
nous  le  décret  du  Concile  de  Trente.  Deux  choses,  dit-il  , 
doivent  être  observées.  Premièrement,  le  décret  du  Concile 
dans  ce  chapitre  13  de  la  session  24,  parle  des  lieux  où  les 
églises  n'ont  pas  des  limites  certaines ,  et  où  la  cure  est 
administrée  indistinctement  et  confusément,  ainsi  que  Bar- 
bosa  l'observe  cap.  I.  de  parochis  n.  23.  Secondement,  le 
concile  n'oblige  pas  strictement  les  évèques  à  l'institution 
d'un  curé  perpétuel,  au  point  qu'ils  ne  puissent  pas  adopter 
quelque  autre  moyen  qu'ils  jugent  plus  utile;  eu  effet,  il 
parle  alternativement,  en  ces  termes  :  A^U  aliomeliori  modo 


provideant;  et  par  cette  alternative  ,  aut ,  il  donne  le  choix 
aux  évèques  selon  la  règle  70  du  Sexte  parmi  les  autres  du 
droit  :  /n  ullernativis  elcclons  csl  eleclio,  et  sufficil  alterum 
adi»ipk')i.  Mais,  ce  qui  est  encore  plus,  le  même  concile,  au 
chapitre  7  de  la  session  7,  prescrivant  aux  évèques  de  visiter 
les  églises- unies  et  de  pourvoir  à  ce  que  la  cure  des  âmes  y 
soit  exercée  d'une  manière  louable,  se  sert  de  ces  mots:  Per 
idoiieos  ricarios,  e/iam  perpetuos  ;  et  pesant  à  sa  valeur  la  dic- 
tion eliam  qui  exprime  le  cas  |)lus  douteux  et  renferme  le 
moins  douteux  .  il  faut  conclure  que  le  Concile  reconnaît 
la  députaliou  de  vicaires  amovibles  comme  pouvant  être 
plus  utile  que  l'institution  de  curés  perpétuels.  Ce  qu'il 
confirme  en  ajoutant  aussitôt:  Msi  ipsis  Ordinariis  pro  bono 
ccilesiarum  rc(jimine  (diter  expedire  videbitur;  or,  la  diction, 
n«<,  est  posée  comme  établissant  l'exception  de  la  disposition 
qui  précède.  C'est  pourqnoi  Navarrus  (cons.  9.  de  praeb.n.  7) 
enseigne  que  c'est  aux  Ordinaires  de  juger  s'il  faut  établir 
des  vicaires  perpétuels,  nonobstant  le  privilège  de  les  établir 
pour  un  tems,  parce  que  tel  est  le  sens  de  ces  mots ,  per 
vicarios perpétuas,  si  pro  bono  reyiinine  id  videbitur  ;  et  les  pri- 
vilèges contenus  dans  les  lettres  d'union  n'y  mettent  pas 
obstacle ,  attendu  que  le  Concile  déroge  aux  privilèges 
contraires.  .Mais  si  les  Ordinaires  arbitraient  mal  et  sans  cause 
juste,  on  peut  appeler  de  leur  jugement ,  soit  parce  que  le 
mot  videbitur  dénote  l'arbitrage  bien  réglé,  selon  la  doctrine 
de  Rartoli  qui  est  admise  de  tous  les  auteurs;  soit  parce  qu'il 
est  de  règle  qu'on  peut  toujours  en  appeler  du  juge  à  l'ar- 
bitrage duquel  une  chose  est  confiée  lorsqu'il  arbitre  mal; 
mais  cet  appel  ne  suspend  pas  l'exécution  ;  il  est  simplement 
dévolutif  ,  et  le  supéi  ieur  peut  révoquer  la  sentence  arbi- 
trale ,  selon  le  canon  pastoralis ,  de  appellatianibus . 

12.  La  même  chose  semble  admise  par  le  Concile,  au 
chapitre  11  de  la  session  25,  de  regularibus,  où  il  statue 
que  dans  les  monastères  auxquels  appartient  la  cure  des 
âmes  on  doit  ne  pas  députer  des  vicaires  ,  même  amovibles 
ad  nutum ,  si  ce  n'est  du  consentement  de  l'évèque  et  après 
l'examen  que  le  même  évêque  ou  son  vicaire-général  fera; 
pourtant ,  le  concile  ne  nie  pas  qu'on  puisse  députer  des 
vicaires  amovibles ,  du  consentement  de  l'évèque.  Aussi  ^ 
continue  Pignatelli,  la  S.  Congrégation  du  Concile  a  déclaré 
bien  souvent ,  qu'il  est  laissé  à  l'évèque  d  établir  un  vicaire 
perpétuel  ou  amovible  dans  une  cure  unie,  ainsi  qu'on  peut 
le  voir  dans  les  déclarations  relatives  au  chapitre  7  de  la 
7' session,  au  chapitre  18  de  la  session  24,  et  au  chap.  11 
de  la  session  25  de  regularibus. 

13.  Ne  dites  pas,  poursuit  notre  auteur,  que  cela  s'entend 
des  églises  paroissiales  uuies  à  des  chapitres  ou  à  des  cou- 
vents ,  où  ceux  qui  exercent  la  cure  des  âmes  sont  amo- 
vibles ad  nutum  par  la  raison  que  la  cure  ne  leur  appartient 
pas  réellement ,  et  qu'elle  réside  dans  les  églises  cathédrales, 
collégiales  et  autres ,  ou  dans  des  monastères ,  des  collèges 
ou  des  lieux  pies.  Cette  objection  ne  prouve  rien.  Outre 
que  le  chapitre  13  de  la  session  24  ne  parle  pas  des  églises 
unies ,  ou  peut  répondre  aussi  que  ,  de  même  que ,  dans, 
le  cas  ci-dessus ,  la  cure  n'appartient  pas  véritablement 
aux  curés  particuliers  qui  l'exercent ,  elle  réside  dans  les 
Ordinaires  ,  en  la  même  manière  ;  et  la  même  raison  mi- 
litant ,  la  même  disposition  du  droit  pourra  avoir  lieu. 

14.  En  outre,  puisque,  en  vertu  de  la  disposition  du 
même  concile  (Sess.  21 .  c.  4  )  dans  les  églises  où  la  popula- 
tion est  si  nombreuse  que  le  recteur  seul  ne  peut  pas  tout 
faire,  l'évèque  peut  le  forcer  de  s'adjoindre  d'autres  prêtres 
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pour  administrer  les  sacrements  i  ce  qu'enseifjne  aussi  Butr. 
cons.  51.  II.  i.  où  il  dit  que  les  curés  doivent  prendre  des 
eoadjuteui-s  quand  ils  ne  peuvent  pas  suffire  à  tout  ;  et 
nébuffe  ,  en  sa  répétition  sur  le  c.  Exlirpayidw  ,  de  prœ- 
bendis,  dit  que  si  le  ein  é  ne  peut  pas  luire  seul  tout  le  .service, 
il  députe  un  vicaire  à  temps,  qu'il  peut  renvoyer  ad  nutum  ); 
cela  posé,  pourquoi  lévéque  ne  pourra-t-il  pas  agir  de  même 
quand  il  est,  seul,  curé  universel  dans  le  diocèse,  et  députer 
(les  prêtres  qui  exercent  la  cure  ?  Il  convient  en  effet  que 
lévèque  partage  ses  cliarges  avec  les  autres ,  et  en  le  faisant , 
il  accomplit  les  ordres  divins.  (  Cap.  Mandata,  de  prœ- 
svmpt.) 

15.  Cette  amovibilité,  continue  Pignatelli,  est  consacrée 
dans  plusieurs  décisions  de  la  Rote.  Ainsi,  dans  la  décision 
17  part.  I.  diversonim ,  il  est  dit  que  le  diocèse  de  Calaliorra 
n"a  que  deux  cures  en  titre ,  la  cure  universelle  des  autres 
églises  étant  dans  l'évèque,  qui  la  confie  à  quelques  prêtres. 
La  décision  942  coram  Srraplano ,  atteste  qu'il  y  a  une  mul- 
titude d'églises  paroissiales  dont  la  cure  n'appartient  à  aucun 
titulaire,  étant  retenue  par  l'archevêque  qui  députe  quelques 
prêtres  pour  l'exercer  :  et  Gonzalez  (  glos.  6.  n.  66  et  68)  les 
appelle  des  coadjuteurs  de  l'évèque.  On  peut  argumenter 
aussi  des  décisions  rotales  qui  reconnaissent  que  la  cure  ha- 
bituelle de  tout  un  territoire  peut  appartenir  à  un  archiprêtre, 
et  être  exercée  par  des  prêtres  amovibles;  par  exemple,  dans 
la  décision  220  part.  I  rccentiorum ,  la  Rote  reconnaît  que 
l'archiprêtre  de  Castel-real  est  le  recteur  et  le  curé  de  tout 
ce  territoire;  qu'il  a  la  cure  de  toutes  les  âmes,  et  que 
les  autres  églises  sont  des  dépendances ,  des  succursales 
érigées  pour  la  commodité  de  la  population;  que  leurs  prêtres 
sont  amovibles.  Décision  qui  fut  confirmée  dans  la  résolution 
qui  se  trouve  n.  258  du  même  recueil,  part.  I;  où  l'on  voit 
encore  (n.  2.)  que  ces  prêtres  sont  sans  titre  et  amovibles; 
et  ])lus  loin  (n.  8.';  il  est  dit  que  la  S.  Congrégation  du 
Concile  déclara  nulle  l'érection  que  lOrdinaire  avait  fait 
de  ces  mêmes  églises  en  paroisses.  Si  l'on  admet  donc  dans 
un  archiprêtre ,  poursuit  Piguatelli ,  la  cure  de  plusieurs 
églises  où  des  prêtres  amovibles  l'exercent,  pourquoi  nier  la 
même  prérogative  dans  l'évèque,  quand  il  est  le  seul  curé 
de  tout  son  diocèse?La  décision  480  (paît.  T.  rccentiorum) 
reconnaît  que  "  l'archevêque  de  Séville  est  seul  curé  dans 
toute  la  ville  et  le  diocèse,  et  personne  ne  le  conteste.  » 
Kt  un  peu  plus  loin  'n.  8),  il  est  dit  que  ■  les  prêtres  députés 
par  l'archevêque  à  l'exercice  de  la  cure  des  àines,  possèdent 
jiour  l'archevêque  ,  et  non  pour  eux.  ■  Il  coiiste  par  consé- 
quent des  choses  déduites  ,  qu'il  ne  répugne  pas,  attendu 
la  disposition  du  Concile  de  Trente,  que  la  cure  des  âmes 
soit  exercée  par  des  curés,  ou  vicaires  amovibles. 

16.  Cela  ne  répugne  pas  non  plus  à  la  disposition  du  droit 
commun.  Car  le  texte  du  chap.  de  capellis  monachorum , 
dans  le  Sexte,  parle  de  toute  autre  chose,  c'est-à-dire  ,  des 
prêtres  que  les  moines  présentent  a  l'évèque ,  et  qui  sont 
institués  par  lui.  En  effet  ,  ceux  qui  reçoivent  l'institu- 
tion ne  peuvent  pas  cire  révoqués ,  parce  que,  dit  la  dé- 
crétale ,  ils  doivent  être  perpétuels  ;  les  bénéfices  qui  sont 
donnés  en  titre  et  dans  lesquels  l'institution  a  lieu  ,  sont 
perpétuels.  (Canon  Sanclomm  dist.  70.jmaisileu  est  autre- 
ment de  ceux  qui  sont  députés  ad  bcnejjlacitum  ;  qui  n'ont 
pas  la  cure  en  titre,  mais  le  simple  exercice  de  la  cure, 
ainsi  que  la  Rote  le  remarque  décis.  350  coram  CavaleriouA, 
et  décision  389  n.  3.  Car  ceux-là  peuvent  être  révoqués 
quoiqu'ils  exercent  la  cure  des  âmes.  Les  anciens canouistes 


le  reconnaissent  expressément,  Ancharano ,  Geminiano,  et 
autres  répétiteurs  de  ladite  décrétale  du  Sexte. 

17.  Que  la  cure  des  âmes  puisse  être  exercée  par  des 
députés,  ou  vicaires  amovibles  ad  nutum,  c'est  ce  qu'en^ 
seigne  expressément  une  glose  bien  digne  de  remarque,, 
sur  la  clémentine  frequens ,  aut  mot  ad  mensam,  de  exces- 
sihus  prœlatorum,  en  parlant  d'une  église  qui  appartient  de 
plein  droit,  même  au  spirituel  ,  à  la  mense  d'un  prélat, 
d'un  collège,  ou  d'un  dignitaire:  les  docteurs  ont  ap- 
prouvé communément  cette  glose.  La  Rote  l' embrasse 
decis.  2.  in  norissimis  a.  2,  où  eWe  cowfwme  la  députation 
d'une  vicaire  amovible  ad  nutum  dans  une  église  ,  pour 
exercer  la  cure  qui  réside  principalement  dans  l'évèque. 
Les  questions  relatives  à  cet  exercice  de  la  cure  par  un 
vicaire  amovible  dans  les  églises  qui  appartiennent  à  quel- 
que collège ,  ou  chapitre ,  sont  traitées  par  les  anciens 
canonistes  lorsqu'ils  commentent  le  chapitre  Cum  non  igno- 
res,  de  prœbendis  et  dUjnitatibus.  On  peut  voir  en  particulier 
Innocent ,  et  le  cardinal  d'Ostie  sur  cette  décrétale.  C'est 
pourquoi  ,  absolument  parlant ,  il  ne  répugne  pas  que  la 
cure  soit  exercée  par  un  vicaire  amovible,  ainsi  quêtons 
les  canonistes  l'admettent ,  outre  ceux  qu'on  a  cités. 

18.  Les  raisons  du  sentiment  contraire  ne  font  pas  diffi- 
culté. Ce  qu'on  dit,  par  exemple,  que  les  curés  sont  époux  de 
l'église  ,  pères  et  pasteurs  du  peuple  ,  et  qu'ils  doivent  pour 
cela  être  perpétuels  ;  ces  raisons,  disons-nous ,  s'écartent 
facilement,  en  réfléchissant  que  de  telles  qualifications  con- 
viennent aussi  aux  évêques,  vrais  pasteurs  des  âmes,  (canon 
allégué  Quamvisl .qa.  1.;  lechap.  Ne pro  dcfectti,  de eleclione. 
Concile  de  Trente  c.  1.  Sess.  6;  Bàrho^a,  jur.eccles.  1. 1.  c.  IL 
n.  67;  et  de  offw.  etpotest.  episc.  )  Le  troupeau  leur  a  été  par- 
ticulièrement confié;  la  cure  des  âmes  leur  appartient  prin- 
cipalement. C'est  pourquoi  l'évèque  est  dit  le  curé  de  toutes 
les  églises  de  sou  diocèse,  ainsi  que  les  canonistes  l'appellent  ; 
et  tout  le  diocèse  est  dit  la  paroisse  de  l'évêques  selon  ce  que 
porte  le  chap.  Ajwstolicœ,  dedonationibus.  L'évèque  est  vrai 
père,  vrai  époux  de  l'église;  et  l'anneau  qu'il  porte  en  est 
le  signe.  Or,  ces  qualifications  conviennent  moins  propre- 
ment aux  curés  inférieurs,  et  bien  moins  encore  à  ceux  qui 
sont  amovibles,  comme  simples  coadjuteurs:  autre  chose 
est  de  posséder  la  cure,  autre  chose  en  avoir  l'exercice. 

19.  Telle  est  la  démonstration  de  Piguatelli,  rendant 
témoignage  du  sentimeut  commun  des  canonistes  anciens 
et  récents.  Sa  dissertation  a  une  seconde  partie,  dans  laquelle 
il  examine  avec  soin  si  les  curés  amovibles  ad  nutum  peuvent 
être  révoqués  sans  cause.  Nous  en  ferons  usage  plus  loin, 
lorsque  l'ordre  de  notre  traité  amènera  cette  importante  et 
difficile  question.  INous  nous  sommes  étendu  à  dessein  sur 
la  première  partie,  au  risque  de  répéter  des  choses  déjà 
dites,  non-.seulement  à  cause  de  la  solidité  de  la  doctrine, 
non-seulement  à  cause  de  la  saine  interprétation  qu'il  donne 
des  saints  canons  et  du  Concile  de  Trente,  mais  aussi  parce 
qu'il  rend  témoignage  des  principes  reconnus  sur  la  matière 
par  les  anciens  canouistes,  en  sorte  qu'avec  lui,  on  est  sûr 
d'entendre  la  doctrine  commune  des  glossateurs  et  répéti- 
teurs des  décrétales;  ce  qui  a  l'avantage  de  démontrer  que, 
avant  le  concile  de  Trente  et  sous  l'empire  du  droit  com- 
mun des  décrétales,  l'exercice  de  la  cure  pouvait  être  confié 
à  des  curés  amovibles ,  comme  c'est  permis  encore  aujour- 
d'hui. Voici  une  dernière  observation  sur  Piguatelli.  Il  a 
puisé  ses  meilleurs  arguments  dans  un  document  que  nous 
avons  découvert,  et  qui  est  tout-à  fait  décisif  dans  la  matière 
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que  nous  traitons.  Mais,  avant  de  le  produire,  iulerrogeons 
encore  deux  ou  trois  canonistes,  comme  témoins  de  la  doc- 
trine commune. 

IV.  Témoignage  du  Cardinal  de  Luca.  Giraldi. 

20.  Le  cardinal  de  Luca  traite  de  l'aniovijjilite'  en  plusieurs 
endroits  de  ses  œuvres.  C'est  surtout  le  dise.  80  de  bcnejiciis 
qui  mérite  de  fixer  notre  attention.  Il  y  est  question  d'une 
paroisse  de  Ronn;,  que  Paul  III  incorpora  à  une  société, 
à  laquelle  il  donna  la  faculté  de  nommer  un  curé  amovible 
qui  exerçât  la  cure;  ce  qui  fut  exécuté  pacifiquement  pendant 
plus  d'une  siècle,  sans  la  moindre  controverse.  Cet  exemple 
est  une  autre  preuve  de  fait,  comme  quoi  les  saints  canons 
n'exigent  pas  rigoureusement  que  toutes  les  paroisses  aient 
des  curés  inamovibles  et  institués  canoniquement.  Une  con- 
troverse qui  surgit  entre  la  société  dont  il  s'agit  et  son  curé 
amovible,  donna  lieu  à  la  consultation  du  cardinal.  Nous  ne  le 
suivrons  pas  dans  l'énumératiou  distincte  et  fort  exacte  qu'il 
fait  des  diverses  catégories  d'offices  amovibles  dans  les  rangs 
de  la  hiérarchie  ecclésiastique:  1.  Les  offices  et  prélatures 
des  réguliers,  dans  lesquels  on  ne  donne  pas  de  titre  per- 
pétuel, à  cause  de  l'obéissance  qu'ils  vouent  et  professent, 
offices  qui  sont  tous  amovibles,  au  gré  du  supérieur.  2.  Il 
y  a  les  offices  purement  mercenaires,  et  qui  se  rapportent 
plutôt  au  service  temporel  d'une  église  qu'à  l'administration 
spirituelle;  comme  sont  les  économes  et  administrateurs 
laïques,  qui  sont  nommés  et  révoqués  ad  nuttim.  .'5.  Les 
prêtres  qui  exercent  quelque  ministère  spirituel  dans  les 
églises;  comme  sont  à  Rome,  dit  notre  auteur,  les  églises 
nationales  des  Espagnols,  des  Allemands,  des  Français  et 
autres,  qui  ont  uu  nombre  considérable  de  prêtres  et  clercs 
servant  l'église  dans  la  célébration  des  offices  et  des  messes 
conventuelles;  ces  prêtres  n'ont  aucun  droit  et  aucun  titre, 
et  sont  amovibles  ad  nulum.  4.  Viennent  les  chapelains  atta- 
chés aux  basiliques,  aux  cathédrales,  et  collégiales.  Ces 
divers  cas  n'ont  pas  trait  à  notre  question,  si  ce  n'est  l'amo- 
vibilité, qui  leur  est  commune.  Mais  le  cinquième  est  celui 
qu'il  nous  importe  de  bien  remarquer.  Le  savant  auteur 
admet  comme  une  chose  très  normale  et  très  canonique, 
que  les  églises  paroissiales  soient  unies  à  un  évèché,  et  que 
la  cure  des  âmes  y  soit  exercée  par  des  curés  amovibles. 
"Le  cinquième  cas,  dit-il,  est   celui   des  églises,  même 
paroissiales,  qui  sont  unies  ou  annexées  à  quoique  chapitre 
ou  dignité,  ou  à  quelque  prélature,  et  même  à  l'évèché, 
comme  cela  se  présente  fréquemment  en  Lspagne,  où  les 
paroisses  n'étant  pas  distinctes  ni  conférées  en  titre,  la  cure 
universelle  des  âmes  l'éside  dansl'évêque,  et  toutes  les  églises 
paroissiales  du  diocèse  sont  dites  annexées  à  l'évèché.  Ce 
qui  fait  que  l'évêque,  ou  bien  le  chapitre,  le  monastère,  la 
dignité,  auquel  cette  cure,  ou  église,  est  annexée,  députe 
des  vicaires  et  autres  ministres  pour  l'exercice  de  la  cure , 
et  le  service  de  l'église;  et  alors,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
de  vicaires  perpétuels  et  collatifs  comme  à  Rome,  ces  vicaires 
sont  regardés  comme  amovibles  ad  nutum  ,  attendu  que  le 
recteur  et  l'époux  de  l'église,  en  ce  cas,  c'est  l'évêque,  ou 
le  chapitre,  ou  le  dignitaire,  et  tout  autre  qui  retient  la 
cure  habituelle.  »  Un  peu  pins  loin  (n.  20)  le  savant  auteur 
dit  que  les  laïques  sont  incapables  d'avoir  le  titre,  le  rectorat, 
ou  la  cure  habituelle  d'une  église  paroissiale,  de  la  manière 
qu'elle  peut  résider  dans  un  chapitre  et  toute  autre  corpo- 
ration ecclésiastique.  Ils  ne  peuvent  avoir  tout  au  plus , 


qu'un  certain  droit  de  patronage,  avec  faculté  extraordinaire, 
par  concession  très-spéciale  du  Pape,  de  présenter  un  recteur 
amovible  à  l'évêque;  ce  qui  est,  dans  le  patronage  laïque, 
un  cas  tout -à-fait  rare  et  insolite.  Mais  pour  ce  qui  coucerne 
les  évêques,  de  l'aveu  du  savant  cardinal,  il  est  admis  com- 
munément qu'ils  peuvent  retenir  la  cure  habituelle  de  cer- 
taines paroisses  et  la  faire  exercer  par  des  curés  amovibles, 
comme  cela  arrive  fréquemment  en  Espagne. 

21.  Giraldi  a  fait  des  notes  et  des  additious  au  traité  de 
Barbosa,  de  offteto  et  poteslale  parochi,  qui  ont  accru  singu- 
lièrement le  mérite  et  le  prix  de  cet  ouvrage.  Il  parle  dans 
ces  notes,  des  curés  amovibles,  en  deux  endroits  différents; 
savoir:  l'appendix  2  du  chapitre  114,  où  il  traite  des  curés 
réguliers;  et  le  chapitre  115,  qui  est  relatif  aux  séculiers. 

22.  Voyons  ce  qui  concerne  les  curés  séculiers.  «  L'amo- 
vibilité du  vicaire  temporaire  exerçant  la  charge  paroissiale, 
est  le  signe  que  la  cure  habituelle  réside  en  celui  qui  le 
nomme,  comme  dit  la  S.  (congrégation  du  Concile  citée  par 
Garcias,  de  bencfic.  p.  .3.  c.  2.  n.  179;  en  supposant  que  le 
commettant  soit  capable  de  posséder  celte  cure,  comme  est 
uu  chapitre,  un  monastère,  et  autres.  Mais  si  ce  commettant 
était  un  laïque,  sa  qualité  de  laïque  exclut  la  capacité  actuelle 
et  habituelle  de  la  cure  des  âmes.»  Giraldi  parle  des  saints 
canons  relatifs  à  l'institution  canonique  des  curés  avec  titre 
perpétuel,  et  il  ajcmtc:  <■  jNéanmoins,  le  concile  de  Trente 
chap.  7  de  la  session  7,  et  chap.  Il  de  la  session  25  sous  la 
rubrique  de  reyularibus ,  admet  des  curés  amovibles;  mais 
l'Ordinaire  peut  toujours  et  en  tout  temps  rendre  ces  pa- 
roisses perpétuelles  en  y  érigeaut  des  vicariats  perpétuels, 
à  moins  qu'il  ne  juge  que  le  bon  gouvernement  de  ces  mêmes 
églises  demande  d'y  laisser  les  curés  amovibles;  nonobstant 
tout  privilège  et  coutume  contraire  quelconque ,  et  sans 
tenir  compte  des  appels,  qui  ne  peuvent  avoir  d'effet  sus- 
pensif, l'évêque  est  libre  de  procéder  à  l'érection  de  ces 
vicariats  perpétuels.  Voyez  Fagnan,  sur  le  chapitre  Ex  parte, 
de  nfficio  vicarii;  et  Barbosa  jur.  eccles.  univ.  1.  3.  c.  6.  » 
Il  cite  plusieurs  décrets  de  la  S.  Congrégation,  déclarant 
comme  quoi  les  curés  amovibles  jouissent  des  prérogatives 
des  perpétuels;  et  quoique  amovibles  autant  de  fois  qu'il  le 
faut,  on  doit  faire  attention  qu'en  fait  ils  ne  soient  changés 
que  pour  des  causes  légitimes. 

Au  sujet  des  réguliers,  il  dit  avec  raison  que  tout  régulier 
qui  régit  une  paroisse,  soit  de  menna,  soit  unie  à  un  mo- 
nastère, est  toujours  et  doit  être  amovible;  au  gré  de  ses 
supérieurs  et  de  l'Ordinaire  ;  il  ne  peut  pas  réclamer  contre 
la  révocation ,  et  ne  doit  pas  être  écouté  s'il  réclame.  Il 
peut  être  écarté  au  gré  de  l'Ordinaii^.?,  sans  que  celui-ci  soit 
tenu  d'en  dire  la  cause,  et  encore  moins  de  la  justifier.  Ce 
qui  est  vrai,  ajoute  Giraldi,  non  seulement  des  réguliers 
qui  exercent  la  cure  des  âmes,  mais  encore  des  prêtres  sécu- 
liers qui  ont  un  vicariat  paroissial  amovible.  Les  décrets 
de  la  S. Congrégation  du  Concile  à  ce  sujet  ont  été  confirmés 
par  Benoit  XIV ,  tant  par  la  constitution  Finnundis  du  6 
novembre  1744  ,  que  dans  l'autre  constitution  Cum  nuper 
du  8  novembre  1751.  Mais  nonobstant  cette  faculté  accordée 
tant  à  l'Ordinaire  qu'au  prélat  régulier,  ils  doivent  procéder 
à  ces  révocations  avec  beaucoup  de  circonspection  et  de 
prudence;  autrement,  une  note  d'infamie  pourrait  retomber 
sur  le  curé  qui,  jouissant  de  l'estime  de  ses  paroissiens, 
serait  révoqué  inopinément;  on  le  soupçonnerait  facilement 
de  quelque  méfait;  et  en  ce  cas,  de  même  qu'un  curé  séculier 
amovible  ne  peut,  en  fait,  être  révoqué  sans  cause  légitime 
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afin  que  son  honneur  soit  à  couvert,  ainsi  il  faut  traiter  les 
curés  réguliers.  Quoique  les  supérieurs  puissent  les  clianger 
à  leur  gré,  ils  ne  doivent  pourtant  pas  le  faire  sans  de  graves 
motifs:  des  changements  fréquents  feraient  tort  au  gouver- 
nement des  àraes. 

23.  Nous  n'ajouterons  pas  d'autres  citations.  Les  trois 
auteurs  que  nous  venons  d'interroger ,  nous  rendent  un 
témoignage  suffisant  de  la  doctrine  commune  qui  reconnaît 
que  ni  le  concile  de  Trente  ni  les  saints  canons  n'empêchent 
de  faire  exercer  la  cure  des  âmes  par  des  prêtres  amovibles. 
IVous  allons  produire  un  document  encore  plus  décisif  à 
l'appui  de  la  même  conclusion  :  l'autorité  de  la  chose  jugée; 
et  ce  sera  notre  troisième  preuve. 

V.  Mémorables  Décisions  Rotnies  sur  les  curés  amovibles 
ad  nulum. 

24.  ÏSous  avons  dit  qu'à  Séville,  la  cure  universelle  du 
diocèse  résidait  dans  l'archevêque ,  et  qu'elle  était  exercée 
par  des  prêtres  amovibles  ,  dans  toutes  les  églises.  Ces  curés 
tentèrent,  Acrs  le  milieu  du  dix-septième  siècle,  de  se  rendre 
perpétuels.  Cette  grave  question  fut  agitée  devant  la  S.  Rote 
romaine,  à  trois  reprises  différentes,  eu  1640,  1641,  et 
1642.  Elle  fut  examinée  sous  toutes  ses  faces,  approfondie 
dans  tous  ses  divers  aspects  ;  et  enfin ,  les  juges  rendirent 
aux  époques  indiquées ,  trois  sentences  conformes  qui  main- 
tinrent l'archevêque  de  Séville  en  possession  de  nommer  des 
curés  amovibles  à  son  gré ,  dans  toutes  les  paroisses  du 
diocèse.  L'échec  des  curés  ne  pouvait  pas  être  plus  complet. 

25.  Ces  trois  sentences  furent  rendues  sous  la  présidence 
de  l'auditeur  allemand  Peutinger  ;  elles  ont  été  recueillies 
dans  le  volume  des  décisions  de  cet  auditeur.  La  première 
porte  la  date  du  20  avril  1640.  On  n'y  traita  que  du  pos- 
sessoire.  Attendu  que  des  témoins  déposant  de  science 
certaine  sur  ce  qu'ils  avaient  vu  de  leur  propres  veux  depuis 
quarante  ans  et  plus ,  et  sur  ce  qu'ils  avaient  entendu  ra- 
conter de  leurs  ancêtres  relativement  à  la  révocation  que 
plusieurs  curés  avaient  subie  de  la  part  de  l'archevêque, 
librement  et  sans  cause  ;  attendu  trois  sentences  conformes 
qui  avaient  confirmé  précédemment  des  révocations  accom- 
plies par  l'archevêque  selon  son  gré  et  sa  volonté;  attendu 
deux  mandats  de  mainteime  donnés  par  le  proviseur  et  le 
nonce  ;  vu  que  l'archevêque  de  Séville  est  curé  universel 
de  tout  son  diocèse  ;  vu  la  fondation  de  ces  eghses,  sti- 
pulant que  tous  les  curés  seraient  dans  la  muin  du  prélat, 
avec  d'autres  expressions  qui  concourent  à  montrer  l'amo- 
vibilité,- vu  enfin  la  teneur  de  la  députation  accoutumée, 
qui  est  une  simple  licence  d'exercer  l'office  de  curé  au  nom 
de  l'archevêque  ;  à  ces  causes  ,  la  S.  Rote  jugea ,  sous  la 
date  indiquée,  qu'il  fallait  donner  à  l'archevêque  de  Séville 
un  mandat  de  maintenue  en  possession  ou  quasi-possession 
de  révoquer  les  curés  de  l'exercice  de  la  cure  des  âmes  selon 
son  gré  et  sa  libre  volonté  dans  tout  le  diocèse  de  Séville. 
JN'ous  allons  rapporter  le  texte  de  cette  première  sentence, 
de  l'année  1640,  en  avertissant  le  lecteur  que  nous  sup- 
primons une  partie  des  citations  qui  corroborent  les  rai- 
sons de  droit. 

/fhpalensis.  Ji/ris  amovendt  ciiratos  20  npriUs  1040.  DomiDÎ 
liixerunt  dandum  esse  inandatum  de  manutenendo  Kminentissimo 
D.  Card.  Arehiepiscopo  in  possessione  vel  quasi  aniovendi  Curatos 
ab  exercitio  eurae  animarum  ad  nutum  et  liberani  ejus  voluntatem 
in  tota  Dioecesi  Ilispalen. 


Hic  tamen  multipliées  et  abundantes  probationum  species  ha- 
bernus. 

Et  primo  pliires  testes  déponentes  e\  certa  seientia  de  visu  per 
spatiura  40  annorum  et  amplius ,  et  abinde  supra  de  aiiditu  à  se- 
nioiibus  recensentibus  etiam  plurimos  actus  posiiivos  dictae  amo- 
tionis  lil)erae,  sine  causa,  et  similes  depositiones  probare  ad  effectum 
manutentionis  tradit  Posthuîn.  observ.  19.  n.  2.  4.  5. 

Secundo  alios  testes ,  qui  licet  fuerint  examinati  contra  diversas 
personas,  adliuc  tament  faciunt  plenam  probationem,  cum  deponant 
super  statu  rei. 

Tertio  très  sententias  conformes ,  quae  transitum  fecerunt  in 
rem  judicatam  déclarantes  dignitatem  Archiepiscopalem  posse  libère 
et  ad  sui  nututii  et  voluntatem  etiam  sine  causa  removere  curatos, 
quae  sententiae  et  mandata  de  araovendo  probant  possessionem. 

Quarto  ex  binis  mandatis  de  manutenendo.  Primo  a  Provisore 
altero  a  D.  Nuncio  ,  quae  mandata  dantur  solis  possidentibus  vel 
quasi. 

Quae  licet  in  hoc  judicio  possessorio  satis  superque  abundent, 
in  eam  tamen  sententiam  facilius  inclinarunt  Domini  attentis  in- 
frascriptis. 

Et  primo,  quod  Arcliiepiseopus  Hispalensis  est  Parochus  univer- 
salis  in  tota  sua  Diœcesi  et  administrât  curam  animarum  per  Curatos 
ad  nutum  amovibiles  teste  Kola  in  Ilispalen.  Primifiarum  15 
Mail  1622.  corambon:  mem-  \ararro  decis.  1C6.  num.post  Posth. 
de  manutent.  et  decis.  480.  p.  1 .  récent,  in  fin.  et  in  Hispaten.  Deci- 
tnarum  cora>n  D.  meo  /'erospio  2.  Martii  1655.  Ubi  etiam  dicitur 
in  Dioecesi  Hispalen.  nullas  esse  Parocbias  distinctas ,  sed  curam 
residere  pênes  Arcliiepiscopum. 

Secundo,  attento  statuto  fundationis  beneCciorum  Summ.  n.  7.  que 
cavetur,  quod  omnes  Curati  omnium  Ecclesiarum  sint  in  nianibus 
Praelati,  qui  dictas  Ecclesias  possit  commendare  personae,  sibi  bene- 
visae  usque  ad  beneplacitum  suum.  Considerando  primo  illa  verba 
sint  in  manibus  Praelati,  quae  innuunt,  quod  deputandi  exercitio 
curae  animarum  in  diclis  Ecclesiis  pendeant  a  libéra  voluntate  Ar- 
cliiepiscopi  ,  ducta  metapliora  ab  eo ,  quod  in  manibus  habemus 
cujus  retinendi  vel  dimitlendi  libéra  potestas  pendet  a  nosfra  volun- 
tate. Considerando  etiam  verbum  commendare,  quod  nil  aliud  est 
quam  deponere.  Deponens  autem  potest  ad  sui  libitum  repetere, 
quod  deposuit;  nec  propterea  contra  illum  Depositario  datur  manu- 
tentio  ,  sed  bene  e  converso;  et  ratio  est,  quia  omnimoda  possessio 
depositi  est  pênes  deponentem.  Considerando  denique  \eTba,per- 
so/ia)n  sibi  benevisae  usque  ad  suum  beneplacitum  ,  ex  quibus  clare 
elioitur  l)ujusmodi  curas  non  esse  perpétuas,  sed  duraturas  ad  tempus 
regulaudo  a  beneplacito  Arehiepiscopi  ,  quod  etiam  comprobant 
Testes ,  et  sententiae  supradictae,  dum  continent  Arcliiepiscopum 
ad  sui  libitum  et  voluntatem  posse  dictos  Curatos  amovere,  id  enim 
importât  verbum  ad  nutum. 

Tertio  attento  tenore  deputationis  fieri  solitae  per  viam  simplicis 
licentiae  de  exercendo  officium  Curati  nomine  ipsius  Arehiepiscopi 
quod  souat  in  simplex  precarium  quod  potest  ad  libitum  revocari. 

Non  obstat  quod  hujusmodi  curae  et  bénéficia  tamquam  saecu- 
laria  praesumantur  perpétua  ,  et  non  temporalia  ;  Quia  licet  de 
jure  sic  praesumatur ,  et  vera  sit  in  dubio  supradicta  conclusio, 
non  tamen  per  hoc  tollitur  quin  tundatione  ,  vel  statuto  saecularia 
etiam  bénéficia  possint  esse  temporalia  ,  seu  manualia. 

Minus  obstat,  quod  in  beneficiis  manualibus,  seu  temporalibus 
remotio  saltem  fieri  non  possit  sine  causa  ;  adeoque  intérim  com- 
petat  manutentio  propter  statuni  considerabilem  ;  quia  verior  est 
opinio  asserentium  in  beneficiis  manualibus  remotionem  fieri  posse 
sine  causa. 

Nec  praedictis  obstat  allegata  decisio  Cavalerii.  Tuni  quia  in  eo 
casu  manualitas  non  probatur.  Tum  quia  remotio  facta  eratob  niale- 
volentiam  ,  et  odium  in  remotos  ,  ut  ubi  videre  est.  num  5.  in  fine. 
Ita  enim  singularifer  limitalur  dicta  cnnclusio,  quod  remotio  fieri 
possit  sine  causa  durnmodo  absit  odium  vel  malilia.  Supradicta  tamen 
limitatio  in  praesenti  casu  locuni  non  liabet ,  quia  regulariter  odium 
non  praesumitur.  Et  hujusmodi  exceptio  tanquam  sapiens  objectum 
est  concludeuter  probanda ,  quod  nuUo  modo  fit  in  praesenti  casu. 
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Pauci  eteiiiin  Curati  ex  magno  ,  ac  pêne  ingenti  numéro  qui  per 
Archiepiscopum  in  tota  Dioecesi  deputantur ,  quique  concordiani 
eum  Beneliciatis  ah  Oïdinario  initam  impugnarunt ,  remotionem 
ex  odio,  vel  nialevolentia  t'actam  causari  n)iniine  possunt.  Quia  si 
ex  lioc  capite  prooessisset  amotio,  niulto  plures  ,  aut  fere  omnes 
fuissent  anioti.  Imo  utentem  jure  suo  non  facere  in  odium  ,  nec  ad 
eniulationem;  et  quamlibet  causani  ab  odio,  vel  nialitia  excusare, 
fuit  dictum  in  dicta  Hispalen.  juris  nominandi  coram  D.  meo  Ca- 
ril/o. 

Nec  obstat ,  quod  hujusmodi  mutatio  sit  intolerabilis,  ut  arguebat 
Gnttierez  d.  qu.  11.  lib.  3.  Quandoquidem  est  in  liniine  fundationis 
permissa  ,  et  ex  bac  resultare  potest  favor  cultus  divini.  Curati  enim 
ob  timorem  expulsionis  accuratius  inservient  Ecclesiae,  utdixit  idem 
Ont  lier.  d.  quaest.  1 1 .  ?!.  27. 

Demum  cessare  videtur  bec  casu  omnis  difficultas ,  quia  dice- 
batur  bujiismodi  curas  ncdum  vere  esse  bénéficia  perpétua  ,  sed 
ne  quidem  manualia  ,  sed  potius  officia  ad  exercendum  scilicet 
nomine  Arcliiepiscopi  curani  aniniarum  iu  eo  tantum  residentem, 
quod  liquide  patet  ex  iis  verbis  ,  quae  in  licentiis  apponuntur,  et 
saepius  replicantur:  Danvts  Ucentiam,  itt  possis  deservire  o(ficio 
Curati,  et  ibi  exerceas  officium  Curati  et  ibi  ratione  dictiofficii  etc. 
Aut  ut  dicam  temporales  Vicarias,  quae  née  danturin  titulum,  nec 
sunt  bénéficia  ;  neque  ad  eas  requiritur  collatio,  aut  institutio,  sed 
sola  approbatio  Episeopi ,  et  licentia  administrandi  Sacramenta  ,  ut 
per  Archiepiscopum  Hispalen.  servatur. 

Unde  dicti  Curati  solum  dici  possunt  Adju  tores  Episeopi  in  exercitio 
curae,  non  autem  vere  Beneficiati  perpetui ,  aut  manuales ,  ut  in 
Diœcesi  Calaguritana  notât.  Goiiz.  gloss.  6.  jium.  68.  sequendo  Ol- 
drad.  cotis.  67.  n.  3.  Caput  q.  decis.  340.  num.  4.  p.  3.  seu  potius 
Viearii  temporales  quo  nomine  Vicarii  illos  appellat  Jiola  in  a/lcg. 
decis  Hispalen.  2.  Martii  1635  coram  D.  meo  f'erospio,  seu  verius 
Administri,  et  proprie  servitores,  ut  expressis  verbis  nuncupantsu- 
pradictae  licentiae  ibi ,  deserviat  officia  et  ibi  pro  tali  servitore 
admittant. 

Ex  bis  Donnini  dixerunt  dandam  esse  manutentionem  Eminen- 
tiss.  D.  Archiepiscopo  utraque  parte  informante,  etc. 

26.  Les  curés  ne  se  tinrent  pas  pour  battus,  et  voulurent 
tenter  l'épreuve  une  seconde  fois.  Après  avoir  soulevé  quel- 
ques objections  nouvelles  contre  la  quasi-possession  de 
l'archevêque,  ils  disaient  que  l'amovibilité  dans  les  cures 
était  contraire  au  concile  de  Trente ,  non  moins  qu'aux 
saints  canons  ;  ou  que  du  moins  la  révocation  ne  pouvait 
pas  avoir  lieu  sans  une  cause.  Enfin  ,  on  alléguait  que  dans 
le  cas ,  cinq  curés  avaient  été  changés  par  haine,  ou  indi- 
gnation de  l'archevêque.  La  S.  Rote  dut  alors  examiner 
la  question  à  fond.  Il  ne  s'agissait  plus  seulement  de  pos- 
sessoire;  mais  il  fallait  démontrer  jusqu'à  l'évidence  qnc 
l'amovibilité  des  curés  n'offre  aucune  répugnance  avec  le 
concile  de  Trente  et  avec  les  saints  canons.  C'est  cette  dé- 
monstration que  nous  allons  publier  ;  elle  est  pleine  et 
entière  ;  et  elle  tranche  victorieusement  tous  les  doutes 
qu'on  pourrait  avoir.  C'est  là  que  Pignatelli ,  avons-nous 
dit,  a  puisé  ses  meilleurs  arguments  ;  et  pour  être  juste 
et  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appartient ,  la  dissertation 
de  Pignatelli  est  prise  presque  tout  entière  dans  la  décision 
rotale  que  nous  allons  citer.  Nous  omettons  la  première 
partie,  qui  se  rapporte  à  la  possession  ou  quasi-possession; 
et  comme  pour  la  décision  précédente ,  nous  supprimons 
les  innombrables  citations  qui  appuient  les  motifs  de  droit 
allégués  dans  le  cours  de  la  décision. 

Hispalen.  Juris  amovendi.  coram  Peulingero.  21  junii  I64I. 
Domini  steterunt  in  decisis  coram  me  sub  die  20  aprilis  1640. 
non  obstantibus  iis,  quae  informantes  pro  parte  curatonim  longa 
série  objiciebant  quae  ad  quatuor  fere  capita  reducebintur.  Aiebaut 
enim  primo ,  non  constare  de  quasi  possessione  Eniinentissimi  Car- 


dlnalis  Archiepiscopi ,  quoad  jus  removendi  Cuiatos  ad  nutuni. 
Secundo,  istam  amovibilitatem  in  bcneficiis  curatis  iiullo  modo  posse 
permitti.  Tertio,  remotionem  saltem  fieri  non  posse  sine  causa. 
Quarto,  in  praesenti  casu  quoad  quinque  Curatos  factam  esse  odio, 
vel  indignatione. 

Quod  attinet  ad  seomdum,  amovibilitas  ista  ad  nutum  in  beueficiis 
curatis  dicebatur  expresse  repugnare  tum  Conc.  Trident,  cap.  13. 
ses.i.  24.  de  reform.  vers,  in  iis  qiioque,  ubi  juhetur  Episcopis  ,  ut 
distincto  populo  in  certas  parochi.is,  unicuique  suum  perpetuum 
Parochum  assignent.  Tum  juri  commun!  ex  cujus  etiam  disposi- 
tione  Curati  debent  esse  perpetui  ad  iext.  in  cap.  vnic.  de  Capel. 
Monach.  in  6.  Nec  potest  quis  pro  libitu  voluntatis  sui  superioris 
a  bénéficie  removeri,  ut  ait  glossa  iu  figuratione  casus  vers,  nota 
primo,  et  in  verbo  perpetui,  rationem  assignans,  quia  bénéficia 
non  dantur  ad  tempus,  cap.  Sanctorum  70  distinct,  ubi  in  qua 
Ecclesia  quis  est  intitulatus  in  ea  perpetuo  perseveret  cap.  satis 
perversom  56.  distinct,  ubi  non  débet  quis  sine  culpa  bénéficie 
privari  cum  aliis  concordan. 

I\epugnare  dicebatur  tertio  rationi,  quia  Concilium  ideo  perpétues 
Parochos  exigit  ut  oves  suas  cognoscere  valeant;  sunt  enim  Pastsres; 
nielius  igitur  suas  oves  dignoscent,  si  perpetui  sint,  et  non  tem- 
porales. Praeterea,  cum  sint  Patres,  non  deeet  eos  esse  temporales. 
Denique  sicuti  matrimonium  carnale  ad  tempus  non  contraliitur, 
ita  nec  spirituale. 

Et  banc  amovibilitatein  in  beueficiis  curatis  admitti  non  posse 
non  obstante  quacumque  contraria  consuetudine  tenere  videtur  Gon- 
zalez gloss.  5.  §.  6.  num.  60.  Garzias  de  benef.  p.  1.  cap.  2.  n.  75.  et 
Rota  in  wia  Tuletana  Juris  nominandi  29  novembris  1582  coram 
Blanclietto,  in  qua  dum  quaereretur,  an  laicus  fundator  Parocinalis 
possit  in  fundalione  fneere  quod  Rector  sit  ad  nutum  Patroni  ia 
partem  negativam  incliiiavit,  ut  refert  idem  Gonzalez  ubi  supra. 

Tertium  nempe  quod  remotio  saltem  fieri  non  possit  sine  causa, 
probari  videbatur  exallegato  c.  imico  de  Capell.  Monac.  in  6.  ulji, 
nisi  per  Episcopos,  et  ex  rationabili  cait.fa.  Et  hoc  maxime  pro- 
cedere  in  casu,  de  quo  agitur,  cum  deputationes  horum  curatorum 
fiant  ad  beneplacitum ,  qtiae  verba  non  liberam  voluutatem,  sed 
arbitrio  boni  viii  regulatan)  important. 

Et  liaec  fere  erant,  quae  pro  parte  curatorum  contra  decisioneni 
objiciebantur,  quae  licet  non  essent  praesentis  iuspectionis,  DD. 
tamen  sine  responsione  praeterire  noiuerunt,  ut  eo  magis  resolutionis 
justitia  appareret  plenius  alias,  et  uberius  discutienda. 

Circa  secundum,  nempe  quod  ista  amovibilitas  iu  Curatis  admitti 
non  possit,  obstante  dispositions  Concilii  Tridentini  c.  13.  sess.  24. 
de  refarm.  Duo  eonsiderabant  Domini.  Primo  quod  Concilii  textus 
loquitur  de  iis  locis,  ubi  Ecclesiae  certes  non  habent  fines,  et  cura 
confuse,  ac  promiscue  admiuistratur.  Secundo  quod  Concilium  non 
praecise  arctat  Episcopos  ad  assignationem  perpetui  Paroclii,  ita  et 
taliter,  ut  non  possint  alio  utiliori  modo  providere,  loquitur  enim 
alternative  ibi,  ut  alio  utiliori  modo  ]tvocideunt,  per  quam  alter- 
nativam,  aut,  dat  electiouem  Episcopis,  et  quod  magis  est  in  verbis 
textus  admittit  dari  posse  etiam   utiliorem  modum  providendi. 

Imo  idem  Concilium  cap.  7.  sess.  7  de  reform.  injungens  Epissopis, 
ut  in  visita tionc  ecdesiarum  unitarum  provideant,  ut  cura  animarum 
laudabiliter  exerceatur,  utitur  his  verbis,  per  idoneos  vicarios  etiam 
perpétuas  ;  et  sic  ponderando  dictionem,  etiam,  quae  exprimit  casum 
magis  dubitabilem ,  et  implicat  minus  dubitabilem  ,  admittit  in 
specie  modum  deputandi  vicarios  amovibiles  esse  utiliorem.  Quod 
confirmât  addendo  statim  ac  loquutum  est  de  perpetuis,  nisi  ipsis 
Ordinariis  pro  bono  Ecdesiarum  regimine  aliter  expedire  vide- 
bitur:  dictio  enim,  nisi,  ponitur  exceptive  a  proxima  dispositione. 

Hoc  enim  videtur admittere  cap.  Il  sess.  25.  de  regular.  Quamvis 
enim  ibi  dicatur,  quod  in  Monasteriis,  quibus  cura  imminet  anima- 
rum, non  deputentur  aliqui  etiam  ad  nutum  amovibiles  nisi  de 
Episeopi  consensus  ac  praevio  examine  per  eum  aut  ejus  Viearium 
faciendo,  non  tamen  negat  deputari  posse  amovibiles  cum  Episeopi 
consensu.  Hiuc  Sacra  Eminentissimorum  Interpretum  Congregatio 
saepius  censuit  esse  in  arbitrio  Ordinarii  viearium  perpetuum,  vel 
amovibilem  in  Ecclesia  curata  unita  constituere. 
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>'eque  dicatur  hoc  prooedere  in  parocliialibus  unitis,  vel  reaula- 
ribus,  in  quibus  exerceiites  curani  animaruni,  ideo  siint  amnvibiles 
ad  niitiim,  quia  cura  eis  vere  non  ineiuubit,  sed  residet  pênes  cathé- 
drales, rollegiatas,  seu  alias ecclesias  vel  niouasteria,  benelicia,  coUe- 
jria,  aut  loca  pia.  Quia  ulira  quod  textus  in  d.  cap.  13.  sess.  21  de 
reform.  non  loquitur  de  ecclesiis  iinitis;  responderi  etiam  potest, 
quod,  cum  eodeni  modo  in  praesenti  casu  vere  cura  non  iucunibat 
curatis  partieularibus  eam  exercentibus,  sed  resideat  pênes  Arcbie- 
piseopum,  et  sic  eadeni  ratio  militât  locuin  iiabere  poîerit  eadem 
jiiris  dispositio. 

Praeterea  ex  ejusdem  Concilii  dispositione,  cap.  4.  sess.  21.  de 
reform.,  sicuti  in  lis  Ecclesiis  ubi  pnpulus  ita  numerosus  est,  ut  unus 
Rector  non  sufficiat,  potest  episconus  cogère  eumdem  ut  sibi  alios 
sacerdotes  adjungat  ad  sacranienta  ministrauda.  Cur  non  idem  liceat 
Episcopo,  quod  solus  parocims  universalis  in  sua  dioecesi  qualis  est 
Ilispalensis,  deputando  sacerdotes  per  quos  cura  exerceatur:  decet 
Episcopum  onera  sua  cum  aliis  partiri. 

Et  tolli  videtur  omuis  diflicultas  quia  moduni  hune  curae  incum- 
bentis  Episcopo  per  presbytères  administrandae  Coucilium  videtur 
expresse  admittere  d.  c.  18.  sess.  24  de  reform.  ibi  :  etiam  si  cura 
Ecclesiae,  vel  Episcopo  incumhere  dicatur,  etperunum,  vel plures 
administretur;  et  infra  :  in  guibus  Episcopus  uni  vel  pluribus  con- 
stievit  curam  animarum  dare ,  ut  advertit  Gonzalez  d.  gloss.  0. 
n.  7-1  idque  etiam  admisitRota  divers,  decis.  17.  p.  1.  sub  num  I.  in 
dioecesi  Calasuritana,  ubi  ait  in  ea  dioecesi  non  adesse  bénéficia 
curata  praeter  duo,  sed  curam  esse  apud  Kpiscopum,  qui  eam  de- 
mandât aliquibus  presbyteris,  et  coram  Seraph.  decis.  942.  n.  1. 
et  15.  ubi  ait  esse  niultas  parochiales  ecclesias  quarum  cura  non  est 
pênes  aliquem  intitulatum,  sed  pênes  Archiepiscopum,  qui  députât 
aliquos  ad  exercitium  curae. 

Et  de  Archipresbytero  Castri  regalis  loquitur  decis.  226.  p.  1. 
récent,  quem  num.  I.  admittit  esse  Rectorem  ,  et  Parochum  totius 
dictae  terrae,  illique  incumbere  curam  omnium  animarum.  aliasque 
Ecclesias  esse  dependentes  et  adjutrices  erectas  pro  niajori  populi 
commoditate  ;  illarum  preshyteros  esse  aniovibiles;  quae  decisio 
fuit  confirniata  per  dects.  2-58.  ead.  p.  1 .  ubi  liabetur  istos  presbytères 
esse  sine  titulo  amovibiles,  et  dictas  Ecclesias  erectas  pro  succursu, 
et  auxilio  Matricis  Ecclesiae,  atque  ut  niagis  commode  populo  sacra- 
nienta administrentur,  quas  ideo  dicit  sacramentales  ;  et  refert  Con- 
•reKationem  Concilii  déclarasse  invalidimfuisse  dicta  rum  l'.cclesiarum 
erectiouem  in  Parochiales  factam  ab  episcopo.  Igitur  si  in  Archipres- 
bytero admittitur  cura  in  pluribus  ecclesiis  exerceri  per  preshyteros 
aniovibiles,  cur  idem  in  Arcliiepiscopo  denegetur,  quando  solus  est 
Paroclius  totius  dioecesis,  qualis  est  Ilispalensis. 

Imo  in  puncto  de  Hispalensi  loquuta  est  Rota  decis.  4S0.  num.  2. 
p.  1.  rec. ,  ubi  habetur,  quod  Arcliiepiscopus  Hispalensis  in  tota 
civitate,  et  diocesi  est  soins  parochus,  et  hoc  non  coutroverti.  Et  dum 
ait  curatos  esse  deputatos  ab  archiepiscopo  ad  exercitium  curae  ani- 
marum, et  archiepiscopo  non  sibi  possidere,  sine  dubio  hos  admisit 
essevicarios  temporales. 

Constat  igitur  ex  supradictis  nullo  modo  repugnare  etiam  attenta 
Concilii  Tridentini  dispositione,  quod  animarum  cura  in  casu,  de 
quo  agitur,  per  curatos  amovibiles  exerceatur. 

Uti  nec  répugnât  dispositioni  juris  communis  ;  nani  text.  in  cap. 
unico  de  Capell.  Monach.in.  G.  in  contrarium  allegatus  loquitur  in 
diversis  terminis,  nempe  de  presbyteris,  qui  per  monachos  praesen- 
tantur  episcopo,  et  ab  eodem  instituuntur,  ut  sunt  clara  verba.  Hi 
enim,  in  quiluis  cadit  institutio,  removeri  non  possuiit.  Ratio  desu- 
mitur  ex  ipso  textu,  ibi  :  cum  debeant  esse  perpcliU.  BeneCicia  enUn 
(|uae  dantur  in  tilulum  et  in  quibus  cadit  institutio,  perpétua  sunt. 
Secus  est  in  iis,  qui  depulantur  ad  beneplacitum,  et  in  quibus  nulla 
cadit  institutio,  neque  curani  habent  in  titulum,  sed  nudum  curae 
exercitium.  Hos  enim  licet  animarum  curam  exereeules  removeri 
posse  admittunt  doctores. 

Et  quod  animarum  cura  exerceri  possit  per  deputatos,  scu  vicarios 
amovibiles  ad  nutum  tenuit  expresse  glossa  notabilis  in  Clem.  fre- 
quens,  de  excès.  Praclat.;  loquens  de  Kcclesia  pleuo  jure  etiam  quoad 
spiritualia  spectaute  ad  niensam  praelati  vel  coliegii,  vel  dignitatem 


habentis,  quam  glossam  communi  calculo  approbaruut  DD.  ;  ample- 
xaque  est  Rota  de  excess.  praelat.  in  nov.  n.  2.  ubi  firmat  poni  vica- 
rium  amovibilem  ad  nutum  in  Ecclesia  ad  exercitium  curae,  quae 
principaliter  residet  pênes  Episcopum  ,  et  decis.  1.  de  Offic.  L'nde, 
absolute  loquendo,  non  répugnât  curam  per  vicariuni  amovibilem 
exerceri. 

Kon  obstant  rationes  adductae  in  contrarium.  Nam  quod  dicitur 
curatos  esse  sponsos  ecclesiae,  patres  et  pastores  populi,  ideoque 
debere  esse  perpetuos,  facile  evitatur  considerando,  quod  haec  proprie 
conveniunt  episcopis,  qui  veri  sunt  animarum  pastores;  iis  enim  oves 
principaliter  fuerunt  demandata;  aniniarumque  cura  eis  prineipaliter 
incunibit;  uude  et  episcopus  dicitur  curatus  ecclesiarura  suae  dioece- 
sis, et  tota  dioecesis  dicitur  pafochia  episcopi;  ipsi  veri  patres  verique 
sunt  ecclesiae  sponsi  et  ad  hoc  significandum  defert  anulum.  Minus 
autem  proprie  haec  conveniunt  parrochi  iuferioribus. 

Circa  tertium  quod  remotio  saltem  lieri  non  possit  sine  causa  ex 
saepe  citato  textu  d.  cap.  unico  cum  aliis  concord.  in  objectione  alla- 
tis,  non  obstat  eorum  dispositio;  quia,  ut  supra  dictum  est,  procedit 
in  beneficiis,  quae  dantur  in  titulum,  non  autem  in  istis  vicariis 
temporalibus  et  aniovibilibus ,  et  licet  text.  in  cap.  ad  haec  de  offic. 
vicar.  disponat  vicariuni  deputatum  in  ecclesia  curata  non  posse 
removeri  sine  causa,  non  tamen  relevât,  quia  loquitur  de  vicario 
perpetuo,  non  autem  de  vicario  temporali,  ut  ibi  notant  DD.  In  hoc 
enim  differt  perpetuus  a  temporali,  ut  perpetuus  non  possit  sine 
causa  removeri,  lemporalis  autem  sive  amoviliilis  removeri  possit  ad 
nutum  etiam  siue  causa,  ut  est  aurea  ad  hoc  propositum  doctrina 
Rero.  in  cap.  non  sine  niulta  num.  lO.-de  arbitr.  cui  concordat  Inno- 
cent, in  cap.  cum  non  ignores  num.  2.  Hostiens.  num.  8.  et  9.  Jo. 
Andr.  num.  3.  Rutr.  num.  5.  Imol.  num.  4.  Zabarell.  num  7.  Anchar. 
num.  3.  de  praeb.  adniittentes  temporalem  vicariuni  in  ecclesia  curata, 
etiam  saeculari,  posse  sine  causa  removeri. 

Quae  sane  conclusio  manifesta  demonstratione  comprobatur;  nani 
certuni  est  temporales  vicarios  poni  et  deponi  pro  libito;  at  verbum 
pro  libito  importât  liberaui  voluntatem  ;  quia  derivatur  a  verbo  libet 
quod  dicit  liberam  voluntatem.  Igitur  vicarii  amovibiles  et  temporales 
possunt  quandocunique  sine  causa  removeri. 

Et  r.itio  est,  quia  isti  vicarii  temporales  nulluni  in  ecclesia  jus  vel 
titulum  habent.  Unde  nec  vicaria  temporalis  est  beneficium ,  aut 
benelicii  titulus;  uude  nec  ad  ejus  titulum  potest  quis  ordinari.  Illi 
non  habent  nisi  simplicem  licentiam  administr:uidi  sacranienta 
quousque  voluerit  archiepiscopus  :  unde  aequum  est  illos  tanidiu  et 
uti  quanidiu  si  voluerit  ille  possit  revocare  cum  mutaverit  volun- 
tatem. Secus  est  in  vicario  perpetuo  qui  dicitur  hnbere  titulum; 
et  vicaria  perpétua  dicitur  vere  beneficium  unde  potest  quis  ad  titulum 
vieariae  pei  petuae  ordinari  et  generaliter  quae  dicuntur  de  beneficio 
locuni  liabeut  in  vicaria  perpétua.  Nil  niirum  igitur  si  vicarius  per- 
petuus revocari  non  potest  sine  causa. 

Deuium  quod  isti  vicarii  amovibiles  in  curatis  removeri  possint 
sine  causa  ,  videtur  etiam  esse  de  mente  Sacrae  Congregationis 
Concilii  in  una  Civitaten  relata  per  Garz.  p.  1.  cap.  2  n.  94.  in  addit. 
in  qua,  dum  quaereretur  an  amovibiles  deputati  ad  nutum  capiluli 
pro  exercitio  curae  praevia  approbatione  episcopi,  possent  ab  ipso 
episcopo  sine  causa  araoveri  ;  Congregatio  Concilii  censuit  vicarios 
ipsos  posse  a  capitulo  anioveri  ad  nutum  capituli  ,  ab  ordinario 
vero  nonnisi  ex  causa  légitima,  et  probata,  propter  quam  etiam, 
si  perpetui  essent,  amoveri  possent.  Ponderando  igitur  verba  ad 
nutum  quae  liberam  important  voluntatem,  et  dictionem  vero,  quae 
est  adversaliva,  necessario,  imo  expresse  firmat  capitulum  deputans 
posse  removere  sine  causa. 

Et  banc  sententiam,  quod  vicarius  amovibiiis  possit  anioveri  ad 
libitum  constituentis  etiam  absque  causa,  praeter  superius  adductos 
tenuit  Butr.  51,  loquens  de  ecclesia  saeculari;  et  dicit  ita  servari  in 
multis  ecclesiis,  et  hoc  ut  magis  sint  prompli  ad  obediendum  ;  et 
curani  niagis  exerceant,  dum  vident  se  de  facili  reniovendos  ;  aniple- 
xaque  est  Rota  coram  Coccino  decis.  18,  quae  pariter  loquitur  de 
ecclesia  saeculari,  et  de  ecclesia  spectante  ad  mensara  episcopaleni. 

Vera  igitur,  ac  solida  est  conclusio,  quod  vicarii  amovibiles  in 
curatis  possint  ad  libitum  etiam  absque  causa  removeri. 
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Qiiod  atliiiet  ait  qiinrtum  capiit  coiicernens  odiuiii,  et  nialevo- 
lentiain,  ut  in  praeteiita  clicebatur,  odiuiii,  seu  iiiiiiiicitia  legiilariter 
non  praesumitur,  sed  débet  ab  allegante  piobari.  Kt  licet  odiuiii  cuiii 
iu  alïec'tione  aiiimi  consistât  probetiir  conjectuns;  bujusmodi  tameu 
exceptio  lainquani  reqiiirens  altioi-ein  indagineiii,  iu  lioc  possessorio 
judicio  non  est  admittenda.  Praeserlini  contra  aicliit'|)iscopiini  in 
cardiualaliisdi!;nitateconstitutuni,cujusdignitatiseiiiinentiaomueni 
suspicionem  odii  et  inalitiae  exdudit,  et  sallein  claiioribus  iudiciis 
esset  pioltanda.  Et  quia  regulare  est,  quod  actus  qui  potest  refeni 
ad  licituni,  etiilicilurn,  polius  referendus  est  ad  licituni;  et  ratio 
est,  quia  in  dubio  quisjuresuo  uti  praesumitur.  Tanto  niagis  quia 
cuni  arcliiepisc(q)us  liabcat  banc  facultatein  a  jure,  non  débet  ea 
tam  facile  privari.  Maxime  ne  detur  ansa  aliis  curatis  de  aniovibi- 
libus  reddendi  se  perpetuos,  ut  pula  data  opéra  excitando  jurginm 
cum  arcbiepiscopo ,  quo  sequuto  non  timebunt  amotionem,  quia 
dicent  procedere  ex  odio.  Kt  sic  ex  proprio  delicto  commodum 
reportarent.  Daretur  occasio  suscitaiidi  lites  et  jurgia.  Ex  facto  alieno 
archiepiscopus  privaretur  jure  et  facultate  sibi  competenti.  Et  nie- 
lioris  conditionis  essent  contumaces  et  ii  qui  impiianarunt  concor- 
diani,  quam  obedientes  et  ii  qui  eam  non  impnguarunt. 

Patet  itaque  ex  supradictis  ,  constare  de  quasi  possessione  Emi- 
neutiss.  Cardinalis  ;  aniovibilitatem  ad  nutuni  non  repugnare  in 
Curatis;  remotioneu)  fieri  posse  etiam  sine  causa.  Et  in  praesenti 
casu  factuni  non  esse  ex  indignatione  ,  vel  odio  ,  quod  suffragetur; 
proindeque  cessare  objecta  pro  parte  Curatorum  excitata.  Jure  igitur 
optinio  DD.  persistendo  in  decisis  manutentionem  Eminentiss.  Card. 
Arcbiepiscopo  in  quasi  possessione  renioveudi  Curatos  ad  nutum  cou- 
cedendam  esse  dixerunt,  utraque  parte  repetitis  proposiliouibus 
acriter  informante. 

27.  La  Rote  n'avait  à  juger  que  la  question  de  posses- 
soire  ;  néanmoins  elle  examina  à  fond  la  question  de  prin- 
cipe ,  comme  on  a  pu  le  voir  dans  le  précieux  document 
que  nous  venons  de  citer.  La  controverse  semble  épuisée, 
et  tous  les  doutes  paraissent  tranchés  ,  surtout  dans  la  partie 
qui  démontre  la  pleine  harmonie  du  système  d'amovibilité 
avec  le  concile  de  Trente  et  les  décrétâtes.  On  ne  saurait 
rien  produire  de  pins  solide  et  plus  convaincant.  C'est  pour- 
quoi Pignatelli  comprit  qu'il  n'avait  rien  de  mieux  à  faire 
que  de  copier  presque  textuellement  cette  savante  et  vi- 
goureuse discussion.  Les  curés  de  Séville  sentirent  qu'il  n'était 
plus  possible  de  porter  le  débat  sur  ce  point ,  et  ils  recon- 
nurent tacitement  la  conclusion  sur  l'amovibilité.  Aussi  se 
retranchèrent-ils  dans  le  fait ,  dans  les  probations  de  la  pos- 
session de  l'archevêque,  contre  lesquelles  ils  élevèrent  de 
nouvelles  objections.  Us  contestèrent  que  la  révocation  des 
amovibles  puisse  avoir  lieu  sine  causa;  en  effet,  cela  est 
resté  à  l'état  de  controverse,  comme  on  le  verra  plus  loin. 
La  Rote  consentit  à  leur  accorder  une  troisième  audience; 
elle  prit  connaissance  des  raisons  alléguées  par  l'une  et  l'autre 
partie,  et  rendit  enfin,  le  23  juin  1642,  une  dernière  sen- 
tence qui  confirmait  pleinement  les  deux  précédentes.  Nous 
la  citerons  ,  pour  ne  rien  omettre  de  ce  qui  regarde  cette 
grave  controverse ,  comme  elle  se  lit  dans  le  volume  des 
décisions  corntn  Peutitn/ero.  Il  y  a,  entre  autres  choses,  la 
rectification  d'une  méprise  de  Barbosa  ,  qui  avait  attribué 
à  la  S.  Congrégation  du  Concile  une  résolution  d'après  la- 
quelle les  curés  amovibles  ne  peuvent  pas  être  révoqués 
sine  causa.  La  Rote  montre  qu'elle  n'a  pas  rapport  aux  curés, 
attendu  qu'elle  concerne  les  chapelains  ou  confesseurs  des 
religieuses,  qu'elles  prétendaient  pouvoir  changer  à  leur 
gué  ;  au  lieu  que  la  S.  C.  requiert  pour  cela  une  cause,  que 
l'évèque  approuve.  Ceci  est  un  exemple  des  inexactitudes 
de  Barbosa,  qui  écrivait  loin  de  Rome  ,  et  accueillait  avec 
trop  de  bonne  foi  les  résolutions  plus  ou  moins  authentiques 


qu'il  trouvait  dans  les  livres  des  autres,  au  point  que  l'Index 
condamna  plusieurs  de  ses  ouvrages.  Voici  la  décision  de 
16  i  2. 

Uispalen.  Jiirix  amovendi  curafos.  Curatos  Itispalenses  non 
acquiescentes  decisionibus  coram  me  factis  pl:icuit  tertio  audire, 
bodieque  proposita  causa  terlio,   Domuii  steteiunt  in  decisis. 

Constat  enim  multiplicitcr  de  quasi  possessione  l'.niinentiss.  Car- 
dinalis Archiepiscopi  circa  jus  removendi  dd.  Curatos  ad  nutum.  noa 
solum  ex  testibus  in  lue  causa,  verum  etiam  ex  aliis  contra  alias 
personas  examiiialis  ,  qui  cum  deponant  super  statu  rei ,  faciunt 
propterea  probationem  in  praesenti ,  cum  aliis  allegalis  in  prima 
luijus  causae  decisione  sub  die  20  april.  UMO.  Tum  ex  mandatis  de 
nianuteuendo  piimo  a  Piovisore,  aliero  a  INuncio  relaxatis.  Tum  ex 
tribus  sententiis  in  judicatum.  Neque  vero,  pro  manutentione  Curatis 
danda  ,  Dominis  relevare  visa  est  possessio,  quam  ex  ipsa  reniotioue 
informantes  pro  Curatis  deducebant  ex  régula,  quod  privatio  prae- 
supponat  liabituni,  ut  in  proposito  dixit  Rota  etc.  Quia  responsionetn 
subministrat  prima  decisio  bujus  causae  m  ^.  et  quod  liabent ,vi[)\ 
firmatur  quod  isti  Cuiati  amovibiles,  ^et  nullo  modo  possident  ; 
vel  si  aliquo  modo  possidere  dicantur  ,  ista  aliqualis  possessio  est 
limitata  ad  tempus  ,  scilicet  donec  removeantur.  Unde  illo  elapso, 
non  dicitur  amplius  possessio  ex  natura  temporis  limitati  etc.  Immo 
cum  dicti  Curati  dicantur  precario  constitui,  ut  firmat  secunda  de- 
cisio in  ^.  et  ratio  est.  vers,  et  isti,  rtulla  potest  eis  adversus  Ar- 
cbiepiscopum  deputantem  competere  manuteutio;  cum  certnra  sit 
precario  possidentem  contra  eum  a  quo  possidet  non  esse  manu- 
tenendum. 

Minus  relevant  testes  alias  dati  iu  praeterita  positione,  ex  quibus 
lirmari  asserebat  quasi  posscssionem  Curatorum,  quoad  jus  ne  re- 
nioveantur  absque  causa  ,  ex  eo ,  quia  quaudo  fueruut  alias  reinoti 
reclamarunt ,  et  fuerunt  reintegrati  ad  curam.  Quia  illos  Rota  utpote 
examinâtes  liîe  in  boc  Tribunali  pendente  sine  citatione,  et  absque 
jurisdictione  minime  \oIuit  attendere. 

Praeserlini  ,  cum  bodie  Curati  tacite  admissa  conclusioue  circa 
aniovibilitatem,  ad  duo  potissimum  recurrere  denuo  viderentur  ; 
nempe  ad  illud  ,  quod  remotio  saltem  fieri  non  possit  sine  causa , 
innixi  potissimum  déclaration!  Sac.  Congregationis  Coucilii /n  ?«(« 
Ferrarien.  6f  at)\\o  1029.  quam  solam  bodie  de  novo  afferebant; 
alterum  quod  iu  praesenti  casu  remotio  facta  fuerit  ex  odio  vel 
indignatione  ;  sed   neutrum   relevare  visum  est. 

Eteniin  quod  Vicarii  amovibiles  iu  Curatis  removeri  possint  ad 
nutum  etiam  absque  causa  firmaruut  Domiui  in  praeterita  deci- 
sione etc.  ubi  aniovibilitatem  banc  ad  nutuni  Curatis  Ecdesiis  cou- 
ducibilem  advertit  Coccia.  decis  18.  Praedietaque  conclusio  roborata 
fuit  non  solum  rationibus,  quibus  Dunc  nibil  pro  parte  Curatorum 
respondetur  ,  sed  etiam  auctoritate  ejusdenimet  .Sacr.  Congregationis 
Concilii  in  una  Civiiateii.  in  qua  expresse  censuit  Vicarios  a  Capitule 
ad  exercitium  curae  deputatos  removeri  posse  ad  nutum  ipsiusCapi- 
tuli  ab  Ordinario  vero  nounisi  ex  causa  ;  ponderando  igitur  verba  , 
ad  nutti/u  ,  qune  liberam  voluntatem  important,  et  dictionem  vero, 
quae  est  adversativa  ,  necessario  innuit  Capitulum  deputans  posse 
reniovere  sine  causa. 

Noa  obstat  autem  alleg.  S.  Congregationis  Concilii  dedaratio 
in  data  Ferrarien  ;  nam  licet  in  ea  censuerit  Cappellanos  amovi- 
biles removeri  non  posse  sine  causa  ;  non  inde  tanien  aliquid  contra 
conctusiouem  in  praefato  casu  firmatam  inferri  potest;  quia,  ultra 
quod  ipsa  Congregatio  id  totum  arbitrio  et  prudeutiae  Ordinarii 
remittit,  termini  sunt  longe  dispares;  nam  îbi  non  constabat  quod 
ii  Cappellani  essent  amovibiles  ad  nutum  ipsius  Episcopi,  aut  ab 
Episcopo  deputati  per  viam  simplicis  licentiae  de  exercendo  noniine 
ipsius  Episcopi ,  et  sic  tanquam  Vicarii ,  unde  intret  illud,  quod 
quisque  suum  Vicariuin  pro  sua  voluntate  revocare  possit.  iSeque 
eo  casu  deputatio  erat  facta  rotioue  curae  animarum  ipsi  Episcopo 
incumbentis ,  quo  casu  reniotionem  ad  nutum  admisit  Rota  d.  decis. 
2.  de  excess.  Praelat.  innoviss.  et  aniovibilitatem  banc  Cuiatis  Ec- 
desiis couducibilem  advertit  Bittr.  loco  supra  citalo. 

Sicut  etiam  altéra  dedaratio  in  una  Uispalen.  de  aniio  1C26 
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lion  ita  universaliter  procedit  uti  alias  supponebatur ,  sed  in  casu 
spécial!  Monialium.  Jliilta  enini  considerari  possunt  inconvenientia 
si  permittatur  nioninlibus  reniotio  Confessnrionim,  seu  Curatorum 
ad  earuni  libitum  ,  qiiae  minime  locum  liabent  in  Archiepiscopo, 
cul  cura  principaliter  incumbat  animarum. 

Denium  non  obstat  repetitus  praetextus  indignationis,  quia  omissis 
caeteris  responsionibus  ne  denuo  in  volumen  crescat  decisin;  este, 
Cardinalis  removerit  Curatos  indignatione  motus  quod  concordiam 
impusnaverint ,  satis  justam  reddi  illius  indignationem  dicebant 
Dominiex  praesumplioue,  quae  pro  jnstitia  concordiae  militabat, 
proindeque  praetextum  Ininc  Curatis  non  suffratrari. 

Kt  ideo  nierito  standiim  esse  in  decis  utraque  parte  informante  etc. 
28.  Les  trois  décisions  rotales  émaiicées  dans  des  circons- 
tances aussi  solennelles  ,  et  pour  un  débat  dans  lequel 
tout  un  vaste  diocèse  était  impliqué  ,  ces  décisions,  disons- 
nous  ,  apportent  un  grand  poids  à  la  doctrine  commune 
des  auteurs,  d'après  laquelle  l'amovililiité  ad  mitum  dans 
les  cures  n'est  pas  contraire  au  concile  de  Trente  et  aux 
saints  canons.  Quoique  les  décisions  magistrales  de  la  Rote 
rendent  cette  doctrine  tout-à-fait  certaine  ,  nous  ajoutons 
une  dernière  preuve,  empruntée  aux  faits.  Il  a  toujours 
existé  et  il  y  a  encore  dans  les  diverses  parties  de  l'Eglise 
un  certain  nombre  de  curés  qui  exercent  la  cure  des  âmes 
eu  vertu  d'une  commission  révocable  au  gré  de  l'Ordinaire, 
et  n'obtiennent  pas  l' institution  canonique  et  le  titre  des 
églises  paroissiales  qu'ils  administrent.  Or,  l'Eglise  ne  to- 
lérerait pas  cette  amovibilité  si  elle  était  contraire  aux  saints 
canons  et  à  la  justice ,  ou  si  elle  était  préjudiciable  au  bien 
spirituel  des  âmes.  Donc  l'amovibilité  dans  les  cures  ne 
répugne  ni  à  la  raison  ni  aux  lois  canoniques.  La  consé- 
quence est  logique.  La  mineure  est  certaine.  On  ne  peut  pas 
supposer  que  l'Eglise  gardât  le  silence  sur  ce  qui  blesserait 
la  justice  ou  causerait  des  préjudices  spirituels  ;  et  .si  elle 
tolérait  l'amovibilité  par  dispense  implicite  des  saints  canons, 
elle  le  dirait  ;  ou  les  docteurs  le  feraient  remarquer ,  au 
lieu  de  s'attacher  à  montrer  la  pleine  harmonie  de  cette 
discipline  avec  les  dispositions  canoniques.  La  mineure  est 
donc  certaine.  Il  nous  reste  à  démontrer  la  majeure,  en 
prouvant  que,  de  fait,  il  y  a  toujours  eu  et  il  existe  encore 
un  grand  nombre  de  curés  amovibles. 

\I.  Preuve  de  fait ,  comme  quoi  il  y  a  toujours  eu 
des  curés  amovibles. 

20.  Nous  passons  sous  silence  l'époque  antérieure  au  concile 
de  Trente.  Les  anciens  canonistes,  dont  nous  avons  invoqué 
le  témoignage,  établissent  le  fait,  qui  est  attesté  aussi  par 
les  conciles  et  les  actes  ecclésiastiques.  Après  le  concile  de 
Trente,  l'Italie  a  eu  constamment  un  certain  nombre  de  curés 
amovibles  exerçant  la  cure  des  âmes  dans  les  paroisses  unies 
à  quelque  chapitre,  collège,  ou  monastère.  Les  évèques 
ont  érigé,  sans  doute,  des  vicariats  perpétuels  dans  une  foule 
de  ces  paroisses-unies  ;  mais  il  n'est  pas  moins  certain  que 
plusieurs  d'entre  elles  ont  conservé  l'amovibilité,  témoin  les 
résolutions  que  renferme  le  Thésaurus  de  la  S.  Congrégation 
du  Concile ,  ou  que  les  auteurs  citent.  On  peut  voir  dans 
les  notes  de  Giraldi  sur  Barbosa  une  foule  de  décisions  qui 
sont  relatives  aux  diverses  parties  de  l'Italie.  Quant  à  l'Espa- 
gnes,  les  décisions  rotales  déjà  citées  prouvent  suffisamment 
le  fait.  A  Séville ,  l'archevêque  a  été  le  curé  universel  du 
diocèse,  et  le  fait  de  la  possession  où  il  était  de  ne  placer 
que  des  curés  amovibles  dans  les  paroisses  mérita  la  con- 
firmation juridique  de  trois  sentences  rotales,  comme  nous 


venons  de  le  dire.  On  remarque  la  même  chose  à  Pampelune, 
Calahorra,  quelques  autres  diocèses  d'Espagne,  savoir:  la 
cure  habituelle  des  paroisses  résidant  dans  l'évèque ,  qui 
la  fait  exercer  par  des  curés  amovibles.   En   1713  ,   une 
discussion  s'élève  devant  la  S.  Congrégation  du  Concile  , 
pour  savoir  s'il  vaut  mieux  établir  des  vicaires  perpétuels 
ou  des  curés  amovibles  dans  une  paroisse  qui  dépend  d'un 
monastère  de  Ratisbonne:  la  S.  C.  incline  pour  l'amovibilité 
de  ces  curés.  En  1721,  Clément  XI  avait  uni  quelques  églises 
paroissiales  au   monastère   de  Waldasscn ,    de    l'ordre  de 
citeaux  ,  avec  la  faculté  expresse  de  les  régir  par  des  reli- 
gieux  ou   des   prêtres   séculiers  amovibles  ad  nutitm.  Le 
consistoire  épiseopal  de  Ratisboinie  conteste  cette  faculté, 
par  la  raison  que  précédemment  les  prêtres  furent  toujours 
présentés  comme  vicaires  perpétuels  ;  mais  la  S.  C.  écarte 
l'opposition.  En  1741,  Benoît  XIV  unit  sept  églises  parois- 
siales au  monastère  de  Gengenbac ,  de  l'ordre  des  Béné- 
dictins ,   à  condition   que  l'abbé  pro  tempore  sera  obligé 
d'entretenir  toujours  comme  vicaire  amovible  à  son  gré 
dans  chacune  de  ces  églises  un  prêtre  séculier  ou  régulier 
approuvé  par  l'Ordinaire.  Voici  le  passage  de  la  bulle,  qui 
est  du  15  avril  1741  :  Perpétua  unimus,  annectimus  et  hicor- 
poramus  twn  m  spiriiiinlibus ,  titm  in  iemporalihns  memoratas 
septem  parochiales  ecclesias  ncmpe  etc.  illasque  sic   vnitas , 
annexas  et  incorporatas  abbati  et  monachis  monasterii  praedicti 
prrpcluo  subjicimus;  in  qxiibus  parochialibus  ecclesiis  sic  subjec- 
tive iinitis,  modcrnus  et  pro  tempore  existentes  abbates  dicti 
monasterii  Gengenbacensis  semper  teneattir  deputare  in  vicarium 
ad  sut  nutum  amovibilem  pro  unaquacque  ex  dictis  ecclesiis 
tmiim  presbtfterum  sive  saecularem  sive   regttlarem  praevio 
examine  a  venerabili  fratre  moderno,  seu  pro  tempore  existenie 
episcopo  Argentinense  habendo  idoneum  repertum  ad  exercen- 
dam  curam  animarum  etc.  Si  Benoît  XIV  eût  estimé  l'amo- 
vibilité dans  les  cures  condamnée  par  les  saints  canons ,  il 
aurait  ordonné  d'ériger  des  vicariats  perpétuels  dans  les 
sept  églises  paroissiales  qu'il  incorporait  au  monastère  de 
Gengenbac.  11  faut  en  conclure  que,  dans  son  opinion  comme 
savant  docteur  et  dans  sa  persuasion  comme  pontife  zélé 
pour  la  pureté  de  la  discipline ,  la  perpétuité  des  curés 
n'était  pas  rigoureusement  prescrite,  au  point  qu'on  ne  ptit 
très-licitement  et  en  bien  des  cas  faire  exercer  la  cure  des 
âmes  par  des  prêtres  amovibles.  Peu  importe  que,  dans 
les  exemples  cités,  la  cure  habituelle  doive  résider  dans 
quelque  monastère.  L'argument  conclut  a /or/<o;-i  pour  les 
évèques.  La  cure  habituelle  dans  l'évêque  est  chose  bien 
plus  régulière  que  lorsqu'elle  réside  dans  l'abbé  d'un  mo- 
nastère ;  et  l'inconvénient  est  moindre,  que  le  curé  soit 
amovible  au  gré  de  l'Ordinaire  que  s'il  était  révocable  selon 
le  bon  plaisir  de  cet  abbé  régulier.  Mais  ne  quittons  pas 
l'examen  des  faits  pour  rentrer  dans  la  question  de  droit  ; 
et  bornons-nous  à  constater  que  l'Allemagne  a  eu  des  curés 
amovibles  en  plein  dix-huitième  siècle,  comme  il  en  existait 
en  Espagne  et  en  Italie. 

30.  Les  écrits  de  Rébuffe  attestent  assez  qu'il  y  avait  eu 
France ,  avant  le  concile  de  Trente ,  des  curés  amovibles , 
comme  dans  le  reste  de  l' Eglise .  11  traite  des  causes  légitimes  de 
révocation,  et  cite  des  arrêts  des  tribunaux  en  leur  faveur. 
Une  bulle  de  Sixte  IV  permet  au  chapitre  de  Chartres  de 
mettre  des  curés  amovibles  ad  nutum  en  l'église  de  Saint 
Saturnin.  Plus  d'un  siècle  après  le  concile  de  Trente,  un 
grand  nombre  d'églises  paroissiales  avaient  encore  des  curés 
séculiers  qui  ne  recevaient  pas  l'institution  canonique,  et 
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qui  exerçaient  la  cure  des  âmes  en  •vertu  d'une  simple  com- 
mission révocable.  La  meilleure  des  preuves  en  est  dans  un 
édit  royal,  du  29  janvier  1686,  qui  abolit  tout  ce  qui  restait 
de  curés  amovibles  dans  le  royaume,  et  dont  voici  un  extrait  : 
«  Voulons  et  ordonnons  que  les  cures  qui  sont  unies  à  des 
cbapitres  ou  autres  communautés  ecclésiastiques,  et  celles 
oii  il  y  a  des  curés  primitifs,  soient  desservies  par  des  curés 
ou  des  vicaires  perpétuels  qui  seront  pourvus  en  titre,  sans 
que  l'on  y  puisse  mettre  à  l'avenir  des  prêtres  amovibles, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être:  enjoignons  à  ceux 
qui  en  ont  commis,  de  présenter  aux  ordinaires  des  lieux, 
dans  trois  mois  après  la  publication  de  notre  présente  décla- 
ration ,  des  prêtres  capables  d'être  pourvus  en  titre  et  durant 
leur  vie,  des  dites  cures  ou  vicairies  perpétuelles,  et  à  faute 
de  ce  faire,  ordonnons  qu'il  y  sera  pourvu  par  les  archevê- 
ques et  évêques ,  chacun  dans  son  diocèse ,  des  personnes 
qu'ils  en  estimeront  dignes  par  leur  probité  et  par  leur 
suffisance.  Si  donnons  etc.  •>  Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire 
remarquer  la  nullité  de  cet  édit ,  par  incompétence  de  son 
auteur.  Le  roi  siégeant  en  son  conseil  royal  n'avait  pas 
qualité  pour  faire  des  lois  sur  les  curés  amovibles  et  perpé- 
tuels. Le  concile  de  Trente  confie  ce  soin  aux  évêques.  Mais, 
la  question  d'incompétence  à  part,  n'y  avait-il  pas  quelque 
imprudence  à  supprimer  de  la  sorte  ce  qui  restait  de  curés 
séculiers  amoviblesdans  toutes  les  églises  d'un  grand  royaume? 
Le  concile  de  Trente  réserve  à  chaque  évêque  le  soin  d'exa- 
miner ce  qui,  du  vicaire  perpétuel  ou  amovible,  sera  plus 
avantageux,  selon  la  diversité  des  cas  ;  et  la  S.  Congrégation 
romaine  n'a  jamais  voulu  tracer  de  règle  générale.  Supprimer 
d'uu  coup  tous  les  curés  amovibles,  n'était-ce  pas  détruire 
une  preuve  toujours  vivante  comme  quoi  la  perpétuité  n'est 
pas  une  chose  essentielle?  Et  cet  argument  de  fait  n'aurait-il 
pas  été  une  protestation  incessante  contre  les  doctrines  fausses 
et  dangereuses  qui  pouvaient  tenter  d'ériger  l'inamovibilité 
en  précepte  rigoureux  du  droit  canonique  et  divin?  La 
suppression  forcée  de  tous  les  curés  séculiers  amovibles, 
sans  exception,  devait  inévitablement  en  faire  perdre  le 
souvenir  dans  les  hommes  et  dans  les  livres,  et  préparer 
des  scandales  pour  le  moment  oii  des  raisons  impérieuses 
exigeraient  le  rétablissement  de  l'amovibilité  dans  les  cures. 
Ces  considérations  de  simple  prévoyance  échappèrent  aux 
vues  courtes  du  moment ,  tant  était  grande  l'animosité  dont 
les  curés  amovibles  étaient  alors  l'objet,  et  dont  l'histoire 
a  conservé  plus  d'un  symptôme!  Nous  n'insisterons  pas  sur 
ces  réflexions ,  qui  pourront  mieux  trouver  leur  place  plus 
loin;  et  nous  recueillons  le  fait  attesté  par  ledit  de  1686, 
savoir,  que  jusqu'au  moment  de  sa  publication,  il  y  eut 
des  curés  séculiers  amovibles  ad  nutum  dans  les  églises  de 
France. 

3 1 .  Cette  amovibilité  fut  conservée  dans  les  curés  régu- 
liers jusqu'à  la  révolution  de  1789.  Plusieurs  édits  posté- 
lieurs  à  celui  de  1686,  déclarèrent  qu'il  ne  regardait  pas 
les  paroisses  appartenantes  à  des  chapitres  réguliers  ou 
monastères,  et  desservies  par  un  religieux  ou  un  chanoine 
régulier.  Les  cures  régulières  furent  donc  exceptées  de  l'édit; 
mais  cette  exception  ne  regardait  pas  les  cures ,  où  les  com- 
munautés de  rehgieux  étaient  dans  l'usage  de  placer  un 
prêtre  séculier  pour  vicaire  :  tant  il  est  vrai  que  l'amovibi- 
lité fut  entièrement  détruite  dans  les  curés  séculiers!  Il  y  eut 
donc  en  France,  jusqu'en  1789,  différentes  espèces  de  cures 
révocables,  desservies  par  des  prêtres  réguliers.  Les  unes 
n'étaient  que  de  simples  commissions  révocables  au  premier 


ordre  des  supérieurs  réguliers;  telles  étaient  les  cures  dé- 
pendantes de  l'abbaye  de  S.Victor.  D'autres  étaient  unies  aux 
menses  conventuelles  des  abbayes  dont  le  supérieur  régulier 
triennal  possédait  le  titre;  et  par  conséquent  le  prêtre  qui 
en  était  pourvu  était  révocable  par  les  ordres  du  chapitre 
général  qui  élisait  ce  supérieur  régulier;  telles  étaient  plu- 
sieurs cures  de  la  congrégation  des  chanoines  réguliers  de 
sainte  Geneviève.  Il  y  en  avait  enfin  dont  le  curé  régulier 
était  titulaire.  Voilà  donc  trois  classes  différentes  des  cures 
desservies  par  des  chanoines  réguliers.  Un  auteur  qui  écri- 
vait pendant  que  cet  état  de  choses  subsistait  encore,  dit: 
"  Ceux  qui  desservent  les  premières,  n'y  sont  établis  que 
pour  le  temps  qu'il  plaira  au  supérieur  de  les  y  laisser.  Ce 
supérieur  peut  les  en  retirer  quand  il  le  juge  à  propos,  et 
sans  aucune  cause.  Ceux  qui  desservent  les  secondes,  n'y 
sont  institués  que  pour  un  temps  déterminé,  et  même  si 
avant  de  l'expiratiou  de  ce  temps,  il  vient  à  être  destitué 
de  l'emploi  auquel  les  fouctions  de  la  cure  sont  attachées, 
il  cesse  d'être  curé.  Les  troisièmes  sont  pourvus  comme 
tous  les  titulaires  séculiers  à  perpétuité  :  leurs  cures  portent 
les  mêmes  caractères  que  celles  qui  sont  possédées  par  les 
ecclésiastiques  .séculiers  en  titre  perpétuel  de  bénéfice.  "Le 
même  auteur  fait  connaître  la  manière  dont  les  curés  amovibles 
étaient  révoqués  de  leurs  fonctions;  après  avoir  dit  que  les 
curés  perpétuels  ne  peuvent  être  déposés  que  préalablement 
ils  n'aient  été  convaincus  par  une  procédure  régulière  du 
crime  pour  lequel  on  leur  impose  la  peine,  il  ajoute  :  »  Lors- 
qu'un curé  chanoine  régulier  a  mérité  par  sa  mauvaise  con- 
duite d'être  dépouillé  de  son  titre,  il  suffit  que  ses  supérieurs 
ecclésiastiques  et  réguliers  soient  instruits  de  son  inconduite. 
Ils  sont  dispensés  de  procéder  contre  lui  juridiquement:  ils 
le  révoquent,  et  cette  révocation  est  une  espèce  de  déposi- 
tion qui  se  fait  sans  les  formalités  de  l'ordre  judiciaire.  Tout 
se  passe  dans  le  secret,  l'information,  le  jugement,  et  la 
signification  du  jugement.  Quoique  les  supérieurs  soient 
dispensés  de  procéder  juridiquement ,  ils  ne  le  sont  pas 
d'agir  avec  équité ,  et  de  s'assurer  de  la  mauvaise  conduite 
du  curé  avant  que  de  le  révoquer.  Une  révocation  sans 
cause  serait  une  injustice,  dont  ils  se  rendraient  coupables. 
On  ne  peut  présumer  que  l'Evêque  diocésain  d'une  part, 
le  supérieur  régulier  et  les  assistans  de  l'autre,  se  réunissent 
à  révoquer  un  curé,  s'ils  n'avaient  des  preuves  certaines 
qu'il  s'est  rendu  indigne  de  la  charge  pastorale.- 

32.  C'est  ain.si  que  les  cures  amovibles  durèrent  sans 
interruption  dans  les  égbses  de  France  jusqu'en  1789,  par 
le  moyens  des  réguliers.  Les  curés  séculiers  révocables  ad 
nutum  episcopi  reparurent  à  partir  de  l'année  1802.  S'il  est 
vrai  que  l'édit  royal  de  1686  eût  reçu  pleinement  son  effet, 
il  y  avait  116  ans  que  tout  souvenir  de  curés  révocables  en 
des  paroisses  séculières  semblait  entièrement  perdu.  Comme 
tous  les  anciens  titres  ecclésiastiques  furent  supprimés  et 
abolis  par  les  bulles  de  Pie  VII ,  les  évêques  procédant  à 
la  nouvelle  circon.scription  des  paroisses  par  autorité  apos- 
tolique, ne  rétablirent  que  fort  peu  de  titres  dans  lesquels 
les  curés  devaient  être  établis  à  vie  et  recevoir  l'institution 
canonique;  dans  les  autres  églises  paroissiales,  qui  formaient 
la  grande  majorité,  ils  commencèrent  à  faire  exercer  la  cure 
des  Ames  par  des  prêtres  séculiers  révocables  à  leur  gré.  La 
même  chose  eut  lieu  dans  la  Belgique  et  la  Savoie,  qui  furent 
également  soumises  aux  bulles  de  Pie  VII  ;  et  cette  consti- 
tution a  été  maintenue  jusqu'à  ce  jour.  C'est  le  signe,  avons 
nous  dit ,  que  la  cure  habituelle  des  paroisses  ainsi  confiées 
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à  des  prêtres  amovibles  réside  dans  l'évèque,  et  se  trouve 
uuie  à  l'évècUé.  Car  les  saints  canons  semblent  prescrire 
que  la  cure  des  âmes  réside  d'une  manière  permanente  en 
quelqu'un;  et  si  ce  n'est  celui  qui  en  a  l'exercice,  il  faut 
du  moins  que  celui  qui  a  la  cure  !ial)ituelle  la  possède  en 
titre,  dune  manière  durable.  Or,  la  révocabilité  ad  nutum 
du  côté  des  curés  qui  exercent  la  cure  des  âmes,  dénote 
que  la  cure  iiabituelle  de  leurs  paroisses  appartient  à  celui 
dont  ils  reçoivent  leur  commission  révocable.  Autre  chose 
est  la  cure  habituelle  ,  autre  rexercicc  de  la  cure.  Les 
saints  canons,  avons-uous  dit,  n'exigent  pas  que  la  cure 
réside  toujours  en  celui  qui  l'exerce.  Ils  pourront  pres- 
crire que  la  cure  habituelle  soit  permanente  eu  celui  qui 
l'a;  mais  il  faut  se  garder  d'étendre  celte  règle  à  l'exercice 
de  la  cure,  qu'on  peut  très-liciten)ent  donner  d'une  ma- 
nière révocable,  sans  institution  canonique.  >'ous  l'avons 
démontré.  Ce  serait  tomber  dans  une  étrange  méprise  , 
que  de  confondre  la  perpétuité  canonique  de  la  cure  habi- 
tuelle avec  celle  du  \icariat ,  ou  exercice  :  les  saints  ca- 
nons prescrivent  la  première,  au  lieu  que  la  vicairie  pourra 
être  perpétuelle  ou  amovible,  au  gré  de  l'Ordinaire,  ainsi 
que  les  canonistes  l'enseignent  communément.  Mais ,  pour 
reprendre  la  suite  de  notre  discours,  la  nouvelle  constitu- 
tion des  églises  dont  nous  parlons  offre  quelque  analogie 
avec  le  diocèse  de  Séville,  au  sujet  duquel  furent  rendues 
les  trois  célèbres  sentences  rotales  rapportées  ci-dessus. 
C'est,  de  part  et  d'autre,  une  possession  de  plus  de  'lO  ans, 
par  laquelle  les  Evcques  ont  toujours  fait  exercer  la  cure 
des  âmes  en  vertu  d'une  commission  révocable,  qu'ils 
accordent.  A  Séville,  l'évèque  est  reconnu  sans  controverse 
comme  curé  universel  du  diocèse  :  cela  n'est  pas  reconnu 
expressément  dans  le  présent  cas,  mais  l'amovibilité  elle- 
même  semble  en  être  la  preuve  manifeste.  L'acte  de  fon- 
dation des  églises  paroissiales  de  Séville  porte  expressément 
que  les  curés  resteront  amovibles  dans  les  mains  de  lévêque, 
selon  sa  permission  et  ii  son  gré:  rien  de  cela  n'est  exprimé 
dans  le  second  cas,  attendu  que  les  actes  de  nouvelle  érection 
des  églises  paroissiales,  après  la  suppression  générale  de 
Pic  VU,  n'ont  jamais  été ,  que  nous  sachions,  rendus  publics. 
Mais  il  reste  la  possession  elle-même  ,  qui  s'est  établie  dès 
le  principe,  n'a  jamais  été  démentie  par  aucun  acte  con- 
traire; et  a  obtenu,  après  40  ans  de  durée,  d'être  reconnue 
et  confirmée  par  autorité  apostolique  ,  sous  Grégoire  XVI, 
comme  nous  le  dirous  plus  loin. 

33.  Le  Thésaurus  rcsolutiomtm  de  la  Sacrée-Congrégation 
du  Concile  pour  1841  offre  l'exemple  d'un  évêque  d'Italie 
qui  a  été  le  curé  universel  de  tout  son  diocèse  jusqu'à  cette 
anuée-Ià.  C'est  le  même  fait  que  nous  avons  remarqué  dans 
plusieurs  diocèses  d'Espagne.  Ainsi,  jusqu'en  184 1,1e  diocèse 
de  Gallipolis  n'a  pas  eu  d'autre  curé  que  l'évèque;  la  cure 
universelle  a  résidé  dans  le  prélat,  qui  l'a  exercée  au  moyen 
de  prêtres  amovibles ,  appelés  substituts.  Voici  un  extrait 
du  feuillet  de  la  S.  Congrégation  ,  qui  atteste  le  fait  dont 
nous  parlons:  <.  A  tcmpore,  cujus  initii  memoria  decst,  ani- 
marum  curaita  geritur  in  Gallipolitana  dioecesi ,  cujus  am- 
bitus  iufra  ipsius  civitatis  territorium  quatuor  et  vigiuti 
milliapassuum  patenscomprehenditur,  ut  ipsi  episcopo  im- 
médiate concrcdita  maneat,  qui  eam  exercet  pcrpresbUeros 
ad  nutum  amovibiles,  et  parochos  substitutos  appellatos  ; 
atquc  ex  bis  très  in  ipsa  catliedrali  ccclesia  sua  munera  ex- 
pient super  iis,  qui  in  urbe  morantur  ad  sex  millia  capita 
adauctis;  rurc  autcm  très  in  Ecclesia  Deiparae  sacra,  quae 


vulgo  audit  dcUa  Lizza,  in  regione  Sicciot/i,  bini  in  alia  sub 
titulo  S.  Picolai  in  regione  cjusmodi  nominis  ,  qui  ejiiscopi 
vice  ruricolis  fere  quinque  millibus  per  agros  dispersis  sa- 
cramenfa  ministrant.  »  L'évèque  voulut,  dans  son  zèle,  ériger 
deux  cures  en  titre.  Il  s'imposa  de  grandes  privations,  et 
parvint  au  bout  de  six  ans  à  réunir  la  dotation  qu'il  fallait 
pour  les  deux  curés  et  leurs  vicaires.  Quoiqu'il  se  dessaisit 
de  la  cure  des  nouvelles  paroisses,  qui  ap|)artenait  immé- 
diatement aux  évèques  de  Gallipolis  depuis  un  temps  immé- 
morial ;  quoiqu'il  se  constituât  fondateur  des  nouvelles 
paroisses,  il  y  eut  certaines  conditions  qu'il  voulut  apposer 
dans  l'érection  et  qui  exigèrent  l'intervention  et  la  dispense 
du  Saint-Siège;  celle,  par  exemple,  par  laquelle  il  voulut 
réserver  perpétuellement  la  nomination  des  vicaires  de  l'une 
et  l'autre  paroisse  aux  évèques  de  Gallipolis.  >'ous  passons 
sous  silence  plusieurs  circonstances  non  moins  dignes  d'être 
remarquées.  Mais  voici,  dans  le  même  feuillet  de  la  S.  Con- 
grégation, une  nouvelle  preuve  que  l'amovibilité  n'est  pas 
contraire  aux  dispositions  canoniques.  «Episcopossane  etiam 
post  Tridentinam  Synodum  esse  posse  parochos  immcdiatos 
suae  diocccsis  eruere  est  ex  card.  de  Luca  dise.  18.  de  pa- 
roch.  n.  4.  Lotter.  de  re  benefic.  lib.  I.  qu.  10  et  20.  num. 
71.  Rota  iu  Miscell.  dec.  13.  n.  9.  coram  Falconer.  et  in  alia 
coram  eodem  dec.  14.  de  offîc.  ord.  in  qua  Hispaniarum 
exem|)la  afferuntur,  ubi  episcopi  paroclii  animarum  curam 
gerunt  per  vicarios  ad  nutum  amovibiles ,  et  ex  S.  Congr. 
in  Andrien.  23  aprilis  1763  §.  Cum  i/aque,  et  ad  I.  Dubium. 
Totaitaquedeliberatioinco,  nifallor,  cont  netur,ut  EE.  VV. 
dijudiccnt ,  quid  animarum  saluti  ,  quid  ecclesiae  bono 
conducat  niagis  ,  animarum  curam  ab  episcopo  retineri 
per  vicarios  amovibiles  exercendam  ;  an  potius  eamdem 
committi  presbyteris  pastoribus  perpetuis,  qui  suo  nomine 
gérant.  »  C'est  le  résumé  de  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'à 
présent.  Pas  le  moindre  doute  que  les  évèques  ne  puissent 
être  curés  immédiats ,  et  faire  exercer  la  cure  par  des  prêtres 
amovibles  ;  mais  il  faut  voir  ce  qui  est  plus  utile.  Au  sujet 
des  avantages  et  inconvénients  qu'on  peut  rencontrer  en 
voulant  remplacer  l'amovibilité  par  des  curés  perpétuels, 
nous  lisons  dans  le  même  feuillet  du  Thésaurus:  «  A  reeeptis 
equidem  consuetudinibus  sine  magna  causa  non  esse  rece- 
denduni  tradit  Eagnanus  lib.  I.  décret,  de  consuet.  cap. 
consuetudines.  In  themafe  agitur  de  ea  methodo  rcformanda 
quae  citra  hominum  memoriam  perpetuo  servata  est  ;  si 
quae  ex  illa  incommoda  sectita  sunt,  haec  repetuntur  prae- 
sertim  excongruae  defectu:  cui  satis  consultura  hodie  vide- 
retur  per  dotationem  ab  antistite  assignatam...  In  simili 
quacs-tione  praefercudos  parochis  stahilibus  vicarios  autu- 
mabat  card.  de  Luca  (  dise.  cit.  n.  2.  )  etiam  quia  data 
erectione  parochialium ,  istarum  provisio  esse  de!)eret  ne- 
cessario  juxta  conciliarcm  formam  per  concursum  ,  cum 
omnibus  sive  civibus  ,  sive  exteris,  iuvitis  etiam  episcopo, 
et  capitulo  respective  ,  pateret  aditus  cum  obligatione  prae- 
eligeudi  digniorem  :  e  converso  autem  erigendo  vicarias , 
illarum  provisio  facienda  esset  de  personis  gratis  ad  nomi- 
nationem  cjus,  cui  declararetur  curam  habitualcm  imminere. 
Verum  enim  vero  tristi  experientia  compcrtum  fuisse  ia 
Gallipolitana  diœcesi  firmat  autistes,  haud  exigua  dérivasse 
incommoda  ex  methodo  hactenus  adhibita  circa  spirituale 
incolarum  gubernium.  Et  sanc  animarum  saluti  expedire 
magis,  ut  perpetui  parochi  constituantur  inde  patet,  quod 
itasclccti  ex  diœcesi  viri  hujusmodi  onus  facile  appelèrent, 
cui   congruum  hodie  responderet  emolumentum ,  quoque 
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pcrpetuo  fruituros  ccrto  scirent  ;  dum  usque  adhuc  adversis 
de  causis  ab  eodem  assumendo  abhorruerunt  ;  sicque  pcr- 
pcluo  oves  suuin  prcssius  agnosccicnt  pastorein ,  quod  in 
caeteris  diœcesibus  fcre  obscrvalur ,  quodque  Tridciiliiiac 
Synodi  menti  lu  praclata  scss.  24  cap.  13.  de  rcform. 
congTUum  niagis  \idctur,  necnon  S.  bnjtis  Congregatioiiis, 
quac  de  vicariis  ad  nutum  episcopi  amovibilibus  isla  dissent 
in  liavennalen.  paracciantm  VI  dcc.  {9^1^  %.  Equidem  :  ISon 
pastores ,  sed  potius  mercenarii  administri,  ac  custodes  dicendi 
hiijnsmodi  vicurii  sunt.  ISon  enim  suas  pascunl  oves,  non  smini 
dirignut  ijregcm  ,  non  vinmm  sibi  commissam  colunl  ;  hinc 
non  bene  inviyilanl  ad  lupos  rapaves  arcendos ,  ad  vulpeculos 
umovendos ,  ad  zizaniam  evr/lendam."  La  S.  Congrégation 
approuva  l'érection  des  nouvelles  paroisses  de  Galli|)olis. 
An  et  quomodo  annuenduni  sit  Gallipolilani  Episcopi  precibus 
svprr  para'cianim  crectione  in  casu.  S.  C.  censuit,  die  7  augusli 
1841:  Aj'firmativc  in  omnibus  ca  lumen  Icfje ,  ut  coadjutorcs 
parochorum  libère  deputentur  ab  Ordinario. 

34.  ^ous  avons  publié  dans  les  Annlecta  (voir  ci-dessus 
p.  1196)  la  cause  d'un  curé  amovible  que  l'Archevêque 
de  SIessine  révoqua  des  fonctions  qu'il  remplissait  depuis 
30  ans.  Le  curé  fit  recours  à  la  S.  Congrégation  du  Concile, 
qui  prononça  la  réintégration,  ne  voyant  pas  de  motif  plau- 
sible de  le  révoquer. 

\'1I.  Avantages  et  inconvénients  de  la  perpétuité 
et  de  l'anioxibilité. 

35.  Les  curés  amovibles  ont  par  conséquent  existé  à  toutes 
les  époques  et  dans  tous  les  pays.  Un  fait  si  constant  et  si 
général  fait  déjà  soupçonner,  que  les  inconvénients  de  ce 
système  trouvent  compensation  dans  des  avantages  réels. 
Il  n'y  a  rien  d'absolu  et  de  rigoureux  dans  tout  ce  qu'on 
peut  dire  de  l'amovibilité  ou  perpétuité  des  cures  :  tout 
dépend  de  l'utilité  plus  ou  moins  grande  qu'on  y  trouve, 
selon  la  diversité  des  pays  et  des  temps.  Quelques  écrivains 
se  plaisent  à  exagérer  les  inconvénients  ou  les  avantages  de 
l'amovibilité  ,  selon  le  parti  qu'ils  soutiennent.  Nous  avons 
sons  les  yeux  un  savant  mémoire  présenté  au  Pape  Clément 
XTI  eu  1737  ,  au  nom  des  cbanoines  réguliers  de  S.  Jean  de 
Latran,  où  l'on  s'élève  avec  force  conire  la  prétendue  infé- 
riorité des  amovibles  vis-à-vis  des  perpétuels.  Cet  écrit  fut 
présenté  au  Pape  par  l'abbé-général  des  chanoines  réguliers, 
César  Benvenuti,  à  propos  de  certaines  controverses  qu'apaisa 
dans  la  suite  une  bulle  de  Benoit  XIV.  «  Certaines  gens , 
dit-il,  sont  persuadés  que  l'inamovibilité  est  une  chose  si 
grande,  qu'elle  constitue  un  autre  genre  de  curés.  La  fausseté 
de  cette  opinion  résulle  du  concile  de  Trente,  sess.  7  c.  7: 
Sollicite  providere  procurent,  ut  per  iduneos  vicarios  etiam  per- 
petuos  animarum  cura  /audabili/er  exerceaiur  etc.  »  L'auteur 
expose  la  doctrine  commune  des  canonistes  et  de  la  Rote  sur 
l'amovibilité  des  curés  après  le  concile  de  Trente,  et  il 
ojoute:  <'En  réfléchissant  sur  les  vraies  intentions  du  Concile, 
on  peut  dire  deux  choses:  I .  L'évêque  est  libre  de  placer  un 
vicaire  perpétuel  dans  l'église  qui  en  avait  un  amovible, 
ou  bien  de  le  laisser  amovible  comme  auparavant.  2.  L'évêque 
ne  peut  pas  instituer  un  vicaire  perpétuel  lorsque  le  bien  de 
la  paix ,  l'extinction  des  controverses  et  le  bon  gouverne- 
ment des  églises  paroissiales  conseillent  de  ne  faire  aucun 
changement.  Et  comme  le  concile  ajoute,  tiisi  ipsis  Ordinariis 
pro  buno  ecclesiannn  regimine  aliter  expedire  videbilur ,  la 
S.  Rote  dit  (  dec.  4GC.  part.  19.  récent.)  que  les  évèques 


peuvent,  même  après  le  concile  de  Trente,  exercer  la  cure 
des  âmes  par  un  vicaire  amovible  ad  nutum ,  ce  qui  insinue 
que  la  même  chose  se  faisait  aussi  avant  le  concile  de  Trente. 
Pourvu  donc  que  la  cure  des  âmes  ne  soit  pas  négligée,  et 
que  les  églises  paroissiales  reçoivent  le  service  qu'il  faut, 
peu  importe  que  le  curé  soit  amovible  ou  perpétuel.  Qu'il 
nous  soit  permis  de  citer  ici  la  lettre  du  cardinal  Moroni 
préfet  de  la  S.  Congrégation  du  Concile  à  l'évêque  de  Pé- 
rouse,  pour  montrer  la  véritable  pensée  du  Concile  dans  le 
décret  de  la  session  7:  «  Le  concile  n'oblige  pas  à  celte  dé- 
putation  des  vicaires  perpétuels,  et  n'ordonne  pas  de  la  faire 
nécessairement  ;  mais  seulement  il  veut  que  la  cure  des  âmes 
ne  soit  pas  négligée  ;  et  le  remède  des  vicaires  perpétuels  n'est 
(]ue  |iour  le  cas  où  l'on  ne  pourrait  pas  assurer  le  bien  de 
ces  églises  par  un  autre  moyen  ;  ainsi  que  l'indiquent  les 
mots,  etiam  perpétuas ,  ou  Iiicn  ,  vicariorum  perpctuorum. 
On  réfléchit  aussi  que  les  églises  de  réguliers  seront  mieux 
desservies  par  des  vicaires  amovibles  ;  cette  considération 
et  quelques  autres  firent  décider ,  que  non-seulement  les 
réguliers  pourraient  se  servir  des  prêtres  séculiers  dans 
leurs  bénéfices  unis ,  par  des  vicaires  temporaires  et  amo- 
vibles ,  mais  encore  de  religieux. ..De  Rome,  le  cardinal 
Jloroni."  Par  conséquent,  puisque  la  perpétuité  n'a  pas  été 
introduite  dans  l'intérêt  des  pasteurs,  mais  pour  l'utilité  des 
troupeau  ,  qui  e.st  et  a  été  la  seule  intention  des  Pères  de 
Trente;  et  d'ailleurs ,  cette  perpétuité  n'étant  pas  de  droit 
divin  ni  d'institution  apostolique ,  mais  seulement  de  disci- 
pline ecclésiastique ,  comme  parle  Noèl  Alexandre,  il  n'y  a 
pas  de  quoi  tant  se  glorifier  d'une  installation  stable,  qui  a 
été  établie  pour  d'autres  fins,  et  qui  n'appartient  pas  aux 
curés  de  jure.  Car  il  suffit  que  les  curés  aient  tous  les  choses 
essentielles,  savoir:  la  cure  des  âmes,  et  l'administration  des 
sacrements;  c'est  en  ce  pouvoir  que  la  cure  consiste,  comme 
dit  Barbosa.  La  faculté  d'instituer  des  curés  perpétuels 
que  le  concile  de  Trente  donne  aux  évèques,  concerne  le 
bien  des  âmes,  et  nullement  la  prérogative  des  curés;  ce 
qui  est  si  vrai,  que  les  évèques  ne  peuvent  pas  instituer  de 
curé  perpétuel,  là  où  l'amovible  serait  plus  utile.  La  per- 
pétuité n'est  donc  autre,  qu'un  moyen  que  l'évêque  adoptera 
s'il  le  juge  plus  utile  au  bien  des  âmes,  et  s'il  estime  que  le 
curé  inamovii)!e  veillera  sur  son  troupeau  avec  plus  de  sol- 
licitude. Et  si  la  perpétuité  était  jadis  commandée  dans  les 
curés,  c'est  parce  qu  ils  étaient  ordonnés  an  titre  de  vicairie, 
comme  on  le  voit  dans  le  concile  de  Salzbourg  de  14  20: 
KulluB  admiltalur ,  07'di>iandus,  vel  promovcndus  ad  ordinem 
super  vivaria,  nisi  sit  perpétua  vicaria,  a  qua  non  possil  ad 
mordinatum  placilum  amoveri  (Canon.  5).  Cela  montre  clai- 
rement que  la  perpétuité  est  quelque  chose  d'accidentel, 
qui  dépend  de  l'utilité  plus  ou  moins  grande  du  troupeau. 
C'est  donc  bien  en  \ain  qu'on  voudrait  tirer  gloire  d'une 
installation  stable ,  dont  le  concile  de  Trente  et  les  saints 
canons  font  abstraction,  pour  ne  considérer  que  l'utilité 
des  populations,  qui  pourra  se  rencontrer  autant  et  même 
plus  dans  l'amovibilité  que  dans  la  perpétuité. 

36.  N'otre  auteur  va  plus  loin  ;  et  les  besoins  de  la  cause 
qu'il  défend  l'amènent  à  soutenir  les  droits  de  préséance 
des  curés  amovibles  vis  à  vis  des  curés  perpétuels.  Il  se  livre 
à  de  longs  raisonnements  qui  nous  conduiraient  plus  loia 
que  les  limites  de  notre  sujet  ne  le  comportent ,  d'autant 
plus  qu'il  faudrait  y  joindre  bien  des  réflexions  explicatives. 
11  s'efforce  de  prouver  que  les  amovibles  peuvent  être  com- 
parés aux  perpétuels,  même  sous  le  rapport  de  l'inamovi- 
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l)ilitt-.  Car,  dil-il,  la  perpétuité  est  sauvée  dès  que,  tant 
ta  droit  que  de  l'ait,  quelqu'un  denieui'e  dans  l'office  de  la 
cure  un  temps  indéfini,  et  surtout  s'il  le  conserve  jusqu'à 
la  mort:  Salis  est  quod  pofcst  esse  jicrpetuus,  ici  est,  quamdiu 
vivet,  comme  disent  les  canonistes.  Si  l'on  réfléchit  que  les 
évèques  n'ont  pas  coutume  d'approuver  ad  tempus  ceux 
qu'ils  examinent  pour  la  cure  des  âmes,  il  s'ensuit  que, 
sous  ce  rapport  de  l'approbation  ,  les  curés  amovibles 
peuvent  jouir  de  la  cure  tout  le  temps  de  leur  vie.  La 
vicairie  sera  perpétuelle  à  moins  qu'ils  ne  soient  révoqués, 
de  même  que  les  curés  canoniquenient  institués  ne  sont 
inamovibles,  qu'à  la  condition  de  n'être  pas  déposés.  Voici 
une  autre  réflexion  qui  montre  la  pcr[)étuité.  Ceux  qui  possè- 
dent la  cure  habituelle  ont  coutume  de  nommer  les  curés 
amo\ibles  sans  fixer  de  terme;  et  cette  indétermination, 
jointe  à  celle  de  l'approbation  de  l'Ordinaire  pour  exercer 
la  cure,  apporte  en  quelque  manière  la  perpétuité.  Les  curés 
amovibles  avant  donc  l'essentiel  de  la  perpétuité,  il  ne  faut 
pas  accorder  trop  d'importance  aux  snots  :  De  nouiine  enim 
curandum  non  est ,  ex  cjiio  constat  de  corpore.  Les  curés  insti- 
tués sont  amovibles,  en  ce  qu'ils  peuvent  être  destitués;  et 
ceux  qui  reçoivent  une  simple  commission  pour  exercer  la 
cure,  deviennent  perpétuels,  s'ils  ne  sont  pas  révoqués.  Les 
canonistes  disent  aussi,  que  les  bénéfices  manuels  peuvent 
être  perpétuels,  en  considérant  que  le  prélat  ne  révoquera 
peut-être  pas;  et  ils  sont  ainsi  tenus  pour  perpétuels.  En 
appliquant  ce  principe  aux  curés ,  on  doit  reconnaître  en 
eux  la  perpétuité  équipollente,  qui  les  met,  en  quelque 
sorte,  au  rang  de  ceux  qui  reçoivent  l'institution.  Notre 
auteur  puise  d'autres  arguments  dans  la  difficulté  de  la 
révocation ,  vu  les  restrictions  que  rencontre  le  pouvoir  du 
supérieur  ecclésiastique  à  cet  égard.  Il  traite  de  la  révoca- 
tion sine  causa;  et  sans  vouloir  nous  ranger  à  ses  opinions, 
nous  rendrons  compte  de  ce  qu'il  dit,  au  moins  en  partie. 
Comme  le  supérieur  doit  se  servir  de  son  pouvoir  de  révo- 
cation pour  édifier  et  non  pour  détruire,  cela  fait  qu'il  ne 
peut  en  faire  usage  que  si  la  justice  l'exige;  c'est  pourquoi 
les  amovibles  ne  peuvent  pas  être  révoqués  sine  causa,  et  le 
recours  est  permis  contre  la  révocation  sans  cause.  Quoique 
ces  emplois  soient  dits  manuels,  néainnoins  la  nature  de  la 
manualité  est  tellement  altérée  par  les  limitations  qui  la 
restreignent,  que  le  recours  au  juge  supérieur  est  permis 
lorsque  ces  offices  sont  ordinairement  donnés  à  vie  ou  pour 
un  temps  déterminé,  et  que  le  supérieur  veut  en  priver  avant 
ce  temps.  Le  juge  prescrit  alors  lu  réintégration  à  cause 
du  préjudice  que  souffre  dans  sa  réputation  celui  qui  est 
révo(iué  contre  l'usage  étal)li.  Car  une  certaine  équité,  qui 
n'est  pas  écrite  dans  les  codes ,  sendjle  permettre  le  recours, 
la  plainte  au  supérieur.  Telles  sont  les  restrictions  apposées 
au  pouvoir  du  supérieur;  en  sorte  que  l'amovibilité,  exa- 
minée dans  la  réalité,  se  résout  en  une  chose  tout  à  l'ait 
accidentelle. 

Remarquons  ici  que  l'opinion  de  l'auteur  sur  les  révoca- 
tions sine  causa  est  contraire  à  la  doctrine  de  la  Rote  dans 
la  cause  de  Séville  rapportée  ci-dessus;  doctrine  qui  est 
celle  des  meilleurs  canonistes,  et  que  nous  embrasserons  à 
notre  tour,  lorsque  nous  traiterons  cette  question. 

37.  Il  faut  voir  comme  il  repousse  l'épithète  de  Merce- 
naire, que  les  partisans  outrés  de  la  perpétuité  se  plaisent 
à  décerner  aux  curés  amovibles.  C'est,  dit-il,  un  abus  into- 
lérable, qui  s'est  introduit  de  nos  jours;  on  veut  attirer  le 
mépris  sur  les  curés  amovibles  et  les  déshonorer  aux  yeux 


des  populations,  par  une  épithèle  aussi  ridicule  qu'elle  est 
injuste.  Le  curé  amovible  n'a  aucun  des  caractères  du  mer- 
cenaire. Qu'appelle-t-on  de  ce  nom?  C'est  celui  qui  se  met 
au  service  d'(Hi  autre  pour  un  laps  de  temps  fixe  et  déterminé 
dans  la  convention.  Le  mercenaire  part,  dès  que  son  temps 
est  fini;  et  il  soupire,  dit  Job,  vers  le  terme  de  ses  fatigues. 
Un  second  caractère  du  mercenaire,  est  qu'il  prend  soin  du 
troupeau  comme  étant  celui  d'un  autre.  Enfin,  il  prétend 
avoir  son  salaire  et  il  l'exige  selon  la  convention  qu'il  en 
a  faite.  Ces  marques  s'appliquent-elles  au  curé  amovible"? 
Il  n'y  a  qu'à  se  rappeler  ce  que  nous  avons  dit  précédem- 
ment de  l'indétermination  du  temps  pour  lequel  on  lui  confie 
la  cure;  car,  avons-nous  remarqué,  ses  fonctions  acquièrent 
une  certaine  perpétuité  du  côté  de  l'approbation  qu'il  obtient 
pour  exercer  la  cure  des  âmes;  en  outre,  la  commission  en 
vertu  de  laquelle  il  exerce  cette  cure  est  ordinairement  accor- 
dée d'une  manière  indéfinie  et  jusqu'à  révocation,  ce  qui 
apporte  luie  certaine  perpétuité;  car,  de  fait,  la  plupart 
d'eux  ne  seront  jamais  révoqués.  Disons  avec  le  cardinal 
de  Luca  (dise.  10  de  parocho  n.  4);  Vis  nonstat  in  vocabulo, 
scu  nuncupatione ,  sed  in  rei  subslaniia.  Les  amovibles  mé- 
ritent le  titre  de  recteur,  de  curé  et  autres  de  cette  sorte, 
aussi  bien  que  les  perpétuels.  Ils  ont,  comme  eux,  l'admi- 
nistration des  sacrements  et  la  direction  des  âmes,  et  c'est 
l'essentiel. 

38.  Il  n'est  pas  rare  que  des  controverses  surgissent 
devant  la  S.  Congrégation  du  Concile  sur  les  avantages  de 
l'amovibilité,  et  ses  inconvénients.  C'est  ordinairement  quel- 
que chapitre,  curé  habituel,  qui  veut  la  conserver  dans 
son  vicaire,  au  lieu  que  l'Evêque  juge  à  propos  d'ériger  une 
vicairie  perpétuelle.  >'ous  citerons  quelques  exemples  récents. 
Et  d'abord,  voici  un  extrait  de  la  cause  insérée  dans  le 
Thésaurus  resolutionum  au  9  septembre  18i8,  dont  nous 
avons  dit  un  mot  ci-dessus.  Les  raisons  du  chapitre  sont 
les  suivantes  :  «  Unum  hoc  in  casu  quaerendum ,  utrum 
eligendi  vicarium  amovibilem  consuetudo  pugnet  cum  jure 
et  cum  ipsa  recta  ratione.  Jam  vero  si  sermo  sit  de  antique 
jure,  hoc  haud  ahsonum  esse  systemali,  quod  in  ecclesia 
nostra  obtinet,  docet  satis  historia  ecclesiastica ,  cum  pri- 
mis  Ecdesiae  temporibus  ignoti  prorsus  fuerint  parochi 
perpetai ,  sed  omnes  ad  nutum  episeopi  sehgerentur,  idque 
etiam  colligi  posse  videtur  ex  cap.  Statuiutn  de  electione 
in-G.  Quod  vero  nec  Tridentina  Synodus  ab  bac  abhorreat 
parochorum  institutioiie  per  quam  clarissirae  ex  sess.  7. 
c.  7.  deduci  potest,  quia  minime  ibidem  exeluditur  posse 
etiam  per  vicarium  amovibilem  laudabiliter  cura  animarum 
exerceri,  quod  maxime  rem  omnem  conficere  videtur;  ibi 
enim  non  Ordinariorum  arbitrio,  sed  juxta  circumstantiarum 
adjuncta  ,  et  ecclesiarum  utilitatem  et  expedientiam ,  vel 
perpetuos  vel  amovibiles  assumi  parochospraecipitur.  Quin 
référât  in  sess.  24.  c.  13.  de  réf.  ipsius  Conc.  Trid.  deman- 
dari,  ut  unicuique  paroeciae  suus  perpetuns  parochus  assi- 
gnetur;  id  siquidem  et  in  ecclesia  N.  servatum  dici  potest, 
cum  ex  receptissima  juris  canonici  régula  paroeciae  cathe- 
dralibus  vel  collegialibus  unitae  totius  capituh  juristlietioni 

subsint,  unicam  repraesentantis  rectoris  personam 

Hisce  gravissima  adjicienda  Romanorum  Pontificum  aucto- 
ritas,  qui  in  suis  constitutionibns  amovibihtatis  systema  vel 
minime  reprobarunt,  uti  observare  est  in  constitutione  Cene- 
dieti  XIV  Cum  semper  oblatas  §.  10,  ubi  absque  ullo  discri- 
mine tam  de  perpetuis  quam  de  amovibilibus  vicariis  mentio 
fit;  vel  expresse  amovibilitatem  agnoveruut,  uti  factum  a 
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sa  me.  Pii  YII  anno  1804  favore  supra  memoratae  ecclesiae 

collcgialae  S.  Geraiui cujus  paroeciam  ab  octo  canonicis 

pcr  turnuin  cxcrcendam  domandabat  litteris  apostoHcis  ad 
id  expcditis.  Porro  baiid  facile  pulandmn  l'ontificcs  summos, 
qui,  ut  iiiquiunt  DD.,  iu  scrinio  pccloris  omnia  jura  babent, 
quique  concibarium  dispositionum  defeiisores  ac  viiidices 
suiit,  contra  Tridentinam  sanclionoiii  parocbi  amovibibta- 
tcm  statucre  voluisse.» 

39.  Le  chapitre  ajoutait  à  cela,  que  la  S.  Congrégation  a 
décidé  de  laisser  le  curé  amovible  en  bien  des  cas;  et  lors- 
qu'elle a  décrété  le  coutraire,  c'est  parce  que  l'évèque  et 
les  chanoines  s'accordaient  à  désirer  que  le  curé  fût  rendu 
perpétuel,  ou  bien  à  cause  de  graves  inconvénients  dont  on 
avait  fait  l'expérience.  «  Quin  référât  aliquoties  conlrariuni 
ctiaui  statutum  censeri  ab  eadem  S.  C. ,  ut  in  relatis  ex 
advcrso  ISarnkn.  (5  sept.  1846)  ^ilSovarien.  (5  junii  1847). 
Siquidem  bisce  in  casibus  peculiaria  rerum  adjuncta  ilkid 
omnino  exposcehant.  In  prima  eniin  acccdebat  omnium 
canonicorum  et  episcopi  consensus.  In  altéra,  praeterquam 
quod  quamplurima  inconvenientia  in  ninximam  animarum 
perniciem  ,  et  religionis  dedecus  sua  epistola  cpiscopus 
irrepsisse  exponeret  ex  turnaria  uiethodo,  agebatur  insuper 
de  pluribus  prcsbj  Icris  in  solidum  paroeciam  gerentibus  ; 
qua  ex  pluralitate,  et  perbrevi  cujusque  exercitio  gravia 
sane  manare  potuisse  incommoda  facile  colligere  est.  Verum- 
tanien  in  tbeniate,  pergunt  canonici,  unus  tantum  vicarius 
eligitur,  qui  licet  jure  amovibilis  sit,  re  taraen  vera  perpe- 
tuuserit  babendus,  quia  experienlia  tc^tc,  ne  unus  quidem 
fuit  unquam  ab  ofGcio  parocbiali,  qnoad  vixit,  amotus  a 
capitulo  prout  testatur  etiam  Episcopus.  Nec  ulla  unquam 
vel  niinima  exarsere  discrimina,  vel  dissidia;  a  quibus  potins, 
quantum  abborreat  capituluni,  vel  ex  eo  luculenter  demons- 
tratur,  quod  ipsum  unanimiter  rejicere  ceusuerit  hodierni 
parocbi  renuncialioncm  ,  cui  causam  praebuerat  levis  quae- 
dam  circa  funcraria  jura  controversia,  quae  proinde  illico 
concordi  capitularium  voto  sopila  fuit.  Quocirca  exulat 
cxpedientia  imniutandi  metliodum  parocciae  gercndae  a 
vicario  amovibili  in  aliam  vicarii  perpetni.  » 

40.  L'évèque  désirait  vivement  rendre  le  curé  de  la  ca- 
thédrale perpétuel.  Yoici  la  manière  dont  il  exprimait  ce 
désir ,  dans  une  lettre  à  la  S.  Congrégation  :  «  Tum  juri 
canonico,  tum  Concilie  Tridentiuo,  tum  S.  istius  Consessus 
spiritu  et  praxi,  tum  ratione  naturali  fretus  parochi  per- 
pctuitatcm  optarem.  Eoqne  magis  judicium  niihi  animo 
incst ,  quia  nullum  capituli  jura  dctrimentum  patiuutur. 
Eteuim  juspatronatus  activum  et  passivum ,  ac  cura  habi- 
tualis  scmpcr  capitulo  supercst.  Agitur  ergo  non  de  laesione, 
sed  de  modificatione  jurium  capitularium,  si  parochi  perpe- 
tuitas  decernatur.»  Le  prélat  représentait  que  la  perpétuité 
est  plus  conforme  aux  saints  canons;  il  prenait  argument 
de  la  pratique  de  presque  toutes  les  cathédrales  et  collégiales, 
surtout  celles  de  Rome,  à  l'égard  desquelles  Saint  Pie  V  et 
Léon  XII  ont  prescrit  des  vicairics  perpétuelles.  Quant  à 
l'utilité  qui  en  aurait  résulté  pour  sa  cathédrale,  voici  ce 
qu'observait  le  prélat:  «  Cura  ecclesiae  calbedralis  est  ma- 
ximi  iTiomenti,  tum  ob  animaru?ii  copiam,  tum  etiam  ob 
primatus  honorera.  Pori'o  parochi  confirmatio  quotannis 
periclitatur ,  atque  contingere  potest,  liisce  praecipue  tem- 
poribus  ,  ut  qui  electus  est,  post  annum  rejiciatur  etiam 
absque  causa.  Tune  contingeret  ut  pastor  amoveretur,  cum 
incipcrel  oves  cognoscere.  Quid  abnormius"?  Multa  insuper 
parochus  odiosa  suscipiet,  si  periculum  remolionis  ab  officio 


immineat?  Et  remotionis  periculum  nonne  eo  magis  angetur, 
quo  odiosa  suscipiantur?  Atqui,  arguit  contradictor,  nullani 
anteactis  temporibus  remotionem  evenisse  quoad  parochos 
qui ,  si  ofûcium  suum  expleant ,  ea.ni  pavere  nequeunt. 
Nullam ,  vel  fere  nullam  remotionem  anteactis  temporibus 
contigisse  concedo.  An  autem  odiosa,  prout  juris  erat, 
parocbi  obierint ,  ne  perscrutemur.  Res  haec  vere  odiosa 
su!)  judice  sit.  Ipsis  fortasse  agendi  animus  non  dcfuit,  sed 
ne  in  odiura  inciderent,  fortasse  etiam  aliqua  juris  remédia 
non  adhibuerunt.  Ilaec  salteni  suspicio  in  re  tanti  momenti 
ad  parocbum  perpetnandum  urgere  débet.»  La  S.  Congré- 
gation ne  prit  aucune  décision  sur  cette  affaire,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  plus  haut.  C'est  probablement  parce  que 
le  système  d'amovibilité  établi  dans  ce  chapitre  depuis  six 
siècles  et  plus,  avait  été  constamment  pratiqué  sans  engen- 
drer de  bien  graves  inconvénients  ,  de  l'aveu  de  l'évèque  ; 
ou  plutôt ,  la  Sacrée-Congrégation  différa  son  jugement 
pour  un  moment  plus  opportun,  vu  l'opposition  très-vive 
qu'une  partie  du  chapitre,  qui  n'était  pourtant  pas  la  majo- 
rité, faisait  contre  la  mesure  proposée. 

41.  Le  svstème  d'amovibilité  est  parfaitement  discuté  dans 
une  cause  traitée  devant  la  S.  Congrégation  du  Concile  sous 
la  date  du  3  juillet  18.J2.  Voici  les  circonstances.  Les  évo- 
ques de  S.  eurent  l'usage  de  confier  la  cure  de  la  cathédrale 
à  un  primicier  pris  dans  le  chapitre,  et  révocable  à  leur  gré. 
La  pratique  était  immémoriale.  La  cure  habituelle  était 
censée  unie  àl'évèché.  Croyant  reconnaître  que  la  cure  des 
âmes  était  négligée ,  l'évèque  se  proposa  l'institution  d'un 
curé  perpétuel;  mais,  à  sa  grande  surprise,  il  rencontra  une 
opposition  inattendue  du  côté  du  chapitre,  qui  avait  paru 
d'abord  voir  la  mesure  avec  satisfaction;  d'autant  plus  que 
la  cure  habituelle  ne  lui  appartenait  nullement.  Nous  allons 
transcrire  en  partie  la  délibération  capitulaire  qui  énonce 
et  motive  le  dissentiment  dont  nous  parlons. 

42.  Le  chapitre  commence  par  observer  qu'il  s'agit  de 
changer  l'ancienne  constitution  d'une  paroisse,  et  nullement 
d'en  fonder  une  nouvelle,  ce  qui  est  le  seul  cas  où  l'on 
pourrait  examiner  quel  est,  de  l'amovilnliié  ou  de  la  per- 
pétuité, le  plus  conforme  au  droit.  Néanmoins,  il  entre  dans 
l'examen  de  cette  question  ,  dans  les  termes  suivants:  <•  Ast 
ubi  de  forma  sit  etiam  disserenduni  ,  illud  imprimis  in- 
quirendum  esse  nioiict  cum  Gare,  de  benef.  par.  2.  cap.  2. 
«.  4.  super  expedienlia  atque  ulilitate  I>clesiae  obventura 
ab  inamovibilitatis  conditione  prae  amovibilitate.  JN'ulIam  at 
vero  iu  casu  rationem  su])pctcre,  curad  alteram  inducendani 
formani  deveniatur ,  probat  ex  finis  identitate  utroque  in 
casu  amovibilitatis  ac  pcrpetuitatis  concurrente.  Cum  nimi- 
rurn  perpetuae  Vicariae  scopus  non  alius  esse  possit  nisi  ut 
praeter  animarum  salutem  ,  oves  certum  habeant  pastorcm, 
quem  agnoscere  deheant ,  et  e  converso  certa  sit  persona  , 
quae  sciât  illud  onus  sibi  incumbere,  et  a  qua  Episcopus  iu 
visitatione ,  seu  alias  rationum  redditionem  de  sibi  commissis 
ovibus  petere  valeat  Card.  De  Luea  dise.  9.  annot.  ad  Trid. 
mon.  2.  jam  eumdem  obtineri  per  Primicerium  atque  Oeco- 
nomos,  quos  sicut  absque  gravi  causa  amovere  absonum 
foret,  ita  nullum  non  modo  detrimentum,  sed  illud  etiam 
utilitalis  baberetur ,  ut  Primicerius,  Oecononiique  eo  dili- 
gentiores  existèrent,  quatenus  propriae  oscitationis  cau.sa  , 
reniotioni  sese  obnoxios  esse  scirent.  Huic  profecto  accedere, 
quod  cum  Primieeriatus  cui  inest  animarum  cura,  uni  ex 
decem  Calbedralis  Ecclesiae  Canonicis  conferatur ,  certum 
rêvera  esse  salteni  per  Capitulum  cui  cura  particularitcr 
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incunibit,  quo  in  casu  non  proliiberi  quoniinus  cura  ani- 
mariini  possit  pcr  Vicariuin  aiiiovihilem  cxcrccri.  fiallcmart 
adscss.  7.  T/id.  cap.  7.  de  refonn.  vcrb.  pcr  Virarios  e/c.« 

'Î3.  Après   avoir   niontri-  que  le  droit  canonicpie  et  la 
pratique  de  la  S.  Congrégation  admettent  les  curés  amovi- 
Llce ,  le  cliapitrcs  soutient  qu'il  y  a  des  cas  où  l'évèque 
n'a  pas  le  pouvoir  de  les  rendre  perpétuels:  «  Insuper  tra- 
latitii  juris  esse  ccrtis  in  casibus  \igore  Tridentini  rit.  cap.  7 
scss.  7.   de  refonn.   non   posse    Kpiseopum    deputare  Vi- 
cariuni  pcrpetuum,    pracscrtim   vero    quando   a  tcmpore 
immemorabili  uiiio  facla  est ,  et  ex  tune  constat  Viearios 
fuisse  ad  nutum  amovibilcs ,  scienlibus  et  consentiintibus 
Ordinariis ,  et  nunquam  Vicarium  perpetuum  fuisse  consti- 
tutuni.  Barbos.  dcjur.  Eccl.  /il).  3.  cop.  C>.  nvm.  0.  Haec  auteni 
extrenia  rei  qua  de  agitur  apprinieeongruerequisquenorit, 
dura  bujus  Paroeciae  institutio  inler  antiquitatis  lalcbras 
dclitcscit,  nec  unqiiam  Primiceriatus  amovibilitas  aliquam 
subiit  nnitalionem,  iiaud  ipsis  invitisEpiscopis  ,  qui  unanimi 
consensu  semper  eideni  suffragari  visi  sunt.  »  Après  cela,  le 
besoin  de  la  cause  fait  que  le  cliajjitre  exagère  les  ineonvé- 
iiients  de  la  perpétuité:  "Sed  e  convcrso  perpetuae  Parœciae 
ercetioncui  pcrieuli  plenani  rem  esse,  eaniquein  manifcstam 
quandoque  rergere  animarura  pernicieni  ob  id  potissimura 
quia ,  inquit  Pignatell.  tom.  4.  Consult.  209.  mnn.  1.  Vicarius 
j)crpc(uus  sicut  abxqve  ma{/»a  causa  prirari  ci  ainoveri  non 
poicst,  cap.  ad  hoc  de  ofjic.  Vie.  (joiizal,  d.  Glo.t.  5.  §.  4 .  ?).  32. 
ila  potcsl  ad  siiinn  libilum  camdcm  curani  nctjlirjcrc.  Oiiod  ae- 
cidcre  inillo  potest  pacto  si  per  Vicarium  aniovibilem  cura 
animarum  cxerceatur;  cum   Episeopi  sit  negligentern  eum 
ab  officio  removcre  idoneunique  statini  aliuni  sufficere.  ÏNec 
practcrcundum  esse  baud  levibus  inter  constituiuni  Paro- 
cliuni  et  Capitulares  dissentionii^us  locuni  fieri ,  ceu  inim- 
inerae  docent  H.  S.  Congregationis  resolutiones  alque  ipsa 
experientia  rcrinn  ouinium  niagistra  ,  quod  profeeto  non 
sine  gravi  animarum  scandalo  obveniret  ac  aeternne  earum- 
dem  salulis  discrimine."  lise  plaint  des  préjudices  cpie  l'éta- 
])lissement  du  curé  perpétuel  causerait  aux  clianoines;  ce 
qui  lui  l'ait  croire  que  leur  consentement  est  indispensable. 
Lnlin ,  il  se  montre  jaloux  de  conserver  toujours  à  l'évèque 
le  privilège  de  nommer  et  de  révoquer  le  curé  de  la  catlié- 
drale  selon  son  bon  plaisir.  «  Inde  maximum  quocpie  sibi 
praejudicium  mulliplici  ex  cajiite  imminere  adurget.  Paro- 
cbialia  siquidem  jura  ab  eo  bacteuus  excrcita ,  quae  sarcta 
tecfa  saci'amenti  religione  fiosteris  relinqucnda  adpromisit, 
cerlo  certius  evadere  per  eam  instiîulionem  mutationi  ob- 
iioxia.  Demum   aliud  suboriri   inconveniens  arbitratur  ex 
00  ,  quod  cum  bodie  duo  tautum  Icgibus  concursus  subsint 
Canonieatug,  videlicet  TLeologalis  ac  Pœnitentiarius,  alter 
quoquc  bac  lege  insuper  dcvinciretur,  qui  nempe  esset  in 
perpeluam  Parœciain  erigendus.  Quae  cum  ita  se  babcant 
caulum  commuai  jure  esse  moiiet,  ut  Episeopus  indigeat 
Capituli  consensu  iu  illis  quae  possuut  cedere  in  ejus  prae- 
judicium. Idque  vel  magis  obtiuere  palam  est,  cum  grave 
intervenire  solet  Ecclesiae  negolium.  Constat  enim  ex  juris 
sanctionc  Praelatos  in  arduis  pleraque  sine  ejus  consensu 
expedire  non  posse ,  inler  quae  rccensentnr  et  ca  ,   quae 
status  Ecclesiae  mutatiouem  important.  Andr.    Vallcn.   in 
lib.  3.  Dccrct.  Ut.  10,  de  iis  quae  a  l'raelat.  etc.  Compertum 
esse  autem  baud  levem  in  Ecclesia  mutationem  obtingere  ubi 
perpetuus  foret  Hector  renunciaiidus,  quippc  Primiceriatus, 
cui  ab  inmiemorabili  adiiaerct  eurae  animarum  exercilium, 
illico   cvaderet.  Quibus  postremo  addcudum,  jura  cliam 


Episcopalia  in  perpcluando  Parocbi  munerc  quodammodo 
laesa  iri,  ol)  liijcrtatcm,  quae  adimitur  Ordinario  in  po- 
sterum  suo  arbitratu  eligendi  atque  amovendi  Viearios.» 

44.  D'autre  j)art,  l'évèque,  voulant  montrer  la  légitimité 
de  la  vicairie  perpétuelle  et  son  utilité,  se  prévaut  du  décret 
du  Concile  de  Trente  qui  le  laisse  juge  dans  cette  question  ; 
il  rappelle  la  pratique  de  la  S.  Congrégation  du  Concile,  qui 
a  coutume  d'approuver  ces  sortes  d'érections  malgré  le  dis- 
sentiment du  cbapitre  et  autres  oppositions  des  intéressés, 
quand  le  bien  des  paroisses  l'exige.  Tout  ce  qu'on  dit  pour 
exalter  les  avantages  de  l'amovibilité  ne  peut  se  concilier 
avec  la  libre  faculté  que  le  Concile  laisse  aux  évèqucs  pour 
la  détruire,  en  la  remplaçant  par  une  vicairie  perpétuelle. 
Nous  allons  citer  cette  partie  du  feuillet:  "  Re  quidem  vera 
posteaquam  idem  Episeopus  numqiiam  satis  deplorandam 
lamentatus  fuerit  illius  Parœciae  animarum  ignorantiam  in 
iis  omnibus  quae  sunt  neeessaria  nccessitate  medii  ad  salu- 
tem,  ostendit,  nuUam  aliam  patere  sibi  viam  ad  ea  praepe- 
dienda  mala,  quam  perpetuum  Rectorera  constituere,  qui 
verus  et  non  merccnarius  existât  suarum  ovium  pastor. 
Trium  profeeto  Dioecesium  onere  quo  premitur  ipsi  vel 
impedimento  esse,  quominus  per  se  Civitati  S.  opem  ferre 
valeat;  nec  aliunde  per  alios  contraire  tôt  tantisque  posse  se 
malis  commémorât.  Hac  itaipie  nccessitate  inspecta  infieian- 
dum  baud  esse,  se  uti  posse  faeultate  a  S.  Trid.  Synodo  sibi 
tribula  quae  arbitrio  Episcopi  remittit  reductionem  Vicariae 
temporalis  in  perpetuam.  S.  Rota  dec.  305. 7nim.  lô.  part.  2. 
Jleccnt.,  quacum  profeeto  e  diametropugnare  monetid  onine 
quod  ex  adverso  regcritur  ad  extollendum  amovibilitatis  sys- 
tema.  Quin  ofticiat  contraria  pacifiea  possessio,  vel  quod- 
cumquc  aliud  privilegium  vel  casus,  in  quo  non  liceatperpe- 
tuare  Parochi  oflicium  ;  nam  u\.-à(\\cv\.\\.Barbosadejur.  Eccl. 
lib.  3.  cap.  G.  num.  12.  et  seqq.  in  praedictis  cadbus  in  quibus 
non  est  inteyruni  Hpiscopo  Vicarium  perpetuum  in  eo  Bénéficia 
constituere,  tcneri  curare ,  ut  bene  deserviatur  beneficio;  alias 
poterit  eum  Vicarium  perpetuum  insliluere;  quia  privilegium 
ob  ejus  abusum  amiltitur.  Quam  potestatem  magis  magisque 
vim  suam  ex^erere  addit  in  casu  ob  uuionem  redituum  Parœ- 
ciae olim  Episeopali  mensae  factam,  cura  indubium  sit  bene- 
ficiisCuralisunitisctiamquoad  tcraporaliaOrdinariumfacere 
posse  desserviri  per  Vicarium  perpetuum.  Carz.  dcBewj.part. 
11.  c.  2.  w.  4.»  L'évèque  fait  voir  que  le  dissentiuientdu  cba- 
pitre est  déraisonnable ,  et  surtout  que  sa  prétention  de 
vouloir  conservei'jalousementles  privilèges  du  siège  épiseopal 
est  parfaitement  ridicule,  attendu  que  l'évèque  ne  perdra  rieu, 
et  il  aura  l'avantage  de  se  délivrer  d'une  lourde  responsa- 
bilité. <•  Mihili  propterea  faciendum  esse  Capituli  disseusum, 
quippe  qui  iu  lus  aniiiiarum  angusliis  ubi  lixo  ac  vero  Pastore 
opus  est ,  irrationabilis  evadit  oraniuo  ;  neque  esse  atten- 
dendum  utpote  omni  fundamento  destitutum  monet  Sacra 
Cougregalio  in  Arimincn.j'rucl.  cens.  5.  uprit.  18.")l  §.  Licet. 
Idque  co  vel  magis,  cum  non  multis  ab  hiuc  anuis  eadem 
cognita  nccessitate,  ipsum  Capitulum  assensum  ultro  prac- 
buerit.  Imo  etiam  Capitulum  couscntire  renuens  unioni 
faciendae  non  modo  compelli  posse  ad  assensum  justa  et 
probata  causa  praestandum ,  Ventrigl.  ^;m.r,  Eccl.  tom.  2. 
annot.  8.§.  2.  mnn.  12,  scd  ipsum  Episcopum  illum  supplere 
posse  deeisum  fuit  a  S.  Congregatione  in  Mclevitana  erect. 
can.  et  cant.  1 1  awjusti  1753  §.  Contra.  Potissimura  in  the- 
matc  id  obtiuere  possit  subsumit,  ubi  partialis  tautum  dis- 

sensus  babetur quemadmodum  insulsum  esse  dicit 

atque  inopportunura  jactatura  Capituli  studium  ,  intégra 
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asscrvandi  siicccssorihus  jura  Episcopalis  sedis;  cuni  nuUa 
liuic  injuria  constitntione  perpctui  Parochi  inferatur,  quin 
potius  rdevatur  omis,  quod  Url)is  S.  Episcopis  grave  niniis 
accideret.  ..Il  prouve  ensuite  que  les  droits  du  chapitre  ne 
seront  lésés  en  aucune  manière;  ce  sont  des  détails  delà 
cause  sur  lesquels  il  est  inutile  d'insister.  Nonobstant  l'oppo- 
sition du  chapitre,  la  S.  Congrégation  du  Concile  approuva 
l'érection  du  cure  perpétuel ,  le  3  juillet  1852. 

45.  Nous  avons  laissé  la  parole  aux  documents  exhibés, 
au  lieu  d'entrer  nous-mème  dans  des  considérations  sur  les 
avantages  de  l'amovibilité  ou  ses  inconvénients.  Le  lecteur 
aura  remarqué  les  diverses  raisons  qui  peuvent  militer  d'une 
part  ou  de  l'autre.  Un  principe  certain  est  que  l'Eglise  s'est 
proposé,  par  la  perpétuité,  l'utilité  des  populations,  et  non 
la  prérogative  personnelle  des  curés.  Le  bien  des  populations 
est  donc  ce  qui  doit  servir  de  règle.  Nous  ne  croyons  pas 
qu'on  doive  admettre  l'épitliète  de  mercenaires  avec  laquelle 
certains  auteurs  voudraient  flétrir  tous  les  curés  amovibles. 
Elle  pourra  être  méritée  en  certains  cas  particuliers;  mais 
l'amovibilité  n'est  point,  par  elle-même,  une  raison  d'appeler 
de  ce  nom  tous  ceux  qui  exercent  la  cure  des  âmes  en  vertu 
d'une  commission  révocable.  Celui  qui  le  fait  au  nom  de 
l'évèque,  et  qui  est  établi  dans  sa  paroisse  d'une  manière 
indéfinie,  quoiqu'il  ne  cesse  d'être  révocable  au  gré  de  l'Ordi- 
naire, ne  semble  mériter,  sous  aucun  rapport,  l'épitliète  de 
mercenaire.  Voici  l'origine  de  cet  usage,  que  César  Benve- 
nuti,  déjà  cité,  condamne  comme  un  abus  intolérable.  C'est 
que  les  curés  habituels  gardaient  autrefois  les  revenus  de  la 
paroisse,  et  payaient  un  salaire  au  vicaire  qui  avait  l'exercice 
de  la  cure ,  conformément  aux  conventions  préalablement 
stipulées  entre  eux,  pour  une  ou  plusieurs  années.  Cela  n'a 
aucun  raj  port  avec  les  curés  qui  jouissent  d'émoluments 
fixes,  dont  le  curé  habituel  ne  se  réserve  pas  la  moindre 
partie.  Observons  aussi  que  la  responsabilité  des  évèques 
l'st  plus  grande  à  l'égard  des  paroisses  dont  ils  retiennent 
la  cure  habituelle.  Une  considération  qui  mérite  d'être  remar- 
quée, c'est  celle  que  l'évèque  représentait  dans  l'affaire  du 
9  septembre  18i8,  citée  plus  haut  num.  40,  savoir:  l'amo- 
vibilité pourra  quelquefois  arrêter  le  zèle  du  curé,  en  l'em- 
pêchant d'entreprendre  des  choses  propres  à  provoquer 
l'animosité  des  autres;  il  pourra  craindre  d'être  victime  de 
son  zèle,  et  de  susciter  des  oppositions  capables  d  influen- 
cer ceux  qui  ont  le  pouvoir  de  le  révoquer.  Mais,  remar- 
quons-le bien ,  il  s'agit  dans  l'espèce ,  d'un  curé  amovible 
au  gré  du  chapitre.  Il  est  bien  rare  que  celui  qui  l'est  ad 
nulum  episcopi  doive  redouter  des  inconvénicuts  de  ce  genre. 
Quoiqu'il  soit  amovible  ad  heneplaciliim,  néanmoins  l'évèque 
ue  peut  le  révoquer  licitement  que  pour  quelque  cause 
raisonnable,  et  conforme  à  l'esprit  des  saints  canons.  C'est 
le  principe  essentiel  que  nous  expliquerons  plus  loin.  Ce  n'est 
pas  que  ces  causes  soient  absolument  les  mêmes  que  pour 
la  déposition  d'un  curé  perpétuel  :  il  en  est  plusieurs  autres 
qui  légitiment  la  révocation  d'un  amovible.  L'essentiel  est 
que  l'évèque  doit ,  ep  fait ,  avoir  des  causes  légitimes  pour 
faire  un  usage  licite  de  son  pouvoir  de  révoquer.  Il  u'est 
pas  obligé  d'en  apporter  la  preuve  légale ,  et  c'est  surtout 
en  cela  que  la  révocation  de  l'amovible  diffère  de  la  dépo- 
sition du  perpétuel;  mais,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre, 
il  faut  des  causes  légitimes.  Or,  ce  principe  fondamental 
fait  disparaître  la  plupart  des  inconvénients  qu'on  pourrait 
signaler  dans  le  système  d'amovibilité;  puisque,  en  fait,  les 
curés  ne  seront  révoqués  que  pour  des  causes  qui  eutrainc- 


raient  la  déposition  d'un  curé  perpétuel  si  on  voulait  eu 
apporter  la  preuve  juridique  dans  un  procès  régulier ,  ou 
pour  d'autres  motifs  fondés  sur  le  bien  des  âmes  et  l'utilité 
même  de  celui  qui  est,  ou  révoqué,  ou  transféré  à  une  autre 
paroisse.   Autre  chose  est  l'amovibilité  ad  nutum  episcopi, 
autre  est  la  révocabilité  au  gré  d  un  chapitre,  d'un  monas- 
tère, et  tout  autre  curé  habituel  ;  et  l'on  ne  peut  méconnaître 
cette  différence.  Aussi  les  Souverains  Pontifes  et  les  Congré- 
gations romaines  ont-ils  eu  soin  d'exprimer  en  bien  des  cas 
que  l'amovible,  quoique  révocalileau  gré  du  curé  habituel, 
ne  pourrait  jamais  être  renvoyé  siae  causa  prubanda  ab  epis- 
copo.  Concluons  en  thèse  générale ,  que  l'amovibilité  dans 
les  cures  ne  présente  aucuns  inconvénients  qui  ne  trouvent 
une  compensation  dans  des  avantages  qu'on  ne  saurait  mé- 
connaître. Elle  pourra  quelquefois  arrêter,  dans  les  cœurs 
timides,  l'essor  du  zèle  qui  combat  intrépidement  les  péchés 
et  les  obstacles;  mais,  d'autre  part,  comme  disent  les  déci- 
sions rotales  citées  plus  haut,  elle  fera  que  les  curés  seront 
plus  soumis  et  plus  obéissants;  elle  pourra  exciter  leur  zèle, 
par  la  crainte  d'être  révoqués  s'ils  ne  remplissaient  pas  bien 
leur  devoir.  Ce  qu'il  faut  consulter  dans  les  cas  particuliers, 
c'est  uniquement  l'utilité  des  populations  et  l'avantage  qui 
doit  résulter  de  la  perpétuité  pour  le  bien  des  âmes;  et  non 
point  le  goût  que  peuvent  montrer  les  curés  pour  une  ins- 
tallation stable.  Voilà  la  seule  et  grande  règle  qui  doit  décider 
l'érection  des  vicairics  perpétuelles  dans  les  paroisses-unies. 

YIII.  De  riustitution  des  curés  perpétuels  dans  les 
paroisses-unies. 

4G.  Nous  ne  devons  pas  nous  étendre  beaucoup  sur  cette 
question ,  qui  est  épuisée  en  quelque  sorte  par  ce  qu'on  a 
vu  précédemment.  Ilest  donc  certain  que  le  Concile  de  Trente 
donne  le  pouvoir  à  l'évèque  de  décider  s'il  faut  un  vicaire 
perpétuel  dans  les  paroisses  unies ,  comme  porte  le  décret 
de  la  session  7  :  Sollicite  providere  procurent,  ut  per  idoneos 
vicarios ,  etiam  perpétuas ,  7iisi  ipsis  ordinariis  pro  bono  ecclc- 

siarum  rei/imine  aliter  expedire  videbitur animarum  cura 

laudabiliter  exercealur:  appellationibus,  privilegiis,  exempt io- 
nibus,  etiam  cumjudicum  depulalione,  et  illorum  inhibitionibus 
rjuibuscuwqiie  in  praemissis  minime  suj'fragantibus.  Des  privi- 
lèges apostoliques  n'empêchent  pas  l'évèque  de  procéder  à 
l'érection  de  la  vicairie  perpéluelle,  quelque  anciens  qu'où 
veuille  les  supposer.  La  cause  du  9  septembre  1848  dont  il 
a  été  parlé  plus  haut,  offrait  l'exemple  d'un  privilège  apos- 
tohque  qu'on  faisait  remonter  au  pontifical  d'Innocent  III; 
et  malgré  cela,  l'évêpue  ne  voulait  pas  que  le  curé  continuât 
d'être  amovible  au  gré  du  chapitre.  La  décision  de  l'évèque 
eu  pareille  question  ne  souffre  pas  de  retard,  ou  d'appel 
suspensif.  Les  intéressés  peuvent,  ilest  vrai,  recourir  au 
Saint-Siège ,  mais  eu  simple  dévolutif.  La  S.  Congrégation 
a  coutume  de  se  ranger  au  jugement  de  l'évèque,  dans  la 
plupart  des  cas  oîi  il  s'agit  d'instituer  un  curé  perpétuel  au 
lieu  du  vicaire  amovible;  car  c'est  ce  qui  donne  la  plus  fré- 
quente occasion  des  controverses:  l'évèque  juge  que  le  bien 
des  âmes  demande  l'institution  d'un  recteur  perpétuel  ;  et 
le  curé  habituel,  de  son  côté,  ne  veut  pas  se  dessaisir  du 
privilège  d'avoir  son  vicaire  amovible.  Nous  avons  dit,  h; 
plus  souvent;  car  il  est  des  cas  exceptionnels  où  la  Sacrée- 
Congrégation  juge  à  propos  de  différer  sa  sentence,  comme 
elle  le  fit,  par  exemple,  dans  la  cause  du  9  septembre  18 18, 
probablement  à  cause  de  l'opposition  très-vive  que  le  chapitre 
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de  la  cathédrale  montrait  à  ce  moment  contre  l'installation 
d'un  curé  perpétuel  ;  ou  plutôt,  à  cause  de  la  circonspection 
qu'il  avait  toujours  mis  à  faire  usage  de  son  droit  de  révo- 
quer; car,  de  l'aveu  de  l'évèque,  il  n'y  avait  pas  ou  presque 
pas  d'exemple  d'un  seul  curé  qui  eût  été  cliangé. 

4  7 .  L'intervention  du  chapitre  dans  ces  questions  d'érection 
est-elle  de  rigueur?  Et,  pour  nous  exprimer  en  termes  plus 
clairs,  l'évèque  est-il  tenu  de  consulter  son  chapitre  avant 
de  procéder  à  l'éreclion  d'une  vicairie  perpétuelle?  Il  faut 
distinguer:  ou  l'érection  doit  avoir  lieu  dans  la  cathédrale, 
ou  dans  une  collégiale  ou  bien  toute  autre  église  paroissiale- 
unie.  Dans  le  premier  cas,  le  chapitre  de  la  cathédrale  doit 
être  averti  et  entendu,  comme  intéressé.  C'est  ainsi  que  la 
S.  Congrégation  du  Concile,  dans  la  cause  du  ."{ juillet  1852 
citée  plus  haut  et  r;q)portée  dans  une  précédente  livraison 
des  Analecla  (voir  ci-dessus  p.  1 181)  prescrivit  d'interpeller 
le  chapitre  avant  de  prononcer  son  jugement,  parce  que 
l'érection  du  curé  perpétuel  devait  avoir  lieu  dans  la  cathé- 
drale :  Dilata  et  scriijutur  episcopo,  qui  doceat  de  consensu  capi- 
iuli,  iam  super  condilionc  praeboidae  parochialis ,  quam  super 
oncrc  coadjuvandi  paroc/inm  futuris  beneficiatisimponendo.  On 
peut  remarquer  qu'elle  voulait  s'assurer  du  consentement  du 
chapitre  pour  des  chosesqui  touchaient  ses  intérêts,  et  non  par 
rapport  à  l'institution  du  curé  perpétuel  dans  la  cathédrale; 
car  le  chapitre  n'avait  nullement  la  cure  habituelle,  qu'on 
regardait  comme  unie  à  l'évêché  depuis  bieu  long-temps. 
Dans  le  second  cas,  les  intéressés  doivent  être  entendus  ;  mais 
leur  opposition  n'empêche  pas  l'évèque  de  procéder  à  l'érec- 
tion; et  l'appel,  s'ils  le  font,  ne  peut  suspendre  l'exécution; 
car  le  concile  de  Trente  n'a  pas  voulu  que  des  privilèges, 
des  inhibitions  et  des  appels  pussent  empêcher  l'évèque  de 
prescrire  ce  que  le  bien  spirituel  des  paroisses  lui  paraîtrait 
demander.  Quant  au  chapitre  de  la  cathédrale,  son  inter- 
tion  n'est  pas  de  rigueur,  eu  ce  second  cas.  C'est,  d'après  le 
concile  de  Trente,  dans  leurs  visites  pastorales  que  les  évo- 
ques doivent  veiller  à  faire  exercer  louablemcnt  la  cure  des 
âmes  dans  les  paroisses-unies  par  des  vicaires  amovibles  ou 
perpétuels,  selon  qu'ils  le  jugent  utile  à  ces  mêmes  églises. 
Les  décrets  d'érection  de  vicairie  perpétuelle  seront  par 
conséquent  portés  en  temps  de  visite;  d'où  il  suit  que  le 
chapitre  de  la  cathédrale  ne  doit  pas  être  consulté.  Ces  érec- 
tions ne  peuvent  pas  être  assimilées  aux  démembrements  de 
paroisses,  pour  lesquels  le  droit  exige  le  consentement  du 
chapitre,  parce  qu'il  y  voit  une  sorte  d'aliénation.  Ici,  rien 
n'est  aliéné  du  côté  de  l'église;  au  contraire,  le  bien  des 
populations  peut  exiger  (juc  leur  recteur  ne  continue  pas 
d'être  amovible  au  gré  du  curé  habituel.  On  ne  peut  pas 
dire  non  plus  que  l'érection  des  vicariats  perpétuels  soit  une 
de  ces  affaires  ardues  et  importantes  pour  lesquelles  le  droit 
exige  l'intervention  du  chapitre  de  la  cathédrale:  le  concile 
de  Trente  accorde  aux  évêques  la  faculté  de  procéder 
librement. 

48.  Cette  règle  souffre  des  exceptions.  L'évèque  ne  pourra 
pas  ériger  de  vicai  iat  perpétuel  dans  une  église  pour  laquelle 
on  a  obtenu,  postérieurement  au  concile  de  Trente,  des 
privilèges  apostoliques  qui  permettent  d'établir  un  vicaire 
amovible:  le  décret  du  concile  semble  atteindre  seulement 
les  privilèges  précédemment  accordés.  Lorsque  lîenoît  XIV 
unit  sept  paroisses  au  monastère  de  Gengenbac,  il  prescrivit 
de  placer  au  vicaire  amovible  dans  chacune  :  l'Ordinaire 
pouvait-il  ériger  des  vicairies  perpétuelles,  contrairement  à 
la  bulle  pontificale  qui  ordonnait  des  vicaires  amovibles  au 


gré  de  l'abbé  régulier  du  monastère?  Nous  ne  le  pensons 
pas.  Il  semble  qu'on  doit  dire  de  même  de  tous  les  cas  par- 
ticuliers où  le  Siège  apostolique,  postérieurement  au  concile 
de  Trente ,  a  confirmé  expressément  que  la  cure  des  âmes 
soitexercée  par  des  curés  amovi!)les;  la  confirmation  équivaut 
au  privilège  sous  le  rapport  que  nous  disons  ;  et  pour  parler 
clairement,  elle  vaut  plus  que  le  privilège,  car  on  peut 
renoncer  à  celui-ci ,  au  lieu  que  personne  ne  peut  changer 
ce  qu'a  confirmé  l'autorité  suprême  du  Pontife  romain.  Il 
s'ensuit  que,  dans  l'hypothèse  que  nous  traitons  en  ce  mo- 
ment, l'abolition  du  curé  amovible  sera  une  cause  réservée 
au  Saint-Siège. 

49.  Nous  avons  déjà  parlé  delà  constitution  actuelle  des 
églises  paroissiales  de  Belgique,  de  Savoie  et  de  France,  dont 
la  plupart  ont  des  curés  séculiers  amovibles  au  gré  de  l'évè- 
que depuis  la  restauration  ecclésiastique  opérée  par  Pie  VIT. 
Personne  n'a  pu  montrer  jusqu'ici  que  des  instructions  spé- 
ciales du  S.  Siège  inspirèrent  la  réorganisation  des  paroisses 
dans  la  manière  qu'elle  fut  opérée;  ces  instructions,  si  elles 
existent,  n'ont  jamais  été  publiées.  Les  évêques  rétablirent 
fort  peu  de  paroisses  en  titre  pour  l'institution  canonique 
des  curés  perpétuels;  ils  réservèrent  toutes  les  autres  pour 
placer  des  curés  amovibles  à  leur  gré  ;  et  ce  système  fut 
adopté  et  gardé  long-temps  sans  contradiction  aucune. 
Cependant,  l'édit  de  1686  avait  fait  perdre  en  Fi'ance  les 
vraies  traditions  au  sujet  des  curés  amovibles.  Il  parut 
quelques  écrits  qui  n'avaient  pas  une  bien  gi'ande  valeur 
scientifique.  On  crut  trouver  des  arguments  dans  Tbomassin, 
qui  avait  écrit  sous  linlluence  de  cette  sorte  d'aniraosité 
irréfléchie,  que  tous  avaient  alors  voué  au  système  d'amovi- 
vihilitè.  11  s'ensuivit  quelque  éebauffement  dans  les  esprits; 
les  évêques  voulurent  sagement  le  réprimer  en  consultant 
le  Saint-Siège.  Voici  cette  consultation,  adressée  à  la  Sacrée- 
Congrégation  du  Concile  :  Beatissime  Pater ,  Iiifrascripius 
episcopus  Leodiensis  onmi  qua  decet  veneratione  humillimc petit, 
ul  examinetur  sequens  dubiinn,  sibique  pro  conservanda  in  sua 
dioecesi  miitate  intcr  clericos,  et  Erclcsiae  pace  comnnmicetur 
solulin:  An  altentis  praesentiiim  rerum  eircumstanliis,  in  reijio- 
tiibus,  inquibusut  in  Belgio,  svfficiens  lecjum  civilium  fieri  non 
potuit  immulutio,  valeat  et  in  conscientia  obliget,  nsque  ad  aliam 
S.  Sedis  dispositionem  ,  disciplina  indueta  post  concordatum 
anni  1801,  ex  qua  episcopi  jurisdiclionem.  pro  cura  animarum 
conferre  soient  ad  nulum  revocabilem,  et  illi,  si  revocentur  vel 
alio  mittantur,  tenentur  obedire.  Coeterum  cpiseopi  hac  rectores 
rei'ocandi  vel  transferendi  auctoritate  haud  fréquenter  et  7io?)nisi 
prudenter  uti  soient,  adeo  ut  sacri  ministerii  stabilitati,  quantum, 
fieri  potcst,  ex  hisce  rerum  adjunctis,  salis  consuUum  videa- 
tur  etc.  Ex  audientia  SSiui  die  1"  mail  184  5.  Sanclissimus 
Dnus  Noster  imivcrsa  rci,  de  qua  in  precibus ,  ratione  mature 
perpensa,  r/raribusqne  ex  causts  animuni  situm  moventibus  , 
referenle  infrascripto  Cardinali  Sacrac  Congregationis  Concilii 
Praefecto,  bénigne  annuit,  ut  in  regimine  ecclesiarum  succursa- 
lium,  de  quibus  agilur,  nulla  immutatio  fiat ,  donec  alitera 
Sancta  Apostolica  Sede  statutum  fuerit.  P.  Card.  PoLiDORits 
Praef. ■>  C'est  ainsi  que,  devant  les  controverses  qui  avaient 
été  soulevées ,  et  malgré  les  réclamations  en  faveur  de  la 
perpétuité  des  curés,  Grégoire  XVI  permit  de  n'opérer  aucun 
changement  au  système  d'amovibilité  pratiqué  depuis  1802, 
quoique  les  circonstances  pussent  sembler  n'être  pas  les 
mêmes.  Si  l'on  ne  peut  pas  prouver  qu'un  privilège  aposto- 
lique ait  été  accordé  dès  le  principe,  on  a  du  moins  la 
possession  quadragénaire  des  évêques  confirmée  par  autorité 
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apostolique  ;  et  l'effet  de  cette  coufirmation  est  tel ,  que  la 
question  se  trouve  réservée  au  Saint-Siège,  aiusi  que  la  dé- 
claration de  IS'i  5  le  dit  expressément  :  Nulla  vnmulalio  fiat  y 
(lonec  ulilcr  a  Saiida  Apnslolica  Scde  slatuliun  fiieril.  Au  reste, 
en  faisant  abstraction  de  cette  déclaration  de  Grégoire  XVI 
et  avant  qu'elle  ne  parût,  on  peut  dire  que  la  transfor- 
mation des  curés  amovibles  en  perpétuels  était  déjà  réser- 
vée au  Pontife  romain ,  comme  étant  une  de  ces  causes 
majeures  que  les  saints  canons  lui  réservent.  Il  faut,  évi- 
demment, reconnaître  tous  les  caractères  des  causes  majeures 
dans  une  question  qui  concerne  la  constitution  de  plusieurs 
milliers  d'églises  paroissiales,  et  dans  laquelle  sont  impliquées 
les  plus  graves  considérations  du  gouvernement  des  diocèses 
et  des  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  ;  surtout ,  une  pareille 
constitution  émanant  des  dispositions  solennelles  prises  en 
1801  par  Pie  VII,  sans  qu'on  puisse  prouver  que  des  privilè- 
ges apostoliques,  c'est-à-dire  des  instructions  expresses  de 
Pie  VII  ou  de  son  légat,  ne  l'ont  pas  légitimée  dès  le  prin- 
cipe. Donc  déjà,  avant  la  déclaration  de  IS'i.'J,  les  évèques 
n'auraient  pas  eu  le  pouvoir  d'instituer  des  curés  perpétuels 
dans  les  églises  paroissiales  qui  les  avaient  amovibles  depuis 
40  ans.  Cette  question  était  réservée  implicitement  au  Siège 
Apostolique:  elle  l'est  aujourd'hui  expressément.  Les  évè- 
ques ne  peuvent  pas  faire  cette  transformation  par  disposi- 
tion générale  :  nous  ne  pensons  pas  qu'ils  le  puissent  dans 
quelque  cas  particulier.  Nulla  immutatlo  fat ,  donec  aliter  a 
S.  Apostolica  Sede  statultm  ftterit,  comme  a  dit  Grégoire  XVI. 
Cette  déclaration  de  1845  a  été  enregistrée  dans  les  Libri 
Dccreiorum  de  la  S.  Congrégation  du  Concile,  tome  188, 
pag.  190. 

IX.  De  la  nomination  des  curés  amovibles. 

50.  Il  est  de  principe  général,  que  la  nomination  de  tout 
vicaire  appartienne  à  celui  dont  ce  vicaire  remplit  les  fonc- 
tions et  occupe  la  place.  Le  Pape  nomme  les  vicaires  apos- 
toliques des  missions  et  des  diocèses.  L'évèque  choisit  libre- 
ment son  vicaire-général.  Le  chapitre  de  la  cathédrale,  à  la 
vacance  du  siège  épiscopal,  élit  le  vicaire  capitulaire.  Ce 
principe  s'applique  à  la  nomination  des  curés  amovibles, 
qui  sont,  au  fond,  les  vicaires  du  curé  habituel.  Lorsque 
la  cure  est  réunie  à  l'évêché,  c'est  à  l'évèque  qu'il  appartieut 
de  choisir  librement  tout  prêtre  qu'il  juge  digne  de  remplir 
les  fonctions  curiales,  ou  qu'il  en  reconnaît  digne  après  un 
examen.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  paioisse  unie  à  quelque  cha- 
pitre de  cathédrale  ou  de  collégiale,  le  droit  de  nomination 
appartient  au  chapitre.  Il  faut  en  dire  autant  de  tout  mo- 
nastère auquel  la  cure  habituelle  de  quelque  paroisse  a  été 
unie. 

51.  Cependant,  les  chapitres  et  les  couvents,  curés  habi- 
tuels, ne  peuvent  établir  de  vicaire  dans  leurs  paroisses- 
unies,  qui  n'ait  obtenu  l'approbation  de  l'Ordinaire  pour 
exercer  la  cure  des  âmes.  Le  concile  de  Trente,  au  chapitre  1 1 
session  25  de  rerjiilaribus ,  prescrit  cette  approbation  de 
l'Ordinaire,  même  pour  les  curés  amovibles:  In  monasteriis, 
seii  domibus  virorum,  seu  muUerum,  quibus  innninct  animarum 
cura personarum  saecularium...  personae  tam  recjulares,  quam 
meculares,  hujusrnodi  curam  exerçantes,  subsint  immédiate  in 
lis,  qtiae  ad  dictam  cttram,  et  sacramentorum  administralionem 
pertinent ,  jurisdictioni ,  visitaiioni,  et  correctioni  episcopi ,  in 
in  cu/KS  dioecesi  sunt  sita.  Nec  ibi  uliqui,  ctium  ad  nutum  amo- 
vibiles,  deputentur,  nisi  de  ejusdem  consensu,  ac  praevio  exa- 


mine,  pcreum,  uut  cjus  vicarium  faciendo  etc.  Benoit  XIV 
unissant  sept  paroisses  au  monastère  de  Geugenbac,  ainsi 
qu'on  l'a  vu  ci-dessus  ,  prescrit  à  l'abbé  de  ce  couvent 
d'établir  dans  chacune  d'elles  un  vicaire  amovible  qui  obtienne 
l'approbation  de  l'évèque  diocésain.  En  1778,  Pie  VI  publia, 
au  sujet  des  curés  amovibles  qui  existaient  en  assez  grand 
nombre  dans  le  conital  vonaissin,  un  bref  qui  prescrivait 
diverses  dispositions,  et  entre  autres,  que  ces  curés  amo- 
vibles devaient  être  examinés  et  approu\és  par  l'Ordinaire. 
On  y  trouve  la  preuve,  que  plusieurs  des  paroisses-unies 
étaient  desservies  par  des  curés  amovibles:  Nuper  siquidem 
ttccepimus  (dit  ce  bref  du  2  octobre  1778  )  in  ditionibus  nostris 
tum  Avenionensi ,  tu  m  comitatus  Venaysini  curam  animarum  ut 
plurimiim  cupiluUs ,  et  canonicis  ecclesiarum  ,  vel  rectoribus 
prioratnum  illic  inslilutormn ,  aut  locis  piis  primario  incum- 
bcntem ,  a  parochis,  seu  Z'icariis  quorum  nonnulli  ad  nutum 
eorum  a  quibus  dcpulationem  reporlarunt ,  amovibiles  sunt, 
exerceri  solere  etc.  Plusieurs  abus  s'étaient  introduits  au  sujet 
de  ces  curés  amovibles;  et  surtout,  celui  de  les  révoquer 
sans  raison,  au  détriment  de  leur  honneur;  ce  qui  faisait 
que  les  bons  prêtres  n'aspiraient  aucunement  à  exercer  la 
cure  des  âmes  :  Item  quemdam  inolevisse  usum  vicarios  qui  in 
tilulum  pcrpetuum  minime  sunt  proi'isi ,  nulla  speetata  causa 
a  vicaria  amovendi;  cumquc  valde  ineonvenicns  sit...  quod  quis 
e  loco  sibi  crédita  ita  submoveatur,  ut  nota  aliqua  illi  inusta 
censeri  queat.  Ob  quae ,  ut  etium  accepimus,  saepe  contingat, 
quae  mayis  idoneae  essent,  personas  ad  animarum  curam  minime 
adspirare.  C'est  pourquoi.  Pie  VI  ordonnait  de  faire  examiner 
et  approuver  les  curés  par  l'Ordinaire,  et  de  ne  les  révoquer 
que  pour  quelque  cause  juste,  avec  consentement  de  l'évè- 
que: Ob  praemissas  tnar/ni  momenti  causas  constituimus ,  et 
ordinamtcs,  ut  quemadmodum  parochi,  et  vicarii  quantumvis 
ad  nutum  eorum  a  quibus  deputationem  reportarunt  amovibiles 
sint,  nihilominus  nonnisi  praevio  examine  et  speciali  cum  ordi- 
nariorum  approbatione  ad  animarum  curae  exercitium  admitti 
possunt:  ita  in  cisdem  statu  Avenionensi  et  Venaysino  comitatu 
parochi  et  vicarii ,  qui  amovibiles  sunt,  nonnisi  ex  speetata  causa, 
et  annuente  episcopo  ordinario,  amoveri  nequeant.  L'approba- 
tiou  épiscopale  pour  exercer  la  cure  des  âmes  est  distincte 
de  celle  qui  est  accordée  pour  la  confession  ;  et  le  prêtre 
qui  a  reçu  le  pouvoir  de  confesser  n'est  pas  réputé  approuvé 
pour  la  cure.  Dans  Rome,  on  fait  très-bien  cette  distinction  ; 
et  l'examen  de  ceux  (jui  se  présentent  pour  la  cure  est  plus 
rigoureux  que  [)our  les  simples  confesseurs,  ainsi  qu'Ono- 
rante  l'atteste  (e.  29):  Quod  examen  débet  esse  majus ,  et 
rigorosius  illo ,  quod  exitjitur  in  simpliei  confessario ,  eo  quia 
in  cura  animarum  imminel  etiam  culminisiratio  aliorum  sacra- 
mentorum. Les  vicaires  que  les  curés  se  choisissent,  doivent 
obtenir  cette  approbation  spéciale. 

52.  Les  curés  amovibles  n'ont  pas  besoin  d'être  choisis 
au  concours.  César  Beuvenuti  le  dit,  dans  son  mémoire  à 
Clément  XII  :  Non  sunt  lamcii  subjecta  concursui.  Giraldi 
l'atteste  de  son  côté,  et  ajoute  que  l'évèque  n'est  pas  obligé 
de  les  faire  examiner  par  les  examinateurs  synodaux:  l'ro 
ipso  vero  parocho  amovibili  examinando  non  tenetur  ordinarius 
uti  examinaloribus  synodalibus,  sed  uti  pofest,  quibus  ipse 
maluerit,  nec  pariter  Jieri  débet  concursits.  Cela  est  indiqué 
aussi  dans  la  cause  de  GaUipolis,  déjà  citée;  en  demandant 
l'érection  de  ses  deux  paroisses  en  titre,  l'évèque  faisait 
remarquer  que  les  curés  seraient  choisis  désormais  entre  les 
plus  dignes,  après  le  concours  dans  les  formes  prescrites 
par  les  constitutions   apostoliques  et  les  dispositions   du 
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concile  de  Trente;  et  dans  le  feuillet  de  la  S.  Congrégatioa 
du  concile,  on  signalait,  parmi  les  autres  inconvénients  de 
la  perpétuité,  l'obligation  de  choisir  le  curé  au  concours, 
au  lieu  que  le  vicaire  amovible  est  nommé  librement  par 
celui  qui  retient  la  cure  habituelle  :  Data  crcctione  parochia- 
lium,  istarum  provisio  esse  deberet  n?cessario  juxta  conciliarem 
formam  per  concursum,  cum  obllrjalione  pracelirjrndi  difjniorcm: 
c  conversa  mitem  crkjendo  vicarias,  illaium  provisio  fancnda 
csset  de  pcrsonis  gratis  ad  nominationem  rjiis,  eut  declararelur 
curani  habitualcm  immincrc.  Onomnle  atteste,  dans  sa  Praxis 
Vicariatus,  qu'à  Rome  les  cures  amovibles  sont  données  sans 
concours  :  l'urochiales  amovibiles  etc.  earum  parochi  nominan- 
tur  a  diclis  communitatibus ,  et  approhanlur  ab  Emo  1  icario  , 
2}raevio  examine,  absque  concitrsu.  Il  est  donc  certain,  que 
la  loi  du  concours  ne  concerne  pas  les  curés  amovibles.  Ce 
sont  les  vicairies  perpétuelles  qui  doivent  être  conférées  au 
concours,  de  la  même  manière  que  les  autres  églises  parois- 
siales. Les  cures  des  basiliques  patriarcales  de  Rome  sont 
conférées  au  concours  ;  la  bulle  de  Léon  XII  sur  la  recons- 
titution des  paroisses  de  Rome  prescrit  la  manière  dont  le 
chapitre  de  ces  basiliques  doit  faire  sou  choix  parmi  les 
candidats  approuvés  dans  le  concours,  qui  a  toujours  lieu 
devant  l'Eûie  Cardinal-vicaire  ei  ses  examinateurs. 

X.  Devoirs  et  prérogatives  dos  curés  amovibles. 

53.  Si  les  prérogatives  des  curés  amovibles  sont  les  mêmes 
que  celles  des  recteurs  perpétuels,  au  témoignage  de  Giraldi, 
leurs  devoirs  ne  sont  pas  moins  stricts.  La  constitution  de 
Benoit  XIV  Ctim  sempcr  obhilas  les  oblige  d'appliquer  le 
saint  sacrifice  pro  jmpulo  daus  tous  les  dimanches  et  les 
jours  de  fête  qui  sont  énumérés  dans  la  huile  L'niversa 
d'Urbain  VIII.  Le  concile  de  Trente  (.session  5,  c.  2,  de 
reforiû.)  impose  l'obligation  de  prêcher,  au  moins  tous  les 
dimanches  et  dans  toutes  les  fêtes  solennelles,  non-seulement 
aux  curés  perpétuels ,  mais  généralement  à  tous  ceux  qui 
ont  la  cure  des  âmes:  Quictimque  parochiaks,  velulias  curam 
animaruiu  habenles  ccclesios  (jiwcumque  modo  obtinent  etc.  La 
même  obligation  eslimposée  par  le  chapitre  8  delà  session  22, 
de  sacrificio  missae,  où  nous  lisons:  Mandat  sancta  synodus 
pastoribus,  et  singuUs  curam  animarum  gerentibus  etc.  Le 
fameux  décret  de  la  réssidence  (session  23,  c.  1,  de  reform.) 
porte  que  tous  ceux  auxquels  la  cure  des  âmes  est  commise, 
doivent  par  obligation  de  précepte  divin,  connaître  leurs 
brebis,  offrir  le  sacrifice  pour  elles,  prêcher  la  parole  divine, 
et  administrer  les  sacrements.  Les  curés  amovibles  sont  par 
conséquent  obligés  à  prêcher,  de  la  même  manière  que  les 
recteurs  perpétuels.  Il  faut  eu  dire  autant  de  l'administration 
des  sacrements ,  et  de  tout  ce  qui  se  rapporte  n  la  cure  des 
âmes,  dont  l'exercice  est  entièrement  confié  aux  curés  amo- 
vibles. Les  travaux  du  ministère  pastoral  sont  représentés 
éloquemment  daus  un  mandement  que  lévèque  d'Aquila 
adressait  à  ses  curés  en  l'année  1818  :  «  Xovimus  qua  lon- 
ganimitate  et  ])atientia  in  vinea  Domini  insudetis;  et  quidem 
absque  eo  quod  praeniium  ullum  in  terris  reportelis;  peri- 
culis  saepe  expositi,  angustiis  pressi,  sitientes,  esurientes, 
persecutiones  passi  et  sustinentes,  nialcdicti  dum  beiiedicitis, 
spectaculum  facti  mundo ,  et  Angelis,  et  hominilms.  Ouid 
coetu  vestro  utilius?  Lavacro  baptismatis  homines  a  servitute 
diaboli  in  sortem  filiorum  Dei  tradueitis  ;  praedicatione 
Evaugelii,  etsupersubstantiali  pane,  qui  est  corpus  Christi, 
alilisj  exomologesi  crimina  sohitis,  gratiasque  infunditis; 


casta  matrimonia  jungentes  praestatis  patriae,  et  religion! 
incrementa;  aegros  et  la  extrême  agone  luctantes  unctione 
confortatis,  mortisque  dolores  in  solatia  vertitis.  Xos  ipsi 
acceptum  vobis  referimus,  quod  paternitatis  jura  hahemus , 
et  obligationibus  satisfacimus;  per  vos  enim  cbristianum 
bominem  gignimus,  gradatim  roboranuis,  denique  in  sinu 
pacis  componimus;  per  vos  consolidamus  debilem;  curamus 
aegrotum;  per  vos  alliganuis  confractum,  reducimus  ahjec- 
tura,  conseetamur  deperditum  ;  quidquid  denique  fructus 
et  emoluinenti  spiritualis  a  dioecesi  capitur,  maxima  ex  parte 
vestrum  est.  »  En  1832,  l'ésêque  d'Allteuga  exhortait  ses 
curés  à  ne  pas  se  lasser  dé  leurs  glorieux  travaux,  dans  les 
termes  suivants:  «  Xon  vos  pigeât  laborum,  neque  deterreant 
vigiliae,  pericula,  non  coeli  intempéries,  atque  inclemenlia; 
non  asperrimae  viaruiu  salebrae  nec  alia  cujusque  gencris 
incommoda  ,  quae  diu  uoctuque  vos  ferre  contingit.  Ea 
quippe  est  officii  vestri  conditio,  ut  nunquain  deheat  cura- 
rum  cessationem,  numquam  otiuin  consequi.  Xullis  possunt 
eorum  actiones  circumscriptae  esse  terminis,  quorum  chari- 
tatis  amplitudincm  nnlli  debent  fines  comprehcndere.  Ast 
immortalis,  atque  infinitae  merecdis  vobis  constitutae  ex- 
pectatio  facile  molcstias  omnes  leniet,  ac  levissimas  efficiet.  • 
L'encyclique  que  X.  S.  P.  le  Pape  Pie  IX  adressa  aux  évèques 
du  monde  catholique  sous  la  date  du  13  novembre  1846, 
contient,  entre  autres  avertissements,  des  avis,  éloquemment 
exprimés ,  sur  la  manière  de  rendre  la  prédication  de  la 
parole  divine  vraiment  utile  aux  populations. 

54.  Giraldi  nous  dit  que  les  prérogatives  des  recteurs 
amovibles  sont  celles  des  curés  perpétuels  :  Parochi  amovi- 
biles gaudent  praerogalivis  perj)eluorum  ;  ainsi  l'a  décidé  la 
S.  Congrégation  du  Concile  dans  une  cause  de  Côme,  du  27 
février  1706.  Xéanmoins,  les  curés  perpétuels  exercent  cer- 
tains droits  auxquels  les  amovibles  ne  peuvent  pas  préten- 
dre; par  exemple,  la  nomination  et  libre  choix  de  leui-s 
coadjuteurs  ou  vicaires,  sous  l'approbation  de  l'évêque  et 
son  consentement.  Fagnan  dit  que,  d'après  les  décrétales , 
les  curés  et  vicaires  perpétuels  peuvent  prendre  des  vicaires 
temporaires  comme  leurs  coadjuteurs  dans  le  saint  ministère; 
mais  anjourd  liui,  ajoute-t-il,  le  concile  de  Trente  (sess.  23. 
c.  1.)  exige  lapprobalion  de  lévèque:  Curuti  tamen,  etvicartt 

perpetui  uttque  vicurios  temporales...  sibi  assumere  possunt 

hodie  tamen  approbari  debent  ab  ordinario;  ut  in  Conc.  Trid. 
c.  1 .  sess.  23 .  et  cap.  i  1 .  sess^  1b  de  regul.;  et  ab  ipso  ordinario 
depi/tari debent  in  casu  cap.  7.  ctc.Q.  sess.  2 1 .  (Cap.  Consultai. 
de  cler.  aegrot.  num.  I3j.  Le  droit  des  vicaires  perpétuels 
est  donc  le  même,  sous  ce  rapport ,  que  celui  des  curés  en 
titre,  niais  il  ne  semble  pas  s'étendre  aux  curés  amovibles , 
qui  exercent  les  fonctions  pastorales  au  nom  d  un  autre, 
duquel  ils  sont  eux-mêmes  les  vicaires.  Dans  les  paroisses 
qui  réclament  plusieurs  prêtres,  la  nomination  des  coadju- 
teurs du  curé  amovible  appartient  donc  au  curé  habituel, 
c'est-à-dire,  à  l'Evèque  partout  où  cette  cure  habituelle  lui 
appartient.  Xéanmoins,  les  règles  de  la  prudence  et  le  bon 
gouvernement  des  paroisses  conseilleront  assez  souvent  de 
laisser  le  curé  amovible  choisir  librement  les  vicaires  qui 
doivent  l'aider  dans  le  ministère  des  ànies,  sauf  l'examen 
et  l'approbation  de  l'Ordinaire  ,  qui  sont  nécessaires  en 
tons  les  cas.  La  bonne  harmonie  qui  doit  réguer  dans  le 
clergé  paroissial  ne  pourra  que  gagner  dans  cette  faculté 
qui  sera  laissée  au  curé.  Quelques  auteurs  ajoutent  que  c'est 
peut-être  le  seul  moyen  d'assurer  rétablissement  de  la  vie 
commune  parmi  les  prêtres  des  paroisses.  Nous  avons  cité 
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dans  une  autre  livraison  (p.  1397),  plusieurs  anciens  con- 
ciles qui  ont  laissé  des  statuts  sur  la  vie  commune  des  prêtres 
séculiers.  Nous  croyons  utile  de  publier  un  document  très- 
peu  connu ,  qui  montre  parfaitement  les  avantages  de  cette 
discipline.  C'est  une  lettre  que  le  cardinal  de  iVorfolk,  pro- 
tecteur des  royaumes  d'Angleterre  et  d'Ecosse,  adressa  nu 
clergé  séculier  de  ces  églises,  pour  l'exhorter  à  embrasser 
la  vie  commune.  Elle  fait  bien  voir  que  c'est  un  excellent 
moyen  d'éviter  les  principaux  écueils  contre  lesquels  les 
prêtres  doivent  se  tenir  en  garde  :  l'oisiveté ,  et  la  cohabi- 
tation des  séculiers.  La  discipline  recommandée  par  l'illustre 
cardinal  tcndaità  établir  la  communauté,  même  au  temporel, 
et  dans  la  distriiiution  des  revenus  ecclésiastiques;  mais  il 
se  renfermait  dans  de  simples  exhortations,  ainsi  qu'on  le 
remarquera  dans  sa  lettre. 

Pliilippus  Tliomas  Howard  S.  R.  E.  Tit.  S.  Mariae super  Minervam 
Presbyt.  Cardiiialis  de  Norfolcia,  Regnoruni  Angliae  et  Scotiae  Pro- 
tector  Sacerdotibiis  et  Clericis  eorum  Regnorum  salutein  in  Domino. 

Ecclesiastici  ae  praesertim  Pastoralis  status  sublimitas,  bonorum- 
qne  Pastorum  pro  regimine  populi  cbristiaui  nécessitas  praesules 
Ecclesiae  monet,  quanta  ipsis  cura  ,  et  sollicitudine  invigilandum  sit 
ut  ecclesiastica  disciplina  ob  grassantes  haereses,  aliasque  hujus 
saeculi  calamitates  liaud  parum  labefactata  prijiiaevo  vigori  resti- 
tuatur.  Et  quidam  haec  eorum  vigilantla,  ac  soUiciludo  eo  major 
esse  débet  quo  certius  constat  talem  esse  naturae  bumanae  conditio- 
neni,  seu  potius  corruptionem ,  ut  nisi  sacra  quadam  violentia  ad 
superna  tollatur,  nativo  suo  pondère  labatur  ad  infiiiia;  atque  hinc 
demum  nasci,  ut  et  ipse  status  clericalis  sibimetipsi  relictus  con- 
ceptum  seniel  fervorem  facile  amittat  et  in  salutis  tum  propriae 
tara  aliorum  sibi  commissorum  negotio  tepide  procédât. 

Porro  sacra  baec  violentia  in  eo  praecipue  consistere  videtur, 
ut  summo  studio  succidantur  illae  vitiorum  radiées,  quae  clericali 
rtatui  directe  opponuntur,  qualls  esse  soleat  otiosa  vivendi  ratio, 
qnam  clerici  separatim  degentes,  et  sibi  solis  relicti,  facile  amplec- 
tuntur ,  promiscua  cum  mulieribus  cohabitatio ,  et  bonorum  prae- 
sertim ecclesiasiicorum ,  minus  ordinala  administratio.  Hujusmodi 
igitur  malis  si  ea ,  qua  par  est,  diligentia  obviam  eatur,  dici  vix 
potest  quot  iude,  et  quanta  ab  Ecclesia  tolleuda  sint  scandala,  quae 
reformatio  in  Clero,  quae  morum  emendatio  in  populo  cliristiano 
secutura  sit. 

Haecdum  saepe  cogitaremus,  et  pro  cura  nobis  conimissa  Tineae 
anglicanae  aulmo  revolveremus,  adnitendum  pro  virili  judic»viinus, 
ut  quamvis  vinea  baec  non  ejusdem  culturae  capax  sit,  quae  aliis 
passim  per  catholicas  regiones  plantatis  adlilberi  potest,  non  deesset 
tamen  ei  illa  diligentia,  quae  habita  reruni  ac  personaruni  ratione, 
magis  est  idonea.  Eani  vero  culturam  pro  vinea  bac  anglicana  et 
operariis  illic  laborantibus  magis  idoneam  fore  non  dubitavimus  , 
quae  quantum  permittit  eircumstantiarum  diversitas  ad  disciplinam 
saeris  canonum  sauctionibus  stabilitam  proxime  accederet.  Atque 
ut  ad  très  istas  quas  modo  eommemoravimus  vitiorum  radiées  re- 
deamus,  otium  nempe,  quo  se  difluere  facile  patiuntur  qui  sine 
socio  ac  teste  conversationis  suae  vitam  transigunt;  niulierum  con- 
sortiaetcum  iis  cohabita tionem,  quae  quantiscum  periculis  conjuncta 
sint,  nemo  est  qui  ignorât,  ac  denique  bouorum  ecclesiasticorum 
minus  ordinatam  administrationem  ,  ex  qua  plurima  nascuntur  in- 
commoda, et  non  pauciores  amittuntur  bene  operandi  opportunitates. 
Optandum  profecto  magis  quani  sperandum  est,  ut  in  praesenti 
catholicae  religionis  in  Anglia  statu  pars  magna  sacerdotum  illic  pro 
ea  laborantium  ,  communem  quandam  vivendi  rationem  eligere  , 
mulierum  convictus  penitus  vitare  et  quae  ipsis  obtingunt  bona,  in 
unum  coilata  veluti  ex  communi  arca  dispensare  valeat. 

Caeterum  non  propterea  haec  perfectioris  disciplinae  norma  prorsus 
negligenda  est;  inio  conandum  potius,  ut  reipsa  quantum  fieri  potest 
observetur,  et  quod  moribus  perfeete  exprimere  per  injuriam  tem- 
porum  non  conceditur  votis  saltem  et  desiderJo  attingatur.  Hoc  in 
seminariis  ab  Apostolica  Sede  liberaliter  fundatis  et  sub  nostra  pro- 


tectione  constitutis ,  studiose  inculcari  ;  hoc  teneris  adolescentum 
animis  qui  in  illis  educantur  continuis  exhortationibus  instillari 
summopere  optamus;  ut  si  quando  omnipolens  et  misericors  Dominus 
vineam  hanc  suam  benigniori  oculo  respicere  dignetur,  concesso  reli- 
gionis catholicae  exercilio,  perfectam  banc  vivendi  nomiam  ,  quam 
corde  jam  impressam  gerunt,  opère  et  exemplo  palam  exhibeant. 

Keniiui  in  dubium  vocari  potest,  quiii  illa  religionis  semina  et 
Orthodoxae  Kidei  reliquiae,  quae  ab  infausti  scliismatis  initio  in 
Anglia  conservata  sunt,  post  divini  solis  influxum  piis  sacerdotum 
laboribus  qui  in  praedictis  seminariis  educati  sunt,  conservationem 
suam  magna  ex  parte  debeant,  praeeuntibus  in  bac  operaS.  R.E. 
Cardiiialibus  in  eorumdem  seminariorum  protectione  praedecessori- 
bus  nostris,  cum  constitutiones  pro  illorum  regimine  insigni  pru- 
denlia  forjnatas  ediderunt,  ex  quarum  praescripto  guberuati  alumni 
tuni  doctrinae  puritatem,  tum  morum  integritatem  haurirepoterant. 
Caeterum  quia  experientia  compertum  habenius  constitutiones  istas 
adsiabilieudam  in  ipsis  seminariis  disciplinam  magis  esse  accommo- 
dalas,  quam  ad  tradendam  normam  juxta  quam  sacerdotes  semi- 
nariis egressi,  et  ad  culturam  vineae  destinati ,  cum  ea  concordia 
etanimorum  conspiratione,  quae  ad  tautumopusrequirunturlaborare 
possent.  Idcirco,  ut  quod  in  hac  parte  déesse  videtur ,  aliunde  cum 
fructu  suppleretur,  operae  pretium  duximus  nonnullas  constitutiones 
et  régulas,  ad  alla  seminaria  aliosque  clericorum  coetus  instruendos 
elaboratas,  accurate  exaniinare,  ut  si  forte  aliqua  in  iis  occurrerent , 
quae  huic  nostrae  intention!  aptius  responderent,  ea  ad  seminariorum 
et  clericorum  nostrorum  usum  transferremus. 

Prae  caeteris  vero  institutum  clericorum  in  communi  viventium  , 
regulaeque  ipsis  praescriptae,  post  maturam  illarum  discussionem 
nobis  placuerunt,  quippe  quae  non  ea  solum  continent  disciplinae 
capita,  quae  in  seminariis  tradenda  et  exercenda  sunt,  veruni  et  illa 
insuper  adjiciunt,  quae  ad  formandos  sacerdotum  mores  post  egres- 
sum  ex  ipsis  seminariis,  et  per  totam  deinceps  vitam  necessaria  sunt. 
Illud  vero  nobis  hoc  institutum  impriniis  eommendavit,  quod  adversus 
triplicem  illam  in  clero  soeculari  vitiorum  scaturigiuem,  jam  non 
semel  a  nobis  notatam  ,  opportuna  praebeat  remédia,  ex  sacrorura 
canonum  purissimis  fontibus  deprompta,  et  ideam  quandam  exhibeat 
perfecti  animarum  pastoris.  Nam  qui  ex  illius  praescripto  vitam  suam 
efformant,  solitudinem  istam  effugiunt  quae  in  otium  per  saepe  dégé- 
nérât; mulierum  cohabitationem  évitant,  castitati  haud  raro  perni- 
ciosam,  et  in  bonorum  administratione  ita  sese  gerunt,  ut  non  privata 
commoda  sectari,  sed  communem  clericorum  quibuscum  uniuntur, 
et  populorum  quibus  praesunt  utilitatem  promovere  unice  desiderent. 
Ut  meritodici  possit  instituti  hujus  finem  aliuni  non  esse,  quam  ut 
status  clericalis  a  Christo  fundatus  ab  apostolis  susceptus  et  ab  apos- 
tolicisviris  deinceps  propagatus  primaevo  suo  nitori  et  pulehritudini 
restitualur.  Nulla  hinc  metuenda  sacrae  hierarchiae  perturba tio,  cum 
instituti  hujus  sacerdotes  in  auimaruni  regimen  non  ultra  sese  ingé- 
rant, quam  a  loeorum  in  quibus  deguut,  Ordinariisin  partem  sollici- 
tudinisvocantur.  Minus  etiam  a  grege  ipsis  comniisso  timendum  est, 
ne  ab  hujusmodi  pastoribus  neglectus  luporum  rapacitati  exponatur; 
cum  non  ob  alium  finem  in  sacram  banc  uuionem  conspirent,  quam 
ut  conjunctis  animis  opibusque  in  hac  vita  ipsius  gregis  solatio,  et  in 
futura  aeternae  felicitati  consolant. 

Quare  cum  institutum  hoc  a  ven.  sacerdote  Bartholomaeo  Holt- 
zhauser  quadraginta  circiter  abhiuc  annis  in  Germania  iucaeptum  , 
in  nonnullas  postea  dioeceses  magno  cum  fructu  introductum,  et 
demum  a  SS.  D.  N.  approbatum  fuerit,  cum  etiam  complectatur 
omnia  quae  ad  sacerdotes  soeculares,  tum  in  seminariis  formandos  , 
tum  extra  seminaria  dirigendos  et  in  oflicio  continendos  requiri 
videntur.  Nos  ut  desiderio  quo  flagramus  saeculareni  Angliae  clerum 
in  gradu  quem  praesentia  ferunt  tempora  perfection  collocandi, 
simulque  ut  muneris  nostri  debito  salisfacianius  omnibus  in  sacris 
ordinibus  jam  constitutis,  vel  ad  illos  aspirantibus,  sive  in  seminariis 
adhuc  commorentur,  sive  extra  illa  in  missione  anglieana  laborent, 
institutum  praedictum  enixe  commendamus,  hortanles  eos  ut  ad 
illius  normam  mores  vitamque  suam  componant,  atque  ut  certo  sibi 
persuadeant  nihil  a  se  fieri  posse  quod,  vel  nobis  gratins,  vel  sibinie- 
tipsis  fructuosius  vel  Deo  dignius  existimari.debeat.  Romae  ex  aedibus 
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nostris  die  7  nprilis  anno  16S4.  —  Card.  de  Nobfolcia  Protector. 
Jacobus  P/iilipptis  de  .■Innibalis  secret. 

55.  Vers  la  même  époque,  le  cardinal  Alliéri,  protecteur 
du  royaume  d'Irlande  à  Rome ,  adressa  une  circulaire  au 
clergé  irlandais,  pour  l'exhorter  à  embrasser  aussi  la  vie 
commune,  qu'il  représentait  comme  propre  h  suppléer  aux 
prescriptions  canoniques,  que  les  circonstances  ne  permet- 
taient pas  d'observer.  Innocent  XI  venait  d'approuver  cet 
institut;  et  tous  croyaient  voir  renaître  les  beaux  jours  de 
l'Eglise  naissante,  et  l'époque  où  les  clercs  avaient  la  com- 
munauté des  biens.  La  circulaire  du  cardinal  Altiéri  est  plus 
riclie  que  la  précédente  en  détails  sur  l'institut  des  clercs  qui 
devaient  vivre  en  communauté.  Au  reste,  il  n'impose  pas 
d'obliiration  de  l'embrasser,  et  il  se  renferme  dans  des 
exhortations,  les  plus  pressantes  il  est  vrai,  mais  qui  ne  vont 
pas  jusqu'au  précepte.  Le  seul  moyen  d'introduction  d'un 
pareil  institut,  était  que  le  clergé  l'embrassât  spontanément: 
un  commandement  formel  ne  pouvait  jamais  être  porté  en 
pareil  cas. 

Piiulutius  De  Alteriis  Tit.S.CIin soi^oni  presinter  Cardinalis  S.R.E. 
Canierarius,  Resul  Hiberniae  Protector,  Primati,  Arcliiepiscopis , 
Episcopis ,  Vicariis  Apostolicis  ,  omuibusque  ,  et  siagulis  ejusdein 
Reaui  Sacerdotibus  etCIericis  salutein  in  Domino. 

Si  onines  ubiqiie  oportet,  quibus  naviter  excolendi  Cbristi  vineani 
ouus  iucunibit,  nioies  suos  ad  Kvangelii  noimam  dirigere;  cum 
S.  Mater  Ecciesia  eam  praesertim  vitae  rationem,  quam  apostolicis 
teniporibus  sacri  ministri  sectabautur,  in  cleruni  revocari  vehenienter 
exoptet;  id  certe  ils  maxime  videtiir  esse  pernecessarium,  qui  légi- 
tima potestate  missi,  inter  liomines  a  fide  ortliodoxa  alienos  \ersan- 
tur,  ut  vel  eos  a  pravarum  opinionum  caligine  ad  verae  fidei  lumen 
convertant,  vel  ipsos  catholicoruni  aniiiios  in  pristina  ,  illibataque 
reiigionedetineant,  atqiie  corroborent.  Qui  enim  apostolicofunguntur 
,  officio  et  quaeeumque  pro  Christo  adiré  pericula  non  renuerunt, 
iisdem  piura  virtutibus  ad  sarcienda  quaquaversum  Ecclesiae  damna 
debent  esse  muniti  quibus  olim  Spiiitus  Sanctus,  ad  illam  in  onines 
orbis  parles  perferenda m,  iustruxit  apostolos.  Haec  saepius  aiiinio 
revolventes,  non  levi  cura  angimur,  qua  ratioue  vobis  operarii  evau- 
gelici,  qui  soeeulari  asciti  Clero,  in  Uiberniae  Heguo  tutelae  nostrae 
a  Sancta  Sede  commendato,  culhiboratis,  valeanius  coiisulere;  ut  non 
modo  a  sanctitalis  gradu  non  exfidatis,  ad  quem  pervenistis,  veriim 
etiam  altius  pro  muneris  vestri  dignitate  progrediamini.  Quamvis 
enim  divinae  gratiae  nixi  plurinium  suae  quisque  \irtuti  confidere 
possit,  longeque  vestra  de  aniniaruni  salute  eultuque  diviiio  cura 
perspectasit,  tanien  juges  iaborum  niolestiae,  operis  diflioultates , 
exempta  pravorum  liominum,  totque  rerutn,  atque  vitae  discrimina 
(quaeomuia  passiin  sunt  vobis  obvia)  cuju  liunianne  mentis  imbecil- 
litate  collata  ,  non  sinunt  quin  ipsi  vereamur,  posse  ne  interduni 
lieri,  ut,  (quemadmodum  innocentissimis  etiam  viris,  atque  SSmis 
accidit)  in  nonnultoruin  animis  patientia  declinet,  retardetur  soli- 
citudo,  nutet  constantia,  ipsunique  pietatis,  et  divinae  gloriae  studiuni 
elangueat,  atque  tepescat.  Quamobreni  causae  pturimum  est,  cur 
disciplinae  e  sacroruni  canonuni  praoscripto  in  istius  regni  clerc 
instaurationem  summnpere  cupianuis  ,  ut  quos  Ecciesia  Catbolica 
regionibus  fere  caeteris  ex  ea  colligit  emendaiionis,  et  sanctimoniae 
fructus,  vos  ([uoque  copiose  percipiatis,  et  in  populos  voI)is  crédites 
uberrinie  cont'eralis.  Quid  enim  aliud  canonica  est  disciplina,  quam 
sacerdotalis  liierarcliiae  decus  pulclierrimum  ;  singulare  totius  cleri 
praesidium,  constitutae  a  Cbristo  potestatis  Crniamentum  maximum.' 
Disciplina  tiaec  viiioruni  progressus  coliibet,  initia  reprimit,  causas 
amputât,  funditusque  revellit.  Haec  fons  est  pietatis  castitatis  muni- 
inen,  charitatis  iiicitanientuni  ;  liac  ipsa  tamquani  veritatis  luniiue 
veraque  sapieulia  a  malis  omnibus  avertimur,  dirigimur  ad  bonum  ; 
!iac  vetuti  norma  rectissima  bene  vivere  disciraus  et  Lene  inori  ;  iiac 
aeternam  nnbis  comparamus  felicituleiii  ;  et  queiiiadmodiim  e  solu- 
tione  disciplinae  mala  omnia  scaturiunt,  itaex  eadem  instaurata  omnia 
lionoruni  geneia  exoriuutur;  ut  haiic  meiito  D.  Augustiuus  religionis 


magistrara  nuncupaverit,  niliil  vero  esse  sapientissime  dixeril,  quod 
non  ipsa  autemendet,  autsalvum  faciat. 

Verum  quoniam  Ecclesiae,  quae  in  Hibernia  est  status,  rerum- 
que  condilio  ,  bujusmodi  disciplinae  in  integrum  restitutionem  non 
patitur,  aliud  Dl\ina  Providentia  exbibet  subsidium  salutare,  quo 
niira  suavitate  in  istius  Regni  secularem  Cterum  introducatur  quid- 
quid  Saerorum  Canonum  tiberiori  usu  non  facile  permittitur.  Illud 
autem  est  Clericorum  in  commiini  viventium  lustitutum  ,  quod  in 
Germania  ante  annos  quadraginta  exortuni,  atque  in  plures  ibidem 
Dioeceses  (Episcopis,  Principibusque  id  conantibus)  excuttum  , 
deinde  in  Ungariae,  Potoniaeque  Regno  propagatum  ,  novissime  a 
SSmo  Dno  Nostro  Innocentio  Papa  XI  ad  Ecclesiae  universae  utili- 
tatem  approbatum,  conflrmatumque  est.  Quae  praeclari  hujus  Insti- 
tut! sit  observantia  ,  quae  inde  emolumenta  proveniant,  satis  ipsa, 
quae  circunifertur  ,  instiuctione  ,  ipsoque  alibi  jam  facto  experi- 
mento  dignoscitur  :  nonnulla  tamen  bieviter  attingere  absre  minime 
fore  arbitramur,  ne  forte  praejudicata  tituli  opinione  in  errorem 
quis  rapiatur.  Tantum  enim  abest,  ut  Sacerdotes,  et  Clerici,  aliique 
liuic  adscripti  lustituto,  a  Clero  devii  quodamniodo  fiant ,  ut  potius 
eidem  (ubi  maxime  Sacroruni  Conciliorum  Pontificumque  SSmis  legi- 
busvigeat  excultus)  nexu  quam  arctissimoconstriugaiitur,  et  Episco- 
porum  praesertim  jurisdictioni  subjiciantur.  Quae  auteni  eis  est 
communis  vitae  species  oeconomica  quadam  lege  dirigitur,  ita  ut 
aetate ,  et  sapientia  spectabiliores  caeteros  instruant ,  et  ad  labores 
liortentur;  ac  proinde  eorum  sive  dociimentis,  sive  praeceptis  vicissim 
praebeantur  obsequia  :  nisi  enim  in  rébus  aticiuis  ordo  servetur, 
nihil  est  quod  diu  possit  consistere  et  nullus  omnino  bonorum 
futurus  est  finis.  A  sociis,  quantum  fieri  potest,  non  sejungun- 
tur,  sed  bini,  vel  terni,  pluresve  coliabitantes  a  mulierum  con- 
sortio,  et  famulatu,  plerumqiie  in  perniciem  vergente,  omnino  se 
abstinent.  Et  quamvis  in  Regiones  longe  dissitas  ad  animarum  salu- 
tein promo\endam,  variis  muneribus  ,  Pastorum  scilicet  in  Paro- 
cliialibus,  Canonicorum  in  Collegiatis  Ecclesiis,  vel  etiam  Missiona- 
riorum,  ubi  eos  S.  Sedes  miserit,  d  spertiantur,  idem  tamen  eorum 
Spiritus  est ,  idem  consilium  ;  ut  alii  aliis  juventur  ,  omnesque 
simul  ad  sociale  bellum  adversus  communem  bostein  inferendum 
unanimi  factione  expediantur.  Quae  quidem  animorum  communio, 
invicemque  vivendi  ratio  non  solum  spiritualia  subsidia  complectitur, 
quibus  illi  mutuis  incitantur  ad  perfectionem  stimulis,  et  si  qui 
sunt  peccatores  fratenia  cliaritate  corriguntur,  suaviterque  ad  poe- 
nitentiam  alliciuutur;  verum  etiam  ad  externas,  quas  vocant,fa- 
cultates  extenditur ,  ita  ut  quisque  libenter  bona  sua  in  commune 
conférât,  et  bis  contentus ,  qu.ie  pro  ministerii  sui  dignitate  suf- 
liciunt ,  reliquum  in  pauperrimos  Operarios  di.spertiri  laetetur.  Ita 
fit,  ut  nullus  ab  Evangelicis  lalioribns  abstraliatur  penuria,nul- 
lusque  nimiis  obruatur  commodis.  Caeterum  ad  omnia  pietatis  officia 
soliciti  verbum  Dei  Apostolica  simplicitate  praediranf,  rudes  doctrina 
Cliristiana  iustruunt ,  Sncramenta  pcculiari  studio  ministrant,  ple- 
bemque  Cbristianam  ad  ea  digne  suscipienda  erudiunt;  Sacres  Ec- 
clesiae ritus  et  caeremonias  ad  Divini  cultus  splendorem  sedulo 
observant;  scbolis  Parroiliialibus  diligentissime  praesunt  ;  juven- 
tutemque  a  teneris  annis  timoré  Dei  cum  litterarum  emolumenlis 
imbuuut;  Clericos  ordiuibus  Sacris  initiandos  assiduis  doetrinoe  et 
pietatis  e.xercitiis  ad  Ecclesiae  ministeria  praestanda  ,  ipsunique  Ins- 
titutum  in  onines  orbis  plaças  dilatandum,  futurasque  per  aetates 
tradueenduiii ,  reddunt  idoneos.  Quin  etiam  ex  iis  nonnulli  ab 
Episcopis  vel  suffraganei ,  vet  Générales  A  icarii  vel  quovis  alio  titulo 
Ministri  constituti  ;  et  alii  non  pauci  ad  Consilia  Ecclesiastica  adniissi, 
eis  magno  in  regendis  Ecclesiis,  disciplinaque  instauianda  emo- 
lumento  fuere.  Ex  quibus  omnibus  Ilicile  intelligi  potest  quam 
Uiberniae  Clero  congruere  Institutum  boc  videatur.  Quod  si  magno 
Christianae  perfectiouis  incremento  illis  etiam  Regnis  percrebuit , 
in  quibus  Ecciesia  Catliolica  ,  admiiilculis  indiga  nullis,  alla  pace 
perfruitur,  quauto  magis  (quemadmodum  Emiuenti.ssimus  D.  Car- 
dinalis de  Norfolcia  Augliae,  Scotiaeque  Regnis  aptandum  duxit) 
lîilrerniae  Regno  opportunum  censendum  est,  ubi  Praepositi  non- 
nulla ,  quae  ad  Ordinis  perturbatiouem  ,  morunque  licentiam  coèr- 
cendam  conducere  cognoverint ,  statuera  prohibentur  .^  Cet  enim 
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magno  istius  Ecclesiae  fructu  ,  et  incredibili  vestra  omnium  laetitia, 
ut  qiiae  severiori  disciplina  adstringente  induci  nequeant,  ea  fere 
omnia,  devineiente  aniraos  cliaritale  obtineantur.  Magna  quippe, 
aitD.Gregorius,  Charitas  virtus  est;  guae  sinceritatis  suae  vinculo 
alterna  tnutno  ajjectu  corda  constrhigit,  dhjmcta  conjungît,  unita 
cuxtortit,  etvinculiim  est  perfertionem  in  mentibus  non  modo  gê- 
nerons, sed  etiam  ligans ,  ne  scilicet  aiiquando  dilabatur ,  sed 
iiihaercns  aetcrnnm  permaneat.  Kcquis  verbis  assequi  possit  , 
quantum  bujusnindi  Instituti  beueficio  in  periculis  praesidii,  adju- 
menti  iu  laboribus,  in  aerumnis  consolationis  ,  in  reruni  peuuria 
subsidii  invicem  t-omniunicabitis  ?  Vobis  in  bac  Viuea  tam  lruf,'ifeia 
opeiam  dantibusDiviua  uuuqiiam  déficiente  f;ratia  ,  niullum  roboris, 
plurirnuni  virtutis  accedet;  ac  démuni  caelestis  gloriae  merces  lar- 
jiiter  impeilietur.  Agite  eigo  Operaiii  Evangelici  ,  et  alacri  aninio 
tam  Saucti  Instituti  nomen  reipsa  adaugete  :  et  quam  Cliiistus 
jani  moritunis  Discipulis  comniendabnt ,  in  bentani  coalescite  uni- 
tatem;  exeinploque  \estro  palam  Orbi  Chiistiano  liât  quam  bonum 
sit,  quam  jucundum  habitare  fratres  in  unum.Regni  veroPrimntem, 
Archiepiscopos,  Episcopos,  Vicarios  Aposlolicos,  et  Capitulares  ex 
animo ,  et  quam  possunms  ardenlissiiiio  studio  adlioitamur  ,  ut 
qua  quisque  poUet  auctoritate,  Institutuin  istiid  promovendum,  et 
a  quampluiibus  amplexandutn  solicite  curent.  Uuiveisi  insuper  Cleri 
Sacerdotes,  Clericos,  et  seminariorum  praesertim  Aiumnos  qui  ad 
\eram  disciplinnm  sunt  inforniandi  ,  serio  ndmonemus  ,  ut  suae 
vocationi  plene  respondeutes ,  liuic  ipsi  liistiluto  ad  usque  vitae 
extremum  dedant  se ,  atquelibenteradjuugant.  Uaeesuntquae  Vobis 
praemittenda  duximus,  ne  partibus  nostris,  diim  Vos  in  aggregandis 
animabus  pro  caelestis  patriae  lucro  laboratis  ,  déesse  videamur. 
Forro  Dei  factum  dono  existimamus,  tam  sanctum  opus  ,  quod 
praesentes  vobiscum  conari  non  possumus  ,  saltem  absentes  in  vobis 
diiigere  posse  ac  promovere,  ut  meritorum  vestrorum  studio,  et 
solieitudine  nostra,  quodammodo  simus  participes.  Quod  pliira  con- 
sequi  Ddenler  speramus,  dum  pro  Nobis  in  coelum  continentes 
preces  a  pietate  Vestra  effundantur.  Kos  autem  id  vicissim  vobis 
coutingere  peroptamus  ,  quod  m.ignus  olim  Gregorius  Quirino  , 
caeterisque  Hiberniae  Episcopis  appreeabatur,  ut  scilicet  tam  ma- 
gna Vobis  aeternae  felicitatis  fiat  accessio,  quam  eoruni  erit  col- 
lectio  ,  qui  vobiscum  glorienturin  Domino.  Valete.  Romae  ex  aedibus 
nostris  quarto  Kal.  Julii  1684. 

Card.  De  Altetiis  Protector. 
Franc.  De  Rubeis  Secr. 


56.  L'iustitut  des  prêtres  séculiers  vivant  eo  commun 
ue  put  pas  se  soutenir  long-temps.  C'est  que  peut-être  il 
changeait  trop  radicalement  la  constitution  du  clergé  sé- 
cidier  ,  en  le  soumettant  à  la  communauté  des  biens,  qui 
n'a  jamais  existé  parfaitement  pour  lui ,  même  dans  les  pre- 
miers siècles  et  avant  le  partage  des  revenus  ecclésiastiques. 
Le  côte  vraiment  pratique  de  cet  institut,  c'était  l'habi- 
lation  commune  des  prêtres  d'une  même  paroisse.  Le  reste 
devait  eutraîner  des  inconvéuiens  à  l'infini,  comme  on  peut 
le  comprendre  suffisamment  à  l'examen  des  constitutions  qui 
furent  présentées  à  l'approbation  du  Pape  Innocent  XI. 
Mais  la  simple  cohabitation  n'est  pas  sujette  aux  mêmes 
inconvéuiens;  elle  est,  au  contraire,  praticable,  aujourd'hui 
comme  au  17'  siècle;  et  le  vrai  moyen  de  la  faciliter,  con- 
siste à  permettre  au  curé  de  choisir  librement  ses  vicaires 
dans  le  clergé  diocésain  ;  bien  entendu  que  l'Ordinaire 
doit  les  approuver  ad  niram  animarum,  donner  son  con- 
sentement in  simjuUs  casibus ,  et  ne  jamais  permettre  de 
les  renvoyer  sans  son  agrément.  C'est  ce  que  les  saints 
canons  statuent  à  l'égard  des  curés  perpétuels.  Les  amo- 
vibles n'ont  pas  le  même  droit  ;  mais  il  semble  à  propos 
de  le  leur  attribuer,  dans  l'intérêt  de  la  concorde  et  de  la 
paix. 


XI.  Est-il  permis  de  révoquer  les  curés  amovibles  , 
pour  cause  de  vieillesse  ou  de  maladie? 

57.  Voici  un  des  points  difficiles  de  notre  traité.  La  dif- 
ficulté ne  consiste  pas  à  montrer,  qu'après  avoir  servi  l'Eglise 
fidèlement,  le  prêtre  ne  doit  pas  être  abandonné  au  jour 
de  l'affliction  :  si  les  saints  (fanons  n'y  avaient  pourvu  , 
l'équité  et  la  miséricorde  naturelle  diraient  assez  qu'il  faut 
le  soutenir  dans  son  infortune ,  et  lui  fournir  les  moyens 
de  supporter  la  vieillesse  et  la  maladie.  Personne  ne  le 
contestera  ;  mais  on  peut  se  demander  si  le  curé ,  que  la 
vieillesse  ou  quelque  maladie  incurable  réduit  à  l'impuis- 
sance de  continuel-  l'exercice  des  fonctions  pastorales,  peut 
licitement  être  révoqué  de  cet  office ,  et  par  conséquent 
privé  des  émolninents  qui  y  sont  attachés ,  tout  en  lui 
donnant  d'autres  moyens  de  subsister?  Pour  faciliter  la 
solution  de  cette  question  ,  nous  allons  dire  eu  peu  de  mots 
quelles  sout  les  prescriptions  des  saints  canons  à  l'égard 
des  curés  perpétuels  ;  nous  exposerons  ensuite  la  doctrine 
des  canonistes  au  sujet  des  simples  offices  ,  pour  lesquels 
1  institution  canonique  et  la  perpétuité  n'ont  pas  lieu. 

58.  Les  curés  perpétuels,  et  généralement  tous  ceux 
qui  ont  un  bénéfice  ad  vitam  ne  peuvent  pas  être  destitués, 
ou  forcés  à  se  démettre ,  à  cause  d'une  maladie  qui  les 
empêche  d'en  remplir  les  fonctions.  Les  canons  rassemblés 
dans  les  décrétales,  au  titre  de  clerico  œgrotante  et  debilitato, 
le  défendent  expressément.  Us  prescrivent  de  donner  au 
recteur  infirme ,  et  cassé  par  la  veiilesse  ,  un  coadjuteur 
qui  remplisse  les  obligations  de  la  cure.  C'est  avec  les  re- 
venus de  l'église  qu'il  faut  nourrir  ce  coadjuteur;  s'ils  ne 
peuvent  suffire  pour  lui  et  pour  le  recteur  ,  alors  il  faut, 
selon  l'opinion  plus  commune  des  auteurs,  pourvoir  d'abord 
aux  besoins  du  recteur;  et  l'Ordinaire  obligera  la  popu- 
lation à  donner  le  nécessaire  pour  le  coadjuteur.  Une  chose 
digne  de  remarque  ,  est  que  la  députation  de  celui-ci  ne 
dispense  pas  le  curé  de  résider  dans  la  paroisse  ;  quoique 
la  maladie  le  mette  dans  l'impuissance  du  travail  ,  la  loi 
de  la  résidence  ne  l'oblige  pas  moins  ;i  ue  pas  quitter  sa 
paroisse.  Les  canonistes  le  disent  expressément,  et  la  S.  Con- 
grégation du  Concile  l'a  décidé  de  la  sorte.  Qu'il  nous 
suffise  de  citer  Reiffenstuel ,  qui  dit ,  au  titre  de  clerico 
acgrolante:  <•  Parocbus  coadjutus,  propter  constitutum  sibi 
coadjutoreni ,  non  excusalur  a  resideutia.  Ita  censuit  Sacra 
Coiigregatio  Concilii  Tridenlini ,  quam  refert  Hieron.  Gon- 
zalez ad  reg.  8.  Caneell.  gloss.  5.  §.  n.  .30.  et  Castro  Palao 
tract.  1.3.  disp.  I.  de  beneficiis.  punct.  9.  n.  12.  sequentibus 
verbis:  Propter  deputationemcoadjutoris  parocbus  cuidatur, 
non  poterit  abesse  a  resideutia.  Hoc  ipsum  in  episcopo 
déclarasse  Sacram  Congregationem  negotiis  episcoporum 
et  regularium  praepositam  refert  Barbosa  lib.  I.  Jur.  eccles. 
univ.  c.  15.  Xee  etiam  per  hoc  quod  coadjutus  residere  te- 
neatur,  coadjutor  liberatur  a  resideutia.  Quomodo  enim 
hic,  si  non  residerit  in  loco  beneficii,  juvare  poterit  coad- 
jutuni  in  ejusdem  ofûciis  sacrisque  ministeriis  exequeudis'.' 
Atque  idcirco  quod  coadjutor  teneatur  ad  residentiamquem- 
admodum  rector  principalis  decisum  fuisse  a  Sacra  Con- 
gregationc  refert  Barbosa  part.  3.  de  offic.  etpotest.  episcop. 
alleg.  63.  n.  9,  post  Galetum  iu  murgarila  casuum  conscientiae 
verb.  residentia,  pluresqueahos.  »  Un  peu  plus  loin,  voulant 
prouver  que  les  revenus  appartiennent  au  curé  avant  le 
coadjuteur,  Reisffenstucl  dit  que  c'est  parce  qu'il  réside, 
et  que  la  maladie  ne  l'en  dispense  pas  :  "  Quia  is,  adhuc 
est  infirmus,  residere  débet,  sicqueilli  (ecclesiae)  deservire 
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censelur,  merito  proinde  ex  ejus  facultatibus  sustentandus.» 
Zamboni  cite  plusieurs  causes  dans  lesquelles  la  S.  Congrég. 
a  obligé  les  curés  infirmes  de  garder  la  résidence.  Elle  a 
consacré  la  doctrine  des  auteurs ,  quL  veulent  que  les  re- 
tenus soient  d'abord  pour  le  curé;  par  exemple,  dans  une 
affaire  du  2  août  1 823,  les  revenus  n'étant  pas  suffisants  pour 
le  curé  et  son  coadjuteur,  et  la  population  étant  trop  pauvre 
pour  prendre  cette  cbarge ,  le  Pape  assigne  un  traitement 
de  00  écus  sur  le  trésor,  pour  le  coadjuteur  ,  en  attendant 
que  la  niense  épiscopale  puisse  s'en  cbarger.  Dans  une 
cause  du  26  novembre  1836,  le  feuillet  contient  ce  qui  suit: 
-  Les  faits  exposés  jusqu'ici  montrent  la  nécessité  de  placer 
un  chapelain-curé  dans  la  paroisse  dont  il  s'agit  ;  car  le  curé 
actuel  est  dans  l'impuissance  absolue  de  remplir  ses  fonctions; 
il  serait,  je  ne  dis  pas  inbumain,  comme  l'évèque,  mais  tout- 
à-fait  illégal  de  priver  du  bénéfice  le  clerc  qui  s'est  d'ail- 
leurs bien  conduit,  et  qui  est  atteint  d'une  maladie  incurable 
ou  d'un  empêchement  perpétuel;  mais  il  faut,  au  contraire, 
le  secourir  en  donnant  un  coadjuteur...  Mais  il  n'est  pas 
si  facile  de  décider,  aux  frais  de  qui  ce  coadjuteur  doit 
être  placé.  La  sanction  des  saints  canons  ,  la  doctrine  de 
la  S.  C.  et  des  canonistes  est  que ,  d'abord  le  curé  lui-même 
porte  la  cbarge  de  nourrir  le  chapelain....  Si  les  revenus 
de  la  paroisse  n'y  suffisent  pas ,  l'évèque  assignera  un  traite- 
ment sur  les  ressources  de  sa  mense  ;  et  les  paroissiens  y 
seront  obligés  subsidiairenient.  »  Comme  aucun  de  ces  mo- 
yens n'était  praticable  dans  le  cas ,  la  S.  C.  dut  prescrire  un 
moyen  extraordinaire,  comme  est,  par  exemple,  quelque 
subside  du  trésor  public  pour  le  coadjuteur.  Mais  ,  en 
aucun  cas ,  les  saints  canons  ne  permettent  de  priver  le 
curé  des  ressources  qui  lui  sont  nécessaires;  jamais  ils  ne 
le  forcent  de  donner  sa  démission  pour  cause  de  maladie 
ou  de  vieillesse.  La  chronique  de  Zantfbet ,  publiée  par 
Martène  tom.  5  du  recueil  Yeterumscnptorum  p.  117,  raconte 
la  fondation  d'une  maison  de  retraite  au  13°siècle,  pour 
les  prêtres  âgés  et  infirmes  ;  c'est  un  chantre  de  Liège , 
nommé  Griscal  ,  «  qui  bâtit  une  petite  église  avec  des 
habitations  pour  recevoir  huit  personnes;  en  ce  lieu,  avec 
les  revenus  assignés  suffisamment  pour  cela  ,  il  ordonna  de 
nourrir  huit  prêtres  vieux  et  impotents  ,  qui  ne  pourraient 
pas  vivre  convenablement  et  décemment  de  leurs  prébendes 
et  que  l'bonneur  du  sacerdoce  ne  permettait  pas  de  laisser 
mendier;  il  leur  mit  pourtant  cette  loi  et  condition,  que 
s'ils  vivaient  mal  dans  la  suite,  le  vénérable  chapitre  de  Liège 
aurait  le  pouvoir  de  les  renvoyer,  et  d'appeler  des  religieux 
d'une  règle  approuvée  ;  c'est  ce  qui  fut  fait  dans  la  suite, 
et  l'on  plaça  en  ce  lieu  de  frères  de  l'ordre  des  W'ilhel- 
mites ,  qui  vinrent  d'un  autre  monastère  du  même  ordre, 
appelé  Derubafageu  dans  les  Ardeunes ,  du  temps  du  Sei- 
gneur Jean  de  Flandre,  évêque.  » 

59.  Les  canonistes  semblent  ne  pas  mettre  de  différence 
entre  les  bénéfices  perpétuels  et  les  simples  offices ,  par 
rapport  aux  clercs  atteints  de  vieillesse  et  de  maladie. 
Fagnan  parle  indistinctement  des  uns  et  des  autres,  surtout 
au  cliap.  Considtalionihua ,  da  Clerico  aerjrotanfe  ^  num.  45; 
il  dit  que  l'Eglise  n'a  pas  le  pouvoir  d'ôter  un  office  pour 
seule  cause  de  maladie  ,  parce  que  sa  puissance  ne  s'étend 
pas  jusqu'au  péché.  I!  atteste  la  pratique  adoptée  dans  les 
tribunaux  et  administrations  ecclésiastiques  de  Rome,  de 
ne  dépouiller  personne  d'un  office  pour  cause  de  maladie, 
lors  même  que  cette  infirmité  empêcherait  d'en  remplir  les 
fonctions  pendant  un  grand  nombre  d'années.  .  Hoc  idem 


constat  apertissime,  quia  officiales  hujusraodi  absentes  pro 
servitio  Sedis  Apostolicae  ,  item  infirmi,  vel  alias  légitime 
impediti ,  offieiorum  suorum  titulos  indesinenter  retinue- 
rnnt ,  sibique  emolumenta  perceperunt  ,  et  officio  inser- 
vicrunt  per  substitutum  ;  née  unquam  auditum  est,  qnod 
eorum  aliquis  fucril  amotus,  quantumcumque  diuturnum 
fuerit  impedimentum...  Quin  etiam  extat  notabile  exemplum 
Pclri  Brisonii  scriptoris,  qui  quamvis  esset  senio  confectus, 
infirmus  et  perpetuo  inhabilis,  tamen  quoad  vixit,  officium 
retinuit  cum  emolumentis,  etillud  exercuit  per  substitutum, 
cui  salarium  fuit  subniinistratum  a  bo.  me.  Gard.  Burgbesio 
majori  pœnitentiario.  >  On  peut  voir,  dans  les  œuvres  du 
cardinal  de  Luca  ,  le  dise.  30  de  reyalibus  ad  materiam  offi- 
ciorvm,  où  le  savant  canoniste  nie  qu'on  puisse  retirer  un 
office  louablement  rempli ,  pour  la  seule  cause  de  maladie. 
Selon  Reiffenstuel ,  les  règles  canoniques  relatives  aux  clercs 
malades  et  aux  eoadjuteurs  qu'il  faut  leur  donner,  doivent 
être  étendues  à  tous  ceux  qui  remplissent  quelque  adminis- 
tration, quelque  office  ecclésiastique,  parce  que  les  raisons 
qui  empêchent  la  révocation  sont  les  mêmes  pour  eux  : 
«  Nec  dicas  hoc  esse  spéciale  in  episcopis  ob  sublimitateni 
officii  et  spirituale  conjugium  ,  quod  est  proprie  iiiter  epi- 
scopum  et  ccclesiam.  Resp.  enim,  eamdem  esse  rationem 
de  inferioribus  beneficiatis  ,  praesertira  curam  animarum 
cxercentibus  ,  aut  aliam  administrationem  sive  officium 
exercentibus  ,  prout  jura  et  rationes  num.  2  et  3  allatae 
convincunt.  Et  bine  cap.  ult.  h.  t.  (  de  clerico  aegrot.  )  datur 
coadjutor  archidiacono,  qui  morboparalytico  laborans  offi- 
cium linguae  amiserat.  Similiter  cap.  3.  et  i.  eod.  jubetur 
dari  coadjutores  rectoribus  ecclesiarum  ,  leprae  macula  in- 
fectis  :  atqui  per  rectores  ecclesiarum ,  ex  proprietate  vo- 
cabuli  ,  intelliguntur  paroebi ,  aliique  inferiores  curati  , 
arg.  cap.  ult.  de  jjraebendis.  »  Les  raisons  exprimées  dans  les 
saints  canons,  lorsqu'ils  défendent  de  révoquer  quelqu'un 
pour  cause  de  maladie,  sont  les  suivantes:  1.  l'humanité 
défend  d'accabler  d'une  nouvelle  affliction  ,  par  la  priva- 
tion de  l'office  et  des  émoluments,  celui  que  la  maladie,  ou 
les  infirmités  de  le  vieillesse  affligent  déjà:  Afjlicto  non  est 
addenda  afftictio  :  alioquin  ckrictis  infirmus  ,  atqite  per  sub- 
traclionem  fructuum  betiejicialium  denuo  affliclus,  haud  im- 
merito  gerncbundus  exc/amaret  ad  Dominum  ,  illls  Prophelae 
verbis  psal.  G8:  Quoniam  qxicm  tu  pcrcyssisii ,  persecuti  simt, 
et  super  dolurem  vulnerum  meorum  addidcrunt.  2.  Un  acte 
aussi  inhumain  que  la  révocation  des  clercs  pour  cause 
de  maladie,  serait  propre  à  produire  l'éloignementetriior- 
reur  de  la  milice  cléricale:  Quia  si  alil  ejus  essent  exemplo 
deterrili ,  forte  non  posset  gui  militaret  Ecclesiae  reperiri  , 
comme  parlent  les  canons  rassemblés  au  titre  de  clerico 
ac(jrotante.  D'où  cet  axiome ,  commun  dans  les  auteurs  , 
que  la  révocation  des  clercs  pour  cause  de  maladie,  jeterait 
la  perturbation  dans  l'état  ecclésiastique  présent  et  futur. 

60.  Une  cause  traitée  devant  la  S.  Congrégation  du  Con- 
cile le  25  mai  1822,  est  relative  à  un  cure  amovible,  qui, 
après  32  ans  de  service,  se  trouve  dans  l'impuissance  de 
continuer  ses  fonctions.  Le  feuillet  écrit  pour  celte  cause , 
reconnaît  qnc  ce  curé  doit  être  secouru  dans  sa  vieillesse: 
<■  11  est  très  certain  que  l'équité  ecclésiastique  ne  souffre 
pas  que  les  ministres ,  qui  ont  prêté  un  long  et  louable 
service ,  soient  laissés  à  l'indigence  lorsque  la  maladie  ou 
d'autres  causes  les  forcent  d'abandonner  leur  office.  Priver 
les  clercs  de  leurs  revenus  quand  ils  sont  malades,  semble 
troubler  l'état  ecclésiastique  présent  et  futur  ;  car  si  les 
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clercs  infirmes  étaient  traités  aussi  inhumainement ,  les  autres 
seraient  détournés  d'embrasser  l'état  clérical.  Le  prêtre 
Ghilarducci  a  servi  la  cure  l'espace  de  32  ans,  et  surtout 
17  ans,  en  qualité  de  sous-gardien  ,  ou  curé;  un  an  avant 
la  suppression  de  la  collégiale ,  il  devint  coadjutcur  d'une 
chapellenie  chorale  ;  enfin  il  a  obtenu  depuis  doux  ans 
une  autre  chapellenie  chorale ,  qu'il  a  encore.  Vu  le  long 
service  qu'il  a  prêté  à  l'église ,  il  semble  ne  pouvoir  pas 
être  privé  de  tout  subside  ecclésiastique  ,  au  moins  à  titre 
de  pension ,  maintenant  que  son  âge  avancé  ou  ses  in- 
firmités ne  lui  permettent  pas  de  continuer  le  service  prêté 
jusqu'à  ce  jour.  Mais  cette  équité  canonique  trouve  obstacle 
dans  la  pauvreté  de  l'église.  Car  si  l'office  choral  est  divisé 
du  paroissial  ,  l'insuifisance  des  revenus  ,  dont  il  vient 
d'être  parlé  ,  fera  difficilement  trouver  un  prêtre  propre 
à  exercer  la  cure  des  âmes.-  La  S.  Congrégation  décide  que 
la  fondation  n'a  pas  uni  inséparablement  la  chapellenie  et  la 
cure;  et  par  conséquent,  le  chapelain  peut  laisser  la  cure  et 
garder  sa  chapellenie.  C'est  décider  implicitement  que  le 
prêtre  qui  a  exercé  la  cure  des  .imes  doit  garder ,  dans  sa 
vieillesse,  tous  les  revenus  dont  il  a  joui  jusqu'à  ce  jour, 
quelles  que  soient  les  difficultés  ,  presque  insurmontables, 
au  témoignage  de  l'Ordinaire  ,  qu'on  doive  rencontrer  à 
faire  le  traitement  du  nouveau  curé. 

Xn.  Les  curés  amovibles  peuvent-ils  être  révoqués  sans  cause? 

Gl.  Les  canonistes  se  partagent  en  trois  sentiments  diffé- 
rents. Les  uns  enseignent  que  la  révocation  sine  cmisa  est 
toujours  valide  ,  sauf  quelques  cas  exceptionnels  qu'ils 
admettent.  La  seconde  opinion  est  celle  qui  exige  l'expres- 
soin  de  la  cause  en  certains  cas,  et  surtout  s'il  y  a  recours. 
Enfin  ,  quelques  anciens  auteurs  ont  soutenu  que  les  ré- 
vocations des  amovibles  étaient  nulles  sans  une  cause  rai- 
sonnable ,  qui  fût  constatée  légalement  ;  d'où  il  suit  que 
celui  qui  révoque  devrait  en  exprimer  la  cause  et  en  ap- 
porter la  preuve  légale.  Nous  nous  rangeons  au  premier 
sentiment ,  qui  est  la  doctrine  des  canonistes  romains,  de 
Luca ,  Fagnan  ,  Pignatelli ,  et  plusieurs  autres.  C'est  celle 
que  la  Rote  embrassa  dans  la  célèbre  cause  de  Séviile  , 
comme  on  a  pu  le  voir  plus  haut. 

62.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  l'Ordinaire  puisse  révoquer 
licilcmcnl,  sine  causa.  Si  les  auteurs  exigent  des  causes  rai- 
sonnables pour  la  révocation  des  amovibles  en  général ,  à 
plus  forte  raison  en  faudra-t-il  pour  révoquer  licitement 
les  curés ,  qui  sont  assurément  privilégiés  entre  toutes  les 
classes  et  les  divers  genres  des  amovibles.  Giraldi  dit  d'après 
la  S.  Congrégation  du  Concile ,  qu'en  fait ,  les  curés  amo- 
vibles ne  doivent  pas  être  changés  sans  une  cause  légitime: 
Elsi  parochi  amovibiles  valeant  loties,  (piodes  opus  est  amo- 
veri ,  attendere  (amen  oporlct ,  lit  de  facto  non  amoveantur 
absque  légitima  causa.  S.  Congr.  Conc.  Wjnlii  1626  S.Congr. 
Episc.  in  Sulmonen.  24  maii  lG45e<  16  maii  iQ53,  ac  alibi. 
r.t  un  peu  plus  loin  :  Ownes  vero  amovibiles  curati  amoveri 
possunt  arbitrio  episcopi  dioecesani...  sed  non  debent  amoveri, 
nisi  ex  causa  rationubili  et  justa.  Nam  et  in  hoc  habenda  est 
ratio  justitiae,  ac  amovendorum  honori  consulerulum  est.  Ve- 
rwmtamen  episcopus  nec  illis ,  nec  ipsorum  nominatoribus  aile- 
gare  tenctur  causam.  remotionis .  Etienne  Gratien,  au  chap.  167 
de  ses  Disceptationes  forensimn  judiciorum  enseigne  que  ceux 
qui  ont  été  députés  ad  beneplacilum  ,  ne  peuvent  pas  être 
licitement  révoqués  sans  quelque  cause.  Car,  dit-il,  l'office 


donné  ad  beneplacilum  dure  après  la  mort  de  celui  qui  l'a 
concédé;  et  le  mot  beneplacilum  exprime  le  jugement  de 
l'homme  juste,  qui  ne  révoque  pas  la  concession  sans  une 
cause.  Le  prince  souverain ,  ajoute  le  même  auteur ,  doit 
prendre  garde  de  dépouiller  quelqu'un  sans  des  causes  lé- 
gitimes ,  et  d'accorder  des  faveurs  au  détriment  d'autrui. 
Quelques-uns  veulent  que  cela  soit  vrai  quaud  il  y  a  des 
inconvénients  très-graves  pour  les  autres  ;  mais  il  faut  l'en- 
tendre aussi  d'un  léger  détriment  ,  et  rejeter  ce  qui  se 
dit  vulgairement  ,  que  le  prince  est  libre  de  le  faire  sans 
cause,  comme  si  l'injustice  pouvait  venir  de  la  source  dn 
droit.  Car  il  n'est  pas  croyable  que  les  princes  veuillent 
renverser  les  droits  par  leurs  actes,  eux  qui  ont  la  mission 
de  les  défendre  tous.  11  faut  donc  une  cause  pour  pouvoir 
licitement  révoquer  l'amovible.  Les  causes  légitimes  de  ré- 
vocation ,  d'après  le  même  auteur ,  sont  les  suivantes  : 
I.  S'il  néglige  gravement  son  office;  2.  s'il  prévarique  dans 
cet  office;  3.  lorsqu'il  se  montre  incapable  de  le  remplir. 
Pour  révoquer  licitement,  le  supérieur  doit  donc  se  déter- 
miner par  des  causes  légitimes;  et  personne  ne  le  conteste. 
Mais  faut-il  qu'il  exprime  les  causes  de  la  révocation,  et 
qu'il  les  justifie,  qu'il  en  rassemble  les  preuves?  Les  parti- 
sans de  la  première  opinion  enseignent  qu'il  n'y  est  pas  tenu. 

63.  Pignatelli,  dans  la  dissertation  citée  plus  haut,  va 
nous  exprimer  la  doctrine  de  la  Rote.  «  Les  textes  qu'on 
apporte,  pour  prouver  que  la  révocation  ne  doit  pas  avoir 
lieu  sans  quelque  cause,  dit-il ,  ne  font  pas  difficulté.  Car  ils 
s'appliquent  aux  bénéfices  qui  sont  donnés  en  titre,  et  nulle- 
ment aux  vicaires  temporaires  et  amovibles  dont  nous  par- 
lons. C'est  ainsi  que  la  décrétale  Ad  haec,  de  officia  vicarii, 
veut  parler  d'un  vicaire  perpétuel.  Telle  est  la  différence 
qu'il  y  a  entre  le  vicaire  perpétuel  et  le  temporaire:  le  premier 
ne  peut  pas  être  révoqué  sans  une  cause,  tandis  que  le  second 
peut  l'être  ,  au  gré  du  curé  habituel ,  môme  sans  cause.  La 
raison  en  est ,  qu'il  n'a  pas  de  droit ,  ou  de  titre  dans  son 
église  ;  et  la  meilleure  preuve  de  cela ,  c'est  que  la  vicairie 
temporaire  n'est  pas  un  bénéfice,  ou  titre  de  bénéfice,  soug 
lequel  on  puisse  recevoir  les  ordres  sacrés.»  Il  cite  plusieurs 
anciens  canonistes,  qui  enseignent  de  la  même  manière, 
qu'un  vicaire  amovible  peut  être  révoqué  au  gré  de  son 
constituant,  même  sans  cause;  et  que  cela  s'observe  ainsi 
dans  une  foule  d'églises,  afin  que  ces  vicaires  soient  plus 
prompts  à  obéir,  et  d'autant  plus  exacts  à  bien  exercer  la 
cure,  qu'ils  .savent  qu'on  peut  les  en  ôter  facilement.  Après 
avoir  établi  la  règle ,  Pignatelli  parle  du  cas  exceptionnel 
de  haine,  ou  malice,  dans  le  supérieur,  ou  le  curé  habituel, 
qui  exerce  son  droit  de  révoquer.  «  Il  est  certain  que  si  ces 
curés  amovibles  sont  révoqués,  la  malice  y  concourant, 
ils  ne  peuvent  pas  être  renvoyés  sans  une  cause  légitime, 
comme  on  le  voit  par  la  décision  rotale  778  part.  1  diver- 
sornm,  et  par  l'autre  décision  116  part.  9  recentiorum.  Car 
le  curé  révoqué  pourrait  alors  implorer  l'appui  du  supérieur; 
et  le  supérieur  devrait  l'écouter,  ainsi  que  le  dit  Innocent 
sur  le  chapitre  final  de  officio  onlinarii  du  Sexte;  le  cardinal, 
sur  la  clémentine  V  de  supplenda  negligentia praelatorum,  dit 
dans  le  même  sens:  Ego  pulo  quod,  elsi  nul/a  subsit  causa, 
dum  tamen  non  ex  malitia  tenel  revocalio.  La  révocation  est 
censée  faite  par  pure  malice,  quand  il  y  a  des  présomptions 
de  quelque  haine.  Mais  cela  ne  se  présume  pas,  en  règle 
ordinaire;  et  celui  qui  le  dit,  doit  en  donner  la  preuve.  •■ 

64.  Cette  doctrine  est  embrassée  par  tous  les  canonistes 
romains,  sans  exception.  Car  ils  admettent,  comme  règle 
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générale ,  que  les  amovibles  peuvent  être  révoqués  sans 
cause ,  dans  le  sens  expliqué  plus  baut ,  sauf  quelques  cas 
exceptionnels  où  la  révocation  n'est  pas  valable,  étant  faite 
sans  cause  légitime.  Eagnan  l'enseigne  ex  pmjesso,  dans  son 
commentaire  du  chapitre  Cum  ad  monaslerium  des  décrétales, 
au  titre  de  statu  monachorum,  n.  23  et  seqq.;  et  ce  qu'il  dit  à 
ce  sujet,  concerne  indistinctement  les  supérieurs  réguliers 
et  les  curés  amovibles  des  églises  séculières;  car,  après  avoir 
dit  que,  selon  l'opinion  commune  des  citramontains,  les 
prieurs  manuels  peuvent  être  révoqués  par  l'abbé  sans  cause, 
il  étend  cette  règle  aux  curés  amovibles  des  églises  séculiè- 
res, num.  38  :  Amplialur  secundo  eliam  in  vicariis  temporalibus 
M  cciiesiacurata,  et  sacculari,  qui  possunt  sine  causa  remoi-eri. 
Cependant,  il  admet  (n.  40)  le  cas  exceptionnel  de  malice  : 
«  Il  faut  limiter  la  conclusion  proposée,  au  cas  que  la  révo- 
cation aurait  lieu  par  malice,  parce  que  le  révoqué  pourrait 
alors  implorer  l'appui  du  supérieur,  et  le  supérieur  devrait 
l'écouter.  «  11  ajoute  que  c'est  la  doctrine  des  anciens  cano- 
nistes,  Jean- André,  Géminien,  Btllainera,  Selva,  et  plusieurs 
autres.  «  La  révocation  est  censée  faite  par  pure  malice,  s'il 
y  a  présomption  de  quelque  baine;  mais,  dans  le  doute,  la 
liaine,  ou  malveillance,  ne  se  présume  pas.» 

65.  Quoique  le  cardinal  de  Luca  traite  de  l'amovibilité 
en  plusieurs  endroits  de  ses  œuvres,  sa  doctrine  est  cons- 
tamment la  même;  et  c'est  pourquoi  il  suffira  de  citer  ce 
qu'on  lit  dans  son  discursus  97  du  volume  de  benejiciis,  sous 
le  titre  de  manualibus  seu  ad  nutum  aimvibilibus,  num.  7  et 
seqq.  «  L'amovibilité  étant  posée,  la  règle  est  que  ces  béné- 
fices peuvent  être  ùtés  aux  possesseurs  par  le  supérieur,  à 
son  gré  et  arbitre,  même  sans  cause;  et  c'est  pourquoi  l'on 
dénie  à  ceux  qui  sont  renvoyés  de  la  sorte  les  remèdes 
possessoires  de  la  réintégration ,  ou  maintenue,  contre  le 
supérieur  qui  révoque.  ?yéanmoins,  cela  n'est  pas  facile  dans 
la  pratique;  car,  comme  ladite  règle  souffre  plusieurs  excep- 
tions, comme  il  est  dit  plus  loin,  cela  fait  que,  dans  le  doute 
si  nous  sommes  dans  un  cas  de  la  règle  ou  dans  les  excep- 
tions, il  y  a  lieu  à  la  réintégration,  et  pour  mieux  dire,  à  la 
maintenue,  qui  est  plus  pratiquée  aujourd'hui;  car  le  remède 
de  la  réintégration  semble  avoir  disparu  de  la  cour  romaine; 
et  c'est  fort  bien,  puisque  tous  deux  tendent  au  même  but; 
mais  l'un  est  plus  avantageux  que  l'autre.  "  G  est  qu'une 
sentence  de  possessoire  est  passible  d'appel,  au  lieu  que  le 
décret  de  maintenue  ne  l'est  pas.  Voyons  les  cas  exception- 
nels: «  Mais  ladite  conclusion  sur  le  déni  de  maintenue  à 
ces  amovibles  renvoyés,  a  lieu  dans  les  offices  et  cbapelle- 
iiies  de  pur  service,  qui  doivent  être  réglés  par  le  droit 
qu'on  applique  aux  serviteurs,  plutôt  que  dans  les  vrais 
bénéfices  dont  la  nature  a  été  altérée  par  l'amovibilité;  à 
cause  de  plusieurs  exceptions  que  la  règle  générale  souffre, 
en  ce  qui  les  concerne.  La  première  est ,  si  la  révocation 
avait  lieu  par  haine,  ou  calomnie;  ainsi  que  l'admettent  les 
décisions  rotales  dans  la  fameuse  affaire  de  Séville  ,  qui 
confirment  pourtant  que  ,  dans  le  doute  ,  la  baine  ,  ou  la 
'calomnie,  ne  se  présume  pas,  mais  doit  être  prouvée.  Secon- 
dement, la  règle  est  limitée,  au  cas  que  la  révocation  cause- 
rait le  déshonneur,  ou  l'infamie,  ou  un  autre  grand  préju- 
dice à  celui  qui  est  renvoyé  de  la  sorte,  d'après  la  décision  G 
de  restit.  spoliât,  dans  les  anciennes;  et  aussi,  ce  qui  est  dit, 
h.  un  autre  propos,  dans  la  décision  882  de  Merlin.  Troisiè- 
mement, (quoique,  de  droit  strict,  la  haine,  ou  calomnie, 
n'étant  pas  prouvée,  ladite  faculté  n'ait  pas  lieu  ;  cependant, 
une  certaine  équité  non  écrite  semble  permettre  le  recours. 


ou  plainte  au  supérieur,  afin  qu'il  interpose  son  arbitrage, 
en  examinant  de  quelque  manière,  au  moins  sommairement, 
la  cause  pour  laquelle  la  révocation  a  lieu  ;  car  on  ne  trouve 
presque  pas  de  cas,  qui  soit  sans  quelque  haine,  ou  sans 
ledit  préjudice  dans  la  réputation,  ou  autrement.»  Ce  qu'il 
dit  (n.  17)  de  la  pratique  adoptée  au  sujet  des  réguliers, 
prouve  à  plus  forte  raison  pour  les  séculiers:  «Et  de  fait,  la 
pratique  de  chaque  jour  le  montre,  non-seulement  dans  ces 
abbayes  et  prélatures  régulières  de  moines,  que  le  Droit 
appelle  des  bénéfices,  mais  encore  dans  les  prieurés,  ou 
dans  les  autres  prélatures  des  autres  mendiants ,  auxquelles 
le  terme  d'offices  convient,  plutôt  que  celui  de  béuéfices; 
car,  quoiqu'elles  soient,  en  droit,  purement  manuelles  et 
obédiencielles ,  on  permet  indistinctement  le  recours  au 
supérieur,  surtout  à  la  S.  C.  des  Réguliers,  qui  examine  les 
causes,  et,  n'en  trouvant  pas  de  légitimes,  réintègre,  à  cau.se 
du  préjudice  que  souffrent,  dans  leur  réputation,  ceux  qui 
sont  révoqués  contre  l'usage  et  avant  le  temps  accoutumé.» 

66.  Ces  citations  mettent  la  doctrine  des  canouistes  ro- 
mains dans  son  vrai  jour.  1.  Quoique  le  supérieur  doive  se 
déterminer  d'après  des  causes  raisonnables  s'il  veut  agir 
licitement,  cependant  il  n'est  pas  tenu  de  les  justifier,  ni 
même  de  les  exprimer,  et,  dans  le  for  extérieur,  la  révoca- 
tion sine  causa  est  valide,  eu  règle  générale.  2.  Un  cas  excepté, 
de  l'aveu  de  tous,  c'est  la  révocation  ex  odio,  vel  walitia; 
dès  que  la  malveillance  concourt  à  l'acte,  la  révocation  sans 
cause  n'est  pas  soutenable,  et  le  juge  supérieur  doit  ordon- 
ner la  réintégration  de  l'amovible,  ainsi  révoqué  sans  cause, 
et  par  pure  malice.  Mais  cette  malveillance  ne  se  présume 
])as ,  surtout  de  la  part  d'un  évéque  ;  et  l'amovible ,  qui 
demande  d'être  réintégré  pour  ce  motif,  doit  en  donner  des 
preuves.  En  pareil  cas,  l'état  de  la  cause  est  comme  il  suit: 
le  juge  supérieur  reçoit  les  preuves  de  la  malveillance  ; 
d  autre  côté  ,  après  avoir  demandé  les  causes  de  la  révoca- 
tion à  celui  qui  en  est  l'auteur,  il  n'en  trouve  pas  de  légiti- 
mes ;  il  devra  prononcer  la  réintégration,  en  ce  cas.  3.  Un 
grave  préjudice  dans  la  réputation,  et  sous  un  autre  rapport, 
est  aussi  une  circonstance  qui  semble  empêcher  de  révoquer 
sine  causa.  Mais  ici,  comme  dans  le  cas  précédent,  il  faudra 
apporter  les  preuves  de  ce  préjudice,  avant  que  le  juge  ne 
demande  au  supérieur  quelles  sont  les  causes  de  la  révoca- 
tion. 4.  La  doctrine  des  cas  excei)lionnels  posée,  il  s'ensuit 
qu'd  faut  lais,ser  à  l'amovible  la  faculté  du  recours ,  quoi- 
qu'elle ne  soit  pas  exprimée  dans  les  canons;  et  si  le  juge 
qui  reçoit  ce  recours ,  doute  qu'on  soit  dans  la  règle  ou 
dans  les  exceptions,  il  devra,  par  mesure  provisoire,  main- 
tenir l'amovible  dans  son  office.  Telles  sont  les  doctrines  de 
l'école  la  plus  favorable  à  l'amovibilité. 

67.  Passons  à  la  seconde  opinion.  Lolter,  traité  de  re 
beneficiaria  (lib.  1.  q.  33)  semble  assimiler  la  révocation  des 
amovibles  aux  suspenses  dites  de  conscience  informée.  Il  tient 
le  milieu  entre  la  doctrine  ci-dessus,  et  l'autre  opinion 
extrême  qui  voudrait  toujours  des  causes  dûment  justifiées. 
Il  soutient ,  avec  raison ,  que  la  révocation  sine  causa  n'est 
pas  licite;  mais  il  s'écarte  de  la  doctrine  que  nous  embras- 
sons,  quand  il  veut  que  la  révocation  .soit  censée  faite  par 
malveillance,  par  cela  seul  qu'elle  a  lieu  sans  cause;  et  c'est 
en  quoi  il  se  rapproche  de  la  troisième.  Pour  qu'il  n'y  ait 
pas  malveillance,  dit-il,  une  cause  raisonnable  de  révocation 
est  indispensable,  quoiqu'il  ne  soit  pas  toujours  nécessaire 
de  l'exprimer;  car  si  l'amovible  fait  résistance,  et  prétend 
que  sa  révocation  vient  de  la  malveillance,  ou  qu'elle  est 


1661 


TRAITE  DES  CURES  AMOVIRLES. 


lGO-2 


déraisonnable,  il  faut  bien,  en  ce  cas,  que  le  supérieur 
manifeste  la  cause,  puisque  l'exception  de  malveillance  ne 
peut  être  purgée  que  par  cette  déclaration.  II  dépendrait 
donc  de  l'amovible,  d'après  ce  sentiment,  de  faire  produire 
les  causes  de  sa  révocation.  Pénétrons  un  peu  plus  profon- 
dément dans  la  pensée  de  noire  auteur.  Supposé,  dit-il, 
qu'une  cause  soit  absolument  nécessaire,  quelle  sera  la  ma- 
nière dont  cette  cause  devra  être  prouvée"?  11  faut  faire  trois 
hypothèses,  dont  la  première  est,  lorsque  la  cause  n'est  pas 
exprimée,  et  que  l'amovible  a  été  député  sous  la  condition 
de  pouvoir  être  révoqué,  même  sine  causa;  en  ce  cas,  il  faut 
s'en  tenir  à  la  parole  du  supérieur,  qu'il  y  a  eu  uue  cause, 
en  général.  Une  seconde  bypolbèse  est,  lorsque  la  cause 
n'étant  pas  exprimée ,  la  députalion  n'a  pas  eu  lieu  sous  la 
condition  de  pouvoir  être  révoqué  sans  cause;  en  pareil 
cas,  il  ne  suffit  pas  de  dire  qu'il  y  a  eu  une  cause,  mais  il 
faut  spécifier  cette  cause,  afin  de  pouvoir  la  discuter,  et  de 
voir  si  elle  est  raisonnable  ;  et  quoiqu'il  soit  vrai  que  cet 
CAamen  puisse  se  fau-e  sommairement  et  cxtrajudiciairement, 
cependant  cela  ne  suffit  pas  dès  qu'il  y  a  quelque  présomp- 
tion de  malveillance.  Et,  dans  ce  cas,  ainsi  que  dans  le 
précédent,  l'amovible  peut  recourir  au  supérieur,  afin  de 
faire  restreindre  la  volonté  du  révoquant  dans  les  limites  de 
la  raison;  et  celui-ci  n'a  aucun  moyen  de  se  soustraire  à  la 
nécessité  d'exprimer  la  cause,  ou  de  la  manifester,  sous 
prétexte  qu'il  y  en  a  réellement  une,  qu'il  connaît  seul. 
Enfin,  une  troisième  bypothè.se  est,  lorsque  le  supérieur 
exprime  la  cause  dans  l'acte  même  de  la  révocation  ;  l'amo- 
Tible  la  niant ,  il  faut  assurément  la  justifier;  et  toute  la 
difficulté  est  de  savoir  si  l'amovible  doit  être  maintenu 
provisoirement  dans  l'office.  Telle  est,  en  résumé,  la  doc- 
trine de  notre  auteur  :  comme  sa  seconde  hypothèse  est  celle 
qui  se  présente  communément,  son  opinion  se  réduit  à  dire, 
comme  nous  l'avons  déjà  remarqué,  que  tonte  révocation 
requiert  des  causes  raisonnables ,  qu'on  est  tenu  de  décou- 
vrir au  juge  supérieur  ;  à  peu  près  comme  dans  les  suspenses 
de  conscience  informée,  dont  les  causes  doivent  être  mani- 
festées au  Saint-Siège,  quoiqu'on  puisse  les  tenir  secrètes  à 
l'égard  du  subordonné. 

G8.  Amostaze  va  plusloin,  et  formule  la  troisième  opinion. 
Nous  la  mentionnons,  pour  ne  rien  omettre,  quoique  nous 
ne  pensions  pas  qu'on  puisse  embrasser  d'autre  doctrine, 
que  celle  des  canonistes  romains.  Cet  auteur  espagnol  ensei- 
gne donc,  qu'il  faut  une  cause  discutée  et  approuvée  par 
l'Ordinaire ,  même  à  l'égard  des  amovibles  ;  parce  que  , 
selon  lui,  les  clauses  d'amovibilité  sont  apposées,  afin  que 
la  crainte  de  la  révocation  porte  à  servir  diligemment.  Il 
en  conclut  la  nécessité  d'apporter  quelque  cause  suffi- 
sante ,  afin  de  pouvoir  révoquer  l'amovible.  La  destitution 
des  bénéfices  perpétuels  requiert  des  causes  très-graves, 
et  des  crimes  ;  donc ,  pour  ôter  un  bénéfice  amovible  , 
il  faut  quelque  cause  suffisante  du  côté  de  l'amovible 
lui-même  ;  et  pendant  que  cette  cause  se  discute ,  on  peut 
le  maintenir  dans  son  bénéfice,  car  il  possède  réellement. 
Nous  n'avons  pas  besoin  de  montrer  en  quoi  ces  assertions 
s'écartent  des  maximes  de  la  Rote,  dans  les  causes  de  Séville 
rapportées  plus  haut.  Remarquons  toutefois,  que  cet  auteur 
circonscrit  sa  doctrine  aux  chapelains  qui  sont  amovibles 
au  gré  des  patrons,  et  c'est  devant  l'évèque  que  doit  se 
faire  la  discussion  des  causes  qu'il  estime  nécessaires  dans 
la  révocation  des  amovibles.  D'autres  écrivains  n'ont  pas 
gardé  tant  de  réserve,  et  voulurent  généraliser  ces  maximes. 


Rébuffe  (traité  de  2)aci/icls  possessoribus  n.  331),  dit:  «Si 
l'abbé  écartait  un  moine  sans  cause ,  même  d'un  prieuré 
manuel,  il  pourrait  implorer  l'office  du  supérieur,  afin  de 
n'être  pas  renvoyé  sans  cause,  et  par  pure  malice  de  l'abbé. 
Les  Français  sont  si  attachés  à  la  justice,  qu'ils  ne  permet- 
tent de  molester  personne  par  malveillance.  Peu  de  religieux, 
en  France,  sont  destitués  sans  quelque  cause  grave  ;  et  Gui- 
don de  Mont-Laudun  dit  d'avoir  vu,  en  ce  cas,  un  moine 
restitué  dans  un  prieuré  par  l'évèque  de  Toulouse ,  contre 

la  volonté  de  son  abbé J'ai  vu  moi-même  un  moine 

destitué  en  appeler  au  juge  supérieur,  qui  reçut  l'appel,  et 
réintégra  par  sentence  ce  religieux  dans  son  premier  état.» 
Cela  montre  qu'au  16'  siècle,  les  tribunaux  dont  parle  Ré- 
buffe exigeaient  des  causes  légitimes  pour  pouvoir  révoquer 
les  amovibles,  au  point  de  les  réintégrer  par  sentence  quand 
ces  causes  n'étaient  pas  justifiées;  et  quoique  les  exemples 
qu'il  cite  regardent  les  moines,  ils  montrent  assurément 
quelles  étaient  les  maximes  qui  prévalaient  au  sujet  des 
amovibles  séculiers.  I^a  chose  alla  si  loin  ,  que  certains 
auteiu's  contestaient  aux  évêques  la  faculté  de  révoquer  sans 
cause  légitime  les  officiaux  qui  exerçaient  leur  propre  juri- 
diction au  contentieux.  On  peut  voir  le  livre  intitulé  Dé/mi- 
tions du  droit  canori  (Paris,  1679)  au  moi  Destitution,  p.  177; 
l'auteur  soutient  «  qu'un  officiai  ne  peut  être  destitué  sans 
cause  légitime ,  et  qu'il  se  peut  plaindre  et  se  pourvoir 
contre  un  évèque,  qui  l'aurait  institué  et  ensuite  destitué 
sans  cause.  ■■  Mais  si  l'évèque  ne  pouvait  pas  destituer  sans 
cause  son  propre  officiai ,  qui  n'était  rieu  autre,  qu'un  vi- 
caire-général de  l'évèque  pour  la  juridiction  contentieuse, 
pense-t-on  qu'il  lui  aurait  été  permis  de  révoquer  un  curé 
amovible  sans  avoir  de  bonnes  raisons  qu'il  put  dûment 
justifier  devant  le  tribunal  d'appel?  Cela  semble  permettre 
de  conclure  qu'en  France,  à  l'époque  dont  nous  parlons, 
la  persuasion  commune  des  écrivains  et  des  tribunaux  était 
qu'on  ne  pouvait  pas  destituer  validement  un  amovible  sine 
causa;  doctrine  diamétralement  opposée  à  celle  que  les  savants 
canonistes  de  Rome  embrassaient  résolument,  et  qui  préva- 
lait dans  la  S.  Rote  vers  la  même  époque.  On  pourrait  citer 
bien  des  faits,  comme  symptômes  de  l'animosité  que  les 
écrivains  français  témoignaient  alors  au  système  d'amovi- 
bilité. La  Bibliothèque  canonique  de  RIondeau  (au  vaoiarche- 
véque  tome  1er)  contient  un  plaidoyer  de  l'avocat-général 
Talon,  qui  exprime,  au  sujet  des  curés  amovibles,  des  ma- 
ximes presque  téméraires,  tant  elles  sont  fausses.  Parlant 
d'un  chapitre  qui  a  l'usage  de  mettre  dans  une  paroisse-unie, 
des  vicaires  destituables  et  amovibles  ad  nulum,  il  dit:  «Cette 
faculté  de  destituer  des  curés  qui  doivent  être  perpétuels, 
est  tellement  éloignée  de  l'intention  et  de  la  disposition 
des  canons,  qu'ils  ont  perpétuellement  réprouvé  les  prêtres 
à  gage  comme  préjudiciables  à  l'église ,  à  l'obéissance  des 
évêques  et  à  la  conduite  des  âmes  des  fidèles;  à  l'église, 
parce  que  les  chapitres  d'un  côté  considérant  les  cures  unies 
à  leur  mense  comme  un  revenu  temporel  donné  pour  l'aug- 
mentation de  leurs  prébendes,  négligent  le  soin  des  âmes  et 
l'administration  des  sacrements.  D'autre  côté,  les  ecclésias- 
tiques qui  ont  de  la  science  et  du  mérite,  ne  voulant  j)oint 
s'engager  dans  ces  vicariats  amovibles  qui  n'ont  aucun  éta- 
bbssement  solide  et  certain,  les  chapitres  sont  contraints 
d'y  nommer  des  prêtres  ignorants  dans  leur  ministère  , 
négligents  dans  leur  devoir,  lâches  dans  la  correction  des 
mœurs,  et  intéressés  dans  l'administration  des  sacrements. 
Elle  est  enfin  préjudiciable  à  la  conduite  des  âmes  ,  parce 
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que  les  fidèles  qui  voyenl  les  prêtres  mercenaires  et  desti- 
tuables,  n'ont  aueune  affection  pour  leur  personne,  aucun 
respect  pour  leur  caractère ,  ni  aucune  confiance  en  leurs 
conseils.  «  Vaines  déclamations!  Au  moment  où  l'avocat- 
général  s'en  faisait  l'écho,  il  y  avait  à  peine  vingt  ans  que 
la  S.  Rote  avait  déraonlré  victorieusement  dans  la  cause  de 
Séville,  qu'il  est  faux  que  les  saints  canons  réprouvent  l'amo- 
\ibilité  dans  les  cures;  mais,  sans  la  condamner,  ils  doiment 
les  moyens  de  remédier  aux  abus  qui  peuvent  s'y  commet- 
tre ,  témoin  le  bref  de  Pie  VI  cite  plus  haut,  qui  prescrit, 
au  sujet  des  curés  amovibles  du  Comtat  venaissin,  l'augmen- 
tation des  portions  congrues,  avec  défense  de  révoquer  ces 
curés  sans  quelque  cause  approuvée  de  l'évèque.  Voilà  le 
remède  aux  abus,  sans  qu'on  soit  obligé  d'attaquer  le  principe 
même  d'amovibilité,  ainsi  que  le  faisait  l'avocat-général, 
comme  si  ce  système  était  réprouvé  par  les  saints  canons. 
69.  Les  préjugés  hostiles  à  l'amovibilité  étaientsi  répandus 
à  cette  époque,  qu'on  les  retrouve  dans  une  infinité  d'actes 
et  de  livres.  Les  hommes  éminents  ne  savaient  pas  s'en  dé- 
fendre, témoin  ce  que  Thomassin  a  laissé  sur  la  perpétuité 
des  curés.  Ces  préjugés  finirent  par  consommer,  avec  l'édit 
royal  de  1686,  l'abohtion  totale  des  curés  séculiers  amovi- 
bles dans  les  églises  de  France,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
plus  haut.  Cet  édit  fut  observé  inviolablement  jusqu'à  la  fin 
du  siècle  dernier  ;  et  les  préjugés  ne  faiblirent  point  pendant 
tout  ce  temps-là.  Un  auteur  qui  écrivait  un  peu  avant  89  , 
dit:  «  L'amovibilité  des  curés  dans  les  paroisses  a  toujours 
été  regardée  en  France  comme  très-préjudiciable.  L'article 
12  de  l'ordonnance  de  1629  et  l'article  24  du  règlement 
des  réguliers  contiennent  à  cet  égard  un  règlement  que  le 
roi  Louis  XIV  a  rendu  stable  dans  tout  le  royaume  par  sa 
déclaration  du  29  janvier  1686.»  Néanmoins,  à  l'égard  des 
curés  réguliers ,  les  seuls  qu'eut  laissé  debout  l'édit  de  1G86, 
le  même  auteur  atteste  que  les  supérieurs  révoquaient  libre- 
ment, sans  être  obligés  d'exprimer  les  causes.  Quoique  le 
texte  de  cet  écrivain  ait  déjà  été  inséré  plus  haut  (§.  ,31)  il 
uc  sera  pas  inutile  d'en  citer  de  nouveau  quelques  fragments. 
Contrairement  à  la  troisième  opinion,  qui  requiert  des  causes 
raisonnables  et  légitimes  dûment  constatées ,  il  dit  que  les 
supérieurs  qui  révoquent  un  curé  régulier ,  sont  dispensés 
d'apporter  les  preuves  juridiques  de  son  indignité:  «  Lors- 
qu'un curé  régulier  a  mérité  par  sa  mauvaise  conduite  d'être 
dépouillé  de  son  titre,  il  suffit  que  ses  supérieurs  ecclésias- 
tiques soient  instruits  de  son  inconduite.  Ils  sont  dispensés 
de  procéder  contre  lui  juridiquement:  ils  le  révoquent,  et 
cette  révocation  est  une  espèce  de  déposition  qui  se  fait 
sans  les  formalités  de  l'ordre  judiciaire.  Tout  se  passe  dans 
le  secret ,  l'information ,  le  jugement ,  et  la  signification  du 
jugement."  Contrairement  à  la  seconde  opinion,  qui  voyait 
une  présomption  de  malveillance  dans  l'absence  de  causes 
dûment  exprimées ,  cet  auteur  dit  qu'on  ne  peut  pas  pré- 
sumer que  les  supérieurs  voulussent  révoquer  un  curé,  s'ils 
n'avaient  des  preuves  certaines  de  son  indignité:  -  Quoique 
les  supérieurs  soient  dispensés  de  procéder  juridiquement; 
ils  ne  le  sont  pas  d'agir  avec  équité ,  et  de  s'assurer  de  la 
mauvaise  conduite  du  sujet  avant  que  de  le  révoquer.  Une 
révocation  sans  cause  serait  une  injustice,  dont  ils  se  ren- 
draient coupables....  On  ne  peut  pas  présumer  que  l'évèque 
diocésain  d'une  part ,  le  supérieur  régulier  et  les  assistans 
de  l'autre,  se  réunissent  à  révoquer  un  curé,  s'ils  n'avaient 
des  preuves  certaines  qu'il  s'est  rendu  indigne  de  la  charge 
pastorale.  »  Les  cauonistes  du  premier  sentiment  ne  disent 


pas  mieux,  excepté  qu'ils  appliquent  ces  maximes  aux  amo- 
vibles séculiers,  comme  aux  réguliers;  et  que,  reconnaissant 
des  cas  exceptionnels ,  ils  ne  dénient  jamais  la  faculté  de 
s'adresser  au  supérieur,  par  voie  de  recours,  ou  de  plainte 
contre  la  révocation  qui  les  frappe. 

70.  Nous  touchons  au  terme  de  notre  traité.  Nous  le 
finirons  par  l'insertion  de  quelques  documents,  qui  n'ont 
pas  trouvé  place  plus  haut.  On  a  vu,  au  §.  VIII,  que  le 
Concile  de  Trente  établit  l'évèque  juge  de  l'érection  des 
vicairies  perpétuelles.  Nous  avons  excepté  les  églises  qui  ont 
obtenu  des  privilèges  apostoliques  postérieurs  au  Concile. 
Nous  devons  faire  une  autre  exception  par  rapport  à  l'Italie. 
Les  évêques  ont  perdu  toute  faculté  d'ériger  les  vicairies 
perpétuelles  dans  certaines  églises ,  ou  de  les  réduire  eu 
vicariats  amovibles ,  par  suite  d'un  Décret  du  8  octobre 
1670,  que  nous  publions  ici.  Decretum  Sacrae  Congrega- 
tiones  super  statu  Reyularium  circa  Yicarias  Parochialiitm  in 
Grangiis  Moiiasteriorum.  Ad  dirimendas  controversias,  quae 
circa  Vicarios  curam  animarum  exercentes  in  suppressis 
Grangiis  Monasteriorum ,  et  circa  congruam  ipsis  Vicariis 
assignandam  ,  iuter  superiores  Regulares ,  et  locorum  Ordi- 
narios  in  dies  oriuntur  occasione  Constitutionis  fel.  rec. 
Innoceutii  X.  incipien.  fnstaiirandae ,  et  literarum  circula- 
rium  desuper  emanatarum  sub  die  30  maii  1G53,  S.  Con- 
grcgatio  super  statu  Regularium  ,  SSmo  Dno  nostro  appro- 
bante,  praesenti  Decreto  statuit,  ut  in  posterum  minime 
liceat  ipsis  Ordinariis  locorum  ex  quavis  causa ,  vcl  prae- 
textu,  aut  qnaesito  colore  Vicarias  perpétuas  ab  eis,  vel  eorum 
Praedecessoribus  in  praedictis  suppressis  Grangiis  constitu- 
tas  facere  amovibiles,  nec  vice  versa  constitutas  amovibiles 
facere  perpétuas,  absque  licentia  ipsius  s.  Congregationis. 
Nec  congruam  portionera ,  quam  semel  Vicariis  perpetuis, 
vel  amovibilibus  earumdemGrangiaium,  sive  in  quantitate, 
aut  quota  fructuum  ,  sive  in  pecunia  nnmerata,  sive  alia  re 
stabili  ipsi  Ordinarii ,  vel  eorum  Praedecessores  semel  con- 
stituerint ,  seu  assignaverint,  quoquo  modo  augere  ,  vel 
minuere,  aut  immutare  Sacra  ipsa  Congregatione  inconsulta 
decernens  irritum ,  et  inane  si  secus  ab  eis  scienter  ,  vel 
ignoranter  contigerit  attentari.  Ac  simihter  superioribus 
regularibus  minime  fas  sit  cum  ipsis  Vicariis  jam  deputatis, 
seu  deiuceps  deputandis  publicas  ,  aut  sécrétas  pactiones, 
seu  conventiones  inire  super  diminutione,aut  alteratione,  seu 
variatione ,  dictae  congruae ,  easque  pactiones,  seu  con- 
ventiones ,  tamquam  de  simoniaca  labe  ,  atque  avaritia 
suspectas,  S.  Congregatio  omnino  rejicit,  atque  interdicit, 
eosque ,  qui  contra  feccrint ,  poenis  adversus  Simoniacos 
editis  teneri  decernit ,  contrariis  quibuscumque  non  obstan- 
tibus.  Dat.  Romae  die  8  Octobris  1670.  V.  Card.  Carpi- 
NEUS  P.  Fagnanus  Secr. 

71.  Voici  la  décision  de  la  S.  Congrégation  du  Concile, 
qui  attribue  aux  curés  amovibles  les  prérogatives  des  per- 
pétuels. Giraldi  la  cite  sous  la  date  du  27  février  1706.  Elle 
se  lit  tome  5G  /ibri  dccrctontm ,  dans  les  termes  suivants. 
"  Comen.  Controversias  omnesinter  PP.  Congregationis  Ora- 
torii  S.  Phibppi  Nerii,  et  Parochos  de  Consortio  nuncupat. 
super  admissione  in  idem  consortium  Vicarii  aniovibilis  ab 
PP.  deputati  ad  exercitium  curae  animarum  in  Ecclesia  Paro- 
chiah  S.  Jacobi  praedictae  ipsorum  Congr.  unita,  et  super 
ejusdcm  respective  Vicarii  praecedentia  olim  vertentes  anno 
1699  ambac  partes  in  episcopum  compromiserunt  jurcju- 
rando  observare  promittentes ,  quidquid  ab  eo  declaratum 
fuissct  etiam  sub  infrascripta  clausula, uimirum  sub  refectione 
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etc.  Cumque  lato  per  eumdem  Episcopum  laudo,  inquo  d. 
Vicariiim  amo\ibilem  ab  eadem  Congregatione  Oratorii  de- 
putatum  in  consortium  admittendum  esse ,  nullain  tamen 
ei  praecedentiani  conipctere  declaravit ,  solus  Alexander 
La\izzarius  Praepositus  S.  Doniniui  ab  illo  ad  banc  Sacram 
Congregationem  reclamavcrit ,  propterea  sub  die  7  februarii 
snpcrioris  aiiui  ad  ejus  instaiitiain  infrascripta  tria  dubia 
proposita  fuerunt.  Primo:  An  substineatur  laudum  Episcopi 
in  ea  parte ,  in  qua  adsrribit  consorlio  parochorum  Vicarium 
amovibilem  dcpu/aluni  a  PP.  Congregalionis  Oratorii?  et  qua- 
tenus  affirmative.  Secundo  :  An  idem  laudum  substineatur  in 
ea  parte,  in  qua  adimit  praecedcntiain  eidetn  Vicario  amovibili. 
Tertio:  An  pi-aedictus  Yicarius  amovibilis  gaudeat  lis  omnibus 
praerogativis ,  et  muneribus,  quibus  gaudent  et  fruuntur  alii 
parochi  titulares  uti  de  consortio.  La  S.  C.  rendit  une  décision 
affirmative  sur  ces  trois  questions,  et  confirma  son  juge- 
ment le  23  février  de  l'anuéc  suivante.  C'est  surtout  le  troi- 
sième doute  qu'il  faut  considérer.  On  remarque  dans  le 
même  volume  .58  des  libri  decretorum  de  la  S.  Congrégation 
du  Concile,  en  cette  même  année  1706,  une  autre  cause  de 
Côme,  relativement  aux  droits  paroissiaux,  dans  laquelle 
elle  accorde  à  un  curé  amovible  la  libre  faculté  d'exercer  tous 
les  actes  paroissiaux  dans  son  église.  An  liceat  curato,  et 
parocho  ven.  conventus  seu  ecclesiae  yarochialis  S.  Mariae 
Razzonici  Larii  Lacus  exercere  omnes ,  et  singulos  actus  paro- 
chiales  propria  auctoritate  in  ccclesia,  seu  oratorio  trium  Ma- 
gorum?  Affirmative  (Lib.  .58.  Décret,  p.  281 .) 

72.  Nous  avons  mentionné  la  cause  traitée  devant  la 
S.  Congrégation  du  Concile  en  1854  ,  relativement  à  un  curé 
amovible  du  diocèse  de  Messine,  qui  recourut  contre  la 
révocation  dont  il  était  victime,  et  obtint  d'être  réintégré 
dans  la  paroisse  qu'il  dirigeait  depuis  30  ans.  Nous  avons 
rendu  compte  de  cette  affaire  dans  les  Analecta  (p.  1196); 
on  peut  y  remarquer  l'application  des  vrais  principes  sur  la 
révocation  des  amovibles. 


NOUVEL  OFFICE  DU  SAINT  CŒUR  DE  MARIE. 


C'est  en  1805,  que  Pie  VII  autorisa  la  fête  du  St-Cœur 
de  Marie,  avec  l'office  et  la  messe  comme  à  celle  de  N-D. 
des  Neiges.  Des  souverains ,  des  cardinaux,  des  archevêques , 
des  évèques,  et  une  foule  de  communautés  du  clergé  sécu- 
lier et  régulier  avaient  demandé  instamment  cette  concession. 
Le  P.  Bongi,  général  de  la  Congrégation  de  la  Mère  de  Dieu, 
avait  été  désigné  comme  postulateur  de  cette  affaire  ,  qui 
intéressait  de  si  près  la  piété  des  fidèles.  Il  s'empressa  d'an- 
noncer le  succès  de  ses  efforts,  par  une  lettre  que  nous 
publierons  ici:  «  Ayant  reçu  l'honorable  mandat  de  postu- 
lateur ,  afin  de  promouvoir  près  du  S.  Siège  les  nombreuses 
instances  qu'ont  fait  les  souverains  ,  les  eiïies  cardinaux, 
les  archevêques,  les  évêques  et  des  corporations  ecclésias- 
tiques du  clergé  tant  séculier  que  régulier  pour  obtenir  la 
permission  de  célébrer  annuellement  une  fête  en  honneur 
du  S.  Cœur  de  Marie,  avec  l'office  et  la  messe;  j'estime  de 
mon  devoir  de  faire  connaître  l'heureuse  réussite  que  celte 
affaire  a  eue ,  par  le  rescrit  qu'a  rendu  la  S.  Congrégation 
des  r«ites  le  jour  31  août  1805,  et  qui  permet  ladite  fête, 
avec  l'office  et  la  messe  ut  ad  Mves  et  lectionibm  Secundi 


Nociurni  ut  in  quinta  die  infra  octavam  Nativitatîs  B.  M.  V. 
Dei  filius  etc.  qui  seront  accordés  petentibus  tantum.  Tous 
ceux  qui  voudront  rendre  ce  culte  spécial  à  la  S.  Vierge , 
devront  par  conséquent  demander  l'induit.  S.  Bongi,  général 
de  la  Congrégation  de  la  Mère  de  Dieu.» 

L'Ordre  des  Carmes  fut  un  des  premiers  à  profiter  de  la 
nouvelle  concession.  Un  Décret  du  14  janvier  1807  autorisa 
la  fête  du  S.  Cœur  de  Marie,  pour  le  troisième  dimanche 
après  la  Pentecôte,  dans  toute  la  Congrégation  des  Carmes 
Déchaussés.  Voici  ce  décret.  «Decretum.  Ordinis  Carraelita- 
rum  Excalceatorum.  SSûuis  D.  N.  Plus  VII  P.  M.  ad 
humillimas  prcces  P.  Fr.  Pétri  Alexandri  a  S.  Margarita 
Comroissarii  Procuratoris  Generalis  Ordinis  Carmelitarum 
Excalceatorum,  me  iufrascripto  Secretario  referente,  bénigne 
induisit ,  ut  quotannis  in  universo  dicto  Ordine  in  Dominica 
III  post  Pentecosten  agi  possit  festum  in  honorem  S.  Cor- 
dis  B.  M.  V.  cum  facultate  Religiosis  omnibus  utriusque  sexus 
praedicti  Ordinis  recitandi  in  eodem  festo  ritu  dupl.  maj. 
Officium  cum  Missa  ut  in  die  dedicationis  S.  M.  ad  Nives 
cum  lectionibus  tamen  secundi  Nocturni  ut  in  quinta  die 
infra  Octavam  Nativitatis  ipsius  M.  M.  V.  scilicet:  Dei  filius 
etc.  Die  14  Januarii  1807.  J.  51.  Card.  De  SomaliaS.  R.  C. 
Praefectus.  /.  de  Curpineo  S.  R.  C.  Secret.  « 

Les  autres  Congrégations  religieuses  imitèrent  ce  pieux 
exemple.  Nous  trouvons ,  sous  la  date  du  2  septembre  1 807, 
plusieurs  induits  qui  concèdent  l'office  du  St-Cœur  de  Marie, 
notamment  à  l'Ordre  des  Capucins  et  à  celui  desAugustins. 
Mais,  dans  l'un  comme  dans  l'autre,  ce  n'est  plus  le  3*  di- 
manche après  la  Pentecôte  qui  est  assigné  pour  la  fête,  mais 
le  dimanche  après  l'octave  de  l'Assomption.  Voici  d'abord 
le  décret  concernant  les  capucins.  "Decretum  Ordinis  Mino- 
rumg.Francisci  Capuccinorum.  SSûiusD.N.  Plus  VII  P. M. 
humillime  supplicante  Rmo  P.  Michaele  Angelo  a  S.  Se- 
pulchro  Ministre  Geuerali  Ordinis  Minorum  S.  Francisci 
Capuccinorum,  me  iufrascripto  Secretario  referente  bénigne 
induisit ,  ut  quotannis  in  posterum  in  omnibus  Cœnobiis, 
asceteriis,  et  Ecclesiis  lam  fratrum  ,  quam  Monialium  uni- 
versis  praedicti  Ordinis  in  Dominica  immédiate  sequenle 
Octavam  Assumptionis  B.  M.  V.  agi  possit  festum  in  hono- 
rem S.  Cordis  Ipsius  B.  M.  Virgiuis  cum  facultate  recitandi 
in  dicto  festo  ritu  dup.  maj.  officium  cum  Missa  ut  in  die 
dedicationis  S.  5Iaria  ad  Nives  cum  lectionibus  tamen  II 
Nocturni  ut  in  quinta  die  infra  Octavam  Nativitatis  ipsius 
B.  M.  V. scilicet:  Dei  Filius  etc.  Die  2  septembris  1807. J. M. 
Card.  De  Somalia  S.  R.  C.  Praef.  J.  De  Carpineo  S.  R.  C. 
Secret.  » 

L'induit  des  Auguslins  est  conçu  presque  dans  les  mêmes 
termes.  Un  Bref  apostolique ,  du  11  septembre  1807,  ac- 
corda une  indulgence  plénière  à  tous  ceux  qui  visiteraient 
quelque  église  des  Auguslins  en  ce  dimanche  après  l'octave 
de  l'Assomption ,  consacré  au  St.  Cœur  de  Marie-,  à  partir 
des  premières  vêpres  jusqu'au  coucher  du  soleil  du  lende- 
main. Les  conditions  de  l'indulgence  sont:  la  confession,  la 
communion  ,  la  visite  de  quelqu'une  de  ces  églises,  avec  de 
dévotes  prières  pro  felici  sta/u  sayiclae  Romanae  Ecclesiae.  Dès 
l'année  1808,  et  par  un  bref  du  20  décembre.  Pie  VII  donna 
les  privilèges  d'archiconfrérie  à  la  confrérie  du  St-Cœur  de 
Jlarie ,  érigée  canoniquement  à  Rome  dans  l'église  parois- 
siale de  S.  Euslache  ;  pour  la  plus  grande  gloire  de  Dieu  et 
de  la  B.  Vierge  Marie,  et  utihté  spirituelle  des  fidèles,  il 
conféra  à  ladite  confrérie  le  pouvoir  d'agréger  toutes  les 
autres  du  même  institut,  hors  de  Rome  et  dans  le  monde 
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entier,  et  de  leur  comiiiimiquer  toutes  les  indulgences  et 
rémissions  de  péchés ,  qui  lui  ont  été  accordées.  Ce  bref 
de  Pie  A'II  a  été  inséré  dans  la  Continuation  du  liullaire 
romain,  tome  13,  p.  .105. 

C'est  ainsi  que  la  fêle  du  St.  Cœur  de  Marie  fut  instituée, 
après  la  révolution  qui  couvrit  de  sang  et  de  ruines  la  fia 
du  dernier  siècle.  Toutes  les  fêtes  de  la  Ste  Vierge,  depuis 
cinq  ou  six  siècles,  ont  été  étui)lies  à  l'occasion  des  besoins 
extrêmes  de  l'Eglise,  et  comme  expression  de  gratitude  des 
bienfaits  qu'elle  a  reçus  de  la  Mère  de  Dieu,  et  pour  conserver 
le  pieux  souvenir  des  bienfaits  dus  à  sa  puissante  intercession. 
Il  était  réservé  à  Pie  VII  d'établir  deux  nouvelles  fêtes  de  la 
Ste  Vierge:  outre  celle  du  Saint-Cœur,  dont  nous  venons  de 
parler,  il  institua  celle  de  ^otre-Dame  Auxiliatrice  e.n  1814, 
au  retour  de  la  captivité.  Il  universalisa  l'oflice  de  JN-D. 
des  7  Douleurs,  3'^'  dimanche  de  septembre,  en  l'étendant 
à  toute  l'Eglise  par  le  décret  du  18  septembre  18 14.  Un  autre 
fait  qui  mérite  d'être  remarqué,  c'est  l'extension  que  prit  le 
culte  de  l'Immaculée  Conception,  dès  les  premières  années 
de  Pie  Vif.  Un  décret  du  17  mai  1806  permit  que  ,  dans 
tout  l'Ordre  des  Mineurs  de  l'Observance  et  des  Réformés 
de  S.François,  on  ajoutât  le  mot  ImmacukUa  à  la  préface, 
et  qu'on  dit  désormais:  Et  te  in  Co>iccpli(nie  Iwinaculata  Bfutae 
Mariae  etc.  L'Ordre  des  Servîtes  reçut  le  même  privilège  , 
par  induit  du  29  novembre  180G;  les  capucins,  par  décret 
du2  septeniiirc  1807;  les  conventuels,  par  un  induit  du  25 
uovend)re  1807.  Ces  derniers  obtinrent,  sous  la  date  du  13 
août  1808,  de  pouvoir  ajouter,  à  la  fin  des  litanies  de 
Lorette,  l'invocation  suivante  :  Regina  sine  labe  concepta. 
Quoique  les  Ordres  religieux  dont  nous  parlons  récitassent 
depuis  long-temps  l'Office  propre  de  l'Immaculée  Con- 
ception ,  ils  n'avaient  pourtant  pas  la  faculté  d'exprimer  ce 
dogme  daris  la  préface  de  la  messe. 

Les  induits  accordés  jusqu'à  nos  jours  au  sujet  de  la  fête 
du  St-Cœur  de  Marie ,  ont  constamment  prescrit ,  selon  la 
concession  primitive  de  Pie  VII,  de  réciter  l'office  et  la 
messe  comme  ii  la  fête  de  JNotre-Dame-des-Neiges,  qui  se 
trouve  le  5  août;  excepté  les  leçons  du  second  nocturne, 
qui  devaient  être  prises  de  l'homélie  Dei  flius  de  S.  Jean- 
Chrvsostome,  au  5' jour  dans  l'octave  de  la  ÎN'ativité.  Cepen- 
dant ,  l'approbation  d'un  office  spécial  du  St-Cœur  de  Marie 
était  désirée  généralement.  La  S.  Congrégation  des  Rites  a 
reçu,  dans  ces  dernières  années,  bien  des  requêtes  à  ce  sujet. 
Enfin ,  la  pieuse  demande  d'un  religieux  monarque  a  ter- 
miné toutes  les  hésitations;  et  dans  la  congrégation  tenue  le 
21  juillet  dernier  dans  le  palais  apostolique  du  Vatican  , 
deux  offices  spéciaux  du  St-Cœur  de  Marie  ont  été  proposés 
à  l'approbation.  Les  Eiïies  Cardinaux,  d'accord  en  cela  avec 
les  savants  théologiens  préablement  consultés,  ont  accordé 
la  préférence  au  second. 

Deux  théologiens,  avons-nous  dit,  ont  été  consultés  sur 
la  convenance  et  l'opportunité  de  la  nouvelle  concession,  et 
la  manière  de  la  faire:  AW^;er  convenientia,  opporiiinitale  et 
modo.  L'un  a  développé  les  raisons  qui  militent  en  faveur 
de  la  concession  ;  l'autre  s'est  attaché  particulièrement  à 
l'examen  critique  des  offices  soumis  à  l'approbation  du 
S.  Siège.  Voici,  en  abrégé,  les  considérations  qui  se  lisent 
dans  la  consultation  du  premier. 

Le  culte  religieux  est  un  honneur  qu'on  rend  aux  saints, 
à  cause  de  leur  sainteté  et  de  la  charité  qui  les  unit  à  Dieu 
en  cette  vie ,  et  qui  les  attache  plus  étroitement  encore  à  lui 
dans  le  ciel.  La  dévotion  qu'on  témoigne  aux  Saints,  ne 


s'arrête  pas  à  eux  ;  elle  va  jusqu'à  Dieu,  que  nous  vénérons 
dans  ses  ministres.  C'est  pourquoi ,  le  culte  des  saints  doit 
être  d'autant  plus  excellent  et  plus  solennel,  que  leur  sain- 
teté a  été  plus  grande.  Or,  on  sait,  qu'après  de  fréquentes 
et  graves  discussioiis,  le  S.  Siège  apostolique  a  approuvé  le 
culte  du  Ti  ès-Saint  Cœur  de  Marie ,  titre  sous  lequel  sont 
désignés  sa  cliarité  envers  Dieu  et  son  amour  des  hommes. 
Cet  amour  de  le  15.  Vierge  surpasse,  d'une  manière  inexpri- 
mable, les  mérites  et  les  vertus  des  Saints;  tellement  que, 
8.  Augustin  (de  Assumpt.  B.  M.  V.  c.  G  )  n'a  pas  craint  de 
rappeler  «  le  trône  de  Dieu,  le  lit  nuptial  du  P»oi  du  ciel, 
le  tabernacle  du  Christ.  «C'est  la  raison  pour  laquelle  l'Eglise 
rend  à  la  R.  Vierge  le  culte  spécial  d'hypcrdulie,  qui  lui 
est  dû  à  raison  de  son  étroite  affinité  avec  Dieu.  Puisque 
donc,  il  y  a  des  saints  dont  les  fêtes  sont  célébrées  avec  un 
office  et  une  messe  propres,  eu  égard  à  l'éminente  sainteté 
dont  ils  brillèrent,  il  convient  bien  davantage  de  célébrer 
soua  un  rit  solennel  la  Fête  de  la  Ïrès-Sainte  Cliarité  de  la 
S.  Vierge.  D'ailleurs ,  le  Siège  Apostolique  ,  depuis  les  temps 
de  Benoît  XIV,  a  permis  de  célébrer,  avec  office  et  messe 
propres,  la  fête  de  la  Maternité  de  la  S.  Vierge,  qui  a  sou 
fondement  dans  la  charité  :  or ,  cette  concession  suffit  à 
démontrer  la  convenance  de  donner  un  office  propre  à  la 
fête  du  Très-Saint  Cœur.  Considérée  par  rapport  à  nous, 
cette  fête  sera  très-propre  à  enflammer  la  piété  des  fidèles 
envers  leur  très-aimable  et  très-aimante  Mère.  C'est  à  quoi 
tend  le  culte,  à  augmenter  la  dévotion  du  Saint  auquel  il 
est  décerné.  La  S.  Vierge  étant  établie  par  Dieu  ,  pour  être, 
après  J.-C,  la  médiatrice,  et  la  protectrice  des  hommes, 
comme  le  canal  par  lequel  toutes  les  grâces  descendent  à 
eux ,  il  importe  de  nourrir  la  dévotion  des  fidèles  envers 
leur  divine  Mère,  afin  qu'ils  s'adressent  à  elle  avec  la  plus 
grande  confiance ,  et  qu'ils  puissent  obtenir  de  Dieu,  par 
son  intercession,  la  rémission  des  péchés,  la  force  contre 
les  tentations,  la  constance  dans  la  pratique  des  vertus.  Or, 
ce  but  sera  obtenu  plus  facilement,  si  la  sacrée  liturgie  célèbre 
■•les  louanges  du  Ca'ur  très-aimant  de  Marie.  Eufiu,  des  bien- 
faits insignes  obtenus  de  Dieu  par  l'intercession  des  saints, 
sont  des  titres  pour  célébrer  leur  office.  Qui  pourra  compter 
les  bienfaits  que  les  populations  retirent  de  l'amour  du 
Très-Saint  Canir  de  Marie?  Cette  Mère  très-aimante  ne  nous 
combie-t-elle  pas  chaque  jour  de  nouveaux  bienfaits,  et  en 
public,  et  en  particulier?  Sans  doute;  et  c'est  pourquoi 
l'Eglise  dit  en  parlant  d'elle  dans  le  sens  allégorique:  «  Eu 
moi  toute  la  grâce  de  la  voie  et  de  la  vérité  :  en  moi  toute 
l'espérance  de  la  vie,  et  de  la  vertu.»  Voici  une  dernière 
réttexion.  Comme,  de  nos  jours,  les  portes  de  l'enfer  s'ef- 
forcent de  prévaloir ,  à  l'aide  de  ses  ministres ,  non-seule- 
ment contre  l'Epouse  du  Christ  qui  est  l'Eglise,  mais  aussi 
contre  la  Très-Sainte  et  Immaculée  Mère  de  Dieu,  en  la 
poursuivant  d'horribles  blasphèmes;  c'est  le  moment  d'é- 
veiller la  piété  et  la  dévotion  des  fidèles  pour  la  Mère  très- 
aimante  ,  afin  qu'ils  l'entourent  de  tout  respect  et  amour. 
En  réparant  les  injures  des  méchants,  nous  toucherons  son 
Cœur  très-clément,  pour  obtenir  le  repentir  de  ceux  qui 
veulent  la  déshonorer. 

Arrivons  au  mode  de  la  concession.  Quelques  diocèses 
récitent  déjà  des  offices  propres  du  Saint-Cœur  de  Marie. 
Ces  offices  sont-ils  authentiques?  Il  est  permis  d'en  douter; 
car  les  registres  de  la  S.  Congrégation  des  Bites  ne  con- 
tiennent pas  une  seule  concession.  11  est  vrai  qu'en  l'année 
1790,  le  clergé  et  quelques  communautés  de  Palerme  de- 
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mandèrent  à  Pie  YI,  détenu  à  Florence ,  la  faculté  de  célé- 
l)rer  la  fête  du  S.  Cœur  de  Marie ,  au  jour  que  l'Ordinaire 
prescrirait;  ils  obtinrent  le  rescrit  suivant,  sous  la  date  du 
22  mars:  SiDiclissiviiis  j^rcces  remillil  arbilrio  Ordinarit,  cique 
ad  id  favullales  omnes  7iecessarias ,  et  oppor/unas  imperlit. 
L'Ordinaire  crut  que  cela  l'autorisait  à  approuver  un  office 
propre  du  Saint-Cœur  de  Jlaric;  il  le  fit  examiner  partrois 
théologiens,  et  en  ])res(rivit  ensuite  la  récitation  dans  tout 
le  diocèse  de  Palerme,  le  dimanche  après  la  fête  du  Sacrc- 
Ca-ur  de  Jésus.  Il  semble  avoir  excédé  ses  pouvoirs,  sous 
deux  rapports.  La  demande  concernait  seulement  la  célé- 
J)ration  de  la  fête,  et  le  rescrit  pontifical  la  remit  à  l'Or- 
dinaire, avec  les  facultés  nécessaires;  or,  la  concession  de 
la  fête  n'cmportenullemcnt  celle  d'un  oflice  et  messe  propres, 
puisqu'on  pouvait  célébrer  cette  IVHe  en  prenant  l'office 
déjà  approuvé  pour  une  autre  fête  de  la  S.  Vierge.  La  de- 
mande était  faite  par  le  clergé  et  les  religieuses  de  Païenne  ; 
c'est  donc  à  eux  que  la  faculté  de  faire  cette  fcte  fut  spé- 
cialement accordée  ;  Pie  YI  ne  l'accorda  pas  pour  tout  le 
diocèse.  Au  reste,  le  décret  de  Pic  Y II,  en  1805,  prescrivit 
de  réciter  l'office  du  Saint-Cœur  comme  celui  de  i\'.-D.  des 
Neiges,  excepté  les  leçons  du  second  nocturne;  et  dans  la 
suite,  quelques  nonces  furent  chargés  d'annoncer  aux  Or- 
dinaires que  tous  les  offices  propres  du  Saint-Cœur  de  Blaric 
étaient  révoqués.  Les  choses  étant  ainsi,  le  consulteur  émet 
l'opinion,  qu'un  seul  office  soit  approuvé  ;  que  tous  les 
autres,  s'il  est  vrai  qu'on  en  récite  quelque  part,  soient  ré- 
voqués expressément,  et  qu'un  jour  fixe  soit  désigné  pour 
la  récitation  de  cet  office,  de  la  part  de  tous  ceux  qui  en 
obtiendront  l'induit.  L'uniformité  de  rit,  ajoute-t-il,  est  de 
la  plus  grande  importance;  elle  indique  l'unité  de  l'Eglise, 
et  celle  de  son  Chef;  et  c'est  pourquoi  le  Siège  Apostolique 
a  travaillé  si  constamment  pour  ramener  tous  les  diocèsr°s 
au  rit  romain. 

Dans  les  deux  offices  proposés  à  l'approbation ,  le  con- 
sulteur n'a  rien  trouvé  qui  méritât  censure.  Tout  est  pris 
dans  l'Ecriture  Sainte,  et  les  passages  choisis  ont  déjà  été 
attribués  à  la  S.  Yiergc  par  l'Eglise,  dans  d'autres  offices  , 
dans  le  sens  allégorique.  Seulement  ,  dans  la  collecte  de 
l'office  n.  2,  il  est  dit:  Cor  imiiumilulum  Bcukw  Marine  Yir- 
f/inis  divinn  Cnrdi  filii  iui  Jcsii  siinilliiiiuw  cssc  volui.i/i ;  le 
consulteur  pense,  que  le  mot  xii/iillimum  doit  être  corrigé; 
comme  il  (lourrait  exprimer  une  i)arfaite  similitude  ,  il 
prêterait  à  la  critique.  Le  Cœur  de  Jésus  a  droit  au  culte  de 
latrie ,  au  lieu  que  celui  de  Marie  reçoit  le  culte  d'hyper- 
dulic. 

Le  second  consulteur  ne  s'exprime  pas  moins  favorable- 
ment sur  la  convenance  et  l'opportunité  d'approuver  un 
office  spécial  du  Saint-Cœur  de  Marie.  <•  Telle  est  la  dignité 
de  la  bienheureuse  Yierge  Jlaric  ,  tels  sont  ses  mérites  et 
ses  bienfaits,  que  nous  ne  pouvons  jamais  assez  la  vénérer, 
et  lui  rendre  des  actions  de  grâces  proportionnées  à  ses 
bienfaits.  C'est  pourquoi,  Très-Saint  Père,  à  peine  averti 
que  la  S. Congrégation  des  Rites  m'ordonnait  d'exprimer  mon 
sentiment  sur  la  convenance  l'opportunité  et  le  mode  de 
concéder  un  office  propre  du  Cœur  très-pur  de  la  Yierge 
Immaculée,  j'ai  senti  que  je  ne  devrais  pas  hésiter  un  instant 
sur  la  question  de  convenance  et  d'opportunité:  je  pense  donc 
que  non-seulement  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  accueille  de 
si  pieuses  demandes,  qui  ont  été  présentées  à  plusieurs  re- 
prises ;  mais  je  suis  persuadé  qu'il  sera  très  à  propos  de  le 
faire  ,  sôit  pour  éveiller  la  dévotion  envers  la  Vierge  Mère, 


soit  pour  fiéchir  son  Cœur  miséricordieux,  et  obtenir  qu'elle 
réprime  les  efforts  des  hommes  impies  et  méchants;  qu'elle 
réveille  la  foi ,  qui  languit  dans  le  cœur  de  plusieurs;  qu'elle 
rétablisse  la  disci|)line  des  mœurs,  qui  croule  d'un  jour  à 
l'autre;  et  enfin  que  ,  mère  très-puissante  et  très-clémente, 
elle  obtienne  la  paix  pour  tout  le  peuple  chrétien;  et  que, 
prenant  pitié  de  l'Eglise,  elle  la  secoure  dans  les  tempêtes 
dont  elle  est  assaillie  actuellement. 

..  Peu  importe  que  la  S.  Congrégation  des  Rites  n'ait  pas 
jugé  devoir  adhérer  aux  demandes  qui  lui  ont  été  faites 
autrefois  à  ce  sujet.  Elle  use  toujours  de  son  droit.  Il  est 
tout-à-fait  dans  ses  attributions  d'examiner  prudemment 
quelles  demandes  elle  doit  accueillir,  et  de  quelle  manière, 
quand  ,  et  pour  qui  elle  doit  se  laisser  lléchir.  Les  demandes 
de  ce  genre  ne  sont  exaucées,  le  plus  souvent,  qu'après 
qu'on  les  a  présentées  plusieurs  fois  ;  et  un  exemple  bien 
digne  d'être  pris  en  considération  dans  la  question  présente, 
en  est  dans  l'Office  du  Sacré-Ca-ur  de  Jésus,  qui  fut  accordé 
vers  la  fin  du  siècle  dernier.  La  S.  Congrégation  avait  pré- 
cédemment l'efusé  de  l'approuver,  particulièrement  sous 
Innocent  XII  et  Benoit  Xlll;  cela  n'empêcha  pas  Clément 
XIII  d'accueillir  enfin  les  vœux  qui  étaient  présentes  pour 
l'approbation  de  cet  office.  ■> 

Le  consulteur  accorde  la  préférence  au  second  des  offices 
présentés  à  l'approbation ,  sauf  certaines  corrections  qu'il 
propose.  Ainsi,  partout  où  le  Cœur  de  la  Sainte  Yierge  est 
accompagné  de  l'adjectif  hinnarulati ,  il  pense  cju'il  esta 
propo-s  de  le  remplacer  par  ladjcrtif  purissimi,  pour  la 
raison  suivante:  Le  Très-Saint  Cœur  de  la  B.  Vierge  doit 
être  considéré  comme  le  temple  du  Saint  Esprit,  comme  le 
siège  de  toutes  les  affections  les  plus  pures,  et  le  symbole 
de  l'amour  le  plus  pur  et  le  plus  ardent;  une  pureté  très- 
parfaite  semble  vraiment  la  qualité  propre  à  ce  Saint-Cœur. 

Pour  l'invitatoirc  de  Matines,  le  consulteur  aurait  aimé 
les  mots  de  la  salutation  angélique:  Ave  Maria  gratiu  plena, 
Domhuis  Ircum,  qui  sont  propres  à  cet  office,  en  ce  qu'ils 
indi(|uent  la  plénitude  de  grâce  répandue  dans  le  Cœur  de 
la  S.  Yierge,  et  l'Auteur  même  do  la  grâce,  l'Esprit  Saint, 
habitant  dans  ce  même  Cœur.  Dans  la  messe,  il  croit  digne 
de  coirection  le  titre  de  l'Epilre,  afin  de  se  conformer  à 
l'anciemie  et  constante  coutume  du  ]>Iissel  romain  ,  qui 
toujours  et  partout,  donne  les  épitres  empruntées  au  Canti- 
que des  Cantiques  sous  le  titre:  Lfclio  libri  Sapientiue.  Enfin, 
il  pense  que  les  trois  oraisons  auraient  besoin  d'être  corri- 
gées, et  ramenées,  autant  que  possible,  à  cette  admirable 
simplicité  ,  qui  est  pi-oprc  au  Missel  romain  et  à  toute 
l'antiquité. 

L'un  et  l'autre  office  s'accordent  à  placer  la  fête  du  Saint- 
Cœur  de  Marie  au  dimanche  qui  suit  l'octave  de  l'Assomp- 
tion. Nous  ne  dirons  rien  du  premier,  puisque  la  S.  Con- 
grégation l'a  exclu.  Le  second  a  de  propre,  aux  premières 
vêpres,  le  verset,  l'antienne  de  Marjniflcat,  et  l'oraison,  avec 
les  antiennes  des  psaumes  et  le  capitule,  qui  sont  les  mêmes 
qu'à  laudes  ;  les  psaumes  et  l'hymne  sont  ceux  du  petit  office 
de  la  S.  Yierge.  A  Matines,  l'invitatoirc  est  propre;  l'hymne 
et  les  psaumes  sont  ceux  du  petit  office;  mais  les  antiennes 
sont  propres.  Les  leçons  du  premier  nocturne  sont  extraites 
du  Cantique  des  Cantiques,  c.  4.  5.  et  6;  elles  sont  accom- 
pagnées de  versets  et  répons  propres ,  qui  sont  pris  dans 
les  psaumes  et  dans  le  Cantique  des  Cantiques.  Au  second 
nocturne,  on  a  aussi,  pour  chaque  psaïune,  des  antiennes 
propres. 
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Les  leçons  du  second  nocturne  sont  tirées  de  S.  Bernardin 
de  Sienne,  du  Sermon  9  de  la  Visitation,  qui  respire  la  plus 
suave  piété.  Nous  eu  donnerons  un  extrait  :  "  Le  Seigneur 
a  dit:  L'homme  bon  tire  les  biens  du  bon  trésor  de  son 
cœur.  Est-il,  parmi  les  purs  hommes,  quelqu'un  de  meilleur 
que  Celle,  qui  mérita  de  devenir  la  Mère  de  Dieu,  et  reçut 
Dieu  lui-même  dans  son  Cœur  et  dans  son  sein?  Quel  trésor 
meilleur,  que  cet  amour  divin,  dont  le  Cœur  de  la  Vierge 
était  embrasé.  C'est  de  ce  Cœur,  de  cette  fournaise  d'amour 
divin ,  que  la  Vierge  Bienheureuse  proféra  les  biens ,  c'est- 
à-dire,  des  paroles  d'une  ardente  charité.  De  même  qu'une 
lournaisc  ardente  ne  peut  donner  qu'un  feu  consumant, 
ainsi  le  Cœur  de  la  Mère  du  Christ  ne  put  proférer  que  des 
paroles  d'un  amour  et  d'une  ardeur  souveraine,  et  souverai- 
nement divine.  L'Evangile  ne  renferme  que  sept  paroles 
proférées  par  la  Bienheureuse  Mère  du  Christ;  elles  ont 
toutes  un  sens  et  une  vertu  admirables.  Elle  parla  deux  fois 
à  l'Ange;  deux  fois  également,  avec  S.  Elisabclh.  Avec  son 
Fils,  aussi  deux  fois;  avec  les  ministres  des  noces,  une  fois. 
Ces  sept  paroles ,  proférées  dans  une  gradation  et  un  ordre 
admirables,  selon  les  sept  actes  de  l'amour,  sont  comme  les 
sept  flammes  de  son  Cœur.  L'àme  dévote,  eu  les  considérant, 
dit  avec  le  prophète:  Q)iam  diilcia  faucibus  jneis  eloguia  tua, 
c'est-à-dire,  qu'elles  sont  douces  à  toutes  mes  affections! 
Or,  cette  douceut  que  l'àme  dévote  sent  dans  les  paroles 
de  laB.  Vierge,  c'est  l'ardeur  d'une  pieuse  dévotion  qu'elle 
y  rencontre.  Distinguons  donc  avec  ordre  ces  sept  ilammes 
de  l'amour,  dans  les  paroles  de  la  Vierge  bénie.  La  première 
est  la  flamme  de  l'amour  séparant.  La  seconde  est  celle  de 
l'amour  communiquant.  La  troisième  est  celle  de  l'amour 
agissant.  La  quatrième  est  celle  de  l'amour  jubilant.  La 
cinquième  est  celle  de  l'amour  enivrant.  La  sixième  est 
celle  de  l'amour  compatissant.  La  septième  est  celle  de 
l'amour  consommant.  ■>  Cet  extrait  est  bien  propre  à  faire 
concevoir  le  désir  de  rechercher,  dans  le  sermon  de  Saint 
Bernardin,  l'explication  de  ces  divers  degrés,  ou  flammes, 
comme  il  les  nomme,  de  l'amour  divin. 

Au  troisième  nocturne  ,  la  leçon  du  Saint  Evangile  est 
prise  du  chapitre  2  de  S.  Luc  (v.  48-51).  L'homélie  est  du 
Vénérable  Bède,  sur  le  1er  dimanche  après  l'Epiphanie.  Les 
psaumes  de  laudes  ont  des  antiemies  propres,  ainsi  que  le 
capitule,  le  verset  et  le  répons,  et  l'antienne  du  BenecUclus. 
Les  petites  heures  ont  de  particulier ,  que  les  versets  et  les 
répons  sont  différents  de  ceux  de  matines;  de  même,  les 
capitules  de  Scxte  et  de  >'oue  sont  propres  à  ces  heures  de 
l'ofBce. 

>'ous  avons  déjà  dit  quel  était  le  passage  du  Saint  Evangile, 
qu'on  a  cru  devoir  adopter  pour  cette  fête  du  Saint-Cœur. 
L'introit  est  emprunté  au  psaume  44.  Le  chapitre  8  du  Can- 
tique des  Cantiques  a  fourni  l'Epître  :  Pone  me  ut  sir/naculum 
super  cor  tuum  etc.  Le  consulteur  de  la  S.  Congrégation , 
avons-nous  dit,  a  émis  l'opinion,  que  les  trois  collectes, 
oraison,  secrète,  et  post-commimion,  avaient  besoin  d'être 
ramenées  à  la  simplicité  native  du  missel  romain. 

La  question  de  l'office  propre  du  Saiut-Cœur  de  Marie 
se  trouvant  au  point  que  nous  venons  de  décrire,  on  doit 
espérer  que  la  Sacrée-Congrégation  des  Rites  ne  tardera  pas 
à  publier  un  décret  à  cet  égard,  qui  remplisse  enfin  les  vœux 
dss  enfants  de  Marie. 
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SaSCTISSIMI  DoMIM  N'OSTRI  Pu   DiVIXA  PROVIDE^TIA 
PaPAEIX  .\LLOClTIO^ES  HABITAE  IN  CO'SISTORIO  SeCRETO 

DIE  26  jULii   1855. 


Cum  saepe  in  hoc  vestro  consessu  ,  veluti  optime  nostis, 
Venerabiles  Fratres,  non  sine  maxiino  auimi  Nostri  dolore 
afflictas  in  Subalpine  Rcgnosanctissimaereligionisreslaraen- 
tati  sinnis,  tum  praescrtim  in  Alloculione  die  vigesimo  se- 
cundo januarii  hujus  anni  ad  Vos  habita,  typisque  édita, 
denuo  eonquesti  sumus  acerbissima  sane  vulnera,  quae  plures 
ab  bine  annos  Subalpinum  Gubernium  catholicae  Ecclesiae, 
ejusque  potestati,  juribus,  sacrisque  ilinistris,  Episcopis, 
ac  supremae  Mostrae  et  hujus  Sanctae  Sedis  potestati  et  di- 
gnitati  in  dies  imponere  non  desinit.  Qua  quidem  Alloeutione 
Apostolicam  Nostram  itcrum  extollcntes  vocem  reprobavi- 
mus,  daninavimus,  et  irrita  prorsus  ac  nulla  declaravimus 
tum  orania  et  siugula  décréta  ab  eodem  Gubernio  in  religio- 
nis,  Ecclesiae,  et  hujus  Sanctae  Sedis  jurium  detrimentum 
édita,  tum  injustissimam,  funcslissimamque  legem  tune  in 
medio  positam ,  qua  inter  alia  proponebatur,  omnes  fere 
Jlonasticas  ac  Religiosas  ntriusque  sexus  Familias ,  et  Collé- 
giales Ecelesias,  ac  simplicia  Bénéficia  juris  quoque  patro- 
natus  penitus  esse  extinguenda,  illorumque  reditus  et  bona 
civilis  potestatis  administrationi  et  arbitrio  subjicienda.  Neque 
omisimus  tantorum  malorum  auctores,  fautoresque  eadem 
.\llocutione  monere,  ut  etiam  atque  etiam  animo  reputarent 
censuras,  poenasque  spirituales,  quas  Apostolicae  Consti- 
tntioncs,  et  Oecumenicorum  Concilioruni  décréta  contra 
jurium,  bonorumque  Ecclesiae  invasores  facto  ipso  incur- 
rendas  infligunt.  Ea  porro  spe  sustentabamur  fore,  ut  ipsi, 
qui  catholico  uoniine  gloriantur,  et  in  co  morantur  Regno, 
in  quo  vcl  ipsum  Stalutum  decernit,  catbolicani  religionem 
esse  debere  solam  ipsius  Regni  religionem,  ac  simul  praes- 
cribit,  omnes  proprietates  sine  u!la  exceptione  inviolabiles 
esse  tucndas ,  tandem  aliquando  justissimis  Venerabilium 
Fratrum  ipsius  Regni  praeslantium  Antistitum  cxpostuiatio- 
nibus,  querelis,  paternisque  monitis  commoli  suas  mentes, 
voluntatesque  ad  sauiora  consilia  revoearent ,  atque  a  dive- 
xanda  Ecclcsia  désistèrent,  et  gravissima  danuiaeidera  allata 
reparare  properarent.  Quam  spem  ostendebaut  nonuulla 
potissimum  promissa  iisdem  Episcopis  facla ,  quibus  fidem 
haberi  posse  arbitrabamur. 

At  dolentes  dicimus,  non  solum  Subalpinum  Gubernium 
nec  suorum  Episcoporum  postulationibus,  nec  Nostris  vo- 
cibus  auditum  praebuit ,  verum  etiam  graviores  semper 
Ecclesiae,  ac  >'ostrae  et  hujus  Apostolicae  Sedis  auctoritati 
inferens  injurias,  ac  plures  Nostras  protestationes  et  paterna 
etiam  monita  plane  conlemnens  haud  reforraidavit  comme- 
moratam  quoque  legem,  verbis  licet  et  speeie  quadam  im- 
mutatam ,  sed  re  tamen  ,  fine  ac  spiritu  prorsus  eamdem 
approbare,  saucire,  et  promulgare.  Equidem  gravissimum, 
niolestissimumque  Nobis  est ,  Venerabiles  Fraires  ,  debere 
ab  ea  mansuetudine  ac  lenitate,  quam  a  natura  ipsa  hausimus, 
expressimus,  atque  ab  acterno  Pastorum  Principe  didicimus, 
et  quamiccirco  constauti  voluntate  semper  libentissime  exer- 
cuimus ,  deflectere,  ac  severitatis  partes ,  a  quibus  paternus 
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Nostcr  aniinus  vel  maxime  ahliorrct,  susciperc.  Attaraen 
cum  videaraus,  omiicm  curam,  soUicitudinem,  loiinanimi- 
tatcm  et  patientiatn  pro  reparandis  illic  Ecclesiae  ruinis  a 
]\obis  scx  et  amplius  ab  liiiic  aiinos  adliibitam  uihil  valuisse, 
nullamque  effulgere  spcm  fore,  uttantorum  ansuum  auctorcs 
velint  hortationibus  dociles  pracbere  aurcs,  quandoqiiidem 
ipsi  JNostris  mouilis  oninino  despectis  non  cessant  injurias 
jnjuriis  cunuiiare,  et  omnia  couari,  ut  in  Subalpine  Regiio 
Ecclesiam  ejnsque  potestatem,  jura,  libertatem  opprimant, 
ac  funditus  evertant,  coginiur  in  illos  ecclcsiastica  severitatc 
uli,  ne  ol'ficio  Nostro  déesse,  et  Ecclesiae  causam  deserere 
\ideamur.  Atque  bac  agendi  ratione,  veluti  probe  scitis, 
illustribus  inbaeremus  exeniplis  tôt  Homanorum  Pontificum 
Decessoruni  Nostrorum,  qui  sanctitate  ac  doctrina  insignes 
non  dubitarunt  dégénères,  contumacesque  Ecclesiae  filios, 
ejusque  jurium  pertinaccs  violatores  et  usurpatores  iis  poenis 
plectere,  quae  a  Sacris  Canonibus  contra  ejusmodi  criniinum 
reos  sunt  constitulae. 

Quamobrem  in  hoc  amplissinio  vestro  conventu  Aposto- 
licam  Nostram  iteruni  efferinuis  vocem,  ac  tam  enunciatam 
legem,  quam  alia  onuiia  et  singula  facta  et  décréta  a  Subal- 
pine Gubernio  in  religionis,  Ecclesiae,  ac  Nostrae  et  hujus 
Sanctae  Sedis  auctoritatis  et  jurium  dctrimeiituni  édita,  de 
quibus  tuni  in  nostra  AUocutione  die  -vigesimo  secundo 
Januarii  vertcntis  anui  habita,  tum  in  bac  praesenti  dolenter 
loquuti  sumus,  denuo  rcprobamus,  condcmnamus,  ac  nulla 
prorsus  et  irrita  deceruimus.  Praeterea  cum  incredibiii  aniini 
moerere  cogimur  declarare ,  eos  omnes,  qui  in  Subalpine 
Eegno  praedieta  décréta  et  legem  contra  Ecclesiae  et  hujus 
Sanctae  Sedis  jura  proponere,  probare,  sancire  non  exti- 
muerunt,  nec  non  illorum  mandantes,  l'autore's,  consul- 
tores,  adhaerentes,  exsecutores  majorera  excommunicatio- 
nem  ,  aliasque  censuras  et  poenas  ecclesiasticas  a  Sacris 
Canonibus ,  Apestolicis  Constitutionibus  ,  et  generalium 
Couciliorum,  Tridentini  praesertim  (sess.  22  cap.  1 1)  decretis 
inflictas  incurrisse.  Etsi  vero  inevitabili  niuneris  Nostri  ini- 
pleudi  nccessitate  compulsi  Apostelieam  adhibeamus  severi- 
tatem ,  tamen  probe  noscimus,  atque  merainimus,  Illius 
vicariam  hic  in  terris  Nos  lieet  immérités  gercre  operam , 
(}ui  cum  iratus  fuerit  misericordiae  recordatur.  Quocirca 
levantes  eeulos  Nestres  ad  Dominum  Deum  uostruin  ,  ab 
Ipso  humililcr  enixcque  exposcere  non  desistimus,  ut  degc- 
ueres  Ecclesiae  suae  sanctae  filies  cujusque  ordinis,  gradus, 
et  conditionis  tum  laices,  tum  clericos  sacre  etiam  ebarac- 
tere  insiguitos,  quorum  errata  nunquam  satis  lugeri  possunt, 
caelestis  suae  gratiae  luniine  illustrare,  illosque  ad  saniorein 
raentem  reducere  velit,  cum  nihil  cordi  Nostro  gratius, 
nihil  optabilius,  nihil  jucundius  esse  possit,  quam  ut  erran- 
tes resipiscant,  ac  redeant  ad  cor.  Neque  omittimus  in  onini 
oratione  et  obsecratiene  cum  gratiarum  actiene  ipsum  divitem 
in  niisericordia  Deum  exorare,  ut  uberrimis  quibusque  di- 
vinae  suae  gratiae  dénis  omnes  Venerabiles  Fratres  Subalpini 
Regui  Arcbiepiscepos  et  Episcopos  in  tôt  angustiis  ac  tribu- 
latiouibus  conslitutos  adjuvarc,  et  conselari  nunquam  desi- 
uat,  que  ipsi,  veluti  adhuc  tanta  cum  sui  nominis  lande 
egerunt,  pergant  egregia  sua  episcopali  virtutc  constantia 
et  prudentia  religionis  et  Ecclesiae  causam  strenue  defen- 
dere,  ac  proprii  gregis  saluti  et  incolumitati  studiosissime 
advigilare.  Atque  humillimas  queque,  fcrvidasque  clemen- 
tissime  miserationum  Domino  sine  intermissione  offerimus 
preces,  ut  caelesti  sua  ope  confertare  dignetur  non  modo 
fidelera  illius  Regni  Clerum ,  qui  maxima  ex  parte  suorum 


Antislitum  exempla  sequens  proprio  muaere  praeclare  fun- 
gitnr,  verum  etiam  tôt  speetatissimos  ipsius  Regni  laices 
viros,  qui  catholicis  sensibus  egregie  animati  ac  Nebis  et 
buic  Pétri  Cathedrae  ex  anime  addicti  eorum  operam  in 
Ecclesiae  juribus  tuendis  impendere  vebementer  gloriantur. 


II. 


Nemo  vestrum  ignorât ,  Venerabiles  Fratres  ,  quatuor 
nondum  elapsos  esse  annos,  ex  quo  nuUis  neque  curis , 
neque  consiliis,  neque  laboribus  Nobis  parcendum  esse  du- 
xinuis,  ut  eeclesiasticis  in  Hispania  negotiis  consuleremus. 
Notissima  Vobis  est  Conventio  a  Nebis  cum  Carissima  in 
Christe  Filia  Nostra  Maria  Elisabeth  Hispaniarum  Regina 
Catholica  anno  millésime  octingcntesimo  quinquagesimo 
primo  inita,  ac  veluti  lex  Status  ee  in  Règne  sancita,  et 
solemuiter  promulgata.  Neque  Vos  latet  quemodo  ineadem 
Conventione  inler  plurima ,  quae  statula  fuerunt  ad  cathe- 
licae  religionis  rationes  tueiidas,  caulum  in  primis  fuerit, 
ut  ipsa  augusta  religio,  quocumque  alie  eulto  excluso  , 
pergens  esse  soîa  religio  hispauieac  Nationis,  esset  ut  antea 
in  uuiverso  Hispaniarum  Règne  conservanda  cum  omnibus 
juribus  et  prarogativis,  quibus  potiri  débet  juxta  Dei  legem 
et  Canonicas  Sanctioncs;  ut  institutio  in  omnibus  quibusque 
publicis,  privatisque  schelis  foret  omnino  couformis  catho- 
licae  doctrinae;  ut  Sacreruni  praesertim  Anlistites  in  epis- 
copali munere  obeundo,  et  in  iis,  quae  ad  jus  et  exercitium 
ecclesiasticae  auctoritatis,  sacraeque  ordinationis  pertinent, 
plena  illa  uterentur  libertate,  quam  Sacri  Canones  statuunt; 
ut  Ecclesia  nativo  sue  jure  libère  omnine  polleret,  acqui- 
rendi  scilicet  legitimo  quovis  titulo  novas  possessiones,  et 
inviolabilis  esset  ejusmodi  Ecclesiae  preprielas  in  omnibus, 
quae  tune  possidebat ,  vel  m  posterum  acquireret.  Hinc  ea 
profeclo  nitebamur  fiduciafore,  ut  Pontificiae  Nostrae  curae 
et  sollicitudines  optatum  asscquerentur  exitum,  et  catholica 
Ecclesia  juxta  Nostra  desideria  in  Hispania  prospère  feliei- 
terque  denuo  magis  in  dies  vigeret,  atque  fleresceret,  cum 
praesertim  omnis  illa  incljta  Natio  cathelicam  religienem 
profiteri  et  buic  Pétri  cathedrae  firmiter  adhaerere  vebe- 
menter glorietur. 

Verum  eum  sumnia  animi  Nostri  admiratione  et  amaritu- 
dine  vidinius,  quod  nunquam  fore  putavissemus,  ce  in 
Règne  comniemoratam  Nostram  Conventionem  ipsa  Hispa- 
niensi  natiene  ncdura  invita,  sed  etiam  summoperc  meerente 
et  reclamante  im[)une  frangi  ac  violari,  novasque  Ecclesiae 
ejusque  juribus,  Episcopis,  ac  supremae  Nostrae,  Sanetae- 
que  hujus  Sedis  potestati  injurias  inferri ,  quas  apud  Vos 
condelere  compellimur,  Venerabiles  Fratres.  Etenim  latae 
fuerunt  legcs,  quibus  primus,  et  sccundus  ipsius  Couvcntio- 
nis  articulus  non  absque  Icvi  religionis  detrimento  inver- 
titur,  itemque  praecipitur  Ecclesiae  bona  esse  vendenda. 
Accedit  etiam  ut  varia  édita  fuerint  décréta,  quibus  inter- 
dicitur  Episcopis  sacres  Ordines  cenferre,  et  Virgines  Deo 
sacrae  prehibentur  in  firecinium  proprii  rcligiosi  iuslituli 
alias  muberes  admittere,  et  statuitur  Cappellauias  laicaks, 
aliasque  pias  instituliones  in  saecularem  plane  statum  esse 
redigendas.  Ubi  primum  uovimus  tam  graves  religion!  , 
Ecclesiae,  Nobis  et  buic  Sanctae  Scdi  parari  injurias  Nostro 
fungentes  munere  nulla  interposita  mora  haud  praetermisi- 
mus  tum  per  nostrum  Cardinalem  Sccretanum  Status  ,  tum 
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I)cr>'ostriim  ncgotioriim  Ccstorrrri  :Ma(lriti  moraiitcm  contra 
oinues  hujusniodi  aiisus  ai^id  Mailrileiisc  (uibeniiiim  vehe- 
ineiiter  protestari  et  reclamare.  Atque  eidcniGubernio  signi- 
jicandum  quoqiie  duximus,  Nosfras  rcclamalioncsad  (ideliiim 
iHililiam  esse  dcducciidas,  nisi  proposila  k'\  de  bonis  Ecelesiac 
alieiiaiidis  rejicerctur,  ut  fidèles  ipsi  al)  illis  eniendis  se  absti- 
iierent.  lUud  eliam  ad  :\[adrilcnsisGid)iinii  niemoriam  revo- 
cavimus,  veluti  in  .\|)Ostoiicis  Noslris  de  eadeni  Conventione 
Litteris  clare  aijcrleqiie  ediximus,  quod  cum  pacla  iii  eadem 
Conventionc  saneitalam  graviter  violarenliir  el  fraiigerentiir, 
non  amplius  loeuin  baberet  iiididgenlia  a  Nobis  ob  ipsius 
Cotiventionis  ratioiuni  adliibita,  ([ua  deelaravimus,  nullani 
a  INobis,  ac  Romanis  Pontilicibus  Successoribus  Nostris  mo- 
lestiani  esse  babituros,  qui  Eeelesiae  bona  ante  eamdem 
Aostram  Conventionem  alieiiata  aequisiveraiit. 

Sed  non  solum  initae  fiierinit  juslissiniac  >'ostrae  reela- 
nialiones,  ac  pracstautiiim  llispaniac  Saerornm  Aiitistitum 
expostulationes,  veriim  ctiam  nonmilli  e\  s|)ectatissimis  illis 
Episcopis  ,  qui  merito  atque  optim»  jure  conimenioratis 
legibus  ac  decretis  obstiterant,  a  propriis  Dioeecsii)us  -vio- 
lenter avnlsi  fuerunt,  et  alio  amandati  ac  relegati.  Probe 
intelligitis,  Ycnerabiles  Tratres,  quo  conlieiamur  moerore, 
cum  conspiciamus  tôt  curas  ac  sollieitudines  pro  ecclesiasticis 
in  illo  Regno  instaurandis  negoliis  frustra  a  >'obis  fuisse 
susceptas,  atque  ibi  deuuo  Chrisli  Ecelesiain  gravissimis 
affligi  calamitatibus,  ejusquc  libertatem  et  jura,  ac  eoncul- 
cari.  Itaque  baud  passi  sumus,  Xostrum  negntinrum  Gesto- 
rcm  longiusibi  morari,  illiquc  niandaviinus,  ut  ab  Hispauia 
decederet,  et  iu  banc  Urbem  rediret.  Yehementer  quidem 
dolemus,  propterea  quod  ilbistrcni  Hispanam  >atiouem 
JNobis  ob  eximium  ejus  in  rem  eatliolicam  studium,  et  egre- 
^ia  in  Ecclesiam  ac  Nos,  et  banc  Apostolicam  Sedem  mérita 
summopere  dilectam,  ex  bac  nova  sncrarum  lerum  pertur- 
balione  in  rcligionis  pericnlum  ileruni  adductam  esse  perspi- 
cimus.  Cum  autcm  Aposlolici  Noslri  niinislerii  otfieium 
omnino  postulct,  ut  Eeclesiae  causam  N()l)is  divinitus  com- 
ïnissam  totis  viribus  propugnemus,  tuui  baud  i)ossumus, 
quin  palam  publiceqne  ac  sollemniori  modo  Noslras  querelas 
et  expostulationes  proferamus. 

Quapropter  in  hoc  vestro  consessu  Nostram  attoUentes 
voccni  etiam  atque  etiam  de  iis  omnibus  expostulamus,  quae 
in  Hispania  a  laica  potcstate  perperam  gesta  sunt,  et  gerun- 
tur  adversus  Ecclesiam,  ejusque  libertatem,  jura,  et  ad  versus 
IVostram ,  atque  bujus  Sauct-ae  Sedis  auctoritatem  ,  ac  prae- 
sertim  majorem  in  modum  lamentamur  sollemnem  Nostram 
Conventionem  \cl  ipso  gentium  jure  reclamante  violatam , 
et  propriam  liipiscoporum  anclnritalem  in  sacri  ministerii 
excrcitio  pracpeditam  ,  et  violenliam  contra  ipsos  llpiscopos 
adbibitam ,  et  Ecclesiae  patriinonium  contra  omnia  divina 
et  bumana  jura  usurpatum.  Insui)er  eomniemoratas  leges  et 
décréta  auctoritate  Nostra  Aposloliea  reprobamus,  abroga- 
mus,  illaque  prorsus  irrita,  ac  nullius  roboris  fuisse  et  fore 
declaramus.  Summa  autem  qua  possumus  contcntione  tan- 
torum  ausorum  auctores  monemus,  bortamur  et  obsecramus, 
ut  serio  considèrent,  Dei  manum  eos  omncs  etïugere  non 
posse,  qui  Ecclesiam  suam  sanotam  alliigcre  et  vexare  non 
reformidant. 

Nuuc  Nobis  temperarc  non  possumus,  quin  vc!  maxime 
gratulcmur ,  et  amplissimas  mcritasque  laudes  deferamus 
Venerabilibus  Fralri])us  Hispaniac  Arcliiepiscopisct  Episco- 
pis, qui  proprium  obeuntes  niunus,  nullo(ine  perieulo  de- 
territi  conjunctis  animis,  studiis,  consiliis  episcopalem  vocem 


cfferre,  et  Ecclesiae  causam  slrenue  constantcrque  defendere 
non  omiserunt.  Praecipuas  quoque  laudes tribuamus  oportet 
Hispaniensi  fideli  Clero ,  qui  propriae  vocationis  el  oificii 
memor  sua  omnia  studia  iu  id  conferre  non  praetermisit. 
Deitilo  eliam  laudum  praeconio  prosequimur  tôt  egregios 
laicos  liispauos  viros,  qui  singulari  crga  sauctissimam  reli- 
gionem,  Ilcelesiam,  et  erga  Nos  atque  banc  sanctam  Scdem 
pietate  et  ohsequio  spectati  tum  voce,  tuin  scriptis  ipsius 
Ecclesiae  jura  defendere  summopere  sunt  gloriati.  Atque 
Apostolieae  Niistrae  earitatis  affcctu  deplorandam  sane  mi- 
seranles  conditionem,  iu  qua  iilustris  illa,  Nol)isqne  carissima 
N'alio,  ejusque  Regina  in  praesentia  \ersantur,  enixis  pre- 
cibus  Deo  Optimo  Maximo  supplicamus,  ut  ipsam  Nationcm, 
et  Rcginam  onmipotenti  sua  virtule  tueri ,  eousolari ,  et  a 
tantis  arigustiis  eripere  velit. 

Jam  vero  noscatis  velimus,  Venerabiles  Eratres,  incredi- 
i)in  No»  angi  aegritudiiie  ob  luctuosissimum  sane  statum , 
ad  qnem  redacta  est  sanclissima  nostra  religio  in  Helvetia, 
ac  praesertini,  prob  dolor!  in  quibusdam  potioribus  catbo- 
licis  earum  toederatarum  regionum  pagis.  Namque  ibi  et 
catholicae  Ecclesiae  polestas  atque  libertas  oppressa  ,  et 
Episcoporum,  Sanctaeque  bujus  Sedis  proculcata  auctoritas, 
et  niatrimonii  ac  juris  jin'andi  sanctilas  violata  et  spreta,  et 
Clericorum  Seminaria,  ac  Religiosarum  Familiarum  Coenobia 
vel  penitus  exlincta,  vel  civilis  potestatis  arbitrio  omnino 
subjecta,  et  beneficiorum  coUatio  atque  ecclesiastica  bona 
usurpata,  et  catbolicus  Clerus  miserandum  in  modum  exa- 
gitutus  ac  divexatus.  Haec  sane  trislissima,  ac  nunquam  satis 
lugenda,  el  omnino  iinprobanda  Vobis  hodierno  die  raptini 
signilicanius  ,  quandixiuidcm  consilium  Nobis  est  in  hoc 
vestro  consessu  aliuni  super  ejusmodi  acerbissimo  argu- 
meiito  babere  sermoneni. 

Intérim  ne  inlermiltamus  uiiquam,  Venerabiles  Fratres, 
assiduis  fervidisque  precibus  ckmeutissimum  misericordia- 
rum  Patrem  et  Deum  totius  cousolationis  dies  noctesquc 
orare  et  obsecrare,  ut  Ecclesiam  suam  sanctam  toi  undequa- 
que  calamitatihus  pressam,  toi  undique  proceUis  jactalam 
iu  poteiilia  brachii  sui  adjuvel,  dciendat,  canique  ab  om- 
nibus, quibus  aftligitur,  adversitatibus  eripiat. 
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Summa  Iiist'dnliomim  canonicamm  a  Sac.  l'rof .Joseph  C.l'errari 
amli/oriOus  .luis  propositu.  Gemiae.  1847.  Ex  iypographia 
Arcinepiscopali. 

Ea  Somme  d'institutions  canoniques  que  nous  annonçons 
est,  sans  contredit,  un  des  meilleurs  abrégés  qu'on  puisse 
rencontrer.  E'auteur  l'a  écrit  pour  ses  élèves,  pendant  qu'il 
professait  le  droit  canonique  à  l'université  de  Gènes.  La 
réputation  qu'il  s'est  acquise  comme  professeur,  se  joignant 
à  ses  autres  qualités,  l'a  rendu  digne  de  rendre  de  grands 
services  à  l'Eglise,  dans  les  fonctions  de  Aicaire  capitulaire 
qu'il  a  remplies  avec  zèle  et  distinction  pendant  la  longue 
vacance  du  siège  archiépiscopal  de  Gènes,  qui  s'est  prolon- 
gée depuis  1848  jusqu'en  1852.  Loin  de  suivre  la  routine 
ordinaire  des  abrégés,  qui  sont  copiés  sur  d'autres,  l'auteur 
a  pris  la  peine  de  consulter  les  canonistes  de  premier  ordre. 
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Il  traite  plus  d'une  question ,  qu'on  n'est  pas  liabilué  de 
reucoiitrer  dans  les  manuels.  Il  a  déposé  dans  cet  abrégé 
de  500  pages  le  fruit  de  ses  patientes  et  laborieuses  études. 
Publié  depuis  8  ans,  ce  livre  n'est  peut-èlre  pas  autant 
connu  qu'il  le  mérite.  C'est  pourquoi  nous  en  faisons  roi)jet 
de  l'article  bibliographique  de  la  présente  livraison  des 
Analccta. 

Se  conformant  à  la  division  usitée,  l'auteur  traite  des 
personnes,  des  choses,  et  des  jugements.  Les  prolégomènes 
ne  forment  pas  une  division  à  part,  et  occupent  les  cinq 
premiers  titres  du  premier  livre. 

Le  titre  premier,  du  Droit  en  général  et  du  Droit  canoni- 
que en  parliciilier ,  contient  sa  définition  ,  et  ses  différentes 
divisions,  en  droit  divin,  naturel  et  positif;  et  humain, 
cauouique  et  civil.  Le  droit  naturel  est  la  volonté  même  de 
Dieu,  intimée  aux  hommes  par  la  droite  raison,  comman- 
dant ce  qui  est  intrinsèquement  bon,  prohibant  ce  qui  est 
intrinsèquement  mauvais,  sous  la  sanction  de  la  récompense 
et  de  la  peine.  Le  Droit  naturel  suppose  l'existence  de  Dieu, 
et  sa  providence  ;  la  liberté  de  l'homme,  et  son  immortalité. 
Sa  sanction  temporelle,  c'est  le  remords  de  conscience  qui 
suit  le  vice,  et  la  joie  spirituelle  qui  accompagne  la  vertu. 
Quant  aux  peines  et  récompenses  éternelles ,  c'est  la  révé- 
lation qui  les  fait  connaître,  et  d'ailleurs,  la  raison  montre 
clairement  que  le  vice  n'est  pas  à  lui-même  un  supplice 
suffisant,  comme  la  vertu  n'est  pas  à  elle-même  sa  récom- 
pense suffisante.  Le  Droit  naturel  ri^pose  sur  trois  précoptes 
primaires:  1.  Il  prescrit  la  religion:  Daum  cote  (Joan.  c.  4.) 
2.  il  recommande  l'houuêteté  de  vie:  Déclina  a  nialo,  el  fac 
io«!<w  (Prov.  c.  3.)  3.  il  ordonne  la  justice  et  l'amour  envers 
les  autres:  Quod  tibi  non  vis,  alteri  ne  facias.  (Matt.  7).  Du 
droit  naturel,  découle  le  droit  des  gens,  qui  n'est  autre 
que  le  droit  naturel  lui-même,  appliqué,  non  aux  individus, 
mais  aux  peuples  ,  aux  nations  et  à  leurs  princes ,  pour 
leurs  relations  mutuelles  et  leurs  avantages  communs.  Gra- 
tien  rapporte  au  droit  des  gens  l'occupation  des  choses 
vacantes,  les  guerres,  alliances,  traités  de  paix,  l'inviola- 
bilité des  ambassadeurs,  la  prohibition  des  mariages  entre 
étrangers,  par  exemple,  entre  chrétien  et  infidèle,  nu  juif. 

Le  droit  humain  se  divise  eu  ecdé%iaUique  et  civil.  Celui-ci 
tend  à  faire  acquérir  la  félicité  temporelle  en  ce  monde.  Le 
droit  ecclésiastique  est  constitué  pour  le  bonheur  éternel 
dans  le  ciel,  et  aussi  pour  la  félicité  temporelle  sur  la  terre. 
Il  diffère  du  Droit  civil,  eu  ce  que  ce  dernier  regarde  le  seul 
bonheur  temporel ,  au  lieu  que  les  lois  ecclésiastiques  em- 
brassent la  félicité  éternelle  et  temporelle  des  hommes.  C'est 
pourquoi  notre  auteur  en  donne  la  définition  suivante:  Le 
Droit  canonique  est  un  Droit  positif  humain ,  dérivé  du 
Droit  divin,  et  formé  des  saints  canons,  pour  donner  aux 
chrétiens  la  justice  temporelle  sur  la  terre,  éternelle  dans  les 
cieux.  Quoiqu'il  ait  plusieurs  sources  (car  le  Droit  naturel 
et  le  Droit  des  gens,  l'Ixriture  sainte,  les  traditions,  les 
coutumes,  et  quelquefois  le  Droit  civil,  sont  aussi  des  sources 
du  Droit  canonique)  néanmoins,  on  n'en  compte  ordinai- 
rement que  trois:  les  constitutions  des  Souverains  Pontifes, 
les  décrets  des  conciles ,  et  les  sentences  des  saints  pères. 

Dans  le  titre  II ,  de  corpore  jxiris  canonici,  l'auteur  distin- 
gue avec  soin  les  lois  ecclésiastiques  qui  sont  dans  un  code 
approuvé,  d'avec  celles  qui  n'y  sont  pas  comprises.  Il  énu- 
mèreles  collections  qui  précédèrent  la  composition  du  Corps 
du  Droit;  il  indique  les  différentes  collections  des  Décréta- 
les,  jusqu'aux  constitutions  du  Pape  Jean  XXII.  Depuis  ce 


Pape  jusqu'à  nos  jours,  bien  des  constitutions  pontificales 
et  des  décrets  de  conciles  généraux  ont  été  publiés,  sans 
avoir  été  codifiés;  ils  obligent  néanmoins  dans  toute  l'Eglise. 
Aucune  collection  de  bulles  papales,  depuis  Jean  XXII,  n'a 
été  approuvée  par  autorité  apostolique.  Le  Bullaire  romain, 
plusieurs  fois  édité  ou  continué  ,  renferme  une  foule  de 
constitutions  pontificales,  depuis  l'époque  de  Saint  Léon 
jusqu'à  nos  jours.  Néanmoins,  cette  collection  n'est  pas 
authentique,  si  l'on  excepte  le  Hullaire  de  Benoît  XIV;  elle 
ne  fait  pas  autorité.  Les  Bulles  qu'elle  renferme  n'ont  pas 
absolument  force  de  loi,  à  moins  qu'on  ne  prouve  leur 
pleine  conformité  avec  les  originaux.  Les  collecteurs  u'ont 
eu  le  mandat  de  les  recueillir;  la  collection  n'a  jamais  été 
munie  de  l'autorité  apostolique.  Néanmoins,  dans  les  écoles, 
on  présume  qu'elles  sont  conformes  aux  modèles,  et  on  les 
cite  comme  lois. 

Les  conciles  écuméniques ,  célébrés  postérieurement  à 
Jean  XXII,  sont-  1.  Celui  de  Florence,  convoqué  en  1438 
par  Eugène  IV,  pour  la  réunion  des  Grecs,  'i.  Le  cinquième 
concile  de  Latran,  célébré  par  Léon  X  en  1517.  3.  Le  concile 
de  Trente,  qui  forme  la  plus  grande  partie  du  droit  nouveau. 

Sont  rangées  parmi  les  lois  ecclésiastiques  les  Déclarations 
des  S.  Congrégations  des  Cardinaux,  ainsi  que  les  Règles 
de  la  Chancellerie,  et  les  concordats. 

Le  titre  III  est  relatif  aux  lois  ecclésiastiques.  L'auteur 
affirme  le  pouvoir  législatif  du  Pape,  en  ces  termes:  «  Le 
Souverain  Pontife,  comme  Vicaire  de  J.-C.  et  pasteur  uni- 
versel de  toutes  les  brebis  et  de  tous  les  pasteurs,  a,  de 
droit  divin,  très-plein  pouvoir  de  porter  les  lois  et  de 
rendre  des  jugements  pour  tout  l'univers  catholique.  «  II 
définit  les  attributions  du  concile  provincial:  «  Il  traite  de 
toutes  les  affaires  de  la  province;  il  rend  la  justice,  non- 
seulement  par  voie  d'appel,  mais  encore  par  mode  de  simple 
plainte  ;  des  lois  opportunes  y  sont  portées  pour  réfor- 
mer les  mœurs,  et  rétablir  la  discipline  ecclésiastique;  mais 
il  ne  peut  rien  statuer  contrairement  aux  canons  approuvés 
de  l'Eglise,  ni  sur  la  foi,  ni  sur  les  causes  graves  des  évo- 
ques. C'est  pourquoi  un  tel  concile,  avant  d'être  publié, 
doit  être  revisé  par  la  S.  Congrégation  du  Concile." 

Les  canons  d'un  concile  général  obligent  les  fidèles  du 
monde  entier,  aussi  bien  que  les  constitutions  apostoliques; 
parce  que,  dit  notre  auteur,  «  quoique  statues  dans  le  con- 
cile ,  ils  émanent  pourtant  du  Pontife  romain ,  qui  régit  le 
concile  et  le  confirme,  comme  prince  et  chef  suprême,  ayant  la 
très-pleine  primauté  d'honneur  et  de  juridiction  dans  l'Eglise 
universelle ,  prise  tant  distributivement  que  collectivement.  » 
Remarquons  (p.  18)  que  la  loi  promulguée  à  Rome  oblige 
tous  les  fidèles  selon  la  doctrine  plus  commune  des  auteurs  : 
Lex  dchel  esse  siibditis  dcnunciala  rel  lyromulgata,  nam  vere  lex 
iniimalur  cum promiiUjatur ,  et  culpari  non  possunt,  cjui  ignoran- 
tes eam  violant.  Intimulio  non  requiritur  adaures  ,  sed  siifficit, 
ut  quis  sciât ,  legem  solemniter  cditam  ,  aut  publiée  promul- 
gatam;  et  in  lege  ecclesiastica  generali  interdum  promitlgatio 
in  unaquaque  provincia ,  et  diacesi  fit  ;  ex  stylo  vero  curiae 
iantum  Eowae  per  affixionem  ad  vaicas  Basilicae  SS.  Aposto- 
lorum  ,  et  in  acie  campi  Florœ  ,  qito  casu  ex  commiiniori 
DD.  sentenlia  adhuc  onmcs  fidèles  obligat. 

Ce  qui  dit  l'auteur  de  l'interprétation  des  lois,  renferme 
une  parfaite  exactitude  ,  et  un  sens  non  moins  exquis. 
Le  titre  VI,  de  rescriplis,  est  un  de  ceux  qui  justifient  ce  que 
nous  avons  dit  au  commencemeut ,  savoir  que ,  loin  de 
borner  sa  tache  à  copier  les  manuels  usités,  comme  tant 
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d'autres  le  font  ,  l'auteur  a  consulté  les  vraies  sources  de 
la  science ,  et  qu'il  donne  le  résumé  des  grands  docteurs. 
Le  dernier  titre  des  prolégomènes  traite  des  traditions  et 
des  coutumes.  Le  droit  constituant  étant  ainsi  exposé  , 
l'auteur  passe  au  droit  constitué  ,  dont  l'objet  est  triple, 
puisqu'il  comprend  les  personnes,  les  choses,  et  les  jugements. 

Dans  le  Droit  civil  romain,  la  personnr ,  c'est  l'homme 
libre.  L'esclave  n'a  point  de  liberté,  poiut  de  personnalité. 
Mais  le  Droit  canonique  désigne  sous  le  nom  de  personne 
tout  homme ,  sans  distinction  aucune.  Les  personnes  peu- 
vent,  d'après  les  saints  canons,  se  diviser  1.  en  fidèles, 
et  infidèles,  2.  en  clercs  et  laïques;  3.  en  orthodoxes,  et 
hétérodoxes.  Les  clercs  se  subdivisent  I  eu  clercs  majeurs, 
comme  sont  lesévèques  ;  et  inférieurs,  comme  sont  les  simples 
l^rètrcs.  2.  en  réguliers,  qui  vivent  dans  un  cloître;  el sécu- 
liers, qui  vivent  hors  du  cloître,  3.  en  clercs  proprement 
dits,  et  ceux  qui  ne  le  sont  qu'improprement,  et  qui  portent 
l'habit  clérical  sans  la  tonsure.  Dans  cette  classe  des  clercs 
improprement  dits,  on  range  plusieurs  personnes  qui  jouis- 
sent des  privilèges  de  la  cléricature.  Tels  sont  les  moines 
profès,  quoiqu'ils  n'aient  reçu  aucun  ordre;  les  convers  et 
les  tertiaires  vivant  en  communauté  ;  les  religieuses,  avec 
leurs  novices  et  converses.  Toutes  ces  personnes  ont  les 
privilèges  cléiicaux  du  for  et  du  canon. 

Le  titre  'N'II,  Droits  communs  des  clercs,  expose  les  pres- 
criptions canoniques  relativement  à  l'immunité  ,  ou  pri- 
vilège du  for.  Les  saints  canons  défendent  donc  que  les 
clercs,  soit  volontairement,  soit  forcément,  soient  cités 
à  comparaître  devaut  le  tribunal  civd,  ou  soient  punis  par 
le  juge  séculier.  Ce  privilège  est  général,  et  comprend  toutes 
les  causes  des  clercs,  tant  criminelles  que  civiles, personnelles 
que  réelles ,  au  possessoire  comme  au  pétitoire.  Il  est  absolu, 
en  sorte  qu'il  ne  dépend  pas  d'un  ecclésiastique  d  y  re- 
noncer; car  il  n'a  pas  été  établi  en  faveur  des  personnes 
particuHères  ,  mais  pour  le  bien  public ,  et  l'utilité  de  toute 
l'Eglise.  Les  induits  apostoliques  ont  dérogé  au  droit  com- 
mun, en  permettant  aux  tribunaux  sècuUcrs  de  juger  quel- 
ques causes  que  les  saints  canons  réservent  à  la  juridiction 
ecclésiastique.  Notre  auteur  en  cite  des  exemples,  et  par- 
ticulièrement ce  qui  concerne  sa  patrie.  On  voit  (p.  43) 
que  la  convention  de  184 1  entre  le  S.  Siège  et  le  Piémont, 
permet  aux  tribunaux  séculiers  déjuger  1.  les  actions  que 
le  code  pénal  définit  être  des  crimes;  2.  les  délits  commis 
contre  le  trésor  public  ;  3.  les  contraventions;  4.  tout  cas 
de  comphcité  avec  un  laïque,  dans  un  délit  quelconque  du 
code  pénal.  Toutes  les  autres  causes  criminelles  des  clercs 
furent  expressément  révervèes  aux  juges  ecclésiastiques  par 
l'article  1  de  cette  convention  de  1841. 

Une  autre  exemption  des  clercs  est,  qu'on  ne  peut  pas  les 
appeler  comme  témoins  devant  un  juge  séculier,  à  moins 
d'observer ,  dit  notre  auteur  ,  les  prescriptions  marquées 
dans  une  encyclique  de  Pie  VII  aux  évèques  du  duché  de 
Gènes,  et  datée  du  14  juin  1823,  savoir:  le  clerc  appelé 
devant  le  tribunal  séculier,  doit  demander  à  l'évèque  et 
obtenir  la  permission  par  écrit  ,  de  faire  serment  devant 
le  juge  laïque  de  veritate  diccnda  facto  pectore  more  sacerdotali. 
S'il  s'agit  d'une  cause  criminelle,  il  doit,  pour  éviter  l'irré- 
gularité ,  protester  préalablement  qu'il  n'agit  point  par 
vengeance,  ni  .pour  faire  porter  la  peine  du  sang,  selon  le 
chap.  2.  de  homic.  in  G.  Les  évèques  ont  besoin  de  la  per- 
mission expresse  du  Souverain  Pontife  pour  comparaître 
devant  les  tribunaux  séculiers  en  qualité  de  témoins. 


Voici  quelques  immunités  que  les  lois  civiles  du  Piémont 
admettent,  an  moment  où  notre  auteur  publie  son  livre. 
Sont  exempts  des  contributions  annuelles  ,  outre  les  églises 
et  les  cimetières,  les  palais  des  évèques;  les  séminaires  ;  les 
presbytères  avec  leurs  jardins;  les  couvents  des  religieux  avec 
les  jardins  et  les  vergers  compris  dans  leur  clôture.  Les  legs 
de  messes,  de  subsides  dotaux  pour  les  pauvres,  sont  exempts 
des  droits  de  succession.  Ceux  qu'on  laisse  aux  hôpitaux  et 
autres  établissemeuts  de  bienfaisance  ont  réduction  de  moi- 
tié. Les  évèques,  les  curés,  et  tous  les  réguliers  sans  excep- 
tion ,  sont  exempts  des  contributions  personnelles  et  mobi- 
lières. Les  autres  clercs  sont  exempts  des  premières  ,  et 
non  des  taxes  mobilières  ;  en  un  mot ,  ils  ne  sont  tenus 
de  supporter  aucune  des  charges  qui  sont  purement  per- 
sonnelles. Telles  ont  été  les  immunités  reconnues  en  Pié- 
mont jusqu'en  1847.  Le  Droit  canonique  exempte  les  clercs 
des  contributions  publiques  réelles ,  et  surtout  des  per- 
soniielles ,  à  moins  que  l'état  des  choses  publiques  ne  soit 
tel ,  ut  absqiie  ulla  exactione  ad  relevandas  commîmes  uti- 
lilates  vel  nécessitâtes  laicorum  non  suppetant  facultates,  comme 
parle  le  chap.  4  de  immunit.  Eccles.  Les  droits  de  succession 
héréditaire  rentrent  dans  la  classe  des  taxes  réelles  ;  les 
contributions  mobilières,  dans  celle  des  personnelles.  Le 
Droit  commun  exempte  les  clercs  de  toutes  ces  taxes.  Il  leur 
accorde  aussi  le  privilège  de  ne  pouvoir  être  incarcérés  pour 
dettes,sauf  les  cas  exceptionnels  qu'on  peut  voir  dans  notre 
auteur,  p.  47. 

Les  obligations  communes  des  clercs  sont  positives ,  ou 
négatives.  Les  premières  sont  la  pureté  de  conscience  ,  la 
science,  la  continence,  l'obéissance  à  l'évèque,  la  tonsure 
et  l'habit  clérical ,  et  autres.  V^oici  ce  que  dit  notre  auteur 
de  l'obéi-ssauce  que  tous  les  clercs  doivent  àleurévêque: 
>'  L'obéissance  due  à  l'évèque  par  les  clercs  est  indiquée 
par  S.  Paul:  Obedile  praeposilis  vestris ,  et  subjacete  eis  , 
ad  Heb.  c.  13;  elle  est  sanctionnée  par  le  Pontife  S.  Clément, 
qui  déclare  infâmes  les  clercs  désobéissants  à  l'évèque  et 
les  exclut  du  royaume  de  Dieu.  (  Can.  1.  c.  II.  q.  3.  ) 
Enfin  les  prêtres  la  promettent  expressément  dans  l'ordi- 
nation... Les  clercs  doivent  donc  tout-à-fait  obéir  à  l'évèque, 
qu'il  procède  comme  prince  ou  comme  juge  ,  soit  qu'il 
observe  la  forme  commune  du  droit  ou  qu  il  agisse  par 
conscience  informée.  On  dit  que  l'évèque  agit  ex  informata 
conscientia,  quand,  connaissant  certainement  le  crime  oc- 
culte de  quelqu'un ,  dans  un  cas  de  probaliou  difficile  ou 
lorsque  la  manifestation  n'en  serait  pas  décente  ,  extra- 
judiciairement  et  sans  procès  il  prononce  la  censure  de 
suspense  contre  quelque  clerc ,   ou  lui  défend  de  monter 

aux  ordres  majeurs De  là  vient  que,  sans  permission  de 

l'évèque,  les  clercs  ne  peuvent  pas  quitter  le  service  de 
l'église ,  à  laquelle  ils  ont  été  attachés  (Bulle  Ex  quo  dilectus 
de  Benoît  XIV);  ni  s'éloigner  du  diocèse,  pas  même  pour 
faire  un  pieux  pèlerinage,  et  s'ils  le  font  sans  lettres  de 
l'évèque ,  on  ne  doit  pas  les  admettre  à  célébrer  ailleurs 
(Cap.  7  de  Voto  etc);  ils  ne  peuvent  pas  non  plus,  porter 
témoignage  devant  le  juge  laïque  ,  comme  nous  l'avons 
déjà  vu.  Et  ce  qui  est  encore  plus  notable,  en  vertu  de 
la  même  obéissance  et  soumi.ssion  les  clercs  doivent  aider 
les  évèques ,  adoucir  leur  ministère  par  les  prières ,  la  con- 
corde ,  la  charité  ;  et  s'ils  ne  les  aident  de  toutes  les  manières 
qu'ils  peuvent ,  et  vitac  sors  /^mw  peiibit  et  tota  in  scopulos 
imjnnget  sapienlia,  comme  disait  S.  Jean  Chrysostome,  de 
S.  Pliilog.  Mais  ils  doivent  surtout  s'abstenir  de  les  offenser; 
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car  si  un  clerc  est  ennemi  de  l'évèque,  s'il  l'accuse  ou  le 
poursuit ,  il  encourt  l'infamie  ;  et  chassé  des  rangs  du 
clergé ,  il  doit  être  enfermé  dans  un  monastère  pour  faire 
pénitence  tous  les  jours  de  sa  \'ie  (Bulle  Clermn  veslrâe  de 
S.  Grégoire  YII.  )  « 

Ce  que  les  clercs  doivent  faire  montre  déjà  ce  dont  ils 
doivent  s'abstenir  ;  car  le  précepte  d'une  chose  est  la  pro- 
hibition du  coutraire.  Néanmoins,  l'auteur  note  les  princi- 
pales actions  interdites  aux  clercs:  Cohabitation  des  femmes, 
commerce  lucratif,  exercice  de  la  médecine,  fréquentation  des 
spectacles,  délation  des  armes.  Au  sujet  du  commerce  (p  61) 
il  observe  que  les  canons  qui  le  défendent  ont  été  renouvelés 
par  les  constitutions  de  Benoît  XIY  et  Clément  XIII.  Le 
commerce  est  généralement  interdit  aux  clercs,  soit  qu'on 
•veuille  s'y  livrer  par  motif  de  nécessité  ,  ou  de  charité , 
soit  qu'on  l'exerce  pour  soulager  sa  propre  misère,  ou  celle 
des  autres.  Ceux  qui  s'y  livrent  sans  nécessité  ,  peuvent 
être  frappés  de  suspense  a  divhiis  ;  ils  perdent  le  privilège 
du  for,  s'ils  ne  quittent  pas  ce  commerce  illicite,  après 
trois  raonitions  de  l'évèque.  Mais  que  doit  faire  celui  qui 
est  appelé  à  la  succession  d'un  commerçant?  Il  ne  peut 
pas  continuer  ce  commerce,  par  lui-même  ou  par  d'autres, 
mais  il  doit  procéder  à  la  liquidation  ;  et  si  des  raisons 
de  nécessité  forcent  à  continuer  quelque  temps,  il  doit  ob- 
tenir la  permission  de  l'Ordinaire.  En  Italie,  il  faut  celle  de 
la  S.  Congrégation  du  Concile. 

Les  titres  IX  et  X  traitent  de  la  promotion  aux  saints 
ordres,  et  des  irrégularités.  Le  suivant  est  relatif  à  la  hié- 
rarchie d'ordre.  Nous  devons  nous  renfermer  dans  quelques 
courtes  remarques.  L'auteur  (p.  66)  explique  clairement 
ce  qui  concerne  l'évèque  d'origine  ou  de  domicile  ,  en 
observant  pourtant  que  quoiqu'on  puisse  recevoir  les  or- 
dres de  l'un  ou  de  l'autre,  le  clerc  qui  a  reçu  la  tonsure 
de  l'un  d'eux  ,  ne  peut  plus  changer  ,  sans  consulter 
l'évèque  qui  a  commencé,  et  qu'il  s'est  choisi  pour  son 
propre  évèque  par  cette  première  ordination.  Le  quasi-do- 
micile n'est  pas  un  titre  pour  la  réception  des  ordres;  il 
faut,  pour  cela  ,  habiter  un  pays  pendant  dix  ans  au  moins; 
ou  bien  y  avoir  transporté  la  plus  grande  partie  de  sa 
fortune,  y  avoir  demeuré  pendant  un  temps  considérable, 
et  jurer  qu'on  se  propose  d'y  rester  toujours.  A  ces  condi- 
tions ,  les  saints  canons  permettent  de  recevoir  les  ordres 
de  l'évèque  du  domicile  ;  mais  il  faudra  obtenir  les  lettres 
testimoniales  de  l'évèque  du  diocèse  où  cet  ordinand  a  pris 
naissance ,  s'il  l'a  habité  assez  long-temps  pour  avoir  pu  y 
contracter  quelque  empêchement  canonique.  Quant  à  ceux 
qui  naissent  fortuitement  dans  un  diocèse  où  leurs  parents 
sont  accidentellement  à  raison  de  quelque  voyage  qu'ils  y 
fout,  ou  d'un  emploi  qu'ils  exercent,  il  faut  tenir  compte 
du  diocèse  du  père,  à  moins  qu'il  n'ait  habité  le  diocèse 
de  la  naissance  fortuite  assez  long-temps  pour  contracter 
domicile. 

Ferrari  n'omet  pas  d'observer  (p.  71  )  ce  que  nous  disions 
précédemment ,  au  sujet  des  religieux  qui  ne  professent 
pas  les  vœux  solennels,  La  bulle  de  S.  Pie  V  Romanus 
Ponti/ex  défend  de  leur  conférer  les  ordres  (ilulo  pauper- 
ta'.is,  sous  peine  d'encourir  la  suspense  de  la  collation  des 
ordres  pendant  un  an.  Le  clerc  séculier  qui  reçoit  les  ordres 
sans  titre ,  l'évèque  le  sachant  ,  n'encourt  probablement 
aucune  peine  ;  mais  l'évèque  assume  l'obligation ,  pour 
lui-même  et  ses  successeurs ,  de  lui  fournir  des  aliments 
jusqu'à  ce  qu'il  reçoive  un  bénéfice  suffisant  à  son  entretien, 


à  moins  qu'il  ne  puisse  vivre  avec  ses  biens  de  famille.  Celte 
obligation  passe  au  chapitre  de  la  cathédrale,  sede  vacante. 

Le  titre  des  irrégularités  termine  ce  qui  concerne  la  hié- 
rarchie d'ordre.  Celle  de  juridiction  commence  par  le  titre 
XII,  de  Sumino  Pontifice,  qui  respire  la  pure  doctrine  des 
saints  pères  et  des  canons  sur  la  primauté  du  Pontife  romain. 
La  très  haute  dignité  du  Souverain  Pontife  est  désignée  par 
les  appellations  qu'on  a  coutume  de  lui  décerner  ;  car  il  est 
appelé  Souverain  Pontife,  évèque  des  évèques,  docteur  de 
la  foi  orthodoxe  et  immaculée,  maître  de  tous  les  chrétiens, 
Père  saint,  Père  bienheureux.  Père  des  Pères,  successeur 
de  S.  Pierre,  et  Vicaire  du  Christ;  de  son  côté,  il  s'appelle 
humblement  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu. 

Le  Souverain  Pontife  présente  plusieurs  pei"sonnes:  il  est 
le  chef  et  le  centre  de  l'Kglise  universelle,  patriarche  d'Occi- 
dent, primat  d'Italie,  métropolitain  de  la  province  romaine, 
et  évèque  de  Rome.  Il  est  en  outre  prince  souverain  de 
l'Etat  ecclésiastique  au  temporel,  et  les  titres  de  celte  do- 
mination sont  les  plus  justes  et  les  meilleurs  qu'il  soit  au 
monde,  comme  parle  notre  auteur,  p.  90:  «  Est  etiam  in 
temporalibus  supremus  totius  ditionis  ecclesiasticae  prin- 
ceps,  qui  more  coeterorum  principum  summo  potitur  im- 
perio ,  quod  sive  procédât  ex  consensu  populorum ,  sive 
ex  principum  donationibus,  sive  ex  diuturua  praescriptione, 
sive  ex  onerosis  contractibus ,  adeo  est  iu  eo  solidatum , 
ut  nemini  aequius  ,  et  potins  competat ,  vel  competcre 
possit.  » 

Le  Souverain  Pontife  a ,  de  droit  divin ,  la  primauté 
d'honneur  et  de  juridiction  dans  l'Eghse  universelle  C'est 
de  S.  Pierre,  qui  reçut  cette  primauté,  qu'elle  a  passé  à 
ses  successeurs,  selon  la  définition  du  second  concile  général 
de  Lyon,  renouvelée  plus  tard  par  celui  de  Florence:  "  La 
sainte  Eglise  romaine  tient  la  principauté  souveraine  sur 
l'Eglise  universelle;  et  elle  reconnaît  véritablement  et  hum- 
blement, qu'elle  l'a  reçue,  avec  plénitude  de  pouvoir,  de 
la  main  même  du  Seigneur  dans  le  B.  Pierre  prince  des 
apôtres,  duquel  le  Pontife  Romain  est  successeur.  »  Le  Con- 
cile de  Florence  ne  définit  rien  qui  ne  se  trouve  implicite- 
ment dans  celui  de  Lyon. 

De  la  nature  de  cette  primauté,  il  résulte,  comme  con- 
séquence: I .  Que  le  Souverain  Pontife  n'a  pas  de  supérieur 
sur  la  terre,  et  qu'il  ne  peut  être  puni  et  jugé  par  personne. 
2.  Il  peut  dispenser  de  tout  le  droit  ecclésiastique.  .3.  Il  est 
juge  suprême  dans  toutes  les  causes  de  foi  et  de  mœurs; 
toutes  les  questions  majeures  doivent  lui  être  portées,  ainsi 
que  les  appels  de  l'univers  entier;  et  son  jugement  est  très- 
absolu  ;  et  l'on  ne  peut  pas  en  appeler  au  Christ,  puisque 
le  Pontife  romain  est  son  vicaire,  et  qu'il  a  sur  terre  uu 
même  tribunal  avec  lui.  4.  Le  Pontife  romain  a  le  pouvoir 
de  porter  des  lois  qui  obligent  tous  les  fidèles  dans  toutes 
les  parties  du  monde  ;  et  ce  pouvoir ,  quoique  donné  à 
l'homme  et  exercé  par  l'homme,  est  divin  et  non  humain  ; 
lui  résister ,  c'est  résister  à  l'ordre  de  Dieu ,  comme  parle 
Boniface  YllI  dans  la  bulle  Unam  Sanclam.  ô.  Il  a  autorité 
et  juridiction  sur  tous  les  évèques  et  les  patriarches.  L'érec- 
tion et  circouscriptiou  des  diocèses ,  la  création  cl  déposi- 
tion des  évèques  sont  de  sa  compétence.  Voici  quelques 
autres  attributious ,  qui  lui  appartiennent  exclusivement: 
«  Ipse  enim  solus  concilium  générale  indicit ,  uovas  reli- 
giones  probat,  et  jam  probatas  quandoque  supprimit;  ipse 
solus  Missale  et  Breviarium  recitandum  clericis  proponit , 
indulgentias  plenarias  concedit ,  et  insignes  pietate  viros 
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IJcalorum  velSanclorum  albo  adscribit;  et  alia  similia  solus 
peragit ,  vel  quia  suapte  uatiiia  per  aliuui  cxpediii  non 
possunt.» 

Après  le  Souverain  Pontife  ,  viennent  les  autres  degrés 
de  la  hiérarchie  de  juridiction  :  cardinaux,  légats,  nonces, 
patriarches ,  primats  ,  métropolitains  ,  et  évêqucs.  Nous 
retrouvons  (p.  10.3)  l'erreur  déjà  notée  dans  Ferrante,  au 
sujet  de  la  priraatie  de  Ljon.  Parlant  des  niétrcipolitains 
(p.  106)  il  reproduit  l'assertion  singulière  du  cardinal  de 
Luca ,  savoir  que  les  conciles  provinciaux  en  Italie  ne 
pourraient  pas  avoir  lieu  sans  permission  de  la  S.  Congré- 
gation des  Evèqaes.  Nous  disons  cette  assertion  singulière, 
car  l'illustre  cardinal  a  été  seul  de  son  avis;  personne  n'a 
jamais  vu  de  décret  qui  défende  aux  métropolitains  d'Italie 
de  tenir  leurs  conciles  provinciaux  sans  la  faculté  spéciale 
dont  il  s'agit.  Nous  ne  pouvons  expliquer  une  assertion  si 
étrange,  qu'en  supposant  que  l'illustre  canonisle,  générali- 
sant quelque  disposition  particulière  de  la  S.  Congrégation, 
aura  transformé  en  loi  générale  des  églises  d'Italie  la  pro- 
hibition que  des  circonstances  particulières  auront  forcé  de 
porter  momentanément  pour  quelque  province.  S'il  y  avait 
eu,  dès  l'époque  du  savant  cardinal,  une  défense  de  célé- 
hrer  les  conciles  dans  les  provinces  d'Italie,  on  comprendrait 
difficilement  que  la  formule  des  relations  épiscopales  de 
slatu  ecclesiac ,  rédigée  sous  Benoit  XIII  pour  les  évèques 
d'Italie  autant  et  plus  que  pour  les  autres,  contint  un  article 
spécial  sur  la  célébration  des  conciles  provinciaux.  Cette 
considération  et  plusieurs  autres  qu'on  pourrait  puiser  dans 
les  monuments  ecclésiastiques  depuis  un  siècle  et  demi,  nous 
font  croire  que  le  vénérable  cardinal  s'est  trompé,  qu'il 
s'est  mépris  en  une  chose  qui,  assurément,  n'est  pas  sans 
importance.  Loin  de  s'opposer  aux  conciles  provinciaux , 
la  S.  Congrégation  ne  cesse  d'en  recommander  la  célébra- 
tion aux  époques  fixées  par  le  Concile  de  Trente.  Toute 
assemblée  conciliaire  est  avantageuse  à  l'Eglise.  Le  concile 
est  un  élément  de  puissance  et  de  grandeur.  Après  les  con- 
ciles œcuméniques  qui  fermèrent  la  bouche  des  hérétiques 
des  premiers  siècles  ,  pei-sonne  n'ignore  les  services  que 
l'endirent  à  la  foi  et  à  la  discipline  ces  conciles  généraux  pré- 
sidés par  les  Papes,  dans  le  \T  et  13'  siècles,  dont  les  décrets 
forment  le  plus  bel  ornement  du  Corjms  juris.  C'est  un  fait 
bien  digne  de  remarque,  que  l'Eglise  n'ait  commencé  de 
codifier  ses  lois  qu'après  les  quatre  conciles  célébrés  au 
Latran  sous  la  présidence  du  Pontife  romain.  Les  deux  con- 
ciles de  Lyon  préparèrent  le  Sexte  de  Boniface  VI II.  Les 
clémentines  ne  sont  autre,  que  les  constitutions  de  Clément  V 
dans  le  concile  général  de  Vienne.  Les  deux  derniers  livres 
du  Corpus  juris,  c'est-à-dire  les  Extravagantes  communes 
et  celles  de  Jean  XXII,  forment  exception ,  il  est  vrai  ;  mais 
aussi,  les  Souverains  Pontifes  ne  les  ont  jamais  approuvés 
expressément.  Dtiae  liujusmodi  collectioncs  per  Summos  Pon- 
iifices  non  repcriuntur  expresse  approbalae.  (Ferrari,  p.  11). 
On  sait  aussi  tout  ce  dont  la  discipline  du  concile  de  Trente 
est  redevable  aux  conciles  provinciaux  que  vit  la  lin  du  16<= 
siècle.  Heureuse  l'époque  qui  pourra  se  réjouir  à  la  vue  de 
uoml)reuscs  et  fréquentes  assemblées  conciliaires  !  Elle  pourra 
se  promettre  d'obtenir  l'extirpation  des  erreurs,  la  restau- 
ration de  la  discipUne  ,  le  triomphe  de  l'EgUse  sur  ses 
ennemis. 

Le  titre  15,  de  episeopis,  occupe  une  place  importante 
dans  ce  manuel  de  500  pages  à  peine.  L'évèque,  dit  Saint 
Augustin,  est  un  uom  de  travail,  et  non  d'honueur  ;  et 


celui-là  n'est  pas  évêque,  qui  aime  à  commander,  sans  être 
utile.  Les  saints  canons  et  les  pères  désignent  l'évèque  sous 
plusieurs  autres  noms  ;  ils  l'appellent  Ordinaire,  Pasteur  de 
l'Eglise,  Pontife,  Prince  des  prêtres,  Souverain  Prêtre, 
Successeur  des  Apôtres,  et  Vicaire  du  Christ.  Pour  pouvoir 
être  élevé  à  l'épiscopat,  il  faut  I.  être  comme  un  ange  de 
Dieu  sur  terre,  pour  la  vie  et  les  mœurs;  2.  par  la  science,  il 
faut  être  comme  un  flambeau  brillant  sur  le  candélabre  ; 
3.  pour  le  zèle,  être  comme  le  sel  qui  empêche  la  corruption 
de  la  terre,  et  donne  la  vie  à  tous;  4.  pour  l'âge,  il  faut 
avoir  complété  la  trentième  année. 

L'auteur  traite  en  peu  de  mots  ce  qui  regarde  la  création 
des  évèques.  Tant  que  les  apôtres  vécurent,  ils  constituaient 
absolument  les  évèques.  Voilà  le  droit  primitif.  Lorsque 
les  Règles  de  la  Chancellerie  ont  réservé  au  Pontife  romain, 
héritier  de  toute  la  puissance  apostolique,  la  création  des 
évèques,  elles  ont  restauré  l'ancien  droit,  loin  d'introduire 
un  droit  nouveau.  Avant  les  Règles  de  la  Chancellerie,  les 
Décrétales  avaient  réservé  au  Pape  la  confirmation  de  tous 
les  évèques,  comme  on  le  voit  par  le  chapitre  16  de  elec- 
tione,  du  Sexte.  Parlant  des  concordats  et  des  nominations 
qu'ils  ont  apportées  au  prince  temporel ,  l'auteur  remarque 
fort  bien  que  la  nomination  royale  ne  correspond  pas  à 
l'élection  canonique;  c'est  une  simple  proposition  qui  est 
faite  au  Pape,  et  la  provision  consistoriale  équivaut  à  lélec- 
tion  canonique  et  à  la  confirmation. 

Il  range  les  principaux  devoirs  des  évèques  sous  six  chefs 
divers.  Leur  première  obligation,  c'est  la  résidence  assi- 
due. La  seconde  est  d'annoncer  l'Evangile  de  Jésus-Christ 
par  eux-mêmes,  ou  par  d'autres  quand  ils  ont  quelque 
empêchement.  Sur  l'obligation  personnelle  de  prêcher ,  on 
peut  consulter  Monacelli.  Troisièmement,  ils  sont  tenus 
d'administrer  le  sacrement  d'ordre  et  de  confirmation; 
d'appliquer  fréquemment  la  messe  pour  leur  peuple ,  au 
moins  les  jours  de  fête  ;  prendre  le  soin  et  la  défense  des 
pauvres;  défendre  la  religion  autant  qu'ils  peuvent.  Qua- 
trièmement ,  ils  sont  obligés  de  visiter  leur  diocèse  ,  au 
moins  tous  les  deux  ans  ,  par  eux-mêmes  ,  on  par  leur 
vicaire  et  autres  délégués ,  en  cas  d'empêchement  légi- 
time. Pendant  cette  visite,  ils  doivent  examiner,  si  les  offi- 
ces divins  sont  dûment  célébrés  et  les  sacrements  bien 
administrés;  si  les  legs  pies  sont  exécutés,  si  l'Eglise  a 
besoin  de  réparation  ,  et  surtout  si  le  clergé  se  conduit 
conformément  aux  saints  canons  ;  après  cet  examen  ils 
doivent  convoquer  la  population,  cl  enseigner  aux  fidèles 
«  à  fuir  les  erreurs,  ou  les  principaux  crimes,  c'est-à-dire, 
l'homicide,  l'adultère,  le  parjure,  le  faux  témoignage,  et 
les  autres  péchés  mortels  ;  à  ne  point  îfaire  aux  autres  ce 
qu'ils  ne  veulent  pas  qu'on  leur  fasse;  à  croire  la  résurrec- 
tion de  tous  les  hommes ,  et  le  jour  du  jugement ,  oit 
chacun  recevra  selon  ses  œuvres,  »  comme  parlent  les  saints 
canons.  En  temps  de  visite  pastorale,  l'évèque  commande 
sans  les  formalités  judiciaires,  dans  tout  ce  qui  touche  à 
la  foi  et  aux  mœurs.  Il  procède  comme  père  et  médecin, 
et  non  comme  juge.  Les  décrets  ne  comportent  pas  l'appel 
suspensif.  Cinquièmement,  les  évèques  sont  tenus  de  célé- 
brer leur  synode,  après  qu'ils  ont  accompli  la  visite.  Sixiè- 
mement ,  ils  doivent  représenter  au  Pape  l'état  de  leurs 
églises,  afin  que  son  autorité  apostolique  puisse  obvier  aux 
besoins  où  elles  se  trouvent. 

Plus  le  fardeau  imposé  aux  évèques  est  pesant,  plus  le 
pouvoir  qui  leur  est  concédé  est  grand.  On  distingue  dans 
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les  évêqucs:  1.  Le  pouvoir  d'ordre;  2.  la  juridiction;  3.  la 
dignité;  4.  la  loi  diocésaine.  Le  pouvoir  d'ordre  vient  im- 
itiédiatement  de  Dieu ,  par  la  consécration.  Les  évèques 
reçoivent  le  pouvoir  de  juridiction  par  l'institution  du  Pape 
en  consistoire,  ou  par  la  mission  du  Souverain  Pontife. 

Le  pouvoir  de  juridiction  est  ordinaire,  ou  extraordinaire. 
Le  premier  est  inhérent  à  l'office  épiscopal ,  par  disposition 
des  saints  canons.  Il  s'exerce  quand  ils  portent  des  lois , 
qui  ne  soient  pas  contraires  aux  saints  canons;  quand  ils 
jugent  les  causes  du  for  ecclésiastique,  ou  qu'ils  portent  des 
censures;  quand  ils  approuvent  les  confesseurs,  ou  régissent 
les  religieuses  non  exemptes,  et  autres  choses  semblables. 
Le  pouvoir  extraordinaire  est  lorsque  les  évèques  procèdent 
comme  délégués  du  S.  Siège;  lorsque  par  exemple,  dans  un 
cas  de  grande  et  urgente  nécessité,  ou  en  vertu  d'une  coutume 
dûment  prescrite,  ils  dispensent  d'une  loi  papale,  ou  d'un 
canon  de  concile  général;  ou  qu'ils  absolvent  des  censures 
papales  ceux  qui  sont  empêchés  d'aller  à  Rome. 

Ferrari  est  d'avis,  que  l'évêque  peut  prendre  deux  vicaires 
généraux;  il  regarde  cela  comme  plus  vrai:  »  Episcopus 

sibi  eligere  vicarium  potest imo  nedura  ,  ununi ,  sed  et 

plures  ex  veriori  Doctorum  sententia,  modo  in  solidum  sint 
constituti,  et  in  ipsa  cpiscopi  civitate  resideant.  Sed  usus 
in  pluribus  dioecesibus  inolevit,  ut  unus  tantum  eligatur, 
vel  ad  summum  duo  ,  quorum  unus  jurisdictiouem  explicet 
Toluntariam,  et  alter  coutentiosam ,  qui  alicubi  dicitur  Offi- 
cialis  Episcopi,  ut  in  Gallia,  vel  Delegatus  ad  universitatem 

causarum Praeter  Vicarium  generalcm  Episcopus,  non 

vero  Vicarius  generalis,  potest  sibi  eligere  Provicarium 
generalem,  qui  absente,  vel  impcdito  Vicario  illa  expédiât, 
quae  ad  officium  Vicariatus  pertinent.»  On  peut  demander, 
en  cas  que  l'évêque  ait  plusieurs  vicaires-généraux ,  quel 
est  celui  qui  doit  exécuter  un  rescrit  papal  adressé  au  vicaire 
général"?  L'auteur  répond:  <•  Si  l'un  des  vicaires  est  prin- 
cipal ,  la  commission  est  censée  pour  lui  exclusivement  ; 
mais  s'ils  sont  également  principaux,  celui-là  peut  exécuter, 
à  qui  le  rescrit  est  d'abord  présenté,  pourvu  que  les  parties 
intéressées  ne  s'y  opposent  pas;  car,  si  elles  s'y  opposent, 
il  faudra  recourir  au  S.  Siège  pour  faire  déclarer  la  chose.» 
Sont  exclus  des  fonctions  de  vicaire-général,  les  curés,  le 
pénitencier,  les  réguliers,  les  mendiants  surtout,  le  frère 
ou  le  neveu  de  l'évêque;  enfin  tout  prêtre  de  la  cité  ou  du 
diocèse.  «  Ad  vicarii  munus  regulariter  assumi  nequit  pa- 

rocbus poenitenliarius  episcopi,  ne  in  officio  audiendi 

confessioues  delinquat,  Regularis  praesertim  ex  ordine  nien- 
dicantium,  ne  habeat  extra  clausuram  vagandi  occasionem, 
frater  ,  aut  nepos  episcopi ,  ne  videatur  gratificari  suos , 
et  deraum  civis,  vel  dioecesauus,  ne  propter  partium  studia 
subditis  sit  suspectus.»  Le  concile  romain  de  1725  est  cité 
à  l'appui.  Cependant,  il  n'exclut  que  les  prêtres  de  la  ville  ; 
et  nous  voyons  dans  les  Actes  manuscrits  que  les  Pères  se 
montrèrent  unanimes  à  vouloir  les  exclure,  mais  non  ceux 
du  diocèse.  L'auteur  explique  le  pouvoir  du  vicaire-général; 
il  examine  assez  au  long  si  sa  juridiction  est  ordinaire  ou 
déléguée.  Il  se  prononce  pour  l'ordinaire. 

Les  chapitres  occupent  deux  titres  entiers.  Le  premier 
est  commun  aux  chapitres  des  cathédrales  et  des  collé- 
giales ;  ou  y  examine  l'origine  des  chapitres  séculiers,  les 
obligations  des  chanoines ,  résidence ,  office  divin ,  messe 
conventuelle ,  assemblées  capitulaires ,  profession  de  foi , 
distributions  ,  etc.  Nous  ne  suivrons  pas  l'auteur  dans  des 
choses  aussi  connues;  mais  nous  allons  rendre  compte  de 


ce  qu'il  dit  du  chapitre  de  la  cathédrale,  p.  139  et  sui- 
vantes. 

L'Eglise  cathédrale  étant  la  première  de  toutes  les  églises 
du  diocèse,  la  mère  de  toutes,  le  siège,  le  chaire,  le  trône 
de  l'évêque,  et  le  centre  de  la  communion  diocésaine, 
elle  a  des  attributions  spéciales  sur  les  autres.  Le  siège  épis- 
copal étant  rem|)li ,  elle  a  son  cbef  dans  l'évêque  et  ses 
membres  dans  les  chanoines.  C'est  pourquoi  elle  est  l'église 
propre  de  l'évêque  et  des  chanoines,  mais  plus  du  premier, 
que  des  derniers.  Il  s'ensuit  que  son  gouvernement  est 
confié  principalement  à  l'évêque  et  secondairement  aux 
chanoines ,  en  sorte  qu'elle  soit  gouvernée  par  leur  volonté 
et  leur  action  commune.  Les  chanoines  ne  peuvent  rien 
innover  sans  l'approbation  de  l'évêque  ,  surtout  dans  le 
culte  divin  et  la  discipline.  L'évêque,  de  son  côté,  ne  doit 
rien  prescrire  de  grave  sans  consulter  son  chapitre.  Ce 
conseil  canonique  ,  que  l'évêque  doit  demander  à  son  cha- 
pitre ,  est  en  parfait  accord  avec  l'avertissement  divin  , 
qui  porte  :  Fili  sine  consilio  nihil  facias ,  et  post  jactum 
non  pœnitebis.  Ecoles,  c.  32.  Mais  ce  même  conseil  emporte 
tantôt  la  simple  consultation,  tantôt  le  consentement.  Dans 
le  premier  cas ,  l'évêque  est  tenu  de  demander  le  conseil  du 
chapitre,  mais  il  est  libre  de  le  suivre,  ou  non.  Cependant, 
ce  conseil  n'est  pas  inutile  pour  cela  ;  car  il  sert  à  faire 
mieux  connaître  la  cause ,  et  à  écarter  un  jugement  préconçu, 
selon  l'axiome  vulgaire  :  Plus  videant  oculi  qiiam  oculus. 
Dans  le  second  cas ,  l'évêque  est  tenu  de  demander  le  con- 
seil de  son  chapitre  et  de  le  suivre  ;  car  ce  consentement, 
ou  cette  approbation  ,  que  l'évêque  doit  obtenir  de  son 
chapitre ,  appartient  alors  à  la  substance  de  l'acte.  Dans 
le  droit  des  Décrétales  ,  ainsi  que  les  auteurs  l'expliquent 
au  titre  De  his  quae  fiunt  a  praelatis,  il  y  a  plusieurs  cas 
où  les  évèques  doivent  requérir  le  conseil  de  leur  chapitre, 
ou  obtenir  son  consentement.  Mais  les  dispositions  des 
décrétales  sont  rarement  observées ,  dans  les  mœurs  actu- 
elles, soit  parce  que  la  coutume  est  contraire,  soit  qu'il  y 
ait  dispense  tacite  du  Pape.  11  en  est  qui  disent  que  ce  titre 
des  décrétales  a  disparu  de  la  cour.  Néanmoins,  dit  Ferrari, 
à  mon  avis  ,  l'évêque  doit ,  même  aujourd'hui  ,  obtenir 
le  consentement  de  son  chapitre  1°  pour  décréter  ce  qui 
concerne  la  célébration  de  l'office  divin ,  et  la  direction 
des  ministres;  2°  pour  augmenter  les  prébendes,  par  l'union 
de  bénéfices  simples,  ou  par  la  suppression  d'autres  pré- 
bendes ;  3°  pour  procéder  contre  les  chanoines ,  dans  les  cas 
prévus  par  le  Concile  de  Trente  Sess.  25.  c.  6.  de  refonn., 
4°  Pour  convertir  les  legs  laissés  pour  les  pauvres,  les  ma- 
lades ,  et  autres  personnes  misérables  en  d'autres  usages 
pies.  5°.  Pour  établir  les  examinateurs  synodaux,  avec  l'in- 
duit de  la  S.  Congrégation ,  après  l'an  depuis  le  dernier 
Synode.  6°  Enfin,  dans  toutes  les  choses  qui  concernent  l'in- 
térêt du  chapitre,  commun  ou  particulier;  ou  qui  affectent 
l'état  de  l'église  cathédrale  ,  com.ne  sont ,  par  exemple , 
les  aliénations ,  les  institutions  et  suppressions  de  dignités, 
les  unions  de  bénéfices,  et  les  sujétions,  ou  obligations  vis- 
à-vis  des  autres  églises.  De  la  même  manière ,  l'évêque  doit 
requérir  le  conseil  de  son  chapitre  :  I.  pour  porter  des 
statuts  synodaux,  sans  quoi  ils  sont  nuls.  2.  Pour  faire  la 
distribution  des  ordres  dans  le  chapitre ,  selon  le  décret 
du  concile  de  Trente.  3.  Pour  traiter  les  affaires  des  sémi- 
naires. 4.  Pour  remplacer  les  juges  synodaux  qui  meurent 
dans  l'année  qui  suit  le  synode. 

Ferrari  n'admet  pas  que  le  chapitre  puisse  élire  plus  dua 


168/ 


ÎNSTITITIONS  CANOMQri'S. 


1688 


^icnire  capitiilaire.  ■  Tcnetur  Capitiilum  uniim ,  \el  plurcs 
fcconomos  constitiiero,  qui  rcium  ecck'siastioartiui ,  cl  pro- 
ventuum  curam  gérant  ,  et  insiimil  iiifia  octo  (lies  post 
cpiscopi  morteni ,  vel  rcnuneiatioiicm  etc,  uniim  taiituni 
oflicialem  ,  \el  N'icariuin  capilularein  idoneum  cligere  qui 
jurisdicliotiein  in  Capitiilum  transraissam  exerceat  :  secus 
eleclio  (le\olviturad  nictropolitanum.  »  Quant  au  pouvoir  du 
vicairc-capitulaire ,  il  établit  la  règle  suivante  :  «  Le  chapitre, 
ou  le  vicaire-capitulaire,  le  siège  épiscopal  vacant,  succède 
à  l'évêque  en  tout  ce  qui  se  rapporte  au  pouvoir  de  juri- 
diction ordinaire  ,  tant  au  for  intérieur  qu'extérieur,  tant 
au  spirituel  qu'au  temporel  excepté  ce  que  le  droit  réserve.» 
Cela  ne  comprend  pas  la  juridiction  extraordinaire  que 
l'évêque  exerce  comme  délégué  du  S.  Siège.  11  faut  tenir 
compte  des  autres  exceptions  exprimées  dans  le  Droit. 

Nous  dirons  un  seul  mot  du  titre  19,  de  praelatis  infe- 
ribus,  etparochis.  L'auteur  expose  l'origine  des  paroisses,  la 
juridiction  ordinaire  des  curés,  ce  qu'elle  comprend,  l'obli- 
gation de  remplir  l'oriice  par  soi-même,  l'application  de 
la  messe ,  la  prédication  ,  l'obligation  d'administrer  les  sa- 
crements, la  résidence,  etc.  Le  curé  est  un  prêtre  député 
légitimement  pour  régir  une  portion  déterminée  du  diocèse 
avec  le  pouvoir  ordinaire  d'administrer  les  sacrements  , 
et  les  autres  biens  spirituels.  Son  pouvoir  est  ordinaire  , 
il  peut  par  conséquent  le  déléguer  à  d'autres  ;  mais  cette 
juridiction  se  renferme  dans  le  for  intérieur.  «  Ses  principaux 
droits  se  lésnmcnt  ainsi:  Il  préside  comme  pasteur  h  tous 
les  clercs  de  sa  paroisse.  Il  exerce  le  pouvoir  de  pasteur 
envers  tous  les  lidèles  qui  ont  domicile  ,  ou  quasi-domicile 
dans  sa  paroisse,  sans  excepter  les  conservatoires  de  femmes, 
les  liôpitaux  d'infirmes,  les  collèges  de  jeunes  gens,  ou 
les  congrégations  de  séculiers.  Il  a  les  droits  d'étolc  envers 
tous  SCS  paroissiens.  Il  fait  les  fonctions  solennelles  et  les 
bénédictions  dans  toute  la  paroisse.  Enfin,  il  administre  seul 
le  sacrement  de  baptême,  celui  d'Eucharistie  à  Pâques, 
et  d'extrôme-onction ,  et  seul  il  assiste  aux  mariages.»  A 
ces  droits  correspondent  des  devoirs  très-sérieux,  que  le 
concile  de  Trente  résume  au  commencement  du  cliap.  1  de 
laSess.  23,  de  réf.  Le  devoir  de  connaître  ses  brebis  l'oblige 
de  veiller  sur  elles  ,  d'exercer  l'office  paroissial  par  lui- 
même,  et  de  tenir  les  livres  paroissiaux  conformément  au 
Rituel  romain.  En  vertu  de  l'obligation  d'offrir  le  sacrifice 
pour  son  troupeau,  il  doit  le  faire  tous  les  dimanches  et 
fêtes  de  précepte.  Le  devoir  de  la  prédication  l'oblige  à 
annoncer  la  parole  divine,  au  moins  le  dimanche  et  fêtes, 
s'il  le  néglige ,  l'évêque ,  après  trois  monitions  ,  le  privera 
de  son  traitement.  Le  prétexte  que  le  nombre  des  auditeurs 
est  très  petit ,  ou  que  des  prédicateurs  viennent  prêcher 
l'avcnt  et  le  carême  ,  n'est  pas  une  excuse  légitime.  Le 
devoir  d'administrer  les  sacrements  oblige  le  curé  d'exercer 
toute  sa  sollicitude  à  ce  sujet;  il  est  le  ministre  ordinaire 
de  tous  les  sacrements,  excepté  de  la  confirmation  et  de 
l'ordre.  Ces  oljli galions  entraînent  celle  de  la  résidence,  qui 
doit  être  maléiielle  et  formelle.  La  S.  Congrégation  du 
Concile  a  décidé  qu'un  curé  ne  pouvait  pas  s'absenter 
plus  d'un  mois  sans  cause  raisonnable,  et  plus  de  deux 
ou  trois  mois  sans  cause  grave  ;  mais  ,  dans  l'un  et  l'autre 
cas  ,  il  doit  laisser  dans  la  paroisse  un  vicaire  approuvé 
de  l'évêque  ,  et  obtenir  préalablement  la  j)crmissiou  du 
même  évêquc.  Une  récréation  honnête ,  visiter  des  pa- 
rents et  des  amis  ,  quelque  affaire  utile ,  voilà  des  causes 
raisonnables  d'absence.  Les  causes  graves  sont  telles  qui 


permettent  l'absence  des  évêqucs.  La  résidence  du  curé 
doit  être  formelle  ;  cette  obligation  comprend  l'exercice 
des  devoirs  paroissiaux.  «  Idcirco  si  parochus  residentiam 
habcrel  in  parochia  non  laboriosam ,  sed  oliosam  ,  hoc  est, 
niliil,  vel  leviora  tantum  ageret,  dimisso  toto  dieietaestus 
pondère  vicariis  suis,  ex  probabiliori  Doctorum  sententia 
adliuc  teneretur  fructus  restituere.»  (p.  154.) 

Le  titre  20  ,  de  rcgulnribus ,  explique  ce  qui  constitue 
essentiellement  le  vrai  régulier ,  la  distinction  des  Ordres 
religieux  ,  l'entrée  au  noviciat ,  la  profession  expresse  et 
tacite,  la  manière  de  juger  les  causes  de  nullité,  les  effets 
de  cette  profession,  sous  le  rapport  spirituel  et  civil.  L'ex- 
pulsion ,  le  passage  à  quelque  ordre  plus  rigoureux ,  ft 
la  sécularisation,  voilà  trois  manières  de  quitter  la  vie  re- 
ligieuse. D'après  le  Droit  moderne ,  l'expulsion  ne  peut  être 
employée  qu'à  l'égard  des  incorrigibles;  elle  est  précédée 
de  trois  monitions  et  punitions;  si  elles  sont  infructueuses, 
le  supérieur  peut ,  du  conseil  de  six  autres  religieux,  porter 
la  sentence  d'expulsion.  Celte  sentence  peut  être  révoquée, 
et  doit  l'être,  si  l'expulsé  rentre  en  lui-même.  Mais  tant 
qu'il  vit  dans  le  .siècle ,  en  poitant  l'habit  des  prêtres 
séculiers  ,  il  reste  sous  la  censure  de  susiiense  perpétuelle 
de  l'exercice  des  ordres ,  sans  que  l'Ordinaire  puisse  l'en 
relever. La  permission  du  S.  Siège  est  aujourd'hui  nécessaire 
pour  pouvoir  passer  dans  un  ordre,  même  plus  strict.  Enfin, 
l'induit  de  sécularisation  s'accorde  quelquefois ,  pour  des 
causes  justes,  pour  aider  les  parents  ,  ou  pour  rétablir  la 
santé  ;  mais  le  Pape  exige  ordinairement  que  les  trois  vœux 
soient  observés  ,  autant  que  faire  se  peut,  et  qu'on  porte 
dans  le  monde  quelque  vestige  de  l'habit  religieux. 

IVous  omettons  le  titre  relatif  aux  religieuses  de  vœux 
solennels  ,  qui  n'a  rien  méritant  d'être  noté.  L'auteur  fait 
un  cbapitre  spécial  sur  les  religieuses  de  vœux  simples , 
et  sur  leurs  maisons  ou  conservatoires,  ainsi  que  les  ca- 
uonisles  les  appellent.  Il  les  définit  de  la  manière  suivante: 
"  Les  conservatoires  sont  des  congrégations  de  filles ,  ou 
femmes ,  qui  vivent  en  communauté  sous  une  règle  ,  et 
avec  un  habit  distinct ,  sans  faire  de  vœux ,  ou  en  éraettaiit 
seuleuient  des  vœux  simples  ,  mais  sans  loi  de  clùture.  Ces 
conservatoires  contiennent  une  certaine  imitation  des  mo- 
nastères. »  Les  explications  qui  suivent  étaient  jadis  de  la 
plus  exacte  vérité  ;  mais  elles  ont  besoin  d'être  bien  en- 
tendues aujourd'hui ,  si  on  veut  ne  pas  se  tromper.  •<  I^ 
Saint-Siège  n'approuve  ces  maisons  ni  expressément  ni 
tacitement ,  parce  qu'elles  sont  en  opposition  avec  la  bulle 
de  S.  Pie  V  Ciixa  pasloralis,  qui  veut  que  toutes  les  reli- 
gieuses et  tertiaires  vivant  en  communauté  émettent  les 
vœux  (solennels)  et  gardent  la  clôture  ;  néanmoins  le  S. Siège 
tolère  ces  mêmes  maisons.  C'est  pourquoi,  s'il  arrive  que 
la  S.  Congrégation  doive  décider  quelque  cas,  ou  affaire, 
d'  un  conservatoire  ,  elle  met  toujours  dans  la  décision  la 
clause  Cilra  npprobationem  conservatorii.  D'où  il  suit  que 
tous  les  conservatoires  sont  laissés  sous  la  direction  das 
évêques,  j^ennissh-e ,  comme  parlent  les  Docteurs;  en  sorte 
qu'ils  peuvent  les  ériger,  ou  les  supprimer ,  selon  qu'ils  le 
jugent  utile;  au  lieu  que  ,  pour  les  monastères  des  reli- 
gieuses ,  l'ércclion  est  réservée  au  Souverain  Pontife,  ainsi 
que  la  suppression.»  C'est,  en  effet,  ce  que  disent  les  cano- 
nistcs  qui  ont  écrit  avant  rétablissement  des  congrégations 
qui  dépendent  de  quelque  supérieure  générale.  Aujourd'hui, 
le  Siège  apostolique  approuve  ces  instituts;  et  cette  appro- 
bation fait  que  tout  changement  dans  les  règles  constitii- 
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thcscst  réservé  au  Pontife  romain.  Quoique  Ion  rencontre 
quelques  exemples  de  conservatoires  érigés  par  autorité  apo- 
stolique ,  cela  n'arrive  pas  ordinairement  à  l'égard  des  fon- 
dations particulières  que  font  les  instituts  dont  nous  parlons. 
Ce  sont  les  supérieurs-généraux  qui  font  ces  fondations  des 
communautés  particulières,  avec  l'agrément  de  l'évêque 
diocésain ,  selon  le  pouvoir  qu'ils  reçoivent  du  Siège  apos- 
tolique dans  l'approbation  des  instituts.  N'intervenant  pas 
dans  l'érection,  ou  fondation,  l'autorité  du  S.  Siège  ne  cou- 
court  pas  nécessairement  à  la  suppression.  Les  supérieurs- 
généraux  semblent  avoir  qualité  pour  cela ,  sous  l'agrément 
de  l'évêque  diocésain ,  selon  cet  axiome  :  oinnis  res ,   per 
quascumqiie  causas  nascilur  ,pcr  easdcm  dissolvilur.  Tout  cela 
soit  dit  dans  la  supposition  que  le  Siège  apostolique,  ap- 
prouvant l'institut  ,   ait  accordé  expressément  le  pouvoir 
de   faire  des   fondations  ;   car  il  pourrait ,  évidemment  , 
se  réserver  ces  érections ,  ou  commander  de  ne  pas  y  pro- 
céder sans  avoir  obtenu  son  agrément.   Il  est  permis  de 
penser  qu'uu  pareil  règlement  serait  avantageux ,  au  moins 
pour  les  congrégations  d'hommes,  pour  éviter  cette  con- 
fusion dans  l'Eglise  ,  vrai  motif  qui  a  fait  réserver  au  Pape 
l'érection  des  monastères ,  maisons ,  et  collèges  des  réguliers. 
Voici  d'autres  explications  sur  la  nature  de  ces  conser- 
vatoires. «  Ou  peut  les  diviser  en  ecclésiastiques,  et  séculiers 
ou  laïques.  Les  premiers  sont  ceux  qui  ont  les  caractères 
exprimés  ci-dessus,  et  qui,  en  outre,  érigés  formellement 
par  l'autorité  de  l'évêque  ,   sont  régis  ,  et  régulièrement 
administrés  par  lui.  On  désigne  sons  le  nom  de  laïques  les 
établissements  qui   n'ont  aucune    institution  formelle   de 
l'évêque,  et  aucun  institut  religieux  :  ce  sont  des  fondations 
que  les  laïques  font  pour  secourir  les  indigents,  pour  con- 
.server  les  bonnes  mœurs  ;  et  des  laïques  les  gouvernent ,  et 
les  administrent.  Quoique  Méuocliius  (cous.  948)  veuille 
soutenir  absolument  que  ces  conservatoires  sont  tellement 
soumis  au  pouvoir  civil,  que  toute  juridiction  de  l'évêque 
en  est  exclue;  néanmoins,  ils  doivent  nécessairement  dé- 
pendre de  l'évêque,  au  moins  dans  le  spirituel,  afin  que 
les   scandales  soient  évités  ,  et  la  religion  conservée  ;  et 
précisément  en  ce  qui  concerne  le  gouvernement  spirituel 
de  l'église ,  l'administration  des  sacrements  et  des  antres 
droits  paroissiaux,  la  visite,  la  correction  des  mœurs,  et 
les  règles  de  pure  spiritualité;  car,  s'ils  prévariquent  gra- 
vement en  ces  choses-là  ,  l'évêque  pourra  sévir  contre  eux 
par   des   peines  ,   et  les  condamner  et  supprimer ,    selon 
plusieurs  décisions  de  la  Sacrée  Congrégation  que  le  car- 
dinal de  Luca  mentionne  dise.  4.5  de  jurisd.  num.  9.  Mais, 
pour  le  temporel,  pour  les  affaires  profanes,  l'adminis- 
tration économique,  l'établissement  de  la  prieure,  l'admis- 
sion et  renvoi  des  filles ,  et  les  causes ,  ordinairement  l'évê- 
que ne  s'en  mêle  pas,  selon  le  même  auteur  dise.  50  de 
Iter/vl.  n.  5."  Ecclésiastiques  ou  séculiers,  les  conservatoires 
sont  soumis  à  certaines  lois  qui  leur  sont  communes. «L'acte 
de   fondation,  ou  érection  d'un  conservatoire,   ne  prive 
pas  le  curé  de  ses  droits;  car  il  reste  proprius  sacerdos  du 
conservatoire ,  à  l'effet  d'administrer  les  sacrements  ,    et 
d'avoir  les  droits  funéraires.  L'église  du  conservatoire  est 
considérée  comme  un  oratoire  public,  dans  lequel  il  n'est 
pas  permis  de  garder  le  Saint-Sacrement  d'Eucharistie  sans 
permission  du  Saint-Siège.   (Petra,   constitut.  Transiturus 
d'Urbain  IV,  n.  21).  La  raison  de  toutes  ces  choses  est, 
que  les  femmes  assemblées  en  ces  maisons ,  n'ont  pas  droit 
aux  exemptions  dont  il  s'agit ,  quoiqu'elles  habitent  une 


maison  religieuse  ressemblante  à  un  monastère  par  l'habit 
qu'elles  portent  et  l'institut  qu'elles  observent  ;  elles  ne  sont 
pas  moniales,  quoique  le  public  les  estime  telles,  et  par 
conséquent  un  legs  fait  pro  monialibus  ne  peut  pas  leur  servir, 
sans  dispense  du  Pape  ;  et  s'il  arrive  qu'elles  se  marient , 
le  mariage  est  valide  ,  et  la  dot  qu'elles  ont  donnée  au 
conservatoire  doit  être  restituée.  (Petra,  constitut.  Solet 
d'Innocent  IV,  scct.  2,  n.  43).  Elles  sont  personnes  ecclé- 
siastiques ,  et  jouissent  de  quelques  privilèges  de  la  clérica- 
ture,  comme  il  a  été  dit  plus  haut. 

Pans  le  même  titre  22,  Eerrari  traite  des  confréries,  qui 
peuvent  être  ecclésiastiques  ou  séculières,  comme  les  con- 
servatoires. Les  unes  et  les  autres  ont  besoin  du  consente- 
ment de  l'évêque,  afin  de  pouvoir  être  érigées,  pour  empê- 
cher que,  sous  prétexte  de  dévotion,  il  ne  se  glisse  des 
choses  contraires  à  la  piété  et  à  la  rehgion.  Les  confréries 
séculières  dépendent  de  l'évêque  dans  tout  ce  qui  concerne 
la  religion.  Celles  qui  sont  éi'igées  par  autorité  épiscopale , 
sont  eulièremeut  soumises  à  la  juridiction  de  l'évêque,  et  h 
sa  direction;  ce  sont  des  lieux  ecclésiastiques,  jouissant  de 
l'exemption  vis  à  vis  du  pouvoir  civil.  Les  confréries  sécu- 
lières ne  sont  que  des  œuvres  pies.  Les  choses  spirituelles 
et  ce  qui  s'y  rattache  nécessairement  dépendent  de  l'évêque; 
ainsi,  le  culte  divin,  la  célèhralion  des  messes,  les  oratoires 
et  leurs  biens.  Mais  l'administration  temporelle,  les  procès, 
contrats,  acquisitions,  aliénations,  dans  ces  confréries  pu- 
rement laïques,  ressortissent  du  pouvoir  civil. «Les  confréries 
ont  tenté  en  vain  plus  d'un  effort  pour  se  soustraire  à  la 
juridiction  des  évêqucs.  D'abord  elles  se  soumirent  aux  ré- 
guliers, et  mirent  leur  autel  dans  leurs  églises  afin  de  pro- 
fiter de  leur  exemption  ;  mais  la  S.  Congrégation  du  Concile 
déclara  que  ces  confréries  de  laïques,  instituées  dans  les 
églises  des  réguliers,  étaient  soumises  à  la  juridiction  et  à 
la  visite  desévèques.  Alors  les  confréries  demandèrent  d'être 
agrégées  aux  archiconfréries  de  Rome ,  afin  de  leur  être 
soumises  immédiatement  ;  mais  ce  moyen  ne  réussit  pas 
mieux  ;  car  Clément  VIII  dans  la  constitution  Quaecumque, 
Paul  V  dans  la  bulle  Qua£  salubriter,  et  plus  tard  la  Sacrée- 
Congrégation  du  Concile  déclarèrent  que  les  confréries , 
quoique  agrégées  à  celles  de  Rome  ou  bien  au  chapitre  de 
S.  Jean  de  Latran  ,  n'en  étaient  pas  moins  soumises  à  la  juri- 
diction des  évêques."  (p.  178).. 

C'est  ici  que  les  manuels  ont  coutume  de  terminer  le 
premier  livre  des  institutions.  Ferrari  a  cru  à  propos  d'ajouter 
un  titre  sur  les  administrateurs  des  biens  ecclésiastiques,  et 
trois  autres  sur  les  peines  et  les  délits.  L'Eglise ,  dans  le 
principe,  ne  posséda  que  des  choses  mobilières  ;  les  chrétiens 
\endaient  leurs  champs,  et  apportaient  le  prix  aux  pieds 
des  apôtres.  Elle  commença  de  posséder  des  immeubles  dès 
le  second  siècle ,  parce  qu'on  trouva  qu'il  serait  plus  utile 
de  garder  les  biens  que  de  les  aliéner,  afin  de  pourvoir  plus 
facilement  aux  besoins  futurs.  Le  droit  des  ministres  de  la 
religion  à  posséder  des  biens  est  reconnu  par  tontes  les 
législations  de  l'antiquité,  et  surtout  dans  les  lois  romaines 
avant  l'établissement  du  christianisme.  Le  droit  de  posses- 
sion ,  comme  l'immunité,  appartient  au  Droit  des  gens.  Les 
empereurs  chrétiens  étendirent  fi  la  vraie  religion  la  préro- 
gative dont  les  prêtres  du  paganisme  jouissaient  depuis  la 
fondation  de  Rome.  C'est  à  quoi  se  réduisait  la  concession 
qu'ils  firent  aux  églises  chrétiennes.  Pendant  un  grand  nom- 
bre de  siècles,  l'Eglise  a  joui  pacifiquement  de  son  droit, 
corroboré  par  la  prescription  la  plus  sacrée.  Mais  les  temps 
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inodcrues  ont  vu  naître  Vamortissemotl,  par  lequel  les  princes 
séculiers  se  sont  proposé  d'iulerdire  que  les  biens  de  leurs 
sujets  pussent  passer  eu  main-moile,  sans  le  consentement  du 
prince.  «  Cela  a  été  conllrmé,  dit  Ferrari,  par  l'article  910 
du  Code  ci\il  français.  Mais  la  piété  de  nos  très-augustes 
rois  a  réparé  cette  injure,  tant  par  l'édil  du  1 2  février  1816, 
que  par  l'article  717  du  Code  civil,  qui  reconnaît  dans 
l'Eglise  la  capacité  d'acquérir  par  actes  entre  vifs  ou  par 
testament.  •'  Le  domaine  des  biens  acquis  par  une  église 
appartient ,  selon  l'opinion  plus  vraie ,  à  cette  église  en 
particulier.  Ceux  donc ,  qui  attribuent  ce  domaine  à  la  so- 
ciété civile,  se  trompent  de  la  manière  la  plus  grave.  Le 
Droit  réserve  l'administration  de  ces  mêmes  biens  aux  évo- 
ques. Cependant,  depuis  l'institution  des  paroisses  et  des 
bénéfices,  la  partie  d'administration,  qu'on  peut  appeler 
ministérielle,  a  été  donnée  aux  bénéficiers.  Quant  aux  laïques, 
aucune  administration  des  biens  d'église  ne  peut  leur  appar- 
tenir, si  ce  n'est  l'administration  providentielle,  ou  de  solli- 
citude, qui  consiste,  par  exemple,  à  recueillir  les  offrandes, 
à  percevoir  les  revenus ,  et  à  les  conserver.  Le  pouvoir 
d'administration  des  biens  ecclésiastiques,  dans  les  évèques, 
ne  s'étend  pas  jusqu'à  la  faccdté  de  les  aliéner. 

Viennent  ensuite  les  trois  titres  sur  les  délits  et  peines 
ecclésiastiques,  qui  terminent  le  premier  livre.  Après  avoir 
traité  de  la  promotion  des  clercs ,  et  des  degrés  de  la  bié- 
rarchie,  l'auteur  se  propose  d'examiner  les  causes  et  les 
modes  dont  ils  se  perdent.  Les  causes,  ce  sont  les  délits 
commis  par  les  clercs;  les  modes,  ce  sont  les  (ciues  infli- 
gées par  le  Droit,  ou  par  l'bomme. 

Les  délits  des  clercs  sont,  on  communs,  quand  le  juge 
ecclésiastique  a  seul  le  pouvoir  de  les  punir;  on  privilégiés, 
lorsque  le  juge  civil  peut  aussi  les  punir,  par  privilège  ou 
concession  du  Pape.  Le  délit  ^;!/?"e»!en<  ecclésiastique  est  celui 
qui  se  commet  contre  la  religion.  Le  (ï'^Wi  imrement  civil  est 
commis  contre  la  société.  Lufin ,  le  délit  7nixte  est  celui  qui 
offense  à  la  fois  la  religion  et  la  société. 

Les  délits  purement  ecclésiastiques  sont:  1.  L'hérésie, 
interne  ou  externe,  occulte  ou  manifeste.  L'bérésie  mentale 
n'est  passive  d'aucune  peine  ecclésiastique  ;  mais  les  vrais 
hérétiques,  cenx  surtout  qui  le  sont  manifestement,  encou- 
rent des  peines  très-graves,  savoir:  l'excommunication  ré- 
servée an  Pape,  et  dont  les  évèques  ne  peuvent  absoudre , 
de  leur  pouvoir  ordinaire,  que  si  la  réconciliation  de  l'hé- 
rétique, ou  abjuration  de  l'bérésie,  a  lieu  publiquement. 
Ils  sont  privés  de  la  st'palture  ecclésiastique.  Ils  encourent 
l'irrégularité.  Etant  clercs,  ils  perdent  leurs  offices  et  bé- 
néfices, et  sont  rendus  inhabiles  à  en  posséder  d'autres;  ils 
doivent  être  déposés  et  dégradés.  Ces  peines  atteignent  les 
membres  des  sociétés  secrètes.  2.  Le  schisme,  qui  est  puni 
des  mêmes  peines  que  l'hérésie  quand  il  se  joint  avec  elle; 
autrement ,  le  schismatique  est  puni  de  l'excommunication 
réservée  au  Pape  dans  la  bulle  In  coena  Domini,  il  devient 
inhabile  à  posséder  les  bénéfices  et  dignités  ecclésiastiques, 
et  on  peut  le  priver  de  ceux  qu'il  a  déjà.  .3.  L'apostasie  de 
la  foi  est  passive  des  peines  de  l'hérésie.  Le  religieux  apostat, 
qui  laisse  son  ordre  sans  permission  de  ses  supérieurs , 
encourt  l'excommunication  non  réservée  du  moment  qu'il 
quitte  l'habit.  L'apostat  ab  ordinc  est  celui,  qui,  constitué 
dans  les  ordres  sacrés,  quitte  témérairement  l'habit  clérical, 
et  se  range  dans  l'état  laïque;  il  perd  les  privilèges  cléri- 
caux ,  et  l'on  peut  le  frapper  d'excommunication  majeure. 
4 .  La  simonie  en  matière  de  bénéfices,  ou  pour  la  collation 


des  ordres  et  l'entrée  en  religion,  est  frappée  d'excommu- 
nication papale,  sans  parler  d'autres  peines  qu'on  peut 
voir  dans  les  saints  canons.  5.  Le  blasphème,  dans  les 
clercs  est  puni  de  déposition  et  d'anatbème.  6.  Le  sacrilège 
personnel  est  puni  d'cicommunication,  par  le  canon  Si  guis 
suadente ;  le  sacrilège  réel,  ou  vol  avec  effraction  d'une 
église,  est  frappé  de  la  même  peine. 

Les  délits  purement  ecclésiastiques  relèvent  constamment 
des  tribunaux  ecclésiastiques,  soit  que  des  clercs  les  com- 
metent,  ou  que  les  laïques  s'en  rendent  coupables.  Cette 
disposition  canonique  a  été  changée  plus  d'une  fois  par  les 
concordats. 

Parmi  les  dèbts  purement  civils,  on  range:  1.  Le  crime 
de  U'se-majeste ,  qui  consiste  à  conspirer  contre  la  vie,  la 
dignité  et  le  pouvoir  des  princes.  Ceux  qui  conspirent  contre 
le  Pape,  les  cardinaux,  les  légats  et  les  évèques,  sont  coupa- 
bles de  lèse-majesté.  Après  les  crimes  de  lèse-majesté  divine, 
dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  celui  de  lèse-majesté  humaine 
est  sans  contredit  le  plus  énorme.  Il  se  commet  parla  cons- 
piration, quand  plusieurs  machinent  co)itre  le  prince  ou  ses 
représentants;  par  la  conjuration,  quand  les  conspirateurs 
se  lient  par  le  serment  ;  par  la  rébellion,  quand  des  hommes 
qui  ont  juré  fidélité  après  avoir  été  vaincus  dans  la  guerre 
reprennent  les  armes;  par  la  sédition,  quand  diverses  factions 
se  lèvent  contre  le  prince.  Les  peines  de  ce  crime  sont: 
privation  des  bénéfices ,  inhabilité  à  les  posséder ,  excom- 
munication réservée.  2.  Vhomicide,  que  le  Droit  divin  punit 
de  mort.  Le  Droit  canonique  prescrit  d'excommunier  les 
laïques  homicides,  s'ils  n'effacent  leurs  crimes  par  la  péni- 
tence; les  clercs  doivent  être  privés  à  perpétuité  des  béné- 
fices et  offices,  et  ils  encourent  l'irrégularité.  L'avortemeut 
est  puni  de  l'excommunication  réservée  aux  évèques.  L'ho- 
micide sacrilège,  dans  la  personne  d'un  clerc,  est  passible 
de  l'excommunication  réservée.  3.  Le/aux  témoignage  devant 
les  tribunaux  est  puni,  dans  les  clercs,  de  déposition  et  de 
réclusion.  Le  clerc  falsificateur  des  monnaies  e.st  privé  à 
perpétuité  des  bénéfices.  Celui  qui  falsifie  des  lettres  apos- 
toliques encourt  l'excommunication  réservée.  Il  y  a  plusieurs 
autres  délits  purement  civils,  par  exemple,  le  vol,  la  diffa- 
mation ,  l'incendie. 

Les  délits  mixtes  sont  ceux  qui  offensent  la  religion  et  la 
société.  Les  péchés  contre  le  sixième  commandement,  adul- 
tère, inceste,  sodomie,  appartiennent  à  cette  classe. 

Le  juge  compétent,  au  for  extérieur ,  quant  aux  crimes 
purement  civils  à  l'égard  des  laïques,  c'est  le  juge  séculier. 
Les  délits  mixtes  relèvent  des  deux  jurisdictions,  ecclésias- 
tique et  séculière.  Les  clercs  sont  traduits  devant  les  tribu- 
naux ecclésiastiques ,  pour  tous  les  délits  qu'ils  peuvent 
commettre,  purement  ecclésiastiques  ou  civils,  ou  mixtes, 
à  moins  que  le  Siège  apostolique  n'ait  douné  des  privilèges 
spéciaux.  Les  délits  purement  ecclésiastiques  sont  de  com- 
pétence exclusive  des  tribunaux  religieux. 

Ferrari  traite  des  peines  dans  le  dernier  titre  du  livre.  Il  ex- 
pose leur  nature,  donne  les  règles  pour  distinguer  les  peines 
latae  et  ferendae  sentrntiae,  et  il  parle  successivement  de  l'ex- 
communication, de  la  suspense  et  de  l'interdit,  qui  sont  des 
peines  médicinales,  et  ensuite  de  la  déposition  et  dégradation, 
qui  sont  des  peines  vindicatives.  Il  nous  reste  à  voiries  deux 
autres  livres  de  cet  intéressant  traité ,  que  nous  regardons 
comme  l'un  des  meilleurs  abrégés  de  Droit  canonique  qui 
aient  paru  de  nos  jours. 
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Priinlége  de  toutes  les  messes  qui  sont  célébrées  le  2  novem- 
bre. Nous  avons  publié  dans  la  précédente  livraison  le  Décret 
du  20  novembre  1854  qui  accorde  de  grands  privilèges  à 
ceux  qui  embrassent  la  pieuse  pratique  de  l'offrande  des 
mérites  pour  le  soulagement  des  fidèles  défunts.  Nous  croyons 
utile  de  faire  connaître  un  Décret  qui  déclare  privilégiées 
toutes  les  messes  qui  sont  célébrées  le  2  novembre,  jour  de 
la  commémoraison  de  tous  les  fidèles  défunts ,  comme  si 
elles  étaient  dites  à  un  autel  privilégié.  Cette  concession 
remonte  au  pontificat  de  Clément  XIII.  Voici  le  décret  de 
la  S.  Congrégation  des  Indulgences  qui  la  contient. 

Decretum  S.  C.  Indulgentiis,  et  sacris  reliquiis  praepositae. 

Cum  ex  veteri  more  et  laudabili  Eeclesiae  instituto  die  secunda 
novembris  omnium  defunctorum  memoria  reeoli,  eorumque  ani- 
maeab  universis  Christifidelibus  orationibus,  eleemosynis,  aliisque 
plis  operibus,  et  Eeclesiae  suffragiis  potissimum  vero  acceptabili 
sacrosanctae  Missae  sacrificio  juvari  soleant  SSmus  Dnus  Noster 
Clemeus  PP.  XIII  ex  paterna  sua  caritate  erga  omnes  fidèles  tam 
vives,  quam  defunetos ,  aniniabus  eorum,  qui  ex  hac  mortali 
vita  in  gratia,  et  caritate  Dei  uondum  tamen  omnibus  mundanis 
sordibus  expiatis,  decesserunt,  de  inbexausto  catholicae  eeclesiae 
thesauro  abundantius  suffragari  quam  maxime  cupiens,  ut  ce- 
lerius  e  Purgatorii  poenis  liberatae  ad  aeternam  gloriam  per  Dei 
misericordiam  pervenire  valeant,  de  consilio  VV.  S.  R.  E.  Car- 
dinalium  Indulgentiis,  saerisque  Reliquiis  praepositorum  univer- 
sali  hoc  decreto  perpetuis  futuris  temporibus  valituro  bénigne 
coocedit,  ut  Missa  die  praedicta  Commemorationis  Defunctorum 
a  quocumque  Sacerdote  saeculari,  vel  cujusiibet  Ordinis  et  Insti- 
tuti  regularis  celebranda  gaudeat  privilegio,  ac  si  esset  in  altari 
privilegiato  celebrata,  decernendo  tamen  ut  non  nisi  consuetam 
eleemosynam  uuusquisque  Sacerdos  pro  dicta  Missa  lieet  piivi- 
legiata  accipiat,  et  in  ea  tantum  quantitate,  quae  a  synodalibus 
Constitutionibus,  seu  a  loci  cousuetudine  regulariter  praefinita 
fuerit.  Quibuscumque  in  eontrarium  faeientibus  non  obstantibus. 

Dat.  die  19  Maji  17G1. 

P.  Gard.  Astonellus  Praef 
J.  de  Comitibus  S.  C.  Ind.  Secret. 


—  Indulgences  accordées  aux  fidèles  qui  prient  pour  les 
agonisMits.  —  Pie  VII  a  accordé  l'indulgence  de  300  jours 
aux  fidèles  qui  récitent  trois  fois  l'oraison  dominicale  en 
mémoire  de  la  Passion  et  Agonie  de  N.-S.  Jésus-Christ,  et 
trois  fois  la  salutation  angélique  eu  mémoire  de  la  Sainte 
Vierge  assistant  à  l'agonie  de  son  Divin  Fils  au  pied  de  la 
Croix ,  pour  tous  les  fidèles  qui  luttent  dans  l'agonie  der- 
nière. Ces  prières  doivent  se  réciter  à  genoux,  à  moins  qu'on 
n'en  soit  empêché  par  quelque  indisposition.  Il  y  a  en  outre 
l'indulgence  plénière  une  fois  par  mois  pour  ceux  qui  pra- 
tiquent cette  dévotion  tous  les  jours.  Pie  VII  accorda  les 
susdites  indulgences  en  1809.  La  concession  fut  publiée  par 
le  cardinal  Despuig  pro-vicaire  de  Sa  Sainteté  dans  Rome, 
dont  voici  la  Notification. 

Indulgentiae  a  SSmo  Domino  Nostro  Pio  Papa  VII  in  perpe- 
tuum  concessae  Christi  FIdelibus  orantibus  pro  universis  Fra- 
tribus  iu  extrême  agone  laboraatibus. 

Antonius  Tituli  S.  Callisti  S.  R.  E.  presbyter  card.  Despuig 
SSmi  Domini  ÎSostri  Papae  Pro-Vicarius  Generalis  etc. 


SSmus  Dnus  N.  Pius  Papa  VU  ex  Paternae  caritatis  officio , 
quo  Universos  Christifideles  in  Domino  complectitur,  de  aeterna 
eorum  felicitate  procuranda  quammaxime  sollicitas,  simul  in- 
telligens  banc  ipsani  ab  exti'cmo  eorumdem  articulo  potissimum 
pendere,  in  quo  aiiimarum  salus  in  summum  discrimen  adducitur, 
levamen  aliquod  prnesidiumque  hisce  in  angustiis  eorum  anima- 
bus  afferre  cupiens,  Fidèles  ad  caritatis  viscera  dilatanda  excitât, 
ut  opportunis  precibus  Fratres  tantopere  périclitantes  juvare  stu- 
deaut,  eo  magis ,  quod  eodem  in  rerum  statu  se  quoque  quam 
cito  futures,  cogitantes,  iisdem  etiam  praesidiis  indigere  intel- 
ligent. Hac  de  re  Eeclesiae  Tbesauris,  quorum  dispensationem 
Eidem  Altissimus  credidit,  omnibus  et  singulis  Christi  Fidelibus, 
qui  saltem  corde  contriti ,  flexis  genibus ,  quatenus  aliqua  cor- 
poris  indispositione  non  impediantur ,  ter  tum  Orationem  Do- 
minicam  in  memoriam  Passionis,  et  Agoniae  Domini  Nostri 
Jesu  Christi,  tum  etiam  Salutationem  Angelieam  in  memoriam 
Bf.atissimak  Vibgims  Reginae  Martyrum  Mari ae  Cruci,  et 
Agoniae  Dileeti  Filii  sui  adstantis,  dévote  recitaverint,  et  era- 
verint  pro  eisdem  fidelibus  iu  extremo  agone  luctantibus,  quoties 
id  egerint  tei-eeutum  dies  de  injunctis,  seu  alias  quomodolibet 
debitis  poenitentiis  in  ferma  Eeclesiae  coosueta  relaxât.  Insuper 
eisdem  fidelibus  vcre  poenitentibus  ,  confessis  ,  ac  S.  Cemmu- 
nloiie  refectis,  qui  quotidie  per  mensem  praemissa  peregerint, 
atque  etiam  pro  ehristianorum  principum  cencerdia ,  baeresum 
extirpatione ,  ac  S.  Matris  Eeclesiae  exaltatione  pias  ad  Deum 
preces  effuderint,  semel  in  mcnse,  in  une  die  pro  unius  eujusque 
commode,  et  arbitrio  eligendn,  Plenariam  omnium  peccatorum 
suorum  Indulgcntiam ,  et  remissionem  concedit,  quas  omnes 
Indulgentias  per  modum  suffragii  animabus  Christi  Fidelium, 
quae  Deo  in  caritate  conjunctae  ex  bac  luce  migraverint,  appli- 
care  possint  in  Domino  pariter  concedit.  Praesentibus  perpetuis, 
futuris  temporibus  valituris. 

Harum  spiritualium  gratiarum  concessionem  universis  et  sin- 
gulis Christi  Fidelibus  notam  facere  Sanctitas  Sua  nobis  bénigne 
commisit,  ut  ipsi  de  sua  et  suorum  fratrum  salute,  ut  par  est, 
solliciti,  ee  singulari  beneflcio  frui  in  Domino  valeant.  Datum 
Romae  ex  Aedibus  nostris  hac  die  1 8  aprilis  1 809. — LecoiJiSigilli. 
A.  Card.  Despuig  Pre-Vicarius 
Pli.  Canonicus  Liberti  Secretarius. 


—  Décret  qui  exige  V approbation  préalable  de  la  S.  Congré- 
gation des  Rites  à  l'égard  des  p)rières  pour  lesquelles  on  sollicite 
la  concession  de  quelques  indulgences.  —  Les  prières  destinées 
à  être  récitées  en  public ,  et  pour  lesquelles  on  sollicite 
quelque  indulgence,  doivent  être  préalablement  soumises  à 
la  S.  Congrégation  des  Rites  et  approuvées  par  elle.  Voici 
le  Décret  qui  le  prescrit. 

Decretum  S.  C.  Indulgentiis  Saerisque  R.  praepositae. 

Quum  Sacrae  Congrégation!  indulgentiis  saerisque  Reliquiis 
praepositae,  nonnulli  porrecti  fuerint  supplices  libelli,  in  quibus 
centinebantur  preces  ab  aliquibus  piis,  et  religiosis  viris  exaratae, 
vel  in  memoriam  Passionis  Christi  Domini,  vel  in  honorem  SSmi 
Eucbaristiae  Sacramenti,  vel  ad  implorandam  B.  V.  Mariae  et 
sanctorum  opem  atque  intercessionem,  pro  quibus  precibus  spe- 
cialis  aliqua  dierum,  vel  annorum  indulgentia  postulabatur;  ead. 
Sacra  Congregatie  habita  in  Palatie  Quirinali  die  7  .Tuiii  1777, 
ut  iisdem  iustantiis,  aliisque  .similibus  in  posterum  faciendis  cen- 
suleret,  deerevit  :  Preces  in  publico  recitandae  pro  qiiibus  pctitur 
itidulgentia  exhibcantur  priws  S.  R.  Congregalioni,  quibus,  si 
ita  et  visum  fuerit,  probaiis,  tune  ab  hac  Sacra  Congregatione 
examinetur,  utrum  cxpedictiisd.  applicare  aliq^ias  indulgenlias. 
De  quibus  facta  rel.  SSme  Dne  N.  in  audientia  habita  per 
me  infrascriptum  secretarium  die  9  ejusdem  mensis  et  anni , 
Sanctitas  Sua  vetum  S.  Congregationis  apprebando  confirmavit, 
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vit,  illudque  publicari  mandavit,  non  obstantibvis  in  contrarium 
facientibus  quil)UbCunique. 

Datuni  Romae  ex  eadem  Sac.  Congregationis  Indulgentiarum 
Secretai-ia,  die,  et  anno  quibus  supra.  —  L.  Gard.  CALiriusPraef. 
—  Locotî^Sigilli.  —  Julius  Cacsar  de  Somalia  S.  Coiuj.  Indulrj. 
Secret. 

^-  Confirmation  du  culte  rendu  depuis  nn  temps  immémorial 
tm  B.  Dominique  Vernarjalli,  prêtre  de  l'Ordre  des  Camaldu- 
les.  —  Le  culte  ininiémoiial  doiif  ce  saint  religieux  a  été 
l'objet  depuis  le  13éine  siècle,  a  été  coiifinné  par  la  Sacrée- 
Congrégation  des  Rites  sous  la  date  du  12  août  1854.  Voici 
le  Décret: 

Qui  sacerdotali  diguitate  auctus  omnium  virtutum  iaude  iuter 
Camaiduleoses  inclaruit,  Dei  Servus  Domiuicus  Vernagalli  in 
Pisana  Ditione  nobili  génère  ortus  est ,  ibique  vitam  adeo  Dec 
et  hominibus  dilectam  exegit,  ut  ad  pietiosam  moitem  ejus, 
quae  anno  contigit  MCCXIX  duodecimo  kalendas  Maji  illico 
Sancti  nomine  fuerit  nuncupatus,  ac  publici  Ecclesiastici  Cultus 
honoribus  dccoratus.  Quum  autem  Cultus  bujusmodi  longe  ante 
centenariam  a  Decretis  sa.  me.  Uibani  Pnpae  VIII  inceptus ,  de- 
cursu  temporis  numquam  fuerit  imminutus,  et  Centenaria  eliam 
perdurante,  ad  haec  usque  tempora  perseveret,  Rmus  P.  Abbas 
1).  Raynerius  Viola  Camaldulensium  Familiae  Procurator  Gene- 
ralis,  ad  illius  Apostolicani  confirmalionem  assequendam  mo- 
numenta  omni  exeeptione  majora  conogare  studuit,  ut  ejus 
initiuni  pariter,  et  eontinuationem  invicte  comprobaret.  Hinc 
ad  ejusdem  preces  quum  Emus  D.  Gard.  Gabriel  Ferretti  loco 
et  vice  Eiîii  et  Rrâi  D.  Cardinalis  Ambrosii  Biauchi  Ponentis 
in  Sacrorum  Rituum  Congregationis  Ordiiiariis  Gomitiis  ad  Va- 
ticanum  hodierna  die  habitis  scquens  proposuerit  Dubium  "  An 
constet  de  Cultu  publico  et  Ecclesiastico  ab  immemorabili  tem- 
pore  praestito  Serve  Dei  Dominico  Vernagalli  Sacerdoti  Professa 
Ordinis  Camaldulensium  Bcato  nuncupato  ?  »  ErîiietRmi  Patres 
Sacris  tuendis  Ritibus  praeposili,  omnibus  maturo  examine  per- 
pensis,  post  auditum  R.  P.  Dnum  Andream  Mariam  Frattini 
Sanctae  Fidei  Promotorem  scripto  et  voce  sententiam  suam  eli- 
cientem,  rescribendum  censuerunt  «  Affirmative,  scu  constare  de 
casu  excepta  a  Decretis  sa.  me.  Vrbani  Papae  VIIl.»  Die  12 
Augusti  1854.  Faeta  postmodum  de  praemissis  per  me  subscrip- 
tum  Secretarium  Sanctissimo  Domino  Nostro  Pio  IX  Pontifie! 
Maximo  relatione  fideli,  Sanctitas  Sua  Sacrae  Congregationis 
Kescriptum  in  omnibus  approbavit,  ac  suprema  Auctoritate  sua 
Cultum  publicum  et  Ecclesiasticum  Beato  Dominico  Vernagalli 
tribulum  ratum  habuit  et  confirmavit.  "Die  17  iisdem  Mense 
et  Anno.  Loco  i^  Signi.  —  G.  Episcopus  Albanen.  Gard.  Patrizi 
S.R.C.  Praef.  —  D.  Gigli  S.  R.  C.  Secret. 

—  Approbation  du  culte  rendu  de  temps  immémorial  à  la 
Bienheureuse  Marie  3Ianci?ii,  religieuse  de  l'Ordre  de  Saint 
Dominique,  à  Disc. — 

Decretum.  Pisana  seu  Ordinis  praedicatorum  confirmationis 
cultus  ab  immemorabili  tempore  praestiti  Servae  Dei  Sor.  Mariae 
Maiicini  moulai i prrifessae  Ordinis  S.Dominici  lleatae  nuncupalae. 

Quum  R.  P.  Fr.  Vincentius  Acquarone  S.icerdos  Professus  ac  Pos- 
tulator  generalis  causarum  Servoruni  Dei  Ordinis  Praedicatorum  ex 
indubiis  monumeutis  demonstrare  adiaborarit ,  Servae  Dei  Sorori 
Mariae  Mancini  Mouiali  ejusdem  Ordinis  in  civitate  Pisana  publicum 
et  ecclesiasticum  cultum  ab  immemorabili  tempore,  nempe  longe  ante 
centenariam  a  Decretis  Sa.  Me.  Urbaui  Papae  XIII  tributum  fuisse, 


eumque  cultum  numquam  intermissum  ad  haec  usque  tempora  per- 
severare,  institeritque  ut  ab  bac  Saocta  Sede  Apostolica  idem  cultus 
confirmaretur  ;  Emus  et  Rmus  Dominus  Gard.  Constontinus  Patrizi 
Sacrae  Rituum  Congregationis  Praefectus,  et  hujus  cousae  relator, 
ad  preces  enunciati  Postulatoris,  ac  accedentibus  supplicibus  votis 
Emi  et  Hmi  D.  Card.  Cosmae  De  Corsi  Arcliiepiscopi  Pisaui,  sequens 
dubium  discutiendum  proposuit  in  Ordiuariis  Gomitiis  Sacrorum 
Rituum  hodierna  die  ad  Vaticanum  habitis,  nlmirum  «  .Jn  constet 
de  culto  publico  et  ecclesiastico  ab  immemorabili  tempore  praes- 
tito praedicfae  Servae  Dei,  seu  de  casu  excepta  a  decretis  Sa. 
Me.  Urbani  PP.  f'III?»  Emi  vero  ac  Rmi  Patres  sacris  tuendis  ritibus 
praepositi,  omnibus  maturo  examine  perpensis,  auditoque  R.P.D, 
Andréa  INIaria  Frattini  Sanctae  Fidei  Promotore  voce  et  scsipto  sen- 
tentiam suam  profereate,  rescribendum  censnmiviX  ^^^  .4ffirmative , 
scu  constare  de  casu  excepta. »  Die  21  julii  1855. 

Super  quibus  omnibus  facta  postmodum  per  infrascriptum  Se- 
cretarium Sanctissimo  Dno  Kostio  Pio  Papae  IX  relatione,  Sanctitas 
Sua  resciiptum  Sacrae  Congregationis  ratum  habu.t,  contirmavitque 
cultum  publicum  et  eclcesiasticum  ab  immemorabili  praestitum 
Beatae  Mariae  Mancini  sanctimoniali  Ordinis  Sancti  Dominici.  — 
Die  2  augusti  ejusdem  anni  1855.  —  LocotSigni.  —  C.  Episcopus 
Albanen.  Card  P.atbizi  S.R.C  Praefec.  —H.  Capalti  S.R.C.  Secr. 

—  Introduction  de  la  cause  du  V.  Serviteur  ds  Dieu  Michel- 
Ange  de  S.  François,  laïque  profès  de  l'Ordre  des  Mineurs 
déchaussés  de  la  stricte  Observance  de  S.  Pierre  d'Alcantara. 

Decretum.  Neapolitana  Beatificatianis  et  Canonizationis  l'en. 
Servi  Dei  Fr.  Michaelis  Angeli  a  S.  Francisco  Laici  Professi 
Ordinis  .Minarum  Excalceatorum  strictioris  Observantiae  Sancti 
Pétri  de  .itcantara. 

Pridie  idus  decembris  anni  1851  quum  Sanctissimus  Dominus 
Noster  Pius  Papa  IX  bénigne  induisent  ,  ut  de  dubio  signaturae 
Con)inissionis  introductionis  causae  Servi  Dei  Fr.  Michaelis  Angeli 
a  Sancto  Francisco,  Laici  Professi  Ordinis  Minorum  Excalceatorum 
Sancti  Pétri  de  Alcautara  strictioris  Observantiae,  ageretur  in  Gon- 
gregatione  Sacrorum  Rituum  Ordinaria  absque  interventu,  et  voto 
Consultonim,  licet  non  elapso  decennio  a  die  praesentationis  Pro- 
cessus Ordinarii  in  Actis  Sacroi-um  Rituum  Congregationis  ,  et 
Scriptis  ejusdem  Servi  Dei  nondum  perquisitis,  et  examinatis;  Emus 
et  Rmus  Dominus  Cardinalis  Ludovicus  Gazzoli  hujus  causae  relator, 
ad  instautiam  Rmi  Patris  Fr.  Venantii  a  Gelauo  totius  Ordinis  Mi- 
norum Ministri  Generalis  attentis  etiam  iteratis  postulatoriis  iitteris 
serenissimi  Ferdiuandi  Secundi  ntriusque  Siciliae  Régis,  ejusque 
serenissimae  Familiae,  nec  non  plurium  Rmorum  Antistitum,  etiam 
Gardinalium  ,  aliorumque  in  eodem  Regno  ecclesiastica  et  civiii 
dignitate  illustrium ,  in  Ordinariis  Sacrorum  Rituum  Gomitiis  ad 
Vaticanum  hodierna  die  coadunatis  sequens  Dubium  discutiendum 
proposuit:  nimirum  «  .-/m  ait  signanda  Commissio  introductionis 
hujus  causae  in  casu,  et  ad  eff'ectum,  de  quo  agitur?» 

Et  Sacra  eadem  Congregatio  omnibus  maturo  examine  perpensis, 
auditoque  voce  et  scripto  R.  P.  D.  Andréa  Maria  Frattini  Sanctae 
Fidei  Promotore,  rescribendum  censuit  «  Jffirmative  ;  sive  Signan- 
dam  esse  Commissionem  si  Sanctissimo  placuerit^  Die  21  julii  1855. 

Facta  postmodum  de  praemissis  per  infrascriptum  Secretarium 
Sanctissimo  Domino  Kostro  Pio  Papa  IX  relatione,  Sanctitas  Sua 
sententiam  Sacrae  Congregationis  ratam  habuit,  et  confirmavit, 
propriaque  manu  signavit  Gommissionem  introductionis  causae  Ve- 
nerabilis  Servi  Dei  Fr.  Michaelis  Angeli  a  Sancto  Francisco  prae- 
dicti.  Die  2  augusti  ejusdem  anni  1865.  —  C.  Episcopus  Albanen. 
Card.  Patrizi  S.  R.  C.  Praefectus.  —  LocotSigilii.  — //.  Capalti 
S.  R.  C.  Secretarius. 
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OXZIEMK  LIVRAISON. 


DE  LA 


SOUVERAINETE  TEMPORELLE  DU  SAINT-SIEGE. 


tSTRODUCTION. 


Pour  se  former  uuB  juste  idée  de  la  souveraineté  tempo- 
relle du  Saiut-Siége,  il  faut  bien  connaître  la  nature  de  la 
dignité  impériale  instituée  en  Occident  par  S.  Léon  III.  Ce 
l'ontifene  transféra  nullement  l'empire,  qui  continua  d'exister 
en  Orient.  Le  Pape  n'avait  pas  l'intention  de  le  détruire. 
Ses  successeurs  continuèrent  de  traiter  avec  les  empereurs 
grecs  qui  durèrent  jusqu'au  commencement  du  13°  siècle. 
Les  Latins  régnèrent  à  Constantinople  pendant  GO  ans,  et  le 
Pape  Innocent  llî  ratifia  la  translation  de  cet  empire,  des 
grecs  scliismatiqucs  aux  Latins.  S.  Léon  III  ne  fit  donc  pas 
une  translalimi  de  l'empire  en  couronnant  Charlemagne.  Il 
institua,  et  si  l'on  aime  mieux,  il  restaura  la  dignité  impé- 
riale en  Occident,  afin  d'avoir  un  défenseur  de  la  souverai- 
neté temporelle  du  Saint-Siège  qui  existait  depuis  près  d'uu 
siècle,  au  moins  dans  son  domaine  primitif  qui  comprenait 
Rome  et  le  duché  romain.  Il  ne  pouvait  pas  concevoir  la 
pensée  de  transférer  à  l'empereur  le  domaine  des  provinces 
que  la  piété  avait  offertes  au  Prince  des  Apôtres,  pour  être 
sa  propriété  spéciale  et  son  peuple  de  prédilection.  Pépin 
et  Charlemagne  avaient  fait  la  guerre ,  livré  des  batailles  et 
forcé  des  villes  pour  racheter  ces  provinces  envahies  par  les 
Lombards,  et  les  restituer  à  S.  Pierre  :  le  pieux  monarque, 
recevant  la  couronne  impériale  des  mains  de  S.  Léon  III, 
ne  pouvait  pas  se  proposer  de  reconstituer  l'empire  romain, 
et  de  reprendre  la  souveraineté  de  Rome  sur  le  Pape ,  qui 
lui  confiait  la  défense  de  ses  états.  Ce  n'est  donc  pas  l'empire 
que  S.  Léon  III  restaura  en  Occident.  Il  rétablit  la  dignité 


impériale,  et  le  premier  devoir  du  nouvel  empereur  consis- 
tait à  défendre  l'Eglise.  Louis  II  reconnaît  formellement  cette 
mission  essentielle  de  l'empereur  Carlovingien  ,  dans  cette 
fameuse  lettre  à  Basile  empereur  de  Constantinople,  qu'on 
peut  lire  dans  lîaronius  (ann.  871.  n.  51  )  et  dans  Duchesne 
(Script,  franc,  tom.  3.  p.  555).  Il  dit  que  ses  prédécesseurs 
et  lui-même  ont  reçu  la  dignité  impériale  des  Pontifes  ro- 
mains; et  que  ,  en  vertu  d'uu  pouvoir  dont  la  source  n'est 
pas  terrestre,  ils  gouvernent  la  nation  et  ville  des  Romains, 
et  doivent  défendre  et  exalter  la  Mère  de  toutes  les  églises 
de  Dieu.  Les  écrivains  de  l'époque  carlovingienne  mention- 
nent les  états  de  l'empereur  Charles,  jamais  l'empire.  Charle- 
magne lui-même ,  dans  le  partage  qu'il  fit  entre  ses  fils  et 
dans  son  testament  de  l'année  811,  dispose  de  ses  états,  et 
nullement  de  l'empire.  Après  la  mort  du  grand  empereur, 
Louis-le-Pieux  ne  prit  pas  le  titre  d'empereur  avant  d'avoir 
été  couronné  par  le  Pape.  On  ne  rencontre  que  le  nom  de 
roi  et  de  prince  pendant  les  deux  premières  années  de  sou 
règne.  Le  Pape  Etienne  IV%  successeur  de  S.  Léon  III,  s'étant 
transporté  en  France  l'an  816,  le  consacra  en  présence  du 
Clergé  et  du  peuple  ;  il  l'oignit  comme  empereur,  posa  sur 
sa  tète  une  couronne  d'or  d'une  beauté  merveilleuse  qu'il 
avait  apportée  avec  lui,  et  il  appella  la  reine  Irmingarde  du 
nom  d'Auguste.  C'est  alors  que  Louis  quitta  le  nom  de  roi 
pour  celui  d'empereur.  Il  avait  succédé  aux  états  de  sou  père 
sans  contradiction;  néanmoins,  le  titre  d'empereur  lui  fut 
conféré  par  son  couronnement. 

En  recevant  le  patriciat  des  mains  du  Pape,  les  princes 
carlovingiens  prirent  l'engagement  de  défendre  la  Ste  Eglise. 
Le  patriciat  se  confondit  ensuite  avec  la  dignité  impériale, 
et  le  nouvel  empereur  dut,  comme  le  patrice  ,  veiller  à  la 
défense  de  l'Eglise  de  S.  Pierre.  Charlemagne  recommandait 
à  ses  trois  fils  d'accomplir  fidèlement  ce  devoir:  «  Nous 
ordonnons  avant  toutes  choses,  dit-il ,  que  les  mêmes  trois 
frères  prennent  ensemble  le  soin  et  la  défense  de  l'Eglise  de 
S.  Pierre,  ainsi  que  notre  aïeul  Charles  et  le  roi  Pépin  notre 
père  firent  jadis,  et  comme  nous  l'avons  fait  ensuite  nous- 
même;  en  sorte  que,  avec  l'aide  de  Dieu,  ils  s'efforcent  de 
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la  défendre  contre  ses  ennemis  et  de  lui  faire  rendre  justice 
autant  que  cela  dépend  d'eux  et  que  la  raison  le  demande.» 
La  défense  de  l'Eglise  romaine  était  donc  annexée,  d'abord 
au  |)atriciat,  ensuite  à  la  dignité  impériale.  Voici  ce  que  les 
[jatriccs  n'eurent  jamais:  l'enipereur  fut  associé  en  quelque 
manière  à  lautorité  du  l'ontife  sur  ses  domaines,  afin  de 
comprimer  les  révoltes  et  les  factions.  C'est  l'iiorrihle  attentat 
sur  la  personne  de  saint  Léon  111,  qui  fut  l'occasion  delà 
restauration  de  la  dignité  impériale,  ainsi  que  nous  le  dirons 
ci-après.  Le  Pape  associa  l'empereur  à  son  |)ouvoir  souve- 
rain. Pagi  y  voit  une  délégation  de  la  souveraineté  du  Saint 
Siège  sur  Rome  et  ses  états. 

La  défense  de  l'Eglise  romaine  et  le  gouvernement  des 
Etats  temporels  du  S.  Siège  en  vertu  du  pouvoir  que  le  Pape 
déléguait  en  donnant  la  couronne  impériale,  voilà  le  fond 
et  l'essentiel  de  la  dignité  impériale  restaurée  en  Occident 
par  la  Papauté.  Elle  était  liée  étroitement  à  la  souveraineté 
temporelle  des  Papes.  Cela  est  si  vrai  (pie  ,  du  moment  où 
les  carlovingicns  manquèrent  au  double  devoir  que  nous 
venons  de  décrire,  les  Papes  conférèrent  la  dignité  impériale 
à  des  hommes  étangers  à  leur  race.  Dans  la  série  des  empe- 
reurs, entre  Charles-le-Cros  et  Arnulplie,  dernier  des  carlo- 
vingicns, on  remarque  le  duc  de  Spolète  couroTiné  empereur 
par  Etienne  Y,  et  son  fils  Lambert  qui  le  fut  par  le  Pape 
Eormose.  H  en  est  de  même  de  Louis  II  roi  de  Bourgogne, 
et  de  Béranger  duc  du  Erioul ,  qui  furent  couronnés  par 
Benoît  IV  et  Jean  X.  Après  la  mort  de  Béranger,  la  dignité 
impériale  resta  vacante  38  ans.  Bome  gémissait  sous  la  ty- 
rannie des  comtes  de  Tusculum.  Le  roi  Otlion  de  Germanie 
entra  dans  Rome,  sous  le  pontificat  d'Agapet  II  ;  ses  vertus 
le  reudaient  digne  de  recevoir  la  couronne  impériale /mais 
les  tyrans  qui  opprimaient  la  ville  sainte  ne  le  permirent 
pas.  Il  était  réservé  à  un  Pape  de  la  famille  de  ces  comtes 
de  Tusculum  qui  dominaient  à  Rome  depuis  tant  d'années 
de  restaurer  dans  la  personne  des  rois  d'Allemagne  la  dignité 
impériale  interrompue  depuis  un  demi-siècle.  Jean  Xll  cou- 
ronna Otlion  dans  la  basilique  de  S.  Pierre.  L'Allemagne 
obtint  dans  la  suite  ce  que  les  royaumes  des  Francs  n'avaient 
jamais  eu:  elle  ressuscita  le  nom  à' empire,  qu'on  ne  rencon- 
tre que  bien  rarement  dans  les  historiens  de  l'ère  carlo\in- 
gienne.  IMais  la  dignité  impériale  ne  changea  pas  de  nature 
pour  cela,  et  conserva  les  caractères  assignés  dans  l'institu- 
tion de  S.  Léon  III.  Elle  continua  d'être  une  dignité  conférée 
par  le  Souverain  Pontife  pour  la  défense  de  l'Eglise  romaine 
et  la  conservation  de  la  souveraineté  temporelle  du  Saint 
Siège. 

Le  domaine  temporel  des  Pontifes  romains  préexista  à 
l'institution  de  la  dignité  impériale  en  Occident.  Les  Papes 
étaient  depuis  long-temps  maîtres  de  Bome  et  de  sou  duché, 
de  la  Penlapole  et  de  l'Exarcat,  quand  il  se  firent  un  puissant 
défenseur  de  ces  domaines  dans  l'empereur  qu'ils  couron- 
naient. La  pieuse  libéralité  des  rois,Francs  donna  à  S.  Pierre 
la  Penlapole  et  l'Exarcat;  mais,  avant  leurs  expéditions  en 
Ilalie  ,  les  Papes  gouvernaienl  déjà  Borne  et  son  duché.  Le 
patriciat  des  rois  Francs  semble  la  preuve  manifeste  de  la 
souveraineté  du  Saint-Siège  sur  ces  domaines  primitifs,  qui 
embrassaient  toute  l'étendue  du  duché  romain ,  dont  les 
limites  seront  décrites  ci-après.  11  est  avéré  qrie  le  Pape 
Etienne  II  conféra  le  patriciat  à  Pépin  et  à  ses  deux  fils  dan.s 
le  voyage  qu'il  fit  en  France  en  753.  Or,  le  patriciat  était 
une  dignité  que  le  Souverain  pouvait  seul  conférer,  d'après 
les  traditions  de  la  législation  romaiue.  En  acceptant  le  pa- 


triciat des  mains  du  Pape,  le  roi  Pépin  et  ses  fils  reconnu- 
rent, avant  leur  première  expédition  d'Italie,  la  souveraineté 
du  Saiut-Sii'ge  sur  les  domaines  dont  ils  assumaient  la  dé- 
fense. Le  patriciat  est  inexplicable  autrement.  C'est  pourquoi 
les  historiens  c()nten)|)orains  n'emploient  jamais  le  terme  de 
donation  en  |)arlant  de  ce  domaine  primitif;  ils  le  disent 
raclieté  par  la  valeur  des  rois  francs,  tandis  que  la  Penlapole 
et  l'Exarcat  sont  le  don  de  leur  piété;  ayant  conquis  ces 
provinces  sur  les  Lombards  et  les  Grecs,  ils  les  ont  offertes 
à  S.  Pierre  pour  remède  de  leur  àme  et  rémission  des  péchés. 
Les  pactes  de  confirmation  des  étals  temporels  du  S.  Siège 
par  les  empereurs  à  partir  de  Louis-le-Pieux,  ne  manquent 
jamais  de  distinguer  avec  soin  Rome  et  son  duché  que  les 
Papes  ont  reçus  de  leurs  prédécesseurs,  d'avec  la  Pentapole 
et  l'Exarcat  et  les  autres  possessions  qui  sont  une  donation 
des  rois  Francs. 

Pour  démontrer  celle  thèse  historique,  nous  ferons  appel 
à  un  témoin  dont  l'autorité  est  au  dessus  de  toute  exception 
et  fournil  une  probation  pleine  et  entière,  parce  qu'en  lui 
on  entend  les  hautes  parties  intéressées.  jNous  voulons  parler 
du  célèbre  Codex  Carlovingien  dans  lequel  Charleraagne 
rèiMiit  les  lettres  adressées  à  lui-même  et  à  ses  prédécesseurs 
par  les  Souverains  Pontifes  de  739  à  791.  Le  grand  roi  se 
proposa  de  codifier  ces  lettres  pour  l'instruction  de  ses  suc- 
cesseurs, ne  voulant  pas  qu'aucun  témoignage  qui  pourrait 
servir  à  la  sainte  Eglise  fût  perdu  pour  eux,  comme  parle 
le  préambule  du  Codex:  Vniversas  epislolas ,  qiuw  tempore 
bonac  memoriai'  Oomini  Caroli  Aci  siii,  nec  non  et  yloriosi  Ge- 
nitoris  sui  Pippini,  suixtjue  temporibus  de  Siimma  Sede  Aposto- 
tolica  Ueali  l'elri  Apostolorum  principis,  seu  etium  de  iinperio 
ad  eos  directae  esse  noscuniur ,  eo  quod  nimiu  vetnstule,  et  per 
incuriam  jam  ex  parle  dirulas  algue  delelas  conspexerat,  denuo 
memorialibus  membranis  sunimo  cum  certannne  renovare  ac 
rescribere  decrevil.  Incipiens  igitnr  ut  supra  diximus ,  a  prin- 
cipa/u  praefati principis  Caroli  Avi  sui,  nsque  pracsens  tempus, 
ila  oi/mia  exnrans,  ut  tiullum  penitus  teslimonium  S.  Ecclesiae 
prnfnlurnin  suis  dresse  successoribus  l'idratur  etc.  Le  Codex  est 
écrit  en  791  ,  daiis  la  23°  aimée  du  règne  de  Charles,  roi 
des  Francs  et  des  Loiubards,  et  patrice  des  Romains.  Voilà 
le  témoin  que  luuis  allons  interroger  pour  apprendre  la  vraie 
origine  de  la  souveraineté  tem|)orelle  du  Saint-Siège,  ses 
conuneucements  avant  l'arrivée  des  l'rancs  eu  Italie ,  ses 
accroissements,  ses  progrès  et  son  affermissement  avant 
l'ère  impériale.  Les  preuves  ont  d'autant  plus  de  poids , 
qu'elles  sont  ratifiées  parle  grand  roi  qui  a  voulu  recueillir 
ces  monuments  pour  servir  de  témoignage  perpétuel  en 
faveur  de  la  sainte  Eglise. 

Le  Codex  Carlovingien  a  été  conservé  dans  la  bibliothè- 
que impériale  de  Vienne.  Voici  la  description  qu'en  donne 
Gentilolus,  préfet  de  cette  bibliothèque,  dans  un  écrit  que 
nous  mentioiuierons  plus  loin:  •  C'est,  dit-il,  un  manuscrit 
de  98  feuillets  ;  l'écriture  et  la  forme  presque  carrée  tra- 
hissent manifestement  l'époque  carlovingienue.  Il  appartint 
jadis  à  Willibert  archevêque  de  Rouen,  dont  le  nom  est  écrit 
sur  un  feuillet  d'un  doigt  de  largeur  collé  sur  la  couverture 
antérieure,  de  la  manière  suivante:  Liber  Williberti  Archiepi. 
Il  renferme  la  collection  de  99  lettres  que  les  Pontifes 
romains  Grégoire  III,  Zacharieler,  Etienne  M,  Paul  1er, 
Adrien  1er  et  l'antipape  Constantin  adressèrent  aux  princes 
et  rois  des  Francs  Charles- Martel,  Pépin  et  Charlemague, 
recueillies  par  le  zèle  et  le  soin  de  Charlemagne ,  comme 
l'inscription  l'indique.  "  Tel  est  ce  parchemin ,  unique  dans 
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le  inonde;  car  il  n'existe  nulle  part  un  autre  manuscrit  de 
ces  précieuses  lettres.  «  Il  s'est  conservé  parmi  les  manuscrits 
hisloriqnes  latins  de  la  bibliothèque  impériale,  n.  198;  et 
l'écriture  et  d'autres  circonstances  montrent  très-évidem- 
ment qu'indubitablement  il  a  été  écrit  à  l'époque  même  de 
Charlemagne."  (Lambec.  Comra.  de  Biblioth.  Caes.  Vindob. 
lib.  1.  p.  G2). 

Ce  précieux  manuscrit  a  eu  plusieurs  éditions.  Cretser 
publia  la  première  à  Ingolstadt  en  1613,  d'après  la  copie 
que  Tengnagelius,  préfet  de  la  bibliothèque  impériale  ,  lui 
transmit.  La  seconde  parut  28  ans  après,  dans  le  tome  .3 
Scriptores  francorum  de  Ducbesnc  imprimé  à  Paris  en  1641. 
C'est  celle  dont  Lahhe  se  servit  pour  sa  collection  des  con- 
ciles; elle  est  conforme  en  tous  points  à  celle  de  Gretser. 
Les  Bénciliclins  publiant  à  Paris  une  nouvelle  et  magnifique 
édition  des  œuvres  de  Ducbesnc  en  1714,  reproduisirent  le 
Codex  Carolinus  sans  la  moindre  variante;  ils  se  contentèrent 
de  changer  un  peu  l'ordre  des  lettres  en  prenant  pour  guide 
la  chronologie  de  Lecointe  et  de  Pagi. 

Lambecius,  préfet  de  la  bibliothèque  impériale  de  Vienne 
comme  Tengnagelius  l'avait  été,  se  convainquit  de  l'utilité 
d'une  nouvelle  édition  qui  offrît  la  plus  rigoureuse  confor- 
mité au  texte  original.  Il  se  mit  à  l'œuvre,  et  après  plusieurs 
années  de  labeur,  il  livra  à  l'impression  les  lettres  pontifi- 
cales avec  des  variantes  assez  notables,  Ce  devait  être  le 
commencement  d'un  grand  ouvrage  intitulé  Synlayma  Ger- 
vmnicarum  rerum.  L'impression  du  Codfx  Carolinus  à  peine 
aciievée,  Lambecius  mourut  sans  pouvoir  l'enrichir  des  notes 
explicatives  et  chronologiques  qu'il  avait  annoncées.  Ces 
notes  ne  furent  pas  retrouvées  dans  ses  manuscrits.  Cela  fit 
que  Kesselius,  sou  successeur  à  la  bibliothèque  impériale, 
supprima  l'édition  du  Codex  Carolinus ,  qui  est  ainsi  devenue 
extrêmement  rare. 

Genlilotus,  successeur  de  Nesselius,  entreprit  une  nouvelle 
étude  du  fameux  manuscrit.  11  le  confronta  minutieusement 
avec  l'édition  de  Gretser,  en  notant  les  plus  légères  varian- 
tes. Tengnagelius  avait  rendu  les  abréviations  I)i,  Do,  Duni, 
J)m,  par  Domini,  Domino,  Duiniimm;  Lambecius,  par  Dei, 
Deo ,  Deum.  Gentilotus  les  lélablit  soigneusement,  parce 
qu'elles  sont  la  preuve  que  le  manusciit  est  anléiieur  au 
neuvième  siècle.  Tout  ce  que  Tengnagelius  avait  corrigé  ou 
omis,  Gentilotus  le  rétablit  d'après  le  texte,  et  il  supprima 
quelques  additions  qu'on  avait  cru  à  propos  de  faire.  Les 
préfets  de  la  bibliothèque  impériale  pouvaient  seuls  accom- 
plir un  collationnement  si  exact.  C'est  ainsi  queTengnagelius, 
Lambecius  (t  Gentilotus  préparèrent  les  moyens  d'obtenir 
enfin  l'édilion  la  plus  fidèle  du  Codex  Carlovingien. 

Le  cardinal  Passionei  fit  l'acquisition  des  notes  de  Genti- 
lotus et  de  l'édition  de  Lambecius  pendant  qu'il  occupait  la 
nonciature  de  Vienne.  Sachant  que  le  précieux  Codex  de 
Charlemagne  renfermait  la  confirmation  de  tous  les  droits 
du  Saint-Siège,  il  aurait  surmonté  tous  les  obstacles  pour 
lui  gagner  un  si  grand  secours.  Gentilotus  venait  de  mourir. 
Garellius,  son  successeur  à  la  préfecture  de  la  bibliothèque 
impériale,  aimait  à  favoriser  les  études  des  autres.  Passionei 
ne  pouvait  pas  trouver  de  meilleure  occasion  d'avoir  l'édi- 
tion de  Lambecius  et  une  copie  des  notes  manuscrites  de 
Gentilotus.  11  fut  le  seul  qui  parvint  à  l'obtenir.  Cela  montre 
assez  le  prix  qu'à  Vienne  on  attachait  au  Codex  Carlovin- 
gien ,  peut-être  davantage  à  cause  de  son  antiquité  que 
pour  les  choses  qu'il  renferme.  Que  Passionei  pût  se  pro- 
curer l'édilion  de  Lambecius,  cela  n'offre  rien  de  bien  éton- 


nant; mais  qu'il  obtint  la  revision  inédite  de  Gentilotus, 
ouvrage  qui  avait  coûté  tant  de  temps  et  de  labeur,  ce  fut 
là  une  bonne  fortune  dont  le  nonce  fut  principalement  re- 
devable à  la  bieineillance  de  l'empereur. 

L'édilion  du  Codex  Carlovingien  d'après  les  notes  de 
Gentilotus  parut  à  Rome  en  1760.  Elle  occupe  le  premier 
volume  du  livre  intitulé  Momimenla  Dominatioins  Ponlificiac 
de  Gaetano  Cenni ,  à  qui  le  cardinal  Passionei  confia  les 
trésors  apportés  de  Vienne.  Elle  fut  disposée  de  manière  à 
renfermer  celle  de  Lambecius,  avec  les  variantes  dues  au 
labeur  de  Gentilotus.  L'édition  de  Gretser  fut  prise  pour 
base  ;  et  le  lecteur  a  l'avantage  d'avoir  sous  les  yeux  l'œuvre 
des  trois  préfets  de  la  bibliothèque  impériale.  Le  cardinal 
Passionei  avait  médité  cette  édition  pendant  plusieurs  années; 
mais  les  occupations  de  son  ministère  ne  lui  permettant  pas 
de  s'y  livrer,  il  en  confia  le  soin  à  Gaetano  Cenni,  qui  l'enri- 
chit de  savantes  dissertations  et  de  précieuses  notes. 

Le  Codex  Carlovingien  constate  quel  était  le  domaine  du 
Saint-Siège  avant  les  donations  des  rois  Francs,  et  quels 
accroissements  il  acquit  de  leurs  pieuses  libérabtés.  On  y 
voit  en  outre  la  parfaite  liberté  avec  laquelle  eut  lieu  la 
consécration  du  Pontife  romain  à  partir  de  Grégoire  III  et 
pendant  tout  le  reste  du  huitième  siècle;  cette  liberté  resta 
la  même  après  que  le  Saint-Siège  eut  institué  la  dignité 
impériale.  Enfin  ,  ces  lettres  pontificales  montrent  que  la 
principale  cause  qui  fit  créer  d'abord  les  patrices,  et  ensuite 
les  empereurs,  fut  la  défense  de  la  foi  catholique  et  du  Saint 
Siège  contre  l'impiété  des  Grecs  et  les  agressions  des  autres 
ennemis:  voilà  ce  qu'eurent  surtout  en  vue  ces  Pontifes  de 
sainteté  éminente  et  ces  pieux  rois  et  empereurs  des  l'rancs. 
Cenni  traite  divers  points  d'histoire  dans  les  dissertations 
qui  précèdent  les  lettres  de  chaque  Pontife.  Celles  de  saint 
Zacharie  et  de  S.  Adrien  lui  donnent  l'occasion  de  parler  des 
collections  des  canons,  et  il  soutient  que  le  Saint-Siège  n'a 
fait  usage  d'aucune  d'elles  avant  la  seconde  moitié  du  Sème 
siècle.  Pour  nous  ,  qui  devons  ne  pas  sortir  des  limites  du 
sujet  adopté,  nous  bornerons  nos  recherches  dans  le  Codex 
Carlovingien  à  ce  qui  regarde  la  souveraineté  temporelle  du 
Saint-Siège. 

Chai'itre  Premier. 

Lettres  de  S.  Grégoire  III.  Domaine  temporel  du  S.  Siège 
avant  l'entrée  des  rois  Francs  en  Italie. 

Le  Codex  Carlovingien  conlient  deux  lettres  du  Pape  saint 
Grégoire  111  à  Charles-Martel  :  Carolo  Siil/regulo.  On  sait 
indubitablement  que  ce  sont  les  deux  seules  qu'il  lui  ait 
envoyées.  Il  lui  transmit  eu  même  temps  les  clés  de  S.  Pierre 
ad  rogum,  comme  porte  le  manuscrit  de  Vienne,  mot  qui  se 
rencontre  fréquemment  dans  les  écrits  de  l'époque ,  pour 
exprimer  une  demande,  une  supplication.  Le  Pape  demande 
à  Charles  de  rompre  l'amitié  et  l'alliance  qui  l'attache  aux 
Lombards,  persécuteurs  de  l'Eglise  et  usurpateurs  des  biens 
consacrés  à  l'entretien  des  pauvres.  Il  faut  voir  sous  quelles 
couleurs  il  décrit  les  maux  de  l'Eglise.  Il  le  supplie  de 
prendre  la  défense  du  peuple  spécial  de  S.  Pierre.  Cette 
expression,  popnlus  peculiaris  S.  Pétri,  reparaît  au  moins 
vingt  fois  dans  les  deux  lettres. 

Charles-Martel  ne  remplit  point  l'espérance  du  Pontife. 
Trois  ans  s'écoulèrent  depuis  la  légation  romaine  jusqu'à 
sa  mort,  sans  qu'il  portât  secours  aux  Romains.  Les  Lom- 
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bards  purent  impunément  ravager  les  patrimoines  de  la 
S.  Eglise,  cuvaliir  les  provinces,  occuper  les  villes;  ils 
portèrent  l'impiété  jusqu'à  entreprendre  le  siège  de  Rome 
et  saccager  la  basilique  de  S.  Pierre.  Le  pontificat  de  saint 
(irégoire  111  se  passa  sans  voir  la  lin  de  ces  dures  tribu- 
lations. Le  saint  Pontife  mourut  le  28  novembre  741. 

Saint  Zacliaric  ,  qui  fut  élu  (piaire  jours  après  ,  envoya 
aussitôt  une  légation  au  roi  Luitprand.  11  se  rendit  ensuite 
en  personne  auprès  de  lui.  Ses  vertus  et  son  éloquence 
obtinrent  la  restitution  des  villes  et  des  patrimoines  usur- 
pés à  l'Eglise ,  comme  on  le  voit  dans  la  légende  du  Bré- 
viaire, 15  mars  dans  le  Propre  de  Rome:  Ponlifcx  crcatvs, 
Ht  Italiam  armis  Longobardorum  cexa/um  suae  tranquilliiali 
lestUiicret ,  ad  Luitprandum.  regem  Interanmae  degentcm ,  el 
legalos  misit,  et  ipse  profeclus  est  ;  et  orationis  elcgantia ,  et 
vitae  sanctitate  sic  regem  dcmulsit,  i/t  giias  civitates  ,  oppida , 
et patrimonia  ab  Ecclesia  abstulerat ,  cidpin  restituera .  Le  Saint 
Siège  possédait  par  conséquent  des  villes  et  des  cités  dès 
l'époque  dont  nous  parlons.  Celles  qui  Luitprand  restitua 
à  S.  Zacbarie  étaient  au  nombre  de  quatre.  Le  Pontife  les 
visita,  et  en  prit  possession;  ensuite,  de  retour  à  Rome,  il 
prescrivit  une  procession  solennelle  en  action  de  grâces  à 
Dieu  pour  de  si  grands  bienfaits. 

il  est  donc  avéré  que  S.  Zacbarie  recouvra  les  quatre  cités 
sans  le  secours  des  Francs,  dont  aucun  Pape  ne  réclama 
l'inlervention  jusqu'à  Etienne  IL  S.  Zacbarie  régna  plus 
dix  ans  ;  et  quoiqu'il  se  vît  dans  les  plus  grands  périls  ,  on 
jie  trouve  pas  qu'il  ait  envoyé  de  légation  au  roi  des  Francs. 
Etienne  II  ne  le  fit  pas  non  plus  dans  les  premiers  temps 
de  son  pontificat.  Ce  n'est  qu'en  75.3,  que,  se  voyant  cons- 
tamment menacé  par  les  Grecs  et  persécuté  par  les  Lombards, 
il  s'adressa  à  Pépin  ,  d'abord  par  lettre  ,  et  ensuite  en  per- 
sonne. Pendant  le  voyage  qu'il  fit  en  France ,  il  conféra 
à  Pépin  la  dignité  de  patrice  pour  la  défense  de  l'Eglise 
romaine;  les  lellres  du  Codex  Carlovingien  en  font  foi.  Le 
patriciat  ne  fut  pas  donné  aux  rois  Francs  avant  l'époque 
dont  nous  parlons.  Les  deux  lettres  de  S.  Grégoire  III  sont 
adressées  Carolo  subregulo.  L'unique  lettre  de  S.  Zacbarie 
qu'on  ait  dans  le  Codex  porte  l'inscription:  Pippino  Majori 
Domus.  La  première  d'Etienne  II  est  ainsi:  Pippino  licgi. 
Mais  depuis  le  voyage  de  ce  Pape  en  France ,  le  titre  de 
patrice  n'est  jamais  omis. 

Lorsque  le  Pape  Etienne  II  conféra  le  patriciat  au  roi 
Pépin,  il  y  avait  déjà  25  ans  que  les  Pontifes  romains  exer- 
çaient le  pouvoir  souverain  dans  les  provinces  qui  consti- 
tuaient le  ducbé  de  Rome.  Depuis  la  cbute  de  la  domination 
des  empereurs  grecs  en  Italie,  que  la  persécution  religieuse 
leur  avait  fait  perdre,  un  quart  de  siècle  s'était  écoulé,  au 
moment  où  Etienne  II  partait  pour  la  France.  Les  Papes 
étaient  dès  lors  maîtres  du  duché  romain  ;  et  l'histoire  donne 
une  foule  de  preuves  à  ce  sujet,  .\insi ,  dès  728  ,  première 
année  de  la  délivrance  de  l'Italie  vis  à  vis  des  Grecs,  Gré- 
goire II  recouvre  la  ville  de  Sutri  sur  les  Lombards,  comme 
on  le  voit  dans  Anastasc,  section  18G.  Vers  la  même  époque 
"  Exbilaratus  duc  de  Naples ,  trompé  par  une  instigation 
diabolique,  envahit  avec  son  fils  Adrien  une  partie  de  la 
Campanie.  ffbid.  sect.  18'i)  «  Cette  partie  du  duché  romain 
comprenait  Segni ,  Anagni,  Ferenlino,  Alatri,  Frosinnne  et 
Tivoli.  La  chronique  de  Naples  raconte  le  l'ait  un  peu  plus 
au  long  :  ■■  Le  Seigneur  Duc  ,  à  l'instigation  du  Seigneur 
empereur  Léon,  marcha  contre  le  Seigneur  Pape  et  les  Ro- 
mains et  leur  livra  bataille.  Ce  combat  dura  depuis  le  matin 


jusqu'à  tierce.  Le  Duc  Exbilaratus,  avec  son  fils  Adrien  et 
sa  suite ,  .se  ballit  long-temps  avec  beaucoup  de  courage  et 
de  valeur  ;  mais  il  ne  put  tenir  devant  la  multitude  des 
ennemis.  Il  fut  tué,  ainsi  que  son  fils,  sa  troupe  fut  mas- 
sacrée en  partie,  et  le  reste  fut  fait  prisonnier,  ou  prit  la 
fuite.  Et  dans  le  duché  on  élut  Théodore.  •■  Autre  preuve  de 
la  domination  temporelle  sous  Grégoire  II  :  le  roi  Luitprand 
et  l'exarque  impérial  font  un  traité  d'alliance  pour  s'emparer, 
l'un  des  duchés  de  Spolète  et  de  Rénévent,  l'autre,  de  Rome: 
l't  eongregatis  exercitibus  rcx  subjiceret  duces  Spoletamim  et 
Beneventamim  ,  et  Exarchus  Romam.  Peut-on  douter  que 
l'exarque  eût  perdu  toute  autorité  sur  Rome?  Luitprand  se 
désista;  néanmoins,  n'oubliant  pas  son  allié,  il  supplia  le 
Pape  de  faire  la  paix  avec  lui,  comme  dit  Anastase:  005«- 
cravil  Pontificem,  ut  Meinoraliim  lùrarchutn  ad pacis  concordiam 
suscipere  dignaretur ,  ut  etfaetum  est.  La  guerre,  les  traités 
de  paix  ,  la  prise  de  possession  des  villes,  ne  sont-ils  pas  les 
marques  de  la  souveraineté  temporelle? 

Cenni  voit  dans  Grégoire  II  l'économe  des  restes  de 
l'empire:  veluti  imperii  rcliquiarum  œconomum.  Les  actes  de 
Grégoire  III  expriment  encore  mieux  le  prince  souverain. 
Sa  légation  à  Charles-Martel,  et  surtout  les  deux  lettres  qu'il 
lui  envoie,  indiquent  le  chef  d'un  état  hbre.  Les  Lombards 
restituent  une  ville,  et  Grégoire  III  l'incorpore  à  l'armée 
romaine  aimée  du  Christ:  In  eompage  sauctae  reipublicae , 
atque  in  corpore  Cliristo  dilecli  excrcitus  Romani  adneeti  prae- 
eepit.  (Anastase,  section  203).  Il  n'est  donc  pas  douteux  que 
la  domination  impériale  cessa  dans  le  duché  romain  dès  le 
commencement  de  la  persécution  religieuse  que  Léon  l'Isau- 
rien  suscita  à  l'Eglise  catholique.  Yoilà  la  manière  dont  la 
domination  temporelle  des  Papes  s'établit.  Ce  peuple  spécial 
de  S.  Pierre,  pour  parler  comme  Grégoire  111 ,  voyait  avec 
bonheur  le  pouvoir  souverain  aux  mains  du  Vicaire  de  J.-C; 
il  s'accoutuma  à  cette  domination  pacifique,  qui  faisait  régner 
la  justice  el  la  religion.  L'origine  du  pouvoir  des  Papes  à 
Rome  a  quelque  analogie  avec  l'empire  d'Auguste,  avec  la 
différcMire  que  celui-ci  désirait  ardemment  le  pouvoir  et 
soumit  le  peuple  parla  dissinudation,  au  lieu  que  les  Pontifes 
romains  prirent  le  commandement  plutôt  pour  remplir  le 
vœu  des  populations  que  par  amour  de  la  domination  :  magis 
vt  populis  morem  gérèrent ,  quau}  dominandi  cupiditatc  ,  dit 
Cenni.  Ils  ne  perdaient  pas  l'espoir  du  retour  des  Orientaux 
à  la  foi  catholique. 

Les  princes  étrangère  vénérèrent  évidemment  la  puissance 
pontificale.  Charles-Martel  accueillit  la  légation  de  Gré- 
goire III  avec  les  plus  grands  honneurs ,  comme  dit  le 
continuateur  de  Frédégaire  :  Mirifico  ac  nmgnifieo  honore 
ipsam  Irgalionem  rccepit.  Lorsque  Luitprand  restitue  quatre 
villes,  à  l'époque  de  Zacbarie,  comme  on  l'a  vu  ci-dessus, 
c'est  au  Pape  qu'il  les  rend,  comme  au  souverain  du  duch« 
romain  :  Eidem  sancto  ciim  eortnn  hubitatoribus  rcdonavit  viro. 
A  cette  époque  ,  la  domination  temporelle  des  Papes  dan» 
le  duché  de  Rome  n'était  douteuse  pour  personne.  Néan- 
moins, ils  se  complaisaient  à  nourrir  l'espoir  de  la  conver- 
sion des  empereurs  grecs ,  et  cette  espérance  les  faisait 
assuréuïcnt  s'abstenir  d'affecter  l'exercice  de  leur  pouvoir. 

Il  s'ensuit  clairement  que  la  souvei-ainetc  temporelle  du 
Saint-Siège  dans  le  duché  romain  est  antérieure  de  25  ans 
au  patriciat  des  rois  Francs,  qui  précéda  lui-même  leur 
entrée  en  Italie.  Les  titres  de  cette  souveraineté  remontent 
plus  haut  que  leurs  pieuses  donations,  dans  lesquelles  on 
ne  trouvera  jamais  que  la  ville  de  Rome  et  son  duché  aient 
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(Hé  compris.  Quelles  étaient  les  limites  de  ce  domaine  pri- 
mitif du  Saint-Siège?  On  peut  les  décrire  à  l'aide  des  lettres 
subséquentes  qui  se  trouvent  dans  le  Codex.  Le  Pape 
Etienne  11 ,  écrivant  aux  nobles  Francs  ,  distingue  fort 
bien  les  villes  données  par  Pépin  de  celles  qui  appartenaient 
à  l'ancien  domaiue  du  S.  Siège  ;  il  se  plaint  que  les  Lombards 
refusent  de  livrer  la  Pentapole  et  lExarcat;  et  il  ajoute: 
«  Non-seulement  ils  ont  pris  la  ville  que  votre  chrétienté  a 
concédée  au  B.  Pierre,  mais  ils  ont  pris  quelques-unes  des 
nôtres.  ■'  Toutes  les  lettres  postérieures  font  la  même  dis- 
tinction. Elle  est  sensible  dans  les  diplômes  de  Lonis-le- 
Pieux  et  des  Othon  ;  car  ils  énumèrent  d'abord  les  villes 
que  les  Pontifes  romains  tiennent  de  leurs  prédécesseurs , 
avant  de  nommer  celles  qui  proviennent  des  donations  de 
Pépin  et  de  Charlemagne .  Les  premières  constituaient  l'ancien 
duché  de  Rome.  On  y  voit ,  dans  les  parties  de  la  Tuscie , 
les  villes  qui  suivent:  Porto,  Centcelles,  Maturano  ,  Sutri , 
IVepi,  Castello,  Orta,  Ameria,  Todi,  Pérouse  et  ses  trois 
îles.  Du  côté  de  la  Campanie,  Scgni,  Anagni,  Ferentino , 
Alatri,  Tivoli,  et  leurs  territoires.  Voilà  rancien  domaine 
qu'eut  le  Saint-Siège  avant  les  donations  des  rois  Francs. 
Dès  qu'il  est  question  de  l'Lxarcat  et  de  la  Pentapole,  les 
Diplômes  ci-dessus  rappellent  les  donations  de  Pépin  et  de 
Charlemagne,  dont  il  n'est  pas  dit  mot  tant  qu'il  s'agit  du 
duché  romain.  Les  villes  de  l'exarcat,  données  par  les  rois 
Francs,  sont:  Ravenne  ,  Césène  ,  Forlinipopoli ,  Forli  , 
Faenza,  Imola,  Pologne,  Ferrare,  et  quelques  autres.  Celles 
de  la  Pentapole  sont:  Rimini ,  Pesaro  ,  Fano  ,  SinigaUia  , 
Osimo,  Ancône,  lesi,  Fossombrone,  IMontefeltro,  Urbino, 
Gubbio  et  plusieurs  autres.  Pei  sonne  n'a  mis  en  doute 
l'authenticité  du  diplôme  des  Othon  ;  il  est  conforme  en 
tous  points  à  celui  de  Louis-le-Pieux ,  lequel  est  justifié  à 
son  tour  par  les  lettres  pontificales  du  Codex  Carlo vingien. 

Chapitre  IL 

Lettre  de  S.Zacharie.  Etienne  If.  Donation  de  tExarcut  et  de 
la  Pentapole.  Kouvelles  jireures  de  l'ancien  domaine  dam  le 
duché  de  Home. 

La  seule  lettre  de  S.  Zacharie  qu'on  ait  dans  le  Codex 
Carlovingien  n'a  pas  rapport  au  domaine  temporel  du  Saint 
Siège.  Il  n'y  est  fait  aucune  mention  des  demandes  de  secours 
exprimées  précédemment  par  S.  Grégoire  III.  Rien  n'indique 
que  le  Pontife  romain  conservât  l'espoir  du  secours  des 
Francs.  La  lettre  de  S.  Zacharie  est  la  réponse  aux  consul- 
tations canoniques  de  Pépin,  des  évêques  et  des  abbés.  Avant 
de  recevoir  de  Dieu  la  glorieuse  mission  de  défenseur  de 
l'Eglise,  Pépin  devait  poiler  sa  sollicitude  sur  la  restaura- 
tion de  la  discipline  ecclésiastique ,  que  les  malheurs  du 
temps  avaient  ébranlée  et  perdue.  Il  fallait  que  ce  prince 
eût  bien  mérité  de  l'Eglise  eu  coopérant  à  la  reconstitution 
canonique  de  sa  hiérarchie  et  de  ses  lois ,  pour  devenir 
ensuite  le  soutien  du  Saint-Siège  et  le  défenseur  de  la  foi. 
Pépin  consulte  S.Zacharie;  ces  consultations  embrassent 
'27  chapitres,  et  le  Pape  répond  en  proférant  l'autorité  des 
saints  canons.  La  lettre  pontificale  est  de  l'année  748.  Elle 
est  adressée  «  au  seigneur  très-excellent  et  très-chrétien  Pépin 
maire  du  palais,  ou  à  tous  les  très-chers  évoques  des  églises, 
et  les  religieux  abbés ,  et  tous  les  princes  craignant  Dieu 
constitués  dans  le  pays  des  Francs.» 


Voilà  tout  ce  que  le  pontificat  de  S.  Zacharie  a  laissé 
dans  le  Codex  de  Charlemagne.  C'est  le  Pape  Etienne  II  qui 
demanda  le  secours  des  Francs.  Aucun  lien  d'alliance  on 
d'amitié  n'existait  entre  Pépin  et  les  Lombards.  Ce  prince 
était  au  contraire  redevable  au  Saint-Siège  du  grand  bienfait 
qu'il  venait  d'en  recevoir,  l'année  précédente,  quand  il 
avait  ceint  la  couronne  royiile  d  après  la  célèbre  décision 
de  S.  Zacharie.  Carloman  frère  de  Pépin ,  venait  de  vêtir 
l'habit  monastique  sur  le  ÎMont-Cassin.  Le  rétablissement 
de  la  discipline  canonique  dans  les  églises  de  France,  grâce 
au  zèle  de  saint  Rouiface,  renouait  des  relations  fréquentes 
entre  Rome  et  ces  églises.  C'était,  de  part  et  d'autre,  un 
commerce  incessant  de  lettres  et  d'envoyés.  Néanmoins, 
avant  d'appeler  les  Francs,  Etienne  11  s'adressa  aux  Lom- 
bards ,  et  ensuite  aux  empereurs  d'Orient  par  des  lettres  et 
par  des  légats.  Voyant  qu'il  n'obtenait  rien,  il  traita  secrè- 
tement avec  Pépin  et  décida  avec  lui  son  départ  pour  la 
France. 

Le  Codex  renferme  six   lettres  d'Etienne  II.  Les  deux 
premières  sont  adressées  à  Pépin  roi  des  Francs.  Les  quatre 
autres  le  sont  aux  patrices  des  Romains.  Le  père  et  les  deux 
fils  reçurent  cette  dignité  d'Etienne  II  en  7.j'i.  Le  titre  de 
patrice  ne  se  trouve  dans  aucune  lettre  pontificale  avant  le 
retour  d'Etienne  à  Rome,  après  son  voyage  de  France.  Tous 
les  historiens  rapportent,  en  effet,  que  le  Pape  Etienne  II 
conféra  l'onction  sacrée  à  Pépin  et  à  ses  deux  fils  dans  le 
monastère  de  S.  Denis ,  et  les  créa  patrices  des  Romains. 
Cette  dignité  était  perpétuelle  ;  Pépin  et  Carloman  la  gar- 
dèrent toute  leur  vie.  Charlemagne  ne  la  quitta  que  pour 
prendre  celle  d'empereur,  qui  la  renfermait  excellemment. 
La  donation  de  la  Pentapole  et  de  l'Exarcat  fut  accomplie 
eu  cette  même  année  754.  Etienne  II,  en  arrivant  en  France, 
fut  d'abord  reçu  dans  le  palais  royal  de  Pontigone.  C'est  là 
qu'on  traita  les  affaires  d'abord  confiées  aux  envoyés,  ainsi 
que  celles  dont  le  Pape  s'était  réservé  la  communication. 
Le  diplôme  de  donation  fut  dressé  à  Carisis.  Pépin,  Charles 
et  Carloman  déjà  désignés  rois  et  patrices  des  Romains  le 
signèrent ,  ainsi  que  tous  les  officiers  palatins.  Toutes  ces 
choses  sont  constatées  par  Anastase,  par  les  lettres  du  Codex 
Carlovingien ,  et  par  tous  les  écrivains  des  Francs.  Il  fut 
stipulé  que  Pépin  donnerait  à  S.  Pierre  et  à  ses  successeurs 
la  Pentapole  et  l'Exarcat,  que  les  Lombards  avaient  enlevés 
aux  Grecs  depuis  trois  ans.  Quant  à  Rome  et  son  duché , 
loin  de  parler  de  donation  comme  à  l'égard  des  provinces 
que  nous  venons  de  nommer ,  le  Pape  traita  seulement  de 
la  restitution  de  iNarni,  que  le  duc  de  Spolète  avait  pris  au 
Pape.  En  effet,  dès  que  Pépin  fut  entré  en  Italie  avec  son 
armée,  le  duc,  effrayé,  rendit  cette  ville;  et  le  roi  Franc 
n'eut  pas  besoin  d'en  faire  la  conquête.  Cela  ne  montre-t-il 
pas  qu'elle  faisait  partie  de  l'ancien  domaine  du  Saint-Siège'.' 
Voici  une  autre  preuve  de  ces  possessions  primitives  et 
antérieures  aux  donations  des  rois  Francs.  Ou  sait  que  Pépin 
quitta  bientôt  l'Italie.  Astolphe,  violant  la  foi  jurée,  refusa 
de  livrer  l'Exarcat  et  la  Pentapole;  en  outre,  il  envahit 
plusieurs  villes  du  domaine  pontifical ,  et  vint  mettre  le 
siège  devant  Rome  au  commencement  de  755.  C'est  ce  que 
prouvent  les  lettres  8  et  9  du  Codex  Carlovingien,  dans 
lesquelles   Etienne  II  avertit   Pépin  que   la  Pentapole   et 
l'Exarcat  n'ont  pas  été  remis ,  et  que  les  villes  de  rancien 
domaine  pontifical  ont  été  usurpées.  11  l'aunonce  aussi  aux 
nobles  Francs ,  et  dans  les  mêmes  termes  :  «  Nous  n'avons 
rien  pu  obtenir  de  ce  qu'il  a  promis  sous  la  foi  du  serment; 
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et  non -seulement  aucun  accroissement  ne  nous  a  été  fait, 
mais  toute  notre  province  a  été  ravagée...  Car  ils  ont  enlevé 
la  ville  que  votre  chrétienté  a  concédée  au  B.  Pierre,  et  ils 
ont  pris  quelques-unes  de  nos  cités.  Mhil  nljuxla  crm.sli/itif, 
fit  per  vincuhun  sucramcnti  confirmulum  esl ,  rc/iiiiin/s  mpe- 
trare,  etiam  quia  nullum  aufjmentiim  nohis  fcuium  est,  polit/s 
mtlem  post  desolationem  todus  nosti-ae  provinciae  etc.  ISam  et 
civilalew,  quam  /?.  Petro  tuuchristiaiiitascoricessit,  abstukrunt, 
et  aliquas  eivitales  nostras  comprehenderunt.  C'est  exprimer 
claircmeut  la  distinction  des  villes  qui  appartenaient  au 
Papo  avant  la  donation  des  Francs,  d'avec  celles  qu'ils 
venaient  d'offrir  à  S.  Pierre  et  de  conquérir  sur  les  Lom- 
bards. Donc,  avant  raecroissemcnt  que  celte  donation  devait 
apporter,  le  Pontife  romain  possédait  quelques  cités ,  une 
province. 

Pour  placer  la  première  origine  du  pouvoir  temporel  du 
Saint-Siège  dans  la  donation  de  ré|)in  ,  il  faudrait  ne  pas 
reculer  devant  une  absurdité,  et  soutenir  que  le  Pontife 
romain  posséda  l'Lxarcat  et  la  Pentapole  avant  Rome  et  son 
duché.  Mais  on  peut  di'uiandcr  en  ce  cas  quel  était  le  vrai 
souverain  de  Rome?  On  ne  pourra  jamais  produire  un  seul 
écrivain  conteiiq)orain  qui  |)erniette  de  conclure  que  Pépin 
ait  donné  autre  chose  que  la  Pentapole  et  l'Exarcat.  Le  Codex 
Carlovingien ,  témoin  au  dessus  de  toute  exception ,  dé- 
montre expressément  que  la  donation  embrassait  ces  deux 
provinces,  et  rien  de  plus.  Il  est  vrai  que  Pépin  entreprit 
sa  seconde  expédition  pour  faire  rendre  au  Saint-Siège  Rome 
et  le  duché;  car  les  Lombards  assiégeaient  la  ville,  et  com- 
mettaient des  violences  dans  toute  la  province  romaine.  Les 
lettres  du  Codex  Carlovingien  disent  souvent  que  cette  pro- 
vince a  été  rachetée,  redeinpfani,  par  Pépin;  on  n'y  voit  pas 
une  seule  fois  qu'il  l'ait  donnée  à  S.  Pierre.  Pépin,  qui  n'a 
point  donné  Rome  au  Pape,  reconnaît  pourtant  qu'il  en  est 
souverain  légitime.  Après  la  mort  d'Etienne  II,  il  exhorte 
les  Romains  à  rester  lidèles  à  son  successeur  Paul ,  leur 
seigneur.  La  preuve  de  cela  se  trouve  dans  la  lettre  15  du 
Codex  ,  dans  laquelle  lo  sénat  et  le  peuple  romain  disent  à 
Pépin  :  •  Par  les  mêmes  lettres  votre  excellence  a  voulu , 
dans  une  prévision  salutaire,  nous  avertir  de  rester  fermes 
et  fidèles  au  R.  Pierre  prince  des  apôtres  et  à  la  S.  Eglise  de 
Dieu ,  et  au  bieniieureux  et  co-angélique  Paul  souverain 
Pontife  et  Pape  universel ,  choisi  de  Dieu  pour  être  votre 
père  spirituel  et  notre  Seigneur.  Pour  nous,  ô  le  plus  excel- 
lent des  rois,  nous  restons  les  serviteurs  fermes  et  fidèles 
de  la  S.  Eglise  de  Dieu,  et  iludit  bienheureux  et  co-augélique 
Paul  souverain  Pontife  et  Pape  universel,  établi  de  Dieu 
votre  |)ère  spirituel  et  notre  seigneur." 

Dans  la  cinquième  lettre  d'Iltienne  II  à  l'épiu  et  à  tous 
les  Francs,  écrite  en  7J5  pendant  que  Rome  était  assiégée 
des  Lombai'ds  et  lorsque  le  domaine  temporel  n'avait  encore 
reçu  aucun  accroissement,  nullum  auguientum  iwbis  faclum 
est,  comme  on  l'a  vu  dans  une  autre  lettre  déjà  citée;  dans 
cette  cinquième  lettre,  disons-nous,  l'inscription  démontre 
clairement  que  la  souvei'ainelé  de  Rome  appartenait  au  Pape: 
«  Etienne  Pape,  et  tous  les  évèques,  les  prêtres,  les  diacres, 
ou  les  ducs,  les  cartulaires,  les  comtes,  les  tribuns,  et  tout 
le  peuple  et  l'armée  des  Romains.'  Ces  offices  palatins  in- 
diquent que  le  duché  romain  forme  un  état  indépendant  sous 
la  souveraineté  du  Pape. 


Chapitre  III. 

Lettres  du  Pape  S.  Paul  I.  Domaine  temporel  pendant  les  dix 
ans  de  son  pontificat.  Défense  de  la  foi  catholique  en  Orient. 
Antipape  Constantin.  Etienne  Itl. 

Les  lettres  de  S.  Paul  1er  sont  au  nombre  de  trente-une 
dans  le  Codex  de  Charlemagne.  Elles  constatent  que  le  do- 
maine du  Saint-Siège  ne  reçut  pas  d'accroissement  pendant 
cette  période  de  dix  ans.  Ou  y  remarque  donc  l'ancienne 
possession,  c'est-à-dire  Rome  et  le  duché,  et  la  donation  de 
Pépin  qui  consistait  dans  la  Pentapole  et  l'Exarcat.  Les 
Lombards  et  les  Grecs  ne  semblent  pas  avoir  pris  de  ville 
au  Pape  pendant  ce  même  temps;  mais  il  y  eut  des  dépré- 
dations et  des  représailles  entre  les  Romains  et  les  Lombards. 
Ceux-ci  ne  restituèrent  jamais  entièrement  les  confins,  les 
territoires  et  les  patrimoines  qui  appartenaient  au  S.  Siège; 
ils  étaient  habiles  maîtres  en  duplicité  et  fourberie.  Néan- 
moins, le  Codex  mentionne  la  restitution  de  quelques  villes. 

Les  empereurs  de  Ryzance  faisaient  toutes  les  tentatives 
imaginables  pour  enlever  au  Pontife  romain  les  provinces 
que  leur  impiété  et  leur  négligence  leur  avait  fait  perdre. 
Ils  envoyaient  de  fréquentes  légations  au  roi  des  Francs  pour 
capter  son  amitié  et  le  détacher  du  Pape  par  mille  calom- 
nies. Ils  menaçaient  d'attaquer  l'Exarcat  et  la  Pentapole , 
et  même  la  ville  de  Rome.  Pure  jactance,  par  laquelle  ils 
croyaient  intimider  le  Pape  et  les  Romains  !  Ils  se  bornèrent 
à  des  menaces  pendant  tout  le  temps  du  pontificat  de  saint 
Paul.  Ce  n'est  qu'à  l'époque  d'Adrien  1er  que,  s'étant  alliés 
aux  Lombards  de  IJènévent ,  ils  prirent  les  armes  ,  sans 
réussir,  comme  on  le  voit  dans  les  lettres  d'Adrien. 

S.  Paul  1er  exerçait  toute  sa  sollicitude  sur  la  défense  et 
le  progrès  de  la  foi  catholique  en  Orient  et  en  Occident. 
Tel  est  l'objet  de  la  plupart  de  ses  lettres.  La  donation  de 
Pépin  n'avait  pas  été  faite  pour  grossir  les  trésors  du  Pape, 
ainsi  que  certains  auteurs  ont  voulu  le  croire  ;  c'est  le  salut 
des  peuples  que  le  S.  Pontife  et  le  pieux  monarque  s'étaient 
surtout  proposé.  Ils  voulurent  préserver  ces  provinces  de 
la  domination  des  Grecs,  qui  les  auraient  souillées  de  leur 
hérésie;  et  d'ailleurs,  ces  peuples  avaient  autant  d'aversion 
pour  la  domination  des  Grecs  qu'ils  témoignaient  de  prédi- 
lection pour  celle  du  Pape.  Plusieurs  années  avant  la  do- 
nation de  Pépin,  l'Exarcat  et  la  Pentapole  s'étaient  offerts 
à  S.  Pierre  et  avaient  demandé  d'être  soumis  au  Pontife 
romain.  Ce  que  Paul  demande  avec  plus  d'instance  que  les 
villes  et  les  territoires  qui  doivent  augmenter  son  domaine 
temporel ,  ce  sont  les  patrimoines  et  autres  revenus  con- 
sacrés à  l'entretien  des  pauvres  et  des  pèlerins  et  aux  lampes 
des  églises.  Mais  la  conservation  de  la  foi  dans  l'Orient  est 
surtout  l'objet  de  son  zèle.  Quelle  expression  de  joie  ne 
montre-t-il  pas  en  envoyant  à  Pépin  la  lettre  du  patriarche 
d'Alexandi'ie  !  Quelle  consolation  pour  lui  de  ce  que  les 
évèques  orientaux  défendent  courageusement  la  foi  !  La 
même  joie  u'éclatc-t-elle  pas  dans  la  lettre  qu'il  écrit  à 
Charles  et  à  Carloman ,  lorsque  le  légat  qui  retourue  de  la 
France  lui  annonce  qu'ils  défendront  constamment  la  foi 
catholique  et  la  sainte  Eglise  d'après  l'exemple  de  leur  père. 
Tout  cela  s'accorde  fort  bien  avec  les  vertus  de  ce  Pape , 
dont  Anastase  a  tracé  un  si  beau  portrait,  et  avec  le  culte 
que  l'Eglise  catholique  lui  rend  depuis  qu'il  a  quitté  cette 
vie  périssable  pour  entrer  dans  le  royaume  céleste.  Sa  maison 
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paternelle  fut  transformée  en  une  église  sous  le  titre  de  saint 
Sylvestre  iri  capite,  pour  les  moines  grecs  que  la  persécution 
expulsait  de  l'Orient. 

Au  moment  où  S.  Paul  1er  fut  élevé  au  trône  pontifical, 
il  y  avait  trente  ans  que  Rome  et  le  duché  avaient  secoué 
le  joug  des  Grecs,  pour  se  soustraire  à  la  persécution  reli- 
gieuse ;  et  ce  domaine  venait  de  s'accroître  considérable- 
ment par  l'annexion  de  1  Exarcat  et  de  la  Pentapole  que  le 
roi  des  Francs  avait  donnés  quatre  ans  auparavant.  Le  duc 
Etienne,  qui  possédait  le  duché  de  Naples  à  l'exceiition  de 
la  Calabre  et  de  la  Sicile  restées  au  pouvoir  des  Grecs , 
ordonna  à  tout  son  peuple  de  rendre  obéissance  à  l'Eglise 
roinaine ,  et  de  restituer  au  Pape  tous  les  revenus  de  ses 
patrimoines.  C'est  ainsi  qu'il  signala  son  entrée  dans  le  Duché. 
11  promit  au  Pape  de  l'aider  avec  ses  troupes,  s'il  arrivait 
que  l'empereur  envoyât  une  armée  contre  Rome.  Cette 
alliance  ôtait  aux  Grecs  tout  espoir  de  réussir  du  coté  de  la 
mer;  d'autant  plus,  qu'à  une  époque  oîi  l'Exarcat  était 
encore  debout,  l'exarque  Euty  chius  coalisé  avec  les  Lombards 
n'avait  point  pu  se  rendre  maître  de  Rome.  L'exemple  du 
duc  Exhilaratus,  battu  par  les  Romains  et  tué  dans  la  dis- 
persion de  son  armée,  avait  appris  aux  Grecs  ce  qu'il  fallait 
attendre  des  catholiques  de  l'Italie  et  de  leur  dévouement 
à  la  Papauté.  La  principale  cause  de  l'irritation  des  Grecs 
contre  le  Saint-Siège  venait  de  la  foi  et  de  la  religion. 
Lorsque  S.  Paul  apprit  qu'ils  préparaient  une  flotte  contre 
Ravenne  et  Rome ,  il  demanda  des  secours  à  Rénévent ,  à 
Spolète,  et  aux  Toscans.  Ecrivant  à  Pépin  sur  les  causes  de 
l'irritation  des  Grecs,  il  n'allègue  point  la  défection  des 
Romains  qui  ont  secoué  leur  joug  afin  de  pouvoir  garder 
librement  la  vraie  foi ,  ni  même  l'annexion  de  la  Pentapole 
et  de  l'Exarcat;  mais  il  signale  la  persécution  de  la  foi  ca- 
tholique, vraie  cause  de  tout  le  reste. 

Après  la  mort  de  S.  Paul  1er ,  le  siège  pontifical  resta 
vacantdix-huit  mois.  Un  laïque,  Constantin,  usurpa  le  trône 
pontifical.  Deux  lettres  de  cet  antipape  ont  été  rejetées  à  la 
fin  du  Codex.  Ce  long  interrègne  ne  vit  aucun  mouvement, 
ni  du  côté  des  Francs,  ni  de  celui  des  Grecs;  mais  il  fournit 
des  preuves  non  douteuses  de  la  souveraineté  pontificale 
dans  Rome  et  le  duché.  Il  y  avait  dix  mois  que  Rome  gé- 
missait sous  la  tyrannie  de  l'antipape,  lorsque  le  primecier 
Christophorus  résolut  d'opérer  sa  délivrance.  Le  primecier 
avait  coutume  de  prendre  le  gouvernement ,  de  concert 
avec  l'archiprètre  et  l'archidiaere  ,  dès  que  le  siège  papal 
venait  à  vaquer.  Christophorus  feignit  de  vouloir  entrer , 
avec  sou  fils  Sergius,  dans  un  monastère  de  Spolète,  et 
sortit  de  Rome  sous  ce  prétexte.  Il  parla  au  Duc,  s'entendit 
avec  le  roi  des  Lombards;  et  bientôt,  le  chef  de  l'armée 
coalisée  contre  les  troupes  de  l'antipape  remporta  la  victoire, 
entra  dans  Rome  et  lui  rendit  sa  liberté.  Treize  mois  se  sont 
écoulés  depuis  la  mort  de  S.  Paul  1er ,  sans  que  les  Francs 
s'occupent  de  comprimer  le  schisme ,  sans  que  les  Grecs 
essayent  de  fomenter  des  troubles;  il  faut  repousser  la 
violence  par  la  force,  et  ils  ne  mettent  pas  leurs  armées  en 
mouvement.  Cela  n'indique-t-il  pas  que  Rome  avait  son 
prince  dans  le  Pape?  C'est  le  primecier,  c'est  celui  qui  exer- 
çait le  pouvoir  pendant  la  vacance  du  siège  pontifical,  qui 
demande  des  secours  aux  autres  princes  d'Italie,  chasse 
l'usurpateur,  et  fait  nommer  un  Pontife  légitime.  Le  juge- 
ment des  partisans  de  l'antipape  est  un  autre  indice  de 
rindèpcudance  dont  jouissait  Rome  vis  à  vis  de  tout  prince 
étranger. 


Arrivons  au  pontificat  d'Etienne  IIÏ.  Voici  ce  qui  résulte 
du  Codex.  Didier  s'abstint  de  fomenter  des  intrigues  en 
France  contre  le  Pape  tant  que  sa  fille  y  régna  comme  reine. 
Les  calomnies  incessantes  contre  le  Pontife  romain  auprès 
du  roi  des  E'rancs,  faisaient  partie  de  la  politique  astucieuse 
des  Lombards.  Didier  y  renonça  pendant  l'année  que  sa  fille 
occupa  le  trône  des  E'raiics.  Quant  aux  domaines  pontificaux, 
il  ne  cessa  d'exciter  et  fomenter  des  troubles,  tant  dans  les 
anciennes  possessions  que  dans  les  provinces  données  par 
les  Francs.  Il  ourdissait  des  intrigues  continuelles  au  sujet 
des  offices  palatins  ,  qui  avaient  l'administration  des  choses 
publiques.  Il  aurait  voulu  les  opposer  au  Pape,  ou  les  dé- 
truire. Tout  cela  remplissait  Rome  d'intrigues  et  de  désor- 
dres. Le  mal  était  bien  plus  grand  dans  l'Exarcat  et  la 
Pentapole.  On  ne  voit  pas,  il  est  vrai,  que  Didier  ait  envahi 
quelque  ville  du  Pape;  mais  il  ne  restitua  jamais  rien  de  ce 
qu'il  occupait  injustement,  et  fomenta  de  continuelles  dis- 
cordes dans  le  reste.  C'est  ce  qu'il  fit  pendant  tout  le  pon- 
tificat d'Etienne  III.  Ravenne  fut  particulièrement  le  théâtre 
de  ces  trou!)lcs,  et  l'Exarcat  ne  jouit  pas  d'un  seul  instant 
de  tranquillité.  La  province  de  Rome,  et  tout  l'Etat  tem- 
porel du  Saint-Siège  ne  put  se  promettre  la  sécurité  que 
lorsque  Charlemagne  eut  détruit  le  royaume  des  Lombards 
et  annexé  leurs  possessions  à  sa  monarchie. 

Chapitre  IV. 

Lettres  du  Pape  Adrien. 

II  y  a  49  lettres  d'.Vdrien  dans  le  Codex.  Elles  renferment, 
entre  autres  choses  instructives,  les  preuves  les  plus  évi- 
dentes de  la  libre  domination  du  Saint-Siège  dans  Rome  et 
son  duché-  Quoique  les  témoignages  cités  plus  haut  cons- 
tatent cette  domination,  on  verra  bientôt  que  les  preuves 
empruntées  aux  lettres  d'Adrien  1er  sont  encore  plus  déci- 
sives. En  outre,  la  possession  du  nouveau  domaine  (Exarcat 
et  Pentapole)  tonjours  peu  solide  jusqu'à  cette  époque,  prit 
une  ferme  consistance  à  la  suite  de  rextermination  des 
Lombards  Enfin,  la  piété  de  Charlemagne  accrut  le  do- 
maine temporel  par  de  nouvelles  donations. 

Les  lettres  d'Adrien  attestent  le  pouvoir  souverain  du 
Pape  dans  Rome  d'une  manière  si  expresse,  qu'il  n'est  pas 
besoin  d'induction  pour  le  démontrer.  Nous  avons  vu  qu'au 
commencement  du  patriciat  de  Pépin  ,  lorsque  le  pieux 
monarque  avait  fait  donation  de  la  Pentapole  et  de  l'Exarcat, 
et  avant  que  le  Pape  fut  entré  en  possession  de  ces  deux 
provinces,  Etienne  II  se  plaignait  que  les  Lombards  eussent 
envahi  quelques-unes  de  ses  villes,  civitales  nostras ,  de  la 
province  romaine.  Les  Papes  continuèrent  de  dire  civitates 
nostras,  en  parlant  des  mêmes  villes.  Les  lettres  d'Adrien  1er 
renferment  plusieurs  exemples  de  cela.  Ainsi,  (ep.  47)  il 
dit:  »  Notre  ville  de  Rome,  siège  du  sacerdoce  royal.  » 
Il  annonce  (epist.  63}  qu'il  a  fait  brûler  des  vai.sseaux  grecs 
dans  le  port  de  sa  ville  de  Centcelles,  parce  qu'ils  rava- 
geaient le  httoral.  Parlant  de  l'E.xarcat  (epist.  83)  il  énonce 
clairement  qu'il  appartient  au  Saint-Siège  :  res  in  territoriis 
9Wf<lris  sitas,  terriloria  montra  etc.  Les  expressions  sont  les 
mêmes  quand  le  Pape  veut  désigner  les  provinces  qui  relèvent 
du  roi  Franc:  vestros fines,  vestras parles,  nostros fines,  nostras 
partes.  (Epist.  84).  En  somme,  le  Pontife  romain  est  le  maître 
de  Rome  et  du  duché,  de  la  Pentapole  et  de  l'Exarcat,  comme 
Charles  l'est  dans  ses  propres  états.  La  seule  différence  vient 
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de  l'origine;  car  la  possession  de  Home  a  25  ans  d'antério- 
rité sur  l'autre.  Le  lilre  n'est  pas  le  même  de  part  et  d'autre. 
l>'Exarcat  et  la  Pcntapole  viennent  de  la  donation  de  Pépin  ; 
et  la  souveraineté  temporelle  du  Pape  dans  le  duché  romain 
a  été  occasionnée  par  l'iujpiété  des  Grecs,  contre  laquelle  il 
l'ut  nécessaire  de  se  défendre. 

L'épitre  97  appelle  Charles  patrice  de  la  province  ro- 
maine, el  nomme  l'apùtre  S.  Pierre  pati'ice  de  l'Exarcat  et 
de  la  Pentapoie.  Voici  ce  qu'Adiien  écrit  à  Charlemagne. 
«  Nous  gardons  inviolablemeut  l'honneur  de  votre  patricial, 
et  l'entourons  même  de  nouvelles  et  plus  grandes  distinc- 
tions; il  faut  aussi  que  le  patriciat  du  I>.  l'icrre  votre  fauteur, 
concédé  intégralement  par  l'écrit  du  grand  roi  Pépin  votre 
père,  de  sainte  mémoire,  et  confirmé  plus  amplement  par 
vous-même,  soit  conservé  inviolahlcment.  •■  Il  est  facile  de 
comprendre  ce  qu'Adrien  veut  dire  [lar  cette  conqiaraison 
du  patriciat.  L'apôtre  Saint  Pierre ,  du  liant  des  cieux ,  ne 
pouvait  être  que  le  protecteur  el  le  défenseur  du  Pape  dans 
le  gouvernement  de  ses  états;  c'est  ce  qu'était  Charlemagne 
par  rapport  à  Rome  et  au  duché.  Dans  un  capitulaire  de 
l'an  789,  il  est  appelé  •<  Pioi  et  recteur  du  rovaume  des 
Francs,  et  le  défenseur  dévoué  de  la  S.  Eglise,  et  le  soutien 
du  Siège  apostolique  en  toutes  choses.»  Ainsi,  Adrien  exige 
de  Charles  le  même  honneur  envers  le  patriciat  de  S.  Pierre, 
que  le  Pape  conserve  à  son  propre  patriciat.  Il  ajoute  : 
«  Toutes  les  fois  que  nous  recevons  quelques-uns  de  vos 
sujets,  nous  les  avertissons  de  continuer  à  vous  servir  de 
toutes  leurs  forces,  avec  sincère  fidélité  et  pureté  de  cœur; 
vous  devez  faire  de  même  à  l'égard  de  tous  ceux  de  nos 
hommes  qui  vont  vers  vous.  »  Adrien  veut  que  Charles  ait 
pour  S.  Pierre,  tuteur  et  défenseur  de  la  donation  de  Pépin 
confirmée  par  lui-même  ,  cette  fidélité  inviolable  que  le 
Pontife  romain  nourrit  pour  Charles  tuteur  et  défenseur  du 
siège  apostolique. 

Adrien  est  attentif  à  ne  pas  laisser  Charlemagne  dépasser 
les  limites  de  son  rôle  de  défenseur  et  protecteur.  Lorsque 
l'on  conseille  au  roi  de  faire  élire  l'archevêque  de  Ravenne 
en  présence  de  son  député,  Adrien  s'y  oppose;  mais  il  le 
le  fait  en  attestant  le  zèle  qui  l'anime  et  les  prières  qu'il 
adresse  à  Dieu  jour  et  nuit  pour  l'exaltation  du  grand  mo- 
narque. "  II  n'est  personne  au  monde  qui  s'efforce  de  tra- 
vailler à  l'exaltation  de  votre  excellence  royale,  comme  nous 
le  faisons  assidûment  par  notre  supplication  apostolique; 
de  même  que,  du  fond  de  notre  cœnr  et  de  toutes  nos  forces, 
nous  vous  avons  honoré  partout  et  vous  honorons  au  dessus 
de  tous  les  autres,  ainsi  nous  désirons  que  la  gloire  de  votre 
royaume  surpasse  iiicomparahlement  tous  les  royaumes  qui 
existent  au  monde.  Celte  bienveillance  que  nous  portons  à 
l'exaltation  de  votre  honneur  est  connue  dans  le  monde 
entier;  car  tous  .savent  que,  le  jour  et  la  nuit,  nous  ne 
cessons  jamais  de  répandre  des  |)i-ières  devant  la  Confession 
du  R.  Pierre,  votre  fauteur.  •>  Les  mêmes  choses  se  retrouvent 
dans  les  autres  lettres  d'Adrien.  Il  est  évident,  d'après  cela, 
que  le  patriciat,  atipelé  quelquefois  la  défense  royale  (ep.  83) 
consistait  à  défendre  le  Saint-Siège,  par  l'espérance  de  la 
céleste  récompense ,  et  de  la  victoire  eu  ce  monde  sur  les 
ennemis,  grâce  au  secours  du  Prince  des  Apôtres  imploré 
par  les  prières  assidues  et  publiques  du  Pontife  et  du  clergé 
devant  la  Confession.  Voilà  ce  qui  porta  Pépin  et  Charle- 
magne à  agrandir  la  souveraineté  temporelle  du  Siège  apos- 
tolique, sans  vouloir  jamais  s'arroger  ou  se  reserver  une 
partie  du  domaine,  excepté  à  Spolète  et  dans  la  Tuscie. 


Il  ne  semble  pas  que  les  rois  Francs  aient  été  constitués 
défenseurs  de  1' Egli.se  romaine  par  quelque  cérémonie  so- 
lennelle. Nous  avons  dit  qu'ICtienne  II  fut  le  premier  qui 
confèrAt  le  patriciat  aux  rois  Francs ,  en  7ô4  ;  nous  avons 
ajouté  que  la  collation  de  cette  dignité  prouve  nécessaire- 
ment que  le  Pape  était  le  maître  de  Rome  dès  cette  époque. 
Il  fallait  bien  qu'il  commandât  dans  Rome,  pour  en  confier 
la  défense  aux  rois  Francs;  et  ceux-ci  n'auraient  jamais  pu 
accepter  le  patriciat  des  mains  de  celui  qui  n'était  pas  le 
souverain  légitime.  Interrogeons  les  anciens  historiens , 
pour  savoir  ce  qui  se  passa  en  France  pendant  le  voyage 
d'Etienne  II.  Or,  ils  ne  mentionnent  rien  autre  que  l'onction 
royale ,  donnée  par  le  Pape  à  Pépin  et  k  ses  deux  fils.  Les 
anciennes  annales  des  F'rancs  rapportent  ce  qui  suit:  Svpra- 
diclus  Apostolicus  Slephanus  confirmavil  Pippinum  unctîo?ie 
sancta  in  rcycm ,  et  cum  eo  conjunxit  duos  filios  dominum 
Carolum  el  Carlmannum  in  reges.  Pépin  avait  précédemment 
reçu  l'onction  sacrée  par  le  ministère  de  S.  Boniface.  Les 
Annales  de  Fulde  attestent  le  même  fait:  Uonorifice  exceptus 
apud  Parisios  duos  filios  ejus  Carlmannum  el  Carolum  unxitin 
reges.  On  lit  la  même  chose  dans  Anastase:  Chrislianissimus 
Pippinus  ab  eodcm  SSi/io  Papa  Chrisii  (jralia  cum  duobtis  filiis 
suis  reges  uncli  sunt  Francorum.  Ces  rois  furent  appelés  pa- 
trices  aussitôt  après  l'inauguration  solennelle  dont  nous 
parlons  ;  le  Codex  Carloviugien  l'atteste ,  et  .4nastase  le  dit 
aussi  (section  294,  296).  Que  ce  nom,  cette  dignité  ait  pris 
sa  source  daus  un  serment  qu'ils  prêtèrent,  en  recevant 
l'onction,  et  par  lequel  ils  s'engagèrent  à  défendre  l'Eglise 
romaine,  ou  bien  dans  un  pacte  qu'ils  auront  pu  faire  avec 
le  Pape  avant  leur  consécration ,  il  n'est  pas  douteux  qu'ils 
furent  patrices  à  dater  de  ce  moment-là.  Mais  on  ne  voit 
aucune  cérémonie  solennelle  dans  leur  création.  Ce  serait 
une  grande  erreur,  que  d'attribuer  autre  chose  à  ce  patriciat 
que  la  défense  de  l'Eglise  romaine.  Il  n'est  pas  moins  certain 
que  le  Pape  était  souverain  de  l'Etat  dont  il  confia  la  dé- 
fense aux  rois  Francs  contre  l'impiété  grecque  et  l'iuvasion 
lombarde. 

Rome  et  le  duché  n'avaient  pas  été  les  seuls  à  secouer  le 
joug  des  Grecs,  dès  qu'éclata  la  persécution  religieuse.  La 
Pentapoie  et  l'Exareat,  imitant  cet  exemple,  s'étaient  offerts 
à  S.  Pierre,  en  demandant  à  se  ranger  sous  l'autorité  du 
Pape.  Néanmoins,  ces  provinces  ne  firent  partie  du  domaine 
pontifical  cju'après  la  donation  de  Pépin,  qui  fut  le  principe 
de  l'accroissement  des  possession  papales.  Or,  comme  les 
lettres  des  prédécesseurs  d'Adrien  nous  l'apprennent,  une 
partie  de  ces  nouveaux  domaines  était  ou  retenue  par  les 
Lombards  ou  envahie  par  eux,  en  sorte  que  le  Saint-Siège 
n'entra  pas  en  possession  de  la  totalité  avant  l'année  774 , 
qui  vit  la  destruction  du  royaume  Lombard  et  l'exil  de 
Didier.  Parlant  des  résultats  de  cette  expédition  d'Italie, 
en  ladite  année  774,  Eginhard  dit:  «  La  fin  de  cette  guerre 
fut  que  l'Italie  se  trouva  vaincue,  le  roi  Didier  condamné  k 
l'exil  perpétuel ,  son  fils  Adalgise  chassé  d'Italie ,  et  les 
choses  enlevées  par  les  Lombards  à  Adrien  furent  restituées 
au  recteur  de  l'Eglise  romaine.  «  En  effet,  Charlemagne 
étant  à  Rome ,  voulut  avant  toutes  choses  confirmer  la 
donation  de  son  père  Pépin.  Il  la  plaça  sur  les  reliques 
de  Saint  Pierre,  ainsi  qu'Anastase  le  dit  (section  -IlO),  et 
qu'Adrien  le  rappelle  au  grand  monarque  (epist.  54),  à 
propos  de  l'archevêque  de  Ravenne:  Dum  ad  limina  Aposto- 
lorum  profcctus  es,  ea  i/isa  spondens  confirmasti,  eidemque  Dei 
,     Apostolo  pcrsonaliler  manibus  luis  eamdem  offcruisli  promis- 
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sioneîn.  Dans  la  même  circonstance,  Charlemagne  offrit  à 
S.  Pierre  la  Tuscie  royale  et  le  duclié  de  Spolète.  Adrien 
parle  clairement  de  ce  dernier,  epist.  56:  «Vous  avez  offert 
vous-même  le  duché  de  Spolète  à  votre  protecteur  le  Bien- 
heureux Pierre  prince  des  apôtres,  pour  la  récompense  de 
votre  ànie.  »  Charlemagne  semble  s'èlre  réservé  le  domaine 
de  ces  duchés,  qui  n'étaient  obligés  qu'à  payer  un  cens 
annuel  à  l'Eglise  de  S.  Pierre.  La  donation  ne  fut  pas  pleine 
et  entière,  comme  pour  la  Pentapole  et  l'Exarcat. 

Les  intérêts  temporels  ne  formèrent  pas  l'objet  des  préoc- 
cupations du  Pape  Adrien  au  point  de  lui  faire  oublier  la 
restauration  de  la  discipline  dans  les  églises  des  Francs. 
S.  Boniface  de  Mayence  avait  commencé  cette  restauration 
30  aus  auparavant  ;  mais  il  tronva  les  provinces  ecclésiasti- 
ques dans  un  tel  désordre,  qu'il  ne  put  le  réparer  entiè- 
rement. La  constitution  des  métropoles  n'était  pas  encore 
établie  à  l'époque  d'Adrien.  C'est  pourquoi  il  remit  à  Char- 
lemagne deux  livres  qui  devaient  rendre  de  grands  services 
dans  une  chose  aussi  importante.  Le  premier  contenait  la 
note  de  dix-sept  provinces,  avec  lindication  exacte  des  mé- 
tropoles et  de  leurs  évèchés  suffraganls.  Emmanuel  Scheles- 
trate  trouva  dans  la  bibliothèque  Vaticane  une  copie  du 
Provinciale  d'Adrien,  avec  le  titre  suivant:  Iste  Codex  est 
scriplus  (le  iUo  aulhenlico ,  quem  Doi/nnits  Uadiiatius  Aposlo- 
licus  dédit  gloriosissimo  Carolo  Régi  Francorum  et  Loncjobar- 
dorum,  ac patricio  Romanontm,  quando  fuit  Romae .  Schelestrate 
l'a  publié  dans  le  tome  2  Antiq.  Eocles.  p.  6'i3.  Le  second 
livre  d'Adrien  renfermait  les  six  conciles  généraux  célébrés 
jusqu'à  cette  époque,  et  un  abrégé  des  canons  orientaux. 
Voici  le  litre  que  porte  celte  collection  dans  les  diverses 
éditions  des  conciles  :  I/icipit  compendiosa  tradictio  Canonuin 
Oricntalium ,  sire  Africanorum ,  quos  B.  Hudrianus  Papa  in 
uno  volumine  cum  superioribus  Conciliis  ad  dispositionem  Ocei- 
dentalium  Eeclesiarum  Carolo  Romae  posilo  dédit  Eegi  Fran- 
corum et  Longobardorum ,  ac  patricio  Romanorum.  C'est  ainsi 
que  la  restauration  canonique  occupe  le  commencement  et 
la  fin  de  cette  glorieuse  période.  Avant  de  ceindre  la  cou- 
ronne, avant  de  mériter  de  devenir  le  chef  d'une  puissante 
dynastie  de  rois  et  d'empereurs,  Pépin  porte  sa  sollicitude 
sur  le  rétablissement  de  la  discipline  dans  les  églises  des 
Francs;  il  consulte  le  Pape  Zacharie,  qui  devait  le  faire  roi 
dans  peu  d'années,  sur  les  règles  de  la  discipline  ;  et  il  reçoit 
dune  source  si  pure  les  canons  authentiques  de  la  S.  Eglise, 
ratifiés  ou  corrigés  par  l'autorité  suprême  du  Siège  aposto- 
lique, selon  que  c'était  nécessaire.  Vainqueur  de  l'Italie  et 
maître  du  royaume  des  Lombards,  Charlemagne  reçoit  des 
mains  d'Adrien  la  constitution  ecclésiastique  de  ses  royaumes, 
et  puise  à  la  vraie  source  les  saints  canons  qui  doivent  pré- 
sider à  la  restauration  de  la  discipline. 

Ces  événements  s'accomplirent  dans  le  commencement 
d'avril  77i  ,  Charlemagne  étant  à  Rome  pour  célébrer  la 
fête  de  Pâques.  Prise  de  possession  pleine  et  entière  de  la 
Pentapole  et  de  l'Exarcat;  tranquillité  parfaite  de  ces  pro- 
vinces jusqu'alors  agitées  par  les  machinations  des  Lom- 
bards ,  voilà  ce  qu'on  remarque  dans  les  lettres  d'Adrien 
à  partir  de  l'année  774.  La  Tuscie  lombarde,  annexée  à  la 
partie  translybérine  du  duché  romain  ,  forme  la  province 
aujourd'hui  désignée  sous  le  nom  de  patrimoine.  En  deçà 
du  Tibre,  le  territoire  de  la  Sabine  et  six  villes  du  duché  de 
Béné\ent  sont  annexés  au  domaine  ponùfical.  Enfin,  le 
duché  de  Spolète  est  tributaire  de  Saint  Pierre.  Les  lettres 
d'Adrien  constatent  ces  diverses  choses.  Quoique  fondé  sur 


les  meilleurs  des  titres,  le  domaine  temporel  du  S.  Siège  se 
trouva  dans  des  conditions  précaires  jusqu'à  l'extermination 
des  rois  Lombards.  C'étaient  des  craintes  continuelles  de 
troubles  et  d'invasion,  non-seulement  pour  les  pays  donnés 
par  Pépin,  mais  aussi  pour  les  anciennes  possessions  du 
S.  Siège  et  pour  la  ville  même  de  Rome,  siège  du  souverain 
Pontificat.  La  Providence  ne  permit  pas  que  l'ambition 
prévalût  sur  la  justice.  Les  attentats  des  princes  Lombards 
contre  la  souveraineté  naissante  du  Saint-Siège  causèrent  la 
destruction  de  leur  royaume  ,  et  fournirent  l'occasion  à 
Charlemagne  d'étendre  ses  états  jusqu'eu  Italie.  Loin  de  périr 
sons  leurs  coups,  le  domaine  temporel  du  S.  Siège  s'affermit 
par  leur  défaite ,  et  s'accrut  des  pieuses  donations  des  rois 
Francs,  qui  jugèreut  sagement  qu'ils  ne  pouvaient  pas  con- 
solider plus  fortement  leur  dynastie  et  leur  pouvoir ,  qu'en 
offrant,  pour  ainsi  dire,  la  dîme  de  leurs  conquêtes  au 
prince  des  Apôtres. 

CH.iPITRE    V. 

Restauration  de  la  dignité  impériale.  Ce  que  Charlemagne  avait 
fait  pour  la  défense  de  la  foi ,  posté rieurer)ient  à  l'année  791. 
]'rcde  cause  de  la  proclamation  de  Charlemagne  comme  em- 
pereur. Son  couronnement. 

Le  Codex  Carlovingien,  qui  nousa  servi  de  guide  jusqu'ici, 
s'arrête  à  l'année  791.  Nous  devons  raconter  ce  qui  se  passa 
jasqu'à  l'an  800  ,  afin  de  pouvoir  assigner  la  vraie  cause 
qui  amena  le  rétablissement  de  la  dignité  impériale  dans 
Charlemagne.  Les  écrivains  contemporains  en  nomment  une 
seule,  savoir:  la  nécessité  de  réprimer  les  révoltes  et  les 
attentats  des  peuples  soumis  déjà  à  la  souveraineté  temporelle 
du  Saint-Siège.  Toutes  les  autres  causes  qu'on  a  coutume 
d'énumérer,  ont  été  inventées  par  les  écrivains  postérieurs, 
d'après  ce  qu'ils  ont  cru  vraisemblable ,  et  non  selon  la 
vérité  historique.  La  défense  de  la  foi  et  de  l'Eglise  romaine 
appartenait  au  patriciat;  elles  lettres  du  Codex  attestent 
avec  quel  éclat  et  quel  zèle  Charlemagne  s'en  acquitta.  La 
majesté  impériale  n'était  pas  nécessaire  afin  qu'il  continuât 
de  le  faire.  Pour  faire  voir  clairement  ce  qui  motiva  l'éta- 
blissement de  la  dignité  impériale  en  Occident,  et  discerner 
les  vrais  caractères  de  cette  dignité,  nous  allons  représenter 
tout  ce  que  fit  Charlemagne,  encore  patrice,  pour  la  foi  ca- 
tholique et  l'Eglise  romaine,  postérieurement  à  l'année  791, 
à  laquelle  s'arrête  le  recueil  des  lettres  pontiOcales  renfer- 
mées dans  le  Codex  Carlovingien.  Nous  croyons  utile  de 
reprendre  les  choses  d'un  peu  plus  haut ,  afin  d'embrasser 
d'un  coup-d'œil  les  incomparables  mérites  des  Carlovingien.? 
devant  l'Eglise  et  le  Saint  Siège. 

Rien  de  plus  connu  dans  l'histoire  du  huitième  siècle,  que 
la  cruauté  des  empereurs  d'Orient  persécuteurs  de  la  foi 
catholique.  C'est  ce  qui  causa  la  défection  de  l'Italie,  qui 
fut  forcée  de  briser  leur  domination.  De  là  Miit  aussi  la 
souveraineté  temporelle  des  Papes.  Tout  le  8'  siècle  se  ré- 
sume dans  CCS  grands  faits:  Ruine  de  la  domination  impé- 
riale en  Italie;  établissement  du  pouvoir  temporel  des  Papes; 
destruction  du  royaume  des  Lombards  ,  que  l'ambition 
rendait  hostiles  à  ce  pouvoir  naissant;  puissance  des  rois 
carloviogiens,  vengeurs  de  la  vraie  foi  et  défenseurs  du 
Siège  apostolique.  Ces  princes  se  reconnaissaient  redevables 
de  leur  grandeur  à  l'apôtre  S.  Pierre  et  à  ses  successeurs. 
Les  lettres  du  Codex  ne  cessent  de  leur  recommander  la 
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lui  orlliodoxc,  la  tradition  des  Pères.  Léon  l'Isaurien  avait, 
dès  le  commencement  de  la  persécution ,  menacé  de  faire 
briser  dans  Rome  la  statue  do  S.  Pierre  objet  de  la  vénéra- 
tion du  monde  entier,  ainsi  que  la  lettre  de  S.  Grégoire  II 
à  ce  prince  nous  l'apprend:  Romam  mitlam,  et  iinagineni 
S.  Vctri  conjringam;  sed  et  Gregoiiitm  illinc  Pontifieem  vinc/iim 
aclduci  curabo.  La  Providence  suscita ,  dans  les  rois  Francs, 
de  puissants  défenseurs  contre  ces  violences  sacrilèges  et 
impies.  Les  empereurs  de  Constautinople  ne  purent  jamais 
remplir  leurs  menaces.  Créés  patrices  par  autorité  de  Saint 
Pierre,  c'est-à-dire  défenseurs  de  la  foi  et  du  peuple  spécial 
du  saint  apôtre.  Pépin  et  ses  fils  n'eurent  rien  tant  à  cœur 
et  de  plus  sacré  que  de  défendre  de  tout  leur  pouvoir  le 
portier  du  royaume  des  cicux  et  son  peuple  particulier. 
L'exaltation  du  Siège  apostolique  était  l'objet  de  tous  leurs 
vœux  et  de  leurs  pieux  efforts.  Le  zèle  que  l'un  et  l'autre 
roi  mirent  à  poursuivre  ces  différents  buts,  tant  de  nations 
barbares  subjuguées,  la  propagation  de  la  foi  catholique 
parmi  elles,  la  terreur  que  les  empereurs  de  Constautinople 
conçurent  de  leur  puissance,  l'attestent  pleinement.  Des  léga- 
tions continuelles  arrivaient  de  Constautinople,  et  venaient 
fatiguer  le  grand  monarque.  Plus  il  montrait  de  zèle  pour  la 
vraie  foi,  plus  les  Grecs  s'endurcissaient  dans  leur  impiété. 

Tous  ces  faits  sont  constatés  par  le  Codex  Carlovingien, 
qui,  achevé  en  791,  ne  contient  pourtant  pas  un  des  plus 
beaux  actes  de  Charlemagnc  pour  la  défense  de  la  foi  et 
pour  l'exaltation  du  Saint-Siège.  Nous  l'apprenons  d'une 
lettre  d'Adrien  à  l'illustre  roi  des  Francs  et  des  Lombards 
et  patrice  des  Romains,  écrite  en  794  ,  après  le  concile  de 
Francfort.  On  sait  que  cette  assemblée,  ne  comprenant  pas 
bien  les  actes  du  Concile  général  de  Nicée  qui  venaient 
d'être  portés  en  France,  condannia  un  de  ses  canons,  dans 
un  eapitulaire  divisé  en  quatre  livres.  Charlemagne  soumit 
la  question  au  Pape,  eu  lui  adressant  les  quatre  livres  du 
eapitulaire  aPui  qu'il  les  réfutât ,  et  c'est  ce  qu'Adrien  fit 
par  la  lettre  dont  nous  venons  de  parler,  et  dans  laquelle 
il  prouve  par  les  épitres  de  S.  Grégoire  que  la  vénération 
que  nous  décernons  aux  saintes  images  est  diverse  de  l'ado- 
ration que  nous  rendons  à  Dieu.  Le  pieux  monarque  n'agit 
pas  autrement ,  quand  il  ])rit  connaissance  de  l'hérésie 
d'Llipand.  Il  déféra  le  jugement  de  cet  hérétique  au  Pape 
Adrien ,  qui  écrivit  cette  admirable  lettre  aux  évoques 
d'Espagne  et  de  Galice  qu'on  remarque  dans  la  collection 
des  Conciles.  Quoiqu'il  eût  Alcuin  et  tant  d'autres  savants 
hommes,  néanmoins,  quand  la  foi  était  en  cause,  quand 
les  controverses  dogmatiques  devaient  être  décidées ,  il 
recourait  à  la  source  de  la  doctrine  infaillible ,  et  venait  y 
recevoir  hundjlement  les  dogmes  de  celte  foi  ortliodoxe 
dont  il  était  le  zélé  défenseur. 

C'est  par  vénération  pour  Saint  Pierre  que  les  rois  Francs 
voulurent  exalter  l'Eglise  romaine.  Adrien  les  proposait 
pour  modèles  à  Constantin  et  à  Irène,  dans  la  lettre  qu'il 
leur  écrivit  en  785  après  la  mort  de  Constantin  Copronyme; 
il  les  exhortait  à  implorer  la  protection  de  S.  Pierre ,  à 
l'exemple  de  Charles  roi  des  Francs  et  des  Lombards  et 
patrice  des  Romains  :  «  Vous  triompherez  de  toutes  les  na- 
tions barbares  avec  le  secours  du  R.  Pierre  prince  des  Apôtres 
cond)attant  avec  vous,  de  même  que  notre  fils  et  compère 
spirituel  le  seigneur  Charles  roi  des  Francs  et  des  Lombards 
et  patrice  des  romains,  prêtant  l'oreille  à  nos  avis,  et  rem- 
])lissant  nos  volontés  en  toutes  choses,  a  foulé  sous  ses  pieds 
toutes  les  nations  barbares  de  l'Uespéric  et  de  l'Occident, 


dont  il  a  dompté  la  puissance,  et  qu'il  a  réunies  à  son 
royaume.  Grâce  à  ses  laborieuses  luttes ,  et  par  ardent  amour 
de  l'Eglise  du  même  apôtre  de  Dieu,  il  lui  a  offert  plusieurs 
choses  pour  qu'elles  restent  en  sa  possession  perpétuelle,  tant 
provinces  que  cités,  et  châteaux  et  autres  territoires;  il  a 
même  restitué  audit  apôtre  de  Dieu  les  patrimoines  usurpés 
par  la  perfide  nation  des  Lombards,  quoiqu'il  fût  notoire 
qu'ils  appartenaient  au  saint  apôtre.  Mais  il  ne  cesse  pas 
d'offrir  chaque  jour  lor  et  l'argent  pour  l'entretien  des 
luminaires  et  la  nourriture  des  pauvres,  en  sorte  que  sa 
mémoire  ne  périra  point  dans  le  siècle  du  siècle.  »  Cette 
lettre  d'.\drien  est  de  785.  ïlle  prouve  que  la  domination 
grecque  avait  entièrement  cessé  dans  Rome.  Adrien  donne 
le  titre  de  patrice  des  Romains  à  Charlemagne.  Or,  le  pa- 
triciat  suppose  la  juridiction  dans  Rome,  par  concession  du 
souverain;  et  Charlemagne  l'avait  reçu  du  Pape.  Ecrivant 
aux  empereurs  grecs  dans  l'espoir  de  les  ramener  à  la  vraie 
foi ,  Adrien  ne  pouvait  pas  avoir  l'intention  de  les  insulter 
en  semblable  occasion.  Or,  le  titre  de  patrice  qu'il  donnait 
à  Charlemagne  eût  été  une  insulte  pour  eux ,  s'il  eût  sim- 
plement voulu  insinuer  par  là  qu'ils  avaient  perdu  sur  Rome 
les  droits  qu'ils  prétendaient  conserver  encore  ,  et  si  la 
souveraineté  temporelle  du  Saint-Siège  n'avait  pas  été  un 
droit  prescrit  depuis  long-temps  et  généralement  reconnu. 

Ainsi ,  Charlemagne  remplit  fidèlement  sa  mission  de  dé- 
fenseur de  la  foi  et  du  Pontife  romain  contre  les  ennemis 
extérieurs.  Quelle  fut  la  vraie  cause  qui  fit  transformer  le 
palriciat  en  couroinie  d'empereur?  Commençons  par  dire 
l'occasion  d'un  si  grand  événement,  afin  de  discerner  exac- 
tement les  causes  et  le  but  de  celte  nouvelle  dignité. 

Le  barbare  attentat  que  les  romains  commirent  sur  la 
personne  du  saint  Pape  Léon  III  en  799,  voilà  l'origine 
unique  de  la  dignité  impériale.  Le  Patrice  défendait  le  Saint 
Siège  contre  les  ennemis  extérieurs;  il  fallait  un  empereur 
pour  garder  le  Pontife  romain  contre  les  conspirations  de 
quelques  enfants  dégénérés.  C'est  l'unique  cause  que  mar- 
quent les  anciens  écrivains  parlant  de  l'institution  de  la 
dignité  impériale.  Associé  à  la  souveraineté  temporelle  du 
Pontife  romain,  l'empereur  avait  une  autorité  imposante 
qui  retenait  les  peuples  dans  le  devoir.  Cette  association 
n'était  pas  illimitée  ;  elle  n'embrassait  pas  tous  les  attributs 
de  la  souveraineté,  et  connaissait  des  bornes  que  nous  aurons 
soin  de  définir. 

Tous  les  historiens  racontent  sans  variantes  notables 
l'attentat  dont  le  Pape  S.  Léon  III  fut  victime.  Eu  799, 
pendant  une  procession  qu'il  faisait  près  de  ce  monastère 
de  Saint-Sylvestre  in  capite  que  les  Papes  Etienne  II  et 
Paul  1er  instituteurs  du  palriciat  des  rois  Francs  avaient 
érigé  dans  leur  propre  maison  paternelle ,  saint  Léon  III 
fut  assailli  par  les  conjurés ,  qui  eurent  la  cruauté  de  lui 
crever  les  yeux  et  couper  la  langue.  Quelques  serviteurs 
fidèles  le  transportèrent  dans  le  couvent  de  Saint-Sylvestre. 
Un  miracle  lui  rendit  la  langue  et  les  yeux.  Le  duc  de 
Spolète  courut  avec  des  troupes  à  la  défense  du  Pape.  Grâce 
à  leur  secours,  Léon  III  put  se  réfugier  à  Spolète,  et  de  là, 
partir  pour  la  France,  où  il  fut  accueilli  avec  les  plus  grands 
honneurs.  Il  était  de  retour  à  Rome  vers  la  fin  de  novembre 
de  la  même  année.  Le  pontifical  nous  apprend  que  ses  sujets 
l'accueillirent  avec  des  démonstrations  de  joie.  Charlemagne 
l'avait  fait  accompagner  par  des  gens  de  sa  cour.  Le  pieux 
monarque  arriva  à  Rome  une  année  après  la  rentrée  du 
Pape,  le  8  des  calendes  de  décembre  de  l'an  800. 
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Avant  de  partir  pour  l'Italie,  il  prit  conseil  d'Alcuin  sur 
la  manière  de  traiter  les  romains  qui  s'étaient  rendu  coupa- 
bles d'un  si  grand  crime  sur  la  personne  du  Pape.  I\ous 
avons  les  deux  lettres  d'Aleuiu.  Il  conseillait  la  douceur. 
Componatur pax  cum  populo  nefando,  si  fieri  potesl ;  relinquan- 
iur  minae,  ne  obduruli  fugianl ,  sed  m  spe  retineantur ,  donec 
salubri  consilio  ad  pacein  revoccniur  etc.  La  seconde  lettre 
montre  que  le  levain  de  la  révolte  était  loin  d'être  étouffé. 
Roma  vero,  qaae  fialcrna  discordia  initiata  est,  mistum  dis- 
sensions venenum  hucusque  tencre  non  cessât,  vestraeque  venc- 
randae  dignitatis  poientiam  ad  hujus  partis  cognoscendam  per- 
niciem  e  dulcibus  Germaniac  sedibits  festinare  comjiellit.  Nos 
rcro  lacrijmis  ahsentiam,  et  prccilms  iter  vcslrum  contiiuds 
proseqitimur  etc.  L'alisence  du  grand  roi  coûte  des  larmes  à 
Alcuin,  et  sou  voyage  à  Rome  fait  l'objet  de  ses  prières 
assidues.  Un  grand  événement  va  s'accomplir  dans  la  ville 
sainte.  Ecoutons  Eginbard,  secrétaire  du  grand  roi  et  témoin 
oculaire  du  couronnement. 

«  Quoiqu'il  eût  une  si  grande  affection  pour  l'Eglise  de 
S.  Pierre,  néanmoins,  pendant  les  47  années  de  son  règne, 
il  n'y  alla  que  quatre  fois  pour  remplir  ses  vœux  et  faire 
ses  prières.  Il  entreprit  sou  dernier  voyage,  non-seulement 
dans  ce  but,  mais  aussi  parce  que  les  Romains,  par  les 
violences  qu'ils  excicèrent  sur  le  Pape  Léon  eu  arracbant 
ses  yeux  et  coupant  sa  langue ,  le  forcèrent  d'implorer  le 
secours  du  roi.  C'est  pourquoi,  venant  à  Rome  pour  réparer 
l'état  de  l'Eglise  qui  était  extrêmement  troublé,  il  y  passa 
tout  riiiver.  C'est  à  cette  époque  qu'il  reçut  le  nom  d'em- 
pereur et  d'auguste,  chose  pour  laquelle  il  eut  d'abord  tant 
de  répugnance,  qu'il  affirmait  qu'il  ne  serait  pas  entré  dans 
riiglise  en  ce  jour  quoique  ce  fût  une  fêle  principale,  s'il 
avait  pu  savoir  d'avance  le  projet  du  Pontife.  >-  Voilà  com- 
ment le  patriciat  des  rois  Francs  institué  par  Etienne  II  en 
754,  cessa  de  nom  en  l'an  800.  et  fut  remplacé  par  la  di- 
gnité plus  .auguste  d'empereur.  Il  avait  duré  46  ans.  L'obli- 
gation de  défendre  la  foi  catholique  passa  à  l'empereur. 

Tous  les  anciens  auteurs  s'accordent  à  attester  que  Char- 
lemaguc  fut  ceint  de  la  couronne  impériale  sans  s'y  attendre, 
comme  malgré  lui.  C'est  après  le  couronnement,  que  le 
peuple  se  livra  aux  acclamations.  Le  pontifical  (sect.  37G) 
raconte  en  détail  ce  courounement,  suivi  des  acclamations 
du  peuple  romain  :  «  Tous  les  Romains  fidèles,  voyant  une 
telle  défense  et  dilection  qu'il  eut  pour  la  sainte  Eglise 
romaine  et  son  vicaire ,  unanimement  à  haute  voix ,  par 
inspiration  de  Dieu  et  du  R.Pierre  portier  du  royaume  des 
,  cieux ,  s'écrièrent:  A  Charles  Auguste  couronné  de  Dieu 
grand  et  pacifique  empereur  des  Romains ,  la  vie  et  la 
victoire. » 

Chapitre  VI. 

Caractères  de  lu  dignité  impériale  dans  les  Carlovingiens  et 
leurs  successeurs .  Couronnement  ixir  le  Pape.  Serment  du 
peuple  romain- à  l'empereur. 

Le  couronnement  des  empereurs  d'Occident,  qui  acquit 
dans  la  suite  le  degré  de  majesté  que  nous  admirons  dans 
les  Cérémoniaux,  est  une  chose  sans  exemple  dans  l'histoire 
du  monde,  et  révèle  dès  le  principe  le  caractère  de  la  di- 
gnité impériale  que  la  Papauté  institua  dans  l'Occident. 
Celui  de  l'empereur  de  Constantinople  par  le  patriarche 
était  une  chose  tout  à  fait  diverse.  Le  patriarche  couronnait 


l'empereur,  il  ne  le  créait  pas;  mais  il  plaçait  la  couronne 
sur  la  tête  d'un  prince  déjà  élu  et  acclamé.  Il  recevait  la 
profession  de  la  foi  orthodoxe ,  mais  il  ne  reçut  jamais  le 
serment  de  fidélité  à  l'Eglise  et  au  Saint-Siège.  A  l'égard 
de  Charlemagnc  et  de  ses  successeurs,  le  couronnement  par 
les  mains  du  Pape  ne  fut  pas  seulement  une  cérémonie; 
c'était  l'acte  qui  les  constituait  empereurs,  et  conférait  la 
dignité.  Aucun  des  successeurs  de  Charlemagne ,  pendant 
plusieurs  siècles,  ne  put  être  appelé  empereur  et  le  devenir 
qu'en  recevant  le  diadème  des  mains  du  Pontife  romain 
devant  la  Confession  de  S.  Pierre.  Les  princes  en  étaient 
tellement  persuadés ,  qu'on  voit  Henri  IV  et  Louis  de  Ra- 
vière,  ne  pouvant  obtenir  la  couronne  impériale  ni  par  des 
menaces  ni  par  des  prières,  aimer  mieux  se  faire  couronner 
dans  Saint-Pierre  par  des  antipapes,  que  se  passer  du  cou- 
ronnement, sans  lequel  ils  ne  pouvaient  pas  se  dire  empe- 
reurs. Tousks  Carlovingiens  reçurent  la  couronne  impériale 
des  mains  du  Pape,  et  à  Rome  devant  l'autel  de  S.  Pierre, 
excepté  Louis-le-Pieux  que  le  Pape  Etienne  IV  couronna  à 
Reims. 

Le  couronnement  de  Charlemagne  ne  paraît  pas  avoir  eu 
d'autre  rite  que  l'imposition  de  la  couronne.  Tous  les  auteurs 
du  temps  attestent  que  cet  événement  surprit  tout  le  monde; 
le  Pape  avait  gardé  son  secret,  et  personne  ne  s'attendait  à 
un  pareil  événement.  La  chronique  d'Angoulème  dit:  «  Comme 
Charles  assistant  à  la  messe  devant  la  Confession  du  R.  Pierre 
Apôtre  se  relevait  après  avoir  prié,  le  seigneur  Pape  Léon 
mit  la  couronne  sur  sa  tête.  »  Cependant,  l'onction  est  men- 
tionnée dans  la  célèbre  lettre  de  Louis  II  à  l'empereur  Rasile: 
«  Charles-le-Cirand ,  notre  aïeul,  oint  de  l'onction  par  le 
Souverain  Pontife,  fut  le  premier  de  notre  nation  et  de  notre 
généalogie,  qui  méritât  par  sa  piété  d'être  appelé  empereur 
et  de  devenir  le  Christ  du  Seigneur.  »  On  peut  penser,  d'après 
cela,  que  l'onction  eut  lieu  ;  elle  constitua,  avec  l'imposition 
de  la  couronne  ,  tout  le  rit  du  couronnement  de  Charle- 
magne. Celui  de  Louis-le-Pieux,  qui  eut  heu  en  France  par 
une  exception  tout-à-fait  spéciale  et  unique,  est  décrit  par 
un  auteur  contemporain,  de  la  manière  qui  suit:  «  Le  di- 
manche, dans  l'église,  avant  les  solennités  de  la  messe,  en 
présence  du  clergé  et  de  tout  le  peuple,  il  (Etienne  IV)  le 
consacra  et  oignit  empereur,  et  plaça  sur  sa  tête  une  cou- 
ronne d'or  d'une  merveilleuse  beauté  et  ornée  de  pierres 
très-précieuses,  qu'il  avait  apportée  lui-même.  (Theganus, 
c.  17).  »  Lolhaire,  fils  de  Louis-le-Pieux  et  associé  à  sa 
puissance  ,  raconte  son  couronnement  daus  Rome ,  en  ces 
termes:  «  Devant  l'autel  sacré  et  le  corps  sacré  du  15.  Pierre 
prince  des  Apôtres,  j'ai  reçu  du  Souverain  Pontife,  de  votre 
consentement  et  par  votre  volonté,  la  bénédiction,  l'honneur 
et  le  nom  de  loffice  impérial,  ainsi  que  le  diadème  de  la 
tète,  et  le  glaive  pour  la  défense  de  l'Eglise.  •>  Le  concile 
romain  de  877,  pour  la  confirmation  de  Cliarles-le-Chauve, 
fait  mention  du  sceptre  impérial. 

Dans  le  couronnement  de  Réranger,  en  915,  on  voit  pa- 
raître les  écoles  de  Rome:  Franci,  Longobardi,  Saxones, 
Anglique  in  scholas  tunnasque  divisi  jmtria  quisque  lingua 
laudes  et  dixere.  Le  Pontifical  mentionne  les  mêmes  écoles 
lorsqu'il  décrit  (section  314)  la  réception  de  Charlemagne 
en  774  :  «  Le  Pape  envoya  à  sa  rencontre  tous  les  juges 
jusqu'à  trente  milles  de  Rome ,  à  l'endroit  nommé  Novas, 
où  ils  le  reçurent  avec  la  bannière.  Et  lorsqu'il  n'était  plus 
éloigné  que  d'un  mille,  on  fit  partir  toutes  les  écoles  de  la 
milice ,  avec  les  enfants  qui  venaient  apprendre  les  lettres  ; 
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îls  portaient  tous  des  brandies  de  palmiers  et  d'oliviers  ;  et 
chantant  des  louanges,  ils  reçurent  le  roi  des  Francs  par  des 
acclamations.  •• 

On  a  un  ancien  ordo  du  couronnement  des  Carlovingiens, 
sous  ce  litre  :  Incipit  Ordo  Jtomamts  ad  benedicendum  Impe- 
ralorem ,  giiando  coronam  accipil.  Il  appartient  à  l'époque 
carlovingicnne,  comme  on  peut  s'en  convaincre  par  le  rit 
du  couronnement  avant  la  messse,  qui  ne  fut  jamais  employé 
à  l'égard  des  Germains.  L'onction  et  le  couronnement,  voilà 
les  seuls  rites  mentionnés  dans  le  Cérémonial  dont  nous 
parlons.  Le  serment,  ou  promesse  de  l'empereur  est  de  la 
sorte:  Promissio  Imperatoris.  In  nomine  CliriMi  promitlo, 
spondeo  atque  polUceor  ego  N.  Imperalor  coram  Deo,  et  Bealo 
Petro ,  me  pti'oteclorcm ,  atque  defensorem  esse  hujus  sanctae 
liomanae  Ecelesiae  in  omnibus  utilitatibus ,  in  quantum  divino 
fultus  fuero  adjulorio  secundum  scire  meum  ac  passe.  Après 
cette  promesse  de  proléger  et  défendre  l'Eglise  romaine, 
les  cardinaux  accomplissent  le  rit  de  l'onction.  Enfin,  le 
Pape ,  debout  devant  l'autel ,  pose  le  diadème  sur  la  tète , 
en  disant:  "  Fiecois  le  signe  de  la  gloire  au  nom  du  Père, 
et  du  Fils,  et  du  Saint-Esprit,  afin  que,  méprisant  l'ancien 
ennemi ,  et  méprisant  les  contagions  de  tous  les  vices ,  tu 
aimes  le  jugement  et  la  justice  et  tu  vives  miséricordieuse- 
nieut,  de  manière  à  recevoir  de  Notre  Seigneur  Jésus-Christ 
lui-même  la  couronne  de  l'éternel  royaume  dans  la  société 
des  Saints.  »  Les  princes  Germains  ne  prirent  jamais  que  le 
titre  de  rois,  dans  le  serment  du  couronnement. 

Le  peuple  romain  prêta  serment  de  fidélité  à  l'empereur. 
11  ne  l'avait  point  fait  pendant  tout  le  temps  que  dura  le 
patriciat  des  rois  Francs.  L'acte  de  barbarie  sacrilège  qui 
força  S.  Léon  m  de  prendre  un  associé  de  son  pouvoir, 
fut  la  vraie  cause  occasionnelle  de  la  dignité  impériale.  Le 
Pape  fut  forcé  d'avoir  un  appui  pour  contenir  l'esprit  de 
révolte  et  de  violence  dont  il  avait  fait  la  douloureuse  expé- 
rience. A  la  mort  de  S.  Léon  111,  qui  eut  lieu  en  816,  son 
successeur  Etienue  IV  ordonna  que  tout  le  peuple  prêtât 
serment  de  fidélité  à  l'empereur  Louis,  comme  on  lit  dans 
l'opuscule  de  ïlicgauus,  c.  17:  Steplmmis  post  eum  suecessit, 
qui  statim  poslquam  pontifcatum  suscepil,  jussit  omnem  populum 
Romannm  fidrlilalem  cuin  juramento  promittere  Ludovico.  Les 
Annales  de  Fulde  contiennent  une  formule  du  serment  que 
le  peuple  romain  prêtait  à  l'empereur,  dans  la  période  des 
Carlovingiens.  Juro per  haec  omnia  Dei  mysleria ,  quod,  salvo 
honore  et  lege  mea,  atque  fidclitate  Domini  N.  Papae ,  fidelis 
sum,  et  ero  omnibus  diebus  vitae  meae  N.  Imperaiori,  et  nun- 
(juam  me  ad  illius  infidclitatem  cum  aliqiio  homine  sociabo. 
Associé  à  la  souveraineté  temporelle  du  Pape,  l'empereur 
ne  recevait  pourtant  pas  communication  de  la  puissance 
législative  :  Salvo  honore,  et  lege  mea.  Le  peuple  romain  sti- 
pulait expressément  la  conservation  de  ses  lois  particulières 
dans  le  serment  de  fidélité  qu'il  jurait  à  l'empereur.  La  fi- 
délité au  Pape  devait  toujours  l'emporter  sur  celle  qu'on 
promettait  à  l'empereur:  Salva  fdelitate  Domini  Papae.  Cela 
montre  clairement  que  le  pouvoir  de  l'empereur  dans  P.ome 
était  simplement  une  communication  de  la  souveraineté 
pontificale,  une  association  à  la  puissance  souveraine  du 
Pape.  Pagi  nomme  cela  une  délégation.  Le  Pape  n'abdiquait 
point  son  pouvoir  suprême,  ou  le  domaine  qu'il  tenait  de 
ses  prédécesseurs  sur  ses  états.  Les  empereurs  sont  les  pre- 
miers n  l'attester  dans  les  pactes,  ou  privilèges  de  regalibus 
confirmandis  S.  Pciri,  qu'ils  eurent  coutume  de  faire  en  re- 
cevant la  couronne;  car  ils  reconnaissent  le  pouvoir  suprême 


du  Pape  plenojure  dans  ses  états,  dans  les  domaines  primitifs 
comme  dans  les  provinces  données  par  les  rois  Francs  ,  à 
l'exception  des  duchés  de  Tuscie  et  de  Spolète  sur  lesquels 
ils  se  l'éservèrent  long-temps  le  haut  domaine. 

C'est  par  l'imposition  du  diadème  impérial  que  les  em- 
pereurs étaient  associés  au  pouvoir  temporel  du  Pape.  Ou 
les  voit  tenir  des  placita  dans  Rome,  le  Pontife  y  consentant. 
Peu  de  jours  après  le  couronnement,  Charlemagne  fait  com- 
paraître les  auteurs  de  l'attentat  commis  sur  Léon  111,  il 
les  juge  d'après  la  loi  romaine,  et  les  condamne  à  mort, 
comme  le  dit  le  moine  chroniqueur  d'Angoulême  :  Post 
paucos  autem  dies  jussit  eos,  qui  Papam  anno  superiori  deho- 
7iestaverant ,  cxhiberi;  et  habita  de  eis  qnaestione  sccundum 
Icgem  Romanam,  ut  majestalis  rei,  capite  damnati  sunt.  Pro 
quibus  tamen  Papa  pio  affectu  apud  impei-atorem  intercessit , 
et  vita  et  membra  eis  concessa  sunt ,  sed  pro  facinoris  magni- 
iudine  exilio  deporfati  sunt.  Ainsi ,  Charlemagne  punit  ceux 
qui  ont  attaqué  le  Pape  comme  étant  coupables  de  lèse- 
majesté,  et  il  les  juge  selon  la  loi  Romaine.  Voici  un  autre 
exemple  de  placitum ,  tenu  par  l'empereur  dans  Rome,  à 
l'époque  de  Léon  IV,  d'après  le  livre  pontifical.  «  Louis  II 
eut  un  placitum  avec  le  très-saint  Pontife  Léon  et  avec  tous 
les  seigneurs  Romains  et  Francs,  dans  la  maison  que  le  Pape 
Léon  111,  de  bonne  mémoire,  avait  fait  près  l'église  du 
R.  Pierre  Apôtre.  On  y  entendit  l'accusation  suivante  de  la 
bouche  de  Daniel  maître  de  la  milice:  «  Gralien,  supériste 
de  la  ville  Romaine ,  que  vous  croyez  être  fidèle  envers 
vous,  m'a  dit  secrètement  dans  sa  maison,  à  moi  seul,  en 
murmurant  extrêmement  contre  les  Francs:  «  Puisque  les 
Francs  ne  nous  font  aucun  bien  ,  qu'ils  ne  nous  prêtent 
aucun  secours,  et  qu'au  coutrairc ,  ils  prennent  par  force 
ce  qui  nous  appartient  ;  pourquoi  n'appelons-nous  pas  les 
Grecs,  ne  faisons-nous  pas  alliance  avec  eux,  et  ne  chas- 
sons-nous pas  le  roi  des  Francs  et  sa  gent  de  notre  royaume 
et  domip.ation?  L'accusation  fut  reconnue  fausse,  l'accusa- 
teur confessant  lui-même  la  calomnie.  C'est  pourquoi  le 
très-clément  empereur  ne  voulant  pas  agir  contre  les  insti- 
tutions des  anciens  Augustes  de  Rome  ,  décida  de  le  juger 
d'après  la  loi  romaine.  »  Ce  récit  met  en  évidence  l'espèce 
de  pouvoir  que  les  empereurs  exerçaient  dans  Rome.  On 
se  plaint  des  Francs,  parce  qu'ils  ne  prêtent  pas  aide  et 
protection;  n'est-ce  pas  que  l'empereur  devait  remplir  l'office 
du  Patrice?  On  parle  de  faire  alliance  avec  les  Grecs,  et  de 
chasser  les  Francs  de  nostro  regno  et  dominafione;  cela  ne 
prouve-t-il  pas  que  l'empereur  n'avait  nullement  la  souve- 
raineté de  Rome?  Elle  continuait  donc  d'appartenir  au  Pape. 
Les  Francs  tenaient  garnison  dans  le  domaine  pontifical, 
afin  de  défendre  l'Eglise,  surtout  contre  les  Sarrasins,  qui 
commettaient  alors  de  si  grands  ravages  dans  toute  l'Italie. 

Les  placita  impériaux  ne  prouvent  doue  pas  que  la  sou- 
veraineté de  Rome  appartint  ù  l'empereur.  Avant  le  couron- 
nement de  Charlemagne,  ses  envoyés  eurent  un  placitutn  sur 
l'affaire  de  S.  Léon  III,  et  Charles  couronné  empereur  voulut 
en  faire  un  nouveau  pour  la  même  cause.  Les  uns  et  les 
autres  remplissaient  en  cela  le  rôle  du  patriciat.  Les  empereurs 
n'acquirent  aucun  droit  nouveau  dans  Rome,  si  ce  n'est  la 
communication  ou  délégation  de  pouvoir  dont  il  a  été  parlé 
plusieurs  fois,  sur  les  sujets  pontificaux.  C'est  pourquoi  les 
placita  et  les  autres  actes  de  juridiction  qu'ils  remplirent  à 
Rome,  indiquent  le  pouvoir  qu'ils  reçurent  par  la  conces- 
sion du  Pape  ,  et  ne  doivent  pas  être  pris  pour  des  indices 
de  souveraineté. 
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Le  zèle  pour  la  de'fense  de  l'Eglise  romaine,  que  l'histoire 
célèbre  en  Pépin  et  ses  successeurs  pendant  plus  d'un  siècle, 
se  ralentit  dans  les  derniers  Carlovingiens.  Après  la  mort  de 
l'empereur  Louis  II,  on  ne  trouve  plus  ces  pénibles  et  glo- 
rieuses entreprises  pour  la  défense  de  l'Eglise  et  du  Pontife 
romain,  quoiqu'elles  fussent  alors  extrêmement  nécessaires, 
ainsi  qu'on  l'apprend  par  les  lettres  du  Pape  Jean  VIII,  qui 
couronna  Charles-le-Chauve  en  87G  et  Charlcs-le-Gros  en 
880.  Mais  cette  négligence  même  sert  à  mieux  montrer  la 
nature  de  la  majesté  impériale  que  S.  Léon  III  avait  établie. 
Car  les  Carlovingiens,  qui  oubliaient  leur  devoir,  perdirent 
la  couronne  impériale,  et  l'Eglise  trouva  son  appui  ailleurs. 
Mais ,  si  le  zèle  pour  la  défense  de  l'Eglise  faiblit  dans  les 
derniers  successeurs  de  Cbarlcmagne ,  les  antres  caractères 
de  l'empire  carlovingien  se  conservèrent  sans  altération 
parmi  eux.  On  les  voit,  jusqu'à  la  fin,  confirmer  la  souve- 
raineté temporelle  du  S.  Siège  dans  l'acte  de  leur  couron- 
nement, pendant  lequel  on  n'omet  jamais  de  lire  publique- 
ment le  pacte ,  ou  diplôme  de  confirmation  par  lequel  ils 
confirment  les  donations  de  leurs  prédécesseurs  et  tous  les 
droits  du  Saint-Siège.  Ils  n'agrandissent  pas  son  domaine 
temporel  par  de  nouvelles  donations ,  il  est  vrai  ;  mais  ils 
ne  reçoivent  pas  la  couronne  impériale  sans  reconnaître 
publiquement  les  droits  du  Pontife  romain  sur  les  provinces 
qui  constituent  ce  domaine  temporel,  et  sans  prendre  l'enga- 
gement de  respecter  ces  droits  et  de  les  faire  respecter  aux 
autres.  Ils  font  une  infinité  de  partages  dans  le  royaume 
d'Italie,  sans  jamais  y  comprendre  Rome  et  son  duché,  la 
Peutapole  et  l'Exarcat,  et  les  autres  provinces  données  au 
Saint-Siège  par  leurs  prédécesseurs.  L'histoire  nous  apprend 
que  le  plus  puissant  d'entre  eux ,  celui  qui  promettait  de 
prendre  la  défense  de  l'Eglise,  allait  recevoir  à  Rome  la 
couronne  impériale  des  mains  du  Pape.  Aucun  d'eux  n'a 
jamais  prétendu  que  la  dignité  d'empereur  lui  appartînt  par 
droit  héréditaire,  ou  par  droit  des  armes  et  de  victoire;  tous, 
au  contraire ,  l'ont  demandée  au  Pontife  romain ,  tous  ont 
été  persuadés  de  ne  pouvoir  l'obtenir  que  par  sa  concession. 
Peut-on  douter  que  la  majesté  impériale,  dans  la  période 
Carlovingienne,  dépendît  essentiellement  du  Pape,  à  qui  il 
était  réservé  de  la  conférer  par  l'imposition  de  la  couronne'? 
Toute  l'histoire  s'accorde  à  démontrer  que  cette  haute  di- 
gnité ne  pouvait  pas  être  obtenue  autrement. 

Chapitre  YII. 

Translation  de  l'empire  atix  Germains.  Causes  de  cette  trans- 
lation. Serment  de  l'empereur  au  Pape  et  au  peuple  romain. 
Du  couronnement  des  emjiercurs  jusqu'à  Charles-Quint.  Il 
cessa  âélre  en  usar/e  depuis  ce  prince ,  et  pourquoi.  Destruc- 
tion de  l'empire  rjermanique.  Dernier  mot  sur  le  pouvoir 
temporel  des  Papes,  et  les  possessions  primitives. 

En  passant  aux  princes  Germains,  la  dignité  impériale 
subit  quelques  changements  que  nous  aurons  soin  de  décrire; 
mais  on  pourra  se  convaincre  en  même  temps  qu'elle  con- 
serva les  caractères  fondamentaux  que  nous  avons  remar- 
qués dans  les  Carlovingiens.  Elle  ne  fut  pas  moins  étroite- 
ment liée  à  la  souveraineté  temporelle  du  Saint-Siège.  Avant 
de  raconter  la  translation  de  l'empire  aux  princes  Germains, 
nous  décrirons  l'état  où  se  trouvait  Rome,  afin  qu'où  voie 
clairement  quelles  furent  les  causes  qui  exigèrent  cette 
translation. 


Nous  avons  parlé  plus  haut  du  serment  que  les  Romains 
avaient  coutume  de  faire  aux  empereurs.  Ils  promettaient 
fidélité,  sauf  leur  honneur  et  leur  loi,  et  la  fidélité  qu'ils 
devaient  au  Pape  :  Salvo  honore,  et  ler/e  mca,  alque  fidelitate 
Domini  N.  Papae,  comme  porte  la  formule  du  serment.  Ils 
s'engageaient  à  ne  jamais  s'allier  aux  ennemis  de  l'empereur, 
à  ne  pas  leur  livrer  Rome:  Nunquam  me  cum  aliquo  homine 
sociabo.  Hanc  civitalem  Romam  ipsi  /V.  non  tradam.  Ces  choses-là 
mettent  en  évidence  la  puissance  suprême  du  Pape,  à  laquelle 
l'empereur  était  associé  par  le  couronnement,  mais  elles 
montrent  aussi  que  les  Romains  étaient  loin  de  rester  étran- 
gers à  l'administration  de  leur  ville.  L'empereur  tenait  gar- 
nison dans  Rome;  cependant,  les  monuments  bistoriques 
nous  présentent  les  chefs  de  la  milice  romaine,  qui  était  par 
conséquent  distincte  des  troupes  impériales.  Il  administrait 
la  justice ,  mais  il  devait  le  faire  conformément  aux  lois 
romaines.  Les  monuments  de  cette  époque  et  surtout  le  livre 
Pontifical  représentent  les  primats  et  les  grands,  clercs  et 
laïques,  qui  remplissaient  les  principaux  offices  du  gouver- 
nement. Une  célébrité  particulière  est  attachée  aux  sept  juges, 
on  offices  du  palais.  Voici  les  noms  qu'ils  avaient:  Primice- 
rius,  Secundicerius ,  Nomenclator ,  Arcarius,  primus  Defensor, 
Sacellarius ,  et  Primiscrinius.  On  les  rencontre  fréquemment 
dans  le  Codex  Carlovingien ,  et  le  glossaire  de  Duchango. 
décrit  leurs  fonctions.  Quant  aux  laïques,  le  Codex  men- 
tionne les  "  éminentissimes  dues  et  consuls,  »  ainsi  que  les 
maîtres  des  soldats  et  le  supériste,  qui  était  le  premier  de 
tous.  Le  livre  Pontifical  (section  55 i)  le  nomme  supériste  de 
la  ville  de  Rome  ,  et  il  joint  cette  dignité  avec  la  maîtrise 
de  la  milice.  Ces  divers  offices  dépendaient  du  Pape,  de 
même  que  les  rois  Francs  avaient  un  pouvoir  suprême  sur 
ceux  de  leur  royaume.  Ces  primats  romains  étaient  créés 
gouverneurs  des  villes,  ou  dues  de  la  milice.  Le  Pape  leur 
confia  quelquefois  d'importantes  légations. 

Un  fait  bien  propre  à  montrer  leur  puissance  et  la  part 
qu'ils  prenaient  à  l'administration  ,  c'est  la  vacance  de 
l'empire  pendant  les  38  ans  qui  s'écoulèrent  depuis  la  mort 
de  Béranger  en  924 ,  jusqu'au  couronnement  d'Otbon-le- 
Grand  en  962.  Car  ils  empêchèrent  les  Papes,  pendant  cette 
longue  suite  d'aimées,  d'élever  à  la  dignité  impériale  aucun 
des  rois  d'Italie,  dont  la  série  ne  fut  jamais  interrompue 
pendant  tout  ce  temps-là.  Voulant  se  rendre  indépendants 
du  Pape,  ils  usurpèrent  le  pouvoir  souverain  dans  Rome  et 
formèrent  un  nouveau  genre  de  gouvernement.  Deux  consuls 
pris  parmi  la  noblesse  étaient  élus  tous  les  ans,  pour  exercer 
le  pouvoir  suprême.  Un  préfet  pris  aussi  parmi  la  noblesse 
rendait  la  justice  au  peuple.  Il  y  avait  douze  décurions 
choisis  dans  le  peuple  ;  comme  les  précédents  ,  ils  étaient 
élus  chaque  année.  Voilà  comment  les  souvenirs  derancienne 
république  romaine  étaient  évoques  contre  la  souveraineté 
temporelle  du  S.  Siège.  De  si  grands  désordres  ne  pouvaient 
pas  prévaloir  contre  les  droits  deux  fois  séculaires  des  Pon- 
tifes romains.  Le  dixième  siècle  ne  devait  pas  faire  excep- 
tion à  l'instructive  leçon  que  l'histoire  nous  présente  dans 
le  châtiment  exemplaire  de  tous  ceux  qui  osent  porter  leurs 
mains  sacrilèges  sur  le  domaine  de  S.  Pierre.  En  attaquant 
cette  souveraineté  naissante,  les  Lombards  ouvrirent  l'Italie 
au  roi  des  Francs,  et  causèrent  la  destruction  de  leur  propre 
royaume.  Les  Romains  qui  se  rendirent  coupables  de  par- 
ricide et  de  lèse-majesté  sur  le  Pape  S.  Léon  III,  enfantèrent 
la  dignité  impériale,  qui  leur  donna  un  second  maître  dans 
l'empereur.  Ceux  du  dixième  siècle,  qui  usurpèrent  le  pouvoir 
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du  Pape,  liirciil  cause  du  rétablissement  de  la  dignité  impé- 
riale au  prolit  des  princes  Germains,  dont  ils  ouvrirent  la 
longue  domination  en  Ttalie. 

Voilà  le  gouvernement  (juc  Jean  \II  trouva  dans  Rome, 
où  son  père  et  les  primats  de  la  ville  l'avaient  établi  depuis 
plusieurs  années.  Le  pouvoir  légitime  du  Pontife  et  l'autorité 
usurpée  se  trouvant  réunis  dans  la  même  main  par  disposi- 
tion de  la  Providence,  Jean  \ll  peut  réaliser  ce  que,  dix 
ans  auparavant,  son  prédécesseur  Agapet  II  n'avait  pas  eu 
la  force  d'accomplir.  Ecoutons  un  témoin  oculaire  cl  impar- 
tial, le  continualeur  de  Luitprand:  «  Pendant  que  Eéranger 
et  Adelbert  régnaient,  ou  sévissaient,  et  pour  dire  la  vérité, 
exerçaient  la  tvrannie  en  Italie,  Jean  souverain  Pontife  et 
Pape  universel ,  dont  l'Kglise  avait  éprouvé  la  cruauté  des- 
dits IJéranger  et  Adelbert,  envoya  des  légats  de  la  sainte 
Eglise  romaine,  savoir,  Jean  cardiual-diacre  et  Azzon  scri- 
r.iaire ,  au  très-sérénissime  et  très-pieux  Otiion ,  alors  roi 
et  maintenant  César-Auguste  ,  en  le  suppliant  insiamment 
par  des  lettres  et  par  l'envoi  des  insignes  royaux,  que,  pour 
l'amour  de  Dieu  et  des  saints  apôtres  Pierre  et  Paul  qu'il 
avait  désiré  être  les  rémisseurs  de  ses  péchés,  il  délivrât 
de  leurs  mains  tant  lui-même  que  la  sainte  Eglise  romaine 
confiée  à  ses  soins,  et  qu'il  leur  rendît  le  salut  et  l'ancienne 
liberté.  >-  11  ne  fallut  pas  long-temps  à  Otbon  pour  chasser 
Bérauger  et  Adelbert.  On  aurait  dit  que  les  saints  apôtres 
Pierre  et  Paul  condjattaieiit  avec  lui.  Réunissant  les  choses 
dispersées ,  et  raffermissant  celles  qui  étaient  brisées  ,  il 
rendit  à  chacun  ce  qui  lui  appartenait.  Il  entra  dans  Rome 
pour  le  même  objet,  et,  renversant  ce  qui  restait  de  l'époque 
calumiteuse  qu'on  venait  de  traverser,  il  remit  le  Pape  en 
possession  de  tous  ses  droits.  Jean  XIl  le  reçut  avec  les  plus 
grands  honneurs ,  et  le  consacra  et  couronna  empereur 
Tons  les  grands  de  Rome  lui  jurèrent  fidélité,  sur  le  Corps 
de  S.  Pierre,  et  promirent  de  ne  jamais  prêter  secours  à 
Réranger  et  à  Adelbert. 

Otbon  s'était  déjà  engagé  vis  à  vis  du  Pape  par  un  serment 
avant  d'entrer  en  Italie.  Car  la  translation  de  la  dignité 
impériale  en  faveur  des  princes  Germains  ne  se  fit  pas  à 
l'improviste ,  comme  à  l'époque  de  S.  Léon  Ilf.  Ou  avait 
traité  auparavant  de  toutes  les  conditions  de  cette  translation. 
Les  légats  de  Jean  XII  proposèrent  un  double  serment  à 
Otbon,  l'un  ,  qu'il  devait  faire  au  Pnpe,  et  l'autre  au  peuple 
romain.  La  suite  des  faits  montre  que  ce  double  serment 
fut  stipulé  avant  quOtbon  prît  la  route  d'Italie.  Le  serment 
vis  à  vis  du  Pape  devait  être  fait  d'abord  par  des  manda- 
taires, et  renouvelé  pendant  le  couronnement;  c'est  ce  que 
fil  Otbon,  et  tous  ses  successeurs  après  lui.  De  la  même 
manière ,  lesermeut  envers  le  peuple  romain  était  prêté  à 
deux  reprises,  d'abord  au  pied  du  Mont  Marins,  et  ensuite 
au  moment  où  le  prince  entrait  dans  la  cité  Léonine.  Tous 
les  anciens  monuments  attestent  que  les  rois  des  Romains 
firent  ce  double  serment  au  peuple  avant  de  recevoir  la 
couronne  impériale.  L'histoire  a  conservé  les  formules  tant 
du  serment  qn'Othon  fit  au  Pape  dans  son  couronnement, 
que  celui  qu'il  avait  prêté  auparavant  par  ses  mandataires. 
Voici  ce  dernier  :  «  Le  roi  Otbon  promet  par  nous  au  Seigneur 
"  Pape  Jean  XII,  et  jure  par  le  Père,  le  Fils  et  le  Saint- 
»  Esprit  et  par  ce  bois  de  la  Croix  salutaire  et  par  ces  reli- 
>'  ques  des  Saints,  que,  s'il  vient  à  Rome,  Dieu  le  permet- 
"  tant,  il  exaltera  de  tout  son  pouvoir  la  S.  Eglise  Romaine 
"  et  sou  recteur  ledit  Seigneur  Jean  Pape  s'il  le  trouve  en 
»  vie;  sinon,  celui  qu'il  y  aura;  et  ni  lui,  ni  aucun  de  ses 


»  successeurs  ne  perdra  jamais  par  sa  volonté  cl  son  con- 
>•  sentement ,  ou  par  son  conseil  et  son  instigation  la  vie , 
»  ou  les  membres,  ainsi  que  l'honneur  qu'il  a.  Et  il  ne  fera 
"  dans  Rome  sans  votre  conseil  aucun  jt/aciliir/i,  ou  ordina- 
»  tion  touchant  les  choses  qui  appartiennent  au  Pape  et  aux 
>'  romains.  Et  tout  ce  qui  tombera  en  son  pouvoir  de  la 
»  terre  de  S.Pierre,  il  vous  le  rendra.  Et  quel  que  soit 
»  celui  à  qui  il  laissera  le  royaume  italique,  il  lui  fera  jurer 
>'  d'aider  le  Seigneur  Pape  et  ses  successeurs  à  défendre  la 
■>  terre  de  S.  Pierre  selon  son  pouvoir."  Ainsi,  les  empereurs 
reconnurent  expressément  les  droits  de  la  souveraineté  tem- 
porelle du  Saint-Siège,  et  s'engageaient  à  les  défendre  de 
tout  leur  pouvoir.  Le  Continuateur  de  Luitprand  raconte 
un  fait  qui  montre  la  sincéi  ité  d'Otbon  sur  cet  article  des 
domaines  temporels,  qu'il  était  obligé  de  reprendre  sur 
ceux  qui  les  usurpaient.  Comme  les  légats  se  plaignaient 
qu'il  assiégeât  une  ville  qui  appartenait  au  Pape,  d  répon- 
dit: «  Aous  avons  promis  do  restituer  à  l'Eglise  toute  la 
terre  de  S.  Pierre  qui  est  sujette  à  notre  pouvoir;  et  c'est 
pourquoi  nous  travaillons  à  chasser  Bérauger  et  ses  gens 
de  ce  château.  Comment  pourrons-nous  lui  rendre  cette 
terre  si  nous  ne  l'arrachons  d'abord  aux  mains  de  ceux  qui 
l'occupent  de  force ,  et  si  nous  ne  la  soumettons  à  notre 
pouvoir?» 

Ces  documents  révèlent  le  vrai  titre  par  lequel  les  princes 
Germains  acquirent  la  dignité  impériale.  C'est  en  délivrant 
l'Italie  des  tyrans  qui  pesaient  sur  elle ,  c'est  en  prenant  la 
défense  de  la  souveraineté  temporelle  du  S.  Siège  et  surtout 
en  s'engageant  à  défendre  la  foi  et  le  Pontife  romain ,  que 
le  premier  des  Germains  mérita,  comme  Charlemagne ,  de 
ceindre  le  glorieux  diadème.  Voilà  ce  qui  leur  valut  la 
majesté  impériale.  Il  y  eut  pourtant  cette  différence ,  que 
Charlemagne  fut  couronné  à  l'improviste  par  le  Pape  et 
acclamé  empereur,  les  romains  acclamant  un  si  grand  patron 
ou  défenseur;  au  lieu  que  le  roi  Otbon  ne  parvint  à  cette 
haute  dignité  qu'après  avoir  fait  un  serment  au  Pontife  et 
un  autre  aux  Romains. 

Les  rois  Germains  ne  devenaient  empereurs  que  par  le 
couronnement  du  Pape ,  absolument  comme  les  Carlovin- 
giens.  Ils  étaient  si  persuadés  que  c'était  le  seul  moyen  de 
le  devenir,  que  plusieurs  d'entre  eux,  surtout  de  la  maison 
deSouabe,  eurent  soin  de  dissimuler  leurs  sentiments  de 
perfidie  jusqu'après  leur  couronnement.  Henri  IV  et  Louis 
de  Eavièie  firent  nommer  des  antipapes  pour  se  faire  cou- 
ronner, comme  nous  l'avons  dit  plus  haut.  Ainsi,  l'acte  par 
lequel  on  devenait  empereur  était  réservé  au  Pape,  comme 
à  l'époque  des  Carlovingiens.  L'élection  lui  appartint  aussi, 
jusqu'à  la  fin  du  13*"  siècle.  Les  Pontifes  romains  nommèrent 
librement  les  empereurs  pendant  les  quatre  premiers  siècles 
de  l'empire  germani(iue;  et  c'est  à  la  mort  de  Frédéric  II 
que  prit  naissance  le  système    électoral  qui  a  fonctionné 
jusqu'à  ces  derniers  temps.  Il  est  vrai  que,  dans  les  premières 
années  du  onzième  siècle,  Otbon  III  essaya  d'établir  quelque 
chose  sur  l'élection  de  l'empereur,  et  le  Pape  Grégoire  V. 
qui  était  de  sa  famille,  se  rangea  à  ses  vues.  Mais  Renoit  VIII 
publia  bientôt  une  loi  qui  rétablit  la  constitution  primitive 
de  l'empire  :  Ne  quisqiiam  auducter  ImiKrii  Romani  sceplnon 
prarpoprrus  gestare  princeps  appelât,  seu  Imperator  dici,  aut 
esse  valcal ,  nisi  queni  Papa  Sedis  Romanac  morum  probilatc 
deleç/erit  aplum  reip.  eique  commiserit  insigne  impériale  (Ba- 
ronins,  ann.  1013,  n.  5).  Cette  constitution  ne  fut  pas  une 
lettre  morte;  car,  on  voit,  en  1014,  S.  Henri,  recevant  la 
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couronne  impériale  de  Benoît  VIII ,  et  tous  les  empereurs 
suivirent  son  exemple,  jusqu'à  la  constitution  des  électeurs 
de  l'empire,  comme  il  a  été  dit. 

Le  serment  des  empereurs  mérite  de  fixer  notre  attention. 
iXous  avons  dit  que  les  Carlovingieus  faisaient  une  promesse, 
qui  n'était  pas  un  serment  de  fidélité.  On  a  pu  voir  plus 
liant  la  formule  de  l'ère  Carlovingieunc,  par  laquelle  l'em- 
pereur promet,  en  présence  de  Dieu  et  de  S.  Pierre,  d'être 
le  protecteur  et  le  défenseur  de  l'Eglise  romaine  en  toutes 
utilités.  iNéanmoins,  les  derniers  rois  de  la  série  Carlovin- 
gienne  semblent  avoir  vraiment  prêté  un  serment  de  fidélité 
au  Pape.  Quoiqu'il  en  soit,  ce  serment  de  fidélité  se  trouve 
indubitablement  dans  la  création  des  empereurs  Germains. 
Ils  ne  recevaient  pas  les  insignes  iiupériaux  à  moins  de  prêter 
le  serment  de  fidélité,  dont  la  formule  se  lit  dans  les  aucieus 
Cérémoniaux,  ainsi  qu'il  suit:  »  Au  nom  de  Notre-Seigneur 
»  Jésus-Christ.  Je  N.  roi  des  romains  et  futur  empereur  des 
»  romains  promets,  stipule,  m'engage,  et  jure  par  ces  saiuts 
»  évangiles  devant  Dieu  d'être  fidèle  au  B.  Pierre  Apôtre 
»  et  à  son  vicaire  le  Seigneur  N.  Pape,  et  à  vos  successeurs 
»  qui  entreront  canoniquement;  et  d'être,  à  partir  de  ce 
»  moment,  le  protecteur  et  le  défenseur  de  cette  ste  Eglise 
»  romaine  et  de  votre  personne  et  de  vos  successeurs ,  eu 
»  toutes  les  choses  utiles,  autant  que  Dieu  m'en  donnera 
»  le  moyen,  selon  mon  savoir  et  mon  pouvoir,  sans  fraude 
»  et  mauvaise  intention.  »  Othon-le-Grand  et  ses  deux  suc- 
cesseurs firent-ils  ce  serment,  outre  celui  qui  commence 
Tibi  Domino,  et  qui  se  trouve  dans  Gi'atien?  Ou  bien  saint 
Henri  fut-il  le  premier  à  promettre  fidélité  au  Pape?  C'est 
ce  qu'on  ne  peut  pas  dire  d'une  manière  certaine.  Le  double 
serment  de  l'empereur  vis  à  vis  du  peuple  romain  se  remar- 
que dans  l'ancien  Onio  romain  de  l'an  104 G;  et  dans  les 
actes  du  couronnement  d'Henri  V,  au  douzième  siècle,  on 
lit  expressément  que  l'empereur  fit  deux  serments  au  peuple, 
selon  l'usage:  Duo jurawenta  ex  more  fccil ,  unum  juxla  po7i- 
ticulitm,  ulterum,  jiixta  portictis  portant  populo  fecii.  (Baron. 
ann.Ul  l.n. 5).  Le  premier  avait  lieu  au  pied  du  Mont  Mari  us, 
avant  de  passer  le  Tibre  ;  le  second ,  avant  d'entrer  dans 
la  ville. 

Le  couronnement  des  empereurs  se  faisait  constamment 
dans  la  basilique  de  Saint  Pierre  et  devant  la  Confession , 
comme  à  l'époque  des  Carlovingieus,  pendant  laquelle  on 
remarque  deux  seules  exceptions  à  cette  règle,  Louis-le-Pieux 
couronné  à  Reims  par  Etienne  IV  et  Lolhaire  II  couronné 
dans  la  basilique  du  Latran.  L'ère  germanique  n'attacha  pas 
moins  d'importance  à  ce  rit.  Les  Papes  d'Avignon  aimèrent 
mieux  déléguer  la  faculté  de  faire  le  couronnement  que  de 
l'accomplir  dans  un  autre  lieu  que  la  basilique  de  S.  Pierre; 
tant  il  est  vrai  que  l'imposition  de  la  couronne  devant  le 
Corps  de  S.  Pierre  était  considère  comme  une  constitution 
importante  de  l'empire  catholique!  Clément  V  envoya  des 
légats  pour  couronner  à  Rome  l'empereur  Henri,  et  Inno- 
cent VI  agit  de  la  même  manière  à  l'égard  de  Charles  IV. 
Le  dernier  empereur  couronné  par  le  Pape  le  fut  à  Bologne, 
à  cause  des  troubles  d'Allemagne,  qui  ne  permettaient  pas  de 
différer  trop  long-temps  cette  importante  action.  Clément  VII 
consentit  donc  à  aller  couronner  Charles-Quint  à  Bologne; 
mais  un  fait  digue  d'attention ,  c'est  que  la  métropole  de 
cette  ville  subit  une  transformation  spéciale  en  vue  de  la 
solennité  qui  allait  y  être  faite,  et  fut  disposée  conformé- 
ment à  la  basilique  de  S.  Pierre.  Les  chapelles  prirent  de 
nouveaux  titres  ;  la  Confession  de  S.  Pierre  fut  élevée  sur 


le  grand  autel  de  la  métropole;  tout,  en  un  mot,  rappelait 
la  Basilique  Vaticane  ;  tant  était  encore  ferme  et  stable  la 
constitution  de  cet  empire  d'Occident  que  le  Pape  saint 
Léon  m  avait  fondée,  plus  de  sept  cents  an?  auparavant! 
Cbarles-Quint  fit  à  S.  Pierre  et  à  son  successeur  le  serment 
qu'avait  prêté  Lotbaire  H,  jadis  couronné  à  Rome  dans  la 
basilique  du  Latran. 

C'est  ainsi  que,  dans  la  constitution  impériale  de  saint 
Léon  III,  il  fallait  trois  choses  pour  créer  l'empereur:  1°  Le 
roi  désigné  pour  empereur  devait  promettre  d'être  le  défen- 
seur de  l'Eglise  romaine  et  du  Pape.  2°  Il  devait  être  con- 
sacré et  couronné  devant  la  Confession  de  S.  Pierre.  3°  Il 
devait  recevoir  les  insignes  impériaux  de  la  main  du  Poutifc 
romain.  La  promesse,  ou  serment  par  lequel  les  empereurs 
s'engageaient  vis  à  vis  du  Pape  les  distingue  tout-à-fait  des 
anciens  empereurs  qui  continuèrent  de  siéger  à  Constanti- 
nople.  Ceux-ci  ne  faisaient  que  la  profession  de  la  foi. 
Euphemius  patriarche  de  Cousfantiuople  fut  le  premier  à 
l'exiger  de  l'empereur  Anastase  avant  de  le  couronner  , 
ainsi  qu'on  peut  s'en  convaincre  par  les  Annales  de  Baro- 
nius  (au  iOI,  n.  7).  Celte  profession  de  foi  fut  ensuite  re- 
latée dans  le  rit  du  couronnement  Byzantin.  Mais  elle  n'avait 
rien  de  commun  avec  la  promesse  des  empereurs  d'Occident; 
car  les  patriarches  l'exigèrent  d'abord  de  la  part  des  princes 
qu'ils  soupçonnaient  d'erreur  sur  la  foi  ;  ou  la  demanda 
ensuite ,  afin  qu'ils  restassent  fidèles  à  l'orthodoxie.  Les 
empereurs  d'Occident,  au  contraire,  furent  tous  catholiques, 
et  défendaient  la  foi  contre  ces  mêmes  Grecs  sans  en  avoir 
fait  la  promesse  ;  car  leur  serment  regardait  seulement 
l'Eglise  romaine  et  le  Pape. 

On  compte  2S  empereurs  jusqu'à  Charles-Quint,  tous 
couronnés  par  le  Pape  ,  à  l'exception  d'Henri  VII  et  de 
Charles  IV  qui  reçurent  la  couronne  par  la  main  de  légats 
apostoliques  pendant  que  les  Pontifes  romains  siégeaient  à 
Avignon.  Les  lettres  de  Clément  V  et  d'Iunocent  VI  à  ce 
sujet  ont  été  insérées  dans  les  Annales  de  Baronius  (ann. 
1311  et  1355)  et  prouvent  que  le  droit  de  faire  le  couron- 
nement appartenait  exclusivement  au  Pape.  Charles-Quint 
fut  le  dernier  empereur  couronné  de  cette  manière.  A  partir 
de  Maximilien,  le  roi  des  Romains  commença  d'être  appelé 
Imperator  elcctus.  Le  mot  ckctus  disparut  ensuite ,  et  le  roi 
des  Romains,  élu  par  les  sept  électeurs  de  l'empire  germa- 
nique, fut  appelé  empereur  sine  addilo.  C'est  ainsi  que  le 
couronnement  pur  le  Pape  cessa  d'être  en  usage  depuis 
Charles-Quint.  On  jugea  que  d'autres  choses  en  tenaient 
lieu  ;  par  exemple,  la  confirmation  de  l'élection  par  le  Sou- 
verain Pontife,  de  laquelle  on  trouve  les  actes  consistoriaux 
dans  les  différents  volumes  du  Bullaire  romain,  fut  regardée 
comme  équivalant  au  couronnement.  Depuis  la  mort  de 
Charles-Quint  jusqu'à  la  destruction  de  l'empire  germani- 
que, dans  cette  période  de  presque  trois  siècles,  les  Papes 
et  les  empereurs  cessèrent  de  faire  consister  la  majesté  im- 
périale dans  l'imposition  du  diadème,  par  le  Vicaire  de  J.-C, 
sur  la  tête  de  l'élu.  L'ébranlement  causé  dans  la  chrétienté 
par  l'hérésie  du  seizième  siècle,  et  les  concessions  auxquelles 
se  prêtèrent  les  empereurs  germaniques,  altéraient  la  cons- 
titution politique  de  l'empire  ,  et  semblent  ne  pas  avoir 
permis  que  le  Pontife  romain  continuât  de  donner  la  cou- 
ronne impériale  à  des  princes  que  certaines  raisons  d'Etat 
privaient  de  la  glorieuse  et  salutaire  mission  de  défendre  la 
sainte  Eglise  romaine  et  foi  catholique. 

La  juridiction  impériale  dans  Rome  cessa  avec  le  courou- 


1727 


POMIFE  ROMAIN. 


1728 


lienicnl.  C'est  par  le  coiH"ouneinei)t  pontifical  que  rempereur 
était  associe  à  la  souveraineté  temporelle  du  Pape  dans 
Rome;  voilà  ce  qui  donnait  une  si  grande  importance  à 
rimposition  de  la  couronne  par  les  mains  du  Pontife.  .\u 
treizième  siècle,  Pxodolplic  qui  ne  put  jamais  obtenir  d'être 
courouuc,  n'e.xerça  point  d'autorité  dans  Rome,  et  n'a  laissé 
à  la  postérité  aucun  monument  qui  se  rapporte  à  l'exercice 
d'une  pareille  juridiction.  Les  autres  empereurs,  au  con- 
traire, qui  reçurent  la  couronne  des  mains  du  Pape,  ont  fait 
desplacita  et  des  diplômes  qui  indiquent  un  pouvoir  délégué. 
Ou  a  plusieurs  diplômes  des  Othon  qui  confirment  les  biens 
et  les  privilèges  des  églises  de  Rome.  Rien  n'était  plus  utile, 
plus  nécessaire  que  cette  délégation  de  la  souveraineté  papale 
aux  empereurs  et  que  l'exercice  de  pouvoir  dont  elle  était 
la  source,  à  cause  des  factious  qui  troublaient  Rome,  et  que 
l'autorité  iuipériale  pouvait  seule  comprimer.  11  ne  faut  pas 
oublier  que  1  empereur,  avant  de  recevoir  la  couronne  im- 
périale ,  s'engageait  par  serment  à  ne  jamais  faire  aucun 
jugement,  aucune  ordonnance  dans  Rome  sur  les  choses  du 
Pape  et  des  Romains  sans  l'agrément  du  Pontife  :  lu  liomana 
L'rbe  niilltim  Placilum,  aiil  onlinationem  faciam  de  omnibus, 
quae  ad  îe ,  aut  ad  Romanos  périment ,  sine  tuo  comilio.  La 
même  promesse  se  lit  dans  le  pacte  solennel  de  confirma- 
tion ,  ou  reconnaissance  de  tous  les  droits  temporels  du 
Saint-Siège  que  l'empereur  publiait  à  l'occasion  de  son 
couronnement;  car,  parlant  de  toutes  les  provinces  qui 
constituent  ce  domaine  temporel,  il  disait  :  JSullamque  in  eis 
nobis  partem  aut  polcsiatem  dispojiendi,  vel  judicandi ,  sitblra- 
hendive ,  aul  minorandi  t^end/cnmus,  nisi  quando  ub  illo,  qui 
eo  temporc  kl/jus  S.  Eccle^iae  regimenienueril,  rof/atij'ucriwus. 
11  est  clair  que  l'exercice  du  pouvoir  délégué  à  l'empereur 
ne  cessait  pas  de  dépendre  de  l'agrément  du  Pape  ,  qui 
conservait  tous  ses  droits  de  souveraineté  sur  les  terres  et 
les  sujets.  Ceux-ci  prêtaient  serment  à  V empereur  salvajide- 
Utate  Domini  Papac.  Voilà  ce  que  l'interruption  du  couron- 
nement fit  perdre  aux  empereurs.  Depuis  le  seizième  siècle 
surtout,  jusqu'à  la  destruction  totale  de  l'empire  germanique, 
on  ne  retrou\e  plus  de  trace  de  ce  pouvoir  délègue,  plus 
d'acte  juridictionnel  qui  l'atteste,  plus  de  monument  histo- 
rique qui  le  suppose. 

Disons  un  dernier  mol  du  pacte  de  confirmation  ,  ou 
reconnaissance  publique  de  la  souveraineté  temporelle  du 
Saint-Siège,  que  l'empereur  ne  manquait  pas  de  faire  pen- 
dant son  couronnement.  Le  pacte  de  Louis-le-Pieux  et  ceux 
des  Othon,  entre  tous  les  autres,  sont  particulièrement  cé- 
lèbres. Quelques  écrivains  ont  douté  de  rauliienticitè  du  di- 
plôme attribué  à  Louis-le-Pieux;  cependant,  il  ne  renferme 
rien  qui  ne  soit  confirmé  par  les  lettres  du  Codex  Carlovin- 
gien  dont  1  authentieilé  ne  fait  pas  question  ,  ou  par  le 
diplôme  d'Othon-le-Grand  ,  dont  l'autographe  en  lettres 
d'or  s'est  conservé  dans  les  archives  de  l'Kglise  romaine. 
Au  premier  concile  de  Lyon,  en  1245,  le  Pape  Innocent  IV 
fit  faire  plusieurs  copies  authentiques  du  diplôme  d'Othon- 
le-Grand,  pour  les  conserver  en  diverses  parties  de  la 
chrétienté,  en  sorte  qu'elles  pusscut  rendre  témoignage,  au 
cas  que  l'autographe  fût  perdu.  Ces  copies  authentiques 
furent  signées  par  40  évêques.  Le  diplôme  de  Louis-le-Pieux 
n'est  donc  pas  d'une  importance  majeure  pour  établir  les 
droits  temporels  du  Saiut-Siège.  Cependant,  on  a  eu  bien 
tort  de  le  soupçonner  apocryphe,  puisqu'il  s'accorde  si  bien 
avec  des  monuments  parfaitement  certains,  comme  l'est  le 
Codex  Carlovingicn,  ou  le  diplôme  d'Otbon. 


Cenni,  auteur  du  livre  Monumenta  Dominationis  Pontijîciae 
qui  nous  a  servi  de  guide  dans  la  présente  dissertation  ,  a 
possédé  une  très-ancienne  copie  manuscrite  de  ce  diplôme  de 
Louis-le-Pieux,  faite  par  Albinus  frère  de  Riccardo  évêque 
d'Orviéto  au  douzième  siècle.  Ordonné  prêtre  par  le  Pape 
Lucius  III,  Albinus  prit  soin  de  transcrire  tout  ce  qu'il  trouva 
dans  les  anciens  livres  sur  les  droits  du  S.  Siège,  ou  bien  ce 
qu'il  apprit  et  ce  qu'il  vit  depuis  l'époque  de  Lucius  III,  ainsi 
qu'il  l'atteste  dans  la  préface  de  son  manuscrit:  Cum  uutcm 
factus  smn  vir  vocalus  sum  ad  Bomanam  Ecclesiam,  et  ex 
hinc  sollicitus  fui  qiianxlo  et  ubi  potui  in  hoc  eodcm  fasciculo 
atmectere  quae  coynoveram  vel  invcniebam  juris  esse  beali  Pétri 
per  libros  Antiquitatum ,  vel  ea ,  quae  per  me  ipsum  audivi  et 
vidi  a  tempore  Lucii  III  qui  vie  indignum  diaconum  ordinavit 
unno  II,  et  sacerdotem  quarto  anno  sui  Pontificatus.  Le  diplôme 
de  Louis-le-Pieux  n'est  pas  le  seul  document  du  manuscrit 
d'Albinus.  Cenni  atteste  que  les  autres  sont  en  parfait  accord 
avec  les  autographes  encore  conservés  dans  les  archives  de 
l'Eglise  romaine.  Albinus  puisa  les  anciens  documents  dans 
les  sources,  et  y  employa  toute  la  fidélité  et  l'exactitude 
qu'on  peut  souhaiter. 

Le  diplôme  de  Louis-le-Pieux  ne  contient  pas  une  donation 
nouvelle.  Cet  empereur  ne  donna  pas  un  pouce  de  terreau 
Saint-Siège  ;  mais  il  confirma  tous  ses  droits  et  les  donations 
accomplies  précédemment,  il  le  fit  sur  la  demande  des  Papes 
Etienne  IV  et  S.  Pascal  1er.  Il  y  avait  presque  un  siècle  que 
les  Pontifes  romains  possédaient  l'autorité  temporelle  dans 
Rome  et  son  duché.  Les  lettres  de  Saint  Léon  III  écrites 
à  Charlemagne  après  son  élévation  à  la  dignité  impériale 
prouvent  que  ce  grand  événement  ne  changea  rien  aux  droits 
de  souveraineté  du  S.  Siège  dans  ses  anciennes  et  nouvelles 
provinces.  Cenni  a  publié  les  dix  lettres  de  S.  Léon  III  après 
le  Codex  Carlovingien.  On  y  remarque  la  distinction  perpé- 
tuellement établie  entre  les  Etats  du  Pontife  et  ceux  du  roi, 
entre  les  frontières  du  premier  et  celles  du  second;  par 
exemple,  S.Léon  écrit  qu'il  met  tous  ses  soins,  avec  Pépin 
roi  d'Italie ,  lit  Uloraria  noslra,  et  veslra  ab  infeslatione  paga- 
noruin  et  inimicorum  nostrorum  tuta  reddanlur.  Charlemagne 
l'avertit  de  se  bien  garder  contre  les  Sarrazins,  et  le  Pontife 
répond  :  A  quo  enim  de  illorum  adventu  veslra  ?ios  cxhortavit 
serenilas,  seniper  postera,  et  litoraria  noslra  ordinala  /labuimus, 
et  habemus  cuslodias.  (Epist.  3).  Les  Papes  gardèrent  donc 
la  possession  de  leurs  domaines;  on  les  voit  instituer  des 
dues,  ce  qui  ne  pouvait  appartenir  qu'au  souverain.  Néan- 
moins, après  la  mort  de  S.  Léon  III  et  de  Charlemagne, 
S.  Pascal  et  pour  mieux  dire  Etienne  IV,  ayant  vu  l'incons- 
tance des  Romains,  conçut  la  pensée  de  faire  confirmer  son 
pouvoir  temporel  par  l'autorité  de  l'empereur.  C'est  ainsi 
que  Louis-le-Pieux  -  confirme  au  Seigneur  Pascal  Souverain 
Pontife  et  Pape  universel  et  à  ses  successeurs  à  perpétuité  , 
la  ville  de  Rome  avec  son  duché,  comme  vous  les  avez  tenus 
eu  votre  pouvoir  et  possession  de  vos  ()rédécesseurs  jusqu'à 
ce  moment.  Ensuite,  il  énumère  chacune  des  cités  du  duché 
romain,  sans  nommer  aucune  de  celles  qui  sont  contenues 
dans  les  donations,  qu'il  confirme  à  part.  Enfin  ,  il  confirme 
les  patrimoines  qui  appartiennent  au  Saint-Siège ,  comme 
sont,  par  exemple,  le  patrimoine  de  Rénévent  et  de  Salerne, 
le  patrimoine  de  la  Calabre  inférieure  et  supérieure,  et  tous 
les  autres  en  quelque  endroit  du  royaume  et  empire  carlo- 
vingien qu'ils  existent.  Le  diplôme  de  Louis-le-Pieux  n'est 
donc  pas  autre  chose,  que  la  confirmation  de  tous  les  droits 
du  Saint-Siège. 
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Voici  ce  qui  le  précéda.  Les  Annales  de  Fiilde,  citées  par 
Baronius  à  l'an  815,  rapportent  qu'à  Rome  quelques  gens 
haut  placés  conspirèrent  contre  la  vie  du  Pape  Léon.  Le 
chroniqueur  connu  sons  le  nom  Astronovms  raconte  cela  plus 
an  long,  c.  38:  Hoc  atino  (815)  cursum  vertente,  perlatum  est 
impi'ratori,  quod  Romanorum  (tliqui  patentes  contra  Leonein 
Aposlolicum  pravas  inierint  conjuraliones .  Quos  detractos,  atque 
convictos  idem  Apostoliciis  siq)p!icio  addixerit  capitali ,  If  (je 
romanorum  in  id  conspirante.  Quoi  d'étonnant ,  après  cela  , 
qu'Etienne  IV  successeur  de  S.  Léon  partit  pour  la  France 
aussitôt  après  sa  consécration,  pour  traiter  d'un  pacte  de 
confirmation  des  droits  du  Saint-Siège  de  la  part  du  prince 
qu'il  couronnait  empereur.  Vn  contemporain  ,  Theganus 
dit,  en  parlant  du  séjour  d'Etienne  IV  en  France  :  Quamdiu 
ibi  erat  beatissimus  Papa ,  quotidie  colloqtdum.  habebant  de 
utilitate  S.  Dei  Ecclesiae.  Un  autre  écrivain  de  cette  époque 
ajoute  que  le  Pape,  ayant  obtenu  tout  ce  qu'il  demandait, 
refoiuMia  à  Rome:  Dominus  Aposlolicus  cunctis,  quae  popo- 
scerat,  inipetratis,  Rom.am  rediil.  (Astronom.  ann.  816).  Le 
diplôme  de  confirmation  ne  vit  le  jour  que  l'année  suivante, 
sous  S.  Pascal  Ter.' 

L'invocation  de  la  S.  Trinité  qu'on  remarque  au  commen- 
ceraent  du  diplôme,  est  très-fréquente  dans  les  actes  de  l'ère 
carlovingienne.  Louis-le-Pieux  confirme  d'abord  au  Pape 
la  cité  de  Rome  et  son  duché  ;  il  énumère  toutes  les  villes 
qui  en  font  partie,  dans  la  Campanie  comme  dans  la  Tuscie, 
avec  leurs  territoires  et  leurs  confins ,  sans  oublier  le  lac 
Trasymène  près  de  Pérouse.  Voici  ce  passage  du  diplôme. 
<•  Ego  Ludovicus  Imperator  Augustus,  statuo  et  concedo 
>.  perhoc  pactum  confirmationis  nostre  Tibi  Petro  principi 
«  Apostolorum,  et  per  te  vicario  tuo  Duo  Paschali  Summo 
>)  Pontifici ,  et  universali  Papae  et  successoribus  ejus  in 
>  perpetuum ,  sicut  a  praedccessoribus  vestris  usque  nuuc, 
»  in  vestra  potestate  et  ditione  tenuistis,  et  disposuistis , 
»  civitatem  Romanara  cum  ducatu  suo  ,  et  suburbanis , 
•>  atque  viculis  omnibus  ,  et  territoriis  ejus  montanis ,  ac 
"  maritimis ,  litoribus ,  ac  portubus  ,  seu  cunctis  civita- 
•<  tibus,  castellis,  oppidis ,  ac  viculis  in  Tusciae  partibus , 
»  idest  :  Portum  ,  Centumcellas  ,  Chère  ,  Bledam  ,  Matu- 
»  ranum ,  Sutrium  ,  Nepe ,  Castellum ,  Gallisem ,  Hortem  , 
»  Polimartum  ,  Ameriam  ,  Todem  ,  Perusium  cum  tribus 
»  insulis  suis,  idest  majorem,  et  niinorem  pulvensim ,  et 
«  lacum  ;  Narniam,  Utriculum,  cum  omnibus  (inibus,  ac 
>i  territoriis  ad  suprascriptas  civitates  pertinentibus.  Simili 
»  modo  in  partibus  Carnpaniae  Segniam,  Anagniam,  Feren- 
»  tinum,  Alatrum,  Patricum  ,  Frisilunam  ,  cum  omnibus' 
»  finibus  Carnpaniae,  necnon  et  Tyburim  cum  omnibus  fi- 
v  nibus  ac  territoriis  ad  easdem  civitates  pertinentibus.  •< 
Cette  partie  du  Diplôme  ne  prononce  pas  le  mot  de  donation; 
la  transmission  des  Papes  prédécesseurs ,  voilà  le  seul  titre 
de  souveraineté  qui  soit  assigné  à  cette  portion  du  Domaine 
temporel.  Mais,  dès  qu'il  est  question  de  la  Pentapole  et  de 
l'Eiarcat,  Louis-le-Pieux  mentionne  les  donations  de  ses 
ancêtres  :  "  Necnon  et  exarchatum  Ravennatem  cum  integri- 
•>  tate,  cum  urbibus,  civitatibus,  oppidis,  et  castellis,  quae 
»  pie  recordationis  Dnus  Pipinus  rex  ,  ac  bone  memorie 
ï  genitor  noster  Carolus  Imperator  B.  Petro ,  et  predeccs- 
»  soribus  vestris  jamdudum  per  donationis  paginam  resti- 
«  tucrnnt.»  Nous  avons  dit  plus  haut  quelles  sont  les  villes 
de  la  Pentapole  et  de  l'Exarcat:  Ravenne,  Faenza,  Imola, 
Bologne,  Ferrare  ,  Rimini ,  Pesaro  ,  Sinigallia  ,  Ancône, 
Urbino,  et  plusieurs  autres. 


Le  diplôme  d'Othon-le-Grand  fait  la  même  distinction 
entre  les  domaines  primitifs  du  Saint-Siège  et  ceux  qui  pro- 
viennent des  rois  Francs.  «  Ego  Otto  Dei  gratia  Imperator 
»  Augustus  una  cum  Ottone  glorioso  rege  filio  nostro,  di- 
»  vina  ordinanle  providentia  spondemus  atque  promittimus 
"  per  hoc  pactum  confirmationis  nostre  tibi  Bcato  Petro , 
»  Principi  Apostolorum ,  et  Clavigero  regni  coclorum  ,  et 
»  per  te  vicario  tuo  Dno  Johanni  Summo  Pontifici,  et  uni- 
"  versali  XII  Pape,  sicut  a  praedccessoribus  vestris  usque 
■  nunc  in  vestra  potestate  tenuistis,  ac  disposuistis,  civi- 
»  tatem  Romanam  cum  ducatu  suo,  et  suburbanis  suis  etc.» 
Le  Diplôme  énumère  tontes  les  villes  du  duché  romain , 
comme  dans  le  pacte  de  Louis-le-Pieux,  sans  parler  des 
donations,  qui  ne  sont  mentionnées  que  lorsqu'il  s'agit  de 
la  Pentapole  et  de  l'Exarcat:  >■  Necnon  Exarchatum  Raven- 
»  natem  sub  infegrilale  cum  urbibus,  civitatibus,  oppidis, 
»  et  castellis,  que  pie  recordationis  Dnus  Pipinus  et  Dnus 
»  Karlus  excellentissimi  imperatores  praedecessores  videlicet 
"  nostri  Beato  Petro  Apostolo ,  et  praedccessoribus  vestris 
>  jamdudum  per  donationis  paginam  contulerunt.  »  Othon 
offre  quelques  nouvelles  villes  au  Saint-Siège,  (ce  que  Louis- 
le-Pieux  n'avait  pas  fait)  pro  nostre  anime  remédia,  nostrique 
filii,  et  nostrorum  parentiim  de  proprio  nostro  regno  etc.  Loin 
de  se  réserver  la  moindre  autorité  sur  les  domaines  temporels 
du  Pape,  il  atteste  qu'il  en  est  le  défenseur,  afin  que  le  Pontife 
puisse  en  jouir  et  disposer  librement. 

Les  archives  de  l'Eglise  romaine,  avons-nous  dit,  ont  con- 
servé le  Diplôme  autographe  d'Othon,  magnifiquement  écrit 
en  lettres  d'or,  de  sorte  que  personne  n'en  conteste  l'authen- 
ticité. On  a  aussi  celui  de  S.  Henri,  dont  Innocent  IV  fit 
également  des  copies  authentiques.  Cenni  l'a  inséré  dans 
sa  collection,  avec  quelques  légères  variantes  qu'il  a  remar- 
quées dans  les  copies  d'Innocent  IV.  Ces  divers  documents 
apportent  la  plus  haute  certitude  à  ce  que  nous  avons  dit 
plus  haut  sur  les  possessions  primitives  du  Saint-Siège  ,  et 
sur  les  limites  dans  lesquelles  il  faut  nécessairement  circons- 
crire les  pieuses  donations  des  rois  Francs, 


DE  L'INSTRUCTION  PUBLIOUE 


DANS  L  ETAT  PONTIFICAL, 


!.  Bulle  Quod  divina  Sapientia  de  Léon  XII. 

Toute  la  constitution  de  l'Instruction  publique  dans  l'Etat 
Pontifical,  depuis  les  universités  jusqu'aux  écoles  publiques 
et  privées,  repose  sur  la  bulle  Quod  divina  Sapientia  publiée 
par  Léon  XII  sous  la  date  du  29  août  1824.  Restaurer  l'étude 
des  lettres  et  des  sciences  par  de  bonnes  méthodes  et  de 
sages  règlements,  afin  de  les  faire  servir  au  bien  de  la  reli- 
gion et  de  la  société ,  voilà  le  but  que  ce  grand  Pontife  se 
proposa  eu  portant  sa  soHicitude  apostolique  sur  la  réor- 
ganisation des  études  dans  ses  états  temporels.  Persuadé , 
avec  tous  les  sages,  que  le  progrès  de  la  religion  et  le  bon 
ordre  de  la  société  dépendent  de  l'éducation,  il  voulut  avant 
tout  la  préserver  de  l'impiété  qui  corrompt  le  cœur,  et  des 
fausses  méthodes  qui  égarent  l'esprit.  La  profonde  sagesse 
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de  l'auleur  de  celte  cuuslituliou  scolaii  e  ,  les  circonstances 
au  milieu  desquelles  elle  fut  établie,  l'époque  qui  lu  vu 
naître,  les  innovations  qui  ont  lait  dévier  des  anciennes  tra- 
ditions en  fait  de  méthodes  et  d'enseignement,  les  doctrines 
erronées  qui  tendaient  à  soustraire  l'éducation  à  l'autorité 
de  l'Eglise,  la  fausse  philosophie  et  l'impiété  qui  ont  envahi 
tant  d'institutions  et  d'écoles  ;  ces  diverses  considérations  , 
disons-nous,  donnent  à  l'œuvre  de  Léon  XII  une  importance 
que  nous  croyons  utile  de  signaler.  Nous  voulons  dresser 
le  tableau  exact  et  complet  des  principes  qui  président  à 
l'Instruction  publique  dans  l'Ltat  temporel  du  S.  Siège,  et 
des  règlements  qui  sauvegardent  ces  principes  et  les  mettent 
en  œuvre,  et  assurent  la  conservation  des  méthodes  tradi- 
tionnelles. On  verra  quelles  sont  les  bases  de  l'enseignement 
chrétien,  et  quels  sout  les  droits  inaliénables  de  l'Eglise  sur 
l'éducation ,  qui  doit  s'y  soumettre  sous  peine  de  devenir 
elle-même  l'iustriimeut  de  l'anarchie  sociale  et  la  mère  de 
l'impiété. 

Amour  de  la  vraie  sagesse  et  détestation  de  l'impiété,  voilà 
ce  que  Léon  \II  signale,  dès  les  premiers  mots  de  la  bulle 
Qiwd dtvina Sapientia,  comme  le  premier  devoir  dont  l'Eglise 
doive  exiger  laccomplissementde  la  part  de  tous  les  institu- 
teurs de  la  jeunesse,  parce  que  ia  religion  et  le  bon  ordre 
de  la  société  eu  dépendent.  ■•  Eu  ayant  sous  les  yeux  ce  que 
la  Sagesse  divine  enseigne  à  tous  les  hommes,  ce  qu'elle  pro- 
pose à  tous  ceux  qui  marchent  dans  les  voies  du  salut  : 
Veritatem  medilabitui-  gultur  meiim,  el  lubia  mea  deleslabuntur 
impium  ;  nous  y  voyons  un  devoir  pour  notre  sollicitude 
apostolique  de  mettre  tous  nos  soins  afin  que  non-seulement 
les  maîtres  des  doctrines  sacrées,  mais  encore  ceux  des  sciences 
humaines  et  des  arts  libéraux  et  les  instituteurs  de  la  jeunesse 
l'embrassent  et  l'accomplissent  con.stamment,  et  travaillent 
à  rinii)rimer  dans  l'esprit  des  élèves.  Car  le  progrès  de  la 
religion  et  le  salut  de  la  société  en  dépendent.  Et,  comme  la 
bonne  organisation  des  études  y  contribue  beaucoup,  uous 
avons  cru  devoir  travailler  avec  le  plus  grand  zèle  au  per- 
fectionnement des  méthodes  d'enseignement,  et  au  progrès 
des  études.  »  Sixte  V  proclamait  la  nécessité  d'allier  la  piété 
à  l'étude  par  les  paroles  suivantes,  que  Léon  XII  cite  dans 
sa  bulle:  "  La  connaissance  des  lettres,  les  doctrines  et  disci- 
plines des  arts  libéraux,  dont  les  jeunes  gens  s'instruisent 
et  se  pénètrent  dans  les  gymnases  publics ,  sont  très-utiles 
à  la  société  chrétienne,  pourvu  qu'elles  s'allient  à  la  piété.» 
Pour  mieux  indiquer  ses  pensées  et  ses  vœux,  et  découvrir 
la  véritable  source  des  sciences  et  des  arts,  Léon  XII  livrait 
aux  méditations  des  professeurs  et  des  étudiants  les  admi- 
rables avis  de  saint  Augustin,  dans  l'épitie  ad  Volusianum : 
"Quelles  sont  les  disputes  des  philosophes,  quels  sont  leurs 
écrits ,  quelles  sont  les  lois  des  cités  qui  puissent  entrer  en 
comparaison  avec  les  deux  préceptes  desquels  J.-C.  a  dit 
que  la  loi  et  les  prophètes  dépendent:  Tu  aimeras  Ion  Dieu 
de  toxit  ton  cœur,  et  de  toute  ton  âme,  et  de  tout  ton  esprit,  et 
lu  aimeras  ton  prochain  comme  toi-mcme  ?  D'où  la  physique, 
puisque  toutes  les  causes  des  choses  naturelles  sont  en  Dieu 
créateur;  d'où   l'éthique,  car  la  vie  bonne  et  honnête  ne 
consiste  pas  en  autre  chose,  qu'à  aimer  ce  (]ui  doit  l'être, 
Dieu  et  le  prochain  ;  d'où  la  logique,  car  la  vérité,  la  lumière 
de  l'Ame  douée  de  raison  n'est  autre  que  Dieu  ;  d'où  encore 
le  salut  d'une  société  bien  réglée,  car  la  cité  n'est  solide- 
ment constituée  et  bien  conservée,  que  lorsqu'elle  est  fondée 
et  unie  par  la  confiance  et  la  concorde ,  qui  procède  de 
l'amour  du  bien  commun.  Dieu  est  le  bien  souverain  et  vé- 
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ritabic;  eu  lui  les  hommes  s'aiment  sincèrement,  parce  qu'ils 
s'aiment  à  la  cause  de  Celui  à  qui  ils  ne  peuvent  pas  cacher 
l'esprit  dans  lequel  ils  aiment.'  L'intention  de  S.Augustin 
n'est  pas,  sans  doute ,  de  bannir  les  sciences  naturelles  des 
écoles;  mais  il  a  voulu  avec  raison  avertir  les  maîtres  et  les 
élèves  que  toutes  ces  choses  ont  leurs  principes  en  Dieu 
quand  elles  sout  droites,  et  conformes  à  la  raison  et  à  la 
religion  ;  bien  plus  ,  qu'elles  doivent  être  nécessairement 
rapportées  à  Dieu,  principe  et  fin  des  sciences  bonnes.  11 
apprend  par  là  à  mépriser  les  contradictions  obstinées  de 
ces  mauvais  pliiiosophes,  de  ces  hommes  attachés  à  la  pru- 
dence de  la  chair,  qui  pensent,  ou  veulent  qu'on  croie  que  ia 
doctrine  chrélienne  n'est  pas  utile  à  la  société,  parce  qu'ils  ne 
veulent  pas  que  la  société  repose  sur  la  Jermeté  des  vertus  , 
mais  sur  l'impunité  des  vices.  >>  Tels  sont  les  fondements  sur 
lesquels  Léon  .\II  édifia  la  constitution  de  l'Instruction  pu- 
blique dans  l'Etat  Pontifical. 

11.  Conupiioa  de  l'iustruetion  publique. 

Le  5  novembre  182i,  Léon  XII  présidait  la  rentrée  de  la 
Sapience  et  prononça  un  discours  dans  lequel  il  signalait  les 
écueils  qu'il  faut  éviter  dans  l'enseignement.  Après  avoir  flétri 
la  direction  que  le  paganisme  imprimait  à  l'étude  des  sciences, 
qui  ne  servait  qu'à  la  vaine  gloire ,  il  y  oppose  la  science 
chrétienne,  jointe  à  la  charité  qui  édifie,  et  à  l'humilité 
évangélique.  «  Lorsque  uous  vous  recommandons  avant  tout 
la  Sagesse  de  Dieu,  qui  brille  surtout  dans  la  doctrine  sacrée, 
nous  ne  prétendons  pas  jeter  la  défaveur  sur  les  autres  sciences 
inférieures  et  les  facultés  humaines;  loin  d'en  défendre  la 
connaissance,  nous  exhortons  vivement  les  jeunes  geus  à  les 
étudier  avec  ardeur.  Qu'on  loue  les  mathématiques,  que  la 
physique,  que  la  médecine  et  les  autres  facultés  soient  ho- 
norées comuie  elles  méritent.  Elles  viennent  toutes  de  Dieu 
premier  principe  de  toutes  choses,  elles  sont  par  conséquent 
bonnes  ;  car  Dieu  vit  toutes  les  choses  (}u'il  avait  faites ,  et 
elles  étaient  fort  bonnes.  En  elles  toutes,  brille  la  vérité 
première,  l'œuvre  de  Dieu  sage  et  tout-puissant;  elles  sont 
par  conséquent  désirables.  L'ànie  désire-t-elle  quelque  chose 
plus  fortement  que  la  vérité,  demandes.  Augustin"?  Mais 
tous  ceux  qui  ont  recherché  et  recherchent  encore  les  vérités 
que  la  raison  humaine  peut  découvrir,  surtout  celles  qui 
concernent  Dieu  et  son  culte,  les  devoirs  publics  et  privés 
des  hommes,  les  ont-ils  découvertes?  Les  découvrent-ils 
encore  de  nos  jours?  Il  faut  bien  avouer  que,  dans  la  re- 
chercbe  des  vérités  de  ce  genre,  même  de  celles  qui  se  rap- 
portent à  l'ordre  naturel,  les  gymnases  les  plus  fréquentés 
sont  tombés  dans  une  multitude  d'erreurs,  qui  sont  énumé- 
rées,  pour  ce  qui  concerne  les  anciens,  par  S.  Augustin 
1.  8.  c.  2.  de  la  Cité  de  Dieu.  Tout  cela  montre  manifestement 
la  nécessité  de  la  révélation  divine.  La  Providence  permit 
tant  d'erreurs  des  anciens  philosophes,  pour  montrer  que 
la  révélation  était  nécessaire.  Mais,  depuis  que  le  Verbe  s'est 
fait  chair,  la  vraie  lumière  a  lui  pour  tout  homme  venant 
en  ce  monde.  Depuis  tant  de  siècles,  après  l'effusion  du 
sang  de  tant  de  martyrs  et  l'accomplissement  d'un  si  grand 
nombre  de  miracles,  la  vérité  divine  et  la  vraie  religion  , 
ainsi  que  tous  les  principes  de  la  philosophie  naturelle  qui 
servent  d'appui  à  la  vérité  éternelle  et  à  la  religion  ayant 
été  manifestés  et  prouvés  de  plus  en  plus  ,  et  confirmés 
invinciblement  par  tons  les  genres  de  preuves  pour  les 
ignorants  comme  poiii-  les  philosophes:  n'est-ce   pas  une 
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folie  sans  exemple,  ou  plulôt  une  astuce  bien  coupable,  que 
les  faux  pliilosoplies  de  nos  jours  ressuscitent  les  erreurs  et 
les  absurdités  du  paganisme,  qu'ils  en  prennent  la  défense,  et 
qu'ils  y  ajoutent  des  erreurs  encore  plus  dangereuses?  Tantôt 
avec  l'apparence  de  ia  vertu,  ou  de  l'amour  de  la  science, 
tanliH  avec  une  incrédulité  avouée,  ils  s'efforcent  d'abattre 
les  fondements  de  toutes  les  sciences,  de  toutes  les  facultés 
et  de  la  logique  elle-même,  aQn  de  ruiner  la  religion  catho- 
lique; ils  travaillent  à  jetei'  la  contagion  de  tontes  les  erreurs 
et  de  toutes  les  impiétés  dans  l'esprit  des  jeunes  gens ,  et 
même  dans  les  établissements  d'instruction  publique,  comme 
si  les  portes  de  l'enfer  pouvaient  prévaloir  contre  l'rgiise 
de  J.-C,  comme  si  les  principes  immuables  de  la  loi  éter- 
nelle pouvaient  être  changés  et  renversés  au  gré  des  hom- 
mes. >>  Le  Pontife  finit  en  déplorant  l'abus  qu'on  fait  des 
sciences,  qui  doivent  servir  à  la  gloire  de  Dieu.  •<  Dans  ces 
derniers  temps,  nous  l'avouons,  l'éthique,  l'herméneutique, 
les  sciences  naturelles,  l'archéologie,  les  mathématiques, 
l'art  médical,  et  les  belles-lettres  elles-mêmes  ont  fait  des 
progrès,  grâce  aux  travaux  de  quelques  vrais  savants.  Con- 
tenues dans  les  limites  du  vrai,  toutes  ces  choses  aident  la 
bonne  conduite  des  mœurs,  elles  démontrent  l'immatérialité 
de  l'Ame,  outre  les  arguments  métaphysiques  qui  la  prouvent, 
et,  ce  qui  est  plus  important  et  plus  noble,  elles  racontent 
la  gloire  de  Dieu  ,  et  annoncent  les  œuvres  de  ses  mains. 
Devait-on  craindre  après  cela ,  que ,  parmi  des  hommes 
Irès-corrompus,  quelques-uns  ne  verraient  pas  le  soleil, 
au  milieu  d'une  si  grande  clarté;  que  d'autres  ne  voudraient 
pas  comprendre  pour  bien  faire  ;  et  que  tons  abuseraient 
des  armes  fournies  par  les  sciences  et  les  arts  pour  renverser 
les  règles  des  mœurs ,  fermer  la  voie  de  la  vraie  félicité,  et 
même  combattre  l'existence  de  Dieu ,  et  en  arracher  la 
croyance  des  cœurs  des  hommes?"  C'est  ainsi  que  Léon  XII 
mettait  en  garde  les  professeurs  et  les  élèves  des  universités 
contre  les  écueils  qu'ils  devaient  éviter ,  contre  les  pièges 
dont  ils  devaient  se  préserver.  Mais  ces  avis  généraux,  dans 
un  discours  d'inauguration,  ne  remplissaient  pas  tous  les 
\œux  du  Pontife.  Son  zèle  lui  suggéra  d'autres  moyens  pour 
écarter  la  mauvaise  philosophie. 


m.  Systèmes  matérialistes  des  idéologues  et  sensualistes , 
et  des  médecins. 


Une  encyclique  du  6  novembre  182'»  attira  l'attention 
des  évèques  sur  les  moyens  de  combattre  le  matérialisme  , 
que  tant  d'écrivaius  de  notre  siècle  ont  cherché  à  propager. 
Quoique  les  considérations  exprimées  dans  cette  encyclique 
aient  perdu  une  partie  de  l'à-propos  qu'elles  présentaient  il 
y  a  30  ans,  nous  croyons  utile  de  les  citer,  afin  qu'on  voie  la 
marche  artificieuse  des  erreurs,  et  le  but  que  les  novateurs 
ont  en  vue  quand  ils  abandonnent  les  règles  traditionnelles 
de  l'enseignement. 

"  Les  investigateurs  de  la  vérité ,  en  traitant  les  sciences 
spéculatives  et  surtout  la  psycologie  ,  ont  toujours  cru  ne 
pas  devoir  séparer  ce  qui  concerne  la  nature  de  l'àme,  son 
immatérialité,  son  immortalité  et  sa  liberté,  du  traité  relatif 
à  ses  facultés  et  opérations  intellectuelles.  Eu  effet,  toutes 
ces  vérités  ont  un  rapport  intime  qui  les  unit ,  et  l'on 
arrive  à  connaître  la  vérité  en  passant  des  faits  connus  aux 
choses  inconnues,  des  effets  aux  causes,  et  des  opéra- 
tions aux  propriétés  et  à  la  nature  des  objets.  De  même 
que  l'homme  connaît  naturellement  Dieu  par  ses  œuvres , 


attendu  que  les  choses  contingentes  conduisent  évidemment 
à  admettre  un  être  nécessaire,  et  que  les  causes  secondes 
font  admettre  une  cause  première  ,  ainsi  nous  connaissons 
l'existence  et  les  propriétés  de  l'àme  par  ses  opérations,  qui 
ne  peuvent  pas  être  attribuées  à  la  matière,  attendu  qu'elles 
sont,  de  leur  nature,  incompatibles  avec  les  propriétés  cou- 
nues  et  inséparables  de  la  matière.  Or,  cet  ordre  naturel , 
ce  lien  très-étroit  qui  joint  les  faits  et  les  phénomènes  avec 
li'urs  causes,  les  prémisses  avec  les  conséquences,  et  moyen- 
nant lequel  les  objets  s'éclairent  mutuellement  par  leur 
ensemble  ,  cet  ordre  ,  disons-nous,  a  été  renversé  et  tout- 
à-fait  brisé  par  quelques  idéologues,  qui,  par  un  artifice 
plein  de  mabee,  présentant  l'analyse  des  idées  séparée  de  la 
psycologie,  laissent  cette  science  incomplète  en  ce  qu'ils 
rompent  les  derniers  anneaux  de  la  chaîne  analytique,  dans 
le  seul  et  unique  but  de  passer  sous  silence  et  de  cacher 
les  vérités  sur  l'immatérialité,  l'immortalité,  et  la  liberté  de 
l'àme,  là  où  ces  vérités  s'offraient  d'elles-mêmes,  et  comme 
des  conséquences  nécessaires  de  l'analyse  de  ses  opérations. 
Et  alors,  afin  que  l'élève  n'avance  pas  plus  loin  dans  l'in- 
vestigation de  ces  vérités,  on  saisit  toutes  les  occasions  de 
le  prévenir  contre  la  métaphysique,  qu'on  lui  repré.sente 
comme  un  labyrinthe  inextricable,  plein  de  ténèbres  et  de 
chimères,  plutôt  que  de  choses  vraies  et  susceptibles  de 
démonstration  ;  l'on  répète  à  satiété  ,  que  nous  ne  devons 
pas  sortir  de  l'observation  des  choses  naturelles  et  sensibles, 
parce  qu'en  allant  au  delà,  la  raison  se  trouble,  et  s'imagine 
voir  ce  qu'elle  ne  voit  pas  du  tout. 

»  D'autres,  plus  hardis,  accordent  la  ^en^ièi'We  à  la  matière 
organique,  comme  une  propriété  qui  lui  est  naturelle  depuis 
sa  création  ;  par  ce  mot  de  sensibilité  ils  entendent,  non- 
seulement  les  mouvements  produits  dans  la  matière  en  vertu 
d'une  impression  extérieure ,  mais  encore  la  perceptioii  de 
ces  mouvements;  et  puis,  réduisant  toutes  les  opérations 
de  l'àme  à  la  sensibilité ,  ils  nient  ouvertement  l'existence 
de  l'àme;  ou  ils  tendent  à  l'exclure,  comme  un  être  non 
nécessaire,  et  même  entièrement  inutile.  Et  il  ne  faut  pas 
oublier  que  ,  prenant  à  tache  d'expliquer  par  la  sensibilité 
toutes  les  facultés  et  les  opérations  propres  de  l'àme,  ils 
réduisent  par  là  tous  les  actes  de  la  volonté  à  un  effet  passif, 
et  nécessaire.  Ils  détruisent  toute  idée  de  la  liberté  d'indif- 
férence, qui  est  la  base  de  l'imputabilité  des  actes ,  et  par 
conséquent,  des  peines  et  des  récompenses  qui  se  rattachent 
au  dogme  de  l'immortalité. 

"  Ces  artifices  captieux  et  déplorables  ont  pénétré  dans 
les  sciences  médicales.  Ces  seien(;es  traitent,  entre  autres 
choses,  des  fonctions  de  la  machine  humaine  vivante.  Les 
bons  physiologues  qui  enseignent  les  institutions  de  l'art 
médical  aux  jeunes  gens,  ont  soin  de  le  faire  avec  beaucoup 
de  clarté  et  de  précision.  Quoiqu'ils  traitent  à  la  fois  des 
actions  de  l'àme  et  du  corps,  ils  ont  toujours  été  attentifs 
à  faire  discerner  les  opérations  qui  procèdent  de  l'àme 
immatérielle  ,  de  sorte  que  les  élèves  qui  avaient  l'attention 
portée  sur  la  machine  humaine  et  son  organisation  matérielle 
dans  l'état  d'activité  et  de  vie,  ne  tombaient  jamais  dans  la 
pernicieuse  erreur  d'attribuer  à  celte  organisation  les  facultés 
qui  doivent  être  rapportées  à  un  principe  divers  du  corps 
et  distinct  de  lui.  Mais  cette  importante  distinction  entre  les 
opérations  qui  appartiennent  à  l'àme  et  celles  qui  appar- 
tiennent à  la  matière  informée  par  l'àme  ,  est  omise  par  les 
fauteurs  moderuts  du  matérialisme,  ou  ils  l'abandonnent  au 
discernement  des  jeunes  élèves  de  médecine  et  de  chirurgie, 
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dont  la  plupart  ignorent  al)soluineut  les  sciences  métaphy- 
siques, ou  n'en  ont  qu'une  connaissance  très-su perficiclle  ; 
ou  bien  ils  expliquent  ouvertement  toutes  ces  o|)érations 
avec  la  sensibilité  attribuée  à  la  matière  organique. 

»  Il  est  par  conséquent  bien  nécessaire  de  ne  négliger 
aucun  moyen  afin  que  les  étudiants  soient  préservés  et  pré- 
munis de  la  contagion  d'erreurs  aussi  pernicieuses;  et  c'est 
pourquoi ,  selon  l'article  76  de  la  bulle  de  Sa  Sainteté  Quod 
divina  Sapientia,  lequel  oblige  les  professeurs  à  garder  les 
prescrip'.ioiis  de  la  S.  Congrégation  des  Etudes  eu  traitant 
certaines  matières  qui  intéressent  la  religion,  les  bonnes  mœurs 
et  Vordre  public,  V.  S.  lllme,  au  nom  de  la  même  Sacrée- 
Congrégation,  enjoindia  aux  professeurs  de  métaphysique 
l'obligation  de  démontrer  ex  professo,  en  premier  lieu  l'exis- 
tence de  l'âme  immatérielle ,  en  réfutant  les  idéologues  mo- 
dernes qui  présentent  l'analyse  des  idées  comme  une  science 
distincte,  sans  s'occuper  le  moins  du  monde  de  l'immatérialité 
de  l'Ame,  qui  en  est  la  conséquence  nécessaire;  en  second 
lieu,  de  démontrer  la  liberté  d'imlifférence,  qui  est  la  base  de 
l'imputahilité  dos  actions  hinnaincs,  contre  les  mêmes  ma- 
térialistes, qui  réduisent  toutes  les  facultés  de  l'àine  à  un 
enchaînement  d'opérations  purement  passives.  Quant  aux 
professeurs  de  physiologie,  il  faut  prescrire  que,  traitant 
des  actions  delà  machine  humaine  vivante,  ils  n'omettent 
pas  de  parler  de  l'àme  immatérielle,  dont  les  sages  pliysio- 
logues  ont  toujours  fait  un  traité  distinct  sous  l'article  des 
sens  internes;  et  qu'ils  aient  bien  soin  d'avertir  leurs  élèves, 
que  la  sensibilité,  si  l'on  entend  sous  ce  nom  un  mouvement 
quelconque  de  la  matière  organique ,  est  une  propriété  de 
celte  matière;  mais  que,  si  veut  désigner  la  perception  par 
ce  mot  de  sensibilité,  alors  elle  ne  peut  appartenir  qu'à  l'àme  ; 
et  que  c'est  précisément  sur  le  sens  équivoque  du  mot  sen- 
sibiUlé ,  pris  en  deux  sens  si  divers ,  qu'est  fondé  le  matéria- 
lisme de  plusieurs  physiologues  modernes.» 

IV.  Ordre  des  sciences  et  de  riiarmonie  qui  règne  panui  elles. 

Voici  un  quatrième  avertissement  contre  les  théories  que 
les  temps  modernes  ont  vu  surgir  dans  l'enseignement  des 
sciences.  C'est  une  lettre  que  le  cardinal  Bertazzoli,  premier 
préfet  de  la  nouvelle  Congrégation  des  Etudes  instituée  par 
Léon  XII ,  adressa  à  toute  la  jeunesse  studieuse  de  l'Etat 
pontifical,  dans  le  but  de  montrer  l'ordre  et  le  rang  qui 
convient  à  chaque  science,  ainsi  que  l'admirable  harmonie 
qui  les  unit.  Cette  pièce  se  lit  dans  la  Collection  des  règle- 
ments de  la  Sacrée-Congrégation  des  Etudes ,  sous  le  titre 
suivant:  Cardinalis  Francisci  Bertazzolii ,  S.  Congregalionis 
Studiorum praefecti,  juventuti  in  Iota  Romani  Pontifuis  Ditione, 
pietati  bonisque  artibus  addictae,  Paraenesis.  Le  savant  car- 
dinal montre  la  belle  disposition  qui  brille  dans  tout  le 
domaine  des  sciences ,  ainsi  que  le  lien  étroit  qui  les  unit , 
sans  manquer  de  flétrir  les  erreurs  du  temps.  Nous  citerons 
une  partie  de  ce  document,  qui  pa'^se  en  revue  les  matières 
scientifiques  dont  les  universités  doivent  s'occuper. 

Commençant  par  la  logique,  ou  l'art  de  penser,  qui  forme 
l'esprit  à  discerner  le  vrai  du  faux  et  à  distribuer  les  idées 
à  l'aide  de  la  méthode,  il  passe  à  la  métaphysique,  qui  dé- 
montre avec  évidence  l'existence  de  l'Etre,  auteur  et  recteur 
de  l'univers,  lequel  a  fait  toutes  choses,  quoiqu'il  n'ait 
pas  été  fait  lui-même  et  cpi'il  n'ait  pas  pu  l'être.  La  même 
évidence  s'attache  aux  attributs  divins,  que  la  théologie 
naturelle  déduit ,  par  le  raisonnement ,  de  principes  très- 


certains.  C'est  bien  en  vain  que  s'élèvent  quelques  hommes 
perdus,  qui  veulent  se  faire  appeler  athées;  car  c'est  la  voix 
de  la  nature,  c'est  le  sentiment  commun  de  tous  les  peuples. 
Dieu  existe,  dit  S.  Thomas,  les  merveilles  de  Dieu  existent, 
et  il  surpasse  infiniment  toutes  choses  par  excès  de  toute 
manière,  il  n'y  a  que  l'insensé  qui  ait  dit  en  son  cœur:  Dieu 
n'est  pas. 

"  D'excellents  philo.sophes  ont  démontré  sans  réplique 
l'immatérialité  de  l'àme,  son  immortalité  et  sa  liberté.  Mais, 
quelques  modernes  exaltent  si  haut  la  sensibilité  ,  qu'ils 
semblent  avoir  fait  merveille  quand  ils  ont  ôté  à  l'homme 
son  âme  pour  ne  lui  laisser  que  la  matière.  Cette  erreur 
absurde  et  inipie  circule,  hélas!  dans  quelques  écoles,  et  ne 
cesse  de  séduire  et  gagner  les  ignorants.  Vali  foedissimos 
liowines,  dit  S.  Augustin,  qui  hoininem  Ipsum  jumenlïs  insi- 
pientibus  comparant.  Non  istos  philosophos  dicam,  neqi/e  enim 
continuo  x-erue  sapientiae  sunl  amntores,  quicumque  appcllantur 
pkilosop/ii.  (De  civit.  Dei ,  hb.  8.  c.  1)  ■>  Le  savant  cardinal 
voulant  confondre  le  matérialisme  en  peu  de  mots ,  dé- 
montre l'existence  des  idées  absti'aites  par  l'exemple  des 
mathématiques,  de  l'ontologie  et  des  autres  sciences  qui  en 
font  usage,  et  conclut  qu'un  corps  matériel,  de  quelque 
genre  qu'il  soit,  divisible  a  l'infini  ou  sans  étendue,  ne  peut 
pas  rélléchir  sur  lui-même ,  ni  former  des  idées  abstraites. 
Il  puise  un  autre  argument  dans  la  liberté  de  l'homme. 
L'attention  qu'il  met  à  combattre  les  systèmes  matériahstes 
est  bien  digne  d'être  remarquée.  C'est  le  symptôme  du  mal 
qui  avait  envahi  bien  des  écoles  universitaires.  Tant  de 
précautions  pour  fermer  celles  de  l'Etat  pontifical  au  maté- 
rialisme, dénotent  le  péril ,  et  l'abîme  où  tant  d'autres  pays 
se  sont  perdus. 

A  propos  de  la  morale ,  cette  autre  partie  essentielle  de 
la  philosophie ,  il  enseigne  que  l'origine  des  sociétés  et  des 
lois  est  en  Dieu.  <•  Que  de  discussions,  que  de  théories  sur 
le  droit  pubhe  et  privé!  Ou  y  traite  même  de  l'origine  des 
sociétés,  de  l'autorité  des  gouvernements,  de  l'obéissance 
des  sujets ,  afin  de  savoir  quels  sont  les  droits  de  celui  qui 
commande,  quelles  sont  les  obligations  de  ceux  qui  obéissent. 
Mais,  ce  qu'il  faut  surtout  enseigner  et  apprendre,  doit  viser 
uniquement  à  nous  rendre  certains  que  les  gouvernements 
de  tout  genre  descendent  légitimement  de  Dieu  auteur  et 
modérateur  de  toute  souveraineté  et  de  tout  pouvoir.  Les 
publicistes  qui  pensent  différemment  sont  dans  l'erreur,  et 
pour  les  en  convaincre  ,  il  n'est  pas  besoin  de  recourir  à 
des  arguments  de  tout  genre.  C'est  en  vain  que  nous  ouvri- 
rions les  histoires  de  toutes  les  époques.  Nous  avons  été 
témoins,  nous  avons  appris,  nous  avons  vu  et  avons  touché 
de  nos  mains  les  durs  et  pernicieux  effets  et  les  maux  indi- 
cibles qui  ont  été  ^enfantés  par  quelques  mauvais  systèmes. 
Otez  Dieu  fondateur  de  tout  gouvernement  juste,  et  la  so- 
ciété d'ordre  divin  croule ,  avec  celle  d'ordre  humain.» 

Tout  en  rendant  justice  au  progrès  que  les  temps  moder- 
nes ont  apporté  dans  les  sciences  naturelles,  dans  r.\stro- 
nomie,  dans  la  Physique,  dans  les  Mathématiques,  dans  la 
Médecine,  l'illustre  cardinal  met  les  étudiants  en  garde  contre 
l'impiété  dont  la  plupart  des  livres  sont  remplis.  Il  arrive 
enfin  à  la  théologie,  qu'il  place  au  vrai  rang  qui  lui  appar- 
tient, comme  étant  supérieure  à  toutes  les  autres  sciences. 
<•  Celles-ci  doivent  vénérer  la  doctrine  sacrée  et  éternelle  , 
la  sagesse  de  Dieu,  qui  habite  aux  lieux  les  plus  élevés,  je 
veux  dire  la  Théologie  ,  appuyée  sur  la  révélation  divine  , 
sur  la  parole  de  Dieu  écrite,  ou  transmise  par  tradition. 
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Elle  traite  de  choses  très-sublimes  ,  que  les  philosophes 
désirèrent  connaître  sans  pouvoir  jamais  y  atteindre  par  les 
seules  forces  de  la  nature.  Il  serait  trop  long  d'énumérer 
tout  ce  que  cette  science  nous  apprend  sur  Dieu,  sur  les 
attributs  divins,  sur  le  mystère  de  la  Trinité  et  de  l'Incar- 
nation ,  sur  le  secours  de  Dieu,  sur  les  Sacrements,  et  les 
autres  choses;  et  plusieurs  autres  que  j'omets  pour  cause 
de  brièveté,  sont  très-certaines,  autant  qu'admirables.  Elles 
montrent  le  chemin  de  la  véritable  béatitude ,  elles  y  con- 
duisent,  puisque  le  Christ,  auteur  de  cette  discipline,  se 
nomme  la  voie,  la  vérité  et  la  vie.  Les  sciences  qui  procèdent 
par  la  raison  naturelle  ue  dépassent  pas  l'ordre  naturel,  au 
lieu  que  la  doctrine  sacrée  roule  entièrement  dans  un  ordre 
transcendental.  Celles-là  conduisent  la  société  humaine  vers 
la  fin  propre  de  l'homme.  Celle-ci  déroule  la  fin  surnatu- 
relle, elle  dirige  vers  cette  fin,  et  la  fait  atteindre,  eu  sorte 
que  cette  sagesse  excelle  autant  au  dessus  de  la  science  hu- 
maine, que  le  divin  et  l'immortel  l'emporte  sur  l'humain  et 
le  mortel.  Que  les  sciences  naturelles  aient  leurs  rangs. 
Que  la  science  surnaturelle  les  surpasse,  qu'elle  soit  à  son 
rang,  et  qu'elle  domine  ses  servantes.  C'est  ainsi  qu'on 
obtiendra  cet  ordre  dont  nous  parlions  plus  haut  avec 
S.  Augustin:  Purium,  dispariumque  rerum  sua  cuique  loca 
tribuens  dispositio.  » 

Nous  citerons  la  fin  de  ce  Discours  :  «  Toutes  les  sciences, 
naturelles  ou  surnaturelles,  sont  utiles  à  la  société  des  hom- 
mes, et  Dieu  les  a  unies  ensemble  par  des  liens  très-étroits. 
Il  est  indubitable  que  Dieu  a  établi  deux  états  de  scieuces, 
dont  l'un  comprend  la  société  civile,  et  dont  l'autre  embrasse 
la  société  divine,  qui  est  l'Eglise  de  Jésus-Christ.  De  là 
sortent  deux  ordres  ([ui  conspirent  ensemble;  le  premier 
est  l'assemblée  des  fidèles,  le  second  est  la  communauté 
sociale,  l'une  et  l'autre  se  tendant  une  main  amie.  C'est  par 
leur  union  que  Dieu  procure  cette  tranquillité,  cette  paix, 
cette  unité  d'esprit  par  le  moyen  de  laquelle  les  choses  infé- 
rieures obéissent  aux  supérieures,  et  les  supérieures  perfec- 
tionnent les  inférieures.  Mais  je  ne  sais  par  quelle  calamité, 
et  assurément  par  quelle  malice  bien  criminelle  il  est  arrivé 
que  des  hommes  perdus  tentent  de  rompre  et  dissoudre 
l'union  des  deux  sociétés;  et,  ce  qui  est  plus  criminel  encore, 
qu'ils  tentent  de  renverser  leurs  fondements,  de  troubler 
tout  leur  ordre,  et  même,  de  le  faire  disparaître  entièrement 
s'ils  le  peuvent.  Il  se  trouve  de  prétendus  lettrés  qui  se 
servent  des  arts  et  des  sciences  dans  ce  but  criminel.  Ils 
abusent  des  sciences,  pour. les  combattre;  et  ils  travaillent 
à  renverser  l'ordre  par  les  moyens  que  Dieu  a  établis  pour 
l'assurer.  Où  sommes-nous  tombés?  Certaines  hérésies  vul- 
gairement appelées  universilaires  ont  été  établies  dans  quel- 
ques gymnases,  où  des  professeurs  gâtés  les  enseignent, 
les  propagent  et  les  exaltent.  Où  tend  un  pareil  enseigne- 
ment, sinon  au  renversement  de  l'ordre  social,  civil,  sacré, 
et  même  de  l'ordre  divin,  si  cela  se  pouvait?  Peut-on 
dire  que  ces  hommes  soient  des  lettrés,  qu'ils  soient  des 
savants,  qui  cultivent  les  sciences  et  les  arts?  Non,  assu- 
rément. Cette  ligue  d'incrédules,  de  matérialistes  et  d'athées 
ne  mérite  d'autre  nom  que  celui  d'un  troupeau  diabolique 
de  brutes.  Je  vous  en  conjure,  savants  professeurs  qui  tra- 
vaillez avec  zèle  à  instruire  les  jeunes  gens  dans  la  religion 
et  les  sciences  ;  fuyez  cette  contagion,  prenez  garde  que  cette 
maladie  ne  s'approche  de  vos  maisons,  et  que  cette  nuée 
venimeuse  et  funeste  ne  commence  à  s'y  montrer.  Résistez 
dès  le  principe  ,  de  peur  que  le  remède  n'arrive  trop  tard. 


Et  si  quelques-uns  de  vos  auditeurs  (ce  qui  n'arrivera  jamais, 
espérons-nous)  essayaient  d'infecter  leurs  condisciples  de 
cette  contagion,  soit  en  secret,  soit  en  public,  par  des 
écrits,  ou  de  toute  autre  manière,  levez  la  voix ,  agissez 
courageusement,  pour  briser  les  perturbateurs  de  l'ordre 
et  les  ennemis  de  la  religion  ,  de  peur  que  le  bon  grain  ne 
soit  gâté.  L'une  et  l'autre  puissance ,  spirituelle  et  tempo- 
relle, vous  appuyera.  Mais,  vous  aurez  surtout  le  secours  de 
Dieu  ,  qui  dissipe  les  impies  qui  attaquent  la  religion  et 
l'ordre  social." 

Tout  cela  peint  l'époque  pour  laquelle  Léon  XII  fit  sa 
constitution  des  écoles  publiques.  Le  profond  oubli  de  la 
fin  essentielle  de  toutes  les  sciences;  la  direction  si  dange- 
reuse imprimée  à  l'enseignement  ;  les  doctrines  d'impiété 
qui  dominaient  dans  la  plupart  des  chaires;  le  renversement 
des  méthodes  traditionnelles,  dans  l'intérêt  de  ces  mauvaises 
doctrines;  enfin,  la  coiruption  des  universités,  des  collèges 
et  des  écoles,  voilà  le  spectacle  qu'offrait  l'Instruction  pu- 
blique dans  la  plupart  des  pays  où  ceux  qui  n'ont  pas  reçu 
d'en  haut  la  mission  d'enseigner  ont  voulu  l'usurper  à  l'Eglise. 
Trop  de  précautions  ne  pouvaient  pas  être  ado[)iécs,  pour 
préserver  les  écoles  de  l'Etat  Pontifical.  Léon  XII  jugea  avec 
raison  que  l'Eglise  pouvait  seule  conserver  la  pureté  des 
doctrines  et  des  mœurs.  C'est  ce  qui  fit  créer  une  congré- 
gation spéciale  de  cardinaux  à  la  tête  de  l'Instruction  pu- 
blique. De  là  vient  aussi  la  large  part  d'autorité  qu'il  attribue 
aux  évêques  sur  les  universités  et  les  écoles.  Il  oblige  tous  les 
professeurs  et  les  maîtres  à  la  profession  de  la'foi  catholique, 
et  nous  la  retrouvons  dans  la  collation  des  grades  académiques. 
Nous  allons  étudier  cette  savante  et  salutaire  constitution 
de  l'enseignement.  Toutes  les  dispositions  qu'elle  renferme 
ne  sont  pas  nouvelles ,  sans  doute.  La  plupart  ne  font  que 
consacrer  les  droits  inaliénables  de  l'Eglise  sur  les  différentes 
parties  de  l'enseignement.  Léon  XII  statue  comme  Pape, 
plutôt  que  comme  souverain  temporel  de  ses  états.  D'autres 
dispositions  ont  été  empruntées  à  la  discipline  antérieure  ; 
pour  en  donner  un  exemple,  la  juridiction  des  évêques  à 
1  égard  des  universités  est  une  chose  que  la  plupart  des 
bulles  d'érection  de  ces  études  prescrivent  depuis  le  1.3' 
siècle,  ainsi  que  nous  le  dirons  plus  loin.  De  même  l'autorité 
des  évêques  sur  les  écoles  publiques  et  privées  est  tout-à-fait 
conforme  à  l'ancienne  discipline.  Cependant,  les  besoins  de 
l'époque  ont  forcé  Léon  XII  d'établir  quelques  dispositions 
inconnues  avant  lui,  et  que  nous  aurons  soin  de  faire  re- 
marquer. La  liberté  qu'il  laisse  aux  municipalités,  dans  la 
direction  des  écoles  communales ,  n'est  pas  la  partie  la 
moins  saillante  de  sa  constitution.  Il  a  sagement  évité  de 
porter  la  centralisation  plus  loin  que  les  intérêts  de  la  foi 
et  des  mœurs  ne  l'ont  exigé.  L'attention  constante  qu'on 
met  à  respecter  les  droits  des  municipalités  sur  les  écoles 
communales,  dans  le  choix  des  maîtres  ou  l'admission  des 
élèves  et  autres  choses  qui  font  partie  de  leurs  attributions, 
est  particulièremeul  frappante  dans  les  décrets  subséquents 
de  la  Congrégation  des  Etudes.  Voilà  quelques  caractères 
généraux  de  la  constitution  que  nous  allons  étudier  en  détail. 
Mais  ce  qui  frappe  surtout  d'admiration ,  c'est  le  zèle  de  la 
religion  et  des  saines  doctrines ,  auxquelles  tout  le  reste 
conspire  et  se  trouve  subordonné.  Litlerarum  cognitionem, 
dit  Sixte  V  cité  dans  la  bulle  de  Léon  XII,  Uheralesque  doc- 
trinas,  et  disciplinas,  quibus  juventus  in  publicis  gymjiasiis 
instruitur  et  eruditur,  mar/nam  christianae  reipublicae,  si  cum 
pietale  conjvngantur,  afferre  utilitaiem,  tune  enim  civitales,  et 
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régna  oplime  administranhir,  cum  Sapientes  atque  Intelligentes 
gubernacula  possident. 

V.  De  la  Confjrégation  des  Etudes. 

C'est  un  conseil  purement  ecclésiastique  que  Léon  XTI 
place  à  la  tète  de  rinstruction  publique.  La  Congrégation 
des  Etudes  est  formée  exclusivement  de  cardinaux  ,  sans 
autre  mélange.  Ses  attributions  sont  décrites  dans  le  titre  I 
de  la  bulle  Quod  divhia  Sapienlia  (art.  1-8).  Elle  préside  aux 
études  dans  toute  l'étendue  de  l'Etat  pontifical.  Toutes  les 
universités,  les  écoles  publiques  et  privées,  toute  corpora- 
tion et  tout  individu  qui  s'occupe  d'instruire  la  jeunesse, 
sont  sous  sa  dépendance.  Elle  est  chargée  de  faire  observer 
les  règlements  relatifs  aux  études.  Toutes  les  fois  qu'elle 
croit  utile  de  visiter  quelque  établissement  d'instruction 
|)ublique  ,  université  ou  école,  elle  peut  y  envoyer  des  ins- 
pecteurs. Elle  reçoit  les  appels  de  tous  ceux  qui  croient 
avoir  à  se  plaindre  des  supérieurs  locaux  dans  les  choses 
qui  regardent  les  universités,  les  écoles  et  les  établissements 
d'instruction  publique.  Enfin,  tout  rescrit  du  Pape  touchant 
les  études  doit  être  enregistré  dans  le  secrétariat  de  la  Sacrée- 
Congrégation  avant  qu'on  puisse  le  mettre  à  exécution. 

Nous  dirons  un  mol  de  l'ancienne  discipline,  afin  qu'on 
remarque  mieux  ce  que  les  dispositions  de  Léon  XII  pré- 
sentent de  nouveau.  Le  concile  de  Trente  (cap.  2.  ses".  25 
de  reform.)  prescrit  de  visiter  les  universités,  et  de  les  sur- 
veiller, afin  que  l'enseignement  soit  conforme  aux  décrets 
dogmatiques  et  aux  canons  qu'il  a  portés  :  «  Que  tous  ceux 
auxquels  appartient  le  soin,  la  visite  et  la  réforme  des  uni- 
versités et  des  études  générales  prennent  bien  soin  que  ces 
mêmes  universités  reçoivent  intégralement  les  canons  et  les 
décrets  de  ce  saint  concile;  et  que  ce  soit  la  règle  d'après 
laquelle  les  maîtres,  les  docteurs  et  autres  enseigneut  et 
interprètent  ce  qui  est  de  foi  catholique  ,  dans  ces  mêmes 
universités;  et  qu'ils  s'y  obligent  par  un  serment  solennel, 
au  commeiiccinent  de  ciiaque  année;  en  outre,  s'il  y  a  dans 
lesdites  universités,  quelques  autres  choses  qui  soient  dignes 
de  correction  et  de  réforme,  ceux  que  cela  regarde  auront 
soin  de  les  amender,  pour  le  progrès  de  la  religion  et  de  la 
discipline  ecclésiastique.  Quant  aux  universités  scimises 
immédiatement  à  la  protection  et  à  la  visite  du  souverain 
Pontife  romain.  Sa  lîeatitude  aura  soin  de  les  faire  visiter 
et  réformer  salulairement  par  ses  délégués ,  de  la  même 
manière  que  ci-dessus,  et  selon  qu'il  le  jugera  utile.  •■  C'est 
tout  ce  qu'on  remarque  dans  le  Concile  de  Trente.  Que  les 
universités  dépendent  immédiatement  du  Pape  ou  des  Ordi- 
naires ,  leur  enseignement  doit  être  surveillé,  afin  qu'il  ne 
s'écarte  pas  de  la  foi  catholique.  Elles  sont  soumises  à  la 
visite  et  à  la  correction  de  l'autorité  ecclésiastique  dont  elles 
dé[)endi'nt.  Erigées  toutes  par  privilège  du  S.  Siège  (aucune 
n'a  jamais  pu  l'être  autrement,  comme  nous  le  montrerons 
plus  loin)  les  universités  se  régissaient  d'après  les  lois  appo- 
sées dans  leur  érection,  et  coulormément  aux  statuts  qu'elles 
s'étaient  donnés.  Elles  jouissaient  d'une  grande  somme  de 
liberté,  sauf  la  surveillance  pour  ce  qui  concerne  la  pureté 
de  l'enseignement,  ainsi  que  le  droit  de  visite  et  de  réforme 
dont  parle  le  concile  de  Trente.  Sixte  V  érigea  une  con- 
grérjalion  des  études  par  la  bulle  Immensa  aetent  Dei  qui 
constitua  toutes  les  congrégations  des  cardinaux;  mais,  ses 
attributions  étaient  bien  diflérentes  de  celles  que  Léon  XII 
a  données  à  la  congrégation  qu'il  a  instituée  sous  le  même 


titre.  Sixte  V  mit  les  cinq  cardinaux  qui  la  formaient  à  la 
tête  de  l'université  de  Rome,  il  les  chargea  de  la  réformer, 
et  d'y  appeler  de  toute  part  des  professeurs  distingués.  Quant 
aux  autres  universités  soumises  immédiatement  au  Pape, 
Sixte  V  voulut  que  les  cardinaux  de  sa  congrégation  prissent 
soin  d'elles  et  de  leurs  affaires  auprès  du  Saint-Siège.  Ils 
devaient  représenter  leurs  besoins  au  Pape,  afin  qu'il  pût 
leur  prêter  aide  et  .secours.  Enfin  ,  ils  devaient  les  visiter 
quelquefois  par  le  moyen  de  lettres,  c'est-à-dire,  les  diriger 
par  des  instructions  et  des  avis.  La  visite  canonique  dont 
parle  le  concile  de  Trente  n'entrait  pas  dans  leurs  attribu- 
tions; c'était  au  Pape  de  la  faire  par  ses  délégués. 

Léon  XII  a  conféré  des  pouvoirs  beaucoup  plus  étendus 
à  la  nouvelle  Congrégation  des  Etudes ,  dont  la  juridiction 
embrasse  toutes  les  universités  et  les  écoles  de  l'Etat  Ponti- 
fical. Elle  a  droit  de  visite  sur  chacune  d'elles;  elle  juge 
en  dernier  ressort  les  recours  en  matière  d'Instruction  pu- 
blique, ainsi  qu'iui  l'a  vu  plus  haut.  V^oici  ses  autres  attri- 
butions, d'après  la  bulle  Quod  divina  Sapienlia.  Elle  fixe  le 
nombre  des  chaires  dans  chacune  des  universités,  et  déter- 
mine les  programmes  que  les  professeurs  doivent  remplir. 
Tout  changement  arbitraire  dans  les  programmes  ou  dans 
le  nombre  des  chaires  entraîne  la  perte  du  privilège  de 
conférer  les  grades.  (Art.  1.'}).  C'est  sur  la  proposition  de 
la  Congrégation  des  Etudes  que  le  Pape  nomme  le  recteur 
de  chaque  université.  (Art.  2,3).  Dans  les  facultés  de  Théo- 
logie, de  Droit,  de  Médecine  et  de  Philosophie,  dont  l'orga- 
nisation sera  expliquée  plus  loin ,  les  membres  des  collèges 
de  chacune  d'elles  sont  nommés  par  la  Congrégation  des 
Etudes.  (Art.  44).  Elle  approuve  les  statuts  de  ces  collèges. 
(Art  46).  Les  places  de  professeur  sont  données  au  concours, 
dans  toutes  les  facultés,  mais  chaque  nomination  doit  être 
confirmée  par  la  S.  Congrégation.  (Art.  (i9).  La  destitution 
des  professeurs  lui  est  réservée.  (Art.  71) ,  ainsi  que  l'appro- 
bation des  livres  dont  on  fait  usage  dans  chaque  cours. 
(Art.  78).  Elle  confirme  la  nomination  des  bibliothécaires 
des  universités  (Art.  9.5).  Elle  approuve  les  comptes  admi- 
nistratifs des  mêmes  universités.  (Art.  135). 

A  l'égard  des  écoles,  elle  détermine  le  nombre  des  écoles 
communales.  (Art.  136).  Elle  reçoit  les  relations  des  évêques 
sur  l'état  où  elles  sont,  à  la  fin  de  chaque  année.  (Art.  139). 
Enfin  ,  la  nomination  et  révocation  des  maîtres  peuvent 
quelquefois  engendrer  des  questions  qui  sont  déférées  à  son 
jugement  suprême. 

Voilà  comment  Léon  XII  a  placé  les  universités  et  les 
écoles  sous  la  dépendance  d'un  conseil  supérieur  d'Instruc- 
tion publique  siégeant  à  Rome ,  et  composé  exclusivement 
de  cardinaux.  Une  pareille  constitution  n'a  pas  de  précédent 
dans  l'histoire  ecclésiastique.  Les  besoins  de  l'époque  mo- 
derne et  les  innombrables  périls  dont  l'enseignement  est 
rempli  ont  exigé  une  plus  grande  surveillance  des  établis- 
sement scolaires  qu'il  n'était  nécessaire  précédemment.  Re- 
marquons toutefois  que  Léou  XII  s'est  gardé  d'innover  plus 
que  besoin  n'était.  La  congrégation  des  Etudes,  avec  les 
attributions  qu'il  lui  donne ,  est  la  seule  partie  vraiment 
neuve  de  sa  constitution.  Tout  le  reste  a  ses  fondements 
dans  les  anciennes  organisations  scolaires.  Loin  de  créer 
des  pouvoirs  rivaux  des  évêques ,  Léon  XII  consacre  la 
juridiction  des  Ordinaires  sur  les  écoles  et  les  universités, 
et  leur  confère  des  attributions  qu"ils  n'avaient  pas  jadis. 
Il  fait  de  même  à  l'égard  des  municipalités,  dont  il  se  garde 
de  détruire  l'influence  légitime  sur  les  écoles  communales 
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au  profit  de  commissions  diocésaines  ou  provinciales.  La 
bulle  Quod  divina  Sapientia  ne  reconnaît  pas  d'autre  circons- 
cription territoriale  ,  pour  reuseigncnient ,  que  les  limites 
de  chaque  diocèse,  dont  l'Evèque  est  placé  à  la  tête  de 
toute  l'instruction  publique,  sous  la  dépendance  de  la  Con- 
^'régalion  des  Etudes. 

VI.  Pouvoir  des  Evèques  sur  les  universités  et  les  écoles. 

Ce  n'est  pas  chose  nouvelle  que  les  évèques  soient  chan- 
celiers des  universités.   Le  Bullaire   romain  renferme,  au 
contraire,  une  foule  d'e.\emples  qu'on  pourrait  apporter  à 
l'appui.  Il  suffira  d'en  citer  quelques-uns.  Dans  les  premières 
années  du  14' siècle,  Boniface  VIII  érigeant  l'université  de 
Feriiio  ,  remet  à  l'évèque  tout  ce  que  regarde  la  collation 
des  grades.  Le  diplôme  de  l'érection  de  cette  université  se 
trouve  daus  le  bullaire  romain,  tome  3,  part    2,  pag.  95. 
Pour  la  gloire  du  nom  divin  et  la  propagation  de  la  foi 
orthodoxe,  Boniface  VIII  statue  par  autorité  apostolique 
et  ordonne  qu'il  y  ait  à  Fermo  une  étude  générale  à  l'instar 
de  celle  de  Bologne,  pour  la  théologie,  le  droit  canonique 
et  civil,  les  arts ,  et  toutes  autres  facultés  licites  ;  et  il  donne 
aux  professeurs  et  aux  étudiants  tous  les  privilèges  de  l'uni- 
versité de  Bologne.  Ceux  qui  demanderont  la  licence  et  le 
doctorat  devront  se  présenter  à  l'évèque  de  Fermo,  qui  les 
examinera  en  présence  des  professeurs  de  la  faculté  qu'ils 
auront  suivie ,  et  conférera  les  grades  s'il  les  en  reconnaît 
dignes.  Le  même  volume  du  Bullaire  romain,  p.  169,  con- 
tient un  diplôme  du  Pape  Jean  XXII ,  qui  prescrit  de  pré- 
senter au  cardinal-vicaire  de  Rome  les  étudiants  de  l'univer- 
sité qui  demandent  les  grades,   afin  qu'il  les  examine  en 
présence  des  professeurs  de  leur  faculté.  Cela  montre  qu'à 
l'époque  dont  il  s'tigit,   le  cnrdinal-vicairc  remplissait  les 
fonctions  de  chancelier  dans  l'université  de  Home.  Page  310 
du  même  tome  du  Bullaire,  Clément  VI  érige  l'université 
de  Prague  sur  la  demande  du  roi ,  il  statue  que  les  grades 
soient  conférés  par  l'archevêque  de  cette  ville    En  1336, 
Benoît  XII  érige  l'université  de  Grenoble,  à  la  prière  du 
dauphin  Humbert,  et  il  remet  toute  la  collation  des  grades 
à  l'évèque  de  cette  ville,  en  la  manière  indiquée  plus  haut 
pour  l'université  de  Fermo.  {Ibid.  p.  286).  On  remarque 
des  dispositions  "semblables  dans  la  constitution  de  Boni- 
face  l.\  /n  supremae,  qui  érige  l'université  de  Ferrare.  Pie  II 
qui  établit  l'université  de  Nantes  par  la  bulle  I nier  félicitâtes 
datée  de  Sienne  le  4  avril  1460,  statue  que  l'évèque  en  sera 
toujours  le  chancelier:   VoleiUcs  et  ordinantes ,  dit-il,  qttod 
venerabilis  f rater  Guillelmus  mudernus,  et  pro  lempore  existens 
episcopus  Nannetensis  sitstudii,  et  universitatis  hujusmodi  Can- 
cellarius  qui...  in  qualibet  dictarum  facultatum  commendabilis 
vitae  scholaribus...  doctoratus  insignia,  de  consilio ,  et  assensu 
aliorum  doclorum,  sive  magistrorum.  prarfatup  facnllalis  inibi 
impendere,  sive  dare  valeat  de.  Fnfin,  le  Pape  Jules  III  ins- 
tituant l'université  de  !)il;ngen  eu  15r)2,  donne  plein  pouvoir 
à  l'évèque  pour  la  direction  de  cette  université,  avec  faculté 
de  dresser  les  statuts,  de  uonîmer  le  recteur  et  les  profes- 
seurs, et  de  conférer  les  grades  (Bullaire  romain ,  tome  4  , 
partie  I,  p.  293). 

Voici  quelques  exemples  moins  anciens.  Urbain  VIII 
approuvant  de  nouveaux  statuts  de  l'université  de  Pérouse 
par  une  constitution  datée  du  15  octobre  1625,  dit  que 
l'évèque  en  est  le  président  et  le  chancelier:  Rpiscojms  pro 
teiijpore   sit  praeses   studii  sicuti  est   cancellarius ,    et   sedulo 


invigile.l  pro  bono  illius  regimine,  atque  observantia  praesen- 
tiiim  ordinationum  etc.  [Ibid.  tom   5.  p.  5.  pag.  370.)  Dans 
une  bulle  du  vénérable  Innocent  XI  au  sujet  de  l'univer- 
sité de  Zamosky  en  Pologne,  l'on   voit  que  l'évèque  de 
Chelm  devait  en  être  toujours  le  chancelier,  et  que  tous, 
professeurs  et  étudiants ,  devaient  le  reconnaître  et  vénérer 
en  cette  qualité:  Eidem  mttem  academiae  venerabilem  Jralrern 
modernuni  et  pro  tempore  existenlem  episcopum  Chelmen,  loci 
ordinarium  ,   perpétua  praejicimus ,    ipsumque   episcopum   in 
ejusdem  academiae  perpetuum  cancellarium  constituimus ,    et 
deputamus.  Utque  eadem  academia,  ejusdem  leclores,  ofjiciales 
et  scholares  univers/,  eidem  episcopo  Chelmen.  tamquam  eorum 
praefecio  et  cancellario  perpétua  subesse  ac  parère ,  et  in  om- 
nibus obedienliam  praestare  de  béant ,  et  teneantur  etc.  Illius 
gubernium,  cura,  et  administratio  ad  dictum  episcopum  Chelmen 
privative  qitoad  dictos  successores  (nempe  Cancellarii  Regni) 
perpétua  spectet  et  pertincat  etc.  [Ibid.  t.  8.  p.  299).  En  1763, 
le  Pape  Clément  XIII  rétablit  l'université  de  Cagliari,  érigée 
depuis  l'année  1606  par  Paul  V,  dont  les  lettres  apostoliques 
n'avaient  jamais  reçu  leur  pleine  et  entière  exécution  à  cause 
des  difficultés  des  temps  et  des  guerres  qui  avaient  eu  lieu. 
Clément  XI II,  entre  autres  dispositions,  statue,  comme  Paul  V, 
que  l'archevêque  serait  toujours  président  et  recteur  de  cette 
université,  et  lui  donne  le  pouvoir  de  conférer  les  grades  et 
de  faire  les  statuts  :  Juxta  ejusdem  Pauli  praedecessoris  literas 
pro  tempore  existentem  Ecclesiae  Calaritanae  archiepiscopum 
in  perpetuum   illius  2'raesidem  et  rectorem   ilidem  pisrpetuis 
futuris  temparibus  eligimus ,   et  deputamus  etc.  (Bull.  rom. 
contin.  t.  2.  p.  383).  Enfin  le  Pape  Pie  VII,  par  un  induit 
du  3  octobre  1818,  donnant  le  pouvoir  de  conférer  les 
grades  à  l'université  de  Varsovie,  ordonne  que  les  examens 
aient  lieu  devant  l'archevêque  de  cette  ville.  «  Nous  avons 
appris  avec  profonde  consolation,  est-il  dit  dans  ce  Bref, 
que  dans  la  cité  de  Varsovie ,  capitale  du  royaume  de  Po- 
logne,  fleurit  une  étude  générale,  ou  université,  comme 
ou  dit,  dans  laquelle,  outre  les  disciplines  profanes ,  il  y  a 
aussi  les  sciences  sacrées  pour  l'accroissement  de  la  religion 
catholique  et  utilité  des  fidèles  du  Christ,  c'est-à-dire  l'inter- 
prétation des  saintes  écritures  d'après  les  prescriptions  du 
Concile  de  Trente  ,  la  théologie   dogmatique  et  morale  , 
l'histoire  ecclésiastique,  le  droit  ecclésiastique,  ou  cano- 
nique, et  les  institutions  pastorales  pour  l'accomplissement 
régulier  des  fonctions  paroissiales;  et  ces  diverses  matières 
sont  expliquées  par  des  docteurs  catholiques.  Dans  l'ensei- 
gnement de  ces  disciplines,  ainsi  qu'il  nous  a  été  attesté, 
lesdits  docteurs  embrassent  et  soutiennent  les  règles,  les 
décrets  ,   les   définitions  et  les  constitutions  des  conciles 
généraux  et  des  pontifes  romains  avec  tant  de  zèle ,  qu'ils 
font  profession  de  ne  rieu  enseigner,  rien   interpréter  et 
soutenir  qui  n'y  soit  conforme.  C'est  pourquoi,  comme  l'on 
nous  a  supplié  de  leur  accorder  les  privilèges  que  les  Pontifes 
romains  nos  prédécesseurs  ont  accoutumé  de  donner  aux 
universités  catholiques  approuvées  par  ce  Saint-Siège  aposto- 
lique etc.  Nous  ordonnons  que  ceux  qui  aspireront  au  doc- 
torat se  présentent  à  l'archevêque  de  \dirso\\e.  pro  tempore, 
ou   an  vicaire  capitulaire  dans  la  vacance  du  siège,  pour 
subir  devant  lui  l'examen  public  etc.»  Pie  VII  prescrit  un 
serment  spécial  de  la  part  de  tous  les  docteurs  qui  veulent 
professer  dans  l'université  de  Varsovie,  outre  la  profession 
de  foi  de  Pie  IV. 

Excepté  l'université  romaine  de  la  Sapience,  dans  laquelle 
le  cardinal  camerlingue  est  archichancelier,  toutes  les  autres 
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de  l'Etal  Pontifical  ont  les  évéques  pour  chanceliers.  C'est 
ainsi  que  Léon  XII  s'est  inspiré  des  exemples  que  nous  venons 
de  citer.  Voici  les  articles  de  la  bulle  Quod  divina  Sapieiitia 
qui  se  rapportent  aux  chanceliers:  Primariis  nniversitati- 
but  Praeses  erit  auctus  titulo  Archi-Cancellarii ,  secundariis , 
(kniccllarii  titulo.  Homanne  IJniversilatis  Arc/ii-Cancellarius 
esta  cardinalis  cumerarius ,  Bononiensis  universitatis  Archie- 
piscopus;  cancellarius  autem  universitatwn  minorum  ml  archie- 
piscopus,  vel  episcopus  cii-italis  (Art.  14.  15).  Lesévêques, 
en  qualité  de  chanceliers ,  veillent  au  bon  ordre  des  univer- 
sités et  à  l'exécution  des  règlements.  11  présideut  au  choix 
des  professeurs,  qui  se  fait  au  concours,  comme  nous  le 
dirons.  Ils  ont  le  pouvoir  de  les  suspendre,  s'ils  venaient  à 
commettre  quelque  grave  manquement.  Les  comptes  admi- 
nistratifs leur  sont  présentés  chaque  année,  afln  qu'ils  les 
revêtent  de  leur  approbation.  Au  commencement  de  l'année 
scolaire,  tous  les  prot'esscm's  sont  tenus  de  faire  la  profession 
de  foi  de  Pie  IV  en  leia-  présence.  Ils  président  les  examens 
pour  la  collation  des  grades,  dans  les  diverses  facultés, 
et  signent  les  di[)lômes ,  avec  le  recteur  de  l'université  et 
le  doyen  de  la  faculté  à  laquelle  le  diplôme  se  rapporte. 
Le  pouvoir  des  évéques  sur  les  écoles  publiques  hors  des 
universités  n'est  pas  moindre,  comme  on  peut  s'en  convaincre 
parla  hixWe  Quod  divina  sapientia,  principalement  aux  articles 
136-146.  Les  écoles  communales  ne  peuvent  pas  être  ouver- 
tes sans  leur  agrément.  Ils  président  à  ces  écoles;  ils  dési- 
gnent dans  chaque  commune  un  ecclésiastique  qui  exerce  la 
surveillance  immédiate  en  tout  ce  qui  regarde  l'enseignement 
et  les  mœurs.  Lesévêques  doivent  prendre  soin  que  les  maîtres 
enseignent  les  rudiments  de  la  foi  et  les  maximes  de  la  reli- 
gion. Quoiqu'ils  aient  un  délégué  qui  surveille  chaque  école 
communale,  ils  ne  doivent  pas  se  dispenser  pour  cela  de  les 
visiter  eux-mêmes.  Les  députés  de  l'évèque,  à  la  fin  de  l'année 
scolaire,  lui  font  la  relation  de  l'état  des  écoles.  Quoique  les 
municipalités  aient  la  nomination  des  maîtres ,  qui  se  fait  au 
concours  d  après  les  règles  établies  dans  la  buUe,  cependant 
la  confirmation  de  ces  nominations  est  réservée  à  l'évèque; 
il  fait  prêter  la  profession  de  foi  de  Pie  IV  aux  maîtres  d'école 
avant  leur  entrée  en  fonctions.  De  même  qu'il  a  le  pouvoir 
de  suspendre  les  professeurs  des  universités,  ainsi  il  peut 
suspendre  les  maîtres  communaux,  sans  que  le  conseil  mu- 
nicipal du  lieu  |)uisse  s'opposer  à  cette  suspense,  ou  la  mettre 
en  discussioti.  Voilà  l'autorité  des  évéques  sur  les  écoles 
publiques  et  conmiunules.  Quant  aux  écoles  privées,  il  y  a 
un  règlement  de  la  Sacrée-Congrégation  des  Etudes,  du  26 
septembre  1825,  lequel  fixe  les  conditions  de  leur  élablis- 
sement,  ainsi  que  les  matières  qu'on  peut  y  enseigner.  Or, 
les  écoles  élémentaires  ne  peuvent  pas  être  ouvertes  sans  la 
permission  des  évècjues  Ce  sont  celles  où  l'on  enseigne  la 
doctrine  chrétienne ,  la  lecture  et  l'écriture ,  les  éléments 
de  langue  italienne,  l'arithmétique,  les  principes  de  géogra- 
phie et  d'histoire  sacrée  et  profane.  Les  maîtres  ne  peuvent 
pas  ouvrir  leur  école  sans  obtenir  un  diplôme  de  l'évèque; 
ils  fout  la  profession  de  foi  selou  la  formule  de  Pie  IV  avant 
d'entrer  en  fonction,  et  ils  la  renouvellent  chaque  année  en 
faisant  confirmer  leurs  patentes.  Nous  aurons  l'occasion  de 
traiter  plus  longuement  la  constitution  des  écoles  dans  l'Etat 
Pontifical.  Il  uous  suffit  ici  d'avoir  montré  en  peu  de  mots 
quelle  est  l'autorité  des  évéques  sur  ces  écoles.  C'est  l'exercice 
plein  et  libre  des  droits  de  l'Eglise ,  de  manière  à  obtenir 
l'enseignement  chrétien,  et  l'instruction  conforme  aux  saines 
fègles  du  christianisme. 


VII.  Des  Universités,  et  des  facultés  qui  les  composent. 

Les  universités  primaires  confèrent  tous  les  grades  dans 
les  quatre  facultés ,  au  lieu  que  les  universités  secondaires 
ne  peuvent  pas  conférer  le  doctorat  en  médecine  ;  elles  ont 
d'ailleurs  moins  de  chaires  que  les  autres.  Il  y  a  deux  uni- 
versités primaires  dans  l'Etat  Pontifical ,  r<ome  et  Bologne. 
Elles  devaient  avoir  38  chaires ,  d'après  l'institution  de 
Léon  XII,  ainsi  que  les  cabinets  scientifiques  et  les  autres 
établissements  requis  afin  que  les  jeunes  gens  puissent  s'ins- 
truire pleinement  des  diverses  sciences.  Les  universités  secon- 
daires devaient  avoir  17  chaires  au  moins,  outre  les  cabinets 
scientifiques.  Quelques  dispositions  postérieures  à  Léon  XII 
ont  restreint  le  nombre  de  ces  chaires,  ainsi  que  nous  le 
dirons  plus  loin. 

Chaque  université  comprend  les  quatre  facultés,  sous  la 
dépendance  du  chancelier  et  du  recteur  :  Théologie,  Droit 
canonique  et  civil,  3Iédecine  et  Chirurgie,  et  Philosophie. 
Telles  sont  les  facultés  enseignées  dans  les  universités  pri- 
maires et  secondaires.  Chaque  université  est  munie  d'une 
bibliothèque,  pour  l'utilité  des  professeurs  et  des  étudiants. 
Elle  a  ses  observatoires  astronomiques,  ses  cabinets  de  phy- 
sique et  de  chimie,  jardins  botaniques,  écoles  de  clinique, 
et  autres  établissements  scientifiques.  On  a  établi  plus  tard 
une  cinquième  faculté,  pour  les  études  philologiques. 

La  Faculté  de  Théologie  embrasse  l'Ecriture  Sainte,  la 
théologie  et  l'histoire  ecclésiastique,  dont  les  cours  doivent 
être  suivis  pendant  quatre  ans ,  afin  de  pouvoir  obtenir  le 
grade  de  docteur.  Les  deux  professeurs  de  Théologie  se 
partagent  les  traités  ,  de  manière  à  terminer  le  cours  dans 
cette  période  de  quatre  ans;  ceux  d'écriture  sainte  et  d'his- 
toire ecclésiastique  n'y  sont  pas  tenus;  mais  les  étudiants 
doivent  suivre  chacun  des  cours  pendant  deux  ans. 

Le  programme  des  Facultés  de  Droit  est  plus  compliqué. 
On  y  enseigne  les  institutions  du  droit  naturel  et  des  gens . 
celles  du  droit  canonique  et  civil,  et  enfin  celles  du  droit  cri- 
minel. L'explication  du  texte  canonique  et  civil  occupe  le  reste 
du  cours.  La  bulle  Qiwd  divina  Sapientia  prescrit  aux  profes- 
seurs des  décrétales  de  citer  les  canons  et  décrets  des  conciles 
œcuméniques  et  les  bulles  subséqueutes  des  Pontifes  romains 
qui  ont  corrigé  ou  amplifié  les  dispositions  des  décrétales. 
De  même,  en  expliquant  le  Droit  romain,  le  professeur  doit 
faire  mention  des  corrections  que  les  saints  canons  ont  faites 
dans  plusieurs  lois  civiles;  il  doit  traiter  toutes  les  choses 
que  les  lois  en  vigueur  ont  instituées  postérieurement  au 
Droit  romain,  et  expliquer  les  différents  codes  de  la  légis- 
lation moderne.  Le  cours  de  Droit  dure  quatre  ans,  à  l'ex- 
piration desquels  l'étudiant  subit  l'examen  du  Doctorat  en 
droit  canonique  et  civil.  Car  l'un  est  inséparable  de  l'autre, 
dans  la  constitution  de  Léon  XII. 

Les  Facultés  de  Médecine  et  Chirurgie  comprennent,  pour 
la  médecine,  les  cours  qui  suivent:  Anatomie,  Botanique, 
Chimie,  Physiologie,  Hygiène,  Thérapeutique  générale,  Pa- 
thologie générale,  Médecine  théorico-pratique.  Médecine 
légale,  et  Pharmacie  pratique.  Pour  la  chirurgie,  on  a  les 
cours  suivants:  Chimie,  Anatomie,  Physiologie,  Chirurgie 
pratique,  Patologie  générale.  Thérapeutique  générale.  Mé- 
decine légale,  et  accouchements.  Le  cours  de  médecine  est 
de  quatre  ans;  celui  de  chirurgie  n'est  que  de  trois  ans. 
Il  y  a  le  doctorat  de  chirurgie  comme  celui  de  médecine. 
Mais  tous  ceux  qui  l'ont  reçu  sont  tenus  de  fréquenter  les 
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écoles  de  clinique   pendant  deux  ans,   avant  d'entrer  en 
exercice. 

ICnfin,  les  Facultés  de  Philosophie,  d'après  l'institution 
de  Léon  XII,  comprennent  les  sciences  suivantes:  Logique, 
Métaphysique,  Ethique,  Mathématiques,  Physique,  Méca- 
nique et  Hydraulique,  Optique  et  Astronomie.  Le  cours  est 
(le  quatre  ans,  comme  daus  les  autres  facultés.  C'est  ainsi 
que  les  sciences  mathématiques  et  naturelles  sont  insépara- 
blement liées  à  l'étude  de  la  philosophie,  et  personne  ne 
peut  être  gradué  dans  les  sciences  mathématiques  sans  fré- 
quenter pendant  plusieurs  années  les  cours  de  logique,  de 
métaphysique  et  de  morale. 

L'union  de  ces  diverses  facultés  dans  la  même  institution 
universitaire,  dans  les  mêmes  lieux  et  sous  l'autorité  d'un 
même  chancelier  et  recteur,  est  le  symbole  de  la  fraternité 
des  sciences;  elle  est  très-conforme  aux  traditions,  .^ous 
avons  déjà  cité  plusieurs  huiles  d'érection  des  universités , 
par  lesquelles  le  Pape  accorde  ordinairement  le  pouvoir 
d'enseigner  toutes  les  facultés.  Plusieurs  universités  qui  ne 
furent  établies  dans  l'origine  que  pour  le  droit  on  la  théo- 
logie, ont  reçu  dans  la  suite  le  privilège  d'enseigner  géné- 
ralement toutes  les  facultés  universitaires.  On  a  dans  le  Bul- 
laire  romain  (tom.  3.  part.  1 .  p.  .352)  la  bulle  d'Alexandre  IV, 
qui  approuve  l'érection  de  l'université  de  Salamanque.  C'est 
une  lettre  au  roi  de  Castille  et  de  Léon.  En  voici  un  extrait  : 
•  Parmi  les  choses  qui  nous  remplissent  de  joie,  notre  cœur 
est  comblé  d'une  vive  consolation  et  il  exulte  dans  les  sen- 
timents d'une  profonde  allégresse,  quand  nous  voyons  ceux 
ipiela  Providence  a  placés  au  gouvernement. des  peuples  et 
des  royaumes  veiller  à  l'avantage  commun  de  leurs  sujets 
et  prendre  sollicitude  de  ce  qui  tourne  à  l'utilité  publique; 
car  cela  est  un  argument  probable  et  un  espoir  certain  , 
(ju'un  tel  gouvernement  honorera  le  Seigneur  des  rois  eS- 
des  royaumes,  et  que ,  tant  ces  mêmes  rois  et  ces  royaumes 
que  leurs  peuples  porteront  abondanunent  des  fleurs  et  des 
fruits.  Nous  avons  appris  avec  joie,  et  nous  agréons  de 
même,  que,  considérant  prudemment  que  la  multitude  des 
sages  est  le  salut  des  royaumes,  et  que  le  conseil  des  hommes 
prudents  ne  contribue  pas  moins  à  leur  puissance  que  la 
valeur  et  la  force  des  hommes  roliustes,  vous  désirez  pour 
ce  motif  que  les  royaumes  dont  la  bonté  de  Dieu  vous  a 
gratifié  soient  éclairés  de  la  lumière  impérissable  de  la  sa- 
gesse, et  fortifiés  des  conseils  salutaires  et  de  la  maturité  des 
hommes  prudents."  Alexandre  IV  ratifie  le  choix  de  la  ville 
de  Salamanque  pour  en  faire  le  siège  d'une  université  géné- 
rale, il  en  confirme  l'érection,  et  il  lui  accorde  le  privilège 
apostolique.  Cette  lettre  est  écrite  de  Naples  sous  la  date 
du  6  avril  1255.  Dans  la  bulle  d'érection  de  l'université  de 
Lisbonne ,  Nicolas  IV  permet  de  donner  la  licence  dans 
toutes  les  facultés,  excepté  la  théologie.  Le  roi  Denis  avait 
prêté  la  plus  grande  faveur  à  l'établissement  de  cette  uni- 
versité. Considérant  •■  que  l'établissement  aura  pour  résultat 
l'accroissement  du  culte  divin  et  de  la  piété  dans  le  royaume 
de  Portugal  ;  que  la  foi  catholique  en  sera  illustrée ,  les 
vertus  y  gagneront ,  et  les  trésors  de  la  science  seront 
ouverts  à  ce  peuple;  >■  Nicolas  IV  approuve  l'érection  de 
l'université,  permet  à  l'évêque  de  Lisbonne  de  donner  la 
licence  dans  les  arts,  le  droit  canonique  et  civil  et  la  mé- 
decine, en  sorte  que  tout  maitre  examiné  et  approuvé  par 
l'évêque  puisse ,  sans  autre  examen ,  professer  partout  et 
dans  toutes  les  facultés,  la  théologie  exceptée.  Ce  privilège 
de  Nicolas  IV  est  daté  du  9  août  1290  :  il  se  trouve  daus 


le  Bullaire  romain,  tome  3.  part.  2.  pag.62.  Voici  quelques 
autres  exemples. 

L'université  de  Bologne  fut  long-temps  privée  de  la  fa- 
culté tlièologique.  Le  Pape  Innocent  VI  l'y  institua,  par  la 
bulle  Quasi  lignut?},  daté  de  Villeneuve,  diocèse  d'Avignon, 
21  juin  I3G0.  On  aimera  voir  en  quels  termes  le  Pontife 
exalte  les  grandeurs  de  la  Théologie,  et  le  bien  que  cette 
faculté  produit  dans  l'Eglise.  "  Comme  l'arbre  de  vie  dans 
le  [.aradis  de  Dieu  et  comme  une  lampe  éclatante  dans  la 
maison  du  Seigneur,  telle  est,  dans  la  sainte  Eglise  de  Dieu, 
la  discipline  de  la  faculté  théologique.  Mère  féconde  d'éru- 
dition ,  elle  puise  des  fleuves  dans  la  poitrine  du  Sauveur 
pour  arroser  la  surface  stérile  de  la  terre;  et,  le  genre 
humain  étant  difforme  par  la  cécité  de  l'ignorance  origi- 
nelle ,  elle  le  ramène  au  chemin  de  la  justice ,  et  répand  la 
vérité  en  lui  ;  elle  vivifie  les  âmes ,  elle  les  munit  d'armes 
inexpugnables  pour  l'exaltation  de  la  foi  catholiipie  ,  et 
l'extermination  de  l'hérésie  et  de  tons  les  infidèles  ;  elle  en 
fait  de  très-forts  combattants  contre  les  puissances  invisibles 
elles-mêmes.  Nous  réfléchissons  attentivement  à  cela  dans 
le  secret  de  notre  cœur,  et  nous  le  méditons  avec  maturité  ; 
c'est  pourquoi  nous  employons  d'autant  plus  notre  zèle  et 
nos  labeurs  à  la  dilatation  de  celte  faculté,  que  nous  con- 
naissons plus  clairement  le  grand  bien  qui  eu  résulte  pour 
les  âmes,  ainsi  que  le  profit  qu'en  rapporte  l'état  général 
de  l'Eglise.  Lorsque  nous  considérons  que  l'étude  de  Bolo- 
gne, brillante  en  elle-même  depuis  longues  années  comme 
une  étoile  éclatante ,  et  répandant  sa  clarté  au  long  et  au 
large,  a  produit  jusqu'ici  et  ne  cesse  de  donner  encore  des  * 
fruits  abondants  dans  le  Droit  canonique  et  civil  et  les  arts 
libéraux  ,  semblable  an  champ  plein  que  le  Seigneur  a  béni 
d'une  riche  fertilité;  nous  sommes  portés  à  espérer  qu'elle 
étendrait  encore  davantage  les  branches  de  la  théologie  si 
elle  en  possédait  l'étude."  A  ces  causes.  Innocent  VI  institua 
une  Faculté  de  Théologie  à  Bologne  ,  et  permit  à  l'évêque 
d'en  conférer  les  grades  aux  étudiants  qu'il  en  jugerait 
dignes.  On  sait  que  l'université  de  Louvain  l'ut  érigée  par 
la  bulle  de  Martin  V  Sapientiae  immarcescibiUs,  du  25  janvier 
1425.  La  faculté  théologique  fut  d'abord  exceptée  de  la 
concession:  Auctorilale  aposlolica praesentium  série  slaliiimus, 
et  etiam  ordincunus,  quod  amodo ,  in  dicio  oppidu  générale  in 
fucullate  qualibet ,  praetsrquam  in  theologia  ,  sit  siudimn , 
illudque  perpeluis  fuluris  temporibus  ibidem  vigeut ,  et  obser- 
vetur.  Professeurs  et  étudiants  reçurent  de  Martin  V  tous 
les  privilèges  accordés  aux  universités  de  Cologne,  de  Vienne, 
de  Leipsig,  de  Passau  ,  de  Mershourg,  C'est  à  la  demande 
du  duc  de  Brabant,  que  le  Pape  institua  l'université  dont 
nous  parlons  ;  le  prévôt ,  doyen ,  écolàtre  et  chapitre  de  la 
ville  ,  ainsi  que  les  bourgmestres ,  échevins  et  la  commune 
demandaient  instamment  cette  institution.  Il  faut  voir  ce 
que  dit  Martin  V,  daus  le  préambule  de  sa  constitution,  sur 
les  bienfaits  des  sciences  quand  elles  sont  dirigées  selon 
l'esprit  du  christianisme.  Lillerarum  sludia,  per  quae  divini 
Nominis,  el  ejusdemjidei  cultus  protenditur,  milituntis  Ecclesiae 
Respublica  in  spiritualibus  et  lemporalibus  cum  aniinarum  sainte 
gcritur,  pax  et  tranquillilas  iibilibei  solidantur ,  omnisque  con- 
difio/iis  hiimaiiac  dihtlatur  prospcrilas  etc.  [  Bull.  rom.  t.  .3. 
p.  2.  pag.  456). 

Lorsque  le  cardinal  Ximénès  institua  l'université  d'Aleala 
comme  délégué  du  S.  Siège,  il  prescrivit  un  grand  nombre 
de  statuts ,  parmi  lesquels  il  défendit  d'ériger  jamais  de 
chaire  de  droit  civil  dans  cette  université.  On  s'aperçut 
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dans  la  suite  que  la  privalioii  de  cetle  t'aciilté  rcii-lail  l'iidi- 
versilé  incomplète,  nonobstant  les  (;uaraiite-six  cliaiies 
qu'elle  reufermait.  Le  Pape  Alexandre  Vil  permit  l'éreetion 
des  chaires  de  droit  civil,  par  Bref  du  7  juin  lOôG:   Citm 

nulem in  jjraedic/a  universitatc  quadrayinta  sex  cufhedrae 

rocterarum  omnium  scie.nliarum  reperiantur,  ipsaque  universilas 
propter  defectus  cathedrarum  juris  civilis  hujiismodi  compléta 
non  videatiir ,  e(  prnpfrrm  cnfhrdins  rjusdm  Juris  civilis  in 
dicta  universttate  insfitiii  suniinopcrf'  dcsideraf  etc.  Fraternitati 
tuae  (  Arcliiepifcopo  Tolelaiio)  per  praesentes  commiltimns  et 
mandamus  quutenus  etc.  in  praedicta  universitatc  Compluten. 
tôt  cathedras  juris  civilis  qiiot  expedire  in  Domino  cognovcris  elc. 
auctorilate  nostra  aposfolica  criyas ,  et  instituas  elc.  (Bullar. 
rom.  toui.  6.  part.  4.  paj;.  117).  Le  Pape  Benoit  XIII  ayant 
approuvé  Térection  des  chaires  de  Droit  et  des  aits  libéraux 
dans  la  vilk'  de  L(  scar ,  on  denia!K!a  dans  la  suite  l'anne- 
xion d'une  faculté  de  théologie;  Pie  VI  approuva  cette 
nouvelle  institution,  et  domia  le  pouvoir  de  conférer  les 
grades,  par  un  Bref  du  7  déeem!)re  1779,  dont  nous  citerons 
une  partie:  «Nos  ehers  fils  l'évèquect  runi\ersilé  érigée  dans 
la  ville  de  S.  Palais,  au  diocèse  de  Lesear  dans  la  province 
de  Béain,  nous  ont  représenté  dernièrement  que,  jadis  le 
roi  Louis  XV,  d  illustre  iiiénioire,  se  prêtant  aux  demandes 
du  clergé  et  du  peu[)le  de  cetle  province,  et  voulant  pro- 
curer la  commoili'.é  et  l'utilité  de  ses  habitants,  donna  son 
consentement  à  l'érection  de  deux  facultés  dans  ladite  ville, 
celles  de  di'oit  canonique  et  civil  et  des  arts  libéraux;  et 
qu'elles  y  furent  ensuite  érigées  et  instituées;  et  même,  que 
notre  prédécesseur  Benoît  XllI  d'heureux  souvenir,  accueil- 
lant les  supplications  présentées  au  nom  dudit  Louis  roi 
très-chrétien,  accorda  et  concéda  à  ces  deux  facultés  érigées 
de  la  sorte  ainsi  qu'à  ceux  qui  les  étudieraient,  tous  les 
privilèges  dont  les  autres  universités  du  royaume  de  France 
usent  et  jouissent  par  concession  apostolique,  ainsi  que  cela 
est  contenu  plus  pleinenieut  dans  des  lettres  apostoliques 
rendues  à  ce  sujet  en  semblable  forme  de  Bref  le  12  mars 
de  l'année  1725.  Jlais,  ajoutait  le  même  exposé,  comme  le 
vénérahle  frère  évèqne  de  Lescar,  et  ladite  université  ont 
supplié  récemment  notre  très-cher  fils  Louis  XVI  roi  très- 
chrétien  des  Gaules  pour  l'érection  d'une  faculté  de  sacrée 
théologie,  et  qu'ils  ont  obtenu  de  pouvoir  le  faire,  ainsi 
qu'elle  a  été  ensuite  érigée  réellement;  les  exposants  susdits 
désirent  vivement  que  cette  érection  soit  approuvée  par 
notre  autorité  apostolique,  et  que  ceux  qui,  ayant  vaqué 
diligemment  à  l'étude  de  la  sacrée  théologie,  sont  promus, 
après  leur  cours,  au  doctorat  et  autres  grades  et  même  à 
la  maîtrise  en  la  même  sacrée  théologie  ,  puissent  jouir  des 
privilèges  que  possèdent,  par  des  concessions  apostoliques, 
ceux  qui  vaquent  à  ladite  faculté  dans  les  universités  d'études 
générales,  ou  qui  sont  élevés  au  doctorat  et  aux  grades  et  à 
la  maîtrise  principalement  dans  l'université  de  Toulouse  etc. 
Du  conseil  de  nos  frères  les  cardinaux  de  la  sainte  église 
romaine  interprètes  du  concile  de  Trente,  par  autorité  apos- 
tolique et  par  la  teneur  des  présentes  nous  donnons  et 
accordons  l'induit  qu'on  nous  demande ,  et  ceux  qui  se 
livreront  à  ladite  étude  de  la  sacrée  théologie,  ou  qui  rece- 
vront les  grades  du  doctorat,  du  baccalauréat  ou  de  la  licence, 
ou  autres  grades  académiques,  ou  même  la  maîtrise  dans 
la  môme  sacrée  théologie  ,  pourront  user  et  jouir  de  tous 
les  induits  et  privilèges  ,  sans  exception  ,  dont  usent  et 
jouissent,  en  vertu  de  concessions  apostoli(iues,  ceux  qui 
étudient  la  sacrée  théologie  on  qui  reçoivent  lesdits  grades 


dans  les  universités  dudit  royaume  des  Gaules,  et  nolam- 
inent  celle  de  Toulouse  etc.»  (Bullar.  rom.  contin.  lom.  6. 
l)ag.  IfjO).  Par  le  liref  Litterarum  siudia  du  22  décembre 
181G,  Pie  VII  confirma  les  privilèges  que  ses  i»rèdécesseurs 
avaient  accordés  à  l'université  de  S.  Christophe  de  Laguua, 
dans  l'île  de  Ténérifl'e.  Quoique  enrichie  de  précieuses  fa- 
veurs par  Clément  XI,  Benoît  XIV  et  Pie  VI,  elle  n'avait 
jamais  pu  être  eouslituée  jus(iu'a  Ferdinand  VIF,  qui  résolut 
d'en  confier  la  direction  aux  clercs  réguliers  de  la  Compagnie 
de  Jésus.  Ces  religieux  venaient  d'être  rétablis  dans  les 
possessions  espagnoles.  L'infant  d'Espagne  Don  Carlos,  frère 
du  roi  l'erdinaud,  fut  nonimè  prote<teur  de  la  nouvelle 
université,  qui  devait  être  érigée  sous  l'invocation  de  saint 
Ferdinand.  I']lle  devait  avoir  pour  chancelier  l'évêijue  in 
partibus  ijui  résidait  à  Ténériife  eomnie  auxiliaire  de  l'èvêque 
des  Canaries,  avec  faculté  de  désigner  pour  \iee-chancelier 
un  ecclésiastique  cpii  pourrait  le  remplacer  en  cas  d'absence 
ou  de  maladie.  Convaincu  que  celte  université  rendrait  des 
services  à  la  religion  et  aux  sciences.  Pie  VII  accueillit  avec 
faveur  la  demande  qu'on  lui  (it  d'en  confirmer  l'érection 
par  autorité  apostolique;  il  accorda  de  nouveau,  autant  que 
cela  pouvait  être  nécessaire,  tous  les  droits,  les  privilèges, 
les  prééminences,  facultés  et  grâces  que  ses  prédécesseurs 
avaient  concédées  à  ladite  université ,  à  ses  maîtres  et  pro- 
fesseurs, ainsi  qu'à  ses  étudiants  et  à  ceux  qui  recevraient 
les  grades  académiques,  sauf  à  remplir  les  décrets  des  con- 
ciles de  Vienne  et  de  Trente,  et  notamment  la  constitution 
de  Pie  IV  sur  l'obligation  d'émettre  la  profession  de  foi  : 
Sercata  semper  forma  decretorum  Yiennensis  ac  Tridentini  con- 
ciliorum ,  speciatim  de  fidci  professione  juxta  felicis  recorda- 
tionis  Pli  PP.  IV  constitutionem  emittenda  etc.  (Bullar.  rom. 
contin.  tom.  14.  pag.  267). 

Ces  exemples  suffisent  pour  démontrer  ce  que  nous  nous 
sommes  proposé  en  les  apportant.  Toute  université  n'est 
complète,  qu'a  la  condition  d'embrasser  les  diverses  facultés 
reconnues  à  toutes  les  époques  comme  faisant  partie  essen- 
tielle de  cette  institution.  Les  traditions  scolaires  veulent 
que  les  facultés,  loin  d'avoir  une  existence  à  part,  composent 
l'institution  universitaire.  Nous  avons  dit  que  cette  agréga- 
tion symbolise  l'union  des  sciences.  Elle  exprime  les  rapports 
qui  régnent  entre  elles.  Elle  fait  qu'elles  s'aident  mutuelle- 
ment par  des  influences  plus  soutenues.  Elle  crée  des  centres 
scientifiques  plus  actifs  et  plus  brillants.  En  un  mot,  elle 
produit  des  résultats  que  le  morcellement  des  facultés  ne 
peut  pas  obtenir.  C'est  à  ces  traditions  que  Léon  XII  s'est 
attaché,  en  créant  la  constitution  dont  nous  présentons  le 
tableau. 

VIII.  Recteurs  des  universités. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut ,  l'Instruction  pu- 
blique est  placée ,  en  chaque  diocèse ,  sous  la  dépendance 
de  l'èvêque  ,  dont  ^l'autorité  embrasse  les  universités  aussi 
bien  que  les  écoles  publiques  et  particulières.  Il  est,  de 
droit,  chancelier  des  universités.  Chacune  d'elles  possède, 
en  outre ,  un  Recteur  ,  qui  tient  le  premier  raug  après  le 
chancelier,  et  le  remplace  toutes  les  fois  qu'il  s'absente.  Le 
recteur  de  l'université  est  nommé  par  le  Pape,  sur  la  pro- 
position de  la  S.  Congrégation  des  Etudes. 

Les  attributious  propres  du  recteur  consistent  dans  la 
surveillance  immédiate  de  la  conduite  morale  et  religieuse 
des  professeurs  et  des  étudiants.  Il  veille  au  bon  ordre  des 
cours.   Il  dresse  le  calendrier  de  l'année  scolaire;  il  règle 
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les  heures  des  cours  de  maiiit're  que  clinque  étudiant  puisse 
assister  aux  leçons  qu'il  lui  faut  pour  avoir  les  grades,  dans 
sa  faculté.  11  intervient  dans  les  concours  qui  se  font  pour 
la  nomination  des  professeurs ,  selon  ce  qui  sera  dit  plus 
loin.  Il  nomme  les  appariteurs  elles  autres  employés.  C'est 
à  lui  qu'appartient  l'admission  les  étudiants  à  l'inscription, 
dans  chaque  faculté,  après  leur  avait  f;iit  subir  un  examen , 
selon  ce  que  nous  dirons  plus  loin.  Cette  admission  a  lica 
|)ar  la  concession  d'un  diplôme  sipinc  du  recteur,  et  que 
l'étudiant  doit  faire  confirmer  tous  les  ans.  C'est  à  lui  qu'on 
sijfiiaie  tout  étudiant  qui  trouble  l'ordre  des  cours,  ou  qui 
se  livre  à  des  actes  ou  propos  irreligieux,  indécents,  ou 
séditieux.  Cependant,  l'expuls'on  d'un  étudiant  n'e.st  pas 
de  la  compétence  exclusive  du  recteur.  La  collation  des 
grades  requiert  sa  présence.  Il  signe  tous  les  diplômes  de  [ 
bachelier,  de  licencié  et  de  docteur,  avec  l'évèque-chancelier 
de  l'université  et  le  doyen  de  la  faculté.  Telles  sont,  eu 
partie,  les  attributions  du  recteur  de  l'université,  dans  la 
constitution  de  Léon  XII. 

Le  rectorat  de  l'université  romaine  de  la  Sapience  a  été 
annexé  pendant  long-temps  au  collège  des  avocats  coosis- 
loriaux.  C'est  le  Pape  Sixte  V  qui  flt  cette  union,  par  une 
bulle  de  l'année  1587.  Léon  XII  ne  crut  pas  devoir  faire 
d'innovation,  et  confirma  la  prérogative  des  avocats  cou- 
sistoriaux,  par  l'article  2"2  de  la  bulle  Quod  divina  Sapientia, 
ainsi  conçu  :  Munus  vctorix  Archtgijmnnsii  Romani^  seu  Roma- 
luœ  vniversitatis,  Advocaturum  consistorialium  collegio  adscri- 
hitur,  quod  collegimn ,  ut  morts  est,  reclorcm  ehget  a  Summo 
Punlifice  adprobandum.  Cependant  le  projet  d'enlever  le 
rectorat  aux  avocats  consistoriaux  était  déjà  ancien.  Nous 
avons  sous  les  yeux  un  Mémoire  sur  l'état  ancien  et  moderne 
de  In  Sapience  présenté  à  Clément  XT,  dans  lequel  on  eulre- 
[)rend  de  montrer  que  cette  université,  si  florissante  jadis, 
n'a  fait  que  décliner  depuis  que  les  avocats  consistoriaux  en 
ont  pris  la  direction.  La  conclusion  se  laisse  deviner.  Nous 
ne  connaissons  pas  l'auteur  du  mémoire  ;  il  parle  comme 
fait  quelqu'un  qui  est  consulté  expressément.  Il  insinuait 
assez  clairement  doter  le  rectorat  de  la  Sapience  aux  avocats 
consistoriaux.  Il  montre,  dans  la  premièie  partie,  la  célébrité 
que  l'université  romaine  eut  jusqu'au  temps  de  Sixte  V  et 
de  Clément  VIII.  La  seconde  partie  fait  l'histoire  de  la 
décadence.  On  aimera  connaître  ce  qu'il  dit  de  l'époque 
prospère  de  cette  savante  université. 

■■  Nous  laissons  à  dessein  les  temps  qui  précédèrent 
Nicolas  V.  Ils  sont  trop  éloignés,  et  un  peu  obscurs.  Néan- 
moins, notre  université  ne  laissa  pas  d'être  florissante  pen- 
dant ce  temps,  particulièrement  sous  Innocent  IV  qui  y  fit 
fleurir  l'étude  du  Droit  canonique  et  civil,  et  même  celle 
de  la  Théologie  par  le  moyen  du  Bienheureux  .Ambroise 
Sansedonio  dominicain  ;  sous  Urbain  IV  qui  appela  saint 
Thomas  d'Aquin  pour  la  restaurer;  sous  Clément  V,  qui  y 
introduisit  l'étude  des  langues;  sous  Boniface  VIII  qui  lui 
donna  de  nouveaux  privilèges;  et  enfin,  sous  Eugène  IV  qui 
la  renouvela  en  y  introduisant  tous  les  genres  de  littorafeure, 
grAce  aux  privilèges  dont  il  combla  les  professeurs  et  les 
étudiants.  Nous  commencerons  donc  par  le  pontificat  de 
Nicolas  V.  Ce  Pape  encouragea  merveilleusement  les  lettres, 
et  lit  tant  pour  cela,  qu'on  disait  qu'il  avait  donné  à  Rome 
le  siècle  d'or.  Hic  sita  sunt  Qumti  Nicolai  Pontificis  ossa  aurea 
gui  dedcrnt  soecula,  Rama  tibi.  C'est  l'épitaphe  de  Nicolas  V, 
à  Saint- Pierre.  Les  écrits  de  Nicolas  Perotto ,  de  Platina, 
d'Enée  Sylvius,  de  Marc-Antoine  Sabellico ,  et  autres  écri- 


vains célèbres  de  ce  temps  sont  remplis  de  ses  louanges.  Il 
réunit  une  quantité  innombrable  de  livres  grecs  et  latins  ; 
et,  ce  qui  vaut  mieux,  il  attira  à  Rome  une  foule  d'  savants 
hommes ,  qu'il  pourvut  de  bonnes  pensions.  Si  les  lettres 
furent  restaurées  dans  toute  l'Italie,  et  ensuite  dans  le  reste 
de  l'Europe,  la  gloire  en  revient  à  Nicolas  V.  Tunlmn  bonu- 
rinn  ingeniorum  numeruw  cxcita>'it,  et  in  litleranim  ccrtameii 
adduxit,  nt primus  auctor  fur/il  his  temporibus  eloquii  et  ertt- 
di/ionis.  (yEgid.  Card.  Viterb.  Histor.  mss.  Bibliotli.  Angel. 
sœe.  20).  Pomponius  Lœtus  et  Uomitius  Calderino  profes- 
saient l'éloquence  latine.  Emmanuel  Chrysoloras  enseignait 
l'éloquence  grecque.  Jean  de  Turrecreraata  professa  le  Droit 
canonique  pendant  25  ans. 

»  La  Sapience  ne  cessa  jamais  d'avoir  d'excellents  profe.s- 
seurs  pendant  tout  le  \ô'  siècle.  On  sait  que  Léon  X  mettait 
tous  srssoinsàeuconrager  les  savants.  Il  les  appela  à  Rome, 
de  toutes  les  parties  de  l'Europe,  et  savait  les  récompenser 
généreusement.  11  fit  élever  de  nouveaux  édifices  ])our  la 
Sapience,  et  il  lui  fit  une  dotation  digne  de  sa  célébrité. 
Ces  faveurs  ne  restèrent  pas  stériles.  Les  Pontifes  romains 
trouvèrent  là  une  pépinière  d'hommes  distingués,  dont  ils 
purent  se  servir  dans  les  ministères  du  palais  apostoliques, 
dans  les  légations ,  les  évêehés  et  les  conciles.  Ils  furent  les 
premiers  à  soutenir  la  lutte  contre  le  protestantisme.  Jérôme 
Aléandre,  que  le  roi  Louis  XII  avait  appelé  pour  être  pro- 
fesseur à  l'université  de  Paris,  devint  ensuite  la  gloire  de 
la  Sapience  de  Rome,  et  rendit  les  plus  grands  services, 
sous  Léon  X,  Adrien  VI,  Clément  VII  et  Paul  III,  dans  les 
diverses  légations  qu'il  remplit  en  Allemagne  et  en  Erance. 
Les  savants  n'avaient  pas  besoin  d'envoyer  des  requêtes. 
On  allait  les  rechercher  dans  les  pays  les  plus  éloignés;  et, 
pour  leur  donner  des  chaires,  on  renvoyait  bien  vite  les 
hommes  médiocres.  C'est  ce^qui  fut  fait  pour  Aléaîuîre,  et 
pour  le  célèbre  mathématicien  portugais  Bodéric ,  que  le 
cardinal  de  Viterbe  amena  d'Espagne  comme  en  triomphe. 
Rome  vit  avec  admiration  Philippe  Béroard  jeune,  le  flo- 
rentin Douât,  le  sicilien  Antoim  Elaminius,  Antoine  Tilesius, 
Auguste  Valdus,  Bernardin  Capella  ,  l'allemand  George 
Sovraman,  François  Palmieri  qui  avait  professé  la  théologie 
à  Pise ,  Tolomei  si  versé  dans  les  langues  et  les  mathéma- 
tiques, et  tant  d'autres  qu'il  serait  trop  long  d'énumérer. 
Amaseo,  que  Paul  III  demanda  aux  Vénitiens  et  attira  à 
Rome,  devint  secrétaire  des  Brefs  sous  Jules  III,  et  nonce 
en  Allemagne  et  en  Pologne.  Jérôme  Pariset,  autre  profes- 
seur de  la  Sapience,  t.-availla  à  la  correction  de  Gratien  et 
des  Décrétales  sous  Grégoire  XI II ,  et  fut  envoyé  comme 
nonce  à  la  diète  d'Augsbourg.  Lorsque  Pie  IV  fit  venir  le 
célèbre  Sylvius  Antouianus  et  le  nomma  professeur  de  la 
Sapience  ,  vingt-cinq  cardinaux  assistèrent  h  sa  première 
leçon.  Ce  savant  homme  devint  secrétaire  liu  sacré  collège, 
et  cardinal.  La  Sapience  était  si  florissante  sous  Grégoire  XIII, 
qu'on  y  voyait  une  foule  d'étudiants  étrangers  à  l'Italie. 

•>  Sixte  V  vint  ensuite,  et  unit  le  rectorat  de  l'université  au 
collège  des  avocats  consistoriaux.  Il  crut  que  la  Sapience 
serait  mieux  dirigée  et  que  cela  tournerait  à  l'avantage 
public,  comme  on  le  voit  dans  la  bulle  d'union:  ïdem  offi- 
cium  felicius  gubernaretur,  ac  utililcUi  piibllcac  ac  ipsiiis  gijm- 
nasii  pleniun  consuleretar .  Nous  dirons  bientôt  si  ces  espé- 
rances se  sont  réalisées.  Il  est  certain  que  le  collège  des 
avocats  consistoriaux,  à  l'époque  de  Sixte  V,  renfermait 
des  hommes  liltcrarum  scienlia,  rerum  experientia  ac  usu  et 
prudentia  praestantes;  et  cela  ne  doit  étonner  personne,  car 
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les  statuts  du  colli'ge  tt  lis  huiles  apostoliques  oliligeaieiit 
les  avocats  consisloriaux  d'être  professeurs  publics.  Quoi- 
qu'il en  soit,  il  est  eertaiu  aussi  que  la  Sn|)ieiiee  coiiuneuça  à 
décliner  depuis  Sixte  V  et  Clément  VIII.  Quelle  est  la  cause 
de  cette  décadence?  Nous  venons  de  décrire  la  splendeur 
et  la  célébrité  dont  la  Sapience  a  joui  jusqu'à  Clément  VIII; 
elle  a  été,  à  toutes  les  é|)oques,  comme  le  cheval  de  Troie, 
remplie  de  grands  hommes,  qui  ont  été  l'écompensés  avec 
de  bons  traitements,  et  (|u'on  ;i  enlevés  aux  autres  univer- 
sités pour  en  orner  celle  de  Home.  Comment  se  fait-il 
que  cela  ait  cessé  depuis  Clément  VIII,  et  que  les  riches 
subventions  qu'il  y  avait  jadis  pour  le  traitement  des  pro- 
fesseurs aient  été  dissipées".'  Il  est  certain  que,  depuis  l'époque 
indiquée,  on  n'a  plus  fait  venir  les  professeurs  étrangers 
dans  cette  université  :  pas  un  seul  n'y  viendrait  aujourd'hui, 
soit  ])onr  ne  pas  se  soumettre  aux  avocats  consistoriaux  ; 
soit  |)nree  que  le  traitement  est  trop  mesquin.  On  a  midtiplié 
inutilement  les  chaires,  et  partagé  les  traitements  eu  pro- 
portion. Arbitres  de  l'université,  les  anciens  avocats  con- 
sistoriaux ont  adopté  successivement  une  foule  de  petites 
mesures  (pii  l'ont  discréditée,  et  l'ont  fait  abandonner.  Les 
hommes  de  niérite  qui  pouvaient  lui  donner  du  renom  par 
leur  réputation  et  leur  savoir,  ont  été  opprimés  et  écartés. 
Cela  a  duré  de  la  sorte  jusqu'à  Innocent  XII,  qui,  à  la  mort 
du  cardinal  .\ltieri .  nomma  camerlingue  le  cardinal  .Tean- 
Baptiste  Spinola.  Celui-ci  fixa  aussitôt  ses  regards  sur  l'uni- 
versifé,  et  y  trouva  bien  des  abus.  Des  gens  peu  affectionnés 
pour  l'honneur  de  Rome,  avaient  eu  l'audace  de  suggérer 
au  Souverain  Pontife  de  donner  le  grand  local  delà  Sapience 
aux  religieux  des  Ecoles  Pies;  bien  des  personnes  craignaient 
que  cela  n'etit  lieu  ,  quand  le  cardinal  camerlingue  ,  avec 
ce  zèle  qu'il  a  toujours  montré  pour  l'honneur  de  Rome , 
résolut  d'informer  le  Pape  InnocntXII  de  toutes  choses, 
afin  qu'il  y  apportât  remède.  En  effet,  le  Pontife  adressa 
an  cardinal-camerlingue  le  long  cltirographo  ipie  l'on  connaît. 
Le  chancelier  a  fait  usage  des  pleins  pouvoirs  qu'il  reçut 
alors:  et,  dans  le  court  espace  des  cinq  aimées  écoulées 
depuis  ce  moment  jusqu'à  ce  jour,  la  Sapience  s'est  si  bien 
remise,  .sous  les  glorieux  auspices  de  V.  S.,  qu'on  voit  avec 
admiration  plusieurs  centaines  d'étudiants  qui  arrivent , 
non-seulement  des  villes  voisines,  mais  encore  des  univer- 
sités les  plus  renommées  de  l'Italie  et  de  l'étranger,  afin  de 
fréquenter  la  nôtre.  Les  lettrés  d'au-delà  des  monts,  qui  se 
trouvent  à  Rome  par  occasion  .  se  i)laisent  à  entendre  les 
leçons  des  professeurs,  et  ils  en  sont  très-satisfaits;  car  la 
Sapience,  en  ce  moment,  n'a  rien  à  envier  aux  plus  célèbres 
universités  de  l'Europe.  Et  pnis(]ue  c'est  la  multiplication 
inutile  des  chaires  qui  avait  produit  la  ruine  de  l'université 
et  l'abattement  des  professeurs,  le  cardinal-chancelier  a  pensé 
sagement  qu'il  fallait  donner  une  rente  fixe  et  convenable 
pour  les  chaires  de  droit,  en  attendant  d'en  pouvoir  faire 
autant  pour  les  autres,  à  mesure  qu'on  supprimeia  celles 
qui  ont  été  ajoutées  insensiblement... 

Le  consultcur  proposait  plusieurs  choses  sur  lesquelles 
nous  croyons  inutile  d'insister,  attendu  qu'elles  sont  sans 
intérêt  depuis  la  réorganisation  accomplie  par  Léon  XII. 
Voici  un  dernier  extrait  du  Mémoire:  ■  On  a  donc  toutes 
les  raisons  de  tenir  |)our  certain,  que  Votre  Sainteté  qui  sait 
n)icu.x  que  tout  autre  ce  que  valent  les  sciences  et  la  vertu  , 
daignera  renq)lir  sans  retard  ce  grand  besoin,  en  mettant 
la  dernière  main  à  une  œuvre  sainte  et  héroïque,  de  laquelle 
dépendent  la  réputation  et  l'honneur  du  saint-siége  romain  ; 


car  l'université  de  la  Sapience  est  un  lieu  apparent,  quj 
doit  servir  d'exemple  à  toutes  les  autres  écoles  du  monde, 
comme  le  dit  le  Pape  Innocent  XII  dans  le  chirof/rapho  cité 
plus  haut.  Il  faut  espérer  que  Votre  Béatitude  daignera 
mettre  sa  sainte  main  sur  cette  école  ,  et  lui  rendre  son 
ancienne  dignité  et  liberté,  comme  cela  s'est  déjà  commencé 
avec  un  succès  si  heureux  et  si  applaudi;  il  en  résultera  un 
bieiif.iit  inappréciable  pour  le  publie,  un  très-grand  honneur 
pour  le  siège  apostolique  et  le  Pontificat.- 

Le  rectorat  des  avocats  consistoriaux  fut  remis  en  question 
à  l'époque  de  Pie  VII,  certains  documents  que  nous  avons 
sous  les  yeux  en  font  foi.  Néanmoins,  Léon  XII  conserva 
l'ancien  usage  qui  datait  de  Sixte  V.  Ce  système  n'a  pas 
cessé  d'engendrer  des  inconvénients,  auxquds  X.  S.  P.  le 
Pape  Pie  IX  a  porté  remède  par  le  Jlolii-proprio  du  28  dé- 
cembre IS.")-2,  qui  a  fait  rentrer  la  Sapience  dans  la  règle 
commune  des  antres  universités  ,  en  ce  qui  concerne  les 
recteurs.  Voici  ce  document  : 

<>  L'uniformité  de  régime,  qui,  étant  1  Ame  et  le  fondement 
de  toute  bonne  institution,  resplendit  merveilleusement  dans 
l'Eglise  de  Jésus-Chiist,  a  été  de  tout  tenqis  la  règle  d'après 
laquelle  les  Pontifes  romains  établirent  originairement  et 
améliorèrent  progressivement  tous  les  ordres  qui  peuvent 
contribuer  au  bon  gouvernement  du  domaine  temporel  du 
Saint-Siège.  C'est  à  cette  règle  de  très-sage  uniformité  que 
s'inspirait  Léon  XII  notre  prédéces.seur,  de  glorieuse  mé- 
moire ,  lorsque  ,  dans  sa  constitution  Qiiod  clirhia  Sapientin, 
il  dictait  les  lois  salutaires  pour  régler  toutes  les  parties 
des  études  publiques,  et  ordonnait  que  le  gouvernement 
de  chacune  des  universités  restât  sous  la  présidence  des 
cardinaux  archicbanceliers,  et  des  archevêques  et  évèques 
chanceliers. 

Mais ,  dans  la  même  constitution  ,  ce  Pontife  excepta 
l'arcbigymnase  romain  de  la  Sapience  des  lois  communes; 
car  il  voulut  que  le  collège  des  avocats  consistoriaux  con- 
tinuât de  diriger  la  discipline  des  étudiants  et  l'adminis- 
tration économique  de  l'université.  Il  confirmait  ainsi  la 
disposition  du  Pontife  Sixte  V,  dont  la  constitution  Sacri 
Aposlolatus  minislerii  accorda  aux  avocats  consistoriaux  la 
faculté  d'élire,  dans  leur  sein  ,  un  recteur  annuel,  qui  pré- 
sidât à  la  discipline  et  à  l'administration,  selon  les  règles  et 
les  ordonnances  que  l'autorité  pontificale  prescrivit,  en  di- 
verses époques. 

Cependant,  Léon  XII  reconstituait  en  même  temps  la 
Congrégation  des  Etudes,  et  lui  donnait  le  pouvoir  d'exé- 
cuter, d'interpréter  et  étendre  les  lois  et  les  ordonnances 
renfermées  dans  sa  bulle.  La  conséquence  fut  que  la  Con- 
grégation changea  dans  la  suite  le  système  administratif  de 
la  Sapience ,  et  abrogea  les  règlements  particuliers  qu'on 
avait  observés  jusqu'alors,  par  forme  d'exception;  ce  qui 
amoindrit  sensiblement  l'indépendance  de  juridiction  que 
les  avocats  consistoriaux  avaient  exercée  sur  l'archigyranase, 
par  concession  de  Sixte  V. 

.4vec  tout  cela,  pour  obtenir  l'uniformité  de  direction 
que  Léon  XII  avait  tant  à  cœur,  plusieurs  autres  choses 
restaient  à  faire.  En  effet,  du  moment  que  le  cardinal  ca- 
merlingue doit  être  le  président  de  l'université  romaine 
comme  le  cardinal-archevêque  l'est  dans  celle  de  Bologne, 
on  n'aura  l'nnité  dans  l'administration  et  la  discipline,  que 
lois(jn'il  en  sera  comme  le  centre  ,  sous  sa  responsabilité 
vis  à  vis  de  la  Congrégation  des  Etudes.  Or,  cela  ne  pourra 
jamais  avoir  lieu  dans  l'université  roinaine,  tant  que.  selon 
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ladite  constitution  de  Sixte  V  Sacri  Apostolatus ,  mentionnée 
dans  l'autre  constitution  Inter  compicms  de  Benoit  XIV,  et 
en  vertu  du  chirn£jraplie  1'»  octobre  1718  du  même  Pontife, 
et  autres  dispositions  souveraines,  tout  le  régime  se  trouve 
concentré  dans  le  collège  des  avocats  consistoriaux  ,  qui 
nomment  chaque  année,  pour  exercer  l'administration ,  un 
de  leurs  collègues  comme  recteur,  lequel  dépend  exclusi- 
vement deux.  D'où  il  résulte  que  la  présidence  du  cardinal 
arehieliancelier  demeure  |)assive;  la  responsabilité  du  recteur 
collégial  est  purement  nomiuale  vis  à  vis  de  lui,  puisque  ce 
recteur  doit  rendre  compte  de  ses  actes,  non  à  l'arcbichan- 
celier,  mais  au  collège  qui  le  nomme  chaque  année.  De  là 
vient  aussi ,  que  les  ordonnances  de  la  Congrégation  des 
Etudes  ne  rencontrent  pas  cette  exécution  régulière  et  expé- 
ditive,  qu'elles  ont  pourtant,  quand  on  correspond  avec  la 
piTsidence  centrale  et  immédiate  des  autres  universités. 

Il  y  a  donc  nécessité  positive  de  porter  remède  à  un  tel 
défaut,  afin  que  cette  université  romaine  soit  placée  dans 
l'ordre  commun  des  autres  établissements  semblables,  qui 
se  trouvent  dans  notre  Etat.  C'est  pourquoi  nous  avons 
porté  notre  attention  sur  cet  objet ,  et  nous  avons  voulu 
prendre  l'avis  de  quelques-uns  des  cardinaux  de  la  Sacrée 
Congrégation  des  Etudes,  pour  qu'ils  nous  suggérassent  ce 
qu'ils  croiraient  utile. 

En  conséquence ,  ayant  pris  en  mûre  considération  toute 
circonstance  particulière  ;  ayant  en  vue  chacun  des  titres 
d'oii  procèdent  les  privilèges ,  les  droits  et  les  attribu- 
tions dudit  collège  ;  et  dérogeant  expressément  et  spéci- 
fiquement à  l'effet  dont  il  s'agit,  dans  la  plénitude  de  notre 
suprême  pouvoir  apostolique,  à  toutes  les  constitutions 
apostoliques,  niotu-proprio  et  rescrits  émanés  de  nos  glo- 
rieux prédécesseurs  en  quelque  mode  que  ce  soit,  lesquels 
nous  entendons  ra|)porter  ici ,  dans  leur  forme  et  teneur  , 
nous  avons  décrété  et  ordonné,  décrétons  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

1 .  Le  collège  des  avocats  consistoriaux  cessera  d'avoir 
l'office  stable  du  rectorat  de  l'archigymnase  romain  de  la 
Sapience,  tout  en  conservant  ses  autres  privilèges,  dans  le 
mode  et  la  forme  en  lesquels  ils  sont  actuellement  en  usage. 

2.  Aucun  acte  d'autorité ,  ou  de  juridiction,  ne  pourra 
être  exercé  collègialement  ou  individuellement  dans  l'archi- 
gymnase romain  par  les  avocats  consistoriaux.  Ils  conser- 
veront pourtant  les  attributions  de  collège  légal  de  cette 
université  ,  avec  les  mêmes  obligations  ,  émoluments  et 
privilèges,  qui  sont  communs  aux  autres  collèges  des  facul- 
tés ;  ils  conserveront  aussi  la  préséance  sur  les  collèges. 

.3.  Le  régime  disciplinaire  et  administratif  de  l'université 
romaine  résidera  près  le  cardinal  archichancelier,  et  sera 
exercé  par  l'organe  du  recteur ,  selon  les  règles  prescrites 
par  la  S.  Congrégation  des  Etudes. 

4.  Le  recteur  de  l'archigymnase  romain  sera  nommé  par 
Nous,  et  par  nos  successeurs.  11  sera  pris  dans  le  sein  des 
avocats  consistoriaux  ,  ou  dans  un  autre  corps  distingué,  et 
apte  à  cette  charge.  L'élu  restera  dans  cet  emploi  à  notre 
gré ,  et  au  gré  de  nos  successeurs.  Le  cardinal  préfet  de  la 
Sacrée-Congrégation  des  Etudes  fixera  son  traitement,  qu'il 
prendra  dans  la  caisse  de  l'université. 

5.  On  établira,  dans  le  palais  de  l'archigymnase,  des 
archives  générales  dans  lesquelles  on  rassemblera  tous  les 
papiers  et  les  documents  relatifs  à  l'établissement  scientifique 
et  ses  dépendances ,  lesquels  sont  présentement  près  le  col- 
lège des  avocats  consistoriaux  et  dans  les  bureaux  du  camcr- 


lingat  ;  la  mise  en  ordre  et  la  garde  de  ces  archives  seront 
confiées  à  un  archiviste  responsable. 

G.  Sont  supprimés  dès  à  présent  les  emplois  de  minutant 
et  copiste  du  rectorat;  la  chancellerie  de  l'université  rem- 
plira ces  emplois,  de  la  manière  que  la  Congrégation  des 
Etudes  l'établira  dans  un  règlement  spécial. 

7.  Toutes  les  taxes,  présents,  gratifications  que  les  em- 
ployés de  la  Sapience  ont  introduits  par  iibus,  seront  abolis 
entièrement,  et  la  Congrégation  des  Etudes  reste  chargée 
de  dresser  uu  règlement  fixe  de  tous  les  employés,  de  leurs 
traitements  et  de  leurs  attributions. 

8.  La  charge  d'assesseur  criminel  de  l'université  romaine 
est  supprimée. 

Nous  décrétons  ensuite,  et  déclarons  que  notre  présent 
Motu  -proprio ,  quoique  non  présenté  ni  enregistré  dans  la 
Chambre  apostohque,  doit  toujours  avoir  son  plein  effet  et 
sa  vigueur  avec  notre  sinqile  souscription  ,  nonobstant  la 
bulle  de  notre  prédécesseur  Pie  IV  De  registrandis,  et  non- 
obstant toutes  autres  dispositions  contraires  dont  nous  avons 
la  teneur  comme  expiimée  et  insérée  ici,  et  auxquelles  nous 
dérogeons  amplement  et  en  toute  forme  plus  valide ,  pour 
l'exécution  exacte  de  tout  ce  que  le  même  Slotu-proprio 
contient. 

Donné  de  notre  palais  apostolique  du  Vatican  le  28  dé- 
cembre 1852,  septième  année  de  notre  pontificat.  —  Pus 
PP.  IX.. 

IX.  Des  Facultés  et  de  leurs  colléses. 

Chaque  faculté  a  un  collège,  dont  les  attributions  consistent 
à  donner  les  votes  dans  le  choix  des  professeurs  et  la  colla- 
tion des  grades.  (]e  sont  des  commissions  d'examen ,  qui 
sont  appelées  à  délibérer  sur  la  nomination  des  professeurs, 
et  la  concession  des  diplômes  aux  étudiants.  Il  y  a  par  con- 
séquent quatre  collèges  dans  chaque  université,  savoir:  le 
collège  Ihéologique  pour  la  classe  des  études  sacrées,  le 
collège  de  Droit  pour  la  classe  des  études  légales,  le  collège 
médico-chirurgical  pour  la  classe  de  médecine  et  chirurgie, 
et  le  collège  philosophique  pour  la  classe  des  études  philo- 
sophiques. Un  cinquième  collège,  pour  les  études  philolo- 
giques, a  été  institué  depuis. 

Ces  collèges  sont  ordinairement  composés  de  douze  mem- 
bres dans  les  universités  de  premier  ordre,  et  de  huit  dans 
les  autres.  Chacun  d'eux  a  son  président,  qui  est  toujours 
le  doyen  (excepté  le  collège  théologique  de  Rome,  dont  la 
présidence  appartient  au  maître  du  sacré  palais)  ;  le  dernier 
membre  du  collège  remplit  l'emploi  de  secrétaire.  Pour 
être  membre  d'un  collège,  il  faut  jouir  de  la  considération 
publique,  et  avoir  le  grade  de  docteur  dans  cette  Faculté. 
Les  collèges  des  Facultés  peuvent  se  former  des  statuts  par- 
ticuliers ,  pour  le  bon  ordre  de  leurs  opérations,  sous  la 
haute  approbation  de  la  Congrégation  des  Etudes. 

Les  membres  des  collèges  sont  nommés  à  vie.  Ils  sont 
comme  les  consulteurs-nés  de  la  Congrégation  des  l'.tudcs  ; 
et ,  quand  elle  les  consulte  sur  quelque  affaire,  sur  quelque 
question  qui  se  rattache  à  leur  faculté,  ils  doivent  exprimer 
leurs  sentiments.  Ils  ont  le  droit  de  proposer  à  la  Sacrée 
Congrégation,  par  l'organe  du  chancelier,  les  réformes  et 
les  dispositions  qu'ils  estiment  utiles  au  progrès  des  sciences 
et  à  l'avantage  des  étudiants. 

Tous  les  ans,  lors  de  la  rentrée  des  cours,  ils  assistent  à 
la  messe  du  Saint-Esprit,  après  laquelle  on  fait  publiquement 
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la  profession  de  foi  de  l'ie  IV  en  présence  de  l'évêque  chan- 
celier. 

Lorsque  quelque  chaire  est  vacante  ,  et  qu'il  faut  la  con- 
férer au  concours,  selon  ce  que  nous  dirons  plus  loin,  les 
memhres  du  collège  apportent  les  questions,  que  les  con- 
currents doivent  traiter  par  écrit.  Ils  se  réunissent  ensuite, 
avec  le  chancelier  et  le  recteur,  pour  délibérer  sur  le  choix 
du  professeur,  et  c'est  la  majorité  qui  décide.  La  Congré- 
gation des  Etudes  confirme  les  nominations. 

S'il  s'agit  de  donner  les  grades  aux  étudiants,  six  memhres 
du  collège  doivent  prendre  part  à  l'examen  ,  sous  la  prési- 
dence du  chanceher  ou  du  recteur.  Quiconque  reçoit  le  doc- 
torat, ou  la  licence,  ou  le  baccalauréat,  fait  chaque  fois  la 
profession  de  foi  de  l'ie  IV,  sous  peine  de  nullité  du  grade. 
Le  Doyen  de  la  Faculté  signé  les  diplômes,  avec  l'évêque 
chancelier  et  le  recteur  de  l'université. 

Aucun  membre  de  collège,  aucun  professeur  ne  peut,  dans 
les  livres  qu'il  publie,  prendre  le  titre  de  professeur  ou  de 
membre  de  ce  collège,  sans  présenter  préalablement  le  livre 
au  recteur  de  l'univer.'^ité,  et  en  obtenir  la  permission  de 
prendre  ce  titre. 

X.  Professeurs  dos  Facultés. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  tous  les  professeurs 
(les  Tacultés  doivent  faire  publiquement  la  profession  de  la 
foi  catholique  selon  la  formule  de  Pie  IV.  Ils  la  renouvellent 
tous  les  ans  à  la  rentrée  des  cours,  selon  cet  article  de 
Léon  XIl:   Quo  die  apertio  fit  universitatis ,  solemne  sacrum 
faciendum  est  ad  rmpetranda  Sancti  Spiritus  dona  etc.  Sacro 
peracio  si7iguli  pirofrsMyres  el  mayislri,  fldei  professionem  emit- 
tmt  ad  fonindam  qiiam  Pius  IV  tradidil.  (Art.   179).   Cette 
obligation  d'éuietlre  la  profession  de  foi,  n'est  pas  une  dis- 
positmn  spéciale  aux  universités  de  l'Etat  Pontifical.  Elle  est, 
au  contraire,  la  loi  commune  des  universités  catholiques, 
et  découle  de  la  célèbre  constitution  de  Pie  IV,  qui  l'a  pres- 
crite. En  effet,  dans  cette  constitution  du  13  novembre  1064, 
Pie  IV  voulant  constituer  une  base  solide  à  l'enseignement,  a 
ordonné  (juc  tous  les  professeurs  des  universités  et  des  autres 
écoles  fissent  publiquement  la  profession  de  la  foi  catho- 
lique. Quelle  que  soit  la  chaire  i[u'ils  remplissent,  tliéologie, 
droit  canonique  et  civil,  médecine,  philosophie,  grammaire, 
et  autres  arts  libéraux ,  ils  doivent  émettre  la  profes'-iou  de 
foi,  sous  des  peines  fort  sévères,  que  le  Pontife  prononce 
contre  ceux  qui  y  manqueraient.  Nous  citerons  un  extrait 
de  la  bulle  de  Pie  IV:  Hanc fidei  puritatem,  scicnliis,  doctri- 
nisque  quibusiibet ,   tum  Iradendis,  tum  addiscendà  lumquam 
necessariam  basim  constiluere  et  ne  simplicia  nonnullorum  ado- 
lescenlium,  re.i  novas  audiendi  ciipidorum,  ingénia  in  nunfragos 
blnndientium  haercsiim  sropulos  imprudenler  impinf/ani,  occur- 
nre  cupientes ,   motu  pioprio  el  ex  certa  scientia  nos/m ,  ac  de 
upostolicae  potestatis  pleniludine,  qnod  deincpps  nullus  dactnr , 
t/iagister ,   regens ,    vel  alius  cuj'csruwque   urtis   et  fncultntis 
professor  sive  clcricus  sive  laiciis  ac  saccularis  vel  cujusvis  ordinis 
regularis  sit,  in  quibusvis  sludiorum  generalium  universitatibus 
nul  gymnasiis  publicis  aut  alibi  ordinnriam  vel  extraordinariam 
Icctoris  cathedram  assequi,  vel  jam  ohtentam  rciinere,  seu  alias 
theologiam,  canonicam  vel  civilem  censuram,  medicinum,  phi- 
losophiam,  grammativam ,  vel  alias  liberalesqne  arles  in  qiii- 
busciimque  civitatibus,  terris,  oppidis,  ac  locis  etiam  in  ecclesiis, 
monasleriis,  aut  conventibits  regul<iriiim  quorumcumquc  publiée , 
vel  privatim  quoquomodo  prnfitcri ,   seu  lecliones  aliquas  in 


facultatibus  hujusmodi  habere ,  vel  exercere  etc.  in  ordinarii 
loci,  eamdem  catholicam  fidem,  ver  bis  juxta  formae  inscriptae 
tenorem  conceplis ,  pulam  et  solemniter  profiteri  leneantMr  etc. 
La  transgression  de  cette  loi,  avons-nous  dit ,  est  punie  de 
peines  très-graves ,  ainsi  qu'on  le  voit  au  §  5  de  la  bulle  de 
Pie  IV,  qui  est  conçu  dans  les  termes  suivants:  Ac  omnibus, 
el  singulis  earumdem  miiversitatum,  et  gymnasiorum  rcetoribus. 
doctoribus ,  et  aliis  superioribus  uc  aliis  facitltatein  doetorandi 
habentibus  cujuscumque  status,  gradus,  ordinis,  condilionis,  el 
praeeminentiae  fuerint ,  etiamsi  episctpali,  archiepiscopali,  pa- 
triarcali  vel  iiiajori  dignitafe  etiam  cardinalalus  honore  ,  ac 
ducali,  vel  alla,  etiam  regia  et  imperiali  auctorifnte  praeful- 
geant ,  ne  quem  in  universitatibns ,  cirilatibus ,  tippidi^ ,  vel 
aliin  locis  sibi  in  spiritiialibus  vel  temporalibus  sulijectis,  aliter 
cathedras,  aut  alias  lecliones  relinere,  consequi,  vel  ad  gradus 
promoreri  respective  patiantur,  in  virtute  sanciue  obedientiae  , 
el  sub  interdicto  ab  ingressii  Eeclesiae  quoad  aniistites,  quo  vera 
ad  inferiores ,  sub  exconmiunicationis  latae  sentenliae ,  necnon 
privationis  omnium  ,  et  singulorum  dignilatum ,  beneflciorum, 
ojjiciorum  el  feudoruni  ecclesiasticorum  per  eos  quoniodolibrt 
oblentorum  et  in/iabililalis  ad  illa,  et  alla  in  posterum  obtinenda, 
eo  ipso  per  contrafacientes  incurrendis  poenis  districtius  inhi- 
beinus  etc.  Datum  Romae  apud  S.  Petrum  anno  1564  quarto 
idi/s  novembris  P.  l\.  anno  V.  (Bull,  roman,  tom.  4.  part.  2. 
pag.  202). 

Ainsi,  Léon  XII  a  sanctionné  la  constitution  de  Pie  IV, 
par  l'article  de  sa  bulle  cité  plus  haut.   Couséquemment  à 
la  profession  de  la  foi  catholique,  les  professeurs  des  Facultés 
doivent  enseigner  des  doctrines  saines;  faire  en  sorte,  et  par 
leurs  leçons  et  par  leurs  exemples,  d'imprimer  les  maximes 
de  la  religion  et  des  bonnes  mœurs  dans  l'esprit  des  jeunes 
gens;  et  c'est  à  quoi  les  chanceliers,  et  les  recteurs  doivent 
veiller  avant  tout.  Ils  doivent  aussi,  chacun  dans  sa  faculté, 
réfuter  les  erreurs  et  les  systèmes  qui  tendent  à  gâter  les 
jeunes  gens,  selon  l'article  76  de  Léon  XII:  Professores non 
modo  Iradant  sanam  docfrinnm,  ac  voce,  et  exemplo  effieiant. 
ut  animos  juve^ium  ad  rcUgionem,  et  bonos  mores  infonnenf 
(eujus  rei  archi-cancellarii,  aut  cancellarii,  redores,  atque  adeo 
S.  Congregatio  constanlUsime  ac  diligentissime  curam  gérant  i 
vermn  etiam  in  sua  quisque  disciplina  errores ,  ac  systemala 
refellat,  quae  directe,  vel  indirecte  juvenum  animos  corrumpii?it . 
Proptera  in  docendo  ea  serimbunl ,  qvae  S.  Congrcgnlio  praes- 
cribenda  existiwabit  quoad  nonnullu   argumenta  rcligioneni . 
mores ,  et  publicuni  ordinem  speclanlia.  Ajoutons  que  le  con- 
cordat signé  entre  le  Saint-Siège  et  Naples  en  IS18,  statue 
également  que  renseignement  des  universités,  des  collèges 
et  des  écoles  publiques  et  particulières  doit  être  conforme 
en  tous  points  à  la  doctrine  de  la  religion  catholique:  Art.  I . 
Ueligio  catholica  aposlolicaromanaest  sola  religio  regniuirinsque 
Siciliae,  alque  in  eo  semper  conservabitur  cum  omnibus  juribus, 
ac  praerogalivis ,  quae  ipsi  competunt  ex  Dci  ordinatione ,   et 
canonicis  sanctionibus.  Art.  2.  Consequenter  ad  articulum  prae- 
cedenfem,  instilulio  in  regiis  universitatibus,  collegiis,  et  scholis 
tam<  publicis  quam  privatis  erit  in  omnibus  conformis  doctrinae 
ejusdem  religionis  catholicae.  (Bullar.  roman,  contin.  tom.  15. 
pag.  2). 

Les  professeurs  des  facultés  sont  nommés  par  le  moyen 
d'un  concours,  qui  a  lieu  entièrement  par  écrit,  excepté  les 
chaires  de  théologie  dans  l'université  de  la  Sapience  qui 
sont  remplies  par  des  réguliers,  ainsi  que  celles  de  clinique 
médicale  et  chirurgicale,  qu'un  décret  du  5  janvier  1830  a 
exemptées  de  la  loi  commune.  Toutes  les  autres  sont  don- 
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liées  au  concours.  La  bulle  Quod  divim  Sapientia  (arl.  52-65) 
trace  les  règles  qu'où  doit  y  observer.  Une  des  couditions 
indispensables  pour  être  admis  à  concourir,  est  d'avoir  lo 
grade  de  docteur  dans  la  l'acullé  dont  il  s'agit.  Enfermés 
dans  la  hibliotlièque  de  l'université,  avec  liberté  de  faire 
usage  de  ses  livres,  les  candidats  ont  six  bein-es  pour  écrire 
leur  dissertation  sur  une  question  tirée  au  sort  sur  trente 
que  le  cbaucelier  cboisit  parmi  celles  que  les  membres  du 
collège  proposent.  Le  cliaiicelier ,  le  recteur  de  l'université 
et  les  membres  du  collège  de  la  faculté  jugent  du  mérite 
des  compositions,  à  la  majorité  des  suffrages.  A  Rome,  trois 
avocats  consisloriaux  se  joignent  aux  délibérations;  à  Bo- 
logne, c'est  le  sénateur  assisté  de  deux  conservateurs;  dans 
les  autres  universités,  le  cbef  de  la  magistrature  communale 
y  prend  part.  La  Congrégation  des  Etudes  confirme  toutes 
les  nominations,  sans  exception  aucune. 

Les  professeurs  des  Facultés  sont  nommés  à  vie,  et  ne 

peuvent  être  privés  de  leur  cbaire  que  par  décision  de  la 

Congrégation  des  Eludes.  Cependant,  l'évèque  cbaucelier 

a  le  pouvoir  de  les  suspendre  ,  pour  quelque  manquement 

grave,  à  la  condition  d'en  informer  la  Congrégation   qui 

seule  a  le  pouvoir  de  prononcer  la  destitution.  Quarante 

ans  d'exercice  donnent  droit  à  la  retraite,  avec  intégrité  du 

traitement.  Les  démissionnaires,  qui  n'attendent  pas  leur 

retraite,  ont  deux  tiers  du  traitement  s'ils  ont  trente  ans  de 

professorat,  et  un  tiers  s'ils  en  ont  vingt.  Cette  disposition 

s'étend  à  ceux  qui  sont  forcés  de  se  démettre  pour  maladie, 

après  20  et  30  ans  de  professorat.  Ainsi  l'a  réglé  un  décret 

de  la  Congrégation  des  Etudes,  du  18  août  1826. 

La  bulle  Qnod  divina  Sapienlia  renferme  un  titre  entier 
relativement  aux  substituts  qui  remplacent  le  professeur  en 
cas  d'empècbement.  Un  décret  du  2  septembre  183.3  les  a 
abolis  ,  et  cbaque  professeur  doit  se  faire  rciiiplacer  par 
quelqu'un  qui  soit  gradué  dans  la  même  faculté,  sous  l'ap- 
probation du  chancelier. 

Le  bibliothécaire  de  cbaque  université  est  nommé  par 
l'évèque  cbaucelier.  11  doit  ouvrir  la  bibliothèque  tous  les 
jours  de  classe ,  et  même  les  jours  de  vacance  excepté  le 
dimanche  et  autres  fêtes  de  précepte.  La  direction  de  l'obser- 
vatoire astronomique  et  des  musées  est  confiée  aux  [irofes- 
seurs  de  ces  sciences.  Us  doivent  s'y  rendre  quatre  fois  par 
semaine  pour  faire  leurs  leçons,  et  pour  la  commodité  des 
étudiants.  Enfin,  le  gardien  du  jardin  botanique  dépend  du 
professeur  de  botanique.  La  bulle  de  Léon  XII  prescrit  une 
foule  de  règlements  à  leur  sujet,  de  l'article  95  à  120,  qui 
achève  ce  qui  regarde  le  personnel  des  universités. 

XI.  Facultés  de  théologie. 

Chaque  faculté  comprend  les  divers  professeurs  de  théo- 
logie, les  professeurs  d'écriture  sainte,  et  ceux  d'histoire 
ecclésiastique.  Le  cours  dure  quatre  ans,  et  il  faut  le  suivre 
pendant  tout  ce  temp>-ià,  pour  recevoir  le  doctorat. 

Inutile  de  répéter  ce  qu'on  a  dit  plus  haut  des  collèges 
et  des  profes.seurs  en  général.  Cbaque  faculté  de  théologie 
a  donc  son  collège,  qui  s'occupe  de  la  collation  des  grades 
et  de  la  nomiuation  des  professeurs.  Ceux-ci  sont  soumis , 
comme  tous  ceux  qui  enseignent  dans  les  universités  ,  aux 
lois  que  nous  avons  décrites  dans  le  chapitre  précédent. 

On  n'est  pas  admis  dans  les  universités  avant  l'âge  de 
dix-huit  ans,  et  c'est  le  certificat  de  baptême  qui  doit  le 
constater,  d'après  un  décret  de  la  Sacrée-Congrégation  des 


Etudes,  du  2  septembre  1833,  dont  l'article  4  est  ainsi 
conçu:  Ad  quasvis  scholas  universila(um  ncmo  nnus  recipiatur. 
1.  Qui  duodevigcsimmn  aelulis  amunn  ?ion  explcverint ,  qtea 
super  re  leslifwatio  suscepti  Baplismalis  exhibenda  etc.  Cette 
disposition  exclut  quiconque  n'appartient  pas  à  la  religion 
catholique,  et  les  universités  sont  fermées  aux  hérétiques  et 
aux  infidèles,  luthériens,  calvinistes,  schismatiqucs  et  juifs. 
De  même  que  les  maîtres  doivent  faire  profession  publique 
de  la  foi  catholique  et  se  conformer  à  ses  doctrines  en  tout 
ce  qu'ils  enseignent,  ainsi  les  étndians  appartiennent  à  cette 
seule  vraie  religion,  dont  ils  fout  à  leur  tour  une  profession 
publique ,  quand  ils  reçoivent  les  grades  académiques.  La 
constitution  de  Léon  XII  et  les  décrets  subséquents  des 
Pontifes  romains  ne  renferment  pas  la  moindre  concession 
dans  le  sens  de  ces  universités  ou  écoles  mixtes,  dont  le 
moindre  inconvénient  est  d'inspirer  une  profonde  indiffé- 
rence en  matière  de  religion. 

Les  facultés  de  théologie  ne  confèrent  pas  les  grades  aux 
seuls  étudiants  des  universités.  Les  recteurs  doivent  aussi 
admettre  à  l'examen  pour  le  doctorat  les  clercs,  qui  ont 
achevé  le  cours  tbéologique  dans  quelque  séminaire  épis- 
copal,  selon  l'article  231  de  Léon  XII ,  ainsi  conçu:  Item 
ad  experimenlum  (rector)  admittut  pro  Laurea  .S.  Tlieologiue 
eos  clericos,  qui  cursum  theologicum  in  seminariis  episcopalibus 
confeccrunt.  L'article  suivant  prescrit  d'admettre  à  l'examen 
pour  le  doctorat  en  théologie  ou  en  droit  civil  et  canonique 
tous  ceux,  qui,  n'ayaut  pas  fait  le  cours  de  leurs  études 
dans  les  universités,  ont  obtenu  une  dignité  ecclésiastiqus, 
ou  autre  fonction  publique  ,  qui  exige  le  doctorat.  Tous 
ces  candidats  doivent  présenter  les  certificats  d'études,  de 
naissance  honnête,  de  bonne  conduite  religieuse  et  morale. 
Ceux  qui  n'ont  pas  reçu  le  baccalauréat  et  la  licence,  peuvent 
obtenir  ces  deux  grades  conjointement  au  doctorat.  L'exa- 
men se  fait,  d'abord  de  vive  voix,  par  mode  d'interrogation, 
ou  par  mode  d'argumentation  ;  ensuite,  on  tire  au  sort  une 
proposition,  ou  sujet,  sur  lequel  il  faut  écrire  une  disser- 
tation latine  dans  l'espace  de  six  heures,  .sans  s'aider  de 
livres  ou  d'autres  écrits.  Cela  fini ,  le  collège  de  la  faculté 
s'assemble.  Les  candidats  qui  obtiennent  plus  de  la  moitié 
des  votes  favorables,  sont  censés  approuvés,  et  leurs  dis- 
sertations se  conservent  dans  les  archives  de  la  faculté.  A 
ceux  qui  ne  sont  pas  approuvés ,  on  restitue  les  taxes  per- 
çues ,  en  retenant  un  seul  écu.  Les  Diplômes  de  docteur  en 
théologie  sont  signés  par  l'évèque  chancelier,  par  le  recteur 
de  l'université  et  par  le  doyen  de  la  faculté. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  la  faculté  de  théo- 
logie a  la  préséance  sur  toutes  les  autres ,  excepté  à  Rome, 
où  les  avocats  consisloriaux  qui  remplissent  les  fonctions 
de  collège  par  rapport  à  la  faculté  de  Droit,  jouissent  de  la 
préséance ,  même  sur  la  faculté  de  théologie.  C'est  une 
exception  tout  à  fait  spéciale  pour  Rome ,  et  les  facultés 
de  théologie  jouissent  de  la  préséance,  partout  ailleurs.  Cette 
prérogative  est  un  hommage  à  la  supériorité  de  la  théologie 
sur  les  autres  sciences.  Nous  avons  parlé  de  cette  primauté, 
au  commencement  de  ce  travail,  d'après  l'instruction  que 
le  premier  préfet  de  la  S.  Congrégation  des  Etudes  adressait, 
en  1825,  à  toute  la  jeunesse  studieuse.  Elle  est  aussi  ex- 
primée dans  une  foule  de  pages  du  Bullaire  romain  ,  et 
notamment  dans  des  constitutions  apostoliques  rendues  à 
des  époques  où  les  universités  joui.ssaient  de  toute  leur 
splendeur  et  célébrité.  On  peut  voir  la  bulle  d'Alexandre  IV 
Quasi  lignum ,  de  Naples  14  avril  1255,  et  l'autre  constitu- 
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lion  de  ce  Pontife,  datée  d'Aiiagiii  17*'  jour  des  calendes  de 
décembre,  qui  se  lit  dans  le  bullaire  des  Dominicains,  \.  1, 
p.  322,  où  nous  remarquons  le  passage  suivant:  Hic  con- 
versaniu)-,  et  degunl  scientiae,  hic  Jirmci  et  iocla  societate  con- 
vivunt  etc.  ;  inler  quas  sacra  et  veuerabilis  theologia  locum 
obtinet  altiorem;  pracest  cnim  re/iqiiis  .sicut  supcrior ,  et  tam- 
qtiam  injeriores  coelcrae  sibi  subdunt.  Imperat  aliis  nt  domina, 
et  illae  sibi  ulfamulac  obsequuntur;  gubernat  alias  nt  j'raelata, 
et  ipsae  sibi  tamquam  subditae  reverenter  intendunt.  Ad  hanc 
singulae  in  viis  suis  levant,  et  habent  intuitum,  ut  jiixta  per- 
missinn  ejus  se  metientes  inoffense  incedunt  ,  et  grcssuin  ad 
aliquod  inconveniens  non  iinpingant.  f)e  Parisiis  itaque  fons 
limpidus  scientiunan  émanât,  dp  quo  iiolant  cunclarum  popuU 
nationum.  Ibi  eruwpit  alliis  puteus  scripturarum,  de  quo  pro- 
fundae  inte/ligentiae  pocula  numdus  haurit  etc. 

xn.  Facultés  de  Droit. 

Dans  toutes  les  universités  de  lEtat  Pontifical,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  remarqué ,  le  Droit  canoni(jue  se  joint 
inséparablement  au  Droit  civil,  depuis  la  constitution  de 
Léon  XII.  L'un  n'est  jamais  séparé  de  l'autre,  pendant  les 
quatre  années  que  dure  le  cours;  et,  à  la  fin,  le  doctorat 
est  conféré  in  utroque  jure.  Il  n'est  aucun  article  de  la  bulle 
Quod  divina  Sapientia,  qui  laisse  soupçonner  qu'on  puisse 
acquérir  le  doctorat  de  droit  canonique  à  lui  seul ,  et  vice 
versa.  Léon  XII  s'inspira  des  anciennes  traditions,  en  ce 
point  comme  sur  tant  d'autres.  Dans  un  siècle  comme  le 
nôtre,  où  les  fortes  études  ont  tant  souffert,  il  y  avait  né- 
cessité réelle  de  faire  étudier  les  immortels  principes  de  la 
justice  dans  les  maximes  du  Droit  romain,  revisées  et  cor- 
rigées dans  les  canons  de  l'Eglise.  Rien  de  plus  commun , 
de  nos  jours,  que  les  codes  politiques  et  civils,  dans  lesquels 
"Il  a  prétendu  remanier  les  bases  des  sociétés,  des  familles 
et  des  propriétés,  quelquefois  même,  sans  respecter  les 
prescriptions  sacrées  des  canons  de  l'Eglise,  ni  les  principes 
de  la  loi  naturelle.  En  face  do  ces  innovations,  il  fallait, 
évidemment,  resserrer  les  liens  de  confédération  des  lois 
divines  et  humaines ,  ainsi  que  Léon  XII  l'a  sagement  fait. 
S'il  est  vrai  que  le  canoniste  ne  puisse  pas  ignorer  le  Droit 
civil,  il  est  encore  plus  évident  que  les  légistes  ont  souvent 
besoin  de  s'éclairer  à  la  pure  source  des  lois  divines  et 
canoniques,  pour  ne  pas  errer  dans  les  notions  du  juste  et 
de  l'injuste,  dans  les  droits  et  les  devoirs  des  hommes  vi- 
vants ensemble,  dans  les  vraies  limites  du  pouvoir  civil  et 
politique  vis  à  vis  des  individus,  des  familles,  et  des  sociétés. 
Les  légistes  doivent  apprendre  ces  choses-là  dans  la  doctrine 
de  l'Eglise  et  dans  ses  lois,  sous  peine  de  tomber  dans  des  mé- 
prises qui  ne  seraient  pas  sans  danger  pour  l'ordre  social. 
Les  codes  modernes,  abstraction  faite  de  toute  erreur,  ont 
peu  de  vie,  peu  de  fécondité  en  eux-mêmes,  et  ne  sauraient 
constituer  l'objet  de  la  science  et  de  l'enseignement  du  Droit. 
Il  faut  nécessairement  remonter  aux  lois  romaines;  et  celles-ci 
sont  elles-mêmes  incomplètes,  souvent  indécises  et  quelque- 
fois censurables,  sans  le  Droit  canonique  qui  les  a  corrigées 
snlutairement,  et  a  créé  des  institutions  parfaites,  daiisFintérèt 
•le  la  justice  et  de  la  civilisation.  Si  le  canoniste  ne  peut  se 
passer  du  droit  civil ,  le  légiste  peut  encor  moins  négliger 
le  droit  canonique. 

Les  Facultés  de  Droit  ont  leurs  collèges,  comme  toutes 
les  autres,  pour  conférer  les  grades  aux  étudiants,  et  choisir 
(es  professeurs.  Ce  collège  comprend  1 2  membres  dans  les 


universités  de  premier  ordre  ;  il  eu  a  8  dans  les  autres.  Les 
chaires  de  Droit  sont  au  nombre  de  huit,  à  la  Sapience, 
savoir:  Institutions  du  droit  de  nature  et  des  gens.  — Insti- 
tutions de  droit  public  ecclésiastique.  —  Institutions  cano- 
niques. —  Chaire  de  texte  canonique.  —  Inslilutions  civiles. 
—  Deux  chaires  de  texte  civil.  — Institutions  criminelles. — 
Les  professeurs  sont  nommés  dans  les  mêmes  formes ,  et 
prennent  les  mêmes  obligations  que  ceux  des  autres  facultés. 
Ils  doivent  émettre  publiquement  la  profession  de  la  foi 
catholique  d'après  la  formule  de  Pie  IV,  et  se  conformer 
en  tout  aux  pures  doctrines  de  la  religion. 

On  n'exige  aucun  diplôme  de  baccalauréat  en  philosophie, 
pour  être  admis  à  suivre  les  cours  de  droit,  liais  il  faut,  avant 
l'inscription,  subir  un  examen  qui  tient  lieu  de  diplôme; 
et,  ce  qui  est  plus,  le  diplôme  ne  dispense  pas  de  l'examen. 
Ce  point  est  réglé  dans  les  articles  152  et  suivants  de  la 
bulle  Quod  divina  Sapientia,  et  dans  un  décret  rendu  le  10 
septembre  1850  par  la  S.  Congrégation  des  Etudes.  Tel  est 
le  moyen  qu'on  a  pris,  afin  de  rendre  l'accès  des  écoles 
facile  pour  tous  ceux  qui  donnent  bon  espoir  de  cultiver 
l'étude  des  sciences  avec  succès;  et,  d'autre  part,  l'examen 
écarte  les  jeunes  gens,  pour  lesquels  l'absence  des  études 
préliminaires  forme  un  obstacle  insurmontable  qui  les  em- 
pêche de  s'y  appliquer  avec  vrai  profit.  On  ne  peut  donc 
prendre  l'inscription  ,  ni  aspirer  aux  grades ,  si  l'on  n'a 
achevé  le  cours  des  lettres,  principalement  latines,  et  de 
philosophie  élémentaire  consistant  dans  la  Logique  ,  la 
Métaphysique ,  l'Ethique  ,  la  Physique ,  et  les  éléments 
d'algèbre  et  de  géométrie.  Voilà  les  matières  sur  lesquelles 
on  examine  les  étudiants,  avant  de  les  admettre  à  l'inscrip- 
tion. Quatre  professeurs  sont  chargés  de  ces  examens,  qui 
sonts  faits  d'après  les  programmes  qu'a  publiés  la  Sacrée 
Congrégation  des  Etudes.  Le  diplôme  de  bachelier,  avons- 
nous  dit.  n'est  pas  exigé;  en  effet,  la  S.  Congr.  l'a  déclaré 
expressément,  par  une  décision  du  17  octobre  1850,  qui  se 
trouve  dans  le  Recueil  de  .ses  décrets  (tome  3,  p.  44).  Le 
diplôme  de  bachelier,  avons-nous  ajouté,  ne  tient  pas  lieu 
du  double  examen  sur  les  lettres  et  la  philosophie;  c'est,  en 
effet,  ce  que  dit  expressément  le  décret  du  10  septembre 
1850,  sous  le  num.  5,  contrairement  à  l'article  15i  de  la 
bulle  Quod  divina  Sapientia,  qui  permettait  d'inscrire,  sans 
examen,  ceux  qui  avaient  obtenu  un  grade  académique,  ou 
bien  un  certificat  honorable  dans  quelque  université ,  pour 
avoir  fait  ces  études  avec  profit.  Les  autres  conditions  d'ins- 
cription, outre  l'examen  dont  nous  venons  de  parler,  sont: 
le  certificat  de  bonne  conduite  religieuse  et  morale;  ceux 
des  études  ;  enfin ,  celui  de  l'âge  ,  constaté  par  l'acte  de 
baptême,  que  tout  étudiant  est  obligé  de  présenter. 

Les  règlements  disciplinaires  des  étudiants  en  droit  sont 
les  mêmes  que  pour  les  autres;  nous  en  parlerons  plus  loin. 
Il  se  fait ,  à  la  fin  de  l'année  scolaire ,  des  examens  dont  la 
méthode  est  ainsi  qu'il  suit.  Les  professeurs  réduisent  à  un 
certain  nombre  de  propositions  les  principales  matières  de 
leurs  cours;  le  chancelier  en  tire  une  au  sort,  sur  laquelle 
les  étudiants  font  une  dissertation,  sans  secours  de  livres. 
Ces  dissertations  sont  ensuite  examinées  par  le  chancelier, 
le  recteur,  et  trois  membres  choisis  dans  les  collèges;  deux 
prix  sont  accordés  aux  deux  meilleures. 

C'est  à  la  lin  de  quatre  années  d'études,  que  l'on  peut 
aspirer  au  doctorat.  La  faculté  de  Droit ,  comme  toutes  les 
autres,  décerne,  chaque  année ,  deux  grades  ad  honorem, 
et  deux  ad  prœmium.  Cette  récompense  est  décernée  après 
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concours.  Les  étudiants  qui  se  distinguent  au-dessus  de 
tous  les  autres,  reçoivent  le  doctorat  ad  honorem;  et  les 
deux  suivants  ont  le  grade  ad  prœmium.  Les  privilèges  du 
premier  consisteut  dans  l'exemption  de  toutes  les  rétribu- 
tions universitaires  qu'on  perçoit  d'habitude  en  donnant 
les  grades  ;  et  l'on  restitue  nièiue  celles  qui  ont  été  soldées 
précédemment,  à  l'occasion  du  baccalauréat  et  de  la  licence; 
en  outre,  les  gradués  acquièrent  le  droit  d'être  préférés, 
cœlnris  paribus ,  pour  les  chaires  de  professeur,  et  pour 
l'admission  dans  les  collèges  des  facultés.  Les  gradués  ad 
prcemium  sont  dispensés  des  frais  de  diplôme ,  c'est  leur 
unique  privilège.  Pour  être  admis  à  concourir,  il  faut  avoir 
achevé  le  cours  des  études  en  cette  même  année,  et  présenter 
les  certificats  d'assiduité  aux  leçons  et  aux  autres  exercices 
prescrits  aux  étudiants.  L'examen  oral,  devant  cinq  mem- 
bres du  collège  ou  professeurs  désignés  par  le  recteur  , 
précède  de  quelques  join-s  le  concours,  cpii  consiste  dans 
une  dissertation  écrite  sans  secours  de  livres  sur  quelque 
Ic^xte  du  Droit  canonique  et  civil. 

Outre  les  quatre  diplômes  dont  nous  venons  de  parler , 
les  Eacultés  de  Droit  accordent  le  doctorat  aux  étudiants 
qui,  avant  terminé  le  cours  des  études,  eu  sont  jugés  dignes 
dans  un  examen  écrit  et  verbal.  La  première  épreuve  est 
l'examen  oral ,  par  voie  d'interrogation ,  ou  d'argumenta- 
tion; la  seconde  consiste  dans  une  di.ssertation  qu'il  faut 
composer  sur  un  sujet  tiré  au  sort,  parmi  cent  propositions 
que  le  collège  de  la  Faculté  a  rédigées.  La  majorité  des  voix 
décide  de  l'admission.  Les  candidats  repous.sés  peuvent 
obtenir  du  recteur  la  faculté  de  se  représenter  après  six 
mois  ;  mais ,  un  second  refus  ne  laisse  plus  d'espoir.  L'ar- 
ticle 203  de  la  bulle  Quod  divina  Sapien/ia  obvie  au  cas  que 
les  Facultés  se  montreraient  trop  faciles  à  distribuer  les 
grades.  Les  Facultés  de  Droit  peuvent,  comme  celles  de 
Théologie,  admettre  à  l'examen  les  candidats  qui  obtiennent 
une  dignité  ecclésiastique  et  tout  autre  emploi  public  pour 
lequel  il  faut  avoir  le  doctorat;  mais  en  de'iors  de  ce  cas 
exceptionnel ,  elles  n'ont  pas  le  pouvoir  de  le  donner  à 
ceux  qui  n'ont  pas  suivi  les  cours  de  quelque  Faculté,  soit 
de  l'Etat  romain,  soit  de  l'étranger.  On  a  vu  ci-dessus  que 
les  Facultés  de  théologie  pouvaient  conférer  les  grades  aux 
élèves  des  séminaires  épiscopaux.  Celles  de  Droit  ne  le 
peuvent  pas,  sans  quelque  permission  très-spéciale,  que 
le  Pape  s'est  réservé  d'accorder. 

XIII.  Tacultés  de  Médecine. 

Ce  qu'on  a  dit  des  collèges  et  des  professeurs  en  général, 
s'applique  entièrement  aux  Facultés  de  Médecine  et  Chirur- 
gie. Le  premier  devoir  des  professeurs  est  de  conserver  leur 
enseignement  eu  pleine  harmonie  avec  les  pures  doctrines 
de  la  religion  ,  dont  ils  font  la  profession  publique ,  eu 
jurant  la  formule  de  Pie  IV.  C'est  surtout  dans  les  sciences 
médicales  que  le  matérialisme  de  quelques  modernes  a  cher- 
ché un  refuge,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  en 
citant  la  belle  encyclique  du  6  novembre  1824.  Se  garder 
de  distinguer  les  actes  de  l'âme  de  ceux  du  corps,  laisser 
cela  au  discernement  d'étudiants  qui  ne  savent  presque  rien 
en  métaphysique,  ou  expliquer  toutes  ces  opérations  par  la 
sensibilité  organique,  voilà  la  tactique  usitée  pour  insinuer 
le  matérialisme.  Citons  l'encyclique  dont  nous  venons  de 
parler  :  <■  Hae  captiosissimae  et  exitiosae  artes  raaterialistarum 
in  disciplinas  quoque  medicas  irrepserunt.  Hujus  scientiae 


munus ,  ex  parte  est  de  funclionibus  humaui  corporis  vi- 
ventis  disserere.  Sapientes  Physiologi ,  dum  medicae  artis 
institutiones  auditoribus  suis  traduut  ,  operae  pretium 
ducunt,  rem  omnem  apertissime  et  distincte  enucleare,  et 
quamquam  conjunctim  agant  de  actionibus  animae  et  cor- 
poris, taraen  attcndunt  semper  animum  ad  actiones  probe 
discernendas ,  quae  ab  anima  spirituali  proficiscunlur  ;  ne 
adolescentes,  qui  in  humanum  corpus,  ejusque  concretio- 
n(Mn,  dum  agit  et  vivit,  octiloruin  aciem  intendunt,  in  eum 
errorem  rapiantur,  ut  eidem  corporis  concretioni  tribuant 
facultates,  quae  ad  aliam  causam ,  et  a  corpore  maxime 
alienam  refercnda  sunt.  Vcrum  liaec  nccessaria,  et  gravis 
distinctio ,  per  quani  actiones,  qnne  ad  animam  pertinent , 
ab  eis  secernuntur  quae  ad  matcriam  ab  anima  informatam 
spectant,  a  receutiorihus  materialismi  studiosis  et  fautoribus 
omittitur,  vel  cam  investigandaui  reliuquendo  sagacitati 
juvenum,  qui  medicinae  et  ciiirurgiae  sludeut,  quorum  ple- 
ri((ue  in  summa  rerum  metaphysicarum  ignoralione  versan- 
tui',  aut  eam  scientiam  vix  primis,  ul  dicitur  labris  gustarunt, 
vel  aperte  ac  palam  enuncialus  actiones  omnes  explicando 
per  sensibilitatem,  quam  materiae  organicae  concedunt  etc. 
Physiologiae  Professoribus  praecipies,  ut  dum  actiones  bu- 
mani  corporis  viventis  perscrutantur,  ne  praeteimittant  f/e 
anima  incorporea  sermonem  instiluere,  de  qua  optimi  quique 
Physiologi  semper  locuti  sunt  in  singulari  tractatu ,  quem 
inscribere  de  sensibus  internis  soient,  et  diligenter  etiani 
atque  etiani  discipulos  suos  moueant  sensibilitalem ,  si  hoc 
Domine  quivis  materiae  organicae  motus  accipiatur,  ipsius 
materiae  proprietatem  habendam  esse:  sin  autem  vocabulo 
sensibililatis  perceptio  intelligatur ,  eam  solius  animae  pro- 
priani ,  nec  materiae  tribui  ulla  ratione  posse  ;  et  re  ipsa 
recentiorum  quorumdani  Physiologorum  materialismum  in 
ea  and)iguitate  vocabuli  sensibilitaiis ,  duabus  significationi- 
bus  longe  diversis  accepti,  veluti  fundamento  iuniti.» 

Ces  instructions  données  aux  professeurs  ne  sont  pas  les 
seuls  moyens  qu'on  ait  pris  contre  le  matérialisme  des  études 
médicales.  Avant  d'être  admis  à  la  première  inscription,  les 
étudiants  doivent ,  comme  ceux  des  autres  facultés ,  passer 
un  examen  sur  les  études  élémentaires,  qui  embrassent  les 
lettres  et  la  philosophie.  Le  programme  de  ces  examens  a 
été  publié  dans  un  décret  du  15  octobre  1850.  Or,  la  pre- 
mière section  de  ce  programme ,  relative  à  la  philosophie 
et  à  la  métaphysique,  renferine  plusieurs  questions  touchant 
l'immatérialité  de  l'àine,  sa  liberté  et  son  immortalité.  Il 
faut  que  l'étudiant  démontre  la  spiritualité  de  l'àme ,  tant 
par  l'argument  expérimental,  tiré  de  l'unité  du  sujet  qui 
sent,  pense,  et  veut,  que  par  argument  mixte,  en  prouvant 
qu'il  répugne  qu'un  être  matériel  puisse  penser.  Il  doit 
prouver  la  liberté  de  l'homme,  par  le  témoignage  du  sens 
intime  et  par  le  sens  commun  de  la  nature;  eufiu ,  par  les 
notions  de  la  théologie  naturelle,  qui  réfute  les  objections 
tirées  de  la  prescience  de  Dieu ,  ou  de  sa  puissance  comme 
moteur  suprême  de  toutes  choses.  En  troisième  lieu,  il  doit 
donner  les  arguments  qui  démontrent  l'immortalité  de  l'âme, 
soit  négatifs,  soit  positifs.  Voilà  l'antidote  que  les  program- 
mes opposent  directement  au  matérialisme  des  sciences  mé- 
dicales. On  s'assure  ainsi  que  l'étudiant  est  prémuni  par 
les  principes  de  la  philosophie  contre  les  erreurs  des  phy- 
siologues  modernes  et  l'abus  qu'ils  ont  fait  des  observations 
médicales. 

Les  Facultés  de  Médecine,  dans  les  universités  primaires, 
ont  quinze  professeurs,  qui  traitent  toutes  les  parties  de  cette 

11.3 


\-(ui 


LNSTRUCTroN  publiquf:. 


1764 


science.  Les  chaires  sont  domiccs  au  concouis,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit,  excepté  celles  de  médecine  et  chirurgie 
clinique,  qu'un  décret  du  3  janvier  IS30  eu  a  dispensées. 
Les  professeurs  font  la  profession  de  foi,  et  la  renouvellent 
chaque  année,  à  la  rentrée  des  classes,  entre  les  mains  de 
l'évêque  chancelier. 

Le  cours  est  de  quatre  ans  pour  la  médecine,  et  de  trois 
pour  la  ehiruririe.  Les  éliidiaiits  sont  soumis  au  régime  disci- 
phnaire  CDUiniiin  a  Ions  les  aiilres,  ainsi  que  nous  le  dirons 
plus  loin.  Les  l'acultés  de  .Médecine  et  Ciiirurgie  donnent 
aussi  les  diplômes  ad  honorem  et  ad  [jrœmium,  dont  nous 
avons  parle  ci-dessns.  On  distini;ue  le  doctoral  de  médecine, 
et  celui  de  chirurgie.  Tous  les  candidats  qui  reçoivent  les 
grades,  font  chaque  fois  la  profession  de  foi  de  Pie  IV.  Plus 
tard,  en  recevant  la  patente  de  libre  exercice,  ils  doivent 
faire  le  serment  que  prescrit  lu  huile  de  S.  Pie  V.  Eu  effet , 
le  dipi()me  de  docteur  ne  mar(|iu'  pas  la  fin  des  études  de 
médecine  et  de  chirurgie.  L'étudiarit  doit  suivre  encore  les 
cours  de  clinique,  pendant  deux  ans,  avant  de  pouvoir 
exercer  sa  profession  ;  il  passe  un  dernier  examen  devant  le 
collège  de  la  faculté,  lequel  décide  s'il  mérite  le  diplôme 
de  libre  exercice.  Les  Facultés  de  Rome  et  de  Bologne  sont 
les  seules  qui  aient  les  cours  de  clinique;  les  autres  facultés 
de  l'Etat  Pontifical  ne  peuvent  donner  que  le  baccalauréat 
et  la  licence.  iNéaunioins,  un  décret  du  2  septembre  1833 
a  permis  que  la  Faculté  de  Feriare  put  donner  le  doctorat 
et  !e  diplôme  de  libre  exercice  aux  jeunes  gens  de  la  pro- 
vince, à  condition  qu'elle  établirait  les  cours  de  clinique. 

Après  avoir  réglé  ce  (|ui  concerne  les  écoles  cliniques, 
dans  le  titre  XXI ,  la  bulle  Quod  divina  Sapicntia  traite  de 
Icxcrcice  de  la  pharmacie  et  des  autres  professions  qui  se 
rattachent  à  la  médecine.  On  a  plusieurs  décrets  subséquents 
de  la  Congrégation  des  Etudes  sur  le  même  sujet. 

XIV.  Facultés  de  Pliilo.sopiiie.  Dauber  de  l'étudp  exclusive 
des  sciences  inatliéinatiques  et  naturelles. 

Le  matérialisme  des  médecins  n'est  pas  le  seul  danger  de 
renseignement.  Celui  des  sciences  mathématiques  et  natu- 
relles n'est  pas  moins  à  redouter.  Personne  n'ignore  les  dan- 
gers attachés  à  l'étude  exclusive  des  mathématiques.  Utiles 
dans  une  certaine  mesure,  elles  ont  l'inconvénient  très-grave 
de  porter  les  jeunes  esprits  à  n'admettre  d'autres  convictions 
que  celles  qui  s'appuient  sur  l'évidence.  I^es  difficultés  dont 
ces  sciences  sont  entourées,  jointes  à  la  propriété  qu'elles 
ont  plus  que  toute  autre  d'absorber  riutelligcuce,  coticourent 
à  en  rendre  l'étude  exclusive,  et  dès  lors  l'esprit  devient  peu 
à  peu  irrémédiablement  incapable  d'acquiescer  à  toute  autre 
certitude  qu'à  la  certitude  malliématique.  Si  tel  est  l'effet 
de  l'étude  trop  assidue  des  théories  élémentaires,  les  théories 
plus  relevées  produisent  des  résultats  non  moins  dangereux. 
Arrivé  au  point  où  les  considérations  de  la  probabilité  nu- 
mérique envahissent  le  calcul  et  donnent  lieu  aux  procédés 
les  plus  raffinés  de  l'analjse,  l'esprit  (st  entraîné  à  une 
nouvelle  négation  de  la  certitude  morale,  négation  inverse 
de  la  précédente.  Le  jeune  malhéniatieien  ne  reconnaît  la 
certitude  qu'au  caractère  de  l'évidence  :  le  mathématicien 
exercé  à  l'analyse  ne  la  regarde,  dans  tout  ce  qui  est  con- 
tingent, dans  l'ordre  physique  comme  dans  l'ordre  moral, 
qu'il  s'agisse  des  phénomènes  matériels  ou  du  témoignage  de 
l'homme,  que  comme  une  somme  de  proI)al)iiités;  en  d'autres 
termes,  il  n'y  aura  plus  ni  certitude  morale  ni  certitude 
religieuse. 


Dans  les  sciences  physiques  l'étudiant  n'a  sous  les  yeux 
que  des  phénomènes  réguliers,  des  lois  qui,  quoique  con- 
tingentes dans  leur  origine,  ont  toutes  les  apparences  actuelles 
de  la  nécessité.  Il  se  familiarise,  pour  expliquer  ces  phéno- 
mènes, avec  des  hypothèses  factices  dont  il  sait  que  la  valeur 
est  provisoire  et  qu'il  s'habitue  à  ne  regarder  comme  légi- 
times qu'en  tant  qu'elles  satisfont  à  tous  les  phénomènes 
actuellement  connus  iju'elles  sont  chargées  d'expliquer.  De 
là  nue  tendance  à  n'attribuer  aussi  qu'une  existence  provi- 
soire et  hypothétique  aux  causes,  ou,  pour  mieux  dire,  à 
la  cause  de  l'ordre  physique,  de  l'ordre  moral  et  de  l'ordre 
surnatinel  ;  de  là  encore  là  tentation  plus  commune,  de 
méconnaître  radicalement  l'ordre  surnaturel  lui-même  sous 
prétexte  que  les  manifestations  par  lesquelles  il  nous  apparaît 
rentreront  tôt  ou  tard  dans  une  théorie  plus  large,  et  que 
les  phénomènes  de  la  nature  venant  à  nous  en  révéler  les 
puissances  supérieures,  une  hypothèse  |)lus  compréhensible 
rattachera  à  l'ordre  naturel  les  faits  encore  inexpliqués  , 
attribués  jusqu'alors  aux  influences  surnaturelles. 

A  ces  dangers  généraux  de  l'élude  des  sciences  viennent 
se  joindre  toutes  les  erreurs  auxquelles  peuvent  donner  lieu 
les  questions  particulières  à  chacune  d'elles:  la  notion  de 
l'infini  en  mathématiques ,  les  questions  du  temps  et  de 
l'espace,  du  continu  et  du  discontinu.  En  physique  et  en 
chimie,  la  question  de  la  divisibilité  de  la  matière  et  de  sa 
constitution  intime,  celle  des  forces  qui  la  régissent.  Dans 
les  sciences  naturelles,  la  question  de  la  vie,  celle  des 
développements  organiques,  et  par  dessus  tout,  la  question 
de  l'union  de  l'àme  et  du  corps,  qui  touche  à  la  fois  à  tous 
les  points  des  sciences  de  la  nature  et  à  toutes  les  conclu- 
sions de  la  religion  et  de  la  morale. 

Pour  remédier  à  un  si  grand  péril ,  la  constitution  de 
Léon  XII  oblige  les  professeurs  à  garder  la  plus  entière 
conformité  avec  les  doctrines  de  la  religion.  En  outre,  pour 
empêcher  les  effets  de  l'étude  exclusive  des  sciences  exactes, 
elle  les  unit  inséparablement  aux  sciences  métaphysiques  et 
morales.  Ou  ne  conuait  pas  dans  l'Etat  Pontifical,  dégrades 
académiques  poiu"  les  mathématiques  et  les  sciences  phy- 
siques et  naturelles  seules.  Elles  font  partie  des  Facultés  de 
philosophie,  dont  les  étudiants  doivent  fréquenter  les  cours 
de  métaphysique  et  de  morale  pendant  deux  ans.  Un  décret 
du  18  août  1826  a  changé  la  constitution  des  Facultés  de 
philosophie,  sans  rompre  pourtant  l'union  de  la  philosophie 
et  des  sciences  naturelles.  L'article  35  de  ce  Décret  permet, 
en  effet,  que  les  facultés  de  philosophie  puissent  conférer 
deux  sortes  de  doctorat,  l'un  de  philosophie,  l'autre  de 
philosophie  et  de  mathématiques:  Col/rr/ia  pkilosophtca  uni- 
twrsilafiim  duas  /anreus  dabtmt,  alteram  philosophiae  tantum, 
alleram  philosophiae  ac  mathematicae .  Le  premier  se  donne  à 
ceux  qui  ont  étudié  la  logique,  métaphysique  et  morale, 
ainsi  que  l'algèbre  et  la  géométrie,  avec  la  physique.  L'autre, 
c'est-à-dire  le  grade  en  philosophie  et  mathématiques,  n'est 
accordé  qu'à  ceux  qui  suivent  les  cours  de  la  faculté  pendant 
quatre  ans.  Daiis  un  cas  comme  dans  l'autre,  les  mathéma- 
tiques ne  sont  jamais  séparées  des  sciences  métaphysiques 
et  morales,  et  ne  deviennent  jamais  le  seul  et  unique  objet 
des  études. 

La  Faculté  de  philosophie,  à  Rome,  comprenait  quinze 
chaires,  dans  l'institution  première  de  Léon  XII.  Mais  le 
Décret  du  18  août  1826  dont  nous  avons  parlé  plus  haut, 
et  un  autre  de  1833.  qui  exclut  les  mathématiques  élémen- 
taires des  universités,  ont  apporté  des  chatigements  dans 


176Î 


ENSEIGNEMENT  CHRETIEN. 


17G6 


le  nombre  des  professeurs.  Plusieurs  de  eos  eliaires  out  été 
annexées  aux  nouvelles  facultés  de  philologie,  et  d'autres 
ont  été  supprimées  enliéremeut.  Les  facultés  de  philosophie 
sont  soumises  aux  mômes  lois  que  les  autres,  en  ce  qui 
concerne  la  nomination  des  professeurs,  la  discipline  des 
étuiliants,  les  grades  et  la  profession  de  foi. 

-Nous  ne  voulons  pas  quitter  ce  sujet,  sans  dire  un  mot 
de  l'utilité,  et,  pour  ainsi  dire,  de  la  nécessité  qu'il  y  a 
aujourd'hui  pour  les  écoles  catholiques  de  s'adonner  à 
l'élude  des  sciences  mathématiques  et  naturelles.  Les  dangers 
si  graves  que  présente  cette  étude  n'étant  pas  inévitables, 
ce  serait  une  exagération  de  prétendre  qu'il  faut  l'exclure 
de  l'éducation.  Aux  siècles  les  plus  chrétiens,  les  théolo- 
giens étaient  versés  dans  toutes  les  sciences.  Elles  entraient 
pour  une  large  part  dans  l'instruction  de  la  jeunesse.  Ou 
s'adonnait,  comme  de  nos  jours,  à  l'étude  du  monde  phy- 
sique, et  l'on  sa\ait  que  les  œuvres  même  matérielles  de 
Dieu  méritent  d'être  connues.  Mais,  il  n'est  pas  indifférent 
d'en  interpréter  les  lois  avec  ou  sans  le  secours  des  prin- 
cipes de  la  foi,  et  certaines  erreurs  dans  la  connaissance  des 
créatures  doivent  fausser  la  connaissance  du  Créateur.  C'est 
pour  cela  que  la  Théologie  doit  diriger  l'étude  des  sciences 
naturelles,  et  en  prévenir  les  dangers.  Le  chrétien  qui  se 
fait  une  égide  de  sa  foi  peut  donc  affronter  hardiment  ces 
dangers,  à  la  condition  pourtant  d'être  informé  d'une  ma- 
nière suffisante  des  écueils  qu'il  doit  rencontrer  sur  sa 
route,  et  d'avoir  un  guide  fidèle  qui  puisse  lui  indiquer  les 
sentiers  de  la  vérité.  Mais  sans  ces  précautions ,  ne  nous 
lassons  pas  de  le  dire,  il  y  aurait  une  imprudence  téméraire 
à  jeter  les  jeunes  geus  dans  ces  études. 

Les  progrès  des  sciences  appliquées ,  les  procédés  nom- 
breux qu'elles  fournissent  à  toutes  les  industries  en  font  un 
élément  de  plus  en  plus  inévitable  des  intérêts  publics  et 
privés.  On  peut  prévoir  que  la  jeunesse  s'empressera  de 
plus  en  plus  de  se  diriger  vers  ces  études.  C'est  donc  une 
nécessité  pour  les  écoles  catholiques  d'apporter  une  grande 
attention  aux  sciences  niathémat  ques,  physiques  et  natu- 
relles. Nous  disions  tout  à  l'heure  que  le  scepticisme  religieux 
et  l'incrédulité  raisonnée  doivent  résulter  nécessairement  de 
l'étude  exclusive  et  sans  contre-poids  de  ces  sciences.  Or  ce 
genre  d'incrédulité  ne  ressemble  pas  à  un  autre  ;  il  a  des 
arguments  qui  lui  sont  propres,  et  une  façon  de  battre  en 
brèche  la  foi  qui  puise  une  singulière  force  dans  l'ignorance 
de  ceux  qui  l'écoutent  et  une  autorité  redoutable  dans  la 
merveilleuse  précision  des  applications  de  ces  sciences,  qui 
deviennent  ainsi  une  arme  dangereuse  entre  les  mains  de 
leurs  adeptes.  La  jeunesse  chrétienne  ne  doit  pas  être  laissée 
sans  défense  contre  les  arguments  de  ces  petits  savants,  dont 
jes  négations  raisonnées  auraient  à  ses  yeux  tout  le  prestige 
d'un  savoir  inconnu  d'elle  et  d'autant  plus  imposant  qu'elle 
n'en  pourrait  contester  les  résultats  pratiques.  Il  y  a  donc 
nécessité  pour  les  institutions  catholiques  d'initier  leurs 
élèves  aux  secrets  de  ce  dangereux  savoir  et  de  les  prémunir 
ainsi  contre  ses  funestes  effets. 

Mais  ce  n'est  pas  assez  pour  sauvegarder  les  intérêts  de 
la  religion,  que  des  catholiques  se  dévouent  à  l'étude  appro- 
fondie des  sciences  naturelles,  en  vue  de  faire  face  aux  né- 
cessités de  l'enseignement  ;  il  est  encore  urgent  que  l'Eglise 
soit  pourvue  de  défenseurs  propres  au  nouveau  genre  de 
guerre  (pie  lui  ménage  le  développement  même  des  études 
scientifiques.  On  s'est  préoccupé  à  juste  titre  des  dangers 
que  la  fausse  philosophie  faisait  courir  à  la  foi;  mais,  dans 


le  même  temps,  un  autre  ennemi  de  la  religion  a  gagné 
sans  bruit  un  terrain  qu'il  est  temps  de  lui  disputer.  Les 
sciences  naturelles  s'attaquent  eu  même  temps  et  au  faite 
de  l'enseignement  chrétien ,  par  la  propagation  de  leurs 
théories;  et  à  la  foi  pratique  des  masses  étrangères  à  la 
philosophie,  par  le  rationalisme  sceptique  et  grossier  dont 
elles  ont  pénétré  les  arts  et  l'industrie.  Les  attaques  de  la 
fausse  philosophie ,  qui  out  pu  passer  un  instant  pour  une 
dernière  bataille  livrée  à  l'Eglise  par  l'esprit  du  mal,  n'étaient 
dans  ses  desseins  qu'un  premier  combat ,  redoutable  seule- 
ment pour  une  partie  de  la  société.  Quant  à  la  guerre  déci- 
sive, il  devient  évident  que  c'est  aux  sciences  dont  nous 
parlons  qu'elle  a  été  coufiée.  C'est  par  elles  qu'elle  a  coiii- 
nienoé  dans  l'ombre,  où  elle  a  enfanté,  plus  que  la  philo- 
sophie, les  monstruosités  du  socialisme;  c'est  par  elles  qu'elle 
va  se  produire  au  grand  jour.  D'un  côlé,  on  les  voit  s'atta- 
cher de  plus  en  plus  à  des  théories  qui  détruisent  radicale- 
ment la  certitude  dans  l'ordre  moral ,  qui  transforment  la 
Providence  en  une  loi  mathématique  et  réglée,  qui  substituent 
à  la  liberté  de  la  conscience  et  à  la  respoiisalnlité  humaine 
une  fatalisme  ingénieux  et  commode,  qui  remplacent  enfin 
la  morale  de  l'Evangile  par  une  combinaison  savante  d'ins- 
tincts et  de  passions  humaines.  D'un  autre  côté,  on  voit  se 
produire  aux  yeux  de  tous  des  faits  de  plus  eu  plus  frappants, 
dont  s'autorise  la  fausse  science,  soit  pour  nier  les  manifes- 
tations de  l'ordre  surnaturel,  en  les  attribuant  à  des  forces 
naturelles  qui  par  les  effets  de  jour  en  jour  plus  merveilleux 
qu'elles  nous  font  découvrir  paraissent  devoir  sufûre  pro- 
chainement à  l'explication  de  tous  les  mystères;  soit  pour 
attribuer  au  contraire,  à  des  interventions  surnaturelles , 
mais  réglées  et  dès  lors  sans  caractère  miraculeux,  tous  les 
effets  étranges  de  l'ordre  naturel  qui,  étant  ainsi  assimilés 
aux  faits  évangéliques  ,  les  font  entrer  dans  le  cadre  des  lois 
constantes  de  la  nature.  De  part  et  d'autre,  les  preuves 
historiques  de  la  révélation  sont  sapées  par  leur  base ,  et 
tous  les  faits  de  l'ordre  mystique  se  trouvent  interprétés 
au  détriment  de  la  foi. 

Ces  conclusions  antichrétiennes,  complices  les  unes  des 
autres,  trahissent  une  combinaison  mystérieuse  de  l'esprit 
des  ténèbres,  qui  prépare  une  effroyable  lutte.  En  présence 
d'un  tel  état  de  choses,  il  faut  que  les  défenseurs  de  l'Eglise 
se  montrent  animés  du  même  zèle  que  nous  voyons  croître 
de  jour  en  jour  chez  ses  ennemis.  Les  polémistes  doivent  se 
mettre  en  état  de  lutter  sur  le  terrain  nouveau  choisi  pour 
l'attaque;  et,  pour  atteindre  ce  but,  il  faut  que  les  con- 
troversisles  catholiques  s'imposent  le  devoir  de  faire  une 
étude  approfondie  des  sciences  que  l'on  tourne  contre  leur 
foi.  Lt  qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  il  ne  suffirait  plus  aujour- 
d'hui, comme  au  dix-huitième  siècle,  d'une  certaine  verve 
littéraire  pour  triompher  des  objections  qui  alors,  il  est 
vrai,  n'avaient  qu'un  vernis  scientifique,  mais  qui  main- 
tenant ont  le  caractère  sérieux  de  l'orgueil  qui  a  approfondi 
les  secrets  de  la  nature.  Les  objections  nouvelles  ne  peuvent 
être  réfutées  que  par  une  science  profonde ,  capable  de 
dominer  par  sa  supériorité  les  prétentions  de  la  science  mo- 
derne. Il  faut  des  coutroversistes  nourris  de  fortes  études , 
qui  soient  en  mesure  de  discuter,  sur  k  terrain  même  de 
la  science  la  plus  avancée,  toutes  les  assertions  d'un  savoir 
sceptique  ;  qui  soient  assez  versés,  et  dans  les  connaissances 
relatives  au  monde  physique  et  dans  celles  qui  se  rapportent 
à  la  morale  et  à  la  religion,  pour  juger  à  coup  sûr  jusqu'où 
peuvent  aller  les  concessions  faites  à  la  raison  humaine  et  à 
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quel  point  il  faut  aiièlei'  ses  empiétements,  pour  la  con- 
vaincre, par  des  arguments  puisés  dans  la  science  même,  de 
rilléyitimité  de  certaines  de  ses  prétentions,  poui-  ('claircir 
enfin  avec  une  autorité  suffisante  ,  les  confusions  que  la 
science  impie  a  intérêt  d'introduire  avec  un  si  redoutable 
succès  entre  les  phénomènes  de  l'ordre  naturel  et  ceux  de 
Tordre  surnaturel. 

X\  .  Facultés  de  Pliilologle. 

La  bulle  Quod  divina  Sapientia  annexa  les  chaires  des 
langues,  d'archéologie  et  d'éloquence  aux  facultés  de  phi- 
losophie. Dans  la  suite,  un  décret  de  la  S.  Congrégation  des 
Ltudcs  a  créé  des  facultés  de  philologie  dans  les  deux  uni- 
versités de  Rome  et  de  Bologne.  Leurs  collèges  jouissent 
des  mêmes  privilèges  que  les  autres  ;  ils  s'occupent  des 
examens  annuels,  et  confèrent  les  grades  académiques  aux 
étudiants  qui  ont  fréquenté  avec  profit  les  cours  de  la 
faculté.  Ces  grades  sont,  comme  dans  les  autres  facultés, 
le  baccalauréat,  la  licence  et  le  doctorat,  soit  ès-langues  , 
soit  en  philologie  proprement  dite.  11  faut  pour  obtenir  le 
doctorat  en  [thilologie ,  fréquenter  pendant  trois  ans  les 
cours  d'éloquence  latine  et  italienne,  d'histoire  et  d'archéo- 
logie. Classiques,  latins  et  italiens;  art  oratoire  et  poétique; 
antiquités  égyptiennes,  grecques,  latines,  et  autres;  histoire 
grecque ,  latine  et  moderne ,  tel  est  le  programme  de  cette 
faculté.  Le  doctorat  ès-langues  n'est  donné  qu'à  ceux  qui 
étudient  assidûment  l'hébreu ,  le  syro-chaldaïque  et  l'arabe 
pendant  3  ans. 

Pour  être  admis  aux  cours  de  philologie ,  il  faut  savoir 
le  latin  et  le  grec,  les  humanités,  la  logique,  la  métaphysique 
et  la  morale.  Les  docteurs  en  philologie  et  en  langues  sa- 
vantes sont  assimilés  à  ceux  des  autres  faeidtés ,  pour  les 
honneurs  et  les  privilèges.  Telle  est  l'érection  de  cette 
nouvelle  faculté  dans  les  deux  universités  [)riniaires  de  l'Etat 
romain,  d'après  le  Décret  du  18  août  1826. 

XVI.  Discipline  des  étudiants. 

Le  lecteur  connaît  déjà ,  par  tout  ce  qui  précède ,  une 
partie  des  règlements  disciplinaires  qui  régissent  les  étu- 
diants des  facultés.  Néanmoins  ,  nous  croyons  utile  de 
traiter  ce  sujet  dans  un  chapitre  à  part,  afin  qu'on  voie 
d'un  coup  d'œil  les  dispositions  prescrites  dans  le  but  d'as- 
surer la  saine  direction  des  éludes,  le  bon  ordre  des  facultés 
et  la  conservation  de  la  ])iètè. 

On  n'est  pas  admis  à  rinscription  avant  18  ans;  et  c'est 
l'acte  de  baptême  qu'il  faut  présenter,  comme  preuve  de 
l'âge  compétent.  Cette  disposition  exclut  des  étudiants  qui 
ne  seraient  pas  catholiques  romains,  ainsi  que  nous  l'avons 
remarqué.  Klle  a  été  dune  facile  exécution  dans  l'Etat 
Pontifical ,  qui  ne  renferme  pas  de  dissidents.  On  convient 
que  d'autres  régions  ne  se  trouvent  pas  dans  les  mêmes 
conditions;  néanmoins,  nous  ne  pensons  pas  que  l'Eglise 
put  jamais  approuver  des  universités  où  l'on  admettrait 
indistinctement  toutes  sortes  d'étudiants,  sans  leur  deman- 
der quelle  est  la  religion  qu'ils  professent.  L'érection  d'écoles 
spéciales,  à  l'usage  des  dissidents,  serait  un  moindre  mal 
que  des  universités  mixtes.  On  sait  que  le  Saint-Siège  a 
condamné  le  système  des  écoles  mixtes,  dans  l'enseignement 
élémentaire.  11  doit  l'iinprouver  à  plus  forte  raison  dans  les 
facultés  supérieures.  Qu'on  laisse  établir  des  écoles  à  l'usage 


des  dissidents,  si  les  besoins  de  la  tolérance  civile  le  con- 
seillent ;  mais  que  les  catholiques  aient  au  moins  des  uni- 
versités pures  de  tout  mélange  contagieux,  et  dans  lesquelles 
ils  trouvent  des  doctrines  et  des  garanties  en  rapport  avec 
la  foi  qu'ils  professent. 

La  discipline  des  étudiants  se  présente  sous  trois  chefs 
principaux:  les  inscriptions,  l'assiduité  au  cours,  et  les 
exercices  religieux.  Quant  aux  inscriptions,  il  y  a,  en  chaque 
université,  un  livre  dans  lequel  viennent  s'inscrire  les  étu- 
diants de  toutes  les  facultés.  Il  s'ouvre  au  commencement 
de  l'année  scolaire,  qui  se  divise  en  trois  trimestres.  Pour 
jouir  du  privilège  d'étudiant,  et  pouvoir  se  présenter  ensuite 
aux  grades,  il  faut  obtenir  un  diplôme  d'admission,  signé 
par  le  recteur  et  renouvelé  tous  les  ans,  et  dont  la  conces- 
sion est  entourée  de  plusieurs  conditions  que  l'étudiant  doit 
remplir.  Outre  l'acte  du  baptême  pour  prouver  l'âge  com- 
pétent, comme  nous  l'avons  dit,  il  doit  présenter  les  certi- 
ficats de  ses  études,  et  surtout  subir  l'examen  dont  nous 
avons  parlé  plusieurs  fois.  Quoique  l'on  n'exige  pas  le  di- 
plôme de  bachelier  ès-lettres  de  la  j)art  de  ceux  qui  veulent 
faire  leur  cours  de  droit  ou  de  médecine  et  autres  facultés, 
ils  doivent  pourtant  être  examinés  devant  une  commission 
de  quatre  professeurs ,  sur  les  sciences  mathématiques  et 
naturelles,  les  lettres  et  la  philosophie.  Ajoutons  que  le 
baccalauréat  en  philosophie  a  été  exigé  pendant  quelque 
temps,  en  vertu  d'un  décret  de  la  Congrégation  des  Etudes, 
du  2  septembre  1833,  qui  l'exigeait  en  effet  de  tous  ceux 
qui  se  présentaient  aux  inscriptions.  Mais  on  s'est  aperça 
bien  vite  du  vice  d'un  pareil  règlement.  Cette  obligation  de 
présenter  le  diplôme  de  bachelier  a  été  abolie  par  le  décret 
du  10  septembre  18.50,  qui  a  remis  les  choses  en  l'état  où 
Léon  XII  les  avait  constituées;  et,  pour  trancher  tous  les 
doutes  à  ce  sujet,  la  S.  Congrégation  des  Etudes  a  déclaré 
expressément  sous  la  date  du  17  octobre  1850  qu'il  ne  fallait 
plus  exiger  le  baccalauréat,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  le  recueil 
de  ses  décrets,  tome  3 ,  p.  44.  Les  étudiants  sont  tenus  de 
faire  renouveler  leur  diplôme  d'admission  au  commencement 
de  chaque  année  scolaire  ;  et  pour  cela,  ils  doivent  présenter 
au  recteur  les  certificats  de  leur  assiduité  aux  cours  et  aux 
exercices  religieux  pendant  l'année  précédente. 

Quant  à  la  discipline,  les  chanceliers  ont  la  juridiction 
criminelle  sur  les  délits  qui  sont  commis  dans  les  universités 
par  tontes  sortes  de  personnes,  et  ils  infligent  des  peines 
correctionnelles  et  aftlictives  jusqu'à  un  an  de  prison.  Si  le 
délit  mérite  une  peine  plus  forte,  le  coupable  est  remis  an 
tribunal  compétent  pour  être  jugé. 

Le  premier  devoir  des  étudiants  est  d'assister  assidûment 
aux  leçons,  sous  peine  de  ne  pas  obtenir  du  professeur  le 
certificat  d'assiduité,  sans  lequel  les  diplômes  d'admission  ne 
seront  pas  renouvelés.  Ceux  qui  manquent  au  respect  qu'ils 
doivent  au  professeur,  sont  dénoncés  au  recteur,  ainsi  que 
tous  ceux  qui  donnent  mauvais  exemple  par  des  actes  ou 
des  propos  irreligieux  ou  indécents.  Le  recteur  punit  les 
fautes  légères.  L'expulsion  est  réservée  au  chancelier,  assisté 
du  recteur  et  des  trois  doyens  des  facultés.  La  pluralité  des 
votes  eu  décide ,  la  sentence  est  affichée ,  et  l'étudiant  ainsi 
expulsé  ne  peut  plus  être  admis  dans  aucune  des  universités 
de  l'Etat. 

Léon  XII  prescrit  les  choses  propres  à  conserver  l'esprit 
de  piété  parmi  les  étudiants,  avec  autant  de  soin  qu'd  en 
met  au  progrès  des  études.  Chaque  université  a  une  église, 
ou  chapelle,  pour  les  actes  du  culte  religieux  et  les  exercices 
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de  piété.  Chaque  année,  au  jour  fixé  pour  la  rentrée,  on 
célèbre  solennellement  la  messe  du  S.  Esprit ,  à  laquelle 
assistent  le  chancelier  et  le  recteur,  les  facultés,  les  profes- 
seurs et  tous  les  étudiants.  C'est  après  la  messe,  que  tous 
les  professeurs  doivent  faire  publiquement  la  profession  de 
la  foi  catholique,  selon  la  formule  de  Pie  IV. 

A  la  lin  de  l'année  scolaire,  les  mêmes  personnes  assistent 
à  une  messe  d'action  de  grâce,  suivie  du  Te  Deum.  Il  y  a, 
en  outre ,  dans  le  cours  de  l'année ,  la  fête  du  patron  de 
l'univcrsilé.  Tous  les  jours  de  classe,  on  dit  une  messe  au 
moins,  pour  la  commodité  des  étudiants  qui  veulent  y 
assister.  Les  dimanches  et  les  autres  fêles  d'obligation,  on 
lient,  dans  l'église  de  l'université,  la  congrégation  spiri- 
tuelle, à  laquelle  tous  les  étudiants  doivent  intervenir.  Lec- 
ture de  quelque  livre  de  piété,  des  prières,  une  instruction, 
et  la  nies.sc ,  tels  sont  les  exercices  qui  ont  lieu  dans  ces 
congrégations  spirituelles.  Quelqu'un  des  étudiants  venant 
à  décéder,  on  fait  des  prières  pour  le  repos  de  son  àme, 
dans  la  première  congrégation  qui  se  tient.  Si  c'est  un 
membre  des  collèges  ou  quelque  professeur,  il  y  a  une  grand 
messe  de  requiem,  à  laquelle  toutes  les  facultés,  les  profes- 
seurs et  les  étudiants  doivent  assister.  Enfin,  chaque  année, 
vers  la  fin  du  carême,  on  donne  les  exercices  spirituels  aux 
étudiants,  et  c'est  au  chancelier  qu'il  appartient  de  désigner 
à  cet  effet  des  prêtres  qui  soient  capables  de  produire  des 
fruits  spirituels. 

Ces  exercices  de  piété  et  de  religion  sont  de  rigueur  pour 
les  étudiants  de  toutes  les  classes  et  de  toutes  les  facultés. 
A  ce  sujet,  les  articles  187-192  de  la  bulle  Quod  divina  Sa- 
pieiilia  sont  dignes  de  fixer  l'attention  de  quiconque  com- 
prend l'iaiporlance  d'allier  la  piété  aux  études.  Due  fatale 
expérience  ne  l'a  que  trop  uiontié,  le  désordre  des  mœurs 
cause  d'abord  la  ruine  des  études,  et  prépare  celle  des 
doctrines  et  de  la  foi.  L'exemple  de  tant  d'établisements 
universitaires,  où  la  corruption  de  la  piété  et  des  mœurs  a 
produit  les  fruits  que  l'on  sait,  justifie  surabondamment  la 
prévoyance  de  Léon  XII.  L'article  1S8  de  la  bulle  fait  une 
obligation  au  directeur  de  la  chapelle  de  signaler  au  recteur 
les  étudiants  qui  se  sont  montrés  assidus  aux  réunions,  et 
ont  fréquenté  les  sacrements  :  Singulis  tribus  mensibus  praeses 
congregationis  in  manus  rectoris  tradet  elenchiim  omnium  disci- 
puloritm,  in  eoque  religiosissime  notatum  sit,  quam  qjiisque 
frequens  fiierif,  quoties  accesseril  ad  sacramenta,  ut  diligenlem, 
ut  modestum  se  cxhibuerit,  vel  quoties  in  his  deliquerit.  L'assi- 
duité aux  pieuses  réunions  du  dimanche  est  une  condition 
essentielle  non-seulement  pour  la  confirmation  du  diplôme 
d'étudiaut,  mais  encore  pour  concourir  aux  honneurs,  aux 
grades  et  aux  prix.  La  négligence  à  cet  égard  peut  devenir, 
en  certains  cas,  une  cause  d'expulsion. 

Disons  un  mot  des  vicissitudes  qu'ont  subies  les  universités 
de  l'Etat  Pontifical  depuis  Léon  XII.  Elles  ont  été  fermées, 
à  deux  reprises  différentes,  à  cause  des  circonstances  po- 
litiques, en  1831  et  en  1849.  Voici  les  mesures  adoptées 
pour  ces  époques  exceptionnelles.  Le  décret  du  8  mars 
1831,  qui  ordonna  la  fermeture  immédiate  des  universités, 
permit  que  les  élèves  pussent  continuer  leurs  éludes  sous  des 
maîtres  particuliers,  qui  seraient  approuvés  par  les  Ordi- 
naires. La  collation  des  grades  ne  fut  pas  interrompue  pour 
cela.  La  Congrégation  des  Etudes  autorisa  les  facultés  à  les 
donner,  par  grâce  exceptionnelle,  en  faveur  des  étudiants 
bien  notés.  Cette  interruption  des  universités  dura  pendant 
l'année  1832;  mais  la  S.  C.  autorisa  les  chanceliers  à  dési- 


gner des  lieux  où  les  professeurs  de  chaque  faculté  feraient 
séparément  leurs  leçons  ,  et  prit  en  nuMue  temps  des  dispo- 
sitions pour  les  grades.  En  1840,  la  suspension  des  cours 
a  duré  un  an  entier;  c'est  un  décret  du  16  octobre  qui  la 
prescrivit.  De  même  qu'en  1832,  on  permit  de  continuer 
les  études  sous  des  maîtres  particuliers  approuvés  des 
évèques. 

XVII.  Grades  académiques. 

Quoique  il  ait  été  parlé  plusieurs  fois  des  grades  acadé- 
miques dans  ce  que  nous  avons  dit  précédemment,  nous 
croyons  utile  de  traiter  le  même  sujet  dans  un  chapitre  à 
part.  Nous  voulons  montrer  que  les  universités  catholiques, 
à  toutes  les  époques  et  dans  tous  les  pays,  n'ont  pas  obtenu 
le  pouvoir  de  conférer  les  grades  d'une  autre  autorité  que 
du  Pontife  romain ,  non-seulement  quant  aux  facultés  de 
théologie,  mais  encore  pour  le  Droit,  la  médecine,  les  lettres, 
en  un  mot ,  toutes  les  sciences  dont  les  universités  se  sont 
oecu|)ées.  Nous  parlerons  aussi  de  l'obligation  si  grave  , 
qu'impose  la  bulle  de  Pie  IV  relativement  à  la  profession 
de  foi.  Quelques  remarques  sur  les  dispositions  prescrites 
par  Léon  XII  termineront  le  présent  chapitre,  qui  met  fin  à 
la  partie  des  universités. 

Pour  démontrer  que  les  universités  recoururent  au  Siège 
apostolique  pour  obtenir  la  faculté  de  conférer  les  grades , 
nous  n'avons  qu'à  consulter  le  bullaire  romain,  et  il  nous 
offrira  les  diplômes  d'érection  de  ces  universités,  dans  les- 
quels le  Souverain  Pontife  accorde  la  faculté  dont  nous 
parlons,  tantôt  sans  aucune  restriction,  tantôt  sous  certaines 
réserves  et  conditions.  Dès  l'année  1231,  le  Pape  Grégoire  IX 
prescrit  des  statuts  à  l'université  de  Paris,  et  il  en  est  qui 
regardent  le  grade  de  licence.  (Bull.  rom.  tora.  3.  part.  1. 
p.  231).  On  connaît  les  actes  de  juridiction  exercés,  en 
plusieurs  circonstances,  parle  Pape  Alexandre  IV  relative- 
ment à  la  même  université;  on  peut  les  voir  dans  le  bullaire 
romain,  même  volume  que  ci-dessus,  p.  3â3,  381,  et  dans 
le  bullaire  des  Dominicains,  tome  1 ,  pag.  322,  et  autres. 
Le  pontifical  d'Urbain  IV  nous  offre  la  bulle  relative  à  l'uni- 
versité de  Palenza  en  Espagne,  à  laquelle  sont  accordés  par 
autorité  apostolique,  les  privilèges,  les  indulgences,  libertés 
et  immunités  dont  jouissent  les  maîtres  et  étudiants  de  Paris, 
et  ceux  des  autres  universités  générales.  [Ibid.  p.  409).  Dans 
la  bulle  de  Nicolas  IV,  sur  l'université  de  Lisbonne,  on  voit 
que,  de  fait,  elle  avait  été  établie,  grâce  au  roi  de  Portugal, 
et  à  l'aide  des  subventions  que  les  abbés  ou  prieurs  des 
ordres  de  S.  Augustin  et  de  S.  Benoît  s'engagèrent  de  fournir 
aux  professeurs.  Ainsi ,  l'université  existait  de  fait,  et  l'on 
en  était  surtout  redevable  au  roi  ;  on  s'aflresse  néanmoins 
au  Pape  pour  obtenir  le  pouvoir  de  donner  les  grades:  Ad 
audientiam  nostram  pervenit ,  quod  jnvcurante  charissimo  in 
,Christo  filio  nostro  Dionysio  Portugalliae  rege  illustri ,  cujus- 
libet  itcitae  facidtatis  studia  in  civilate  Ulixbonensi  sunt  de  nova 
non  sine  mulla  et  laudabili  provisione  plcmiata  etc.  Statuimus 
praeterea  etc.  ut  scholares  in  artibus,  et  jure  canonico  et  civili, 
lie  medicina ,  quos  magistri  reputabunt  idoneos  possinl  per 
Vlixbonensem  episcojmm,  qui  pro  tempore  fuerit,  in  studio 
licentiari  praedicto.  Et  quicumque  magisler  in  civitate  praefata 
per  episcopmn,  vel  vicarium  sujyradictos  examinatits  et  appro- 
batus  fuerit  in  facultate  quacumque ,  theologica  dumlaxat  ex- 
cepta, ubique  sine  alia  examinatione  regendi  liberam  habeal 
fucultatem  (Ibid.  part.  2.  p.  62).  Nous  avons  cité  la  bulle  de 
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Boniface  VIII,  qui  érige  l'université  de  Termo;  la  concession 
de  la  faculté  de  conférer  les  grades  ne  saurait  être  plus 
expresse;  car,  après  avoir  enrichi  cette  université  des  pri- 
vilèges dont  jouit  celle  de  Bologne,  Boniface  YIII  statue  et 
ordonne  par  autorité  apostoli(|ue,  que  les  étudianls  dignes 
de  gagner  la  couronne,  et  d'obtenir  la  licence  ou  le  doctorat, 
soient  exaininc's  par  ré\éque,  et  reçoivent  de  ses  mains 
cette  licence  ou  cet  honneur  du  doctorat ,  s'ils  en  sont  re- 
connus dignes.  (Ibid.  part.  2.  p.  95).  Nous  avons  aussi  parlé 
de  la  constitution  de  Jean  XXII  en  faveur  de  l'université 
romaine,  et  des  pouvoirs  que  le  Pape  accordait  à  son  vicaire 
dans  Rome  pour  le  spirituel,  afin  qu'il  pût  douner  les  grades 
en  droit  canonique  et  civil  à  ses  étudiants.  On  voit  dans 
cette  même  constitution,  que  la  concession  du  doctorat  en 
droit  canonique  et  civil  était  alors  réservée  au  petit  nombre, 
s'il  faut  en  juger  par  les  conditions  que  Jean  XXII  exige 
de  la  part  de  ceux  qui  aspirent  à  ce  grade;  car  il  défend  à 
son  vicaire  d'admettre  qui  que  ce  soit  à  l'examen,  si  l'on 
n'a  étudié  les  saints  canons  pendant  cinq  ans  ,  et  enseigné 
publiquement  un  ou  deux  livres  des  Décrétales  dans  l'uni- 
versité romaine /'/6/fZ.  p.  169).  Dans  la  bulle  d'érection  de 
l'université  de  Grenoble,  Benoit  XII  atteste  qu'il  la  fait  en 
vue  des  mérites  du  dauphin  du  Viennois,  prince  temporel 
de  cette  ville,  lequel  l'a  demandé  instamment;  et  il  accorde 
par  autorité  apostolique  le  pouvoir  de  conférer  les  grades , 
dans  les  facultés  de  Droit  canonique  et  civil,  de  médecine, 
et  d'arts  libéraux:  Ob  sim-erae  fulei  imrilatem  et  eximiae  de- 
votionis  affectmn,  guos  dilectus  filius  nobilis  vir  Humberlus 
Delphmus  Vienn.  ad  Nos  et  Ajioslolicam  Sedem  gerit,  qui  super 
lis  nobis  humtliter  supplicuvit,  auctoritate  ajMslolica  concessi- 
mns,  et  per  nostras  literas  duximus  indulgendum,  ut  in  civitate 
pmefala  ex  lune  foret,  in  jure  videlicet  canonico  et  in  civili,  et 
!»  tnedicina  et  ariibus,  perpetuum  studium  générale  etc.  Tibi, 
/rater  Episcope,  tuisque  successoribus  Episcopis  Gratianopolitan. 
qui  erunt  pro  tempore  in  perpetuum ,  impertiendi  personit  ad 
hoc  idoneis  docendi  licentiam  ,  juxta  iftf raser iplum  modum , 
liberam  conccdimus  auctoritate  apostolica /acullalem ;  auctoritate 
praedicta  tcnore  praescntium  statuentes,  ut  si  qui  proccssu  lem- 
poris  fuerint ,  qui  sibi  in  dicto  studio  docendi  licentiam  ut  alias 
decentius  erudire  valeant  petierini  impertiri  in  jure  canonico 
et  civili,  etmedicina,  et  ariibus,  examiiian  possint  ibidem  ,  et 
in  eisdem  facultatibus  mugisterii  titulo  insigniri;  ila  lauien  ,  ut 
quotiens  aliqui  fuerint  promovendi,  praesententur  Gratiunopol. 
Episcopo  etc.  [Ibid.  p.  28G).  L'université  de  Prague  fut  érigée 
par  Clément  VI,  de  la  même  manière,  et  sur  la  demande 
du  roi.  [Ibid.  p.  310).  Celle  de  Cologne  doit  son  institution 
au  Pape  Urbain  VI.  La  bulle  qu'il  rendit  à  cet  effet,  montre 
qu'il  le  fit  d'après  les  vœux  de  la  commune,  qui  le  demanda 
instamment  au  Pontife  :  Diclorum  etiain  consulum,  scabinorum, 
civium  et  communis  gratiam  nostram  suppliciter  implorantium 
in  hac  parte  devotis  supplicationibus  favorabiliter  annuentes , 
ad  laudem  divini  nominis  et  Jidci  propagationem  orthodoxae , 
auctoritate  apostolica  staluimus,  et  etiani  ordinamus,  ut  in  dicta 
civitate  Coloniensi  sit  de  caetero  studium  générale  etc.  En  vertu 
de  la  même  autorité  apostolique ,  Urbain  VI  permet  et  or- 
donne de  conférer  les  grades,  et  il  autorise  à  cet  effet  le 
prévôt  de  l'église  de  Cologne,  ou  le  député  du  chapitre,  la 
dignité  prévotale  étant  vacante.  [Ibid.  p.  376).  Dans  la  bulle 
de  Martin  V  qui  institue  l'université  de  Louvain,  c'est  le 
duc  de  Brabant  qui  le  demande  instamment  au  Pape ,  et  le 
chapitre  de  la  ville  ainsi  que  la  commune  se  joigtient  à  ses 
vœux.  Martin  V  exauce  leurs  prières,  il  érige  l'université  , 


et  confère  expressément  la  faculté  de  douner  les  grades , 
en  ordonnant  de  faire  les  examens  devant  le  prévôt  du 
chapitre ,  qu'il  établit  chancelier  perpétuel  de  l'université. 
{Ibid.  part.  2.  p.  456).  Enfin,  nous  pouvons  citer  l'univer- 
sité de  Nantes,  que  le  Pape  Pie  II  érigea  en  1460.  La  bulle 
d'institution  porte  que  le  Pontife  accorde  cette  faveur,  non- 
seulement  à  cause  des  bienfaits  attachés  à  l'étude  des  scien- 
ces, mais  aussi,  par  considération  pour  les  mérites  des  ducs 
de  Bretagne,  qui  furent  constamment  et  entièrement  soumis 
à  l'Eglise  romaine:  ISus  igitur  praemissa ,  et  etiam  eximiam 
ipsius  Ducis  et  praedecessorum,  Britanniae  principum  ftdei  de- 
votionem  et  sinceritatem  quam-  ad  IS'os ,  et  Romanam  Ecclesiam . 
cui  scmper  plenarie ,  ac  constanter  obediinsse  sine  rarictate 
comprobantur  attente  considérantes  etc.  11  accorde  par  autorité 
apostolique,  la  faculté  de  conférer  les  grades  du  baccalau- 
réat, de  la  licence  et  du  doctorat  dans  les  facultés  de  théo- 
logie, de  droit  canonique  et  civil,  de  ntéJecine,  et  en  toutes 
antres  facultés  licites  ;  et  il  établit  l'évêque  de  Nantes  chan- 
celier perpétuel  de  cette  université.  [Ibid.  tom.  3.  part.  3. 
pag.  99). 

L'autorité  du  Saint-Siège  n'a  pas  été  moins  nécessaire  aux 
universités  catholiques  dans  les  temps  modernes,  afin  qu'elles 
pussent  conférer  les  grades  académiques.  Dans  la  bulle 
d  érection  de  l'université  de  Diliugen,  en  Bavière,  que  nous 
avons  déjà  citée,  le  pouvoir  de  conférer  les  grades  est  accordé 
expressément  à  l'évèijue  d'Augsbourg  [Ibid.  tom.  4.  part.  I. 
p.  293).  Mais,  de  tous  les  exemples  qu'on  peut  citer  pour 
montrer  l'autorité  du  Saint-Siège  sur  les  universités,  rien 
n'est  plus  digne  d'être  remarqué  que  ce  qui  eut  lieu  par 
rapport  à  l'université  de  Mexico,  sous  Clément  VIII.  Elle 
existait  depuis  plusieurs  années,  sans  que  le  Siège  aposto- 
hque  eût  concouru  à  l'érection  ;  une  foule  d'étudiants  y 
avaient  reçu  les  grades,  et  ils  l'avaient  fait  de  bonne  foi. 
Cependant  le  roi  d'Espagne  reconnut  nécessaire  de  recourir 
à  l'autorité  du  Pape,  qui  rendit  la  constitution  commençant 
Ex  supernar,  sous  la  date  du  7  octobre  1595,  dans  laquelle 
on  trouve  la  série  de  toute  l'affaire,  en  ces  termes:  «  Notre 
très-cher  fils  en  J.-C,  Philippe  roi  catholique  des  lispagues, 
nous  a  fait  représenter  dernièrement  que  déjà ,  depuis  plu- 
sieurs années,  on  a  établi  de  fait  dans  la  ville  de  Mexico 
(qui  fait  partie  de  la  Nouvelle-Espagne  dans  les  Indes  Occi- 
dentales, avec  le  consentement  dndit  roi  Philippe  qui  est 
aussi  prince  temporel  de  ces  régious)  et  introduit  une  uni- 
versité d'étude  générale,  où  l'on  fait  des  leçons  de  théologie, 
de  Droit,  et  peut-être  de  quelques  autres  facultés  et  sciences; 
que  plusieurs  étudiants,  après  avoir  achevé  le  cours  de  leurs 
éludes  en  ce  lieu,  ont  pris  de  bonne  foi  les  grades,  les  uns 
de  docteurs  eu  théologie,  les  autres  de  docteurs  en  droit; 
d'autres  ont  été  faits  hcenciés,  et  peut-être  d'autres  ont  reçu 
d'autres  grades  des  mains  des  professeurs  de  ladite  univer- 
sité; et  tous  ont  fait  usage  des  grades  qu'ils  ont  reçus  de  la 
sorte,  ainsi  que  des  privilèges  amiexés.  Après  cela,  ajoutait 
le  même  exposé,  afin  que  l'exercice  universel  de  ladite  étude 
générale  procède  désormais  avec  plus  grande  gloire  de  Dieu 
et  pour  l'exaltation  de  sa  sainte  foi ,  le  même  roi  Philippe 
s'inspirant  de  pieuses  réflexions  et  sachant  déjà  par  expé- 
rience combien  cette  université,  qui  est  très-renommée  et 
très-frèquentée  servira  à  la  religion ,  surtout  à  l'égard  de 
ces  nouveaux  chrétiens,  désire  vivement  obtenir  notre  indul- 
gence pour  ladite  université,  comme  ci-après.  Nous  donc  , 
par  considération  pour  ledit  roi  Philippe,  qui  supplie  hum- 
blement pour  cela  ,  accordons  à  ladite  université ,  à  .ses 
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recteurs ,  professeurs  et  étudiants  ,  ni(^nie  déjà  gradués  , 
présents  et  futurs  ,  que  tous  ceux  (jui  ont  reçu  jusqu'ici  les 
grades  en  théologie,  ou  eu  droit  et  en  les  autres  facultés, 
puissent  faire  usage  de  ces  mêmes  grades,  ainsi  que  de  leurs 
privilèges,  facultés  et  prérogatives;  en  outre,  désormais, 
le  recteur ,  ou  les  docteurs ,  lecteurs  et  professeurs  de  la 
inèrne  université  présents  et  futurs  pourront  conférer  les 
grades  du  doctorat  et  de  la  licence  et  du  baccalauréat  et 
autres  à  leurs  étudiants,  tant  dans  les  facultés  susdites  que 
dans  celles  de  philosophie  et  droit  civil,  et  dans  les  autres 
sciences.  Ces  mêmes  étudiants  pourront  recevoir  lesdits 
grades  ,  et  eu  remplir  les  actes,  et  tant  eux-mêmes  que  les 
docteurs  et  les  professeurs,  et  toute  l'université  de  la  même 
ville,  en  un  mot,  auront  les  privilèges,  les  immunités, 
facultés,  prérogatives,  induits  faveurs  et  grâces  de  l'uni- 
versité de  Salamanque  etc.  Donné  à  Tusculum ,  l'année  du 
Seigneur  159;"),  aux  noues  d'octobre,  quatrième  de  notre 
pontificat.» 

Voici  un  autre  exemple  de  la  profonde  déférence  des  rois 
d'I'^pagne  envers  le  pouvoir  du  Samt-Siége  l'elativement  aux 
acadénii(S.   Philippe  IV  obtint  du  l'iipe  Innocent  X,  pour 
Manille  dans  les  Philippines,  l'érection  d'une  académie  pour 
renseignement  des  lettres  et  de  la  théologie.  On  demanda 
dans  la  suite  que  cette  académie  fut  érigée  en  université, 
ce  que  le  vénérable  Innocent  XI  permit,  par  un  bref  daté 
du  7  août  1081,  dont  nous  citerons  les  extraits  suivants: 
Du'hcm  siqnidam  Jet.  record.  Innoccniio  PP.  X.  praedecessore 
nosiro  pro  parle  clarae  ment.  Pliilippi  IV  dum  vixit  Ilispa- 
niarum  reyis  caiho/ici  exposUo ,  quod  in  civita/e  l^lanilan.  in 
iusiilis  Philijtpiiiis  unuin  siib  dctiomi?ia!ioiie  S.  Thomae  coUeçjium 
ordiniss  fralrum  pracdicatonim  cxislebal  de.  Praeja/iis  Inno- 
ceiilius  praedecessor  snpplicationibns  hiomarali  Pliilippi  régis 
nomine  sibi  super  hoc  hunnliicr  porrciiis  inclinaliis^  in  p}-aefula 
eivitale  Manilan.  in  aedibus  dicli  eolleyii  etc.  Acadrmiam ,   in 
qua  relifjiosi  dieli  ordinis  grammaticam ,  rhetoricam  ,  logicani, 
philosophiam ,  et  Iheologiam  seho/asticam  et  moralem  publiée 
profiterentur  etc.  auctoritale  apostolica  sine  tamen  cujusquam 
pracjudicio  erexit,  et  instituit.  La  vraie  cause  qui  fit  ériger 
l'académie  de  Manille  fut  que  les  universités  de  Lima  et  de 
Mexico,  à  trois  mille  lieues  de  distance,  étaient  trop  éloignées 
pour  permettre  aux  jeunes  gens  des  Philippines  d'aller  y 
étudier  et  prendre  les  grades.  On  reconnut  bientôt  l'avan- 
tage qu'ils  auraient  s'ils  pouvaient  étudier  le  droit  canonique 
et  civil  et  la  médecine  à  Manille  même.  C'est  ce  qui  fit 
demander  au  Pape  la  transformation  de  l'académie  en  uni- 
versité générale.  Ce  n'est  pas,  cette  fois,  le  roi  d'Espagne 
qui  fait  directement  la  demande,  mais  il  l'appuie  ,  et  la  fait 
recommander  par  son  ambassadeur  près  le  S.  Siège.  Laissons 
parler  le  bref  d'Innocent  XI:  Hujusmodi  svpplicationibus  in- 
clinât i  de  vv.  ff.  nosirorum  S.  R.  Ecclesiae  cardinalium  negotiis 
Propagandae  fidei  praejmsitonon  eonsilio  ,   et  attenta ,   quod 
praefati  Alphonsi  instantia  hnju<:niodi  a  dilecto  filio  nobili  viro 
Gasparo  de  Haro  y  Gusman  inarchione  de  Carpio,  ckarissiuii  in 
Christo  filii  nostri  Caroli  Hispaniarum  régis  catholici  apud  Nos 
et  Sedem  Apostulicam  orutore,   ejusdern  Cciroli  régis  nomine 
commendala  fuit ,  Academiani  in  supradicto  collegio  etc.  a  me- 
niornto   Innocenlio   praedecessore  ad  supplicationem  praefati 
Pliilippi  régis  erectam  nt  praefertur ,  in  publicam  sludii  gene- 
ralis  univcrsitatem,  in  qua  etiam  sacri  ccmones  ac  leges  civiles , 
et  medirina  publiée  praelcgi ,  eldoceri,  harumque  scienliarum 
sive  faciiltatum  cafhedrae  a  personis  saeciilaribus  habilibus  et 
idoncis  regendae,  et  oblinendae  fundari  et  itistitui  valeant  etc 


uucloritate  apostolica  tenore  praesentium  sine  cujuscumque  alte- 
rius  universitalis  studii  generalis  praejudicio  erigimus,  et  ins- 
tituiinvs  etc.  (lîullar.  rom.  tom.  8.  i)ag.  228).  Innocent  XI 
accorda  aussi  le  privilège  des  grades  au  collège  de  saint 
Ferdinand  à  Quito,  à  cause  du  grand  éloignement  des  uni- 
versités de  Mexico  et  de  Lima.  Le  roi  d'Espagne  avait  con- 
couiu  par  son  consentement  à  l'érection  de  ce  collège  ,  et 
l'on  recourt  au  Pape ,  afin  de  pouvoir  donner  les  grades. 
[Ibid.  p.  225). 

Nous  avons  cité  le  concile  de  Trente  relativement  à  l'obli- 
gation qu'il  fait  aux  professeurs  des  universités  de  se  con- 
former à  ses  décrets.  On  a  vu  aussi  que  la  bulle  de  Pie  IV 
sur  la  profession  de  foi  l'exige  de  tous  les  professeurs  sans 
exception  ,  ecclésiastiques  et  laïques,  soit  qu'ils  enseignent 
la  théologie  ou  le  Droit,  soit  qu'ils  professent  la  médecine,, 
ou  la  philosophie  et  la  grammaire.  Pie  IV  va  plus  loin  ,  et 
défend  aux  chanceliers  et  aux  recteurs  des  universités  et  à 
toutes  autres  personnes  qui  ont  le  pouvoir  de  donner  les 
grades,  de  les  conférer  sans  exiger  la  profession  de  foi  du 
récipiendaire.  Cette  obligation  concerne  tous  les  étudiants 
sans  exception,  ecclésiastiques  ou  laïques,  réguliers  ou  sé- 
culiers, comme  on  peut  s'en  convaincre  par  l'extrait  suivant 
de  la  bulle:  ISeqite  doctores  ipsi,  aut  universitatum,  seu  gym- 
nasiorum  eorumdem  rectores ,  cancellarii ,  vel  iilii  superiores , 
sed  nec  etiam  palatini  comités ,  aut  alii  particulares  facullalem 
eruditos  viros  ad  eosdem  gradus  promovendi  a  iSobis  et  Aposto- 
lica Sede,  vel  alias  undecumque  liabentes,  scholares  tam  laicos 
quam  clericos  et  cujusvis  ordinis  regulares  vel  alios  quoscumque 
quanlalibet  eruditione  praeditos,  ad  ulliim  gradum  in  eisdem 
facultatibus  suscipicndum  recipcre  et  admiltere  etc.  De  même 
que  toutes  les  facultés  sont  obligées  à  ne  donner  les  grades 
qu'à  la  condition  de  faire  prêter  la  profession  de  foi ,  ainsi 
les  récipiendaires  ne  peuvent  pas  les  recevoir,  de  leur  càtè, 
sans  émettre  cctt:'  profession.  La  loi  de  Pie  IV  atteint  à  la 
fois  les  collateurs  et  les  récipiendaires,  comme  on  le  voit 
par  le  passage  suivant,  qui  vient  après  Cilui  que  nous  venons 
de  citer  :  A'cc  ipsi  scholares,  vel  alii  quamtumlibet  docti  et  alioqui 
habiles ,  gradus  hujusmodi,  vel  eoruin  aliquem  palam,  vel  pri- 
vatim  recipere  valeant  etc.  Ac  promovendi  scholares,  et  alii 
praefati  ante  illorum  promotionem  in  eisdem  ordinarii,  seu  cjus 
vicarii,  aut  Doctoruni  aliorumque  promoventium  manibvs,  prae- 
vio  etiam  processu,  vel  débita  informatione,  quantum  ei  sufficere 
videbitur,  super  religione  fideque  calholica  reclorum,  cancel- 
larioritm,,  doctorum.  lectorum  et  promovendorum  eorumdem  per 
ipsos  locormn  ordinarios,  vel  eorum  vicarios  rite  facta  praece- 
dente,  eamdem  catholicam  Jidem,  verbis ,  juxta  formae  infras- 
criptae  tenorem  conceptis,  palam  et  solemniter  profiteri  tenean- 
turetc.  La  profession  de  foi  est  prescrite  sous  peine  de  nullité 
des  grades,  dans  quelque  faculté  que  ce  soit,  on  en  verra 
un  exemple  plus  loin. 

Les  universités  déméritantes  de  la  foi  catholique  et  du 
Saint-Siège  ont  été  quelquefois  privées  du  pouvoir  de  donner 
les  grades.  Un  exemple  de  cela  se  voit  dans  la  bulle  de 
Clément  XI  qui  révoqua  tons  les  privilèges  de  la  faculté 
thèologique  de  Paris,  (excepté  celui  de  la  soura  ssion  directe 
au  Saint-Siège)  avec  défense  de  donner  les  grades  durant 
cette  suspense.  La  Sorbonne  s'attira  ce  châtiment  par  la 
manière  dont  elle  se  comporta  dans  l'affaire  du  jansénisme. 
On  peut  voir  dans  le  Bullaire  romain  (tome  10,  p.  97)  cette 
bulle  de  Clément  XI,  commençant  Circumspecta  Romanorum, 
et  datée  du  18  novembre  1716.  Le  Pontife  aime  à  rappeler 
4e-sa,!ivenir  d-,  s  innombrables  bienfaits  dont  le  Siège  apos- 
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tolique  a  comblé  cette  Faculté  célèbre,  il  fait  le  récit  de  son 
indigne  conduite  au  sujet  de  la  bulle  Unigenitus,  et  prononce 
la  peine  de  suspense  de  tous  ses  privilèges,  avec  défense 
expresse  de  donner  les  grades  tant  que  la  suspense  n'aura 
pas  été  révoquée.  Il  n'omet  pas  de  faire  mention  des  mérites 
de  cette  Faculté,  qui  mettait  jadis  sa  principale  gloire  dans 
son  dévoùmeut  au  Saiiit-Siégc  :  Tanto  quoquc  erga  ApostoUcum 
Sedem  cultu ,  et  veneratione  commendari ,  ut  hoc  potissimum 
nomine  excellere  gloriaretur ,  cani  maximis  /tisce  virtutum 
laudibus  ornatam  in  xtmm,  et  Beali  Pétri  peculiurem  vlien- 
tulam  suscKperunt ,  datis  ac  saepiu.i  confirmatis  imwunitatibus 
et  exemptionibus  ab  alla  quacumqite  ecclesiastica  jurisdictione 
liberam  esse  vol  ne  ni  ni  etc.  Après  avoir  dit  ee  qui  s'est  passé 
dans  l'affaire  du  jansénisme ,  et  l'abus  qu'on  a  l'ait  de  la 
longanimité  du  S.  Siège,  Clément  XI  procède  an  cbatiment, 
en  ces  termes:  -<  Retenant  pour  Nous  et  ce  Saint-Siège  la 
cure  spéciale  de  ladite  école  de  Paris,  qui  a  été  prise  sous 
la  protection  immédiate  du  B.  Pierre  depuis  tant  de  siècles, 
comme  il  a  été  dit,  (car  le  bon  pasteur,  loin  d'abandonner 
les  brebis  malades,  les  garde  avec  plus  de  vigilance)  afin 
de  procurer  son  bien  et  son  avantage  plus  salntairement  et 
plus  efficacement  ;  et  réfléchissant  eu  même  temps  que  toutes 
les  autres  grâces  dont  le  Saint-Siège  l'a  comblée ,  seraient 
tournées  au  soutien  des  erreurs,  à  l'injure  du  Saint-Siège  et 
au  mépris  de  la  dignité  épiscopale  ,  au  lieu  de  servir  à 
l'avantage  de  la  foi,  à  l'honneur  de  l'Eglise,  à  l'utilité  des 
évêques  et  à  l'édification  des  fidèles,  ainsi  que  se  le  propo- 
sèrent assurément  ceux  qui  accordèrent  ces  grâces  ;  nous 
suspendons  par  autorité  apostolique  en  vertu  des  présentes, 
décrétons  et  déclarons  suspendus  et  devoir  l'être  à  notre 
gré  et  au  gré  du  Siège  Apostolique,  tous  les  privilèges, 
facultés,  grâces  et  induits  (excepté  celui  de  la  soumission 
immédiate  au  Saint-Siège)  que  les  Poutifes  Romains  nos 
prédécesseurs  ont  accordés  en  quelque  époque  que  ce  soit 
h  ladite  faculté  de  théologie  de  Paris,  ainsi  qu'à  ses  docteurs, 
ou  maîtres,  dov'en,  syndic,  et  à  toutes  autres  personnes 
qui  en  font  partie.  Nous  déclarons  en  conséquence ,  que 
dorénavant,  et  tant  que  cette  suspense  subsistera,  le  chan- 
celier de  ladite  université,  ou  tout  autre  ministre  et  officiai 
de  la  Facullé  ne  pourront  élever  personne  au  grade  de 
docteur,  de  licencié,  de  bachelier,  on  à  tout  antre  grade, 
ni  agréger  personne  à  la  mèuie  faculté  ;  et  s'il  arrivait  (ju'on 
graduât  on  ou'on  ap;iègeât  quelqu'un  malgré  notre  dél'ense, 
ni  nous-mème,  ni  le  Saint-Siège  ainsi  que  ses  officiaux  et 
ses  ministres,  ni  aucun  antre  prélat  ecclésiastique  séculier 
ou  régulier  ainsi  que  leurs  oflicianx  et  ministres  ne  devront 
reconnaître  un  pareil  grade,  et  nue  telle  agrégation,  qui 
n'auront  absolument  aucune  valeur  par  rapport  aux  églises, 
dignités,  bénéfices  et  autres  fonctions  ecclésiastiques  pour 
lesquels  ces  grades  sont  exigés.  " 

Dans  la  bulle  d'Innocent  XI  relativement  i\  l'université  de 
Zamosky  dont  nous  avons  parlé  ci -dessus,  on  voit  que  c'est 
le  L'rand-cbanceliei'  de  Pologne  qui  fonda  cette  université 
dans  une  ville  dont  il  était  seigneur  temporel  ;  et  pourtant, 
c'est  au  Pape  qu'on  demande  le  pouvoir  de  donner  les 
grades  en  droit  canonique,  en  médecine,  et  autres  facultés. 
Il  établit  l'évèque  de  Chelm  chancelier  perpétuel  de  l'uni- 
versité, et  déclare  que  la  fondation  devrait  être  dévolue  h. 
l'église  catholique  de  Chelm  au  cas  que  l'université  vint  à 
dévier  de  la  foi  catholique  et  de  l'obéissance  due  an  Saint- 
Siège.  (Bullar.  roman,  tom.  8.  pag.  299).  Le  pontificat  de 
Clément  XIII  offre  un  exemple  non  moins  digne  de  reuiarque: 


le  collège  de  Léopolis  est  comblé  des  faveurs  du  roi  de  Po- 
logne, qui  lui  a  même  attribué,  de  son  autorité  royale, 
le  titre  d'université  avec  les  privilèges  dont  l'académie  de 
Cracovie  est  en  possession  ;  on  demande  alors  que  le  Pape 
l'érigé  en  université  par  autorité  apostolique,  et  le  roi  Auguste 
écrit  au  Pontife  pour  demander  cette  érection  :  Pro  qua 
qiddein  erectione  et  concessione  apostolica,  indulto  nostru  perfi- 
cienda,  idem  Augustus  rex,  datis  ad  nos  litteris  gravissimum 
regiae  suae  petition'is  momentum  adjecit  etc.  C'est  ainsi  que  le 
Pontife  érige  et  institue  cette  université  par  autorité  apos- 
tolique, il  donne  pouvoir  d'y  enseigner,  outre  les  sciences 
sacrées,  le  droit  civil  et  les' autres  facultés,  et  de  conférer 
les  grades  anx  étudiants ,  sous  la  condition  de  garder  les 
prescriptions  des  conciles  de  Vienne  et  de  Trente.  (Bullar. 
rom.  contin.  t.  I.  p.  111  ).  JNous  avons  cité  le  Bref  du  même 
Pape  relativement  à  l'université  de  Cagliari ,  qu'il  érige  par 
autorité  apostolique  ,  à  la  demande  du  roi  de  Sardaigne , 
nommant  l'archevêque  recteur  perpétuel  et  lui  accordant 
le  pouvoir  de  donner  les  grades  dans  toutes  les  facultés. 
[Ibid.  t.  2.  p.  383).  Dans  le  Bref  de  Pie  VII  relativement  à 
l'université  de  Tèuériffe,  également  cité  plus  haut,  l'érection 
est  faite  et  la  faculté  de  donner  les  grades  est  accordée  par 
autorité  apostolique,  et  d'après  la  demande  expresse  du  roi 
Ferdinand  VII,  ainsi  qu'on  lit  dans  ce  Bref,  daté  du  22 
décembre  1816:  Illustriora  in  dies  nostrae  erga  ipsum  regem 
Ferdinandum  propensae  voluiiiatis  testimonia  exhibere  minime 
dubitamus;  ideoque  votis  ejus  quantum  cum  Domino  possumus 
bénigne  annuere  volentes,  universitatem  studii  generalis  etc. 
ejusque  magistris,  ac  pro/essoribus,  necnon  auditoribus  ,  ut  ad 
baccalaureatus,  licenciatnrae,  laureae,  doctoratus,  ac  magisterii 
gradus  rite  etc.  concedimus  atque  impartimur ,  servata  semper 
forma  decretorum  Viennensis,  ac  Tridentini  conciliorum  speciatim 
de  fidei  professione  juxia  fel.  rec.  PU  PP.  IV  conslilutionem 
emittcnda  etc.  (Ibid.  t.  14.  p.  267). 

Tout  cela  prouve  ce  que  nous  voulions  démontrer.  Le 
pouvoir  de  conférer  les  grades  émane  du  Pontife  romain. 
C'est  le  plus  souvent  par  des  concessions  expresses  que  les 
universités  l'ont  acquis ,  et  nul  doute  qu'on  ne  pût  en  mul- 
tiplier les  preuves.  Quelquefois  aussi,  elles  l'ont  eu  en  vertu 
de  la  coutume,  et  par  privilège  tacite  du  Pape.  Les  unes  et 
les  autres  sont  soumises  à  la  bulle  de  Pie  IV  sur  la  profession 
de  foi,  et  doivent  l'exiger  des  récipiendaires  sous  peine  de 
la  nullité  des  grades.  A  ce  sujet,  voici  un  document  digne 
de  remarque,  nous  devons  le  citer  ici ,  quoiqu'il  ait  été  déjà 
mentionné  dans  une  autre  livraison  des  Analecta  (p.  1122). 
En  1814,  à  peine  de  retour  de  la  captivité  qu'il  venait  de 
subir,  Pie  VII  fit  publier  relativement  aux  grades  qui  avaient 
été  conférés  dans  l'université  de  la  Sapience  sous  les  régimes 
précédents  l'édit  suivant:  «  Comme  le  gouverneiucnt  ponti- 
fical heureusement  rètal)li  ne  peut  pas  reconnaître  les  doc- 
torats et  magistères  dans  les  facultés  de  Droit,  de  Médecine 
et  des  lettres  obtenus  à  l'université  romaine  de  la  Sapience  sous 
les  derniers  gouvernements,  parce  qu'ils  ont  été  conférés  illé- 
gitimement et  sans  avoir  fait  la  profession  de  la  foi  confor- 
mément à  la  fameuse  constitution  In  sacrosancta  de  Pie  IV  ; 
pour  ce  qui  concerne  les  médecins,  parce  qu'on  a  omis  le 
serment  qu'ils  doivent  prêter  avant  de  recevoir  le  doctorat, 
selonlabnlIedeS.PieVSi/^erifpecM^a,  dont  l'observation  fut 
même  remise  en  vigueur  dans  le  concile  romain  célébré  par 
Benoit  Xltl  en  1725,  tit.  32.  de  pœniten.  et  remiss.  c.  1,  et 
pour  d'autres  transgressions  des  règlements  du  même  archi- 
gymnase  romain  approuvés  par  un  bref  spécial  de  Pie  VI;  en 
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conséquence ,  on  fait  savoir  à  tous  ceux  qui  peuvent  avoir 
obtenu  k'sdits  grades,  doctorats  et  magistères,  et  voudraient 
jouir  des  privilèges  que  les  lois  y  attachent  quand  ils  sont  con- 
férés légitimement,  de  présenter,  dans  le  délai  d'un  mois  à 
dater  de  la  présente  pour  ceux  qui  habitent  Rome,  au  cha- 
noine D.  Michel  Belli  professeur  émérite  de  droit  canonique 
dans  cet  archigjmnasc  romain  ;  et  pour  ceux  qui  sont  hors 
de  Home,  dans  le  délai  de  deux  mois,  devant  les  ordinaires 
respectifs,  les  diplômes  et  patentes  des  grades  obtenus,  afin 
qu'on  en  examine  la  teneur  selon  les  instructions  qui  seront 
adressées  aux  délégués  susdits,  à  l'effet  de  prendre  ensuite 
avec  uniformité  des  mesures  en  rapport  avec  ce  que  pres- 
crivent les  saints  canons.  En  conséquence,  les  gradués  de 
toutes  les  facultés  restent  avertis  que,  ne  remplissant  pas 
l'objet  de  la  présente  notification  dans  les  délais  assignés  , 
par  ordre  exprès  du  S.  l'ère  qui  nous  a  été  communiqué 
dans  l'audience  du  25  courant,  ils  demeureront  suspendus 
et  inhabiles  aux  charges  auxquelles  ils  pourraient  asjjirer 
dans  leur  faculté;  et  quant  aux  médecins,  à  l'exercice  de 
leur  profession  etc.  <> 

Ces  exemples  illustrent  les  prescriptions  de  LéonXIÎ  sur 
les  grades  et  la  profession  de  foi.  N'insistons  pas  sur  cet 
article ,  et  remarquons  que  le  privilège  des  facultés  n'est 
pas  restreint  à  leurs  étudiants  ;  car  la  bulle  Qitod  divi7ia 
Sapientia  confère  le  pouvoir  de  donner  les  grades  à  tous 
ceux  qui  ont  achevé  le  cours  des  études  dans  une  université 
quelconque  ,  de  l'Etat  romain  ou  de  l'étranger,  comme  il 
est  dit  il  l'article  229  de  cette  bulle,  ainsi  conçu:  Generalim 
vero  qiiisquis  vel  pontificïae  ditioni  subjectus  vel  alienigena,  qui 
sludiis  absolutis  in  aliqua  publica  sludiorum  nnii'ersitate ,  doc- 
toris  Itturea  msigniri  velit,  volunlatem  siiam  aperiat  rectori  ejus 
universitatis ,  in  qua  laurea  decorari  ciqnat,  testificationesque 
prneferat  de  sludiis  recle  pcraclis ,  de  parenttun  honestate  deque 
cita  el  moribus  etc.  Outre  cela  ,  les  facultés  de  théologie 
peuvent  donner  les  grades  aux  ecclésiastiques  qui  ont  fait 
le  cours  de  théologie  dans  quelque  séminaire,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  plus  haut.  Enfin ,  tant  les  mêmes  facultés  de 
théologie  que  celles  de  Droit  ont  le  pouvoir  de  graduer 
ceux  qui,  n'ayant  pas  étudié  dans  les  universités,  obtiennent 
quelque  dignité  ecclésiastique  ou  emploi  public  pour  lequel 
le  Doctorat  est  exigé. 

Nous  avons  parlé  ailleurs  du  pi-ivilége  que  N.  S.  Père  le 
Pape  Pie  IX  a  conféré  récemment  au  Séminaire  romain  et 
au  Séminaire  Pie  relativement  aux  grades  de  théologie  et 
de  droit  canonique  et  civil.  On  peut  voir  ce  que  nous  avons 
dit  à  ce  sujet  p.  1120  des  Analecta.  Le  privilège  concernant 
les  grades  en  théologie  a  été  accordé  bien  souvent  à  d'autres 
institutions ,  et  plusieurs  collèges  de  Rome  en  jouissent  de- 
puis long-temps  pour  leurs  élèves  ;  mais  celui  de  donner  les 
grades  en  droit  canon  est  une  faveur  spéciale  que  Sa  Sainteté 
a  voulu  faire  à  son  nouveau  séminaire. 

XVIII.  Instruction  secondaire. 

Léon  XII  n'a  institué ,  et  la  Congrégation  des  Etudes  n'a 
établi  dans  la  suite,  pour  l'instruction  secondaire,  aucun 
collège  dont  elle  nommât  les  professeurs  et  qu'elle  fît  admi- 
nistrer. Ce  genre  d'établissement  manque  eutièrement  dans 
l'Etat  Pontifical.  Tous  les  collèges  d'instruction  secondaire, 
outre  les  séminaires  épiscopaux,  sont  sous  la  direction  de 
maîtres  particuliers ,  ou  celle  de  quelque  société  religieuse. 
Il  y  a  aussi  des  écoles  communales  où  les  jeunes  gens  peuvent 


faire  toutes  les  études  préliminaires  qu'il  leur  faut  pour  être 
reçus  ensuite  dans  les  universités. 

Les  séminaires  épiscopaux  restent  sous  l'empire  du  célèbre 
décret  du  concile  de  Trente ,  et  ne  relèvent  nullement  de  la 
Congrégation  des  Etudes.  C'est  la  première  des  dispositions 
générales  qui  terminent  la  constitution  de  LéonXII:  His 
ordinationibus  non  teneanlur  seminaria  episcopalia,  qiiibus  ut 
secundum  Ecclesiae  canones  jus  dicant,  episcopis  erit  integrum. 
L'évèque  nomme  les  professeurs  et  les  révoque,  il  admet  les 
séminaristes  et  les  renvoie,  dresse  les  programmes  de  l'en- 
seignement ,  et  administre  librement ,  sans  que  ces  actes 
soient  passibles  d'appel  à  la  Congrégation  des  Etudes. 

Les  cours  qu'établissent  les  ordres  religieux  pour  leurs 
jiropres  élèves  jouissent  de  la  même  exemption  vis  à  vis  de 
la  Congrégation  des  Etudes,  selon  l'article  292  de  la  bulle: 
Item  scholae ,  seu  stitdia  apud  rcgulaiium  ordinum  fainilias, 
in  quibus  eorum  alumni  erudiunlur  ialibus  ordinationibus  ne 
snlyjiciantur.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  collèges  d'éducation 
que  les  réguliers  ouvrent  pour  les  jeunes  gens;  car,  selon 
l'article  29.3 ,  ces  maisons  doivent  être  dirigées  selon  les 
règles  de  l'institut  el  dépendent  des  supérieurs  réguliers,  il 
est  vrai ,  mais  elles  ne  sont  pas  moins  soumises  à  la  Con- 
grégation des  Etudes:  Educationis  av  inslitutionis  conviclus , 
et publicarum  scholarum  collcgia  regularibus  ordinibus  tradita, 
ad  nortnam  proprii  eorum  instituti  régi ,  et  regularibus  suis 
superioribus  subjici  pergant,  quin  tamen  Sacrae  Congregationis 
aurloritus penitus  excludatur.  (Art.  293).  Cela  est  conforme 
à  l'article  4  de  la  même  bulle,  qui  soumet  à  la  Congrégation 
des  Etudes  les  écoles  publiques  et  privées ,  ainsi  que  toute 
corporation  ou  individu  qui  est  occupé  à  rinstruction  de 
la  jeunesse.  Cependant,  Léon  XII  n'oblige  pas  les  instituts 
religieux  qui  veulent  établir  quelque  collège  d'éducation 
d'obtenir  l'autorisation  de  la  Congrégation  des  Etudes;  c'est 
que  déjà,  ils  sont  tenus  d'avoir  l'agrément  du  Pontife  ro- 
main pour  tout  couvent ,  ou  collège,  qu'ils  veulent  fonder. 
Un  décret  delà  Congrégation  des  Etudes,  portant  la  date 
du  22  décembre  I82i ,  a  réglé  la  position  des  écoles  publi- 
ques tenues  par  les  réguliers  vis  à  vis  des  évèques.  Or,  les 
évêques  ne  peuvent  pas  exercer  envers  eux  l'autorité  qui 
leur  est  attribuée  dans  les  articles  137,  138,  139,  de  la 
bulle  de  Léon  XII  sur  les  écoles  publiques.  Il  s'ensuit  qu'ils 
ne  peuvent  pas  députer  un  ecclésiastique  pour  exercer  la 
vigilance  immédiate  sur  ce  qui  regarde  l'enseignement  et  les 
mœurs,  ni  visiter  ces  écoles,  ou  se  faire  remettre  tous  les 
ans  la  relation  de  leur  état  selon  ce  qui  est  dit  dans  les  sus- 
dits articles.  Cela  suppose  qu'il  s'agit  de  réguliers  exempts  ; 
car  ceux  qui  ne  le  sont  pas  dépendent  des  évêques  pour  la 
visite  canonique  et  le  reste.  Le  même  décret  du  22  décembre 
1824  exclut  la  magistrature  communale  de  toute  interven- 
tion dans  les  écoles  des  réguliers.  On  proposa  une  troisième 
question  ainsi  conçue  :  An  saltem  episcopus  et  magistratus 
nonnunquam  infra  annum  possint  de  profectu  discipulorum  co  - 
gnoscere,  eosque  periclitari?  La  S.  C.  répond  en  ces  termes: 
Afjirmalivejuxta  inodum;  modus  esto,  episcopmn  et  magistratuui 
saltem  qiiotannis,  a  regularibus  praefeclis  studiorum  invitatidos 
esse  ad  expérimenta  progressus  a  discipulis  edenda  in  domibus 
regularium.  Ces  déclarations  relatives  aux  écoles  publiques, 
prouvent  à  plus  forte  raison  en  faveur  des  collèges  établis 
par  les  réguliers.  C'est  par  conséquent  aux  supérieurs  qu'il 
appartient  de  nommer  et  révoquer  les  maîtres  et  professeurs; 
ceux-ci  doivent  toujours  émettre  la  profession  de  foi  selon  la 
bulle  de  Pie  IV.  Ajoutons  que  les  constitutions  apostoliques 
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souiiK'ttiiiit  il  la  jiiii(,li(.-linii  (les  évèques  certaines  maisons 
qui  reiiferniciit  moins  dv  doii/e  religieux,  ces  collèges  ou 
écoles,  quoique  dirigées  par  des  réguliers  exempts,  seront 
en  pareil  cas  dans  une  dépendance  plus  grande  des  évoques 
diocésains.  Nous  nous  bornons  à  ces  courtes  remarques  sur 
les  collèges  des  réguliers,  sans  traiter  une  foule  de  questions 
qui  les  concernent.  11  nous  suffit  d'avoir  dit  en  quelques 
mots  leur  position  vis  à  vis  des  évèques  et  de  la  Congréga- 
tion des  Etudes. 

Quant  aux  collèges  d'èdiieation  et  d'instruction  qui  ne 
sont  pas  dirigés  par  les  réguliers,  il  faut  l'agrément  de  la 
Congrégation  des  Etudes  [)oiir  les  ériger.  (Art.  294).  La 
Déclaration  du  2'2  décembre  lS2'i  déjà  citée,  réserve  tous 
les  droits  des  évèques  sur  les  é.'oles  publiques,  car  la  qua- 
trième question  était  ainsi  conçue:  An  publicas  in  scliolas , 
quae  ex  pia  voluntale,  vel  divilum  beneficentia  institutae,  et 
alicui  hominum  coUegin,  sive  sodalilati ,  sive  phvalis  hominibus 
comnnssae  sunf,  liceat  episropia  jwtestatem  ab  art.  137,  138, 
139,  li3,  (Uriue  comlitutinnis  tribiitam  exercere?  La  S.  C. 
répond  :  Affinnalivr.  En  consèiiuence  de  cette  décision  ,  les 
évèques  président  à  ces  écoles ,  ils  les  visitent,  et  confirment 
les  maîtres,  selon  ce  qui  sera  dit  des  écoles  communales. 
Il  n'est  pas  sans  intérêt  d'observer  que  les  écoles  fondées 
à  l'aide  de  pieuses  donations  sont  exemptes  de  toute  dépen- 
dance des  administrations  municipales  ;  car  la  cinquième 
question  du  même  décret  était  :  An  earumdem  scholarum 
prncnratinncm  ullam  magislratiis  si bi  posait  arrogare ,  si  per 
tabulas  fundationis  neqne  ad  eam  rem  advocalus  ,  neque  inde 
sit  exclusus?  La  réponse  est:  négative.  Il  s'ensuit  qu'on  peut 
librement  établir  des  écoles  dans  l'Etat  Pontifical,  sans  que 
les  conseils  municipaux  aient  le  pouvoir  de  l'empècLcr,  ou 
de  s'arroger  la  surveillance  ou  l'administration  de  ces  éta- 
blissements; ils  dépendent  exclusivement  des  évèques  pour 
la  confirmation  des  maîtres,  la  visite,  et  la  surveillance  de 
l'enseignement  et  des  mœurs. 

Outre  les  collèges  d'éducation  ,  l'Etat  Pontifical  a  un 
grand  nombre  d'écoles  communales  ou  privées ,  dans  les- 
quelles les  jeunes  gens  sont  initiés  à  l'étude  des  lettres,  et 
peuvent  apprendre  les  éléments  des  sciences  matbématiques 
et  pbilosophiques  qui  leur  sont  nécessaires  afin  de  pouvoir 
aspirer  à  l'admission  dans  les  universités.  Un  décret  du  2 
septembre  1833  ayant  supprimé  les  chaires  de  philosophie 
et  de  mathématiques  élémentaires  dans  les  universités,  un 
décret  subséquent,  portant  la  date  du  2i  octobre  de  la 
même  année,  a  réglé  les  conditions  qu'il  faut  remplir  pour 
l'érection  des  écoles  où  l'on  enseigne  ces  mêmes  choses. 

XIX.  Ecoles  communales. 

Le  nombre  des  écoles  communales  en  cbaque  diocèse , 
est  fixé  par  décision  supérieure  de  la  Congrégation  des 
Etudes.  Prenant  en  considération  la  population  des  villes 
et  villages,  ainsi  que  les  ressources  que  chaque  endroit  peut 
employer  à  l'entretien  des  écoles,  les  évèques  doivent  se 
concerter  avec  les  communes  et  proposer  h  la  Congrégation 
le  nombre  des  écoles  communales  publiques  qu'on  peut 
établir.  Léon  XII  ne  voulait  pas  qu'aucun  pays  de  l'Etat 
Pontifical  fût  privé  d'une  école  publique,  ainsi  qu'on  peut 
s'en  convaincre  dans  une  circulaire  que  la  Congrégation 
des  Etudes  adressait  aux  évèques  sous  la  date  du  31  dé- 
cembre 1825.  (Recueil  etc.  tome  2,  page  113).  Une  autre 
circulaire,  portant  la  date  du  22  septembre  I82G,  montre 


aussi  que  telle  était  l'intention  de  Léon  XII,  »  d'établir  des 
écoles  communales  dans  chaque  ville  et  chaque  pays  de 
l'Etat.  » 

L'autorité  des  évèques  sur  les  écoles  communales  est 
exprimée  dans  l'article  137  de  la  bulle  en  ces  termes:  Hisce 
scholis  eplscopi  praeerunt ,  atque  in  singulis  communitatibus 
virurn  ecdesinsticum  deligait,  qui  per  se  adviyilet  in  Us  omnibus, 
quae  ad  doctrinam  et  mores  spec/ant  :  ac  dabunt  nperam ,  ut 
praeceptores  doceant  suas  discipulos  rudimenta  Jidei ,  et  reli- 
gionis  dogmata.  Le  curé  de  la  paroisse  n'a  donc  pas  la  sur- 
veillance des  écoles,  quoiqu'il  puisse  en  être  chargé  par 
délégation  de  l'évêque.  Le  député  épiscopal ,  à  la  fin  de 
l'année  scolaire,  représente  à  l'évêque  l'état  des  écoles.  Nous 
allons  dire  bientôt  quelles  sont  les  autres  attributions  des 
évèques  sur  ces  écoles  communales. 

Les  maîtres  d'école  sont  choisis  dans  un  concours,  dont 
le  magistrat  communal  publie  l'édit.  L'examen  des  candidats 
a  lieu  en  présence  du  magistrat  et  du  député  de  l'évêque. 
Après  cet  examen,  le  conseil  municipal  s'assemble,  entend 
les  examinateurs,  et  fait  son  choix  ,  à  la  majorité  des  votes 
secrets.  Il  peut  choisir  qui  il  veut,  parmi  les  candidats 
que  les  examinateurs  ont  jugé  capables  d'enseigner.  Le 
choix  du  maître  d'école  doit  être  confirmé  par  l'évêque  ; 
et,  refusant  cette  confirmation,  il  n'est  pas  tenu  d'en  dire 
les  raisons.  Tous  les  maîtres  d'école  sont  tenus  de  faire 
la  profession  de  foi  de  Pie  IV  dans  les  mains  de  l'évêque 
ou  de  son  délégué.  Ils  ne  sont  nommés  que  pour  deux 
ans ,  à  l'expiration  desquels  le  conseil  municipal  décide 
à  la  majorité  des  voix  s'il  y  a  lieu  de  les  confirmer  dans 
leurs  fonctions.  S'il  juge  avoir  de  bonnes  raisons  de  ré- 
voquer le  maître  d'école  avant  l'expiration  de  ces  deux 
ans ,  il  doit  s'adresser  à  l'évêque ,  qui  prend  en  ce  cas  les 
informatiens  qu'il  faut,  et  peut  prononcer  la  suspense,  la 
jugeant  nécessaire.  L'évêque  peut  aussi  ,  pour  de  graves 
raisons  à  lui  connues,  procéder  à  la  suspension  d'un  maître 
public,  et  le  conseil  municipal  n'a  pas  le  droit  de  l'empêcher, 
ni  de  la  mettre  en  délibération.  Mais  il  peut  recourir  à  la 
Congrégation  des  Etudes,  et  les  maîtres  d'école  jouissent 
de  la  même  faculté.  Une  circulaire  du  12  décembre  183.^ 
recommande  aux  conseils  municipaux  de  ne  pas  révoquer 
les  maîtres  d'école  à  l'expiration  des  deux  ans  sans  avoir 
de  bonnes  raisons  de  ne  pas  les  confirmer.  On  les  avertit 
du  grave  détriment  qu'ils  causeraient  à  leurs  pays  et  à 
leurs  familles,  si,  abusant  du  droit  que  les  lois  leur  accordent, 
ils  se  privaient  de  bons  maîtres  qu'ils  connaissent  déjà  pour 
s'exposer  à  en  prendre  d'inconnus,  par  pur  esprit  d'oppo- 
sition et  de  parti.  Les  maîtres  connus  et  éprouvés  ne  doivent 
pas  être  exclus  pour  des  raisons  frivoles ,  afin  de  prendre 
des  jeunes  gens  dont  la  conduite  ne  donne  pas  les  mêmes 
garanties. 

L'admission  des  enfants  dans  les  écoles  communales  appar- 
tient au  magistrat  municipal.  Tout  enfant  de  cinq  ans,  né 
dans  la  commune  ou  ailleurs,  doit  être  reçu  dans  l'école 
communale  ;  ainsi  l'a  décidé  la  Congrégation  des  Etudes  par 
une  Déclaration  du  14  février  1827  ,  dont  la  4''  question  est 
conçue  en  ces  termes:  An  adolescentes  omnes,  non  excepiis 
qui  non  sutit  eonvenae,  modo  annos  quinque  compleverint ,  et 
sitil  bonis  moribus ,  nulloque  morbo  laborantcs ,  quo  infici  con- 
discipuli  possinl ,  in  eus  scholas  recipiendi  sint?  Affirmative.  La 
3'  question  concerne  le  droit  qu'a  l'évêque  d'empêcher 
d'admettre  les  écoliers  sur  lesquels  on  a  de  mauvais  rensei- 
gnements :   An   iinius  magistralus  sit  adolescentes   in  scholas 
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communilatis  reciperc.  Dec/aratio.  Affirmative ,  salvo  episcopi 
Jure  impediendi ,  quominus  ii  rccipianlur  discipuli ,  quorum 
doctrinain  aul  mores  suspectos  habeul.  Sauf  ces  cas  exception- 
nels ,  tous  les  jeunes  gens  domiciliés  dans  la  commune 
doivent  être  admis  gratuitement  à  l'école  publique.  L'évêque 
ou  son  délégué  et  le  magistrat  ont  le  pouvoir  de  les  eu 
expulser,  chacun  de  son  côté,  pour  quelque  faute  grave. 

C'est  au  magistrat  qu'appartient  le  pouvoir  de  faire  exé- 
cuter les  règlements  disciplinaires.  Le  conseil  municipal  est 
libre  de  députer  qucl<iues  personnes  de  son  choix  ,  afin 
qu'elles  remplacent,  dans  le  soin  des  écoles  publiques,  le 
chef  de  la  magistrature  commuiiale,  que  d'autres  occupa- 
pations  empêchent  d'y  vaquer.  Outre  le  pouvoir  qu'ont  les 
évèques  de  veiller  sur  la  conduite  et  la  doctrine  des  maîtres 
et  des  écoliers,  et  de  faire  les  règlements  qu'ils  jugent  utiles 
relativement  aux  devoirs  de  religion  et  de  piété,  ils  peuvent 
faire  aussi  des  règlements  scolaires  sur  les  choses  dont  la 
constitution  de  Léon  XII  ne  parle  pas,  mais  il  faut  l'appro- 
bation de  la  Congrégation  des  Etudes. 

îians  toutes  les  écoles  publiques,  si  la  ville  et  le  pays  sont 
peuplés,  l'évêque  désigne  une  église,  ou  chapelle,  dans 
laquelle  les  écoliers  doivent  se  réunir  pour  les  actes  de  reli- 
gion ;  ce  sont  les  mêmes  que  nous  avons  dit  plus  haut,  en 
parlant  des  étudiants  des  universités.  C'est  à  la  prudence  des 
évêques  et  à  leur  zèle,  d'adapter  ces  dispositions  aux  divers 
pays.  Dans  les  petits  endroits  où  il  y  a  une  ou  plusieurs 
écoles  élémentaires,  ils  doivent  faire  en  sorte  que  les  écoliers 
entendent  la  messe  tous  les  jours  de  classe,  et  qu'ils  s'ap- 
prochent fréquemment  des  sacrements  dont  leur  âge  et  leur 
discernement  les  rend  capables. 

L'enseignement  mutuel  a  été  aboli  dans  toute  l'étendue 
de  l'Etat  Pontifical  dès  l'année  1824,  par  l'article  299  de 
la  bulle  Quod  divina  Sapienfia,  conçu  en  ces  ternies:  Qui 
slve publiée,  sive privale  pueros  muluo  doceri  fuciant,  iis  omnino 
inlerdieilur ,  ac  uhique  Ditionis  Pontijiciae.  Si  qui  rero  ausint 
00  modo  docere,  vel  hanc  docendi  ralionem  in  dioeccses  inducere 
sludeant,  in  cou  episcopi  anirnadvertant.  Les  punitions  doivent 
être  modérées  ;  on  permet  pourtant  l'emploi  du  fouet , 
qui  est  le  seul  procédé  de  correction  corporelle  qui  soit 
permis.  Citons  l'article  .34  du  Décret  du  26  septembre  1825: 
Mayistri  cumjudicaverint  aliquem  discipulum poena  afficiendum 
esse,  id  faciant  admodum  moderale ,  et  omnis  anim.adversio  et 
castigatio  iracitndia  iwrborumquc  contumelia  prorsus  vaeet. 
Quundoquc  etiam  poterunt  uti  nculica  ex  cannabe ,  aliave 
hujusmodi  materia  contorta  sine  nodis ,  manuum  patmam  pi'r- 
cudendo  :  vetantur  tamen  coderas  corporis  parles  percutere , 
et  diverberare  ;  qui  conira  fecerint ,  poena  multabunlur ,  prae- 
sertim  si  lenui  puerorum  corporis  constituiioni  aliquid  mali 
attulerint  etc. 

XX.  Ecoles  privées.  Maîtresses  pies. 

Un  décret  de  la  Congrégation  des  Etudes  daté  du  26 
septembre  1825,  a  réglé  ce  qui  concerne  l'institution  des 
écoles  privées;  on  y  voit  quelles  sont  les  conditions  à  rem- 
plir pour  l'ouverture  de  ces  écoles  ,  ce  qu'on  peut  y  ensei- 
gner, ce  qu'il  faut  observer  dans  l'admission  ou  le  renvoi 
des  éeoliers,  quelles  sont  les  obligations  des  maîtres,  et 
autres  points  qui  s'y  rapportent. 

Aucune  école  privée  élémentaire,  même  gratuite,  ne  peut 
être  instituée  sans  la  permission  de  l'évêque  diocésain.  Cette 
permission  se  donne  par  écrit  sous  forme  de  lettres  patentes, 


et  doit  être  renouvelée  tous  les  ans.  Il  n'est  pas  au  pouvoir 
des  évêques  d'accorder  des  permissions  pour  un  temps  plus 
long  ,  ou  indéterminé. 

Pour  obtenir  la  patente  de  maître  d'école,  il  faut:  1.  Etre 
né  dans  l'Etat  Pontifical,  ou  y  avoir  acquis  le  domicile  légal. 
2.  Appartenir  à  une  famille  honnête,  et  prouver,  par 
l'exhibition  de  l'acte  de  baptême,  qu'on  a  21  ans  pour  le 
moins.  3.  Avoir  toujours  fait  preuve  de  religion  et  de  bonne 
conduite.  4.  N'avoir  jamais  été  inculpé  judiciairement  de 
quelque  délit,  ni  exercé  de  profession  vile.  5.  N'être  atteint 
d'aucune  maladie  qui  puisse  se  communiquer.  6.  Il  faut , 
outre  cela,  passer  un  examen  devant  trois  examinateurs 
désignés  par  l'évêciue. 

L'article  9  du  Décret  recommande  de  confier  les  écoles 
privées  à  des  honnncs  non  marié-*,  autant  que  cela  se  peut. 
Avant  d'entrer  en  fonction,  chaque  maître  d'école  doit  faire 
la  profession  de  foi  de  Pie  IV,  selon  l'article  11  du  Décret, 
ainsi  conçu:  Ludimagisler  upprobatus,  antequam  docendi  mu- 
nus  suscipiut,  coram  cardincdi  vicario ,  vel  episcopo,  aliave 
persona  ecclcsiastica  ab  eisdem  constiluta,  Jidem  catholicam  pro- 
filealur,  secuiidum  formain  a  Pio  IV  praescriptam  ,  quam  pro- 
Icssionem  rursus  cmitlet,  cum  ei  singulis  annis  literar  patentes 
rcnovenlur.  Ces  iègles  atteignent  les  maîtres  en  second ,  ou 
coadjuteurs. 

11  doit  y  avoir  dans  chaque  école  l'image  de  N.  S.  Jésus- 
Christ  et  de  la  Ste-Vierge.  Dans  ces  écoles  élémentaires 
privées  ,  on  enseigne  ce  qui  suit  :  Doctrine  chrétienne , 
lecture  et  écriture,  éléments  d'itahen ,  premiers  rudiments 
du  latin,  arithmétique,  calligraphie,  principes  de  géogra- 
phie et  d'histoire  sacrée  et  profane.  Les  patentes  expriment 
ce  qu'il  est  permis  d'enseigner  dans  chacune.  Mais  l'ensei- 
gnement de  la  Doctrine  chrétienne  est  commun  à  toutes  les 
écoles  et  à  toutes  les  classes. 

Il  n'est  pas  permis  de  recevoir  les  enfants  avant  l'âge  de 
cinq  ans.  Ceux  que  des  habitudes  vicieuses  ont  fait  renvoyer 
d'une  autre  école  ne  doivent  pas  être  reçus  s'ils  ne  donnent 
de  boimes  preuves  d'amendement,  au  jugement  du  député 
épiscopal.  Un  maître  d'école  ne  peut  pas  avoir  plus  de  GO 
élèves,  et  doit  prendre  un  secondaire  dès  qu'il  en  a  plus  de 
trente.  C'est  aux  évêques  de  fixer  le  chiffre  des  rétributions 
mensuelles,  et  leurs  délégués  décident  économiquement  les 
controverses  qui  surgissent  entre  les  maîtres  et  les  parents 
au  sujet  des  mois  d'école. 

On  doit  toujours  commencer  l'école  par  quelque  prière, 
dans  laquelle  Us  écoliei's  offrent  à  Dieu  toutes  les  actions 
de  la  journée  et  demandent  les  secours  de  sa  grâce.  Les 
maîtres  d'école  se  mettent  de  concert  avec  les  curés  afin  que 
les  enfants  pui.ssent  entendre  la  messe  chaque  jour,  autant 
que  cela  se  peut.  L'après-midi,  vers  la  fin  de  l'école,  on 
récite  les  actes  des  vertus  théologales  ;  le  mercredi  et  le 
samedi ,  on  dit  les  litanies  de  la  Ste-Vierge.  Nous  avons  dit 
plus  haut  quel  est  le  système  pénal  autorisé  dans  ces  écoles. 
L'année  scolaire  commence  le  5  novembre,  comme  pour  les 
universités,  et  finit  seulement  le  15  octobre.  Les  écoles 
durent  3  heures  dans  la  matinée,  et  autant  l'après-midi. 

Disons  un  mot  des  écoles  de  filles.  Approbation  par  écrit, 
ou  patente  de  l'évêque  ,  qu'il  faut  faire  conlirnier  tous  les 
ans ,  âge  de  21  ans  révolus,  conduite  irréprochable ,  examen 
subi  devant  une  commission  nommée  par  l'évêque ,  telles 
sont,  pour  les  femmes,  les  conditions  qu'il  faut  remplir 
afin  de  pouvoir  instituer  une  école  privée.  Les  maîtresses 
enseignent  la  doctrine  chrétienne,  et  les  travaux  de  femme, 
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ainsi  (|iic  la  liclure  cl  là  riliire  (|iiaiKl  leur  palciitc  les  aulo- 
rise  à  cet  effet.  On  permet  qncliiuefois  aux  maîtresses  de 
recevoir  les  enfants  des  deux  sexes,  pourvu  qu'on  les  tienne 
entièrement  s(^pares  les  uns  des  autres ,  et  que  les  ijarçons 
soient  renvoyc's  dès  qu'ils  atteignent  cinq  ans.  Un  décret  du 
2i  août  ISiO  a  institué  les  salles  d'asile,  et  nous  voyons 
dans  le  recueil  des  décrets  de  la  Congrégation  des  litudes 
(tome  .3 ,  p.  1  )  une  eireidnire  dans  laquelle  on  recommande 
celte  nouvelle  institution  à  la  sollicitude  des  évèques,  dont 
elle  doit  entièrement  dépendre. 

Les  évèques  surveillent  les  écoles  privées  par  le  moyen 
d'un  ou  de  plusieurs  délégués  qu'ils  désignent  en  chaque 
pavs,  et  qu'ils  chargent  d'avoir  le  soin  et  la  direction  de 
ces  écoles.  Il  y  a,  pour  les  écoles  de  filles,  des  dames  dé- 
putées. Fis  visitent  les  écoles,  ])Our  s'assurer  que  les  maîtres 
et  maîtresses  rem|)lissent  leur  devoir,  lis  surveillent  parti- 
culièrement les  maximes  dont  les  enfants  sont  nourris,  et 
la  conduite  des  maîtres.  Ils  ont  le  pouvoir  d'examiner  les 
enfants,  atin  de  voir  s'ils  sont  instruits  dans  la  Doctrine 
chrétieiitie  et  dans  tout  ce  qu'on  leur  enseigne  dans  l'école. 

Le  lecteur  ne  eonnaitrait  qu'imparfaitement  ce  que  fit 
I.éon  XII  pour  l'instruction  chrétienne  de  la  jeunesse,  si  nous 
ne  parlions  du  zèle  qu'il  mit  à  faire  étahlir  les  maîtresses 
pies  dans  les  villes  et  les  endroits  plus  peuplés.  De  même 
qu'il  voulut  étahlir  partout  les  écoles  communales  pour 
l'instruction  des  jeunes  gens,  ainsi  son  désir  fut  (pie  toutes 
les  localités  de  quelque  importance  eussent  des  religieuses, 
ou  maîtresses  pies,  pour  l'éducation  des  filles.  Un  décret 
du  5  mars  18'28  tendait  à  réaliser  ce  vœu,  en  ohligeant  en 
quelque  sorte  les  communes ,  à  défaut  d'autres  ressources, 
à  fiorter  les  frais  d'entretien  de  ces  maîtresses  sur  leur 
budget ,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  l'article  4  de  ce  Décret , 
ainsi  conçu  :  I^bi  nlendis  maf/istris  piis  mixilH  nihil  suppctit, 
(ib  opiscopis  arjemlmn  cvm  mnf/isirafibus  esse,  lU  ex  publieis 
vecliga/ibus ,  prn  cujusque  lorl  opibi/s,  a/iqnid  furulialis  eom- 
parclur  ete.  Léon  XII  voidut  que  ces  maîtresses  [)ies  dépen- 
dissent exclusivement  des  évèques,  et  que  chaque  diocèse 
eût  une  maison  de  noviciat.  Voici  d'autres  articles  du  même 
Décret  :  Mayislras  Pias ,  earumqiie  scholas  in  quavis  dioecesi 
solius  episeopi  polestati  in  poslenim  subjectas  fore  etc.  Ab  epis- 
copis  dundam  esse  operam,  i/t  in  suis  dinccesibiis  tirocinii  domus 
instiliiatur  puellis,  qune  illud  citae  insfitution  ampleeti  velint, 
rite  infnnnandis  etc.  Neqne  waf/is/nitibns ,  ncque  consiliis  pu- 
blieis u//mn  Jus  fore ,  stipem  altrilmtuin  minuendi,  ferendique 
suffragia  de  offirio  mwjistrarum  roii/innandn,  rel  abrogando: 
McKjisIralibus  autem,  et  publieis  consiliis  liccre  ad  episcopum, 
si  qui  l  eausae  hnl)eant,  rccurrere  etc.  Ces  dispositions  excluent 
les  administrations  municipales  de  toute  intervention  dans 
les  écoles  des  sœurs  ;  car ,  si  les  subventions  du  budget 
comminial  ne  leur  donnent  pas  ce  droit,  elles  peuvent  bien 
moins  |)rélendre  l'exercer  envers  les  établissements  érigés 
par  les  pieuses  largesses  des  particuliers.  Nous  avons  cité 
plus  haut  la  Déclaration  du  22  décembre  182."),  d'après 
huiuelle  les  nninicipalilés  n'ont  aucun  pouvoir  sur  les  écoles 
publiques  que  les  réguliers  sont  obligés  de  tenir  ouvertes 
dans  les  communes;  les  écoles  des  sœurs  doivent  jouir  de 
la  même  liberté. 

Une  circulaire  du  11  mars  1828  transmit  aux  évoques 
les  règles  des  maîtresses  pies,  telles  que  le  Pape  Clément  XIII 
les  approuva,  en  leur  laissant  la  faculté  d'y  faire  les  elian- 
gcnients  qu'ils  jugeraient  à  pro|)os  pour  les  adjpter  aux 
besoins  particuliers  des  lieux  et  des  personnes.   Léon  XII 


a  voulu  soumettre  les  maîtresses  pies  et  leurs  écoles  aux 
évèques  seuls,  à  l'exclusiou  de  toute  autre  dépendance, 
même  \is  à  vis  des  supérieures  générales,  ainsi  qu'on  le  voit 
par  l'article  2  de  ladite  circulaire,  qui  est  ainsi  conçu:  Ex 
praescripto  dicti  decreti  (5  marlii  1 828)  Magistrae  Piae  earum- 
que  scliolae  uni  in  posterum  subjicientur  episcopo,  et  a  qua- 
euinque  alia  exonplac  eranl  subjectione,  et  si  E.  T.  videbitur, 
eliam  a  subjeclione  Magistrarurn  ,  quae  Antislitae  générales 
nuneupantur.  Saerae  duintaxttl  Sludiorum  Congregationi  ea 
jurisdictio,  quum  ipsi  a  conslitulione  apostolica ,  Quod  divina 
Sapienlia ,  tum  super  istis,  tum  super  omnibus  aliis  scholis, 
publirueque  disciplhiae  instiluUs  tribula  fuit,  sarla  tecta  omnino 
manebit.  Quant  aux  diocèses  qui  n'avaient  pas  de  noviciat , 
on  exhorta  les  évècpies  à  envoyer  déjeunes  personnes  dans 
celui  de  lîome ,  afin  qu'elles  s'y  formassent  à  l'esprit  de 
l'institut,  pour  [louvoir  ensuite  le  porter  dans  leur  pays. 

C'est  le  Pape  Clément  XI  qui  établit  les  Maîtresses  Pies 
dans  Rome.  Clément  XIII  approuva  ensuite  pour  leur  usage, 
des  règles  qui  ont  été  faites  avec  grande  sagesse  et  i)erfection. 
A  l'époque  de  Léon  XII,  elles  formaient  deux  branches  dis- 
tinctes; ce  Pontife  conserva  cette  division;  il  voulut  que 
l'une  continuât  de  dépendre  de  raumonerie  apostolique,  et 
soumit  l'autre  au  cardinal  pro-dataire.  Ces  deux  dignitaires 
furent  établis  supérieurs  généraux  de  ce  double  institut, 
ainsi  qu'on  le  voit  dans  les  lettres  apostoliques  eu  forme  de 
bref  Praeler  puerorum  institulioneni  du  6  octobre  1828,  qui 
décrivent  leur  autorité  dans  les  termes  qui  suivent:  »  Uterque 
ipsorum  ,  nomine,  ut  diximus,  Nostro  ,  familiam  sibi  sub- 
ditani  procurabunt  divisim,  quasi  ordinarii  earumdem  su- 
periores:  proiiideque  tum  unus  tum  alter  in  familiam  quisque 
suani  jurisdictioue  aucti  erunt  et  spirituali,  et  œconomiea 
seu  temporali.  Krit  igitur  amborum  jus,  et  officium  in  familia 
sibi  commissa  regularum  custodiam  tueri ,  moribus  magis- 
trarum,  et  scholarum  disciplinae  advigilare,  consulere  item 
procurationi  temporalium  jurium,  et  coetera  omnia  praes- 
tare,  quae  ad  ipsius  familiae  bonum  pertinent,  quaeque  ad 
uberiores  ex  salubri  hoc  iustituto  fructus  pcrcipiendos  con- 
ducunt.  »  Cependant  Léon  XII  ne  prétendit  pas  exempter 
entièrement  les  maîtresses  pies  du  cardinal-vicaire,  ordinaire 
de  Rome;  il  réserve  au  contraire  tous  les  droits  que  le  con- 
cile de  Trente  et  les  constitutions  apostoliques  donnent  aux 
Ordinaires  sur  les  personnes  et  les  établissements  de  ce  genre. 
jN'ous  croyons  utile  de  citer  le  pas.sage  du  Bref  de  Léon  XII 
qui  explique  la  juridiction  réservée  à  l'Ordinaire  de  Rome 
sur  les  maîtresses  pies.  «  Post  haec  sequitur ,  ut  dicamus 
pariter,  quaenam  in  ipsas  hujus  Urbis  Magistras  Pias  sit 
auctorilas  Cardinalis  Yicarii  in  spiritualibus  generalis  pro 
tempore  ;  quandoquidem  etsi  per  ea,  quae  statuimus,  appa- 
reat,  voluisse  Nos  utramque  familiam  ab  jurisdictioue  illius 
fore  exempfam ,  tamen  non  ea  fuit  Nostra  mens,  ut  nullum 
penitus  jus  erga  Magistras  ipsas  ipsi  reliuqueremus.  Primura 
ergo  declaramus,  atque  decernimus  generatim,  Cardinalem 
Vicarium  omnibus  illis  juribus  supra  Magistras  Pias  usurum, 
quae  juxta  sanetiones  Concilii  Tridentini  et  apostolicas  cons- 
titiitiones  exercere  potest  in  loea  ,  et  personas  similibus 
exemptionihus  donatas.  Deinde  vero  speciatim  declaramus, 
salvam  erga  easdcm  Jlagistras  Pias  fore  Cardinalis  ipsius 
jurisdictionem  in  causis  civilibus,  et  criminalibus.  Praeterea 
nullus  Presbyter  sive  saecularis,  sive  regularis  in  scholis, 
seu  doniibus  Magistrarum  Piarum  confessiones  earumdem , 
vel  aliarum,  quae  cum  illis  degant,  audire  poterit ,  nisi  a 
Cardinal!  Vicario  ad  confessiones  Monialium,  aliarumque 


1785 


orrrcE  du  saint-coeur  de  marte. 


1786 


in  Monasteriis,  aul  Coiiservatoiis  degentium  approbatus  sit. 
Pariterquc  sine  illius  liccntia  nullus  in  iisdem  domibiis,  vel 
scholis  praedicarc  poterit,  sive  item  saccularis  sit,  vel  re- 
gularis.  Iiisuper  feininac  in  Magistras  Pias  eligendae  nuUa- 
tenus  poterunt  a  Datario,  vel  ab  Eleemosynario  Pontificio 
vestem  ohtinere  ejus  Instituli  propriam,  nisi  bonuin  a  Car- 
dinali  Vieario  babeant  testimoniuni ,  quo  ipse  ai'firmet  illas 
tali  iiabitii  dignas  esse ,  aut  saltein  nihil  sibi  esse  notura  , 
quod  jiistam  iisdem  cxcludendis  eausam  praebeat.  Praeter 
baec,  quae  Cardinalis  Viearii  propria  sunt,  parocliialia  etiam 
jura  supra  Magistras  Pias  salva  fore  declaramus.  «Enfin, 
Léon  XII  déelare  que  le  pouvoir  du  cardinal  pro-dataire 
et  de  l'aumônier  apostolique  ne  s'étend  nullement  en  debors 
de  Rome:  et  il  veut  que  les  maîtresses  pies  qui  sont  dans 
les  autres  diocèses  dépendent  entièrement  de  leurs  évèques, 
conformément  au  Décret  du  5  mars  1828. 


NOUVEL  OFFICE  DU  SAINT-CŒUR  DE  MARIE. 


IN   FESTO 

PURISSIMI  CORDIS  BEATAE  MARIAE  VIRGTNIS 

Duplex  Majus 

Officium  et  Missa  approbat.  a  S.  II.  C. 

Die  21  Juin  1855. 


Ad  Vesperas 

Antiph.  el  Cap.  de  Laudibus,  Psalmi  ut  in  Offcio parvo.  B.M.  Y. 
Hijiiiinis  -  Ave  Maris  Stella. 

ir.  Exulta  in  orani  corde,  fdia  Jérusalem. 

rJ.  Rex  Israël  Dominus  in  medio  tui. 

Ad  Mcujnif.  Ant.  Exultavit  cor  meum  in  Domino,  etexal- 
tatum  est  cornu  meum  in  Deo  nieo ,  quia  laetata  sum  in 
salutari  tuo. 

Oratio 

Oranipotens  sempiterne  Deus,  qui  in  Corde  Beatae  Mariae 
Virgiuis  dignum  Spiritus  Saneti  habitaculum  praeparasti , 
concède  propitius  ut  ejusdem  Purissimi  Cordis  festivitatem 
devota  mente  recolcntes ,  secnndum  Cor  tuum  vivere  va- 
leamus.  Per  Dominum. 

Ad  Matutinum. 

Invitât.  Ave  Maria  gratia  plena,  Domiuus  tecum. 

Psalmus.  Venite  exultemus  Domino. 

Hymnus.  Quem  terra,  pontus,  sidéra  etc. 
In  I  rs'octurno. 

Ant.  Benedicta  tu  iuter  mulieres,  et  benedictus  fructus 
ventris  tui. 

Psalmi  ut  in  Officio  parvo  B.  Mariae. 

Ant.  Et  ait  Maria:  Magnificat  anima  mea  Dominum,  et 
exultavit  spiritus  meus  in  Deo  salutari  mco. 

Ant.  Quia  respexit  Iiumilitatem  ancillae  suae  :  ecce  euim 
ex  hoc  beatam  nie  dicent  omnes  generationes. 

i'.  Anima  mea  liquefacta  est- 

Rj.  Ut  locutus  est  dilectus. 

De  Canticis  Canticorum. 
Leclio  l.  Cap.  4. 

Quam  pulchra  es,  arnica  mea,  quara  pulchra  es!  oeuli  tui 
columbarum,  àbsque  eo  quod  intrinsecus  latet.  Sicut  vitta 


coccinca  labia  tua;  et  eloquium  tuum,  dulce.  Sicut  fragmen 
mali  punici,  ita  genae  tuae ,  absque  eo  quod  intrinsecus 
latet.  Sicut  turris  David  coUum  tuum  ,  quae  aedilicata  est 
cum  propugnaculis:  mille  clypei  pendent  ex  ea,  oranis  ar- 
matura  fortium.  Vulnerasti  cor  meum,  Soror  mea  Sponsa  , 
vulnerasti  cor  meum  in  uno  oculorum  tuorum,  in  une  crine 
collitui.  Favus  distillaus  labia  tua,  Sponsa,  mel  et  lac  sub 
lingua  tua.  Hortus  conclusus,  fons  signatus.  Tu  autem. 

R,'.  Deduc  me.  Domine,  in  via  tua,  et  ingrediar  in  veritate 
tua:  laetetur  cor  meum.  Ut  timeat  nomen  tuum. 

j/.  Pone  me  ut  signaculum  super  cor  tuum,  ut  signaculum 
super  brachium  tuum.  Ut  timeat. 

Leclio  II.  Cap.  5. 
Veni  in  bortum  meum  Soror  mea  Sponsa:  messui  myrrham 
meam  cum  aromatibus  raeis  :  comedi  favum  cum  melle  meo. 
Yox  dilecti  mei  pulsantis:  Aperi  mihi  soror  mea,  amica  mea, 
columba  mea,  immaeulata  mea,  quia  caput  meum  plénum 
est  rore,  et  cincinni  mei  guttis  noctiuin.  Surrexi,  utaperireui 
dilecto  meo:  manus  meae  stillaverunt  myrrham,  et  digiti 
mei  pleni  niyrrha  probatissima.  Aperui  dilecto  meo,  at  ille 
decliiiaverat  atque  transierat.  Anima  mea  liquefacta  est,  ut 
locutus  est.  Tu  autem. 

r^.  In  Domino  gaudcbo ,  et  exultabo  in  Deo  Jesu  meo  : 
Deus  Dominus  fortitudo  mea.  Super  excelsa  deducet  me. 

i'.  Laeva  ejus  sub  capite  meo,  et  dextera  illius  amplexa- 
bitur  me.  Super. 

Leclio  III.  Cap.  5.  el  6. 
Qualis  est  dilectus  tuus  ex  dilecto ,  o  pulcherrima  mu- 
lierum?  qualis  est  dilectus  tuus  ex  dilecto,  quia  sic  adjurasti 
nos?  Dilectus  meus  candidus  et  rubicundus,  electus  ex  mil- 
libus,  totus  desiderabilis.  Talis  est  dilectus  meus,  et  ipse 
est  amicus  meus,  filiae  .lerusalem.  Quo  abiit  dilectus  tuus 
0  pulcherrima  mulierum?  Quo  declinavit  dilectus  tuus, 
et  quaereinus  eum  tecum?  Pulchra  es  amica  mea,  suavis,  et 
décora  sicut  Jérusalem ,  terribilis  ut  castrorum  acies  ordi- 
nata.  Una  est  columba  mea,  perfecta  mea,  una  est  matris 
suae,  electa  genitrici  suae.  Videruut  eam  filiae,  et  beatissimam 
praedicaverunt:  reginae  laudaveiunt  eam.  Tu  autem. 

r\  Inveni  gratiam  apud  oculos  tuos ,   Domine  mi.  Qui 
consolatus  es  me,  et  locutus  es  ad  cor  aucillae  tuae. 

i'.  In  toto  corde  meo  exquisivi  te,  ne  repellas  me  a  raan- 
datis  tuis.  Qui  consolatus.  Gloria  Patri.  Qui  consolatus. 
In  II  Nocturno. 
Ant.  Beata ,  quae  credidisti ,  quoniam  perficientur  ea , 
quae  dicta  sunt  tibi  a  Domino. 

Anl.  Fecit  mihi  magna  qui  potens  est,  et  sanctum  nomen 
ejus. 

Ant.  Fecit  potentiam  in  brachio  suo ,  dispersit  supcrbos 
mente  cordis  sui. 

•^.  Fortis  est  ut  mors  dilectio. 
r].  Dura  sicut  infernus  aenuilatio. 

Sermo  Saneti  Bernardini  Senensis. 

Ex  Serm.  9.  de  Visitatione . 

Leclio  IV. 

Quis  mortalium,  nisi  divino  fretus  oraculo,  de  vera  Dei 

et  bominis  Génitrice  quidquam  modicum,  sive  grande  prae- 

sumat  pollutis  labiis  nomiuare  :  quam  Pater  ante  saecula 

Deus  perpetuam  praedestinavit  in  Virginem  dignissimam  : 

Filins  elegit  in  Matrem  :  Spiritus  Sanctus  omnis  gratiae  do- 

micilium  pracparavit?  Quibus  verbis  ego  homunculus  sensus 

altissimos  Virginei  Cordis,  sanctissimo  ore  prolatos  efferam: 

quibus  non  sufficit  lingua  omnium  hominum,  et  etiam  an- 
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gelorum?  Dominus  euim  ait  :  bonus  homo  de  bono  thesauro 
cordis  sui  profert  bona.  Qiiis  autem  inter  puros  homines 
melior  bomo  potest  excogitari,  quaiu  illa,  quae  meruit  cffici 
Mater  Dei ,  quae  iu  Corde  et  ia  utero  suo  ipsuni  Deum 
bospitata  est?  Quis  tbesaurus  melior,  quain  ipse  divinus 
amor,  quo  Cor  Virgiuis  ardens  erat?  Tu  aulcin. 

rJ.  Ego  diligeutes  mediligo,  et  qui  inaue  vigilant  ad  me, 
inveuient  me.  Mecum  sunt  divitiae  et  gloria:  Opessuperbae 
et  justitia. 

y.  Ut  ditcm  diligentes  me  et  tbesauros  eorum  repleam. 
Opes. 

Ledio  V. 

De  Iioc  igilur  Corde  quasi  fornace  divini  ardoris  Virgo 
Beata  protulit  verba  bona,  idest  vcrba  ardentissiniaecliari- 
tatis.  Sicut  enim  a  vase  optimo  vino  pleno,  non  potest  exire 
nisi  optimum  vinum  :  aiit  sicut  a  fornace  summi  ardoris 
non  egreditur  iiisi  iuceudiuin  fervens:  sic  de  Corde  Matris 
Christi  exire  non  potuit  vcrbum ,  nisi  sumnii ,  sumineque 
divini  amoris  atque  ardoris.  Septem  verba  tantmn  mirae 
seuteutiae  et  virtutis  a  Cbristi  benediclissima  Matre  leguiitur 
dicta.  Cum  Angelo  bis  tantum  locuta  est.  Cum  Elisabeth , 
bis  etiam.  Cum  Filio  etiam  bis.  Cum  ministris  in  nuptiis 
semel.  Haec  septem  verba,  secundum  septem  amoris  actus, 
sub  miro  gradu  et  ordine  prolata,  quasi  sunt  septem  flammae 
Cordis  ejus.  Tu  autem. 

v^.  Ego  Mater  pulcbrae  dilectionis,  et  timoris,  et  agni- 
tionis  et  sanclae  spei.  In  me  gratia  omuis  viae  et  veritatis; 
In  me  omnis  spes  vitae  et  virtutis. 

il.  Transite  ad  me  omnes  qui  concupiscitis  me ,  et  a  ge- 
nerationibus  meis  implemini.  In  me  omuis  spes. 
Ledio  VI. 

Quae  verba  considerans  mens  devola,  cum  ipso  Propheta 
ait:  Quam  dulcia  faucibus  meis,  idest  omnibus  afiectionibus 
eloquia  tua  !  Porro  dulcedo  haec  quam  in  verbis  Bcatae 
Virginis  devota  mens  sentit,  est  ardor  piae  devotiouis  quam 
in  eis  anima  experimcntalitcr  probat.  Distinguanuis  igitur 
per  ordiucm  bas  septem  flammas  amoris,  verborum  Virgiuis 
benedictae.  Prima  est  flamma  amoris  separantis.  Secunda 
amoris  traiisforniantis.  Tertia  amoris  communicantis.  Quarta 
amoris  jubilantis.  Quiiita  amoris  soporantis.  Scxta  amoris 
compatientis.  Septiina  amoris  consummantis.  Tu  atitem. 

iÇ.  Beatus  homo,  qui  audit  me,  et  qui  vigilat  ad  fores 
meas  quotidie  et  observât  ad  postes  ostii  mei.  Qui  me  inve- 
nerit  iiivcniet  vitam,  et  hauriet  salutem  a  Domino. 

f.  Qui  autem  in  me  peccaverit  laedet  animam  suam: 
omnes  qui  me  odcruiit,  diligunt  mortem.  Qui  me. 

Gloria  Patii.  Qui  me. 

In  m  ÎVocturno. 

Ant.  Unde  hoc  mihi,  ut  veiiiat  xMater  Domini  mei  ad  me? 

Ant.  Misericordia  ejus  a  progenie  in  progenics  tinientibus 
eum. 

Aiit.  Suscepit  Israël  pnerum  suum,  recordalus  misericor- 
diae  suae. 

■^.  Ego  dilecto  meo  :  a'.  Et  ad  me  conversio  ejus. 
Lectio  Sancli  Evangelii  secundum  Lucam. 
Lrrtio  VII .  Cap.  2.  g. 

In  illo  teinpore  :  Dixit  Mater  Jesu  ad  illum  :  Fili  quid 
fecisti  nobis  sic?  Ecce  Pater  tuus  et  ego  dolentes  quaereba- 
mus  te.  Et  reliqua. 

De  Honiilia  Vcn.  Bedae  Presbvteri. 
In  Hom.  Hyem.  de  lem.  Dom.  I .  posl  Epiph. 

Mater  ejus,  inquit  Evangelista,  conservabat  oninia  verba 


haec  in  Corde  suo.  Omnia  quae  de  Domino  vel  a  Domino 
dicta,  sive  acta  cognoverat  Mater  Virgo,  diligentius  in  Corde 
retinebat,  sollicite  cuncta  meraoriae  commendabat,  ut  cum 
demum  tempus  praedicandae ,  sive  scribcndae  Incarnationis 
ejus  adveniret ,  sufficienter  univer.sa,  prout  essent  gesta , 
posset  explicare  quacrentibus.  Iniitemur  et  nos ,  Fratrcs 
mei,  piam  Domini  Matrem ,  ipsi  quoque  omnia  verba  et 
facta  Domini  ac  Salvatoris  nostri  fixa  iu  corde  conservando. 
Tu  autem. 

tL  Aquae  nmltae  non  potuerunt  extinguere  charitatem:* 
Neque  flumina  obruent  eam. 

i .  Si  dederit  homo  omnem  substantiam  domus  suae  pro 
dilectione,  quasi  nihil  despiciet  eam.  Neque. 
Ledio  VIII. 

Horum  Domini  verborum  et  actorum  meditatione  diurna 
et  uocturua  iini)ortunos  inaniûm  noctntiunique  cogitationurn 
repellamus  incursus:  horum  ciebra  coliatione  et  nos  et  pro- 
ximos  uostros  a  fabulis  supervacuis,  et  maie  dulcoratis  de- 
tractiouum  colloquiis  castigare,  atque  ad  divinae  frequentiam 
laudis  acceudere  curemus.*  Si  euim  fratres  carissimi,  in  futuri 
beatitudine  saeculi  habitare  in  domo  Domini,  ac  perpetuo 
illum  laudare  desideraraus,  oportet  nimirnm  et  in  hoc  sae- 
culo,  quod  iu  futuro  quaeramus,  sollicite  praemoustremus: 
frequentaudo  videlicet  l'icclesiae  limina,  et  non  solum  in  ea 
laudes  Domini  canendo  ,  sed  et  in  omni  loco  dominationis 
ejus  ea,  quae  ad  laudem  gloriamque  conditoris  nostri  pro- 
lieiant,  verbis  pariter  ac  faetis  ostendendo.  Tu  autem. 

rJ.  Spiritus  meus  super  mei  dulcis  et  baereditas  mea  super 
mcl  et  favum.  Qui  audit  me  non  coufundetur.  Et  qui  ope- 
rantur  iu  me  non  peccabunt. 

il .  Qui  élucidant  me  vitam  aeternam  habebunt.  Et  qui. 
Gloria  Palri.  Et  qui. 

Ledio  IX. 

De  Homilia  Dominicae  occurrentis ,  sed  si  extra  Dominicmn 
agi  de  hoc  Festo  contingat  lune  Ledio  IX  incipiet  ab  aslerisco 
posito  supra  Ledione  VIII . 

Te  Deum  laudamus. 
Ad  Laudes,  et  per  horas. 

Ant.  Trahe  me  post  te,  curremus  in  odorem  unguentorum 
tuorum. 

Psalmus.  Dominus  regnavit.  —  cum.  reliquis  de  Dominicu. 

Ant.  Dilectus  meus  loquitur  mihi  :  surge,  propera,  amica 
mea. 

Ant.  Fulcite  me  floribus,  stipate  me  malis:  quia  aniore 
langueo. 

Ant.  Adjuro  vos,  filiae  Jérusalem  ,  ne  suscitetis  dilectam 
quoadusque  ipsa  velit. 

Ant.  Ego  dormio,  et  cor  meum  vigilat. 
Capituhim.  Cant.  8. 

Pone  me  ut  signacuUun  super  Cor  tuum ,  ut  signaculum 
super  bracbium  tuum,  quia  fortis  est  ut  mors  dilectio,  dura 
sicut  infernus  aemulatio.  Lampades  ejus  lampades  ignis  , 
atque  flammarum. 

Hymnus. 
0  gloriosa  Virginum 

>''.  Qui  me  invenerit  inveniet  vitam. 

v^.  Et  hauriet  salutem  a  Domino. 

Ad  Bcnedidus  Ant.  Extollens  vocem  quaedam  mulier  de 
turba  dixit  illi:  beatus  venter  qui  te  portavit  et  ubera  quae 
sn\isti. 

Oratio. 

Omnipotens  sempiterne  Deus,  qui  in  Corde  Beatae  Mariae 
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Virginis  dignum  Spiritiis  Sancti  liabitaculuin  praeparasti  , 
concède  propilius  ut  ejiisdein  purissimi  Cordis  festivitateni 
dcvota  mente  i-ecolcntcs,  secuuduni  Cor  tuuin  viverc  va- 
leamus.  rci-  Domiiuim. 

Ad  Primam. 

Tij.  Brève.  Chrisle  Fili  Dei  vivi. 

il.  Qui  ualus  es  de  Maria  Virgine.  Ad  AbsoluHonem  Capi- 
tuli  leclio  brevis.  lu  omni  terra  ut  infra  ad  Nonani. 
Ad  Tertiam. 

Anl.  Dilectus  meus. 

Cap.  Pone  me  ut  signaculum. 

bJ.  br.  Anima  mca  *  Liquefacta  est.  Anima. 

i'.  Ut  locutus  est  dilectus.  Liquefacta  est. 

Gloria  Patri,  et  Filio,  et  Spirilui  Sancto.  Auima  mea. 

i'.  Fortis  est  ut  mors  dilectio. 

R,'.  Dura  sicut  infcrnus  aemulatio. 
Ad  Sextam. 

Ant.  Fulcite. 

Cap.  Eccli.  24. 

Ego  ex  ore  Altissimi  prodivi ,  primogenita  ante  omnem 
creaturam,  ego  feci  in  coelis,  ut  oriretur  lumen  indeficiens, 
et  sicut  nebula  texi  omnem  terrain. 

kJ.  br.  Fortis  est  *  Ut  mors  dilectio.  Fortis. 

il.  Dura  sicut  iuferuus  aemulatio.  Ut  mors. 

Gloria  Patri,  et  Filio,  et  Spiritui  Sancto.  Fortis  est. 

y.  Ego  dilecto  meo.  kJ.  Et  ad  me  conversio  ejus. 
Ad  JXonam. 

Ant.  Ego  dormio. 

Cap.  Eccli.  24. 

In  omni  terra  stcti,  et  in  omni  populo,  et  in  liis  omnibus 
requiem  quaesivi,  et  in  haereditate  Domini  morabor. 

rJ.  br.  Ego  *  Dilecto  meo.  Ego. 

i'.  Et  ad  me  conversio  ejus.  Dilecto  meo. 

Gloria  Patri,  et  Fdio,  et  Spiritui  Sancto.  Ego  dilecto  meo 

il.  Qui  me  invenerit  inveniet  vitam. 

rJ.  Et  hauriet  salutem  a  Domino. 

In  secundis  Vesperis. 
Omnia  ut  inprimis,  exceptis  sequent. 

il.  Viam  mandatorum  tuorum  cucurri. 

rJ.  Cum  dilatasti  Cor  meum. 

Ad  Magnificat.  Antiph.  Exultavit  Cor  meum  in  Deo  salu- 
tari  meo  :  quia  fecit  mihi  magna  qui  potens  est. 


IN  FESTO 

PURISSIMI  CORDIS  BEATAE  MARIAE  VIRGLNIS 
Ad  Jlissam. 

Introitus. 

Psalmus  44. 

Omnis  gloria  ejus  filiae  Régis  ab  intus,  in  fimbriis  aureis 
circumamicta  \arietatil)us:  adducentur  Régi  virgines  post 
eam,  proximae  ejus  affereutur  tibi. 

Psalmus  Idem.  Eructavit  cor  meum  verbum  bonum  :  dico 
ego  opéra  mea  Régi. 

Gloria  Patri  et  Filio  et  Spiritui  Sancto. 

Omnis  gloria. 

Oratio. 

Omnipotens  sempiterne  Deus,  qui  in  Corde  Beatae  Mariae 
Virginis  dignum  Spiritus  Sancti  liabilaculum  praeparasti , 
concède  propitius  ut  ejusdem  Purissimi  Cordis  festivitateni 


devota  mente  recolentes  secundum  Cor  tuum  vivere  valea- 
raus.  Per  Dominum. 

Lectio  Libri  Sapientiae. 
Cant.  8. 

Pone  me  ut  signaculum  super  cor  tuum  ,  ut  signaculum 
super  brachium  tuum  :  quia  fortis  est  ut  mors  dilectio,  dura 
sicut  infcrnus  aemulatio  :  lampades  ejus  lampades  ignis  atque 
flammarum.  Aquae  multae  non  potuerunt  extinguere  cbari- 
tatem ,  nec  flumina  obruent  illam:  si  dederit  homo  omnem 
substantiam  domus  suae  pro  dilectione  ;  quasi  nihil  despi- 
ciet  eam. 

Graduale  Sap.  7.  Nihil  inquinatum  in  eam  incurrit:  Candor 
est  lucis  aeternae  ,  et  spéculum  sine  macula  Dei  majestatis, 
et  imago  bonitatis  illius. 

f.  Cant.  6.  Ego  dilecto  meo,  et  dilectus  meus  mihi,  qui 
pascitur  inter  lilia.  Alleluja,  Alleluja. 

i/.  Luc.  1.  Magnificat  anima  mea  Dominum:  et  exultavit 
spiritus  meus  in  Deo  salutari  meo.  Alleluja. 

fp  Sequentia  Sancti  Evangelii  secundum  Lucam. 
Cap.  2. 

In  illo  tempore:  dixit  Mater  Jesu  ad  illum:  Fili,  quid 
fecisti  nobis  sic?  Ecce  Pater  tuus  et  ego  dolentes  quaere- 
banius  te.  Et  ait  ad  illos:  Quid  est  quod  me  quaerebatis: 
Nesciebalis ,  quia  in  bis  quae  Patris  mei  sunt  oportet  me 
esse?  et  ipsi  non  iotellexerunt  verbum,  quod  locutus  est 
ad  eos.  Et  descendit  cum  eis,  et  venit  Nazareth:  et  erat 
subditus  illis.  Et  Mater  ejus  conservabat  omnia  verba  haec 
in  corde  suo.  Credo. 

Offertorium.  Judith  15.  Quia  fecisti  viriliter,  et  confor- 
tatum  est  cor  tuum  :  idco  et  manus  Domini  confortavit  te, 
et  eris  benedicta  in  aeternum. 

Sécréta. 

Majcstati  tuae,  Domine,  Agnum  immaculatum  offerentcs, 
quaesumus,  ut  corda  nostra  ignis  ille  divinus  accendat,  qui 
Cor  Beatae  Mariae  Virginis  iueffabiliter  inflammavit.  Per 
Dominum. 

Pracfalio.  Et  te  in  festivitate  B.  Mariae  Virginis. 

Communia.  Cant.  2.  Sub  umbra  illius,  quem  desideraveram, 
sedi,  et  fructus  ejus  dulcis  gutturi  meo. 
Post-comimmio . 

Divinis  refecli  muneribus  Te ,  Domine,  suppliciter  exora- 
mus,  ut  Beatae  Mariae  Virginis  intercessione,  cnjus  Purissimi 
Cordis  solemnia  venerando  egimus,  a  praesentibus  periculis 
liberati,  aeternae  vitae  gaudia  consequamur.  Per  Dominum. 


Note. 

Nous  publions  ce  nouvel  office  du  Saint-Cœur  de  Marie 
d'après  l'édition  authentique  que  l'imprimerie  de  la  Chambre 
Apostolique  vient  d'en  donner  tout  récemment.  On  peut 
voir  plus  haut,  dans  la  précédente  livraison  des  Analecta 
pag.  1663,  ce  que  nous  avons  dit  de  l'examen  auquel  s'est 
livrée  la  Sacrée-Congrégation  des  Rites  en  approuvant  ledit 
office,  dans  sa  réunion  du  21  juillet  dernier.  Sou  décret 
d'approbation  n'a  pas  encore  été  publié  et  ne  le  sera  pas 
de  quelque  temps.  Nous  devons  ajouter  que  la  concession 
n'est  pas  universelle.  Ceux  qui  désirent  pouvoir  réciter  le 
nouvel  office,  doivent  en  demander  l'induit  à  la  Sacrée- 
Congrégation. 
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Messe  de  Wisuit. 

La  loi  qui  défend  de  célébrer  la  messe  basse  pendant  la 
nuit  de  IN'oël  résulte,  moins  de  textes  écrits  que  de  la  coutume 
générale  de  l'Eglise.  En  argumentant  des  canons  renfermés 
dans  les  Décrctales  et  des  rubriques  du  Missel  romain  sans 
tenir  assez  compte  de  la  coutume  générale  qui  les  interprète, 
quelques  auteurs,  avant  les  célèbres  déclarations  de  la  Sacrée 
Congrégation  des  Rites,  se  montrèrent  trop  faciles  à  per- 
mettre la  célébration  des  messes  basses  avant  laurore  de 
"Voël.  C'est  ainsi  que  des  théologiens  estimés  accordèrent 
les  bonneurs  de  la  |)robabilité  pratique  à  l'opinion  qui  pré- 
sentait la  célébration  de  ces  messes  comme  parfaitement 
licite ,  et  pratiquement  sûre.  Les  Déclarations  de  la  S.  C. 
des  Rites,  si  souvent  renouvelées,  lui  ôteut  toute  probabi- 
lité, et  ces  messes  basses  à  minuit  de  Noël,  ue  deviennent 
licites  qu'en  vertu  de  quelque  induit  du  Pontife  romain. 

Démontrons  d'abord  que  la  coutume  générale  de  l'Eglise 
est,  en  effet,  de  célébrer  une  messe  solennelle  pendant  la  nuit 
de  Noël  et  avant  l'aurore,  à  l'exclusion  des  messes  basses. 
On  ne  peut  pas  demander  de  meilleures  preuves  que  les 
Déclarations  mêmes  de  la  S.  Congrégation  des  Rites,  qui 
argumentent  de  la  coutume  immémoriale  de  l'Eglise  pour 
réprouver  l'usage  contraire  et  le  condamner.  Elle  déclare , 
dès  1641,  que  la  messe  basse,  après  la  messe  solennelle, 
loin  d'être  une  chose  licite,  est,  au  contraire,  rigoureu- 
sement prohibée.  Or ,  cette  prohibition  ne  résultant  pas 
clairement  des  rubriques  du  missel,  il  faut  conclure  qu'elle 
vient  de  la  coutume,  qui  a  force  de  loi.  On  avait  demandé: 
"  Est-il  licite,  dans  la  nuit  de  la  Nativité  du  Seigneur,  après 
la  première  messe  chantée ,  de  célébrer  immédiatement  les 
deux  autres?  I^t  la  S.  Cong.  répond:  Nullo  modo  licere,  sed 
omnino  prohibcri.  Une  autre  Déclaration  qu'on  lit  dans  le 
Collection  authentique  de  Gardellini  sous  la  date  du  7  dé- 
cembre IGil  ,  montre  clairement  que  la  messe  basse,  en 
pareil  cas,  aurait  été  une  innovation.  Dans  une  Décision 
insérée  sous  le  numéro  I2i4  du  même  Recueil,  la  S.  C. 
des  Rites  défend  à  des  réguliers  de  dire  des  messes  basses 
dans  la  nuit  de  JNoël,  parce  que  ce  rit  serait  en  opposition 
avec  la  coutume  immémoriale  de  l'Eglise,  non  moins  qu'avec 
les  rubri(jucs  du  missel.  Enfin,  la  S.  Congrégation  atteste 
dans  un  autre  endroit ,  que  telle  est  la  pratique  de  l'Eglise 
universelle,  conforme  à  celle  de  Rome  sa  maîtresse.  Donc, 
la  célébration  de  la  messe  basse  n'aurait  été  rien  moins  qu'une 
innovation  ,  contrairement  à  la  pratique  immémoriale  de 
l'Eglise  universelle.  Autant  et  mieux  que  des  monuments 
historiques  ue  |)0urraient  le  faire,  les  Déclarations  authen- 
tiques que  nous  venons  de  citer  démontrent  l'existence  et 
l'universalité  de  la  coutume  dont  nous  parlons. 

Cette  coutume  a  force  de  loi  et  oblige  partout,  ainsi  qu'on 
peut  s'en  convaincre  par  les  innombrables  décisions  que  la 
Sacrée-Congrégation  des  Rites  a  rendues  à  ce  sujet;  car  les 
termes  dont  elle  fait  usage  dénotent  le  précepte.  C'est  ainsi 
que  la  Déclaration  qu'elle  rend  en  1611  porte  que  la  célé- 
bration des  deux  autres  messes  immédiatement  après  la 
solennelle  n'est  permise  d'aucune  manière,  qu'elle  est  abso- 
lument défendue.  Pouvait-elle  déclarer  plus  expressément 


l'autorité  préceptive  de  la  pratique  universelle  de  l'Eglise 
à  ce  sujet,  que  dans  la  décision  qui  se  trouve  au  n.  1213 
de  Gardellini,  où  elle  ordonne  d'empêcher  les  prêtres  qui 
veulent  dire  leur  messe  avant  l'aurore,  et  de  leur  défendre 
de  le  faire.  On  consultait  pour  savoir  si  l'on  pouvait  per- 
mettre, au  milieu  de  la  nuit  de  Noël ,  de  célébrer ,  après  la 
messe  chantée,  les  deux  autres  messes?  Et  la  S.  C.  répond 
qu'il  faut  le  défendre  :  Prohibendum  esse  tam  sacerdotibus 
celebrare  volentibiis  etc.  Loin  de  concerner  seulement  les 
églises  des  séculiers,  cette  loi  s'étend  aux  réguliers,  ainsi 
que  la  S.  Congrégation  le  déclare  dans  un  Décret  (n.  2950 
de  Gardellini),  dans  lequel  ou  voit  que  le  précepte  oblige 
tout  le  monde,  sans  exception:  «  Le  précepte  que,  dans  la 
nuit  de  la  Nativité  du  Seigneur  ,  ou  ne  puisse  pas,  après  la 
messe  chantée,  célébrer  successivement  les  deux  autres  etc., 
oblige  môme  tous  les  réguliers ,  soit  les  ordres  mendiants  et 
les  congrégations  monacales ,  soit  les  pères  de  la  Société  de 
Jésus  et  tous  les  autres  instituts  sans  exception,  même  ceux 
qui  devraient  être  désignés  nommément  par  une  mention 
spéciale  etc.  "Cette  Déclaration  est  du  23  mars  1686;  il 
semble  qu'on  peut  en  conclure  que  le  Siège  apostolique  n'a 
point  donné  de  privilèges  aux  régubers,  ou  que  ces  privi- 
lèges sont  révoqués  pour  tout  le  monde  sans  exception. 

L'usage  i)articulier  peut-il  prescrire  contre  la  pratique  de 
l'Eglise  universelle,  et  rendre  licite  de  ce  que  celle-ci  défend? 
Les  Déclarations  de  la  Sacrée-Congrégation  des  Rites  forcent 
de  dire  non.  Dans  le  Décret  uum.  2820  de  Gardellini,  non- 
obstant l'usage  qu'out  introduit  certains  chanoines,  de  dire 
des  messes  basses  avant  l'aurore,  elle  répond  que  cela  ne 
doit  pas  être  toléré ,  qu'il  faut  le  défendre  strictement  : 
Non  esse  permilleiidum,  omnino  prohibendum  etc.  En  1781  , 
on  consulte  expressément  pour  savoir  si  l'usage  de  célébrer 
la  messe  basse  avant  l'aurore  peut  être  toléré  :  la  S.C.  répond 
que  c'est  un  abus  que  l'évèque  doit  proscrire.  Voici  cette 
consultation,  n.  4255  de  Gardellini:  «  Une  supplique  ayant 
été  présentée  à  la  Sacrée-Congrégation  des  Rites  au  nom 
de  l'archiprêtre  de  la  collégiale  de  Trajano  ,  au  diocèse 
d'Arezzo,  pour  la  résolution  des  doutes  suivants:  1.  Est-il 
licite,  dans  la  nuit  de  la  Nativité  de  N.S.J.-C,  à  tout  prêtre, 
de  célébrer  la  messe  basse  avant  l'aurore,  sans  induit  du 
Siège  apostolique  à  cet  effet?  Et  au  cas  que  la  réponse  soit 
négative.  2.  Est-ce  que  la  pratique  contraire,  soit  qu'on 
voulût  l'introduire  ou  qu'elle  le  fût  déjà,  doit  être  déclarée 
abusive ,  comme  étant  directement  opposée  aux  lois  de 
l'Eglise,  eu  sorte  que  l'évèque  doive  la  retrancher?  La 
Sacrée-Congrégation,  entendu  d'abord  le  vote  d'un  des 
maitres  des  cérémonies  apostoliques,  lequel  a  été  rédigé  par 
écrit  et  publié  par  impression ,  sur  la  relation  de  l'eme  et 
rnie  cardinal  Viscouti ,  a  jugé  de  répondre  :  au  premier 
doute,  que  cela  n'est  pas  licite;  au  second,  que  la  coutume 
contraire  doit  être  déclarée  abus,  et  que  l'évèque  ait  soin 
de  la  retrancher.  Et  c'est  ce  qu'elle  a  déclaré  et  mandé 
d  observer  le  jour  18  septembre  1781.» 

Celte  Déclaration  montre  clairement  que  la  coutume 
revêtue  des  conditions  ordinaires  et  de  la  prescription  accou- 
tumée ne  rend  pas  licite  la  célébration  de  la  messe  basse. 
Reste  à  décider  si  la  coutume  immémoriale ,  particulière , 
n'est  pas  un  titre  légitime,  qui  abroge  la  prohibition  ren- 
firméc  dans  la  loi  qu'impose  la  coutume,  également  immé- 
moriale ,  de  l'Eglise  universelle.  Cette  question  pourrait 
seadder  matière  à  controverse,  si  la  Sacrée-Congrégation 
des  Rites  ne  l'avait  déjà  décidée  clairement.  Eu  effet,  dans 


1793 


MESSI::  DE  MIMUT. 


I79i 


une  Déclaration  qu'on  peut  lire  an  n.  'r2J2  do  Gardellini, 
les  carmes  déchaussés  de  la  Congrégalion  d'Espagne  ayant 
demandé  si  la  prohibition  de  dire  les  messes  basses  après  la 
inessc  chantée  les  comprenait ,  et  si  la  coutume  immémo- 
riale où  ils  étaient ,  d'agir  contrairement  à  cette  prohibition, 
ne  méritait  pas  d'être  maintenue:  la  S.  C.  décide  que  leur 
pratique  immémoriale  ne  les  excuse  pas.  On  aimera  con- 
naître l'intégralité  de  la  Déclaration.  «  Est-ce  que,  dans  la 
prohibition  de  célébrer  les  messes  privées  après  la  messe 
solennelle  chantée  et  de  donner  la  sainte  Jùicharistie  aux 
fidèles  dans  la  nuit  de  la  Nativité,  sont  compris  les  carmélites 
des  deux  sexes ,  eux  qui  ont  l'usage  de  chanter  la  messe 
solennelle  non  point  à  minuit  (qui  est  le  moment  où  com- 
mence matines)  mais  environ  à  trois  heures?  Et  autant  que 
la  réponse  serait  affirmative:  Est-ce  que  la  coutume  contraire 
immémoriale  peut  être  soutenue,  au  moins  pour  ce  qui  con- 
cerne les  religieuses,  et  les  religieux  choristes  et  laïques?  La 
S.  C.  répond  affirmativement  à  la  première  partie  de  ce 
doute,  et  négativement  à  la  seconde.» 

L'ensemble  de  ces  Déclarations  décide  la  plupart  des 
doutes  qu'on  peut  former  sur  l'autorité  préceptive  de  la 
coutume  que  garde  l'Eglise  universelle,  de  temps  immémo- 
rial, de  s'abstenir  de  la  célébration  des  messes  basses,  avant 
l'aurore  de  jNoèl.  Les  moralistes  qui  ont  pensé  autrement, 
et  les  abus  qui  n'ont  pas  manqué  de  surgir  à  la  suite  de 
leurs  probabilités,  n'ont  pas  empêché  la  S.  Congrégation 
des  Rites  de  conserver  fortement  l'ancienne  tradition  de 
l'Eglise  universelle  conforme,  sur  ce  point,  à  celle  de  l'Eglise 
romaine.  Elle  déclare  d'abord,  que  la  coutume  générale  doit 
être  gardée,  où  elle  l'a  toujours  été.  Elle  condamne  l'usage 
contraire,  introduit  depuis  peu.  On  lui  parle  d'une  coutume 
|»roprement  dite,  et  qu'on  suppose  revêtue  de  la  durée 
légale:  elle  prescrit  de  la  déclarer  abus,  et  de  la  détruire. 
Enlin ,  la  coutume  immémoriale  ne  rencontre  pas  grâce 
devant  elle.  C'est  ainsi  qu'elle  condamne  successivement  les 
abus  de  toute  sorte. 

On  peut  objecter  que  la  S.  Congrégation  n'a  jamais  rendu 
et  promulgué  de  décret  général  pour  défendre  la  messe 
basse  ;  et  en  effet,  nous  n'en  avons  pas  ren)arqué  dans  toute 
la  collection  de  Gardellini.  Il  faut  réiiondre  que  cela  n'était 
pas  nécessaire.  Les  S.  Congrégations  promulguent  des  dé- 
crets généraux  quand  il  s'agit  de  lois  nouvelles  qu'on  veut 
établir,  ou  quand  elles  veulent  réprimer  des  abus  qui  ont 
commencé  à  se  propager  et  menacent  de  le  faire  davantage. 
Ce  n'était  pas  ici  une  loi  nouvelle  que  la  Congrégation  des 
Rites  introduisait  ;  elle  confu-mait  un  précepte  qui  existait 
de  temps  immémorial.  La  coutume  générale  de  l'Eglise  était 
de  s'abstenir  religieusement  de  la  célébration   des  messes 
basses  avant  l'aurore,  et  cette  pratique  immémoriale  était 
en  pleine  vigueur  aux  moments  où  la  Congrégation  rendait 
ses  déclarations.  D'un  autre  côté,  l'usage  contraire  qu'elle 
condamnait  n'était  qu'un  abus  particulier  et  local ,  pour  la 
répression   duquel  sa  décision   spéciale  suffisait.   Gardien 
fidèle  de  la  tradition  ecclésiastique  sur  ce  point,  témoin 
de  la  pratique  gardée  généralement  dans  l'Eglise ,  le  Siège 
apostolique  a  dû  borner  sa  sollicitude  à  retrancher  l'abus 
particulier  qu'on  lui  a  signalé ,  et  cet  abus  a  trouvé  la  ré- 
pression qu'il  fallait  dans  la  décision  spéciale  qu'on  a  rendue 
à  son  sujet ,  et  qui  a  fait  loi  pour  ce  cas  particulier.  Cela 
montre  que  le  Décret  général  n'était  pas  nécessaire. 

Ajoutons,  avec  le  savant  Benoît  XIV,  que  les  Déclarations 
de  cette  sorte,  quoique  rendues  pour  quelque  cas  particulier, 


I  obligent  dans  tous  les  cas  semblables.  Elles  n'ont  pas  été 
promulguées,  et  pourtant  il  suffit  de  savoir  d'une  manière 
certaine  qu'elles  ont  été  rendues  pour  être  obligé  de  s'y 
conformer.  Aujourd'hui  ,  avec  la  collection  officielle  de 
Gardellini ,  l'authenticité  de  ces  Déclarations  n'est  pas  dou- 
teuse pour  nous.  Il  est  donc  certain  que  la  célébration  des 
messes  basses  avant  l'aurore  n'est  pas  permise,  et  que  le  pri- 
vilège de  l'anticipation  de  l'heure  accoutumée  n'est  accordé 
que  pour  la  messe  solennelle  qu'on  chante  h  minuit. 

Il  est  vrai  que  plusieurs  théologiens  et  moralistes  estimés 
pensèrent  autrement,  qu'ils  enseignèrent  jadis  comme  pro- 
bable, que  la  messe  basse  avant  l'aurore  de  Noël  était  une 
chose  licite.  Ils  le  crurent  ainsi,  parce  qu'ils  n'avaient  pas 
les  Déclarations   officielles  du  Siège  Apostolique   pour  se 
convaincre  du  contraire.  En  effet,  la  plupart  des  auteurs 
qu'on  peut  ranger  parmi  les  partisans  de  cette  opinion,  ont 
écrit  long-temps  avant  les  décisions  apostoliques  qui  ont 
levé  tous  les  doutes.  Suarez,  par  exemple,  témoigne  partout 
une  telle  Roiiinission  aux  S.  Congrégations  de  Home,  qu'on 
peut  dire  sans  hésiter  qu'il  se  serait  gardé  de  présenler  la 
licéité  des  messes  basses  comme  probable,  s'il  avait  pu  con- 
naître la  décision  contraire  de  la  S.  Congrégation.  Il  a  cru 
quelque  temps  que  la  bulle  1»  cœiia  Domini  u'a  pas  révoqué 
les  facultés  que  le  concile  de  Trente  donne  aux  évêques 
pour  absoudre  les  hérétiques  occultes;  mais  dans  la  suite , 
informé  de  la  Déclaration  des  cardinaux,  il  se  rétracte,  dans 
le  traité  de  censuris,  et  il  se  range  pleinement  ta  la  décision 
apostolique.  Ceux  qui  sont  familiarisés  avec  les  ouvrages  de 
ce  savant  homme,  savent  avec  quelle  vénération  il  aime  à 
s'appuyer  des  Déclarations  que  rendent  les  cougrégations 
romaines.  Tous  les  théologiens  qui  font  autorité,  se  montrent 
animés  du  même  esprit.  Il  n'est  donc  pas  douteux  que  le 
sentiment  de  ces  grands  hommes  ne  compte  pas  dans  la  ques- 
tion ;  il  est  rétracté  implicitement,  vu  les  principes  qui  ont 
guidé  leur  doctrine  et  les  règles  qu'ils  ont  posées  comme 
fondements  de  l'orthodoxie.  Au  reste,  entre  les  décisions 
officielles  du  Siège  apostolique  et  les  théologiens  privés,  il 
n'y  a  pas  à  balancer.  Benoît  XIV ,  en  ses  institutions  ecclé- 
siastiques, donne  les  raisons  qui  obligent  de  préférer  toujours 
les  décrets  des  Congrégations  aux  opinions  des  écrivains.  «  Il 
serait,  dit-il,  de  la  dernière  impudence  de  prétendre  accor- 
der plus  de  poids  à  un  homme  privé  qui  se  guide  par  les 
seules  lumières  de  son  esprit,  qu'à  la  sentence  d'un  illustre 
sénat,    formé  de  cardinaux   très-versés  dans  la  discipline 
ecclésiastique  et  dans  les  saints  canons.  »  Il  revient  sur  ce 
principe  essentiel,  et  il  en  [tarie  dans  plusieurs  des  instilu- 
tions.  C'est  que,  s'occupant  de  réformer  les  abus  qui  régnaient 
dans  son  diocèse ,  et  le  faisant  en  prenant  pour  guide  les 
décisions  lumineuses  des  congrégations  romaines  dont  il 
avait  fait  une  étude  approfondie,  il  reconnut  que  les  récal- 
citrants prenaient  un  mauvais  prétexte  de  résistance  dans  la 
décision  de  quelque  casuiste  qui   avait  opiné  autrement. 
Voilà  pourquoi  il  entreprend  si  souvent  de  montrer  que  les 
décisions  des  Congrégations  sont  des  lois,  qui  obligent  dans 
le  for  extérieur  et  intérieur,  quoiqu'elles  n'aient  pas  été  pro- 
mulguées dans  la  forme  des  Décrets  généraux ,  et  qu'elles 
n'aieut  été  rendues  que  dans  des  causes  particulières.  En  effet, 
les  écrivains  appartiennent  à  l'une  ou  à  l'autre  des  caté- 
gories suivantes:  ou  ils  out  parlé  sans  connaître  les  décisions 
apostoliques,  et  par  cela  même  ils  sont  hors  de  cause;  ou 
ils  les  ont  connues,  et  dès  lors  ils  ne  méritent  pas  créance. 
Un  théologien  ou  canoniste  vraiment  digne  de  ce  nom  n'a 
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jamais  soiiUiiu  d'o|)iiiioii  contrairement  à  quelque  décision 
apostolique,  et  les  casuistcs  qui  l'ont  t'ait,  ont  ahusé  du 
proltahilisine. 

iNou-seuleineiil  les  Déclarations  de  la  Congrégation  des 
Rites  témoignent  de  la  pratique  universelle  de  l'Kglise  rela- 
tivement aux  messes  liasses,  non-seulement  elles  la  confir- 
ment contre  toute  innovation,  mais  encore  elles  donnent 
l'interprétation  certaine   des  ruiiriques  du  missel  de  hora 
celebrandi  i/iissam.  L'article  de  la  messe  couvcatuelle  dans 
ces  rubriques  générales,  établit  l'iieure  régulière  à  laquelle 
on  doit  la  célébrer,  et  fait  aussitôt  une  exception  pour  la 
fête  de  Noël:  «  De  cet  ordie  de  dire  la  messe  conventuelle 
sont  exceptées  les  messes  de  la  Nativité  du  Seigneur,  dont 
la  j)reinière  se  dit  apiès  miuiiit,   étant  iiui  le  Te  Deum  de 
nialines;  la  seconde  à  l'aurore,  après  avoir  dit  laudes  et 
prime;  et  la  troisième  dans  le  jour  après  tierce.  »  Le  privi- 
lège est  restreint  à  la  messe  conventuelle,  qui  est  chantée  le 
plus  ordinairement,  surtout  dans  une  fête  comme  Noël. 
Voudia-t-on  étendre  ce  privilège  aux  messes   basses  ?  11 
s'ensuivra  (]ue  cette  rubrique  permettrait  de  dire  une  messe 
basse  avant  l'aurore,  et  ludleuieul  de  célébrer  successive- 
ment les  trois  messes.  Vient  ensuite  dans  les  rubriques  l'article 
fixant  le  temps  dans  lequel  on  peut  dire  les  messes  bas.ses  , 
en  ces  termes:  «  La  messe  basse  peut  être  dite  à  toute  heure 
depuis  l'aurore  jusqu'à  midi,  après  ([u'on  a  récité  au  moins 
matines  et  laudes.»  Voilà  la  règle  générale,  à  laquelle  nous 
ne  trouvons   pas  d'exception  exprimée  dans  le  texte  des 
rubriques.  Il  est  donc  certain  que  le  missel  ne  permet  pas 
expressément  pour  la  lète  de  Noël  de  dire  quelque  messe 
l)âsse  avant  l'aurore.  Peut-on  croire  que  le  privilège  accordé 
à  la  messe  solennelle  est  censé  s'étendie  à  la  mes.se  basse , 
eu  sorte  qu'on  puisse ,  avec  la  permission  de  l'évèque ,  en 
dire  au  moins  une  dans  les  églises  publiques?  Le  missel  ne 
le  |)ermet  pas  expressément,  il  est  vrai;  ne  peut-on  pas 
liuterpréter  ainsi?  C'est  dans  les  Déclarations  de  la  Con- 
grégation des  Rites  qu'il  faut  chercher  la  solution  d'un  pareil 
doute.  Nous  devons  reconnaître  que  la  plupait  ne  concer- 
nent pas  la  question  spéciale  que  nous  venons  de  projjoser. 
Car  elles  défendent  de  dire,  immédiatement  après  la  messe 
solennelle,  les  deux  autres  messes,  et  le  célébrant  qui  a  dit 
la  première,  doit  attendre  l'aurore  pour  les  deux  autres. 
Cela  ne  comporte  aucun  doute.  Il  n'est  pas  moins  certain 
que  l'on  ne  doit  pas  permettre  à  chaque  prêtre  de  dire  sa 
messe  pendant  la  nuit:  la  S.  Congrégation  a  condamné  cette 
pratique  comme  un  abus  qu'il  faut  supprimer.  Mais  il  s'agit 
de  savoir  si,  dans  les  églises  ou  chapelles  publiques  où  l'on 
ne  peut  pas  dire  de  messe  solennelle,  l'Ordinaire  ne  pourrait 
pas  autoriser  la  célébration  d'une  messe  basse?  C'est  ce  que 
les  anciennes  Déclarations  ne  disent  pas  expressément.  En 
effet,  celles  de  l'anuée  IHil  sont  relatives  aux  messes  basses 
que  le  célébrant  dirait  immédiatement  après  la  solennelle. 
Celle  (lu  li  novembre  1G76  défend  de  laisser  dire  les  trois 
messes  basses  avant   l'aurore  ,  et  confirme  la  prohibition 
précédemment  faite  au  célébrant  de  la  messe  solennelle,  au 
sujet  des  deux  autres  pour  lesquelles  il  doit  attendre  l'aurore; 
ce  qui  est  confirmé  dans  un  Décret  du  '22  novembre  l(i81. 
On  voit  dans  la  célèbre  Déclaration  du  'i.'î  mars  1G8G  touchant 
les  réguliers,  qu'on  ne  peut  pas,  après  la  messe  chantée, 
célébrer  successivement  les  deux  autres,  et  qu'il  faut  attendre 
l'aurore  ;  c'est  là  tout  ce  qui   est  décidé.    Enfin  ,   dans  le 
Décret  du  18  septembre  1781 ,  la  S.  Congrégation  condamne 
la  coutume  de  laisser,  avant  l'aurore,  chaque  prêtre  dire  sa 


messe.  Ll  le  16  février  de  la  même  année,  elle  condamne  aussi, 
quoiqu'on  la  dise  immémoriale,  la  pratique  de  faire  suivre 
la  messe  chantée  des  deux  autres.  Nous  avons  cité  ces  di- 
verses Déclarations,  et  c'est  tout  ce  que  nous  avons  remarqué 
dans  la  collection  authentique  de  Gardellini.  Llle  n'a  donc, 
comme  on  voit,  rien  qui  décide  expressément  si  l'évèque 
peut,  ou  non,  de  son  autorité  ordinaire,  permettre  de  dire 
une   seule   messe   basse   après   minuit  et  avant   l'aurore, 
dans  les  égli.ses  publiques  ou  les  chapelles  qui  ne  peuvent 
pas  avoir  de  messe  chantée.   Les  Déclarations  citées  plus 
haut  s'accordent,  il  est  vrai,  à  mentionner  invariablement 
la  messe  chantée  ,  comme  étant  la  seule  que  la  pratique 
immémoriale  de  l'Eglise  universelle  autorise;  et  cela  montre 
assez  bien  que  la  messe  conventuelle  que  les  rubriques  géné- 
rales permettent,  n'est  autre  que  celle  qui  e.st  célébrée  avec 
la  solennité  du  chant.   Cela,  emporte-t-il  la  décision  bien 
claire  du  doute  spécial  que  nous  proposons?  Il  est  encore 
permis  d'en  douter.  Un  décret  de  la  Congrégation  des  Rites, 
dont  l'authencité  ne  fait  pas  difficulté  pour  nous  quoiqu'il 
ne  soit  pas  encore  dans  la  collection  de  Gardellini,  renferme 
un  article  ainsi  conçu:  An  i?i  oraforiis  publicis,  seu  capellis 
média  nocte  Nafivilalis  Chrisli  dici  valent  missa  etiani  sine  cantu 
jiixta  regio7iis  consuetudinem?  La  S.  C.  répond,  le  7  septend)re 
1850:  Spectare  ad  episcopum.  On  pourra  croire  que  cette  dé- 
cision tranche  clairement  la  question;  mais  un  peu  de  réfle- 
xion semble  indiquer  qu'il  est  encore  permis  de  conserver 
quelque  doute,  d'abord  à  cause  de  la  circonstance  spéciale 
de  la  coutunie  dont  la  consultation  fait  mention  expresse  ; 
car  bien  des  choses  défendues  par  la  loi  peuvent  devenir 
licites  quand  la  coutume  les  permet,  nous  voulons  dire  la 
coutume  légitimement  prescrite.  Ainsi,  la  Déclaration  citée 
plus  haut,  valable  pour  les  pays  qui  seront  en  possession  d'une 
coutume  pour  l'objet  dont  il  s'agit,  ne  semble  pas  trancher 
tout  à  fait  la  question  pour  les  autres.  Reste  l'expression  , 
Spectare  ad  episcopum,  dont  le  sens  paraîtra  assez  incertain 
aux  yeux  de  quiconque  est  familiarisé  avec  le  style  des  do- 
cuments de  cette  sorte.  Si  l'on  réfléchit  d'autre  part ,  que 
toutes  les  anciennes  Déclarations  mentionnent  invariablement 
la  messe  chantée,  missam  decantatam,  et  ne  permettent  pas  de 
supposer  (pie  l'unique  messe  autorisée  parles  rubriques  soit 
dite  sine  cantu;  en  outre,  que  les  induits  à  cet  égard  ont 
coutume  d'être  demandés  au  Pontife  romain  ;  on  devra  peut- 
être  reconnaître  que  cet  article  mériterait  d'être  réglé,  et 
qu'il  y  aurait  peut-être  lieu,  comme  on  l'a  fait  en  I8'2l 
relativement  aux  messes  basses  du  jeudi  saint ,  de  rendre 
un  Décret  général  par  lequel  les  Ordinaires  des  lieux  seraient 
autorisés  expressément  à  permettre,  selon   le  besoin  qu'il 
y  eu  aurait,  une  seule  messe  basse  qu'on  pourrait  dire  après 
minuit ,  dans  les  églises  qui  ne  peuvent  avoir  de  messe 
chantée. 

Quant  aux  oratoires  privés ,  la  prohibition  absolue  doit 
rester  en  pleine  vigueur,  sauf  les  induits  que  le  Pontife 
romain  est  libre  d'accorder,  et  dont  quelques  rares  exem- 
ples se  rencontrent  dans  le  Bullaire.  Léon  XII  accorda  ce 
privilège,  sous  la  date  du  7  septembre  1824,  à  un  noble 
laïque  du  diocèse  de  Rossano,  nommé  Balthasar  Solazzi, 
qui  avait  déjà  obtenu  du  siège  apostolique  l'induit  de  l'ora- 
toire domestique.  Le  Dref  de  concession ,  qu'on  peut  voir 
dans  la  Continuation  du  Bullaire  romain  (tome  17,  p.  285), 
restreint  expressément  le  privilège  à  une  seule  messe,  et  il 
prescrit  de  dire  les  deux  autres  apiès  l'aurore,  ainsi  qu'on 
peut  s'en  convaincre  par  l'extrait  suivant:  "  Vous  nous  avez 
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fait  représenter  que  vous  obtîntes  jadis,  pour  vous-même, 
votre  épouse  ,  et  vos  fils  et  descendants  niales  de  la  ligne 
masculine  seulement,  un  induit  apostolique  sous  certaines 
restiictions  et  clauses  exprimées  alors,  qui  vous  permettait 
de  l'aire  célébrer  le  saint  sacrifice  de  la  messe  en  votre  pré- 
sence et  celle  de  votre  famille  ,  dans  les  oratoires  privés  de 
vos  maisons  d'habitation  etc.  Et  maintenant,  désirant  vive- 
ment, pour  l'accroissement  de  votre  dévotion,  pour  votre 
utilité  et  consolation  spirituelle  et  celle  des  vôtres,  faire 
célébrer  le  saint  sacrifice  de  la  messe  dans  ces  mêmes  ora- 
toires privés ,  dans  la  Nativité  de  Notre  Seigneur  Jésus- 
Christ  selon  le  rit  de  l'Eglise  ;  en  conséquence  vous  JN'ous 
avez  fait  supplier  humblement  de  daigner  vous  favoriser 
opportunément  dans  les  choses  susdites  par  bénignité  apos- 
tolique etc.  Nous  donc,  voulant  vous  combler  de  grâces  et 
faveurs  spéciales,  et  accueillant  les  supplications  qui  Nous 
ont  été  humblement  présentées  en  votre  nom  ,  accordons 
et  permettons  par  notre  autorité  apostolique  que ,  dans  ces 
mêmes  oratoires  privés  des  maisons  de  votre  habitation , 
vous  puissiez  faire  célébrer  une  messe  pendant  la  nuit  de  la 
Nativité  de  Notre  Seigneur  Jésus-Christ,  à  l'heure  accoutumée 
selon  le  rit  de  l'Eglise,  c'est-à-dire  a^rès  minuit  ;  et  les  deux 
autres  messes  devront  l'être  après  l'aurore  de  la  même  nuit, 
conformément  au  même  rit  de  la  sainte  Eglise.»  On  peut 
remarquer  que  Léon  XII  n'accorde  nullement  la  faculté  de 
recevoir  la  communion ,  à  cette  messe  unique  qu'il  permet 
de  célébrer  pendaut  la  nuit. 

Il  est  temps  de  dire  un  mot  des  causes  qui  ont  fdit  porter 
la  défense  relative  au\  messes  basses.  Plusieurs  de  ces  causes 
sont  exposées  dans  une  dissertation  de  Giuseppe-Maria  Mansi, 
delà  congrégation  de  la  Mère  de  Dieu,  qui  se  trouve  dans 
la  collection  de  Zaccaria.  La  première,  selon  lui,  c'est  afin 
que  les  fidèles  assistent  à  la  messe  conventuelle,  et  qu'on 
célèbre  ainsi  la  mémoire  de  la  Nativité  du  Sauveur  avec  plus 
de  solennité;  car  un  si  grand  mystère  mérite  assurément  le 
culte  public  et  solennel.  Or,  si  tous  les  prêtres  pouvaient, 
en  même  temps  que  la  messe  solennelle  ou  innuédiatement 
après,  dire  les  messes  basses,  les  fidèles  auraient  la  com- 
modité de  l'entendre,  et  la  grandeur  de  ce  rit  serait  abaissée. 
C'est  ainsi  que  l'Eglise  conserve  dans  la  nuit  de  Noël  l'an- 
cienne discipline  qui  commandait  avec  grande  rigueur  que 
tous ,  clercs  et  laïques ,  assistassent  aux  messes  solennelles 
dans  leurs  propres  églises.  Cette  messe  soleunelie  de  la  nuit 
de  Noël  est  donc  un  reste  de  l'ancienne  discipline,  et  c'est 
pourquoi  l'Eglise  défend  avec  tant  de  sévérité  les  messes 
basses,  qui  dénatureraient  la  grandeur  du  rit.  Une  seconde 
raison  vient  des  inconvénients  qui  se  seraient  produits  et 
qui  ont  surgi  en  effet,  lorsque  tous  les  prêtres  ont  voulu 
dire  les  messes  basses  pendant  la  nuit.  On  sait  que,  malgré 
toute  la  vigilance  qu'on  peut  y  mettre,  la  messe  de  minuit 
occasionne  souvent  des  désordres.  Combien  plus  ne  seraient-ils 
pas  à  craindre,  si  la  messe  solennelle  était  suivie  des  deux 
autres,  et  surtout  si  chaque  prêtre  pouvait  dire  la  sienne 
pendant  la  nuit,  en  sorte  que  la  population  demeurerait  plus 
long-temps  dans  l'église,  ou  se  rendrait  dans  d'autres  pour 
entendre  la  messe,  pendant  la  même  nuit?  Mais,  supposé 
que  ces  désordres  n'eussent  pas  lieu ,  et  que  la  population 
assistât  pieusement  à  toutes  ces  messes,  il  resterait  encore 
deux  graves  inconvénients.  Le  premier  serait  la  confusion 
qui  naiti'ait  parmi  les  prêtres  eux-mêmes,  préoccupés  de 
dire  chacun  leur  messe  dans  un  moment  si  peu  opportun. 
Le  second  désordre  serait  que,  après  que  les  prêtres  auraient 


dit  la  première  messe  pendant  la  nuit,  comme  il  faudrait 
conserver  chaque  calice  sans  le  purifier  par  l'ablution  ordi- 
naire à  cause  des  deux  autres  messes  qu'ils  devraient  dire 
après  l'aurore,  quand  même  on  aurait  autant  de  calices  qu'il 
y  aurait  de  prêtres  qui  voudraient  célébrer,  tous  ces  calices 
avec  lesquels  ils  auraient  dit  la  première  messe,  ne  pourraient 
[)as  être  conservés  si  ce  n'est  hors  des  tabernacles  accou- 
tumés,  et  ce  serait  un  manque  de  respect;  le  vrai  moyen 
d'obvier  à  ces  inconvénients,  dit  Mansi,  c'est  de  ne  point 
laisser  cette  pratique  s'introduire,  et  de  l'abolir  si  elle  existe. 
Voilà  les  raisons  qu'apporte  cet  auteur.  La  dernière  prouve 
directement  contre  la  libre  célébration  de  la  messe  basse  par 
chaque  prêtre;  les  deux  autres  frapjient  toutes  les  messes 
basses  sans  exception. 

La  communion  des  fidèles  à  la  messe  de  minuit  est  une 
question  qui  se  lie  trop  naturellement  à  notre  sujet,  pour 
(pie  nous  puissions  nous  dispenser  de  quelques  courtes 
observations.  Ou  sait  que  les  anciens  cérémoniaux  de  la 
chapelle  pontificale  s'accordent  à  marquer  que  le  Pontife 
communie  seul  à  cette  messe;  c'est  ce  que  le  15'  Ordo  ro- 
7/ia/u<.i ,  qui  est  celui  d'Amélius,  fait  remarquer  avec  soin  , 
eu  expliquant  le  rit  spécial  que  le  Pape  observe  à  cette 
messe:  No/a  quod  in  pmesenU  Missa  solus  Papa  communicat , 
et  super  allare,  et  sine  calamo  bibit  sanguinem,  et  nihil  aliud, 
quia  habet  celebrare  illam  de  tertiis;  sed  cum  digitis  bene  tergat 
calicem  ,  et  cum  aqiia  infra  lavet  digitos ,  prout  moris  est  in 
parvis  missis  etc.  Le  Cérémonial  d'Augustin  Patrizi  porte  la 
même  chose ,  part.  2.  c.  2!  :  Si  autem  in  hac  nocte  Summus 
Pontifex  relit  celebrare,  omnia  servantur  quae  in  missa  papali 
supra  descripsinms ,  nisi  quod  communicaret  in  altari  ipse 
solus  etc.  Les  journaux  manuscrits  des  maîtres  des  cérémo- 
nies apostoliques,  qui  ont  le  soin  de  noter  tout  ce  qui  a 
lieu  dans  les  chapelles  pontificales,  marquent  invariablement 
que  le  Pape,  célébrant  la  messe  de  minuit,  communie  seul, 
eu  sorte  que  le  diacre  et  le  sous-diacre  eux-mêmes  attendent 
une  autre  messe  pour  communier.  Telle  est  l'ancienne  disci- 
pline de  l'Eglise  romaine.  On  la  retrouve  dans  les  autres 
églises;  et  Martène  est  porté  à  croire,  d'après  l'étude  qu'il 
a  faite  des  monuments,  quelle  est  en  vigueur  depuis  le  12«" 
ou  le  13"  siècle.  Traitant  de  la  communion  des  fidèles  à 
Noël,  dans  son  traité  De  antiqua  Ecclesiae  disciplina  [c,  12. 
n.  40) ,  il  pense  que  jadis  elle  avait  lieu  surtout  à  la  pre- 
mière messe,  ainsi  que  nous  l'apprenons  de  Rabau-Maur , 
qui,  livre  2  de  institutione  clericorum,  c.  31,  s'exprime  en  ces 
termes:  «Nous  croyons  que  la  raison  pour  laquelle  on  a 
coutume  de  célébrer  les  sacrées  solennités  des  messes,  dans 
la  nuit  où  l'on  croit  que  le  Christ  est  né,  c'est  atin  que  les 
fidèles  puissent  recevoir  le  sacrement  du  corps  et  du  sang 
du  Christ  à  l'heure  qu'ils  le  savent  né  miséricordieusement 
parmi  les  hommes.  »  On  trouve  dans  la  collection  intitulée 
Thésaurus  Anecdoctorum  (tom.  1.  pag.  199)  un  écrit  sous  le 
titre  suivant  :  Consuetudines  ecclesiarmn  Abbatiae  S.  Savini 
Tarbensis  dioecesis  sicbditarum  ;  Slartène  le  fait  remonter  vers 
la  fin  du  onzième  siècle.  Or,  l'ancienne  coutume  voulait 
que  les  chapelains  des  églises  soumises  à  l'abbaye  assis- 
tassent à  la  messe  de  minuit  dans  l'église  du  monastère , 
avec  leurs  paroissiens  clercs  et  laïques,  qui  devaient  y  com- 
munier ;  mais ,  au  point  du  jour ,  les  chapelains  devaient 
retourner  à  leurs  églises  et  y  célébrer  des  messes,  à  cause  des 
bergers  et  des  familles  mineures  qui  communiaient.  Voici 
cet  article  des  coutumes  :  Iterum  semper,  ex  antiqua  consue- 
iudine  constilutum  et  confirmatum  est ,  ut  istarum  ecclesiarum 
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capellani,  cum  parochianis  suis,  lam  clcricis,  quam  laicis,  in 
Nativitate  Domini  ad noclurnos  adSanclum  Savinum  conveniant, 
et  m  ad  celebrandas  niissas ,  et  ad  commtmionem  suscipiendam 
permaneant ;  sed  ipsi  capellani,  litcesccnte  die,  ad  ecclesias 
proprias  redeunt,  et  propter  pastores  et  /amilias  minores  do- 
moriim  communicaiifcs ,  jnissas  Un  célèbrent  etc.  Ces  divers 
exemples,  qu'on  pourrait  accompagner  de  plusieurs  autres, 
semblent  monlrer  que  la  cominuiiiou  des  fidèles  à  la  messe 
de  minuit  lut  ([iieique  temps  en  usage,  au  moins  dans  quel- 
ques églises.  Mais  dans  la  suite,  ajoute  Jlartène,  une  autre 
coutume  a  prévalu ,  et  cette  communion  a  eu  lieu  pendant 
le  jour;  et  c'est  pourquoi  l'ordinaire  de  l'église  de  Cosenza 
en  Italie  rédigé  par  i"arclH'>èquc  Luc  vers  le  13"  siècle,  or- 
donne que  la  troisième  messe  soit  commencée  de  bonne 
heure,  parce  que  le  jour  est  court,  et  que  le  peuple  offre 
et  communie:  M  issu  terlia,  quia  dies  parvus  est ,  et  populus 
offert,  atque  communicat ,  tempeslive  incipialur  etc.  Voyez  le 
passage  du  traité  de  Martène  De  antiqua  Ecclesiae  disciplina 
cité  plus  haut.  On  peut  croire  que  la  discipline  observée  dans 
la  Chapelle  pontificale  ue  laida  pas  à  servir  de  règle  pour 
les  églises  inférieures. 

Quoiqu'il  en  soit,  et  sans  avoir  besoin  de  nous  entourer 
d'un  grand  nombre  de  documents  historiques,  nous  pouvons 
affirmer  ici,  comme  nous  l'avons  fait  au  sujet  de  la  messe 
basse,  que  la  coutume  de  l'Eglise  universelle  dès  le  com- 
mencement du  17''  siècle,  n'était  pas  de  donner  la  commu- 
nion aux  fidèles  qui  assistaient  à  la  messe  de  minuit.  C'est 
ce  que  semblent  prouver  les  Déclarations  de  la  Congrégation 
des  Rites,  qui  remontent  vers  le  milieu  de  ce  siècle.  Il  n'eu 
est,  pour  ainsi  dire,  aucune  qui  n'embrasse  l'un  et  l'autre 
objet,  la  messe  et  la  communion.  Dès  le  20  avril  1641,  les 
religieux  Barnabites  consultent  pour  savoir  s'il  est  licite , 
dans  la  nuit  de  la  Nativité  du  Seigneur,  après  que  la  pre- 
mière messe  a  été  cliantée  ,  de  céléiirer  immédiatement  les 
deux  autres  et  donner  la  communion  aux  fidèles'?  Et  la  S.C. 
ré|)()nd  :  iS'iiUo  modo  liccre,  sed  omnino  prohiberi.  Ce.'te  pre- 
mière Déclaration  ne  détruit  pas  l'espoir  des  réguliers  :  ils 
demandent  d'être  entendus  une  seconde  fois,  et  prétendent 
([uc  la  chose  est  licite;  ils  nomment  des  procureurs  et  des 
avocats  pour  défendre  la  cause  de  la  libre  conununion  des 
fidèles  avant  l'aurore  ;  et  pourtant  la  S.  C.  manticnt  sa  déci- 
sion ,  et  répond  pour  la  seconde  fois,  sous  la  date  du  7 
décembre  IGil  ,  qu'on  doit  prohiber  aux  prêtres  de  dire 
des  messes  basses,  et  aux  lidèles  de  comiiuinier:  Proldben- 
dum  tam  sacerdotibus  celebrare  volenlibus  quam  confluentibus 
in  média  nocte  ad  eeclesiam  el  ro)»miuiio/iem  deposcenlibus  etc. 
Enfin  ,  la  Déclaration  du  '23  mars  1G8G  porte  que  les  régu- 
liers de  tous  les  instituts  sont  soumis,  comme  tout  le  monde, 
au  précepte  qui  défend ,  après  la  messe  cbaiilée ,  de  dire 
successivement  les  deux  autres  messes  et  de  donner  la  com- 
munion Eucharistique  aux  fidèles  qui  la  demandent;  mais 
il  faut  attendre  l'aurore  pour  cela. 

On  peut  objecter  que  les  Déclarations  ne  défendent  pas 
bien  clairement  de  donner  la  communion  pendant  la  messe 
solennelle  et  unique  qu'autorisent  les  rubriques.  Que  l'on 
ne  puisse  pas,  après  cette  messe  chantée,  dire  des  messes 
basses  et  y  donner  la  communion,  cela  u'est  pas  douteux  : 
mais  la  prohibition  relative  à  la  communion  s'étend-elle 
jus(|u'an  temps  de  la  messe  chantée?  Ne  scmble-t-il  pas  qu'il 
eu  soit  de  la  messe  de  minuit  comme  de  celle  du  jeudi  saint, 
pendant  laquelle  il  est  permis  d'administrer  la  communion 
quoique  cela  soit  défendu  après  cette  même  messe?  Et,  ce 


qui  est  plus,  cette  explication  semble  pouvoir  s'appuyer  de 
la  Déclaration  du  7  décembre  16'i  I  citée  plus  haut  ;  car  elle 
défend  uniquement  de  donner  la  communion  aux  messes 
qu'on  dirait  après  la  messe  chantée,  comme  on  peut  s'en 
convaincre  par  le  texte  du  Décret  conçu  en  ces  termes  : 
Cum  superioribus  diebus  consulta  fuisset  Sacrorum  Rituum  Con- 
(jregatio  ««  essel  permitlendum  celebrari  in  média  nocte  ISati- 
vitatis  Domini  post  missam  decantatam  successive  alias  duas 
missas  et  in  cis  sacram  communionem  exhiberi  fidelibus  eam 
deposcentiMts ,  respondil  non  esse  permitlendum ,  sed  omnibus 
ulrumque  prohibendum  etc.  Il  semble  d'après  cela ,  que  la 
communion  embrasse  le  temps  qui  suit  la  messe  chantée , 
jusqu'à  l'aurore ,  et  nullement  l'action  même  du  sacrifice 
qui  se  fait  solennellement  à  minuit. — Quoique  cette  objection 
soit  spécieuse,  elle  ne  mérite  pas  d'être  prise  en  considéra- 
tion. D'abord,  la  lettre  des  Décrets  est  claire  par  elle-même. 
Celui  du  7  décembre  1611  ,  dont  le  commencement  vient 
d'être  cité,  exprime  vers  la  fin  la  défense  de  donner  généra- 
lement la  communion  à  aucun  de  ceux  qui  se  rendent  à 
l'église  pendant  la  nuit:  Prohibendum  tam  sacerdotibus  cele- 
brare volentibus  quam  confluentibus  in  média  nocte  ad  ecclesiam 
et  communionem  deposcenlibus  etc.  La  Déclaration  rendue  sous 
la  date  du  23  mars  1686  relativement  aux  réguliers  porte 
eu  général ,  et  sans  faire  une  exception  poiu'  le  temps  de  la 
messe  chantée,  qu'on  doit  attendre  l'aurore  pour  admi- 
nistrer l'Eucharistie:  Expeclandam  est  ut  illucescut  aurora 
tam  etc.  quam  pro  Eucharislia  ministranda  fidelibus  utriusque 
sexus  etc.  Voici  d'autres  preuves  qui  ne  laissent  pas  de  doute 
sur  le  vrai  sens  des  Déclarations. 

Voulant  faire  observer  les  décrets  de  la  Congrégation  des 
Rites,  les  cardinaux-vicaires  de  Rome  ont  eu  coutume  de 
publier  fréquemment  des  édits  qui  défendent  clairement  de 
donnei'  la  communion  pendant  la  nuit  de  Noël.  Le  plus 
ancien  remonte  au  pontificat  de  Clément  XI,  et  porte,  avec 
la  signature  de  l'illustre  cardinal  de  Carpegna ,  la  date  du 
18  décembre  1702.  Ou  peut  voir  danslehvre  du  P.  Octave- 
Marie  de  S.  Joseph  intitulé  Mille  interrogationes  et  rcsponsio- 
nes]à  décision  de  la  S.  Congrégation  de  la  Visite  Apostolique 
qui  enjoignit  de  garder  dans  Rome  les  Décrets  de  la  Con- 
grégation des  Rites,  sous  des  peines  que  le  cardinal-vicaire 
déterminerait ,  ainsi  que  l'édit  dans  lequel  celui-ci  porta 
lesdites  peines.  Les  déclarations  de  la  Congrégation  des  Rites 
n'avaient  pas  besoin  de  l'injonction  du  cardinal-vicaire  pour 
être  obligatoires  dans  riome;  mais  il  fallut  cette  injonction 
à  cause  des  sanctions  pénales  desquelles  on  sentit  le  besoin 
de  les  prémunir.  Or,  les  peines  sont:  pour  les  recteurs  et 
ministres  des  églises  qui  laisseraient  dire  la  messe  basse  et 
donner  la  communion,  la  destitution,  et  d'autres  peines  au 
gré  de  l'Ordinaire;  pour  le  prêtre  qui  commettrait  la  trans- 
gression, vingt  jours  de  suspense.  Telle  est  la  discipline 
gardée  invariablement  daus  Rome  depuis  Clément  XI  jus- 
qu'au temps  présent.  Il  ne  faut  pas  donner  la  communion 
pendant  la  nuit,  parce  que,  dit  ledit  qu'on  publie  tous  les 
ans  peu  de  jours  avant  Noèl,  les  fidèles  ont  bien  le  temps 
de  satisfaire  leur  dévotion  pendant  le  jour.  Après  cela,  si  ou 
porte  ses  regards  vers  les  anciens  cérémoiiiaux  des  chapelles 
pontificales  d'après  lesquels  le  Pontife  célébrant  communie 
seul  à  la  messe  de  la  nuit,  on  ne  pourra  méconnaître  l'anti- 
quité et  la  gravité  de  la  discipline  qui  défend  de  donner  la 
communion  aux  fidèles  avant  l'aurore  de  Noël. 

Nous  puisons  une  autre  preuve  dans  la  Déclaration  du  16 
février  1781  ;  qui  a  condamné  l'usage  immémorial  de  dire 
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les  messes  basses  et  de  donner  la  communion  avant  l'aurore. 
Ou  a  vu  fi-dessus  cette  consultation  des  carmes  d'Espagne. 
Elle  n'est  pas  conçue  de  sorte  à.  faire  douter  que  la  prolii- 
bilion  de  la  communion  soit  simplement  portée  pour  le 
temps  hors  la  messe  solennelle  :  Utrum  sub  prohibitione  cele- 
brandi  missas  jjrimlas  post  solemnem  decantatam  ,  et  adminis- 
trandi  lidelibus  Sacram  Eucharixtiam  in  nocle  IWiliri/a/is  com- 
prehendantitr  carmelitae  utriusque  sexus  etc.  La  S.C.  répondant 
affirmativement  à  ce  doute,  il  s'ensuit  que  la  proliibitiou 
embrasse  toute  la  durée  de  la  nuit,  sans  exception  du  temps 
de  la  messe  solennelle.  Elle  condamne  la  coutume  immémo- 
riale à  ce  sujet ,  quand  même  on  voulût  la  restreindre  aux 
religieu.v  ;  car  elle  rend  une  réponse  alïirmative  sur  le  doute 
suivant:  An  consueludo  contraria  immemorabilis  valent siisten- 
lari  saltem  quoad  moniales ,  religiosos  chorislas ,  et  laicos  etc. 
Puis  donc  que  la  coutume  immémoriale  n'est  pas  uu  titre 
légitime  de  distribuer  la  S.  lùicliaristie ,  je  ne  dis  pas  au 
commun  des  fidèles ,  mais  aussi  aux  membres  des  commu- 
nautés religieuses  <|tii  ne  font  pas  craindre  les  mêmes  incou- 
vénieuls,  il  s'ensuit  (jue  l'induit  apostolique  est  le  seul  titre 
qui  reste,  alin  de  pouvoir  licitement  communier  aux  messes 
de  minuit. 

De  même  que  la  S.  Visite  apostolique,  pour  Rome  et  son 
district,  a  porté  des  peines  contre  les  transgresseurs  des 
Décrets  émanés  de  la  Congrégation  des  Rites,  ainsi  les  Or- 
dinaires des  lieux  |)euvent  enjoindre  de  les  observer  ,  sous 
les  peines  qu'ils  déterminent.  Monacelli  conseille  de  faire  de 
telles  défenses  dans  le  synode  ,  parce  que ,  dit-il ,  l'ordon- 
nance synodale  tient  lieu  d'une  monition  spéciale.  Il  veut 
qu'on  avertisse  suitout  les  chapelaius  des  religieuses  de  ne 
pas  célébrer  plus  d'une  messe  dans  la  nuit  de  la  Nativité,  et 
de  bien  se  garder  d'administrer  la  cominunion  aux  fidèles, 
sous  peine  de  suspense  et  d'interdit.  On  peut  voir  tout  ce 
qu'il  dit  sur  cette  question,  dans  le  livre  intitulé  Formula- 
rium  légale  etc.  tit.  4.  §  3.  n.  4  et  5  ,  où  il  montre  que  les 
religieuses  qui  laissent  faire  des  choses  contraires  aux  ru- 
briques dans  leurs  chapelles ,  peuvent  être  punies  d'interdit 
personnel  ou  local. 

Il  scnd)le,  d'après  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  l'induit 
apostolique  est  nécessaire  pour  donner  ou  recevoir  la  com- 
munion à  la  messe  de  la  nuit.  C'est  ce  que  la  S.  Congrégation 
des  Rites  fait  connaître  clairement  par  la  Déclaration  du  7 
septembre  1850.  On  lui  parle  d'une  coutume  locale,  invé- 
térée, où  sont  les  fidèles  de  communier  à  la  messe  de  minuit, 
et  l'on  représente  la  grande  difficulté ,  pour  ne  pas  dire 
l'impossibilité  d'extirper  cet  usage;  néanmoins,  la  S.  C. 
répond  de  s'adresser  au  Pape  :  Recurrendum.  ad  Summum 
Pontificem.  Quelque  ancien  que  puisse  être  cet  usage  ,  il  faut 
l'induit  apostolique.  Le  bullaire  romain  renferme  quelques- 
uns  de  ces  induits,  quoique  en  bien  petit  nombre.  Pie  VI 
accorda  la  faculté  perpétuelle  aux  religieuses  capucines  de 
Sainte-Flore  ,  au  diocèse  de  Citta-de-Pieve  ,  de  pouvoir 
communier  à  la  messe  solennelle  de  la  nuit  de  la  iNativité, 
par  un  bref  daté  du  14  mars  1781,  dont  nous  citerons  un 
extrait:  »  Vous  nous  avez  fait  représenter  dernièrement  que, 
pour  votre  consolation  spirituelle  et  le  profit  de  vos  âmes, 
vous  désirez  recevoir  le  saint-sacrement  de  l'Eucharistie  dans 
la  nuit  de  la  Nativité  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  ;  et  en 
conséquence ,  vous  nous  avez  fait  demander  humblement 
que  nous  daignassions  ,  par  béuiguilé  apostolique  ,  vous 
favoriser  dans  la  susdite  chose,  et  vous  accorder  comme 
ci-après.  Nous  donc ,  voulant  procurer  votre  consolation 


spirituelle  autant  que  nous  le  pouvons  dans  le  Seigneur,  et 
vous  combler  de  grâces  et  de  faveurs  spéciales  etc.  nous  vous 
concédons  et  accordons  par  notre  autorité  apostolique  eu 
vertu  des  présentes,  que  vous  puissiez  librement  et  licite- 
ment, dans  les  temps  futurs  à  perpétuité,  après  avoir  fait  la 
confession  sacramentelle  de  vos  péchés,  recevoir  la  sainte 
communion  dans  la  messe  solennelle  qu'on  a  coutume  de 
célébrer  dans  la  unit  de  la  Nativité  de  Notre-Seigneur  Jésus- 
Christ.  »  (Bull.  rom.  contiu.  tom.  G.  pag.  .308).  On  remarque 
un  autre  induit  de  ce  genre  dans  le  bullaire  de  Léon  XII , 
qui  vient  d'être  publié  ces  jours  derniers. 

La  messe  solennelle  qu'autorisent  les  rubriques  ne  doit 
pas  être  célébrée  avant  minuit.  Néanmoins,  plusieurs  églises 
ont  le  privilège  de  la  dire  plus  tôt.  C'est  ce  qu'on  pratique 
dans  la  chapelle  papale  depuis  un  temps  immémorial.  On  sait 
aussi  que  l'église  patriarcale  de  Venise  jouit  de  la  même 
faculté.  Léon  XH  le  peimit  en  outre  à  deux  églises  de  la 
même  ville ,  savoir  :  celle  du  séminaire  patriarcal ,  et  la 
paroisse  de  S.  Ei'aneois.  Les  motifs  de  la  concession  étant 
les  mêmes  dans  les  deux  Brefs  apostoliques,  nous  ne  citerons 
que  le  premier,  qui  est  adressé  au  patriarche  et  porte  la  date 
du  9  décembre  1823.  «  Les  chers  fils  le  recteur  et  les  ecclé- 
siastiques de  ce  séminaire  patriarcal  de  la  cité  de  Venise  nous 
ont  fait  représenter  dernièrement  que ,  dans  la  nuit  de  la 
Nativité  de  Notre-Seigneur  J.-C,  ou  a  coutume  de  célébrer 
dans  leur  église  la  messe  et  les  offices  divins  à  l'heure  fixée 
par  le  rit  de  l'Eglise,  c'est-à-dire,  après  minuit;  et  qu'ils 
désirent  pouvoir  faire  célébrer  ladite  messe  avant  minuit , 
pour  éviter  les  troubles  et  les  scandales  qui  peuvent  surgir 
à  une  heure  plus  avancée  etc.  Accueillant  leurs  prières,  nous 
commettons  et  mandons  à  votre  fraternité  de  vérifier  l'exposé 
et  de  permettre  et  accorder  par  notre  autorité  apostolique, 
que  l'on  puisse  librement  et  licitement  désormais,  dans  ladite 
église ,  célébrer  avant  minuit  la  messe  et  les  divins  offices 
que  l'on  a  eu  coutume  de  célébrer  après  le  milieu  de  la  nuit 
de  la  Nativité  de  >".-S.  J.-C.  Donné  à  Rome  près  Stc-Marie- 
Majeure  sous  l'aïuieau  du  pêcheur,  le  jour  9  décembre  1823, 
première  année  de  notre  pontificat." 

La  messe  de  minuit  n'est  pas  un  rit  si  spécialement  réservé 
à  la  Nativité  du  Seigneur,  que  d'autres  fêtes  n'aient  mérité 
le  même  privilège.  Ou  trouve  dans  le  bullaire  de  Pie  VI 
(tom.  5.  p.  285)  un  induit  qui  autorise  certains  religieux 
franciscains  du  diocèse  de  Carthagèue  à  chanter  la  messe 
de  l'Immaculée  Conception  pendant  la  nuit.  Voici  un  extrait 
de  cette  pièce  :  «  On  nous  a  représenté  dernièrement  de  la 
part  des  chers  fils  les  frères  de  l'ordre  des  mineurs  de  saint 
François,  dits  de  l'Observance,  de  la  ville  de  Mula  dans  le 
diocèse  de  Carthagèue,  ainsi  que  de  celle  des  habitants  de 
ladite  ville,  que  l'on  met  une  très-grande  dévotion  et  qu'on 
voit  en  même  temps  un  grand  concours  de  la  population 
pour  célébrer  la  fête  de  la  Conception  de  la  B.  Marie  Vierge 
immaculée  dans  l'église  dudit  couvent.  Or,  ajoutait  le  même 
exposé,  on  désire  vivement  que  nous  permettions,  pour  la 
consolation  spirituelle  de  toute  la  population  dudit  pays,  de 
chanter  la  messe  dans  la  nuit  de  la  veille  de  ladite  fête,  comme 
cela  a  été  permis  par  autorité  apostolique  à  l'église  paroissiale 
de  MoUna  dans  le  diocèse  de  Siguenza  etc.  nous  coucédons 
et  accordons  auxdits  exposants,  par  autorité  apostolique  en 
vertu  des  présentes,  la  faculté  de  faire  librement  et  licite- 
ment célébrer  et  chanter  une  messe  dans  la  nuit  de  la  veille 
de  la  fête  susdite,  dans  l'église  de  ce  couvent,  après  minuit.  •> 
L'induit  est  du  IG  septembre  1776. 
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Summa  Institutiomim  canmiicarum  a  Sac.  Prnfes.  Joseph 
C,  Ferrari  auditoribus  suis  proposita.  Genuae.  1847. 

(Suite). 

Dans  l'article  publié  dans  la  précédente  livraison  des 
Analecta,  nous  avons  rendu  compte  du  premier  livre  des 
Institutions,  qui  traite  des  personnes.  11  nous  reste  à  parler 
du  second,  qui  est  relatif  aux  clioses  ecclésiastiques,  et  du 
troisième,  qui  traite  des  jugements. 

Les  choses  ecclésiastiques  sont  spirituelles  ou  temporelles. 
On  entend  par  les  premières  celles  qui  servent  à  la  vie  spi- 
rituelle des  âmes ,  comme  les  sacrements,  les  prières  et  les 
rits;  on  range  communément  dans  cette  classe  les  églises, 
les  autels,  les  calices  et  autres  objets  du  culte.  Les  choses 
temporelles  sont  celles  qui  servent  à  l'entretien  des  églises , 
des  pauvres  et  des  ministres,  tels  que  les  biens  ecclésias- 
tiques, les  maisons,  revenus  des  églises,  oblations  etc.  Les 
choses  ecclésiastiques  sont  incorporelles ,  comme  les  servi- 
tudes et  les  cens  ;  ou  corporelles,  comme  les  vêtements  sa- 
crés; immobilières,  ou  mobilières.  Telles  sont  les  divisions 
dont  traitent  les  auteurs.  On  désigne  sous  le  nom  de  choses 
sacrées  celles  qui  sont  consacrées  à  Dieu,  soit  de  leur  nature, 
comme  les  reliques  des  saints;  soit  par  la  consécration  de 
1  évoque;  églises  et  autels.  Les  choses  saintes  sont  celles  que 
des  sanctions  pénales  préservent  des  injures  des  hommes; 
ainsi ,  les  églises  ,  appelées  sacrosanctae  quand  elles  sont 
consacrées,  comme  Justinien  les  désigne  dans  le  titre  du 
«ode  de  sacrnsancfis  ecclrsiis.  Enfin  ,  les  choses  religieuses 
sont  celles  qui  restent  députées  à  quelque  usage  ecclésias- 
tique: maisons  religieuses,  séminaires,  hôpitaux,  sépultures, 
cimetières,  et  autres  de  cette  sorte. 

Les  canonistes  traitent  amplement  des  choses  ecclésias- 
tiques. Celles  qui  forment  la  catégorie  des  spirituelles  sont 
un  objet  mixte  pour  le  droit  canonique  et  la  théologie. 
Cependant,  les  canonistes  s'appliquent  surtout  aux  questions 
qui  peuvent  s'élever  dans  le  for  extérieur ,  et  ils  laissent 
volontiers  le  reste  aux  théologiens.  C'est  ce  que  fait  notre 
auteur. 

Il  donne  quelques  notions  générales  sur  les  sacrements,  en 
quoi  ils  diffèrent  de  ceux  de  l'ancienne  loi  et  des  sacramen- 
taux  ;  il  parle  du  ministre,  de  l'effet,  et  du  sujet  des  sacre- 
ments. Les  saeramentaux  appartiennent  plus  naturellement 
au  Droit  canonique.  Ce  sont  des  choses  sacrées,  des  actions, 
ou  des  prières  instituées  par  les  Apôtres  ou  par  l'Eglise  pour 
obtenir  la  rémission  des  péchés  véniels  ou  demander  quelque 
grâce;  ainsi,  par  exem])le,  les  consécrations  des  personnes 
et  des  choses,  les  bénédictions  doimées  par  les  ministres  de 
l'Eglise,  l'usage  des  choses  bénites,  par  exemple,  des  cierges, 
de  l'eau  bénite ,  des  cendres  et  des  rameaux  ;  les  prières 
employées  dans  l'administration  des  sacrements  et  la  célé- 
bration de  la  messe.  Ces  saeramentaux  n'ont  pas  été  institués 
par  J.-C,  et  ne  confèrent  pas  la  grâce  ex  opère  operato. 

Le  titre  II  traite  du  baptême  et  de  la  confirmation.  .Au 
sujet  du  baptême  de  désir,  notre  auteiu'  cite  la  décrétale 
d  Innocent  IIl  (c.  2.  de  prcsbi/lero  non  bapiizalo),  qui  parle 
de  ce  prêtre  de  Crémone  qui  avait  vécu  dans  la  foi  et  le 


ministère  en  se  croyant  baptisé,  au  lieu  qu'on  découvrit' 
ensuite  qu'il  était  réellement  mort  sans  baptême  :  le  Pape 
déclare  que  ce  prêtre  a  pu  obtenir  la  vie  éternelle  par  le 
baptême  de  désir. 

Le  ministre  ordinaire  du  baptême,  outre  l'évêque,  c'est  le 
curé,  qui  doit  administrer  ce  sacrement  à  ses  propres  sujets, 
dans  son  église  baptismale.  Il  ne  peut  pas  le  faire  pendant  la 
nuit,  ni  le  conférer  dans  les  maisons  particulières,  si  ce  n'est 
aux  enfants  des  rois  et  des  princes  en  vertu  de  la  clémen- 
tine qu'on  sait.  La  règle  est  donc ,  que  le  baptême  solennel 
soit  toujours  administré  dans  l'église.  Le  siège  apostolique  a 
pourtant  permis,  en  certains  cas  exceptionnels,  de  le  faire 
dans  les  maisons  privées.  C'est  ainsi  qu'une  Instruction  de 
la  S.  C.  du  Saint-Office  sous  Pie  VI,  trace  les  règles  que  les 
missionnaires  doivent  suivre  lorsque  les  parens  infidèles  re- 
fusent de  laisser  porter  leurs  enfants  à  l'église.  Ne  pouvant 
pas  triompher  d'une  pareille  opiniâtreté ,  les  missionnaires 
[)euvent  conférer  le  baptême  dans  les  maisons  particulières, 
en  omettant  les  saints  rites  et  les  cérémonies,  qu'ils  se  pro- 
posent de  suppléer  le  plus  tôt  possible.  S'ils  prévoient  que 
les  parents  n'y  consentiront  jamais,  il  vaut  mieux  (ju'ils 
fassent  toutes  les  cérémonies  du  rituel  dans  ces  mêmes 
maisons  privées  ,  en  même  temps  qu'ils  administrent  le 
baptême.  Quoique  la  coutume  d'administrer  le  baptême 
dans  les  égli.ses  soit  louable ,  et  qu'elle  entoure  le  sacre- 
ment d'une  plus  grande  vénération ,  il  vaut  mieux  s'en  dis- 
penser que  de  priver  les  jeunes  baptisés  des  biens  spirituels 
que  les  saintes  cérémonies  apportent  à  leurs  âmes.  C'est  ce 
que  prescrit  l'Instruction  de  Pie  VI. 

Au  sujet  du  ministre  de  iiécessité,  l'auteur  parle  des  sage- 
femmes,  et  remarque  que  les  saints  canons  commandent  de 
ne  pas  les  laisser  remplir  cet  emploi  sans  les  examiner  et  les 
éprouver  sur  l'administration  du  baptême.  Saint  Charles 
Borromée  exigeait  qu'elles  eussent  l'approbation  par  écrit 
du  vicaire  forain  ;  il  voulait  que  deux  autres  femmes  fussent 
témoins  quand  elles  administraient  le  baptême,  afin  d'en- 
tendre les  paroles  qu'elles  prononceraient.  Benoit  XIV  pres- 
crit aussi,  en  son  Institution  8'',  d'examiner  toutes  les  sage- 
femmes,  pour  voir  si  elles  sont  capables  de  bien  administrer 
le  baptême.  Enfin,  l'auteur  cite  plusieurs  articles  des  statuts 
synodaux  de  Gênes  ,  qui  prescrivent  pareiUement  de  ne 
laisser  remplir  cet  emploi,  nisi  notae  et  probalae  sint paro- 
cho  etc.  quae  probe  baptizare  non  sciât  etc. 

Le  sujet  du  baptême,  c'est  tout  homme  non  baptisé, 
enfants  ou  adultes.  Ces  derniers  doivent  être  instruits  des 
mystères  de  la  foi  afin  qu'on  puisse  leur  administrer  le 
sacrement.  Quel  est  le  degré  d'instruction  nécessaire?  Ce 
doute  se  rencontre  fréquemment  dans  les  pays  de  mission , 
à  l'égard  desquels  le  Siège  apostolique  a  fait  une  foule  de 
décrets  dans  le  but  d'empêcher  tout  abus.  D'abord ,  la 
S.  Congrégation  du  St-Office  a  condamné  la  proposition 
suivante  :  «  Il  est  permis  de  baptiser  les  nègres  et  autres 
infidèles  capables  de  la  doctrine  chrétienne,  sans  les  instruire 
des  mystères  nécessaires  au  salut,  et  l'on  peut  aussi  les 
laisser  dans  cette  ignorance  après  leur  baptême."  Voici  une 
décision  concernant  la  connaissance  explicite  de  J.-C.  On 
proposa  à  la  S.  C.le  doute  suivant:  «  Peut-on  baptiser  un 
adulte  ignorant  et  sauvage ,  en  lui  donnant  seulement  la 
connaissance  de  Dieu  et  de  quelques-uns  de  ses  attributs , 
surtout  de  sa  justice  rémunérative  et  vindicative,  selon  le 
mot  de  S.  Paul:  Accedentem  ad  Deum  oportet  credere,  quia 
est,  et  remunerator  est  ;  de  sorte  que  cet  adulte  puisse  être 
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baptisé  Cl)  certain  cas  de  nécessité,  quoiqu'il  ne  croie  pas 
expliciteiuent  en  Jésus-Clu'ist?  —  A  ce  doute,  le  Sl-Office 
répond,  10  mai  1703:  In  casu  proposito  vnsswnarium  non 
fosse  baplizare  non  credentem  explicite  in  Dominum  Jeswn 
Christum  ,  sed  teneri  ipsum  instruere  de  omnibus  iis,  quae  sunt 
neccssaria  necessitale  medii  juxta  caplum  baptizandi.  On  exa- 
mine ,  à  la  même  date  ,  la  question  suivante  :  ••  Le  ministre 
est-il  tenu,  avant  de  conférer  le  baptême  à  un  adulte,  de 
lui  expli(iucr  tous  les  mystères  de  notre  foi,  surtout  aux 
moribonds,  que  ces  explications  peuvent  troubler?  Ne  suffl- 
rait-t-il  pas  de  leur  faire  promettre  de  se  faire  instruire,  après 
la  maladie?  La  S.  C.  décide:  Non  sufficerc  promissionem,  scd 
missiotiarium  teneri  adulto  etiam  moribundo,  qui  incapax  omnino 
nonsil,  expHcare  fidei  mysleria,  quae  sunt  necessaria  necessitale 
medii,  ut  sunt  praecipua  mysteria  Trinitatis  et  Incarnationis.  Le 
missionnaire  doit  intimer  tous  les  préceptes  de  la  loi  positive, 
en  baptisant  les  adultes.  Teneri  oinnia  praecepta  legis  posiiivae 
intimare.  C'est  ce  que  la  S.  C.  répond,  à  la  même  date,  pour 
la  question  suivante:  •  On  demande  si  le  missionnaire  est 
tenu,  à  l'égard  des  sauvages,  adultes,  qui  sont  baptisés  ou 
doivent  l'être,  d'intimer  tous  les  préceptes  de  la  loi  divine 
positive,  surtout  ceux  auxquels  ils  auraient  difficulté  de  se 
soumettre;  ne  vaut-il  pas  mi-ux  les  laisser  dans  la  bonne 
foi,  quoiqu'ils  n'observent  pas  les  préceptes  qu'ils  ignorent, 
conformément  à  l'axiome:  Lex  non  obligal,  nisi  fuerit  pr-o- 
nmlyata?  La  S.  C.  du  St-Officc  répond  à  cela,  avons-nous 
dit,  qu'on  est  tenu  (i'uitimer  tous  les  préceptes  de  la  loi 
positive.  Quant  aux  dispositions  qu'il  faut  exiger  de  l'adulte 
moribond,  il  a  été  déclaré  que  lorsqu'on  est  moralement 
certain  que  le  malade  ne  comprend  ]jas  suffisamment  les 
mystères  de  la  religion  cbrétienne  selon  sa  capacité ,  ou 
qu'il  n'y  croit  pas  suffisamment,  parlant  et  faisant  des  pro- 
messes par  pure  complaisance ,  et  pour  ne  pas  contredire 
celui  qui  l'instruit,  en  pareil  cas  on  ne  doit  pas  conférer  le 
baptême.  Que  si  le  missionnaire  juge  prudemment  que  réel- 
lement le  moribond,  quand  il  dit,  je  crois  et  je  ferai,  croit 
d'une  manière  suffisante,  et  que  ses  promesses  sont  sincères, 
il  doit  baptiser  en  pareil  cas.  Mais  s'il  eu  doute,  et  que  le 
temps  manque  pour  mieux  l'instruire;  ou  si  le  moribond 
est  jugé  tout-à-fait  incapable,  et  que  le  péril  de  mort  soit 
imminent  et  qu'on  doute  des  intentions  du  moribond,  il  faut 
alors  le  baptiser  sous  condition ,  pourvu  qu'il  soit  capable 
de  recevoir  le  baptême. 

L'intention  interprétative  de  recevoir  le  baptême,  ou  ce 
que  fait  l'Eglise  chrétienne,  suffit  pour  recevoir  validement 
le  caractère  du  baptême.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  connaître 
le  baptême  comme  un  sacrement:  il  suffit  qu'on  ait  l'iulen- 
tion  interprétative  de  recevoir  ce  que  font  les  chrétiens  et 
les  prêtres  chrétiens. 

Pour  ce  qui  concerne  les  enfants  des  infidèles,  juifs  et 
payens,  on  peut  les  baptiser,  malgré  leurs  parents,  lorsqu'ils 
ont  l'âge  de  raison  et  demandent  le  baptême.  Avant  cet  âge, 
il  est  permis  de  les  baptiser,  sans  le  consentement  des  pa- 
rents, s'ils  sont  dans  un  danger  certain  de  mort  prochaine. 
Ces  deux  principes  sont  hors  de  doute.  La  difficulté  est  de 
décider  si  on  peut  conférer  le  baptême  à  ces  mêmes  enfants, 
dont  les  parents  sont  infidèles ,  ceux-ci  consentant  au  bap- 
tême, ou  le  demandant?  Or,  le  Siège  apostolique  a  déclaré 
invariablement,  surtout  dansées  derniers  temps,  qu'il  n'est 
pas  permis  de  baptiser  les  enfants  qu'on  laisse  sous  l'autorité 
de  leurs  parents  infidèles.  Dès  l'année  l()7i,  la  S.  C.  du 
Saint-Office,  à  la  demande  du   P.  Navarette,  missionnaire 


dominicain  eu  Chine,  examine  le  doute:  An  liceat,  per  se 
loquendo,  infideUitm,  haereticorum ,  et  apostatarum  infantes 
baptizare,  eos  rclinqiiendo  sub  cura  parentum.  Dissentiunt  mis- 
sionarii,  et  Toletanum  concilium  c.  4.  cap.  59.  neyat.  Ce  doute, 
qualifié  par  deux  consulteurs  et  qualificateurs,  a  pour  ré- 
ponse :  ISon  licere  baptizare,  si  baptizati  relinquendi  sunt  in 
liotcstate  infidelium.  Ce  que  confirme  expressemeut  une  Dé- 
claration de  la  S.  Congrégation  du  St-Office,  en  1777,  en 
ces  termes  :  ISon  licere  extra  periculum,  seu  articulum  mora- 
liter  certum  imminentis  mortis  (siquidem  in  decretis  articulus 
et  periculum  protniscue  accipiuntur)  infantes  a  parentibus  infi- 
delibus  iiUro  etiam  oblalos  baptizare,  si  post  baptismum  in 
parentum  infidelium  potestate  relinquendi  sunt.  En  1840  , 
d'après  la  demande  du  vicaire  apostolique  du  Cap  de  Bonne- 
Espérance,  on  soumet  à  la  S.  C.  du  St-Office  cette  consul- 
tation: »  Un  père,  ou  uue  mère  infidèle  demande  le  baptême 
pour  ses  enfants,  l'un  ou  l'autre  ou  bien  l'un  et  l'autre  restant 
dans  l'infidélité:  est-il  bien  sûr  de  le  conférer?  Car  il  y  a 
danger  que  les  enfants  soient  élevés  dans  l'infidélité,  malgré 
la  promesse  qu'on  fait  de  les  avertir  de  leur  baptême  quand 
ils  seront  grands,  et  de  leur  permettre  de  vivre  chrétienne- 
ment. >•  La  S.  Congrégation  déclare,  le  '22  juillet  1840:  Vtroque 
parente  in  infidelitate  permanente  non  licere,  sicluso  tamen 
mortis  2Jericulo,  quando  Jilii  sint  in  eorum  potestate  relinquendi, 
eliamsi  detur  promissio  Jilios  ,  cum  ado  lever  int ,  de  suscepto 
baptismo  certiores  faciencli,  eisdemque  permittcndi  exercitium 
reliyionis  chrisdanae,  Qxtando  vero  unus  eorum  sit  infidelis  et 
aller  christianus ,  et  ambo  concordes  postulant  baptismum  pro 
filiis,  licere  in  casu,  quo  vitae  periculum  imminere  videatur. 
flionendum  tamen  parentem  christianum,  ut  filium,  vel  Jilios 
in  reliyione  chrtsliana  educare  sedulo  curet,  si  convaluerint . 
Vicarius  Apostolicus  vero  prae  oculis  habeat  constitutionem 
démentis  IX,  quae  incipit,  Apostolico  spiritu,  eamqve  mis- 
sionariis proponat.  Néanmoins,  la  Sacrée-Congrégation  s'est 
montrée  quelquefois  plus  indulgente  ;  c'est  ainsi  que,  sous  la 
date  du  17  février  1071,  elle  permet  de  conférer  le  baptême 
à  l'enfant  d'un  renégat  et  d'une  chrétienne.  On  demandait 
s'il  était  permis  de  baptiser  les  enfants,  le  père  étant  renégat 
et  la  mère  chrétienne;  mais  on  doutait  que  le  père  ne  voulût 
les  élever  dans  le  mahométisme,  quoiqu'il  se  joignît  à  la  mère 
pourdemanderqu'ils  fussent  baptisés.  LaS.C.  répond:  In  casu 
projjosito  debere  baplizari.  Dans  une  autre  circonstance,  elle 
donne  une  semblable  décision ,  sous  certaines  réserves.  On 
avait  demandé:  <■  Si  les  chrétiens  qui  ont  embrassé  le  maho- 
métisme veulent  faire  baptiser  leurs  enfants ,  peut-on  le 
faire?  La  réponse  est  celle-ci:  S.  Conyregatio  censuit  baptis- 
mum piosse  conferri ,  dummodo  adsil  spes  Justa  et  rationabilit 
separationis  dictorum  infantium  a  parentibus ,  et  transmissionis 
ad  catholicos ,  ac  christianae  educationis  de  qua  baptizaturus 
diligenter  inquirat.  Enfin ,  le  principe  général  eu  cette  ma- 
tière ,  d'après  une  Instruction  dressée  par  ordre  de  Pie  VI 
sous  la  date  du  27  juillet  1 775,  est  qu'on  ne  doit  pas  donner 
le  baptême  aux  enfants  des  infidèles,  à  moins  que  les  cir- 
constances n'apportent  presque  l'entière  certitude  que  ces 
enfants  seront  élevés  dans  la  religion  chrétienne.  Il  ne  faut 
pas  qu'un  si  grand  sacrement  soit  profané;  et  il  le  serait, 
si  des  hommes  faits  enfants  de  Dieu  par  l'eau  régénératrice, 
et  marqués  d'un  caractère  indélébile  pour  son  culte,  de- 
venaient ensuite  esclaves  du  démon  et  adorateurs  sacrilèges 
des  idoles. 

Les  Turcs  avaient  la  superstition  de  vouloir  faire  baptiser 
leurs  enfants,  non  pour  en  faire  des  chrétiens,  mais  pour 
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les  préserver  des  maladies.  La  S.  C.  u'a  jamais  permis  aux 
missionnaires  de  simuler  la  collation  du  baptême  ,  pour  se 
libérer  de  leurs  importunes  instances,  lis  croyaient  préserver 
leurs  enfants  des  maladies ,  des  maléfices  et  des  loups.  Les 
missionnaires  étaient  tentés  de  verser  l'eau  ,  sans  dire  la 
formule  sacramentelle:  la  S.  C.  les  en  erapcclia:  Picyative, 
quia  baptisma  est  janua  omnium  sacramenionim.  ac  protesiatio 
fidex,  nec  ullo  modo  fmgi  potest.  Le  baptême  des  enfants  des 
infidèles  étant  licite  en  danger  de  mort,  des  missionnaires 
mirent  en  doute  si  on  ne  pourrait  pas  baptiser  tous  les  enfants 
d'un  pays  menacé  de  maladie  contagieuse,  qui  en  fait  périr 
les  neuf  dixièmes?  La  S.  C.  déclare,  dans  la  célèbre  décision 
de  1777  dont  nous  avons  déjà  parlé,  que  les  constitutions 
apostoliques  qui  permettent  de  baptiser  les  enfants  des  infi- 
dèles en  péril  de  mort,  entendent  parler  du  péril  actuel  et 
personnel  de  Ibomme  qu'on  baptise,  lequel  est  quelquefois 
exprimé  sous  le  no:u  d'article  de  la  mort  ;  mais  elle  ne 
s'appliquent  pas  au  péril  commun  et  indéterminé,  dont  les 
gens  bien  portants  sont  eux-mêmes  menacés ,  dans  tout 
endroit  où  la  contagion  sévit.  Il  n'est  pas  sans  exemple  que 
quelque  missionnaire,  loin  de  suivre  les  instructions  mar- 
quées plus  haut  ,  ait  baptisé ,  dans  sa  missiou  ,  tous  les 
enfants  des  infidèles.  Comment  réparer  une  si  grande  im- 
prudence? La  S.  Congrégation  du  St-Office ,  sous  la  date 
du  ?.  mai  170.3,  a  tracé  la  règle  à  suivre  en  pareil  cas  :  Teneri 
(missionarium)  vel  per  se,  vel  per  alias  quantum  /ieri  potest, 
instruere  fîtes  infidelium  imprudente}- ,  et  inconsiderute  bapti- 
satos,  cum  ad  usum  rationis  pervenerint,  monitis  etiam  missio- 
nariis,  imo  et  episcopo  quatenus  opus  sit.  .Ajoutons  que,  sous 
la  date  du  23  juin  1840,  la  S.  Congrégation  du  St-Office  a 
déclaré  nul  le  baptême  administré  dans  la  forme  suivante  : 
Ego  volo  ministrare  tibi  sacramentum  Baptismi  peccalorum,  in 
nomine  Pat  ris  et  Filii  et  Spirifns  Sanc/i  etc.  En  1808,  le  vicaire 
apostolique  de  Siam  demande  si  l'on  peut  faire  les  interro- 
gations et  les  instructions  du  ba[)tême  en  langue  vulgaire  : 
Vtrum  in  solemni  administratione  baptismi  aduUorum ,  inter- 
rogationes  ,  documenta  et  alia  quaedam  légitime  ficri  queant 
lingua  vernacula?  La  S.  C.  répond,  30  avril:  BapHsmum  in 
Ecclesia  Lalina  adminislrandum  esse  idiomate  lalino  juxta 
Rituale  Romanum  :  coetenim.  nihil  obstare  quominns  lingua 
vernacula  cxplicentur  quae  pertinent  ad  ipsum  sacramentum 
baptismi. 

Après  avoir  parlé  dn  baptême  sous  condition,  que  l'Eglise 
permet  de  conférer  à  ceux  dont  on  doute  qu'ils  aient  été 
baptisés  validement,  l'auteur  observe  que  l'hérétique,  bap- 
tisé validement  dans  sa  secte,  peut,  en  se  convertissant  à  la 
vraie  foi,  demander  que  les  cérémonies  omises  eu  lui  soient 
suppléées;  il  peut  aussi  en  demander  dispense,  et  l'évêque 
peut  accorder  cette  dispense.  Voici  une  dernière  observa- 
tion, relativement  au  temps  dans  lequel  il  faut  baptiser  les 
nouveaux-nés.  L'enfant  mis  au  monde  peut  être  baptisé  sans 
délai,  comme  l'explique  Benoît  XIV  (de  svn  1.  7.  c.  5)  ;  la 
bulle  d'Eugène  IV  |)rescrit  de  faire  le  baptême  le  plus  tôt 
qu'on  le  peut  commodément.  On  cite  une  décision  du  Saint- 
Office,  du  30  juillet  1771  ,  qui  obbge  les  curés  à  ne  pas 
différer  plus  de  trois  jours:  Ohligandos  esse  parochos  ad  bap- 
iizundos  infantes  absque  ulla  mora,  si  morlis  instet  pericnlum. 
Si  vero  perieulum  non  adsit,  ultra  tertium  diem  post  nativi- 
latempueri,  non  differendam  baptismi  administrationem.  Fer- 
rari cite  un  statut  synodal  de  Cènes,  qui  punit  d'excommu- 
nication le  délai  dn  baptême  au  delà  de  iiiiii  jours. 

L'auteur  ne  s'étend  pas  beaucoup  sur  le  sacrement  de 


confirmation,  et  remarque  fort  bien  que  le  Pape  peut  délé- 
guer le  simple  prêtre  pour  l'administrer ,  ce  qui  se  fait 
quelquefois  relativement  aux  pays  de  mission.  Clément  XIII 
donna  celte  faculté  aux  vicaires  apostoliques  de  la  Chine, 
et  Pie  VI  à  ceux  de  la  Cochincbine  et  du  Tonquiu  ;  ils  furent 
autorisés  à  déléguer  leurs  missionnaires  pour  administrer 
le  sacrement,  en  se  servant  du  saint  chrême  consacré  par 
un  évèque  catholique.  Hue  Instruction  que  publia  la  S.  C. 
de  la  Propagande  sons  la  date  du  4  mai  1774  ,  prescrit  en 
détail  tous  les  rites  que  doit  observer  le  prêtre  délégué  pour 
administrer  la  confirmation. 

Les  sacrements  d'eucharistie  et  de  pénitence  forment  le 
sujet  du  titre  IV  ,  où  l'on  voit  d'abord  ce  qui  concerne 
l'essence ,  le  ministre  et  le  sujet  de  l'eucharistie  considérée 
comme  sacrement.  Le  curé  est  le  vrai  ministre  de  l'eucha- 
ristie, car  les  autres  prêtres  qui  ont  le  pouvoir  de  la  faire, 
n'ont  pas  toujours  celui  de  l'administrer.  Les  réguliers  ont 
défense  de  donner  la  communion  aux  séculiers  le  jour  de 
Pâques,  ainsi  que  le  montre  Benoit  XIV  1.  9.  de  syn.  c.  16. 
On  doit  refuser  la  communion  aux  pécheurs  publics,  décla- 
rés tels  par  sentence  ou  notoirement  criminels.    L'auteur 
explique  la  loi  du  jeune,  et  parle  des  induits  que  le  Siège 
apostolique  accorde  quelquefois  pour  eu  dispenser.  Traitant 
du  précepte  pascal,  il  examine,  entre  antres,  deux  questions 
importantes.  Est -il  au  pouvoir  de  l'évêque  de  proroger  le 
temps  pascal  au  delà  de  la  quinzaine  marquée  par  le  Droit? 
«  Ou  peut  en  douter,  quoique  plusieurs  docteurs  l'affirment, 
et  que  cela  se  fasse  quelquefois  en  pratique.   Car  cette  dé- 
termination de  temps  a  été  faite  par  le  Souverain  Pontife, 
et  par  un  concile  général.  Or,  en  principe,  un  évêque  ne 
peut  ni  changer  ni  étendre  et  agrandir  la  constitution  du 
Souverain  Pontife  et  le  décret  d'un  concile  général,  comme 
l'observe  Benoît  XIV,  1.  12  de  syn.  c.  6,  citant  un  cas  pra- 
tique de  cette  espèce.  Et  lui-même  étant  archevêque  de  Bo- 
logne, ne  donna  nullement  l'exemple  d'une  semblable  proro- 
gation dans  son  Institution  45,  n.  18,  dans  laquelle  il  ne 
prorogea  point  le  temps  pascal ,  mais  il  invita  béniguement 
ceux  qui  u'avaientpas  rempli  le  précepte  dansletempsvoulu, 
à  se  mettre  en  devoir  de  le  faire  au  moins  pour  la  fêle  de  la 
>'ativi;é  de  la  S.  Vierge.»  Les  peines  des  transgresseurs  sont 
l'interdit  de  l'entrée  de  l'église  et  la  privation  de  la  sépulture 
ecclésiastique.  «  Les  auteurs  disent  communément  qu'elles 
sont  ferendae  senlentiae,  ainsi  qu'on  le  comprend  assez  par  les 
mots  dn  canon  d'Innocent  III ,  arccatur,  careut ,  et  par  la  di- 
scipline de  l'Eglise  qui  n'a  infligé  ces  peines  que  par  sentence 
précédée  de  la  triple  citation.  11  y  a  pourtant  quelques  auteurs 
qui  pensent  que  la  peine  d'interdit  de  l'entrée  dans  l'église 
est  bien /erenrfae  sententiae  comme  nous  venons  de  dire,  mais 
que  la  privation  de  sépulture  ecclésiastique  est  lalae  senten- 
tiae et  atteint  le  défunt,  même  avant  la  sentence  du  juge. 
Cette  opinion  a-t-elle  un  fondement  bien  solide  ?  Il  est  permis 
d'en  douter,  à  cause  tant  du  sentiment  contraire  commun 
parini  les  auteurs  (et  S.  Lignori  s'y  range  sans  balancer), 
que  de  l'invraisemblance  qu'on  peut  lui  reprocher;  car,  en 
ce  cas,  la  punition  serait  plus  grande  après  la  mort  que 
pendant  la  vie,  et  l'homme  qui  jouissait  de  la  liberté  d'entrer 
dans  l'église  doit  avoir  celle  d'entrer  au  sépulcre,  tant  qu'il 
n'en  est  pas  privé  par  sentence  ou  statut  synodal.  » 

Benoît  XIV  loue  S.  Ignace  de  Loyola  d'avoir  prohibé  les 
honoraires  de  messe  dans  sa  Compagnie.  Les  franciscains 
réformés  s'imposèrent  la  même  loi ,  et  l'on  a  des  bulles 
d'Urbain  VIII  et  de  Benoît  XIll  qui  la  sanctionnent.  Cepen- 
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dant,  il  est  très-ccrtaiii  qui'  le  pivtrc  |>ciil  licileiiicnt  recevoir 
rauniône  de  ceux  pour  lesquels  il  célèbre  la  messe.  II  n'y  a 
pas  l'ombre  de  simonie  en  cela  ,  attendu  que  raunK')ne  est 
donnée ,  non  conmie  prix  de  la  consécration  ,  mais  comme 
secours  prêté  à  celui  qui,  servant  l'autel,  doit  vivre  de  l'autel. 
I,'évèque  taxe  l'aumône  des  messes ,  surtout  de  celles  qui 
sont  éventuelles;  et  c'est  ee  qu'on  nomme  taxe  synodale, 
parce  qu'il  la  fait  ordinairement  en  synode  «  Le  prêtre  ne 
peut  pas  sans  le  consentement  exprès  ou  tacite  du  donateur 
recevoir  plus  de  messes  qu'il  n'en  peut  célébi'er  iiij'ra  nmdicuin 
fempi/s.  Ce  temps  très-court,  c'est  l'espace  d'un  mois,  comme 
dit  Henoît  \IV  dans  l'instit.  ')(! ,  n.  14;  mais  les  docteurs 
s'accordent  eonimiuiément  à  l'étendre  à  deux  mois,  surtout 
quand  ce  ne  sont  pas  des  messes  pour  les  morts.  Après  avoir 
accepté  l'aumône  ,  il  est  teiui  de  célébrer  la  messe  selon 
l'intention  des  donateurs ,  par  lui-même,  s'il  l'ont  voulu 
ainsi ,  au  join-  et  à  l'autel  qu'ils  ont  désignés  ;  et  s'il  a  la 
faculté  de  faire  remplir  cette  obligation  par  un  autre  prêtre, 
ou  que  la  nécessité  l'y  oblige,  il  doit  remettre  toute  l'aumône 
sans  réserve  de  la  plus  petite  partie.  »  Un  peu  plus  loin  , 
|)arlant  des  recteurs  des  églises,  l'auteur  dit  la  même  chose: 
»  Les  administrateurs  des  oratoires ,  ou  les  recteurs  des 
églises  doivent  doimer  l'honoraire  intégral  au  prêtre  qui 
applique  la  messe,  et  ils  ne  peuvent  pas  en  garder  une  partie 
pour  eux,  ou  pour  leur  église  et  leur  congrégation,  à  moins 
■que  l'église  ue  soit  hors  d'état  de  supporter  les  dépenses 
nécessaires  pour  célébrer  les  messes,  et  qu'il  n'y  ait  personne 
qui  soit  tenu  de  suppléer  ce  qui  manque.  Car,  en  ce  cas,  les 
sacristains  et  les  administrateurs  peuvent  distraire  de  toutes 
les  aumônes  ce  que  coûte  la  célébration  des  messes,  pourvu 
que  les  aumônes,  ainsi  l'éduites,  restent  encore  convenables, 
comme  le  dit  Benoît  XIV,  de  sac.  Miss.  I.  2.  c.  2L  §  1.3. 
C'est  pourquoi  le  même  Pontife  écrivant  à  l'archevêque  de 
Turin,  ordonne  de  procéder  contre  les  collecteurs  d'hono- 
raires qui  font  dire  les  messes  à  des  prix  inférieurs,  l'excom- 
munication pour  les  laïques,  et  la  suspense  pour  les  clercs. 
Il  ordonne  aussi  d'appliquer  les  mêmes  peines  aux  héritiers 
ou  exécuteurs  testamentaires,  qui  font  dire  les  messes  pres- 
crites par  les  testateurs,  non  dans  le  diocèse  du  testateur,  où 
l'on  doit  présumer  qu'il  a  voulu  qu'elles  fussent  célébrées, 
mais  dans  d'autres  endroits  où  les  prêtres  disent  la  messe 
pour  une  aumône  modique.  »  L'auteur  traite  de  la  compo- 
sition et  réduction  des  messes,  et  montre  que  la  faculté 
jadis  accordée  aux  évèques  par  le  concile  d(!  Trente ,  a  été 
révoquée  parles  décrets  apostoliques  qui  réservent  la  réduc- 
tion des  messes  au  Souverain  Pontife.  Les  évêques  peuvent 
encore  la  faire  comme  délégués  dn  S.  Siège,  eu  obtenant  des 
induits;  et  ils  se  conforment  alors  aux  instructions  dont  on 
a  coutume  de  les  accompagner. 

Les  questions  relatives  au  sacrement  de  mariage  sont  trai- 
tées avec  soin  par  Ferrari.  Il  n'y  consacre  pas  moins  de  7 
titres  de  l'Abrégé.  Nature  du  mariage  et  ses  espèces,  fian- 
çailles ,  empêchements  et  leurs  espèces ,  dispenses  de  ces 
empêchements  et  dissolution  des  mariages ,  voilà  les  titres 
sous  lesquels  il  range  toute  cette  matière.  Il  montre  avec 
Zallingcr,  que  le  contrat  est  Inséparable  du  sacrement  pour 
les  chrétiens,  et  il  se  range  au  sentiment  qui  regarde  les 
contractants  comme  les  ministres  de  ce  sacrement.  Voici  ce 
qu'il  (lit  du  mariage  de  conscience:  <•  C'est  celui  qui  est  con- 
tracté devant  l'Lglise  à  condition  de  rester  occulte;  c'est 
pourquoi  on  l'inscrit  dans  un  livre  particulier  que  l'évêque 
conserve  religieusement  scellé ,  le  ministre  et  les  témoins 


doivent  garder  un  profond  seeref,  et  l'on  ne  peut  le  publier 
sans  ciimc,  si  ce  n'est  du  cousenlement  des  époux,  ou  à  la 
demande  des  enfants  après  leur  mort.  (  Bulle  Sa/is  nobts  de 
lîenoît  .\IV).  L'évêque  ne  doit  pourtant  permettre  ces  ma- 
riages que  pour  cause  grave  et  urgente,  et  très-urgente, 
qu'explique  François  Mazzaeus  dans  son  opuscule  de  Ma- 
trhnonio  conscient iae.  «  Les  lois  civiles  du  Piémont,  ajoute 
l'auteur,  n'ont  pas  cherché  à  mettre  obstacle  aux  mariages 
secrets. 

Dans  le  titre  V  ,  de  sponsa/i/tns ,  nous  remarquons  que  le 
Droit  canonique  reconnaît  la  validité  des  fiançailles  con- 
tractées sans  le  consentement  des  parents,  quoique  les  lois 
civiles  veuillent  les  défendre.  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'elles  ne 
soient  illicites,  et  que  les  fds  ne  pèchent  en  contraciant  de 
la  sorte;  néanmoins,  les  caiioiiistes  s'accordent  communé- 
ment à  les  reconnaître  valides.  De  !a  même  manièi'c,  quoique 
le  mariage  fait  sans  le  consentement  des  parents  soit  valide, 
toutes  les  lois  s'accorvient  à  le  condamner  ;  le  droit  naturel 
d'abord,  suivi  par  les  lois  roinaines  et  la  plupart  des  codes. 
On  lit  dans  le  concile  de  Trente,  que  l'Eglise  a  toujours 
détesté  et  prohibé  un  tel  mariage  avant  le  contrat,  quoiqu'elle 
le  tienue  pour  valide  quand  il  est  fait  ;  et  le  concile  frappe 
d'anathème  ceux  qui  afjirment  faussement  (/ite  les  muriages 
contractés  par  les  fis  de  Jamillc  sans  le  consentement  des  parents 
sont  nuls,  et  que  les  parents  peuvent  les  ratifier  ou  les  annuler. 
(Sess.  2i .  c.  1 .  de  réf.  matr.) 

Le  dissentiment  des  parents  est  donc  un  empêchement 
impediens,  et  non  dirimant  du  mariage.  L'auteur  range  dans 
la  même  catégorie  la  prohibition  que  la  loi  civile  fait  aux 
militaires  de  se  marier  sans  le  consentement  du  prince.  L'hé- 
résie est  un  autre  empêchement  impediens  dont  le  Pape  seul 
dispense.  Autres  empêchements  de  ce  genre:  le  défaut  des 
preuves  légales  d'état  libre ,  l'ignorance  des  éléments  de  la 
foi,  l'état  d'excommunication,  ou  de  péché  mortel.  Passant 
aux  empêchements  dirimants,  l'auteur  s'exprime  de  la  sorte: 
"  Ils  ont  été  constitués,  les  uns  par  le  Droit  naturel  qui  oblige 
tous  les  peuples,  et  les  autres  l'ont  été  par  le  Droit  ecclésias- 
tique qui  s'adresse  aux  seuls  chrétiens.  Mais  le  Droit  civil  ne 
peut  pas  établir  des  empêchements  qui  diriment  le  mariage 
des  chrétiens  ;  car  le  mariage  des  chrétiens  est  un  sacrement 
conférant  la  grâce  divine  aux  époux;  et,  pour  les  chré- 
tiens, le  contrat  est  inséparable  du  sacrement:  or,  ITglise  a 
pouvoir  sur  le  sacrement,  à  l'exclusion  de  toute  loi  civile; 
donc  elle  a  le  même  pouvoir  siu-  le  contrat,  par  relation  au 
sacrement.  Nous  disons,  par  relation  au  sacrement,  parce 
que  la  loi  civile  pouvant  pour  juste  cause  mettre  des  empê- 
chements purement  empê(^hants  qui  rendent  le  mariage 
illicite,  elle  peut  aussi  priver  des  effets  civils  le  mariage 
contracté  contre  .sa  disposition  ;  mais  elle  ne  peut  pas  faire 
que  ee  mariage  ne  soit  pas  véritable  et  valide,  si  ce  n'est  par 
rapport  aux  infidèles,  qui  ne  sont  pas  soumis  au  pouvoir 
de  l'Eglise.  Cette  vérité  est  confirmée  par  la  pratique  et  la 
coutume  observée  dans  l'Eglise  depuis  le  4' siècle  ;  le  mariage 
des  chrétiens  a  toujours  été  jugé  valide  ou  nul,  selon  ce  que 
portaient  les  lois  de  l'Eglise  ,  et  non  celles  du  siècle.  C'est 
pourquoi  le  concile  de  Trente  frappe  d'anathème  ceux  qui 
diraient  que  l'Eglise  n'a  point  pu  constituer  des  empêche- 
ments dirimants  du  mariage,  ou  qu'elle  a  erré  en  les  cons- 
tituant. »  Telle  est  la  doctrine  de  l'auteur.  Nous  laissons 
passer  sans  note  ce  qu'il  dit  du  refus  que  peut  faire  la  loi 
civile  d'accorder  les  effets  civils  au  mariage  que  la  loi  cano- 
nique déclare  valide  et  véritable  ;  cela  nous  mènerait  trop 
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loin.  Ajoutons  que  les  Décrets  npostoliqurs  rihitivemoiit 
aux  |)ii\s  (le  mission  partout  de  rc  priuii()e,  (juc  la  loi  civile 
ue  peut  |)as  dirimer  les  mariages  entre  chrétiens,  ('.'est  ainsi 
qu'un  Décret  de  la  S.  Congrégation  du  St-Otfice ,  du  31 
juillet  1720,  énonce  clairement  rinefticacité  des  empêche- 
ments promulgués  par  le  prince  infidèle  à  l'égard  des  ma- 
riages chrétiens.  En  1753,  consultée  sur  des  formalités  civiles 
prescrites  dans  le  Tonquin  sons  peine  de  nullité  des  mariages, 
la  S.  C.  déclare  qu'elles  n'ont  pas  le  pouvoir  de  dirimer 
ceux  des  chrétiens.  Par  uu  Décret  du  l'i  janvier  1802,  elle 
fait  connaître  que  l'adoption  usitée  dans  le  l'onquiu  n'est 
pas  un  empêchement  canonique  qui  diriine  le  mariage. 

Consé(jueinment  à  ce  principe  essentiel,  l'auteur  enseigne 
(p.  317.)  que  toutes  les  causes  matrimoniales  concernant  le 
lien  ou  la  séparation  de  lit  doivent  être  déférées  à  l'Eglise. 
<•  Les  causes  matrimoniales,  dit-il,  peuvent  être  de  trois 
genres:  les  unes  portent  sur  le  lien  même  du  mariage;  les 
autres  concernent  la  séparation  du  mariage  quant  au  lit  et 
à  l'habitation;  d'autres  sont  relatives  à  la  dot,  aux  succes- 
sions, aux  aliments  etc.  Or,  les  questions  du  premier  et  du 
second  geiu'e  appartiennent  essentiellement  aux  juges  ecclé- 
siastiques, tant  d'après  la  loi  canonique  (eau.  10.  c.  35. 
q.  G.  cap.  3.  de  divort  cap.  12.  de  excess.  proelat.  et  Trid. 
sess.  24.  can.  12.)  que  d'après  la  loi  civile,  articles  140  et 
144  du  code  civil.  Les  questions  du  troisième  genre  peuvent 
être  décidées  par  le  juge  civil,  selon  l'article  141  du  code; 
mais  si  elles  donnent  occasion  de  controverse  sur  le  lien  du 
mariage  ou  sur  la  séparation,  c'est  le  juge  ecclésiastique 
qui  la  décide.»  Ce  n'est  jjas  ici  le  lieu  de  fortifier  cette  thèse 
par  d'autres  preuves,  et  nous  nous  bornerons  à  un  simple 
fait,  savoir:  que  les  pays  protestants  ont  reconnu  long- 
temps l'incompétence  du  pouvoir  civd  relativement  au  ma- 
riage, ainsi  qu'on  le  voit  dans  le  traité  de  Schrocter  Funda- 
menla  juris  ecclesiaslici  pi-olestanliuui  ,  imprimé  à  Leipsig  en 
1778;  carie  titre  du  mariage  est  rangé,  non  dans  le  code 
civil  et  criminel ,  mais  daus  le  code  ecclésiastique ,  et  le 
consistoire  est  présenté  comme  l'autorité  compétente  qui 
juge  les  causes  matrimoniales.  Les  questions  de  sépulture 
rentrent  aussi  dans  ses  attributions.  (Schrocter,  p.  96). 

Dans  le  titre  IX,  l'auteur  traite,  entre  autres  choses,  de 
l'empêchement  de  disparité  de  culte,  et  montre  par  la  bulle 
Singulare  nobis  de  Benoît  XIV,  que  le  mariage  d'un  chrétien 
avec  un  infidèle  ou  un  juif,  est  entièrement  nul.  Les  saints 
canons  qui  défendent  ces  mariages  sont  en  pleine  vigueur, 
et  les  pays  de  nnssion  en  font  une  application  fréquente. 
Le  Siège  apostolique  n'y  a  jamais  dérogé  d'une  manière 
générale,  en  permettant  de  pareilles  unions  sans  des  dispenses 
spéciales  en  chaque  cas.  En  1759,  la  Sacrée-Congrégation 
du  St-Office  ordonne  de  punir  les  missionnaires  qui  ne  crain- 
draient pas  d  assister  ou  consentir  à  ces  unions  sans  la  dis- 
pense apostolique;  et  un  autre  décret  du  18  novembre  1745 
veut  qu'on  réprimande  sévèrement  les  chrétiens  qui  donnent 
leurs  lilles  en  mariage  aux  païens  sans  aucune  dispense.  Les 
vicaires  apostoliques  sont  munis  d'induits  par  un  espace  de 
temps  limité ,  et  peuvent  alors  donuer  les  dispenses ,  aux 
conditions  suivantes:  1.  11  faut  que,  dans  le  lieu,  le  nombre 
des  infidèles  dépasse  celui  des  chrétiens.  2.  La  cohabitation 
doit  pouvoir  avoir  lieu  sans  offense  du  créateur.  3.  Les 
enfants  doivent  être  élevés  daus  le  christianisme.  Les  vicaires 
apostoli(iues  et  les  missionnaires  ont  pour  lecommaiidation 
de  dispenser  des  empêchements  de  consanguinité  et  d'allinité 
plutôt  qu'en  venir  à  peermettre  les  mai  iages  entre  chrétiens 


et  infidèles.  Enfin  ,  ils  accordent  les  dispenses  au  nom  du 
S.  Siège  ,  et  ils  doivent  to'ijours  mentionner  la  délégation 
apostolique,  ainsi  (pie  la  date  et  la  durée  des  induits,  ce  qui 
est  la  loi  commune  de  tous  les  délégués  apostoliques.  Ils  ins- 
crivent les  dispenses  dans  des  livres  ad  hoc ,  qu'ils  doivent 
rédiger  exactement.  Tout  cela  montre,  d'une  part,  que 
l'empêchement  de  disparité  de  culte  subsiste  encore  aujour- 
d'iiui  en  pleine  et  entière  vigueur;  et  d'autre  part,  combien 
grande  est  l'aversion  qu'a  l'Eglise  pour  en  dispenser.  Les 
juifs  sont  l'objet  de  la  même  exclusion;  et  puisque,  daus 
les  missions,  les  disjjcnses  ne  sont  accordées  que  dans  les 
régions  où  le  chiffre  des  infidèles  surpasse  encore  le  nombie 
des  chiétiens,  on  peut  juger  par  ce  fait  de  la  difficulté  ex- 
trême que  rencontrerait,  dans  les  pays  chrétiens,  tout  ma- 
riage entre  juif  et  catholique. 

Les  saints  canons  reconnaissent  l'empêchement  de  l'im- 
puissance, et  l'autenr  en  parle  p.  285.  Enfin,  la  clandestinité 
est  le  dernier  des  empèehements  diriinants.  Le  mariage  est 
clandestin  lorsqu'il  a  lieu  sans  la  solennité  extrinsèque  et 
intrinsèque  prescrite  par  les  lois  de  l'Eglise.  La  solennité 
accidentelle  et  extrinsèque  consiste  dans  la  publication  diS 
bans.  Elle  consiste  aussi  en  ce  que  le  curé ,  après  avoir 
interrogé  riioinme  et  la  femme  et  avoir  reçu  leur  consen- 
tement, prononce  ces  mots  :  Ego  vos  in  malrimoniiua  conjunyo 
in  nomine  Palris  etc. ,  ou  toutes  autres  paroles  selon  l'usage 
de  la  province;  enfin,  le  mariage  étant  fait,  il  donne  la 
bénédiction  nuptiale  aux  épous ,  dans  l'Eglise.  Toutes  ces 
choses  appartiennent  à  la  solennité  extérieure,  dont  l'omis- 
sion rend  le  mariage  illicite,  sans  le  frapper  de  nullité.  La 
solennité  intrinsèque  et  substantielle  consiste  en  ce  que  le 
mariage  soit  contracté  devant  le  curé  et  les  témoins ,  con- 
formément au  décret  du  concile  de  Trente,  qui  annule  tout 
mariage  fait  autrement.  •  Les  nonces  apostoliques  dans  leur 
province,  dit  Ferrari,  les  évêques  et  les  vicaires  généraux 
et  capitulaires  pour  leur  diocèse ,  jouissent  du  droit  de 
curé  propre ,  et  peuvent  assister  aux  mariages.  Il  n'en  est 
pas  de  même  des  vicaires  forains  dans  leur  district ,  ou  des 
archevêques  dans  leur  province,  si  ce  n'est  en  temps  de  visite 
ou  en  cas  d'appel.  »  Le  curé  assiste  au  mariage  comme  un 
témoin  officiel,  que  l'Eglise  députe;  il  n'exerce  donc  pas 
d'acte  d'ordre  ou  de  juridiction  par  cette  assistance.  Il  suffit 
qu'il  soit  présent ,  et  qu'il  euteude  le  consentement  mutuel 
des  époux.  Peu  impoite  à  la  validité  du  mariage  (jue  sa 
présence  soit  volontaire  ou  forcée;  qu'il  exerce  librement 
ses  fonctions,  ou  qu'il  soit  lié  d'irrégularité,  de  suspense, 
d'interdit,  ou  d'excommunication;  qu'il  soit  curé  véritable, 
ou  putatif,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  intrus  et  qu'il  ait  au 
moins  un  titre  coloré.  De  la  même  manière,  les  deux  ou 
trois  témoins  qu'exige  le  Concile  doivent  être  présents  an 
mariage  et  entendre  le  consentement  mutuel  des  époux;  mais 
il  n'importe  nullement  qu'ils  y  soient  librement  ou  par  force, 
qu'ils  puissent  témoigner  devant  les  tribunaux,  ou  non;  car 
les  parents,  domestiques,  femmes,  mineurs  peuvent  servir  de 
témoins.»  On  connaît  les  lettres  apostoliques  de  Benoît XIV 
Rcdditue  nobis  du  17  septembre  1746,  relativement  au  ma- 
riage civil,  dans  lesquelles  le  Pontife  déclare  que  c'est  pu- 
rement un  acte  civil,  qui  ne  fait  pas  contracter  le  mariage: 
Sciant  ituqtie  calholici  vestrae  curae  concrediti,  cuni  civili  ma- 
f/istralui  etc.  matrimonii  cclcbrandi  causa  se  sistnnt,  action  se 
mère  civilem  exercere  etc.  tune  quidem  nulluin  a  sa  contrahi 
watrimonium  etc.  Daus  les  pays  de  mission  ,  où  le  concile  de 
Trente  n'a  pas  été  promulgué  ,  les  mariages  claudestins , 
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toujours  illicites,  ne  sont  pourlanl  pas  invalides.  Les  Décrets 
du  St-Office  rccomniaiulcnt  aux  vicaires  aposloliques  de 
faire  tous  leurs  effors  pour  détourner  les  fidèles  de  ces 
unions,  que  l'Eglise  a  toujours  détestées  et  prohibées,  à 
cause  des  péchés  dont  elles  sont  la  source.  Mais  on  ne  peut 
pas  douter  de  leur  validité,  partout  où  la  loi  du  concile 
n'a  pas  été  promulguée.  Voici  ce  qui  résulte  d'autres  décrets 
apostoliques.  Les  chrétiens  ne  sont  pas  obligés  d'attendre 
le  retour  des  missionnaires  pour  contracter  mariage  en  leur 
présence;  mais  ils  peuveut  se  marier,  en  prenant  quelques 
témoins;  et  les  unions,  ainsi  faites  par  le  seul  consente- 
ment des  parties,  sont  aussi  indissolubles  que  si  le  minis- 
tre de  la  religion  y  avait  pris  part.  Les  Instructions  du 
Saint-Siège  recommandent  aux  chrétiens  qui  coutraeteut 
ainsi  mariage  de  se  rendre  à  l'Eglise ,  accompagnés  de 
leurs  témoins;  là,  récitant  à  genoux  et  en  commun  les 
actes  de  foi,  d'espérance  et  de  charité,  ils  expriment  leur 
consentement  2}cr  verba  de  prae senti  eu  présence  des  témoins. 
On  les  exhorte  à  se  présenter  devant  le  missionnaire  quand 
il  retourne ,  et  à  demander  sa  bénédiction  ;  un  décret  du 
St-Oflice,  du  15  février  1780,  oi)lige  le  missionnaire  à  dé- 
clarer expressément  aux  époux  que  la  bénédiction  n'est  pas 
nécessaire  à  la  validité  du  mariage.  Ainsi,  la  non-publica- 
tion du  Concile  fait  que  les  mariages  clandestins  sont  valides. 
Une  autre  conséquence  de  cela,  dans  les  missions,  est  que  les 
fiançailles  passent  en  mariage  indissoluble  par  le  seul  fait 
de  la  consommation. 

Que  penser  de  leinpêehement  dirimant  de  clandestinité 
vis  à  vis  des  hérétiques?  Laissons  parler  notre  auteur,  p.  295: 
«  Quoique  les  hérétiques  soient  soumis  partout  aux  lois 
ecclésiastiques,  il  faut  faire  une  distinction  entre  le  mariage 
contracté  par  les  catholiques  dans  les  terres  des  hérétiques, 
et  celui  que  les  mêmes  hérétiques  contractent  dans  les  mêmes 
terres.  Il  est  nul  dans  le  premier  cas,  si  le  concile  de  Trente 
a  été  publié  dans  l'endroit  etc.  Dans  le  second  cas,  le  ma- 
riage clandestin  est  valide,  pour  la  Hollande  et  la  Belgique, 
qu'il  ait  lieu  soit  entre  hérétiques,  soit  entre  catholique  et 
hérétique,  ainsi  que  l'a  délini  lîenoit  \IV,  Bulle  yVa/r(»io- 
nia  etc.  Mais  dans  les  autres  régions  où  le  concile  de  Trente 
a  été  publié,  et  dans  lesquelles  on  peut  s'adresser  facilement 
aux  curés  ou  à  leurs  délégués ,  le  mariage  clandestin  entre 
liérétiques,  ou  bien  entre  catholiques  et  hérétiques  est  nul, 
l)arce  que  la  bulle  de  Benoit  .\IV  ne  s'étend  pas  au  delà  des 
provinces  belges  ;  cela  fait  que  les  belges  hérélicpies  ne  sont 
pas  tenus  de  renouveler  leur  mariage  devant  les  témoins 
et  le  curé,  au  lieu  que  les  autres  y  sont  tenus  quand  ils 
rentrent  dans  le  sein  de  l'Eglise.  «  Telle  est  la  doctrine  de 
notre  auteur.  Ajoutons  que  Clément  XIII  a  étendu  la  Dé- 
claration de  Benoît  XIV  au  Malabar,  par  un  décret  du  12 
septembre  1765  ;  et  au  Canada,  par  un  autre  décret  du  29 
novembre  1761.  Il  déclara  en  même  temps  que  les  autres 
empêchements  canoniques  subsistaient  en  toute  leur  exten- 
sion vis  à  vis  des  hérétiques ,  fit  défense  aux  vicaires  apos- 
liques  d'en  dispenser,  et  révoqua  toutes  leurs  facultés  à  cet 
égard. 

Le  titre  X  concerne  la  dispense  des  empêchements.  Il 
explique,  entre  autres,  les  attributions  extraordinaires  de  la 
Pénitencerie  relativement  aux  dispenses  ;  car  elle  dispense 
assez  fréquemment  des  empêchements  publics  en  vertu  d'une 
commission  spéciale  du  Pape,  quoique  son  pouvoir  ordi- 
naire ne  s'exerce  que  sur  les  empêchements  occultes  et  sur 
les  mariages  qu'il  s'agit  de  revalider  parce  qu'ils  ont  été  con- 


tractés invalidenif'nt.  L'auteur  ex|)!ique  la  manière  de  sollici- 
ter ces  dispenses  et  de  les  exécuter.  Enfin,  il  parle  des  induits 
que  le  Pape  concède  quelquefois  aux  évêques  pour  les  dis- 
penses de  mariage.  II  est  de  règle  générale  que  les  indultaires 
s'abstiennent  religieusement  de  percevoir  aucunes  taxes  pour 
ces  dispenses  qu'ils  accordent  comme  délégués  apostoliques. 
Cette  règle  s'observe  dans  les  missions,  et  le  Siège  aposto- 
lique a  toujours  empêché  des  vicaires  apostoliques  de  dé- 
roger à  cette  sainte  disci|)linc.  Ainsi ,  les  dispenses  sont 
gratuites,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  la  constitution  Gravissima 
de  Benoît  XIV,  12  novembre  1718.  Quelques  évêques  du 
Malabar  avaient  pris  l'usage  de  faire  payer  les  dispenses 
matrimoniales,  et  ils  donnaient  cet  argent  aux  pauvres,  ou 
s'en  servaient  pour  les  besoins  de  l'Eghse:  la  S.  Congrégation 
du  St-Ofûce  leur  défendit  cela,  par  décret  du  6  avril  1669  : 
(him  solilum  fueril  ut  cpiscopi  etc.  in  Visitation i bus  qiws  facie- 
banl ,  pecunias  adscribnrent  pro  dispensationibus  quas  concede- 
bant  super  impedinientis  matrimonialibus,  homicidiis  volunlariis 
et  Juramenfis  factis  in  sponsalibus :  q uns  pecunias  assercbant  se 
appficare  paitprribus  et  Ecclesiae  usibus:  quneritnr  un  idem 
permittendiun  sit  noro  episcopo?  Sacra  Congregaiio  respondit: 
quod  pro  dispensationibus  matrimonialibus  non  possuvt  recipi  : 
quo  vero  ad  alia  emoli/menla  in  vidtationibus  dari  solita,  et  a 
sacris  canonibtis  non  improbala,  nihil  innovetur  etc. 

Dans  le  titre  XI  de  Divortio,  il  est  question  des  diverses 
manières  dont  le  mariage  peut  être  dissous.  D'abord  ,  celui 
des  infidèles  est  dissous  par  la  conversion  d'un  des  époux  à 
la  foi  catholique ,  si  la  partie  qui  reste  dans  l'infidélité  ne 
veut  pas  vivre  en  paix  et  sans  offense  de  Dieu.  Celte  disso- 
lution n'a  pas  lieu  aussitôt  après  la  réception  du  baptême, 
mais  seulement  après  que  l'infidèle  interpellé  par  le  lidèle, 
a  déclaré  expressément  ou  tacitement  qu'il  ne  veut  pas  coha- 
biter en  paix,  et  que  le  fidèle  a  contracté  un  nouveau  ma- 
riage. Cette  interpellation  que  les  saints  canons  oldigent  le 
nouveau  converti  de  faire  avant  qu'il  puisse  contracter  un 
second  mariage  qui  entraîne  la  dissolution  du  premier,  n'est 
pas  de  droit  divin  ;  les  dispenses  qu'on  accorde  à  cet  égard 
le  montrent.  Néanmoins,  les  saints  canons  la  prescrivent,  et 
le  second  mariage  est  nul  sans  cela.  Il  ne  suffit  pas  d'exhorter 
l'iufidèle  à  embrasser  le  christianisme,  sans  parler  du  ma- 
riage que  le  nouveau  converti  se  propose  de  faire.  Pour 
remphr  la  loi,  l'interpellation  doit  comprendre  deux  choses, 
savoir:  si  l'époux  infidèle  veut  embrasser  le  christianisme, 
ou  s'il  consent  du  moins  à  vivre  en  paix  et  sans  offense  de 
Dieu.  Quelques  missionnaires  croyaient  avec  Sanchez  qu'il 
suffisait  d'interpeller  l'époux  infidèle  pour  savoir  s'il  voulait 
se  convertir,  ou  non  :  ce  n'est  pas  remplir  les  saints  canons 
(Cap.  Quando,  de  divortiis),  qui  veulent  qu'on  demande  aussi 
s'il  veut  vivre  avec  l'époux  fidèle  sans  offense  de  Dieu.  Eu 
1 836,  Grégoire  XVI  revalida  in  radiée  un  assez  grand  nombre 
de  mariages  qu'on  avait  faits  à  la  suite  d'interpellations  in- 
suffisantes :  On  demandait  à  l'infidèle  s'il  consentait  à  recevoir 
l'époux  converti  ;  et,  la  réponse  étant  affirmative,  on  passait 
alors  aux  interpellations  juridiques  ;  sinon,  sans  antre  inter- 
pellation ,  on  faisait  le  mariage  chrétien.  Tel  était  l'usage 
de  la  province  :  tons  ces  mariages  durent  être  revalidés. 
Que  si,  après  avoir  consenti  d'abord  à  la  cohabitation  paci- 
fique, l'infidèle  se  sépare,  contracte  un  autre  mariage,  ou 
tente  l'époux  fidèle  dans  sa  foi ,  celui-ci  peut  contracter  un 
autre  mariage  de  sou  côté,  à  condition  d'interpeller  préala- 
blement. Mais  ce  privilège  n'est  pas  accordé  au  chrétien  qui 
s'est  uni  maritalement  à  quelque  infidèle  moyennant  dis- 
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pense  iiposloliijiie  :  aljaiicioiiiié  par  sou  ('pinix  encore  iiilidèle, 
il  ue  ptnl  pas  contracter  (l'autre  mariage,  ainsi  qu'on  le  voit 
dans  le  célèbre  Décret  que  rendit  la  Sacrée-Congrcgatio!i  du 
St-OfCce sons  Clément  Xlll,  l^raoùt  17.")(J:  SifideUs,  prucvia 
(lispensutione ,  coniraxil  inatriinoniurn  cutii  infideli,  ce.nsclur  illud 
contraxisse  cum  explicila  condilione,  dummodo  nimirum  hiftdelis 
seciim  cohubitare  velit  abaque  coiitumclia  Crealoris  ;  quare  si 
infidelis  mm  scrci'l  piucdiclam  cundi/ioiwm ,  adhibcnda  sunt 
juris  remcdia,  ad  hoc  ul  cum  serve/,  alias  scparari  dcbcnl  quoad 
t ho r uni  cl  cohabilaiionew ,  non  tanien  ([uoad  vinculuni;  quo- 
circa  in  casu  de  quo  agilur ,  coiijuge  infideli  sitpcrstite ,  non 
polësl  fidelis  ad  alia  vola  transi re  elc. 

Le  mariage  entre  cLiétieus,  quand  il  n'est  pas  consommé, 
est  dissons  par  la  profession  des  vœux  solennels.  Les  saints 
canons  accordent  deux  mois  après  le  mariage,  pour  délibérer 
sur  le  parti  (pion  prél'ère  ,  ou  rester  dans  le  mariage,  ou 
faire  profession  dans  un  ordre  religieux  ;  celui  des  époux 
qui  reste  dans  le  monde  doit  attendre  1  expiration  de  l'an 
de  noviciat  et  la  profession,  avant  de  contracter  une  autre 
union.  Os  deux  mois  de  délibération  qu'accorde  le  Droit 
ecclésiasiique  conqjtent,  non  du  jour  du  mariage,  mais  de 
celui  où  le  juge  ecclésiastique  fixe  le  terme,  ainsi  que  les 
docteurs  l'enseignent  communément.  Les  époux  jouissent 
donc  de  ce  privilège  tant  que  le  mariage  n'a  pas  été  con- 
sommé; mais  l'éxèque  peut  les  ohli_er  à  se  décider  dans 
les  deux  mois,  soit  à  entrer  an  couvent,  soit  à  garder  le 
mariage.  Enfin,  le  Pape  a  le  pouvoir  de  dispenser  des  ma- 
riages non-consommés,  et  il  les  dissout  par  sa  dispense. 
L'auteur  le  prouve  par  l'exemple  de  plusieurs  pontifes  qui 
ont  accordé  de  semblables  dispenses,  et  surtout  par  la  bulle 
de  Benoit  XIV  Dei  miseratione,  qui  règle  la  procédure  qu'on 
doit  suivre  en  ces  cas.  Mais  il  nous  semble  tomber  dans 
l'excès  quand  il  affirme  que  ces  sortes  de  dispenses  sont 
extrcmi'uient  rares;  car  nous  en  re!nar(iuons  bien  des  exem- 
ples dans  le  Thésaurus  resolulionum  de  la  S.  Congrégation  du 
Concile,  et  le  Pape  ne  les  accorde  pas  toutes  par  cette  voie. 
Cette  |)ratique  constante  des  Pontifes  romains  est  la  démons- 
tration visible  de  leur  pouvoir  à  cet  égard:  ils  n'accorderaient 
pas  ces  dispenses,  si  leur  droit  était  douteux.  On  pourrait 
prouver  que  depuis  Martin  V ,  sans  vouloir  examiner  les 
siècles  précédents,  jusqu'à  ÎN.  S.  P  le  Pape  Pie  IX,  tous  les 
Pontifes  romains  ont  fait  usage  de  ce  droit,  et  donné  des 
dispenses  de  mariages  non-consonnnés.  Quelques  auteurs 
ont  voulu  élever  des  doutes  sur  cette  faculté  du  Pontife  ro- 
main, comme  si  elle  n'était  pas  tout  à  fait  cerîaiue.  Ils  citent 
eux-mêmes  la  plupart  des  exemples  qu'on  remarque  dans 
l'bistoire  depuis  Martin  Y  jusipi'an  pontificat  d'Urbain  VIII. 
3Iais  ils  ne  vont  pas  plus  loin;  et  le  lecteur  peu  versé  dans 
la  question,  peut  croire,  à  la  lecture  de  leurs  écrits,  que 
les  Pontifes  romains,  depuis  Urliain  VIH,  ont  cessé  d'accor- 
der ces  dis|)enses.  La  vérité  est  qu'ils  n'ont  pas  cessé  de  le 
faire  jusqu'à  nos  jours,  ainsi  qu'on  le  voit  1" dans  les  réso- 
lutions de  la  S.  Congrégation  du  Concile,  dont  plusieurs 
ont  été  citées  dans  les  Analecla,  p.  71 1  et  seqq.;  2  "  dans  les 
induits  accordés  aux  vicaires  apostoliques  des  missions, 
induits  accompagnés  d'instructions  relatives  aux  formalités 
il  renqilir  afin  de  constater  suffisamment  que  le  inariage  n'est 
pas  consommé.  Au  reste,  la  dissolution  des  mariages  par  la 
profession  religieuse  semble  démontrer  le  pouvoir  du  Pape; 
car  la  profession  religieuse  u'o|)ère  point  cet  effet  en  vertu 
du  Droit  divin  ;  c'est  le  Droit  ecclésiastique,  constitué  par 
l'aulorité  du  Pape,  qui  lui  donne  ce  privilège:  pourquoi  le 


Pape  ne  pourra-t-il  pas  dispenser  du  mariage  non-consommé 
en  \  cri  II  de  lu  même  autorité?  Un  fait  s'est  passé  vers  le 
con)mencemeut  du  dei-iiier  siècle,  qui  confirme  ce  que  nous 
disons.  Les  supérieurs  et  procureurs  généraux  des  Ordres 
religieux  de  Rome  avaient  approuvé  ou  signé  un  mémoire 
relatif  à  une  cause  matrimoniale  alors  pendante  devant  les 
tribunaux.  Comme  on  crut  y  voir  des  doctrines  peu  favo- 
rables au  pouvoir  du  Pape  sur  les  mariages  iion-consommés, 
la  S.  Congrégation  du  St-Olfice  exigea  une  rétractation  de 
la  [jart  de  ces  tbéj'ogiens,  en  les  obligeant  de  déclarer  pu- 
bliquement qu'en  approuvant  ledit  mémoire ,  ils  n'avaient 
pas  eu  la  pensée  de  mettre  en  doute  le  pouvoir  du  Pape  sur 
les  mariages  ra/a,  et  noii  consummata.  iSous  avons  cette  pièce 
curieuse  sous  les  yeux.  On  peut  voir  dans  les  Analecla  p.  71 1 
la  dispense  d'un  mariage  rulum  accordée  en  18i7  par  N.  S. 
Père  le  Pape  Pie  IX.  Plusieurs  questions  du  même  genre 
sont  pendantes,  au  moment  que  nous  écrivo:i<;. 

JNons  ue  suivons  pas  l'auteur  dans  l'exposé  de  la  procé- 
dure que  Benoît  XIV  a  créée  relativement  aux  causes  ma- 
trimoniales. Kii  Pologne,  la  bulle  Mmiai/i  licenliaindu  même 
Pape  exige  trois  sentences  conformes,  dont  la  première  est 
rendue  par  l'évêque,  la  seconde  par  le  métropolitain,  et  la 
troisième  doit  l'être  par  la  Congrégation  des  Cardinaux  à 
Rome.  Nous  citerons  l'article  suivant  de  notre  auteur  p.  317: 
"  L'instance  dans  la  cause  de  nullité  de  mariage  doit,  régu- 
lièrement ,  être  proposée  devant  l'évêque,  ou  l'Ordinaire,  et 
prouvée  parfaitement  par  des  témoins  au  dessus  de  toute 
exception  ,  avec  l'assistance  du  défenseur  du  mariage  etc. 
Nous  avons  dit  régulièrement ,  car  s'agissant  du  mariage  des 
princes  souverains,  la  cause  serait  réservée  au  Souverain 
Poutife,  eu  vertu  d'une  pratique  déjà  ancienne.  Et  c'est  ce 
qu'on  observa  dans  la  question  de  divorce  entre  Louis  XII 
et  Jeanne  de  France,  entre  Henri  IV  et  Marguerite  de  Valois.  » 

L'espace  que  nous  venons  de  donner  aux  questions  de 
mariage  nous  oblige  de  passer  rapidement  sur  le  reste  du 
volume,  qui  traite  des  églises,  des  immunités  et  des  sépul- 
tures à  partir  du  titre  XII.  On  y  voit  les  conditions  qui 
regardent  l'érection  des  nouveUes  églises,  leur  dotation, 
consécration,  pollution  et  réconciliation.  Après  avoir  expli- 
qué ce  qu'on  entend  par  oratoire  public,  l'auteur  remarque 
qne  celte  catégorie  embrasse  les  oratoires  érigés  dans  les 
palais  épiscopaux,  ceux  des  séminaires,  couvents  de  régu- 
liers, collèges,  conservatoires,  hôpitaux,  prisons,  parce 
que  ce  sont  des  lieux  établis  pour  l'utilité  publique.  La 
permission  de  l'évêque  suffit  pour  pouvoir  y  dire  la  messe. 
Mais  il  en  est  autrement  des  oratoires  privés,  à  l'égard  des- 
quels il  faut  l'induit  du  S.  Siège.  Et  certes,  dit  l'auteur, 
l'évêque  n'a  pas  le  pouvoir  d'accorder  cet  induit,  vu  le 
décret  du  concile  de  Trente  sur  la  célébration  de  la  messe 
sess.  2 '2. 

Le  titre  XIII  roule  tout  entier  sur  l'immunité  locale,  ou 
droit  d'asile^  et  à  cet  égard  les  prescriptions  canoniques  ont 
été  modifiées  notablement  par  les  concordats  qui  ont  eu  beu 
entre  le  S.  Siège  et  le  Piémont ,  aiusi  que  l'auteur  l'expbque 
en  détail  dans  tout  ce  chapitre.  Le  reste  du  livre  traite  des 
bénéfices,  des  différents  modes  de  collation,  de  l'union  et 
démend)rement  des  bénéfices,  de  la  vacance  et  renonciation, 
et  des  aliénations.  Voici  ce  que  l'auteur  dit  des  bénéfices 
amovibles  et  des  opinions  relatives  au  droit  de  révocation. 
«  Qiiaerilnr  bac  super  re,  an  ad  amovendnm  beneficiatum  a 
bcncficio  maiuiali  aliqua  causa  rcquiratur?  Sententia  aflir- 
mativa  ex  eo  sustiuetur,  quod  amotio  débet  esse  rationabilis; 
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quai;,  si  fiât  sine  aliqua  causa,  ratiouabilis  uullateuus  esse 
potost  ;  et  aliundo  iujustum  est  a  beneficio  dimittere  beue- 
liciatinu  .  qui  rite  suis  iuuueribus  fungitur.  Scd  negativa 
couniiunitcr  a  Doctoribus  et  a  Roniana  llota  recipitur,  quae 
ex  ipsa  beuefieii  iiatura  emeriiit:  nam  beiieficiuni  manuaie 
revoeabile  est  ad  mttum.  Qui  proinde  sic  agit,  utitur  jure 
siio,  et  neiuini  facit  iiijin-iam.  Haec  tamen  scnteutia ,  licet 
verior  in  thesi  gtiierali,  non  est  eerto  aibnitlcnda,  si  aruotio 
l)er  odiuni  aut  vindictam  fiât,  si  laedat  justertii,  ut  populi, 
qui  liiulluai  utditatis  ex  optinio  sacerdote  sibi  ad  nutuni 
deputaîo  reportât  etc.  »Ce  passage  résume  ce  que  uous  avous 
démoutié  lor.guenient  dansle  traité  des  curés  amovibles,  qui 
a  |)aru  dans  la  livraison  préeédeute. 

I/auteur  décrit  avec  soin  la  discipline  du  concours,  que 
le  Concile  de  Trente  prescrit  à  l'égard  des  églises  parois- 
siales dans  lesquelles  on  institue  des  curés  perpétuels.  Les 
conciles  provinciaux  pouvaient  d'abord  y  faire  des  cbange- 
nicnls;  mais  cette  faculté  a  été  révoquée  par  la  bulle  de 
S.  Pie  V,  et  aujourd'hui  les  églises  paroissiales  doivent  être 
conférées  au  concours  conformément  aux  constitutions  apos- 
toliques et  au  décret  du  concile  de  Trente  ,  sous  peine  de 
nullité  des  collations.  Cette  discipline  obvie  à  une  infinité 
d'inconvénieuts,  et  n'en  a  elle-même  aucun,  vu  surtout 
les  admirables  perfections  que  les  constitutions  apostoliques 
y  ont  apportées,  tlle  préserve  la  prérogative  de  l'évèque,  et 
dans  la  députation  des  examinateurs ,  et  surtout  dans  le 
cboix  (kl  plus  digne  des  candidats  approuvés.  l:;ile  ne  donne 
pas  tout  à  la  science  ,  puisque  l'examen  doit  porter  aussi 
sur  les  qualités  morales,  le  zèle,  la  prudence  et  le  reste,  sous 
jjcine  de  nullité  du  concours.  Elle  n'écarte  pas  les  hommes 
modestes  qui  ne  présument  pas  de  se  présenter  pour  assumer 
la  cure  des  âmes,  puisque  l'évèque  petit  les  inscrire  d'office 
sur  la  liste  des  candidats  et  les  appeler  à  l'examen.  Ce  n'est 
pas  ici  le  lieu  de  faire  l'apologie  du  concours;  mais  on 
pourrait  montrer  sans  peine  que  c'est  la  discipline  la  plus 
utile  pour  faire  de  bous  cboix.  A  l'imitation  des  églises  pa- 
roissiales, les  prébendes  du  théologal  et  du  pénitencier  dans 
les  cathédrales  sont  conférées  au  concours.  Quoique  la  bulle 
de  Benoit  XIII  qui  l'ordonne  concerne  uniquement  les  églises 
d'Italie,  une  bulle  de  Léon  XII  l'étend  à  la  Savoie,  et  tout 
récemment  la  S.  Congrégation  de  la  Propagande  l'a  prescrit 
aux  églises  cathédrales  d'Angleterre. 

L'auteur  parle  de  l'élection  et  de  la  postulation ,  de  la 
collation  et  de  l'institution  dans  des  titres  distincts.  Nous 
croyons  qu'il  tombe  dans  quelque  excès  (p.  357)  quand  il 
fait  dériver  le  droit  des  chapitres  en  fait  de  collation  des 
bénéfices  des  concessions  apostoliques  et  de  la  prescription 
et  des  coutumes,  sans  dire  mot  du  droit  commun  qui  leur 
attribue  la  collation  des  cauonicats  et  bénéfices  de  leur  ca- 
thédrale simultanément  avec  l'évèque.  Il  présente  les  cha- 
pitres comme  des  coUateurs  extraordinaires,  ce  qui  n'est  pas 
entièrement  vrai ,  attendu  la  disposition  du  Droit  commun 
dont  nous  venons  de  parler.  La  réserve,  l'union,  le  démem- 
brement et  la  vacation  des  bénéfices  forment  le  sujet  de 
titres  distincts,  qui  exposent  les  vraies  et  solides  doctrines 
admises  communément  par  les  auteurs.  On  voit  pag.  407 
rénumération  des  crimes  que  le  Droit  punit  de  déposition, 
moyeimant  lu  déclaration  du  juge,  comme  quoi  le  crime  a 
été  commis,  li  y  a  aussi  la  privation  par  condamnation  du 
juge  ecclésiastique,  laquelle  est  réellement  encourue  quand 
la  sentence  a  force  de  chose  jugée,  c'est  à  dire  lorsque  tout 
appel  est  fermé,  trois  .sentences  conformes  ayant  été  rendues 


dans  la  cause.  «  L'évèque  ne  peut  porter  cette  sentence  que 
pour  un  crime  grave  et  grand,  prouvé  pleinement  et  évi- 
demment en  justice,  tel  que  ])ourrait  être  l'homicide  vo- 
lontaire, le  sacrilège,  le  parjure,  l'adultère,  elle  concubinage 
après  les  monitions  presciites  par  le  droit.  Tous  ces  crimes  et 
d'autres  plus  graves  fournissent  motif  à  l'évèque  de  pouvoir 
infliger,  entre  autres  peines,  celle  de  la  privation  des  béné- 
fices, selon  la  qualité  des  faits,  surtout  contre  les  contumaces 
et  rebelles.  Mais  on  doit  procéder  en  cela  avec  la  plus  grande 
circonspection  ;  car,  si  on  le  fait  injustement  ou  illégitime- 
ment ,  ce  ne  sera  pas  une  privation ,  mais  une  spoliation  , 
comme  la  décrit  le  cbap.  7  de  restilulione  spoliatorurn.»  Enfin, 
nous  citerons  un  passage  du  titre  XXV,  de i^eculio  clericorum, 
qui  parle  de  l'usage  que  les  clercs  doivent  faire  des  revenus 
ecclésiastiques,  en  ces  termes:  «  Il  est  certain  que  le  béné- 
ficier peut  prendre  dans  les  biens  purement  ecclésiastiques, 
ce  qui  est  nécessaire  pour  son  entretien  convenable,  pour 
l'habitation,  la  nourriture,  rhabiilemcnt ,  le  service,  et 
l'hospitalité ,  selon  l'état  des  personnes  et  la  coutume  des 
pays.  Ce  qui  reste  doit  être  donné  aux  pauvres,  ou  employé 
en  œuvres  pies  ;  car  les  biens  ecclésiastiques  sont  appelés 
communément  ^;«//'/w^o/«c.î  du  Christ,  patrimoines  des  pauvres. 
Les  docteurs  mettent  en  dispute  si  le  bénéficier  est  tenu  par 
charité  ou  par  justice  à  donner  le  superflu  aux  pauvres. 
Quoiqu'il  eu  soit  de  cette  question  ,  il  est  certain  dans  l'un 
et  l'autre  sentiment  que  l'obligation  est  grave,  et  dès-lors 
cette  question  devient  inutile;  car,  disait  JJcIlarmin  ,  «  il 
inqiorte  peu  qu'un  prélat  se  damne  pour  avoir  péché  contre 
la  justice,  ou  pour  avoir  péché  contre  la  charité." 

Le  titre  des  aliénations  met  fin  au  second  livre  des  insti- 
tutions. Le  troisième  traite  des  jugements  ecclésiastiques. 
L'auteur  revendique  hautement  pour  l  Eglise  le  droit  de 
juger  ses  personnes  et  ses  affaires,  non-seulement  au  for 
intérieur ,  mais  encore  dans  le  for  extérieiu'.  «  Personne  ne 
peut  mettre  en  doute  que  cette  juridiction  ,  ce  pouvoir 
n'appartienne  à  l'Eglise  catholique.  Car  nous  le  voyons  trop 
clairement  exprimé  dans  l'Ecriture  sainte,  et  surtout  dans 
les  textes  de  S.  Paul,  qui  renferment  ce  pouvoir  de  juger; 
ainsi,  écrivant  à  Timothée,  il  dit  de  ne  pas  recevoir  d'accu- 
sation contre  vn  préire,  si  ce  n'est  avec  deux  ou  trois  témoins  ; 
et  dans  l'Epitre  aux  Corinthiens  I.  c.  6:  A'e  savez-vous  pas 
que  nous  jugerons  les  angesl  combien  davantage  les  choses  sé- 
culières? En  outie ,  il  est  constaté  par  la  tradition  ,  par 
l'histoire  et  par  la  pratique  perpétuelle,  que  l'Eglise  depuis 
sou  principe  jusqu'à  nos  jours  a  exercé  des  jugements  sur 
ses  personnes  et  ses  choses  par  le  moyen  de  ses  pasteurs , 
non-seulement  daiis  le  for  de  la  conscience  ,  mais  encore 
dans  le  for  extérieur.  Et  cela  ne  peut  pas  être  autrement , 
puisque  l'Eglise  est  une  société  distincte  de  la  société  civile 
par  la  diversité  des  objets,  des  moyens  et  de  la  fin,  et  puis- 
qu'elle a,  de  droit  divin,  un  prince  souverain  qui  lui  est 
propre ,  et  des  mc^gistrats  investis  du  pouvoir  législatif  et 
exécutif.  A  quoi  serviraient  les  lois  ecclésiastiques,  en  vérité, 
si  on  pouvait  les  violer  impunémeut?  Il  est  donc  nécessaire 
que  l'Eglise  ait  le  pouvoir  judiciaire  sur  les  choses  et  les 
personnes  qui  lui  appartiennent,  pouvoir  que  ne  lui  refusent 
pas  les  lois  civiles  des  romains,  ainsi  qu'on  le  voit  parle 
titre  du  code  de  episcopali  audienlia.  »  Un  peu  plus  loin,  dans 
le  même  chapitre,  parlant  de  la  procédure:  «  Dieu  a  établi 
par  le  Droit  naturel  les  formes  substantielles  des  jugements, 
qui  consistent  en  ce  que  le  juge  entende  la  pétition  et  la 
défense,  qu'il  donne  les  délais  nécessaires  pour  la  probation 


1819 


ItfELANGES. 


1820 


et  la  réplique,  qu'il  examine  la  cause  et  porte  la  sentence. 
Mais  les  formes  légitimes,  ou  solennelles  des  jugements  ont 
été  établies  par  le  Droit  positif,  et  d'abord  par  le  Droit 
canonique;  car  les  Décrétales,  avant  tous  les  autres  codes, 
ont  réglé  la  procédure  judiciaire,  dans  laciuclle  on  a  puisé 
ensuite  toute  la  procédure  civile ,  ainsi  que  les  Docteurs 
s'accordent  à  le  dire,  et  uotanimeut  Flcurv  'Inst.  jur.  ceci. 
p.  3.  c.  G.)  en  ces  termes  :  ••  Toute  la  procédure  des  tribunaux 
séculiers  vient  des  canouistes ,  et  quiconque  veut  la  bien 
savoir,  doit  en  chercber  l'origine  dans  les  Décrétales  etc.  » 
Et,  de  fait,  l'Italie  emprunta  au  Droit  canonique  la  procé- 
dure civile  et  criminelle  ,  que  Clément  V  porta  dans  les 
Gaules  avec  le  siège  pontifical.  »  L'auteur  décrit  successive- 
ment tout  l'ordre  de  la  procédure,  et  finit  son  livre  par  un 
aperçu  des  jugeuieuls  criminels. 

Le  mérite  de  cette  Somme  iV instilulions  canoniques  ressort 
assez  de  tout  ce  que  nous  en  avons  dit  dans  le  présent  article 
et  dans  le  précédent;  cela  nous  dispense  d'autres  réflexions. 
Dans  un  cadre  restreint ,  et  sans  dépasser  les  [)roportions 
d'un  volume  ordinaire,  l'auteur  a  su  renfermer  tout  l'essen- 
tiel des  institutions  canoniques.  Pureté  irréprocbable  dans  les 
principes,  exactitude  rigoureuse  dans  les  doctrines,  ordre 
parfait,  précision  soutenue,  style  clair  et  facile,  voilà  bien 
des  litres  au  succès.  >"ous  croyons  que  cet  excellent  ouvrage 
l'obtiendra  partout,  et  principalement  daus  les  écoles  elles 
séminaires. 
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—  Vroie.i  fndulf/ences  du  Scapulaire  de  V Immaculée  Con- 
ception. —  On  a  deux  principaux  décrets  relativement  à  ces 
indulgences:  l'un,  du  'i4  février  1712;  et  l'autre,  du  12 
juillet  184.T.  Dans  le  premier,  la  S.  Congrégation  déclara 
apocrypbes  toutes  les  indulgences  qu'on  revendiquait  au 
scapulaire  de  l'Immaculée  Conception,  à  l'exception  de  celles 
que  Clément  XI  avait  concédées  par  un  Bref  du  12  mai  1710. 
Ces  indulgences,  accordées  par  Clément  XI,  sont  les  sui- 
vantes: 1.  Indulgence  jilénière,  le  jour  de  la  réception  du 
scapulaire.  2.  Indulgence  plénière  à  l'article  de  la  mort. 
3-  Indulgence  pleiiière  pour  le  jour  de  l'Immaculée  Con- 
ception ,  en  visilant  quelque  église  des  Tbéatins.  4.  Sept 
ans  et  sept  quarantaines,  en  visitant  les  mêmes  églises  dans 
les  autres  fêtes  de  la  Ste-Vierge. — Voilà  les  seules  indul- 
gences que  la  S.  Congrégation  reconnut  au  scapulaire  de 
l'Immaculée  Conception  en  1712.  Elles  déclara  toutes  les 
autres  apocryplies,  et  condamna  une  Notice  pul)liée  à  Vérone 
en  1711  ,  dans  laquelle  on  avait  mis  faussement  plu.sieurs 
indulgences,  comme  ayant  été  concédées  par  les  Pontifes 
romains,  ou  communiquées  au  Scapulaire  de  l'Immaculée 
Conception. 

En  ISIf),  les  clercs  réguliers  Tbéatins  présentèrent  à  la 
S.  Congrégation  une  longue  liste  d'indulgences  jadis  concé- 
dées à  leur  Ordre,  et  eu  demandèrent  la  confirmation.  Or, 
cette  liste  à  partir  de  l'article  50 ,  concerne  les  associés  du 
scapulaire  bleu  de  l'Immaculée  Conception  ;  ou  y  voit  qu'ils 
participent  à  toutes  les  indulgences  des  Théatins  en  vertu 
de  la  communication  que  l'Ordre  leur  en  fait.  Viennent 


ensuite,  num.  57,  58,  59,  GO,  les  indulgences  exprimées  dans 
le  Décret  du  24  février  1712.  Enfin,  il  est  dit  que  les  asso- 
ciés ont  GO  jours  d'indulgences  pour  cbaque  œuvre  pie ,  et 
que  toutes  les  messes  célébrées  pour  eux  sont  privilégiées. 
La  S.  Congrégation  des  Indulgences,  sous  la  date  du  12 
juillet  1845,  reconnut  ce  sommaire  ou  liste  d'indulgences 
en  G2  articles  comme  autbentique  et  comme  étant  puisé  dans 
des  documents  indubitables,  elle  l'approuva,  et  permit  de 
l'imprimer  et  publier ,  comme  on  le  verra  dans  le  Décret 
que  nous  citons  plus  loin. 

C'est  pourquoi  le  Manuel  qu'on  a  coutume  de  distribuer 
avec  le  diplôme  qui  contient  la  faculté  de  bénir  et  imposer 
le  scapulaire  de  l'Immaculée  Conception,  attribue  aux  asso- 
ciés toutes  les  indulgences  des  Théatins,  et  notamment  celle 
par  laquelle,  en  récitant  six  Pater  et  Ave  en  honneur  de  la 
SS.  Trinité  et  de  Marie  Immaculée,  et  en  priant  pour  l'extir- 
pation des  hérésies,  pour  l'exaltation  de  l'Eglise,  pour  la 
paix  et  la  concorde  des  princes  chrétiens,  on  gagne  toutes 
les  indulgences  des  sept  basiliques  de  Rome,  de  la  Portion- 
cule ,  de  Jérusalem  et  de  Saint  Jacques  de  Compostelle. 
Cependant,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  méprise,  comme  le  Décret 
de  1712  déclare  apocryphes  toutes  autres  indulgences  que 
celles  de  Clément  XI,  dont  le  Bref  ne  dit  pas  mot  de  cette 
communication  des  indulgences  des  Théatins  en  faveur  du 
scapulaire  bleu,  il  faut  supposer  nécessairement  que  ces 
monuments  indubitables  dont  parle  le  Décret  de  1845  et  avec 
lesquels  on  a  formé  le  sommaire  approuvé  à  cette  époque, 
sont  postérieurs  à  l'année  1712. 

Voici  d'abord  ce  Décret  de  1712,  d'après  l'édition  de 
l'imprimerie  de  la  Chambre  Apostolique. 

Decbetum  i'f/f/'ae  Cong.  Indulgentiis,  et  Sacris  Reliqvirs praepo- 
A'iVof .  Praecipuns  inter  curas,  qiiil)iis  Sacra  Congregatio  Indulgentiis 
et  Sacris  Reliquiis  praeposila  sedulo  iacumbit  ea  est,  ut  Iiidulgentias, 
quae  a  nonnullis  interdum  temere  evulgantur,  mature  expendat,  et 
quas,  aut  revocatas,  aut  falsas,  et  apocryplias  esse  deprelieuderit , 
ne  (ideles  illaruni  assequendarura  spe  decipiantur  palaiii  detegat, 
atque  proliibeat. 

Cuni  itaque  S.  Coiigregatioui  delaluni  fuerit  iu  liliello  quodam 
Veronae  inipresso  auno  1711  cui  tituUts  ^  Brève  notizia  del  Santo 
.'ibitino  che  si  dispensa  dai  Patri  Teatini  ad  onore  dell'  Imma- 
cotata  Concezione  di  Maria  f'ergine  in  viriii  di  un  Brève  .Ipos- 
tolico  di  Clémente  X  confermato  con  altro  del  Régnante  Sommo 
Pontefice  in  data  delli  12  Maggio  1710  Cou  le  Indiilgenze  proprie. 
e  dell'  aggregazioiie  alla  loro  fteligione  pcc.»  plurlmas  Iiidulgentias 
falso  contineri,  veluti  a  Suininis  Pontificibus  concessas,  aut  quo- 
qiiomodo  communieatas ,  gestantil)us  scapulare  parvuui  caerulei  co- 
loris ,  quod  vocaut  Conceptionis  Bniae  Virgiuis  linmaculatae.  Ideo 
re  mature  perpensa  die  22  Februarri  1712  declaravit  nuUas  alias 
ludulgentias  pro  gestatione  praedicti  seapularis  acquiri ,  nisi  illas, 
quas  SSmus  Dominus  INoster  literis  in  forma  Brevis  desuper  editis 
die  12:Maii  anno  1710  clementer  concessit  liis  verbis.  "Omnibus,  et 
»  singulis  utriusque  sexus  Christifidelibus  ,  quibus  scapularia  be- 
>•  nedieta  hujusmodi ,  ut  praefertur,  in  posterum  distribuentur , 
u  die,  qun  il!a  primiim  susi'eperint,  si  vere  poenitentes,  et  ronfessi 
r.  SSmuni  EucliaristioeSacranientuni  sumpserint  plenariam,  nec  non 
i>  eisdem  in  cujuslibet  eorum  niortls  articulo  si  etiani  vere  poeni- 
»  tentes  ,  et  confessi  ac  Sacra  Comniunione  refeeti ,  vel  quatenus 
»  id  facere  nequiveriut,  salteni  coniriti  nonien  Jesu,  ore  si  potuerint 
i>  sin  minus  corde  dévote  invocaverint,  itidem  plenariam.  Ac  ipsis 
»  pariter  vere  poenitentibus  ,  et  confessis  ,  ac  eadeni  sacra  Com- 
»  niunioiic  refectis  qui  aliquain  ex  Eeclesiis  dictae  Congregationis, 
»  vel  capcllani  sive  Oratoriuni  die  festo  ejusdeni  ConcejJtionis  B.  M. 
»  Virgiuis  Iniinac-ulatae  a  priniis  vesperis  usque  ad  occasuin  solis  diei 
>.  Iiujusmodi  singulis  annis  dévote  visitaverint,  et  ibi  pro  Christia- 
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»  norum  Principuin  etc  preces  effuderint  plenariam  similiter  omnium 
»  peconloriim  siioriim  Induli;enli.Tiii,  et  remissionem  miserieorditer 
..  in  Uoiiiiiio  coiii'edimus.  Insiiper  pr;i(dictis  Cliristi  lideliljus  etiam 
»  vere  poenitentibus  et  Confessis ,  ac  S.  Communione  refeetis  Ec- 
>)  clesiam,  vel  Cappellam,  seu  Oratorium  liujusmodi  in  aliis  ejusdem 
1)  Beatae  Mariae  Vii-ginis  festis  diebiis  ut  praefertur  visitantibus  et 
»  ibidem  orantibus,  quo  die  praedictorum  id  egeiiiit  seplem  annos, 
«  et  totideiii  quadragenas  de  injunctis  eis ,  seu  alias  quomodoiibet 
1)  debitis  poeuiteuliis  in  forma   Ecclesiae  cousueta  relaxamus  etc. 

Cumqup  pariter  Saciae  Congregatioiii  iiiuotuerit  in  alio  libello 
Bononiae  impresso  anno  1707,  qui  iuscribitur:  Sacru  Diario  délie 
grazîp,  e  hidulgenze  concesse  alla  Compagiiia  délia  Cintura  detta 
dl  S.  ./rjdsfiiio,  e  di  S.  Monlca  ecc.  multas  pro  Ciucturatis  referri 
Indulgenlias  quarum  aliquae,  aut  revoeatae,  aut  falsaeomnino  sunt 
Ideo  Sacra  eadeni  Congregatio  praedicta  die  22  Fabruarii  1712 
similiter  declarnvit,  Cincturatns  nullas  alias  Indulgentias  pro  ges- 
tatione  C.iiicturae  iucrari  posse,  nisi  illas,  quae  expresse  continen- 
tur  in  Brevi  a  S.  Me.  démentis  X  desuper  edito  quod  incipit  Ex 
injuncto  coelitus,  date  die  27  martii  1675.  Et  ut  omnis  in  posterum 
errons,  ac  deceptiouis  occasio  auferatur,  dislricte  probibuit  ne  aliae 
Indiilgeutiae  voce,  aut  scripto  pubhcentur  pro  gestatioue  suprame- 
morati  parvi  scapularis,  aut  praeilictae  Cincturae  praetereas,  quae 
in  supradictis  Brevibus  SS  .D.  N.  démentis  XI  et  S.  Me.  démentis  X 
respective  contineutur.  \c  insup-'r  recensitos  libellos,  alterum  Ve- 
ronae,  altetum  Bononiae  impressum  proscribendos  censuit  sub 
poenis  in  Indice  librorum  prohibitorum  contentis. 

Quibus  per  me  Secret.  SSmo  Dno  Nostro  relatisS.Sua  sententiam 
S.  Congregationis  approbavit,  et  in  omnibus  servari  jussit. —  Datum 
die  24  Februarii  1712.  —  F.  Thomas  Maria  Gard.  S.  démentis. — 
Raphaël  Cosnius  de  Hieronymis  Secret. 

Voici ,  en  second  lieu,  la  liste  formée  par  les  Théatins  en 
1845,  suivie  du  Décret  que  la  S.  Congrégation  des  Indul- 
gences rendit  en  cette  occasion  : 

Sommarlo  cli  tiitte  le  Iiitliil^ei^ze  ricp  gode  l'Or- 
dine  del  Cliierici  Regolarl  Tealiiii  luediaiite 
aiivora  la  iiar<eei|iaxioiie  di  quelle,  clie  souo 
concesse  ad  altri  Ordini  Keliglosi. 

Indulgenze  Plenarie. 

1.  Nelle  Feste  principali  dell' Ordine. 

2.  In  Articulo  Mortis. 

3.  Celebrando  la  prima  fliessa. 

4.  Facendo  gli  Esercizi  Spirituali  semel  in  anno. 

5.  In  ogni  prima  Domenica  del  niese. 

C.  Kella  Festa  dell'Assunta,  Natività,  Concezione,  Purificazione 
ed  Annunziata. 

7.  rsell'ultima  Domenica  di  Luglio. 

8.  Nella  Festa  di  S.  Teresa. 

9.  Nel  giorno  délia  Porziuncula. 

10.  Nel  Alercoledi ,  Giovedi  e  Venerdî  Santo. 

11.  Nei  Sabati  di  Quaresima. 

12.  Nella  Domenica  di  Pasqua,  Ascensione,  Pentecoste,  Trinità  e 
Natale. 

13.  Nella  Nativité  di  S.  Giovanni  Battista. 

14.  Nella  Festa  dei  SS.  Apostoli  Pietro  e  Paolo. 

15.  Nella  Festa  di  S.  Agostino,  S.  Michèle  Arcangelo  e  Tutti  i 
Santi. 

16.  Nel  Transito  di  S.  Giuseppe. 

17.  Neir  Inveuzione  délia  Croce. 

18.  Neir  Esposizione  délie  40  Ore  semel  in  anno. 

19.  Nel  Venerdi  di  Passione. 

20.  Nel  primo  ed  ultimo  giorno  délia  Novena  di  Natale. 

21.  Nella  Domenica  di  Passione. 

22.  Nella  Festa  del  B.  Giovanni  Maiinoni. 

23.  Nella  Festa  degli  Angeli  Custodi. 

24.  Quotidiana  semel  in  anno  acquirenda. 


25.  In  un  sol  giorno  fra  l'anno  da  destinarsi  dal  P.  Générale. 
20.  Indulgenze  Stazionali  nei  giorni  descritti  nel  Messale  Romano, 
vi.sitando  la  propria  Chiesa. 

27.  Indulgenze  délie  Sette  Chiese  due  volte  al  mese,  visitando  sette 
Altari  délia  propria  Chiesa. 

28.  Indulgenze  del  S.  Sepolcro  e  di  Terra  Santa,  visitando  la  pro- 
pria Chiesa  due  volte  al  mese. 

Privikyio  deW  Altare. 

29.  Clie  l'Altare  del  S.  Fondatore  dell'  Ordine  Teatino  in  qualunque 
Chiesa  di  detto  Ordine,  sia  privilegiato  quotidiano  perpetuo  pro 
omnibus  Defunetis. 

Indulgenze  parsiali  di  60  annî. 
30  Facendo  mezz'  ora  d'Orazione  mentale  ogni  giorno. 
Parziali  di  20  anni. 

31.  Visitando,  o  ajutando  infermi  spiritualmente,  o  eorporalniente, 
o  impediti  recitando  per  essi  cinque  Pater,  Ave,  e  Gloria. 

32.  In  tutte  le  Ottave  délie  l'esté  del  Signore. 

33.  In  tutte  le  Feste  dei  Santi  dell'  Ordine  Agostiniano. 

34.  In  tutte  le  Feste  dei  Santi  dell'Ordine  Carmelitano. 

35.  In  tutte  le  Feste  dei  Santi  dell'  Ordine  Trinitario. 

30.  In  tutte  le  Feste  dei  Santi  dell'  Ordine  Servita. 

57.  lu  tutte  le  Feste  dei  Santi  dell'Ordine  Domenicano. 

Parziali  di  7  anni  e  7   Quanmtene. 
38.  In  tutte  le  Feste  minori  di  Maria  SSma. 
30.  In  ogni  volta  che  si  ricevono  i  Sagramenti   délia  Confessione 
e  Comunione. 

40.  Accompagnando  il  SS.  Viatico,  ovvero 

41.  Recitando  7  Pater,  Ave  e  Gloria  per  l'infermo  comunicato. 

42.  In  tutte  le  Feste  dell' anno,  in  cui  è  concessa  la  Plenaria, 
visitando  la  propria  Chiesa  senza  ricevere  i  Sagramenti. 

43.  In  ogni  sera,  recitando  la  Salve  Regina ,  e  pregando  per  li 
bisogni  délia  S.  Chiesa. 

44.  Dalla  Domenica  di  Settuagesima  a  quella  délie  Palme,  una 
volta  al  giorno,  comunicandosi,  e  recitando  7  Pater,  Ave  e  Gloria 
per  li  bisogni  di  S.  Chiesa. 

45.  Neir  luvenzione  ed  Esaltazione  délia  S.  Croce,  facendo  qualche 
limosina. 

46.  In  tre  Venerdi  di  ciascun  mese,  comunicandosi. 

47.  In  sette  giorni  délia  Novena  di  Natale. 

48.  In  ogni  lunedl  visitando  il  SSmo  Sagramento. 

Parziali  di  5  anni  e  5  Quaraniene . 

49.  In  ogni  giorno,  visitando  la  propria  Chiesa,  e  recitando  5  Pater, 
Ave  e  Gloria  anche  in  altra  Chiesa. 

50.  Baciando  l'Abito  Religioso  dell'Ordine. 

Parziali  di  piii  giorni. 

51.  Di  300  giorni.  Nei  giorni  dell' Ottava  dello  Spirito  Santo. 
52'  Di  200  giorni.  Intervenendo  a  qualche  Predica. 

53.  Di  50  giorni.  Nominando  reverentemente  Gesù  o  Maria. 

54.  Di  50  giorni.  Recitando  un  Pater,  Ave  per  i  vivi  e  defunti  in 
qualunque  Chiesa. 

55.  Recitandosi  poi  sei  Pater  ,  e  Ave,  e  Gloria  ad  onore  délia  SSma 
Trinitâ,  e  di  Maria  SSma  In)macolata,  pregando  per  l'estirpa- 
zione  dell' eresie  ,  per  l'EsaltazIone  délia  S.  Madré  Chiesa,  e  per 
la  pace  e  concordia  fra  i  Principi  Cristiani,  si  guadagnano  tutte 
le  Indulgenze  délie  sette  Basiliche  di  Roma,  délia  Porziuncula, 
di  Gerusalemme,  e  di  S.  Giacomo  di  Galizia. 

Indulgenze  concesse  agit  Ascritli  aW  Abitino  Ceruleo 
délia  SSma  Concezione. 

56.  Sono  partecipi  gli  Ascritti  di  tutte  e  singole  le  sopradescritte 
Indulgenze  per  la  comunicazione,  che  gli  conferisce  l'Ordine 
Teatino ,  cui  spetta  per  Privilegio  esclusivo  di  benedire  i  Sacri 
Scapolari.  Partecipi  sono  altresi  délie  seguenti  : 

Indulgenze  Plenarie. 

57.  Nel  giorno  in  cui  si  riceve  l'Abitiuo. 

58.  Nel  giorno  dell'  Immacolata  Concezione. 

59.  In  Articulo  Mortis. 

Parziali  di  1  anni  e  7  Quaraniene. 

60.  lu  tulle  le  altre  Feste  délia  SSma  Vergine. 
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Parziali  di  più  giorni. 
Gl.  Di  60  giorni.  Per  ciascuna  Opéra  pia. 

Privilegio  degli  Altari. 
02.  Tutte  le  Messe   (inalmente ,   ciie   si   celebrano  per  II  Oefunti 
.\scritti,   a  qualiuKiiie   Altare,  s'intendono  coine  celebrate  ad 
.Altare  Privilegiato. 

Ordinis  Clericorum  Regularium  Theafinorum 
Decrelioii  die  \'î  jiilii  18'i5. 
Sacra  Congregatio  Indulgentiis,  Sacrisque  Reliqiiiis  praeposita 
ad  huiiiiilimas  preces  R.  P.  D.  Mariani  Vaccaro  Ordiuis  Clericorum 
Regularium  Tliealiiiorum  Praepositi  Generalis,  praeseiis  Suinma- 
rium  Indulgeiitiarum  tum  pro  ipsius  Ordiuis  Religiosis  ,  tum  pro 
Confraternitatis  SSinae  Conceptionis  Sodalilius  ex  indiibiis  docu- 
mentis  desumptum,  ac  iu  sexaginta  duobus  articulis  redaetum, 
uti  autbenticuin  recognovit,  atque  probavit,  typisque  imprinii  ae 
publicari  posse  permisit.  In  quorum  fidem  etc. 

Datuni  Romae  ex  Secretaria  ejusdem  S.  Congregatiouis  Indul- 
gentiarum.  —  Signât.  Gabriel  Gard.  Ferretti  Praefectus.  A.  Archip. 
Prinzi\aIIi  Siil)Stitutus.  —  Loco  -  Sigilli. 

Ita  reperitur  in  regesto  autliograplio  adservato  in  Secretaria  Sacrae 
CoDgregalionis  Indulgentiarum  ,  cum  qiio   praesens  copia  collata 
plene  et  ad  verbum  concordat.  In  quorum  fidein  etc. 
Datum  Romae  ex  eadem  Secretaria  die  10  Octobris  1855. 
A.  Arciiip.  Prinzivalli  Substitutus. 


—  Oraison  2Mur  le  soulagement  des  infirmes.  —  N.  S.  P.  le 
Pape  Pie  IX  a  concédé  l'indiilgeace  de  .300  jours  à  ceux  qui 
récitent  l'oraison  suivante  : 

Oratio  ad  infirmorum  solatium  devota  recitanda. 

Divine  Jesu  Fili  Dei  incarnate,  qui  pro  nostra  sainte  in  stabulo 
nasci,  vitani  in  paupertale,  aerumnis  et  miseria  degere,  et  in  Crucis 
doloribus  mori  dignatus  es,  Divino  tuo  Patri  die,  quaeso  in  nio- 
mento  niortis  meae;  Pater  ignosce  ei;  die  i\Iatri  tuae  dilectae;  Ecce 
Filius  tuus ,  die  animae  meae  Hodie  meciim  eris  in  Paradiso. 
Deus  meus  Deus  meus  ue  derelinquas  me  in  illa  bora!  Sitio  ; 
utique  Deus  meus,  anima  mea  silit  ad  Te,  qui  es  fons  aquaruni 
viventium.  Vita  mea  praeterit  velut  uinbra,  adluic  modicum  et 
consumrnata  erunt  omnia  !  Quapropter  o  Snlvator  mi  adnrabilis  ex 
boc  momento  in  omuein  aeternitatera  in  njanus  tuas  commendo 
spiritum  nieum.  Domine  Jesu  accipe  animam  meam.  .-Vmen. 

Summus  Pontifex  Pius  IX  omnibus  banc  orationem  rccitantibus 
Indulgentiam  tercentum  dierum  in  forma  consueta  perpetuo  con- 
cessit. 


—  Indulgences  des  églises,  autels,  chapelles  ,  conjréries,  et 
autres  lieux  pies  affiliés  à  la  Basilique  2>nfriarcale  de  S.  Jean 
de  Lairan.  —  Le  Pape  Benoît  XIV,  par  la  constitution  Assi- 
duae  sollieitudinis  de  1751,  accorda  diverses  indulgences  aux 


églises  et  lieux  pies  affiliés  à  la  Basilique  du  Latran  ;  et  Pie  VI 
permit  d'appliquer  ces  indulgences  aux  âmes  du  Purgatoire, 
par  rescrit  du  2  décembre  1780.  Voici  le  sommaire  de  ces 
indulgences,  d'après  l'édition  qu'en  publia  l'imprimerie  ca- 
mérale  en  1832: 

Snmtnarium  Indulgentiarum  et  spirilualium  gratiarum,  quibus 
ecclesiae  altaria  eappellae,  oratoria,  confraternitates,  aut  loca  pia 
sacrosanctae  patriarclialis  Lateranensis  Basilicae  urbis  menibra  , 
eidemque  subjecta ,  et  incorporata  gaudent  per  viam  communica- 
tionis,  vigore  constilutioiiis  SSnii  Dni  Nostri  Benedicti  Papae  XIV 
quaeincipit:  .\5siduae  sollieitudinis,  sub  datum  apud  S.Sl.  Jlajoreni 
pridie  nonas  maji  anno  iMDCCLt. 

Quae  Indulgentiae  applicari  possiint  per  modum  suffragii  .^ni- 
mabus  in  Purgatorio  detentis,  ex  Rescriptosa.  me.  Pii  PP.  VI  sub 
die  seconda  decembris  1780. 


Omnes  utriusque  sexus  Christifideles,  qui  illas,  et  illa  in  .\scen- 
sione  Domini  Nostri  .lesu  Christi,  Nativitatis  S.  Joanuis  Baptistae, 
Sanctorum  Apostoloruin  Pétri  et  Pauli,  Saneti  Joannis  Kvangelistae, 
et  Dedicationis  Lateranensis  Basilicae  diebus  festis  vere  poenitentes, 
et  confessi,  ac  Sacra  Communione  refecti  a  priniis  Vesperis  usque 
ad  occasum  solis  dierum  bujusmodi  dévote  visitaverint,  ibique  pro 
Sanctae  Matris  Ecclesiae  exaltatioiie,  liaeresum  extirpatiooe ,  et 
christianorum  principum  coucordia  pias  ad  Deum  preces  effuderint 
qualibet  ex  diebus  praedictis  plenariam  omnium  peccatorum  suorum 
Indulgentiam,  et  remissionem  eonsequentur. 

li  vero,  qui  in  reliquis  Sanctorum  Apostolorum  festis,  nirairum 
Andreae,  Jacobi,  Tbomae,  Philippi,et.TacobiBartholomaei,Matthaei, 
Simonis,  et  Judae  ac  IMattbiae  vere  poenitentes,  et  confessi  praemissa 
peregerint,  septem  annos  et  totidem  quadragenas. 

Qui  auteni  illas,  et  illa  a  Dominica  prima  adventus  usque  ad 
festum  Nativitatis  ejusdem  Domini  Nostri  Jesu  Cbristi ,  et  a  feria  IV 
Ciuerum  usque  ad  festum  Uesurrectionis  Dominicae  vere  poenitentes, 
et  cum  proposito  saltem  confitendi  visitaverint,  ibique  ut  supra 
oraverint ,  singulis  diebus,  quibus  id  egerint ,  quatuor  aunos  ,  et 
totidem  quadragenas  ;  in  reliquis  autem  singulis  anni  diebus  centum 
dierum  de  injunctis  eis,  seu  alias  debitis  poeoitentiis,  in  forma 
Ecclesiae  consueta,  relaxationem. 

Denique  ii,  qui  in  diebus  Stationum  ejusdem  Ecclesiae  Latera- 
nensis in  Missali  Romano  descriptis,  videlicet  Dominica  prima 
Quadragesimae,  Dominica  Palmarum,  Feria  V  in  Coeiia  Domini, 
Sabatbo  Sancto,  Sabatbo  in  Albis,  Ferip  tertia  Rogationum,  et 
Sabatho  in  Vigilia  Pentecostes  aliquam  ex  dictis  Ecclesiis,  Altaribus, 
Cappellis,  Oratoriis ,  Confraternitatibus ,  aut  Locis  piis  cum  dicto 
poenitentiae  affectu,  et  Confessionis  proposito  visitaverint ,  ibique, 
ut  praefertur,  oraverint,  indulgentias  statiouales,  quas  visiftntes 
dictam  Ecclesiam  Lateranensem  iisdem  diebus  consequnntur ,  ipsl 
quoque  période  ac  si  eamdem  Ecclesiam  personaliter  visitarent  eon- 
sequentur. —  Romae  MDCCCXXXII. 
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HISTOIRE  FXCLÉSIASTIQUE. 


CONVERSION  DE  L'ANGLETERRE  EN  1S54. 


La  volumineuse  collection  de  Bymer,  qui  renferme  tant 
de  pièces  inutiles ,  passe  entièrement  sous  silence  les  actes 
concernant  le  retour  de  l'Angleterre  à  la  foi  catholique  sous 
la  reine  Marie,  fille  d'Henri  VIII,  et  sœur  d'Elisabeth.  En 
revanche ,  nous  trouvons  dans  les  Annales  ecclésiastiques  de 
Jîaronius  (ann.  1554  et  1555)  de  précieux  documents  qui 
se  rapportent  à  ce  grand  et  mémorable  évéuement.  L'iiisto- 
ricn  Linç>ard,  de  son  côté,  raconte  avec  son  exactitude 
accoutumée  les  principales  circonstances  qui  précédèrent 
.  et  suivirent  l'arrivée  du  cardinal  légat  en  Angleterre  et  la 
réconciliation  de  cet  illustre  royaume  avec  le  Siège  Aposto- 
lique et  la  foi.  Nous  possédons  une  relation  plus  circons- 
tanciée que  le  récit  de  Lingard.  C'est  une  lettre  écrite  de 
Londres  à  Rome,  le  1"  décembre  1554,  le  lendemain  de  la 
réconciliation.  C'est  l'œuvre  de  quelqu'un  qui  faisait  partie 
de  la  légation  du  cardinal  Polus.  Nous  publions  ce  document 
plus  loin,  u.  I. 

Tant  les  Annales  de  Baronius  que  Lingard  parlent  d'une 
requête  que  les  pairs  et  les  communes  présentèrent  au  roi 
et  à  la  reine  afin  d'obtenir  du  cardinal  légat  le  bienfait  de 
leur  réconciliation  à  la  sainte  église  romaine.  Liés  par  des 
censures  ecclésiastiques ,  tant  que  le  cardinal  ne  les  en  avait 
absous,  les  pairs  et  les  communes  ne  devaient  pas  demander 
directement  l'absolution  dn  cardinal-légat:  il  leur  fallait  un 
médiateur.  Cela  explique  la  requête  dont  nous  parlons;  on 
la  trouvera  plus  loin,  num.  IL 


En  outre ,  les  Annales  de  Baronius  font  mention  d'une 
lettre  du  roi  Philippe  au  Pape  Jules  III  ;  lecture  en  fut  faite 
dans  le  consistoire  du  14  décembre  1554,  comme  le  prouve 
l'extrait  des  actes  consistoriaux ,  qu'on  voit  dans  les  mêmes 
Annales:  "  Philippe  roi  de  Naples  et  d'Angleterre  écrivit 
aussi  au  Pontife  sur  la  réconciliation  des  Anglais  à  l'Eglise 
romaine  ;  et  les  actes  consistoriaux  portent  que  sa  lettre  fut 
lue  dans  le  sénat  des  cardinaux,  en  ces  termes:  A  Rome,  le 
vendredi  14  décembre  1554,  on  lut  la  lettre  du  sérénissime  roi 
(T Angleterre ,  annonçant  que  ce  royaume,  d'un  consentement 
unanime,  était  retourné  du  sein  de  V Eglise,  et  à  la  soumission 
de  la  sainte  Eglise  romaine;  et  pour  ce  motif,  des  prières  furent 
ordonnées  pendant  quatre  jours  etc.  La  lettre  du  roi  Philippe 
est  écrite  en  espagnol  :  nous  la  publions  sous  le  num.  III 
de  nos  documents. 

Les  actes  consistoriaux  que  nous  venons  de  citer  men- 
tionnent les  prières  publiques  qu'ordonna  Jules  111  en  action 
de  grâce  d'un  si  grand  bienfait  de  Dieu.  Nous  publions  la 
relation  de  ces  supplications  et  fêtes  publiques  (num.  IV), 
où  l'on  pourra  remarquer  avec  quels  sentiments  de  foi  et 
d'amour  le  Pontife  romain  reçut  l'Angleterre  dans  son  seia 
paternel. 

En  dernier  lieu ,  nous  croyons  utile  de  joindre  des  notes 
sur  ce  mémorable  fait  et  sur  les  principaux  personnages  qui 
y  prirent  part.  Nous  nous  attacherons  surtout  à  faire  con- 
naître les  vertus  et  les  mérites  de  la  reine  Marie ,  principal 
auteur  de  cette  heureuse  conversion.  Les  historiens  recon- 
naissent en  elle  une  des  meilleures  reines  qui  aient  occupé 
le  trône  d'Angleterre;  et  son  règne  de  si  courte  durée  fut 
une  époque  de  prospérité  et  de  grandeur,  qui  guérit  les 
malheurs  et  fit  oublier  les  calamités  des  règnes  précé- 
dents. 
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HISTOIRE  ECCLKSIASTIQUE. 


1828 


LHELREtX    REÏOLU  DU  ROYAUME  d'AXGLETERRE  A  LUMO]^ 
CATHOLIQUE  ET  A  L'OBÉiSSAJiCE  DU  SIEGE  APOSTOLIQUE  (1). 

Il  faut  maintenant  vous  écrire  le  très-heureux  succès  de 
la  réunion  de  ce  très-noble  rojaume  d'Angleterre  à  l'Eglise 
catholique.  Je  medoute  que  vous  prendrez  plaisir  à  apprendre 
d'abord  ce  qui  est  passé  dans  notre  vovage  j usqu'ici ,  et  quelles 
démonstrations  de  piété  et  d'honneur  ces  sérénissimes  princes 
et  toute  la  noblesse  de  ce  royaume  ont  faites  envers  le  siège 
apostolique,  dans  la  personne  de  l'Ilhlie  et  Rnic  cardinal- 
légat,  et  envers  >'.  S.  P.  le  Pape  Jules  III,  dont  le  pontificat 
peut  véritablement  s'appeler  heureux,  à  cause  d'un  évé- 
nement si  glorieux  et  si  éclatant.  Afin  que  vous  sachiez 
tout  entièrement,  je  commence  par  raconter  notre  départ 
de  Bruxelles:  comme  il  a  été  instantané,  pour  ainsi  dire, 
avec  notre  voyage  et  notre  arrivée  à  Londres,  il  est  bien 
possible  que  nous  n'en  aviez  rien  su.  Le  voyage  fut  comme 
l'aube  de  cette  illustre  journée  à  jamais  célèbre  et  mémo- 
rable dans  les  fastes  de  notre  siècle.  Je  m'exprimerai  avec 
ma  droiture  et  simplicité  ordinaires ,  sans  rien  omettre  de 
ce  que  je  puis  croire  que  vous  désirez  savoir  pour  votre 
consolation  et  votre  édification  ,  et  pour  la  gloire  et  la 
louange  de  la  bonté  de  Dieu  et  de  son  infaillible  Providence. 

Le  révérendissime  légat  avait  été  appelé  en  Angleterre. 
On  lui  disait  d'arriver  sans  retard,  afin  de  pouvoir  proposer 
lui-même  sa  légation  au  parlement ,  qui  allait  s'ouvrir.  Il 
prit  donc  congé  de  l'empereur,  qui  éprouva  une  grande 
joie  de  ce  que,  après  tant  de  délais,  il  eût  été  appelé  par 
les  sérénissimes  roi  et  reine  d'Angleterre  pour  achever  sa 
sainte  et  pieuse  action.  11  partit  de  Bruxelles  le  13  novembre, 
accompagné  de  lord  Paget ,  du  conseil  privé ,  et  de  sir 
Ldouard  llastings  grand-écuyer  du  royaume.  Leurs  majestés 
et  tout  le  conseil  les  avaient  envoyés  prendre  le  cardinal 
légat  à  la  cour  de  l'empereur.  Ils  étaient  suivis  de  40  gen- 
tilhommes  en  poste,  parmi  lesquels,  outre  les  deux  chefs 
susdits,  se  trouvaient  plusieurs  hommes  fort  estimés,  tous 
vêtus  honorablement  et  bien  en  ordre. 

En  cette  compagnie,  et  celle  de  la  famille,  qui  formait 
120  chevaux  en  tout,  nous  passâmes  à  Tirlemond,  Gand, 
Bruges,  Neuport  et  Dunkerque ,  et  nous  arrivâmes  le  19  à 
Gravelines.  Après  l'avoir  dépassé ,  à  une  portée  d'arc  de 
la  terre,  nous  trouvâmes  un  petit  fleuve  qui  sépare  la  juri- 
diction de  la  Flandre  de  celle  de  Calais,  première  et  très- 
belle  forteresse  dans  le  continent  du  royaume  d'Angleterre, 
et  où  est  le  port  par  lequel  on  passe  dans  l'île.  Sur  cette 
frontière,  le  maréchal  de  Calais  vint  à  notre  rencontre, 
avec  la  cavalerie  du  lieu,  forte  de  200  chevaux.  Arrivés  à 
la  terre,  nous  trouvâmes  le  capitaine  des  portes,  hors  des- 
quelles il  ne  lui  est  pas  permis  de  sortir.  Quand  nous  entrâmes 
sur  la  place,  le  gouverneur  royal  et  le  bourgmestre  vinrent 
avec  tous  les  officiers  et  les  marins,  recevoir  le  cardinal 
légat.  Toutes  les  cloches  sonnaient.  Kous  fûmes  salués  par 
l'artillerie  de  la  terre  et  celle  des  châteaux  et  des  vaisseaux 
(magnifique  spectacle)  pendant  un  quart  d'heure. 

Le  légat  étant  entré  dans  la  ville,  fut  conduit  à  un  palais 
préparé  pour  le  recevoir.  C'était  le  premier  logement  que 
nous  prissions  dans  le  royaume  d'Angleterre,  ^ous  y  remar- 

(I)  Lettre  éciite  de  Londres,  le  1" décembre  15-31. 


quâmes  comme  un  signe  de  l'iieureuse  marche  que  les  affaires 
devaient  prendre,  et  qu'elles  ont  prise  effectivement;  car, 
vers  le  soir,  le  magistrat  comniuniqna  le  mot  d'ordre  de  la 
nuit  à  Sa  Seigneurie  ré\érendissime ,  afin  que  si  quelqu'un 
de  la  famille  sortait  pendant  la  nuit,  il  pût  le  faire  en  sé- 
curité; or,  le  mot  d'ordre  qu'il  donna  en  anglais,  était  le 
suivant  :  Dieu,  grand  temps  perdu  et  maintenant  retrmivé. 

Ce  signe  fut  suivi  d'un  autre.  Le  temps,  qui  était  très 
mauvais,  changea  comme  par  miracle.  La  bise  ayant  soufflé 
pendant  plusieurs  jours,  le  vent  était  tout  à  fait  contraire 
au  passage  de  la  mer,  et  il  avait  pris  encor  plus  de  violence 
le  jour  précédent  et  pendant  toute  la  nuit.  Il  faisait  une 
pluie  battante,  une  affreuse  tempête  dans  l'air.  L'expérience 
qu'avaient  les  marins  d'un  pareil  temps,  ne  permettait  pas 
d'espérer  que  le  vent  cessât  de  plusieurs  jours ,  et  nous 
regardions  comme  certain  qu'il  arrêterait  M.  le  légat  beau- 
coup plus  long-temps  qu'il  n'aurait  fallu.  Mais  il  plut  à 
Dieu  qui  favorisait  un  voyage  si  important,  de  changer  la 
bise  en  un  vent  du  sud ,  le  ciel  reprit  sa  sérénité  une  heure 
avant  le  jour,  et  nous  n'eûmes  plus  aucun  obstacle  au  départ. 
Sa  Seigneurie  révérendissime  s'end)arqua  donc  à  une  heure 
de  jour  ;  après  trois  heures  et  demie  de  traversée,  on  arriva 
à  Douvres  en  Angleterre,  franchissant  ainsi  cette  distance 
de  40  milles  avec  une  rapidité  extraordinaire.  Le  roi  et  la 
reine  avaient  envoyé  six  vaisseaux  pour  la  traversée  ;  deux 
étaient  armés,  en  cas  de  besoin,  quoique  nous  n'eussions 
rien  à  craindre  de  notre  côté. 

Le  passage  à  Douvres  s'effectua  le  20,  et  l'on  y  demeura 
jusqu'au  lendemain  après  dîner.  L'évêqne  d'Ely  et  lord 
Montagu  i2)  arrivèrent  à  Douvres  dans  la  matinée,  accom- 
pagnés d'une  centaine  de  chevaux.  Venant  à  la  rencontre 
du  légat  à  son  arrivée  dans  l'île,  ils  portaient  une  courte 
lettre  familière  de  la  reine,  contenant  en  substance,  qu'ayant 
appris  parles  lettres  de  lord  Paget  et  de  sir  Edouard  Hastings 
qu'il  était  parti  de  Bruxelles  et  s'était  mis  courageusement 
en  route  en  usant  de  diligence  pour  arriver  vite ,  elle  le  re- 
merciait de  la  fatigue  qu'il  prenait,  elle  espérait  que  son 
arrivée  contribuerait  beaucoup  au  service  de  Dieu,  et  serait 
un  bienfait  signalé  pour  le  royaume.  Au  pied  de  la  lettre-, 
le  roi  avait  écrit  de  sa  main,  en  espagnol,  trois  versets  dont 
le  sens  était  :  "  Comme  je  pense  que  votre  arrivée  est  immi- 
nente, et  je  le  désire  beaucoup,  je  ue  vous  dirai  rien  pour 
le  moment,  sinon  que  j'es|)ère  que,  parti  heureusement  de 
Bruxelles,  vous  arriverez  eu  bonne  santé  à  Londres,  où 
vous  êtes  attendu  impatiemment  par  tout  le  monde.» 

Après  eux,  il  survint  bientôt  plusieurs  compagnies  l'une 
après  l'autre.  C'étaient  des  seigneurs  parents  et  amis  du 
cardinal,  qui  venaient  à  sa  rencontre  lui  faire  honûeur.  Il 
vint,  entre  autres,  lord  Hastings,  fils  aine  du  comte  d'Hun- 
tington ,  qui  a  pour  femme  la  fille  du  feu  lord  Montagu , 
frère  aine  du  cardinal.  C'est  un  jeune  homme  d'aspect  très- 
noble,  et  de  conduite  excellente.  Il  avait  une  belle  compa- 
gnie de  50  chevaux.  Tous  ces  seigneurs  se  comportèrent  eu 
cette  rencontre  avec  profond  respect  pour  le  légat ,  qui ,  de 
son  côté ,  leur  fil  de  grandes  démonstrations  d'affection  et 
d  amour.  L'heure  de  dîner  n'était  pas  venue,  que  déjà  le 
cortège  comptait  plus  de  .300  chevaux.  'S'ers  l'heure  du 
diner,  il  vint  l'archidiacre  de  Cantorbéri,  dans  le  diocèse 
duquel  est  Douvres ,  accompagné  de  quelques  chanoines  ; 

(2)  I>ingard  confirme  ce  fait  et  dit:  «  A  Douvres,  le  légat  fut 
reçu  par   lord  Montagu  et  par  l'évéque  d'Ely.» 
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il  venait  demander  au  légat  s'il  voulait  être  reçu  par  le 
cierge  à  l'entrée  de  Cantorhéri,  et  avec  les  honneurs  dus 
à  un  légat  :  le  cardinal  répondit  qu'il  ne  voulait  rien  de 
nouveau,  jusqu'à  ce  qu'il  arrivât  près  de  leurs  majestés; 
et  qu'on  gardât  l'ordre  donné,  c'est-à-dire,  que  traversant 
le  rovaume  encore  schismatique,  on  s'abstint  de  telles  cé- 
rémonies. 

On  tliiia.  La  table  du  légat  avait  près  de  trente  seigneurs, 
tous  de  noble  aspect,  très-bien  vêtus,  avec  des  broderies 
d'or ,  et  des  fraises  très-grandes  selon  l'usage  du  pays. 
Après  qu'on  eut  dîné,  on  monta  à  cheval,  et  avec  tout  ce 
cortège,  qui  dépassait  déjà  400  chevaux,  on  arriva  à  Can- 
torhéri vers  le  soir.  Les  oiliciaux  de  la  ville  se  portèrent  à 
notre  rencontre,  avec  un  grand  concours  de  tout  le  peuple, 
qni  criait  dans  sa  langue:  Dieu  vous  conserve/  Dieu  vous 
conserve!  Et  le  légat  étant  allé  descendre  à  la  maison  de 
l'archidiacre,  où  son  logement  était  préparé,  il  fut  reçu 
à  l'entrée  de  la  porte  par  cet  archidiacre,  avec  des  torches 
parce  qu'il  faisait  déjà  nuit;  et  ce  dignitaire  fit  un  beau  et 
pieux  discours ,  qui  arracha  des  larmes  à  tous  ceux  qui 
l'entendaient.  Le  légat  l'écouta  volontiers  tant  qu'il  parla 
des  œuvres  de  la  bonté  et  providence  de  Dieu ,  ce  qui  dura 
assez  long-temps;  mais  quand  il  voulut  faire  l'éloge  du  légat, 
et  montrer  qu'il  avait  été  destiné  à  remplir  une  action  si 
saintO',  en  disant,  par  exemple  :  Tu  es  palus,  qui  aperis  nohis 
polutn  regni  cœlorum.  Aer,  Jluminn,  ferra,  parietes  ipsi,  omnia 
denique  te  desiderant.  Quamdiu  abfuisti,  omnia  Juerunt  trislia, 
et  adversa;  in  advenlu  tuo  omnia  rident,  omnia  loeta,  omnia 
(ranquilla  etc.  ;  le  légat  ne  le  laissa  pas  continuer  ,  mais 
interrompant  son  discours ,  il  lui  dit  qu'il  l'avait  écouté 
volontiers  pendant  qu'il  avait  parlé  des  louanges  de  Dieu  ; 
mais  puisqu'il  avait  voulu  le  louer  lui-même,  qui  ne  le 
méritait  pas,  il  ne  pouvait  plus  l'écouter  avec  plaisir ;-et 
ajoutant  que  c'est  à  la  divine  majesté  seule  qu'il  fallait 
rendre  tout  cet  honneur  et  cette  gloire  ,  il  entra  dans  son 
appartement  pour  se  reposer. 

Le  lendemain  matin,  le  légat  fit  partir  par  la  poste  M.  Ri- 
chard ,Path  ,  pour  aller  remercier  leurs  majestés  de  tant 
d'honneurs  et^  de  prévenances  qu'elles  lui  faisaient  à  son 
arrivée  ;  il  lui  confia  la  réponse  à  la  lettre  que  lord  Montagu 
et  l'évèque  d'Eh'  lui  avaient  présentée  à  Douvres,  et  il  lui 
donna  commission  de  demander  à  leurs  majestés  en  quel 
lieu  il  devrait  descendre  en  arrivant  à  Londres,  et  comment. 
Le  soir,  nous  étions  à  Slierborn,  et  nous  'repartîmes  le  len- 
demain après  le  dîner,  selon  l'usage.  Nous  allâmes  coucher  . 
à  Rochester,  où  M.  le  légat  fut  reçu,  avec  une  partie  de  la 
famille,  par  lord  Cohham  seigneur  du  pays,  dans  un  ma- 
gnifique palais  qu'on  avait  orné  somptueusement.  Pendant 
cette  nuit,  Mgr  Richard  Path  retourna  de  Londres,  et 
rapporta  à  M.  le  légat,  que  le  roi  et  la  reine  voulaient  qu'il 
déployât  dorénavant  les  insignes  de  sa  légation,  se  trouvant 
si  près  de  leurs  majestés.  Dans  ces  deux  jours  de  Sherborn 
et  de  Rochester,  il  arrivait  à  chaque  pas  "de  nouvelles  com- 
pagnies de  seigneurs  qui  venaient  à  notre  rencontre ,  en 
sorte  qu'il  y  avait  plus  de  800  chevaux  quand  nous  fûmes 
à  Rochester  (1)  et  plus  de  mille  en  arrivant  à  Gravesend 
sur  la  Tamise,  ce  qui  se  fit  le  lendemain  matin  d'assez  bonne 
heure.  Le  légat  y  trouva  le  comte  de  Shrewsbury ,  l'un 
des  plus  riches  et  plus  puissants  seigneurs  du  royaume ,  et 

(I)  «  A  mesure  qu'il  s'avançait,  sa  suite  grossissait,  par  les 
gentilhoniines  de  divers  pays,  qui  s'unissaient  à  lui,  en  sorte  qu'on 
y  compta  jusqu'à  SOO  chevaux.»  Lingard. 


l'évèque  de  Durham,  avec  un  très-fort  cortège.  Ils  saluèrent 
le  légat  de  la  part  du  roi  et  de  la  reine,  et  dirent  que  leurs 
majestés  ayant  appris  son  arrivée  en  Angleterre,  renvoyaient 
saluer,  et  lui  dire  qu'il  était  le  bienvenu  en  Angleterre.  Après 
cela,  ils  lui  présentèrent  une  patente  scellée  du  grand  sceau 
du  royaume,  laquelle  renfermait  l'abrogation,  volée  le  jour 
précédent  dans  le  parlement  avec  pleine  concorde  et  con- 
sentement unanime,  du  décret  fait  du  temps  d'Henri  VIII 
et  confirmé  sous  Edouard,  sur  la  prétendue  rébellion  du 
cardinal ,  sa  privation  du  .sang  et  son  exil  du  royaume.  A 
ce  que  dirent  ces  seigneurs,  le  roi  et  la  reine  avaient  voulu 
se  trouver  présents  à  cet  acte,  pour  faire  plus  grande  faveur 
à  la  chose;  démonstration  bien  extraordinaire,  car  ce  n'est 
pas  l'usage  des  rois  d'entrer  jamais  dans  le  parlement,  sinon 
la  première  et  la  dernière  fois  qu'il  s'assemble.  Après  que 
le  légat  eut  reçu  ce  présent  avec  les  paroles  qui  convenaient, 
nous  nous  embarquâmes  en  compagnie  de  tous  ces  seigneurs, 
dans  une  multitude  de  barques  que  les  sérénissimes  rois 
avaient  envoyées  à  cette  fin.  Le  légat  avait  fait  mettre  la 
Croix  sur  la  proue  de  son  bateau,  ouverte  et  visible  pour 
tout  le  monde.  Le  reste  des  gens,  les  uns  se  mirent  dans 
quelques  autres  bateaux,  les  autres  partirent  par  terre.  C'est 
avec  cet  heureux  étendart  de  la  Croix,  faisant  espérer  toute 
sorte  de  victoire,  que  l'on  commença  à  naviguer  vers  Lon- 
dres ;  et  quoiqu'on  remontât  la  rivière,  la  marche  était  aussi 
rapide  que  si  on  eût  suivi  le  cours  de  l'eau,  parce  que  c'était 
le  moment  du  reflux  de  la  mer ,  qui  transporte  alors  les 
grands  vaisseaux  de  l'océan  jusques  à  Londres,  qui  est  en- 
foncée à  soixante  milles  dans  la  terre.  A  l'aide  donc  de  ce 
reflux ,  nous  fimes  vingt  milles  en  cinq  heures,  et  nous  arri- 
vâmes à  la  ville  très-heureusement.  Poursuivant  au  delà , 
jusqu'au  palais  royal  appelé  Westminster,  nous  arrivâmes 
juste  à  l'heure  que  le  roi  et  la  reine  dînaient;  car  ils  ne 
s'attendaient  pas  à  voir  arriver  le  légat  de  si  bonne  heure. 
A  l'endroit  de  l'arrivage,  le  fleuve  a  peu  de  fond;  il  y  a 
un  pont  découvert  qui  s'avance  dans  l'eau  jusqu'à  la  cin- 
quième partie  du  lit  du  fleuve.  C'est  à  l'extrémité  de  ce  pont, 
qu'accourut,  dès  qu'il  fut  averti  de  l'arrivée  du  légat,  3Igr 
l'Ilvèque  de  Vincester,  grand-chancelier  du  royaume,  accom- 
pagné de  plusieurs  seigneurs,  pour  le  recevoir  au  débarque- 
ment (2).  Le  roi  et  la  reine,  avertis  eux-mêmes,  se  levèrent 
de  table,  et  le  roi  venant  vers  le  légat  avec  une  merveilleuse 
attitude  pleine  de  noblesse,  le  rencontra  juste  sur  la  première 
porte  du  palais  du  côté  de  la  rivière;  là,  il  l'accueillit  et  . 
l'embrassa  avec  grande  démonstration  d'affection,  de  béni- 
gnité, et  de  joie  de  son  arrivée.  La  reine  accompagnée  de 
toutes  les  dames,  le  reçut  au  palier  de  l'escnlier  du  premier 
appartement;  et  en  l'abordant,  elle  l'embrassa  et  le  baisa  à 
la  façon  du  pays,  en  disant  que  son  arrivée  en  bonne  santé 
dans  la  patrie,  lui  faisait  éprouver  une  joie  intérieure  aussi 
grande  que  lorsqu'elle  prit  possession  du  royaume.  Ce  pre- 
mier accueil  fini,  ils  se  dirigèrent  vers  les  appartements;  le 
roi  se  plaçant  à  gauche  de  la  reine,  et  laissant  le  légat  à  la 
droite,  dit  en  latin  ,  en  se  tournant  vers  sa  seigneurie  révé- 
rendissime:  «Nous  placerons  la  reine  au  milieu.»  Prenant 
occasion  de  cela  pour  reprendre  la  parole,  le  légat  se  tourna 
du  côté  de  la  reine,  et  parla  des  bénédictions  que  Dieu  versait 
sur  tous  ses  actes,  et  il  dit,  à  propos  de  ce  qui  s'accomplis- 
sait en  ce  moment:  «  Votre  majesté  doit  bien  remercier  Dieu 
de  ce  que,  voulant  accomplir  ses  pieux  et  saints  désirs,  elle 

(2)  Lingard  confirme  cela  :  «  Le  chancelier  le  reçut  au  débar- 
quement.» 
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voit  maintenant  les  deux  plus  grandes  puissances  du  monde 
unies  ensemble,  c'est-à-dire,  la  majesté  de  l'empereur  re- 
présentée par  le  roi  votre  mari,  et  celle  du  saint  l'ère  repré- 
sentée par  ma  personne.  »  La  reine  répondit  à  cela  des  choses 
remplies  de  sagesse  et  d'humilité.  On  s'acheminait  lentement 
dans  les  salles.  La  reine,  parlant  anglais,  voulut  s'excuser 
d'avoir  tardé  si  long-temps  à  l'appeler  auprès  d'elle,  et  en 
donna  plusieurs  raisons.  M.  le  légat  répondit  à  ces  excuses, 
«  que  Dieu  avait  voulu  retarder  la  chose  à  un  temps  plus 
propice,  afin  qu'il  pût  dire  à  son  altesse,  comme  il  le  disait 
eu  effet:  Benedictus  fnictus  ventris  tui:  il  faisait  allusion  à  la 
grossesse  de  la  reine.  On  arriva  dans  la  salle  de  réception  , 
sous  un  dais  où  ils  s'arrêtèrent  tous  trois  debout,  et  con- 
versèrent ensemble  pendant  un  quart  d'heure.  Sa  Seigneurie 
révérendissime  présenta  le  bref  de  sa  légation  à  leurs  majestés. 
Après  cela ,  lord  Paget  conduisit  toute  la  famille  du  légat 
baiser  les  mains  à  leurs  majestés,  qui  les  reçurent  très-gra- 
cieusement l'un  après  l'autre.  Cela  fini,  le  sieur  légat  prit 
congé,  et  se  retira  pour  aller  dans  le  logement  qui  lui  avait 
été  préparé  dans  un  très-grand  palais  de  l'archevêque  de 
Cantorbéri,  situé  eu  face  de  Weustminster  de  l'autre  côté  du 
lleuve,  dans  un  lieu  dit  Lambeth.  Le  roi  et  la  rcine  voulurent 
l'aceonipaguer  de  nouveau  à  son  départ;  le  roi  alla  jusqu'à 
la  porte  où  il  l'avait  rencontré,  quoique  le  légat  fit  ce  qu'il 
put  pour  s'en  excuser.  Mgr  l'évêque  de  Wiucester  grand- 
clianculicr,  et  le  duc  d'Albe,  avec  tout  le  reste  de  la  noblesse, 
l'accompagnèrent  au  bateau,  à  l'extrémité  du  pont.  Le  grand 
chancelier  passa  même  la  rivière  ;  plusieurs  des  seigneurs 
de  la  cour  et  tous  ceux  qui  étaient  accourus  à  sa  rencontre 
et  l'avaient  escorté  dans  son  voyage  en  firent  autant. 

Ou  monta  dans  le  palais,  qui  est  très-grand,  et  qui  a  été 
tout  garni  de  belles  tapisseries.  Ces  seigneurs  suivirent  le 
légat  jusqu'à  l'appartement,  où  Mgr  de  Wiucester  s'entretint 
quelque  tinips  avec  Sa  Seigneurie  révérendissime.  Tous  se 
retirèrent  bientôt,  pour  le  laisser  reposer.  A  peine  étaient-ils 
paitis,  ([ue  loi'd  IMoiitagu  fit  dire  au  légat  que  la  reine  avait 
donné  une  nouvelle  très-consolante,  eu  lui  disant  que  jus- 
qu'alors elle  n'avait  pas  voulu  avouer  ouvertement  sa  gros- 
sesse; mais  que,  à  l'arrivée  de  Sa  Seigneurie  révérendissime, 
elle  avait  senti  remuer  l'enfant  dans  sou  sein,  et  par  con- 
séquent elle  ne  pouvait  plus  le  nier  dorénavant.  Cela  fut 
ensuite  annoncé  publiquement  par  une  lettre  du  conseil 
qu'on  adressa  à  l'évêque  de  Londres  afin  qu'il  fît  chanter 
le  Te  Deuin  laudamus  dans  toutes  les  églises  de  son  diocèse, 
et  remercier  Dieu  de  la  succession  qu'il  promettait ,  pour  le 
repos  futur  et  la  paix  du  royaume.  Celte  arrivée  du  Légat 
à  Londres  eut  lieu  le  samedi  24  novembre,  une  heure  après 
midi.  Le  même  soir,  les  sérénissimes  rois  firent  savoir  très- 
gracieusement  an  légat,  qu'on  avait  préparé  une  course 
pour  le  dimanche  suivant,  et  que  s'il  lui  plaisait  de  s'y 
trouver,  le  roi  l'invitait  à  dîner  avec  lui,  tout  en  le  laissant 
libre  de  rester  pour  prendre  du  repos.  Le  légat  accepta 
volontiers  la  permission  de  rester,  et  remercia  leurs  majestés 
de  l'invitation  comme  il  devait  le  faire.  Je  dirai  ici,  pour 
ne  rien  laisser  en  arrière,  que  le  jeu  en  question  eut  lieu  le 
dimanche  après  dîner,  dans  la  cour  qui  est  devant  le  palais. 
C'était  fort  beau  ,  et  le  roi  y  prit  part.  Il  y  avait  eu  tout 
soixante  chevaliers  divisés  en  six  livrées  de  dix,  vêtus  à  la 
moresque,  sui'  de  très-beaux  chevaux  garnis  à  l'usage  d'Es- 
j)agnc.  Les  couleurs  des  livrées  étaient  blanc,  vert,  jaune, 
azur,  violet,  et  incarnat.  Le  roi  était  dans  la  livrée  incarnat, 
sur  un  très-leste  cheval  bai,  sur  lequel  il  se  tenait  et  opérait 


avec  tant  de  grâce,  que  tous  les  assistants  en  étaient  ravis  j 
quand  il  courait,  tout  le  peuple  criait:  Khuj,  kimj,  qui  veut 
dire  le  roi,  le  roi;  signe  bien  évident  qui  inoutre  tout  ce  que 
ce  séréuissime  prince  a  gagné  dans  l'affection  de  ce  peuple 
par  la  valeur  qu'il  a  toujours  montrée  dans  tous  ses  actes. 

Le  lundi  suivant,  le  légat  fit  une  visite  privée  à  leurs 
majestés  ,  pour  commencer  à  traiter  des  affaires  de  sa  léga- 
tion. Comme  il  approchait  de  la  chambre  du  roi,  sa  majesté 
vint  ail  devant  de  lui,  avec  un  paquet  de  lettres  qu'un  courrier 
venait  d'apporter  de  Rome.  C'était  l'extension  des  facultés  du 
légat,  que  le  Pape  venait  de  transmettre.  Le  roi  lui  dit  :  »  V.S. 
Kiïie  doit  voir  combien  Dieu  favorise  cette  sainte  affaire , 
puis([u'il  fait  parvenir  à  temps  cette  dépèche,  qu'on  désirait 
si  vivement."  Il  resta  avec  sa  majesté  plus  d'une  heure,  et 
s'en  retourna  dans  sou  appartement  par  la  même  voie. 

Le  mardi  matin,  le  légat  envoya  l'abbé  Parpaglia  auprès 
de  la  reine,  pour  lui  conununiquer  la  lettre  que  Sa  Sainteté 
lui  écrivait  au  sujet  de  l'ampliation  des  facultés.  Sa  majesté 
ayant  lu  cette  lettre  avec  grande  attention,  s'inclina  presque 
jusqu'à  terre,  remercia  Dieu ,  et  dit  que,  après  la  majesté 
divine,  elle  se  reconnaissait  extrêmement  redevable  à  Sa 
Béatitude  de  la  bénignité  et  affection  paternelle  qu'elle  lui 
témoignait  en  toutes  choses,  et  qu'elle  priait  la  bonté  de 
Dieu  de  lui  faire  la  gr;~:ce  de  pouvoir  montrer  sa  gratitude 
comme  elle  désirait.  L'abbé  Parpaglia  ayant  dit  que  Sa 
Sainteté  avait  écrit  à  sa  majesté  et  au  roi  un  bref  que  le 
légat  présenterait  le  lendemain,  elle  témoigna  de  nouveau  ta 
profonde  gratitude  qu'elle  eu  ressentait  envers  sa  Béatitude. 
Elle  fit  entrer  l'abbé  auprès  du  roi ,  et  y  entra  elle-même  ; 
ayant  lu  la  lettre  du  Saint-Père,  le  roi  dit  pareillemciit  qu  il 
était  bien  obligé  envers  Sa  Sainteté,  et  qu'il  ue  connaissait 
pas  de  meilleur  moyeu  de  la  rendre  heureuse,  que  de  mettre 
le  plus  grand  zèle,  comme  il  faisait,  afin  que  le  royaume 
retournât  à  l'unité  de  l'Eglise  et  à  l'obéissance  du  siège 
apostolique. 

Après  le  dincr,  le  roi  fit  à  son  tour  une  visite  privée  au 
légat  dans  son  appartement.  Ils  demeurèrent  ensemble  assez 
long-temps,  en  s'entrctenant  et  traitant  de  la  réunion.  Sa 
Majesté  montra  dans  cet  entretien  un  esprit  vraiment  reli- 
gieux ,  et  un  propos  bien  prononcé  et  bien  ferme  de  con- 
duire cette  négociation  à  bon  port.  Le  légat  lui  ayant  donné 
le  bref  du  Saint  Père,  sa  majesté  ne  voulut  pas  l'ouvrir,  par 
respect  pour  la  reine,  à  laquelle  il  était  aussi  adressé.  Quand 
le  roi  partit,  le  légat  l'accompagna  jusqu'au  bateau,  quoique 
sa  majesté  voulût  s'y  opposer  à  plusieurs  reprises;  en  mon- 
tant sur  le  bateau,  il  lui  dit  qu'il  retournerait  d'autres  fois 
lui  faire  visite. 

Le  mercredi,  qui  fut  le  28,  les  sérénissimes  rois  ayant 
fait  assembler  le  parlement  dans  ledit  palais  royal  en  pré- 
sence de  leurs  majestés,  le  sieur  légat  s'y  rendit,  ainsi  qu'on 
en  était  convenu  la  veille.  Monseigneur  le  grand-chancelier 
prit  la  parole  et  dit  que  le  cardinal  envoyé  comme  légat 
par  Sa  Sainteté  le  Pape  auprès  des  sérénissimes  rois  et  de 
tout  le  royaume,  ayant  déjà  exposé  sa  légation  à  leurs  ma- 
jestés, il  était  venu  remplir  le  même  office  avec  eux,  qui 
re|)résentaient  le  corps  du  royaume.  Alors  le  légat  fit  en 
anglais  un  très-long  discours  au  parlement.  11  confirma 
d'abord  ce  que  le  chancelier  venait  de  dire.  Après  cela,  avant 
d'entrer  dans  la  questiou ,  il  dit  que  les  lois  qui  avaient  été 
faites  contre  sa  personne  lui  interdisaient  non-seulement 
l'entrée  du  parlement,  mais  encore  celle  du  royaume.  Les 
lords  et  les  communes  ayant  écarté  cet  obstacle,  il  devait 
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les  en  remercier,  comme  il  le  faisait.  Ce  bienfait  lui  était 
d'autant  plus  agi  cable ,  qu'il  lui  donnait  le  moyen  de  les 
servir  dans  une  cbose  très-imporlante  pour  leur  salut;  de 
même  qu'ils  l'avaient  restitué  à  la  patrie  et  à  la  noblesse 
terrestre  par  l'abrogation  des  lois  jadis  portées  contre  lui , 
il  était  venu  de  son  côté  pour  leur  rendre  la  vraie  patrie 
et  la  vraie  noblesse  céleste,  dont  ils  s'étaient  privés  en  sor- 
tant de  la  communion  de  l'Eglise.  Il  montra  les  grandes 
misères  où  ils  étaient  tombés,  la  grâce  que  Dieu  leur  faisait 
et  les  obligations  particulières  que  le  royaume  avait  envers 
le  Siège  .Apostolique  ;  exhortant  à  reconnaître  les  fautes 
passées,  à  s'en  repentir  sincèrement,  et  à  accepter  promp- 
tement  la  grâce  que  la  bonté  de  Dieu  leur  faisait  offrir  par 
la  personne  du  légat,  au  nom  de  son  vicaire.  Se  trouvant 
près  deux  avec  les  clés  pour  leur  ouvrir  la  porte  de  l'Eglise, 
il  les  exhortait  à  faire  pour  eux-mêmes  ce  qu'ils  avaient  fait 
à  son  égard  quand  ils  lui  avaient  ouvert  la  porte  de  la 
patrie  en  abrogeant  les  lois  contraires  :  révoquer  toutes  les 
lois  contraires  au  Siège  apostolique,  par  lesquelles  ils  s'étaient 
exclus  et  séparés  de  l'unité  de  l'Eglise  et  de  sa  communion. 
Tandis  que  le  légat  parlait,  on  vit  dans  tous  ceux  du  parle- 
ment une  admirable  attention,  et  plusieurs  d'entre  eux  lever 
diverses  fois  les  mains  au  ciel,  montrant  par  ce  signe  que 
ce  discours  produisait  déjà  ses  fruits.  Après  le  discours. 
Monseigneur  le  Chancelier  alla  parler  au  roi  et  à  la  reine , 
et  il  remercia  à  haute  voix  Sa  Seigneurie  révéreudissime  au 
nom  de  leurs  majestés  et  de  tout  le  parlement,  en  ajoutant 
qu'ils  délibéreraient  ensemble  sur  ce  qu'ils  auraient  à  faire. 
Alors  le  légat  se  retira  dans  une  chambre.  Comme  plusieurs 
du  parlement  s'étaient  trouvés  trop  loin  pour  bien  entendre 
le  discours,  le  Chancelier  prit  la  parole,  et  répéta  sommai- 
rement ce  que  le  légat  avait  dit,  en  commençant  par  ces 
mots:  Prophetam  suscilavit  Dominus  ex  frulribus  nos/ris ,  ni 
salvos  faceret  nos.  11  confirma  tout  le  discours  du  légat , 
signalant  aux  députés  le  grand  bienfait  que  Dieu  leur  faisait, 
confessant  d'être  lui-même  tombé  avec  les  autres,  les  exhor- 
tant à  se  relever  et  à  recevoir  la  grâce  envoyée  de  Dieu. 
Ceux  du  parlement  convinrent  de  se  rendre  le  lendemain  au 
lieu  ordinaire,  et  de  prendre  une  bonne  décision  sur  ce  que 
l'un  et  l'autre  de  ces  seigneurs  avaient  exposé.  Leurs  majestés 
sortirent,  et  firent  connaître  celte  bonne  nouvelle  au  légat, 
qui  s'en  retourna  à  son  logement. 

Le  jeudi  matin  29  ,  le  parlement  se  réunit  dans  le  lieu 
ordinaire,  qui  est  un  vieux  palais  des  rois  éloigné  d'environ 
un  quart  de  mille  de  celui  qu'ils  habitent  maintenant.  Or , 
vous  devez  savoir  que  le  parlement  consiste  en  deux  classes 
de  personnes:  les  nobles  et  les  gens  du  peuple.  Les  princes 
séculiers  et  les  prélats  ecclésiastiques  sont  parmi  les  nobles. 
Ceux  du  peuple  sont  mandés  par  les  comtés  du  royaume  ; 
chaque  comté  en  envoie  deux.  La  noblesse  s'assemble,  dé- 
libère et  vote  à  part;  ceux  du  peuple  en  fout  autant  de  leur 
côté,  et  rien  n'a  de  valeur,  sinon  ce  que  l'une  et  l'autre  de 
ces  salles,  qu'ils  appellent  maisons  et  chambres,  ont  conclu, 
et  qui  est  ensuite  confirmé  par  le  roi.  La  proposition  fut 
donc  faite  dans  chacune  des  deux  chambres,  de  retourner  à 
l'union  catholique  et  de  se  soumettre  à  l'obéissance  du  Pape, 
chef  visible  de  l'Eglise.  On  vota  séparément  sur  cette  pro- 
position, et  la  ehosepassa  avec  un  admirable  consentement 
et  des  applaudissements  unanimes.  Car,  de  4'iO  votants 
qu'il  y  avait  dans  les  deux  chambres,  il  n'y  eut  que  deux 
mendires  contraires,  dans  celle  des  communes,  l'un  ne  disant 
rien,  et  l'autre  disant  que  le  serment  de  ne  jamais  se  mettre 


sous  l'autorité  du  Tape  qu'on  avait  fait  jadis,  lui  donnait 
du  scrupule.  Cela  fil  rire  tous  les  autres.  Néanmoins,  quand 
les  deux  opposants  virent  ensuite  le  cousentcmeut  commun 
de  tous  les  autres,  ils  s'y  rallièrent  le  lendemain  dans  l'acte 
de  la  réunion.  Voici  un  fait  qui  montre  la  spontanéité  du 
consentement.  La  proposition  ayant  été  faite  dans  la  ciiand)rc. 
haute  et  dans  la  chambre  basse,  comme  je  l'ai  dit,  et  adoptée 
séparément  dans  chacune  d'elles,  celle-là  ne  sachant  rien  de, 
la  résolution  de  celle-ci,  pendant  que  la  chambre  haute  le 
faisait  savoir  à  la  chambre  basse,  celle-ci  envoyait  de  son  côté 
vers  la  chambre  haute  pour  le  même  objet,  en  sorte  que  les 
envoyés  se  rencontrèrent  en  chemin;  signe  évident,  que 
l'cspril  de  Dieu  opérait  dans  les  deux  endroits  en  même 
temps,  et  y  produisait  le  même  accord. 

C'est  ainsi  qu'une  conclusion  si  importante  et  si  salutaire 
fut  obtenue  au  pailement,  dans  la  matinée  du  29  ,  grâce  à 
Dieu  qui  montrait  son  infinie  miséricorde  sur  ce  peuple  ,  et 
favorisait  les  bonnes  et  pieuses  inteiiliotis  des  sérénissiraes 
rois.  11  fallait  ensuite  réduire  eu  acte  et  mettre  à  exécution 
la  cbose  que  le  parlement  avait  approuvée ,  en  faisant  la 
réunion  d'une  manière  publique,  en  rendant  obéissance  au 
Pape  et  au  Siège  apostolique  dans  la  personne  du  légat.  Il 
fut  décidé  que  cela  aurait  lieu  par  le  moyen  d'une  pétition, 
dans  laquelle  le  parlement  exprimerait  le  repentir  général 
de  toutes  les  erreurs  commises  dans  le  schisme  et  la  déso- 
béissance au  siéij;e  apostolique;  promettrait,  en  signe  de 
repentir,  d'annuler  dans  le  présent  parlement  toutes  les  lois 
faites  contre  la  siqirématie  pontificale  autant  que  cela  dé- 
pendait des  chami)res,  et  prierait  leurs  majestés,  pni'es  de 
telles  souillures,  de  présenter  en  leur  nom  leur  humble  de- 
mande au  révérendissime  légat ,  et  d'obtenir  par  son  aide 
de  Sa  Sainteté  le  Pape  et  du  Siège  apostolique,  l'absolution 
de  toutes  les  sentences  ou  censures  et  peines  qu'ils  pouvaient 
avoir  encouru  ;  et  que  ,  comme  des  fils  vraiment  repentis  , 
ils  fussent  reçus  dans  le  sein  et  l'unité  de  l'Eglise  catholique. 
Ceux  du  parlement  auraient  présenté  cette  pétition  par  écrit 
aux  sérénissimes  rois ,  et  leurs  majestés  la  donneraient  au 
légat,  qui,  à  leur  demande  et  d'après  leurs  prières,  accoi'- 
derait  la  grâce  demandée. 

Hier  donc,  dernier  jour  de  novembre  et  fête  de  S.  André, 
jour  remarquable  non  moins  pour  le  roi  à  cause  de  l'ordre 
de  la  Toison  que  pour  K.  S.  P.  le  Pape  ,  le  roi  fit  d'abord 
célébrer  la  messe  de  l'ordre  daus  l'église  de  S.  Pierre  de 
"Westminster;  tous  les  chevaliers  de  l'ordre  de  la  jarre- 
tière s'y  montrèrent,  ainsi  que  plus  de  500  autres  nobles 
et  barons,  tous  avec  des  habits  fort  riches,  des  fraises  et 
force  diamants.  11  y  avait  aussi  toute  la  famille  et  la  garde 
du  roi,  qui  comptait  plus  de  GOO  personnes,  en  bvrée  de 
velours  blanc  et  incarnat  et  des  broderies  très-gracieuses. 
Le  roi  n'avait  pas  déployé  tant  d'appareil  depuis  son  entrée 
dans  le  royaume:  il  voulut  le  renouveler  au  moment  de 
célébrer  un  acte  aussi  grand  et  aussi  solennel  que  le  retour 
de  son  nouveau  royaume  à  la  foi  catholique.  Après  la  messe, 
qui  ne  finit  que  deux  heures  après  midi ,  le  roi  retourna  au 
palais  et  dîna.  Après  le  dîner,  ceux  du  parlement  s'assem- 
blèrent dans  le  palais  royal ,  et  pendant  ce  temps  le  roi 
envoya  le  comte  d'Arnudel  grand-maître  avec  six  autres 
chevaliers  de  l'ordre  de  la  jarretière  et  autant  d'évèques 
pour  prendre  le  légat  et  l'accompagner  au  palais.  Le  légat  se 
rendit  avec  toutes  les  marques  de  sa  dignité;  un  peu  après 
la  porte  du  palais,  il  fut  rencontré  par  le  roi,  et  par  la  reine 
à  la  troisième  salle;  elle  ne  remua  pas  beaucoup ,  à  cause  de 
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sa  grossesse.  Quand  ils  furent  arrivés  dans  la  grande  salle  où 
]o  parlement  était  réuni,  ils  s'assirent  tous  trois  sur  un  trône 
de  trois  niarclics  orné  do  tapisseries  sous  un  très-riche  dais 
d'or  ,  le  roi  à  la  gauche  de  la  reine ,  et  le  légat  à  la  droite , 
de  sorte  que  la  reine  se  trouvait  au  milieu,  mais  un  peu  plus 
rapprochée  du  roi  que  du  légat.  L'ordre  dans  lequel  sié- 
geaient ceux  du  parlement,  était  le  suivant.  En  face  du  roi, 
et  de  chaque  côté,  il  y  avait  plusieurs  rangs  de  bancs  dis- 
posés de  manière  à  laisser  un  espace  carré  devant  le  trihunal; 
les  nobles  étaient  assis  sur  ces  bancs,  les  prélats  ecclésias- 
tiques à  droite,   et  les  seigneurs  séculiers  à  gauche;  après 
eux,  tout  le  reste  de  la  multitude,  les  uns  assis,  et  les  autres 
debout,  selon  les  égards  dus  à  chacun.  Je  ne  passerai  point 
sous  silence  la  grande  courtoisie  que  le  roi  voulut  montrer 
envers  la  personne  du  cardinal  et  sa  famille,  ainsi  que  le 
respect  qu'il  témoigna  à  l'autorité  apostolique  représentée 
dans  les  enseignes  du  légat  ;  car ,  lorsque  le  légat  entra  dans 
la  salle  où  le  parlement  était  assemble  et  où  le  roi  et  la  reine 
devaient  se  montrer  publiquement  dans  leurs  majestés,  sa 
seigneurie  révérendissime,  par  un  sentiment  de  respect  bien 
légitime,  défendit  aux  siens  de  passer  outre;  mais  le  duc 
d'Alhe,  par  ordre  du  roi,  fit  entrer  tous  les  porte-ensignes, 
et  même  tous  ceux  de  la  famille  du  légat  qui  le  voulurent. 
Tous  s'assirent ,  le  bruit  cessa ,  et  tous  les  assistants  étant 
attentifs ,  Monseigneur  le  grand-chancelier  se  leva   de  sa 
place,  et  s'inclinant  profondément  devant  leurs  majestés  et 
le  légat,  il  représenta  en  anglais  le  vote  fait  la  veille  dans 
le  parlement,  de  retourner  à  l'union  de  l'Eglise;  il  demanda 
à  ceux  du  parlement  s'ils  confirmaient  leur  délibération  ,  et 
s'ils  voulaient  qu'on  procédât  à  l'acte  de  supplication  pour 
le  pardon  et  l'absolution,  et  de  réunion  à  l'Eglise  catholique 
sous  l'autorité  du  Pape  son  chef  suprême.  Un  cri  d'assenti- 
ment général  accueillit  la  proposition.  Le  chancelier  pré- 
senta à  leurs  majestés  la  pétition  rédigée  ii  cet  effet,  comme 
je  l'ai  déjà  dit  ;  le  roi  et  la  reine  la  lui  rendirent  après  l'avoir 
lue,  et  il  la  relut  à  haute  voix  et  la  reporta  à  leurs  majestés, 
qui  se  levèrent,  s'avancèrent  Tcrs  le  légat,  qui  s'approcha 
vers  eux  ;  alors  la  reine ,  parlant  anglais  ,  demanda  en  son 
propre  nom  et  en  celui  du  roi  l'absolution  et  la  réunion  du 
royaume  selon  la  teneur  de  la  pétition.   Dès  que  la  reine 
eut  ainsi  parlé  et  demandé,  tous  les  trois  reprirent  leurs 
places  et  s'assirent.  Alors  le  cardinal  fit  lire  par  un  des  siens 
la  bulic  qui  l'envoya  d'abord  comme  légat  auprès  de  la 
reine  seule,  avec  les  facultés  autant  qu'on  jugea  nécessaire 
d'en  faire  lecture ,  et  ensuite  le  bref  de  l'extension  de  la 
légation  à  la  majesté  du  roi.  Cette  lecture  faite,  le  légat 
prit  la  parole,  et  dit  aux  gens  du  parlement  les  choses  sui- 
vantes :  Ils  avaient  bien  à  remercier  Dieu  du  don  et  de  la 
faveur  qu'il  leur  faisait  de  pouvoir  réparer  leurs  errements. 
Dieu  avait  monlié  et  montrait  encore  si  clairement  qu'il 
prenait  un  soin  particulier  de  ce  royaume.  De  même  que 
dans  les  premiers  temps  de  l'Eglise,  il  leur  avait  fait  la  griice 
d  être  les  premiers  à  renoncer  au  paganisme  pour  embrasser 
de  eousentcmcnt  commun  la  vraie  foi  du  Christ,  ainsi  pré- 
sentement il  leur  avait  donné  la  faculté  d'être  les  premiers 
après  la  prévarication  à  reconnaître  leur  erreur.  Que  s'ils 
s'en  repentaient  sincèrement,  ijuiscpie  les  anges  ont  une  si 
grande  joie  de  la  conversion  d'un  seul  pécheur,  combien 
[•lus  on  devait  croire  qu'ils  se  réjouiraient  de  celle  d'un 
l-'cuple  si  nombreux,  d'un  royaume  si  grand.  11  dit  plusieurs 
affectueuses  et  saintes  paroles  à  ce  sujet,  qui  émurent  tout 
l'auditoire.  Ayant  fini  de  parler,  il  se  leva,  et  leurs  majestés 


voyant  que  sa  seigneurie  allait  procéder  à  l'absolution  ,  se 
mirent  à  genoux ,  et  tous  les  autres  firent  de  même  très- 
dévotement;  et  le  légat,  parlant  en  langue  anglaise,  donna 
l'absolution  puhlique,  en  disant:  «Notre  Seigneur  Jésus- 
»  Christ ,  qui  nous  a  rachetés  par  son  sang  précieux  et 
»  purifiés  de  tous  nos  péchés  et  de  toutes  nos  souillures, 
»  pour  se  former  une  épouse  glorieuse  sans  taches  ni  rides, 
»  vous  absolve  par  sa  miséricorde,  Lui  que  le  Père  a  établi 
»  chef  sur  toute  l'Eglise.  Et  nous,  par  l'autorité  apostolique 
■'  de  N.  S.  P.  le  Pape  Jules  III  son  vicaire  en  ce  monde  , 
»  laquelle  nous  a  été  accordée,  vous  absolvons  et  délivrons 
»  ainsi  que  cbacuu  de  vous  avec  tout  le  royaume  et  ses 
»  domaines,  de  toute  hérésie  et  schisme,  et  de  toutes  sen- 
■>  tences,  censures  et  peines  encourues  pour  cela,  et  nous 
»  vous  restituons  à  l'unité  de  la  sainte  Mère  E.glise ,  ainsi 
»  que  nos  lettres  le  contiendront  plus  pleinement.  In  nomine 
»  Patris,  et  Filii  et  Spiritus  Sancti.  »  Et  tous  répondirent: 
Amen.  Amen. 

Pendant  que  le  légat  donnait  l'absolution,  la  reine  pleurait 
de  piété  et  d'allégresse  ;  un  grand  nombre  de  ceux  du  par- 
lement pleuraient  aussi;  on  les  vit,  après  l'absolution  s'em- 
brasser très-affectueusement  l'un  l'autre ,  en  disant  entre 
eux  :  Nous  renaissons  aujourd'hui,  nous  renaissons  aujour(V hui! 
Ce  fut  un  admirable  spectacle  de  piété  et  de  joie.  Le  roi  et  le 
légat  et  tout  le  parlement  se  rendirent  dans  la  chapelle  du 
palais.  La  reine  n'y  alla  pas,  parce  qu'elle  faisait  peu  de 
mouvement  à  cause  de  sa  grossesse,  ainsi  que  je  l'ai  déjà 
dit  ;  mais  elle  se  plaça  dans  un  endroit  d'où  elle  voyait  ce 
qui  se  passait  dans  la  chapelle  (1).  Les  chantres  de  sa  majesté 
chantèrent  solennellement  le  Te  Deum  laudamus  avec  accom- 
pagnement d'orgue;  à  la  fin,  le  légat  montant  à  l'autel, 
donna  la   bénédiction  à  tous  les  assistants.  Il  était  déjà 
presque  deux  heures  de  nuit.  Le  légat  rentra  à  son  logis. 
Je  vous  laisse  penser  quelle  a  été  l'allégresse  commune  de 
tout  ce  peuple  pour  un  succès  si  heureux  et  tant  désiré. 
Ils  ont ,  en  vérité ,  bien  raison  de  dire ,  comme  ils  font  : 
Maintenant  nous  renaissotis,  maintenant  nous  sommes  réconciliés 
avec  Dieu!  Je  ne  parle  pas  du  contentement  du  roi.  Etant 
arrivé  dans  ce  nouveau  royaume  encore  séparé  de  l'unité  ca- 
tholique, il  le  voyait  rempb  de  troubles  et  d'agitations,  et 
comme  une  proie  exposée  à  quiconque  voudrait  l'attaquer 
du  dedans  ou  du  dehors;  maintenant,  avec  laide  de  Dieu , 
et  au  moyen  de  la  restauration  religieuse  et  du  bon  gouver- 
nement qu'il  en  aura,  il  peut  le  voir  établi  sur  le  plus  soHde 
fondement,  et  défendu  avec  les  meilleures  armes  qu'on 
puisse  désirer.  Quant  à  la  reine,  qui  pourra  décrire  la  joie 
et  la  paix  qui  régnent  si  justement  dans  son  cœur  !  Elle  s'est 
montrée,  en  toute  sa  conduite,  si  fidèle  et  si  grande  servante 
de  Dieu ,  qu'elle  mérite  que  notre  siècle  et  les  siècles  futurs 
la  tiennent  comme  une  sainte  et  lui  en  décernent  le  glorieux 
titre.  Elle  a  d'abord  offert  et  ensuite  donné  à  Dieu  son 
royaume,  auquel  elle  se  sentait  appelée  par  lui.  Maintenant 
elle  a  rempli  l'obligation  dont  elle  se  savait  redevable  envers 
Dieu ,  à  cause  de  l'immense  bonté  qu'il  lui  a  montrée  en 
tant  de  circonstances  et  de  manières.  La  joie  de  M.  le  légat 
ne  serait  pas  non  plus  chose  facile  à  raconter.  On  dirait  que 
toutes  ses  actions,  toutes  les  fatigues  et  les  travaux  de  toute 
sa  vie  ont  été  dirigés  par  la  divine  providence  au  but  de 
voir  enfin  cette  patrie ,   qu'il  aimait  tant  et  par  affection 
naturelle  et  par  piété  chrétienne ,  rentrer  dans  le  sein  de 

(1)  Lingard  dit  que  le  parlement  suivit  le  roi  et  la  reine  à  la 
chapelle. 
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l'Eglise  universelle,  lui-même  étant  l'instrunicut  de  cette 
réunion.  J'attends  que  vous  me  fassiez  savoir  quelle  grande 
consolation  N.  S.  P.  le  Pape  ressentira  de  cette  très-heureuse 
nouvelle.  Il  recueille  et  goûte  le  fruit  très-doux  de  sa  sainte 
entreprise  ;  il  l'a  commencée  avec  un  très-grand  zèle  de 
charité  et  une  excellente  pensée  ;  par  ses  sages  conseils  et 
sa  longue  patience ,  répandant  les  trésors  spirituels  sans 
épargner  les  temporels,  il  s'est  toujours  efforcé  de  la  pour- 
suivre et  conduire  au  terme  où  il  l'a  heureusement  amenée. 
Mais  que  dirons-nous  du  sacré-collége,  et  des  autres  prélats 
et  pasteurs,  et  du  troupeau  universel  lui-même,  vers  lequel 
cette  noble  partie  de  lui-même,  éloignée  et  errante  pendant 
si  long-temps,  est  maintenant  retournée  et  réunie.  Il  a  bien 
à  rendre  des  grâces  perpétuelles  à  l'infinie  miséricorde  de 
Dieu;  il  peut  justement  se  réjouir  et  faire  fête,  quod  ovis 
qiiae  aberraverat  iiwenia  sit.  Ce  nouvel  et  bien  rare  exemple 
doit  faire  concevoir  l'espérance  que  les  autres  rentreront 
aussi ,  et  feront  croître  l'un  après  l'autre  la  joie  commune 
du  moment  présent.  C'est  ce  que  nous  prions  Dieu  en  tout 
amour  et  pureté  de  daigner  nous  accorder  par  les  mérites 
de  son  fils  unique  Jésus-Christ  Notre  Seigneur. 

Aujourd'hui  samedi  1"  décembre,  le  maire  et  les  alder- 
mans,  qui  sont  les  magistrats  de  la  ville  de  Londres,  sont 
venus  avec  un  nombreux  cortège  d'autres  officiaux  et  citoyens 
faire  visite  au  légat  dans  l'après-midi.  Us  lui  ont  représenté 
que  ni  eux  ni  la  cité  n'entendaient  qu'il  eût  fait  sou  entrée 
pontificale  comme  il  convient;  ils  l'ont  prié  avec  beaucoup 
d'instance  de  daigner  leur  faire  cette  grâce,  d'entrer  dans 
la  cité  pontiûcalement,  parce  qu'ils  savent,  ont-ils  dit,  que 
c'est  un  devoir  pour  eux  de  recevoir  et  honorer  S.  S.  R.  et 
illiue  comme  légat  apostolique.  Le  légat  y  a  consenti,  et  ils 
sont  partis  très-satisfaits.  Plusieurs  des  seigneurs  et  nobles  du 
royaume  ont  voulu  se  trouver  présents  à  cette  visite  du 
peuple  de  Londres  ;  ils  sont  venus  dans  ce  but  dîner  avec  le 
légat,  afin  que  les  gens  de  Londres  vissent  à  quel  point  il  est 
bien  vu  de  la  noblesse ,  à  tous  égards.  Demain  ,  premier  di- 
manche de  l'Avent ,  le  légat  fera  son  entrée  pontificale  dans 
Londres;  l'ordre  en  a  été  donné.  Il  passera  le  fleuve  du  côté 
où  nous  sommes  logés  au  corps  de  la  terre  sur  un  pont  maitie 
(pii  donne  accès  dans  le  gros  de  la  cité  ;  on  ira  à  l'église  de 
S.  Paul,  où  on  célébrera  une  messe  solennelle  à  laquelle  le 
!oi  assistera.  Le  grand-chancelier  fera  le  sermon  ;  il  prend 
pour  sujet  le  commencement  de  l'épitre  qu'on  lira  demain  : 
Tewpvs  esljain  de  somno  surgere;  et  à  la  fin,  le  légat  donnera 
la  bénédiction  publique  à  tout  le  peuple.  Dieu  daigne  le 
conserver  toujours  dans  sa  sainte  grâce.  Portez-vous  bien. 
Londres,  premier  décembre  MDLIIII. 


II. 


SUPPLICATIO  PORRECTA  SERENISSIMIS  DD.  ReGI  ET  ReGINAE 
A>GLIAE,  INOMIKE  IPSIUS  ReGNI  SUPER  ABSOLUTIONE  IM- 
PETRAÎVDA  A  RmO  ET  IlLMO  D.  LeGATO  A  SCHISMATE  ET 
HAERESIBtS  ETC. 

Nos  Domini  spirituales  et  temporales  et  communitates 
in  lioc  parlamento  congregati,  universum  Regni  Augliae 
omniumque  ejus  statuum,  ac  dominiorum  corpus  reprae- 
seutantes,  noslro  ipsorum  nomine  singillatim  et  universi 
Rcgui  per  banc  nostram  supplicationem  directam  majesta- 
tibus  vestris  eas  humillime  rogamus,  ut  Riïio  in  Christo 
P.  Duo  Cardinali  Polo,  hue  specialiter  a  SSiIio  D.  N.  Julio 


Papa  III  et  Sede  Apostolica  Romana  misso  baec  supplicatio 
nostra  per  majestates  vestras  porrigatur,  per  quam  decla- 
ramus  nos  ipsos  magnopere  poenitere  schismatis,  et  ino- 
bedieutiae  comniissae  in  hoc  regno,  et  praedictis  dominiis 
contra  dietani  Sedem  Apostolicam,  tum  in  statuendo ,  tum 
in  consentiendo  tum  in  cxequendo  qualcscumque  leges , 
ordinationes,  et  décréta  contra  ejus  sedis  primariam  aucto- 
ritatem  aut  aliter  facto,  aut  verbe  ejus  impugnandae  causa  ; 
testantes,  et  promittentes  per  hanc  nostram  supplicationem 
in  teslimonium,  et  declarationem  hujus  nostrae  pocnitentiae 
nos  paratos  esse  et  fore  ex  auctoritate  majestatum  vcstrarum, 
facere  quicquid  poterimus ,  ut  illae  leges ,  décréta  ,  et  ordi- 
nationes in  praesenti  parlamento  rescindantur,  et  abrogen- 
tur,  tum  nostro  ipsorum  nomine,  tum  totius  corporis,  quod 
repraesentamus,  in  quo  humillime  supplicamusmajestatibus 
vestris,  ut  impoUutis  et  maculae  omnis  expertibus,  quod 
ad  offensionem  attinet  factam  dictae  sedi  ab  hoc  corpore , 
quihus  tamen  divina  providentia  nos  subjecit,  orantes  eas, 
ut  suffragari  velint  huic  nostrae  humili  petilioni,  ut  a  Sede 
apostolica  per  dictum  Rinum  D.  Lcgatum  ,  et  nos  singuli  et 
universum  Regnum  obtincamus  absolutionem,  relaxationem 
et  liberationem  ab  omnibus  censuris,  et  sententiis,  in  quas 
ex  legibus  ecclesiasticis  incidimus;  et  ut  filii  poenitentes  reci- 
piamur  in  sinum,  et  unitatein  Ecclesiae  Christi,  ut  hoc  nobiie 
Regnum  una  cum  omnibus  suis  meinbris  possitin  bacunitale 
et  perfecta  obedientia  sedis  a|)Ostolicae  et  Romanorum  pro 
tcm|)ore  Pontificum  servire  Deo  et  majestatibus  vestris  ad 
incremeutum  diviui  honoris  et  gloriae. 


Absolutio  concessa  a  litho  et  IlliTio  Legato. 

Dominus  Noster  Jésus  Christus  ,  qui  nos  suc  pretioso 
sanguine  redemit,  et  mundavit  ab  omnibus  peccatis ,  et 
inquinamentis  nostris,  ut  exhiberet  sibi  sponsam  gloriosam 
non  habentem  maculam  neque  rugam  ,  qucm  et  pater  cons- 
tituit  caput  super  omuera  Ecclesiam;  Ipse  per  suara  miseri- 
cordiam  vos  absolvat.  Et  nos  auctoritate  apostolica  per 
SSiïïum  Dominum  Nostrum  Julium  PP.  III  ejus  vices  in  terris 
gerentem  nobis  concessa,  vos  et  unumquemque  veslrum  et 
Regnum  universum  et  ejus  dominia ,  ab  omni  haeresi  et 
schismate  et  quihus  sententiis,  censuris  et  poenis  propterea 
incursis  absolvimus  et  liberamus,  et  unitati  sanctae  matris 
Ecclesiae  restiluimus  prout  in  literis  nostris  plenius  conti- 
nebitur.  In  nomine  Patris  et  Eilii  et  SpiritusSancti. 


III. 


Lettre  de  Philippe  II  au  Pape  Jules  III  (1). 

Très-Saint  Père  —  J'écrivis  hier  à  don  Juan  Manriq  de 
dire  à  votre  Sainteté  ou  de  lui  écrire  en  quels  bons  termes 
se  trouvaient  les  affaires  de  la  religion  en  ce  royaume.  Le 
principal,  qui  était  de  rendre  obéissance  à  V.  S.  a  tellement 
réussi,  (grâce  à  Dieu,  à  la  bonté  duquel  on  doit  uniquement 
l'attribuer,  ainsi  qu'à  V.  S.  qui  a  tant  fait  pour  gagner  ces 

(I)  Nous  avons  dit,  d'après  les  Annales  de  Baroniiis,  qu'une 
lettre  du  roi  Philippe  à  Jules  III  fut  lue,  à  Rome,  dans  le  con- 
sistoire du  14  décembre  1554.  L'Annaliste  n'a  pas  transcrit  la 
teneur  de  cette  lettre.  C'est  celle  que  nous  publions  ici  traduite 
de  l'espagnol. 
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âmes}  que,  aujourd'hui,  jour  de  S.  André  vers  le  soir,  tout  le 
rovaunie,  d'après  le  consentement  unanime  de  ceux  qui  le  re- 
jnéscntent,  s'est  soumis  à  V.S.  et  au  Siège  apostolique,  avec 
j;rand  repentir  du  passé  et  profonde  consolation  de  tous.  A 
l'intercession  de  la  reine  et  à  la  mienne,  le  légat  les  a  absous. 
11  écrira  plus  tarda  V.S.  tout  ce  qui  s'est  passé.  Je  ne  saurais 
dire  la  joie  que  la  reine  et  moi,  qui  sommes  des  fils  si  dé- 
\oués  deV.S.,  avons  éprouvée;  les  paroles  ne  peuvent  pas 
l'exprimer;  nous  connaissons  quelle  gloire  pour  Dieu  et 
quel  avantage  pour  V.S.  résulte  du  retour  d'un  royaume 
comme  celui-ci  dans  le  sein  de  la  sainte  Eglise  universelle, 
.l'espère  que  V.  S.  reconnaîtra  constamment  qu'elle  n'a  pas 
de  fils  plus  affectueux  et  plus  dévoué  que  moi,  ni  plus  dé- 
sireux de  conserver  et  augmenter  son  autorité.  Que  Notre 
Seigneur  garde  et  rende  heureuse  la  très-sainte  personne  de 
Y.  Sainteté,  comme  je  le  désire.  Londres,  ce  XXX  novembre 
MDLIIII.  Le  très-humble  fils  de  V.  S.  —  Le  roi. 


IV. 


L'allégresse  publique  ,  et  remerciements  faits  a  Dieu 
PAR  N.  S.  P.  LE  Pape  Jules  III  et  par  le  Sacué-Collége 

ET  PAR  TOUT  LE  PEUPLE  DE  EOME  POUR  LE  TRÈS-HEUREU.X 
RETOUR  DU  ROYAUME  d'AiSGLETERRE  A  l'uNION  CATHO- 
LIQUE ET  A  l'obéissance  DU  SIEGE  APOSTOLIQUE  (1). 

Je  ne  pourrais  et  ne  saurais  vous  donner  de  nieilleure'et 
plus  convenable  récompense  de  votre  longue  et  belle  lettre 
de  Londres  du  premier  décembre,  que  l'allégresse  publique 
qui  a  eu  lieu  dans  Rome  à  cause  de  la  très-heureuse  nouvelle 
que  vous  nous  avez  décrite  avec  tant  de  particularités  et  de 
détails.  Vous  devez  donc  savoir  que  vendredi,  XIV  dudit 
mois,  entre  XVI  et  XVII  heures,  il  arriva  ici  Eirmin  secré- 
taire de  l'illustrissime  seigneur  D.Juan  Mauriq ,  ambassa- 
deur de  sa  majesté  impériale  près  le  Saint-Père.  Il  avait  été 
envoyé  en  toute  hâte  de  Florence  où  S.  E.  se  trouve,  avec 
une  lettre  du  séréuissime  roi  d'Angleterre ,  dans  laquelle 
sa  majesté  annonçait  au  Saint  Père  une  nouvelle  si  désirée. 
Le  Saint  Père  ayant  lu  cette  lettre ,  embrassa  celui  qui  la 
portait,  par  un  sentiment  de  joie  et  de  tendresse;  après 
cela ,  il  se  mit  aussitôt  à  genoux  par  terre ,  et  levant  les 
mains  au  ciel  avec  grande  affection  et  dévotion,  il  remercia 
Dieu  en  disant:  Pater  noster,  qui  es  in  coei.is  sanctifi- 
CETUR  nomen  tuum.  Actc  et  manière  de  remercier  Dieu  , 
vraiment  digue  d'un  souverain  pontife  et  du  vicaire  de 
Jésus-Christ!  Ordre  fut  donné  que  l'artillerie  du  palais  et 
du  chàteauannonçàt  une  si  bonne ,  si  grande  nouvelle  à 
toute  la  ville;  ou  le  fit  immédiatement,  et  les  canons  ne 
cessèrent  de  tonner  tout  le  jour.  Sa  Béatitude,  en  étole,  alla 
de  main  en  main  dans  Saint-Pierre,  où,   renouvelant  les 
remerciements  <à  Dieu ,  Elle  entendit  dévotement  la  messe 
dans  la  chapelle  du  glorieux  apôtre  S.  André,  dans  la  fête 
duquel  avait  eu  lieu  un  si  merveilleux  et  si  saint  événement, 
ainsi  qu'on  l'écrivait  et  que  vous  l'avez  dit  vous-même.  La 
nouvelle  s'en  étant  répandue  partout,  à  la  satisfaction  uni- 
verselle des  grands  et  du  peuple,  plusieurs  révérendissimes 
cardinaux  du  palais  et  du  bourg  vinrent  s'en  féliciter  avec 

(I)  Les  Annales  de  Baroniiis  et  Linsard  parlent  des  pieuses  fêtes 
qui  eureut  lieu  dans  Rome  pour  célébrer  la  conversion  de  l'An- 
fjleterre.  l.a  relation  que  nous  publions  est  la  réponse  à  la  lettre 
de  Londres  imprimée  u.  1. 


Sa  Sainteté.  On  aurait  dit  que  cet  événement  remplissait  de 
joie,  non-seulement  les  hommes,  mais  encore  les  éléments. 
Car  le  ciel  avait  été  couvert  d'épais  nuages  depuis  plusieurs 
jours.  11  avait  plu  long-temps.  Mais  le  même  jour  et  à  la 
même  heure  qu'une  telle  et  si  grande  nouvelle  fut  transmise, 
le  temps  s'éclaircit  comme  par  miracle,  ainsi  que  cela  vous 
était  arrivé  à  la  traversée  de  la  mer. 

.\près  dincr ,  eu  pleine  congrégation  de  tout  le  sacré 
collège,  les  lettres  furent  lues  avec  infiniment  de  joie  et  de 
réjouissance  pour  chacun  de  ces  révérendissimes  seigneurs. 
On  prêtait  foi  entière  à  ces  lettres,  quoiqu'on  n'eût  encore 
pas  d'avis  du  Rme  Légat.  Il  plut  à  Sa  Sainteté  et  aux  révé- 
rendissimes cardinaux  d'ordonner  qu'on  ferait  une  fête  pu- 
blique avec  feux  et  artillerie,  comme  c'est  l'usage  en  pareil 
cas;  et  que  le  lendemain  on  publierait  un  jubilé  jjlénier, 
avec  des  processions  générales  pendant  trois  jours.  Il  fut 
décidé  que  le  jubilé  serait  ensuite  accordé  dans  toutes  les 
provinces,  et  que  dimanche  on  chanterait  dans  Saint-Pierre 
la  messe  du  Saint-Esprit.  Le  Saint-Père  dit  qu'il  voulait  la 
célébrer. 

Le  même  soir  par  conséquent,  et  les  deux  suivants,  il  y 
eut  de  grands  feux  au  palais,  au  château  et  dans  tout  Rome; 
l'artillerie  touna  en  si  grande  quantité  qu'on  en  fut  comme 
épouvanté. 

Le  samedi  on  publia  un  jubilé  très-ample,  qui  doit  durer 
jusqu'après  l'octave  de  Noël. 

En  ce  moment,  pendant  que  les  uns  le  gagnent  et  que 
d'autres  se  préparent  à  le  gagner  en  se  confessant ,  en  com- 
muniant ,  et  eu  faisant  des  jeûnes  ,  des  oraisons  et  des 
aumônes,  le  clergé  et  les  ordres  religieux  et  les  compagnies 
ont  fait  les  processions  générales  ;  celles  des  compagnies  et 
confréries  durent  encore.  Je  ne  pourrais  vous  dire  le  con- 
cours et  la  piété  qu'on  y  met.  Vous  avez  vu  le  jubilé  et  les 
processions  de  l'année  sainte  ;  eh  bien  !  sachez  que  c'était 
l'ombre  de  ce  qui  se  voit  maintenant.  La  première  eut  lieu 
le  mercredi,  XIX  du  mois.  Elle  s'assembla  à  S.  Laurent  in 
Damaso ,  où  les  deux  autres  se  sont  également  réunies.  Elle 
fit  le  tour  par  la  place  Farnèse,  et  passa  devant  l'église  de 
la  Trinité-des- Anglais,  où  le  révérendissime  Monseigneui 
Vicaire  du  Pape,  qui  a  assisté  persouuellement  aux  trois, 
s'arrêta  à  un  autel  dressé  dans  ce  but ,  et  récita  quelques 
belles  oraisons  et  pria  Dieu  pour  la  vie  et  la  prospérité  des 
sérénissimes  rois  d'Angleterre,  et  pour  la  paix  et  la  conser- 
vation de  leur  royaume.  La  copie  de  ces  oraisons  sera  jointe 
à  la  présente.  De  cet  endroit ,  on  alla  droit  à  Saiut-Pierre, 
où  les  processions  finissaient.  A  ce  sujet,  je  ne  veux  pas 
vous  taire  que ,  devant  faire  l'ordination  accoutumée  de 
ces  quatre-lemps  de  Noël ,  qui  est  de  temps  aucieu  la  plus 
célèbre  de  toute  l'année,  le  même  Mgr  Vicaire  a  voulu  aller 
en  personne  la  faire  dans  ladite  église  des  Anglais ,  pour 
,  honorer  même  par  ce  moyen  la  très-joyeuse  circonstance 
présente. 

Maintenant  pour  retourner  au  Saint-Père,  dimanche  malin, 
avant  de  quitter  la  chambre  ,  Sa  Sainteté  ordonna  d'ouvrir 
les  prisons  et  de  délivrer  les  geus  misérables  détenus  pour 
dettes,  en  prescrivant  de  prendre  note  de  ces  dettes  et  de 
les  payer.  Puis,  en  se  rendant  à  Saint  Pierre  avec  le  cortège 
ordinaire  de  cardinaux,  d'ambassadeurs,  évêques,  prélats, 
seigneurs  et  gens  de  sa  famille,  Mgr  le  trésorier  marchait 
devant  sa  Béatitude  avec  deux  serviteurs  qui  avaient  des 
sacs  d'argent  dans  les  mains  ,  et  à  mesure  qu'on  cheminait, 
il  le  distribuait  aux  pauvres  qui  étaient  accourus  en  grand 
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nomLrc,  comme  ils  ont  coutume  de  le  faire  partout  où  le 
Pape  passe.  II  fit  la  même  chose  au  retour. 

La  messe  fut  très-solennelle.  Le  Saint-Père  la  chanta  fort 
dévotement.  A  la  fin,  il  dit  plusieurs  oraisons,  et  pria  Dieu 
de  confirmer  ce  qu'il  avait  opéré  dans  la  réuuion  de  ce 
nohle  ro3aume.  Les  oraisons  respiraient  la  plus  tendre  piété 
et  dévotion.  La  cérémonie  dura  jusqu'à  XXI  heures,  et  fut 
assez  fatigante  pour  le  Saint-Père,  \u  sou  âge  et  ses  infir- 
mités. Il  supporta  la  fatigue  avec  beaucoup  de  joie  et  de 
courage. 

La  messe  finie.  Monseigneur  Foglietla  fit  un  beau  discours 
de  congratulation  au  Saint-Père  et  au  sacré  collège;  j'espère 
vous  en  envovcr  copie  une  antre  fois.  En  traversant  Saint 
Pierre  pour  rentrer  au  palais,  Sa  Sainteté  adora  le  Saint 
Sacrement  dans  sa  chapelle.  On  montra  ensuite  la  sainte 
face.  Tout  le  peuple  de  Rome  se  trouvait  là.  Pendant  toute 
la  journée,  la  tète  de  S.  André  resta  exposée,  afin  que  tous 
pussent  la  voir,  la  visiter  et  l'honorer  comme  il  convient. 

Pendant  que  la  messe  se  disait,  au  moment  de  l'élévation, 
on  vit  arriver  le  courrier  du  Rme  Légat,  portant  la  nouvelle 
de  la  délibération  prise  par  le  parlement  la  veille  de  Saint 
André  ;  cependant  les  lettres  ne  furent  données  que  lor.sque 
Sa  Sainteté  retourna  au  palais.  On  aurait  dit  que  ce  fût  le 
fruit  de  la  messe  qui  venait  d'être  célébrée,  et  comme  la  con- 
firmation des  excellenles  nouvelles  qu'on  avait  déjà  reçues. 

Les  révérendissimes  cardinaux  restèi'cnt  tous  à  dîner  avec 
Sa  Sainteté,  qui  leur  fit  une  invitation  très-affectueuse  au 
sortir  de  la  salle  du  parement. 

Le  lundi  suivant,  à  XVII  heures,  il  arriva  notre  magni- 
fique M.  Antoine  Gibert,  qui  apporta  de  vive  voix  toute  la 
relation  de  point  en  point  de  la  réussite.  Sa  Sainteté  en  fut 
très-satisfaite.  De  même  que  le  Saint  Père  n'a  rien  oublié  pour 
exprimer  et  montrer  la  consolation  et  la  joie  de  son  cœur, 
ainsi  les  révérendissimes  cardinaux,  les  ambassadeurs,  les 
évêques,  les  prélats  et  les  princes,  et  généralement  toute 
la  cour  et  la  cité  ont  fait  à  l'envi  ce  qu'ils  ont  pu  tant  les 
uns  que  les  autres  pour  ne  pas  se  laisser  surpasser  dans  cette 
merveilleuse  fêle. 

Pro  Rege  et  Regina  Angliae.  —  Oralio. 

Deus,  regnorum  omnium  protector  :  da  servis  tuis  Phi- 
lippe et  Mariae  Angliae  regibus,  triuraphum  virtutis  tnae 
scienter  excolere ,  ut  qui  tua  constitutioue  sunt  principes, 
tuo  scmper  munere  sint  poteutes. 

Pro  popults  Angliae. 

Deus  misericors,  Deus  clemens,  qui  secundum  mullitu- 
diuem  miserationum  tuarum  peccata  poenitentium  deles, 
et  praeteritorum  criminura  culpas  venia  tuae  miserationis 
évacuas;  respiee  super  Angliae  populos,  et  remissionem 
peccatorum  suorum  tota  cordis  devotione  poscentes  depre- 
catus  exaudi.  Innova  in  eis,  piissime  Pater,  quidquidterrena 
fragilitate  corruptum,  seu  diabolica  fraude  violatum  est: 
et  in  unitatem  corporis  Ecclcsiae  tuae  membrorum  pcrfecta 
reraissione  restitue  et  ad  tuae  sacramenta  reconciliationis 
admitte. 


Notes  et  éclaircissements. 

Nous  croyons  utile  de  faire  connaître  les  principaux  faits 
qui  précédèrent  la  réconciliation  de  l'Angleierre  avec  l'Eglise 
catholique,  afin  que  les  documents  que  nous  avons  publiés 


en  reçoivent  plus  de  lumière  et  d'intérêt.  Nous  citerons 
d'abord  ce  que  dit  Lingard,  dans  son  histoire  d'Angleterre, 
de  la  reine  iMaiie,  dont  il  fait  un  si  beau  portrait:  «  Les  plus 
modérés,  parmi  les  écrivains  protestants,  l'ont  mise  au 
rang  des  meilleurs ,  sinon  parmi  les  plus  grands  de  nos 
princes.  Ils  ont  rendu  honorable  témoignage  à  ses  vertus.  Ils 
ont  loué  sa  piété,  sa  clémence,  sa  commisération  du  pauvre, 
sa  générosité  envers  le  malheureux  ;  ils  ont  rappelé  sa  sol- 
licitude pour  remettre  dans  leur  ancienne  opulence  les  fa- 
milles qui  avaient  été  injustement  dépouillées  par  son  père 
et  son  frère  etc.  Tous  reconnaissent  que  la  trempe  de  son 
âme  était  pure  de  toute  ombre  de  blâme.  Elle  se  conciliait 
le  respect  de  tous,  même  de  ses  plus  fougueux  ennemis.  Les 
dames  de  sa  famille  imitaient  la  conduite  de  leur  maîtresse, 
et  la  décence  de  la  cour  de  Jlarie  remplit  souvent  les  sou- 
venirs de  ceux  qui  déplorèrent  la  dissolution  qui  gagna  la 
cour  de  celle  qui  lui  succéda.  On  crut  remarquer  que  la 
reine  Marie  avait  un  peu  de  l'opiniâtreté  de  son  père 
Henri  VIII;  mais  il  y  avait  cette  différence  que,  avant  de 
prendre  ses  décisions ,  elle  cherchait  conseil  et  lumière ,  et 
qu'elle  prenait  [)our  loi  invariable  de  préférer  le  juste  à 
l'utile.  Son  esprit  naturel  avait  été  cultivé  par  l'éducation. 
Elle  comprenait  l'italien,  et  parlait  le  français  et  l'espagnol; 
la  facilité  et  précision  avec  laquelle  elle  répondait  aux  étran- 
gers qui  lui  parlaient  latin,  les  ravissait  d'admiration.  Les 
discours  qu'elle  faisait  en  public  ou  de  son  trône,  étaient 
pleins  de  force  et  d'éloquence;  et  ses  entretiens  avec  Noailles, 
comme  ils  sont  rapportés  dans  les  dépèches  de  cet  ambas- 
sadeur, montrent  qu'elle  avait  un  esprit  pénétrant  et  vi- 
goureux, et  qu'elle  savait,  dans  la  plupart  des  sujets,  tenir 
tête  à  cet  habile  et  intrigant  négociateur.  Pendant  son  règne, 
si  court  et  si  agité  par  de  fréquentes  séditions,  on  fit  beaucoup 
pour  améliorer  la  condition  des  deux  universités.  Marie  rendit 
les  revenus  qui  avaient  été  réunis  à  la  couronne,  et  des  par- 
ticubers  consacrèrent  leurs  biens  au  progrès  du  savoir. 
Quoique  les  parlements  fussent  convoqués  pour  les  besoins 
du  moment,  ils  firent  de  bons  règlements  sur  le  délit  de 
félonie,  sur  l'office  de  shérif,  sur  les  facultés  des  maîtres, 
pour  le  soulagement  des  pauvres,  et  sur  la  procédure.  On 
voudra  peut-être  en  attribuer  le  mérite  à  ses  conseillers  ; 
mais  nous  avons  d'ailleurs  la  preuve  indubitable  de  sa  propre 
sollicitude  pour  la  bonne  administration  de  la  justice.  On 
se  plaignait  depuis  long-temps  que  dans  les  causes  où  la 
couronne  était  intéressée,  le  sujet,  quel  que  fut  sou  droit, 
ne  pût  pas  espérer  de  sentence  favorable,  à  cause  des  pri- 
vilèges dont  prétendait  jouir  le  conseil  d'Etat  au  nom  du 
souverain.  Lorsque  Marie  nomma  Morgan  premier  juge, 
elle  saisit  cette  occasion  de  faire  savoir  qu'elle  désapprouvait 
un  tel  abus.  «  Je  vous  ordonne,  lui  dit-elle,  d'administrer 
la  loi  et  la  justice  sans  égard  aux  personnes;  et  nonobstant 
l'ancien  préjugé  répandu  parmi  vous,  de  n'admettre  aucun 
témoin  et  de  ne  vouloir  rien  entendre  en  faveur  de  l'adver- 
saire quand  la  couronne  est  partie  intéressée,  je  veux  que  tout 
ce  qu'on  pourra  alléguer  dans  l'intérêt  du  sujet,  soit  admis 
et  entendu.  Vous  devez  siéger,  non  comme  mes  avocats, 
mais  comme  juges  impartiaux  entre  moi  et  mon  peuple." 
Marie  dès  le  commencement  de  son  règne,  avait  annoncé 
à  l'empereur  et  au  roi  de  France  son  dessein  de  rétablir  le 
culte  cathobque  en  Angleterre.  Henri  II  applaudit  à  son 
zèle,  et  lui  offrit  son  appui.  Mais  Charles-Quint  lui  conseilla 
de  procéder  avec  modération  et  circonspection ,  et  de  s'in- 
terdire les  changements  publics  tant  qu'elle  n'obtiendrait  pas 
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le  consentement  du  parlement.  Klle  ijcrniit  tlonc  à  l'arclie- 
\cque  de  Cantoiliéri  d'oflicier  selon  la  nouvelle  litnrf,'ie  aux 
tunérailles  d'tdouard  VI  à  Westminster;  mais,  en  même 
temps,  elle  lui  fit  eéléljrer  un  ol'lice  solcnucl  et  eliaiiler  une 
messe  dans  la  chapelle  de  la  Tour,  en  présence  de  .'iOO  per- 
sonnes. Elle  ne  publia  pas  d'édit  pour  rétablir  publiquement 
rancieune  liturifie  ;  mais  elle  annonça  (prelle  avait  droit 
d'adorer  Dieu  coinme  couwne  cela  lui  [liaisait ,  dans  sou 
inopre  palais;  elle  se  montrait  très-satisl'aite  de  rem|)resse- 
nient  de  ceux  (pii  suivirent  son  exemple.  Il  parut  ensuite 
lui  édit,  dans  lequel  la  reine  déclarait  quelle  ne  pouvait 
|)as  cacher  sa  religion,  Dieu  et  le  monde  sachant  qu'elle 
l'avait  professée  dès  sou  enfance,  mais  qu'elle  n'entendait 
forcer  personne  à  l'embrasser,  jusqu'à  délibération  nlté- 
lieure,   qu'on  prendrait  du  consentement  couimun. 

L'élévation  de  Marie  au  trône  avait  rempli  d'une  profonde 
joie  le  Pape  Jules  III.  Prévovant  quels  en  seraient  les  bons 
résultats,  il  nomma  aussitôt  le  cardinal  Pôle  légat  aposto- 
lique auprès  de  la  reine,  de  l'empereur  et  du  roi  de  France. 
Mais  le  légat  hésitait  à  mettre  en  route  ;  il  attendait  des 
nouvelles  satisfaisantes  pour  s'y  décider.  Le  nonce  de  Bru- 
xelles fit  partir  pour  r.\ugleterre  un  gentilhomme  de  sa 
suite,  Gianfraucesco  Commendoiie,  camérier  d'honneur  du 
Pape.  Il  sut  trouver  le  moyen  d'avoir  plusieurs  entretiens 
secrets  avec  la  reine,  et  rapporta  de  sa  part  au  Pape  et 
au  cardinal-légat,  que  son  plus  grand  désir  était  de  voir 
réconcilier  son  royaume  avec  le  siège  apostolique  ;  dans 
ce  but,  elle  se  proposait  de  faire  révoquer  les  lois  qui 
blessaient  la  doctrine  ou  la  discipline  de  l'I-lglise  catholique  : 
elle  espérait ,  d'autre  côté ,  ne  rencontrer  en  cela  aucun 
obstacle  de  la  part  du  Souverain  Pontife  et  de  son  repré- 
.sentant;  qu'il  fallait  agir  avec  prudence  et  conseil,  et  ne 
pas  heurter  de  front  les  préjugés  dominants.  La  principale 
difficulté  consistait  dans  les  biens  ecclésiastiques  aliénés,  ùu 
pour  mieux  dire,  usurpés  injustement  et  occupés  par  les 
lords,  ainsi  qu'on  le  dira  plus  loin. 

Tel  était  l'état  des  affaires  quand  Marie  convoqua  son 
premier  [jarlement  Les  deux  choses  qu'elle  avait  le  plus  à 
cœur  étaient  d'annuler  les  lois  portées  jadis  contre  la  vali- 
dité du  mariage  d'Henri  VIII  et  de  Catherine,  et  de  remettre 
la  religion  de  ses  ancêtres  dans  son  ancienne  splendeur.  La 
l^remière  ne  faisait  pas  craindre  d'opposition.  Quant  à  la 
seconde,  la  chambre  des  lords  était  toute  disposée  à  révoquer 
toutes  les  lois  contraires  à  l'exercice  de  la  religion  comme 
elle  existait  dans  la  première  année  du  règne  d'Henri  VIII. 
Mais  les  préjugés  qui  dominaient  encore  dans  les  communes 
firent  qu'on  se  borna ,  pour  le  moment ,  à  renverser  la 
liturgie  d'iùlouard.  Le  parlement  approuva  une  loi  qui  re- 
plaçait la  religion  en  l'état  où  Edouard  VI  l'avait  trouvée 
en  montant  sur  le  trône,  et  cassait  les  actes  qu'une  faction 
puissante,  disait-on,  avait  pu  accomplir  pendant  sa  mino- 
rité. Ainsi  fut  renversé  d'un  coup  tout  l'édifice  de  langli- 
canisnie  ;  la  liturgie  réformée  que  le  ijarlcinent  d'Edouard 
avait  attribuée  à  l'inspiration  de  l'Esprit-Saint,  fut  déclarée 
n'être  plus  qu'une  chose  de  fraîche  date,  inventée  par  un 
petit  nombre  d  honnucs  qui  avaient  des  idées  singulières. 
On  annula  les  actes  qui  prescrivaient  le  premier  et  le  second 
livre  des  prières  communes,  le  nouveau  rituel  ,  et  l'admi- 
nistration de  l'Eucharistie  sous  les  deux  espèces,  celui  qui 
autorisait  le  mariage  des  prêtres  et  légitimait  leurs  enfants; 
ceux  qui  abolissaient  certains  jeûnes  et  certaines  fêtes;  ceux 
qui  investissaient  le  roi  de  la  nomination  des  é\èqucs ,  et 


réglaient  l'exercice  de  la  juridiction  épiscopale.  Au  lieu 
de  tout  cela,  un  édit  prescrivit  de  remettre  en  vigueur  les 
règles  du  culte  et  de  l'administration  des  sacrements  qu'on 
gardait  généralement  en  .Angleterre  dans  la  dernière  année 
d'Henri  VIII. 

Cette  loi  fut  exécutée,  presque  sans  la  moindre  difficulté. 
Les  clercs  niai'iés  perdirent  leurs  bénéfices,  conformément 
aux  prescriptions  canoniques.  Cardiner,  autorisé  secrètement 
j)ar  le  Pape,  consacra  des  évoques  catholiques,  pour  rem- 
|)laccr  les  quelques  évêqucs  protestants  qui  occupaient  encore 
des  sièges.  La  moitié  de  l'entreprise  était  déjà  accomplie; 
l'autre  était  la  reconnaissance  de  la  suprématie  pontificale.  Le 
principal  obstacle,  avons-nous  dit,  venait  des  biens  ecclésias- 
tiques. Les  familles  riches  avaient  presque  toutes  pris  part  à 
la  spoliation  de  l'Eglise,  et  n'auraient  certes  pas  consenti  au 
rétablissement  d'une  autorité  qui  aurait  pu  mettre  en  doute 
leur  droit  relativement  aux  biens  dont  elles  étaient  en  pos- 
session. Il  fallait,  avant  tout,  les  rassurer  sur  cet  article. 
Jules  III  fit  une  bulle  qui  ratifiait  toutes  les  aliénations  de 
biens  ecclésiastiques  qui  avaient  été  faites  précédemment. 
Déjà,  et  dès  le  principe  de  sa  légation,  le  cardinal  Pôle 
avait  reçu  le  pouvoir»  de  traiter,  de  composer  et  de  dis- 
penser "  avec  les  détenteurs  des  biens  ecclésiastiques,  quant 
aux  rentes  qu'ils  en  avaient  perçues;  cette  faculté  fut  bientôt 
étendue  aux  fonds.  Lorsque  Jlarie  convoqua  le  troisième 
parlement  pour  le  milieu  de  novembre  155i ,  elle  était  sûre 
de  la  coopération  des  lords.  Le  jour  de  l'ouverture,  Cardiner, 
grand-chancelier,  fit  un  discours  aux  deux  chaud)res,  dans 
lequel  il  dit  sans  détour  que ,  le  [)remier  parlement  avait 
rétabli  l'ancien  culte,  et  le  second  avait  confirmé  les  articles 
du  mariage  du  roi  et  de  la  reine:  leurs  majestés  se  promet- 
taient que  le  troisième,  avant  tonte  autre  cho.se,  effectuerait 
la  réunion  du  royaume  avec  l'Eglise  universelle.  Le  premier 
acte  qu'on  proposa,  fut  le  décret  qui  cassait  la  sentence  du 
cardinal  Pôle.  Il  fut  approuvé  avec  la  plus  grande  promp- 
titude; et  dès  le  lendemain,  le  roi  et  la  reine  se  rendirent 
en  personne  au  parlement  pour  le  revêtir  de  l'assentiment 
royal. 

Ici  se  place  l'entrée  du  cardinal  légat,  ainsi  que  les  autres 
faits  racontés  longuement  dans  la  lettre  que  nous  avons  pu- 
bliée. C'est  le  récit  d'un  témoin  oculaire,  dont  la  véracité 
est  montré  par  l'accord  unanime  des  chroniqueurs  et  par 
tous  les  molunnents  de  l'histoire.  >'ous  ne  répéterons  pas 
les  circonstances  de  l'entrée  du  cardinal,  ni  l'accueil  qu'il 
trouva  dans  la  noblesse  et  la  population ,  et  surtout  auprès 
de  la  reine  et  du  roi.  Mais  nous  croyons  utile  de  dire  en  peu 
de  mots  ce  qui  suivit  la  réconciliation  du  30  novembre  1554. 
>'otre  lettre  du  f''  décembre  ainionce  l'entrée  pontificale 
du  cardinal  légat  dans  Londres  pour  le  lendemain,  et  parle 
d'un  discours  que  le  grand-chancelier  devait  prononcer. 
Cette  touchante  solennité  eut  lieu  en  effet  le  2  décembre , 
jtremier  dimanche  de  r.\vent,  et  Cardiner  prononça  dans 
l'église  de  S.  Paul  son  fameux  discours  pour  déplorer  amè- 
rement .sa  conduite  sous  Henri  VIII,  en  exhortant  tous  ceux 
qui  avaicut  suivi  ses  mauvais  exemples  à  se  relever  avec  lui, 
et  à  rentrer  dans  l'unité  de  l'I^glisc. 

Pour  achever  la  grande  affaire ,  les  deux  cliand)res  et  le 
clergé  présentèrent  simultanément  à  la  reine  des  instances 
séparées.  Celle  des  lords  et  des  communes  tendait  à  deman- 
der à  leurs  majestés  d'obtenir  du  légat  toutes  les  dispenses 
que  les  innovations  accomplies  pendant  le  schisme  pouvaient 
rendre  nécessaires ,  et  particulièrement  celles  qui  devaient 
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rassurer  les  possesseurs  des  hiens  ccclc^siasliqucs.  L'instance 
fin  clergé  contenait  la  renonciation  à  tout  droit  sur  les  biens 
dont  l'Eglise  avait  été  dépouillée.  Un  décret  du  légat  régla 
bientôt  ces  diverses  questions.  Il  confirma  l'érection  des 
cathédrales,  des  hôpitaux  et  des  écoles  qui  avaient  été  ins- 
lituéeS  peùuiint  le  schisme.  Toutes  les  personnes  qui  avaient 
contracté  mariage  dans  les  degrps  prohibés  sans  obtenir  de 
dispense,  durent  rester  unies.  Enfin,  le  légat  sîgti'-a  que  les 
possesseurs  des  biens  ecclésiastiques  ne  poiu'raient  jamais 
être  inquiétés  à  leur  sujet.  On  a  pu  voir  dans  la  lettre  du 
1"  décembre,  que  Jules  IH  n'avait  pas  épargné  le  temporel, 
afin  d'obtenir  la  réunion  de  l'Angleterre;  cela  fait  allusion 
à  la  cession  des  biens  ecclésiastiques.  Les  Annales  de  Baro- 
nius  parlent  aussi  des  dispositions  du  Pontife  romain  en 
ces  termes  :  Praevidcrat  has  diffatllatcs  Jii/iiis  Pondfcx , 
casque  jam  ante  eliseral  eclilo  cliploinale,  quo  legatum  aiictorilate 
muniverat,  ut  ahalienata  ecclesiastica  bona  vel  occupata  iniquis 
possessoribus,  ut  contemplibilia  permittcret ,  modo  animas  pre- 
tiosissimo  sanguine  Chrisli  coemptas  Deo  compararct  etc.  Une 
commission  de  lords  et  de  membres  des  communes  prépara 
les  articles  de  la  fameuse  loi  qui  fut  le  dernier  acte  parle- 
mentaire de  la  réunion.  Elle  aniuille  d'abord  quelques  sta- 
tuts particuliers,  et  puis  eu  général  toutes  les  clauses,  les 
sentences  et  articles  de  tout  autre  acte  de  parlement  fait 
après  la  vingtième  année  d'Henri  VIII  contre  la  suprématie 
du  Pontife  romain  et  du  Siège  apostolique.  Elle  rapporte 
les  deux  pétitions  et  la  dispense  du  légat,  et  statue  que 
chaque  article  de  cette  dispense  sera  réputé  valide  et  efficace, 
et  pourra  être  allégué  et  soutenu  dans  tous  les  tribunaux 
ecclésiastiques  et  civils.  Elle  déclare  que  le  PajjC  aurait  et 
posséderait  la  même  autorité  et  juridiction  qu'il  avait  dans 
la  20'  année  d'Henri  VIII,  et  que  la  juridiction  des  évèques 
serait  rétablie  en  l'état  où  elle  était  vers  la  même  époque. 
Dans  la  chambre  des  lords,  la  loi  fut  lue  trois  fois  en  deux 
jours;  dans  celle  des  communes,  après  un  vif  débat,  elle 
fut  approuvée  à  la  troisième  lecture.  Voilà  la  manière  dont 
l'ordre  de  la  discipline  et  du  culte  fut  rétabli  en  Angleterre, 
comme  il  avait  subsisté  pendant  tant  de  siècles  avant 
Henri  VIII. 

Une  ambassade  solennelle  que  Philippe  et  Marie  envoyèrent' 
au  Pape,  couronna  cette  belle  et  sainte  œuvre  de  la  récon- 
ciliation. Les  ambassadeurs  étaient  le  vicomte  Montagne  , 
l'évèque  d'Ely  et  sir  Edouard  Carne.  Ils  n'étaient  pas  très- 
avancés  dans  leur  voyage,  lorsque  le  Pape  Jules  III  mourut. 
C'est  Paul  IV  qui  les  reçut  ;  car  ils  arrivèrent  à  Rome  le  jour 
de  son  élection.  On  peut  voir  dans  les  Annales  de  Baronius, 
les  actes  du  consistoire  dans  lequel  ils  reconnurent  le  Pape 
comme  chef  de  l'I'glise  universelle:  ^  A  Rome,  le  jour  XXP 
du  mois  de  juin  1555,  il  y  eut  consistoire,  dans  lequel  prê- 
tèrent obéissance  le  R.  D.  évèque  d'Ely,  et  sir  Edouard, 
ambassadeurs  des  séréuissimes  roi  et  reine  d'Angleterre  , 
lesquels,  ayant  fait  un  discours,  rendirent  une  pieuse  obéis- 
sance à  Sa  Sainteté  et  au  Siège  Apostolique;  et  Sa  Sainteté 
l'accepta,  d'accord  avec  les  cardinaux;  et  il  fut  demandé 
pardon  des  erreurs  commises  dans  le  passé ,  et  Sa  Sainteté 
pardonna,  et  reçut  dans  le  sein  de  l'Eglise.  "L'Annaliste 
cite  un  Bref  de  Paul  IV  au  roi  et  à  la  reine  d'Angleterre, 
du  30  juin  1555,  qui  les  félicite  de  leur  constance  à  soutenir 
et  à  |)ropager  la  foi  catholique.  L'érection  de  la  seigneurie 
d'Iilande  en  royaume  est  de  la  même  époque,  et  l'Annaliste 
cite  les  actes  du  consistoire  où  Paul  IV  la  décréta,  en  vertu 
de  sa  puissance  apostolique,  tant  il  est  vrai  que  le  Siège 


apostolique  faisait  volontiers  tout  ce  qui  pouvait  contri- 
buer à  la  gloire  et  à  la  puissance  de  l'Angleterre!  C'est 
ainsi  que  Jules  III  appuia  de  tout  son  pouvoir  le  mariage 
de  Philippe  d'Espagne  et  de  la  reine  Marie,  qui  promettait 
l'union  des  riches  possessions  espagnoles  et  des  Pays-Bas 
et  du  royaume  de  Naplcs  avec  la  couronne  d'Angleterre. 
Ou  peut  voir  dans  les  Annales  de  Baronius  les  Brefs  que  le 
Pa|)e  s'empressa  d'écrire  à  Philippe  et  à  son  père  Charles- 
Quiul  Jiour  s'en  réjouir  avec  eux.  On  y  trouve  aussi  les 
pièces  relatives  à  l'investiture  du  royaume  de  JNaples,  dont 
le  Poutife  gratifia  Philippe  ,  e.i  vue  de  ce  mariage.  Le 
contrat  a  été  recueilli  par  Rymer,  et  n'est  rien  moins  qu'ua 
chef-d'œuvre  de  prévoyance  politique,  digue  de  servir  de 
modèle  dans  les  cas  semblables.  L'historien  Lingard  fait  bien 
ap[)récier  les  avantages  politiques  de  cette  union,  que  les 
mécontents  du  protestantisme  combattirent  sottement ,  et 
dont  ils  se  ser\irent  comme  prétexte  de  leurs  séditions.  La 
mort  prématurée  de  la  reine  Marie  empêcha,  sans  doute, 
la  réalisation  des  vues  politiques  qui  guidèrent  les  négo- 
ciateurs du  traité.  Il  n'est  pas  moins  vrai  de  dire  que  les 
enfants  de  Philippe  et  de  Marie  auraient  eu,  en  vertu  du 
traité  de  mariage  ,  avec  leurs  royaumes  d'Angleterre  et 
d'Irlande ,  la  Bourgogne  et  les  Pays-Bas  ;  ils  auraient  pu 
avoir,  en  outre,  l'Espagne  et  ses  vastes  possessions,  avec 
la  Lomhardie  et  les  Deux-Siciles.  Cela  élevait  la  puissance 
de  l'Angleterre  à  une  hauteur  dont  elle  est  encore  loin 
aujourd'hui. 


DE  LA 


VÉRITABLE  ET  PURE  ÉDITION  DU  BREVIAIRE  ROMAIN. 


Une  belle  édition  du  Bréviaire  romain  en  un  volume, 
vient  d'être  publiée  à  Rome  par  les  imprimeurs  Salviucci. 
Le  Giornale  di  lîoma,  qui  l'a  annoncée  dans  son  numéro 
du  21  août  1855,  ajoutait  ce  qui  suit:  <■  Ce  volume  d'un 
format  extrêmement  commode,  a  été  imprimé  rouge  et  noir, 
et  l'édition  ne  pouvait  pas  mieux  réussir  sous  le  rapport 
de  la  netteté  et  de  l'élégance.  Nous  devons  ajouter  à  cela 
la  correction  scrupuleusement  exacte  de  toutes  les  parties. 
On  n'y  trouve  aucune  de  ces  fautes  d'impression  et  de  ces 
inexactitudes  qui  se  rencontrent  trop  souvent  dans  les  autres 
Bréviaires.  L'éditeur  a  comparé  sou  œuvre  avec  les  pro- 
totypes, et  le  Concordat  qu'il  a  obtenu  de  la  S.  Congréga- 
tion des  Rites  est  une  garantie  certaine  d'exactitude.  Enfin, 
plusieurs  index  rendent  fort  commode  cette  édition ,  qui 
honore  extrêmement  l'établissement  typographique  d'où 
elle  sort ,  et  qui  réunit  les  avantages  dont  manquent  les 
Bréviaires  pubhés  jusqu'ici.» 

Un  éloge  si  explicite  nous  a  frappé.  Nous  avons  voulu 
voir  la  nouvelle  édition,  et  en  commencer  l'examen  le  plus 
attentif,  afin  de  nous  assurer  par  nous-même  si  l'éditeur 
avait  vraiment  mis  toute  l'exactitude  désirable  pour  obtenir 
une  correction  irréprochable.  Cette  étude,  disons-lc,  nous 
a  persuadé  que  l'édition  est  réellement  très-correcte,  surtout 
dans  le  psautier,  le  propre  de  tempore  et  le  commun  des 
saints,  qui  sont  les  parties  principales.  Elle  a  été  surveillée 
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avec  un  soin  et  un  attention  si  infatigables,  que,  de  toutes 
les  éditions  modernes  du  Bréviaire  romain,  nous  ne  crai- 
gnons pas  de  le  dire,  aucune  n'a  été  faite  avec  plus  d'exac- 
titude que  celle-ci.  On  peut  donc  la  prendre  pour  modèle. 
C'est  pourquoi  nous  croyons  utile  de  publier  quelques 
observations  dans  le  but  de  faire  connaître  certaines  fautes 
qu'on  y  rencontre  encore,  afin  qu'on  puisse  les  éviter  dans 
les  futures  éditions.  Nous  ferons  précéder  nos  annotations 
de  quelques  considérations  générales  sur  la  correction  du 
Bréviaire;  et  à  la  fin,  nous  présenterons  quelques  doutes 
qui  nous  restent,  là  où  il  nous  a  semblé  de  ne  pas  trouver 
des  raisons  ou  des  preuves  suffisantes  i)our  être  sûrs  de  la 
leçon  qu'il  faut  suivre.  Espérons  que  d'autres  plus  experts 
(juc  nous  sauront  prendre  le  vrai  moyen  d'obtenir  une  très- 
jjarfaite  édition. 

Nous  ne  voulons  nullement  parler  du  mode  légitime  que 
doit  suivre  tout  éditeur  qui  veut  publier  une  édition  du 
Bréviaire  romain  dont  l'usage  soit  licite.  Personne  n'ignore 
que,  depuis  le  décret  de  la  S.  Congrégation  des  Rites  du 
26  avril  183  i  (Gardellini,  n.  4581),  les  imprimeurs  de  Rome 
sont  obligés  à  présenter  leurs  éditions  des  livres  liturgiques 
à  la  S.  Congrégation  des  Rites.  Les  livres  de  ce  genre  ne 
peuvent  donc  être  publiés  à  Rome,  que  préalablement  re- 
misés et  approuvés  par  la  Congrégation.  Disposition  remplie 
de  sagesse  :  les  éditions  de  Rome  peuvent  alors  servir  d'exem- 
plaire autbentique  aux  éditeurs  des  autres  pays,  et  fournir 
un  type  fidèle  et  sûr  aux  réviseurs  qui  doivent  les  a|)prouver. 
Nous  entendons  parler  uniquement  ici  de  ce  qui  concerne 
la  parfaite  correction  du  livre,  de  ce  qui  dépend  des  soins 
et  de  la  vigilance  des  éditeurs.  Les  éditions  légitimes  du 
Bréviaire  romain,  depuis  celles  des  presses  vaticanes  jusqu'à 
la  dernière  dont  nous  parlons,  ont  été  faites  tantôt  avec 
plus  de  soin ,  et  tantôt  avec  moins  d'exactitude  ;  elles  laissent 
toutes  à  désirer  sous  le  rapport  de  la  vigilance  typogra- 
pbique.  Les  fautes  plus  ou  moins  notables  qu'on  y  trouve, 
n'ont  pas    empêché   de   les   tenir   pour    authentiques   et 
approuvées.  Ce  n'est  pas  qu'on  ait  approuvé  les  erreurs; 
mais,  étant  impossible  que  la  S.  Congrégation  assume  la 
part  exclusive  du  typographe,  nous  devons  distinguer  soi- 
gneusement, dans  les  éditions  approuvées,  ce  qui  en  cons- 
titue la  légitimité  de  ce  qui  les  rend  parfaites  ou  non ,  selon 
le  degré  d'attention  querinq)rinieur  y  a  portée.  La  première 
partie  ressort  de  l'autorité  suprême  du  Saint-Siège;  l'autre 
dépend  de  la  vigilance  des  éditeurs.  Cette  distinction  est 
fondée  sur  la  nature  des  choses,  et  les  faits  viennent  à  l'appui, 
comme  ou  le  verra  bientôt.  Une  édition  peut  donc  être  légi- 
time sans  être  parfaite  ;  aucune  ne  peut  être  parfaite,  si  elle 
n'est  en  même  temps  légitime.  Or,  la  légitimité  dépendant 
de  cette  autorité  toujours  vivaute  dans  l'Eglise,  qui  a  droit 
de  surveiller  la  liturgie  publique  et  d'en  sanctionner  les  lois 
et  régler  la  pratique,  nous  pourrons  bien  juger  de  l'exacti- 
tude des  éditeurs,  mais  il  appartiendra  toujours  ù  l'Eglise, 
et  à  l'Eglise  seule,  de  proposer  une  édition  donnée,  conmie 
légitime  et  authentique.  Il  suit  de  là  que,  découvrant  quel- 
que faute  dans  une  édition,  nous  ne  pouvons  pas  décider 
si  ce  défaut  peut  en  infirmer  l'autorité,  tant  que  le  tribunal 
compétent  n'a  pas  rendu  de  sentence  ;   mais  nous  dirons 
seulement  que  l'imprimeur  n'a  ])as  rempli  parfaitement  sa 
tâche.  Que  si  celte  édition  est  approuvée,  nous  reconnaîtrons 
que  ces  défauts  n'ont  pas  été  estimés  cajjables  de  nuire  à 
son  autorité.  Nous  ne  pouvons  jamais  prétendre  porter  de 
sentence  sur  la  gravité  des  fautes  qui  souillent  certaines 


éditions,  comme  si  elles  pouvaient  en  ébranler  la  légitimité; 
mais  il  nous  est  seulement  permis  d'examiner  le  degré  de 
vigilance  avec  lequel  elles  ont  été  faites.  Par  exemple,  si  la 
nouvelle  édition  de  Rome  n'était  pas  légitimée  par  l'appro- 
bation qui  l'accompagne,  nous  ne  pourrions  pas  l' acceptée 
comme  légitime,  et  nous  dirions  que  les  quelques  fautes 
qu'elle  peut  contenir  la  rendraient  illégitime;  mais,  comme 
elle  a  l'approbation  de  rigueur,  nous  devons  croire  que  ses 
défauts,  si  nous  en  découvrons,  n'ont  point  pu  au  jugement 
de  l'autorité  compétente,  empêcher  de  la  lecevoir  comme 
légitime.  L'éditeur  pouvait  donc,  par  sa  vigilance,  éviter 
ces  défauts,  que  nous  devons  n'attribuer  qu'à  lui. 

Le  saint  concile  de  Trente  n'ayant  pas  eu  le  temps  d'ache- 
ver la  révision  des  livres  liturgiques,  en  remit  le  soin  au 
Pontife  romain ,  auquel  il  renvoya  aussi  la  correction  de 
la  Vulgate.  Il  décida  (sess.  25)  que  le  Rréviaire  et  le  Missel 
corrigés  seraient  publiés  par  l'autorité  du  Souverain  Pontife. 
Le  Saint-Siège  s'occupa  sans  retard  de  cette  réforme.  Saint 
Pie  Y  approuva  et  sanctionna  la  nouvelle  édition  du  Bré- 
viaire romain  dès  l'année  15G8;  celle  du  Missel  parut  deux 
ans  après.  Mais  la  révision  de  la  Vulgate,  pour  des  causes 
que  nous  avons  données  ailleurs,  ne  put  être  conduite  à  sa 
fin  qu'en  1592,  sous  le  pontificat  de  Clément  VIII.  Dès  que 
la  Bible  latine  parut,  on  comprit  la  nécessité  de  retoucher  le 
Bréviaire  et  le  Missel ,  qu'il  fallait  mettre  en  harmonie  avec 
la  Vulgate  corrigée,  dans  toutes  les  parties  de  la  liturgie 
qui  avaient  été  pui.sées  dans  cette  version.  Il  aurait  été  fort 
inutile  de  corriger  les  erreurs  des  copistes  et  des  imprimeurs 
dans  la  Vulgate,  si  ces  mêmes  fautes  avaient  dû  rester  dans 
la  liturgie.  Sixte  V  en  eut  la  pensée:  dans  la  bulle  .Eternus 
ille  du  fi^mars  1589,  après  avoir  ordonné  que  toutes  les 
bibles  latines  fussent  mises  en  parfaite  conformité  avec  l'édi- 
tion vaticane,  il  prescrivit  la  même  chose  pour  la  liturgie: 
Idque  tam  in  impressis  qnam.  in  iinprhnendis  Missalibus,  Bre- 
viariis  etc.  et  aliis  ecclesiasticis   libris ,    quoad  eas   tanium 
Scripturae  lecliones  et  verba,  qiiae  ex  Vulrjata  editione  sumpta, 
Clique  in  eisdem  libris  inscrta  fuisse  conslat,  nbique  servetur. 
Quelques  éditeurs  crurent  pouvoir  faire  ces  changements  de 
leur  autorité  privée,  et  mettre  de  leur  chef  les  livres  liturgiques 
eu  parfait  accord  avec  la  Vulgate.  Témérité  intolérable:  une 
foule  de  changements  arbitraires  auraient  bientôt  porté  une 
très-grande  confusion  dans  notre  liturgie.  Clément  VIII , 
en  1G02,  répara  ce  grand  désordre,  en  publiant  avec  les 
presses  vaticanes  le  nouveau  Bréviaire  revu  et  corrigé.  Le 
missel  parut  en  IG04.  Ces  éditions  sont,  chacune,  précédées 
d'uu  Bref,  où  nous  voyons  les  causes  qui  réclamèrent  cette 
nouvelle  révision.  Qu'on  remarque  surtout  le  second  Bref 
du  7  juillet  1G04  ,  où  ,  parlant  du  Missel ,  il  dit:  Sive  typo- 
(jraphorum  ,  sive  uUoruni  temeritas  et  audacia  effecit,  ut  multi 
in  ea,  qiiae  his  proximis  annis  excusa  sunt  missalia,  errores 
irrepserinl,  quibus  eetustissima  illa  sacrorum  Bibliorum  versio, 
qime  cliam  anle  saneli  Hieronymi  tempora  celebris  habita  est 
in  Ecclesia,  el  ex  qua  omnes  fere  Missamm  Intruilus,  et  quac 
dicunliir  Gmdualia,   et  Offcrtoria  accepta  sunt,  omnino  su- 
blata  est:  Epistolarum  et  Evangeliorwn  textus ,  qui  hucusque 
in  Missae  solcmniis  2)erlectus  est,  mvltis  in  locis  perturbatus , 
ijjsis  Erauycliis  diversa ,  ac  prorsus  inso/Ua  prncfixa  initia  : 
plurima  dcnique  pussim  pro    arbitrio    immulata   sint  ;   cujus 
rci  praele.rfus  fuisse  vidctur,  ut  oiiinia  ad  piacscriptum  sa- 
crorum Bibliorum   Vulyatae  edilionis  revocarentur,   quasi  id 
alicui  propria  auctoritale ,   alque  Apjostolica  Sede  inconsulta 
facere  licilnm  sit. 
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Kicliard  Simon,  dans  son  Histoire  critique  du  vieux  Testa- 
ment (édition  d'Amsterdam  ,  1685  ,  pag.  529) ,  prétend  que 
Clément  VIII,  dans  ce  passage,  prescrit  le  contraire  de  ce 
qu'avait  ordonné  Sixte  V.  «  A  l'égard,  dit-il,  de  la  consti- 
tution du  Pape  Sixte  V ,  par  laquelle  il  ordonne  qu'on  ré- 
formera tous  les  missels,  bréviaires,  rituels  et  autres  livres 
ecclésiastiques  sur  la  nouvelle  édition  de  la  Vulgate ,  bien 
loin  d'avoir  été  mise  en  exécution,  le  Pape  Clément  VIII  Gt 
une  bulle  dans  laquelle  il  défendit  au  contraire  de  corriger 
les  Introites  de  la  messe,  les  Offertoires,  les  Graduels,  les 
Epures  et  les  Eyangiles  sur  la  nouvelle  édition  parce  que  le 
texte  de  l'Ecriture  y  était  rapporté  selon  l'ancienne  Vulgate 
qui  était  en  usage  dans  l'Eglise  latine  avant  le  temps  de 
S.  Jérôme.  »  Après  avoir  rapporté  les  paroles  de  Clément  VIII 
que  nous  avons  citées,  il  conclut:  "Laquelle  constitution 
est  fort  différente  de  celle  de  Sixte  V,  qui  avait  ordonné  au 
contraire  qu'on  les  réformerait  tous  sur  la  nouvelle  correc- 
tion de  la  Vulgate.  »  Richard  Simon  se  trompe  grossièrement. 
Sixte  V  et  Clément  VIII,  loin  de  se  contredire,  s'accordent 
parfaitement.  Sixte  V  voulait  corriger  les  livres  liturgiques 
sur  la  nouvelle  édition  de  la  Bible ,  dans  les  parties  qui 
avaient  été  puisées  dans  la  Vulgate:  Quoad  cas  tantum  Scrip- 
iurae  lectiones  et  verba,  guae  ex  Vulgata  editio/ie  sumpta , 
atque  in  iisdem  libris  inserta  fuisse  constat.  C'est  absolument 
ce  qu'ordonna  le  pape  Clément  VIII,  et  ce  qu'il  fit  exécuter. 
Sixte  V  ne  voulait  pas  que  les  offertoires,   les  graduels,  les 
inlrotts,  et  les  autres  parties  de  notre  liturgie,  comme  les 
répons  et  les  antiennes  qui  sont  dérivés  de  l'ancienne  Italique, 
fussent  réformés  sur  la  nouvelle  édition  de  la  Vulgate. Clément 
condamna  ceux  qui  osèrent  le  faire.  Il  n'y  a  donc  pas  sur 
ce  point,  de  contradiction  entre  les  deux  pontifes.  Il  est 
vrai  pourtant  que  Clément  VIII  s'élève  aussi  contre  ceux  qui 
avaient  osé  altérer  le  texte  reçu  des  épitres  et  des  évangiles, 
ou  y  mettre  d'autres  exordes,  ou  faire  d'autres  changements 
à  leur  gré,  et  de  leur  chef,  sans  consulter  le  Siège  aposto- 
lique: mais,  sur  ce  point  même,  il  ne  se  mit  nullement  en 
opposition  avec  la  règle  tracée  par  son  prédécesseur.  Car , 
premièrement,  il  est  par  trop  évident  que  Sixte  V  ne  permit 
point  aux  particuliers  d'accomplir  ces  corrections  arbitraires, 
qui  furent  ensuite  condamnées  par  Clément.  La  réforme  ne 
pouvait  être  régulière  et  uniforme,  elle  ne  pouvait  faire 
autorité  qu'en  étant  prescrite  par  l'autorité  légitime.  Secon- 
dement, pour  connaître  la  force  des  paroles  de  Clément  VIII, 
il  faut  savoir  en  quelle  manière  quelques  éditeurs  avaient 
exécuté  la  réforme  téméraire  dont  il  se  plaint.  On  rencontre 
souvent  dans  notre  liturgie,  des  passages  qui  n'ap[)artiennent 
pas  à  la  Vulgate,  ni  à  une  autre  version  de  la  Bible:  ce  sont 
des  exordes  ou  des  conclusions  de  l'extrait  de  l'évangile  et 
de  l'épitre  que  nous  lisons  à  la  messe.   Par  exemple,  au 
commencement  de  l'évaugile:  In  illo  tempore  :   Dixit  Jésus 
discipulis  suis,  ou  bien  turbis  Judaeorum;  à  la  fin  de  l'épitre: 
Dieit  Dominus  omnipotens ;  et  autres  mots  seuiblnbles,  selon 
que  le  contexte,  la  période,  et  peut-être  même  le  chant  a 
paru  le  demander.  Ces  additions  sont  très-anciennes  dans 
notre  liturgie;  ou  les  trouve  dans  les  plus  anciens  manus- 
crits, ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  les  œuvres  du  B.TIio- 
masius.  Or,  ces  audacieux  réformateurs  les  avaient  suppri- 
mées, sous  prétexte,  dit  Clément  VIII,  d'accorder  la  hturgie 
et  la  Vulgate.  Le  Saint-Siège  ne  devait  pas  tolérer  tant  de 
licence  dans  les  éditeurs  privés.  Ajoutez  qu'en  certains  en- 
droits, ils  avaient  été  forcés  d'arranger  les  choses  à  leur 
gré,  pour  finir  la  période  ou  le  sens  du  texte ,  ainsi  que 


Clément  VIII  l'ob-serve.  On  voit  clairement  par  là  pourquoi 
l'on  a  condamné  ceux  qui  avaient  voulu  réformer  les  épîtres 
et  les  évangiles  du  Missel  sur  la  Vulgate.  Il  demeure  donc 
évident  que  Clément  VIII,  loin  de  contredire  par  son  langage 
ou  par  le  fait  la  règle  indiquée  par  Sixte  V ,  se  proposa  de 
la  suivre  parfaitement,  mais  dans  une  mesure  raisonnable. 
Cette  mesure,  le  Saint-Siège  l'a  sagement  gardée  jusqu'ici. 
Nous  avons  lu  un  mémoire  manuscrit  que  de  savants  hommes 
présentèrent  à  la  Sacrée-Congrégation  des  Rites  au  com- 
mencement du  siècle  dernier;  ils  proposaient  certaines  cor- 
rections dans  les  additions  dont  il  s'agit.  La  S. Congrégation, 
tout  considéré ,  répondit,  25  septembre  1706:  M/iil  inno- 
vandum.  (Voyez  Gardellini ,  Décréta  Aulhcntica.  tora.  IV 
p. 51.  ad  8).  Le  B.  Thomasius  fait  mention  de  cette  décision, 
et  ajoute:  «  Caeterum  in  decursu  epistolarnm  et  evangelio- 
rum  menda  typographica  emeudauda  sunt  ad  editionem 
Vulgatam  sacrae  Scripturae  ■■  (tom.  VII.  p.  46). 

Ce  que  nous  disons  du  Missel,  s'applique  au  Bréviaire, 
qui  fut  revu  d'après  les  mêmes  principes,  si  ce  n'est  que 
Clément  VIII  nous  apprend  par  le  bref  du  10  mai  1G02, 
qu'à  l'occasion  de  cette  réimpression,  il  avait  chargé  quel- 
ques pieux  et  savants  consulteurs  de  faire  de  nouvelles  études 
et  des  recherches  diligentes  dans  les  anciens  manuscrits 
liturgiques,  pour  voir  si  le  Bréviaire  pouvait  recevoir  de 
nouvelles  et  plus  grandes  corrections;  cela  réussit  très-avan- 
tageusement, et  le  Pontife  dit  que,  se  proposant  de  réparer 
les  inconvénients  nés  de  l'imprudence  et  de  la  témérité  des 
éditeurs,  il  eut  l'opportunité  d'améliorer  considérablement 
la  correction  du  Bréviaire;  ce  qui  est  parfaitement  vrai. 
Toutefois,  nous  ne  voulons  pas  dissimuler  que  les  réformes 
de  Clément  VIII  laissèrent  encore  à  désirer  sous  le  rapport 
de  l'exactitude  du  travail.  C'est  pourquoi ,  trente  ans  après 
lui ,  on  jugea  nécessaire  de  reprendre  encore   une  fois  la 
correction  du  Bréviaire  et  du  Missel.  Urbain  VIII  est  le 
Pontife  qui  s'en  occupa  avec  le  plus  de  succès.  Il  publia 
son  Bréviaire  en  IG32,  avec  les  presses  vatieaues,  et  le 
missel  en  1634.  Dans  le  bref  du  25  janvier  1632  (selon  le 
style  florentin ,  1G31  )  il  nous  apprend  ce  qu'il  a  fait  pour 
porter  la  correction  du  Bréviaire  à  sa  perfection.  Pour  ce 
qui  regarde  notre  sujet,  il  observe  que  dans  les  éditions 
précédentes  on  avait ,  il  est  vrai ,  corrigé  les  Bréviaires  sur 
la  nouvelle  édition  de  la  Vulgate,  quant  aux  paroles,  dans 
le  psautier  et  les  cantiques,  mais  sans  suivre  parfaitement  la 
ponctuation  de  la  Vulgate:  il  corrigea  ce  défaut:  Restituta 
in  psalmis  et  eanticis  interpunctio  editionis  Vulgatae:  et  eanen- 
tium  commoditati,  obquam  eadem  inlerpunetio  immutata  fuerat, 
additis  asteriscis,  consultum.  Dans  l'autre  Bref,  du  2  septembre 
1634,  au  sujet  du  missel,  il  confirme  de  la  manière  la  plus 
expresse  ce  que  nous  disions  plus  haut  afin  de  concilier 
Sixte  V  et  Clément  VIII.  Voici  la  manière  dont  Urbain  VIII 
s'ex|)rime  :  Praeterea  collafa  omnia  cum  codice  S.  Scripturae 
Vulgatae  editionis,  quaeque  diversa  irrepserant,  ad  ejus  unius 
exemplum  normamqiie  correcta  sunt.  Voulant  exciter  la  dili- 
gence qu'il  faut  nécessairement  dans  les  imprimeurs  sons 
peine  de  reproduire  les  anciennes  fautes,  il  ajoute:  Verum- 
tamen  parum  prodcsse  consvevit  solertia  correctorum ,  nisi  ad 
eam  par  typographorum  accédât  industria.  Urbain  VIII  fit, 
dans  les  années  suivantes  ,  quelques  améliorations  partielles 
dans  le  Bréviaire  (voyez  Politi,  Jurisprud.  cccles.  tom.  5. 
p.  47);  mais  ni  lui,  ni  aucun  autre  Souverain  Pontife  n'ont 
plus  approuvé  de  révision  générale  du  Bréviaire  et  du  Mi.ssel. 
Nous  devons  par  conséquent  toujours  prendre  les  éditions 
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Yaticanes  d'Urbain  YIII  comme  ks  cxcmpiaires-modèlcs  de 
la  vraie  correction  des  Bréviaires  et  des  Missels.  Toutes  les 
autres  éditions  doivent  s'y  conformer.  Mais  comme  les  Sou- 
verains Pontil'es  ont  publié  |)lusieurs  additions  dans  les 
temps  subséquents,  et  qu'ils  ont  fait  certaines  déclarations 
spéciales  et  quelques  nouvelles  corrections,  en  bien  petit 
nombre,  il  faut  que  nos  éJiteins  consultent  et  suivent,  outre 
les  éditions  d'Urbain  Vlll,  ces  innovations  partielles,  afin 
qu'ils  puissent  nous  donner  le  véritable  et  parfait  Bréviaire 
selon  la  volonté  du  Souverain  Pontife. 

>ous  avons  cru  utile  de  faire  ces  observations  générales 
sur  la  correction  du  Bréviaire  romain:  elles  nous  ouvrent 
la  route  à  ce  que  nous  devons  dire  de  la  nouvelle  édition. 
Ut  d'abord  ,  nous  allons  noter  quelques  oublis  de  l'éditeur, 
qui  a  copié  les  anciens  bréviaires  sans  prendre  garde  à 
quebjiies  décrets  récents  de  la  S.  Congrégation  des  Bites. 
^'ous  signalons  ces  erreurs  ,  afin  que  les  antres  les  évitent 
à  l'avenir.  Dans  l'oraison  propre  de  Saint  Camille  de  Lellis 
(  IS  juillet),  le  nouveau  bréviaire,  copiant  inie  vieille  erreur, 
donue  la  conclusion  :  in  nnitate  rjusclem  Spiritiis  Sancti  etc., 
ce  qui  est  contre  le  décret  du  7  décembre  1844  (Gardellini 
num.  48.39.  ad  0).  De  même,  au  20  mai,  la  nouvelle  édition 
place  la  même  conclusion  dans  l'oraison  de  S.  Bernardin  de 
Sienne,  contrairement  au  décret  de  la  S.  Congrégation  du  1 2 
novembre  1831  (Jbid.  n.  4520.  ad  49).  Un  outre,  àla  férielV 
après  le  second  dimancbe  du  carême ,  on  a  la  même  erreur 
dans  l'oraison  de  vêpres.  Voyez  le  même  décret  de  la  Sacrée 
Congrégation,  liufin  ,  dans  l'appendix  du  Bréviaire,  dans 
l'office  de  la  Translation  de  la  S. Maison  de  Uorctte,  le  premier 
et  le  troisième  nocturne  ont  le  même  verset  Donmm  luam 
Domine  etc.,  tandis  que  la  S.  Congrégation  a  déclaré  le  8 
août  1833,  qu'au  premier  nocturne  il  fallait  mettre  le  verset 
Jlic  domus  Dei  est,  et  porta  coeli.  Plusieurs  autres  erreurs 
de  ce  genre  souillaient  les  précédentes  éditions  Salviucci  ; 
elles  ont  été  corrigées  dans  la  présente ,  et  c'est  une  des 
raisons  qui  font  que  nous  ne  craignons  pas  de  la  recom- 
mander. 

Nous  savons  par  expérience  combien  les  éditions  du 
dernier  et  du  présent  siècle  sont  loin  de  l'exactitude  qu'exi- 
geait Urbain  Vlll  dans  le  psautier.  Il  en  est  où  l'on  trouve 
quelques  douzaines  de  fautes  typograpbiques ,  qui  vont 
souvent  jusqu'à  fausser  le  sens.  Or,  après  avoir  examiné 
tout  le  psautier  de  la  nouvelle  édition  ,  après  l'avoir  con- 
fronté avec  les  éditions  vatieanes ,  nous  n'y  avons  pas  dé- 
couvert une  seule  faute  à  moins  que  nous  ne  voulions  appeler 
de  ce  nom  ce  qu'on  bt  dans  le  psaume  91,  4,  à  matines  du 
samedi ,  où  nous  lisons  ,  sans  interponction  :  In  (Iccaehordo 
psalterio:  cum  cantico  in  cithara;  au  lieu  que  les  correcteurs 
de  ClémenUVIII  ont  prescrit  :  In  decachordo ,  psalterio  :  cum 
cantico,  in  cilhara;  correction  excellente,  que  les  éditeurs 
eut  presque  tous  négligée.  Nous  ne  pouvons  pas  affirmer 
d'une  manière  absolue  que  rien  ne  nous  ait  écliappé  ;  mais, 
supposé  qu'il  reste  quelque  faute ,  elle  sera  bien  pardon- 
nable, surtout  dans  une  édition  aussi  compacte. 

Le  psautier  est  accompagné  des  Cantiques.  Nous  n'avons 
ici  que  deux  légères  observations  à  faire.  La  première  re- 
garde le  cantique  d'Isaie,  que  nous  lisons  à  laudes  de  la 
seconde  férié  :  il  semble  que  l'éditeur  aurait  pu  suivre  avec 
plus  d'attention  les  éditions  autbentiques ,  les  prototypes 
que  nous  possédons.  Dans  ce  Cantique,  qui  est  le  cbap.  12 
d'isaïe,  nous  avons  au  verset  2  salvator;  au  vers.  3  salvatoris; 
au  vers  G.  sanclus  Israël.  Dans  le  nouveau.  Bréviaire,  le  pre- 


mier mot  va  bien  ;  le  second  et  le  troisième  ont  la  majuscule 
initiale,  contrairement  aux  éditions  vatieanes  de  la  Bd)le  et 
aux  bréviaires  d'Urbain  VIIU  Dans  l'office  du  Sacré-Cœur 
de  Jésus,  où  ce  cantique  forme  la  première  leçon,  !s  nouveau 
Bréviaire  met  la  majuscule  aux  trois  mots;  c'est  j)lus  ra- 
tionnel. La  seconde  remarque  concerne  le  cantique  de  la 
sixième  férié  à  laudes,  qui  est  pris  du  ebaj).  3  d'Habacuc. 
Les  éditions  vatieanes  de  la  Vulgate  portent,  verset  12  :  In 
fremitu  conculcabis  tcrram  :  in  furore  ohstupefacies  (jentcs. 
Notre  Bréviaire  place  la  particule  et,  avant  les  mots  in  furore. 
11  faut  savoir  que  Sixte  V  l'avait  mise  dans  son  édition  ,  et 
l'ancienne  Italique  portait  ainsi ,  avec  le  grec  des  Septante  ; 
de  plus,  quelques  livres  et  écrivains  latins  admettent  cette 
addition,  comme  on  peut  le  voir  dans  Sabatier  et  dans  les 
œuvres  du  B.  Tbomasius  (tom.  II  p.  310,  tom.  Ifl  pag.  57fi 
577).  Jlais  les  correcteurs  pontificaux  jugèrent  qu'il  fallait 
ôter  cette  conjonction,  qui  n'est  pas  dans  l'hébreu,  ni  dans 
S.  Jérôme,  ni  dans  les  anciens  manuscrits,  comme  l'obser- 
vèrent Tolet  et  Rocca  qui  nous  ont  conservé  les  travaux 
faits  sous  Grégoire  XIV  et  Clément  Vlll  pour  la  correction 
de  la  Vulgate.  Ainsi,  tant  que  l'autorité  légitime  n'aura  pas 
défini  le  contraire,  nous  croyons  |)robable  que  la  vraie  leçon 
de  ce  Cantique  doit  rejeter  la  particule ,  comme  le  lit 
Clément  VIIJ,  quoiqu'elle  se  trouve  dans  la  majeure  partie 
de  nos  bréviaires. 

Uxaminons  les  leçons  de  .Sacra  Scriptura,  qui  forment  une 
partie  importante  du  Bréviaire,  évidemment  dérivées  de 
notre  Vulgate ,  et  non  de  quelque  autre  version  ,  elles 
doivent  se  conformer  aux  corrections  qui  y  ont  été  faites , 
selon  les  règles  établies  et  gardées  immuablement  par  les 
Souverains  Pontifes.  Nous  allons  donc  noter  les  variantes 
que  nous  avons  remarquées  ,  en  confrontant  la  nouvelle 
édition  avec  la  Bible  vaticane.  Disons  d'abord  que  quelques 
variantes,  en  bien  petit  nombre,  ont  été  introduites  pour 
de  bonnes  raisons,  et  qu'elles  ont  été  maintenues  légiti- 
mement; par  exemple,  les  leçons  du  commun  des  Vierges 
ont  aestuata,  memorata,  deprecata,  au  lieu  de  acstuatus,  mc- 
moratus,  deprccatus,  qu'on  lit  dans  l'Ecclésiastique;  c.  51  , 
V.  G.  11.  13.  Sans  nous  occuper  de  ces  variantes,  nous  par- 
lerons de  celles  qui  semblent  venir  de  la  négligence  de 
l'imprimeur.  En  certains  cas,  nous  n'avons  pu  nous  assurer 
si  la  leçon  du  Bréviaire  était  fausse  ou  véritable,  nous  nous 
contenterons  alors  d'exposer  les  raisons  pour  et  contre,  eu 
réservant  la  décision  à  qui  de  droit.  Nous  n'entendons  pas 
introduire  la  moindre  innovation.  Notre  dessein  étant  au 
contraire,  d'exclure  tout  jugement  privé  dans  des  questions 
comme  celles-ci ,  qui  relèvent  de  l'autorité  suprême,  notre 
rôle  consiste  simplement  à  signaler  les  variantes  qui  viennent, 
évidemment  ou  probablement,  de  l'erreur,  du  caprice,  ou 
de  la  négligence  des  éditeurs.  Ce  serait  une  folie  de  prétendre 
que  nos  observations  pussent  avoir  plus  de  valeur  que  n'en 
ont  les  arguments  sur  lesquels  elles  se  fondent.  Or,  la  force 
de  CCS  arguments  dépend  du  degré  de  valeur  que  l'autorité 
légitime  peut  leur  attribuer.  Telles  sont  les  déclarations 
préalables  qui  nous  ont  paru  nécessaires.  Voici  la  liste  des 
passages  que  nous  avons  remarqués  dans  les  leçons  d'Ecri- 
ture sainte  du  nouveau  Bréviaire. 

1,  Dans  la  troisième  leçon  du  premier  nocturne  de  Noël, 
nous  trouvons  :  Et  nunc  qnid  mihi  est  hic.  Les  éditions  va- 
tieanes de  la  Bible  ont:  El  numquid  mihi  est  hic.  Isa.  52,  5. 
Quelques  auteurs  ont  eu  le  soupçon,  assez  fondé,  qu'il  y 
avait  ici  une  faute  d'impression  dans  la  Bible.  La  vraie  leçon 


1853 


BREVIAIRE  ROMAIN. 


1854 


serait  celle  du  Bréviaire,  et  c'est  pourquoi  quelques  e'diteurs 
l'ont  introduite  dans  la  Rihle  ;  par  exemple,  les  éditions  de 
Rouie  de  lfi71  et  de  1703.  D'autres  pensent  le  contniirc, 
et  veulent  introduire  la  leçon  de  la  Vulgate  dans  le  ISrévjaire. 
Ce  n'est  pas  à  nous  de  décider  la  question;  mais  il  nous  est 
bien  permis  d'exprimer  le  vœu,  qu'on  ne  laisse  pas  les  im- 
primeurs faire  de  semblables  conjectures  selon  leur  bon 
plaisir,  et  les  faire  passer  dans  leurs  éditions. 

2.  Dans  l'office  de  l'Kpiplianie,  la  seconde  leçon  est  ainsi  : 
Tune  videbis ,  et  afflues;  et  mirabitur  etc.  Les  trois  éditions 
vaticanes  de  la  Vulgate  et  les  bréviaires  d'Urbain  VIH  lisent 
au  contraire:  Tune  videbis,  et  afflues,  mirabitur  etc.  Isa.  60,  5. 
ï'outes  les  autres  éditions  romaines  (1)  lisent  de  même,  ex- 
cepté celles  de  1705  et  de  1781.  Hors  de  Rome,  presque 
toutes  les  éditions  de  la  Bible  et  presque  tous  les  bréviaires 
suivent  la  première  leçon ,  qui  d'ailleurs  se  fonde  sur  de 
bons  arguments  critiques.  Luc  de  Bruges,  dans  son  livre 
Corrections  romaines,  ayant  remarqué  par  erreur  qu'il  ne 
fallait  pas  omettre  la  particule  et,  (comme  si  les  éditions 
romaines  ne  l'avaient  pas  laissée),  a  été  cause  de  cette 
variété.  En  effet,  il  pubba  son  opuscule  en  1003  dans  la 
célèbre  imprimerie  |)lantiuieune  d'Anvers,  quand  ou  était 
sur  le  point  d'y  publier  une  magnificpie  édition  de  la  Vulgate 
in  folio,  dont  l'éditeur  avait  suivi  fidèlement  la  Bible  vati- 
cane  que  Clément  VllI  lui  avait  envoyée.  L'opuscule  de  Luc 
de  Bruges  paraissant  en  ce  moment,  l'éditeur  de  la  Bible 
se  crut  obligé  de  noter  comme  faute  d'impression  ce  qu'il 
avait  copié  fidèlement  dans  Clcmeut  VIII.  Depuis  lors,  non- 
seulement  les  éditions  plantiniennes,  mais  on  peut  dire  toutes 
les  autres  excepté  celles  de  Rome,  ont  suivi  l'avertissement 
de  Luc  de  Bruges.  En  consultant  le  texte  liébreu,  la  version 
grecque,  les  anciens  manuscrits  latins,  nous  pouvons  soup- 
çonner sans  peine  que  c'est  par  pure  inadvertance  que  la 
conjonction  a  été  omise  dans  la  l''"'"  édition  de  Clément  VllI 
et  dans  les  autres  que  nous  avons  dit  ;  ce  n'est  pas  une 
raison  d'en  venir  à  la  correction ,  sur  la  simple  conjecture 
d'un  particulier.  La  même  diversité  se  reucontre  dans  les 
éditions  du  Missel ,  qui  nous  donne  ce  passage  d'Isaïe  à 
l'épitre  de  la  fête  de  l'Epipbanie  et  pendant  l'octave.  Plu- 
sieurs éditions  anciennes  et  modernes  lisent  et  mirabitur, 
taudis  que  d'autres  très-correctes,  entre  autres  la  magnifique 
édition  de  Propagande  de  171i  ont  mirabilur  seulemeut, 
sans  la  conjonction. 

3.  Dans  la  'T  férié  de  la  première  semaine  après  Pâques  , 
le  nouveau  bréviaire,  3' leçon,  porte:  Barsabas  qui  cognomi- 
nalus  est  juslus  ;  la  même  chose  se  voit  au  2'(  fé\rier.  Nous 
croyons  qu'il  faut  mettre  Juslus,  comme  on  a  dans  les  Actes, 
1,  23,  et  dans  les  éditions  vaticanes  de  la  Bible,  du  Bréviaire 
et  du  Missel. 

4.  Deuxième  leçon  de  la  seconde  férié  après  le  cinquième 
dimanche  après  la  Pentecôte,  on  ht  :  Benedicti  vos  a  Domino. 
La  Bible  de  Sixte  V  lisait  de  la  sorte ,  ainsi  qu'une  foule 
d'autres  anciennes  éditions.  Mais  les  éditions  vaticanes  de 
Clément  VIII,  suivant  l'exemple  de  Louvain,  corrigèrent  fort 
bien:  Benedicti  vos  Domino,  2  Reg.  2,  5.  Les  meilleurs  ma- 
nuscrits latins  ont  cette  leçon,  que  confirment  le  texte  hé- 
breu et  la  version  grecque. 

5.  Première  leçon  de  la  4^  férié  dans  la  troisième  semaine 
d'octobre,  le  Bréviaire  a:  ut  extenderet  in  eurn  manu  s ,  et 
timuit.  Les  éditions  vaticanes  de  la  Bible  et  les  Bréviaires 
d'Urbain  VIll  omettent  la  particule  et.  l.  Mach.  12,  42. 
Toutes  les  autres  éditions  romaines  de  la  Vulgate  lisent  de 


même,  excepté  celle  de  1768.  On  dirait  que  les  correcteurs 
pontificaux  ont  voulu  se  rapprocher  du  grec.  Quelques 
manuscrits  latins  s'y  conforment ,  et  lisent  :  et  exiendere 
wanus  in  eum  timuit.  Aous  ne  pouvons  nous  dispenser  de 
remarquer  ici,  que  nous  ne  jugeons  pas  dignes  d'approba- 
tion les  éditeurs  qui  osent  réformer  l'édition  vaticane  selon 
leur  sentimeul  pri\é.  Nous  devons  ranger  NValton  par.nii  ces 
réformateurs  importuns:  «'étant  proposé  d'insérer  la  révision 
clémentine  de  la  Vulgate  dans  sa  célèbre  polyglotte,  il  n'a 
pas  rempli  fidèlement  sou  devoir:  en  ce  passage,  comme  en 
plusieurs  autres,  il  a  introduit  sourdement  des  nouveautés 
que  personne,  à  notre  connaissance,  n'a  relevées  jusqu'à 
ce  jour. 

Quoique  la  majeure  partie  des  leçons  d' écriture  sainte 
soit  renfermée  dans  le  propre  de  tempore,  c'est  là  tout  ce  que 
nous  avons  pu  remarquer  dans  cette  partie  du  bréviaire. 
Félicitons  l'éditeur  d'avoir  si  bien  corrigé  cette  portion  de 
son  travail.  3Iais  nous  regrettons  d'avoir  à  signaler  bien  des 
choses  dans  les  quelques  leçons  d'Ecriture  Sainte  qui  se 
trouvent  daus  le  propre  des  saints.  N'ous  tâcherons  de  le 
faire  en  peu  de  mots. 

6.  Dans  la  fête  de  S.  Joseph,  19  mars  ,  la  première  leçon 
commence:  Joseph  i(jitur ;  la  seconde:  Plaçait  Pharaoni  con- 
sili'im  Joseph;  on  lit  daus  la  troisième  :  Dixitquo  rex.  D'autre 
part,  dans  la  fête  du  Patronage  de  S.  Joseph,  3'  dimanche 
après  Pâques,  le  Bréviaire  se  conformant  à  la  Vulgate 
(Gènes.  39.  1.  41,  37.  44)  lit,  à  la  première  leçon:  Igitur 
Joseph:  dans  la  seconde,  il  omet  le  nom  de  Joseph;  dans  la 
troisième  il  a:  Dixil  quoque  rex.  C'est  une  de  ces  rares  va- 
riétés que  nous  remarquons  dans  le  seul  but  de  signaler 
le  fait. 

7.  Au  3  mai,  fête  de  l'Invention  de  la  S.  Croix,  la  troi- 
sième leçon ,  dans  le  nouveau  Bréviaire,  commence  ainsi: 
In  Christo  inhabitabat.  Evidemment,  il  faut  lire:  inhabitat. 
Coloss.  2,  9. 

8.  Le  24  juin,  2«  leçon,  le  nouveau  Bréviaire  a:  Et  dixi 
A,  a,  a.  Ailleurs,  à  la  première  leçon  du  dimanche  de 
passion,  il  lit  très  bien  :  Et  dixi,  A  a  a.  Jerem.  1,  6.  Il  n'est 
lias  douteux  que  ce  ne  soit  la  vraie  leçon;  cela  conste  des 
actes  de  la  Congrégation  Grégorienne,  des  éditions  vaticanes 
de  la  Bible,  des  bréviaires  d'Uibain  VIII,  et  même  des  meil- 
leures éditions  du  missel,  où  ce- chapitre  de  Jérémie  se  lit 
le  23  juin. 

9.  Au  30  juin,  Commémoraison  de  S.  Paul,  la  troisième 
leçon  a:  cui  manum  daret,  tandis  que  les  éditions  vaticanes 
de  la  Vulgate  de  1592  et  1593  lisent,  qui  ci  manum  daret. 
Nous  croyons  que  c'est  la  leçon  qu'il  faut  conserver,  même 
dans  le  Bréviaire.  Toutefois  nous  ne  voulons  pas  dissimuler 
que  de  toutes  les  éditions  romaines  ,  deux  lisent  comme 
notre  Bréviaire,  celle  de  1598  et  celle  de  1018.  Mais  le 
manuscrit  0879  du  Vatican  note  cette  leçon  comme  une 
faute  d'impression. 

10.  Dans  le  nouvel  office  que  nous  avons  pour  le  premier 
dimanche  de  juillet,  ou  a,  première  leçon:  introivit  semel 
in  sancta;  il  faut  imprimer  S«wrfa,  ainsi  que  dans  la  1^  leçon 
du  samedi  saint,  conformément  à  la  Bible  (Hebr.  9,  12), 
et  au  missel  au  dimanche  de  passion  et  le  samedi  des  quafre- 
temps  de  septembre. 

11.  Le  18  septembre,  dans  la  fête  de  S.  Joseph  de  Cuper- 
tino,  le  Bréviaire  lit,  3''  leçon  :  ante  annos  quatuordecim  (sive 
incorpore sive  extra  etc.,  tandis  qu'il  devait  mettre:  ante  annos 
quatuordecim,  sive  in  corpore  nescio,  sive  extra  etc.;  car  les  cor- 
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recteurs  pontificaux  ,  sur  la  foi  du  ti\te  grec  et  des  auciens 
exemplaires  latins,  \oulureut  qu'on  lût  ainsi  dans  la  Vulgate, 
comme  Tolet  et  Rocca  l'attestent.  Le  Bréviaire  d'Uihain  VIH 
lit  de  mùuie,  G<'  lérie  dans  la  seconde  semaine  après  l'Kpi- 
phanie.  ÏNéanmoins,  plusieurs  éditions  avant  Clément  VIII, 
et  même  celle  de  Sixte  V  avaient  ce  passage  comme  il  est 
dans  notre  Bréviaire,  et  quelques  manuscrits  grecs  et  latins 
venaient  à  l'appui.  Le  missel  romain  oITrait  jadis  la  même 
variante,  dans  l'épitre  qu'on  lit  le  dimanche  de  la  Sexagé- 
sinie;  anjouid'iiui  les  éditions  les  pins  correctes,  comme 
celle  de  la  Propagande  que  nous  avons  déjà  citée,  sont 
conformes  à  la  Vulgate. 

12.  Même  leçon  du  18  septembre,  le  Bréviaire  a:  veriln- 
triii  aiUcm  clicain,  il  faut  lire  :  verilalem  enim  dicam,  confor- 
mément à  la  Vulgate  (2.  Cor.  12,  C),  et  au  Bréviaire  et  au 
Missel,  dans  les  endroits  cités. 

13.  Dans  l'appendice  du  Bréviaire,  au  10  décembre  fête 
de  la  Translation  de  la  S.  Maison  de  Lorette,  nous  soupçon- 
nons une  omission  de  quelques  mots  dans  la  première  leçon, 
par  pure  erreur,  à  l'endroit  suivant:  Eril  nomen  tneum  ibi: 
nt  c.raudias  dcprecalionem  serri  /ni.  Car  dans  la  Bible,  3  Reg. 
8,  20,  on  a  :  Erit  nomen  meum  ibi:  ut  exaiidias  oralioncm  quam 
oral  in  loco  isto  ad  le  scrn/s  ttius:  v/  cxmidias  dcprecalionem  servi 
lui.  Il  est  bien  possible  qu'on  ait  passé  du  premier  c.raudias 
à  l'autre;  nous  avons  trouvé  la  même  erreur  dans  un  ancien 
manuscrit  de  la  lïible  latine  qui  appartenait  jadis  à  la  sa- 
cristie de  la  Rotonde  Sachant  toutefois  que  l'on  trouve 
dans  les  offices  récents  surtout,  des  lacunes  qu'on  a  laissées 
à  dessein  dans  les  leçons,  nous  n'osons  pas  dire  que  celle-ci 
vienne  d'une  simple  inadvertance. 

1  i.  Dans  le  nouvel  office  de  S.  Ircnée  ,  le  Bréviaire  lit , 
V  leçon  :  fdcm,  carilalem.  La  Vulgate  prescrit:  ^dem,  spem, 
carilalem.  2.  Timoth.  2,  22.  Nous  avons  déjà  parlé  de  cette 
controverse.  Il  est  certain  que  toutes  les  éditions  vaticanes 
de  la  Bible  et  toutes  celles  de  Rome,  excepté  celle  de  1784, 
s'accordent  en  cela.  Les  correcteurs  pontificaux  voulurent 
conserver  cette  leçon ,  parce  qu'ils  la  trouvèrent  dans  la 
Bible  ordinaire,  dans  celle  d'Aleala  et  dans  plusieurs  ma- 
nuscrits latins,  ainsi  que  le  dit  Tolet.  Mais  François-Luc  de 
Bruges  ayant  assuré  dans  ses  Corrections  romaines,  qu'on 
devait  omettre  le  mot  .ipem,  la  majeure  i)artie  des  éditeurs 
a  cru  que  les  correcteurs  romains  l'avaient  exclu ,  et  ils  l'ont 
omis.  Du  reste,  nous  pouvons  ajouter  que  les  meilleurs 
manuscrits  latins  l'omettent  tous,  et  nous  ne  voyons  pas 
que  la  critique  puisse  le  défendre.  Malgré  cela,  nous  croyons 
pouvoir  lever  la  voix  une  fois  de  plus  contre  la  témérité 
de  ceux  qui  s'arrogent  le  droit  de  réformer  la  Bible  de 
Clément  YIIl  à  leur  sens.  Les  critiques  peuvent  proposer 
les  raisons  qu'ils  [leuvcut  avoir  pour  telle  ou  telle  leçon  ; 
mais  c'est  assurément  au  Pontife  romain  seul  qu'il  a|)partient 
de  décider  si  on  doit  admettre  d'antres  corrections  dans  la 
Vulgate  après  celles  de  Clément  VIII. 

15.  Au  23  octobre,  la  première  leçon  a:  Justus...Salva(or. 
Les  éditions  \aUcaues,  porient:  justus...fah-ator.  Isa.  51,  5. 

Suit  la  liste  des  fautes  d'impression  que  nous  avons  trou- 
vées dans  les  leçons  d'Ecriture  sainte.  Toute  discussion  par 
ra[)port  à  ces  fautes  typographiques  serait  superllue. 

Pag.      123.  sublimcn lisez:  snblitnem. 

586.  apostolice apostolieo. 

739.  consolidate consolidatae . 

812.  pukher,  es pulcher  es. 
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CXXVI.  Jerieo...niyrra Jéricho.. .myrrha. 

CLIII.  sapeliebas sepeliebas. 

CLXIII.  in  manu  eis in  manu  ejiis. 

C(-L.\II.  Iherebinlhus ierebinthus. 

CCLXXII.  Cap.  15 Cap.  51. 

Ayant  ainsi  terminé  l'examen  des  parties  du  Bréviaire  qui 
dépendent  proprement  de  la  Vulgate ,  nous  passons  aux 
leçons  brèves ,  capitula,  qui  s'en  rapprochent,  à  quelques 
exceptions  près.  On  les  appelait  lectiones  brèves ,  pour  les 
distinguer  des  leçons  plus  étendues  dont  nous  venons  de 
parler;  elles  étaient  prises  ,  comme  celle-ci,  dans  l'Ecriture 
sainte.  (Voyez  Gavantus,  Coinm.  in  ruhr.  Drev.  Rom.  sect.V. 
cap.  XV  ,  et  le  B.  Thomasius,  0pp.  tom.  IV.  pag.  XLII  et 
seqq.)  En  considérant  l'histoire  de  la  liturgie  actuelle,  il 
semble  que  nos  capitula  ne  sont  pas  très-anciens  ;  ils  pa- 
raissent tous  dérivés  de  la  Vulgate,  avec  laquelle  ils  s'ac- 
cordent généralement,  même  aux  endroits  où  celle-ci  s'écarte 
de  l'ancienne  Italique.  Mérati  a  cru  que  les  capitules  repré- 
sentaient cette  ancienne  version ,  partout  où  ils  s'écartent 
de  la  Vulgate  moderne.  Nous  ne  sommes  pas  de  cet  avis. 
II  est  bien  vrai  qu'en  réformant  le  bréviaire,  on  laissa  dans 
les  capitules,  nous  ne  savons  pourquoi,  plus  d'une  leçon 
qui  diffère  de  la  Vulgate  corrigée;  mais  ces  variantes  se 
rapprochent  le  plus  souvent  des  anciennes  leçons  de  la 
Vulgate  usitées  avant  Clément  VIII  ;  et  si,  dans  quelque  cas 
bien  rare,  ou  ne  remarque  pas  cette  conformité,  il  n'y  a 
de  commun  non  plus  avec  l'ancienne  Italique.  C'est  ce  que 
la  courte  analyse  que  nous  en  ferons  montrera  jusqu'à 
l'évidence.  En  attendant,  nous  devons  observer  avec  Ga- 
vantus que  ces  variantes  étant  consacrées  par  l'autorité  de 
l'Eglise,  nous  ne  pouvons ,  ni  les  omettre,  ni  les  réformer 
de  notre  autorité  privée.  Nous  croyons  pourtant  qu'il  ne 
sera  pas  inutile  d'en  prendre  note ,  et  de  proposer ,  le  cas 
échéant,  quelque  doute  qui  peut  s'élever  sur  la  légitimité 
de  quelques-unes  de  ces  variantes,  en  laissant  le  jugement 
à  l'autorité  compétente.  Il  n'y  a  pas  long-temps,  quelques 
personnes  ayant  remarqué  que  les  éditions  du  Bréviaire 
n'étaient  pas  d'accord  entre  elles  dans  le  capitule  du  commun 
des  confesseurs  non  pontifes,  et  ayant  consulté  la  Sacrée 
Congrégation  des  Rites ,  elle  déclara  légitime  la  leçon  qui 
s'accorde  avec  la  Vulgate  corrigée,  Eccl.  31,8.  (Voyez 
Décréta  Auth.  num.  4784  ad  9).  Le  doute  consistait  en  ce 
que  la  plupart  des  éditions  modernes  lisaient  in  2}ecunia 
et  thesauris ,  tandis  que  les  anciennes  et  quelques-unes  des 
modernes,  légitimement  approuvées,  avaient  in  j^ecuniae 
thesauris.  Le  missel  conservait  aussi ,  à  l'épitre  de  la  messe 
du  même  commun,  cette  ancienne  leçon,  aujourd'hui  rejetée. 
Cette  cxem|)le  nous  fait  connaître,  si  nous  ne  nous  trompons 
pas,  l'esprit  de  la  Congrégation  des  Rites,  et  nous  anime  à 
chercher  s'il  y  aurait  encore  quelque  chose  qui  méritât 
d'être  signalé.  Examinant  donc  les  capitules  dans  la  nouvelle 
édition  du  bréviaire,  nous  avons  noté  les  principaux  endroits 
où  ils  s'écartent  de  la  Vulgate  :  nous  disons  les  principaux 
endroits ,  car  il  nous  a  paru  inutile  de  tenir  compte  de 
quelque  mot  mis  évidemment  comme  initiale  ou  finale  du 
capitule. 

1.  A  laudes  du  dimanche,  et  à  noue  du  1''' novembre: 
konor,  virlus,  et  fortitudo.  La  Vulgate  lit,  Apocal.  7,  12: 
honor,  et  virtus,  et  fortitudo.  Cette  leçon  de  la  Vulgate  se 
retrouve  dans  le  Missel  romain  au  premier  novembre,  dans 
le  Missel  Gothique  (édition  de  Lorenzana,  p.  254  et  399), 
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dans  le  Missel  dit  Gallican  (Patrologie  de  Migne,  tom.  72, 
p.  514)  dans  ritali«|ue  de  Sabatier,  et  dans  le  texte  grec  avec 
toutes  les  anciennes  versions.  Nons  ne  croyons  pas  facile 
de  produire  des  arguments  critiques  à  l'appui  de  la  leçon 
de  notre  Bréviaire,  à  moins  qu'on  ne  veuille  recourir  au 
B.  Thomasius,  tom.  V,  p.  408. 

2.  A  prime  du  diaianclie:  immorluli  el.  invisibili.  La  Vulgate 
litl.Tim.  I,  17:  immorlali,  invisibili.  La  leçon  du  Bréviaire 
n'est  pas  dénuée  de  fondement;  elle  se  trouve  dans  quelques 
éditions  anciennes,  et  même  dans  celle  de  Sixte  V.  Mais  les  cor- 
recteurs de  Grégoire  XIV,  après  avoir  consulté  le  texte  grec 
et  les  meilleurs  manuscrits  latins,  reconnurent  qu'on  devait 
la  rejeter.  Voyez  aussi  Sabatier,  etleB.TIiomasius  t.  V,p..324. 

3.  Observons  ici  que  notre  Bréviaire  donne  le  capitule 
qu'on  lit  à  sexte  pendant  lavent,  comme  pris  dans  Jérémie 
33,  IG,  où  il  y  aurait  une  variante  disputable;  mais  ce  capitule 
est  pris,  au  contraire,  au  chapitre  2.!,  0,  du  même  prophète, 
et  s'accorde  avec  la  Vulgate.  11  faut  corriger  la  citation  dans 
le  Bréviaire. 

4.  A  none  pendant  l'avent  :  et  Israël  salvabilur.  Il  semble 
que  ces  mots  ne  peuvent  pas  appartenir  au  passage  d'Isaïe 
1  '(,  I ,  d'où  le  reste  du  capitule  est  pris.  Voyez  le  Bréviaire 
dans  la  première  leçon  de  la  3"  férié  après  le  second  dimanche 
de  lavent. 

5.  A  none,  second  dimanche  de  l'avent  :  in  spe,  et  iti  vir- 
(ule.  La  Vulgate  prescrit,  Rom.  15,  13:  in  spe,  et  virtule. 
Avec  elle  s'accorde  le  Bréviaire  au  6"  jour  dans  l'octave  de 
l'Epiphanie ,  ainsi  qne  le  missel  au  second  dimanche  de 
lavent,  le  missel  gothique  (p.  441),  le  B.  Thomasius  tom.  V, 
p.  310.  Quelques  anciens  auteurs  et  manuscrits  latins  ont, 
conformément  au  texte  grec:  in  spe ,  in  virtvte.  Les  correc- 
teurs de  Sixte  V  avaient  mis  et  in  virtute,  mais  leur  correction 
ne  fut  pas  sanctionnée  ;  et  véritablement ,  la  plupart  des 
manuscrits  latins  s'accordent  avec  la  Vulgate  actuelle. 

G.  A  laudes  du  3"  dimanche  de  l'avent  :  Dominus  enim 
prope  est.  Pliilipp.  4,5:  Dominus  prope  est.  Sixte  V  avait 
conservé  le  mot  enim,  qui  se  lisait  jadis  dans  le  missel  romain 
au  3'^  dimanche  de  l'avent;  on  le  trouve  aussi  dans  le  missel 
gallican  (pag.  463  et  517).  Mais  n'étant  pas  dans  le  texte 
^.grec,  dans  l'Italique ,  dans  le  missel  gothique  (p.  32),  ni 
dans  les  anciens  auteurs,  les  correcteurs  grégoriens  le  reje- 
tèrent. Il  n'est  pas  dans  le  Bréviaire ,  à  la  2''  férié  de  la 
quatrième  semaine  de  l'Epiphanie. 

7.  A  sexte,  dans  la  fête  de  S.  Jean  Evangélisle,  et  dans  le 
commun  d'un  martyr:  cibavit...  polavit.  Eccli.  15,  3.  Ciba- 
bil...  polabit.  Le  Missel  lit  de  même  à  la  fête  de  ce  saint 
apôtre.  Les  anciens  auteurs  mettaient  indifféremment  la  lettre 
b  ou  V.  Néanmoins  il  n'est  pas  douteux  que  nous  avons  le 
futur  dans  la  Bible. 

8.  A  none  de  la  même  fête:  apcruit  os  ejus ,  el  implevit 

illum  Dominus et  slolam  (jlnriae  induit  eum.  Le  livre  de 

l'Ecclésiastique,  15,  5:  aperiet  os  ejus,  et  adimplebit  illum... 
et  stola  (jloriae  vesiiet  illum.  Le  missel  se  rapprochait  jadis  de 
la  leçon  du  Bréviaire  et  lisait:  aperiet  os  ejus,  et  ijnplcbit 
illum...  et  slolam.  (jloriae  induet  eum  ;  leçon  corroborée  par 
l'autorité  de  plusieurs  anciens  manuscrits.  Pour  ce  qui  cou- 
cerne  le  temps  des  verbes,  nous  ne  voyons  pas  que  la  leçon 
du  Bréviaire  puisse  être  défendue  par  des  arguments  cri- 
tiques ;  on  l'aura  mise  par  accommodation.  Ce  sera  une 
déviation  de  la  règle  d'après  laquelle  lea  capitules  du  Bié- 
viaire  sont  pris  généralement  de  l'épître  qui  se  lit  ii  la  messe, 
ainsi  que  Gavantusl'a  très-bien  remarqué.  Serait-il  à  propos 


d'adopter  dans  l'office  la  leçon  corrigée  que  nous  avons  dans 
le  missel,  afin  de  rendre  à  nos  livres  liturgiques  l'harmonie 
qu'ils  possédaient  jadis?  C'est  à  l'Eglise  de  le  décider,  selon 
la  maxime  que  nous  avons  professée  plusieurs  fois. 

9.  A  laudes  de  la  fête  des  saints  Innocents:  Vidi  supra 
montcmSion  Agnum  sfantem.  On  lit  dans  l'Apocalypse,  14,  1: 
Vidi  :  et  ecce  Agnus  stabat  supra  montem  Sion.  Le  Bréviaire 
s'accorde  ici  avec  le  missel,  et  avec  le  B.  Thomasius,  tom.  V, 
pag.  208.  Mais  le  missel  gothique,  pag.  240,  et  le  missel 
gallican,  p.  4  75,  lisent  comme  la  Vulgate.  Nous  ne  pouvons 
penser  ici  à  quoique  variété  de  traduction. 

10.  A  laudes  du  second  dimanche  de  carême:  vos  oporteat. 
La  Vulgate  a ,  1  Thess.  4,1.  oporteat  vos.  Cette  correction 
de  la  Vulgate  a  été  introduite  dans  le  missel  romain  au  se- 
cond dimanche  de  carême,  et  dans  le  Bréviaire  à  la  6*^  férié 
de  la  quatrième  semaine  après  l'Epiphanie.  Toutefois,  dans 
nos  plus  anciens  manuscrits  de  la  Bible ,  nous  trouvons 
vos  oporteat. 

11.  A  sexte,  second  dimanche  après  Pâques  :  sanati  sumus. 
La  Vulgate ,  1  Petr.  2  ,  24  ,  lit  :  sanati  estis.  C'est  là ,  sans 
doute,  la  vraie  leçon  de  la  Bible.  Le  missel  romain  la  suit 
dans  le  même  dimanche,  ainsi  que  toutes  les  anciennes  ver- 
sions, y  compris  l'Italique.  Cependant,  le  missel  gallican  , 
p.  4  90,  a  :  sunali  sumus,  et  S.  Ambroise  lit  de  même  (lib.  1. 
de  Spir.  S.  c.  I.\). 

12.  A  noue,  dans  l'office  du  Saint  Nom  de  Jésus:  Jesu 
Christi  facile.  Ce  verbe  ne  se  trouve  pas  dans  l'épître  de 
S.  Paul ,  Coloss.  3,  17  ;  il  n'est  pas  dans  le  missel  romain , 
4"  férié  de  la  quatrième  semaine  après  l'Epiphanie.  Sixte  V 
le  mit  parce  qu'il  se  trouve  dans  quelques  manuscrits  latins 
et  quelques  anciens  écrivains.  Au  contraire ,  les  correc- 
teurs de  Grégoire  XIV  et  de  Clément  VIII  le  rejetèrent 
avec  raison,  sur  la  foi  du  texte  grec  et  des  meilleurs  manus- 
crits latins.  Voyez  Sabatier,  auquel  uous  pourrions  ajouter 
plus  d'une  preuve  imposante,  si  c'était  ici  le  lieu  d'étendre 
notre  dissertation. 

13.  A  sexte,  le  2  février:  Ecce  véniel.  Dans  Malaehie,  3,  1: 
Ecce  twnil.  Le  missel  romain,  en  ce  même  jour,  lit  comme 
la  Bible,  ainsi  que  le  missel  gallican  pag. 4 57,  et  S.  Augustin, 
conformément  au  texte  hébreu  et  à  la  version  grecque. 
Toutefois,  on  trouve  plus  d'un  ancien  écrivain  lisant  Ecce 
veniet,  comme  le  missel  gothique,  p.  303.  Voyez  Sabatier. 

14.  A  sexte,  dans  le  commun  des  saintes  non  vierges: 
de  multis  tribulationibus.  L'Ecclésiastique,  51,5.  lit  de  partis 
tribulalionum.  Cette  variante  est  fort  ancienne  dans  la  Bible 
latine ,  et  semble  née  d'une  petite  différence  qu'on  trouvait 
jadis  dans  le  mot  grec  du  texte.  Les  correcteurs  pontificaux 
voulurent  conserver  de  portis  tribulalionum,  parce  que  cette 
leçon  était  plus  communément  reçue  parmi  les  Latins,  ainsi 
que  Tolet  le  remarque.  On  la  mit  dans  le  Bréviaire,  à  la 
première  leçon  du  commun  des  saintes  vierges  (secundo  loco), 
et  dans  la  première  leçon  du  10  août;  de  même,  dans  le 
missel  au  9  août,  et  dans  le  commun  des  saintes  vierges  et 
martyres.  Elle  se  trouve  aussi  dans  le  lîréviaire  mozarabique. 
Mais  les  manuscrits  grecs,  aujourd'hui,  lisent  constamment 
de  multis  tribulationibus ,  et  ils  sont  suivis  par  quelques 
excelleuts  manuscrits  latins  ,  comme  celui  de  Tolède  publié 
par  Biancbini,  et  celui  de  Montamiata,  qui  attend  encore 
son  éditeur. 

15.  .4  none,  dans  l'office  de  la  Ste-Vierge:  inplateis  sicut 
cinnamomwn  etc.  Mais  dans  la  Bible,  Eccli.  24,  19,  les  mots 
in  plateis  ferment  la  période  et  se  lient  aux  précédents  y?^x/a 
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aquam,  et  les  mots  Sicut  cinnainmnmn  coramenceut  une  autre 
phrase.  Celte  variante  est  aucieuue  dans  les  manuscrits  latius. 
Le  Bréviaire  suit  la  Vulgate  dans  la  3°  leçon  du  petit  office 
de  la  Ste-Vierge ,  et  à  la  seconde  leçon  du  S  décembre.  De 
même  le  missel  romain  au  l.'j  août.  Quaut  au  texte  grec 
et  aux  anciennes  versions ,  les  mots  in  plateis  manquent 
absolument.  Les  manuscrits  et  les  éditions  de  la  Bible  latine 
varient;  les  uns,  avec  Sixte  V,  commencent  la  période  par 
les  mots  In  plateis  sicut  etc.;  ainsi ,  le  missel  gothique  p.  29 
et  4  14.  D'autres  suivent  la  leçon  que  les  correcteurs  ponti- 
ficaux voulurent  restituer  à  la  Vulgate,  comme  coulorme 
aux  meilleurs  manuscrits.  C'est  ce  que  dit  Tolet. 

16.  Dans  le  capitule  dit  Icclio  brevis  à  prime ,  pour  les 
dimanches  et  les  fériés  dans  l'année,  on  lit:  diriyul  corda  et 
corpora  fioslra.  Nous  n'avons  pas  pu  savoir  d'où  cette  leçon 
était  provenue  ;  mais  il  parait  certain  qu'elle  n'appartient 
pas  à  l'endroit  qu'on  ci!e ,  2  Thessal.  3 ,  5 ,  où  l'on  trouve 
seulement  :  diricjut  corda  vestra. 

17  A  prime  des  jours  fériaux:  Pacem  et  veritatem  diligite . 
La  Yujgate,  Zach.  8,  19  :  Ycrilatcm  tantum,  et  pacem  diligite. 
Ainsi  lit  le  missel  romain  au  samedi  des  quatre-temps  de 
septembre,  et  toutes  les  anciennes  versions  lisent  de  même. 
Car  c'est  par  pure  erreur  que  la  traduction  latine  du  sy- 
riaque ,  dans  la  Polyglotte  de  AValton  ,  a  :  pacem  autem  et 
verilutem  diliyite. 

18.  A  complies;  et  nomen  sanctum  tuitm.  Jerem.  14,9. 
et  nomen  tuian.  Ainsi  le  missel  romain  dans  la  messe  pro 
fpiacitmque  necessitate ,  le  missel  gothique  p.  83,  l'Italique 
et  toutes  les  anciennes  versions  avec  l'hébreu. 

19.  A  none,  dans  les  commun  des  saintes  vierges  non 
raartvres:  quoniam  apud  Deum.  Sap.  4,1.  quoniam  et  apud 
Dcinn.  Le  grec  et  l'Italique  ont  de  même.  Toutefois  quelques 
manuscrits  latis  omettent  la  conjonction,  et  parmi  eux  le 
manuscrit  de  Tolède. 

20.  A  sexte,  dans  le  commun  de  plusieurs  martyrs  :  Red- 
didit  Deus  merccdem  laboriim  sanctorum  suorum.  Sap.  10,  17, 
llcddidit  jitstis  tnercedcin  laborum  suorum.  Le  missel  romain, 
dans  le  commun  des  martyrs,  se  rapproche  de  la  Vulgate 
en  lisant ,  lleddidit  Deus  justis  mercedem  laborum  suorum. 
Nous  sommes  persuadé  que  la  leçon  de  la  Vulgate  est  la 
vraie,  parce  qu'elle  s'accorde  avec  le  texte  grec  et  les  anciens 
manuscrits  latins,  et  avec  le  missel  gothique,  pag.  45. 

21.  Le  même  capitule  du  Bréviaire  finit  par  le  mot  nocle, 
la  A'ulLiate  lit  pcr  noctem.  L'une  et  l'autre  leçon  est  appuyée 
de  bons  documents;  mais  celle  du  Bréviaire  semble  pré- 
férée dans  les  écrits  latins. 

22.  A  none,  le  29  septembre:  non  praevaluerunt.  La  Vul- 
gate, Apoc.  12,  8:  non  valuerunt.  .\vec  la  Vulgate  s'accor- 
<teut  les  maimscrits  latins,  le  B.Thoraasius  tom.  V.  p.  406; 
le  missel  gothique  pag.  389,  le  missel  gallican  pag.  535,  et 
les  auteurs  eilés  par  Sabatier,  excepté  S.Jérôme,  qui  a 
praevaluerunt  (Comm.  in  Isa.  27,  1). 

Kous  finissons  là  notre  minutieuse  analyse  des  diverses 
leçons  que  les  capitules  du  Bréviaire  nous  fournissent ,  en 
omettant  de  noter  quelques  autres  passages  où  le  Bréviaire 
a ,  non  tant  une  vraie  trace  de  variante,  qu'un  simple  arran- 
gement de  mots.  Nous  devrions  parier  maintenant  des  extraits 
de  l'Evangile  qui,  dans  le- Bréviaire,  précèdent  l'homélie. 
Mais  comme  ils  sont  toujours  pris  dans  le  missel,  avec  lequel 
ils  doivent  s'accorder,  nous  nous  réservons  d'en  parler  quand 
nous  écrirons  sur  cette  autre  partie  de  la  liturgie. 

Pour  conclure  cet  écrit,  nous  ferons  quelques  remarques 


sur  le  nouvel  office  de  l'Immaculée  Conception ,  qui  a  été 
inséré  dans  l'appendice  de  notre  édition  du  Bréviaire.  Une 
multitude  d'éditions  de  cet  office  ont  été  faites  depuis  quel- 
que temps.  Nous  en  avons  vu  quelques-unes,  et  avons  trouvé 
les  mêmes  fautes  typograpiiiques  dans  toutes.  Il  ne  sera 
donc  |:^as  inutile  d'en  avertir  ceux  qui  doivent  surveiller  les 
réimpressions  futures,  afin  qu'ils  fassent  de  nos  remarques 
le  cas  qu'ils  jugeront  à  propos. 

1.  Second  jour  de  l'octave,  4' leçon,  après  le  mot protu- 
lerunt,  il  semble  qu'il  faut  achever  la  période  avec  les  mots 
qui  manquent,  savoir:  non  tamen  eo  modo  eloqui  poluerunt. 

2.  .\u  second  jour  de  l'octave,  la  neuvième  leçon  a: 
alius  accipiat  uxorem.  Nous  croyons  qu'il  faut  lire:  alius 
ejus  accipiat  uxorem. 

3.  Au  cinquième  jour  dans  l'octave,  on  trouve  à  la  4* 
leçon  :  vestis  cum  substanlia.  Il  semble  certain  qu'où  doit 
mettre  :  vestis  eum  substantia. 

4.  Au  même  eudroit.  G''  leçon,  au  lieu  de  praesir/nata,  les 
bonnes  éditions  portent  praefigurata. 

5.  Ibidem  ,  dans  la  même  leçon  on  a  imprimé  nunc  vir- 
yinis;  mais  il  faut  corriger  nunc  virgam. 

6.  Le  même  jour,  la  9''  leçon  a:  constabunt;  il  faut  cons- 
tabant,  ainsi  que  notre  bréviaire  met,  au  12  décembre, 

7.  Le  7'' jour  dans  l'octave,  0"  leçon,  au  lieu  de  commen- 
dationem,  lisez  commutationem. 

8.  La  même  leçon  renferme  une  lacune  manifeste,  que  la 
négligence  des  imprimeurs  a  glissée  dans  la  magnifique  édi- 
tion de  Saint  Jean  Damascène,  de  Le  Quien.  Ceux  qui  ont 
transporté  cette  leçon  dans  notre  bréviaire,  n'ont  pas  fait 
attention  au  texte  grec  de  S.  Jean  Damascène  ;  ils  n'ont  pas 
consulté  Verrata  de  Le  Quien  ,  et  ils  nous  ont  fait  passer 
cette  lacune  dans  le  Bréviaire.  Elle  mérite  d'être  remplie , 
si  l'antorité  compétente  le  trouve  à  propos.  Nous  disons 
donc  que,  après  les  mots  stabilifalem  suam,  il  faut  ajouter: 
Terra  est,  quae  non  seinine  suscepto  eum  protulit,  qui  omnibus 
escam  praebet. 

9.  Même  leçon,  on  trouve:  pcccala  e  nata,  ce  qui  n'a  pas 
de  sens.  11  faut  certainement  lire:  peccati  enataCi). 

10.  Le  jour  de  l'octave,  la  6°  leçon  a:  omnimodam  sug- 
gestionon.  Saint  Bernard  écrit:  omnimodam  maligni  sugges- 
iionem. 

1 1 .  Le  même  jour ,  5''  leçon  ,  après  les  mots  Angélus  ad 
Virgincm,  on  a  omis,  par  faute  d'impression,  semble-t-il , 
les  suivants  :  O  admirandam ,  et  omni  honore  dignissimam 
Virginem/ 

Cet  essai  suffira  pour  faire  comprendre  à  ceux  qui  n'en 
seraient  pas  encore  persuadés,  que  nous  ne  devons  jamais 
nous  fier  aux  imprimeurs  :  ils  n'ont  ordinairement  pas 
d'autre  souci  que  d'obtenir  l'approbation  qui  leur  est  néces- 
saire afin  de  pouvoir  vendre  légitimement  leurs  imprimés. 
Nous  avons  déjà  dit  que  la  nouvelle  édition  romaine  était 
faite  avec  le  plus  grand  soin,  en  giande  partie.  On  doit  louer 
les  éditeurs  de  la  vigilance  qu'ils  ont  mise,  pour  corriger 
tant  de  fautes  qui  se  trouvent  daus  les  autres  éditions. 


CI)  Comme  il  nous  arrive  plus  d'une  fois  de  faire  mention  des 
i(i liions  romaines  de  la  Bible  Vulgate  corrigée  après  le  concile  de 
Trente,  et  que  nous  ne  sommes  pas  sûrs  de  les  avoir  toutes,  nous 
croyons  nécessaire  pour  éviter  tout  équivoque,  d'insérer  ici  la  note  de 
celles  que  nous  avons.  Nous  consultons  avant  tout  les  trois  éditions 
vaticanes,  savoir,  celle  in-folio  de  l.îoa,  in  4"  1593,  in  8»  1598. 
Suivent  les  autres,  savoir,  1C18  in-s»,  1624  in-l2,  1671  in-folio, 
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J7G5  in-12,  1768  in  12,  1784in-8o.  Il  e.st  bon  d'oljserver  que  deux 
(le  ces  dernières  furent  évidemment  copiées  sur  d'autres  éditions 
qui  avaient  été  faites  liois  de  Rome;  ce  sont  celles  de  1705  et  de 
1784,  aussi  s'écartent-elles  plus  souvent  du  type  Vatican. 

(3)  Les  éditions  vaticaues  sont  suivies  en  cela  par  les  antres 
éditions  de  Rome,  excepté  celles  de  17G5  et  de  1784.  Nous  avous 
la  même  phrase  dans  la  Vulgate,  I.  Reg.  15,  13;  Benedictus  tu 
Domino. 

(3)  C'est  l'unique  faute  qu'on  ait  corrigée  dans  l'édition  du  Bré- 
viaire publié  en  1852  à  Paris  par  la  société  des  éditeurs  de  la 
liturgie  romaine;  mais  pour  une  faute  corrigée,  on  en  a  ajouté 
plusieurs  autres.  Par  exemple,  1'-™  leçon,  prodivi:  primogenita , 
au  lieu  àe.  prodivi  primogenita  ;  4'-  leçon,  corrigere,  effiigere,  pour 
corrigere,  quid  ejjugere;  5«  leçon  du  5'-  jour  de  l'octave  ,  iiierrabiU 
pour  iHeiiarrabili ;  et  autres  fautes  non  moins  regrettables. 


OUESTIONS  DE  MARIAGE. 


XI.  Mariages  clandestins.  Délibérations 

DU  CONCILE  DE  TRENTE. 

Ce  que  nous  connaissons  des  actes  du  concile  de  Trente  , 
montre  que  le  décret  des  mariages  clandestins  est  un  de  ceux 
qui  rencontrèrent  le  plus  d'opposition.  Le  vénérable  Bar- 
thélémy des  Martyrs  avait  demandé,  entre  autres  choses,  que 
l'on  défendit  ces  mariages,  sans  exiger  qu'ils  fussent  annulés: 
Ilcm  enitenlur  malriinonia  claitdeslina ,  quae  sine  iesUbus  m/Jl- 
cientibus  fiunt,  de.  (Leplat,  tom.  4,  p.  755).  Les  évèques 
d'Italie  proposaient  de  renouveler  les  anciens  canons ,  en 
ajoutant  que  ces  mariages  devaient  être  annulés  :  Renovandum 
contra  ckindeslina  inatrimonia  Emirisli  papae  decretum  ,  et  de- 
claranduni  haec  irrita  esse  ac  tntlla.  (Ihid.  tom.  5.  pag.  71i  ). 
Cette  proposition  des  évèques  d'Italie  acquit  une  grande 
importance  par  la  requête  du  roi  de  France ,  qui  demanda 
officiellement  au  Concile  la  nullité  des  mariages  clandestins. 
Les  ambassadeurs  des  autres  princes  exprimèrent  les  mêmes 
vœux.  Malgré  cela,  une  opposition  puissante  se  montra  dès 
le  principe ,  et  se  soutint  constamment ,  moins  dans  les 
discussions  des  théologiens  que  dans  les  congrégations  des 
Pères.  Enlin ,  le  jour  de  la  session  publique  où  les  canons 
furent  promulgués,  40  voix  protestèrent  encore  contre  l'em- 
pêcliemeut  dirimant  de  clandestinité. 

C'est  ce  que  nous  établirons  par  les  précieuses  lettres  de 
rarcbevêque  de  Zara ,  dont  nous  avons  parlé  dans  une 
livraison  précédente.  Ce  prélat,  avons-nous  dit,  assista  au 
concile  de  Trente ,  et  il  écrivait  deux  fois  par  semaine  au 
cardinal  Cornaro  à  Rome ,  pour  lui  rendre  compte  des 
opérations  de  l'illuslrc  assemblée.  Ses  lettres  ont  été  publiées 
dans  l'édition  des  Miscrllanea  de  Baluze,  que  Mansi ,  arche- 
vêque de  Lucques,  fil  paraître  dans  cette  ville  en  17G.3. 
C'est  là  que  nous  puiserons  le  récit  de  la  controverse  des 
mariages  clandestins. 

Nous  pouvons  assigner  deux  principales  époques;  d'abord, 
les  discu.ssions  auxquelles  se  livraient  les  théologiens;  ensuite, 
les  délibérations  où  l'on  recueillait  les  sentiments  et  les  votes 
des  pères.  On  trouve  dans  Leplat  (t.  5,  p.  .391)  le  règlement 
relatif  aux  discussions  des  théologiens.  Or  l'archevêque  de 
Zara  nous  apprend  que,  par  rapport  aux  canons  du  mariage, 
ces  discussions  commencèrent  au  mois  de  février  15G3,  long- 
temps avant  cette  fameuse  23«  session  qui  arrêta  si  long- 
temps le  Concile,  ainsi  qu'on  a  pu  le  voir  dans  la  9«^  livraison 


de  ce  Recueil.  Peu  de  jours  après  la  session  23,  commen- 
cèrent les  congrégations  et  les  voles  des  pères  sur  le  mariage; 
cela  requit  près  de  quatre  mois,  et  l'opposition  qui  s'était 
manifestée  dès  le  principe  sur  l'article  de  la  clandestinité, 
conserva  toute  son  énergie.  Plusieurs  légats  se  montraient 
eux-mêmes  très-prononcés  contre  l'introduction  du  nouvel 
empêchement  dirimant. 

Dans  les  discussions  des  théologiens  (février  15G3),  les 
français  soutinrent  avec  honneur  la  proposition  de  ceux  de 
leur  nation.  Salméron,  qui  parla  le  premier  dans  ces  discus- 
sions, s'abstint  de  toucher  la  controverse  de  la  clandestinité. 
On  verra  plus  loin  quel  était  son  vrai  sentiment  à  ce  sujet. 
L'archevêque  de  Zara  écrit  dans  une  lettre  du  1 1  février 
15G3:  «  Les  discussions  de  nos  théologiens  commencèrent 
mardi.  Salméron  fut  le  premier,  et  dit  bien  des  choses  avec 
talent  et  vigueur ,  mais  il  ne  donna  pas  grande  satisfaction 
lorsque,  parlant  des  passages  qu'on  a  dans  la  sainte  Ecriture 
pour  prouver  le  sacrement  de  mariage,  il  se  fatigua  à  rejeter 
certains  textes  de  S.  Paul  qu'on  fait  alléguer  aux  catholiques 
pour  prouver  cet  article,  comme  s'ils  n'allaient  pas  au  sujet. 
C'était  son  avis  etc.  Faisant  mention  du  concile  de  Florence, 
il  dit  que  son  autorité  était  vénérable  et  sainte  aux  yeux  de 
quelques-uns ,  comme  s'il  pouvait  y  avoir  doute  en  cela 
pour  ceux  qui  veulent  faire  vraiment  profession  de  catho- 
liques. «  Les  docteurs  de  Sorbonne  prennent  part  à  la  dis- 
cussion, à  partir  de  la  séance  du  10  :  <<  Ce  fut  bier  le  tour 
des  docteurs  de  Sorbonne;  il  y  eut  un  très-grand  concours 
pour  les  entendre,  avec  une  attente  extrême;  mais  il  ne 
réussirent  pas  du  tout,  même  comme  hommes  ordinaires. 
Le  doyen  de  la  Sorbonne,  vieillard  de  76  ans,  fut  le  premier; 
il  monta  en  chaire  avec  une  petite  chandelle  allumée,  et  lut 
un  discours  dans  lequel  il  déplorait  les  misères  de  la  France, 
et  priait  le  Concile  de  remédier  aux  maux  communs  par  une 
bonne  réforme  ;  ayant  lu  pendant  assez  long-temps  ce  dis- 
cours, qui  n'avait  aucun  rapport  avec  la  discussion  qu'il  avait 
à  faire,  il  entra  dans  le  sujet,  et  n'y  fit  aucune  preuve  notable. 
On  peut  remarquer  qu'en  nommant  N.  S.  P  le  pape  Pie  IV, 
il  l'appela  universalls  Ecclesiae  reclorem  et  vioderatorem.v  Un 
peu  plus  loin ,  notre  prélat  parle  d'un  français  qui  avança 
des  opinions  extrêmes  sur  les  mariages  clandestins,  en  sou- 
tenant, non-seulement  qu'on  devait  les  défendre,  mais  qu'ils 
n'étaient  pas  de  vrais  mariages.  «  Cependant,  ajoute-t-il , 
l'Eglise  catholique  a  défini  le  contraire,  et  le  pratique  jour- 
nellement dans  les  causes  matrimoniales.» 

Si  les  premières  séances  ne  furent  pas  très-brillantes  pour 
les  théologiens  français,  ils  ne  tardèrent  pas  à  rétablir  leur 
réputation.  L'archevêque  de  Zara  l'atteste  dans  une  lettre 
du  18  février,  qui  expose  fort  bien  la  controverse  des 
clandestins.  «  Monseigneur  le  cardinal  de  Lorraine  partit 
vendredi  après-dinée.  Il  retarda  jusqu'à  cette  heure,  pour 
entendre  le  discours  d'un  docteur  de  Sorbonne,  dans  l'espoir 
qu'il  reprendrait  la  réputation  un  peu  compromise  par  les 
deux  docteurs  entendus  les  jours  précédents.  L'espoir  de 
S.  S.  Illme  ne  fut  pas  trompé.  Car  ce  Monseigneur  Vigor , 
ainsi  qu'on  l'appelle,  satisfit  merveilleusement  tout  l'audi- 
toire, tant  par  les  choses  qu'il  traita  avec  beaucoup  de  doc- 
trine et  d'élévation  d'esprit,  que  par  la  mémoire  et  le  talent 
de  rélocution.  Il  soutint  cette  opinion  particulière,  que  le 
consentement  des  contractants  est  la  matière  du  mariage , 
et  que  la  bénédiction  du  prêtre  en  est  la  forme.  On  entendit 
le  même  jour  un  prêtre  français  qui  obtint  aussi  un  grand 
succès.  Cela  montre  qu'il  faut  croire  et  tenir  pour  certain, 
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qu'ils  ont  parmi  eux  de  vaillants  hommes;  on  s'attend  à 
rencontrer  encore  plus  de  doctrine ,  plus  de  connaissance 
des  saints  docteui's  de  l'antiquité  en  ceux  qui  restent  encore, 
et  surtout  ceux  qui,  étant  jeunes,  sont  plus  frais  dans  les 
études  et  ont  étudié  les  lettres  plus  long-temps.»  La  même 
lettre  décrit  les  convictions  dominantes  •  "  Jusqu'ici  les 
mariages  clandestins  ont  très-grande  guerre;  car  tous  les 
théologiens  qui  ont  parlé  jusqu'à  ce  moment,  souliennent 
non-seulement  que  l'Eglise  peut  les  annuler,  mais  qu'il  est 
utile  et  même  nécessaire  de  le  l'aire  pour  remédier  à  plusieurs 
inconvénients  très-graves,  qui  surgissent  à  chaque  moment 
relativement  à  ce  sacrement.  Le  fondement  que  presque 
tous  apportent  pour  montrer  qu'on  le  peut  faire ,  est  que 
le  mariage  est  un  contrat,  auquel  il  plait  à  Dieu  de  donner 
«ne  grâce  surnaturelle  eu  le  faisant  sacrement  de  la  loi 
nouvelle:  or,  l'Eglise  pouvant  infirmer  d'autres  contrats  s'ils 
ne  sont  pas  faits  avec  telles  et  telles  conditions,  elle  peut 
statuer  aussi  que  le  contrat  matrimonial  ne  soit  pas  valide 
quand  il  est  clandestin  ;  et  n'étant  pas  un  contrat,  ce  n'est 
pas  un  sacrement,  qui  se  fonde  sur  le  contrat.  On  pense 
communément  que  le  sentiment  des  théologiens  sera  le  même 
sur  cet  article,  et  plusieurs  des  Pères,  autant  qu'on  peut 
en  juger  par  leurs  discours,  inclinent  fortement  de  ce  côté, 
quoique  les  canonistes  semhlent  vouloir  faire  quelque  dif- 
ficulté etc.  Trente,  18  février  1503.»  Une  lettre  du  22  ren- 
ferme quelques  derniers  détails  sur  les  discussions  des  théo- 
logiens: «On  entend  parler  de  temps  en  temps  quelques 
français,  qui  font  preuve  d'une  doctrine  très-profonde,  et 
s'expriment  hien ,  et  avec  ordre;  nous  eûmes  entre  autres, 
il  y  a  deux  jours ,  un  théologien  nommé  Democtarès,  vieil- 
lard de  près  de  70  ans,  qui  parla  plus  de  deux  heures  con- 
tinuelles sans  s'arrêter,  sans  même  cracher;  il  montra  tant 
de  mémoire  et  d'ordre  que,  ayant  fait  sur  les  articles  pro- 
posés une  foule  de  divisions  et  de  subdivisions  qui  traînaient 
tout  un  long  traité  à  leur  suite ,  il  ne  perdit  jamais  le  fil  de 
son  discours  ,  comme  s'il  eût  récité  avec  un  écrit  les  choses 
qu'il  disait.  Ajoutez  à  cela  qu'il  allégua  de  belles  doctrines, 
empruntées  à  l'Ecriture  et  aux  anciens  pères;  un  tel  succès 
n'a  rien  de  surprenant,  car  le  bon  vieillard  ne  s'occupe  qu'à 
prier,  ou  à  étudier.  Ce  matin  encore,  il  y  a  eu  deux  français 


dans  toutes  les  parties  du  monde,  ainsi  que  pouvaient  ea 
faire  foi  les  pétitions  que  faisaient  les  princes  par  leurs  am- 
bassadeurs... M.  le  cardinal  Madruzzo  parla  ensuite;  et  tout 
en  reconnaissant  que  les  mariages  clandestins  engendraient 
de  très-grands  désordres,  et  qu'il  fallait  les  défendre  par 
toute  sorte  de  peines,  néanmoins  il  fut  d'avis  qu'on  ne 
pouvait  pas  les  annuler,  parce  que  l'Eglise  n'a  pas  de  pouvoir 
sur  la  matière  et  la  forme  du  sacrement.  On  objectera , 
ajouta-t-il,  que  l'Eglise  a  prescrit  que  le  mariage  contracté 
entre  certaines  personnes  serait  nul  et  invalide:  cela  a  été 
fuit  pour  d'excellentes  raisons  ,  parce  que  telle  et  telle 
matière  est  rendue  inhabile  au  mariage.  Mais  le  cas  des 
mariages  clandestins  semble  être  bien  différent,  parce  que 
les  contractants,  qui  sont  la  matière,  ne  doivent  pas  être 
réputés  inhabiles  quand  ils  n'ont  pas  d'autre  empêchement 
que  le  simple  défaut  des  témoins.  Les  votes  ont  ainsi  com- 
mencé à  se  partager  en  deux.  Quelques  pères  soutiennent 
qu'on  ne  peut  pas  annuler  ces  mariages,  que  les  Papes  et 
les  conciles  n'ont  pas  abrogés  depuis  tant  de  siècles,  quoi- 
qu'ils aient  vu  qu'ils  étaient  cause  des  mêmes  maux  dont 
nous  sommes  témoins  aujourd'hui.  D'autres  disent  au  con- 
traire, qu'en  toute  manière  ils  doivent  être  annulés,  parce 
qu'on  ne  peut  pas  douter  de  l'utilité  du  décret,  et  que  le 
pouvoir  de  l'Eglise  est  évident;  la  raison  qu'ils  en  apportent 
(conformément  à  ce  qui  fut  conclu  par  tous  les  théologiens 
quand  on  discuta  cette  matière  dans  les  mois  derniers),  est 
que  dans  le  mariage  on  considère  d'abord  le  contrat  par 
lequel  l'homme  et  la  femme  transfèrent  l'un  à  l'autre  le 
pouvoir  de  leurs  corps;  et  puis,  le  sacrement,  qui  est  telle- 
ment fondé  sur  ce  contrat,  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  sacre- 
ment toutes  les  fois  que  le  contrat  est  nul.  Or,  en  tant  que 
contrat  pour  conserver  la  société  civile  et  propager  l'espèce 
pour  l'honneur  de  Dieu  ,  il  peut  être  modifié  par  l'autorité 
de  l'Eglise  avec  telle  et  telle  condition,  dont  quelqu'une 
manquant,  il  cessa  d'être  contrat,  et  conséquemment  le 

sacrement  n'a  pas  lieu Mais  outre  cela,  les  ambassadeurs 

français,  au  nom  de  leur  roi,  ont  demandé  par  un  écrit  qui 
fut  lu  dans  la  congrégation  de  vendredi  apiès-dînée,  que 
tons  les  mariages  se  fissent  à  l'Eglise,  avec  la  bénédiction 
des  prêtres,  en  présence  des  témoins  légitimes;  autrement, 


qui  ont  fait  leur  partie  savamment  et  avec  jugement qu'ils  soient  réputés  nuls  et  invalides  si  on  les  fait  sans  ces 


Trente,  22  février  1503.» 

Ces  discussions  préliminaires  terminées ,  l'article  du  ma- 
riage fit  silence  jusqu'au  mois  de  juillet  suivant,  après  la  célé- 
bration de  la  23°  session  qui  concernait  le  sacrement  d'Ordre. 
Jious  venons  de  dire  que  les  canonistes  du  concile  se  mon- 
traient peu  favorables  au  nouvel  empêchement  dirimant.  Le 
temps  ne  les  fil  pas  changer  d'opinion.  L'archevêque  de  Zara 
annonçait,  dans  une  lettre  du  23  juillet,  que  les  mariages 
clandestins  (levaient  être  soutenus  par  des  canonistes.  Sa 
lettre  du  2G  juillet  expose  les  controverses  qui  s'élevaient  à 
ce  sujet.  Il  ne  s'agissait  plus,  comme  en  février,  de  simples 
discussions  des  théologiens  :  le  moment  était  venu  de  re- 
cueillir les  votes  des  pères  du  concile.  C'est  entre  deux  illus- 
tres cardinaux  que  se  déclare  d'abord  le  dissentiment,  qui 
se  traduit  bientôt  dans  une  opposition  de  50  voix  contre 
la  détermination  de  la  majorité.  Ecoutons  l'archexêque  de 
Zara,  20  juillet  1503  :  "La  congrégation  générale  fut  intimée 
vendredi  matin,  pour  commencer  les  votes  sur  les  canons 
du  mariage  etc.  M.  le  cardinal  de  Lorraine  parla  le  premier, 
et  montra  qu'il  était  nécessaire  doter  les  mariages  clandes- 
tins à  cause  des  grands  et  infinis  inconvénients  qui  en  naissent 


solennités.  Les  pères  n'ont  pas  encore  donné  leur  avis  sur 
cette  demande,  et  je  pense  que  difficilement  elle  sera  accep- 
tée.... Trente,  20  juillet  1503.» 

Cette  lettre  nous  apprend  en  outre  que  le  décret  des  ma- 
riages clandestins  avait  gagné,  dès  ce  moment,  30  voix  de 
majorité:  »  mais  ces  canonistes,  ajoute  le  prélat,  ne  man- 
quent pas  de  faire  appel  à  toutes  leurs  ressources.»  Celle  du 
9  août  donne  le  résultat  général  des  votes,  et  nous  apprend 
que  les  adversaires  de  renq)èchcment  dirimant  prétendaient 
que  l'unanimité  des  pères  était  nécessaire  afin  de  pouvoir 
définir  la  question  dogmatique  de  la  compétence  de  l'Eglise 
à  cet  égard:  <■  Samedi  matin,  on  terminales  votes  sur  l'article 
du  mariage;  la  seule  difficulté  qu'il  y  ait  vient  des  mariages 
clandestins  ,  parce  que  quelques-uns  ont  soutenu  qu'on 
pouvait  les  annuler ,  et  d'autres  ont  dit  que  cela  ne  se 
pouvait  pas.  Néan?noius  ,  à  considérer  le  nondire  ,  cette 
controverse  sera  bientôt  levée  sans  peine;  car  plus  de  140 
['P.  ont  accepté  le  décret  qui  déclare  nuls  ces  mariages  pour 
l'avenir,  et  50  ou  un  peu  plus  l'ont  rejeté;  et  environ  15, 
après  avoir  dit  d'abord  qu'ils  étaient  d'avis  de  ne  rien 
innover  sur  cet  article ,  s'en  sont  remis  ensuite  à  ce  qui 
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plairait  à  la  majeure  partie  des  PP.,  tellement  qu'on  peut 
les  mettre  aussi  en  favenr  du  décret.  Mais  les  opposants  se 
prévalent  d'une  raison,  que  ceci  est  une  chose  de  dogme , 
pour  la  définition  de  laquelle  il  faut  le  consentement  de  tous 
les  PP.  >'éanmoins,  ils  semblent  dans  l'erreur;  car  le  Con- 
cile ne  veut  pas  définir  qu'on  croie  ceci  ou  cela,  mais  il 
statue  seulement  de  faire  de  telle  ou  telle  manière,  selon  ce 
qu'il  juge  plus  avantageux  à  l'Kglise.  Ou  attend  maintenant 
que  les  députés  aient  corrigé  les  canons  selon  les  observa- 
tions des  PP.  etc.  Trente,  9  août  1503.» 

Les  délibérations  du  Concile  sur  les  articles  du  mariage 
continuèrent  jusqu'au  23  août.  On  les  examinait  pour  la 
troisième  fois.  Voici  de  nouveaux  extraits  des  lettres  de 
notre  prélat,  relativement  à  la  controverse  de  clandestinis. 
Il  écrit  le  16  août:  «  On  continue  dans  nos  congrégations 
de  donner  les  votes  sur  les  matières  proposées  relativement 
au  mariage  ;  mais  on  ne  fait  pas  de  grands  progrès ,  parce 
que  le  décret  des  mariages  clandestins  trouve  aujourd'hui  les 
mêmes  difficultés  que  la  première  fois  que  l'on  commença 
d'en  paHer.  Ainsi,  plusieurs  PP.  font  de  très-longues  dis- 
putes ,  les  uns  pour  les  maintenir ,  et  d'autres  pour  les 
annuler ,  et  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  doute  que  la  grande 
majorité  des  votes  ne  soit  pour  le  décret  qui  les  annule  , 
néanmoins  je  pense  qu'à  la  fin  on  ne  pourra  pas  le  maintenir, 
parce  que  les  PP.  qui  soutiennent  l'opinion  contraire,  disent 
que  celte  matière  est  de  dogme ,  ou  qu'elle  est  fondée  sur 
le  dogme,  et  par  conséquent  le  Concile  ne  peut  pas  faire 
un  tel  décret  si  l'on  ne  décide  bien  d'abord  que  l'Fglise 
peut  annuler  ces  sortes  de  contrais  clandestins  ;  ce  que  nient 
constamment  ceux  qui  acce[)tent  le  décret.  »  Le  23  août , 
eu  annonçant  la  fin  des  votes,  rarchevêque  de  Zara  écrit: 
"  Tous  les  PP.  ont  fini  ce  malin  de  donner  leurs  votes  sur 
le  sacrement  de  mariage.  Quoique  le  décret  des  clandestins 
ait  eu  presque  autant  de  contradicteurs  qu'auftaravant , 
néanmoins,  comme  ils  n'ont  pas  été  aussi  fermes  dans  leurs 
opinions,  à  nier  surtout  que  l'Lglise  ait  ce  pouvoir,  on 
espère  que  le  décret  pourra  rester,  et  s'étendre  peut-être  à 
toutes  les  espèces  de  mariages  faits  en  face  de  l'Eglise.  Je 
pense  aussi  que  dans  le  7"  canon  où  sont  condamnés  ceux 
qui  soutiennent  la  dissolution  du  lien  matrimonial  pour  cause 
de  fornication  ,  on  prendra  garde  d'établir  la  vérité  catho- 
lique par  rap|)ort  à  un  dogme  tant  à  l'usage  des  grecs, 
bien  qu'il  puisse  arriver  qu'on  y  mette  un  peu  de  tempé- 
rament pour  ne  pas  faire  le  canon  aussi  âpre.» 

Les  théologiens  révisèrent  les  canons  et  les  décrets  con- 
fonnément  aux  votes  des  pères,  et  s'en  occupèrent  activement 
jusqu'au  5  septendire.  Les  délibérations  purent  recommencer 
le  surlendemain;  on  s'aperçut  bientôt  que  l'opposition  gar- 
dait toute  sa  force  sur  l'article  des  clandestins.  Laissons 
parler  l'archevêque  de  Zara,  écrivant  le  6  septembre  1563: 
•  Hier  après-dinée,  on  donna  la  copie  des  canons  et  décrois 
du  mariage ,  et  demain  matin  on  fera  congrégation  pour 
parler  sur  ces  articles;  quoiqu'ils  aient  été  jusqu'ici  examinés 
et  discutés  plusieurs  fois,  ils  ne  passeront  pourtant  pas  sans 
quelque  nouvelle  controverse,  ou  pour  mieux  dire,  ou  re- 
nouvellera les  anciennes;  car  il  y  a  environ  40  prélats  ou 
PP.  qui  persistent  à  vouloir  conserver  les  mariages  clandes- 
tins, contie  l'avis  de  tout  le  reste  du  Concile.  Ils  s'a[)j)uient 
peut-être  davantage  sur  certains  noms  qu'ils  ont  su  yagner 
que  sur  des  raisons,  autant  qu'on  a  pu  le  comprendre  en 
comparant  les  sentiments  qui  ont  été  donnés  une  ou  deux 
fois  sur  cet  article.  «Une  lettre  du  13  septembre  nous  apprend 


que  deux  des  cardinaux-légats  s'élaieut  rangés  parmi  les 
opposants:  «  On  commença  mardi  matin  de  parler  sur  les 
décrets  et  canqus  du  mariage  corrigés  selon  les  remarques 
des  PP.;  et  quoiqu'il  semblât  voir  s'ouvrir  de  nouveau  le 
premier  jour  la  controverse  des  mariages  clandestins,  au 
point  qu'on  croyait  devoir  entendre  encore  les  longues  dis- 
cussions qui  ont  été  faites  les  premières  fois  sur  cette  ma- 
tière ,  pourtant,  les  choses  se  sont  très-bien  passées;  car 
tant  de  PP.  ont  parlé  tout  aujourd'hui ,  que  nous  pouvons 
nous  promettre  sûrement  d'achever  l'examen  de  cet  article 
vendredi  ou  samedi.  Ceux  qui,  dès  le  principe,  ont  voulu 
conserver  les  mariages  clandestins,  restent  fLrmes  dans  leurs 
opinions;  mais  avec  tout  cela,  ils  formeront  une  bien  faible 
minorité,  et  c'est  pourquoi  l'on  pense  ipie  le  décret  proposé 
tant  de  fois  sera  enfin  arrêté  selon  la  majeure  partie  des 
votes.  M.  le  cardinal  de  Madruzzo  ne  veut  admettre  en  aucune 
façon  que  l'Eglise  puisse  annuler  ces  mariages,  et  (chose  de 
très-haute  importance)  les  deux  légats,  le  cardinal  de  Varmie 

et  le  cardinal  Simonetta  sont  du  même  avis Trente,  9 

septembre  1563.  »  Les  discussions  ne  finirent  pas  sitôt  que 
rarchevè(|ue  l'espérait  ;  elles  forcèrent  de  renvoyer  la  ses- 
sion publique,  qui  avait  été  fixée  au  13  septembre.  Il 
l'annonce  avec  un  profond  sentiment  de  regret,  dans  une 
lettre  de  ce  jour.  «  Ce  qu'on  regardait  conmie  douteux 
depuis  quelques  semaines ,  que  la  session  n'aurait  pas  lieu 
aujourd'hui,  s'est  finalement  réalisé.  Tous  ces  jours-ci  MM. 
les  légats  ont  fait  bien  des  tentatives  pour  voir  si  on  pourrait 
au  moins  la  célé!)rer  avec  les  seuls  décrets  du  mariage:  tous 
leurs  efforts  ont  été  inutiles.  La  difficulté  vient  surtout  de 
ces  mariages  clandestins;  quoique  150  PP.  sur  200  aient 
décidé  que  l'Eglise  pouvait  et  devait  les  annuler,  néanmoins 
l'autorité  de  50  autres  qui  sont  d'un  avis  contraire  a  eu 
la  force  d'empêcher  contre  toute  raison  la  définition  de 
cet  article.  Outre  que  cela  est  très-mal  en  ce  qu'il  a  fallu 
proroger  la  session,  je  crains  que  ce  ne  soit  encore  plus 
dangereux  pour  l'exemple  dans  le  temps  à  venir  ,  parce 
qu'on  pourra  croire  que  la  rq>le  toujours  gardée  jusqu'ici 
dans  les  conciles,  de  juger  selon  la  sentence  de  la  majeure 
partie,  n'est  pas  la  voie  légitime  et  sûre  qu'on  doive  garder 
dans  ces  jugements  Mil.  les  légats  de  Varmie  et  Simonetta 
sonl  les  i)rincipaux  défenseurs  des  clandestins,  et  leur  auto- 
rité joint.;  à  ee  petit  nonbre  de  pères  que  j'ai  dit,  est  cause 
que  nous  sommes  jetés  dans  cette  difficulté  ;  je  crains  qu'elle 
n'engendre  dans  l'esprit  des  PP.  plus  de  dureté  qu'on  n'eu 
a  vu  dans  aucun  autre  sujet  traité  jusqu'ici.» 

La  même  lettre  (  13  septembre)  relate  une  curieuse  con- 
férence qui  se  passa  chez  les  légats  en  [)réseuce  des  ambassa- 
deurs. jNous  ne  croyons  pas  que  les  historiens  en  aient  parlé. 
Elles  nous  découvre  quelques  ennemis  de  rem[)èe!iement 
dirimaut  de  clandestinité  dans  le  sein  du  Concile,  avant  qu'il 
ne  définit  la  controverse.  «  Mardi  après-dînée  ,  comme  les 
deux  seigneurs  susdits  et  surtout  le  S.  cardinal  de  Varmie 
se  plaignaient  que  cette  matière  n'eût  pas  été  suffisamment 
examinée,  (comme  si  on  eût  fait  autre  chose  dans  les  con- 
grégations générales  depuis  la  dernière  session  ,  c[ue  traiter 
ce  sujet  dans  de  longues  et  très-subtiles  discussions),  ou  fit 
réunir  quelques  théologiens  dans  la  maison  du  S.  cardinal 
Morone ,  en  la  présence  des  deux  cardinaux  de  Lorraine  et 
Madruzzo,  des  excellentissimcs  ambassadeurs  des  princes,  et 
de  plusieurs  autres  PP.,  afin  de  pouvoir  conférer  et  trouver 
ensemble  la  vraie  décision  de  ce  doute.  Il  y  eut  d'un  côté  , 
Maître  Adrien  de  Venise  de  l'Ordre  des  Prêcheurs,  le  doc- 
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tour  Torres  espagnol,  leP.  Lainez,  Salméron,  un  docteur 
français  nommé  Pelletier,  un  docteur  de  Lonvain  et  un 
Auf^Iais,  qui  voulaient  soutenir  que  l'Kglise  ne  pouvait  pas 
annuler  les  mariages  clandestins  ;  pourtant  ledit  Pelletier  se 
rendit  dès  le  commencement  de  la  conférence ,  en  disant 
qu'il  ne  prétendait  pas  que  l'Kdise  ne  pût  pas,  mais  qu'elle 
n'avait  pas  des  causes  sufûsnntcs  de  faire  cet  empêchement 
diiiniant.  De  l'autre  part,  il  y  eut  le  fr.  François  Forieri 
de  l'Ordre  de  S.  l)omini(iue  et  le  docteur  Pay va ,  tous  deux 
portugais,  le  docteur  Vigor  français,  le  docteur  Fontidonio 
espagnol,  et  le  docteur  Du  Pré  également  français,  qui 
soutenaient  l'opinion  commune.  F.n  somme,  cette  conférence, 
qui  dura  jusqu'au  soir,  ne  fut  que  rumeur  et  contention; 
on  n'y  entendit  aucunes  choses  qui  n'eussent  été  dites  pré- 
cédemment de  part  et  d'autre  dans  les  congrégations  avec 
plus  de  calme  et  de  gravité.»  L'archevêque  rend  compte  de 
discussions  assez  vives  entre  Payva  et  Maître  Adrien,  entre 
lévèque  de  Funfkirchen  et  le  P.  Lainez ,  et  il  ajoute  :  «Ainsi, 
celte  conférence,  à  mon  avis,  n'a  eu  d'autre  résultat  que  de 
mettre  une  plus  grande  àpreté  dans  l'esprit  de  la  majeure 
partie  des  PP.,  qui  jugent  fort  étrange  que  ce  qui  a  plu  à 
la  majorité  de  la  congrégation  ,  soit  ensuite  mis  en  doute 
par  quatre  théologiens,  qui  devraient,  par  raison,  suivre 
leur  sentiment....  Trente,  1.3  septemhre  ir>63.» 

La  controverse  fut  assoupie  pendant  six  semaines,  ou  du 
moins  nous  n'avons  rien  remarqué  dans  les  lettres  de  l'arche- 
vêque de  Zara  jusqu'à  celle  du  28  octobre,  qui  rend  compte 
de  la  quatrième  votation  des  Pères  sur  les  articles  du  ma- 
riage. Cette  fois  encore,  50  voix  se  prononcent  contre  le 
décret  de  clandestinis.  «  La  congrégation  générale  des  PP. 
fut  convoquée  mardi ,  afin  qu'ils  eussent  à  dire  brièvement 
leur  opinion  sur  les  canons  et  les  décrets  du  mariage,  pour 
la  quatrième  fois  proposés  et  examinés;  et  trois  congréga- 
tions mirent  fin  à  tous  les  votes ,  dont  la  majeure  partie  a 
approuvé  le  décret»  des  mariages  clandestins;  et  quoique 
environ  50  aient  été  d'avis,  les  uns  de  ne  pas  les  annuler, 
les  autres  de  renvoyer  la  question  à  N.  S.  P.  le  Pape,  néan- 
moins on  espère  qu'au  jour  de  la  session  tous  embrasseront 
la  même  sentence,  ou  du  moins  le  nombre  des  contradicteurs 
sera  très  petit."  La  lettre  du  1 1  noveud)re  rend  compte  des 
dernières  congrégations  et  de  la  session    publique ,  dans 
laquelle  40  votes  protestèrent   contre  le  fameux   décret: 
«  Leurs  seigneuries  IlliTics  (les  cardinaux  légats),  les  deux 
cardinaux  (de  Lorraine  et  Madruzzo)  et  les  députés  restèrent 
pour  achever  d'arranger  les  décrets.  Puis,  à  19  heures,  on 
retourna  en  congrégation  jusqu'à  3  heures  de  nuit.  On  lut 
d'abord  tous  les  canons  et  décrets  du  mariage ,  et  puis  ou 
recueillit  les  votes;  il  n'y  eut  pas  d'autre  contradiction  que 
dans  le  décret  des  mariages  clandestins,  qui  eurent  jusqu'à 
40  défenseurs.  Mais  comme  ils  sont  en  minorité,  cela  n'em- 
pêcbcra  pas  de  publier  le  décret.  »  Un  peu  plus  loin,  parlant 
de  la  session  publique  où  les  décrets  furent  promulgués  : 
<•  Le  décret  de  clandeUinis  a  eu  40  contradicteurs,  et  14  se 
sont  remis  à  la  volonté  de  Sa  Sainteté,  ainsi  que  l'ont  fait 
les  sieurs  légats  Jlorone  et  Simonetta.  Le  sieur  cardinal  de 
Yaraiie  n'a  pas  été  présent  pour  une  petite  indisposition  ; 
quelques-uns  l'ont  attribué  au  mécontentement  qu'il  res- 
.sentait  du  décret  des  clandestins Trente,  11  novem- 
bre 15()3... 

S'il  est  vrai,  comme  dit  Pallavicin,  qu'aucun  décret  di- 
sciplinaire du  concile  de  Trente  n'égale  celui  des  mariages 
clandestins  pour  l'importance ,  il  est   vrai  de   dire   aussi 
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qu'aucun  ne  rencontra  tant  d'opposition,  et  ne  fut  débattu 
plus  long-temps.  Les  doutes  que  les  contradicteurs  voulaient 
garder  relativement  au  pouvoir  de  l'Eglise  n'étaient  pas 
fondés,  ainsi  que  l'archevêque  de  Zara  l'observe  fort  bien. 
Aujourd'hui,  depuis  la  confirmation  apostolique  et  la  pro- 
mulgation du  décret  sur  les  mariages  clandestins,  il  y  aurait 
grande  témérité  à  le  révoquer  en  doute.  Une  autre  chose 
qui  apparaît  clairement  dans  cette  longue  délibération,  c'est 
l'incompétence  du  pouvoir  temporel.  Les  princes  deman- 
dèrent au  Concile  la  nullité  des  mariages  clandestins,  et 
leurs  ambassadeurs  assistèrent  à  la  plupart  des  délibérations, 
notamment  à  la  célèbre  conférence  que  nous  avons  relatée 
d'après  les  lettres  de  notre  prélat.  Auraient-ils  présenté  ces 
demandes  à  la  puissance  ecclésiastique ,  s'ils  n'eussent  été 
persuadés  qu'ils  ne  pouvaient  pas  aniuder  les  unions  clan- 
destines de  leur  propre  autorité?  Les  ambassadeurs  furent 
témoins  de  ces  longues  discussions  qui  durèrent  presque 
dix  mois  ;  ils  virent  le  péril  que  courait  la  demande  des 
princes  devant  la  formidable  opposition  qui  garda  toute 
sa  force  jusqu'au  dernier  jour;  pourtant,  personne  n'eut 
l'idée  que  les  princes  temporels  pourraient ,  à  défaut  du 
Concile  et  de  l'Eglise,  établir  l'empêchement  dirimant  de 
clandestinité.  Le  roi  de  France  voulait  soumettre  la  célé- 
bration du  contrat  matrimonial  au  pouvoir  ecclésiastique 
par  des  liens  encore  plus  étroits:  il  demandait  d'annuler 
tout  mariage  qui  ne  serait  pas  célébré  dans  l'Eglise  avec  la 
bénédiction  des  prêtres.  Le  concile  se  contenta  de  prescrire 
les  mariages  devant  le  curé,  témoin  officiel  du  contrat  ;  mais 
cette  assistance,  dont  le  Pape  peut  dispenser  et  quel'évèque 
peut  déléguer  à  un  autre  piètre,  ne  doit  pas  avoir  lieu  né- 
cessairement dans  une  église ,  et  la  bénédiction  nuptiale 
n'est  qu'une  de  ces  solennités  accidentelles  dont  l'omission 
ne  rend  pas  le  mariage  nul. 

Psous  avons  dit  un  mot  du  canon  relatif  au  divorce.  Voici 
des  explications  que  nous  trouvons  dans  les  lettres  de  notre 
prélat.  Celle  du  9  août  est  la  première  où  il  en  parle. -Quant 
aux  canons  du  mariage,  outre  la  matière  des  clandestins  qui 
trouvera  encore  des  difficultés,  je  doute  qu'il  ne  surgisse 
de  nouvelles  controverses  à  l'occasion  du  canon  VII,  attendu 
que  les  prélats  qui  ont  les  églises  en  Grèce  ne  veulent  pas 
consentir  à  ce  qu'on  anathématise  leurs  Grecs ,  qui ,  selon 
l'usage  de  l'église  orientale,  ont  liberté  de  renvoyer   les 
femmes  pour  cause  d'adultère  et  de  contracter  un  autre 
mariage  ;  et  ils  ne  furent  pas  excommuniés  par  le  concile 
de  Florence,  de  môme  qu'ensuite  l'Eglise  ne  les  a  pas  séparés 
d'elle.  On  dit  que  les  amljassadeuts  de  Venise  protesteront 
par  un  écrit,  alin  qu'on  ne  préjudicie  pas  à  leurs  sujets 
grecs  sur  cet  article.  Outre  cela,  on  a  recueilli  plusieurs 
textes  et  témoignages  des  saints  docteurs  ou  des  conciles , 
qui  montrent  qu'anciennement  l'Eglise  permettait,  en  cas 
d'adultère.  C'est  pourquoi  ceux  qui  favorisent  cette  opi- 
nion, voudraient  faire  un  canon  ainsi  conçu:  Si  rjuis  dixcrif 
lûrlrsiam  calholkam  in  eo  errare ,  quod  non  pennitlit  matri- 
vmnia  propter  causant  fomicatwnis  dissolvi.   Anathema  si/. 
D'autre  part,  comme  il  semble  étrange  de  définir  que  cette 
prohibition  vient  uniquement  de  l'Eglise,  je  crois  certain 
que  nous  aurons  peine  à  sortir  de  cet  embarras  ;  mais  la 
bonté  de  Dieu  ne  manquera  pas  de  nous  éclairer  sur  le  mode 
que  nous  devons  tenir  pour  établir  au  mieux  la  vérité  ca- 
tholique. De  Trente,  9  août  1563.»  Deux  jours  s'étaient  a 
peine  écoulés,  que  les  ambassadeurs  vénitiens  présentèrent 
leur  requête. 
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L'archevêque  de  Zara  écrit,  12  août  1563  :  «  Hier  matin 
commencèrent  les  congrégations  pour  traiter  les  sujets  dont 
je  dis  dernièrement  à  V.  S.  Tiinie  qu'ils  avaient  été  proposés; 
avant  d'eu  venir  aur  voles,  le  secrétaire  (du  Concile)  lut  une 
pétition  écrite  des  ami)assadeurs  de  Venise,  qui  contenait 
en  somme  que,  les  Giecs  ayant  l'usage  de  renvoyer  leurs 
femmes  pour  cause  de  fornication  et  de  coniracter  nouveau 
mariage ,  les  ambassadeurs  demandaient  au  Concile  avec 
prières,  dans  l'intérêt  de  leurs  lUats  du  Levant,  de  ne  point 
les  excommunier  et  anatliématiser  dans  ce  canon  VI 1,  attendu 
surtout  que  l'tlglise  les  a  toujours  tolérés,  et  conservés  dans 
sa  communion  jusqu'ici,  quoiqu'elle  sût  qu'ils  avaient  cette 
coutume.  Lu  même  temps,  ils  firent  proposer  une  forme  de 
canon  qu'ils  croyaient  pouvoir  être  acceptée  par  les  PP. 
pour  établir  la  vérité,  sans  porter  préjudice  à  cette  nation; 
elle  se  rapproche  de  celle  que  je  transmis  ces  jours  derniers 
à  V.  S.  Illme,  en  ces  termes,  ou  à  peu  près:  Si  quis  dixeril 
S.  Rom.  et  Aposl.  Ecclesiam  in  eo  peccare  quod  lenet  et  docet 
licere  conjiigatis  etc.  Anatkema  sit.  Le  S''  cardinal  de  Lorraiue 
commença  ensuite  à  dire  son  vote  etc.;  il  approuva  parti- 
culièrement qu'on  modérât  le  canon  VII,  par  égard  pour 


dans  l<-s  paroisses  où  il  n'aurait  pas  été  publié.  Quel  est  le 
mode  de  publication  qu'il  faut,  pour  juger  que  l'empêche- 
ment dirimant  de  clandestinité  existe?  La  promulgation  dans 
un  synode  suffit-elle?  Il  faut  répondre  que  la  publication 
doit  avoir  été  faite  dans  les  paroisses,  en  idiome  intelligible 
pour  les  paroissiens.  La  Sacrée-Congrégation  du  St-Olfice 
fut  consultée  en  IGGDau  sujet  des  mariages  des  chrétiens 
du  Malabar,  où  les  raisons  de  douter  que  les  unions  clan- 
destines fussent  nulles  étaient  les  suivantes:  Quoique  l'arche- 
vêque de  Goa  eût  reçu  le  Concile  de  Trente  dans  un  synode, 
les  chrétiens  ne  le  connaissaient  pas,  parce  qu'il  n'avait 
jamais  été  publié  en  langue  vulgaire:  la  S.  C.  répondit  à 
cette  consultation  ,  que  les  mariages  contractés  sans  la  pré- 
sence du  curé  étaient  valides,  si  le  décret  du  concile  de 
Treille  (sess.  24  ,  de  reform.  matr,  cl)  ne  fut  pas  publié 
dans  les  paroisses  en  idiome  intelligible,  on  s'il  ne  fut  nulle 
part  reçu  et  observé  comme  décret  de  ce  concile  ,  ou  si  le 
souvenir  s'en  était  entièrement  perdu.  S'il  restait  le  souvenir, 
quant  au  présent  ou  au  passé,  que  les  mariages  avaient 
coutume  d'être  contractés  devant  le  curé  et  les  témoins 
comme  par  prescription  du  coucile  de  Trente,  ce  serait  une 


les  Grecs,  selon  la  demande  des  ambassadeurs  vénitiens présomption  que  la  publication  aurait  eu  lieu  dans  les  pa- 

Quelqu'un  des  PP.,  l'archevêque  de  Candie  à  ce  que  je  crois,       misses. 


ayant  dit  qu'où  ne  devait  pas  condamner  les  (îrecs  sans 
entendre  leurs  raisons,  et  qu'il  aurait  fallu  préalablement  les 
appeler  et  inviter,  le  S""  cardinal  de  Varmie,  qui  était  pre- 
mier légat  eu  l'absence  du  S''  cardinal  Morone,  attesta  que 
lorsque  Notre  Saint  Père  convoqua  le  concile,  il  envoya  un 
uonce  auprès  du  Moscovite ,  qui  est  le  principal  Seigneur 
de  la  foi  grecque.  Mais  ce  nonce,  arrivé  en  Pologne,  n'avait 
pas  pu  aller  plus  loin,  à  cause  des  guerres.» 

L'évêque  de  Léon  parla  avec  force  contre  la  demande  des 
vénitiens,  ainsi  que  nous  l'apprenons  par  une  lettre  du  19 
août  :  «  L'évêque  de  Léon  ,  espagnol ,  dit  son  vote  avant- 
hier,  et  défendit  avec  beaucoup  d'arguments  le  canon  VII 
contre  la  pétition  des  ambassadeurs  vénitiens.  Il  dit  qu'on 
ne  devait  pas  dissimuler  cette  vérité,  qui  est  particulièrement 
combattue  par  les  hérétiques  de  nos  jours.  Que  si  les  grecs 
voulaient  jamais  faire  une  vraie  union  avec  l'Eglise  catho- 
lique,  il  leur  faudrait  renoncer,  non-seulement  à  l'erreur 
qu'ils  ont  sur  ce  point,  c'est-à-dire,  qu'il  est  licite  de  laisser 
les  femmes  pour  cause  de  fornication  et  de  contracter  un 
autre  mariage  ,  mais  ils  devraient  en  laisser  plusieurs  autres 
qu'ils  soutienneut  opiniâtrement  ;  que  les  passages  de  plu- 
sieurs anciens  docteurs  et  conciles  qu'on  allègue  en  faveur 
de  cette  opinion,  ne  disaient  pas  ce  qu'on  voulait  prouver, 
comme  il  s'efforça  de  le  montrer  clairement  en  lisant  et 
examinant  les  mêmes  endroits.  Je  crois  que  s'il  eût  parlé 
un  des  premiers,  il  aurait  fait  soutenir  à  plusieurs  PP.  le 
jugement  sur  la  demande  desdits  ambassadeurs...  De  Trente 
19  août  156.3.  «Néanmoins,  dans  la  lettre  du  23,  l'archevêque 
donue  comme  probable  que  le  canon  VII  serait  adouci,  ainsi 
qu'on  l'a  vu  plus  haut. 

XII.  Publication  du  Concile  de  Trente.  Mariage  civil. 
De  ceux  qui  peuvent  recevoir  les  mari.^ges. 

1.  Les  débats  dont  nous  venons  de  représenter  l'histoire 
n'empêchèrent  pas  le  concile  de  Trente  de  rendre  enfin  Je 
décret  qui  annula  les  mariages  clandestins.  Il  prescrivit  donc 
de  contracter  en  présence  de  curés  et  de  deux  ou  trois  té- 
moins, en  statuant  que  ce  Décret  n'obtiendrait  pas  ses  effets 


2.  Ainsi,  les  mariages  clandestins,  contractés  sans  la 
présence  du  curé  et  des  témoins,  ne  sont  pas  nuls  dans  les 
paroisses  où  la  loi  du  Concile  ne  fut  jamais  publiée  et  suivie. 
Ils  sont  là  ce  qu'ils  étaient  partout  dans  l'Eglise  avant 
l'époque  du  Coucile:  toujours  illicites  et  gravement  prohi- 
bées, ces  unions  ne  sont  pas  pourtant  soumises  à  l'empêche- 
ment dirimant.  Nous  avons  cité  dans  la  précédente  livraison 
les  décrets  apostoliques  relatifs  aux  mariages  clandestins 
dans  les  missions,  où  l'on  doit  détourner  les  fidèles  de  ces 
unions  clandestines,  que  l'Eglise,  pour  de  justes  causes, 
a  toujours  détestées  ;  néannjoins  la  Sacrée-Congrégation  du 
St-Office  prescrit  de  ne  pas  inquiéter  ceux  qui  contractent 
mariage  devant  des  chrétiens  seuls ,  toutes  les  fois  qu'il  n'y 
a  pas  dans  l'endroit  ou  dans  le  voisinage  quelque  prêtre 
séculier  ou  régulier  député  par  l'Ordinaire,  vers  lequel  on 
puisse  aller  sans  péril.  Au  reste,  pour  la  dignité  du  sacrement 
on  exhorte  les  fidèles  à  se  présenter  au  missionnaire  à  sou 
retour,  et  à  lui  demander  la  bénédiction  nuptiale;  mais 
celui-ci  déclare  avant  de  la  donner,  que  la  validité  du  ma- 
riage n'eu  dépend  nullement.  C'est  ce  que  prescrit  le  décret 
du  15  février  1780.  Des  vicaires  apostoliques  proposèrent 
jadis  de  prescrire  au  moins,  à  défaut  du  prêtre,  la  présence 
des  témoins  sous  peine  de  nullité;  mais  le  Saint-Siège  ne  le 
permit  pas.  Ajoutons  que  la  validité  des  mariages  clandestins 
fait  surgir  une  foule  de  questions  pratiques  qui  méritent 
d'être  traitées  dans  les  livres  de  théologie  à  l'usage  des 
missions,  et  dont  les  principales  ont  été  décidées  par  les 
décrets  des  Sacrées-Congrégations  de  la  Propagande  et  du 
St-Office. 

3.  L'Eghse  qui  reconnaît  la  validité  des  mariages  clan- 
destins dans  les  pays  dont  nous  venons  de  parler,  les  déclare 
toujours  nuls  et  sans  force  partout  où  le  Décret  du  Concile 
est  promulgué  ;  elle  montre  clairement  par  cette  différence 
de  conduite  sa  haute  juridiction  sur  le  contrat  matrimonial, 
puisqu'elle  en  fait  dépendre  la  fermeté  ou  la  nullité,  de 
l'observation  de  la  loi  positive  dont  elle  est  l'auteur.  On 
peut  voir  dans  Benoit  XIV  (Inst.eccl.  46)  quelques  décla- 
rations qu'a  rendues  la  Sacrée-Congrégation  du  Concile 
relativement  aux  mariages  contractés  sans  la  présence  du 
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curé;  nous  n'en  citerons  qu'une  seule,  qui  est  conçue  en 
ces  termes  :  Fuit  contractum  matrimonium  in  civitate  Messanae 
2>osl  jniblivalioncm  Dccrelonim  Concilii  Tridcntini  per  vc-rba  de 
jiraesenti,  ci  nniliium  consensum,  non  Jadis  piiblicalianibus , 
necpraesente  paror/io,  nisi  /anliimmodo  Nutario,  el  Teslibus  etc. 
Humililer  ab  f/lits/nssiiins  T)D.  VV.  petititr ,  dedarari ,  un 
supradiclus  conlmclus  matrimonii,  ciim  sitfuclus  contra  formam 
traditam  pcr  Dccielwn  cjusdcm  Concilii  de  contrahendo  matri- 
monio  sit  adeo  rndlus ,  quod  neqiie  tnmaeal  in  sponsalia  de 
future.  Sacra  etc.  censuit,  non  trunsire.  Et  (piid,  quando  pro- 
i/ii.ssio  est  de  praesenti,  id  est,  cum  dixilvir:  Erjo  te  in  iixorem; 
et  millier:  Ego  le  in  maritum  accipio?  Sacra  etc.  censuit,  pro- 
tiiissioncm  liane  non  valere ,  neqiic  ut  matrimonium  ,~neque  in 
vim  sponsaliiim  de  futuro.  (ioc.  cit.  n.  23). 

4.  Le  Concile  de  Trente  subordonna  les  effets  irritants  de 
son  Décret  à  la  jM-oraulgation  qui  en  sernit  faite  dans  chaque 
liaroisse,  peur  éviter  d'annuler  d'un  coup  les  mariages  de 
tous  les  bérétiques.  Le  roi  de  France,  ainsi  qu'on  l'a  vu 
plus  liant,  demandait  au  Concile  d'annuler  tout  mariage  qui 
ne  serait  pas  célébré  dans  l'église  et  béni  par  le  prêtre;  une 
telle  disiiosition,  si  elle  eût  été  adoptée,  aurait  empêche  les 
liérétiques  de  tous  pays  de  contracter  jamais  des  mariages 
valides;  elle  aurait  mis  les  eatiioliques  eux-mêmes  dans 
l'impuissance  de  se  marier  toutes  les  fois  qu'ils  n'auraient 
pas  eu  de  prêtre,  comme  cela  arrive  fréquemment  dans 
les  missions  ;  elle  aurait,  en  un  mot,  assimilé  le  mariage 
aux  autres  sacrements  dout  les  prêtres  sont  nécessairement 
les  ministres,  et  fait  un  empêchement  dirimant  de  l'omission 
de  la  bénédiction  nuptiale.  Qu'on  ajoute  à  cela  les  deman- 
des relatives  au  consentement  des  parents,  et  l'on  jugera 
ce  qui  serait  resté  à  la  liberté  du  contrat  matrimonial.  Le 
Concile  se  garda  de  tels  excès.  Après  avoir  refusé  de  pres- 
crire le  consentement  des  parents  sous  peine  de  nullité,  il 
laissa  au  mariage  des  hérétiques  toute  sa  valeur  dans  les 
régions  dépourvues  de  pasteurs  catholiques;  en  outre,  pour 
les  pays  qui  en  auraient,  il  ne  voulut  pas  que  la  facilité  où 
seraient  les  bérétiques  de  s'adresser  à  eux,  fût  une  raison 
suffisante  d'annuler  leurs  mariages  s'ils  ne  le  faisaient  pas. 
Tout  devait  dépendre  de  la  promulgation  que  recevrait  le 
Décret  en  chacune  des  paroisses  du  monde  chrétien,  sans 
que  le  Concile  prescrivît  de  la  faire  dans  tous  les  lieux  qui 
conserveraient  des  sociétés  catholiques.  Le  Siège  apostolique 
a,  dans  la  suite,  porté  la  condescendance  jusqu'à  sanctionner 
la  validité  du  mariage  des  hérétiques  dans  des  régions  où 
le  Concile  avait  été  dûment  promulgué,  témoin  les  Décla- 
ration de  Renoit  XIV  au  sujet  de  la  Belgique,  que  les  Papes 
ont  étendues  ensuite  à  d'autres  pays. 

5.  Loin  d'imiter  une  telle  modération  ,  les  princes  pro- 
leslants  ont  voulu  plus  d'une  fois  obliger  les  catboliqsies  de 
comparaître  devant  les  ministres  hérétiques,  comme  pour 
les  forcer  de  contracter  mariage  devant  eux.  Benoit  XIV 
cite  (de  Synodo,  1.  G,  c.  7)  un  décret  de  la  S.  Congrégation 
du  St-Offiee,  portant  que  les  catholiques  pécheraient  en 
comparaissant  devant  un  uiinistre,  ut  ministcr  uddidus  sacris; 
on  avait  représenté  que,  en  plusieurs  endroits,  après  avoir 
contracté  mariage  devant  leur  curé  el  des  témoins,  les  catho- 
liques, pour  éviter  de  graves  donniiages,  devaient  s'unir  de 
nouveau  devant  le  ministre  protestant,  et  l'on  demandait  s'il 
y  avait  péché  en  cela?  La  S.  C.  répondit,  29  novembre  1G74  : 
Quulenus  ministcr  assistai  matrimoniis  catholicorutn  uli  niinister 
polilicus,  non  peccare  eontrahentes.  Si  vero  assistât  ut  tninistcr 
uddidus  sacris  non  licere,  d  lune  eontrahentes  peccare  tnor/a- 


lilcr  et  esse  monendos.  (Loc.  cit.)  C'est  que ,  ayant  déjà  con- 
tracté mariage  devant  le  curé  et  les  témoins  catholiques,  ils 
ne  pouvaient  que  remplir  ensuite  un  acte  purement  civil 
devant  le  ministre  protestant.  L'Instruction  renfermée  dans 
les  lettres  apostoliques  Redditae  nohis  de  Benoît  XIV ,  du  17 
septembre  174G  ,  prescrit  en  effet  de  bien  faire  savoir  aux 
catholiques  que  lorsqu'ils  comparaissent  devant  un  magis- 
trat civil  ou  ministre  hérétique  pour  cause  de  mariage ,  ils 
remplissent  un  acte  purement  civil,  et  que  du  reste  ils  ne 
contractent  alors  aucunement  leur  mariage  ;  et  conséquem- 
raent ,  lors  môme  qu'ils  aient  rempli  cette  cérémonie  civile 
et  purement  politique ,  ils  doivent  s'abstenir  de  cohabiter 
sous  le  même  toit,  et  ne  pas  différer  d'obéir  à  Tliglise  en 
faisant  leur  inariage  selon  ses  lois. 

6.  Ces  règles  furent  sanctionnées  dans  les  célèbres  réponses 
que  donna  à  l'évêque  de  Luçon  sous  la  date  du  28  mai  1792, 
une  congrégation  spéciale  de  cardinaux  au  sujet  des  maria- 
ges qu'il  était  prescrit  de  célébrer  devant  les  municipalités 
de  France;  car  en  permettant  de  faire  devant  elles  la  décla- 
ration exigée  afin  de  pouvoir  jouir  des  etfcts  civils,  on  aver- 
tissait les  catholiques  d'avoir  toujours  sous  les  yeux  qu'ils 
ne  contractaient  alors  aucun  mariage,  et  qu'ils  rempbssaient 
un  acte  purement  civil  :  Illudque  semper  prae  oculis  hubentes, 
nitllum  ab  ipsis  tune  conlralii  matrimonium,  sed  actum  mère 
civilem  exerceri  (§  4).  On  leur  recommandait,  en  outre,  de 
contracter  mariage  devant  des  témoins  avant  de  se  présenter 
à  la  municipalité  pour  faire  la  Déclaration  prescrite ,  et 
comme  plusieurs  des  fidèles  étaient  dans  l'impossibilité  de 
s'adresser  au  curé  catholique,  la  S.  C.  déclarait  que  les  ma- 
riages eonlraetés  devant  témoins,  sans  la  présence  du  curé, 
seraient  valides  et  licites  sous  tous  les  rapports  (§3).  Cette 
recommandation  de  faire  le  mariage  avant  de  se  présenter 
à  la  munici|»alité,  s'explique  par  l'art.  2  des  Réponses:  les 
municipalités  ayant  fait  le  serment  prescrit  par  l'Assemblée 
nationale ,  tous  ceux  qui  en  faisaient  partie  étaient  à  bon 
droit  réputés  schismatiques,  ou  au  moins  fauteurs  du  schisme; 
d'où  le  devoir  rigoureux  pour  des  catholiques  de  s'abstenir 
de  contracter  devant  la  municipalité ,  ou  l'officier  nommé 
par  elle.  Comme  la  plupart  des  curés  devaient  fuir  la  persé- 
cution, la  présence  des  témoins  suffisait  pour  contracter 
validemcnt  le  inariage  ;  et  c'est  pourquoi  on  recommandait 
de  le  faire  devant  des  témoins  catholiques  avant  de  compa- 
raître devant  les  municipaux,  dont  la  présence  comme  sim- 
ples témoins  aurait  suffi  pour  valider  le  mariage,  si  les  parties 
avaient  voulu  le  faire  en  leur  présence. 

7.  Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  pays  soumis  à  des  princes 
protestants  ou  tourmentés  par  les  révolutions  que  les  catho- 
liques ont  été  assujettis  aux  formalités  du  mariage  civil:  les 
missions  présentent  aussi  des  questions  de  ce  genre.  En  Chine, 
par  exemple ,  il  est  arrivé  quelquefois  de  ne  pouvoir  pas 
procéder  au  mariage  chrétien  avant  de  remplir  les  rites 
civils;  on  s'est  alors  demandé  si  les  époux  pouvaient  lici- 
tement en  ce  cas  suspendre  leur  consentement  de  praesenti 
pour  éviter  le  vice  de  clandestinité;  de  manière  pourtant 
que ,  en  remplissant  les  cérémonies  publiques  et  accoutu- 
mées, ils  avaient  simplement  l'intention  de  confirmer  les 
fiançailles,  et  non  de  contracter  le  vrai  mariage,  qui  ne  peut 
l'être  que  selon  les  règles  de  l'Eghsc;  toutes  ces  cho.ses  se 
faisaient  au  su  des  chrétiens,  mais  à  l'insu  des  infidèles,  qui 
croyaient  qu'on  contractait  vraiment  mariage  an  lieu  que 
les  chrétiens  se  proposaient  simplement  de  confirmer  leurs 
fiançailles.  Telle  était  l'exigence  des  lois  civiles.  Loin  d'obli- 
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ger  ces  chrétiens  à  s'en  abstenir,  ce  qui  aurait  pu  provoquer 
la  haine  des  infidèles,  le  Sie'ge  apostolique  transmit  l'Ins- 
truction renfermée  dans  les  lettres  apostoliques  Rcddilae 
Nobis  de  Benoit  XIV,  qui  recommande  aux  catholiques  de 
se  bien  souvenir  qu'ils  font  un  acte  purement  civil  en  com- 
paraissant devant  le  magistrat,  et  qu'ils  doivent  s'empresser, 
après  avoir  rempli  les  lois  de  l'Etat,  d'accomplir  aussi  celles 
de  l'Kglise  eu  contractant  leur  mariage  selon  ses  prescrip- 
tions. C'est  dans  le  même  esprit  qu'il  a  permis  aux  chrétiens 
du  Tonquin  d'observer  quelques  cérémonies  civiles  concer- 
nant, soit  le  paiement  de  la  taxe  des  époux  (Cheo  lanrj )  selon 
l'usage  du  pays,  soit  les  degrés  civils  de  consanguinité,  ou 
les  trois  ans  de  deuil.  En  déclarant  que  ces  prescriptions 
civiles  ne  dirimaient  pas  les  mariages  chrétiens,  et  en  or- 
donnant de  le  bien  faire  savoir  aux  fidèles ,  le  Siège  aposto- 
lique a  exprimé  l'intention  qu'ils  se  soumissent  à  de  pareilles 
formalités  afin  d'éviter  la  haine  des  gentils,  et  les  violentes 
dissolutions  des  mariages  de  la  part  des  juges  civils.  Quant 
à  savoir  si  les  mêmes  prescriptions  civiles  diriment  les  ma- 
riages entre  infidèles,  le  S.  Siège  a  laissé  la  question  indécise. 
Il  permit  donc  de  les  observer,  pour  ce  qui  concerne  les 
chrétiens;  mais  il  laissa  les  missionnaires  libres  de  les  dé- 
fendre s'ils  venaient  à  reconnaître  que  l'observation  en  fût 
nuisible  à  la  religion,  au  lieu  d'être  utile  comme  on  se  le 
proposait  en  les  permettant.  Ajoutons  que,  dans  le  principe, 
quelques  missionnaires  crojant  que  les  lois  du  royaume 
devaient  aussi  être  observées  dans  les  mariages  des  chrétiens, 
déclarèrent  nuls  et  sans  valeur  ceux  qui  avaient  été  con- 
tractés contrairement  à  ces  mêmes  lois,  et  qu'ils  permirent 
aux  parties  de  contracter  d'autres  liens;  quand  cette  question 
fut  déférée  au  Saint-Siège,  on  ne  savait  plus  quels  étaient 
les  mariages  ainsi  déclarés  nuls,  ni  combien  il  y  en  avait  :  il 
prescrivit  de  laisser  les  époux  dans  la  bonne  foi. 

Cela  montre  combien  la  loi  civile  est  loin  de  l'efficacité 
des  lois  ecclésiastiques  par  rapport  à  la  validité  du  mariage 
chrétien.  L'Eglise  a  seule  le  pouvoir  de  dirimer  le  contrat 
matrimonial  des  chrétiens,  et  c'est  en  vertu  de  ce  droit 
qu'elle  a  institué  rempècliement  dirimant  de  clandestinité. 
Voyons  quels  sont,  dans  la  discipline  de  l'Eglise,  ceux 
devant  qui  on  peut  faire  licitement  et  validement  le  contrat 
matrimonial,  là  où  le  Décret  du  Concile  est  en  vigueur. 

8.  Comme  le  Pontife  romain  peut  dispenser  du  concile 
de  Trente  et  faire  qu'un  mariage  soit  valide  par  le  consen- 
tement claiulestin  des  époux ,  ainsi  il  peut  déléguer  qui  il 
veut  pour  témoin  du  mariage,  dans  tout  le  monde  chrétien. 
La  S.  Pénitcnccrie  a  coutume  d'accorder  des  brefs  dont  les 
porteurs  sont  autorisés  à  contracter  validement  en  présence 
de  leur  curé  ou  d'un  confesseur  approuvé;  elle  le  fait  pour 
revahder  les  mariages  déjti  contractés ,  ou  lorsqu'il  s'agit 
de  concubinage  de  longue  durée  avec  naissance  d'enfants , 
et  persuasion  commune  de  toute  la  ville  que  les  concubi- 
naires  sont  vrais  époux.  Telles  sont  les  circonstances  dans 
lesquelles  la  S.  Pénitencerie  expédie  des  brefs  adressés  confes- 
nario  ex  approbalis,  pour  recevoir  le  mariage.  Ils  ont  donné 
occasion  à  un  étrange  abus ,  dont  le  détail  se  lit  tome  28 
Thésaurus  resoliilionum  de  la  S.  Congrégation  du  Concile , 
pag.  70  et  seqq.  Nous  le  rapporterons  ici ,  commençant  par 
cet  exemple  le  recueil  des  instructives  décisions  de  la  Sacrée- 
Congrégation.  A  JNaples  donc,  le  jeune  duc  PineUi  voulant 
se  marier  avec  Antonia  Notari,  s'adressa  à  un  prêtre  qui 
possédait  un  bref  de  la  Pénitencerie,  et  en  obtint  la  cession. 
Les  deux  parties  se  présentèrent  devant  le  curé  de  S.  Marie 


d'Incoronatella ,   qu'ils  trompèrent  en  disant  qu'Antonia 
était  sa  paroissienne ,  et  ils  contractèrent  secrètement  leur 
mariage  devant  lui.  Le  duc  voulut  faire  antidater  de  plusieurs 
mois  les  lettres  testimoniales  du  mariage,  afin  de  se  sous- 
traire aux  poursuites  dont  il  était  l'objet  de  la  part  des 
magistrats.  Le  curé  découvrit  bientôt  la  tromperie;  il  dé- 
chira, à  ce  qu'il  dit  plus  tard,  le  bref,  qui  était  dirigé 
proprio  latorum  paroclw ,   et  n'inscrivit  pas  le  mariage  dans 
les  registres.  Dès  que  l'événement  fut  connu ,  César  Pinelli 
père  fit  séparer  les  époux,   et  demanda  au  tribunal  archié- 
piscopal la  déclaration  de  la  nullité  de  ce  mariage  qui  n'avait 
pas  été  contracté  devant  le  curé  légitime.  On  instruisit  l'affaire 
conformén;ent  à  la  bulle  Dei  miscralione  de  Benoît  XI'V  ;  et 
après  avoir  interrogé  le  jeune  duc,  la  femme,  le  curé  et 
des  témoins  pour  savoir  à  qui  le  bref  était  adressé,  au  curé 
des  porteurs  ou  à  un  confesseur  quelconque,  on  ne  put  rien 
préciser  de  certain,  et  une  infinité  de  contradictions  et  de 
variations  dans  les  témoins  faisaient  planer  le  plus  grand 
doute.  Le  juge  se  fit  porter  le  registre  des  mariages  secrets 
de  la  paroisse,  et  trouva  plusieurs  brefs  de  la  Pénitencerie, 
de  dates  assez  rapprochées,  et  adressés  tant  au  curé  des 
porteurs  qu'à  un  confesseur  quelconque.  Enfin  ,  il  déclara 
non  constare  de  nullitate ,   et  ordonna,  quant  à  la  validité, 
de  corroborer  les  prohations  par  l'exhibition  du  bref.  Le 
jeune  duc  et  Antonia   appelèrent   de   cette   .sentence  à  la 
S.  Congrégation  du  Concile  ,    parce  que ,   disaient-ils ,  le 
mariage  devait  être  reconnu  valide  dès  qu'on  ne  le  déclarait 
pas  nul.  Etant  incertain  si  le  cardinal  grand-pénitencier, 
qui  peut  déléguer  tout  confesseur  approuvé,  avait  adressé 
son  href  au  curé  ou  à  un  confesseur,  on  devait  présumer 
que  la  délégation  avait  revêtu  cette  dernière  forme,  puisque 
le  curé  avait  prêté  son  assistance  aux  époux ,  qui  n'étaient 
pas  ses  paroissiens.  Malgré  ces  raisons,  la  S.  Congrégation 
du  Concile  se  prononça  pour  la  nullité  du  mariage.  An  constet 
de  nullitate^  .sed  potius  de  validitate  matrimonii.  Sacra  etc. 
Affirmative  ad  pr imam,  partem,  négative  ad  seciindam.  Le  bref 
n'avait  pas  été  donné  pour  ceux  qui  voulurent  en  faire  usage. 
S).  Les  nonces  apostoliques  qui  sont  plus  que  de  simples 
ambassadeurs,  'peuvent  assister  aux  mariages  dans  le  ressort 
de  leur  nonciature  ,  et  déléguer  des  prêtres  à  cet  effet.  Un 
exemple  de  cela  se  lit  tome  12  Thésaurus  resolutionum  de  la 
S.  Congrégation  du  Concile.  Le  comte  de  Dourozyn  Sollohub 
trésorier  du  grand-duché  de  Lithuanie  voulant  s'unir  à  la 
comtesse  Constance  Pakouva  vexillifère  du  grand-duché, 
obtint  du  nonce  apostolique  de  Pologne  la  faculté  de  se 
marier  sans  les  proclamations  devant  le  curé  du  comte,  ou 
devant  tout  autre  prêtre  qu'il  déléguerait.  Au  lieu  de  garder 
la  teneur  de  leur  induit,  les  époux  se  marièrent  dans  la 
ville  de  Turburg  diocèse  de  Samogitz,  ils  reçurent  la  béné- 
diction nuptiale  d'un  religieux  de  l'ordre  de  S.  Paul  premier 
ermite,  le  curé  de  Turburg  présent.  Après  six  ans  de  coha- 
bitation ,  la  validité  du  mariage  fut  mise  en  question  devant 
le  tribunal  épiseopal  de  Samogitz;  mais  bientôt,  cédant  aux: 
exhortations  des  évêques  de  Vilna  et  de  Samogitz,  les  époux 
assoupirent  leurs  querelles  par  une  transaction  dans  laquelle 
ils  promirent  d'oublier  le  passé  et  de  vivre  en  bon  accord; 
et  le  même  jour ,  ils  renouvelèrent  leur  consentement  ad 
cautelam,  devant  le  vicaire-général  de  Samogitz,  per  verba    • 
de  praesenti.  Les  discordes  recommencèrent  trois  ans  après 
cela;  et  le  comte  prétendant  que  le  mariage,  nul  dès  le 
principe  par  absence  du  curé  légitime,  n'avait  pu  être  re- 
vahdé  par  la  transaction ,  il  obtint  de  l'official  de  Vilna , 
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maigre  l'opposition  de  Constance,  une  sentence  qui  le  décla- 
rait libre  de  tout  lieu ,  et  défendait  à  la  comtesse  de  se 
remarier,  à  cause  du  vœu  de  chasteté  dont  elle  était  déjà 
liée.  Pendant  que  le  comte  prenait  librement  une  autre 
femme,  la  comtesse  en  appela  au  Saiut-Siége;  et  après  que 
le  nonce  de  Pologne  eut  instruit  l'affaire,  la  S.  Congrégation 
(lu  Concile  décréta  la  validité  du  mariage.  Le  nonce  avait 
forcé  le  comte  de  quitter  sa  nouvelle  femme,  eu  attendant 
la  décision  de  la  cause. 

10.  >ous  ne  parlons  pas  des  arcbevéques,  étant  certain 
qu'ils  sont  sans  pouvoir  dans  les  diocèses  des  suffiagants , 
si  ce  n'est  dans  le  temps  de  leurs  visites  ou  en  degré  d'appel. 
Quant  aux  évcques,  le  concile  de  Trente  statue  expressément 
qu'ils  peuvent  déléguer  les  simples  prêtres  au  lieu  des  curés 
pour  assister  aux  mariages.  Ils  ne  peuvent  pas  dispenser  de 
l'empêchement  dirimant  de  clandestinité,  sans  doute,  et  faire 
que  le  seul  consentement  des  époux  constitue  le  mariage, 
sans  l'assistance  du  prêtre  et  des  témoins;  mais  ils  sont 
libres  de  déléguer  tel  prêtre  qui  leur  plait,  pour  prêter 
l'assistance  que  le  Concile  prescrit  sous  peine  de  nullité. 
Cela  ne  comporte  aucune  difficulté;  mais  examinons  s'il  est 
au  pouvoir  de  l'évêque  d'accorder  .sa  délégation  sous  des 
conditions  dont  l'inobservation  rende  le  mariage  nul'.'  Cette 
question  est  décidée  tome  G7  Thésaurus  resolulio/ium  de  la 
Sacrée-Congrégation  du  Concile,  pag.  Ki  ;  voici  ce  qui 
donna  lieu  à  la  résolution.  L'évêque  de  Catane,  après  avoir 
consulté  plusieurs  théologiens  qui  ne  purent  se  mettre 
d'accord  ,  proposa  le  doute  suivant  :  <>  Je  donnai  commis- 
sion à  un  simple  prêtre,  d'assister  à  un  mariage;  et  comme 
il  me  demanda  si  je  dispensais  des  proclamations,  je  ré- 
pondis que  je  ne  le  voulais  pas ,  parce  que  je  n'y  voyais 
aucun  motif  rationnel.  Le  prêtre  crut  néanmoins  contre 
mon  sentimeut  que  je  voulais  qu'on  célébrât  d'abord  le 
mariage,  et  qu'ensuite  les  époux  restassent  séparés  jus- 
qu'après les  proclamations  ;  en  effet  il  assista  au  mariage 
sans  les  avoir  faites.  Aussitôt  se  présenta  la  question,  si  ce 
mariage  était  nul ,  ou  valide  ,  mais  illicite.  »  La  S.  Congré- 
gation se  prononça  pour  la  validité.  An  matrimonium ,  de 
quo  ayilur ,  jucrit  validum ,  et  licilum  in  casu.  Sacra  etc., 
affirmative  in  omiiUms  in  casu ,  de  quo  agitur.  En  principe , 
la  délégation  conditionnelle  est  nulle  si  on  ne  remplit  pas  la 
condition;  celte  règle  s'applique-t-elle  aux  questions  de  ma- 
riage? 11  faudrait  pour  cela  que  l'évêque  put  introduire  des 
empêchements  dirimants.  Le  Pape  pourrait,  sans  doute, 
déléguer  sous  des  conditions  irritantes  ;  mais  s'il  n'exprimait 
])as  formellement  que  l'inobservation  de  ces  conditions  en- 
traînerait la  nullité  du  mariage,  il  faudrait  se  prononcer 
pour  la  validité  ;  le  Pape  délègue  un  prêtre  pour  tel  mariage, 
à  condition  que  les  proclamations  ne  seront  pas  omises, 
sans  dire  qu'il  entend  les  prescrire  sous  peine  de  nullité;  le 
iiiaiiage  est  valide,  quoiqu'il  ait  lieu  .sans  les  proelamalions, 
jjarce  que  l'omission  de  celles-ci  n'entraîne  pas  la  nullité  de 
jure  conununi ,  et  que  le  commettant  se  propose  alors  de 
recommander  l'observation  de  la  prescription  du  Droit , 
plutôt  que  de  poser  une  vraie  condition  ,  ainsi  que  le  dit 
Sanelicz  lib.  3  de  matrim.  c.  3  disp.  33:  Quolies  ex2)rimitur 
forma  juris  communis  eo  modo,  quo  Jure  incst,  non  est  inlentio 
committcntis  inducere  iiovam  fonnam  et  conditionrm ,  sed  est 
udmonilio  quaedani,  ut  servelur  forma  juris  communis;  quare 
ca  practcrmissa  non  irrilatur  actus,  qui  alias  validas  esse/,  tu'si 
in  commissione  eu  forma  exprinierelur.  Heislin.  dit  très-bien 
h  ce  sujet,  resol.  mor.  :  Quolies  a  conccdente  c.riirimiiur  id , 


quodjure  mest,  et  ob  hoc,  ut  tamguam  forma  juris  communis 
observetur ,  in  vmirimonii  contractu  praeeipitur ,  conccssio  ex 
hoc  numquam  cvadil  conditionulis ,  sed  sui  officii  tuntum  fuit 
facta  admonitio.  Quant  à  l'évêque,  eùt-il  l'intention  de  pres- 
crire une  vraie  condition  sine  qua  non,  les  mariages  seraient 
valides  malgré  cela,  parce  qu'il  n'a  pas  le  pouvoir  de  faire 
des  empêchements  dirimants,  ni  de  prescrire  par  conséquent 
des  conditions  sous  peine  de  nullité,  de  même  qu'il  ne  peut 
peut  interdire  un  mariage  en  particulier  de  manière  à  le 
rendre  nul  si  on  y  procède  malgré  cette  prohibition. 

II.  Le  mariage  contracté  devant  le  vicaire-général  est 
valide  comme  s'il  l'était  devant  le  curé:  la  S.  Congrégation 
du  Concile  le  déclara  lib.  10  Decretorum  p  3G:  Censuit  S-C. 
coram  vicario  episcopi  matrimonium  contrahi  passe  perinde  ac 
coram  parocho.  Au  livre  47  des  Décrets  p.  454,  la  S.  C.  dé- 
clare valide  le  mariage  contracté  devant  le  vicaire-général 
de  Turin  par  le  prince  Charles-Philippe  de  Brandebourg  et 
la  comtesse  Marie-Catherine  de  Salmur,  tout  en  prescrivant 
d'imposer  à  celle-ci  une  pénitence  salutaire,  au  gré  de 
l'Ordinaire,  pour  avoir  fait  son  mariage  par  surprise.  Au 
tome  V'  Thésaurus  resolutionurn  p.  180,  il  s'agit  d'un  mariage 
sans  publications  et  devant  un  curé  étranger  aux  parties 
contractantes,  par  délégation  du  vicaire-général  ;  on  objecte 
ensuite  que  le  vicaire-général  n'a  point  pu  donner  cette 
permission ,  parce  que  l'évêque  avait  fait  défense  au  curé 
des  parties  de  les  unir  en  mariage,  et  que  d'ailleurs  le  vi- 
caire-général avait  mis  pour  condition  que  les  parents  du 
mari  y  consentissent;  malgré  cela,  la  S.  C.  décide  que  le 
mariage  est  valide.  Ainsi  la  défense  de  l'évêque  n'empêche 
pas  la  validité  du  contrat  matrimonial  fait  devant  le  vicaire 
général ,  comme  on  peut  s'en  convaincre  en  outre  dans  la 
consultation  relative  à  la  cause  Segnen.  Matrimonii  qui  se 
trouve  dans  le  Thésaurus  rcsolutionum  sous  la  date  du  17 
novembre  1736;  on  y  lit  ce  qui  suit:  Episcopus,  sicuti  non 
poterat  sub  poena  nullitatis  proprio  contrahentium  parocho,  ne 
controverso  matrhnonio  assisteret ,  juxta  resolulionem  S.  C.  in 
Savonen.  2  martii  I59.T  lib.  8  Décret,  p.  106;  iia  id  vicario 
gcnerali  prohibere  nequivit ;  ideoque  illius  inlerdictum  matrimo- 
nium prae fatum  minime  irritavil,  cum  impedimenta  matrimo- 
niorum  dirimenlia  statuere,  alqne  sub  nullitatis  poena  inter- 
dicere  Snmmo  Pontifici  sil  reservatum.  Une  autre  cause  non 
moins  célèbre  ,  où  la  compétence  du  vicaire-général  est 
impliquée,  se  lit  tome  45  Thésaurus  rcsolutionum.  pag.  100 
et  109,  avec  les  circonstances  suivantes  :  Ne  pouvant  obtenir 
dispense  des  publications  pour  contracter  un  mariage  secret 
avec  une  servante  qu'il  avait  séduite  sous  promesse  et  ser- 
ment de  mariage,  Nicolas  Castracane  résolut  de  faire  un 
mariage  clandestin,  et  se  rendit  dans  ce  but  auprès  du 
vicaire-général;  les  deux  époux  exprimèrent  leur  consen- 
tement de  praesenti  devant  lui  et  devant  deux  témoins.  On 
les  sépara  aussitôt  après  une  pareille  fraude  ;  et  Nicolas 
ayant  été  incarcéré,  tandis  que  la  femme  était  placée  dans 
une  honnête  maison  où  elle  ne  tarda  pas  à  mettre  au  monde 
un  enfant  qu'elle  fit  baptiser  sous  le  nom  de  Phihppe,  la 
cause  de  nullité  fut  commencée  devant  l'Ordinaire.  L'évêque 
jugeait  le  mariage  nul ,  h  cause  du  mépris  scandaleux  que 
les  époux  avaient  montré  pour  les  lois  de  l'Eglise  eu  osant 
exprimer  leur  consentement  devant  le  vicaire-général  cir- 
convenu par  surprise ,  malgré  l'avertissement  qu'il  leur 
adressa,  que  le  mariage  ne  pouvait  pas  se  faire  sans  les  pro- 
clamations prescrites  par  l'Eglise  ;  une  omission  si  criminelle 
des  proclamations  semblait,  aux  yeux  de  l'évêque,  annuler 
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le  mariage.  A  la  demande  des  parties,  la  S.  Congrc'gation 
évoqua  la  cause,  et  jugea  le  mariage  valide.  I.  An  conslet  de 
nuUilate  malrimonii  in  casu.  II.  An  PhiUppus  censeri  debeat 
filius  /er/ilimu.t,  et  naturalis  Nicolai  in  casu.  Sacra  etc.  Ad  I. 
Piegalive,  et  ad  mentcm;  et  ad  D.  Secrelarium  cuni  SSmo  quoad 
mulctam.  Ad  II.  Non  proposita,  et  partes  utantur  jure  suo 
coram  jndice  compétente.  Le  Défenseur  que  la  S.  C.  nomma 
l)our  (léfondre  d'ol'Iice  le  mariage  conformément  à  la  bulle 
Dei  miseratione  de  Benoît  XIV,  n'eut  pas  de  peine  à  montrer 
qu'il  était  valide  quoique  illicite  et  clandestin;  mais,  allant 
plus  loin,  il  voulait  établir  que  l'évèque  aurait  dû  accorder 
dispense  des  proclamations:  At  vero 2>erpendcndum  est,  cjuistiam 
fwrit  in  niajori  culpa  versatus,  an  scilicet  is  qui  denunciatio- 
nns  coutempsit,  scu  potius  qui  denegavit  ipsarum  dispensntio- 
nem,  quam  justis  concurrentibus  causis,  ut  sunt  illae  inaequa- 
Utaiis  personarum,  ut  foeminae  jam  compressae,  et  praegnantis, 
neenon  consanguincorum  adversatio,  admittere  omnino  tenebatur. 
Coeterum  non  desunt  doctores  relati  a  Burbosa  etc.  affirmante:^, 
Ordinarium,  justa  concurrente  dispensandi  causa,  tenerl  sub 
poena  peccati  morta/is  ad  petitionem  partis  demtnciationes  dis- 
pensare ,  maxime  si  scandalum  sequerelur,  vel  esset  suspicio 
malitiosi  impedimenti  etc.  (Loc.  cit.  p.  102). 

12.  Le  concile  de  Trente  statue  que  les  mariages  soient 
célébrés  devant  le  curé,  sans  dire  lequel:  d'où  les  innom- 
brables questions  de  compétence  et  de  domicile  que  la  Sa- 
crée-Congrégation a  décidées.  Nous  en  parlerons  plus  loin, 
et  nous  dirons  un  mot  ici  des  facultés  des  curés  devant  les 
défenses  prohibitives  de  l'Ordinaire.  On  demande  si  l'Ordi- 
naire, défendant  au  curé  de  faire  quelque  mariage,  lui  retire 
sa  juridiction  au  point  qu'il  ne  soit  pas  curé  légitime  pour 
contracter  mariage?  Ne  peut-il  pas  lui  ôter  sa  juridiction  en 
totalité  ou  en  partie?  Que  penser  des  curés  amovibles,  sous 
le  rapport  que  nous  traitons?  Benoît  XIV  examine  cette 
question  (lib.  13  de  Sjn.  cap.  23),  et  décide,  avec  la  Sacrée 
Congrégation  du  Concile,  que  le  mariage  est  valide,  malgré 
la  défense  de  l'évèque.  Car,  dit-il,  nonobstant  cette  prohi- 
bition ,  il  est  encore  vrai  curé ,  il  conserve  le  titre  de  sa 
paroisse;  il  a  donc  toutes  les  qualités  que  le  concile  de  Trente 
exige  pour  la  validité  du  mariage  :  la  prohibition  de  l'évèque 
fait  que  le  curé  n'assiste  pas  licitement,  bien  qu'on  agisse  va- 
lidement.  Il  en  sérail  autrement  d'un  mariage  célébré  malgré 
la  défense  papale  munie  de  décret  irritant  :  le  Pape  pouvant 
établir  un  nouvel  empêchement  dirimant ,  il  peut  aussi ,  en 
quelque  cas  spécial,  défendre  à  certaines  personnes  de  con- 
tracter, et  décréter  que  le  mariage  contracté  malgré  .sa  dé- 
fense soit  nul.  Cependant,  rien  n'empêche  l'évèque  de  re- 
primer par  de  sévères  peines  l'audace  de  ceux  qui  osent 
contracter  mariage  contre  la  défense  de  l'Eglise;  ces  peines 
ne  sont  pas  déterminées  par  le  Droit ,  et  l'évèque  peut  les 
porter  à  son  gré.  Ces  raisons  démontrent  que  la  prohibition 
de  l'évèque  ne  saurait  restreindre  la  juridiction  des  curés  , 
et  annuler  les  mariages  célébrés  en  leur  présence.  Lu  sera-t-il 
de  même  des  curés  amovibles,  dont  la  juridiction  dépend 
de  l'évèque,  qui  peut  la  révoquer  à  son  gré?  La  S.  Con- 
grégation du  Concile  a  déclaré  que  la  prohibition  de  l'évèque 
était  sans  effet  irritant,  même  au  sujet  des  curés  amovibles, 
ainsi  qu'on  le  voit  dans  une  Déclaration  rapportée  par 
Zamboni ,  au  mot  Matrimonium  §  19  n.  6  et  seqq.,  en  ces 
ternies  :  THsceptalur  1 .  utrum  prohibitione  facta  a  Ordinario , 
ne  parochus  aliquos  desponsaret ,  ita  toUatur  jurisdictio  ipsius 
parochi,  ut  ad  contrahe?idum  matrimonium  contra  liujusmodi 
prohibitionem  non  sit  légitimais  parochns ,  quvm  possit  Ordi- 


narius  in  totum  vel  in  partcm  auferre  a  parocho  ex  causa 
jurisdictionem,  sicut  fit  quando  rcservantitr  aliqui  casus,  quod 
in  proposita  qîtaestione  majorem  vim  habet,  quia  praediclus 
saccrdos  non  erat  principalis  parochus,  videlicet  rcclor  pro- 
prictarius,  sed  annuus  vicarius  ,  qui  postea  ad  nutum  ab  Ordi- 
nario removeri  potest ;  et  S.  C.  respondit  valere  matrimonium 
conlractiim  coram  parocho,  cui  interdicfiim  est  ab  episcopo  ,  ne 
interreniat.  2.  An  matrimonium  ,  in  quo  intervenerit  talis  vica- 
rius ,  si  interfuerit  idem  non  invitus ,  contra  prohibitionem 
Ordinarii,  sit  validum,  vel  potius  itnalidum,  quia  non  interest 
saccrdos  habens  jurisdictionem,  quum  sit  ab  Ordinario  sublaia? 
Esse  validum  decidilur  etc.  Nous  verrons  plus  loin  que,  au  ju- 
gement de  la  S.  Congrégation,  l'évèque  ne  peut  pas  prescrire, 
aux  curés ,  sous  peine  de  nullité,  de  déléguer  leurs  vicaires 
par  écrit  in  singulis  casibus,  pour  assister  aux  mariages. 

13.  Nous  traiterons  maintenant  des  facultés  des  vicaires 
paroissiaux;  et,  pour  procéder  avec  ordre,  nous  parlons 
d'abord  du  cas  où  la  paroisse  est  vacante,  et  de  celui  où 
le  curé  est  absent  ou  malade.  Le  vicaire  qui  administre  une 
paroisse  vacante,  a  certainement  le  pouvoir  d'assister  aux 
mariages.  Au  tome  39  Thésaurus  resolutionum  pag.  51  ,  le 
marquis  Antoine  de  Castellar  prévoyant  que  sa  famille  et 
surtout  son  père  s'opposeraient  à  son  mariage  avec  la  noble 
demoiselle  Nicolasia  Blas,  et  ne  pouvant  obtenir  dispense 
des  proclamations  auprès  de  l'archevêque  de  Saragosse  , 
résolut  de  se  marier  sans  cela  ;  il  fit  venir  dans  la  maison  de 
Nicolasia ,  par  une  lettre ,  le  prêtre  Mathias  Guillcn ,  qui 
gouvernait  la  paroisse  S.  Laurent  depuis  la  mort  du  curé  ; 
et  là,  en  sa  présence  et  devant  deux  témoins,  il  contracta 
mariage.  Deux  mois  s'étaient  à  peine  écoulés,  que  la  chose 
fut  divulguée  ;  les  époux  furent  sépares ,  le  promoteur  ar- 
chiépiscopal fit  une  enquête,  et  bientôt  le  juge  ecclésiastique 
déclara  le  mariage  nul.  Nicolasia  appela  de  cette  sentcnco 
au  Saint-Siège;  et  malgré  la  mort  d'Antoine  de  Castellar  et 
de  son  père  qui  arriva  sur  ces  entrefaites,  elle  voulut  pour- 
suivre la  cause,  pour  son  honneur  et  celui  de  sa  famille, 
afin  d'effacer  toute  tache  qui  pourrait  résulter  de  la  sentence 
de  nullité.  Le  fond  de  la  difficulté  ne  résidait  pas  dans  la 
compétence  du  vicaire  administrateur  de  la  paroisse:  per- 
sonne ne  contestait  qu'un  tel  vicaire  ne  pût  assister  valide- 
ment  aux  mariages.  Mais  déjà,  l'archevêque  de  Saragosse 
avait  nommé  un  autre  régent,  et  quelques-uns  des  parois- 
siens le  savaient.  On  prouva  pourtant  que  le  prêtre  Guillcn  , 
remplissant  tous  les  devoirs  paroissiaux,  habitant  seul  le 
presbytère,  appliquant  la  messe  pro  populo,  faisant  les 
proclamations,  était  réputé  communément  le  régent  de 
la  paroisse,  et  30  témoins  l'attestèrent;  or  le  mariage  est 
valide ,  contracté  devant  celui  qu'on  croit  communément 
curé  légitime,  même  par  erreur.  En  réalité,  Guillcn  admi- 
nistrait la  paroisse  avec  le  consentement  de  l'archevêciue  et 
du  vrai  recteur.  La  S.  Congrégation  du  Concile  déclara  le 
mariage  valide.  I.  An  constet  de  validitate  matrimonii  in  casu. 
H.  An  debeantur  alimenta,  et  sumptus  litis  in  casu.  Sacra  etc. 
Ad  utrumque  affirmative.  (Loc.  cit.  p.  57). 

En  1839,  la  S.  C.  a  décrété  la  validité  du  mariage  célébré 
devant  un  prêtre  délégué  par  le  vicaire  qui  administrait  la 
paroisse  en  l'absence  du  curé,  dans  les  circonstances  sui- 
vantes: Paul-Antoine  Ciantar  et  Caroline  Thei  contractèrent 
des  fiançailles  qui  devaient  être  réduites  à  effet  dans  le  cours 
de  trois  ans;  bientôt,  et  sans  attendre  l'expiration  du  terme, 
ils  contractèrent  leur  mariage  dans  une  chapelle  située 
dans  la  paroisse  qu'ils  habitaient.  Le  curé,  alors  absent  pour 
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motif  de  sauté ,  avait  laissé  un  vicaire  par  un  mandat  ainsi 
conçu  :  Cum  ex  /tac  noslra  paroecia,  liubild  licentia  ub  Exnio 
Episcopo  nostro  prq/icisci  debeamus ,  noslra  auctoritate  et  ojfich 
de  licentia  specinli  piaelaudali  episeopi,  te  B.  Fortunafum 
Coleiro  instiluimus ,  et  fucimus  nostrum  vice-paruchian,  cum 
assistentia  et  interventu  etc.  Vincentii  Aqidlina ,  quem  etiam 
siipter  dictam  paroeciam  vicarium  nostrum  constituimus,  dantcs 
tam  libi,  quam  iUi  omnem  nostram  facultalem ,  et  auctori- 
lalcm  admlnistrundi  omnia  sacramenta  quae  &unt  necessaria  in 
divin  noslra  paroeciali.  Coleiro  délégua  un  chanoine  de  la 
cathédrale  de  Malte,  parent  de  la  jeune  fcniuic,  pour  assister 
au  mariage.  Cette  union  ne  fut  pas  heureuse.  Après  bien 
des  querelles,  on  en  vint  enfin  à  la  séparation  perpétuelle, 
en  1819;  la  femme  alla  se  fixer  à  Alger,  avec  une  pension 
mensuelle  que  le  mari  promit  de  faire.  En  1831  ,  Ciantar 
représenta  au  Pape,  que,  étant  encore  fort  jeune,  il  fut 
circonvenu  par  un  officier  du  nom  du  Joachim  Thei  ;  et , 
soit  par  des  promesses  et  des  llatteries,  soit  ensuite  par  des 
menaces,  il  fut  forcé  d'épouser  une  de  ses  filles  nommée 
Caroline  :  il  demandait  la  restitution  en  entier  contre  le  laps 
du  temps,  avec  faculté  d'intenter  la  cause  de  la  nullité  du 
mariage  devant  le  tribunal  compétent.  La  S.  C.  ayant  pres- 
crit un  procès  sur  la  prétendue  nullité  selon  la  bulle  Dei 
viiseralivne  de  Benoit  XIV ,  l'évèque  de  Malte  nomma  nn 
défenseur  du  mariage,  qui  dressa  les  interrogatoires;  huit 
témoins  furent  entendus,  et  leurs  dépositions  insérées  au 
procès  avec  les  exceptions  du  défenseur.  La  femme  et  ses 
témoins  furent  entendus  à  leur  tour;  après  quoi,  l'évèque 
adressa  les  actes  du  procès  à  la  S.  Congrégation  du  Concile. 
Le  premier  chef  de  nullité,  selon  Ciantar,  venait  de  l'in- 
compétence du  prêtre  qui  assista  au  mariage.  Le  concile  de 
Trente  annuité  tout  mariage  qui  n'est  pas  contracté  devant 
le  curé  ou  devant  un  prêtre  son  délégué.  Or,  le  vicaire 
étant  lui-même  délégué,  ne  pouvait  pas  subdéléguer.  11  était 
simple  coadjuteur  d'Aquilina,  que  le  curé  avait  nommé  son 
vicaire  pour  le  temps  de  son  absence,  puisqu'il  prescrivit  à 
Coleiro  de  gérer  la  paroisse  avec  son  assistance  et  son  inter- 
vention. C'est  pourquoi  les  registres  paroissiaux  désignent 
toujours  ce  dernier  connne  étant  vraiment  chargé  de  la  cure, 
vicarius  curatus,  tandis  que  Coleiro  est  un  simple  coadjuteur, 
vice-parochus,  le  délégué  du  curé  principal.  Or,  les  coadju- 
leurs  n'ont  pas  le  pouvoir  de  snbdéléguer  d'autres  prêtres. 
Telles  étaient  les  allégations  de  Ciantar.  La  S.  Congrégation 
du  Concile  en  jugea  autrement,  et  décréta  la  validité.  An 
conslet  de  validilate,  vcl  nullilate  vialrimonii  in  casu.  Sacra  etc. 
11  junii  1839.  Affinnative  ad  primam  partem  ;  négative  ad 
secundam  :  et  amplius.  Ciantar  faisait  appel  à  la  coaction , 
comme  second  chef  de  nullité;  mais  il  ne  la  prouvait  pas, 
ses  témoins  n'étaient  pas  concluants,  et  cinq  ans  de  cohabi- 
tation avec  naissance  d'un  enfant,  tendaient  à  l'exclure.  On 
voudra  connaître  la  réponse  que, faisait  le  défenseur  du 
mariage  sur  l'ai  ticle  de  la  conq)élonce  du  vicaire  que  le  curé 
avait  chargé,  proprie  et  principaliter,  de  le  remplacer  dans 
l'administration  des  sacrements,  avec  la  permission  de  l'évè- 
que. Aquilina  était  son  assistant,  son  coadjuteur  ;  ou  si  on 
aime  mieux,  l'administration  de  la  paroisse  leur  fut  donniH! 
solidairement.  Or,  le  délégué  ad  xinivcrsilatem  cnusanim  a 
le  pouvoir  de  subdélégner.  Tous  réputaient  Coleiro  comme 
remplaçant  du  curé  absent;  les  ordres  de  lévêché  lui  étaient 
adressés,  il  donnait  toutes  les  lettres  testimoniales;  donc, 
rt(Z  ?/;/«».<  erreur  commuue  et  titre  coloré,  et  l'Eglise  sup- 
pléait lu  juridiction. 


Il  est  donc  certain  que  tout  vicaire  qui  régit  une  paroisse 
en  l'absence  de  son  curé,  peut  sans  délégation  expresse, 
assister  aux  mariages  et  déléguer  à  cet  effet.  Voyons  le  cas 
où  le  curé  est  empêché  par  la  maladie.  Nous  supposons  que 
le  vicaire  n'a  pas  reçu  de  délégation  ;  car  s'il  l'a,  toute  dif- 
ficultédisparait.  Mais  nous  demandons  si  le  vicaire  qui  rem- 
plit les  obligations  de  la  cure  pendant  la  maladie  du  recteur, 
qui  n'a  pas  quitté  la  paroisse ,  peut  assister  aux  mariages 
sans  délégation  générale  ni  spéciale?  Au  tome  22  Thésaurus 
resolalioniim  de  la  S.  Congrégation  du  Concile ,  le  curé  de 
S.  Thomas  in  Parioue  à  Home  étant  malade,  sou  vice-cure 
fut  appelé  par  surjnise  dans  la  maison  d'une  fille  nommée 
Jeanne  Tironi  ;  là,  en  sa  présence  et  devant  des  témoins,  le 
comte  Hercule  Faella  d'Imola  et  ladite  fille  exprimèrent  le 
consentement  matrimonial.  Le  vice-curé  les  avertit  aussitôt 
qu'il  n'était  pas  le  curé,  et  qu'il  n'avait  aucun  pouvoir  spécial 
ou  général.  Les  époux  crurent  avoir  échoué,  et  le  mariage 
fut  regardé  comme  non  avenu.  Cependant  les  parents  du 
comte  Faella  le  ramenèrent  h  Imola ,  où  il  finit  par  oublier 
ce  qu'il  avait  fait  à  Rome.  Mais  la  jeune  fille  recourut  aux 
tribunaux  ecclésiastiques,  et  obtint  une  sentence  de  validité, 
que  la  S.  Congrégation  du  Concile  confirma  en  degré  d'appel. 

M.  Passons  aux  coadjuteurs  du  curé  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions.  Une  délégation  générale  leur  donne  le  pouvoir 
d'assister  validement  aux  mariages  soit  publics,  soit  clandes- 
tins. Au  t.  45  Thcsaiirus  resolulionum  p.  31,  le  comte  Raphaël 
Paliacci  fait  un  mariage  clandestin  avec  Joséphine  Petit  de- 
vant un  vicaire  de  la  cathédrale  de  Nice,  derant  lequel  ils  se 
présentent  par  surprise.  Le  curé  accourut,  en  avertissant 
les  époux  qu'il  avait  révoqué  tous  les  pouvoirs  de  son  vicaire 
par  rapport  aux  mariages  clandestins.  Ils  ne  surent  que 
penser  de  leur  tentative.  Raphaël  fut  bientôt  arrêté  sur  la 
demande  de  son  père ,  et  conduit  à  la  forteresse  de  Mont- 
Albano,  ensuite  au  château  de  Villefranchc,  et  enfin  rélégué 
en  Sardaigne.  Ne  tardant  pas  à  reconnaître  sa  faute,  il  de- 
manda à  l'évèque  la  sentence  de  nullité,  et  recourut  ensuite 
au  Pape  en  sollicitant  dispense  du  mariage  ratum  et  non 
consommé.  Cela  fit  que  la  S.  Congrégation  du  Concile  évoqua 
la  cause.  Le  Défenseur  du  mariage  niait  qu'on  prouvât,  que 
le  vicaire  eût  été  révoqué  de  ses  pouvoirs  par  rapport  aux 
mariages  clandestins,  vu  que  les  témoins  en  parlaient  dou- 
teusement;  du  reste,  cela  fùt-il  prouvé,  dès  qu'on  admet  que 
le  vicaire  avait  le  pouvoir  d'assister  aux  mariages  légitimes, 
il  naissait  de  cela  un  titre  toloré  pour  tous  les  autres  en 
général,  lequel  joint  à  l'erreur  commune  suffisait  pour  va- 
lider les  mariages  clandestins.  La  S.  Congrégation  no  se 
prononça  pas  sur  la  question  de  nullité;  mais,  vu  la  non- 
eousommation  du  mariage,  elle  jugea  d'accorder  la  dispense. 

L'évèque  peut-il  obliger  les  curés  à  déléguer  leurs  vicaires 
sous  une  forme  plutôt  que  l'autre,  sous  peine  de  nullité  des 
mariages?  La  réponse  se  trouve  tome  58  Thésaurus  resolu- 
tioiuim  p.  213  ,  et  tome  G4  p.  128.  Voici  celte  décision.  Ww 
évêque  de  Sardaigne  voulant  empêcher  les  mariages  clan- 
destins, promulgua  nn  décret  synodal  qui  obligeait  les  vi- 
caires à  obtenir  en  chaque  cas  la  délégation  du  curé  par 
écrit:  Pro-parochos,  nisi  spcciah-ni  a  parocho  pro  casri  parti- 
culuri  facullalem  in  scriptis  acccperinl ,  assislere  minime  posse, 
subi  racla  iisdem  ainpiissiwa,  quae  ruUjo  conccdi  solcl ,  inalri- 
monii  assislcndi  fucultale.  Le  successeur  ayant  consulté  la/ 
S.  Congrégation  du  Concile,  elle  déclara  qu'un  pareil  statut 
n'empêchait  pas  la  validité  des  mariages  contractés  devant 
les  vicaires  en  vertu  de  la  délégation  générale  de  leur  curé. 
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Eli  effet,  le  concile  de  Tientc  investit  les  cures  d'un  pouvoir 
illimité  par  rapporta  la  délégation  des  autres  prêtres  Peut-ou 
les  forcer  de  ne  déléguer  que  par  écrit,  et  dans  chacun  des 
cas?  L'évèque  pourra  le  prescrire  sans  doute  pour  un  motif 
aussi  grave  que  celui  d'empêcher  les  mariages  clandestins; 
mais  ses  décrets  prohibitifs  ne  sauraient  infirmer  la  validité 
de  ces  mariages.  La  S. Congrégation  eu  jugea  ainsi.  Anpcridcm 
dccretum  adempta  sil  pro-purocliis  po/eslas  assistendi  malrii/io- 
viis,  ila  ul  irrita  sint  malrimonia  coram  ipsis  celebrala  in  casu. 
Sacra  etc.  Afjirinalive  ad  priinam  parlem ,  négative  ad  secun- 
dam  ;  et  malrimonia  inila  cum  assistentia  jiro-paruchi  contra 
formam  decreii  si/nodalis  esse  valida,  scd  illicita.  L'archevêque 
de  Sassari  crut  la  question  mal  posée,  et  demanda  la  révision 
de  la  cause.  Après  avoir  fait  connaître  que  ces  vicaires  étaient 
en  Sardaigue  de  simples  prêtres  que  les  curés  prenaient  pour 
coadjuteurs  sous  l'approbation  des  évêqnes ,  et  dont  les 
pouvoirs  dépendaient  entièrement  de  la  volonté  des  curés  , 
il  proposa  les  doutes  suivantes  :  I.  An prudcnter,  ac  salubriter 
legem.  ferai  episcopus  in  synodo,  vel  extra  synodum  qua  velentur 
parochi  illimilalam  facultatem  matrimoniis  assistendi  sacerdo- 
iibus  coadjutoribiis ,  seu  pro-parochis  concedere.  II.  An  malri- 
monia coram  ejusmodi  pro-parochis  celebrala,  non  modo  illicita, 
vcrum  ctiam  invalida  censenda  sint.  Sacra  etc.  .4d  I.  Négative. 
Ad  II.  Provisum  in  primo.  (Thés,  resol.  tom.  G'(.  pag.  ri8). 
Ainsi ,  les  mariages  contractés  devant  le  vicaire  eu  vertu  de 
la  délégation  générale  des  curés  sont  licites  et  valides.  Que 
si  l'évèque  prescrit ,  pour  de  justes  raisons ,  la  délégation 
spéciale  en  chaque  cas ,  la  délégation  générale  du  vicaire  est 
illicite,  quoique  le  mariage  soit  toujours  valide.  C'est  d'après 
le  même  principe  que  l'évèque  n'a  pas  le  pouvoir  d'interdire 
sous  peine  de  nullité  à  son  vicaire-général  ou  à  quelque 
curé,  y  compris  ceux  qui  sont  amovibles  ad  nutum  episcopi, 
d'assister  à  quelque  mariage  particulier  :  il  pourra  sans 
doute  révoquer  leur  office,  mais  les  mariages  seront  valides 
malgré  toutes  les  défenses,  tant  que  la  révocation  dont  il 
s'agit  n'est  pas  prononcée. 

1.5.  Les  aumôniers  des  hospices,  bôpitaux,  et  autres  con- 
servatoires ne  peuvent  pas  assister  aux  mariages  des  rési- 
dents sans  la  délégation  de  l'Ordinaire  ou  du  curé,  ainsi  que 
le  dit  Benoît  XIV  (Inst,  33,  num.  14  et  15) ,  où  il  cite  une 
décision  de  la  S.  Congrégation  du  Concile  qui  prescrit  de 
célébrer  les  mariages  des  enfants-trouvés  devant  le  curé  de 
la  paroisse ,  au  lieu  de  les  faire  devant  le  confesseur  de 
l'hospice.  Voici  cette  décision,  dont  on  trouve  le  texte  latin 
à  l'endroit  cité  de  Benoît  XI V^:  «Les  recteurs  de  l'hôpital  des 
enfants-trouvés  de  la  ville  de  Gubbio  affirmant  que  le  prêtre 
qui  en  est  le  confesseur  avec  l'approbation  de  l'évèque  a 
toujours  administré  le  mariage  aux  filles  exposées,  avec  les 
proclamations  préalables,  dans  l'église  de  l'hospice,  sup- 
plient de  déclarer  que  lesdits  mariages  doivent  être  célébrés 
devant  ce  même  prêtre,  et  non  devant  le  recteur  de  l'église 
paroissiale  dans  les  limites  de  laquelle  ledit  hôpital  existe. 
La  S.  C.  déclara  que  les  mariages  de  cesdites  filles  devaient 
être  célébrés  devant  le  propre  curé ,  et  non  devant  ledit 
chapelain  de  l'hôpital.»  Néanmoins,  si  l'Ordinaire  établissait 
l'église  de  l'hospice  comme  paroisse  de  tous  ses  habitants  , 
le  recteur  pourrait  assister  validement  <iux  mariages  dans 
autre  permission  de  l'évèque.  On  en  voit  un  exemple  sans 
une  cause  qui  se  lit  au  Thésaurus  resolulionum  de  la  Sacrée- 
Congrégation  du  Concile  sans  la  date  du  17  septembre  1842; 
nous  en  citerons  les  principales  circonstances,  parce  qu'il 
peut  servir  dans  les  cas  semblables.  L'hospice  dos  enfants- 


trouvés  de  Florence,  fondé  en  1421   et  comblé  de  faveurs 
spirituelles  en  145i  par  le  Pape  JN'icolas  V,  eut  jusqu'en 
1748  un  recteur  ecclésiastique  qui  remplissait  les  fonctions 
curiales  par  rapport  au  mariage  des  filles.  Il  est  bon  de 
savoir  ce  que  fait  l'hospice  à  l'avantage  de  ces  pauvres  ex- 
posées: il  les  traite  comme  ses  enfants,  il  leur  impose  les 
noms,  il  les  confie  aux  nourrices,  les  habille  et  les  entretient 
jusqu'à  14  ans;  il  les  place  comme  domestiques,  ou  les 
rappelle  à  son  gré  dans  la  maison  ;  il  correspond  avec  les 
curés  et  les  magistrats  pour  s'informer  de  leur  conduite  ; 
enfin ,  il  les  reçoit  toutes  les  fois  qu'elles  quittent  leurs 
maîtres,  jusqu'à  l'âge  de  ."î.")  ans;  et  si  elles  se  marient  ou 
qu'elles  entrent  dans  quelque  maison  religieuse,  il  leur  fait 
40  écus  de  dot.  Ces  détails  sont  nécessaires  afin  de  bien 
comprendre  la  question  dont  nous  allons  parler.  En  1748,  ua 
recteur  laïque  fut  mis  dans  l'hospice,  et,  pendant  long-temps, 
les  mariages  eurent  lieu  devant  le  chapelain ,  délégué  par 
l'Ordinaire  en  chaque  cas.  Dans  la  suite,  vers  l'année  1810, 
Tarchevèque  érigea  la  chapelle  de  l'hospice  en  église  pa- 
roissiale, et  ce  furent  les  administrateurs  qui  le  demandèrent. 
Les  curés  de  l'hospice,  depuis  cette  époque,  assistèrent  aux 
mariages,  et,  ce  qui  est  plus,  dans  la  persuasion  que  l'hos- 
pice exerce  les  droits  de  la  puissance  paternelle  sur  ses  enfants 
et  qu'il  tient  la  maison  toujours  ouverte  pour  eux,  les  curés 
crurent  pouvoir  assister  aux  mariages  des  filles  qui,  habitant 
ailleurs  comme  domestiques,  retournaient  à  l'hospice  et  y 
séjournaient  quelques  jours  à  l'occasion  de  leur  mariage  ;  il.s 
ne  demandèrent  point  la  délégation  des  Ordinaires  ou  des 
curés  du  dernier  domicile.  En  1842,  le  directeur  conçut 
des  doutes  sur  la  légitimité  d'une  pareille  pratique;  recourant 
au  Pape,  il  demanda  que,  si  les  raisons  données  plus  haut 
ne  suffisaient  pas  pour  conférer  les  droits  de  proprius  imro- 
chus  au  curé  de  l'hospice  par  rapport  aux  mariage  des  filles 
qui  demeurent  ailleurs,  Sa  Sainteté  daignât  au  moins  reva- 
lider in  radiée  tous  les  mariages  accomplis  jusqu'à  ce  mo- 
ment. En  outre,  comme  l'hospice,  pour  empêcher  d'innom- 
Llables  désordres,  ne  peut  pas  faire  à  moins  que  d'obliger 
ses  enfants  à  traiter  devant  lui  les  affaires  qui  concernent 
leurs  mariages ,  celles  qui  sont  loin  de  Florence  doivent  s'y 
rendre  pour  faire  les  fiançailles,  qui,  par  règle  invariable,  ont 
toujours  lieu  devant  les  membres  ecclésiastiques  de  l'admi- 
nistration ;  or,  il  arrive  quelquefois  que  les  maîtres  refusent 
de  les  reprendre  jusqu'après  le  mariage,  ou  bien  souvent  le 
futur  époux  habite  la  même  maison  qu'elles,  ce  que  les  lois 
synodales  défendent.  Toutes  ces  choses  font  qu'il  vaut  mieux 
les  garder  dans  l'hospice  jusqu'après  le  mariage.  Or,  il  ne 
serait  pas  toujours  facile  d'obtenir  la  délégation  des  Ordi- 
naires ou  des  curés ,  qui  seraient  libres  de  la  refuser.  A  ce.s 
causes ,  on  demandait  au  Pape,  qu'il  daignât  autoriser  le 
curé  de  l'hospice  pro  tempore  à  assister  validement  et  lici- 
tement au  mariage  de  tous  les  enfants  de  la  maison ,  quel 
que  fût  précédemment  le  lieu  de  leur  domicile.  La  Sacrée- 
Congrégation  du  Concile,  après  avoir  demandé  des  infor- 
mations à  l'archevêque  de  Florence,  jugea  d'exaucer  la  double 
requête  I.  An,  et  quomodo  consulendum  sil  SSmo  pro  sanatione 
qiioad  matrimonia  inila  in  casu.  II.  An  et  quomodo  sil  anmien- 
dumprecibusquoad  matrim.onia  in/uturum  contrahenda  in  casu. 
Sacra  etc.  Ad  I.  Affirmative  ad  caulelam  pm  sanatione  in  radiée 
cum  declaralione  ler/ifimitatis  prolis,   et  fada  adnolalione  tant 
in  libris  cancetlariae  urchiepiscopialis ,   quam  Brcphotrophii. 
Ad  II.  Affirmative  in  omnibus,   dummodo  pvellae,  quae  3.S 
anmtm  non  excesscrint ,  redeant  ad  Brcphotrophium  ante  ma- 
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trimnnium,  et  acta  status  liberi  confickmtur  ah  Ordinariis , 
upud  f/uos  comnioratac  fuerint ,  facto  vcrbo  oim  SSi/io.  L'hos- 
pice de  Florence,  père  de  tous  les  enfants  qu'il  adoptait, 
avait  cru  pouvoir  s'appliquer  la  règle  qu'on  observe  à  l'égard 
des  domestiques,  dont  le  mariage  doit  avoir  lieu  devant  le 
curé  des  parents  et  non  devant  celui  de  leur  propre  domi- 
cile. Mais  cette  règle  ne  s'applique  qu'au  cas  où  les  parents 
se  trouvent  dans  la  même  ville ,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  la 
décision  de  la  S.  Congrégation  du  Concile  Exi(pibi)ta.  Visita- 
iionis  .SS.  Limimim  24  mai  1788  ,  où  l'on  proposa  le  doule 
suivant:  An  wntrimoniis  famitlarum  assistera  debeat  parochus 
domici/ii  palerni,  seti  potius  aller,  in  cnjus  paraecia  puellae 
Jamiiidtum  prursiant  in  casu.  S.  C.  respondit:  Episcopus  per 
dccretum  Jubral  ut  mntrimoniis  puellarxim  ,  cpiae  famulatum 
Jùiyubii  praesinnf,  assistât  parochus  dmnicilii  patcrni,  materni, 
frnlrrni  cjusdeni  pucllac,  quatenus  illml  habcant  in  eadcm  civi- 
talc  ;  si  non  habcant,  assistât  parochus  domicilii,  in  quo  der/unt, 
(jualcnus  in  eadem  civilatc  matrimonia  contrahnnt.  La  S.  C. 
révulida  les  mariages  ad  cautelam,  vu  l'erreur  commune  qui 
avait  régné  sur  cet  article. 

Quant  au  mariage  des  moribonds  dans  les  hôpitaux  , 
Benoît  \IV^  (Inst.  33  num.  13)  ne  voulut  pas  fixer  de  règle, 
et  se  réserva  de  déterminer,  en  chaque  cas,  qui  devrait 
prêter  assistance,  du  chapelain  de  l'hôpital  ou  du  curé  de 
la  paroisse.  Les  fdies  des  pensions  qui  ont  leur  domicile 
paternel,  maternel,  ou  fraternel  dans  la  ville,  doivent  se 
marier  devant  le  curé  de  ce  domicile;  sinon,  c'est  au  cure 
de  la  paroisse  de  la  pension  qu'elles  ont  recours;  mais  dans 
le  premier  cas,  les  proclamations  doivent  se  faire  dans  l'une 
et  l'autre  église  paroissiale.  On  sait  que  les  décrets  généraux 
de  la  S.  Congrégation  des  Evèqnes  et  Réguliers  prescrivent 
de  renvoyer  des  monastères  et  de  rendre  aux  parents  les 
fdIes  qui  ont  fait  promesse  de  mariage;  néanmoins,  dans 
le  cas  où  cette  recommandation  ne  serait  pas  remplie,  on 
devrait  suivre  la  règle  que  nous  venons  de  marquer  pour 
les  demoiselles  des  pensionnats. 

16.  Il  nous  reste  à  parler  des  chapelains  militaires,  à 
l'égard  desquels  la  S.  Congrégation  du  Concile  prit  long- 
temps pour  règle  qu'il  fallait  la  faculté  du  Saint-Siège  ou 
la  permission  expresse  de  l'Ordinaire  pour  assister  au  ma- 
riage des  soldats,  soit  dans  les  garnisons,  les  camps  et  les 
stations,  soit  pendant  les  expéditions.  Ou  décida  dans  la 
suite  qu'ils  seraient  censés  autorisés  pour  les  sacrements  que 
les  simples  curés  peuvent  administrer,  et  cela  pour  le  temps 
où  l'armée  est  dans  une  expédition  actuelle,  et  non  quand 
les  troupes  stationnent  dans  les  garnisons.  De  cette  décision, 
que  prit  une  congrégation  spéciale  de  4  cardinaux  sous  la 
date  du  10  juillet  et  du  29  septembre  IGOO,  il  résulte  que 
les  aumôniers  assistent  validement  aux  mariages  pendant  le 
temps  des  expéditions  militaires  ;  mais ,  dans  les  garnisons, 
il  faut  la  permission  de  l'Ordinaire ,  et  le  mariage  est  nul 
sans  cela  ,  sauf  les  induits  particuliers  que  le  Poulife  romain 
est  libre  d'accorder. 

Au  tome  2  Thésaurus  resolutionum  p.  393,  la  S.  Congré- 
gation du  Concile  fit  l'application  de  la  règle  qui  annule 
les  mariages  que  les  militaires  contractent  devant  les  aumô- 
niers hors  le  temps  des  expéditions.  Ximenès  de  Lillo  et 
Françoise  Ferriol  contractèrent  mariage  à  Barcelone  devant 
l'aumônier  militaire  près  de  six  mois  avant  l'entrée  en  cam- 
I)agne.  L'Espagne  ayant  déclaré  la  guerre  à  la  France,  Lillo 
suivit  l'armée,  fit  la  guerre  en  Allemagne,  et  resta  long- 
temps hors  de  sa  patrie.  Trente-quatre  ans  s'étaient  écoulés 


depuis  la  célébration  du  mariage  quand  les  époux  s'accor- 
dèrent à  demander  que  les  tribunaux  ecclésiastiques  en  dé- 
clarassent la  nullité.  En  effet,  la  S.  Congrégation  du  Con- 
cile le  jugea  nul.  On  produisit  aux  actes  de  la  cause,  entre 
antres  documents,  le  certificat  du  secrétaire  du  royaume  de 
Catalogue,  attestant  que  la  guerre  fut  déclarée  le  11  mai, 
et  le  mariage  avait  eu  lieu  le  30  novembre  précédent. 

Voici  un  autre  exemple,  que  nous  prenons  au  Thésaurus 
resolutionum  tom.  6,  pag.  370.  Françoise-Marie  Jloutalva  , 
catholique  de  Milan,  et  Christophe  Butlar  luthérien  de  Silésie 
contractèrent  mariage,  non  devant  le  curé  de  S.  Bahile  sur 
la  paroisse  duquel  ils  demeuraient  l'un  et  l'autre,  mais  de- 
vant le  P.  Maximilien  Villani,  théatin,  qui  faisait  fonction 
de  chapelain  de  l'armée  impériale  dans  la  citadelle  de  Milan. 
Il  assura  qu'il  pouvait  assister  au  mariage  en  vertu  des 
privilèges  militaires.  Les  époux  n'appartenaient  ni  l'un  ni 
l'autre  à  l'armée.  L'archevêque  de  Milan  les  avertit  de  la 
nullité  de  leur  mariage,  et  les  fit  séparer.  Butlar  s'enfuit  en 
Allemagne,  d'où  il  écrivit  une  ou  deux  fois  qu'il  savait  très- 
bien  que  le  mariage  était  nul,  et  qu'il  le  revaliderait  si  la 
dot  promise  était  payée  et  si  on  lui  permettait  de  vivre  en 
luthérien;  mais,  pour  ne  pas  faire  connaître  où  il  était, 
il  n'indiqua  jamais  l'endroit  d'où  il  écrivait.  Six  ans  s'écou- 
lèrent sans  recevoir  des  nouvelles  de  lui.  Perdant  tout 
espoir  de  revalider  son  mariage,  jMontalva  demanda  une 
sentence  déclaratoire  de  nullité,  d'abord  au  '»icaire-général 
de  Milan ,  qui  refusa  d'y  procéder  sans  faire  citer  le  Père 
Villani ,  et  Butlar  dans  les  parties  de  la  Silésie  allemande  , 
pour  ne  point  paraître  lui  ôter  la  femme  avec  laquelle  il 
avait  contracté  ,  sans  le  citer  et  l'entendre.  Elle  s'adressa 
eusnite  à  la  S.  Congrégation  du  Concile ,  qui  demanda  des 
informations  à  l'archevêque  de  Milan,  et  apprit,  entre  autres 
choses,  que  Butlar  n'était  nullement  incorporé  à  la  garnison 
impériale  de  la  citadelle.  La  sentence  fut  qu'il  fallait  citer 
Butlar,  par  édit  public,  à  comparaître  dans  le  terme  de 
deux  mois ,  à  l'expiration  desquels  l'archevêque  devrait 
procéder  à  la  déclaration  de  nullité:  Praevia  citalione  Chris- 
tophori  per  edictum  de  more  affigendum  ad  valvas  in  locis  pu~ 
blicis  Mcdiolani  cum  termina  duorum  mensium  ad  comparen- 
dum ,  ac  nemine  intra  eumdem  terminum  comparente,  Card. 
Archiejnscopus  procédât  ad  declarationem  nullitatis  nmtrimonii. 
Elle  ne  jugea  pas  la  citation  en  Silésie  nécessaire.  Il  n'est 
pas  indifférent  de  remarquer  que  c'est  un  mariage  mixte 
dont  elle  prononce  la  nullité. 

JN'ous  citerons  un  dernier  exemple ,  que  nous  prenons 
tome  38  Thésaurus  resolutionum  pag.  GO  et  83.  La  baronne 
Léopoldine  de  Poppen  était  à  peine  âgée  de  14  ans,  quand 
le  comte  Ernest  Giannini  lieutenant-colonel  de  l'infanterie 
autrichienne  l'enleva  du  fort  de  Byrava  en  Prusse,  où  elle 
demeurait  auprès  de  sa  tutrice.  Quoicfue  le  comte  fût  escorté 
de  24  hussards  qui  brisèrent  les  portes  de  la  maison,  la  suite 
des  faits  semble  montrer  que  le  rapt  ne  fut  pas  entièrement 
violent  et  involontaire  du  côté  de  la  burouue.  Des  chevaux 
étaient  préparés,  et  l'on  partit  en  toute  hâte,  sous  l'escorte 
des  hussards.  A  peine  arrivés  à  Fulncck  sur  le  territoire 
autrichien ,  le  comte  et  la  baronne  contractèrent  mariage 
devant  un  religieux  de  S.  François  qui  faisait  les  fonctions 
d'aumônier  mditaire,  et  ils  se  rendirent  ensuite  à  Olmutz, 
où  la  jeune  baronne  perdit  de  grosses  sommes  au  jeu,  et 
fit  une  foule  d'excentricités  qui  la  forcèrent  bientôt  de 
quitter  cette  ville.  Le  lieutenant-colonel  alla  tenir  garnison 
à  Gradisk,  et  y  conduisit  sa  jeune  femme;  là,  après  cinq 
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mois  de  séjour,  ils  renouvelèrent  leur  mariage  devant  le 
cure  de  l'endroit  alin  de  lever  tous  les  doutes  sur  la  validité 
de  ctlui  qui  avait  été  fait  devant  faumônier  de  Fuliieek. 
De  graves  discordes  éclatèrent  dans  la  suite.  Léopoldine 
s'enfuit  en  Prusse,  où  elle  apostasia  misérablement,  pour 
embrasser  le  luthéranisme.  Comme  son  mari  demandait  aux 
tribunaux  prussiens  qu'où  la  forçât  de  retourner  avec  lui , 
elle  demanda  de  son  côté  la  dissolution  du  mariage  pour 
cause  de  rapt,  de  curé  illégitime  et  de  mauvais  traitement. 
Les  tribunaux  prussiens  jugèrent  d'après  les  principes  du 
droit  protestant,  et  prononcèrent  le  divorce  pour  cause 
de  haine  et  de  mauvais  traitement.  Perdant  tout  espoir  de 
ravoir  sa  femme,  le  lieutenant-colonel  poursuivit  la  nullité 
de  son  mariage,  d'abord  devant  l'Ordinaire,  et  ensuite  de- 
vant la  S.  Congrégation  du  Concile ,  qui  le  déclara  valide 
par  deux  sentences  conformes.  Eu  effet,  le  rapt  violent 
n'était  pas  prouvé,  et  surtout  la  translation  volontaire  des 
époux  à  Gradisk  où  ils  renouvelèrent  librement  leur  mariage, 
tendait  à  exclure  la  violence.  Quant  à  la  clandestinité ,  sans 
avoir  à  juger  de  la  validité  du  mariage  qu'ils  firent  devant 
l'aumônier  de  Fulneck,  celui  de  Gradisk  était  évidemment 
valable.  Car  les  induits  accordés  par  Benoit  XIV  à  l'armée 
autrichienne  permettaient  que  les  militaires  des  garuisons 
pussent  validement  contracter  mariage  soit  devant  les  aumô- 
niers militaires,  soit  devant  les  curés  des  lieux.  Cinq  mois 
de  garnison  dans  la  place  de  Gradisk  firent  évidemment 
acquérir  aux  époux  le  domicile  légal  qui  leur  permettait  de 
conti'acter  validement  en  présence  du  curé.  Il  est  vrai  que 
le  comte  Giannini  aurait  dû  comme  officier  supérieur  obtenir 
l'agrément  du  grand-aumônier;  mais  rien  ne  montre  que 
les  induits  de  Benoît  XIV  l'exigent  sous  peine  de  nullité. 
Telles  sont  les  principales  raisons  qui  portèrent  la  S.  Con- 
grégation du  Concile  à  se  prononcer  pour  la  validité  du 
mariage.  Le  T/icsaurus  resolulionum  ne  dit  pas  si  la  baronne 
Léopoldine  de  Poppcn  profitant  de  la  liberté  que  lui  faisaient 
les  tribiniaux  protestants  de  la  Prusse,  convola  à  d'autres 
noces.  Quoiqu'il  en  soit,  son  mariage  avec  le  lieutenant- 
colonel  était  bien  et  dûment  valide.  On  doit  gémir  sans 
doute  que  les  tribunaux  protestants  osent  dissoudre  des 
mariages  que  le  droit  ditin  de  l'évangile  rend  entièrement 
indissolubles;  mais  il  faut  s'étonner  davantage  qu'ils  aient 
prétendu  soumettre  au  divorce  un  mariage  contracté  catbo- 
liquement,  surtout  l'une  des  parties  intéressées  voulant  fer- 
mement que  la  cause  fût  traitée  d'après  les  principes  de  la 
religion  catholique,  ainsi  que  son  double  recours  à  l'Ordi- 
naire et  au  Saint-Siège  le  prouve  abondamment. 

XIII.  Domicile. 

1.  Avant  de  mentionner  les  précieuses  décisions  de  la 
S.  Congrégation  sur  les  questions  de  domicile  qui  naissent 
delà  loi  portée  parle  concile  de  Trente,  posons  quelques 
principes  certains  que  les  auteurs  reçoivent  communément. 
D'abord,  la  coutume  ne  peut  pas  faire  que  celui  qui  n'est 
pas  le  curé  des  parties  assiste  validement  au  mariage  ;  une 
pareille  coutume  ne  doit  pas  être  tolérée,  ainsi  qu'on  le  voit 
dans  une  résolution  du  31  mai  1704  rapportée  par  Zamboni 
(verbo  HIatrimonium%  \Q),  dans  les  termes  suivants:  Con- 
sueiudo  Imbilitare  non  valet  illum  qui  non  est  parochus  con- 
trahentiiim  ad  confirmandum  sacramentum  matrimonii,  nec  est 
in  posterum  tolcranda.  Secondement ,  on  peut  se  marier  in- 
di.stiuctement  devant  le  curé  de  l'époux  ou  celui  de  l'épouse, 


selon  une  résolution  de  la  Sacrée-Congrégation  que   cite 
Benoît  XIV  (Inst.  33,   num.  5),  eu  ces  termes:  «  Comme 
le  concile  de  Trente  commande  entre  autres  choses,  que  les 
mariages  soient  contractés  en  présence  du  curé  ou  d'un 
prêtre  avec  sa  permission  ou  celle  de  l'Ordinaire,  on  de- 
mande ce  qu'il  faut  faire  quand  les  contractants  sont  de 
diverses  paroisses.  Faut-il  la  présence  de  l'un  et  l'autre  curé, 
ou  bien  leur  consentement?  La  S.C.  décide  que,  pour  la  va- 
lidité du  mariage,  la  présence  du  curé  propre  de  l'épouse 
suffit  quand  le  mariage  est  contracté  dans  la  paroisse  de 
l'épouse  ;  de  même ,  la  présence  du  curé  de  l'époux  suffit 
s'il  arrive  que  le  mariage  soit  contracté  dans  la  paroisse 
dudit  époux.»  Troisièmement,  quand  il  s'agit  du  mariage, 
on  doit  réputer  propre  curé  celui  dans  la  paroisse  duquel 
ou  a  le  domicile ,  et  non  celui  dans  la  paroisse  duquel  on 
a  pris  naissance.  Les  ordres  peuvent  être  conférés  par  l'évè- 
que  du  domicile  ou  par  celui  de  l'origine,  parce  que  les 
saints  canons  le  disent  expressément:  il  en  est  autrement  du 
mariage,  et  les  auteurs  enseignent  que  le  curé  devant  lequel 
on  doit  le  contracter  n'est  autre  que  celui  sous  la  paroisse 
duquel  le  domicile  est  constitué;  et  cette  règle  est  la  seule 
qu'on  doive  approuver  et  suivre ,  selon  la  S.  Congrégation 
du  Concile  dans  une  décision  que  cite  Benoît  XIV  (loe.  cit. 
num.  6).  Néanmoins,  les  proclamations  du  mariage  doivent 
être  faites  dans  le  lieu  de  la  naissance,  témoin  la  déclaration 
qui  se  lit  lib.  34  Dccretomm  de  la  S.  C.  du  Concile  p.  28,  en 
ces  termes  :  Barlholoinaeus  Jouîmes  IHlta  origine  Senogalliensis 
malrimonium  contrahere  desiderans  extra  locum  originis  sup- 
plical  declarari,  an  ultra  fides  status  liberi,  nccessario  facien- 
dae  sint  denunciationes  matrimoniales ,  etiam  in  loco  originis. 
Sacra  etc.  respondit,  denunciationes  etiam  in  loco  originis  esse 
necessarias.  Après  7  ou  8  ans  d'absence  il  n'est  plus  néces- 
saire de  faire  les  proclamations  dans  le  lieu  de  naissance,  ainsi 
qu'on  le  voit  décidé  lib.  2  Decretorum  pag.  184.  Au  tome  V 
Thésaurus  resolutionum  p,  192,  la  S.  Congrégation  confirme 
cette  règle ,  et  décide  que  les  proclamations  n'étaient  pas 
nécessaires  après  dix  années  d'absence,  dans  les  circonstances 
suivantes:  Jean-Pierre  Ferrari,  du  bourg  de  Ste-Agathe 
diocèse  de  Verceil,  contracta  mariage  avec  Anne-Marie  na- 
tive de  Dorzani  du  même  diocèse,  après  les  proclamations 
dans  la  paroisse  de  Ste-Agathe.  On  omit  de  les  faire  aussi 
dans  celle  de  Dorzani ,  d'après  le  conseil  du  curé ,  qui  ne 
les  jugea  pas  nécessaires,  vu  que  ladite  Anne-Marie  habitait 
Ste-Agathe  depuis  10  ans.  On  découvrit  ensuite  un  empê- 
chement d'affinité  du  3°  degré,  dont  dispense  fut  demandée 
au  Saint-Siège  ;  et  c'est  alors  que  la  S.  C.  du  Concile  déclara 
que  les  proclamations  n'étaient  pas  nécessaires  en  pareil  cas. 
Ainsi,  le  mariage  n'a  pas  le  privilège  de  l'ordination  pour 
ce  qui  concerne  le  lieu  de  naissance  ;  mais  il  en  a  plusieurs 
autres.  Par  exemple  (et  c'est  la  quatrième  des  règles  que 
nous  voulons  établir),  celui  qui  a  deux  domiciles,  peut  légi- 
timement contracter  devant  le  curé  sous  la  juridiction  duquel 
il  habite  quand  le  mariage  est  fait  ;  et  l'on  est  censé  avoir 
deux   domiciles  lorsqu'on   habite  également  dans  l'un  et 
l'autre.  Cinquièmement ,  le  quasi-domicile  suffit  pour  le 
mariage;  d'où  il  suit  que  les  employés  publics,  les  profes- 
seurs et  étudiants  des  facultés ,  les  ouvriers  ou  domestiques 
qui  habitent  une  ville  pendant  quelque  temps  peuvent  con- 
tracter mariage  devant  le  curé  du  lieu  qu'ils  habitent.  Sixiè- 
mement enfin,  le  curé  rural  n'assiste  pas  validement  aux 
mariages,  et  ceux  qui  vont  à  la  campagne  causa  recreationis 
velpro  nislicanis  negotiis  (comme  parle  la  résolution  de  la 
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S.C.  que  cite  Benoît  XIV  num.  7  de  l'Iiislit.  33),  ne  peuvent 
pas  s'y  marier.  Telles  sont  les  règles  que  les  auteurs  ensei- 
gnent communément.  Voici  des  résolutions  de  la  S.  Congré- 
gation qui  peuvent  servir  à  résoudre  d'autres  cas  pratiques. 

2.  I)i\  nn)is  de  séjour  dans  une  paroisse  sont  assurément 
plus  que  suflîsants  pour  contracter  mariage.  Au  tome  3 
The.iaurus  rcsolutUmum  p.  !  fil ,  la  S.  Congrégation  du  Concile 
confirme  le  mariage  du  prince  Constantin  Sohieski,  fils  du 
glorieux  roi  de  Pologne  Jean  111,  avec  la  comtesse  Joseplia 
de  AVcssel.  Le  prince  le  croyait  nul,  parce  qu'il  avait  été 
contracté,  non  devant  le  propre  curé,  mais  devant  celui  de 
Gedan.  Avant  de  prononcer  la  sentence,  la  S.C.  voulut  avoir 
le  sentiment  de  la  Rote,  qui  se  déclara  ponr  la  validité,  vu 
que  la  comtesse  avait  habité  ce  lieu  pendant  dix  mois  avant 
le  mariage,  et  qu'elle  y  resta  deux  ans  après  cela.  Cet  avis 
fut  partagé  par  la  S.  Congrégation,  qui  ordonna  de  le  mettre 
en  exécution.  Le  vote  rotai  prouve  très-bien  que  la  validité 
du  mariage  requiert  seulement  qu'il  soit  contracté  devant 
le  curé  d'un  des  époux ,  et  que  l'habitation  locale  à  l'effet 
de  pouvoir  contracter  devant  le  curé  d'un  lieu  ne  doit  pas 
être  bien  longue  ;  les  résolutions  de  la  S.  C.  du  Concile 
n'exigent  que  deux  mois  de  séjour. 

3.  Que  penser  des  familles  riches  et  nobles  qui  n'ont  pas 
de  domicile  fixe  et  habitent  successivement  dans  l'année  di- 
verses localités  où  elles  ont  des  propriétés  ou  des  emplois? 
La  Sacrée- Congrégation  examina  cette  question  tome  15 
Thésaurus  resoluiionum  p.  G,  sans  prendre  de  décision  défi- 
nitive en  cette  circonstance.  C'est  l'évcque  de  Posnanie  et 
Varsovie  qui  fit  la  consultation.  Il  voulait  savoir  si  les  nobles 
qui  n'ont  pas  de  domicile  fixe,  parce  que  cela  dépend  des 
emplois  que  le  roi  leur  confie,  ou  bien  parce  qu'ils  ont  des 
domaines  en  divers  lieux  qu'ils  habitent  successivement ,  ne 
pouvaient  pas  être  considérés  tumqiiam  vayi.  La  S.C.  répon- 
dit :  Dilata  et  ad  mentem  ;  nous  n'avons  pas  remarqué  dans 
le  Thésaurus  d'autre  discussion  de  l'affaire.  Le  feuillet  du  se- 
crétaire montre  assez  bien  que  les  dispositions  circa  vagos  ne 
s'appliquent  pas  aux  individus  en  question;  que  l'on  peut, 
en  pareil  cas,  contracter  dans  la  paroisse  qu'où  habite  au 
moment  du  mariage;  ces  nobles  ne  sont  pas  en  ces  lieux 
pour  un  simple  motif  de  divertissement  ou  de  santé,  et  ils 
habitent  des  maisons  qui  leur  appartiennent.  Le  même  feuillet 
cite  d'après  Fagnan  une  ancienne  résolution  de  la  S.  C.  qui 
exige  un  seul  mois  de  séjour:  Quod  si  fucrit  saltcm  iinius 
mcnsis,  dandam  esse  decisioneia  pro  validilatc,  alias  de  novo 
refcrcndam  ta  Congregalione. 

4.  On  contracte  validement  mariage  en  tout  lieu  qu'on 
\a  habiter  dans  l'intention  de  s'y  fixer.  Au  tome  29  Thé- 
saurus resoluiionum  p.  73,  le  comte  Louis  Hernabei  se  marie 
sans  les  proclamations  préalables  avec  .\  une  Dulgarelli  devant 
le  curé  de  la  paroisse  de  Monte  Angclo,  où  il  avait  sa  cam- 
l)agne  de  Monte-Drago.  Antoine  ^lartelli,  dont  la  fille  avait 
été  fiancée  au  comte,  attaqua  la  validité  du  mariage  comme 
n'ayant  pas  été  célébré  devant  le  propre  curé.  3Iais  la  cour 
épiscojiale  le  déclara  valide ,  et  permit  aux   époux  de  se 
réunir,  sons  condition  de  recevoir  la  bénédiction  nuptiale 
et  d'accomi)lir  une  pénitence  salutaire  pour  s'être  mariés 
clandestinement.  La  Sacrée-Congrégation  du  Concile  con- 
firma la  sentence  de  l'Ordinaire.  An  constet  de  nuUilate  ma- 
trimonii.  Sacra  etc.  ISegative  et  amplius.  En  effet,  quoique 
le  comte  lîernabei  habitât  Monte  Drago  depuis  très-peu  de 
jours  quand  il  se  maria,  il  prouva  qu'il  avait  l'intention 
de  s'v  fixer.  11  avait  vendu  sa  maison  d'Ancùne  le  2  avril, 
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et  il  avait  fait  porter  une  partie  du  mobilier  à  Monte-Drago, 
où  il  se  maria  le  20  du  même  mois.  Dans  l'intervalle ,  il 
habita  tantôt  là ,  tantôt  ailleurs.  Il  prétendait  avoir  acquis 
domicile  dans  sa  compagne  du  moment  que,  ayant  vendu 
sa  maison  d'Ancôue,  il  commença  de  l'habiter  avec  intention 
de  s'y  fixer.  Il  prouvait  cette  intention  par  la  commodité  de 
la  maison  rurale,  par  les  réparations  qu'il  y  avait  faites,  par 
l'établissement  de  toute  sa  famille,  enfin  par  des  témoins  qui 
attestaient  que,  avant  et  après  la  vente  de  sa  maison,  il 
manifesta  clairement  l'intention  de  se  fixer  à  la  campagne, 
."i.  La  S.  Congrégation  a  jugé  constamment  que  le  mariage 
était  nul  quand  on  passait  frauduleusement  d'un  lieu  à  un 
autre  dans  le  seul  but  de  contracter  mariage,  et  sans  avoir 
l'intention  d'acquérir  domicile  ,  ou  le  quasi-domicile.  On 
peut  voir  quelques  anciennes  résolutions  dans  l'Iust.  33  de 
Benoit  XIV  ,  num,  8  et  9.  Voici  un  exemple  plus  récent, 
que  nous  empruntons  au  tome  38  Thésaurus  resoluiionum 
pag.  72.  Jean  Feroë,  luthérien  danois,  voulant  contracter 
mariage  avec  Catherine  Dormier  qui  habitait  Livourne ,  et 
ne  pouvant  le  faire  en  cette  ville  à  cause  de  la  disparité  du 
culte,  résolut  d'employer  la  fraude.  11  se  rendit  à  Coire  en 
Suisse  avec  Catherine  ;  ils  présentèrent  les  attestations  d'état 
libre,  et  là,  quatre  ou  cinq  jours  après  leur  arrivée,  ils 
contractèrent  mariage  devant  le  curé  et  les  témoins.  Quand 
ils  furent  de  retour  à  Liroume,  un  riche  protestant  anglais 
qui  était  lié  d'amitié  avec  Feroë,  lui  conseilla  d'aller  en 
Hollaude  pour  des  opérations  de  commerce.  11  partit  en 
effet,  et  confia  sa  femme  à  son  ami.  On  reçut  bientôt  des 
lettres  qui  annonçaient  sa  mort.  L'anglais  proposa  le  ma- 
riage à  Catherine.  On  appela  le  curé  avec  un  prétexte,  et 
l'union  fut  ainsi  contractée  clandestinement  en  sa  présence. 
Les  époux  partirent  ensuite  pour  Jérusalem ,  où  l'anglais 
abjura  le  protestantisme  et  rentra  dans  le  sein  de  l'Eglise. 
Ils  renouvelèrent  leur  consentement  devant  le  père  gardien 
de  Terre-Sainte,  qui  avait  les  pouvoirs  d'Ordinaire  dans  ces 
régions.  Mais  Feroé  n'était  pas  mort,  et  voulut  reprendre 
Catherine,  qui,  refusant  de  le  suivre,  intenta  la  cause  de 
nullité  du  mariage  contracté  à  Coire  où  les  époux  n'avaient 
pas  eu  l'intention   de   demeurer.   La  Sacrée-Congrégation 
du  Concile  déclara  que  le  premier  mariage  était  nul.  En 
effet,  comme  le  feuillet  de  la  cause  le  remarque,  Feroë  était 
soumis  à  la  la  loi  du  Concile  de  Trente ,  qui  était  en  pleine 
vigueur  à  Livourne.  L'exemption  à  laquelle  il  prétendait  en 
qualité  de  danois,  loin  d'être  personnelle,  était  un  privilège 
local  que  son  séjour  à  Livourne  lui  avait  fait  perdre.  Il  n'est 
pas  sans  intérêt  de  remarquer  que  c'est  ici  un  mariage  mixte, 
que  la  S.  Congrégation  déclare  nul  pour  cause  de  clandes- 
tiuité,  long-temps  après  la  célèbre  décision  de  Benoit  XIV 
pour  les  Pays-Bas.  Ainsi,  au  jugement  de  la  S.  Congrégation, 
les  mariages  clandestins  entre  hérétiques  et  catholiques  sont 
nuls  dans  les  pays  auxquels  le  Saint-Siège  n'a  pas  étendu 
lindult  que  Benoit  XIV  accorda  à  la  Hollande. 

G.  La  Sacrée-Congrégation  du  Concile  a  été  consultée  en 
18*  !  sur  la  validité  du  mariage  contracté  dans  un  pays  où 
l'on  n'a  séjourné  que  pendant  8  ou  l(i  jours.  Cette  question 
fut  proposée  par  le  vicaire-général  de  Grenoble,  à  l'occasion 
du  fait  suivant.  Voulant  se  marier  avec  une  fille  de  basse 
condition  et  craignant  de  trouver  obstacle  dans  sa  famille , 
dont  il  fallait  le  consentement  selon  la  loi  civile,  Sempronius 
va  à  Londres,  et  contracte  mariage  huit  ou  dix  jours  après 
son  arrivée.  Il  le  fait  devant  un  missionnaire  apostolique, 
qui  donne  la  bénédiction  nuptiale.  De  retour  à  Grenoble , 
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il  cohabite  avec  Berlhe,  et  plusieurs  enfants  naissent.  Per- 
sonne ne  sachant  ce  qui  s'est  fait  à  Londres,  on  les  croit 
des  concubinaires,  et  c'est  un  grand  scandale.  Lnfin  la 
^é^ilé  se  découvre,  l'acte  de  mariage  est  mis  au  jour,  et 
les  époux  se  traitent  ostensiblement  pour  ce  qu'ils  sont. 
La  famille  de  Sempronius,  au  comble  de  l'irritation,  prétend 
que  le  mariage  est  nul ,  et  veut  faire  séparer  les  époux.  Tel 
est  le  cas,  à  l'égard  duquel  la  Sacrée-Congrégation  a  jugé 
qu'il  ne  constait  pas  de  la  validité  du  mariage:  An,  et  quo- 
inodu  .lit  respondcmlum  in  casti.  Sacra  etc.  censuit.  Ex  haclciius 
deduclis  non  coiislarc  de  validilaie  matrimonii ,  sed  ad  declara- 
tioncm  nullitatis  esse  procedenduni  conjectione  processus  servufa 
sullem  in  substunlialibus  forma  consliiutionis  sa.  inem.  Bcne- 
dicti  XIV —  l)ei  miseratione  —  inspecto  praesertim  anima,  et 
tempore ,  quo  asserti  sponsi  commorali  sunt  nedum  Londini, 
sed  cliain  in  dis/riclu  illius  apostolici  vicarialus  ;  qualentts 
autem  episcopo  wagis  expcdire  visa  fueril  matrimonii  conva- 
lidatio,  renovato  conscnsu  secrelo,  pro  facultate  dispensandi 
■super  quovis  iwpedimento  juris  ecclesiastici  tanlum  juxta  soUtas 
clausulas,  quatenus  udsil;  ac  etiam  pro  facultate  sanandi  in 
radiée  juxta  formam,  quatenus  id  necessarium  duxerit,  facto 
rerbo  cum  SSmo  super  omnibus.  Ainsi,  la  S.  G.  ne  voulut  pas 
décider  une  pareille  cause  sans  un  procès  en  forme,  dans 
lequel  la  constitution  de  Benoit  XIV  serait  gardée  dans  les 
choses  substantielles.  Elle  prescrivit  de  bien  se  renseigner 
sur  le  temps  que  les  époux  avaient  passé  ,  soit  à  Londres  , 
soit  dans  tout  son  vicariat  apostolique,  parce  que  le  Décret 
du  concile  de  Trente  n'étant  pas  en  vigueur  en  Angleterre 
oîi  il  n'a  jamais  été  promulgué,  il  ne  fallait  pas  considérer 
seulement  le  temps  que  les  époux  avaient  habité  le  lieu  où 
ils  avaient  contracté  ,  mais  encore  le  temps  qu'il  avaient 
passé  en  Angleterre.  Il  est  certain  que  le  mariage  est  nul 
quand  ou  ne  fait  que  passer  par  l'endroit  où  le  concile  de 
Trente  n'est  pas  eu  vigueur;  les  décisions  de  la  S.C.  à  l'époque 
d'Urbain  VIII  le  prouvent  indubitablement,  et  statuent  en 
outre  que  le  mariage  est  nul  aussi,  lorsque,  sans  changer 
l'habitation,  on  se  rend  dans  ce  lieu  dans  la  seule  intention 
de  contracter  sans  curé  ni  témoins.  Mais  elles  se  prononcent 
pour  la  validité  quand  le  domicile  est  vraiment  transféré , 
quoiqu'on  le  fasse  par  fraude  et  pour  se  soustraire  au  Con- 
cile. Tout  dépend  donc  du  laps  de  temps  qu'il  faut,  afin 
que  le  domicile  soit  censé  transféré.  Or,  Fagnan  rapporte 
une  décision  de  la  S.  C.  prononçant  la  validité  d'un  mariage 
contracté  après  un  mois  de  séjour  pour  le  moins  :  «  Un 
homme  et  une  femme  de  .Maestricht  craignant  l'empêche- 
ment du  côté  des  parents,  se  rendirent  à  la  ville  d'Aix-la- 
Chapelle  et  contractèrent  après  y  avoir  demeuré  quelque 
temps.  La  S.  C.  consultée  sur  la  validité  du  mariage,  ré- 
pondit qu'il  fallait  exprimer  le  temps  que  les  contractants 
avaient  séjourné  à  Aix-la-Chapelle,  que  si  c'était  au  moins 
un  mois,  il  fallait  prononcer  pour  la  validité.» 

7.  En  1844  la  S.  Congrégation  du  Concile  déclara  la  nullité 
d'un  mariage  contracté  dans  les  circonstances  suivantes. 
Comme  François  M.  se  disposait  à  se  mc\rier  avec  Grâce  R., 
en  1830,  Marie  B.  forma  opposition  à  cette  union  devant  la 
cour  épiscopale  en  disant  que  François  avait  contracté  avec 
elle-même  dès  l'année  1828.  Eu  effet,  le  curé  delà  paroisse 
Saint-Matliien  attesta  que,  le  14  janvier  de  ladite  année, 
lesdits  François  et  Marie  s'étaient  présentés  à  l'église  pendant 
qu'il  confessait,  et  là,  devant  plusieurs  témoins,  ils  avaient 
exprimé  à  haute  voix  leur  consentement  mutuel  ;  acte  dont 
le  curé  dressa  procès-verbal  dès  le  même  jour.  Devant  une 


semblable  opposition,  la  cour  épiscopale  suspendit  les  pu- 
blications de  l'autre  mariage  que  François  M.  vonhùt  con- 
tracter ;  un  procès  fut  instruit  en  forme  sur  le  premier ,  et 
enfin  le  juge  ecclésiastique  trancha  la  controverse  par  une 
sentence  dans  laquelle  il  déclara  »  que  ledit  mariage  contracté 
devant  le  curé  de  S.  Mathieu  qui  n'était  pas  celui  des  parties 
contractantes,  était  illégitime,  nul  et  sans  valeur."  Marie  B. 
porta  son  appel  à  la  Sacrée-Congrégation  du  Concile.  Alors 
l'Vançois  et  Grâce  craignant  de  longs  retards,  tentèrent  de 
se  marier  en  se  présentant  par  surprise  devant  le  curé  de  la 
cathédrale  pendant  qu'il  disait  la  messe. 

Ayant  eu  connaissance  de  tout  cela  en  1835,  la  S.C. 
ordonna  de  transmettre  les  actes  du  procès,  sans  retarder 
la  séparation  provisoire  des  nouveaux  époux,  sous  les  peines 
établies  dans  la  constitution  de  Benoît  XIV.  Dans  la  suite , 
Marie  B.  reconnaissant  que  son  opposition  était  insoutenable, 
renonça  expressément  à  la  poursuivre  en  degré  d'appel.  Mais 
s'agissant  d'une  cause  très-grave,  dans  laquelle  le  Défenseur 
officiel  est  tenu  de  soutenir  l'appel  quoique  les  parties 
intéressées  y  renoncent,  jusqu'à  ce  que  deux  sentences  con- 
formes aient  proclamé  la  nullité  du  mariage,  on  ne  tint  pas 
compte  de  la  renonciation  de  Marie  et  la  cause  suivit  son 
cours.  Quand  elle  fut  enfin  proposée  devant  la  S.  Congré- 
gation le  25  mai  1844,  le  défenseur  de  François  s'attachait 
à  montrer  la  nullité  du  mariage  contracté  devant  celui  qui 
n'était  pas  le  propre  curé  des  parties  ;  car  le  curé  de  la 
cathédrale  attestait  que  Marie  B.  avait  toujours  résidé  dans 
sa  paroisse,  et  celui  de  S.  Adéon  certifiait  que  François  M. 
habitait  la  sienne  depuis  1827;  donc  le  recteur  de  S.  Mathieu 
n'était  curé  légitime  pour  aucun  d'eux.  Le  défenseur  d'office, 
de  son  côté,  reprocha  plusieurs  vices  au  procès  de  l'Ordi- 
naire :  r  Le  défenseur  du  mariage  n'était  point  présent , 
contrairement  à  la  bulle  de  Benoit  XIV  qui  l'exige  comme 
une' des  parties  essentielles  du  jugement.  2°  Un  chanoine 
avait  été  délégué  pour  terminer  les  actes  et  porter  la  sen- 
tence, tandis  que  le  concile  de  Trente  veut  (sess.  24  ,  c.  20 
de  Réf.),  que  les  causes  matrimoniales  et  criminelles  ne  soient 
jugées  que  par  l'évêque.  Passant  au  fond,  le  défenseur  mettait 
eu  doute  que  la  chose  principale,  l'incompétence  du  recteur 
de  S.  Mathieu  fût  bien  constatée  ;  car  il  pouvait  bien  se 
faire  que  l'homme  et  la  femme  ou  leurs  parents  eussent  deux 
domiciles ,  dont  l'un  dans  les  paroisses  de  la  cathédrale  et 
de  S.  Adéon,  et  l'autre  dans  celle  de  S.  Mathieu.  Enfin,  il 
n'était  pas  impossible  que  François  et  Marie  eussent  renou- 
velé leur  mariage  devant  leur  propre  curé,  vu  surtout  qu'ils 
cohabitèrent  pendant  deux  ans  et  que  tout  le  voisinage  et 
les  parents  les  croyaient  dûment  mariés.  Telles  furent  les 
oppositions  du  Défenseur.  Fn  cet  état  de  choses,  la  Sacrée- 
Congrégation  renvoya  l'affaire  et  prescrivit  d'examiner  de 
nouveau  les  témoins.  An  constet  de  nullitate  matrimonii  in 
casu.  Sacra  etc.  Dilata,  et  praevia  sanatione  processus,  facto 
verbo  cum  SSmo,  scribatur  archiepiscopo  adminisiratori ,  ut, 
adstante  Defensore  Matrimoniii  formiter  examinentur  cumjura- 
mento  parochus  cathedralis,  et  Sancti  Adeoni,  utrum  corani 
alterutro  renovatus  fait  consensus  a  Maria  B.  et  Francisco  M., 
nec  non  abbas  S.  Malthaci  utrum  vir  domicilium  habuerit  in, 
stta  paroecia  atite  matrimonitim  diei  14  janiiarii  1828,  trans- 
missis  actis.  25  mail  1844. 

L'archevêque  s'empressa  de  remplir  ces  prescriptions  ,  et 
la  cause  fut  proposée  devant  la  S.  Congrégation  pour  la 
seconde  fois  le  24  août  1844.  Dans  l'examen  qui  eut  lieu 
devant  le  Défenseur  du  mariage,  les  curés  de  la  cathédrale 
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vl  de  S.  Adéoii  alteslèrent  sous  serment  que  Marie  U.  et 
Fiaiiçois  M.  u'avaient  jamais  donné  ou  renouvelé  de  cou- 
sentement  en  leur  présence.  Le  curé  de  S.  Mathieu  attesta 
de  son  cùté  que  François  M.  n'habita  jamais  dans  sa  paroisse, 
soit  avant  le  prétendu  mariage  du  14  janvier  1828,  soit 
après.  Ce  nouveau  procès  avant  été  communiqué  au  Dé- 
fenseur du  mariage  dans  Rome,  il  se  plaignit  de  (pieUiues 
défauts  qu'il  y  trouva  :  au  lieu  d'examiner  les  trois  curés 
foniiiler  comme  la  S.  C.  le  prescrivait,  on  les  avait  simple- 
meut  iuterrogés,  sans  observer  les  règles  que  trace  le  pape 
Innocent  ill  c.  37  de  testibus.  Il  se  plaignait  aussi  du  mutisme 
(lu  Défenseur,  qui  aurait  dû  pourtant  rechercher  bien  des 
clioscs,  par  exemple,  si  l'homme  et  la  femme  se  firent  ins- 
<Tire  dans  les  livres  paroissiaux  comme  étant  mariés  pendant 
les  deux  années  qu'ils  vécurent  ensemble;  s'ils  eurent  des 
enfants,  et  quels  noms  leur  furent  donnés;  s'il  y  eut  devant 
le  propre  curé,  eu  un  mot,  quelqu'un  de  ces  actes  qui 
dénotent  la  rénovation  du  consentement.  Néanmoins ,  la 
S.  C.  rendit  sa  sentence  finale.  An  constel  de  nitUilate  ma- 
Irimonii  in  casu.  Sacra  etc.  Affirmative.  24  augusti  1844. 

S.  Voici  une  dernière  résolution  déclarant  la  nullité  du 
mariage  contracté  devaut  un  autre  curé  que  celui  du  domi- 
cile. Vincent  F.  avait  fait  promesse  de  mariage  à  Jésualde  G. 
Voyant  l'opposition  de  ses  parents,  ne  pouvant  obtenir  dis- 
j)ciise  des  bans,  il  résolut  de  faire  un  mariage  clandestin. 
Se  présentant  avec  Jésualde  devaut  le  curé  de  la  paroisse 
des  saints  Anges  Gardieus  au  moment  qu'il  venait  de  finir 
sa  messe ,  ils  se  prirent  mutuellement  pour  époux ,  eu  pré- 
sence de  tout  le  peuple.  Ce  fut  une  folle  tentative  à  tous 
égards.  Le  curé  les  avertit  de  suite  que  leur  mariage  était 
nul,  vu  qu'ils  n'étaient  pas  sous  sa  juridiction;  et  bientôt 
ils  expièrent  leur  faute  par  la  prison.  Ouvrant  alors  les  yeux 
à  la  vérité  et  à  la  raison ,  Vincent  conçut  une  profonde 
aversion  pour  Jésualde,  et  déclara  qu'il  ne  ratifierait  pas  le 
mariage.  Le  tribunal  ecclésiastique  rendit  une  sentence  selon 
ses  vœux,  et  jugea  que  le  mariage  était  nul,  en  ce  que  les 
témoins  et  les  monumeuts  prouvèrent  pleinement  que  les 
époux  habitaient  une  autre  paroisse  au  moment  du  contrat. 
Le  Défenseur  d'office  ayant  porté  appel  à  la  S.  Congrégation 
du  Concile,  et  Jésualde  s'étaul  jointe  à  l'appel,  la  cause  fut 
traitée  économiquement,  et  un  théologien  et  un  canoniste 
exprimèrent  leur  avis ,  outre  les  animadversions  du  Défen- 
seur d'office.  La  S.  Congrégation  rendit  sa  sentence  le  27 
mars  1847.  An  sentent ia  curiae  episcopalis  sit  confirmanda,  vel 
injirmanda  in  casu.  Sacra  etc.  censuit.  Sententiam  quoad  declara- 
tionem  nullitatis  matrimonii  esse  confirmandam;  in  reliquis,  quoad 
sjmnsalia ,  expcnsas  et  damna  ,  partes  utanturjuribus  suis.  En 
effet,  quoique  Jésualde  eiit  habité  jadis  avec  sa  sœur  qui 
était  duiis  la  paroisse  des  SS.  Anges,  il  fut  prouvé  qu'elle 
iitourna  près  de  son  père  plus  de  deux  mois  avant  le  ma- 
riage, dans  la  paroisse  S.  Elpidius,  où  elle  séjourna  jusqu'au 
moment  du  contrat.  Vincent  F.  appartenait  à  cette  paroisse. 
Le  curé  des  Saintes-Anges  n'était  donc  pas  le  leur,  et  le 
mariage  qu'ils  tentèrent  en  sa  présence  ne  pouvait  pas  être 
valide. 

XIV.  Assistance  du  curé  et  des  témoins. 

1 .  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  curé  interpose  son  auto- 
rité, qu'il  ait  été  préveuu  du  mariage,  qu'il  ait  été  appelé 
expressément:  la  validité  du  contrat  n'exige  que  la  présence 
du  curé  et  des  témoins  comprenant  par  paroles  ou  signes, 


que  les  contractants  expriment  leur  consetitement  mutuel 
au  mariage  de praesenti.  C'est  la  règle  que  la  S.  Congrégation 
du  Concile  a  constamment  suivie,  témoin  les  résolutions 
citées  plus  haut.  La  Déclaration  que  nous  avons  rapportée 
(§  XII  n.  12),  au  sujet  des  mariages  contractés  devant  le  curé 
malgré  la  défense  expresse  de  l'évéque,  contient  en  outre 
la  solution  de  plusieurs  doutes  qui  concernent  ce  que  nous 
voulons  prouver.  On  demandait:  1°  Si  le  prêtre  se  trouve 
présent  malgré  lui  et  forcément  au  contrat  de  mariage , 
qu'on  célèbre  malgré  la  prohibition  de  l'évéque  ou  sans 
cette  défense,  est-ce  qu'un  tel  mariage  sera  valide?  La  S.C. 
décide  qu'il  est  vahde.  2°  Si  le  prêtre,  tout  en  étant  présent, 
ne  voit  et  n'entend  pas  ce  qui  se  fait,  un  tel  mariage  sera-t-il 
contracté  validement  ;  ou  bien  sera-t-il  sans  valeur  ni  effet 
comme  étant  fait  sans  le  prêtre?  La  décision  est,  qu'il  n'est 
pas  valide  si  le  prêtre  n'a  pas  entendu ,  à  moins  toutefois 
qu'il  n'affectât  de  ne  pas  entendre.  3°  Enfin,  si  le  prêtre  est 
présent  au  contrat  sans  avoir  été  appelé  pour  cela,  sans 
avoir  été  averti,  sans  avoir  été  appelé  pour  un  tel  objet, 
sans  interposer  son  autorité  par  un  dit  ou  un  fait ,  est-ce 
qu'un  tel  mariage  est  valide?  La  Sacrée-Congrégation  dé- 
clare qu'il  est  valide.  Voici  ces  décisions,  comme  Zamboni 
les  rapporte,  au  mot  Matrimoniura  §  19,  n.  9,  et  suivants: 
1 .  Quod  si  invitus,  et  compulsus  pcr  vim  adsit  sacerdos,  dum 
contrahitur  matrimonium  praecedente  vel  non  praecedenle  dicta 
prohibitione ,  vel  tali  interdictione ,  ulrum  taie  matrimonium 
subsistât.'  S.  C.  subsistere  censuit.  2.  Si  sacerdos  adfuerit,  nihil 
tamen  eorum  quae  ayebantur,  vidit,  neque  audivit;  ulrum  taie 
matrimoninm  valide  contrahatur ,  vel  tamquam  sine  sacerdote 
nullius  sit  ponderis,  et  momenti?  Rcspondetur  non  valere,  si 
sacerdos  non  inteUexit,  nisi  tamen  a/fectassct  non  intelliçjere. 
3.  Denique  si  adsit  sacerdos,  dum  contrahitur  matrimonium , 
casu  quo,  non  cogitans  se  esse  ad  id  vocatum,  sed  uliud  agens 
audit  duos  inter  se  contrahenles  matrimonium ,  in  quo  fuit 
praesens,  non  tamen  certior  factus,  nec  ad  id  expresse  vocatus, 
neque  inter poneris  suam  aucloritatem  dicto,  vel  facto,  vel potius 
sit  nullum,  quasi  assistentia  auctnritativa  per  Concilium  requi- 
ratur,  et  non  nuda,  vel  casualis  praesentia?  Valere,  eiiamsi 
parochus  aliam  ob  causam  adhibitus  sit  ad  illum.  actum,  est 
dejinilum.  Voilà  l'interprétation  authentique  du  concile  de 
Trente.  Nous  sommes  loin ,  comme  on  voit,  de  la  requête 
qui  sollicitait  la  nullilé  de  tout  mariage  qui  ne  serait  pas 
contracté  à  l'église  et  béni  par  le  prêtre.  C'est  ainsi  ([iie 
le  Concile  et  le  Siège  apostolique  ont  pourvu  à  la  liberté 
du  mariage.  Trop  d'entraves  auraient  des  conséquences 
funestes  pour  les  moeurs;  et  quoique  de  graves  inconvé- 
nients puissent  naître  de  ces  mariages  contractés  par  sur- 
prise et  sans  les  proclamations  prescrites,  il  vaut  mieux 
tolérer  ces  inconvénients,  toutes  choses  considérées,  (jue 
de  vouloir  y  obvier  par  des  prohibitions  irritantes,  qui 
seraient  un  remède  pire  que  le  mal.  Qu'on  médite  attenti- 
vement la  législation  de  l'Eglise,  qu'on  la  compare  à  celle 
qui  exigerait  l'intervention  volontaire  du  magistrat  public, 
subordonnée  au  consentement  préalable  des  parents  et  à 
d'autres  formalités;  qu'on  prenne  en  considération  l'état 
de  la  société,  les  événements  ordinaires  de  la  vie ,  les  pas- 
sions de  l'honnne,  et  qu'on  juge  de  quel  cùté  se  trouve  la 
liberté  du  mariage,  et  la  barrière  des  mœurs. 

2.  Cependant  la  présence  du  curé  et  des  témoins  ne  doit 
pas  être  simplement  matérielle.  Il  faut  qu'ils  puissent  témoi- 
gner du  consentement  des  époux ,  et  par  conséquent  que 
ce  consentement  soit  exprimé  devant  eux  par  des  paroles 
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ou  des  signes  extérieurs.  La  S.  Congrégation  du  Concile  a 
réprouvé  l'opinion  qui  soutenait  que  la  simple  présence 
matérielle  ou  physique  était  suffisante  pour  valider  le  ma- 
riage. On  lui  proposa ,  entre  autres ,  les  deux  questions 
suvantcs:  I,  An  parovhi  praesctilia,  de  qita  loquitiir  S.  Con- 
cilium  in  2  part.  cap.  1  sess.  2'i  cum  illis  verbis,  qui  aliter 
quam  praeseute  parocho  etc. ,  debeat  esse  moralis  humano 
modo ,  et  cum  advertcntia ,  itaul  possit  esse  testa  matrimonii 
aclualiter,  et  de  facto  contracti,  non  vero  voltintnfis  contrahendi, 
vel  siifficiat potins  sala praesenfia phi/sica,  seu  materiulisl  2.  An 
affectante  parocho  non  audire  verba,  vel  non  indere  nittus 
altcntanlium  clandestine  contrahere  matrimonium ,  et  rêvera 
illa  non  audicntc,  vel  non  vidente,  validum  sit  matrimonium 
coram  ipso  attentalum?  Sacra  Congregatio  rescripsit:  reprobata 
opinione ,  quod  sufftciat  praesentia  parochi  pure  physica  seu 
malerialis ,  proridebitur  in  casibus  particularibus.  Romana 
super  dubiis  Malrim.  6  wartii  1700.  La  difficulté  ne  consiste 
pas  à  décider  si  le  mariage  est  valide  quand  le  curé  inter- 
venant forcément  et  par  pure  surprise  élève  la  voix ,  ou 
prend  la  fuite,  ou  affecte  de  ne  pas  voir  le  consentement 
des  époux ,  quoiqu'il  voie  et  entende  réellement  ce  qu'ils 
font  ;  car  la  validité  ne  semble  pas  douteuse  en  ces  cas. 
Mais  on  demandait  à  la  Sacrée- Congrégatiou  ce  qu'il  fallait 
penser  des  mariages  à  l'égard  desquels  le  curé  faisait  le 
possifile  pour  ne  rien  entendre,  et  n'entendait  réellement 
pas.  C'est  sur  quoi  la  S.  Congrégation  ne  voulut  pas  rendre 
de  décision  générale,  en  se  réservant  de  juger  les  cas  parti- 
culiers. Voyons  quelles  sont  les  décisions  qu'elle  a  rendues 
dans  les  cas  particuliers.  Nous  saurons  quelles  sont  les  cir- 
constances diverses  dans  lesquelles  elle  s'est  prononcée  pour 
la  validité. 

3.  Nous  citerons  d'abord  quelques  causes  plus  anciennes 
que  l'époque  où  commence  le  Thésaurus  resolutiomtm  de  la 
S.  Congrégation.  Elle  déclare  valide  le  mariage  dans  lequel 
le  curé  n'entend  pas  les  paroles  de  l'épouse ,  dont  le  con- 
sentement est  constaté  légitimement  par  d'autres  signes. 
Voici  cette  résolution  d'après  Zaniboni ,  au  mot  Matrimo- 
nium^ 19,  num.  30  et  suivant:  <  Quaesitum  fuit,  an  ma- 
trimonium contractum  absque  denunciationibus ,  et  sine 
lieentia  Ordinarii  coram  testihus  et  parocho  contradicente, 
qui  audivit  tantummodo  verba  consensus  per  sponsum 
praestiti ,  dum  prae  manibus  habens  sponsam  dixit,  quesia 
è.  la  mia  moglie;  et  audivit,  quod  sponsa  dixit  nonnulla 
verba,  quae  tamen  non  intellexit,  an  sit  de  jure  validum,  et 
subsistât?  S.C.respondit  matrimonium  subsislere;  eliamsi pa- 
rochus  non  intcllexerit  verba  sponsae ,  dum  tamen  de  illius 
consensii  ex  aliis  siynis  jnxla  juris  communis  disposilionem 
légitime  cofislet;  idqve  ad  ipsius  episcopi  disquisitionem  perti- 
nere.  Etdubio,  an,  quatenus  matrimonium  praedictum  esset 
invalidum,  debeat  episcopus  ex  offlcio  declarare  invalidura, 
et  contrahentes  in  foro  exteriori  punire,  et  quibus  poenis? 
Rescripsit  episcopum  posse  lam  contrahentes ,  quam  alios ,  qui 
ministerium  praestiterunt,  poenis  arbitrariis  punire.  Sarzanen. 
lilatrim.  \bfcbr.  IGiS.» 

4.  Deux  témoins  attestant  avoir  entendu  le  consentement 
de  la  femme,  la  S.  C.  déclare  le  mariage  valide,  quoique  le 
curé  n'ait  pas  entendu  les  paroles  exprimant  ce  consente- 
ment. C'est  ce  qu'on  voit  dans  une  décision  citée  par  le 
même  auteur,  num.  33,  en  ces  termes:  «  Responsum  est  a 
S.  C.  pro  validitate  matrimonii  clandestine  contracti  coram 
parocho,  qui  consensum  sponsae  non  audivit,  duo  tamen 
testes  adhibiti  deponebant  de  verbis  sponsae  exprimentibus 


suum  consensum;  nam  postquam  Franciscus  innuens  pa- 
rocho Jlariam  pronunciavil  haec  verba:  Vedete,  questa  ë 
mia  moglie;  qno  audito  parochus  coepit  indignatus  eos  in- 
crepare,  et  redarguere,  et  terga  vertens  non  auscultavit  (ut 
ipse  asserit)  eamdem  Mariam,  quae  suum  consensum  ex- 
pressit.  Patavina  Matrimonii  11  maii  1669.» 

5.  Le  mariage  est  jugé  valide,  si  le  curé  entendant  les 
paroles  de  la  femme,  n'entend  pas  celles  du  mari,  les  té- 
moins attestant  le  consentement  exprès  et  mutuel  de  l'un  et 
de  l'autre ,  comme  dans  le  cas  précédent.  »  Défendit  Sacra 
Congregatio  validitatem  matrimonii  contracti  coram  paro- 
cho, qui  tantum  audivit  verba  foeminae,  sed  non  viri ,  et 
annuli  traditionem  aspexit,  textibus  deponenlibus  de  utrius- 
queconsensu.  Ac  dubiis  perpensis:  An  qui  ita  contraxerunt 
sint  puniendi,  et  quibus  poenis?  An  etiam  textes,  qui  scienter 
interfuerunt?  An  eliam  qui  consilium  dederunt?  Rescribitur 
affirmative,  poena  arbitraria  arbitrio  episcopi.  Venetiarum, 
seu  Yiccntina.  il  martii  1673.» 

6.  Elle  prononce  la  validité  du  mariage  dans  lequel,  après 
avoir  entendu  le  consentement  du  mari,  le  curé  a  pris  la  fuite 
pour  ne  pas  entendre  celui  de  la  femme,  dont  il  a  vu  seule- 
ment l'assentiment  par  signe  de  tète.  On  ne  dit  pas  en  ce  cas 
si  les  témoins  attestent  le  consentement  mutuel  par  paroles 
expresses.  -  Amore  invicera  flagrantes  Franciscus  Tozzius  et 
Helena  Lucretia  Antonina  in  Ecclesia  S.  Ivonis  accersito 
parocho  illi  obviam  iverunt  cum  duobus  testibus,  et  vir 
verba  protulit  consensus ,  mulierque  capite  annuit.  Nam 
exclamans  parochus  illico  discessit ,  et  verba  mulieris  aut 
non  expectavit,  aut  non  audivit.  Re  in  S.C.  disceptata  causa 
defectus  moralis  praeseutiae  parochi ,  decrctum  ab  eadera 
de  praedicti  matrimonii  validitate  emanavit.  Romana  Matrim. 
2  junii  1697.»  Telles  sont  les  principales  décisions  que  nous 
remarquons  dans  le  recueil  de  Zamboni. 

7.  Dans  les  divers  exemples  que  nous  venons  de  citer,  le 
curé  voit  réellement  les  signes  et  entend  les  paroles  des 
époux ,  quoiqu'il  affecte  de  ne  rien  voir  et  entendre.  C'est 
une  grande  controverse  parmi  les  auteurs,  de  savoir  si  le 
mariage  est  valide  quand  le  curé  faisant  ce  qu'il  peut  pour 
s'opposer  au  mariage  clandestin,  n'entend  pas  les  époux  ou 
ne  les  voit  pas.  Au  tome  5  Thésaurus  resotutionum  pag.  29, 
Alexandre  Orsini  fait  une  promesse  de  mariage  à  Anne  Gon- 
fiantini.  Le  comte  Virginio  Orsini  s'y  oppose  de  toutes  ses 
forces  pendant  que  les  publications  ont  beu.  Alexandre  ré- 
solut de  se  marier  clandestinement.  Les  époux  se  présentèrent 
donc  devant  le  curé  et  les  témoins;  mais  le  curé  s'enfuit 
.sans  laisser  Alexandre  achever  le  mot  à'épousc;  il  dit  seu- 
lement :  Voici  mon  épou....  On  voulut  retenir  le  curé  par 
les  habits  ;  il  aima  mieux  les  laisser  décbirer.  11  faisait  nuit, 
et  le  curé  ne  vit  pas  l'épouse,  et  n'entendit  pas  son  con- 
sentement. Après  cette  tentative,  les  époux  partirent  pour 
Santo  Polo,  et  passèrent  huit  jours  infigiira  matrimonii.  De 
retour  à  Rome ,  ils  furent  séparés  et  mis  en  prison,  et  le 
tribunal  ecclésiastique  commença  l'instruction  du  procès , 
pendant  lequel  Alexandre  déclara  qu'il  persistait  dans  son 
intention  et  qu'il  était  tout  disposé  à  renouveler  le  consen- 
tement. Deux  témoins  attestaient  que  la  femme  avait  aussi 
exprimé  le  sien  en  présence  du  curé.  La  S.  C.  répondit  de 
le  renouveler  ad  cautelam  devant  le  curé  et  deux  témoins 
conformément  au  concile  de  Trente. 

8.  Quand  le  curé,  sans  entendre  les  paroles  des  époux, 
comprend  très-bien  par  les  signes  et  gestes  ce  qu'ils  veulent 
faire,  le  mariage  est  valide.  Au  tome  9  Thésaurus  resolutionum 
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p.  lOG,  ou  voit  Rosalie  Papi  demander  le  certilicat  d'état 
libre  à  la  cour  arcliiépiscopale  de  Naples  et  en  éprouver  un 
refus,  par  la  raison  quelle  avait  précédemment  contracté 
un  mariage  clandestin  avec  le  prince  de  la  Valle.  Cela  était 
vrai,  mais  ou  n'avait  pas  donné  suite  à  cette  tentative,  dans 
la  persuasion  qu'elle  n'avait  pas  réussi.  Voici  ce  qui  se  passa. 
Le  prince  et  Rosalie  se  présentèrent  devant  le  curé  au  mo- 
ment qu'il  descendait  de  l'autel  en  tonte  liàle,  parce  qu'il 
était  prévenu  de  ce  qu'on  se  propo.sait  de  faire.  11  enten- 
dit ces  seuls  mots:  Signor  Puiroco,  et  prit  la  fuile.  Les 
témoins  u'entendireut  rieu  de  plus ,  mais  tous  conqjrireut 
ce  que  les  époux  voulaient  faire,  par  les  gestes,  les  signes 
et  les  actes.  Le  prince  de  la  Valle  fit  enfermer  son  fils  au 
château  S.  Elme;  des  efforts  incrovables  furent  faits  pour 
extorquer  des  déclarations  ;  mais  il  trouva  le  moyen  d'avertir 
l'archevêque  de  Naples  que  ces  déclarations  n'étaient  pas 
libres.  La  S.  Congrégation  du  Concile  déclara  le  mariage 
valide. 

9.  C'est  une  grande  question  de  savoir  si  le  mariage  est 
\alidc  quand  le  curé  n'a  pas  connu  l'un  des  contractants, 
et  n'a  pu  le  connaître  à  cause  de  l'obscurité  de  la  nuit , 
(juoiqu'il  ait  su  ensuite  qui  c'était.  La  S.  Congrégation  du 
Concile  lit  examiner  cette  question  par  deux  théologiens  et 
deux  canonistes,  à  l'occasion  de  la  cause  dont  nous  allons 
])arler.  Le  doute  était  conçu  en  ces  termes  :  An  validum  sit 
matrimonium  coram  parocho,  qui  alterutrum  ex  contrahentibus 
identificc,  et  in  itulividuo  non  cognovit ,  nec  coynoscere  jmtuit , 
vel  propter  noctem,  et  obscuritalem  loci,  vel  propicr  legumen- 
lum  quo  operiebatur ,  licet  mlhibueril  omnem  diligentiam ,  ut 
■perspectum  haberef,  etiamcum  aliquali  violentia  coram  ieslibus, 
et  quamvis  iidem  testes  ad  mairhnonium  perducti  scirent  guis 
ille  esse/,  et  parochtis  non  simiiUanee,  sed  succcssii-e,  et  post 
J'aclatn  Ordinario  relatiunem  ejiisdem  rnatrimonii  certior  factus 
fuerit  de  illius  identitate  et  subsequuta  inquisitione?  Un  des 
théologiens  se  prononça  pour  la  validité  ;  les  deux  cano- 
nistes opinèrent   pour  la  nullité.   Néanmoins,   la  Sacrée- 
Congrégation  jugea   que  le  mariage  était   valide,  vu  les 
circonstances  du  l'ait.  Voyons  ces  circonstances.  Diego  Ar- 
chayua,  noble,  ayant  séduit  une  honnête  et  pauvre  fdle 
nommée  Melitona  Melendez  ,  voulut  réparer  sa  faute  par  le 
mariage.  Il  se  rendit  donc  dans  la  maison  du  curé,  en  com- 
pagnie de  Melilona  et  des  témoins.  C'était  le  soir,  et  une 
profonde  obscurité  régnait  dans  la  chambre.  Melitona  portait 
le  pcplo  espagnol,  qui  empêchait  de  discerner  si  c'était  une 
femme  ou  un  homme.  Diego  dit:  Père  curé  soyez  témoin,  et 
prit  la  main  de  Melitona.  Devinant  ce  qu'on  voulait  faire, 
le  curé  se  mit  à  crier,  et  se  boucha  les  oreilles  en  disant: 
Je  n'entends  pas,  je  n'entends  pas.  Tout  le  monde  prit  peur , 
et  s'enfuit.  Le  curé  saisit  le /)eyj/o ,  que  Melitona  lui  aban- 
donna en  fuyant;  il  reconnut  alors  une  femme,  sans  savoir 
laquelle ,  si  ce  n'est  que  le  sacristain  lui  dit  que  ce  devait 
être  Melitoua  Melendez.  Le  vicaire  capitulaire  de  Carthagène 
lit  incarcérer  les  époux ,  et  ordonna  une  enquête ,  après 
laquelle  le  juge  ecclésiastique  prononça  la  nullité  du  ma- 
riage, ce  que  la  nonciature  apostolique  de  Madrid  confirma 
en  degré  d'appel.  La  Sacrée-Congrégation  du  Concile  jugea 
autrement:   A?i  constet  de  validilalc  matrimonii  in  nasu  etc. 
Sacra  etc.  Affirmative  pro  validilatc  matrimonii ,  atlentis  facli 
circiimstantiis  in  casu  de  quo  agilur.  (Thés,  resol.  t.  22  p.  24). 
10.  Voici  un  cas  où  la  S.  Congrégation  déclare  qu'il  ne 
conste  pas  du  mariage.  Au  moment  où  le  curé  Oonuard 
prenait  les  vêtements  sacrés  dans  la  sacristie  de  l'église  pa- 


roissiale et  collégiale  de  Baume,  Joseph  Vernay  et  Blanche 
Dumas  s'agenouillèrent  devant  lui  ,  et  commencèrent  à 
parler.  Le  curé  comprit  ce  qu'ils  voulaient  faire,  et  s'enfuit 
en  leur  faisant  des  reproches.  M  lui ,  ni  les  témoins  n'en- 
tendirent l'expression  verliale  du  contentement.  Après  cette 
tentative,  les  époux  (juittèrent  la  ville;  ils  furent  atteints 
par  des  hommes  armés  qu'on  envoya  à  leur  poursuite,  eu 
sorte  que  le  mariage  ne  fut  jamais  consommé.  Blanche  ne 
tarda  pas  à  se  repentir,  et  demanda,  d'accord  avec  son  père, 
que  la  S.  C.  du  Concile  déclaiàt  la  nullité  du  mariage.  Elle 
décida  selon  ses  vœux,  et  jugea  qu'il  ne  constait  pas  de  la 
validité.  En  effet,  le  clerc  Pierre  Goudard  qui  était  dans  la 
sacristie,  n'entendit  que  le  mot  Monsieur,  que  Joseph  pro- 
féra ;  quant  à  François  Tertivel,  témoin  amené  par  Joseph 
pour  assister  au  mariage ,  il  n'entendit  que  des  voix  con- 
fuses. Eu  réalité,  le  consentement  n'avait  été  exprimé  ni 
par  des  signes  ni  par  des  paroles,  et  les  époux  n'avaient 
accompli  que  les  actes  préliminaires.  (Thés,  resol.  tom.  2(1 
pag.  23). 

11.  La  S.  Congrégation  jugea  valide  en  1845  un  mariage 
contracté  dans  les  circonstances  suivantes.  Il  s'agissait  d'un 
mariage  clandestin.  Louis  Z.  s'était  lié  par  une  promesse  de 
mariage  envers  Angèle  M.,  et  ne  savait  comment  la  remplir, 
vu  l'opposition  qu'il  craignait  de  trouver  dans  ses  parents. 
On  lui  suggéra  de  se  marier  clandestinement.  »  Vous  pouvez 
fort  bien  (lui  dit  Pierre  F.  qui  servit  ensuite  de  témoin), 
sauver  la  réputation  de  la  jeune  fille,  sans  vous  compro- 
mettre vis  à  vis  de  vos  parents ,  et  voici  ce  que  vous  devez 
faire.  Ce  soir ,  présentez-vous  tous  deux  au  Prieur  de  la 
Tiinité;  et  il  suffit  que  vous  disiez  l'un  après  l'autre,  en  sa 
présence:  Celle-ci  est  mon  épouse  -  Celui-ci  est  mon  mari; 
et  le  mariage  sera  bel  et  bien  fait,  pourvu  qu'il  y  ait  deux 
témoins:  (je  serai  l'un  d'eux,  et  je  vous  procurerai  l'autre 
dans  la  personne  de  Laurent  A.,  que  nous  ferons  appeler.  » 
Ce  conseil  fut  mis  en  exécution,  ainsi  que  le  curé  le  rapporta 
plus  tard  quand  il  fut  interrogé  comme  témoin  du  procès  : 
-  Dans  ladite  soirée  du  30  août,  vers  une  heure  et  deuîie 
de  nuit,  en  rentrant  dans  ma  canonie  qui  est  annexée  à 
l'église  paroissiale  de  la  S.  Trinité,  j'aperçus  dans  la  salle 
de  mon  habitation,  en  y  posant  le  pied,  le  sieur  Pierre  F., 
Laurent  A. ,  Louise  R.  épouse  du  S"'  Pierre  F. ,  Louis  Z. , 
Angèle  M.  et  Jeanne  M.  qui  me  saluèrent,  et  auxquels  je 
rendis  le  salut  par  coiivciiance;  et  aussitôt,  sans  m'anêter 
avec  eux,  je  me  retirai  dans   mon   cabinet  d'étude.    Peu 
d'instants  après,  Pierre  l".  vint  et  me  dit  que  Louis  Z.  ayant 
eu  des  familiarités  avec  Angèle  M.  qui  faisaient  l'objet  des 
conversations  de  la  ville,  il  voulait  me  parler  pour  réparer 
la  faute.  Alors  j'ordonnai  expressément  que  Z.  vînt  seul  me 
parler.  Il  se  présenta  et  dit  quelques  mots  dont  je  ne  me 
souviens  pas;  et  à  peine  avait-il  fini,  que  j'en  tendis  Angèle  M., 
que  je  vis  à  mon  grand  étonnemcnt  sur  la  porte  du  cabinet, 
dire  très-clairement:  Celui-ci  est  mon  époux ,  et  il  me  semble 
qu'elle  le  répéta,  mais  je  ne  puis  l'affirmer;  car,  en  enten- 
dant cela,  je  m'émus  fortement,  je  commençai  à  crier,  eu 
disant:  Avec  quelle  permission?  Je  ne  puis  pas,  partez. 
J'entendais  que  Z.   répondait  à  mes  invectives,  mais  cette 
fois  encore  je  ne  pus  pas  bien  entendre  ce  qu'il  disait  ; 
cependant  il  est  très-probable  qu'il  dit  :  Celle-ci  est  mon 
épouse;  mais,  je  le  répète,  je  ne  puis  l'affirmer.  Alors  Z.  et 
Angèle  se  retirèrent:  et,  toujours  inquiet,  je  sortis  du  ca- 
binet ,  et  vis  Pierre  F.  et  Laurent  A.  auxquels  je  demandai  : 
Avez-vous   entendu?   Et  ils  me  répondirent:  "  >'ous  avons 
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eiilcndu.  »  Aussitôt  je  pensai  d'en  référer  à  cette  coiir,  et 
de  fait  je  me  présentai  à  V.  S.  Illme  et  Riïie  en  compagnie 
desdits  F.  et  A.  pour  lui  rapporter,  comme  je  lis,  l'Iiistoire 
du  fait.  »  Les  témoins  confirment  le  récit  du  curé ,  sauf 
quelques  légères  divergences  sur  des  circonstances  sans  im- 
portance, l'ersonne,  sans  en  excepter  le  vicaire-général, 
n'eut  de  doute  sur  la  validité  du  mariage.  Les  époux  coha- 
bitèrent jusqu'au  lendemain,  où  un  ordre  de  l'évèque  vint 
les  séparer. 

Bientôt  Louis  prit  .\ngèle  en  dégoût  et  aversion,  soit  qu'il 
se  laissât  gagner  par  ses  parents,  soit  pour  toute  autre  cause; 
et  depuis  le  jour  de  la  séparation,  il  ne  se  réunit  jamais  avec 
elle.  Il  commença  à  nier  toutes  relations  avec  cette  femme, 
et  prétendit  que  tout  ce  qu'on  en  disait  n'était  qu'une  in- 
vention de  Pierre  F.  et  de  sa  femme.  Quant  au  mariage 
accompli  devant  le  curé,  voici  la  relation  qu'il  en  fit  quand 
on  l'interrogea  juridiquement:  «  Le  S"  Pierre  F.  suivit  le 
curé,  et  après  lui  avoir  parlé  pendant  quelques  instants,  il 
vint  me  dire  que  le  Prieur  voulait  me  voir;  et,  pour  mieux 
dire,  avant  été  ap[)clé  pur  le  S''  F.  sans  en  savoir  le  motif, 
j'allai  savoir  ce  qu'il  voulait.  Lu  me  présentant  au  S'  F., 
qui  était  devant  le  cabinet  de  travail  du  Prieur,  le(|uel  se 
tenait  sur  la  porte,  il  se  présenta  Angèle  JF.  qui  dit  derrière 
moi:  Celui-ci  est  mon  époux.  A  cette  surprise,  je  dis:  Quel 
époux?  \ous  êtes  fous.  Il  y  avait  aussi  le  S'  Laurent  A.,  et 
je  ne  me  souviens  pas  qu'il  y  eût  quelque  autre  personne. 
Dès  que  le  Prieur  entendit  Angèle  disant,  celui-ci  est  mon 
époux,  il  se  mit  à  crier:  .Je  ne  sais  rien,  je  ne  sais  rien.  Gela 
fait ,  je  vis  que  le  S'  Prieur  partit  de  sa  canonie,  accompa- 
gné du  S'  Pierre  F.  et  du  S"'  Laurent  A.,  et  je  ne  sais  pas  où 
ils  allèrent.»  Cette  curieuse  explication,  dictée  par  la  mau- 
vaise foi,  était  contredite  par  la  déposition  des  témoins,  et 
surtout  par  la  relation  si  précise  du  curé,  par  les  faits  qui 
précédèrent  le  mariage  et  le  suivirent,  et  enfin  par  les  ré- 
ponses juridiques  de  Z. ,  qui  ne  sut  pas  se  mettre  d'accord 
avec  lui-même  sur  bien  des  points. 

C'est  ainsi  que  la  validité  de  ce  mariage  fut  mise  en  cause 
devant  le  juge  ecclésiastique.  L'évèque  décida  de  renvoyer 
le  jugement  à  la  S  Congrégation  du  Concile.  Après  qu'on 
eut  fixé  un  terme  aux  parties  pour  faire  valoir  leurs  droits, 
tout  le  monde  garda  le  plus  profond  silence  sur  l'affaire, 
en  sorte  que  la  S.  C.  put  croire  qu'un  arrangement  était 
intervenu.  Plus  de  dix  ans  s'étaient  écoulés  de  la  sorte, 
lorsque  Z.  changeant  plusieurs  fois  de  domicile,  se  fixa  enfin 
dans  un  lieu,  où  se  faisant  passer  pour  vagabond,  il  obtint 
le  certificat  d'état  libre  par  le  moyen  du  serment  supplé- 
mentaire, et  contracta  mariage  avec  Colombe  G.  en  1843. 
La  cour  épiscopale  l'ayant  su,  se  hâta  d'informer  la  Sacrée- 
Congrégation,  en  la  suppliant  déjuger  sans  retard  la  cause 
qui  était  pendante  depuis  dix  ans.  Le  Pape  ordonna  de 
traiter  l'affaire  économiquement,  avec  les  votes  d'un  tbéo- 
logien  <t  d'un  canoniste,  et  les  animadversions  du  défen- 
seur d'office.  Ils  s'accordèrent  à  reconnaître  la  validité  du 
premier  mariage,  et  la  S.  C.  ne  jugea  pas  autrement.  A71 
ronstet  de  validitate  malrimonii  in  casu.  Sacra  etc.  rcupondil. 
Affirmative.  20  septembris  1845." 

12.  Les  votes  dont  nous  venons  de  parler  traitent  savam- 
ment ce  qui  concerne  l'assistance  du  curé  et  des  témoins. 
Le  théologien  s'appuie  surtout  de  l'autorité  de  Benoit  XIV, 
(lib.  1.3.  de  syn.  c.  2.3),  qui  démontre  que  le  cnré  doit  voir 
les  contractants,  et  entendre  leurs  paroles,  ou  bien,  s'il  ne 
les  entend  pas ,  qu'il  voie  au  moins  et  comprenne  les  signes 


exprimant  le  consentement  mutuel  de  l'un  et  de  l'autre,  sans 
quoi  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  soit  témoin:  Parochus  aiitem 
non  potest  testem  agere  tantae  in  Ecclcsia  auctoritatis ,  nisi  et 
videat  confrahentes ,  et  vel  eorum  audiat  verba,  vel  ea  non 
jjer.'spiciens ,  si(ina  saltem  videat,  et  intelliyat,  quac  muluum 
significent  vtriusgue  cnnsensum.  Benoît  XIV  mentionne  la  dé- 
cision citée  plus  haut  n.  U),  et  nous  apprend  qu'il  voulut, 
dans  une  affaire  si  grave,  tenir  la  congrégation  du  Concile 
en  sa  présence  :  <■  Fn  examinant  attentivement,  dit-il,  toutes 
les  circonstances,  on  reconnut  que,  si  le  curé  ne  vit  pas  la 
femme  et  n'entendit  pas  ses  paroles ,  c'est  qu'il  s'opiniàtra 
à  ne  vouloir  pas  la  voir  ni  l'entendre,  lorsqu'il  aurait  pu 
facilement  la  voir  et  l'entendre,  ainsi  que  les  témoins  l'avaient 
fort  bien  vue  et  entendue.  Et  c'est  ainsi  qu'on  décida,  et 
que,  avec  notre  agrément,  la  sentence  fut  rendue  pour  la 
validité  du  mariage.» 

XV.  Mariage  pitatif.  Procuration. 

1 .  Le  mariage  contracté  devant  le  curé  étranger  en  prenant 
le  nom  d'une  personne  pour  laquelle  l'Ordinaire  a  permis  la 
délégation,  est  nul  et  sans  valeur,  comme  on  le  voit  dans 
une  décision  qui  se  lit  tome  10  Thésaurus  resolutionum  p.  21, 
avec  les  circonstances  suivantes.  Le  baron  de  Brcisingli  étant 
mort,  Antoine  Koppnrhat  son  chasseur  forma  le  projet 
d'épouser  la  veuve.  N'osant  le  faire  dans  HortnaUle  par 
crainte  des  parens  de  la  baronne,  il  feignit  d'avoir  fait  des 
fiançailles  avec  sa  camériste  Anne-Françoise  Altoff,  et  il 
demanda  à  l'Ordinaire  de  Paderborn  de  vouloir,  pour  ladite 
Anne-Françoise  Altoff  qui  n'avait  pas  de  demeure  fixe, 
constituer  domicile  à  Vinsembk  qui  était  le  pays  de  nais- 
sance d'Antoine,  en  sorte  que  le  curé  de  Vinsembk  fût  au- 
torisé à  le  marier  avec  ladite  Anne-Françoise  Altoff  sans  les 
publications  d'usage.  Il  obtint  ce  qu'il  demandait,  et  se 
maria  avec  la  baronne ,  qui  se  fit  passer  pour  Anne-Fran- 
çoise Altoff,  dont  elle  prit  le  nom.  Les  époux  rétournèrent 
à  Hortualde,  où  ils  cohabitèrent.  Des  discordes  ne  tardèrent 
pas  à  surgir,  et  la  baronne  demanda  la  nullité  du  mariage 
à  la  S.  Congrégation  du  Concile,  qui  déclara  que  les  cho.ses 
déduites  jusqu'au  moment  de  la  sentence  constataient  réel- 
lement cette  nullité. 

2.  Quand  on  se  marie  de  bonne  foi  et  |)ar  erreur  devant 
un  curé  qui  n'est  pas  celui  du  domicile,  le  contrat  semble 
fait  validement.  Zamboni  cite  une  ancienne  décision  de  la 
Sacrée-Congrégation  du  Concile,  dans  les  termes  suivants: 
"  Julianuset  Berta  inatrimonium  inter  se  contraeturi  inter- 
rogati  fuerunt  a  notario ,  quisnam  esset  eorum  parochus , 
responderunt  per  errorem  parochum  S.  Demetrii,  in  cujus 
paroebia  jampridem  habitaverant,  sed  tune  temporis  non 
ineolebant.  lia  eelebratum  fuit  matrimonium  coram  dicto 
parocho;  inde  dubitatum  fuit  de  ejusdem  validitate;  et  modo 
instant  declarari,  an  pracfatum  matrimonium  fuerit  validum? 
i;t  affirmativum  datum  est  responsum.  Dub.  Matrim.  9  sej)- 
tembris  1684... 

3.  Une  cause  célèbre  a  été  jugée,  en  1844  et  IS47,  rela- 
tivement à  la  validité  d'un  mariage  contracté  devant  un  curé 
inconnu.  Après  avoir  fait  par  écrit  promesse  de  mariage  à 
Grâce  S.  domestique  de  sa  maison,  et  contracté  plus  tard 
les  fiançailles  avec  elle  devant  le  curé  de  S.  Jean-de-Teduccio 
village  des  environs  de  Naples  où  il  avait  sa  maison  de  cam- 
pagne, Jo.seph  de  Rogger  accomplit  enfin  son  mariage  avec 
elle  devant  un  homme  habillé  tn  prêtre,  qui  s'annonça  comme 
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Ir  curé,  et  fit  toutes  les  eér(^moiiics  prescrites  en  pareille 
circonstance.  Le  mariage  fut  célébré  le  soir,  dans  une  maison 
([lie  Grâce  habitait  depuis  son  expulsion  de  celle  du  clicva- 
lier.  On  le  fit  sans  les  publications  ni  aucune  des  autres 
formalités  prescrites.  Postérieurement  à  cela ,  les  choses  se 
I)assèrenten  paix  entre  Roggeret  Grâce,  jusqu'à  que  celle-ci 
a[iprît  que  son  mariage  avait  été  béni  par  un  homme  déguisé, 
(]ui  n'était  pas  prêtre.  Craignant  dès-lors  que  Rogger  ne 
contractât  un  autre  mariage,  elle  fit  apposer  devant  la  cour 
archiépiscopale  rempèchement  des  fiançailles  contractées 
devant  le  curi-  de  Saint  Jean;  elle  se  fit  rendre  son  fils  que 
Rogger  avait  fait  mettre  aux  enfants  trouvés,  et  obtint  300 
ducats  de  pension  alimentaire;  enfin,  loin  de  se  borner  aux 
fiançailles,  elle  intenta  le  procès  sur  le  mariage  clandestin. 
Après  bien  des  retards  et  des  sentences  interlocutoires,  le 
juge  métropolitain  déclara  par  sentence,  «  que  le  prétendu 
mariage,  après  les  fiançailles,  n'ayant  pas  été  fait  devant 
l'Eglise,  et  conformément  aux  prescriptions  du  saint  concile 
de  Trente,  était  nul  ;  et  que  le  simulacre  de  mariage  allégué 
par  la  femme,  loin  de  pouvoir  être  appelé  mariage,  était  un 
acte  digne  de  réprobation.-  On  a|»pela  de  cette  sentence  à 
la  S.  Congrégation  du  Concile ,  devant  laquelle  Rogger  fit 
valoir  ses  raisons ,  tandis  que  le  Défenseur  d'office  mit  en 
lumière  tout  ce  qui  pouvait  être  invoqué  à  l'appui  du  ma- 
riage. La  Sacrée-Congrégation  prescrivit  d'abord  un  procès 
supplémentaire  conformément  à  la  constitution  Dei  inisera- 
tionc  de  Benoît  XIV,  et  d'après  une  instruction  que  dresse- 
rait le  défenseur  du  mariage.  Telle  est  la  sentence  qui  fut 
prise  le  14  décembre  1844  :  Dilata,  et  svppleaiur  processus 
intra  sex  menses ,  servata  forma  constitutionis  sa.  mem.  Bene- 
(licti  XIV  -  Dei  miseratione  -juxta  instructionem  a  Defensore 
matrimonii  conjiciendam.  Or ,  cette  instruction  prescrivait 
d'examiner/orwHVer  le  curé  du  domicile  du  mari  à  l'époque 
du  mariage,  pour  savoir  s'il  assista  en  personne  ou  par 
d'autres;  d'examiner  aussi  des  témoins  propres  à  établir  ou 
exclure  l'assistance  soit  du  même  curé,  soit  de  celui  de  saint 
Jean-de-Teduecio,  par  eux-mêmes  ou  par  d'autres;  de  cor- 
roborer enfin  les  probations  relativement  au  domicile  dans 
la  paroisse  S.  Jean.  Ce  procès  supplémentaire  avant  été 
transmis  à  la  S.  Congrégation,  Rogger  présenta  de  nouvelles 
allégations,  et  le  Défenseur  du  mariage  fit  de  son  côté  des 
animadversions  nouvelles.  Enfin,  la  S.  C.  déclara,  23  janvier 
18'i7,  qu'il  ne  constait  pas  suffisamment  de  la  nullité  du 
mariage.  An  constet  de  nulldatc  matrimonii  in  casu.  Sacra  etc. 
censuit.  Ex  hactcnus  dedttctis  non  salis  constare  de  nuUitate 
Matrimonii. 

Cherchons  des  éclaircissements  dans  les  allégations  des 
parties.  Rogger  dit  qu'on  prouve ,  non-seulement  que  le 
curé  du  mari  ou  celui  de  la  femme  ne  furent  pas  présents 
au  mariage,  mais  on  ignore  jusqu'à  ce  jour  qui  fût  le  scé- 
lérat qui  osa  commettre  un  si  grand  sacrilège.  Grâce  avoue 
qu'elle  n'a  pu  trouver  l'acte  de  mariage  nulle  part;  elle  a 
fait  des  recherches  pour  découvrir  le  curé,  et  elle  a  trouvé 
que  cet  homme  n'était  pas  prêtre.  Sa  mère  fait  le  même 
aveu.  Un  témoin  en  dit  autant.  La  même  incertitude  règne 
au  sujet  des  témoins,  dont  on  ne  sait  ni  le  nom,  ni  la  famille, 
ni  les  qualités.  Luzio  qui  assista  au  mariage  en  qualité  de 
compère,  atteste  avec  serment  qu'il  ne  connut  ni  les  témoins 
ni  le  ministre:  "  J'ignore,  dit-il,  qui  était  ce  prêtre;  je  vis 
en  outre  trois  hommes,  dont  deux  m'étaient  inconnus;  le 
troisième  était  Antonio  Caso.  L'ecclésiastique  qu'on  me  dit 
être  le  curé,  sans  que  j'aie  su  à  quelle  paroisse  il  appartenait, 


prit  la  cotta  et  fit  le  mariage.  »  Tels  étaient  les  faits  sur 
lesquels  Rogger  basait  la  nullité  du  mariage. 

Le  défenseur  d'office  pensait  bien  diversement.  11  est 
certain,  disait-il,  que  quelqu'un  assista  au  mariage  comme 
curé,  tous  en  conviennent,  les  contractants  comme  les  té- 
moins. La  question  se  réduit  à  savoir  si  ce  prêtre  était  le 
curé  d'un  des  contractants.  Or,  on  ne  peut  douter  en  gé- 
néral qu'il  ne  le  fût,  dans  la  persuasion  des  contractants  et 
des  témoins,  qui  le  crurent  ainsi  en  voyant  les  actes  qu'il 
remplit  en  celte  circonstance.  Cela  posé,  on  doit  croire  ce 
qu'ils  disent,  quoiqu'ils  ajoutent  qu'ils  ne  connurent  pas  le 
curé  personnellement ,  attendu ,  d'une  part ,  que  le  concile 
de  Trente  veut  que  les  témoins  soient  présents  à  l'acte,  et 
non  qu'ils  connaissent  personnellement  le  curé;  d'autre  part, 
on  a  l'axiome  de  droit  sur  les  témoins  qui  déposent  par 
crédulité  :  Testes  de  credulilafe  admittuntur  quando  deponunt 
de  actu  latente  in  animo,  et  intelleelii  si  circa  negolium  princi- 
pale deponant  de  scientia  expropria  corporis  sensu.  Puisque 
cinq  témoins  irrécusables  et  les  contractants  eux-mêmes 
s'accordent  sur  le  premier  point ,  savoir ,  qu'un  homme 
vêtu  des  habits  sacerdotaux  fit  sérieusement  tout  ce  que  fait 
un  curé,  l'autre  point  doit  aussi  être  certain,  c'est  à  dire, 
que  cet  homme  était  le  curé,  et  c'est  à  quoi  il  faut  s'en 
tenir,  jusqu'à  ce  que  la  partie  adverse  apporte  des  preuves 
péremptoires  du  contraire,  qui  ne  se  présume  pas.  Le  mari 
n'a  point  prouvé  cela  jusqu'à  ce  jour.  Peu  importe  que 
le  mariage  n'ait  pas  été  inscrit  dans  les  livres  paroissiaux, 
car  l'omission  de  cette  formalité  ne  fait  rien  lorsque  le  ma- 
riage est  constaté  par  ailleurs.  On  objecte  que  les  deux  curés 
de  Kaples  ont  déclaré  ne  rien  savoir  de  ce  mariage  ;  mais 
(sans  dire  qu'ils  sont  suspects ,  vu  qu'ils  peuvent  parler  de 
la  sorte  pour  éviter  les  peines  portées  contre  les  curés  qui 
bénissent  les  mariages  sans  les  publier  et  sans  les  enregistrer), 
leur  assertion  négative  est  détruite  par  l'attestation  positive 
de  tous  les  témoins  qui  nous  assurent  que  le  curé  assista  au 
mariage.  Ajoutez  à  cela  que  ce  put  être  le  curé  de  S.  Jean- 
de-Teduecio,  qui  avait  déjà  reçu  les  fiançailles,  et  dans  la 
paroisse  duquel  Rogger  avait  un  second  domicile  avec  toute 
sa  famille.  Or,  autant  les  probations  manquent  pour  ébranler 
la  validité  du  mariage,  autant  les  présomptions  et  tout  l'en- 
semble des  faits  concourent  à  la  corroborer.  Ainsi ,  silence 
et  relations  gardés  dans  plusieurs  années,  naissance  d'enfant, 
avant  qu'on  soulève  la  question  de  la  nullité  du  mariage; 
ardent  désir  de  le  contracter,  allcsté  par  les  témoins  ;  la 
solennité  qu'on  donna  aux  fiançailles,  quoique  ce  ne  fût 
pas  nécessaire  ;  les  recherches  infructueuses  qu'on  a  faites 
pour  trouver  ce  prêtre  déguisé  qu'on  prétend  avoir  assisté 
au  mariage ,  pendant  que  Rogger  qui  devait  le  connaître , 
avait  tant  d'intérêt  à  le  désigner.  Si  tout  acte  doit  se  pré- 
sumer valide ,  cela  est  vrai  surtout  du  grand  sacrement  de 
mariage.  Au  reste,  quand  même  on  prouverait  que  le  prêtre 
qui  fit  le  mariage  n'était  pas  le  curé ,  le  sacrement  n'en 
subsisterait  pas  moins,  en  vertu  de  l'erreur  commune.  Car, 
il  est  certain  en  fait  que  ni  les  contractants  ni  les  témoins 
ne  soupçonnèrent  le  contraire;  et,  en  droit,  le  curé  putatif 
assiste  validement  au  mariage,  parce  que  l'Eglise  supplée 
la  juridiction,  pour  le  bien  général  de  la  société. 

A  la  seconde  proposition  de  la  cause,  quand  on  eut  reçu 
le  procès  supplémentaire,  le  Défenseur  se  montra  encore 
plus  explicite  dans  ses  conclusions.  Il  établissait  1.  que  le 
mariage  fut  reçu  par  le  curé,  et  il  le  prouvait  par  le  propos 
qu'avait  Rogger  d'épouser  Grâce  et  par  la  parfaite  bonne 
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foi  de  celle-ci,  et  par  les  dépositions  des  eiiiq  témoins  qui 
prirent  part  au  mariage  comme  conseillers  ou  aides ,  ou 
comme  témoins  requis;  car  il  n'est  aucun  de  ces  témoins 
examinés  juridiquement ,  qui  n'avoue  d'avoir  été  persuadé 
que  l'assistant  était  réellement  le  curé,  vu  que  sa  contenance, 
ses  habits,  ses  actes  étaient  ceux  du  ministre  du  mariage. 
Donc,  jusqu'à  ce  que  le  mari  apporte  des  preuves  convain- 
cantes de  la  supercherie,  on  ne  peut  pas  révoquer  en  doute 
la  présence  du  curé.  Le  Défenseur  montrait  en  second  lieu, 
que  Rogger  avait  alors  son  domicile  dansja  paroisse  rurale 
de  S.  Jean,  et  que  le  curé  de  celte  paroisse  (mort  au  mo- 
ment du  procès)  avait  selon  toute  vraisemblance  assisté  au 
mariage. — Telles  furent  les  discussions  d'après  lesquelles 
la  S.  Congrégation  du  Concile  décida  qu'il  ne  coustait  pas 
suffisamment  de  la  nullité  du  mariage. 

4.  D'après  la  décrétale  de  Boniface  VIII,  dernier  chapitre 
de  procuraioribus  dans  le  Sexte,  le  mariage  par  procuratioa 
est  nul  quand  le  mandat  est  révoqué  avant  le  moment  de  la 
célébration ,  quoique  le  procureur  ignore  cette  révocation 
de  ses  pouvoirs.  Ce  principe  du  droit  fut  appliqué  dans  une 
cause  qu'on  trouve  au  tome  15  Thésaurus  resolutionum  p.  15 
50,  80.  Elisabeth  de  Ghirardis  demanda  la  sentence  de  nul- 
lité du  mariage  qu'elle  avait  contracté  par  procureur  avec 
Jérôme  de  Raphaelis;  comme  elle  prouva  qu'elle  avait  ré- 
voqué le  mandat  avant  que  le  procureur  en  fit  usage,  la 
S.  Congrégation  du  Concile  se  prononça  pour  la  nullité. 

5.  Nous  finirons  par  un  procès  des  plus  compliqués,  que 
la  S.  Congrégation  du  Concile  a  jugé  en  1853  et  185'i ,  par 
rapport  à  un  mariage  par  procuration.  Voici  d'abord  les 
faits  dans  leurs  circonstances  principales. 

Le  comte  Marc  Martelli ,  né  à  Florence  de  l'illustre  et 
noble  famille  de  ce  nom,  s'éprit,  dans  son  jeune  âge,  de 
Thérèse  Ristori,  honnête  fille  qui  était  attachée  au  service 
de  sa  maison  depuis  1832.  La  grossesse  de  la  jc^une  fille,  qui 
se  déclara  dans  le  cours  de  1835,  les  jeta  dans  le  plus  grand 
embarras.  Dans  le  désir  de  cacher  leur  faute  et  de  la  réparer 
à  tout  prix,  ils  appellent  à  Florence  Gaétan  Ristori,  père 
de  Thérèse;  et  lui  persuadant  que  sa  fille  a  déjà  fait  un 
mariage  secret  avec  Marc,  (chose  qu'il  faut  tenir  dans  le 
plus  grand  secret,  parce  que  le  comte  Baly  Martelli  ne 
souffrirait  à  aucun  prix  un  mariage  qui  dérogerait  à  sa 
noblesse) ,  ils  le  font  consentir  à  ramener  Thérèse  dans  sa 
maison,  à  répandre  dans  le  public  qu'elle  va  se  marier  avec 
un  marchand  de  Savignano  diocèse  de  Pistoie;  ils  lui  pro- 
mettent enfin,  à  ce  que  dit  Thérèse,  de  faire  devant  le  curé 
de  Viesca  tout  ce  qu'il  faudrait  pour  la  pleine  validité  du 
mariage.  Le  secret  fut  aussi  confié  à  un  certain  Pascal  Masini 
et  au  prêtre  Dominique  Benelli ,  desquels  on  avait  besoin 
pour  obtenir  du  curé  de  Viesca,  soit  les  publications  du 
mariage  fictif ,  à  ce  que  dit  Martelli ,  soit  la  célébration  du 
mariage  occulte  et  par  procuration ,  ainsi  que  Thérèse  l'a 
prétendu.  Quel  mandat  eurent  Pascal  Masini  et  Dominique 
lienelli?  Conunont  le  remplirent-ils,  et  que  firent-ils,  de- 
vant le  curé  de  Viesca?  Gaétan  Ristori  et  le  curé  étant  morts 
avant  le  commencement  du  procès,  on  n'a  pu  le  savoir 
qu'en  interrogeant  les  acteurs  survivants. 

Pascal  Masini  a  déposé:  «  Je  fus  chargé  par  le  comte  Mar- 
telli d'aller  cinq  ou  six  fois  dans  la  maison  paternelle  de 
Thérèse  Ristori ,  en  disant  que  j'allais  l'épouser.  .4 près  cela, 
je  me  rendis  chez  le  curé  de  Viesca  avec  M.  Dominique  Be- 
neUi ,  qui  me  fit  passer  pour  son  cousin,  et  le  curé  se 
chargea  de  faire  les  publications  de  mon  mariage  sous  le 


nom  de  Pascal  Rosi ,  avec  Thérèse  Ristori.  ..  On  lui  fait  la 
demande  suivante:  <■  Est-il  vrai  que  dans  la  part  que  vous 
avez  prise  pour  accréditer  le  bruit  du  mariage  de  Thérèse 
Ristori,  dans  le  seul  but  de  sauver  son  honneur  aux  veux, 
du  public ,  vous  n'avez  jamais  entendu  représenter  M.  Marc 
Martelli  pour  aucun  effet,  et  qu'il  ne  vous  a  jamais  donné 
de  mandat  à  ce  propos?  Masini  a  répondu:  Cela  est  parfai- 
tement vrai." 

Le  prêtre  Benelli  a  raconté  la  chose  bien  autrement  : 
«  Après  m'avoir  confié  ce  qui  était  arrivé  entre  lui  et  la 
jeuue  Thérèse  Ristori ,  M.  Martelli  m'assura  qu'il  voulait 
agir  en  homme  d'honneur,  en  honnête  homme,  et  en  chré- 
tien, et  par  con.séquent  épouser  ladite  dame  Thérèse  Ristori; 
mais  il  me  pria  de  garder  le  plus  profond  secret  avec  tout 
le  monde.  Dans  ce  but,  il  me  chargea  de  me  rendre  auprès 
du  curé  de  Viesca,  déjà  informé  du  fait  et  de  la  nécessité 
de  cacher  à  M.  Balj  Martelli  ce  qu'on  allait  faire;  et  là, 
devant  ledit  curé ,  de  faire  la  chose  moralement  et  chré- 
tiennement, pour  lui-même  Marc  Martelli,  de  la  manière 
déjà  annoncée  au  même  curé,  afin  qu'il  n'en  parvînt  jamais 
la  moindre  rumeur  aux  oreilles  de  M.  Baly  Martelli,  pas 
même  d'une  façon  coufuse  et  incertaine.  Je  devais  mad- 
joindre  pour  cela  à  un  certain  Pascal  Masini  que  je  con- 
naissais, et  que  M.  3Iartelli  commissionna  pour  le  même 
but  ;  il  me  dit  que  ledit  M.  Masini  m'attendrait  avec  un 
tilbury  et  me  conduirait  sur  les  lieux.  En  effet,  eu  compa- 
gnie dudit  Masini,  de  Gaétan  Ri.stori  et  de  son  fils  Joachim, 
le  soir  du  3  mai  1835,  je  me  rendis  chez  M.  le  curé  de 
Viesca,  et  lui  dis  :  lU.  le  curé,  vous  savez  qu'une  de  vos  parois- 
siennes se  marie,  vous  savez  qui  est  l'époux,  vous  savez  dans 
quel  but  je  suis  venu  ici.  Il  répondit:  Je  sais  tout,  cela  va 
bien.  Après  quelques  mots  qu'on  ajouta  conformément  à  ce 
qui  avait  été  convenu,  le  curé  s'écria:  Vivent  les  époux!  Je  lui 
offris  vingt  livres  d'honoraires  que  M.  Martelli  m'avait  don- 
nées, et  nous  partîmes.  Je  déclare  puis,  que  j'acceptai  aussi 
cette  mission  sur  la  prière  que  m'en  fit  le  prêtre  Louis  Taddei 
secrétaire  pensionné  de  la  maison  Martelli ,  et  sachant  que 
que  la  dame  Catherine  Martelli ,  mère  dudit  Marc  Martelli , 
en  était  informée  de  son  côté.  >■ 

Enfin,  Joachim  Ristori,  frère  de  Thérèse,  qu'on  dit  s'être 
présenté  devant  le  curé  avec  les  antres,  a  dépo.sé  ce  qui 
suit  :  "  Quand  j'allai  avec  mon  père  chez  M.  le  curé  de  Viesca, 
au  mois  de  mai  1835,  en  compagnie  de  MM.  Pascal  Masini 
et  Benelli,  le  curé  dit  qu'il  était  informé  de  tout,  et  s'écria: 
Vivent  les  époux!  voulant  parler  de  M.  Marc  Martelli  et  de 
ma  sœur  Thérèse.  » 

Ce  qui  est  certain,  (quoiqu'il  en  soit  de  la  manière  dont 
la  chose  se  passa),  c'est  qu'après  le  3  mai,  le  curé  de  Viesca, 
en  trois  dimanches  consécutifs ,  fit  les  publications  du  ma- 
riage «  entre  Pascal  Resi ,  fils  de  Joseph  ,  de  S.  André  de 
Savignan  diocèse  de  Pistoie ,  et  Thérèse  Ristori  fille  de 
Gaétan.»  Les  publications  faites,  Masini,  à  ce  qu'il  a  dit, 
retourna  près  du  curé  de  Viesca,  et  prétextant  l'âge  avancé 
et  l'état  maladif  de  son  père,  qui  désirait  assister  au  mariage 
et  ne  le  pouvait  pas  si  on  le  faisait  à  Viesca ,  il  demanda  et 
obtint  de  déléguer  le  curé  de  Savignano  pour  faire  le  ma- 
riage. Peu  de  jours  après  cela,  Thérèse  et  Masini  partirent 
de  Viesca ,  tout  le  village  crut  qu'ils  allaient  célébrer  le 
mariage  à  Savignano  ;  mais  on  rebroussa  chemin ,  et  l'on 
prit  la  route  de  Florence,  où  Martelli  avait  tout  disposé 
pour  recevoir  Thérèse.  Elle  accoucha  d'un  fils  au  mois 
d'août  de  la  même  année  1835  ;  dans  les  années  suivantes , 
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deux  autres  enfants  naquirent,  et  furent  tous  inscrits  dans 
Us  livres  paroissiaux  comme  fils  do  l'ascal  Uesi  et  de  Thérèse 
Ristori.  Pendant  tout  ce  temi)s ,  le  comte  Martelli  ne  cessa 
de  prodiguer  les  marques  de  la  plus  \ivc  sollicitude  pour 
Thérèse  Ristori  et  ses  enfants;  il  lui  acheta  un  grand  do- 
maine, où  il  fit  construire  une  très  helle  maison.  Il  avait 
prescrit  à  toute  la  famille  Ristori  «  de  donner  le  titre  de 
dame  à  Thérèse  et  de  la  traiter  en  tout  comme  femme  du 
fils  de  S.  E.  le  seigneur  Raly  Mcolas  Martelli.  .■  Plusieurs 
témoins  ont  rapporté  que  tous  les  ans  au  mois  de  mai ,  il 
donnait  à  Thérèse  un  anneau  d'or,  en  disant:  «C'est  le 
vompk  071710$  de  notre  mariage;  »  saus  parler  d'une  foule 
d'autres  témoignages  d'affection. 

Les  choses  commencèrent  à  changer  de  face  en  1841.  Pour 
détromper  les  soupçons  de  son  père,  Marc  eut  besoin  d'un 
écrit  dans  lequel  Thérèse  déclarait  «  qu'il  n'existait  aucun 
lien  de  mariage  entre  elle  et  le  seigneur  Marc  Martelli."  Elle 
ne  s'y  prêta  qu'à  regret ,  et ,  vers  la  même  époque,  elle 
écrivait  à  sa  mère:  ••  Rappelez  à  >Iarc  son  devoir,  qui  est  de 
m'épouser."  Elle  ne  cessait  de  le  lui  reprocher  à  lui-même, 
ainsi  qu'on  l'a  prouvé  par  des  lettres  exhibées  dans  le  procès. 
En  184.3,  Marc  permit  que  le  juge  civil  nommât  un  conseil 
de  tutelle  pour  les  enfants ,  et  bientôt  il  les  reconnut  publi- 
quement, comme  axant  été  engendrés  hors  du  mariage. 
Dans  la  protestation  judiciaire  que  fit  Thérèse  contre  ce 
conseil  de  tutelle ,  l'acte  de  reconnaissance  était  représenté 
"  comme  un  premier  pas  du  père  vers  ses  enfants  infortunés, 
lequel  donnait  l'espoir  qu'il  remplirait  l'autre  plus  important 
qui  lui  restait  à  faire.»  Ces  aveux  semr)knt  exclure  le  ma- 
riage. Néanmoins ,  sachant  que  Marc  3Iarlclli  disait  partout 
qu'il  était  fibre  de  tout  lien  matrimonial,  elle  présenta  au 
tribunal  ecclésiastique  de  Florence   une   requête  ,  où  elle 
représentait  «  qu'elle  avait  contracté  fiançailles  per  vcrba  de 
Juhi7-o  avec  le  noble  jeune  homme  Jlarc  Jlartelli,  et  faisait 
instance  afin  qu'on  dressât  une  inhibition  dans  les  registres 
inhibitoires  de  la  cour  de  Florence  contre  ledit  seigneur  etc.  « 
Elle  institua  un  jugement  formel,  le  31   mars  1846,  sur 
l'existence  des  fiançailles;  mais,  ne  tardant  pas  à  prendre 
une  autre  voie ,  elle  révo((ua  son  premier  libelle  ,  et  en 
présenta  un  second  dans  le(}uel  elle  revendiqua  "  tous  les 
droits  spirituels  qui  lui  appartenaient  sur  le  comte  iMarteUi 
;i  raison  du   mariage  célébré  entre  eux.  •■  Les  procureurs 
tentèrent  une  conciliation,  sans  y  réussir,  et  l'on  dut  re- 
prendre la  voie  du  tribunal.  Ayant  rempli  toutes  les  for- 
malités prescrites  par  la  constitution  de  Benoit  XIV,  le  juge 
ecclésiastique  de   Florence,  ajnès  de  vifs  débals,   rendit 
enfin,  le  3  mai  1850,  une  sentence  par  laquelle  il  déclara 
«  qu'entre  le  noble  seigneur  Jlarc  Martelli  fils  de  S.  E.  le 
seigneur  conseiller  Baly  Nicolas  Martelli,  et  la  noble  dame 
Thérèse  Ristori  fille  de  feu  Gaétan,  il  existe  un  véritable  et 
valide  mariage  contracté  selon  les  prescriptions  du  saint 
concile  de  Trente.  ••  Il  exhortait  les  époux  «  à  renouveler 
personnellement  leur  consentement   devant  le  curé  et  des 
Xémoms  ad cautela7)i,  et  à  recevoir  la  bénédiction  nuptiale.- 
Le  comte  Martelli  appela  de  cette  sentence  à  l'archevêque 
de  Pise,  auprès  duquel  il  eut  le  bonheur  de  réussir;  car  le 
juge  d'appel,  par  une  sentence  du  26  mai  18.51,  prononça 
«  qu'il  ne  coiistait  pas  du  mariapc.  »La  cause  fut  alors  portée 
à  la  S.  Congrégation  du  Concile.  Le  défenseur  d  office  fit 
xaloir  toutes  les  raisons  qu'il  trouva  en  faveur  du  mariage. 
Les  parties,  de  leur  côté,  n'omirent  pas  de  faire  valoir  leurs 
droits.  La  S.  Congrégation  s'occupa  de  la  cause  à  quatre 


reprises  différentes.  Avant  de  donner  sou  jugement ,  nous 
rapporterons  en  abrégé  les  allégations  des  parties,  d'autant 
plus  qu'elles  mentionnent  des  circonstances  propres  à  mon- 
trer le  véritable  état  de  cette  grave  question. 

6.  Le  défenseur  d'office  disait  qu'on  ne  pouvait  mettre 
en  doute  la  célébration  du  mariage,  attestée  par  le  curé  et 
les  témoins  qui  y  furent  présents.  1°  Le  curé  de  Viesca  l'a 
attesté,  d'abord  par  les  publications  qu'il  fit  après  la  célé- 
bration du  mariage;  ensuite,  lorsque,  en  I8il  il  l'inscrivit 
daus  les  livres  de  l'état  des  âmes  ,  et  l'on  doit  l'excuser  de 
ne  pas  l'avoir  fait  plus  tôt,  vu  le  profond  silence  qui  lui 
avait  été  recommandé  ;  enfin ,  lorsqu'il  confia  le  secret  à 
deux  curés  auxquels  il  dit  •  que  Thérèse  Ristori  est  femme 
de  M.  Martelli,  et  qu'il  tenait  ce  secret."  Le  témoignage  du 
curé  se  trouve  corroboré  par  la  longue  cohabitation  des 
époux  ,  par  leur  genre  de  vie  maritale,  et  par  la  renommée 
publique,  dont  l'évêque  de  Fiesole  n'a  pas  craint  de  rendre 
témoignage.  Si  l'on  objecte  qu'il  n'est  pas  présumable  que 
le  curé  de  Viesca,  qu'on  s'accorde  à  louer  comme  étant 
très-attaché  à  ses  devoirs,  ait  voulu  assister  à  un  mariage 
secret  sans  la  permission  de  l'Ordinaire,  on  peut  répondre 
que  ce  curé,  de  deux  maux  choisit  le  moindre,  et  aima  mieux 
faire  un  mariage  clandestin  que  de  laisser  cette  fille  dans  un 
concubinage  perpétuel.  2.  Dépositions  des  témoins,  Benelli, 
Joachim  et  François  Ristori,  et  leur  père  lui-même,  qui, 
tant  qu'il  vécut,  ne  douta  jamais  que  sa  fille  ne  fût  l'épouse 
légitime  de  ÏMarc  ilartelli.  Quoique  ces  témoins  ne  disent  pas 
en  quelle  manière  le  mariage   eut  lieu,   ils  s'accordent  à 
attester  qu'il  fut  célébré.  Dominique  Benelli,  que  l'arche- 
vêque de  Florence  et  l'évêque  d'Arezzo  présentent  comme 
un  prêtre  des  plus  recommandables,  n'a  point  pu  se  prêter 
à  un  mariage  fictif,  et  sa  déposition  raconte  d'une  manière 
lumineuse  tout  ce  qui  se  passa.  3.  Le  mariage  eut  lieu  par 
procuration.  Thérèse  était  représentée  par  son  père,  elle 
l'affirme,  et  il  faut  l'en  croire,  d'autant  plus  que  les  témoins 
Benelli,  Joachim  et  François  Ristori  le  confirment.  Masini 
fut  le  mandataire  de  Martelli  ;  il  ne  l'avoue  pas,  mais  on 
le  prouve  par  le  témoignage  de  Benelli  et  des  frères  Ristori  ; 
c'est  ce  que  démontre  aussi  la  démarche  qu'il  fit  auprès  du 
curé  de  Viesca  ;  car  à  quoi  bon  se  présenter  devant  lui  dan» 
un  tel  appareil,  si  ce  n'est  pour  faire  le  mariage?  On  ne 
peut  par  conséquent  douter  du  mandat.  Au  reste ,  quand 
même  les  témoins  ne  le  diraient  pas ,  on  aurait  encore  les 
conjectures,  suivies  de  tous  les  faits  qui  les  confirment.  Telles 
sont,  en  abrégé,  les  raisons  du  défenseur  d'office. 

7.  Celui  de  Thérèse  Ristori  faisait  valoir  presque  les  mêmes 
arguments.  Après  avoir  montré  que ,  aujourd'hui  comme 
avant  le  concile  de  Trente ,  le  mariage  peut  avoir  lieu  par 
procuration ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  curé  et  les 
témoins  voient  le  mandat,  pourvu  qu'il  conste  d'ailleurs 
de  ce  mandat  et  du  consentement  du  commettant,  il  prouve 
le  mariage  par  le  témoignage  du  curé  et  des  témoins,  comme 
on  l'a  vu  ci-dessus.  Il  dit  que  Benelli  était  le  vrai  manda- 
taire de  Martelli,  et  que  Masini  était  .simplement  chargé  de 
représenter  la  personne  de  l'époux  devant  le  pubhc,  afin 
de  couvrir  le  mystère.  Après  cela,  l'expression  du  consen- 
tement parle  moyen  des  procureurs  (Gaétan  Ristori  et  Be- 
nelli), le  curé  et  les  témoins  étant  présents  moralement, 
sachant  ce  qu'on  faisait,  étant  instruits  d'avauce  de  toutes 
choses,  tout  cela,  disons-nous,  est  constaté  par  le  procès. 
IMarteUi  nie  d'avoir  donné  procuration  pour  faire  le  ma- 
riage ;  mais  puisqu'il  avoue  qu'il  en  a  donné  une ,  qu'il  a 
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envoyé  Benclli  vers  le  curé,  c'est  à  lui  de  prouver  que  ce 
n'était  pas  pour  contracter  mariage.  D'ailleurs,  on  le  lui 
j)rouve,  directement  par  les  témoins,  lienelli  sou  propre 
procureur,  dactan  Ristori  et  le  curé;  indirectement,  par  les 
circonstances  antécédentes ,  concomitantes  ,  subséquentes. 
Circonstances  antécédentes;  c'est  à  dire  le  dessein  qu'il  a 
manifesté  de  vouloir  épouser  Thérèse,  les  conseils  qu'il  prend 
auprès  de  dignes  ecclésiastiques,  enfin,  la  commission  qu'il 
donne  à  Benelli  et  à  Masini.  Les  circonstances  concomitan- 
tes, comme  la  volonté  qui  persévérait  dans  l'acte  de  la  cé- 
lébration du  mariage  par  les  procureurs ,  la  démarche  de 
ces  procureurs  auprès  du  curé,  l'honoraire  donné  par  Martelli 
et  payé  au  curé  pour  le  mariage.  Actes  subséqueuts,  savoir: 
translation  de  l'épouse  dans  la  maison  de  Martelli,  consom- 
mation du  mariage  ;  naissance  de  trois  enfants  qui  portent 
les  noms  les  plus  illustres  de  la  famille  et  sont  élevés  selon 
leur  condition  ;  reconnaissance  de  ces  enfants  ;  huit  ans  de 
vie  maritale;  ac!es  publics  d'achat  de  terres  auxquels  Mar- 
telli prend  part  sous  le  nom  de  Pascal  Resi  ;  procuration  , 
donation  de  biens  en  faveur  de  Thérèse  comme  épouse  de 
Resi;  enfin,  l'offrande  d'un  anneau,  le  .3  mai  de  chaque 
année,  anniversaire  du  mariage,  tout  cela  tend  à  prouver 
le  mariage,  qui  d'ailleurs  était  chose  notoire  dans  le  public. 
Peu  importe  le  faux  nom  de  Resi  que  Martelli  a  pris  pour 
cacher  le  secret,  dès  qu'il  conste  de  l'identité  de  la  personne, 
surtout  ce  nom  désignant  l'état  conjugal  devant  le  curé  et 
les  témoins.  Enfin,  le  défenseur  cherchait  à  détruire  l'argu- 
ment qu'on  prenait  dans  les  aveux  de  Thérèse  qu'on  a  pu 
voir  plus  haut  dans  le  récit  du  fait,  c'est  à  dire  que,  écri- 
vant à  la  comtesse  INFartelli  de  rappeler  à  son  fils  son  devoir 
de  l'épouser,  elle  parle  du  mariage  public;  quant  à  la  dé- 
claration qu'elle  signa ,  elle  n'avait  d'autre  but  que  de 
tromper  le  père. 

8.  Le  lecteur  voudra  connaître  les  raisons  de  l'autre  partie. 
Nous  devons  les  résumer  eu  très  peu  de  mots.  Depuis  le 
concile  de  Trente,  dit-il,  tout  mariage  est  nul  si  l'on  ne  cons- 
tate que  le  mari  et  la  femme  aient  consenti  per  verba  de 
prazsenti  devant  le  curé  et  les  témoins.  Ici ,  l'homme  et  la 
femme  ne  se  sont  jamais  présentés  au  curé,  tous  en  convien- 
nent; mais  il  n'est  pas  moins  certain  que  le  mariage  n'a 
pas  eu  lieu  par  procureurs.  Que  Gaétan  Ristori  représentât 
.sa  fille,  et  que  Masini  fût  le  mandaire  de  Martelli ,  c'est  là 
une  supposition  des  plus  gratuites.  Car  un  mandat  ne  se 
présume  pas,  surtout  dans  les  questions  du  mariage,  qui 
exigent  une  procuration  toute  spéciale.  11  faut  donc  le 
prouver.  Or,  non-seulement  on  ne  prouve  le  mandat  de 
Masini  ni  par  des  écrits,  ni  par  témoins,  ni  par  la  déposi- 
tion du  mandataire  ;  mais  encore  cette  déposition  même 
démontre  qu'il  n'était  pas  mandataire ,  puisque  dans  son 
examen ,  il  a  déposé  sous  serment  qu'il  n'a  jamais  reçu  le 
mandat  de  faire  le  mariage  au  nom  de  Martelli.  Enfin,  le 
silence  des  témoins  de  la  partie  adverse,  de  ses  frères  et 
de  sa  sœur,  montre  qu'il  n'y  eut  aucun  mandat ,  étant  im- 
possible qu'ils  l'eussent  ignoré  s'il  avait  été  donné.  Ajoutez 
à  cela  que,  non-seulement  Thérèse  n'a  pas  osé  interroger 
ses  propres  témoins  au  sujet  du  mandat ,  mais  elle  a  inter- 
pellé Masini  de  manière  à  détruire  toute  présomption  sur 
ce  mandat;  car  elle  a  dit  dans  ses  articles  <■  que  Masini  se 
prêta  à  jouer  la  comédie  dont  Martelli  le  chargeait,  parce 
qu'il  crut  que  tout  cela  tendit  à  un  but  légitime,  et  que 
ledit  seigneur  était  mari  de  la  demanderesse. ..  Or  si  Masini 
croyait  le  mariage  déjà  fait,  de  l'aveu  de  Thérèse,  il  est 


donc  impossible  que  Masini  crût  qu'on  lui  pût  donner  un 
mandat  pour  le  contracter.  Quant  à  celui  que  Thérèse  dit 
avoir  donné  à  son  père,  il  n'est  pas  moins  sujet  à  contro- 
verse. Personne  qu'elle  n'a  parlé  de  ce  mandat;  son  père 
était  persuadé  que  le  mariage  était  déjà  fait;  elle  a  reconnu 
qu'on  avait  voulu  jouer  la  comédie  devant  le  curé  de  Viesca; 
toutes  choses  qui  rendent  le  vrai  mandat  impossible. 

Admettons  que  le  mandat  fut  donné  de  part  et  d'autre: 
il  faudrait  prouver  qu'il  fut  rempli,  expliqué.  Or,  les  témoins 
s'accordent  à  dire  que  Gaétan  Ristori  et  Masini  n'ouvrirent 
pas  la  bouche  devant  le  curé,  où  Renelli  paria  seul.  En 
droit,  le  mariage  n'est  pas  contracté  s'il  n'y  a  le  consente- 
ment manifesté  par  des  paroles  ou  des  signes  très- évidents. 
Peut-on  le  conclure  des  mots  que  le  curé  proféra  :  Je  sais 
tout,  et  cela  suffit.  Vivent  les  àpoi/xf  mais  c'est  une  énigme 
à  deviner,  au  lieu  des  signes  indubitables  qu'il  faut,  et  qui 
doivent  prouver  l'expression  du  consentement  ;  d'autant 
plus  que  ces  mots  s'adaptaient  fort  bien  aux  publications 
du  mariage,  pour  lesquelles  on  se  présentait  chez  le  curé. 
En  effet,  s'il  se  fût  agi  d'autre  chose  que  des  pubhcatious  , 
on  ne  comprendrait  pas  pourquoi  Renelli  dut  se  rendre  en 
personne  chez  le  curé  et  faire  passer  Masini  pour  son  cousin. 
Cette  démarche,  ce  mensonge  n'étaient  pas  nécessaires  pour 
faire  le  mariage.  Mais  comme  cette  démarche  nocturne  ne 
tendait  qu'à  obtenir  du  curé  qu'il  consentît  sans  difficulté  à 
faire  les  publications,  il  était  de  la  plus  grande  importance 
que  BeneUi,  son  ami,  fut  présent,  et  que  Masini  que  le  curé 
ne  connaissait  aucunement,  passât  pour  cousin  de  Renelli. 

Outre  toutes  ces  raisons,  le  témoignage  du  curé,  celui  de 
Renelli  et  de  Thérèse  elle-même  démontrent  qu'il  n'y  a  pas 
eu  de  mariage.  Le  curé  étant  mort  en  184  I  ,  n'a  pu  rendre 
aucune  attestation  au  procès;  mais  nous  avons  ses  actes.  Or, 
nous  voyons  que  non-seulement  il  n'a  pas  inscrit  le  mariage 
dans  les  livres  paroissiaux  ;  mais  encore ,  postérieurement 
au  3  mai ,  jour  qu'on  assigne  pour  la  célébration  du  ma- 
riage, il  fit  les  publications  matrimonii  contrahendi,  et  le  20 
mai  il  signa  la  délégation  en  faveur  du  curé  de  Savignano. 
Dira-t-on  qu'il  le  fit  pour  détourner  les  soupçons  que  les 
parois-siens  pouvaient  former  sur  la  célébration  du  mariage? 
Mais  il  aurait  suffi  de  faire  les  publications,  et  la  délégation, 
chose  secrète,  n'était  pas  nécessaire  pour  cela.  Au  reste,  il 
est  impossible  d'admettre  une  telle  fraude ,  un  si  coupable 
abus  du  ministère  de  la  part  d'un  curé  attaché  à  ses  devoirs, 
tel  qu'était  celui  de  Viesca.  On  dit  qu'il  révéla  le  secret  du 
mariage  à  deux  amis  ;  mais  les  défensem-s  de  Thérèse  ont 
pris  soin  d'expliquer  ce  fait,  dans  le  libelle  d'introduction 
de  la  cause  des  fiançailles,  oîi  ils  ont  fait  dire  à  leur  cliente  : 
•  Le  curé  de  Viesca  tenait  peut-être  du  père  de  l'épouse , 
son  paroissien ,  le  secret  du  mariage  de  conscience  de  sa 
fille  avec  le  comte  Martelli.» 

Nous  avons  aussi  l'aveu  de  Renelli,  ce  témoin  si  prononcé 
en  faveur  de  Thérèse.  Il  a  avoué  plusieurs  fois  aux  prêtres 
César  Ruratti  et  Antoine  Papi ,  qu'aucun  lien  de  mariage 
n'existait  entre  Marc  et  Thérèse  II  n'a  pas  craint  de  pro- 
poser à  celle-ci  un  autre  mariage,  ce  qui  montre  qu'il  savait 
fort  bien  qu'elle  n'était  pas  mariée.  Nous  avons  enfin  l'aveu 
de  Thérèse,  ses  lettres  à  Mare,  celles  qu'elle  écrivit  à  sa 
mère,  sa  requête  à  l'archevêque  de  Florence  pour  empêcher 
le  certificat  d'état  libre ,  sa  protestation  contre  le  conseil 
de  tutelle,  l'instance  qu'elle  présenta  au  sujet  des  fiançailles, 
toutes  pièces  qui  montrent  qu'elle  était  persuadée  de  n'être 
pas  mariée  avec  Martelli. 
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iXous  ne  faisons  qu'indiquer  ces  circonstances  diverses , 
discutées  une  à  une  dans  les  allégations  des  parties,  et  sur- 
tout dans  la  sentence  du  tribunal  ecclésiastique  de  Pise  , 
qui  les  pesa  toutes  avec  la  plus  grande  sagesse,  et  rendit  un 
jugement  à  jamais  illustre  dans  les  annales  judiciaires. 

!».  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  la  cause  fut  pro- 
posée quatre  fois  à  la  Sacrée-Congrégation  du  Concile ,  et 
lauguste  tribunal  a  constamment  décidé  qu'il  ne  constait 
pas  du  mariage.  An  constet  de  matrhnonio  in  casu.  Sacra  etc. 
Aefjative.  Cette  décision,  émanée  le  10  septeuibre  lS.i3,  a 
été  confirmée  le  28  janvier,  le  18  mars,  et  enfin  le  29 
juillet  ISô-i. 
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Plus  EPISCOPUS 

Servus  Servorum  Dei.  Ad  perpeluam  rei  memoriam. 

Deus  liumanae  salutis  auctor,  qui  super  petram  fundavit 
iù'clesiam ,  mirabilia  in  ea  quotidie  operatur  spiritum  ma- 
nifestando  consilii,  sapieutiae  et  fortitudiuis,  ne  ipsa  adversa 
(piaeque  aut  infesta  unquam  extimescat,  imo  constantior  et 
iirmior  in  his  inveniatur,  atque  in  soliditate  fidei  pro  tuenda 
justitia  roboretur.  Quo  sane  spiritu  ab  eo  ducti  beatus  Petrus 
et  Romani  Pontifices  Successores  ejus,  Apostolicae  exercentes 
servitutis  officium,  tempestates  redegcrunt  in  tranquillum, 
fecerunt  aspera  in  vias  planas,  atque  ea  jugiter  operati  sunt, 
quae  cliristiano  populo  ad  quicteni  et  ad  vitam  profueruot 
seinpiternam.  Et  Nobis  qui,  Deo  sic  disponente,  fuimus  in 
lanto  publicarum  rerum  motu  et  conversiouc,  quam  nemo 
non  novit,  ad  regirnen  vocati  universalis  Ecclesiae,  non 
modo  Ipse  adfuil  clementissime  Icnicndo  angustias  et  tri- 
bulationcs,  sed  et  magnam  interdum  causam  afferendo  et 
gaudii  et  consolationis.  Divinae  niiserationis  argumentum  est 
quod  amplissimi  Imperii  Austriaci  ditioni  eum  Principem 
novissime  praeposuerit  in  quo  sumnia  sunt  omnia,  et  cui 
hoc  est  maxime  persuasum  sic  a  Deo  fuisse  mortalia  compo- 
sita  et  distributa,  ut  iuter  se  copularcntur  sacerdotium  et 
imperium  ad  liumani  generis  incolumitatem.  Et  vero  gravis- 
sima  diuturnaque  mala,  quae  in  Austriaci  imperii  ditionibus 
dudum  Ecclesia  Dei  et  Religio  Catholica  cxperiebantur, 
nuuquam  non  reparare  studuerunt  Romani  Pontifices  Deces- 
sores  >ostri.  Verum  Dei  gratia,  ac  Carissimi  in  Christo  Filii 
INostri  l'rancisci  Josepbi  Austriae  luiperatoris  Régis  Aposto- 
lici  insigni  pietate  ac  religione  nunc  tandem  factum  est,  ut 
ccclesiastica  religiosaque  ejusdcm  inclyti  imperii  negotia 
opportune  compouere  ÎN'os  potucrimus.  Conventione  solemni 
hoc  cgimus,  cui  Dilectus  l'ilius  Nosler  Michael  S.R.E.  Pres- 
hyter  Cardinalis  Yiale  Prelà  apud  Vindobonensem  Aulam 
Imperialem  a  |)luribus  jam  annis  Kuntius  Apostolicus,  ho- 
nore auclus  Plenipotentiarii  Nostri,  ac  Venerabilis  Frater 
Joseph  Othmarus  Archicpiscopus  Vindobonensis  Imperatoris 
Austriae  Plenipolcutiarius  die  décima  octava  Augusti  pro- 


ximi  subscripserunt.  Constitutum  primo  iu  eadem  Conven- 
tione est,  ut  Religio  Catholica  Apostolica  Romana  in  toto 
Austriae  Imperio,  et  singulis  quibus  constat  ditionibus  sarta 
tccta  couservetur  cum  iis  juribus  et  praerogativis ,  quibus 
ex  divina  institutione  sua,  et  sacrorum  canouum  sanctione 
ipsa  potitur.  Et  in  rébus  spiritualibus,  et  negotiis  ecclesias- 
ticis  libéra  prorsus  nullique  civilis  Gubernii  veniae  erit 
ol)noxia  sive  Episcoporura  ,  sive  Cleri ,  sive  Populi  cum 
Apostolica  Sede  communicatio ,  nec  super  negotia  eadem 
INostrae  aut  Successorum  Nostrorum  pontificiae  auctoritatis 
exercitium  ullo  modo  impedietur.  Episcopis  asserta  et  vin- 
dicata  potestas  est  libère  communicaudi  cum  propriae  Dioe- 
cesis  clcro  et  populo,  eaque  omnia  excrcendi  quae  propria 
sunt  pastoralis  officii.  Eorum  auctoritati  subsunt  seminaria, 
in  quae  adolescentes  excipient  ad  sortem  Domini  vocatos , 
iisque  rectores  et  magistros  libère  praeficient.  Publicas  pre- 
ces,  supplicationes  sacras,  peregrinationes,  et  ecclesiasticas 
alias  functiones,  canouum  servatis  praescriptis,  indicere  et 
moderari  Episcoporum  est ,  unaque  ad  eos  spectat  Synodos 
Dioecesanas,  vel  Provincialia  Concilia  convocare  et  celebrare, 
opportuna  quaeque  in  illis  statuere,  ac  statuta  iu  lucem  edere 
et  evulgare.  Libéra  item  Episcoporum  est  animadvertendi 
potestas  in  propriae  Dioecesis  clericos ,  nec  unquam  ipsi 
impedlentur  quominus  ctiam  in  laicos  sacrorum  legum  et 
canouum  transgressores  censuris  Ecclesiae  animadvertant. 
Atque  ad  puritatem  doctrinae  catholicae  tuendam ,  et  ad 
morum  honestatem  ac  prohitatem  strenue  servandam  sta- 
tutum  est ,  ut  iidem  Episcopi  libros  religioni  aut  bonis 
nioribus  adversos  censura  ccclesiastica  fibere  perstringant , 
quos  ab  imperii  ditionibus  avertere  ac  propulsare  civilis 
auctoritatis  administri  omni  studio  contendent.  Egimus 
etiam  in  eadem  Conventione  de  causis  ecclesiasticis ,  de 
matrimonialibus  ac  de  sponsalibus  ab  ccclesiastica  potestale 
pro  religiosa  earumdem  indole  cognoscendis  ac  dijudican- 
dis.  Do  Regularium  familiis  cautum  est,  ut,  decretis  Sedis 
Apostolicae  servatis,  ad  propria  tirocinia  atque  ad  religiosae 
vitao  professiouem  in  tota  Austriaci  imperii  ditione  postu- 
lantes libère  admittantur:  nec  ullum  erit  illic  impedimen- 
tuin ,  quo  Praesides  générales  heic  Romae  communicent  iu 
iis,  quae  regularis  iustituti  sunt,  cum  suis  sodalibus,  aut 
eorunidem  visitationem  in  .4ustriaci  imperii  ditionibus  ins- 
tituant. Christianae  jiiveiuini  educationisedulo  prospcximus, 
et  nativam  Episcoporum  in  gravissima  hac  sane  re  potesta- 
tem  tueri  et  propugnare  studuimus.  Eorumdem  vigilantiae 
in  tota  Austriaci  imperii  ditione  scholae  suberunt  tum  pu- 
l)licae  tum  privatae  ad  catholicam  juventutem  erudiendam 
institutae  :  docendi  ratio  cum  doclrina  onmino  congruet 
religiouis  sanctissimae;  Episcopi  de  fibris  judicabunt  qui 
magis  usui  esse  possinl  juveututi  in  religione  instituendae. 
Magistri  aut  profcssoris  niunus  in  gjmnasiis,  aut  scbolis, 
quas  fréquentât  juventus  catholica,  obibunt  catholici  ho- 
mines:  theologiam  ac  sacras  disciplinas  tam  publiée  quam 
privatim  ii  solummodo  docebunt,  quibus  Episcopi  id  rite 
pro  cognita  eorumdem  scientia ,  fide  ac  pietate  censuerint 
permittendum.  Et  pro  custodienda  in  qualibet  Dioecesi  fidei 
morumque  doctriua,  pro  disciplina  Ecclesiae  tutaoda,  pro 
saeris  ejus  rilibus,  caeremouiis  atque  institulionibus  tuendis 
asservaudisque,  praesidium,  quum  opus  fuerit,  Episcopis 
praesto  erit  Imperialis  Gubernii,  quod  et  efficax  praestabit 
cum  in  clericos  officii  sui  oblitos  poenis  Episcopi  iidem 
animadverteriut.  Enim  vero  Imperator  religiosissimus  omui- 
bus  imperii  sui  magistralibus  mandabit;  ut  saeris  Aulistibus 
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et  Clcro  omnem  couliuuo  cxhibcanl  houorein  et  reve- 
rciitiani. 

Episcopi  curain  aniniarum  dignis  atquc  idoneis  parochis, 
publico  indicto  concursii ,  ac  servatis  Tridenlini  Concilii 
pracscriptis,  commiltent.  De  canonicorum  CoUegiis  F.ccle- 
sianim  Cathedralium  in  quibtis  collatioiii  ÎNostiae  et  Sedis 
Apostolicae  primam,  aut  alteram,  si  illa  laicalis  patronatus 
fuerit,  dignitatem  reservavimiis ,  salvo  Celsissimi  Iinpera- 
toris,  nec  non  Patronorum  jure  nominandi ,  cautum  est, 
lit  illis  ecclesiasticis  Viris  locus  ad  ea  pateat,  qui  et  dotes 
liaheant  a  sacris  cauonibus  lequisitas,  et  in  nuinere  pro- 
curationis  aniniarum,  vel  in  tradcndis  sacris  discipliuis  aut 
aliis  ecclesiasticis  negotiis  expediendis  fuerint  cum  laude 
vcrsati.  Praebendam  Canonici  poenitentiarii  ac  theologalis 
in  Cathedralibus  ipsis,  ubi  illae  adhuc  desint,  ac  theologalis 
in  collegiatis  Ecclesiis  Episcopi ,  juxta  modum  ab  eadeni 
Tridentina  Synode  ac  pontificiis  decretis  praescriptum,  ubi 
primum  fieri  potuerit,  constituent,  casque  ecclesiasticis  viris 
niagis  idoneis  confèrent.  Episcoporum  jus  erit  minora  bé- 
néficia instituere,  et  collalis  pro  convenienti  dote  redituum 
cum  Iniperatorc  et  Rcge  Apostolico  cousiliis,  limites  paroe- 
ciarum  statuere,  easque  dividere  aut  insimul  conjungere. 

Jus  Ecclesiae  possidendi  et  acquirendi  quaecumque  bona 
stabilia  et  frugifera  ita  agnitum  ac  firmatum  in  bac  Couven- 
tione  fuit,  ut  ea  quae  nunc  illa  possidet,  aut  sequenti  tem- 
pore  in  quibuslibet  Atistriaci  imperii  regionibus  possidebit, 
intégra  atque  iuviolata  prorsus  esse  debeant.  Et  de  Ecclesiae 
decimis  quae  apud  plerasque  ejus  imperii  regiones  in  prae- 
terita  publicarum  rerum  eonversione  abolitae  civili  lege 
fuerunt,  cautum  est,  ut  salvo  jure  eas  exigendi,  ubi  adhuc 
de  facto  existunt,  amissae  bonis  fundisque  stabilibus  nut 
pecunia  super  publico  imperii  aerario  assignata  compensen- 
tur.  Et  quoniam  plurima  in  Austriaci  imperii  ditione  bona 
sunt,  quae  mensam ,  sive  ftindos,  ut  aiuut,  religionis  ac 
studiorum  constituuut,  quaeque  sui  originem  ab  Ecclesia  re- 
petunt,  haec  ut  P^cclesiae  nomine,  et  Episcopis  inspicientibus 
administrentur  oportet ,  ea  insuper  conditione  adjecta ,  ut 
subinde  de  Nostro  ac  Celsissimi  Austriae  Imperatoris  consilio 
dividi  illa  possint,  ac  stabilis  dotis  titulo  sacris  aedibus, 
clericorura  seminariis,  aut  aliis  quibusve  ecclesiasticis  ins- 
titutis  valeant  assignari.  At  vero  ab  piissimi  Imperatoris 
animo  expectandum  eertissimc  est,  ut  quae  nunc  Ecclesiarum 
necessitatibus  praesto  sunt  ex  publico  aerario  subsidia  au- 
geantur,  et  pauperum  parochorum  sustentationi  ac  decori 
consultiusprospiciatur.  Dioeccscs  numéro  augere,  earumque 
novani  statuere  in  ditionibus  Austriaci  imperii  circumscrip- 
tioncm  sancitum  pariter  est;  adeoque,  cum  id  noverimus 
aniniarum  bonum  postulare,  collatis  cum  eodem  Austriae 
Imperatore  et  Rege  Apostolico  eonsiliis,  prompto  alacrique 
animo  praestabimus. 

Haec,  atque  alia,  quae  ad  sanctissimae  religionis  tutelam, 
ad  eatholicae  fidei  in  ditionibus  Austriaci  imperii  incremen- 
lum,  pro  locorum  ac  temporum  ratione  magis  necessaria 
atque  opportuna  in  Domino  cognovimus,  pacta  et  promissa 
in  eadem  Conventione  sunt.  Cum  itaquc  oninia  et  singula 
promissa,  pacta  et  concordata  in  omnibus  et  singulis  punetis, 
clausulis,  articulis,  et  conditionibus  tum  a  iVobis,  tum  a 
Carissinio  in  Christo  Eilio  A'ostro  Francisco  Josepho  Austriae 
Imperatore  Rege  Apostolico  fuerint  approbata,  confirmata, 
et  ratificata,  pro  firmiori  eorum  subsislcntia  robur  adjicere 
voluimus  Apostobcaefirmitalis,  ac  solemniorem  auctorilatem 
et  dccretum  interponere.  Hisce  idcirco  Littcris  Nostris  Apos- 


tolicis  nota  facimus  quaecumque  pro  catbolicae  religionis 
bouo,  ac  fidei  orthodoxae,  et  ccclesiasticae  disciplinae  incre- 
mento  in  tota  Austriaci  imperii  ditione  fuerunt  constitnfa. 
Initae  auteni  Convcntionis  ténor  est  qui  sequitur,  videlicet. 

COXVENTIO 

Inter  Sanctissimum  Dominum  PIUM  IX 

StIMMUM    PONTIFICEM 

ET  Majestatem  Suam  C.  R.  a. 
FRANC.  JOSEPHUM  I  Austriae  Imperatorem 

l?i  nomine  Sanctissimae  et  Individuae  Trinilatis. 

Art.  I. 

Religio  Catboiica  Apostolica  Romana  in  toto  Austriae 
Imperio,  et  singulis,  quibus  constituitur ,  Ditionibus  sarta 
tecta  conservabitur  semper  cum  iis  juribus  et  praerogativis, 
quibus  frui  débet  ex  Dei  ordinatione,  et  cauonicis  sanctio- 
nibus. 

Art.  II. 

Cum  Romanus  Pontifex  primatum  tam  honoris  quam 
jurisdictionis  in  universam  ,  qua  late  patet,  Ecclesiara  jure 
divino  obtineat,  Episcoporum,  Cleri,  et  populi  mutua  cum 
S.  Sede  communicatio  in  rébus  spiritualibus,  et  negotiis 
ecclesiasticis  nulli  placetum  regium  obtineudi  uecessitati  su- 
berit ,  sed  prorsus  libéra  erit. 

Art.  III. 

Archiepiscopi,  Episcopi,  omnesque  locorum  Ordinarii 
cum  Clero  et  Populo  dioecesano  pro  niunere  officii  pasto- 
ralis ,  libère  coniniunicabunt ,  libère  item  suas  de  rébus 
ecclesiasticis  instructiones  et  ordinationes  publicabunt. 

Art.  IV. 

Archiepiscopis  et  F^piscopis  id  quoque  omne  exercere 
liberum  erit,  quod  pro  regimine  Dioeeesium,  sive  ex  de- 
claratione,  sive  ex  dispositione  saerorum  Canonum  juxta 
praesentem  et  a  S.  Sede  adprobatam  Ecclesiae  discipliaaui 
ipsis  competit,  ac  praesertim: 

«)  Vicarios ,  Consiliarios  et  adjutores  admiuistrationis 
suae  constituere  ecclesiasticos ,  quoscumque  ad  praedieta 
officia  idonea  judicaverint. 

b)  Ad  statum  eleriealem  assumere  et  ad  sacros  Ordines 
secundum  Canones  promovere,  quos  necessarios  aut  utiles 
Dioecesibus  suis  judicaverint,  et  e  contrario  quos  indignes 
censuerint  a  susceptione  Ordinum  arcere. 

c)  Bénéficia  minora  erigere ,  atque  collatis  cum  Caesarea 
Majestate  eonsiliis ,  praesertim  pro  convenienti  redituum 
assignatione,  parochias  instituere,  dividere  vel  unire. 

d)  Praescribere  preces  publieas  aliaque  pia  opéra,  cum 
id  bonum  Ecclesiae  aut  Status  populive  postulet  ;  sacras 
pariter  supplicationes  et  peregrinationes  indicere ,  funera 
aliasque  omnes  sacras  funetiones,  servatis  quoad  omuia 
canouicis  praescriptiouibus,  moderari. 

e)  Convocare  et  celebrare  ad  saerorum  canonum  normara 
Concilia  provincialia  et  Synodos  Dioecesanas,  eorumque  acta 
vulgare. 

Art.  V. 
Omnis  juventutis  eatholicae  instilutio  in  cunctis  scliolis 
tam  publicis  quam  privatis  conformis  erit  doctrinae  religio- 
nis eatholicae.  Episcopi  autem  ex  proprii  pastoralis  officii 
munere  dirigent  religiosam  juventutis  educatiouem  in  omni- 
bus instructionis  locis  et  publicis  et  privatis,  atque  diligcnlcr 
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advigilabunt ,  ut  in  qua\is  tradciula  disciplina  niliil  adsit, 
quod  catholicae  rcligioni,  niorumque  liouestali  adversetur. 

Art.  Vr. 

jN'emo  sacram  Thcologiam,  disciplinam  catecliclicam,  vel 
roligionis  doclriuaui  in  qiiocumque  instituto  vel  publico  vcl 
piixato  tradet ,  n'm  cuiu  uiissioufiu  tuni  auctoritalein  obti- 
nucrit  ab  Kpiscopo  dioccesano,  ciijus  eainduin  rcvocare  est, 
([uando  id  opportuniim  censuerit.  Publiii  Theologiae  pro- 
fcssoies  et  disciplinae  calccbetioae  niagislri ,  postquaui  sa- 
troruni  Autistes  de  caiididatorum  fide,  seientia  ac  piclale 
sententiani  suam  exposuerit,  nominabiinlur  ex  ils,  quibus 
docendi  missionem  et  auctorilatem  conferre  paratuin  se 
e\l)il)uerit.  libi  autem  thcologieae  facultatis  professoruin 
quidam  ab  I:[)iscopo  ad  Seniiiiarii  sui  aiumiios  in  Theologia 
eiudiendos  adhiberi  soient, in ejiismodi  professoresounquam 
non  assnnientur  viri ,  quos  sacroruni  Autistes  ad  munus 
praedictum  obeundum  prae  cacteris  habiles  censuerit.  Pro 
exaniinibus  eorum,  qui  ad  gradum  doctoris  Theologiae  vel 
sacrorum  canonum  adspirant,  dimidiam  partem  examinan- 
tiuin  Episcopus  diocccsanus  e\  doctoribus  Theologiae  vel 
sacrorum  Cauouum  conslituct. 

Art.  VII. 

In  gymnasiis  et  omnibus,  quas  médias  vocant,  scholis 
)iro  juventute  catholica  destiuatis,  uounisi  viri  catholici  iu 
l)rofessores  seu  magistros  nomiuabuntur,  et  omnis  institutio 
ad  vitae  chrislianae  legem  eordibus  inscribendam  pro  rei , 
(|uae  tracfatur,  natura  composita  erit.  Quiuaui  libri  in  iisdem 
scholis  ad  religiosam  tradendaih  instructionem  adhibendi 
sint,  Lpiscopi  coilatis  inter  .se  consiliis  statuent.  De  religio- 
nis  magistris  pro  publieis  gymnasiis  mediisque  scholis  de- 
putaiulis,  firuia  mancbunt,  quae  bac  de  re  salubriter  cons- 
tituta  sunt. 

Art.  VIII. 

Omnes  scholarum  elementarium  pro  catholicis  destinata- 
runi  magistri  inspectioni  ecclesiasticae  subditi  eruut.  luspec- 
tores  scholarum  dioecesauos  Majestas  Sua  Caesarea  ex  viris 
ab.\ntistile  dioccesano  proposilis  noniiuabit.Casuquo  iisdem 
in  scholis  inslructioui  religiosae  liaud  sullicienter  provisum 
sit,  Episcopus  virum  ecciesiasticuni,  qui  di.scipulis  catechis- 
inum  tradat,  libère  conslituct.  In  ludimagistrum  assuraendi 
fides  et  conversatio  intemerata  sit  oportet.  Loco  movebitur, 
qui  a  recto  tramite  deflexerit. 

Art.  IX. 

xU'cbicpiscopi,  Episcopi,  omnesque  locorum  Ordinarii 
propriam  auctoritalem  omnimoda  libertate  exercebuut,  ut 
iil)ros  religioni,  niorumque  houestali  perniciosos  censui'a 
pcrstringaut ,  et  fidèles  ab  eorumdem  lectione  avertant.  Sed 
et  (iubernium,  ne  ejusmodi  libri  in  Imperium  divuigentur, 
<[uovis  opportune  remedio  cavebit. 

Art.  X. 

Quum  eausae  ecclesiasticae  omnes,  et  in  specie  quae  fidem, 
sacramenta,  sacras  functiones,  nec  non  officia  et  jura  mi- 
nislerio  sacro  adnexa  respieinnt,  ad  Ecclesiae  forum  uuice 
perlineaut,  easdem  cognoscel  judexecclesiasticus,  qui  perinde 
rie  causis  quoque  matrimouiahbus  jnxta  sacros  Canoncs  et 
Trideutina  cum  primis  décréta  judicium  feret,  civiiibus  taa- 
tum  matrimonii  effectibus  ad  judicein  saecniarem  remissis. 
Sponsalia  quod  attinet ,  auetorilas  ecclesiastiea  judicabit 
de  corum  existeutia ,  et  quoad  matrimonium  impediendum 
effectibus,  servatis  quae  idem  Coneilium  Tridentinum  et 
Aposlohcae  lilterae,  quaruui  iuitium  "Auclorem  fidei'  cous- 
tituunt. 


Art.  XI. 

Sacrorum  Autistilibus  liberum  erit  in  Clericos  honestum 
habitum  elericalera  eorum  ordini  et  dignitali  congrnentem 
non  déférentes,  aut  quomodocumque  repreheusione  dignos, 
poeuas  a  saciis  canonibus  statutas,  et  alias,  quas  ipsi  Epis- 
copi convenientcs  judicaverint ,  infligcre,  eosque  in  monas- 
teriis,  seminariis ,  aut  domibus  ad  id  destinaudis  custodire. 
lidem  nuliatenus  impedientur,  quominus  ccnsuris  animad- 
vertaut  in  quoscumque  fidèles  ecclesiasticarum  leguui ,  et 
Canonum  transgressores. 

Art.  XII. 

De  jurcpatronatus  judex  ecclesiasticus  cognoscet:  con- 
sentit tanien  S.Sedes,  ut  quando  de  laicali  patronafu  agatur, 
tribuiialia  saecularia  judicare  possint  de  successioue  quoad 
eumdem  patronatum,  seu  controversiae  ipsae  inter  veros  et 
suppositos  patronos  agautur,  seu  inter  ecclesiasticos  vires, 
qui  ab  iisdem  patronis  désignât!  fuerint. 
Art.  XIII. 

Temporum  ratione  habita  Sauctitas  Sua  consentit,  ut 
Clericoruai  causas  niere  civiles ,  prout  contractunm  ,  de- 
bitorum,  baereditatum  ,  judices  saeculares  agnoscant  et 
definient. 

Art.  XIV. 

Eadem  de  causa  S.Sedes  liaud  impedit,  quomiuus  eausae 
ecclesiasticorum  pro  crimiuil)usseu  dehctis,  quae  poenaiibus 
Iniperii  legibus  animadvertuntur ,  ad  judieem  Jaicum  defe- 
rantur,  cui  tamen  iucumbet  Episcopum  ea  de  re  absque 
niora  certiorem  reddere.  Praetcrea  iu  reo  deprehendendo 
et  detinendo  ii  adhibcbuutur  modi ,  quos  reverentia  status 
clericalis  exigit.  Quod  si  in  ecclesiaslicum  virum  mortis,  vel 
carceris  ultra  quinqueunium  duraturi  sententia  feratur , 
Episcopo  nuuquam  non  acta  judiciaria  communicabuntur, 
et  condemnatum  audiendi  facultas  fiet,  in  quantum  ueces- 
sarium  sit,  ut  de  poena  ecclesiastiea  eidem  iniligenda  co- 
gnoscere  possit.  Hoc  idem,  Antistite  pelente,  praestabitur, 
si  miuor  poena  décréta  fuerit.  Cierici  carceris  poenam  sem- 
per  in  locis  a  saecularihus  separatis  luent.  Quod  si  autem 
ex  delicto  vel  trausgrcssione  coudeuiuali  fuerint ,  in  mo- 
nasterio  vel  alia  ecclesiastiea  domo  recludentur. 

In  hujus  Articuli  dispositione  minime  comprehenduntur 
eausae  majores,  de  quijjus  S.  Concil.  Tiid.  Sew.  24,  c.  h  de 
Reformai,  decrevit.  lis  pirtractandis  Sanetissimus  Pater  et 
iiajestas  Sua  Caesarea,  si  opus  fuerit,  providebunt. 
Art.  XV. 

Ut  honoretur  Domus  Dei,  qui  est  rex  Regum  et  Dominus 
Dominanliuin,  sacrorum  Templorum  immunitas  servabitur, 
in  quantum  id  publica  sccuritas,  et  ea,  quae  justitia  exigit, 
fieri  siuant. 

Art.  XVI. 

Augustissimus  Imperator  non  patiefur,  ut  Ecclesia  Ca- 
tholica, cjusque  fides,  liturgna,  institutioncs  sive  verbis, 
sive  factis  ,  sive  scriptis  contemnantur  ;  aut  Ecclesiarum 
Antistites,  vel  miuislri  in  excrccndo  niunere  suo  pro  cuslo- 
dieiida  praesertim  fidei  ac  morum  doctrina,  et  disciplina 
Ecclesiae  impediautur.  Insuper  efficax,  si  opus  fuerit,  auxi- 
lium  praestabit ,  ut  sententiae  ab  Episcopis  in  Clericos 
officiorum  oblitos  latae  cxecutioni  demandentur. 

Desiderans  praeterea ,  ut  debitus,  juxta  divina  mandata, 
sacris  niinistris  houor  servetur,  non  sinet  quidquam  fieri, 
quod  dedecus  iisdem  afferrc,  aut  eos  in  conlemptum  addu- 
cerc  po.ssit;  immo  vero  mandabit,  ut  omnes  Imperii  sui 
Jlagistratus  et  ipsis  Arciiiepiscopis  seu  Episcopis ,  et  Clero 


1913 


CONCORDAT  AUTRICHIEN. 


191  i 


qiiacumque  occasione  revereiiliam  afque  honorera  eorum 
diguitati  debiliim  cxliibeant. 

Alt.  XVII. 

Seminaria  episcopalia  conservabiintur ,  et  iibi  dotatio 
eoruin  liaiid  plcne  sufliciat  fini,  oui  ad  nientem  S.  Concilii 
Tridciitini  iiiservire  debout,  ipsi  aiigeiidae  congruo  modo 
providebitur.  Praesules  dioecesani  eadem,  jiixta  sacroruni 
Canoiiuin  noniiam,  pleno  et  lil)eio  jure  guberuabuiit ,  et 
admiiiistrabuiit.  Igitur  praedictoruni  Seminariorum  rectores, 
et  profcssoies,  seti  iiiagistros  noniiiiabunt,  et  quotiescuiuque 
uecessarium  aiit  utile  ab  ipsis  ccnsebitur,  reniovebunt.  Ado- 
lescentes et  put  ros  iii  ils  efformaiidos  récipient,  prout  dioe- 
cesibus  suis  expedire  in  Domino  judicaverint.  Qui  studiis  in 
Seminariis  Lisce  vacaverint,  ad  scholas  alias  cujuscumque 
jnstituti ,  pracvio  idoneilatis  examine  ,  admilti ,  nec  non  , 
servatis  servandis,  pro  qualibct  extra  Semiuarium  cathedra 
concurrere  polerunt. 

Art.  XVIIl. 

Sancta  Sedes  proprio  ulens  jure,  novas  Dioeceses  eriget, 
ac  novas  earnnidem  ()eruget  cireuniscriptiones,  cuni  id  spi- 
rituale  fidelium  bonuiu  postulaverit.  Verunitanien  quando 
id  coutigerit  cuin  Gubernio  imperiali  eonsilia  conieret. 
Art.  XIX. 

Majestas  Sua  Caesarea  in  scligendis  Episcopis,  quos  vigore 
privilegii  Apostolici  a  Sei'enissimis  Antccessoribus  suis  ad 
ipsain  devoluti  a  S.  Sede  canonice  instituendos  praesentat, 
seu  nominal,  in  posterum  quoque  Antistitum  ia  priaiis  coin- 
provincialium  consilio  utetur. 

Art.  XX. 

Metropolitae  et  Episcopi ,  antequam  Ecclesiarum  suarum 
gubernacula  suscipiant,  coram  Caesarea  Majestate  fidelilatis 
juramentum  emittcnt  sequeutihus  verbis  exprussum  :  "  Eyo 
juro  cl  promilto  ad  Sancta  Dci  Evanç/elia ,  sicul  dccet  Episco- 
pum ,  obedieniiam  et  Jidelitatem  Caesareo-Regiae  Apostolicae 
Majestati  ei  Siiccessoribus  siiris:  Juro  item  et  pTomilto,  me  uUam 
communicatiancm  liabituruin ,  nullique  cunsdio  interfuturum 
quod  IranquMilnti  publicac  noceat,  nullamque  suspectam  utiio- 
nem,  neque  inlra,  nequc  extra  Imper  H  limites  conservaturum , 
atque  si  publicum  aliquod  pcrinilum  imminere  resciverim,  me 
ad  illud  avertendum  nihil  omissurum.» 
Art.  XXI. 

In  cunclis  Imperii  partibus  Archiepiscopis,  Fpiscopis,  et 
viris  ecclesiasticis  omnibus  liberum  erit  de  iis,  quae  mortis 
tCHipore  relicturi  sint  disponere  juxta  saeros  Canones,  quo- 
rum praescriptiones  et  a  legitimis  eorum  haered'rbus  ab  ia- 
testato  successuris  diligeuter  observandae  erunt.  Utroque 
tamen  in  casu  exeipientur  Antistitum  dioecesanorura  orna- 
menla  et  vestes  pontificales ,  quae  oninia  veluti  mensae 
episcopali  propria  erunt  babenda,  et  ideo  ad  successores 
Autistites  li-ansibunt.  Hoc  idem  observabitur  quoad  libros^ 
ubi  usu  receptum  est. 

Art.  XXII. 

lu  omnibus  5Ietropolitanis ,  seu  Archiepiscopalibus,  suf- 
fraganeisqne  Ecclesiis  Sanctitas  Sua  primam  Dignitatem  con- 
ferel,  nisi  patronalus  laicalis  privati  sit,  quo  casu  secunda 
substituetur.  Ad  eaeteras  Diguitates  et  pracbendas  canonica- 
les  .Majestas  Sua  nominare  perget,  exceptis  permaueutibus  iis, 
quae  liberae  collationis  episcopalis  suut,  vel  juri  patronatus 
légitime  acquisito  subjacent.  In  praedictarum  Ecclesiarum 
Canonicos  non  assumentur  nisi  Sacerdotes,  qui  et  dotes 
habcant  a  Canonibus  generafiter  praescriptas,  et  in  cura 
animaruni ,  aut  in  negotiis  ecclesiasticis,  seu  in  disciplinis 


sacris  Iradcndis  cum  laude  versati  fuerint.  Su!)lata  insuper 
erit  natalium  nobiliuin,  seu  nohiliiatis  tituloruin  nécessitas, 
salvis  tamen  conditionihus,  qnas  in  fundationc  adjecla  esse 
constet.  Laudabilis  vero  consuetudo  Canouicatus  publico 
indicto  concursu  confereudi,  ubi  viget,  diligeuter  conser- 
vabitur. 

Art.  XXIII. 

In  Ecclesiis  Metropolitanis  et  Episcopalibus,  ubi  desint, 
tum  Canonicus  Poeniteutiarius,  tum  Theologalis,  in  Colle- 
giatis  vero  Tlieologafis  Canonicus  juxta  modum  a  S.  Con- 
cilio  Tridcntino  praescriptnm  Sess.  5  cap.  1  et  Sess.  24  c.  8 
de  [{cjorm.,  ut  primuin  fieri  potuerit  constituentur,  Episcopis 
pracfatas  pracbendas  secondum  ejusdem  Concilii  sanctiones 
et  Pontificia  respective  décréta  confereutihns. 
Art.  XXIV. 

Parochiis  omnibus  providebitur  publico  indicto  concursu, 
et  servatis  Concilii  Tridentini  praescriptionibus.  Pro  Paro- 
chiis ecclesiastici  patronatus  praesentabunt  patroni  uuum  ex 
tribus,  quos  Episcopus  euuntiata  superius  forma  proposueiit. 
Art.  XXV. 

Sanctitas  Sua ,  ut  siugubiris  benevolentiae  testimoniuni 
Apostolicae  Franeisci  Josephi  Imperatoris  et  Régis  Majestati 
prael)*at,  Eidem  atque  catholicis  ejus  in  Imperio  Suecœso- 
ribus  indultum  concedit  nominandi  ad  omnes  Canouicatus 
et  Parochias,  quae  juripatronatus  ex  fundo  religiouis,  seu 
studioram  derivanti  subsunt,  ita  tamen,  ut  seligat  unum  ex 
tribus,  quos  publico  concursu  habito  Episcopus  ceteris  di- 
gniores  judicaverit. 

Art.  XXVL 

Parochiis,  quae  Congruam  (pro  temporum  et  locoruni 
ratione)  suffieientem  non  habeant,  dos,  quamprimum  fieri 
poterit,  augehitur,  et  parochis  catholicis  ritus  orientalis 
eodem  ac  latiui  modo  consuletur.  Ceterum  praedicta  non 
respiciunt  Ecclesias  pai'ochiales  jurispatroiiatus  sive  eccle- 
siastici, &ive  laicalis  canonice  adquisiti,  quarum  onus  res- 
pectivis  patrouis  incumbet.  Quod  si  patroni  obligationibus 
eis  a  loge  ecclesiastica  impositis  haud  pleue  salisfaciant,  et 
praesertim  quando  parocho  dos  ex  fundo  religiouis  consli- 
tuta  sit ,  attcnlis  pro  rerum  statu  attendendis ,  providen- 
dum  erit. 

Art.  XXVII, 

Cum  jus  in  hona  ecclesiastica  ex  canouica  institutionc 
derivet,  omnes  qui  ad  bénéficia  qivaecumque  vel  majora  vcl 
minora  nominati  seu  praesentati  fuerint,  bonorum  tempo- 
ralium  eisdem  adnexorura  administrationem  nonnisi  virtute 
canonicae  inslitutionis  assumere  poterunt.  Praeterea  in  pos- 
sessioue  Ecclesiarum  Calhedralium ,  bonorumque  adnexo- 
rum ,  quae  in  canonicis  sanctiouibus,.  et  praesertim  in  Pon- 
tificali  et  Caeremoniali  Romano  praescripta  sunt ,  accurate 
observabuntur,  quocumque  usu  sive  consuetudiue  in  con- 
trarium  sublata. 

Art.  XXVIII. 

Eegulares  qui  secundum  Ordinis  sui  constilutiones  subjecli 
sunt  Superioribus  generalibus  pênes  Apostolicam  Sedem  re- 
sidentibns,  ab  iisdem  regentur  ad  praefatarum  constitutio- 
num  normam ,  salva  tamen  Episcoporum  auctoritate  juxta 
Caaouum  et  Tridentini  praecipue  Concilii  sanctiones.  Igitur 
praedicti  Superiores  générales  cum  subditis,  cunctis  in  rébus 
ad  ministerium  ipsis  incumbens  spectantibus,  libère  com- 
municabunt  ;  libère  quoque  visitationem  in  eosdem  cxercc- 
buut.  Porro  Regularcs  absque  impedimento  respectivi  Or- 
dinis ,  lustiluti ,  seu  Congregationis  régulas  observabunt ,  et 
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idxla  Sanctac  Sodis  pracsciii)lioncs  candidatos  ad  noviliatum, 
cl  ;id  professioncm  religiosam  admitloiit. 

Hiu'c  oninia  pariter  obscrvabiintiir  quoad  moniales  in  ils, 
ijuau  ipsas  rrspiciiiiit. 

Archiepiscopis  et  Episcopis  lihcrum  crit  in  propriis  Dioc- 
ccsibiis  Ordiiios  seu  Coiigrcsatioiies  rcligiosas  utriiisque  scius 
jiuta  sacros  Canoncs  loiistitiiere  ;  comniuiiicabuiit  tamcu  ea 
de  re  cuni  Guberuio  Impérial!  consilia. 
Alt.  XXIX. 
Ecrlcsia  jure  siio  pollebit  novas  justo  quovis  titwio  libère 
acquirendi  possessiones  ;  cjiisque  proprictas  iu  omnibus, 
<inae  nunc  possidct ,  vel  in  posternm  acquiret .  inviolabilis 
soleniniter  crit.  Proinde  quoad  antiquas  novasque  ecclesias- 
ticas  fundalioiies  nulla  vcl  suppressio,  vcl  unie  lieri  poterit 
absque  interventu  auctoritatis  Apostolicae  Sedis,  salvis  fa- 
eultatibus  a  S.  Concilio  Trideiilino  Episcffpis  tributis. 
Art.  XXX. 
Bonorum  Ecclesiaslicorum  administratio  apud  eos  erit, 
ad  quos  secundum  Canones  speclat.  Attenlis  autem  subsidiis, 
quae  Augustissimus  Imperatorad  Ecclesiarum  neccs?itatibu3 
providendum  c\  publiée  aerario  bénigne  praestat,  et  praes- 
tabit,  eadem  bona  vendi,  vel  notabili  gravari  onere  non 
polerunt,  nisi  tum  S.  Sedes,  tum  Majestas  Caesarea,  aut  ii, 
quibus  boc  munus  demaudanduni  duxerint ,  consensum 
tribucriut. 

Art.  XXXI. 
Bona,  quae  fundos,  ut  appellant,  Religionis  et  Studiorum 
constituunt,  ex  eorum  origine  ad  Ecclcsiae  proprietatem 
spectant,  et  nomine  Eeclesiae  administrabuntur,  Episcopis 
inspectioneni  ipsis  dcbitam  exercentibus  juxla  formam  ,  de 
qua  S.  Sedes  cum  Majestate  Sua  Caesarea  conveniet. 

Reditus  fundi  religionis,  douée,  collatis  iuter  Apostolicam 
Sedera  et  Gubernium  Impériale  consiliis,  fundus  ipse  divi- 
datur  in  stabiles  et  ecclesiasticas  dotationes,  erunt  erogandi 
in  divinum  cultuni,  in  ecclesiarum  aedificia ,  et  in  Semiua- 
ria,  et  in  ea  omnia,  quae  ecclesiasticum  respiciunt  ministe- 
rium.  Ad  supplenda  quae  desunt,  Jlajestas  Sua  eodem  quo 
liucusque  modo  in  posterum  quoque  gratiose  succurret; 
immo,  si  teniporum  ratio  permittat,  et  ampliora  subminis- 
traturus  est  subsidia.  Pari  modo  reditus  fundi  sludiorum 
unice  impendenlur  in  catbolicam  institutioneni ,  et  juxta 
piam  fundatorum  mentem. 

Art  XXXII. 
Tructus  beneûciorum  Tacanlium ,  in  quantum  hucusque 
consuctura  fuit,  inferentur  fundo  religionis,  eique  Majestas 
Sua  Caesarea  proprio  motu  assignat  quoque  Episcopatuuui  et 
Abbaliarum  saecularium  per  Hurigariam  et  Ditiones  quon- 
dam  adnexas  vacantium  reditus,  quos  Ejusdem  in  Hungariae 
regno  Praedecessores  per  longam  saeculorum  sericm  tran- 
quille posscderunt.  In  illis  Imperii  proviuciis,  ubi  fundus 
religionis  liaud  extat,  pro  quavis  dioecesi  institucntur  Com- 
missiones  niixtac,  quae  juxta  formam  et  regulam,  de  quibus 
Sanctitas  Sua  cum  Caesarea  Majestate  conveniet,  tam  Mensac 
rpiscopalis,  quam  bcncficiorum  omnium  bona  vacalionis 
tcmpore  admiuistrabunt. 

Art.  XXXIII. 
Cum  durante  praeteritarum  vicissitudinum  tcmpore  pie- 
risque  in  locis  Austriacae  Ditionis,  ecclesiaslicae  decimae 
civili  lege  de  medio  sublatae  fueriiit,  et  attcntis  peeuliaribus 
circumstauliis  lieri  non  possit,  ut  earumdem  praeslalio  in 
toto  Imperio  rcstitualur ,  instante  Majestate  Sua  et  intuitu 
trauquillitalis  publicae,  quae  Religionis  vel  maxime  inlercst, 
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Sanctitas  Sua  permittit  ac  slatuit ,  ut  salve  jure  exigendi 
décimas,  ubi  de  facto  existit,  aliis  locis  earumdem  decima- 
rum  loco,  .seu  compensationis  titulo,  ab  Imperiali  Gubernio 
assiguentur  dotes,  seu  in  bonis  fundisque  stabilibus,  seu 
super  Imperii  debito  fundatae,  iisque  omnibus  et  singubs 
tribuantur,  qui  jure  exigendi  décimas  potiebantur:  itemque 
Majestas  Sua  déclarât  dotes  ipsas  babendas  omnino  esse, 
prout  assignatae  fuerint,  titulo  oneroso,  et  eodem  ac  de- 
cimae, quibus  succedunt,  jure  percipieudas  tuendasque  esse. 
Art.  XXXIV. 

Caetera  ad  personas   et  res  ecclesiasticas  pertinentia , 
quorum  nulla  in  bis  articulis  mentio  facta  est,  dirigentur 
omnia  et  administrabuntur  juxta   Eeclesiae   doctrinam  et 
ejus  vigeutem  disciplinam  a  S.  Sede  adprobatam. 
Art.  XXXV. 

Per  solemnem  banc  Conventionera  leges,  ordinationcs, 
et  décréta  quovis  modo  et  forma  in  Imperio  Austriaco  et 
singulis,  quibus  constituitur,  Dilionibus  hacteuus  lafa ,  in 
quantum  illi  adversantur,  abrogata  babebuntur:  ipsaque 
Conventio,  ut  lex  Status  deinceps  eisdem  in  Ditionibus  per- 
petuo  vigebit.  Atque  idcirco  ulraque  Contrabentium  pars 
spoudet  Se,  Successoresque  suos  omnia  et  singula ,  de  qui- 
bus conventum  est,  sancte  servaturos.  Si  qua  vero  in  pos- 
terum supervenerit  difficultas,  Sanctitas  Sua  et  Majestas 
Caesarea  iuvicem  confèrent  ad  rem  amice  componendam. 
Art.  XXXVI. 

Ratificationum  hujus  Conventionis  traditio  fiet  iutra  duo- 
rum  mentium  spatium  a  die  hisce  articulis  apposita,  aut 
citius,  si  ficri  potest. 

In  quorum  fidem  praedicti  Plenipotentiarii  huic  Conven- 
tioni  subscripserunt,  illamque  suo  quisque  sigillo  obsigna- 
verunt. 


Datum  Viennae  die  decimaoctava  Augusti  anno  reparatae 
Salutis  millésime  octingentesimo  quinquagesimoquinto. 


JOSEPHUS  OtMAR  de 
R.1VSCHER  m.  p. 

Archiep.  Viennensis 

(L.S.) 


MlCH.\EL  C.\RD.  VlALE 

Prelà  m.  p. 

(L.  S.) 


Nos  ea  spe  frcli  fore  ut  benignissiraus  Domiuns,  cujus 
virtutetotum  corpus  Eeclesiae  sanctiiicatur  et  regitur,  studia 
bacc  >'ostra  in  componendis  religiosis  ccclesiasticisque  Aus- 
triaci  Imperii  negotiis  benigno  favore  prosequi  dignetur, 
ex  certa  scientia  et  matura  Nostra  deliberatione,  dequc 
Apostolicae  potestatis  plenitudine  supradictas  concessiones, 
pacta,  et  concordata  tenore  praesentium  adprobamus,  rati- 
ficamus,  et  acceptamus,  iliisque  Apostolici  muniminis,  et 
firmatis  robur,  et  efficaciam  adjnngimus.  Mnjori  autem  qua 
possumus  animi  contentione  omnes  et  singulos  in  .\ustriaco 
Imperio  Antistites  nunc  degentes,  et  a  iVobis  postmodum 
instituendos,  corumque  Successores,  et  Clerum  universum 
raonemus,  atque  in  Domino  hortamur,  ut  praemissa  omnia 
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ad  niajorem  Dei  gloriain,  Sariclae  Kccicsiao  ulilitalem  ,  ani- 
marumque  salutein  a  Nobis  décréta  in  iis,  quae  ad  ipsos 
pertiiieut,  sedulo  diligciiterqiic  serveiitur ,  oiniiesque  cogi- 
tationes,  curas,  consilia ,  conatusque  conférant,  nt  catho- 
licae  doctrinae  piiritas,  divini  cultus  nitor,  ccclesiasticae 
splendor,  Kcclesiae  legum  observaiitia,  moruinqiie  honestas 
iu  Austriaci  Imperii  Christifidelibus  magis  magisque  reful- 
geat.  Decernentes  easdem  praespnte,s  Litteras  nullo  unquain 
tempore  de  subreptionis,  et  obreptionis,  aut  nullitatis  vitio, 
vei  iutentionis  Nostrae,  aut  alio  quocumque  quaintumvis 
magno  ,  aut  inexcogitato  defectu  notari ,  aut  impugnari 
posse,  sed  seniper  firmas  validas  et  efficaces  existera,  et 
fore  ,  suosque  plenarios ,  et  intègres  effectus  sorliri  et 
obtiaerc ,  et  inviolabiliter  observari  debere ,  quousque 
conditiones,  et  pacta  in  Tractatu  expressa  serventur.  Non 
obslanlibus  Constitutionibus  Apostolicis,  et  Synodalibus 
provincialibus  et  universalibus  Conciliis  editis  generalibus, 
cl  Ordinationibus ,  ac  Nostris  et  Canceilariae  Apostolicae 
regulis,  praesertim  de  jure  quaesito  non  tolk-udo,  nec  non 
quarunioumque  Ecclesiarum  ,  Capituloruni  ,  aliorumque 
piorum  locorum  fundationibiis,  ctiain  confirmatione  Apos- 
lolica  vel  quavis  firmitate  aiia  roboratis,  privilegiis  quo- 
que  indultis  ,  et  Litteris  Apostobcis  in  contrarium  quo- 
modolibet  concessis,  confinnatis ,  et  innovatis,  ceterisque 
contrariis  quibuscumque.  Quibus  omnibus  et  singulis,  illo- 
rum  tenores  pro  expressis  et  ad  verbum  insertis  habentes, 
illis,  alias  iu  suc  robore  permansuris,  ad  praeniissorum 
effectuni  dumtaxat ,  specialiter ,  et  expresse  derogamus. 
Praeterea  quia  difficile  foret  pracscntes  litteras  ad  singula, 
in  quibus  de  eis  fides  facienda  fuerit,  loca  deferri ,  eadem 
Apostolica  Auctoritate  decernimus,  et  mandamus,  ut  earum 
tramsuniptis  etiam  impressis,  manu  tamcn  alicujus  Notarii 
publici  subscriptis,  et  sigiilo  alicujus  personae  in  Ecclesias- 
tica  dignitate  constitutae  munitis,  plena  ubique  fides  adbi- 
beatur ,  perinde  ac  si  praesentes  Litterae  forent  exliibitae 
vel  ostensae.  Et  insuper  irritum  ,  et  inanc  decernimus,  si 
secus  super  bis  a  quoquara  quavis  auctoritate  scienter,  vel 
iguoranter  contigerit  attentari.  Nulli  ergo  omnino  borainum 
liccat  banc  paginam  Nostrae  concessionis,  approbationis, 
ratificationis,  acceptalionis  ,  monilionis  ,  hortationis  ,  dé- 
cret!,  derogationis ,  mandati  et  voluntatis  infringere,  vel  ei 
ausu  temcrario  contraire.  Si  quis  auteni  boc  attentari  prae- 
sunipserit  indignationem  Omnipotentis  Dei ,  ac  Bcatorum 
Pétri  et  Pauli  Apostolorum  ejus  se  noverit  incursurum. 


Datuni  Romae  apud  S.  Petrnra  Ânno  Incarnationis  Do- 
minicae  Millcsimo  Octingentesimo  Quinquagesimo  Quinto. 
Tertio  INonas  Novembris.  Pontificatus  Nostri  Aune  Decimo, 


V.  P.  CAnn.  Pro  Datarius. 


Visa  de  Curia  D.  Bruit. 


V.  Card.  Macchi. 


Eoco  fjf  Plumbi. 


Y.  Cugnanius. 


CEREMONIAL. 


Dignité  des  cardinaux 


I.  Du  nombre  des  cardinaux. 

La  bulle  Poslqumn  verus  de  Sixte  V  fixe  le  nombre  des 
cardinaux  à  soixante-dix.  A  l'imitation  des  soixante-dix 
vieillards  qui  assistaient  Moïse,  les  cardinaux  aident  le  Sou- 
verain Pontife  à  porter  la  sollicitude  de  tous  les  troupeaux 
et  de  tous  les  pasteurs  de  l'Eglise  universelle.  On  voudra 
savoir  ce  qui  était  observé  sur  le  nombre  des  cardinaux 
avant  Sixte  V.  Le  Pape  Paul  IV  le  porta  à  70.  Paul  III  ne 
dépassa  jamais  celui  de  C3.  Léon  X  en  eut  65  quand  il  eut 
fait  cette  célèbre  promotion  de  31  cardinaux  dont  parlent 
les  ebroniqueurs.  Entre  autres  requêtes  que  l'empereur  Fer- 
dinand présenta  au  concile  de  Trente,  (Leplat,  tom.  5, 
pag.  385),  il  demandait  que  le  nombre  des  cardinaux  fût 
réduit  à  12,  ou  à  '1\;  les  légats  répondirent  très-sensément 
qu'il  fallait  laisser  cela  au  jugement  du  Pape.  ÎNous  citerons 
la  pétition  et  la  réponse  "  III  Pbtitio.  Ut  reducatur  numcrus 
cardinalium  ad  12  aut  24.  Responsio.  Hoc  non  potest  fieri, 
uec  débet.  Ex  necessitate  enim  et  utilitate  S.  Ecclesiae  nune 
plures,  nune  pauciores  creandi  sunt,  prout  Sua  Sanclitas 
expedire  arbitrabitur.  Imo  si  ipsamet  juramcnto  se  astrin- 
geret,  ne  certum  numerum  excederet,  adbuc  vinculo  jura- 
menli  non  teneretur,  si  aliud  postea  utilitas  Ecclesiae  po- 
sceret.  Hinc  videmus  antiquitus  varium  eliara  fuii-se  eoruni 
numerum,  cum  sedente  Pontiano  Papa  dicanlur  fuisse  car- 
dinales 236.»  Le  décret  que  fit  le  concile  de  lîàle  pour  fixer 
le  nombre  des  cardinaux  à  un  très-petit  chiffre,  n'empêcha 
pas  le  Pape  Sixte  IV  de  le  porter  jusqu'à  53,  et  Alexandre  VI 
en  fit  autant.  Ainsi,  la  rt«^le  qu'on  suit  aujourd  hui  date  de 
la  bulle  de  Sixte  V  ,  qui  frappa  de  nullité  toute  nomination 
au  dessus  du  nombre  fixé  ;  ce  qui  n'erapècbe  pas  le  Souverain 
Pontife  de  pouvoir  déroger  sciemment  à  ladite  bulle. 

Le  plus  ancien  des  évèques  cardinaux  résidents  à  Rome 
est  Dojen  du  Sacré-Collége.  Paul  IV  le  régla  de  la  sorte  par 
le  bref  Cum  venerabiles  du  11  septembre  1555.  Benoit  XIII 
voulut  changer  celte  disposition ,  et  publia  la  bulle  Romani 
Pontifœis  qui  accordait  celte  dignité  au  plus  ancien  cardinal, 
qu'il  fût  présent  ou  non  en  cour  romaine  ;  mais  bient«')t 
Clément XII  remit  les  choses  en  l'ancien  état,  par  le  bref 
Pastoralis  ojfuium  du  10  janvier  1731.  Sous  le  pontificat  de 
Clément  XI,  une  congrégation  parliculièie  dans  laquelle 
Prosper  Lambertini  remplit  les  fonctions  de  secrétaire  , 
donna  le  décanat  du  sacré-collége  au  plus  ancien  cardinal 
évêque  présent  en  cour  romaine  au  temps  de  la  vacation  , 
conformément  à  la  bulle  de  Paul  IV.  Nous  avons  une  très 
belle  consultation  que  Prosper  Lambertini  (Benoit  XIV) 
écrivit  à  cette  occasion  ;  nous  ne  pensons  pas  qu'on  l'ait 
jamais  insérée  dans  ses  oeuvres.  Voici  le  Décret  de  la  Con- 
grégation particulière;  c'est  un  document  peu  connu,  et 
qui  doit,  pour  cela,  paraître  dans  notre  recueil  "  Decretum 
congregationis  parlicularis.  Die  28  februarii  1721  habita 
fuit  congregatio  particularis  in  mansionibus  R.  P.  D.  Audi- 
toris  SSiïii  super  causa  Decauatus  S.  CoUegii  Cardinalium , 
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cum  interfuerunt  BR.  PP.  DD.  Pctra ,  Maroftisfus,  Auditor 
SSilii,  Lancetta,  Orrus,  Herrcra,  Ansidi-iis,  et  I.ambertinus 
rjiisflcm  paiticiilaris  congregalionis  sccrctariiis.  Omiicsque 
iiiiaiiiniitcr  rispondurunt.  Consiilciuluin  esse  SSiîio ,  quod 
(leclararc  digiietur  Deennafum  Sacri  Collegii  Cardiiialium 
devenisse  vigore  nullac  Quiiitae  SJI.  Panli  Qiiarti  ad  lùïiiim 
D.  Caidinalcrn  Taiiaritiin  uti  episcopuin  cardinalem  aiiti- 
ipiiortm  in  ciiria  praesentcin  teinpore  vacationis  dicti  De- 
«■aiiatus,  sccpmtae  per  ohitiim  caidinalis  Tulvii  Astallii , 
extiusis  episcopis  eardinaiil)us  anliquioribus  extra  curiam, 
tempore  dictae  yacationis  commoranlibus,  non  ex  publiea 
causa,  et  destinatione  Homaiii  Pontificis,  ctsi  résidèrent  in 
dioccesibiis  ,  qiiarnm  administrationem  ex  dispensatione 
apostolica  rctiiient,  et  ita  servandum  esse  perpetuis  futuris 
vacalinniliiis.  Qno  ad  aliam  vero  controversiam  inter  EK. 
])D.  cardinalem  Tanarium  antiquiorem  in  episcopafu  ,  et 
jiniioreni  in  cardinalatu ,  et  cardinalem  Indicem  juniorem 
in  episcopatu,  sed  antiquiorem  in  cardinalatu,  causa  non 
luit  proposila  ,  attenta  cessione  suc  juri  facta  ab  eodem 
caidinali  Indice,  Dominique  unanimiler  dixeinnt  consulen- 
dum  esse  SSrao  ,  quod  declarare  dignetur  ex  hujusmodi 
cessione  nullum  in  futuris  Decanatus  vacationibus  censeri 
irrogatum  fuisse  praejudicium  cardinalibus  siniiiia  jura  fo- 
Aentibus.  Factaque  eadem  die  per  me  infrascriptum  secre- 
tarium  de  praemissis  SSmo  Dno  N.  relatioiie,  Saiiclitas  Sua 
congregalionis  sententiam  quoad  utram([ue  partem  bénigne 
approbavit,  et  perpetuis  futuiis  temporibus  servari  man- 
davit.  —  Prosi'ek  de  L\mb£1itiîsis,  sccrelarins.« —  Le  bref 
par  lequel  Clément  XII  abrogea  la  disposition  de  Benoit  XIIF, 
statue  que  l'ancienneté  se  réglerait  d'après  le  temps  de  la 
dignité  épiscopale ,  non  d  après  celui  de  la  promotion  au 
cardinalat. 

Pour  ce  qui  concerne  les  cardinaux-diacres,  un  bref  de 
Sixte  V  du  15  novembre  1586  déclare  que  celui  qui  a  passé 
dix  ans  dans  cet  ordre,  peut,  à  la  quatrième  vacance,  être 
jiromu  à  l'un  des  six  évèciiés  suburbicaires.  En  outre ,  un 
l)ref  de  Clément  YHI  du  4  des  ides  d'août  1596  statue  que 
les  cardinaux  qui  ont  passé  dix  ans  dans  l'ordre  du  diaco- 
nat, doivent,  quand  ils  sont  promus  dans  celui  des  cardi- 
naux prêtres,  a^oir  la  préséance  sur  les  cardinaux-prêtres 
créés  après  eux.  On  peut  voir  ces  brefs  dans  la  collection 
dite  Bulhirium  Magnum  tom.  2  p.  612,  et  tom.  3 ,  pag.  72. 

II.  Cardinaux  de  toutes  le.s  nations  clwéliennes. 

"  Ceux  qui  sont  destinés  à  juger  l'univers,  dit  Saint  Ber- 
nard,  doivent  être  pris  dans  le  monde  entier. «Le  concile 
de  Trente  exprime  le  vœu  que  les  cardinaux  soient  pris  dans 
toutes  les  nations  autant  que  cela  peut  se  faire  commodé- 
ment :  Qiios  ( cnrdinulcs)  sanclissimus  romaiius  Puntifex  ex 
omnibus  chrislia?ii(atù  tiafmiibus,  (juantum  commode  fieri  jm- 
icrit,  liront  idoncos  rcpcrerit,  assuinet.  (Sess.  22,  de  reform. 
c.  1).  La  bulle  l'o.sfrjuam  verus  de  Sixte  V  en  fait  une  règle. 

L'allocution  consistoriale  que  prononça  Benoit  XIV  sous 
la  date  du  5  avril  1756,  renferme  à  ce  sujet  des  considéra- 
tions que  nous  devons  citer,  au  moins  en  grande  partie. 
Voici  ce  que  le  savant  Pontife  disait  au  sacré  collège  des 
cardinaux  :  «  Vénérables  fières,  le  nombre  légitime  de  votre 
collège  est  de  soixante-dix,  connue  vous  savez  fort  bien- 
la  |)erte  de  douze  de  vos  Irèies  que  nous  avons  éprouvée 
à  notre  grand  regret  et  au  votre ,  fait  qu'il  se  trouve  non 
médiocrement  diminué.  >otrc  dessein  est  dans  le  présent 


consistoire  de  créer  neuf  cardinaux  de  la  sainte  Eglise 
romaine,  en  différant  à  un  autre  temps  et  à  des  occasions 
plus  propices  la  création  des  trois  autres.  Et  assurément , 
nous  ne  négligeons  pas  entièrement  dans  cette  promotion 
les  prélats  de  notre  cour,  car  nous  avons  l'intention  d'élever 
l'un  d'entre  eux  i\  la  dignité  cardinalice.  3Iais  les  buit  autres, 
ainsi  (pie  vous  le  saurez  bientôt,  sont  étrangers,  et  tous, 
excepté  un,  appartiennent  aux  nations  transalpines,  et  sont 
des  bommes  qui  se  sont  distingués  dans  l'administration  des 
églises  qui  leur  ont  été  commises,  ou  par  d'autres  services 
rendus  à  l'Eglise.  Tuum  est  vndecumque  evocare  etc.  An  non 
cUcjcndidc  toto  Orbe  Orbcm  judicatiiri?  C'est  ce  que  S.  Bernard 
écrivait  à  notre  prédécesseur  Eugène  III  (de  consid.  lib.  3 
c.  4 ,  n.  9)  Les  Pères  assemblés  à  Bàle  donnèrent  le  même 
conseil  au  Pontife  romain.  (Sess.  23).  En  effet,  on  voit  dans 
les  commentaires  de  Pie  II  (lib.  5,  §  Enim  hoc  annoj  les 
doléances  des  transalpins,  qui  se  plaignaient  d'être  négligés 
dans  les  promotions  des  cardinaux ,  et  que  toutes  les  places 
de  ce  collège  fussent  occupées  par  des  italiens.  Le  saint 
concile  célébré  à  Trente  jugea  aussi  devoir  conseiller  aux 
pontifes  romains  d'élever  à  l'honneur  et  aux  fonctions  du 
cardinalat  ex  omnibus  christianis  ncdionibus,  qua7itum  commode 
ficri  potest.  Et  la  même  chose  fut  prescrite  comme  devant 
être  toujours  obserxée  par  le  Pape  Sixte  V,  d'heureuse 
mémoire,  dans  sa  constitution  Postqiiam  verus  qui  embrasse 
toutes  les  règles  qu'on  doit  suivre  dans  la  promotion  des 
cardinaux.  En  effet.  Vénérables  Frères,  il  faut  avouer  que 
votre  collège  a  retiré  une  grande  splendeur,  comme  l'Eglise 
catholique  et  ce  Siège  apostolique  ont  retiré  une  grande 
utilité  d'une  foule  d'excellents  évèques  et  d'autres  ecclésias- 
tiques des  nations  qui  sont  au-delà  des  Alpes,  et  que  les 
Pontifes  romains  élevèrent  au  cardinalat.  On  a  les  éloges 
de  plusieurs  cardinaux  de  la  sainte  Eglise  romaine  qui  se 
distinguèrent  par  leur  savoir  et  leur  vertu ,  et  par  ce  qu'ils 
firent  pour  la  religion  et  la  dignité  du  Siège  apostolique, 
recueillis  et  publiés  par  le  cardinal  Philippe  Mouti ,  dont 
nous  avons  justement  pleuré  la  perte  il  y  a  deux  ans.  Or, 
sur  deux  cents  cardinaux  dont  il  fait  l'éloge  dans  ce  livre, 
nous  avons  remarqué ,  après  un  examen  attentif  que  nous 
en  avons  fait ,  qu'il  y  en  avait  quatre-vingt  trois  qui  appar- 
tenaient aux  nations  transalpines.» 

Dans  le  conclave  qui  suivit  la  mort  de  Paul  V ,  le  véné- 
rable cardinal  Bellarmin  montra  des  dispositions  qui  con- 
firment en  quelque  sorte  ce  qu'on  vient  de  lire.  Nous 
empruntons  le  fait  au  livre  intitulé:  Le  sainct  Aumosnier, 
Discours  panéyyriqve  et  moral  des  vertus  de  feu  lUonseif/neur 
le  cardinal  de  la  Rochefoucmdd ,  par  le  P.  Pierre  le  Moijne , 
Jésuite.  16'(5.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  cet  écrit:  «  Le  cardinal 
Bellarmin,  qui  scavait  peser  le  mérite  au  poid  du  sanctuaire, 
et  avait  appris  de  l'Ange  d'Ezéchiel,  à  mesurer  eu  un  prélat, 
non  pas  la  grandeur  de  sa  maison ,  mais  la  grandeur  du 
temple  de  Dieu,  admira  la  sainteté  de  .Monsieur  le  cardinal, 
et  depuis  au  conclave  qui  se  tint  pour  donner  un  successeur 
à  Paul  V,  il  résista  courageusement  à  l'esprit  de  sa  nation,  et 
lui  osta  son  suffrage,  pour  le  donner  à  ce  François  qu'il  esti- 
moit  le  |)lus  Homme  de  bien  de  son  siècle,  et  le  plus  capable 
de  remplir  trois  couroinies.  On  eut  beau  lui  représenter , 
qu'une  voix  comme  la  sienne,  qui  estoit  de  poids,  et  qui  en 
])ouvoit  emporter  d'autres,  ne  se  devoit  pas  perdre:  que 
e  estoit  la  perdre,  que  de  la  donm-r  à  ce  François:  et  que 
toute  sa  sainteté,  fust-ce  une  sainteté  confirmée,  ne  lejusti- 
fioit  pas  du  péché  de  sa  naissance.  Il  retint  son  intégrité,  et 
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sa  Résolution,  et  rt^pondit  qu'il  ne  pouvoit  mieux  assurer  sa 
voix,  qu'eu  la  donnant  aux  Canons,  qui  n'estoient  point 
nationaux,  ni  sujets  aux  factions  et  aux  hrigueS  :  et  que  ces- 
toient  les  canons,  et  non  pas  lui,  qui  la  donnoicnt  à  ce  Fran- 
çois, qui  esloit  un  Saint  de  l'Eglise  primitive.  «Parlant  des  ser- 
vices qui  rendit  le  cardinal  de  la  Rocliet'oucauld  pendant  son 
ambassade,  le  même  auteur  dit  :  «  Le  roy  Hem  y  le  Grand, 
qui  avoit  été  son  solliciteur,  et  l'avoit  fait  élever  à  la  dignité 
de  prince  de  l'Eglise,  hiy  mit  entre  les  mains  la  plus  spiri- 
tuelle et  la  plus  importante  de  ses  affaires,  et  l'envoya  à 
Rome,  protéger  les  intérêts  de  la  couronne,  et  faire  l'hon- 
neur de  la  France,  dans  le  plus  grand  jour  du  monde 
chrétien  etc.  Les  services  qu'il  rendit  à  Rome  passèrent  de 
beaucoup  tout  ce  que  le  jugement  du  Roy  avoit  promis  de 
sa  suffisance ,  et  de  sa  fidélité  etc.  Il  enseigna  aux  Habiles 
de  delà  les  Monts,  à  prendre  la  prudence  du  serpent  sans 
en  prendre  le  venin  ;  et  leur  fit  admirer  une  sagesse  naïve 
et  sans  fard,  une  simplicité  adroitte  et  clairvoyante,  une 
probité  discrctte,  et  hors  des  pièges  de  la  malice  artificieuse 
et  disciplinée." 

m.  Devoirs  des  cardinaux.  Distinctions  honorifiques. 

Le  dix-septième  siècle  offre ,  pour  la  question  qui  nous 
occupe,  une  foule  de  dispositions,  exprimées,  soit  dans 
des  brefs  apostoliques ,  soit  dans  les  décrets  de  la  Congré- 
gation du  Cérémonial.  La  bulle  liomanus  PonUfcjc  de  Gré- 
goire XV,  du  1"  juillet  1622,  qui  révoqua  tous  les  induits 
accordés  de  vive  voix  en  faveur  des  chapitres  ou  des  ordres 
rehgieux,  fit  une  exception  expresse  pour  les  concessions 
accordées  aux  cardinaux  vivae  vocis  oraculo  soit  pour  eux- 
mêmes,  soit  pour  d'autres.  Par  le  bref  Alias  felicis  du  20 
décembre  1G31,  Urbain  VHI  ordonna  que  les  cardinaux 
apposassent  leur  signature  sur  les  concessions  qu'ils  obte- 
naient ainsi  de  vive  voix.  C'est  donc  le  privilège  des  car- 
dinaux qu'on  doive  les  croire  sur  parole,  quand  ils  affirment 
que  le  Souverain  Pontife  a  concédé  quelque  chose  à  leur 
demande. 

Le  titre  à' Eminenre  àale  aussi  du  pontificat  d'Urbain  VIIT. 
On  désignait  auparavant  les  cardinaux  sous  les  titres  de 
liiustrissime ,  ou  de  Domination  illustrissime.  En  IG30,  la 
S.  Congrégation  du  Cérémonial  fit  un  décret  qui  décida  que 
les  titres  à'Eminence,  Eminenfissime,  et  celui  de  Révérendis- 
sime  qui  était  déjà  en  usage ,  seraient  désormais  les  titres 
propres  et  particuliers  de  la  dignité  cardinalice.  On  ordonna 
aux  cardinaux  de  les  assumer,  avec  défense  de  traiter  avec 
ceux  qui  les  leur  refuseraient.  On  prohiba  aux  patriarches, 
archevêques  et  évèques  de  les  prendre,  sauf  les  exceptions 
qu'on  fit  en  faveur  du  grand-mailre  de  Malte  et  des  électeurs 
ecclésiastiques  de  l'empire  germanique.  Voici  le  Ek-crct  coa- 
sjstorial  qui  renferme  la  disposition  dont  nous  parlons. 

Decretiini  Consistoriale  SSmi  D.  N.  Urbani  Divina  Providentia 
Papae  Vlll  de  titulis  S.  R.  E.  Cardinalium.  Die  X  junii  1630.  In 
Consistorio  seoreto.  Fuit  fada  per  Dnum  Cardinalem  Piuiii  lelatio 
Oecreti  Sacrae  Congregationis  Caeremoniaruin  S.  R.  E.  Cardinalium, 
ut  infra. 

Beatissime  Pater  —  Sacra  Congregatio  Caerenioniarum  S,  R.  E. 
Cardinalium  ceDSuit,  si  Sanctitati  Vestiae  plaeueiit,  loco  Titulorum 
lllustrissimi ,  et  Dominationis  Vestrae  Ilhistijssimae,  quibus  bac- 
tenus  usi  sunt  Cardinales,  Titulos  Eminentissin.i,  et  Vestrae  Emi- 
nentiae,  una  cum  antique  titulo  Reverendissimi  in  posteruin  esse 


debere  proprios,  et  peculiares  CardinalitiaeDignitatis;  ita  ut  praefati 
tituli  Eminentissinii,  et  Eminentiae  a  nemine  praeterquam  ab  Eecle- 
siasticis  Romani  Imperii  electoribus,  ae  Macistm  EJnspitolis  Hiero- 
solymitani  usurpari  possint ,  aut  aliis  attribui ,  eosdeinque  titulos 
ab  omnibus,  et  singulis  CardinaJibus  praesentibus,  et  futuris  omnino 
assumi,  illisque  inter  se,  tam  voce,  qunm  scripto  perpetuo  uti 
debere.  Quod  si  contigerit  aliqueni  cujuscuinque  Dignitaîis  gradus, 
et  conditionis  (Imperatore,  ac  regibus  exeeptis)  hujusmodi  titulos 
alioui  cardinalium  non  tribuere,  Cardiualis  ille  nullateuus  cum  eo 
coram  acat,  née  ejus  litteras  quoquomodo  recipiat. 

Insuper  censuit  supplicaudum  esse  Sanctitati  Vestrae  ,  «t  per 
suum  consistoriale  Oecretum  praecipere  dignetur  coeteris  omnibus, 
et  sinuulis  ecdesiasticis  cujuscumque  conditionis,  gradus,  et  digui- 
talis,  etiam  Episcopali,  Aiebiepiseopali,  Primatiali,  seu  Patriarcliaii 
Dignitate  praefulgentibus,  ne  praefatos  Eminentissinii,  et  Eminentiae 
Titulos  quoquomodo  sibi  usurpent,  sub  poenis  indignationis  Sanc- 
titatis  Vestrae,  et  Romanorum  pro  tempore  Pontillcum,  iiiliabili- 
tatisque  ad  alias  Dignitates,  et  incapncitatis  quarumcumque  gra- 
tiaium,  seu  indultorum  Sedis  Apostoiicae,  ac  amissionis  fructuum 
siu'.ium  Ecclesiarum  ,  et  beneficiorum  quorunicumque  ipso  facto 
incurrendis. 

Item  censuit  baec  omnia  in  praesenti  Consistorio  esse  referenda, 
ut  Sanctitate  Vestra  annuente  ab  omnibus  et  singulis  Cardinalibus 
rccipiantur,  et  super  eorum  perpétua,  et  inviolabili  observatione 
juretur,  debitaequa  executioni  demandentur,  a  praesentilnis  quideni 
in  consistorio  statim,  ab  existentibus  vero  in  Curia  post  très  dies, 
et  ab  absentil)us  post  duos  nienses  in  Italia,  et  pnst  quatuor  extra 
Italiam.  Inter  alia  super  bis  etiam  omnes,  et  singuli  Cardinales,  qui 
in  futurum  creabuntur,  jurare  teneantur,  praesentes  quidem  in 
receptione  Pilei,  absentes  vero  in  receptione  Bireti. 

Qua  relatione  babita  S.  D.  N.  per  baec  verba,  Quid  voliis  videtur? 
omnium  DD.  Cardinalium  exquisivit  suffragia,  etsingulorum  auditis 
scntentiis ,  non  solum  unaniniiter  eonsentientibus,  verum  etiam 
iiistanlissinie  deprecantibus,  atque  S.  Sanctitati  supplicantil)us,  ut 
luijusmodi  Decretum,  et  omnia -in  eo  contenta  approbaret,  sictiue 
probata  per  suum  Consistoriale  Decretum,  cum  auctoritate  inipri- 
nieiidi  etc  et  litteras  etiam  in  forma  Brevis  expediendi,  cum  solitis 
clausulis  etc.  confirmaret,  Sanctitas  Sua,  ut  sequitur  decrevit. 

Petitionibus  vestris  annuentes,  proposita  Mobis  per  vos  omnia 
admittimus ,  et  approbannis,  et  desuper  litteras  etiam  in  forma 
Brevis  cum  clausulis  oppoi-tunis,  et  necessariis  concedimus  et  ex- 
pediri  mandamus,  cum   auctoritate  imprimendi.  In  nomine  etc. 

Absoluto  consistorio  post  discessum  Pontificis,  in  Congregatione 
Generali ,  omnes  et  singuli  Cardinales,  qui  consistorio  interfue- 
niiit,  tactis  sacrosanctis  Evaugeliis  juraruut,  et  subscripserunt ,  ut 
infra. 

IS'os  niiseratione  Divina  Episcopi,  Presbyteri,  et  Dinconi  S.R.E. 
Cardinales  supradictum  Decretum  Sacr.  Congregationis  Caerenio- 
niarum S.  R.  E.  Cardinalium  a  Sanrtissimo  Domino  ÎVostro  appro- 
batum,  a  nobis  receptum  perpetuo,  ae  invioiabiliter  observare  pro- 
mittimus,  et  juramus. 


Innocent  X  confirma  cette  disposition  par  le  bref  Militanlis 
Ecclesiae  du  14  des  calendes  de  janvier  lGi4,  qui,  en  outre, 
ordonne  d'enlever  des  armes  et  sceaux  cardinalices  les  insi- 
gnes, les  couronnes,  signes  et  marques  séculières,  pour  n'y 
laisser  que  le  chapeau  rouge  ennobli  par  le  Sang  de  Jésus- 
Oirist. 

Le  devoir  des  cardinaux  étant  d'assister  le  Souverain 
Pontife  dans  le  gouvernement  de  l'Eglise,  ceux-là  pèchent 
gravement,  qui  se  dispensent  de  cette  obligation  en  quittant 
Rome  sans  lagrénient  du  Pape.  C'est  ce  qu'on  lit  dans  le 
bref  Cumjuxta  d'Innocent  X  (19  février  1645),  qui  délendit 
aux  cardinaux  de  sortir  de  l'Etat  romain  sans  avoir  obtenu 
l'assentiment  du  Pape,  sous  peine  d'interdit  et  de  perte  des 
fruits  de  leurs  bénéfices. 

12.3 


102."} 


CÉRÉMONIAL. 


1924 


IV.  Piègles  d'étiquette  que  les  cardinaux  doivent  garder 
dans  leurs  visites,  ou  leur  costume. 


Ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut,  la  Congrégation  du  Cérc- 
iiKuiial  prit  vn  diverses  époques  des  dispositions  dans  le  but 
d'eutourer  la  dignité  cardinalice  de  l'Iionneur  qui  lui  est 
<hi.  On  régla  les  relations  des  cardinaux  avec  les  ambassa- 
deurs des  princes  de  résidence  à  Rome.  Voici  l'abrégé  de 
ces  décrets,  dont  le  texte  sera  cité  plus  loin. 

1 .  Le  cardinal  créé  nouvellement  ne  peut  faire  \isite  aux 
ambassadeurs  que  lorsqu'ils  l'ont  visité  publiquement,  après 
qu'il  a  pris  les  insignes  du  cardinalat. 

2.  .\vant  la  réception  solennelle  du  chapeau  rouge,  il  ne 
doit  pas  visiter  les  autres  cardinaux ,  ui  recevoir  leurs  vi- 
sites, soit  en  public  soit  secrètement. 

3.  Quelle  que  soit  la  visite  que  reçoive  un  cardinal ,  il  ne 
doit  descendre  aucun  degré  de  l'escalier  en  reconduisant  le 
visiteur. 

4 .  Dans  les  églises ,  et  autres  lieux  et  actions  publiques 
auxquelles  les  cardinaux  interviennent,  ils  ne  peuvent  jamais 
s'as.seoir  sur  le  même  banc  ,  ou  s'agenguiller  au  même 
prie-Dieu  avec  d'autres  personnes,  excepté  les  princes  sou- 
verains. 

5.  Quand  ils  sortent  en  rocliet,  ils  ne  peuvent  s'arrêter 
que  elle/,  le  gouverneur  de  Rome ,  ou  le  vice-camerlingue 
et  le  sénateur,  ou  bien  chez  les  ambassadeurs  gui  aula  regia 
gaudent. 

6.  Sortant  sans  rochct,  ils  sont  libres  de  visiter  les  pa- 
triarches, les  évèques,  l'auditeur  de  la  Chambre  apostolique, 
le  préfet  du  palais  apostolique,  le  doyen  de  la  Rote  etc., 
parmi  les  laïques,  ilç  peuvent  rendre  visite  aux  nobles  de 
f  Etat  ecclésiastique  qui  possèdent  quelque  duché  ou  prin- 
cipauté, pourvu  qu'ils  les  aient  d'abord  visités.  Quant  aux 
étrangers  ,  il  faut  l'avis  préalable  des  trois  plus  anciens 
cardinaux  de  la  Congrégation  du  Cérémonial. 

7.  Les  cardinaux  ne  pouvaient  jadis  assister  qu'à  certaines 
académies,  ou  thèses  publiques,  désignées  expressément 
dans  le  Décret  qu'on  verra  plus  loin.  Aujourd'hui,  le  pri- 
vilège s'étend  aux  conférences  de  morale  et  de  liturgie , 
ainsi  qu'à  plusieurs  autres  réunions  scientifiques. 

8.  Défense  d'ériger  des  baldaquins  pour  les  cardinaux 
à  l'occasion  de  ces  thèses  publiques.  Gela  n'est  permis  que 
dans  les  titres,  ou  diaconies  cardinalices,  ou  bien  dans  les 
monastères  dont  ils  sont  protecteurs. 

9.  Trois  cardinaux  se  trouvant  ensemble  dans  une  voiture, 
ils  ne  doivent  pas  admettre  d'autres  personnes. 

I(».  Les  cardinaux-légats  des  provinces  qui  donnent  l'hos- 
pitalité aux  ambassadeurs  des  princes  allant  à  Rome  ou  en 
venant,  ne  doivent  pas  aller  à  leur  rencontre. 

1 1 .  Quand  les  ambassadeurs  arrivent  à  Rome ,  les  cardi- 
naux ne  doivent  les  faire  complimenter  par  leurs  gentilshom- 
mes, qu'après  avoir  été  informés  de  leur  arrivée,  eu  leur 
propre  nom. 

12.  Les  cardinaux  ne  donnent  pas  le  titre  d'excellence 
aux  ablégats  des  princes. 

13.  Il  y  a  défense  pour  les  cardinaux  de  porter  des  signes 
de  deuil,  dans  leur  personne  ou  leurs  voitures. 

li.  Dans  les  chapelles  et  les  processions,  ils  ne  peuvent 
conduire  qu'un  caudataire  et  deux  gentilhommes. 

15.  Le  cardinal  qui  entend  la  meese  dans  l'oratoire  privé 


de  son  palais,  ne  doit  aller  ii  la  rencontre  de  personne,  fut-ce 
un  cardinal  qui  lui  rendrait  visite. 

16.  Le  cardinal  qui  a  la  mitre,  ne  se  découvre  pour  per- 
sonne, excepté  le  Pape. 

17.  Dans  les  doutes  qui  concernent  le  cérémonial,  les 
cardinaux  doivent  consulter  le  Doycii  du  Sacré-Collége,  et 
un  autre  cardinal  parmi  les  plus  anciens,  et  le  premier  mi- 
nistre du  Pape. 

18.  Les  prélats  ayant  l'usage  du  rochet,  doivent  visiter 
en  rochet  les  cardinaux  créés  nouvellenent,  et  leur  faire 
une  autre  visite  après  qu'ils  ont  pris  les  insignes  du  car- 
dinalat. 

19.  Si  les  cardinaux  les  visitent  eux-mêmes  dans  leurs 
maisons,  ils  les  recevront  en  rochet  la  première  fois. 

20.  Les  barons  romains  visitent  publiquement  les  nou- 
veaux cardinaux ,  après  qu'ils  ont  pris  les  insignes  du  car- 
dinalat. 

21.  A  la  première  visite  que  les  cardinaux  reçoivent  des 
princes  royaux ,  ils  sont  en  rochet  découvert.  Ils  peuvent 
observer  la  même  chose ,  une  fois  dans  tout  le  temps  de 
leur  cardinalat,  en  recevant  les  ambassadeurs,  et  ils  rendent 
la  visite  en  rochet,  mantellete  et  mozette;  mais,  après  une 
visite  faite  et  reçue  de  la  sorte,  les  cardinaux  ne  peuvent 
plus  prendre  le  rochet  de  tout  le  temps  de  leur  cardinalat, 
et  ils  doivent  recevoir  les  ambassadeurs  en  soutane  et  mo- 
zette. Il  y  a  une  exception  pour  les  ambassadeurs  qui  font 
acte  d'obédience  au  Pape  dans  le  consistoire  public;  les 
cardinaux  peuvent  alors,  à  raison  de  cet  acte,  recevoir 
leur  première  visite  en  rochet  découvert,  et  rendre  la  visite 
en  rochet,  mantellete  et  mozette. 

22.  Sortant  des  chapelles  pontiOcales,  des  sermons  et  des 
consistoires,  ils  ne  doivent  pas  quitter  le  rochet  dans  les 
églises  ou  dans  le  palais  apostolique. 

23.  Les  cardinaux  ne  peuvent  pas  porter  l'habit  commun 
des  confréries  en  assistant  à  leurs  of.Qces.     . 

Tels  sont  les  principaux  décrets  rendus  par  la  Congréga- 
tion du  Cérémonial ,  à  diverses  dates.  Clément  XI  les  lit 
recueilhr  en  1706,  il  en  fit  uu  édit  général  qu'il  ordonna  de 
transmettre  à  tous  les  cardinaux.  Il  est  divisé  en  23  articles, 
auxquels  nous  avons  eu  soin  de  faire  correspondre  ce  que 
nous  avons  dit  plus  haut.  Voici  ce  Décret  de  la  Congréga- 
tion du  Cérémonial  sous  Clément  XI  ;  il  porte  la  date  du 
11  mai  1700. 

Décréta  Sac.  Congregationis  Caeremonialis.  — Sacra  Congregatio 
Caeremonialis  cujuscumque  abusus  et  novitatis  eliminationi  sedulo, 
ac  piovide  intenta  et  ad  ainplissiniam  praecipue  Sacri  Cardinalatus 
digiiitateni  in  sibi  debito  décore  conservandam ,  décréta  jam  con- 
feeta  diligentissime  e.xainiuavit  auxit  et  in  formam  ut  infra  redegif. 

I.  Enii  DD.  Cardinales  nupercreati,  etiamsi  ab  Oratoribus  Prin- 
cipum  ante  suscepta  Cardinalatus  insignia  private  fueiint  visitati 
eos  tameu  nullo  modo  revisitabunt ,  nisi  prius  publiée  ab  eisdein 
Oratoribus  fuerint  visitati  post  suscepta  hujusmodi  Cardinalatus 
insignia.  16  novenibris  1G27. 

ll.Nuper  Sacro  Collegio  adscripti  ante  soleninem  receptioneiii 
Galeri  rubri  quoscunique  alios  DD.  Cardinales  non  visitent,  neqiie  ab 
lis  etiam  sub  praetextu,  quod  clam,  et  private  id  Cat,  visitentur, 
neque  eis  ad  T'rbem  accedeutibus  ante  praefatani  Pilei  rubri  receptio- 
nem  ab  aliis  DD.  Cardinalibus  Koniae  degenlibus  obviara  eatur  ; 
excipiuntur  tanien  DD.  Cardinales  quos  contigerit  Sede  Vacante 
ad  Urbein  accedere,  non  babitis  Cardinalitiis  insigniis,  quibus  ut 
caeteris  DD.  Cardinalibus  licet  se  niutuo  in\isere;  Conclavi  auteiu 
recluso,  qui  praedicta  cardinalatus  insignia  suscepturi  sunt,  donec 
illa  susceperint,  ab  aliis  DD.  Cardinalibus  nullo  modo  visitentur, 
aut  olios  \isitent.  19  novembiis  IC27. 
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m.  A  quocumque  visitati  cujusvis  gradiis,  et  conilitionis  ille 
fuerit  exceptis  Principibus  illis,  quibus  lociis  iu  subselliis  eorumdein 
1)D.  Cardiualium  cum  Cappellae  Pontificiae  iiitersunt  designari 
ccnsuevjt,  dum  abeuutes  doino  dcducunt,  nuUum  scalaruin  gradum 
descendant.  16  novembris  IG27. 

IV.  In  Ecelesii.s,  et  in  omnibus  aliis  locis,  et  actionibus  publiais, 
quibus  DD.  Cardinales  interfuerint ,  nuiiujuam  in  eodem  scanino, 
genuflexorio  seu  pari  sella  assideant ,  seu  genuflectant,  nisi  cum 
illis  Principibus,  qui  in  subselliis  DD.  Cardinalium,  et  in  Cappella 
Pontificia  locuin  obtinent.  7  feliruarii  I6.3G. 

V.  Cum  per  llrbem  Roccbelto  iiiduti  incedunt  quocumque  modo 
proliciscantur,  neinini  subsistant,  liceattamen  Gubernatori  Almae 
Urbis,  Vice  Camerario,  senatori  etiam  Urbis,  ac  Oratoribus  Prin- 
cipum ,  qui  Aula  Regia  gaudent ,  officium  liujusmodi  exhibere. 
Caeteris  autem  magnntibus,  et  status  Eeclesiasiici  Baronibus,  etiam 
si  Pontiricis  \iveutis  fratres,  aut  nepotes  fuerint,  gradum  non  sistant. 
7  febcuarii  IGÔ6. 

VI.  Cum  sine  Rochetto  per  Urbem  proficiscuntur,  liceat  ipsis  si 
libuerit,  ex  ordine  Ecclesiastico  Patriarchis,  lipiscopis,  Auditori 
Camerae  Apostolieae,  Thesaurario  Generali,  utriusque  Sacri  Palatii 
Aposlolici  Praefecto,  et  Decano  Collegiorum,  Protonolariorum,  Sac. 
Uotae  Auditnruin,  et  Camerae  Apostolieae  Clericoruin;  ex  ordine 
vero  laicali  illis  magnatibus  Status  Ecclesiastici,  qui  fuerint  Ducatu 
vel  Principatu  insigniti,  et  Civitales  et  Castra  quorum  Duces  seu 
Principes  nuncupautur,  possederiiit  in  Statu  Ecclesiastico  officium 
salutationis  reddere  subsisteudo  dumniodo  ab  illis  prius  DD.  Car- 
dinales visitati'fueriut  ;  magnatibus  vero  exteris  Inijusniodi  officium 
deferri  poterit  ab  aliis  DD.  Cardinalibus  qui  ab  illis  visitati  fuerint, 
ac  très  antiquiores  DD.  Cardinales  liujus  Sacrae  Congregationis 
audito,  si  libuerit  primo  Rmo  Caeremoniariun  .^lagistro,  id  conve- 
nire  judicaverint;  caeteris  vero  cujuscumque  gradus  ,  conditionis 
vel  dignitatis  extiteriut  DD.  Cardinales  salutationis  reddendae  gratia 
nullo  modo  subsistant.  7  februarii  IG5G. 

VII.Nemini  ex  DD.  Cardinalibus  liceat  etiamsi  fuerit  invitatus, 
publicis  umquam  Disputationibus  ,  Academiis  ,  laurearum  traditio- 
tionibus,  aliisque  similibus  actis  interesse,  nisi  eorum  tantuin,  qui 
S.  Palatii,  vel  Rotae  Auditores  vel  Advocati  Consistorialis  Aulae 
fuerint  désignât!  ,  nec  non  exceptis  tribus  Orationibus  ,  quae  in 
CoUegio  Romaiio,  iuitio  studiorum,  in  laudem  B.  Aloysii  Gonza- 
Ruae,  et  Funeri  fel.  rec.  Gregorii  PP.  XIII  singuiis  annis  peragun- 
tur,  quibus  quatuor  tantuni  Emi  DD.  interesse  potcrunt,  dedarando 
Imic  praesenti  decreto  eos  DD.  Cardinales  obnoxios  non  esse,  quibus 
alicujus  Collegii  protectiouis  niunus  demandatum  est,  vel  quibus 
conclusiones  seu  thèses,  et  actiones  bujusmodi  dicatae  fuerint,  illo- 
rum  siquidem  praesentia  taies  caetus  dccorari  posse  non  proliibetur. 

Excipitur  praetereae  Academia  Convictorum  Collegii  Clementini 
semel  in  anno  iu  honorem  Assumptionis  R.  M.  Virginis  solemniter 
celebrari  consueta ,  cui  quatuor  tantuni  Emi  DD.  Cardinales  Emo 
D.  Cardinal!  Collegii  pro  tempore  Protectore  inter  quatuor  adnu- 
nierato  poterunt  interesse.  11  julii  1702. 

VIII.  Non  erigànturUmbellae  seu  Baldacchina  occasione  thesium 
aliorumque  aetum  scholasticorum  ,  in  quocumque  loco ,  nisi  pro 
Summo  Pontifice  Regibus  etc.  et  Cardinalibus  in  titulis,  et  Diaco- 
Diis,  nec  non  in  Honasteriis,  et  Conventibus,  aliisque  locis,  quae 
eorum  protectioni  subsunt.  11  julii  1702. 

IX.  Cum  très  DD.  Cardinales  in  curru  siniul  incedunt,  quocum- 
que habitu  utantur  praelatos  seu  alias  personas  nou  admittant. 
e  julii  1699. 

X.  Emi  DD.  Proviuciarura  Legati  hospitio  recepturi  Oratores 
Principum  ad  urbem  properantes,  vel  ab  ea  revertentes,  ipsis  obviam 
non  procédant.  Quo  vero  ad  eorumdem  oratorum  exceptionem  in 
propriis  Legatorum  Domibus  servabitur  consuetus,  et  approbatus 
mos  cujuscumque  Legationis.  18  julii  1701. 

XI.  Emi  DD.  cum  primum  Oratores  Principum  ad  Urbem  per- 
venerint  nisi  prius  fuerint  certiorati  nomine  eorumdem  Oratorum 
de  sequuto  ipsorum  adventu ,  suos  nobiles  faniiliares  offîciositatis 
gratia  ad  eosdem  Oratores  non  mittant.  18  julii  1701. 

XII.  Observctur  decretuni  antiquum  quo  cautum  est,  Ablegato»-; 


Principum  excipiendos  fore  sine  lemniscis,  \Vi\go  fiocchi,  et  sine 
titulo  Excelleutiae  nulla  habita  ratione  ad  quemcumque  gradum 
dignitatem,  et  praeminentiam,  aut  natalium  qualitatem,  quibus  co- 
ruscare  contigerit  IU  julii  170J. 

XIII.  Emi  DD.  occasione  Rictus  a  Rochettis  lacinia,  vulgo  mer- 
letli,  nec  non  a  pileis  cingula  nurea  quocumque  tempore  non  auferent 
et  sicuti  in  persona,  et  in  proprio  curru  nil  luctus  habere  debebunt, 
ita  ne(|uein  domibus,  neque  in  curribus  quibuscumque.  18  julii  1701. 

XIV.  Cum  Emi  DD.sacris  paramentis  induti  ex  Aula  paramen- 
torum  ad  Cappellam  pergunt,  et  ex  ipsa  ad  Aulam  praefatam 
revertuntur  etiam  in  supplicationibus,  quae  in  paramentis  sacris 
perai;u:itur,  caudalarium,  et  duos  nobiles  familiares  tantum  secum 
habebunt.  28  maii  1702. 

Quod  Decretum  Sanctissimus  D.  Benedictus  XIV  extendi  jussit 
etiam  Emiuentissimi  Cardinales  in  supplicationibus  usuali  habitu 
cardiiialitio  tantum  sint  induti.  ISaugusti  1743. 

XV.  Dominus  Cardinalis  sacrum  audiens  in  privalo  Oratorio 
Palatii  suae  habitationis ,  nemini  etiam  Cardinal!  ad  se  venienti 
Ofcnrrot.  IG  novembris  1G27. 

XVI.  Dominus  Cardinalis  mitrani  habens  nulli  hominum  (Ro- 
niaiK)  Pontifice  excepto)  ca|)iit  detegat.  16  novembris  1627. 

X^1I.  Em!  DD.  Cardinales  in  rébus  dubiis  quonmdolibet  Cae- 
renioniale  conceruentibus  Decanum  Sacr!  Collegii,  et  alium  anti- 
qujorem  cardinalem,  primum  miuistrum  SSmi  Dni  Nostri  Papae 
consulcnt,  qui  in  eisdem  rébus  dubiis  Sacram  Cougregationern 
convocari  mandabuut.   Il  julii  1703. 

XVIIi.  Praelati  usum  Roccbetti  habentes,  eodem  induti  Emi- 
nentissimos  DD.  nuper  creatos  visitabunt,  quos  denuo  cum  Roc- 
clietto  ut  supra  visitabunt  post  suscepta  cardinalatus  insignia. 
2G  ai)rilis  1701. 

XIX.  Dieti  Praelati,  si  ab  E.minentissimis  DD.  in  propriis  domibus 
visitabunlur,  ipsos  Dominos  Eminentissimos  pro  prima  vice  Roc- 
chetto  induti  excipient.  2fi  aprilis  1701. 

XX.  Barones  Romani  Eminentissimos  DD.  noviter  creatos  post 
suscepta  Cardinalatus  insignia  publiée  visitabunt  ad  formam  decreli 
sn.  inem.  Alexandri  VII  18  januarii  1CG7  et  qui  nsque  adliuc  visita- 
tionem  publicam  non  fecerunt  Eminentissimis  DD.Cardinalibus  nune 
viventibus  quamprimuin  expleant.  5  decembris  1702._ 

XX.  DD.  Cardinales  quando  prima  vice  a  principibus  niagnis 
qui  soUnt  scdere  in  Banco  Cardinalium  visilantur ,  erunt  cum 
Rocchetto  discooperto.  Idem  quoque  servetur  pro  prima  et  unica 
tantum  vice  tolo  Cardinalatus  tempore  quando  visitanlur  ab  Ora- 
toribus sive  ordmariis  sive  extraordinariis,  qui  aula  regia  gaudeut, 
et  cum  Roclietto,  Mantelletto  et  Mozzetta  illis  visitationem  reddent, 
ita  ut  semel  recepto,  et  visitato,  ut  supra  uno  ex  supradictis  Ora- 
toribus sive  fuerit  ordinarius,  sive  extraordinarius  non  licet  amplius 
DD.Cardinalibus  in  praedictorum  visitationibus  Rocchetto  uti,  sed 
eos  récipient  cum  subtana ,  et  mozzetta  et  in  eodem  habitu  cum 
pallio  praefatos  Oratores  visitabunt.  Quicumque  vero  Oratores  , 
qui  Sanctissimo  Domino  Nostro  in  Consistorio  publico  obedientiani 
praestabunt  tune  ratione  obedientiae  praestitae  cum  Rocchetto  dis- 
cooperto in  prima  visitatione  semper  excipiendi  et  honorandi  eruiii, 
et  cum  Rocchetto,  Mantelletto,  et  Mozzetta  illis  visitationem  red- 
dent. 4  septembris  1703. 

XXII.  Emi  DD.  cum  e  Cappellis  PontiCciis  Concionibus,  et  Con- 
sistoriis  discedunt  Rochettum  non  deponant  et  Pallium  in  Ecclesiis, 
prout  iu  ipsomet  Palatin  Apostolico ,  in  quibus  cum  Rocchetto 
interfnere,  non  sunient.  9  decembris  1704. 

XXIII.  Emis  DD.  habitu  commun!  Confraternitatum  indatis  , 
non  licebit  interesse  IMissis,  Vesperis  et  Concionibus  earumdeni 
Confraternitatum.  9  uovembris  1704. 

Facta  autein  per  me  Pro-Secretarium  relatione  SSmo  D.  Nostro 
Clcinenii  PP.  XI  Sanctilas  Sua  non  tantum  Décréta  supradicta 
laudavit,  et  approbavit,  sed  etiam  DD.  Cardinales  memores  fore, 
voluit  Juramenti  in  receptione  Pilei  praestiti,  de  observando  omnia, 
et  singula  Décréta  a  S.  Congregatione  Caeremoniali  hactenus  ema- 
nata,  et  imposterum  emanatura  pro  sublimi  ejusdem  Cardinalatus 
honore,  et  dignitate  conservanda.  Ad  quem  effeclum  eorumdem 
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decretorum  exemplar  autlienticuni  quousque  illa  in  reviso,  ac  einen- 
dato  libello  de  varietate,  et  usu  vestiuin  inserta  et  typis  tradita 
evulgentur  ad  oinnes,  et  singulos  DD.  Cardinales  qui  ta  observare 
niiiDino  debeant ,  transiiiitti  maudavit.  Uac  die  14  niaii  I70G. — 
N.  Episcopus  Portuensis  Card.  Acciajolus  Praef.  —  Candidus  Cas- 
sina  Secret. 

V.  Décrets  de  la  Congrégation  du  Cérémonial  sous  Benoît  XIV. 
Distributions. 

\  ri'l)oque  (le  Benoit  XIV ,  plusieurs  abus  s'étaient  in- 
troduits ,  contrairemeut  aux  règles  du  Cérémonial  pratiqué 
dans  Rome.  Les  prélats  avant  l'usage  du  rochet ,  le  por- 
taient indistinctement  dans  la  ville.  Ils  mettaient  desfoechi 
aux  chevaux  de  leurs  voitures.  Ils  entraient  dans  les  églises 
en  plein  jour.  Ils  se  dispensaient  des  vi.sites  qu'ils  doivent 
aux  cardinaux  nouvellement  créés.  C'est  pourquoi  la  Con- 
grégation du  Cérémonial,  sous  la  date  du  22  novembre  1742, 
rendit  un  Décret  qui  prohiba  ces  abus,  et  remit  en  vigueur 
les  règles  qu'on  a  pu  voir  plus  haut,  dans  plusieurs  des 
articles  recueillis  sous  Clémeut  XI.  Voici  le  décret  du  22 
novembre  17'i2. 

Décréta  S.  Co&gregationis  Caerenioniatis  liabitae  die  22  novem- 
bris  17  42.  — Cuni  de  mandate  SSmi  D.  K.  Papae  Benedicti  XIV 
propositi  fuerint  in  S.  Congregatione  Caeremoniali  nonnuiii  abusus, 
qui  de  rfcenti  irrepserunt,  inter  quos  est,  quod  Praelati  Roelielti 
usum  balientes  ,  illo  indiseriniinalim  induti  per  urbem  incedaut , 
ac  insuctis,  indebitisque  leiiiiiiscis ,  vulgo  /iocc/ii,  eqiios  proprii 
currus  exorneut,  brevioribus  iusuper  nigris  vestibus  aniicti,  Ecclesias 
adliuc  hK-ente  die,  ingrediantur,  Sacranientum  publiée  expositum 
veneraturi  vei  recurreutibus  Sanctorum  soleinnitatibus  Cultum  exhi- 
Lituri,  atque  débita  erga  Sac.  Cardinaliuiii  Collepiimi  piiblica  visi- 
tation-is  et'tieia  alfijuando  non  expleverint,  tam  in  prima  Praelatitii 
habitus  suseeptione  vel  in  i;o\a  dignitatiiiii,  aut  nninerum  assecu- 
tione ,  quain  erga  eosdem  Emos  extra  Urbem  degentes ,  dum  per 
Civitatts,  ubi  ipsi  résident,  Praelati  iter  ageiites  quanivis  tempus 
congruuni  id  permittat  eos  invisere  non  satagerint. 

Eadem  proinde  Sacra  Congreuatio  ad  eos  omnino  eiiminandos 
enunciatis  die,  et  meuse  ita  decrevit. 

I.  iNuili  Praelatorum  cujusvis  Ordinis,  aut  collegii  fuer't,  qui 
Roccbetti  praerogati-va  potitur,  in  posterum  liceat  eodeni  indule 
per  urbem  tncedere  cum  hoc  gestare  unice  ex  summorum  Ponti- 
fieuni  munificentia ,  una  cuii>  leuiniscis  nigris  ad  equos  proprii 
currus  nppensis,  praecipuorum  suoruni  ofQciorum  ratioiie,  ac  praes- 
tautia  permissuin  sit  Almae  Urbis  Gubernatori  Vice  Cainer.  Geiie- 
ralibus  Rev.  Cam.  Apostolicae  Auditori  et  Thesaurario,  née  non 
«triusque  S.  Palatii  Apostolici  Praefecto,  atque  insuper  ob  distinct! 
habitus  aceessionem  mozzettae  scilicet  a  S.  Mem.  Benedicti  XIII  qua- 
tuor Patriarchis  Constantinopolitano  videlicet,  Alexandrino,  Antio- 
cbeno,  et  Kierosolymitano  concessae  mantelletto,  ac  praefata  moz- 
zelta  ornati  processerint  inter  quos  connumerantur  quoad  usum 
Roccbetti  undique  per  urbem  Sacrae  Rotae  Auditores  a  SSmo  Dno 
Bénédicte  XIV  speciafilei"  talî  praerogativa  insigniîi. 

II.  Praelati  antem,  qui  Roccbetti  praerogativa  fruuntur  tantum, 
sunient  ilhid  per  scalas  Palatii  PontiOcii  Apostoiicani  Aulam  vel 
in  antecedenti  Cubiculo  illarum  Congregationum,  aut  CoUegialium 
actionum,  quae  in  eodem  Palatio  cum  Roeclietto  lient,  ingressuri, 
Dec  non  quando  prinium  in  promotione  Sacro  Senatui  de  novo 
adscriptos,  et  itcrum  Cardinalatus  insigniis  decoratos,  eos  in  suis 
Domibus  visitabunt,  quoties  quemcumque  ex  DD.  Cardinalibus  primo- 
iuvisent,  vel  Cardinali  siniul  Rocchetto  induto  in  Coniitatus  obse- 
quiis  erunt,  sive  douii  fuerit,  sive  extra:  conveniendo  insiiper  cum 
Oratoribus  Principum  qui  Aula  gaudent  regia  solemni  pompa  pro- 
cedentibus.  Et  in  actu  pariter  durataxat  cujuscumque  alterius  pu- 
blicae ,  vel  privatae  actionis,  in  qua  Roccbetti  usus  dignilatis  vel 
niuneris  ratione  eis  competere  potest. 


ni.  Jussit  item  ut  lemnisci  vulgo ^occ/ii  aut  quid  simile  ornatus 
qtiocumque  praetextu,  litulo,  modo,  colore,  aut  forma  in  epbippiis 
equoruni  praesuluni  currus  raptantium  non  apponantur;  et  si  talia 
forte  apposita  fuerint,  omnino  amoveantur. 

IV.  ISulli  praeterea  Praelatorum  ,  nisi  Praelatitio  liabilo  induto  , 
publicas  Ecclesias  in  (|uil)us  SSmum  Sacrau;entum  fidelium  vene- 
rationi  fuerit  expositum,  vel  alia  quaecumque  solemnia  inibi  pera- 
gantur  diarno  tenipore  ingredi  liceat. 

V.  Statuit  insuper  Sac.  Cougregatio  ut  decreto  ab  eadem  alias 
emanato  sub  die  scilicet  56  aprilis  1701  et  a  S.  Mem.  Clémente  XI 
approbalo  nempe  ■>  Praelati  usum  Rocclietti  babenles,  eodem  induti, 
>•  Emiuentissimos  DD.  nuper  creatos  visitabunt  quos  denuo  cuni 
•)  Rocchetto,  ut  supra  visitabunt  post  suscepta  Cardinalatus  insignia.» 
Adderetur  quod  ipsi  Praelati  ejusdem  visitationis  oflîcium  explero 
teneantur,  non  solum  statim  ac  Praehititium  sunipserint  liabituin  , 
sed  etiam  cum  aliqua  distincta  nova  dignitate  fuerint  insigniti;  et 
occîisione  publici  alterius  officii,  sibi  ab  Apostolica  Sede  collati,  pro 
quo  expleudo  ab  Urbe  sint  recessuri,  et  quando  illo  adimpleto  in 
Urbem  redierint  permansuri. 

VI.  Utque  suprema  Cardinalatus  dignitas  semper,  et  ubique  débite 
non  fraudetur  honore,  decrevit  itidem  eadem  Sacra  Congregatio, 
quod  Praelati  taia  privat.i ,  quam  publica  causa  itinérantes,,  dum 
eos  per  civitates,  in  quibus  aliquis,  S.  R.  E.  Ca^linalis  adfuerit, 
transire  accident  ;  erga  ipsiMii  praefjtum  visitationis  ofQcium  prouî 
tempus,  et  circumstantiae  ferent,  non  praetermittant. 

Et  facta  pe*  me  seeretarium  Sanctissimo  D.  N.  Bénédicte  XIV 
de  praemissis  omnibus  relatione;  ideni  Sanctissimus  D.N.  praedicta 
décréta  non  solum  approbavit,  sed  invinlabiliter  praecepit  servari , 
ac  peeuliariter  Collegiis  omnibus  Praelatorum  jussit  significari,  ne 
sub  quovis  praetextu  tolerautia,  causa,  vel  colore,  quae  superius 
praescripta  sunt ,  secus  iiiterpretando  variationi ,  vel  oinissioni 
subjaceaut,  sed  omnimode  prout  exprimuntur ,  ab  omnibus  ser- 
vanda  mandavit.Et  quatenus  opus  fuerit  pro  eorumdem  Decretorum 
execucioue  ad  oumia  alia  necessaria,  et  opportuiia  remédia  se  de- 
venlurum ,  expressit.  Hac  die  22  noveuibris  1742.  SSnvi  Dominj 
Kostri  Pontiflcatus  anno.  tertio. —F.  Episeopus  Ostien.et  V'elit.  Card. 
Ruffus  Decanus  Vice  Cancellar.  S.  C.  Praefeclus.  —  Ignatius  Reali 
Secretarius. 

Plusieurs  brefs  de  Benoît  XIV  renferment  des  dispositions 
relatives  aux  prérogatives  des  cai'diuaux.  ÎNous  mentionne- 
rons celui  du  .3  février  1743,  qui  prive  les  cardinaux  absents 
des  distributions  qu'on  a  coutume  de  donner  à  ceux  qui 
as.=;istent  aux  cbapelles  et  aux  consistoires.  Déjà  Paul  IV 
avait  statué  par  un  décret  consistorial  du  12  juin  15.56,  que 
les  cardinaux  absents  de  Pionie  pour  quelque  cause  que  ce 
fût,  e/iam  ratione  aliciijus  /cr/a/ionis ,  ne  participeraient  pas 
aux  distributions.  Benoit  XIV  confirma  cette  disposition  par 
le  bref  fn  regimine  du  3  lévrier  1745,  comme  nous  ve- 
nons de  le  dire.  Ces  distributions  se  donnent  une  fois  l'an. 
Benoît  XIV  déclara  que  les  cardinaux  qui  se  trouveraient 
momentanément  à  Rome  à  l'époque  du  paiement ,  perce- 
vraient, non  la  totalité  des  distributions,  mais  seulement  la 
part  qui  leur  serait  due ,  au  prorata  de  leur  assistance  aux 
consistoires  et  aux  cbapelles. 

On  a  aussi  la  bulle  Praccipuiim  mtimi  du  9  des  calendes 
de  décendirc  17il,  sur  les  honneurs  dits  aux  cardinaux 
défunts. 


VI.  Caudataires. 

L'article  l'i  du  décret  de  Clément  XI  mentionne  les  cau- 
dataires des  cardinaux ,  ainsi  qu'on  a  pu  le  remarquer.  En 
effet,  chaque  cardinal  est  touj-ours  accompagné  de  son  eau- 
dataire,  soit  dans  les  chapelles  et  les  consistoires,  soit  dans 
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les  congrégations  et  les  académies.  Quel  doit  être  le  cos- 
tume de  ce  candataire?  C'est  ce  qui  est  réglé  dans  une 
instruction  eu  11  articles  que  nous  croyons  devoir  insérer 
en  ce  lieu. 

Brevis  instruplio  pro  DD.  Cniidataiiis  circa  vestes  quibiis  de  more 
utuiitiir  in  fuuctionilnis  Eniorum  et  Rmorum  DD.  S.  R.  K.  Car- 
dinaliuin. 

1.  Caiidntaiiiis  in  omnibus  cappellis  pontificiis  procedet  in  habita 
violaeeo,  idest,  cum  toga,  veste  superiore,  vulgo  soprana,  et  caputio 
praedieti  coloris,  idemque  observandiim  est  in  cappella,  qnae  cele- 
Lratur  die  festo  S.  Thomae  Aquiuatis  iu  teinpio  divae  Mariae  super 
Minervam. 

2.  luduet  totrani  violaceam,  et  pallium  talare  nigrum  in  omnibus 
cappellis  cardin;ilitiis. 

3.  Cum  eadem  toija  violacea  et  pallio  iiigro  progredietur  in  om- 
nibus supplicationibus,  et  in  omnibus  publicis  precibus,  quoeiimque 
tempore,  et  in  quacumque  Ecclesia  peragantur  sive  pro  iudulgentia, 
sive  pro  quacumque  alla  urgente  necessitate  ipsae  fiant.  Et  iioc 
servatur  tam  iu  supplicatione,  vel  publicis  precibus  supradictis  in- 
terveniat,  quam  si  non  iutervenit  Summus  Pontifex.  Similiter 
quando  peraguniur  snpplicaliones  in  octava  Corporis  Christi,  quani- 
vis  iisdem  interesset  uuus  tantiim  Cardinalis  cum  eappa  ut  fier' 
solet. 

4.  In  onini  consistorio  public»  proeedit  cum  toga,  superiore  veste 
sive  soprana,  et  caputio  eo  modo^  quo  superius  dictum  est  de 
cappellis  pontificiis.  Sed  in  consistoriis  semîpublicls  incedet  cum 
toga  violacea  et  pallio  talari  nigro;  tandem  iu  consistoriis  secretis 
progredietur  eum  vestibus  communibus,  quibus  pro  mure  utuntur 
caeteri  cappellani. 

5.  lu  casu  earum  Congregationum,  quibus  consuescunt  adesse 
Emi  DD.  Cardinales  si  eo  tempore  iu  Palatio  Aposlolico  incideret 
cappella  pontificia,  et  in  fine  praediclarum  Congregationum  Emi  DD. 
oplarent  interesse  cappellae,  sîcuti  aiiquando  olivenire  solet,  in  lioc 
casu  caudatarius  incedet  cum  toga  violacea,  etdeferaudam  curabit 
vestem  superiorem  cum  caputio,  quam  induet  tune  cum  Emi  DD. 
profecturi  erunf,  ab  lioc  ingrediatur  iu  cappellani  cum  toga,  veste 
et  caputio. 

G.  Quando  S.  Pontifex  se  conferet  ad  aliquam  Ecclesiam  sacri- 
ficium  peraclurus,  caudatarii  Emoruni  Cardiualium  accedenlium, 
ut  adsint  Snmmo  Pontifici  sacrum  faeturo  procédant  cum  toga  , 
et  pallio  coloris  uigri,  et  hic  est  liabilus,  quo  couuuuniter  utuntur 
caeteri  cappellani. 

lu  exequiis  Anniv.  quae  pro  summis  Pontificiis  celebrantur  ex 
more  in  Basilica  Vaticaua,  induent  togam  violaceam,  et  pallium 
nigri  coloris,  sed  tamen  in  illis,  quae  persolventur  in  capella  palatii 
apostoUci,  togae  violaceae  adjiceint  vestem  superiorem  et  caputiuni; 
ex  eo  quia  est  cappella  pontificia. 

8.  In  conclusionibus,  quae  propugnantur  in  canceUaria  a  DD. 
praclatis  Auditoribus  S.  R.Rotae,  et  a  DD.  Advocatis  consistoria- 
libus,  utentur  toga  violacea,  et  pallio  nigro. 

9.  Cum  Cardinalis,  CardLnalem  officiose  visendum  adibit,  sive 
visitatio  sit  publica,  sive  privata ,  dunuuodo  procédât  in  habitu  , 
iu  privatis  visiiationibus  caudatarius  visitati  praemiltet  Cappellauum, 
qui  visitantis  vestem  sublevet  tam  la  accedendo,  quam  in  recedeudo 
usque  ad  curruin,  et  ipse  suo  Dno  ministerium  exhibcre  débet. 

tO.  In  eoncionibus  cum  Cardinalis  concioncm  audiendam  adibit, 
quamvis  indu.int  cappam  ,  ut  eoncioni  assistant,  caudatarius  incedet 
cum  toga,  et  pallio  nigri  coloris,  eo  quia  evenire  potest,  quod  passini 
contingit,  ut  aller,  vel  plures  cardinales  post  congregatioues  se 
cout'erant  ad  audiendam  concionem ,  ubi  interest  alter  cardinalis; 
quod  cum  praevideri  non  possit  ab  eorum  caudatariis,  qui  procedunt 
in  habita  commuuî:  indecens  foret,  ut  quidam  inspicerentur  cum 
toga  violacea,  et  alii  cum  toga  uigra. 

11.  In  omnibus  aliis  circuinstantiis,  ultra  jam  praenotatas,  cau- 
datarii utaulur  seraper  talari  veste,  et  pallio  nigri  coloris. 


Vil.  Relations  d'étiquette  d(>s  cardinaux  avec  les  souverains 
catholiques. 


Le  Sacré  Collège  a  coutume  de  conserver  des  relations 
d'étiquette  avec  les  empereurs  et  rois  catlioliques.  Les  car- 
dinaux ont  l'usage  d'écrire  à  ces  princes  une  fois  par  an , 
au\  fêtes  de  Noél.  C'est  pourquoi,  toutes  les  fois  que  le 
Pape  reconnaît  un  souverain,  le  sacré  collège  en  est  informé 
par  une  circulaire  du  secrétaire  de  la  Congrégation  Céré- 
moniale.  Nous  citerons  en  exemple  celle  qu'on  adressa  en 
1818**.  Elle  élait  conçue  dans  ks  termes  suivants:  >.  Notre 
Saint  Père  le  Pape  ayant  reconnu  sa  majesté  le  roi  de  N. 
le  secrétaire  de  la  Sacrée-Congrégation  Cérémoniale,  en 
vertu  d'une  dépèclie  de  la  secrétaireiie  d'état  du  23  octo- 
bre dernier,  se  fait  un  devoir  d'informer  Votre  Eminence 
Rmc  que  désormais  il  lui  conviendra  d'assumer,  avec  ce 
nouveau  monarque  reconnu  ,  les  mêmes  relations  d'éti- 
quette qui  existent  entre  le  sacré  collège  et  les  autres 
souverains  catholiques,  particulièrement  pour  l'office  ordi- 
naire de  chaque  année,  dit  les  bonnes  fêtes.  Le  formulaire 
que  Votre  Eminence  pourra  employer  dans  les  lettres  qu'elle 
aura  occasion  d'adresser  à  sa  majesté,  sera  le  suivant.  En 
tète:  Sacra  Reale  Maeslà.  — Dans  le  contexte,  la  première 
fois:  Vostra  Sacra  Reale  Maestà.  —  Dans  la  suite:  Voslra 
Maestà.  —  A  la  fln  :  Prnfondamente  m'inchino.  —  Souscrip- 
tion :  Di  Vostra  Sacra  Reale  Maestà,  Vmo  Diiio  Obbmo  Servi- 
tore.  —  Sur  l'adresse  :  Alla  Sacra  Reale  Maeslà  il  Rè  di  N. 
—  Le  soussigné  se  fait  aussi  un  devoir  d'annoncer  à  Votre 
Eminence  que  les  relations  vieunent  d'être  rétablies  avec 
la  cour  impériale  du  Brésil.  Votre  Eminence  daignera  par 
conséquent  écrire  à  l'empereur  D.  Pedro  II  à  l'occasion  des 
bonnes  fêtes ,  en  conservant  le  formulaire  qu'elle  connaît 
fort  bien ,  et  qui  était  employé  précédemment  avec  l'ex- 
empereur  son  père.» 

La  même  chose  eut  lieu  eu  181 1,  vis  h  vis  de  la  reine  de 
Portugal.  Voici  la  lettre  que  le  secrétaire  de  la  Congrégation 
Cérémouiale  adressa  au  sacré  collège ,  en  date  du  8  novem- 
bre 1841  :  "  Notre  Saint  Père  le  Pape  ayant  reçu  depuis  le 
25  octobre  dernier  les  lettres  par  lesquelles  sa  majesté  très- 
fidèle  la  reine  de  Portugal  et  des  Algarves  a  accrédité  31.  le 
chevalier  de  Miguelis  en  qualité  d'envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  près  le  Saint-Siège,  le  soussigné, 
secrétaire  de  la  S.  Congrégation  Cèrémnniale,  se  fait  un 
devoir  d'avertir  respectueusement  votre  Eminence  Révéren- 
dissime,  que  désormais  il  faudra  comprendre  la  susdite  ma- 
jesté dans  le  nombre  des  souverains  auxquels  le  sacré  collège 
a  coutume  d'écrire  des  lettres  de  félicitation  à  l'époque  des 
fêtes  de  Noël,  en  observant  le  formulaire  que  Votre  Emi- 
nence counait  déjà.  »  L'amiée  suivante,,  le  prince  de  Saxe- 
Cobourg  mari  de  la  reine  de  Portugal,  ayant  pris  le  titre  de 
roi  par  suite  de  la  naissance  d'un  enfant  mâle,  le  sacré  collège 
en  fat  averti  par  la  lettre  suivante,  en  date  du  10  janvier 
1842:  "Le  prince  de  Saxe-Cobourg  mari  de  sa  majesté 
très-fidèle  la  reine  de  Portugal  étant  devenu  père  d'un  enfant 
mâle,  a  pris  le  titre  de  majesté,  sous  le  nom  de  Ferdinand  II; 
et  conséquemmeut  il  est  convenable  de  lui  rendre  les  hon- 
neurs qu'il  est  d'usage  de  donner  aux  rois.  D'après  cela,  et 
conformément  aux  exemples  semblables ,  Votre  Eminence 
daigaera,  à  commencer  de  l'année  présente,  à  l'époque  de 
Koèl,  lui  adresser  les  compliments  qui  lui  sont  maintenant 
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coiiiiiiuiis  avec  sa  majesté  la  reine,  en  employant  le  formu- 
laiic  usité  avec  elle.» 

\lll.  Décret  de  1832  b  propos  des  ftorchi.  Prélats. 

l.i'f. /iocclii  qu'on  met  aux  ciievauxdcs  voituri's  cardinalices 
(loiMiil  èlre  (le  couleur  rouge,  sans  niélange  daucuue  autre. 
C'est  ce  que  prescrit  un  décret  du  9  février  IS.Ti,  qui  pros- 
crivit aussi  !';il)us  introduit  récemment  à  propos  du  nombre 
excessif  de  ces  mêmes  fwcvhi  autour  des  insignes  des  cardi- 
naux. Voici  le  texte  du  décret: 

Décréta  Sacrae  Congregationis  Caeremouiaiis  liabitae  die  9  fe- 
bmarii   liS32. 

Qumn  iii  .S.  CoiipregatioDe  Caerenioniali  quaedam  fiieiint  pro- 
posita,  quae  non  nnilto  ab  iiinc  tempore  inducta  ejus  aniinadver- 
sionem  posliilare  videljantiir,  inter  quae  id  erat  qiiod  nonnumquam 
riiliris  lemiiiscis  \\\Vi()fiocdii  quibus  ornantur  equi  Kinoruin  Patrum 
ciirrus  velientcs,  alii  etiam  colores  inserti  reperiantiir,  et  leninis- 
fonim  iiiiijierus  in  iiisignibus  difforiiiiter  auctiis  iiiterduin  depre- 
liendatiir;  eadein  S.  Cougregatio  ad  uiiiforniitaleiii  debitam  resti- 
tuendain  eiuinciaîis  die  et  meose  iiaec  super  iis  decrevit. 

I.  Leiniiisri  qui  equis  Emorum  Patrum  currus  velientibus  aplari 
soient,  colore  taiituni  nibro  siat,  quovis  alio,  vel  niiiiima  ex  parte 
intersertu  prorsus  excluso. 

II.  Leinniseorum,  qui  eircuni  iiisignia  Emorum  Patrum  collo- 
canlur  nunierus  ad  quindecim  utrinqiie  non  multis  ab  biuc  annis 
invectus  retmeii  valeaf,  majore  quolibet  immero  omnibus  interdicto. 

Facta  auteni  SSino  Dno  ]Sostro  Gregorio  PP.  X\l  per  me  in- 
IVascriptuni  Secretarium  de  praemissis  relatione,  idem  SSmus  Dnus 
Koster  praefata  Décréta  non  soluin  approbavit,  sed  inviolabiliter 
ab  omnibus  et  singulis  ad  quos  ea  spec-tant  servari  praecepit.  Hac 
(lie  14  aprilis  1832.  SSnii  Dni  Nostri   Pontificatus  anno  secundo. 

—  P..  ï>pisr.  Ostien.  et  Velileruen.  Gard.  Pacca  .S.  C.  Dec.  Praefectus. 

—  Josepbus  de  Ligne  .Secretarius. 

lui  lH.'i7,  la  S.  Congrégation  du  Cérémonial  jugea  utile 
de  remettre  en  vigueur  le  décret  de  1712  cité  plus  Laul. 
Après  avoir  désigné  les  prélats  qui  peuveut  donner  les /occAi 
ri  leurs  chevaux,  elle  défendit  à  tous  les  autres  de  le  faire. 
En  outre,  elle  prescrivit  à  tous  ceux  qui  prennent  l'habit 
prélatice,  de  visiter  avec  cet  habit  chucun  des  memhres  du 
.sacré  collège;  de  mt">me  quand  ils  reçoivent  quelque  nouvelle 
dignité,  conformément  au  décret  de  17  i2. 

Décréta  .Sacrae  Congregationis  Gaeremonialis  liabitae  die  14  de- 
cembris  anni  1837. 

Sacra  Gongiecatio  ad  quosdani  abusus  contra  Décréta  alias  lata 
inductos  omnino  re;iiovendos  liaec  inter  alla  decrevit. 

I.  Alniae  Urbis  Gubernator  Vice  Gamer.  Generalis  R.  C.  A.  Au- 
difor,  ac  Tliesaurarius,  née  non  utriusque  .S.  Palatii  Apostolici 
Praefectus,  quitus  es  Decrelo  bujusce  S.  Gongresationis  a  sa.  mem. 
Kenedicto  XIV  approbato  equos  proprii  currus  lemniscis  ornare 
licet,  violacevm  coinrem,  uti  patriarcliae  quatuor,  qui  eodem 
tVuuntur  prixilegio,  in  lemniscis  praedictis  adliibeant,  jnxta  facul- 
tatem  ab  bac  ipsa  .Sacr.  Gongregatione  fuctam  et  a  S.  M.  Pio  VII 
coulirniatam,  rubro  prorsus  amoto. 

il.  Nulli  Praelatorum  liceat  lemniscis  equos  suoiiim  curruum 
ornare,  juxta  Decrctum  bujusce  Sacrae  Gongre^'alionis  a  S.  Mem. 
lienediclo  XIV  approbatum  exceptis  tantum  almae  Urbis  Guberna- 
tore  Vice  Gamerario,  generalibus  R.  G.  A.  Auditore  ac  Thesaurario, 
utrius(iue  S.  Palatii  Apostolici  praefccto,  nec  non  Patriarcbis  qua- 
tuor, at(iiie  Almae  Urbis  Vicesgcrente,  qui  bujusmodi  ornatus  in 
suis  curribus  adliibendi  privilepio  fruuntur. 

III.  Quicumque  praelatitium  liabitum  primo  sumunt,  statim  sin- 
gulos  Kmos  Dnos  eodem  induti  visitent:  quod  idem  ofDcium  erga 
S.  Gardinaliura  collegium  ab  ils  etiam  praelatis  impleatur,  qui  nova 


aliqua  disnitate  sint  insigniti,  juxta  Decretum  liujus  S.  Gongrega- 
tiouis  a  Sa.  Me.  Benedicto  XIV  conlirmatum. 

Facta  autem  SSmo  Dno  Nostro  Gregorio  XVI  per  me  infrnscrip- 
tuni  Secretarium  de  praemissis  relatione,  idem  SSnuis  Dnus  Noster 
praefata  Décréta  non  solum  approbavit,  sed  inviolabiliter  ab  omnibus 
et  singulis  ad  quos  ea  spectant,  servari  praecepit,  ne  vero  eorum 
ignorantia  posset  adduci ,  ea  ipsa  publicari  atque  opportune  signi- 
ficari  jussit.  Hac  die  16  decembris  anni  1837.  SSnii  Dni  Nostri 
Pontificatus  anno  seplimo.  —  B.  Pacca  Gard.  S.  C.  Decanus  et  S. G. 
Gaeremonialis  Praefectus.  —  Josepbus  de  Ligne  Secret. 


IX.  Cérémonial  des  messes  pontificales  auxquelles  assiste 
un  cardinal  lé:.'at. 


La  Congrégation  du  Cérémonial  n'avait  jamais  prescrit  le 
rit  qu'il  fallait  suivre  dans  les  messes  pontificales  auxquelles 
assi.'ite  quelque  cardinal-légat  dans  une  église  cathédrale. 
Un  décret  du  10  décemhre  1S.'}7  y  pourvut,  et  traça  des 
instructions  propres  ;i  concilier  le  respect  dû  à  la  dignité 
des  cardinaux  et  des  évèque.s. 

Quum  Sac.  Congregatio  Gaeremonialis  animadverterit ,  maxime 
opportnnum  fore,  si  nietbodus  praefiniretur  in  Pontificalibus  aliis- 
que  missis  solernnibus,  quae  in  Gatbedrali  Kcclesia  ejus  Urbis, 
ubi  Emus  Dominus  Provinciae  Legatus  residet,  ipso  praesente, 
celebrautur,  servanda,  ut  uniformitas  tuni  in  omnibus  tum  in  sa- 
cris  praecipue  caeremoniis  adeo  commendanda  bac  quoque  in  re 
servaretur,  omnibus  rationuni  momentis  liinc  inde  serio  perpensis, 
ut  Gardinalitiae  simul  et  Episcopali  dignitati  foret  consaltuni,  se- 
quentes  régulas  ceusuit  decernendas. 

Emus  Legatus  Rei  Divinae  in  Gatbedrali  Ecclesia  interfiiturus 
ab  Episcopo,  si  adsit,  a  Capitule,  nec  non  a  Magisiratu  in  Ecclesiae 
porta  excipitur.  Si  tamen  Episcopus  ipse  sit  celebraturus ,  Enio 
Legato  obvia  m  ire  non  tenetur. 

Aspersorium  a  digniore  Canonico  recipit ,  quo  se  tantum  signât, 
alios  vero  non  aspergit. 

Wissam  cum  célébrante,  quisquis  is  sit  non  incipit. 
Sedem  Episcopalem   occupât,  ubi,  si  non  celebret  Episcopus, 
Ganonicuin  vel  Ganonicos  assistentes  potest  babere,  célébrante  tamen 
Episcopo,  non  potest,  neutre  autem  in  casu  presbyterum  assisten- 
tem  proprie  dictum  babere  valet. 

Hvmnum  Angelicuni  et  Epistolam  non  legit;  récital  tantummodo 
Hymnum  praedictum  ac  Symbolum  cum  eo  vel  iis  qui  assistunt. 
Benedictiones  omnes  et  singulas  celebranti  reniittit. 
Post  Evangelium  librum  a  Subdiaeono  porrectum  osculatur. 
Post  oblata  tantum  tburificatur  per  Diaconum. 
Pacem  recipit  per  presbyteruin   Episcopo  assistentem,  si  Epis- 
copus celebret  ;  per  Subdiaconum  vero,  si  alius. 
Indulgentiam  publicare  nequit  jure  ordinario. 
Discedens  ab  Episcopo,  Capitule,  et  Magistratu  ad  portam  de- 
ducitur,  si  Episcopus  adsit,  neque  celebraverit  ;  si  vero  celebraverit 
Episcopus,  aliqui  tantum  ex  Ganonicis,  qui  antea  sacris  exuti  sint 
paramentis,  cum  magistratu  legatum  comitantur. 

Eadem  Sac.  Concregatio  declaravit  régulas  praedictas  ad  Emi- 
nentissimos  Domines  Legatos  Ferrariensem,  Foroliviensem,  Raven- 
natein  ,  atque  Uibinateni  et  Pisauriensem  tantummodo  pertinere  : 
ad  Emum  euim  Legatum  Benoniae  quod  spectat,  causis  sibi  notis. 
rei  bujusce  examen  differri  voluit. 

Deinde  ad  quosdam  abusus  convertit  Sac.  Congregatio,  quorum 
pleri'.jue  contra  Décréta  ab  eadem  S.  Gongregatione  alias  lata  in- 
ducti  suut,  et  ad  eosdem  omnino  removendes  item  decrevit. 
Almae  Urbis  etc.  fUt  snpraj. 

Voluit  postremo,  ut  peculiariter  renovaretur  Decretum  alias  nempe 
die  9  februarii  anni  1832  editum,  sed  non  ab  onmibus  servalum, 
quod  sic  habet  "  Quiqui  Gappellae  Pontificiae  inservientes  eani 
vestium  qualitatem  induant,  quae  muneri ,  quo  tune  funguntur, 
respondent,  nullo  ad  alla,  quae  fortasse  alieui  inhérent  vel  inhe- 
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seruiu  ,   iiiunere  habito   respectu  ;   nisi  in  contrarium  facta  fuerit 
f.Rultas.'i 

Facta  aiitem  SSmi  D.  N.  Grecorio  XVI  PP.  per  me  intVascriptum 
Secretariulii  de  praeniissis  omnibus  relatione  idem  SSmus  Dnus 
Noster  praefata  Décréta  non  soliini  approbavit,  sed  inviolnl)iliter  ab 
omnibus  et  siugulis,  ad  quos  ea  spectant,  servari  praecepit:  ne  vero 
eorum  ignorantia  posset  adduci,  ea  ipsa  publicari  atque  opportune 
significari  jussit.  Hac  die  16  decembris  anni  IS37.  SSmi  0.  Nostri 
Pontilicatus  aiino  septimo.  — B.  Card.  Pacca  S.  C.  Uecanus  et  S.C. 
Caereniouialis  praef.  —  Josephus  De  Ligue  Secr. 

X.  Serment  des  cardinaux. 

Le  sermcut  que  les  cardinaux  ont  coutume  de  faire  dans 
l'acte  de  leur  promotion,  se  lapproclie  de  celui  des  évêques 
dans  la  première  partie.  Comme  l'évèque  qui  est  consacré , 
le  cardinal  jure  d'être  toute  sa  vie  fidèle  et  obéissant  au 
H.  Pierre ,  et  à  la  sainte  et  apostolique  Eglise  romaine,  et 
au  Pape  et  à  ses  successeurs  canoniqucinent  élus;  —  il  pro- 
met et  jure  de  ne  prêter  aucun  conseil ,  ou  consentement 
ou  secours  contre  la  majesté  pontificale  ou  la  personne  du 
souverain  Pontife  ;  —  de  ne  révéler  à  personne  les  secrets 
qu'ils  lui  confieront,  à  leur  détriment  ou  déshonneur;  — 
de  les  aider  envers  tout  le  inonde  à  conserver,  défendre  et 
récupérer  les  droits  de  S.Pierre;  —  de  soutenir  de  toutes 
ses  forces  leur  honneur,  et  état  ;  —  il  jure  de  recevoir  bé- 
nignenient  et  honorifiquement  les  légats  et  nonces  du  siège 
apostolique,  de  les  défendre  itsque  ad  simguinein  contre  tout 
agresseur;  de  conserver,  accroitre  et  relever  les  droits,  les 
honneurs,  les  privilèges  et  l'autorité  de  la  sainte  Eglise 
romaine,  du  Pape  et  de  ses  successeurs  ;  —  de  leur  révéler 
tout  préjudice  qu'on  tenterait  contre  ces  mêmes  droits;  — 
de  garder  et  remplir  et  faire  garder  et  remplir  aux  autres 
les  règles  des  saints  pères,  les  décrets  et  ordinations,  dis- 
penses ,  réserves ,  provisions  et  mandats  apostoliques ,  et 
notamment  la  constitution  deSi\teV<Ze  visilandis  liminibus 
cqjostolonim  ;  — de  se  rendre  à  Rome,  toutes  les  fois  que  le 
Pape  ou  ses  successeurs  l'y  appelleront  ;  —  il  jure  enfin  de 
ne  pas  aliéner  les  biens  ecclésiastiques  sans  consulter  le 
Pontife  romain. 

L'autre  partie  du  serment  est  particulière  aux  cardinaux. 
Tout  cardinal,  dans  l'acte  de  sa  promotion,  jure  d'observer 
perpétuellement  la  constitution  Admonct  de  S.  Pie  V,  avec 
les  déclarations  d'Innocent  IX  et  de  Clément  VIII,  qui  dé- 
fendent d'aliéner  les  villes  et  les  territoires  qui  font  partie 
du  domaine  temporel  du  Saint-Siège;  —  il  promet  et  jure 
d'observer  inviolablement  l'incorporation  du  duché  de  Fer- 
rare  par  Clément  VllI;  —  d'observer  l'incorporation  du 
duché  d'Urbin  par  Urbain  VIII;  celle  du  duché  de  Castro 
et  de  l'Etat  de  Ronciglione  par  Alexandre  VII;  il  promet 
et  jure  d'observer  la  constitution  du  même  Alexandre  VII 
qui  innove,  amplifie  et  explique  les  autres  décrets  et  consti- 
tutions des  Pontifes  romains  contre  l'aliénation  ou  l'inféo- 
(iation  des  domaines  temporels  du  Saint-Siège;  — il  jure 
de  ne  jamais  traiter,  à  aucune  époque,  pour  aucune  cause  , 
sous  aucun  prétexte,  à  aucun  titre  et  dans  aucune  occasion, 
même  de  nécessité  ou  d'utilité  évidente,  en  aucune  manière, 
directement  ou  indirectement,  il  promet  de  ne  jamais  négo- 
cier, ou  prêter  secours ,  conseil  ou  consentement  auxdites 
aliénations  du  domaine  temporel;  — il  jure  de  s'opposer,  de 
résister  au  contraire  à  tout  traité,  à  toute  machination  qui  s'y 
rapporterait,  et  de  les  révéler  au  Pape,  sous  les  peines  expri- 


mées dans  les  constitutions  susdites.  —  Il  jure  d'observer  la 
constitution  d'Innocent  XII  relativement  à  la  distribution 
des  revenus  ecclésiastiques  aux  parents  du  Pape;  et  enfin,  la 
constitution  d'Urbain  VIII  sur  l'élection  du  Pontife  romain. — 
Il  promet  d'observer  tous  les  décrets  qui  ont  été  rendus  ou 
pourront  l'être  pour  conserver  la  dignité  du  cardinalat,  et 
notamment  le  nwlu-proprio  d'Innocent  X  confirmant  le  décret 
de  la  S.  Congrégation  du  Cérémonial  sur  l'égalité  de  tous 
les  cardinaux,  sur  leurs  titres  et  la  radiation  des  couronnes 
et  autres  marques  séculières  sur  leurs  armes  ou  sceaux  ;  il 
promet  d'observer  ad  migitem  tous  ces  décrets ,  et  de  ne 
jamais  rien  faire  qui.  s'oppose  à  l'honneur  du  cardinalat , 
ou  le  diminue.  —  Enfin,  il  jure  de  payer  les  droits  de  l'an- 
neau cardinalice  attribués  par  Grégoire  XV  à  la  S.  Congré- 
gation de  la  Propagande,  et  de  ne  jamais  demander  ou 
accepter  d'absolution  sur  les  promesses  de  son  serment. 
i\ous  devons  donner  le  texte  de  ce  document.  Le  voici: 

Formula  juramenli  a  nocis  cardinalibus  praestandi'. 

Ego  Sanctae  Romanae  Eeclesiae  Cardinalis  promilto, 

et  juro ,  me  ab  hac  liora  deinceps  ,  quamdiu  vixero ,  lidelem ,  et 
obedientem  Beato  Pi;tbo  ,  Sanctaeque  et  Apostolieae  Romanae 
Eeclesiae,  ac  Sanctissimo  Domino  Nostro  Papap.  ejusque 
Successoribus  canonice,  legitimeque  electis  futurum;  nullum  con- 
silium,  aut  consensum,  vel  auxiiium  adversus  Pontiliciam  Majes- 
tatem,  aut  personam  praestiturum  ;  consilia  milii  ab  eis  per  se, 
aut  INuncios,  aut  per  literas  crédita,  nemini  unquam  scieutem, 
prudentemque  in  eorum  damnum  ,  vel  dedecus  enunciaturum  , 
praesto  item  eis  futurum,  ut  ipsi  Papatum  Romanum  ,  et  regaiia 
Sancti  Pétri  retiiieant,  défendant,  et  récupèrent,  salvo  meo  ordine, 
adversus  omnes;  lionorem,  et  stalum  eorum  oiiini  studio,  et  totis 
viribus  propugnaturum.  Legatos,  et  Nuncios  Sedis  Apostolieae  bé- 
nigne, et  honorifice  in  terris  et  locis  Ecclesiarum,  Mouasterioruin, 
et  aliorum  Benefîeioruin  niiiii  coinmissoruin  directurum,  et  defen- 
surum ,  ipsisque  securum  iter  curaturuni ,  ac  eosdeni  in  eundo, 
morando,  et  redeundo  iionorifice  tractaturum  et  quibuscumque 
contra  eos  aliquid  conantibus,  usque  ad  sanguinem  restiturum. 
Jura,  lionores,  privilégia,  et  auetoritatem  Sauctiie  Romanae  Eecle- 
siae, Domini  Nostri  Papae,  et  Suceessorum  praediclorum  conser- 
vare,  augere,  et  proiiiovere  omnibus  sensibus  curaturum,  ubi  vero 
contra  illa  ali(juid  praejudicii,  quod  a  me  impediri  nequeat,  ma- 
chiuando  inleutetur,  statimatque  procurari,  vel  tractari  noverim, 
eidem  Domino  Nostro,  vel  Successoribus  praedictis,  aut  alleri,  per 
quein  possit  ad  notitiain  eorum  perferri,  signiticaturum  ;  Sanctorum 
Patrum  Régulas,  Décréta,  et  Ordinationes,  dispensationes,  reser- 
vationes,  provisiones,  et  mandata  Apostolica  ,  et  Constitutionem 
felicis  recordationis  Sixti  Papae  Quinti  de  visitandis  Liminibus 
Apostolorum,  certis  praescriptis  teiiiporibus ,  juxta  illius  tenorem 
nuper  a  me  perlectum,  observaturum,  et  adimpleturum,  ab  aliisque 
observari,  et  adinipleri  procuraturum.  Haeretiios,  scliisinaticos,  el 
rebelles  eidem  Domiuo  IVostro  Papae  vel  Successoribus  praedictis 
omni  conatu  persecuturum,  et  impuguaturum.  Accersitum  ab  eodem 
Sanctissimo  Domino  Nostro,  et  Successoribus  praedictis  ex  qua- 
cumque  causa,  ad  eos  profecturum,  vel'justo  impediniento  deten- 
tum ,  excusatorem  niissurum  ,  eisque  reverentiam,  et  obedieutiani 
débitas  exbibiturum.  Possessiones  ad  JMensam  Ecclesiarum,  iMo- 
uasteriorum,  et  aliorum  Beneficiorum  mihi  commissorum,  seu  ad 
illa  quomodolibet  pertinentes,  uequaquam  veuditurûm,  iieque  dona- 
turum,  neque  oppignoraturum,  neque  de  novo  infeudaturuin,  neque 
aliter  alienaturum,  inconsulto  Romano  Pontifice,  etiam  cum  cou- 
sensu  Capitulorum,  seu  Conventuum  Ecclesiarum,  Monasteriorum, 
vel  beneficiorum  eorumdem:  et  Constitutionem  Beati  Pii  Quinti, 
quae  incipit  Admonet,  sub  datum  Romae  quarto  kalendas  aprilis, 
anno  Incarnationis  Dominicae  millesimo  quingentesimo  sexagesimo 
septimo,  Pontificatus  sui  anno  secundo,  una  cum  Declarationibus 
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IloinaïKiium  Pontififiini  successoniin,  pmescifijn  Tnnocentii  Papae 
>oiii  sub  (l:iiuiii  Uomae  pridie  nonas  uoveiiibiis  anno  Incaruationis 
Doiniuicae  iniliesiino  quingentesimo  nonagesimo  primo,  Poutificatus 
sui  anno  primo,  et  felicis  recordationis  démentis  Octavi  sub  datuni 
Uomae  decimo  sexto  kaieudas  martii  anno  millesimo  quingentesimo 
nonagesimo  secundo,  Poutificatus   sui  anno  primo,  de  civitatibus 
et  locis  Sanclae  Romanae  Ecclesiae  non  infeudandis,  seu  alienandis 
perpétue  observatui'um  ;  necnnn  perpetuo ,  et  in\iolabiliter  obser- 
varc  piomitto,  atque  juro,  décréta,  et  incorpnrationes  facta,  et  factas 
per  eumdem  Clemontem  Ootavum  sub  diebus  vigesinia  sexta  junii, 
praedicti   anni  tnillcsimi   quingentesimi    nonagesimi   secundi ,    die 
sf'cunda  novenibris   millesimi   quingentesimi   nonagesimi   septimi  : 
décima  nona  januarii,  et  undecima  februarii  millesimi  quingente- 
simi uonagesiiiii  octavi,  de  civitate  Ferrariae,  et  toto  ejiis  Ducatu, 
nec  non  de  civitaiibus,  et  locis  quibuscumque   per  obitum  bonae 
incnioriae  Alpbonsi  ultlnii  Ferrariae  Ducis,  seu  alias  ad  Sanetam 
Komanam  Kcclesiam  ,  et  Sedem  Apostolicam  devolutis,  ab  eo  re- 
cuperatis.  Item  décréta,  et  incorporationcs  facta,  et  factas  per  re- 
coleudae   menioriae  Urbanuni   Octavum   sub  die  duodecima  maii 
millesimi  sexcentesimi  trigesimi  primi,  de  civitatibus  Urbini,  Eugu- 
bii,  Calli,  Forisempronii,  totoque  Urbini  ducatu,  nec  non  de  civi- 
tatibus Pisauri,  Sei:ogalliae,  Sancti  Leonis,  cum  statu  IMontis  Feltrii, 
et  \icariatu  Moudavii,  aliisque  oppidis,  et  locis  quibuscumque  per 
obitum  bouae  memoriae  Francisci  Mariae  ultinii  Ducis,  seu  alias 
ad  Sanctam   Romanam    Ecclesiam   devolutis,  et  recuperatis.  Item 
decretum,  et  incorporatiouem  per  felicis  recordationis  Alexandrum 
Seplimum  die  vigisima  decembris  millesimi  sexcentesimi  sexagesimi, 
in  consislorio  factujii,  et  factam  de  ducatu  Castri,  statuque  Ron- 
tiliouis,  atque   aliorum  locorum,  terrarum ,  seu  bonorum,  alias 
per  Ra3nutium   Parmensium  Ducem  Camerae  Aposlolicae  vendi- 
torum,  et  coustilutionem  ejusdem   felicis  recordationis  Alexandri 
Septimi  ratioue,  et  occasione  Decreti,  et  incorporationis  luijusmodi, 
die  vigesinia  quarta  januarii  millesimi  sexcentesimi  sexagesimi  primi 
publicalam,  cum  conlirmatione,  inuovatione,  extensioue,  et  deela- 
ratione  aliorum  decrelorum,  et  constitutionum  per  Romanos  Pon- 
tilices  de  non  infeiulando  editarum,  et  contra  ipsa,  et  ipsas  quo- 
cumque  tempore,  et  quacumque  causa,  colore,  titulo,  vel  occasione 
etiam  evidentis  necessitatis,   et  utilitatis   nulio   modo   directe   vel 
indirecte  venire,  tractare,  moliri,  aut  macliiiiare,  aut  auxilium,  seu 
consiliuin  dare,  et  consensum  praestare:  quinimo  cuicumque  trac- 
tatui,  et  macliinationi  semper,  et  perpetuo  dissentire,  opponere, 
resislere,  ac  quascumque  machinationes  et  tractatus,  qui  ad  meam 
notitiam  perveneriiit ,  per  me  ipsum,  seu  meum  nuncium  Sanctitati 
Suae,  et  ejus  Siiccessoribus  légitime  intrantibus,  statini  revelare, 
tam  snb  poenis  in  dictis  Constitutionibus  eontentis,   quam   aliis 
quibuscumque  gravionbus  Sanctitati  Suae,   et  ejus  Successoribus 
praedictis  bcne  visis.  Item  eonstitutioiiem  felicis  recordationis  Inno- 
l'entii  Papae  Duodecimi  moderatoriam  Donationum,  et  distributiouis 
redituum    ecclesiasticorum  in  consanguineos,  vel  afiines  Romani 
Poutificis,  sub  dntum  Romae  apud  Sanctnm  Mariam  JNIajorem,  anno 
lucarnatiouis   Duminieae  millesimo  sexceutesimo   nonagesimo  se- 
cundo, decimo  kalendas  julii  Pontificatus  sui  anno  primo.  Et  démuni 
literas   memorati  Urbani   Papae  Octavi   sub   datum  Romae  apud 
sanctum  Petrum  anno  Incarnationis  Dominicae  millesimo  sexcen- 
tesinio  vigesimo  quinto,  quinto  kalendas  februarii  Pontificatus  sui 
anno  tertio,  confirmationis  Bullae  recolendae   memoriae   Gregorii 
Papae  Decimi  Quinti  de  electione  Romani  Pontilicis  juxta  illarum 
tenores  a  me  perlectos,  et  plene  cognitos.  Item  omnia,  et  singula, 
quae  per  eumdem  Urbanuni,  seu  Sanctae  Romanae  Ecclesiae  Car- 
dinales, vel  alios  ab  eo  deputatos,  vel  a  Sanctissimo  Domino  Nostro, 
aut  pro  tempore  existente  Rcmano  Pontifice  ad  lioc  specialiter  de- 
putandos ,  et  praccipue  omnia ,  et  singula  décréta  a  Sacra  Caere- 
moniali  Congregatione  hactenus  emanata,  et  in  posterum  emanatura 
liro  sublimi  ejus  cardinalatus   bonore ,  et  dignitale  Vonservanda , 
ilecerni,  statui,  et  ordinari  contigerit,  et  signanter  ^Motum  piopriuni 
ejusdem  Inuocentii  Papae  Decimi,  confirmationis  Decreti  ab  eadeni 
Sacra  C.aeremoniali  Congregatione  facti  super  aeqiialitate  inter  Sanc- 
tae Romanae  Ecclesiae  cardinales  servauda  in  bouorificis  appella- 


tionibus,  seu  titulis  eorum  cuilibet  attribuendis,  et  super  expunc- 
tione  Coronarum  ,  aliarumque  notarum  saecularium  a  gentilitiis 
eorumdem  Cardinalinm  insigniis,  sigillis  ,  seu  armis,  sub  datum 
Romae  apud  Sanctum  Petrum  anno  Incarnationis  Dominieae  mil- 
lesimo sexcentesimo  quadragesimo  quarto,  decimo  quarto  kalendas 
januarii  Pontificatus  sui  anno  primo,  juxta  illius  tenorem  milii  plene 
cognitum  ,  me  ad  unguem  observaturum,  neque  quidquam,  quod 
ejusdem  Cardinalatus  boiiori,  et  dignitati  quovis  modo,  et  ex  quavis 
causa  repugnet,  aut  diminuât,  acturum.  luraque  Annuli  Cardina- 
litii  per  eumdem  Gregorium  Decimum  Quintum  Congregationi  de 
Propaganda  Fide  concessa,  et  applicata  eideni  Congregalioni,  juxta 
concessiouis,  et  applicaliouis  bujusmodi  formam,  et  tenorem  per- 
solulurum ,  et  super  praemissis  omnibus  absohitionem  non  peti- 
turum,  et  oblatam  nullo  modo  recepturum. 

Sic  me  Deus  adjuvet,  et  liaec  Saucta  Dei  Evangella. 

XL  Chapelles,  Consistoires,  et  Congrégations. 

Le  nombre  des  messes  que  les  eardinaux  et  les  prélats 
assistants  célèbrent  en  présence  du  Pape,  est  d'environ  qua- 
rante par  an.  Le  Pape  a  coutume  d'en  célébrer  trois,  savoir: 
IVoc! ,  Pâques,  et  la  fête  des  SS.  Apôtres  Pierre  et  PauL 
Les  cardinaux  célèbrent  ordinairement  30  de  ces  messes, 
dont  cinq  appartiennent  aux  cardinaux-évèques,  et  les  25 
autres  aux  cardinaux-prêtres.  Les  prélats,  patriarches,  arche- 
vêques et  évèques  assistants  du  Pape  célèbrent  en  présence 
de  Sa  Sainteté  et  du  Sacré-Coliége  sept  messes  dans  le  cours 
de  l'année.  De  ces  quarante  messes,  huit  sont  ordinairement 
célébrées  dans  la  basilique  de  Saint  Pierre,  six  le  sont  eu 
d'autres  églises ,  et  les  autres  le  sont  dans  la  chapelle  du 
palais  apostolique. 

Les  vêpres  pontificales  sont  ordinairement  au  nombre  de 
dix  dans  le  cours  de  l'année.  Les  matines  sont  chantées  cinq 
fois  par  au  dans  la  chapelle  du  palais  apostolique,  savoir: 
le  mercredi  saint,  jeudi  et  vendredi  saint,  les  matines  des 
morts  et  celles  de  la  nuit  de  Aoél ,  qui  sont  récitées  dans  la 
basiliiiue  de  Sainte  JLirie  Majeure. 

Les  consistoires  se  tenaient  jadis  deux  fois  par  semaine  , 
parce  que  c'était  le  lieu  où  les  Papes  expédiaient  la  plupart 
des  affaires  portées  à  Rome.  Les  choses  se  passent  autrement 
depuis  l'établissement  des  congrégations,  et  le  consistoire, 
oîi  l'on  ne  fait,  pour  ainsi  dire,  que  les  promotions  des  car- 
dinaux et  des  évêques ,  avec  des  allocutions  sur  les  plus 
importantes  affaires  de  l'Lglise  universelle,  le  consistoire, 
disons-nous,  se  tient  rarement  aujourd'hui.  C'est  donc  dans 
les  congrégations  surtout,  que  les  cardinaux  remplissent 
leur  office  et  assistent  le  Souverain  Pontife  dans  le  gouver- 
nement de  l'Eglise  cathohque.  Quelques-unes  sont  présidées 
par  le  Pape,  et  dans  celles  où  il  n'assiste  pas,  les  décisions 
sont  toujours  soumises  à  sa  confirmation  avant  d'être  ex- 
pédiées. Elle  sont  investies  de  l'autorité  pontilicale ,  et  ne 
forment  pas  un  tribunal  différent  du  Pape,  de  même  que 
dans  les  diocèses  le  vicaire-général  forme  un  même  tribunal 
avec  l'évêque.  Leurs  décisions  exigent  par  conséqueut  la 
même  soumission  que  si  elles  émanaient  directement  du 
Pape.  De  même  que  les  cardinaux  légats  a  latcre  sont  con- 
sidérés comme  une  partie  du  Pon.ife  romain  ,  comme  le 
Pontife  lui-même,  ainsi  les  Sacrées-Congrégations  ont  l'au- 
torité du  Pape,  et  cette  juridiction  est  ordinaire,  et  subsiste 
pendant  la  vacance  du  siège  pontifical. 
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Xni.  Saints  et  Bieiilieureux  de  rordre  des  rardiaaux. 

Un  induit  apostolique  du  1"  janvier  I8il  permet  que 
tous  les  mcm!)res  du  sacré  collège  puissent  réciter  l'office 
et  célébrer  la  messe  de  plusieurs  Saints  Cardinaux.  C'est  le 
cardinal  Pacca  qui  sollicita  cette  faveur  auprès  du  l'ape 
(îrcgoire  XVI,  au  nom  de  tousses  collègues.  L'induit  com- 
prend quinze  saints  ou  bienheureux,  dont  quatre  sont  déjà 
dans  le  calendrier  universel.  Voici  le  Décret: 

Sacri  CoLLEGii.  Praeter  Sumiiios  Pontifices,  qui  antequam  ad 
Pétri  Catliedrain  evelierentur  Sacro  Cardinaliuin  Se)iatiii  erant  ac- 
censiti ,  quique  ab  liac  Apostollca  Sede  Sanctoi-uni  titulo  decorati 
suiit,  noniiulli  etiam  ex  ipsis  Purpuratis  iisdem  Coeloruni  hono- 
ribus  dij;iii  liabiti  sunt.  Hoc  aninio  reputans  Eminentissiinus  ac 
Reverendissiiiius  Doiniaus  Bartliolomaeus  Cardiiialis  Pacca  Sacri 
Colleuii  Dccaiius  et  IJpiscopus  Osliensis  ac  Veliternus,  et  probe 
iiiteliigens  aeqiium  esse  ut  borum  niernoria,  quae  jaiii  apud  pecu- 
liares  Ecdesias  in  benedictione  est,  specialî  honore  recolatur  ab 
lis  qui  illoruin  successores  sunt,  omnium  suorum  Collegarum  no- 
niine  Sanctissiimim  Oominum  Noslrum  Gregoriiim  Papani  XVI 
enixe  rogavit,  qualenus  de  Apostolica  benignitate  concedere  digna- 
retur  Indultuni  extensionis  Oflicii  et  Missae  ritu  duplici  niajori  in 
bonoreni  illoruin  Cardinaiium,  qui  Beati  vel  Sancti  titulo  gaudent, 
sub  respectivis  diebus  recitandi  et  recitandae  al)  omnibus  Sanct;ie 
P.omanae  Ecclesiae  Patribus.  Sanctitas  Sua,  referente  Eminentis- 
simo  ac  Reverendissimo  Domino  Cardinal!  Caroio  Maria  Pedicini 
Episcopo  Portuensi ,  Sanctae  Rufinae  et  Centiiinrellarum ,  Sanctae 
Komanae  Ecclesiae  Yice-Cancellario,  et  Sacroium  Rituum  Congre- 
gationi  Praefecto ,  bénigne  annuit  pro  gratia  in  omnibus  Jtixta 
preces.  Die  1  januarii  1811. — C.  M.  Episc.  Portuensis  etc.  card. 
Pedicinius,  s.  Pi.  E.  vice-cancellarius,  S.  Pi.  E.  Praefectus.  Loco  f 
Sigilli.  —  /.  G.  Fatati  S.  R.  C.  secretarius. 

Parmi  ces  quinze  cardinaux,  quatre,  avons-nous  dit,  sont 
inscrits  dans  le  calendrier  universel  :  les  membres  du  sacré 
collège  en  font  l'office  sous  le  rit  double-majeur.  Ce  sont  : 
Saint  Pierre  Daniien,  Saint  Bonaventure ,  Saint  Baymond 
Konnat  et  Saint  Charles  Borromée.  Les  onze  autres  sont  les 
suivants,  dans  l'ordre  du  calendrier. 

G  février  —  Saint  Guarinls,  cardinal,  et  évèque  de  Pa- 
lestrine.  —  D'abord  chanoine  régulier  dans  le  monastère  de 
Sainte  Croix,  près  de  Pavie.  Pour  se  soustraire  à  ceux  qui 
\oulaicnt  le  nommer  évèque  de  cette  ville,  il  resta  caché 
jusqu'à  ce  qu'on  eût  choisi  uu  autre  évèque.  Le  Pape  Lu- 
cius  II  l'appela  à  Borne,  et  malgré  toute  la  résistance  qu'il 
put  faire,  il  le  créa  cardinal  et  évèque  de  Palestrine.  Il 
lui  donna  de  précieux  ornements  et  de  riches  équipages, 
que  Guarinus  vendit  aussitôt  pour  en  distribuer  le  prix  aux 
pauvres. 

?,  février — Saint  Pierre  surnommé  IcKEts  ,  cardinal, 
évèque  d'Albano  —  Né  à  Florence  de  la  noble  famille  Aldo- 
l)randini,  moine  de  Yallombreuse.  Saint  Grégoire  VII  le  fit 
cardinal ,  et  lui  confia  plusieurs  légations  en  Allemagne  et 
en  France.  Mort  en  1094. 

24  mars  —  Le  B.  Joseph-Marie  Thomasius  • —  Né  d'une 
famille  princière  de  la  Sicile,  clerc  régulier  thèatin.  Les 
leçons  du  secoud  nocturne  n'omettent  pas  de  parler  de  ses 
infatigables  travaux  sur  les  anciens  manuscrits ,  qui  ont  été 
si  utiles  à  la  théologie  et  à  la  liturgie  romaine.  Clément  XI 
dut  lui  faire  un  commandement  d'accepter  le  cardinalat  ;  il 
se  soumit,  sans  rien  changer  de  son  genre  de  vie;  il  prit 
pour  domestiques  des  gens  pauvres,  des  boiteux,  des  hom- 


mes contrefaits.  Il  assistait  presque  tous  les  jours  à  l'office 
dans  son  église  titulaire  de  S.  Martin;  et  les  dimanches  il 
faisait  le  catéchisme  aux  enfants.  11  mit  une  barrière  dans 
l'église,  selon  l'ancien  usagQi,  pour  séparer  les  hommes  des 
femmes.  Mort  le  I""" janvier  1713.  Béatifié  par  Pie  VII, 

1 8  avril —  S.  G  ualdinus,  cardinal,  archevêque  de  Jlilan — 
Archidiacre  dans  cette  ville,  il  la  quitta  pour  suivre  l'arche- 
vêque qui  fuyait  la  persécution  de  Frédéric  Barberousse. 
Leur  attachement  au  Pape  Alexandre  111  leur  attira  plnsieui-s 
années  d'un  pénible  et  douloureux  exil.  Bentrc  enfin  dans 
Bomc,  Alexandre  III  y  appela  Gualdinus  dont  il  connaissait 
les  vertus,  et  le  créa  cardinal-prètre  de  la  sainte  Eghse  ro- 
maine, et  bientôt  archevêque  de  Milan.  Il  trouva  cette  ville 
ruinée  par  Barberousse,  et  les  habitants  dispersés;  il  eut  la 
joie  de  guérir  les  maux  de  sa  patrie. 

10  mai  —  Le  B.  Nicolas  Aleergati  ,  chartreux,  évèque 
de  Bologne,  et  cardinal  —  Martin  V  le  fit  cardinal  au  retour 
de  la  célèbre  légation  qu'il  remplit  en  Angleterre  et  en 
France;  il  fut  chargé  de  légations  presque  continuelles  en 
Italie,  en  Allemagne  et  en  France,  sous  les  pontificats  de 
Martin  V  et  d'Eugène  IV.  Légat  à  la  diète  de  Nuremberg, 
il  assista  aux  conciles  de  Ferrare  et  de  Bàle ,  et  défendit 
excellemment  la  dignité  et  majesté  du  Siège  Apostolique 
contre  les  schismatiqucs.  Mort  sous  Nicolas  V.  Sou  corps 
repo.se  à  la  chartreuse  de  Florence.  Béatifié  par  Benoît  XIV. 

10  juin  —  Le  Bienheureux  .Ieaix-Domotqie,  évèque  de 
Eaguse  et  cardinal,  de  l'Ordre  des  frères  pîêchcurs  —  Bes- 
taurateur  de  la  discipline  régulière  dans  son  ordre,  il  fut 
élevé  au  cardinalat  par  Grégoire  XII,  auquel  il  persuada 
ensuite  de  se  démettre  de  la  papauté,  afin  d'éteindre  le  grand 
schisme  ;  il  eut  la  joie  de  porter  cette  démission  au  concile 
de  Constance,  auquel  il  offrit  aussi  la  démission  de  son 
cardinalat,  que  le  concile  ne  voulut  pas  accepter.  11  mourut 
à  Budc,  où  Martin  V  l'envoya  comme  légat.  Le  culte  immé- 
morial de  ce  saint  cardinal  a  été  confirmé  par  Grégoire  XVI. 

17  juin — Le  Bienheureux  Paul  Bural,  religieux  Thèa- 
tin, évèque  de  Plaisance  et  de  Naples,  et  cardinal.  —  Com- 
pagnon de  S.  André  Avellin,  il  n'accepta  l'épiscopat  et  le 
cardinalat  que  par  obéi.ssance.  Restaurateur  de  la  discipline 
à  Naples,  il  se  distingua  par  son  zèle  à  faire  observer  les 
décrets  du  concile  de  Trente. 

IS  juin — Le  Bienheureux  Grégoire  Barbadico,  né  à 
Venise ,  évèque  de  Bergamo  et  de  Padoue  ,  et  cardinal.  — 
Elevé  à  ces  dignités  par  le  Pape  Alexandre  VII  qui  le  con- 
nut au  congrès  de  Westphalie ,  il  se  proposa  Saint  Charles 
Borromée  pour  modèle,  et  pratiqua  les  plus  grandes  vertus 
pendant  40  ans  d'épiscopat,  à  Bergamo  ou  à  Padoue.  jMort 
en  1697,.,Béatifié  par  Clément  XIII  en  17GI. 

3  novembre  —  Saikt  Bérard,  évèque  de  Marsi  et  cardinal 
prêtre  de  S.  Chrysogone.  Elevé  au  cardinalat  par  le  Pape 
Pascal  II.  Mort  en  1130. 

7  novembre  —  Saint  Albert,  évèque  de  Liège,  cardinal , 
martyr  —  Il  était  né  à  Louvain,  de  la  famille  des  comtes  de 
cette  ville,  au  milieu  du  l'i*"  siècle.  Le  pape  Céleslin  III  qui 
confirma  son  élection  au  siège  de  Liège,  le  créa  cardinal.  Il 
lut  tué  à  Reims  par  des  sicaires  que  soudoyèrent  les  usur- 
pateurs de  l'évèché  de  Liège. 

4  décembre  —  Saint  Bernard  de  Florence,  moine  de 
Vallombreuse,  évèque  de  Parme,  et  cardinal.  — Fait  cardinal 
par  Urbain  II.  Mort  en  1133. 

En  disposant  ces  noms  dans  l'ordre  chronologique,  on 
reconnaît  qu'il  n'est  aucun  siècle,  depuis  l'an  1000  jusqu'à 
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nos  jours,  qui  n'ait  vu  briller  dans  le  sacré  collège  de  saints 
cardinaux  qui  méritèrent  les  honneurs  des  autels. 

Dans  le  cours  du  ou/ième  siècle,  on  a,  parmi  les  Papes, 
saint  Léon  IX,  dont  le  clergé  romain  fait  l'ollice  le  19  avril, 
et  saint  Grégoire  VII,  inscrit  dans  le  calendrier  universel  sous 
la  date  du  25  mai;  parmi  les  cardinaux,  on  a  Saint  Pierre 
dit  Ifjneus  (8  février),  et  Saint  Pierre  Damien  (23  lévrier). 

Au  douzième  siècle,  le  calendrier  universel  ne  contient 
aucun  nom,  mais  le  Propre  des  Cardinaux  nous  donne  saint 
Guariuus  (6 février),  saint  Gualdinus  (IH  aAril),  saint  l]érard 
(  3  novembre),  saint  Albert  de  Liège  {  7  novembre)  et  saint 
lîernard  de  Florence  (4  décembre). 

Pour  le  13''  siècle,  le  calendrier  universel  a  Saint  Pierre 
Célestin,  le  Propre  de  Rome  contient  l'olfice  du  Bienheureux 
Grégoire  X  (  16  février);  pour  les  cardinaux,  on  a  saint 
Ronaventure  et  saint  Raymond  Nonnat  dans  le  calendrier 
universel. 

Au  14"  siècle,  nous  n'avons  qu'un  seul  nom  :  le  Rienheu- 
reux  Benoit  XI,  de  l'ordre  des  frères  prêcheurs,  dont  l'office 
est  dans  le  Propre  de  Rome  sous  la  date  du  7  juillet. 

Pendant  le  15°  siècle,  nous  trouvons  que  le  R.  Mcolas 
Albergati,  chartreux,  et  le  R.  Jean  Dominique,  de  l'ordre 
des  frères  prêcheurs,  illustrèrent  le  sacré  collège  par  leur 
sainteté. 

Au  IG"  siècle,  on  a  le  Pape  S.  Pie  V,  et  parmi  les  cardi- 
naux S.  Charles  Rorromée  et  le  R.  Paul  Rural. 

Pendant  le  17°  siècle,  nous  avons  le  Bienheureux  cardinal 
Barbadico.  La  cause  du  vénérable  Innocent  XI  et  celle  du 
vénérable  cardinal  Rellarmin,  l'une  et  l'autre  heureusement 
commencées,  appartiennent  au  même  siècle. 

Enfin,  le  Ricnheureux  cardinal  Thomasius,  mort  en  1713, 
appartient  au  IS'^  siècle  par  sa  vie  ,  et  au  19^  par  sa  béa- 
tification, qui  fut  l'œuvre  de  Pie  Yll. 


ALLOCUTION  QONSISTORTALE.  19iO 

liac  Sancta  Sede  praeclare  meritus  sedulam  suam  in  eadem 
conficienda  conventione  opcram  impendit.  Atque  hic  est 
Venerabilis  Frater  .losephus  Othmarus  Rauseher  Arehicpis- 
copus  Vindobonensis,  qui  nobili  génère  ortus,  acerrimaque 
ingenii  vi  pollens,  philosophicarum  disciplinarnm  rerumque 
divinarum  doctrina ,  et  sacrae  praesertim  eloquenliae  laude, 
atque  explorata  in  banc  Pétri  Cathcdram  fide  illuslris,  Sa- 
crorum  Canonum  scientiara  ,  et  ecclesiasticam  historiam 
Salisburgi  cum  summa  sni  nominis  gloria ,  et  auditoruu» 
utilitate  docte  ac  perite  tradidit,  opusquc  de  eadem  eccle- 
siastiea  bistoria  magno  in  pretio  habitum  conscripsit ,  ty- 
pisque  edidit.  In  episcopalibus  virtutibus  spectatus,  postquam 
Secoviensis  et  Leobiensis  Episeopus  extitit,  ad  Archiepiseo- 
palis  Vindobonensis  Ecdesiae  regimen  evectus  omnibus 
gravissimi  pastoralis  ministerii  officiis  in  exemplum  semper 
est  perfunctus,  nihil  antiquius  habens,  quam  omni  studio  ia 
Dei  gloriam  et  animarum  salutera  procurandam  iucumbere. 


Sandlssinii  Domini  Nostri  PU  Dii-ina  Pmvidentia  Pnpae  IX 
Allwulh  habita  in  Cousis torio  sea-eto  die  XVII  decembris 
MDCCCLV. 

VENERABILES    FRATRES 

Quisque  \estrum  optime  noscit ,  Venerabiles  Fratres , 
quantae  cousolatioui  Nobis  fuerit  inter  moleslissimas  Nostri 
Pontificatus  sollieiludines  conventio,  quam  cum  Carissimo 
in  Chrislo  Filio  Noslro  Francisco  Josepho  Austriac  Impe- 
ratore  et  Rege  Apostolico  nuper  inivimus,  quandoquidem 
ea  profecto  liducia  nitimur  fore,  ut  Deo  bene  juvante  ma- 
xima  in  catliolicam  Ecelesiani,  omnesque  fidèles  illius  vas- 
lissinii  Iniperii  populos  bona  ex  eadem  Conventione  redun- 
dent.  Cum  aulem  vcbcmentcr  optemus  ejusmodi  iNostrum 
gaudium  insigni  aliquo  monumento  consignare ,  ac  simul 
eidein  religiosissimo  Principi  gratilicari,  ac  denuo  palam 
puhliceque  declarare  praecipuam  ac  prorsus  singularem  be- 
nevolcntiam  (jua  ipsnm  Imperatorem  et  Regem  merito  atque 
optimo  jure  prosequimur,  tum  exemplis  inliaerentes  Deces- 
sorum  iNostrorum  Urbani  praesertim  VIII,  Alexandri  VII, 
et  Renedicli  XIV,  antequam  viduatis  Ecclesiis  suos  praefi- 
cianuis  Antislites ,  constituimus  in  amplissimum  vestrum 
Collegium  cooptare  ecclesiasticum  Viruni,  qui  IS'obis  et  ipsi 
pientissimo  Principi  acceplissimus,  ac  de  re  catliolica,  et 


Quid  Vobis  videtur? 

Auctoritate  omnipotentis  Dei,  Sanctorum  Apostolorum 
Pétri  et  Pauli,  ac  rs'ostra  creamus  Sanctae  Romanae  Ecde- 
siae Presbyterura  Cardinalem  JosephumOthmarum  Rauseher 
Archiepiscopum  Vindobonensem  cum  dispensationibus,  de- 
rogationibus,  et  clausulis  necessariis  et  opportunis. 

In  nomine  Patris  •{•  et  Filii  •{•  et  Spiritus  •}•  Sancli.  Amen. 

Hinc  renunciatis  Sacroritm  Antistitibus  sic  Summus 
Pontifex  est  prosequutus. 

Jam  vero  cum  suos  Antistites  vaeantibus  attribuerimus 
Ecclesiis,  in  animo  Nobis  est  hodierno  die  alios  vestro  Or- 
dini  adscribere  viros  religione,  doctrina,  prudentia,  consiUo 
praestantcs,  qui  una  Vobiscum  auxilium  Nobis  ad  universam 
regendam  Ecclesiam  praebereconlendant.  Et  quoniam  probe 
cognoscimus,  Praedecessores  Nostros  sapientissima  Sancti 
Rernardi,  ac  Tridentinae  Synodi  monita  prae  oculis  haben- 
tes  in  tanta  deferenda  dignitate  cxlerorum  hominum ,  qui 
de  angusta  nostra  religione  praeclare  essent  meriti ,  semper 
liabuisse  rationem  ,  ut  amplitudinis  communione  communia 
omnium  nationum  erga  ECclesiam,  et  banc  Apostolicara 
Sedem  sludia ,  atque  animorum  conjunctio  niagis  in  dies 
augerentur,  iccirco  a  >ol)is  in  bac  potissimum  temporum 
asperilate  id  peragendum  esse  existimamus  ad  catholicam 
nnitateni  validius  constabiliendam.  Quae  quidcm  eo  firmius 
perstahit,  quo  apertius  Nos  ostenderimus,  Romanam  Eccle- 
siam in  conferendis  honoribus  nullam  agnoscere  locorum 
distantiam,  et  omnes  cujusque  gentis  fidèles  quasi  unam 
domum  inhabitantes  peramenter  complecti,  ubi  una  eadem- 
que  sit  fidei  confessio  atque  consensio.  Quocirca  très  alios 
exteros  viros  in  vestrum  Gollegiuin  adlegendos  esse  decre- 
\imu9,  oh  eximia  eoruni  in  christianam  rempnblicara,  in 
Nos,  et  banc  Sanctam  Sedem  mérita  omnino  dignos,  qui 
ad  hune  honoris  gradum  provehantur. 

Hornm  aller  est  Venerabilis  Frater  Carolus  Reisach  Ar- 
chiepiscopus  Jlonacensis  et  Frisingensis,  qui  gerieris  noliili- 
tatem  virtutum  suarum  laude  superavit.  Namque  ipse  praes- 
tanti  ingenio  praeditus,  rebusque  optimis  institutus,  ac 
sacrarum  praesertim  disciplinaruin,  et  juris  cum  pontificii, 
tum  civilis  scientia  excellens ,  et  religionis  studio  clarus  , 
postquam  Rectorismunus  in  Urbaniano  CoUegio  alumnorum 
chrislianae  fidei  propagandae  plures  per  annos  maxima  cum 
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lande  naTiter  scicnterque  obivit,  Eicteltensis  primum  Antis- 
tcs,  ac  deinde  Archiepiscopus  Monacensis  et  î'risingensis  in 
illis  procurandis  dioeccsibiis  nihil  polius  unquam  habuit , 
quani  animarum  saluli  impeiise  consulere  ,  omnesque  boni 
pastoris  parles  splendide  implere,  et  quavis  huinana  ratioiie 
postbabita,  catholicae  Ecclesiac  causain,  ejusque  libertatcnv, 
jura,  doctrinam  episcopali  proisus  firniitate  et  coustaiitia 
strenue  defendere ,  et  eximiam  suain  erga  Nos ,  et  banc 
Sanetam  Sedem  pietatem ,  et  observanliam  luculentis  sane 
factis  scmper  probarc  atque  testari.  Nihil  autem  dubitamus, 
quin  tanta  lioiioris  amplificatio  buic  Antistiti  a  Nobisdelata 
non  mediocrem  Carissimo  in  Christo  Filio  Nostro  Maximi- 
liano  Bavariae  Régi  illustri  allatura  sit  jucunditatem. 

Aller  vero  est  Veuerabilis  Frater  Cletneus  Villecourt  Ru- 
pellensis  Episcopus.  Hic  enim  praeclaris  cuin  animi ,  tuin 
ingenii  exornatus  dotibus ,  insiguique  pietate  fulgens  ,  et 
cgregia  in  banc  Apostolicam  Sedem  voluntate  semper  ani- 
inatus  sacras  potissimum  disciplinas  apprinie  callet,  quem- 
admodum  scripta  ab  eo  elucubrata,  et  iu  lucera  édita  osten- 
dunt,  quibus  eatholica  asseritur  ac  propugnatur  doctrina. 
Idem  snper  candelabrum  positus,  ut  omnibus  luceret  in 
Domo  DoniinJ  ,  Rupelienseni  Ecclesiam ,  oui  regendae  vi- 
ginti  fere  ab  bine  annos  fuit  destinatus,  suis  virtutibus 
illustravit,  sacrique  ministerii  decus  auxit,  et  in  pascendo 
grege  sibi  commisso  tanla  cura ,  prudentia  et  episcopali 
soUicitudine  est  usus,  ut  omnium  amoreiu  sibi  conciiiaverit; 
ac  salutarem  talenloium  negotiationem,  quae  est  de  anima- 
bus  Cbristo  lucrandis,  tanta  iudustria ,  sollertia,  caritate 
urgere  nunquam  destitit ,  ut  quamplurimos  a  catbolica 
Ecclesia  aberrantes  ad  hujus  sanctissimae  araantissimaeque 
niatris  sinum  gremiumque  revocaverit  reduxerit.  Atque  co 
libentius  hune  Antislitemin  vestrum  Collegium  adsciscimus, 
quod  rem  Carissimo  in  Cbristo  Filio  Nostro  Ludovico  Na- 
poleoni  incl^vto  clarissimoque  Gallorum  Imperatori  de  Nobis, 
deque  bac  Sancta  Sede  optime  merito  gratissimam  Nos  fa- 
cere  certi  siiuus. 

Denique  Sacra  Purpura  decorandum  quoque  censuimus 
Dilectum  Filium  Franciscum  Gaude  alumnum  et  Procura- 
torem  generalein  Religiosae,  ac  spectatissimae  S.  Dominici 
Familiae ,  ex  qua  tôt  semper  prodierunt  viri  sanctitatc  , 
doctrina,  eruditione  insignes,  atque  ad  amplissimas  Eccle- 
siae  dignitates  evecti,  qui  maxiraas  christianae,  et  civili 
reipublicae  attulcre  utilitates.  Nostis,  Venerabiles  Fratres  , 
quo  excellenti  ingenio,  qua  vitae  integritate,  qua  pruden- 
tia ,  quo  regularis  disciplinae  studio  reiigiosus  hic  Vir  eni- 
teat ,  neque  ignota  Vobis  est  magna  ejus  in  tbeologicis 
praecipue  rébus  doctrina ,  et  sacra  in  verbe  Dei  evangeli- 
zaudo  eloquentia.  Ac  neminem  vestrum  latet,  eumdem  Luci 
in  Aemilia  primum  tbeologiam  ,  ac  deinde  in  Maceratensi 
Lyceo  eanidem  scientiam ,  divinasque  Lilteras  ,  ac  demum 
in  Romano  Archigymnasio  tbeologiam  ipsam  magno  cuni 
plausu  docuisse ,  et  variis  muneribus  in  sua  Religiosa  Fa- 
milia  nitide  functum,  eam,  Supremo  suo  Moderatore  absente, 
cum  sunima  sagacitale  ,  prudentia  ,  et  solertia  guberuasse. 
Acccdit  etiani ,  ut  ipse  Nostri  Pii  Seminarii  hic  in  Urbe 
Reclor  a  Nobis  constitutus,  atque  in  pluribus,  gravibusque 
tractandis  et  expediendis  negotiis  adhibitus  Nostris  votis  et 
expectationi  cumulate  responderit,  Nostramque  benevolen- 
tiam  sibi  merito  comparaverit. 

Hos  igitur  spectatissimos  Viros  ad  majorera  omnipoteutis 
Dei  gloriam ,  et  catholicae  Ecclesiae  utilitatem ,  ac  decus 
araplissimo  vestro  Collegio  addere ,   et  Cardinales  creare 


statuimus ,  ac  pro  certo  habelnus ,  ipsos  tanta  dignitate 
auctos  atque  lioneslatos  operam  Nobis  et  eidem  Ecclesiae 
impensius  esse  navaturos. 

Quid  Vobis  videtur? 

Auctorilate  omnipoteuti  Dei ,  Sanctorum  Apostolorum 
Pétri  et  Pauli ,  ac  Nostra  crearaus  S.  R.  E.  Presbyteros 
Cardinales  : 

Carolum  Reisach  Archiepiscopum  Monacensem,  et  Fri- 
singensem. 

Clementem  Villecourt  Episcopum  Rupelienseni. 

Franciscum  Gaude  Procuratorem  Generalem  Ordinis  Prae- 
dicatorum. 

Cum  dispensationibus,  derogationibus,  et  clausulis  neces- 
sariis  et  opportunis. 

In  nomine  Patris  -f  et  Filii  -f-  et  Spiritus  •{■  Sancti.  Amen. 


CONSISTOIRE  DU  17  DÉCEMBRE  1855. 


Le  17  décembre  dernier,  N.  S.  P.  le  Pape  Pie  IX  a  tenu 
consistoire  secret  au  palais  apostolique  du  Vatican ,  dans 
lequel  son  Eminence  Rëvérendissime  le  S.  Cardinal  Ugolini 
a  opté  pour  la  diaconie  de  S.  Marie  in  Cosmedin,  en  se 
démettant  de  celle  de  S.  Adrien. 

Ensuite  le  S.  Père,  après  une  allocution,  a  créé  et  publié 
cardinal  de  la  sainte  Eglise  romaine  de  l'ordre  des  Prêtres. 

Monseigneur  Joseph-Othmar  Rauscher,  archevêque  de 
A'ieune,  né  à  Vienne  le  G  octobre  1787. 

11  a  ensuite  proposé  les  églises  suivantes: 

L'Eglise  métropolitaine  de  Tarente,  pour  Monseig.  Joseph 
Rotuudo ,  transféré  du  Siège  archiépiscopal  de  Brindisi , 
auquel  est  unie  l'administration  perpétuelle  de  l'Eglise 
d'Ostuni. 

L'église  cathédrale  de  Comacchio,  pour  le  R.  D.  Vincenzo 
Moretti  prêtre  d'Orvieto ,  chanoine  théologal  en  la  même 
cathédrale,  examinateur  pro-synodal,  pro-vicaire  général 
du  même  diocèse,  et  docteur  eu  sacrée  théologie  et  dans 
l'un  et  l'autre  droit. 

Les  églises  cathédrales  unies  de  Feltre  et  Bellune,  pour  le 
R.D.Giovanni  Renier  prêtre  diocésain  deTrevise,  chanoine, 
en  cette  cathédrale ,  examinateur  pro-synodal ,  recteur  et 
préfet  des  études  dans  le  même  séminaire  de  Trevise. 

L'église  cathédrale  de  Coucordia,  pour  le  R.D.  Andréa 
Casasola  prêtre  de  l'archidiocèse  d'Udine,  protonotaire  apos- 
tolique surnuméraire  de  Sa  Sainteté,  chanoine  de  l'église 
métropolitaine  d'Udine,  et  vicaire  général  dans  le  même  lieu. 

Apres  la  provision  des  églises  susdites  Sa  Sainteté,  ayant 
fait  une  allocution  sur  l'objet,  a  créé  et  publié  cardinaux 
de  l'ordre  des  prêtres. 

Monseig.  Charles  de  Reisach  archevêque  de  Munich  et 
Frisingue;  né  à  Roth  diocèse  d'Eichstett  le  6  juillet  1800. 

Monseig.  Clément  Villecourt ,  évêque  de  la  Rochelle  eu 
France,  né  à  Lyon  le  9  octobre  1787. 

Le  Rme  Père  Maître  Francesco  Gaude  de  l'ordre  des 
prêcheurs,  né  à  Cambiano  archidiocèse  de  Turin  le  5  avril 
1809,  procureur  général  de  son  ordre  et  recteur  du  Sémi- 
naire Pie. 
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Enfin  Mouseig.  Carlo  Rivelli  archevêque  de  Corfou,  étant 
présent ,  a  demandé,  par  intermédiaire  d'un  avocat  eonsis- 
torial ,  le  sacré-pallium  pour  sou  église  métropolinaine,  et 
le  procureur  de  Mouseig.  l'arclievèque  de  Tarente  en  a  fait 
autant  pour  cette  église. 

CONSISTOIRE  DU  20  DÉCEMBRE. 

IVotre  Saiut  Père  le  Pape  Pie  JX  a  tenu  consistoire  pnblic 
le  20  décembre  dans  la  salle  consistoriale  du  palais  Vatican, 
pour  donner  le  chapeau  cardinalice  aux  Emes  et  Rmes  Car- 
dinaux de  Heisach ,  Villecourt  et  Gaudc  ,  créés  et  publiés 
dans  le  consistoire  secret  du  17. 

Dans  ce  but  les  trois  Cardinaux  se  sont  rendus  dabord 
à  la  Chapelle  Sixtine,  où  ils  ont  prêté  le  serment  prescrit 
par  les  constitutions  apostoliques. 

Les  cminenîissimes  et  révérendissimes  cardinaux  chefs 
d'ordre  ont  assi.sté  à  cet  acte,  ainsi  que  les  personnages  qui 
ont  coutume  d'y  intervenir.  Les  nouveaux  cardinaux,  après 
avoir  prêté  obédience,  ont  été  introduits  dans  la  salle  con- 
sistoriale, par  deux  éminentissimes  cardinaux  diacres.  Arri- 
vés au  tronc  pontifical,  ils  ont  baisé  d'abord  le  pied  et 
ensuite  la  main  du  Saint  Père  qui  leur  a  donné  le  baiser  ; 
ensuite,  embrassés  par  leurs  collègues,  ils  sont  allés  occuper 
leur  place;  enfin,  ils  sont  retournés  au  trùnc,  et  Sa  Sainteté 
leur  a  mis  le  chapeau  cardinalice. 

A  celte  occasion  ,  M.  de  Dominieis-Tosti ,  avocat  consis- 
torial,  a  plaidé  deux  fois  devant  le  Saint  Père  la  cause  de 
béatification  du  vcn.  serviteur  de  Dieu  Leopold  Gaiche, 
prêtre  de  Pérouse,  de  l'ordre  des  réformés  de  S.  François. 

Cela  fini,  les  Emes  et  Rmes  Cardinaux  se  sont  rendus 
processionuellement  à  la  Chapelle  Sixtine  pour  assister  au 
chant  du  Te  Deum  ;  après  quoi ,  S.  E.  le  cardinal  Mattei 
sous-doyen  du  sacré  collège  a  récité  l'oraison  Super  Eleclos, 
et  les  cardinaux  ont  donné  un  nouveau  baiser  de  congratu- 
lation il  leurs  trois  collègues. 

Le  consistoire  public  fini ,  Sa  Sainteté  a  tenu  consistoire 
secret,  dans  lequel,  selon  l'usage,  Elle  a  fermé  la  bouche  aux 
Emes  et  Rmes  Cardinaux  de  Ueisach  ,  Yillecourt  et  Gaude. 

Sa  Béatitude  a  proposé  alors  les  églises  suivantes: 

L'église  cathédrale  de  Sebenico,  pour  le  W.  D.  Pierre- 
Alexandre  Doimo  Maupas  ,  prêtre  de  Spalato ,  chanoine 
honoraire  de  l'église  métropolitaine  de  Zara,  profe.s.seur 
de  théologie  dans  le  séminaire  de  ce  lieu,  recteur  de  l'autre 
séminaire,  examinateur  et  juge  pro-synodal. 

L'église  cathédrale  de  Fréjus,  pour  le  R.  D.  Antoine-Jo- 
seph-Henri Jordany  ,  prêtre  diocésain  de  Digne,  supérieur 
du  séminaire,  chanoine  de  la  cathédrale. 

L'église  épiscopale  de  Tinia,  pour  Mouseig.  Jean-Baptiste 
jNehiba,  prêtre  archidiocésain  de  Colocz,  prélat  domestique 
de  Sa  Sainteté,  prévôt  majeur  dans  ladite  métropole,  audi- 
teur des  causi's,  vicaire-général  de  cette  ville  et  diocèse, 
docteur  en  théologie. 

Aprèr  cela,  le  Saint  Père,  selon  l'usage,  a  ouvert  la 
bouche  aux  trois  Emes  et  Rmes  Cardinaux  de  Reisach , 
Villecourt  et  Gaude. 

Enfin  il  a  mis  aux  nouveaux  cardinaux  l'anneau  cardina- 
lice,  et  leur  a  assigné  les  titres  presbytéraux:  à  lEme  et 
Rme  Cardinal  de  Reisach,  le  titre  de  S.  Anastasie;  à  l'Eme 
et  Rme  Cardinal  Villecourt,  celui  de  S.  Pancrace,  et  à  l'Eme 
et  Rme  Cardinal  Gaude,  celui  de  S.  Marie  d'Aracœli. 


MELANGES. 


—  Inchifgences  de  la  Scala  Santa.  —  Pie  VII  a  concédé 
neuf  ans  d'indulgence  pour  chaque  degré  de  la  Seala  Santa 
qu'on  gravit  à  genoux.  C'est  ce  qu'on  voit  dans  le  Décret 
suivant  de  la  S.  Congrégation  des  Indulgences. 

Decbetl'm.  Urbis.  Ex  audientia  Sanctissimi  die  2  septembiis 
1817.  Inter  obsequia ,  quae  Sacrosanctae  Rehpionis  nostrae  divinis 
Mysteriis  Cliristifideles  déferre  consueverunt,  illiid  polissiiiium  Deo 
pergratum,  et  iisdem  utile  accidit,  ut  Passionis  Salvatoris  Nostri 
Jesu  Cliristi  IMysteria  recolentes  et  abstraliantur  a  noxiis ,  et  ad 
salutaria  dirigantur.  Qua  de  re  Sanctissimus  Domiiius  Noster  Pius 
PP.  Vil  ad  aiigeudam  fidelium  devotionem,  fovendamque,  et  exci- 
tandam  memoriarii  erija  Monumenta  Passionis  Chiisti ,  et  maxime 
piaeclaruin  illud  Selialae  Sanctae,  in  qua  Redeniptor  Doininus  per 
siugulos  illius  giadus  non  semel  tantuni  ascendit,  et  sanguine  suo 
pretioso  consecravit;  voleusque,  ut  dignis  frequentetur  lionoribus, 
et  sinuil  fidèles  ad  illud  confluentes  bénéficia  majora  pertraliant, 
nec  non  ad  defunetorum  fidelium  levamen,  et  solatium  redundet  ; 
reserandos  propteie»  Sibi  esse  thesauros  Ecclesiae  censuit,  ac 
supplicationibus  Capituli  ,  et  Canonieoium  Patriarcbalis  Latera- 
neiisis  Basilicae  super  lioc  porrectis  ,  atque  inbaereudo  concessio- 
nibus  fel.  rec.  Leonis  PP.  IV,  et  Pasdialis  PP.  II  Praedecessorum 
suorum,  qui  singulis  utriusque  sexus  Cbristifidelibus  corde  salteni 
coutrito  oranlibus,  vel  meditantibus  Passionem  D.  N.  JesuChristi, 
et  praelaudataui  Sclialani  Sanctam  flexis  genibus  asceudeutibus 
Indulgentiam  novem  auiioruni  pro  quolibet  gradu  concessere:  Eas- 
dem  Indulgentias  idem  Sanctissimus  non  modo  perpetuis  futuris 
temporibus,  et  absque  ulla  Brevis  expeditione  valituras  conCrmavit, 
sed  quatenus  opus  sit,  de  novo  impertitus  est;  et  ut  animabus 
Cliristifidelium,  quae  Deo  in  ebaritate  conjunctae  ex  bae  luce  mi- 
graverint  per  niodum  suffragii  applicari  possint,  in  Domino  pariter 
concessit. 

Datum  Romae  ex  Secretaria  S.  Congregatlonis  Indulgentiarntn 
die,  et  anno  ut  supra. 

J.  Pli.  Card.  Scotti  pro-praefectus.  LoeotSigilli.  .A.ngelus  Costa- 
guti  secret. 

—  Chapelet  de  N.-D.  des  Sept  Douleurs.  —  Ce  chapelet  se 
compose  de  se|>t  parties,  à  chacune  desquelles  on  récite 
un  Pater  et  sept  Ave  Maria,  et  à  la  fin  trois  autres  Ave  Maria 
en  homieur  des  larmes  de  la  Ste- Vierge.  On  sait  que  le  Pape 
Pe  Vil  témoigna  sa  dévotion  au  mystère  des  Douleurs  de  la 
Mère  de  Dieu,  en  rendant  obligatoire  dans  l'Eglise  univer- 
selle l'office  du  3*  dimanche  de  septembre.  Le  bref  In  hh per 
quae  (5  octobre  1818)  accorda  de  nouvelles  faveurs  spiri- 
tuelles aux  confréries  de  N.-D.  des  Sept  Douleurs.  En  outre, 
par  un  décret  du  18  février  1815,  la  S.  Congrégation  des 
Indulgences  approuva  et  permit  d'imprimer  un  sommaire 
authentique  des  indulgences  accordées  par  plusieurs  Papes 
à  ceux  qui  récitent  le  chapelet  de  ?i.-D.  des  Sept  Douleurs. 
On  remarque  dans  ce  sommaire,  entre  autres  concessions  de 
Benoit  Xill,  200  jours  d'indulgences  pour  chaque  Pater  et 
Ave  Maria  qu'où  récite  sur  ce  chapelet,  pendant  tout  le 
carême ,  ou  dans  les  fêtes  principales  des  7  Douleurs  avec 
leurs  octaves,  et  tous  les  vendredis  de  l'année.  Dans  les 
autres  jours,  on  gagne  100  jours  d'indulgence,  plus  sept 
ans  et  sept  quarantaines  quand  on  récite  tout  le  chapelet , 
seul  ou  en  compagnie.  Il  y  aussi  les  induits  de  Clément  XII 
et  de  Benoit  XIV.  Le  pouvoir  de  bénir  les  chapelets  est 
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réservé  aux  Servîtes,  qui  ont  la  faculté  de  le  communiquer 
à  d'autres. 

—  Chemin  de  Croix.  Le  Bienheureux  Léonard  de  Port- 
Maurice.  —  On  a  un  décret  de  la  Sacrée-Congrégation  des 
Indulgences  qui  l'ut  rendu  sur  la  demande  du  B.  Léonard 
de  Port-Maurice,  relativement  à  l'espace  qu'il  l'aut  observer 
entre  les  stations.  Voici  cette  déclaration  :  <■  Très  Saint  Père, 
le  frère  Léonard  de  Port-Maurice ,  mineur  réformé  de  la 
retraite,  prosterné  auv  pieds  de  Votre  Béatitude,  représente 
avec  le  plus  grand  respect  que  quelques  personnes  ont  émis 
le  doute,  savoir:  si  les  Chemins  de  Croix  jouissent  des  in- 
dulgences de  celui  de  Jérusalem  quand  on  n'y  observe  pas 
la  même  distance  de  pas  entre  une  station  et  l'autre  qu'il 
y  a  daus  Jérusalem;  et  comme  les  brefs  apostoliques  ne  par- 
lent pas  de  cette  distance ,  qui  n'a  jamais  été  observée  dans 
les  Chemius  de  Croix  érigés  à  Rome  ou  dans  les  autres  pays, 
et  comme  d'ailleurs  on  ne  peut  pas  l'observer  à  cause  de  la 
petitesse  des  églises,  oratoires  et  lieux  pies  où  l'on  doit  les 
ériger;  et  pour  empêcher  qu'un  tel  doute  ne  fasse  inter- 
rompre un  si  pieux  exercice  pratiqué  jusqu'ici  avec  très- 
grand  fruit  des  âmes;  l'orateur  supplie  la  haute  clémence 
de  V.  S.  de  daigner  déclarer  que  la  distance  de  pas  qu'il  y 
a  daus  Jérusalem  n'est  pas  nécessaire,  et  qu'au  contraire  la 
plus  faible  distance  suffit.  —  Die  3  decembris  I73C.  Sacra 
Contjrcf/alio  Indulg.  S.  Reliquiis  praeposila  declaravit  inter 
stationes  Viae  Crucis  non  rcquiri  distantiain  uequakm  Viae 
Crucis  Hierosolymilanae ,  nec  delerminatam.  Et  facta  de  prae- 
dictis  SSmo  Dno  I\'oslro  relalione,  S.  Sua  benkjne  approbavit, 
L.  Ej).  Alban.  Card.  Picus  Praef.  Jo.  Archiep.  Tyri ,  secret.' 

—  Prières  à  réciter  aux  stations  du  Chemin  de  Croix.  —  La 
S.  C.  des  Indulgences  a  été  consultée  assez  souvent  au  sujet 
dts  prières  qu'il  faut  réciter  à  chacune  des  stations,  pour 
gagner  les  indulgences  i  on  a  demandé,  entre  autres,  si  les 
six  Pater  et  Ave  étaient  de  rigueur?  Elle  a  répondu  cons- 
tamment que  c'était  simplement  une  pieuse  coutume  et  non 
une  condition  prescrite  pour  gagner  les  indulgences,  confor- 
mément à  ce  qui  est  dit  dans  les  avertissements  que  donna 
la  S.  C.  sous  la  date  du  3  avril  1731  relativemeut  à  ce  pieux 
exercice.  Voici  ce  qu'on  lit  en  effet  dans  ces  Avertissements, 
uum.  5  et  6.:  «  Ce  pieux  exercice  se  fait,  ou  bien  processian- 
uellement  par  tout  le  peuple  sous  la  direction  d'un  ou  de 
plusieurs  prêtres,  ou  en  particulier  par  chacun.  Quand  on 
le  fait  de  la  première  manière,  il  faut  disposer  la  proces- 
sion de  sorte  que  les  hommes  marchent  séparément  des 
femmes ,  c'est-à-dire,  ceux-là  les  premiers ,  et  ensuite  cel- 
les-ci, avec  un  oa  deux  prêtres  intermédîaii'es  ;  et  à  chaque 
station  un  clerc  ou  un  prêtre  lira  à  haute  Toix  la  considé- 
ration correspondante  à  chaque  mystère  et  station  ;  après 
avoir  récité  un  Pater  et  Ave  et  fait  un  acte  de  contrition , 
on  passe  à  la  suivante,  en  chantant  le  Stabat  Mater  entre  une 
station  et  l'autre,  ou  brea  une  autre  prière;  tous  doivent 
observer  l>eaucoup  de  modestie,  de  sjlence  et  de  recueille- 
ment ,  car  l'expérience  montre  que  ce  saint  exercice,  fait 
avec  piété  et  dévotion ,  introduit  peu  à  peu  l'usage  de  la 
méditation  et  la  réforme  de  la  conduite  parmi  les  fidèles  de 
toute  condition.  Quand  on  fait  le  Chemin  de  la  Croix  eu 
particulier,  il  n'est  pas  nécessaire  de  réciter  six  Pater  et  Ave 
à  chaque  station ,  comme  le  croient  quelques-uns ,  mais  il 
suffît  de  méditer  même  brièvement  la  passion  du  Sergneur, 
ce  qui  est  l'œuvre  prescrite  pour  gagner  les  saintes  indul- 


gences; et,  selon  l'usage  établi,  réciter  un  Pater  et  Are  à 
chaque  croix  ,  et  faire  un  acte  de  contrition.. 

—  Lndulf/ences  du  Chemin  de  Croix.  —  La  même  Instruc- 
tion du  3  avril  1731  défend  de  publier  un  nombre  certain 
et  déterminé  d'indulgences.  C'est  l'article  9 ,  ainsi  conçu  : 
«  Qu'on  ne  publie  du  haut  de  la  chaire  ni  sous  autre  forme, 
et  encor  moins  qu'on  n'inscrive  dans  les  petites  chapelles  des 
stations  aucun  nombre  certain  et  déterminé  des  indulgences 
qui  se  gagnent;  car  il  a  été  reconnu  en  plusieurs  occasions 
que,  ou  par  inadvertence  ou  par  équivoque,  ou  par  confu- 
sion que  l'on  fait  d'autres  dévotions  avec  celle-ci,  on  altère 
ou  on  confond  la  vérité  des  indulgences;  c'est  pourquoi, 
qu'il  suffise  de  dire  que  tous  ceux  qui  nHJditeiit  la  passion 
du  Seigneur  dans  ce  saint  exercice,  gagnent  par  concession 
des  souverains  pontifes  les  mêmes  indulgences  qu'ils  auraient 
s'ils  visitaient  personnellement  les  stations  du  Chemin  de 
Croix  de  Jérusalem.» 

On  peut  voir  dans  la  S^Tivraison  des'  Analecta,  p.  610, 
la  liste  des  indulgences  des  Lieux-Saints  de  Palestine.  Sur 
la  pieuse  pratique  du  Chemin  de  Croix,  consulter  le  bref  de 
Clément  XII  du  l(i  janvier  1731,  qui  résout  plusieurs  doutes 
suscités  à  propos  de  celui  de  Benoit  XIIL 

—  Crucifx  à  l'usage  des  malades  et  autres  fidèles  qui  ne 
peuvent  pas  faire  le  Chemin  de  Croix. —  Le  Pape  Clément  XIV 
est  le  premier  qui  ait  permis  de  gagner  les  indulgences  da 
Chemin  de  Croix  en  récitant  14  Pater  et  Ave  avec  un  cru- 
cifix béni  spécialement  à  cet  effet.  Voici  la  notification  pu- 
bliée par  l'imprimerie  caraéi'ale  en  1773:  «  Notre  Saint  Père 
le  Pape  Clément  XIV  heureusement  régnant  a  daigné,  pour 
tous  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  tribulations  des  maladies, 
ou  dans  les  prisons,  ou  sur  mer,  ou  dans  les  pays  des  infi- 
dèles ,  ou  qui  seraient  dans  une  impassibilité  réelle  de 
pouvoir  visiter  les  stations  du  Chemin  de  Croix ,  accorder 
de  pouvoir  gagner  les  indulgences  de  ces  stations ,  en  ré- 
citant quatorze  Pater  et  Ave  et  cinq  Pater  Ave  et  Gloria 
Patri  à  la  fin,  avec  un  autre  pour  le  Souverain  Pontife  qui 
accorde  lesdites  indulgences  ,  comme  s'ils  avaient  visité 
personnellement  les  susdites  stations;  à  la  condition  pour- 
tant, que  chacun  se  procure  un  Crucifix  de  cuivre  béui  par 
le  Rme  P.  Général  de  tout  l'ordre  des  Mineurs  ou  par  un  des 
provinciaux  ou  gardiens  qui  dépendent  de  lui;  il  faut  tenir 
ce  Crucifix  en  main  pendant  qu'on  récite  lesdits  Pater  Noster. 
On  exhorte  les  fidèles  à  ne  pas  négliger  un  semblable  trésor, 
non  seulement  à-  cause  des  innombrables  indulgences ,  mais- 
surtout  parce  que  c'est  la  mémoire  de  la  Divine  Passion , 
unique  moyen  d'assurer  le  salut,  moyen  nécessaire  pour 
se  sauver.» 

—  Indulgence  accordée  aux  confesseurs.  —  Par  un  décret 
de  la  S.  Congrégation  des  Indulgences  du  27  mars  1854, 
]N.  S.  P.  le  Pape  Pie  IX  accorde  cent  jours  d'iudnlgence  aux 
confesseurs  qui  récitent  la  prière  suivante,  avant  de  recevoir 
les  confessions  sacramentelles.  On  ne  peut  gagner  cette  in- 
dulgence qu'une  fois  par  jour.  Voici  cette  prière,  ainsi  que 
le  décret  qui  renferme  la  concession  dont  nous  parlons: 

Oratio  recitanda  atite  sacramentales  confessiones  excipiendas. 

Da  niihi ,  Domine ,  sedium  tuarum  assistriceni  Sapientiam ,  ut 

sciam  judicare  populum  tuum  in  justitia,  et  pauperes  tuos  in  ju- 

dicio.  Fac  me  ita  tractare  Claves  Regni  Coeloruni,  ut  nulli  aperiani 

cui  claudendum  sit,  nulli  claudam  cui  aperiendam  sit.  Sit  intentio 
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nien  piira  ,  zelus  meus  siiicerus ,  charitas  mea  patiens,  labor  meus 
fj  urtiiosus.  Sit  in  me  leuiUs  non  remissa  ,  asperitas  non  severa  , 
pauperem  ne  despiciam  ,  diviti  ne  aduler.  Fac  me  ad  alliciendos 
peccatores  suavem  ,  ad  interrogandos  prudentem  ,  ad  instruendos 
peritum.  TriLue  ,  quaeso  ,  ad  retraheudos  a  malo  solertiam ,  ad 
confirmandos  in  boiio  sedulitatem  ,  ad  promovoudos  ad  meliora 
industriam:  in  responsis  maturitatem,  ia  consiliis  rectitudinem , 
in  obscuris  lumen,  in  amplexis  sagaeitatem,  ia  arduis  victoriam  , 
inutilibus  colloquils  ne  detinear,  pravis  ue  contaminer,  alios  salvem, 
meipsum  non  perdani.  Amen. 

Vrhis  et  Orbi^.  Dcrrelum. 

Ex  Audientia  SSmi.  Die  27  martii  1854.  — Ad  preces  humilli- 
mas  Rmi  Patris  Jacobi  Pignone  del  Carretto  Clericorum  Regularium 
Theatinorum  Praepositi  Generalis  SSmus  Unus  Noster  Pius  PP.  IX 
benigae  iaclinatus  omnibus  et  singulis  Confessariis  in  Universo  Orbe 
Catholico  existentibus  supraenunciatam  Orationem,  antequam  ad 
Sacraraentales  excipiendas  Confessiones  assideant ,  corde  salteni 
coutiito,  et  dévote  recitaatibus  ceatum  dierum  ladulgentiam  seniel 
tantum  in  die  acquirendam,  clementer  est  elargitus.  Praeseoti  per- 
petuis  futuris  temporibus  vaiituro  absque  ulla  Brevis  expeditione. 

Datum  Romae  ex  Secretnria  S.  Congregationis  Indulgentiarum. 
F.  Card.  Asqcimus  praefectus.  —  Loco  t  Sigilli.  —  -•/.  Colombo 
sec7'eta7'ius. 

—  Confirmation  apostolique  du  culte  rendu  de  temps  immé- 
morial à  la  Bien  heureuse  Sibylline  de  Biscossis  vierge  du  tiers 
ordre  de  S.Dominique. — Le  Bienheureuse  SibjHixie  naquit 
à  Pavie  vers  la  fin  du  13'=  siècle.  Elle  mourut  eu  13G7.  Le 
culte  immémorial  qui  lui  a  été  con.stamment  reudu,  Tient 
d'être  confirmé  par  >.  S.  P.  le  Pape  Pie  IX.  Voici  le  décret 
de  coutirmation. 

Papien.  seu  ordinis  Praedicatorum  eonfirmalionis  cullus  ab  im- 
memorabili  tempore  praestiti  Servae  Dci  Sibi/llinae  de  liis- 
cossis  Virgini  Terlii  Ordinis  Sancti  Dominici  Beatae  nuH- 
cupatae. 

Sibyllina  De  Biscossis  Papiae  orta  anno  ferme  MCCLXXXVII 
duodenis  orbata  visu  ,  didicit  ex  liac  ipsa  divina  permissione  stu- 
diosius  virtutum  omnium ,  quarum  liaud  dubia  a  pueritia  indicia 
protulerat,  exereitationi  vacare  primo  apud  Sorores  quasdam  Tertii 
Ordinis  Sancti  Dominici  ;  deinde  in  abscondito  recessu ,  ad  quem 
austerioris  vitae  cupida  confugit,  et  commorata  est  ad  Annum 
usque  MCCCt.XVII,  ia  quo  decinioquarto  kaieadas  aprilis  Octo- 
geaaria  ad  Coelum  ejus  anima  convolavit,  Christo  Coelesti  Spouso 
sanctitatem  ipsius  manifestante.  Hiuc  publici  et  Ecclesiastici  Cultus 
longe  ante  Centenariaai  a  Decretis  Sa.  Me.  Url)ani  Papae  VIII  re- 
quisitam ,  ei  tribui  coeperunt  honores ,  ia  quibus  ad  haec  usque 
tempera  perseverantibus  Fidelibus  Papiae  et  alibi,  R. P. F.  Vincentius 
Aquaroni  Sacerdos  et  Postulator  Generalis  Ordinis  Praedicatorum, 
de  formali  hujus  Cultus  Apostolica  conlirmatione  agere  constituil;. 
Corrogatis  itaque  induaiis  monumentis  ipsius  Cultus  initium  paritee, 
et  numquam  intermissam  continuationem  comprobantibus,  oblinuit 
ut  ab  Emo  et  Rmo  Domino  Cardinale  Gabriele  Délia  Genga-Ser- 
niattei  Caussae  Relatore  in  Ordinariis  Sacrorum  Rituum  Congre- 
gationis Comitils  ad  Vaticanum  subsignata  die  coadunatis  sequens 
Dubium  proponeretur,  nimirum«y/n  constet  de  Cullo  publico  et 
F.cctesiastico  ab  imtnemorabili  tempore  praestito  Jnciltae  Dei 
Sibyltiime  De  Hiscossis  l'irgini  Tertii  Ordinis  Sancti  Dominici 
Beatae  nuncupatae  seu  de  casu  excepta  a  Decretis  Sa.  Me.  lirbani 
Papae  /Il/.aKi  Eminentissimi  ac  Reverendissimi  Patres  Sacris 
tuendis  Ritibus  praepositi  post  diligens  omnium  examen ,  ac  post 
auditum  R.  P.  D.  Andream  Mariam  Frattini  Sanctae  Fidei  Promo- 
torem  scripto  et  voce  sententiam  suam  elicientem ,  rescribendum 
vensuerunt  ■' JJfirmative ,  seu  constare  de  casu  excepta.»  Die  12 
Augusti  1864. 

Facta  postmodum  de  praemissis  per  me  subscriptum  Secretarium 
Sanctissimo  Domino  Nostro  Pio  IX  PontiGci  Maximo  relatione  fideli. 


Sanctitas  Sua  Rescriptum  Sacrae  Congregationis  in  omnibus  appro- 
bavit ,  cultumque  publlcum  et  Ecclesiastirum  ab  immemorabili 
Beatae  Sibyllinae  de  Biscossis  praestitum  ratujii  habuit,  et  confir- 
mavit.  Die  17  iisdem  mense  et  anno.  —  C.  Episcopus  Albanen.  Card. 
Patbizi  S.R.C.  praef.  —  Loco  f  Signi.  —  Oom.  Gigli  S.R.C.  Secret. 

—  Confirmation  apostolique  du  culte  rendu  de  temps  immé- 
morial aux  Bienheureux  Grégoire,  et  Dominique,  prêtres  de 
l'ordre  de  S.  Dominique.  —  Pendante  devant  la  S.  Congré- 
gation des  Rites  depuis  un  grand  nombre  d'années,  cette 
cause  a  été  enfin  décidée  en  1854,  et  la  S.  Congrégation 
a  jugé  qu'il  constait  de  culte  public  et  immémorial  rendu 
depuis  un  temps  immémorial  aux  Bienheureux  Grégoire  et 
Dominique.  Voici  le  Décret  qui  renferme  cette  confirma- 
tion apostolique. 

Barbastren.  Seu  Ordinis  Praedicatorum  conjirmationis  cullus 
ab  immemorabili  tempore  praestiti  servis  Dei  Gregorio  et 
Dominico  sacerdotibus  Ordinis  Praedicatorum  beatis  nun- 
cupatis. 

Quum  Sanctissinius  Dominus  Noster  Pius  IX  Pontifex  Maximus 
quarto  Nonas  Maji  hoc  ipso  vertente  Anno  de  spécial!  gratia  in- 
diilserit,  ut  de  conlirmatione  Cultus  publici  et  Ecclesiastici  ab  im- 
memorabili tempore  praestiti  Servis  Dei  Gregorio  et  Dominico  Sa- 
cerdotibus Ordinis  Praedicatorum,  de  qua  ab  Anno  1842  octavo 
Kalendas  Octobris  in  Sacrorum  Rituum  Congregatione  actum  fuerat, 
iterum  in  eadem  Sacra  Congregatione  agerefur,  R.  P.  F.  Vincen- 
tius Acquaroni  ejusdem  Ordinis  Sacerdos  et  Postulator  Generalis 
institit ,  et  per  Eùium  ac  Rinum  D.  Cardinalem  Robertum  Roberti 
loco  et  vice  Emi  et  Rmi  Domini  Card.  Ludovici  Altieri  Ponentis 
in  Ordinariis  Sacrorum  Rituum  Comitiis  ad  Vaticanum  hodiema 
die  coadunatis  Dubium  ipsum  tune  expensum  denuo  proponeretur, 
nimirum  "  .4n  constet  de  Cuttu  publico  et  Ecclesiastico  ab  im- 
meiiiorabili  tempore  praestito  Servis  Dei  Gregorio,  et  Dominico 
Sacerdotibus  Ordinis  Praedicatorum  Beatis  nuncupatis ,  seu  de 
casu  excepta  a  Decretis  sa.  me.  Urbani  Papae  f  lll.  »  Et  Emi 
et  Rnii  Patres  Sacris  tuendis  Ritibus  praepositi  maturo  iterum  exa- 
mine expendentes  omnia  et  singula  tune  exbibita  monumeiita  hujus 
Cultus  existentiam  longe  ante  Centenariam  requisitam  a  Decretis 
sa.  me.  Urbani  Papae  VIII  et  numquam  intermissam  continuatio- 
nem ad  haec  usque  tempora  concludentissime  comprobantia,  post 
auditum  R.  P.  D.  Andream  Mariam  Frattini  Sanctae  Fidei  Pro- 
motorem,  sententiam  tune  prolatam  confirmantes  rescribendam  cen- 
suerunt  *  Affirmative ,  seu  constare  de  casu  excepta»  Die  12 
Augusti  1854  «  Super  quibus  omnibus  facta  postmodum  per  me 
subscriptum  Secretarium  Sanctissimo  eidem  Domino  Nostro  Pio 
Papae  IX  fideli  relatione,  Sanctitas  Sua  Rescriptum  Sacrae  Con- 
gregationis in  omnibus  approbavit,  cultumque  publicum  et  Eecle- 
siasticum  ab  immemorabili  praestitum  Beatis  Gregorio  et  Dominico 
Sacerdotibus  Ordinis  Praedicatorum ,  ratum  habuit  et  confirmavit. 
Die  17  iisdem  Mense  et  Anno.  —  C.  Episcopus  Albanen.  Card. 
Patbizi  S.  R.  C.  Praef.  —  Loco-Signi.  —  Dom.  Gigli  S.  R.  C. 
Secret. 

—  Inscription  commémorative  de  la  définition  dogmatique  de 
r  Immaculée  Conception  dans  la  basilique  Vaticane.  —  La  Fa- 
brique de  Saint-Pierre  a  voulu  consacrer  par  une  inscrip- 
tion le  souvenir  du  l'ait  mémorable  qui,  le  8  décembre  1851, 
remplissait  d'une  nouvelle  gloire  la  basilique  Vaticane.  Par 
ses  soins,  quatre  grandes  tables  de  marbre  blanc  rechaussées 
par  un  encadrement  de  porta  santa,  ont  été  scellées  dans  les 
murs  du  sanctuaire.  Elles  contiennent  la  définition  dogma- 
tique de  l'Immaculée  Conception  delà  bienlieureuse  Vierge 
Marie  proclamée  du  haut  de  la  Chaire  apostolique  par  S.S. 
Pie  IX,  et  les  noms  et  titres  des  53  cardinaux,  43  archevè- 
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qiies  et  100  ëvéques  qui  furent  présents  h  cette  défiiiitiou. 
>ous  reproduisons  intégralement  la  première  table: 

Pivs  .  /.Y  .  Pontifex  .  Maxim  us 

in  .  /tac  .  palnarchali  .  basilica  .  die  .  VIll  .  decembris 

an  .  MDCCCUV 

dor/maticam  .  dcfiiiitionrm 

de  .  Conccptione  .  Iiiiinuculala 

Deiparac  .  Yirginis  .  Marian 

inter  .  sacra  .  solemnia  .  pronunciavit 

toiiusque  .  orbis  .  catholici  .  desideria  .  explevit 

La  deuxième  table  contient  les  noms  des  cardinaux  ;  la 
troisième,  ceux  des  arcbevèques,  et  la  quatrième  ceux  des 
ëvèques  qui  assistèrent  à  cette  assemblée. 

—  BiiiLiOGRAPHiE.  —  DelV Immacolato  Concepimcnio  etc. 
De  l' Immaculée  Conception  de  la  Sle-  Vierge  et  de  sa  définition 
dogmatique,  Dialogue  polémiqae  et  familier,  par  J.  Finazzi , 
théologal  de  la  cathédrale  de  Bergame  (en  italien).  —  Milan, 
imprimerie  arcbiépiscopale  de  Besoz/i.  1855. 

L'auteur  s'est  proposé  d'instruire  solidement  les  fidèles 
sur  la  définition  dogmatique  de  l'Immaculée  Conceptiou. 
Sans  doute,  avant  comme  après  ce  grand  acte  de  l'iniailli- 
bilité  papale  ,  des  hommes  distingués  ont  fait  des  écrits 
consciencieux  qui  représentent  tous  les  arguments  que  four- 
nissent l'filcriture  et  la  Tradition  ;  mais  leur  théologie  n'est 
pas  accessible  au  commun  des  fidèles.  M.  Finazzi  résume 
leurs  travaux;  il  le  fait  avec  jugement  et  concision,  et  ne 
manque  pas  d'indiquer  les  sources  à  ceux  qui  veulent  et 
peuvent  les  consulter.  Son  mérite  n'est  pas  simplement  celui 
de  traducteur  intelligent  et  fidèle;  aimant  à  pénétrer  le  fond 
des  choses,  il  fait  appel  aux  principes  fondamentaux  de  la 
théologie,  surtout  quand  il  traite  de  la  foi  passive  de  l'Eglise, 
ou  de  la  définition  expresse  de  vérités  contenues  dans  la 
révélation. 

Les  textes  de  l'Ecriture  qu'on  peut  invoquer  en  faveur 
du  dogme  de  l'Immaculée  Conception  se  partagent  en  deux 
classes:  d'abord  ceux  qui  ont  force  probante  dans  le  sens 
littéral,  et  ensuite  ceux  qu'on  peut  apporter  au  sens  mys- 
tique et  spirituel,  à  cause  de  l'usage  que  l'I^glise  en  fait  dans 
sa  liturgie.  L'auteur  ne  pouvait  pas  citer  dans  un  petit 
volinne  de  200  pages  à  peine  les  innombrables  témoignages 
de  la  Tradition  :  il  choisit  les  plus  frappants,  et  la  probation 
n'en  devient  que  plus  convaincante.  Pour  les  quatre  pre- 
miers siècles,  il  cite  la  fameuse  lettre  des  prêtres  d'Achaie, 
Origène,  S.  Denis  d'Alexandrie ,  S.  Epiphane,  S.Jérôme, 
S.  Epbrem,  S.  Augustin.  Au  5"=  siècle,  ou  a  S.  Cyrille  d'Ale- 
xandrie disant  que  les  hommes  naissent  tous  dans  le  péché 
originel ,  excepté  Celui  qui  est  né  de  la  Vierge,  et  excepté 
aussi  cette  Vierge  elle-même.  S.  Maxime  de  Turin,  dans  le 
même  siècle,  enseigne  que  la  Ste-Vierge  posséda  la  grâce 
originelle.  .4u  7"  siècle,  d'après  S.  Idelfonse,  il  est  constant 
que  la  Ste-Vierge  a  été  exempte  du  péché  originel:  Constat 
eam  ab  originali  peccato  fuisse  immunem.  S.  Anselme  de  Can- 
torbery  exprime  cette  doctrine  d'une  manière  non  moins 
formelle ,  en  disant  :  Omnes  mortui  sunt  in  ^Jeccalis,  sire  ori- 
ginalibus  sive  voluntate  additis,  nemine  ^yrorsus  exceplo,  dempla 
Maire  Dri. 

Quant  à  la  difficulté  qu'on  rencontre,  soit  dans  la  fameuse 
lettre  de  S.  Bernard  aux  chanoines  de  Lyon,  soit  dans  quel- 
ques textes  de  Saint  Thomas  d'Aquin,  l'auteur,  loin  de  la 


dissimuler,  en  parle  d'une  manière  satisfaisante,  et  résout 
l'objection  avec  discernement.  Il  dit  un  mot  de  l'interpo- 
lation des  textes  de  S.  Thomas.  A  partir  du  treizième  siècle, 
où  la  question  connnença  d'être  agitée,  les  théologiens,  les 
universités  et  les  ordres  religieux  se  prononcent  à  l'envi 
pour  le  glorieux  privilège  de  la  Mère  de  Dieu.  L'ordre  de 
S.  Dominique  ne  fait  pa!>  exception,  ainsi  que  notre  auteur 
le  prouve  avec  S.  Alphonse  de  Liguori,  qui  a  démontré  que 
la  majorité  des  théologiens  dominicains  soutenait  l'Imma- 
culée Conception.  On  sait  que  ceux  d'Espagne  étaient  una- 
nimes sur  ce  point.  jNous  avons  sous  les  yeux  une  lettre  du 
général  de  l'ordre,  Jean-Haptiste  Marini ,  datée  de  Borne 
le  14  avril  1GG3,  autorisant  tous  les  religieux  delà  province 
d'Espagne  à  réciter  l'invocation  que  les  prédicateurs  avaient 
coutume  de  faire  en  l'honneur  de  l'Immaculée  Conception 
Quelques-uns  des  écrits  publiés  dans  ces  derniers  temps 
mentionuent  ladite  lettre,  mais  le  document,  autant  que 
nous  pouvons  le  savoir,  n'a  pas  été  publié.  Nous  le  don- 
nerons à  la  suite  de  cet  article.  En  transmettant  cette  dé- 
cision du  supérieur-général  aux  religieux  de  sa  province , 
le  prieur  provincial  d'Espagne,  Jean  Martinez  del  Prado 
prescrivit  une  fête  solennelle  qu'on  devait  faire  en  Ihonneur 
de  l'Immaculée  Conception  dans  tous  les  couvents  de  l'Ordre. 
Sa  circulaire  ou  patente  est  du  l*"-^  juillet  1663. 

Aux  théologiens  se  joignent  les  poètes  et  le  commun  des 
fidèles.  L'auteur  cite  Dante,  avec  un  aulre  poète,  Bianco 
de  Sienne,  qui  a  laissé  de  pieuses  strophes  sur  l'Immaculée 
Conception.  Cette  persuasion  commune,  cette  foi  passive 
forme  un  argument  très-efficace  ,  aux  yeux  de  la  saine 
théologie.  Néanmoins,  l'Eglise,  par  l'organe  des  Papes  et 
des  Conciles,  sans  précipiter  son  jugement,  a  continué  long- 
temps d'examiner  la  vérité,  ainsi  que  l'opportunité  de  la 
définition  dogmatique,  bien  qu'elle  ait  clairement  montré 
de  quel  côté  penchait  sa  persuasion  bien  arrêtée  et  inva- 
riable. Ici  l'auteur  parle  de  la  fête  de  la  Conception,  et  de 
son  introduction  dans  l'Eglise  romaine  et  dans  la  chapelle 
papale  au  temps  de  Clément  V.  Il  cite  les  constitutions  de 
Sixte  IV,  d'Alexandre  VI  et  de  Jules  II.  Il  raconte  d'après 
Pallavicini  ce  qui  eut  lieu  dans  le  concile  de  Trente  et 
mentionne  les  actes  de  S.  Pie  V,  de  Paul  V,  Grégoire  XV, 
Alexandre  VII.  Sa  conclusion  est  que,  évidemment  la  doc- 
trine de  l'Immaculée  Conception  pouvait  être  formellement 
définie,  paice  qu'on  doit  regarder  comme  divinement  révélé 
ce  qui  est  renfermé  explicitement  ou  implicitement  dans  les 
Ecritures  ou  la  tradition. 

La  dernière  partie  du  Dialogue  traite  de  l'opportunité 
de  la  définition.  L'auteur  fait  l'histoire  des  faits,  à  partir 
de  l'encyclique  de  N.  S.  P.  le  Pape  Pie  IX  datée  de  Gaëte 
2  février  1849,  jusqu'au  décret  dogmatique  du  8  décembre 
1854.  Il  développe  les  convenances  sociales  et  religieuses 
de  la  définition.  Enlin,  il  montre  l'admirable  accord  qu'elle 
a  rencontré  dans  les  catholiques  du  monde  entier,  parmi 
lesquels  elle  produit  un  enthousiasme  sans  pareil. 

Vient  ensuite  la  bulle  Ineffabilis  Deus,  daiis  la  version 
italienne  qui  en  a  été  donnée.  Elle  est  suivie  d'un  appendice 
composé  de  pieuses  pratiques  en  honneur  de  rLnmaculée 
Conception  :  une  neuvaine  complète  ,  des  antiennes ,  et 
oraisons  ou  invocations  enrichies  d'indulgences.  L'auteur  a 
cru  pouvoir  y  joindre  des  Litanies  de  f  Immaculée-Conception, 
qu'il  a  puisées  dans  un  manuel  de  piété  imprimé  à  Paris 
en  1850.  INous  n'avous  pas  d'objection  à  faire,  pourvu  que 
ces  litanies  soient  approuvées  par  l'autorité  compétente. 
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Voici  la  lettre  par  laquelle  le  provincial  des  Dominicaias 
d  r.spagne  transmit  à  se^religieux  celle  qu'il  venait  de  rece- 
voir du  général  de  l'ordre. 

'.  Aux  RR.  PI».  .Maîtres,  Prieurs,  Recteurs,  sous-prieui-s 
et  présidents  de  nous  couvents,  et  aux  mères  prieures,  sous- 
prieures,  et  à  leurs  vicaires  et  procureurs  et  aux  autres  reli- 
gieux et  religieuses  de  notre  province  d'Espagne  de  Tordre 
des  Prêcheui-s,  le  maître  fr.  Jean  Martinez  de  Prado,  pro- 
vincial de  la  même  province,  salut  en  Jésus-Christ,  qui  est 
le  vrai  salut  et  grâce  cl  consolation  du  Saint-Esprit,  etc. 

Le  premier  juin  de  la  présente  année  j'ai  reçu  une  lettre 
de  notre  Rme  P.  Général  ainsi  conçue  : 

"  J'ai  reçu  la  lettre  de  Votre  paternité  datée  de  Tolède 
le  2fi  janvier  de  celte  année,  dans  laquelle  elle  m'avertit  de 
l'état  de  notre  province  d'Espagne,  où  l'on  veut  que  les 
religieux  se  conforment  en  prêchant  aux  autres  prédicateurs 
de  ces  royaumes  touchant  le  mystère  de  la  très-pure  Con- 
ception de  la  Ste-Vierge  sans  souillure  de  péclié  originel 
dans  le  premier  instant  de  son  existence  ;  cette  question 
étant  des  plus  graves  qui  puissent  se  présenter,  j'ai  voulu , 
avant  de  répondre  à  votre  paternité,  la  recommander  à  Dieu 
dans  les  sacriDces  communs  et  particuliers;  et  ces  prières 
ayant  accompagné  toutes  les  consultations,  les  examens  et 
conseils  nécessaires,  j'ai  cru  devoir  dire  à  votre  paternité 
que  sans  scrupule  elle  peut  ordonner  à  ses  subordonnés  de 
se  conformer  aux  autres  sur  ce  point,  en  suivant  en  cela 
la  pieuse  dévotion  de  sa  majesté  (que  Dieu  garde  !  )  laquelle 
augmente  celle  de  ses  sujets;  et  Y.  P.  mettra  toute  l'atten- 
tion nécessaire  afin  que  tous  s'y  conforment  sans  exception, 
attendu  que  notre  ordre  exige  celte  unité  de  conduite  qui 
nous  fait  être  anima  una ,  et  cor  ninim  in  Deo  ;  et  elle  ne  tar- 
dera pas  à  me  rendre  compte  de  ce  qu'elle  fera.  Ma  béné- 
diction pour  votre  paternité  et  toute  cette  sainte  province 
est  que  tous  progressent  in  utroque  homine  et  soient  tels  que 
Dieu  veut.  Je  recommande  à  vos  prières  la  personne  royale 
de  sa  majesté,  la  félicité  de  sa  couronne,  l'accroissement 
de  la  religion,  ma  personne,  et  les  compagnons.  Rome, 
14  avril  lbG3.  —  P.  V.  Conservus  in  Domino.  Fr.  Joannes- 
Baptista  de  Marinis  Jlagister  Ordinis. 

>■  Le  jour  que  j'eus  connaissance  de  cette  lettre  de  notre 
père  révérendissime ,  je  lisais  en  ce  désert  un  sermon  vrai- 


ment céleste  d'un  saint  ermite,  le  grand  S.  Epbrem,  sur  les 
grandeurs  de  la  Ste-Vierge  Mère  de  Dieu,  et  j'arrivais  à  ce 
passage  ;  ISon  nobis  est  cdia ,  quam  in  te  fiducia ,  o  Virrjo 
sincerissima ,  ex  nlnis  siquidem  mate  mis  tibi ,  Domina  nostra , 
dediti  sumus  niiseri,  Inique  clientes  appeltati.  Tous  les  chré- 
tiens peuvent  dire  ces  mots,  puisqu'elle  est  la  mère,  la 
protectrice  et  l'avocate  de  tous;  mais  il  est  cerlain  que  nous 
l)ouvons  les  dire  d'une  manière  tout  à  fait  spéciale,  attendu 
que  notre  oidre  s'est  établi  par  la  prière  et  l'intercession 
de  la  Sainte- Vierge;  c'est  elle  qui  lui  a  donné  son  habit, 
et  qui  remplit  toujours  pour  lui  l'office  d'une  ÎMère,  en  nous 
soutenant,  eu  nous  cond)lanl  des  plus  grands  bienfaits.  Dieu 
montra  à  notre  père  S.  Dominique  ses  enfants  sous  son 
manteau,  et  il  lui  dit  ces  tendres  et  suaves  paroles:  Or- 
ditiem  tuum  lUa/ri  Mcae  commisi ;  et  continuellement  nous 
éprouvons  les  bienfaits  de  son  patronage.  C'est  ainsi  que  je 
fus  extrêmement  consolé  par  ce  qu'ajoute  S.  Epbrem  :  Tu 
enim  nostcr  es  porlus,  o  Virgo  intemerata,  et  praesens  pia  au- 
xiliatrix;  snb  tua  denique  tiilcla  et  protectiune  tuti  sumus, 
qnare  ad  te  unicam  confii/jimus,  crebrisque  lacnjmis,  o  Bea- 
tissima  Mater,  imploramns  etc.  Puisque  nous  sommes  donc 
certains  de  pouvoir  agir  sans  scrupule,  il  faut  que  nous 
obéissions  promplement  ;  et  nous  qui  tenons  à  gloire  d'être 
les  serviteurs  de  >otre  Dame  et  ses  enfants,  et  les  prédica- 
teui-s,  quoique  indignes,  de  sa  grandeur,  ne  laissons  rien 
de  tout  ce  que  nous  pouvons  faire  et  dire  pour  son  ser- 
vice etc.  Ainsi,  pour  me  conformer  à  l'ordre  et  à  la  dispo- 
sition de  notre  Rme  P.  Général,  j'ordonne  et  commande 
par  stricte  obéissance  à  tous  les  religieux  de  notre  province, 
aux  prélats  comme  aux  simples  religieux,  dans  nos  couvents 
comme  dehors,  de  dire  l'éloge  usité  dans  ces  royaumes  eu 
honneur  de  la  très-pure  Conception  de  la  Ste-Vierge  conçue 
sans  péché  originel  dans  le  premier  instant  de  son  existence; 
et  que  dans  tous  nos  couvents,  dès  qu'on  recevra  cette 
patente,  on  fasse  une  fête  à  ce  très-saint-mystère  avec  le 
plus  de  solennité  qu'on  y  pourra  mettre,  avec  des  prédi- 
cations dans  la  forme  susdite.  On  devra  n;e  donner  avis  de 
la  réception  et  de  l'observation  de  notre  patente;  et  s  il  se 
trouvait  quelque  transgresseur,  et  perturbateur  de  la  paix  , 
on  le  puuirait  avec  toute  rigueur.  Ce  F'' juillet  1063. — 
Fr.  Jean  Martinez  de  Prado,  prieur  provincial.  " 


IMPRIMATUR. 
Fr.  Th.  M.  Larco  Ordinis  Praedicatorum  Sacri  Palatii  Aposlolici  Magistri  Socius. 


IMPRIMATUR. 
Fit.  .A.  LiGi  .4rchiep.  Iconien.  Vicesgerens. 


AMIECT 


DISSEUTATIONS  SUR  DlVElîS  SUJETS  DE  DROIT  CANONIQUE,   DE  LITURGIE 

ET  DE  THÉOLOGIE. 


TRB:!Z!E31!:  ijvraisoiv. 


NOTICE 

SLR  m^mi  VÉNÉRABLES  SERVITEURS  DE  DIEU; 

QUI  ONT  VÉCU  DANS  LE  PRÉSENT  SIÈCLE 

LE  VÉNÉaABLE  ETJENKE  BELLESÏKI. 


Le  15  janvier  185Q,  Notre  Saint  Père  le  Pape  Pie  IX 
signa  la  commission  d'introduction  de  la  cause  du  serviteur 
de  Dieu  Etienne  Ik'lksini,  de  l'ordre  des  ermites  de  Saint 
Augustin.  Douze  ans  n'étaient  pas  écoulés  depuis  l'heureux 
trépas  du  vénérable  religieux ,  qui  mourut  à  Genazzano 
diocèse  de  Palestrine  le  2  février  1840,  victime  de  son  zèle 
pour  ses  paroissiens  qui  étaient  décimés  par  une  épidémie. 

L'introduction  des  causes  de  béatification  dépend  de  neuf 
conditions  principales.  1 .  11  faut  que  dix  ans  se  soient  écoulés 
depuis  l'exliibition  devant  la  S.  Congrégation  des  Rites  de 
l'enquête  de  l'Ordinaire  qui  contient  les  preuves  de  la  ré- 
putation des  vertus  et  de  miracles  dont  jouit  le  serviteur 
de  Dieu  ;  l'instance  ou  pétition  relative  à  la  signature  de  la 
commission  ne  peut  pas  être  proposée  devant  la  S.  Congré- 
gation avant  rex[)iratioa  de  ces  dix  ans,  à  moins  que  le  Pape 
n'accorde  dispense.  2.  Les  décrets  d'Urbain  YIII  veulent  que 
ces  sortes  d'instances  soient  proposées  en  congrégation  (/è- 
nérule  des  Rites,  tenue  en  présence  de  Sa  Sainteté:  il  faut 
par  conséquent  une  autre  dispense  afin  de  pouvoir  les  pro- 
poser dans  une  congrégation  ordinaire,  ou  sans  l'interven- 
tion des  consulteurs.  3.  Les  écrits  du  serviteur  de  Dieu,  s'il 
en  a  laisses,  doivent  être  révisés  avant  l'introduction  de  la 
cause.  4. 11  faut  que  des  rois,  des  princes  et  antres  personnes 
publiques  demandent   spontanément  et  avec  instances  la 


béatification  du  serviteur  de  Dieu.  5.  Il  faut  présenter  à  la 
S.  Congrégation  des  Rites  les  procès  instruits  précédemment 
par  autorité  des  Ordinaires.  6.  Ces  procès  sur  la  renommée 
des  vertus  et  miracles,  dont  s'appuie  la  demande  d'intro- 
ductiou  de  la  cause,  doivent  avoir  été  faits  selon  les  règles 
établies.  7.  Il  faut  que  ces  procès  constatent  et  prouvent 
pleinement  la  renommée  des  vertus  et  miracles.  S.  Il  faut 
qu'il  n'y  ait  pas  d'obstacle  à  l'introduction  de  la  cause, 
y.  Enfin,  il  faut  que,  après  l'expiration  des  dix  ans  men- 
tionnés ci-dessus,  les  évoques  rendent  témoignage  de  la 
continuation,  de  l'accroissement  de  cette  renomiuée  pu- 
blique. 

Peu  de  temps  après  la  mort  du  P.  Etienne  Bellesini,  la 
réputation  de  sainteté  qu'il  avait  laissée,  les  miracles  qui  ne 
tardèrent  pas  à  s'accomplir  par  son  intercession,  firent  naître 
le  désir  de  sa  canonisation.  Trois  enquêtes  juridiques  furent 
commencées,  à  Trente  où  il  naquit,  et  où  il  passa  les  pre- 
mières années  de  sa  vie  jusqu'en  1817,  à  Rome  où  il  remplit 
les  fonctions  de  maitre  de  novices  dans  l'ordre  des  Augustins; 
enfin,  dans  le  diocèse  de  Palestrine,  où  il  resta  jusqu'à  sa 
mort.  Deux  cardinaux  paraissent  parmi  les  témoins  de  ces 
enquêtes  ordinaires,  sans  parler  de  plusieurs  autres  per- 
sonnes de  distinction.  On  présenta  ces  procès  à  la  S.  Con- 
grégation des  Rites  en  1845.  Dix  ans  n'étaient  pas  écoulés, 
quand  l'introduction  de  la  cause  fut  soumise  à  la  Sacrée 
Congrégation  en  1852  ;  le  Pape  dispensa,  et  permit  en  outre 
de  traiter  la  cause  en  congrégation  ordinaire  des  Rites  sans 
les  consulteurs,  et  avant  d'examiner  les  écrits.  On  avait  les 
demandes  de  44  cardinaux,  évèques  ou  généraux  d'ordres 
qui  sollicitaient  l'introduction  de  la  cause.  N.  S.  P.  le  Pape 
Pie  IX ,  qui  la  demandait  comme  évcque  d'Imola  sous  la 
date  du  8  mai  18i6,  la  signa  comme  Souverain  Pontife  le 
15  janvier  1852. 

On  remarque  trois  époques  dans  la  vie  du  vénérable 
Etienne  Bellesini.  La  première  embrasse  ses  premières  années 
jusqu'à  1817.  La  seconde  se  passe  à  Rome,  où  il  se  distin- 
gue comme  maitre  des  novices  et  partisan  zélé  de  la  disci- 
pline religieuse.  La  troisième  embrasse  les  années  qu'il  passa 
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à  Genazzano,  pratiquaut  la  parfaite  vie  commune,  et  rem- 
plissant ses  devoirs  de  curé. 

Nous  remarquerons  surtout  les  actes  de  zèle  qu'il  eut  le 
courage  de  remplir  dans  le  Tyrol  méridional,  tant  que  dura 
la  dispersion  des  ordres  religieux  des  premières  années  du 
présent  siècle.  Lorsque  parut  ledit  impérial  qui  supprimait 
les  congrégations  religieuses,  lîi'llesini  était  dans  le  couveut 
augustin  de  S.  Marc  à  Trente.  Les  ennemis  de  la  religion 
couiprircnt  qu'ils  feraient  peu  de  progrès  tant  que  l'édu- 
cation dépendrait  des  évèqucs;  pour  la  soustraire  à  cette 
juridiction  ecclésiastique  qui  les  gênait,  ils  firent  soumettre 
les  écoles  à  l'inspection  du  pouvoir  civil.  On  organisa  des 
icolcs  normales,  dont  les  maîtres  se  chargeaient  de  propager 
l'impiété  et  les  doctrines  impies.  Le  vénérable  serviteur  de 
Dieu  vit  l'étendue  du  péril,  et  comprit  que  les  écoles  catho- 
liques étaient  le  vrai  et  seul  moyen  de  conserver  la  foi  dans 
sa  patrie.  Par  opposition  aux  écoles  normales  que  les  nou- 
veaux gouvernants  venaient  d'établir,  il  ouvrit  des  écoles 
libres ,  catholiques  ,  gratuites.  Le  gouvernement  en  prit 
ombrage  ,  et  chassa  Belksini  de  son  école.  Il  en  ouvrit 
aussitôt  une  autre  dans  la  maison  de  son  frère,  et  encouragea 
le  zèle  de  quelques  maîtresses,  qui  établirent,  à  son  exem- 
ple, des  écoles  gratuites  pour  les  fdles  pauvres.  Bcllesini 
prenait  soin  de  tous  ces  établissements.  Les  aumônes  des 
gens  de  bien  et  le  traitement  qu'il  recevait  comme  ancien 
religieux,  voilà  les  ressources  qu'il  avait  (tour  soutenir  ses 
écoles  gratuites,  dont  il  voyait  avec  bonheur  la  prospérité 
et  le  succès.  L'envie  manqua  de  force  pour  les  détruire. 
A  la  fin  de  l'occupation  étrangère  ,  en  1812,  le  gouverue- 
ment  bavarois  récompensa  Hcllesini  en  le  nonniiaut  directeur 
des  écoles  élémentaires  dans  toute  la  principauté  de  Trente. 
Nous  dirons  ce  que  fit  le  Vénérable  serviteur  de  Dieu  pour 
abolir  tout  vestige  de  ces  tcoJcs  normales ,  qu'il  avait  su 
réduire  à  l'impuissance  pendant  qu'elles  jouissaient  encore 
de  toute  la  faveur  du  gouvernement. 

Chapitre  Premier. 

Premières  années  du  V.  Serviteur  de  Dieu.  Son  entrée 
dans  l'ordre  des  Augustins.  Ecoles  catholiques. 

Quoique  les  procès  ordinaires  ne  manquent  pas  de  détails 
sur  les  premières  années  du  Vénérable  Serviteur  de  Dieu , 
nous  n'en  dirons  qu'un  mot.  Il  naquit  à  Trente  le  25  no- 
vembre 1771,  et  fut  baptisé  dans  cette  église  de  Stc-Marie 
Majeure  qu'ont  à  jamais  illustrée  les  sessions  du  grand  con- 
cile œcuménique.  Son  père  était  notaire.  Sa  mère,  femme 
très- pieuse,  éleva  ses  enfauls  dans  la  crainte  de  Dieu.  Les 
témoins  du  procès  font  ù  l'cnvi  l'éloge  de  cette  vertueuse 
fenmie  qui  eut  la  consolation  d'être  assiste*  à  sa  dernière 
heure  par  son  fils ,  déjà  religieux  et  prêtre.  Elle  avait  de- 
mandé à  Dieu  la  grâce  spéciale  de  mourir  la  luiit  de  Noël  ; 
ce  vœu  fut  exaucé,  car  elle  mourut  à  minuit.  Tel  était  le 
profit  que  l'enfant  retira  des  leçons  de  sa  mère,  que  le  curé 
ne  fit  pas  difficulté  de  l'admettre  à  la  première  communion 
à  peine  âgé  de  sept  ans.  Il  fut  confirmé  à  dix,  par  l'évêque 
de  Trente  Pierre-Vigile  comte  de  Thunn. 

Bellcsiui  fit  toutes  ses  études  au  collège  de  Trente,  sans 
quitter  sa  maison  paternelle,  jusqu'à  IG  ou  17  ans,  qu'il 
entra  dans  l'ordre  des  Augustins.  Sou  père  s'opposa  d'abord 
à  sa  vocation,  mais  il  céda  bientôt  devant  ses  instances. 


Ainsi,  en  1790  ou  l'année  suivante,  Bellcsiui  fut  reçu  chez 
les  Augustins  de  Trente,  et  partit  bientôt  pour  le  noviciat 
de  Bologne  ;  il  prononça  les  vœux  solennels  à  l'expiration 
de  l'année.  Sa  piété  et  ses  talents  le  firent  remarquer  entre 
tous  les  autres.  Il  fut  envoyé  à  Rome  pour  les  études  de 
philosophie  et  de  théologie.  Un  autre  P.  Etienne-Augustin 
Bellesini,  de  Pérouse,  était  générai  de  l'Ordre.  Les  témoins 
du  procès  parlent  de  la  parfaite  distinction  avec  laquelle 
Bellesini  fit  le  cours  de  philosophie  et  subit  l'épreuve  des 
disputes  publiques;  il  mérita  le  grade  de  Pro-dét'eudant , 
qu'on  ne  donne  dans  l'ordre  des  Augustins,  qu'aux  plus 
distingués.  En  1797,  Bellesini  retournait  à  Bologne,  pour 
les  hautes  études  de  théologie  ;  il  y  vaquait  encore,  quand 
les  armées  de  la  ré()uhlique  envahirent  cette  partie  de  l'Italie. 
Un  des  premiers  édits  contre  les  Ordres  ayant  ordonné  l'ex- 
pulsion de  tous  les  religieux  étrangers  à  l'Etat  romain, 
Bellesini  dut  à  son  grand  regret  quitter  sa  maison  de  Bolo- 
gne, et  se  réfugia  à  Trente  chez  les  Augustins  de  S.  Marc, 
qui  l'accueillirent  avec  bonheur. 

Quoiqu'il  ne  fût  encore  que  diacre,  ses  supérieurs  l'appli- 
quèrent à  la  prédication ,  pour  laquelle  il  montrait  les  plus 
heureuses  dispositions.  Les  procès  attestent  le  bien  que  ces 
prédications  firent  parmi  les  fidèles.  L'affluence  était  grande. 
On  y  vit  la  marque  d'un  secours  particulier  que  Dieu  avait 
réservé  à  ces  religieuses  populations  dans  des  temps  si  mau- 
vais. Dès  qu'il  atteignit  l'âge  pour  être  prêtre,  l'évêque  de 
Trente  lui  imposa  les  mains.  Il  fallut  le  porter  en  litière  à 
la  cathédrale ,  car  il  venait  d'avoir  une  longue  et  doulou- 
reuse maladie.  Le  zèle  qu'il  déploya  dans  le  ministère,  dans 
la  prédication  et  la  confession,  sa  vie  pénitente,  sa  piété, 
tout  cela  est  attesté  dans  les  enquêtes  juridiques. 

L'invasion  étrangère  et  le  changement  de  régime  qui  s'en- 
suivit ouvrirent  une  nouvelle  carrière  au  Vénérable  serviteur 
de  Dieu.  C'était  en  1809  Un  édit  impérial  ayant  supprimé 
les  Ordres  religieux  dans  le  Tyrol,  les  Augustins  de  S.  Marc 
quittèrent  leur  maison,  à  l'exception  de  quatre  qui  obtinrent 
permission  d'y  rester.  Bellesini  était  de  ce  nombre.  Il  se 
consolait  de  la  suppression  du  son  institut  en  se  livrant  avec 
plus  de  zèle  aux  œuvres  du  divin  ministère;  mais  bientôt 
cette  ressource  lui  fut  ôtée.  Un  décret  prescrivit  le  serment 
à  tons  les  prêtres  qui  exerçaient  publiquement  le  ministère  ; 
le  vénérable  serviteur  de  Dieu  aima  mieux  renoncer  aux 
prédications  que  de  prêter  ce  serment.  C'est  alors  qu'il 
conçut  le  dessein  des  écoles  gratuites,  par  opposition  aux 
écoles  élémentaires,  dites  normales,  dont  le  gouvernement 
poursuivait  l'établissement  avant  tant  de  persistance.  Nous 
avons  dit  la  bénédiction  que  Dieu  versa  sur  la  tentative  du 
vénérable  serviteur  de  Dieu,  ainsi  que  les  persécutions  par 
lesquelles  on  essaya  de  l'entraver.  Laissons  la  parole  aux 
actes  du  procès.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  les  dépositions  des 
témoins:  •  Ces  écoles  étaient  le  contrepoids  des  écoles  uor- 
males  fondées  par  les  politiques;  et  ne  pouvant  prêcher 
au  peuple,  à  cause  de  la  défense  du  gouvernement,  le 
serviteur  de  Dieu  entreprit  d'élever  la  jeunesse  dans  les 
vrais  principes  de  la  morale  et  de  l'instruction  religieuse , 
pour  empêcher  qu'on  ne  la  pervertît.  Le  bon  ordre  de  ces 
écoles  excitait  l'admiration  générale.  Tant  de  garçons  et  de 
jeunes  filles  affluèrent  dans  cette  institution,  que  bientôt 
la  maison  ne  put  les  contenir ,  et  il  fallut  en  trouver  une 
autre.  11  forma  des  maîtres  et  des  maîtresses ,  ceux-là  pour 
les  garçons,  celles-ci  pour  les  filles,  pour  enseigner  selon 
la  méthode  qu'il  avait  établie.  Il  avait  fait  imprimer  les  actes 
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du  chrétien,  et  s'était  pourvu  d'images  et  de  petits  livres, 
les  premiers  pour  les  faire  réciter  aux  enfants  avaut  de 
commencer  l'école,  et  les  seconds  pour  les  donner  aux 
écoliers  et  les  engager  à  fréquenter  l'école  et  à  bien  étudier. 
Pour  les  y  exciter  encore  davantage,  à  celte  époque  de 
misère  et  de  disette,  le  matin  il  faisait  distribuer  un  petit 
pain  à  chacun  d'eux.  Il  mettait  un  grand  soin  dans  le  choix 
des  maîtresses;  et  étant  arrivé  qu'une  d'elles,  dans  le  seul 
et  unique  but  de  gagner  le  salaire  qu'il  leur  donnait,  se 
présenta  pour  faire  l'école  sans  être  suffisamment  instruite, 
le  serviteur  de  Dieu,  qui  ne  manquait  pas  de  les  examiner 
et  instruire  tontes,  la  remercia  poliment.  Il  avait  l'usage, 
pour  encourager  les  maîtres  et  maîtresses ,  de  leur  donner 
un  bou  diner  plusieurs  fois  par  an,  c'est-à-dire  alterna- 
tivement, une  fois  aux  unes,  et  ensuite  aux  autres.»  Nous 
avons  dit  que  ces  écoles  étaient  entièrement  gratuites  ;  ou 
évalue  à  dix  mille  florins  la  dépense  que  fit  le  vénérable 
serviteur  de  Dieu  en  quelques  années  pour  les  soutenir. 
Voici  d'autres  renseignements  que  fournissent  les  déposi- 
tions des  témoins  :  «  Parmi  tant  d'enfants  qui  allaient  à 
l'école,  quelques-uns  étaient  si  salement  habillés,  que  les 
maîtres  auraient  répugné  à  les  garder  :  le  vénérable  ser- 
vitcr  de  Dieu  se  les  réserva,  il  en  fit  une  classe  à  part, 
et  leur  faisait  lui-même  école.  Tandis  qu'il  travaillait  ainsi 
à  l'instruction  civile  et  religieuse  des  enfants,  les  persécu- 
tions, les  injures,  les  insultes  et  les  dérisions  ne  lui  firent 
pas  défaut.  Les  poliliqucs  jaloux  de  voir  le  succès  des  écoles 
du  serviteur  de  Dieu  pendant  que  les  leurs  étaient  désertes, 
en  demandaient  la  suppression  au  gouvernement  etc.  Pour 
enrôler  les  enfants  à  l'école ,  il  allait  parler  aux  parents 
et  les  faisait  consentir  à  les  envoyer.  11  avait  fixé  les  jours 
de  confession,  et  on  préparait  les  enfants  par  les  actes  des 
vertus  thé(dogales  et  de  contrition,  et  par  des  instructions 
sur  la  manièi>e  de  s'examiner;  il  les  conduisait  à  l'église,  une 
classe  après  l'autre,  en  ayant  soin  que  chacune  fût  surveillée 
par  un  niaîtie  ou  une  maîtresse.  Il  fit  toujours  l'école  gra- 
tuitement, et  tous  les  frais  restèrent  à  sa  charge,  jusqu'à 
la  restauration  du  gouvernement  autrichien.  Vers  la  fin 
de  l'année  scolaire  il  avait  l'usage  de  faire  une  distribution 
solennelle  de  prix,  à  laquelle  il  invitait  le  public.  Les  per- 
sonnes nobles  et  aisées  qui  envoyaient  les  enfants  aux  écoles 
du  serviteur  de  Dieu ,  voulaient  profiter  de  cette  occasion 
pour  offrir  quelques  présents ,  qu'il  renvoyait  sans  ré- 
mission. » 

Sa  charité  pour  les  pauvres  n'était  pas  moins  digne 
d'admiration.  Plus  d'une  fois,  n'ayant  rien  à  donner,  il 
quitta  ses  habits  pour  les  en  vêtir.  La  nièce  du  vénérable 
Serviteur  de  Dieu,  religieuse  dans  un  monastère  de  Rome, 
a  déposé  ce  qui  suit,  entre  autres  faits  édifiants:  -<  Des  gens 
pauvres  venaient  lui  demander  quelque  argent  à  emprunter, 
et  portaient  en  gage  des  paniers  qui  semblaient  pleins  de 
linges ,  et  le  serviteur  de  Dieu  leur  donnait  ce  qu'ils  de- 
mandaient, et  retenait  les  gages,  qu'il  avait  coutume  de 
confier  en  dépôt  à  ma  mère;  en  ouvrant  ces  paniers  pour 
prendre  note  des  objets,  on  trouvait  des  chiffons  sans  va- 
leur; remarquez  que  les  emprunteurs  ne  rendaient  jamais 
et  ne  se  faisaient  plus  voir.  Il  ne  se  plaignait  jamais  de  ces 
tromperies ,  et  quand  ma  mère  lui  faisait  remarquer  la 
fraude ,  et  qu'elle  l'avertissait  d'être  plus  attentif ,  il  ré- 
pondait qu'il  ne  croyait  pas  que  ceux  qui  recouraient  à 
lui  fussent  coupables  de  le  tromper.  Je  me  souviens  qu'on 
me  racontait  comme  quoi  bien  souvent  le  serviteur  de  Dieu 


distribuait  aux  pauvres  gens  les  habits  qu'il  avait  sur  lui, 
et  plus  d'une  fois  il  rentrait  à  la  maison,  tantôt  sans  pan- 
talon, tantôt  sans  chemise;  aussi  ma  mère,  qui  tenait  compte 
du  linge ,  lui  disait  d'aller  doucement  en  distribuant  les 
chemises,  parce  qu'il  en  restait  peu;  une  fois  il  répondit, 
entre  autres ,  que  n'ayant  pas  d'argent  pour  un  pauvre 
malheureux ,  il  avait  pris  le  parti  de  donner  sa  chemise. 
Ma  mère  parlant  des  dépenses  faites  par  le  serviteur  de 
Dieu  pour  le  soutien  de  ses  écoles  pendant  plusieurs  années, 
me  disait  qu'on  les  évaluait  à  dix  mille  llorins;  elle  ajoutait 
qu'elle  ne  pouvait  que  rapporter  à  une  providence  spéciale 
que  la  famille  n'ait  pas  été  ruinée  par  cette  dépense  d'argent 
et  de  meubles,  à  une  époque  où  les  troupes  dévastaient  les 
campagnes,  où  l'on  ne  relirait  pas  les  produits,  et  l'on 
devait  loger  non-seulement  les  officiers  supérieurs  ,  mais 
encore  bon  nombre  de  soldats  en  leur  fournissant  tout  ce 
qu'ils  voulaient.  Quoique  mou  père  ressentit  un  grand  dé- 
plaisir au  départ  du  serviteur  de  Dieu  son  fi'ère,  néanmoins 
il  était  temps  qu'il  partit,  sans  quoi  il  aurait  consumé  tout 
le  patrimoine  de  la  famille  au  bénéfice  des  écoles  et  des 
pauvres.  Sa  vie  était  plus  celle  d'un  pénitent,  que  de  quel- 
qu'un qui  n'eût  été  que  sobre;  il  mangeait  très -peu,  et 
bien  souvent  il  portait  les  restes  sous  son  manteau  à  quelque 
famille  pauvre.  Quand  il  savait  qu'il  y  avait  des  malades 
qu'il  connaissait  de  quelque  manière ,  surtout  ceux  des 
écoles,  ou  des  pauvres,  non-seulement  il  allait  les  voir, 
mais  il  portait  des  secours,  il  les  assistait  dans  le  corps  et 
l'esprit,  et  il  ne  quittait  pas  les  moribonds  jusqu'à  ce  qu'ils 
rendissent  le  dernier  soupir  entre  ses  bras.» 

Après  des  journées  si  pleines,  sanctifiées  par  l'exercice 
de  la  charité,  le  vénérable  serviteur  de  Dieu  passait  une 
partie  des  nuits  en  prière.  Laissons  la  parole  aux  témoins 
de  l'enquête  juridique.  "  Je  ne  sais  pas  précisément  quel 
était  son  repos  de  la  nuit,  mais  j'ai  su  par  ma  mère  que  le 
soir  quand  il  rentrait  dans  sa  chambre  pour  prier,  en  com- 
pagnie du  P.  duU'Orsola,  ils  employaient  un  long  temps  à 
la  méditation,  chose  qui  m'a  été  confirmée  par  le  P.  dal- 
rOrsola  ,  qui  ajoutait  que  dans  ces  longues  prières  il  se 
sentait  accablé  du  sommeil,  au  lieu  que  le  P.  Etienne  sem- 
blait n'être  jamais  las  de  prier  ;  il  nous  racontait  aussi  que 
sa  chambre  étant  contigue  à  celle  du  serviteur  de  Dieu  ,  il 
était  réveillé  quelquefois  par  ses  gémissements  et  ses  soupirs. 
Il  avait  coutume  de  se  coucher  très-tard ,  et  de  se  lever  de 
grand  matin  ;  et  comme  il  avait  mis  sa  messe  de  très-bonne 
heure,  on  avait  soin  qu'il  y  eût  quelqu'un  dans  la  maison 
pour  lui  ouvrir  la  porte  ;  on  savait  ainsi  qu'ordinairement  il 
disait  sa  messe  à  l'heure  marquée,  mais  il  arriva  plusieurs  fois 
qu'à  cette  heure  on  ne  le  voyait  pas  sortir  de  sa  chambre, 
et  par  crainte  qu'il  ne  fût  indisposé  on  voulut  entrer  dans 
sa  chambre,  et  on  le  trouvait  à  genoux  par  terre  avec  un 
livre  à  la  main ,  et  quelquefois  sur  le  prie-Dieu ,  ce  qui  fit 
croire  que  s'étant  endormi  en  priant  il  avait  passé  la  nuit 
dans  cette  position.  Bien  des  fois  on  le  voyait  immobile  en 
priant ,  et  il  restait  immobile  un  long  espace  de  tcnqis  ,  de 
sorte  qu'il  fallait  l'appeler  à  plusieurs  reprises.  Il  gardait 
les  constitutions  de  son  Ordre  autant  que  faire  se  pouvait, 
ne  permettant  à  aucune  femme  d'entrer  dans  sa  chambre, 
pas  même  à  sa  belle-sœur.  En  somme,  la  conduile  très- 
exemplaire  qu'il  garda ,  dans  toute  la  rigueur  du  mot,  ne 
fut  jamais  sujette  à  la  critique,  si  ce  n'est  de  la  part  des 
ennemis  de  la  religion  ;  toute  la  ville  le  respectait  comme 
un  saint.   Il  avait  l'usage  de  faire  quelque  petit  voyage 
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])cnclaut  les  vacances  de  l'automne,  non  point  pour  simple 
délassement,  mais  pour  prêcher  et  pour  engager  les  re- 
présentants des  autres  pays  à  fonder  des  écoles  pour  la 
jeunesse  sur  le  modèle  de  celles  de  Trente.» 

En  1812,  la  Bavière  rentra  en  possession  du  Tyrol.  Un 
des  premiers  actes  du  gouvernement  fut  de  nommer  le 
P.  Bellesini  directeur-général  des  écoles.  Le  V.  serviteur  de 
Dieu  travailla  à  détruire  tout  vestige  des  écoles  normales , 
il  abolit  leurs  règles  et  leurs  méthodes ,  et  les  remplaça 
par  des  règlements  propres  à  garantir  la  piété  et  l'instruc- 
tion. C'étaient  ceux  dont  il  avait  l'ait  l'expérience  dans  ses 
écoles  gratuites.  Nous  les  trouvons  parmi  les  documents 
imprimés  à  l'occasion  de  l'introduction  de  la  cause,  et  nous 
eu  parlerons  plus  loin.  Le  gouvernement  les  approuva,  et 
comme  l'expérience  a  continué  d'en  montrer  l'excellence, 
le  gouvernement  autrichien  ne  les  a  jamais  abrogés  et  les 
observe  encore  aujourd  liui. 

Le  vénérable  serviteur  de  Dieu  remplit  l'emploi  de  direc- 
teur-général pendant  cinq  ans,  jusqu'en  1817.  Par  crainte 
de  perdre  un  prêtre  si  dévoué  et  si  utile,  on  fit  tout  pour 
le  retenir  à  Trente;  on  lui  offrit  un  canonicat  de  la  ca- 
thédrale qu'il  refusa:  ses  vœux  se  portaient  ailleurs. 

Chapitre  II. 

Le  Vénérable  serviteur  de  Dieu  abandonne  Trente,  et  rentre 
dans  l'ordre  des  Auguslins.  Il  devient  maître  des  novices. 

Le  V.  serviteur  de  Dieu  n'avait  jamais  cessé  de  regretter 
son  couvent,  et  demandait  instamment  au  Seigneur  la  gr;Vce 
d'y  rentrer.  La  restauration  des  Ordres  religieux  dont  s'oc- 
cupa Pie  VII  aussitôt  après  son  retour  à  Rome  en  181 't, 
lui  offrit  les  moyens  de  remplir  enfin  ses  vanix.  Huit  années 
s'étaient  écoulées  depuis  la  suppression  du  couvent  de  saint 
3Iarc,  et  il  ne  restait  aucun  espoir  de  le  rétablir.  Le  V.  Bellcsini 
tourna  les  yeux  du  coté  de  l'Etat  Pontifical,  oîi  la  munifi- 
cence de  Pie  VII  avait  rétabli  les  cloîtres.  Prévoyant  que 
les  habitants  de  Trente  ne  consentiraient  pas  de  bon  gré 
à  son  départ,  il  résolut  de  s'évader  secrètement,  sans  confier 
son  secret,  sans  prendre  de  passeport  pour  l'étranger.  Nous 
dirons  tous  les  périls  d'un  semblable  voyage.  La  lettre  qu'il 
écrivit  de  Ferrarc  pour  donner  sa  démission  des  écoles  et 
annoncer  son  dessein ,  produisit  à  Trente  une  sensation  des 
plus  douloureuses.  Le  gouvernement  espérant  le  ramener 
par  la  sévérité,  lui  intima  par  la  voie  des  journaux  l'ordre 
de  retourner  dans  sa  patrie  sous  peine  de  confiscation  et 
d'exil.  Mettant  son  devoir  au  dessus  de  tout,  le  V.  serviteur 
de  Dieu  laissa  volontiers  au  gouvernement  une  partie  de 
son  traitement  de  directeur  qu'il  n'avait  pas  touchée,  et  se 
résigna  à  l'exil  perpétuel. 

Deux  obstacles  s'opposaient  à  son  départ  :  d'abord  le 
gouvernement  autrichien  ne  donnait  jamais  aux  religieux  de 
passeport  pour  l'étranger;  en  outre,  une  loi  de  cette  époque 
défendait  expressément  que  les  religieux  expulsés  des  cou- 
vents pendant  la  domination  française  pussent  émigrer  pour 
rentrer  dans  leurs  cloitres.  Ecoutons  un  témoin  de  l'entinète 
judiciaire,  racontant  le  voyage  du  V.  Serviteur  de  Dieu  depuis 
Trente  jusqu'à  Rome.  «  Voici  la  relation  véridique  que  le 
serviteur  de  Dieu  me  fit  de  son  départ  de  sa  patrie  et  du 
voyage  qu'il  entreprit  pour  rentrer  dans, le  sein  de  son 
ordre.  Les  couvents  étaient  supprimés  dans  ces  régions,  et 


l'on  ne  voyait  pas  d'espoir  de  les  rétablir.  Il  résolut  de 
courir  tous  les  risques  d'un  départ  furtif ,  dès  qu'ils  sut  que 
les  maisons  religieuses  étaient  rouvertes  dans  l'Etat  Ponti- 
fical. Obtenir  le  passeport  pour  l'étranger,  n'était  pas  chose 
possible  pour  un  religieux  :  il  le  prit  pour  les  états  vénitiens. 
Il  accomplit  son  dessein  pendant  les  vacances  :  comme  s'il 
eût  voulu  prendre  un  peu  de  villégiatura ,  il  fit  croire  à  ses 
parents  qu'il  allait  faire  une  petite  tournée.  Il  prit  pourtant 
une  voiture  à  son  compte,  et  se  mil  en  route,  en  se  confiant 
à  Dieu.  .\rrivé  dans  un  poste  où  les  iigens  de  police  lui  de- 
mandèrent son  passeport,  il  présenta  celui  qu'il  avait,  et 
dit  qu'il  se  rendait  à  un  pays  voisin,  qu'eu  effet  il  devait 
traverser.  A  la  frontière ,  il  fit  prendre  les  devans  à  sa 
voiture,  et  la  suivit  de  loin,  à  pied  et  le  bréviaire  à  la  main, 
se  recommandant  instamment  à  Dieu,  et  les  gardes  ne  firent 
pas  attention  à  lui.  Ce  grand  péril  passé,  il  en  trouva  un 
antre,  quand  il  fallut  traverser  le  Pô,  si  je  ne  me  trompe. 
La  voiture  était  déjà  embarquée,  et  les  passeports  des  autres 
passagers  ayant  été  examinés,  le  V. Serviteur  de  Dieu  se 
trouvait  dans  la  plus  grande  perplexité,  faute  de  pouvoir 
montrer  le  sien ,  quand  un  des  hommes  qui  dirigeaient 
l'embaication  lui  dit  de  se  hâter  d'entrer  dans  le  bateau  ;  il 
le  fit,  et  on  oublia  de  demander  son  passeport.  En  arrivant 
à  Ferrare ,  il  se  présenta  au  cardinal  Spina  alors  légat  en 
cette  vilio,  et  lui  fit  part  de  sa  position  et  du  motif  qui 
l'avait  porté  à  quitter  son  pays;  le  cardinal  fit  donner  un 
passeport  pour  l'Etat  Pontifical,  et  c'est  ainsi  qu'il  put  libre- 
ment arriver  à  Rome  au  couvent  de  S.  Augustin.  Dans  le 
temps  qu'il  s'arrêta  à  Ferrare,  il  logea  au  couvent  des  Mi- 
neurs de  l'Observance,  et  il  écrivit  à  son  frère  qui  habitait 
Trente,  pour  faire  savoir  qu'il  était  en  fieu  de  sûreté,  qu'on 
ne  pensât  plus  à  lui ,  et  qu'il  rentrait  dans  son  Ordre.» 

Le  P.  Rotelli,  général  des  Auguslins,  confia  à  Bellcsini 
l'emploi  de  maître  des  novices,  qu'il  remplit  à  Rome  pen- 
dant quatre  ans,  et  ensuite  cinq  ans  à  Città-di-Pieve  où  le 
noviciat  fiit  transféré;  il  s'en  acquitta  à  la  satisfaction  gé- 
nérale. Les  vertus  qu'il  pratiqua  dans  cette  période  de  neuf 
ans,  comme  maître  des  novices,  ne  firent  pas  moins  éclater 
sa  sainteté  qiu;  dans  les  lenips  antérieurs.  On  vit  sa  charité 
par  le  zèle  qu'il  tànoignait  à  tout  le  monde,  sans  acception 
de  personne,  fervent  dans  son  ministère,  plein  de  sollicitude 
dans  les  réprimandes,  paternel  dans  les  corrections,  discret 
dans  les  commandements,  compatissant  à  toutes  les  fai- 
blesses, en  un  mot,  se  faisant  tout  à  tous  en  toutes  choses. 
L'Esprit  de  Dieu  qui  régnait  en  lui  se  montrait  dans  la  fidé- 
lité à  remplir  les  lois  divines  et  les  règles  de  son  ordre,  dans 
sa  pureté  angélique ,  la  haine  constante  de  soi-même,  dans 
son  mépris  de  toutes  les  choses  de  ce  monde  pom*  ne  désirer 
que  celles  du  ciel. 

Nous  cîîerous  quelques  extraits  des  altestations  juridiques 
de  ses  anciens  novices ,  qui  ont  comparu  dans  l'enquête  : 
«  Il  alliait  constamment  la  douceur  avec  la  fermeté,  la  cha- 
rité avec  la  régularité.  Les  novices  le  respectaient  et  l'ai- 
maient à  cause  de  l'humifité  et  de  la  douceur  avec  laquelle 
il  les  traitait,  à  cause  de  la  charité  qu'il  mettait,  soit  à  les 
reprendre ,  soit  à  les  assister  dans  leurs  maladies  ;  on  le 
voyait  jour  et  nuit  près  du  lit  pour  leur  porter  les  secours 
dont  ils  avaient  besoin.  Citta-de-Pieve  étant  située  dans  un 
climat  très-froid,  le  serviteur  de  Dieu,  afin  que  le  lever  du 
matin  fût  moins  pénible ,  se  chargeait  d'éveiller  tout  le 
monde,  ce  que  chaque  novice  aurait  dû  faire  à  son  tour; 
il  allumait  le  feu,  faisait  chauffer  l'eau,  et  la  portait  dans 
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les cellulos  »  Après  avoir  rapporté  le  dctail  des  exercices 
qu'il  faisait  remplir  joumollemeiit  aux  novices  pour  les  tenir 
constamment  occupés,  un  autre  témoin  ajoute:  «  Il  était  si 
attentif  à  tout  ce  que  nous  faisions ,  que  rien  ne  lui  échap- 
pait. Il  corrigeait  les  moindres  défauts,  les  plus  légères 
transgressions  de  la  règle.  Ses  pénitences  consistaient  à 
baiser  la  terre,  qu'il  appelait  noire  mère,  à  priver  le  coupable 
de  vin ,  ou  de  la  moitié  du  déjeuner  ordinaire  ;  quelquefois 
il  l'excluait  de  la  chapelle  particulière  du  noviciat  pendant 
plusieurs  jours;  ces  punitions  étaient  toujours  justes,  autant 
que  je  puis  m'en  souvenir.  II  donnait  ses  avis  avec  une 
fermeté  toujours  accompagnée  du  douceur;  il  y  mettait  une 
amabilité,  une  précaution  inexprimables.  On  le  voyait  cons- 
tamment présider  aux  exercices  du  noviciat,  semblable  au 
flambeau  sur  le  candélabre,  se  faisant  novice  avec  les  no- 
vices, et  pratiquant  le  mot  de  l'Evangile:  Coepit  Jésus  faccre 
et  docere.  Il  venait  plusieurs  fois  la  nuit,  pour  voir  si  nous 
dormions  ;  car  il  défendait  de  veiller  sans  permission,  môme 
pour  étudier.  Je  pense  qu'il  n'entrait  jamais  dans  son  lit, 
car  étant  le  doyen  et  pouvant  aller  dans  sa  cbamhre  |)aur 
lui  demander  quelque  permission  pour  les  autres,  je  le 
trouvais  constamment  en  prière,  ou  à  genoux  devant  son 
Crucifix;  voulant  constater  si  en  réalité  il  ne  se  eoucbait 
jamais,  j'attachai  des  épingles  aux  draps  de  lit  et  les  ayant 
toujours  trouvées  comme  je  les  plaçai,  j'en  conclus  que  le 
P.  lîcllesiui  n'ouvrait  jamais  son  lit.  Je  le  trouvai  une  fois, 
et  c'est  la  seule,  étendu  tout  habillé  sur  le  lit,  souffrant 
cruellement  d'une  hernie  chronique.  >■  Un  autre  témoin 
voulut  faire  une  autre  expérience ,  qu'il  raconte  eu  ces 
ternies  :  <■  Les  novices  étaient  persuadés  qu'il  ue  dormait 
jamais  dans  son  lit ,  et  qu'il  devait  coucher  par  terre  ou 
sur  des  chaises.  La  curiosité  me  poussa  à  vouloir  constater 
s'il  dormait  réellement  ou  non  dans  son  lit,  en  mettant  de 
petites  balles  de  plomb  sur  la  couverture;  or,  cette  expé- 
rience me  convainquit  qu'il  dormait  ailleurs;  un  autre  no- 
vice me  raconta  qu'un  jour  on  le  trouva  dormant  par  terre, 
la  tète  appuyée  sur  le  prie-Dieu."  Pouvait-on  ne  pas  vénérer 
un  homme  toujours  occupé  à  prier,  et  dédié  au  jeûne  per- 
pétuel"? II  ue  laissait  rieu  voir  de  forcé,  tout  était  naturel 
en  lui  et  portait  l'empreinte  de  la  vertu. 


Chapitre  III. 

Vie  commune.  Le  Vénérable  Serviteur  de  Dieu  demande 
d'être  transféré  au  couvent  de  Genazsano. 

Le  Vénérable  Serviteur  de  Dieu  désirait  ardemment  le 
rétablissement  de  la  parfaite  vie  commune  dans  les  couvents 
de  Tordre.  Il  eu  demandait  la  grâce  à  Dieu  par  d'incessantes 
prières ,  et  faisant  partager  ses  désirs  à  ses  novices ,  il  les 
engageait  à  prier  pour  cela.  Voici  ce  qu'ils  ont  déposé  dans 
les  enquêtes  judiciaires:  <■  Il  faisait  le  possible  pour  inspirer 
à  ses  novices  l'amour  de  la  pauvreté  religieuse,  en  leur 
disant  qu'il  fallait  être  riche  d'esprit,  et  pauvre  de  biens 
temporels,  se  dépouiller  de  tout  attachement  aux  commo- 
dités, aux  aises  et  à  l'argent,  et  imiter  sur  ce  point  comme 
dans  le  reste  l'esprit  de  pauvreté  de  Saint  Augustin.  Je  sais 
par  plusieurs  faits  que  le  serviteur  de  Dieu  était  très-par- 
tisan de  la  parfaite  vie  commune;  il  désirait  la  voir  l'établir 
dans  quelque  couvent;  il  inspirait  à  ses  novices  l'esprit  qui 


l'animait,  en  leur  disant  que  le  pljs  grand  bouheur  des 
religieux  était  de  vivre  parfaitement  en  commun.  -  Autre 
témoignage:  «  J'ai  compris  plusieurs  fois  par  ses  discours 
qu'il  désirait  extrêmement  qu'on  restaurât  la  parfaite  vie 
commune  dans  notre  ordre;  il  le  demandait  à  Dieu  dans 
ses  prières,  il  communiquait  ce  désir  à  ses  élèves  et  il  les 
faisait  prier  pour  cela.  »  D'autres  témoins  attestent  qu'il 
faisait  prier  tous  les  jours  à  cette  intention.  Nous  lisons 
dans  une  autre  déposition  :  «  11  aimait  beaucoup  la  vie  com- 
mune, et  portait  les  autres  h  l'emlirasser  en  disant  que, 
après  le  baptême  et  la  vocation  religieuse ,  il  regardait 
comme  grâce  spéciale  de  Dieu  de  pouvoir  vivre  dans  la 
parfaite  pauvreté.  Il  avait  pour  maxime  que  tout  religieux 
qui  peut  embrasser  la  vie  coinnuuie  est  obligé  de  la  garder; 
que  c'est  un  moyeu  d'atteindre  la  perfection  à  laquelle  tous 
les  religieux  doivent  tendre.  11  appuyait  cette  maxime  d'un 
témoignage  de  S.  Thomas  et  de  la  règle  de  S.  Augustin,  qui 
prescrit  la  vie  coiumune  parfaite.» 

Des  vœux  si  purs  et  si  conformes  à  la  perfection  religieuse 
furent  enliu  exaucés.  Léon  Xll  rétablit  la  vie  commune 
dans  le  couvent  de  Genazzauo  en  18i?6.  Bellesini  demanda 
aussitôt  de  passer  dans  cette  maison,  et  l'obtint  dès  que 
son  temps  de  maitre  des  novices  fut  ilui.  11  y  pratiquait  la 
pauvreté  depuis  quatre  ans,  lorsque  la  paroisse  ayant  vaqué 
par  la  mort  du  curé,  il  fut  choisi  pour  le  remplacer. 

Il  remplit  les  fonctions  de  curé  pendant  neuf  ans,  jusqu'à 
sa  mort.  C'est  la  plus  glorieuse  période  de  cette  belle  vie. 
Ce  saint  et  fervent  religieux  ,  déjà  brisé  par  la  mortification 
et  la  maladie,  ne  se  lassa  pas  un  inslant  dans  l'accomplis- 
sement de  ses  devoirs.  On  le  vit  infatigable  dans  le  culte 
de  Dieu,  l'administration  des  sacrements ,  l'instiuction  spi- 
rituelle de  son  troupeau,  la  discipline  dos  mœurs,  le  soin 
des  pauvres  ,  l'observation  des  règles  ecclésiastiques.  Tous 
les  moments  de  sa  vie  étaient  appliqués  aux  devoirs  de  son 
ministère;  il  n'en  réservait  aucun  pour  se  soulager.  Quoique 
affaibU  par  l'âge  et  tourmenté  cruellement  par  la  hernie  chro- 
nique dont  nous  avons  déjà  parlé,  il  était  toujours  prêt,  la 
nuit  comme  le  jour,  à  confesser,  à  prêcher,  à  visiter  les 
malades  dans  les  parties  les  plus  éloignées  de  sa  paroisse. 
Jamais  il  ne  témoigna  le  moindre  ennui ,  la  moindre  im- 
patience; rien  ue  fut  jamais  capable  de  l'arrêter,  ni  l'éloi- 
gnement ,  ni  la  rigueur  de  l'hiver  ou  la  chaleur  de  l'été. 

Toute  sa  vie  est  un  parfait  modèle  du  vrai  pasteur  et  père 
des  âmes.  Non-sculemeiit  il  prêchait  chaque  dimanche  et  à 
toutes  les  fêtes  d'obligatiou  conformément  aux  règles  cano- 
niques ,  mais  il  le  faisait  aussi  dans  les  fêtes  supprimées , 
et  tous  les  jours  pendant  le  carême.  Le  catéchisme  était  ses 
plus  grandes  déhces;  il  n'y  manquait  jamais  le  dimanche, 
le  matin  et  le  soir,  et  presque  tous  les  jours  pendant  toute 
l'année.  Les  témoins  des  enquêtes  juridiques  racontent  ce 
qu'il  faisait  pour  la  sanctification  du  dimanche,  pour  extirper 
le  blasphème,  pour  ôter  les  scandales,  réconcilier  les  famil- 
les, soulager  les  pauvres,  et  assister  les  malades.  Il  établit  les 
sœurs  de  charité  dans  sa  paroisse,  de  concert  avec  le  véné- 
rable Gaspard  de  Buffalo.  Il  demandait  partout  des  aumônes 
pour  ses  pauvres,  il  allait  les  implorer  et  recueillir  aux  portes 
des  maisons  en  faisant  des  quêtes.  11  ne  craignait  pas  de 
s'endetter  pour  ses  pauvres.  Dieu  lui  avait  donné,  comme 
à  Salomon ,  latiludincm  eordis  quasi  arenam,  quae  est  in  littore 
maris.  C'est  au  lit  des  malades  que  sa  charité  brillait  d'un 
plus  vif  éclat.  Par  des  aliments ,  des  remèdes ,  des  secours 
de  toute  espèce,  on  le  voyait  toujoui-s  occupé  à  secourir  les 
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infirmes.  Aucun  de  ses  paroissiens  ne  mourut  sans  recevoir 
les  sacrements,  pendant  tonl  le  temps  de  sa  cure. 

Sa  vie  i)i'ivéc  fut  la  même  qu'à  Trente,  et  dans  le  noviciat 
de  llome  ou  de  Cilla  di  Pieve.  Mortification  universelle, 
prière  continuelle,  abnégation  de  soi-même,  c'est  ce  que 
nous  verrons  dans  les  dépositions  des  témoins.  Il  se  sur- 
I)assa  hii-mèmc  pendant  l'épidémie  qui  envahit  sa  jiaroi.sse 
tu  1830.  On  vit  ce  vieillard  de  O.j  ans,  bri.sé  par  l'Age  et 
les  maladies,  ne  se  donner  aucun  instant  de  repos,  par- 
courir de  jour  et  de  nuit  les  rues  de  la  ville  pour  soigner 
les  malades,  riches  ou  pauvres,  recevoir  les  confessions, 
administrer  les  sacrements,  et  recevoir  les  derniers  soupirs 
des  mourants.  Celte  épidémie  sévissait  encore  quand  sonna 
la  dernière  lieure  du  vénérable  serviteur  de  Dieu.  11  rendit 
son  âme  à  Dieu  le  2  février  1840,  fête  de  la  Purification  de 
la  Ste-Vierge. 

Avant  de  tracer  le  tableau  des  vertus  que  pratiqua  le 
véuérable  serviteur  pendant  tout  le  cours  de  sa  vie  mortelle, 
nous  mettrons  fm  à  la  notice  bioi^rapliique  que  nous  venons 
d'esquisser,  en  citant  quelques  témoignages  des  enquêtes 
jtnidiqucs  au  sujet  du  zèle  dont  il  fit  preuve  dans  son  mi- 
nistère pastoral.  Nous  ne  saurions  contem[)ler  trop  attenti- 
vement ce  parfait  modèle  du  vrai  pasteur  et  père  des  âmes. 
■  Quand  j'entrai  dans  le  couvent  de  Genazzano,  il  était  déjà 
curé  de  l'église  du  IJon-Conseil ,  et  autant  que  j'ai  pu  voir 
et  connaître,  il  rcm|dissait  avec  zèle  et  cliarité  tous  les  de- 
voirs d'un  bon  pasteur.  J'ai  remarqué  que  dans  l'office  de 
curé,  il  montrait  une  grande  activité  à  procurer  la  gloire 
de  Dieu  par  les  œuvres  de  piété  et  dévotion  qu'il  établissait 
dans  la  population  ,•  il  s'occupait  assidûment  dans  la  pré- 
dication ,  dans  l'enseignement  de  la  doctrine  chrélienne  et 
du  catéchisme  ;  il  allait  à  la  recherche  des  âmes  pour  les 
former  à  la  crainte  de  Dieu  et  à  son  amour,  et  les  réconci- 
lier avec  lui;  il  mettait  la  plus  grande  vigilance  pour  con- 
server les  bonnes  mœurs  dans  son  troupeau,  pour  le  retenir 
dansl'oljservatiou  des  commandements  de  Dieu  ;  on  le  voyait 
prendre  des  soins  et  des  sollicitudes  infinies  pour  subvenir 
aux  besoins  spirituels  et  temporels  de  ses  paroissiens,  de 
sorte  que  tous ,  de  tout  âge,  de  toute  condition  et  sexe, 
indigents,  malades,  vieillards  et  affligés  trouvaient  en  lui 
leur  soutien,  leur  providence,  leur  consolation.  Je  me 
souviens  en  particulier  que  lorsque,  en  1839,  le  typhus  se 
déclara  dans  Genazzano,  le  serviteur  de  Dieu  s'occupait 
incessamment  et  avec  la  plus  infatigable  activité  à  l'assis- 
tance spirituelle  et  temporelle  des  pestiférés;  malgré  une 
chute  qu'il  fit  dans  les  premiers  jours  de  l'année  1840,  et 
malgré  la  blessure  qu'il  en  ressentit,  il  méprisa  tout  soin 
et  tout  repos,  et  continua  d'aller  assister  les  malades  et  de 
faire  ses  visites  comme  à  l'ordinaire,  ce  qui  fit  que  peu  de 
jours  après  celte  chute  il  prit  à  son  tour  rinflueuce  conta- 
gieuse, qui  le  porta  au  tombeau.» 

Vn  autre  témoiu  dit  :  «  Il  expliquait  le  saint  évangile  non- 
seulement  tous  les  dimanches  et  fêtes  de  préce|)te ,  mais 
encore  dans  les  autres  fêtes  supprimées,  ainsi  qu'à  celles 
de  dévotion.  Il  ne  se  di.speusait  pas  de  la  prédication,  c'est 
à  dire,  de  l'explication  de  l'Evangile,  même  dans  les  plus 
grandes  fêtes,  comme  Pâques  et  Pentecôte,  quoique  ce  ne 
fut  pas  l'usage  de  le  faire  à  cause  des  offices.  11  célébrait  et 
appliquait  la  messe  pro  populo  tous  les  jours  de  fête,  et  il 
la  marquait  dans  le  livre,  ainsi  que  je  l'ai  vu.  Il  était  extrê- 
mement respectueux  euvers  les  lois  du  synode,  qu'il  tenait 
toujours  sous  ses  yeux,  étant  très-attentif  à  observer  à  la 


lettre  les  ordres  qui  lui  venaient  de  révôché ,  et  j'ai  vu 
moi-même  qu'il  en  tenait  le  plus  grand  compte  afin  de  les 
remplir  et  les  faire  remplir.  Toutes  les  fois  qu'on  l'appelait, 
il  était  prêt  à  accourir  auprès  des  malades,  qu'il  disposait 
aussitôt  à  la  confession  ,  et  munissait  du  saint  viatique  si  la 
maladie  était  grave  ;  il  avait  coutume  de  donner  l'extrême 
onction  en  temps  opportun,  et  avant  que  le  malade  perdît 
sentiment.  Après  avoir  rapporté  le  S.  Sacrement  à  l'éghse, 
il  retournait  auprès  du  malade  et  l'entretenait  de  choses 
spirituelles ,  ou  pour  mieux  dire ,  il  lui  faisait  continuer 
l'action  de  gnàce.  Par  rapport  au  sacrement  de  l'Eucharistie, 
le  P.  Bellesitii  faisait  renouveler  les  particules  tous  les  huit 
jours;  après  que  le  cardinal-évêque  eut  rendu  ledit  qui 
défendait  de  laisser  la  clé  pendue  au  tabernacle,  le  serviteur 
de  Dieu  était  attentif  à  la  tenir  enfermée  dans  la  sacristie, 
si  ce  n'est  quand  il  fallait  donner  la  communion.  Enfin, 
il  était  très-exact  à  enregistrer  dans  un  livre  spécial  tous 
les  morts  qui  étaient  de  sa  paroisse,  il  récitait  l'office  et 
célébrait  la  messe  pour  eux  ;  que  la  famille  fût  riche  ou 
pauvre,  il  traitait  tout  le  monde  de  la  même  manière,  et 
lorsque  par  hasard  ou  ne  pouvait  pas  même  placer  un 
cieige  autour  du  cadavre,  le  serviteur  de  Dieu  le  donnait 
aussitôt." 

Voici  son  genre  de  vie  habituel:  «  Le  matin  en  se  levant, 
il  allait  au  chœur,  où  il  priait,  et  ensuite  ou  bien  il  célé- 
brait, ou  il  entendait  la  première  messe  et  assistait  au  ro- 
saire ,  toujours  à  genoux  ;  puis  il  faisait  l'oraison  avec  les 
religieux  du  couvent,  restait  avec  eux  à  la  messe  conven- 
tuelle, et  récitait  prime;  après  cela,  la  plupart  du  temps  il 
restait  dans  le  chœur  pour  prier,  et  il  continuait  delà  sorte, 
à  moins  qu'il  ne  fût  appelé  au  confessionnal,  ou  pour  quelque 
malade,  et  autre  affaire  de  la  paroisse;  il  récitait  tierce  avec 
les  religieux,  et  il  assistait  à  la  messe  chantée;  ensuite  il 
s'occupait  des  choses  de  la  paroisse,  récitait  sexte  et  noue 
dans  le  chœur,  et  il  célébrait  la  messe,  s'il  ne  l'avait  déjà 
dite.  Pendant  le  dîner,  il  était  très-attentif  à  la  lecture; 
après  le  dîner,  il  visitait  le  S.  Sacrement  a  l'église  avec  la 
communauté,  il  se  relirait  ensuite  dans  sa  chambre,  où  il 
se  tenait  prêt  à  tout  appel  des  paroissiens.  Il  se  joignait  aux 
religieux  pour  dire  vêpres  et  coinplies,  après  quoi  il  restait 
au  chœur,  se  privant  de  promenade  et  de  tout  autre  délas- 
sement, à  moins  qu'il  ne  dût  sortir  pour  visiter  les  malades, 
ce  qu'il  faisait  fréquemment  lorsqu'il  eu  avait;  il  assistait 
aux  litanies,  qu'on  récitait  avec  le  peuple  vers  le  soir,  et  qui 
finissent  à  l'.Jre  Maria:  il  faisait  ensuite  l'oraison  mentale 
avec  les  religieux,  et  n-citait  le  chapelet;  après  quoi,  si  ou 
le  demandait  au  confessionnal,  il  s'occupait  à  confesser  les 
hommes  et  les  religieux,  ou  bien  il  instruisait  les  paroissiens 
ignorants  sur  les  choses  de  la  foi.  Après  le  souper,  pendant 
lequel  il  prêtait  grande  attention  à  la  lecture ,  il  se  rendait 
à  l'église  avec  les  religieux  pour  la  prière  du  soir,  et  lorsque 
tous  les  autres  se  retiraient  dans  leurs  chambres,  le  serviteur 
de  Dieu  restait  au  chœur,  et  je  l'y  laissais  fort  tard,  sans 
que  je  sache  à  quelle  heure  il  se  relirait;  le  fait  est  que  le 
matin  on  le  trouvait  au  chœur,  où  ou  l'avait  laissé  le  soir.» 
Tel  fut  le  genre  de  vie  qu'il  suivit  jusqu'à  la  fin  de  sa  car- 
rière. Cette  persévérance  dans  la  prière ,  dans  les  œuvres 
du  zèle  et  de  la  piété,  malgré  les  souffrances  incessantes 
de  la  maladie,  indiquent  dans  le  vénérable  serviteur  de 
Dieu  une  force  d'Ame  qu'il  est  permis  de  regarder  comme 
surhumaine  et  vraiment  héroïque. 
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Chapitre  IV. 

Vertus  du  Vénérable  Scrin/eur  de  Dieu.  Des  vertus 
théoloyales. 

Les  vertus,  habitudes  internes  de  l'.\me  ,  ne  peuvent  se 
conuaitre  que  par  les  actes  eitérieurs.  La  confession  e\\.é.- 
rieure  de  la  foi  est  le  premier  acte  de  cette  vertu.  INou- 
seulement  le  vénérable  serviteur  de  Dieu  récitait  chaque 
jour  le  symbole  des  apôtres  et  les  actes  du  chrétien  comme 
une  protestation  spéciale  de  sa  foi,  mais  encore  il  remerciait 
Dieu  mille  fois  par  jour  de  l'avoir  fait  naître  et  élever  dans 
le  sein  de  l'Eglise  catholique.  Il  evaltait  la  grandeur  du  don 
de  la  foi  accordé  aux  catholiques  de  préférence  aux  infidèles. 
Il  disait  qu'il  fallait  toujours  être  disposé  à  verser  tout  son 
sang  pour  la  foi  catholique.  Il  priait  et  faisait  prier  pour  la 
conversion  des  infidèles,  et  plusieurs  fois  on  l'entendit 
désirer  le  martyre  pour  leur  salut.  Il  essayait  souvent  d'ex- 
citer dans  les  autres  la  résolution  de  verser  tout  sou  sang 
pour  la  confirmation  et  la  défense  de  la  foi.  De  là  vient  aussi 
le  soin  qu'il  mettait  à  faire  produire  les  actes  de  foi  dans  le 
cœur  des  autres,  soit  aux  enfants  qu'il  eut  dans  ses  écoles 
de  Trente,  soit  plus  tard  parmi  ses  novices.  De  là  aussi  sa 
sollicitude  pour  l'instruction  chrétienne  de  ses  paroissiens. 

La  prière  assidue  dérive  de  l'esprit  de  foi ,  elle  en  est  un 
signe  indubitable.  On  a  vu  plus  haut  la  fidélité  du  vénérable 
serviteur  de  Dieu  à  la  sainte  pratique  de  la  prière  conti- 
nuelle. Dès  l'âge  le  plus  tendre,  il  eu  fait  ses  plus  chères 
délices.  Entré  au  cloître,  il  ne  cesse  de  prier,  jour  et  nuit. 
Les  enquêtes  juridiques  attestent  la  ferveur  quil  met  à  ré- 
citer l'office  du  chœur.  On  ne  le  surprend  jamais  dans  sa 
chambre  qu'il  ne  soit  à  genoux,  dans  l'attitude  de  la  prière. 
11  passe  la  plus  grande  partie  de  la  nuit  à  prier.  Cet  homme 
vraiment  héroïque  n'interrompt  pas  ses  prières  au  milieu 
de  douloureuses  maladies,  qui  ne  sout  pas  capables  d'abattre 
sa  coustance.  Le  dernier  jour  de  sa  vie,  il  ne  se  dispense 
pas  de  réciter  son  chapelet  et  ses  autres  prières  de  dévotion; 
et  il  répond  à  ceux  qui  veulent  l'en  dissuader:  »  Puis-je  me 
présenter  devant  la  Vierge  sainte  sans  avoir  dit  sa  couronne'.'" 
Tous  les  pères  et  les  docteurs  voient  dans  la  prière  assidue 
une  marque  indubitable  de  grande  foi. 

La  parfaite  soumission  à  Dieu,  l'abnégation  de  soi-même, 
la  patience  dans  les  adversités ,  sont  autant  de  signes  de 
cette  vertu.  Le  vénérable  Bellesini  avait  une  très-haute  idée 
de  Dieu,  et  une  très-basse  opinion  de  soi-même.  11  avait 
coutume  de  dire,  Servi  inutiles  sumiis;  il  ajoutait  que  nous 
devons  tout  espérer  de  Dieu  ,  et  rien  de  nos  propres  forces. 
Un  témoiu  a  déposé  :  "  Il  faisait  bon  accueil  à  tout  le  monde, 
sans  excepter  ceux  desquels  il  avait  à  souffrir.  Il  se  réjouis- 
sait de  toute  adversité  qui  lui  arrivait,  surtout  au  temporel, 
et  il  supportait  les  affronts  et  les  insultes  avec  la  joie  sur 
son  visage,  n'ayant  de  confiance  et  d'espoir  qu'en  Dieu.  Il 
était  content  et  résigné  dans  ses  maladies,  il  souffrait  vo- 
lontiers, et  désirait  souffrir  pour  imiter  en  quelque  chose 
notre  divin  rédempteur,  auquel  il  ne  demandait  rien  autre, 
que  patience  et  pardon.  « 

Un  autre  signe  non  douteux  de  l'esprit  de  foi,  c'est  la 
soumission,  le  respect,  l'amour  pour  l'Eglise,  pour  le  Pon- 
tife romain  et  tous  les  ordres  ecclésiastiques.  Les  faits  attestés 
dans  les  enquêtes  montrent  les  dispositions  du  Vénérable 


Bellesini.  "  Toutes  les  fois  qu'un  nouveau  novice  entrait  au 
noviciat,  il  le  conduisait  ;\  Saint-Pierre,  et  auprès  du  souve- 
rain Pontife;  il  saisissait  volontiers  cette  occasion  de  pouvoir 
renouveler  pour  sa  part  en  se  jetant  aux  pieds  du  Pape  et 
en  baisant  sou  pied  l'expression  de  son  profond  respect  pour 
le  Chef  visible  de  l'Eglise.  Je  me  trouvai  présent  lorsque 
cet  acte  de  respect  fut  rendu  à  Pie  VII;  voyant  que  le 
serviteur  de  Dieu  conduisait  de  temps  en  temps  ses  nou- 
veaux novices,  le  Pape  dit,  avec  son  amabilité  naturelle: 
Vous  êtes  bien  dévot!  Il  est  ai'rivé  plusieurs  fois  qu'en  se  pro- 
menant avec  les  novices  hors  de  Porta  Pia,  on  rencontrait 
Pie  VII  se  promenant  aussi  à  pied  sur  ce  chemin;  et  dès 
qu'il  était  à  portée,  il  se  prosternait,  et  l'on  voyait  bien 
qu'il  agissait  ainsi  par  un  élan  de  la  foi  qu'il  ressentait 
envers  le  successeur  de  S.  Pierre.  «  Autre  déposition:  «  Il 
honorait  le  souverain  Pontife,  pasteur  universel  et  chef  de 
l'Eglise  cathohque,  vicaire  de  J.-C.  Il  parlait  de  Pie  VII  avec 
tristesse  et  douleur  quand  il  venait  à  rappeler  les  outrages 
et  les  injures  qu'il  souffrit  pendant  sa  déportation;  il  mani- 
festait au  contraire  sa  joie  quand  il  parlait  de  son  retour  à 
Rome.  Nommant  le  Pape  ou  l'entendant  nommer,  il  faisait 
toujours  une  inclination  de  tète.» 

Sa  foi  éclate  dans  sa  profonde  dévotion  pour  tous  les 
mystères  de  la  religion.  La  majesté  de  Dieu,  les  grandeurs 
de  l'adorable  Trinité  sont  l'objet  continuel  de  son  culte  et 
de  ses  oraisons.  Parmi  les  mystères  du  Verbe  fait  chair,  il 
vénère  et  propage  particulièrement  la  dévotion  du  Précieux 
Sang  de  Jésus,  instituée  par  le  vénérable  Gaspard  de  Buffalo. 
Le  Saint-Sacrement  est  l'objet  spécial  de  son  culte.  Il  aime 
à  passer  des  nuits  entières  devant  le  sacré  tabernacle.  La 
piété  avec  laquelle  il  célèbre  le  saint  sacrifice  suipasse  ce 
qu'on  pourrait  en  dire  ;  laissons  parler  les  témoins  de  l'en- 
quête juridique:  «  On  ne  peut  pas  exprimer  suffisamment 
combien  grande  était  sa  dévotion  quand  il  célébrait  le  saint 
sacrifice;  on  aurait  cru  qu'il  voyait  Jésus-Christ  présent  à 
l'autel  depuis  le  moment  de  la  consécration  jusqu'à  la  coii- 
sonmiation  des  espèces  sacramentelles;  il  fixait  tendrement 
les  yeux  sur  l'hostie  consacrée ,  et  avec  une  face  riante  et 
enflammée  du  feu  de  la  charité  il  conversait  avec  Jésus  dans 
le  Saint-Sacrement,  de  sorte  qu'il  paraissait  tout  enflammé 
d'amour  de  Dieu  ,  et  abîmé  dans  le  respect  et  la  componc- 
tion et  l'humilité.  En  un  mot,  tant  moi  que  les  autres  té- 
moins de  cela ,  admirions  la  foi  vraiment  extraordinaire  du 
serviteur  de  Dieu.  Il  n'omit  jamais,  que  je  sache,  de  célébrer 
la  messe  jusqu'à  .sa  dernière  maladie;  il  la  faisait  précéder 
d'une  longue  préparation  qui  durait  une  demi-heure  et 
même  plus,  et  l'action  de  grâces  était  de  même.  »  Gardien 
exact  des  règles  liturgiques,  il  ne  souffrait  pas  que  le  servant 
touchât  le  calice  ni  le  missel. 

Sa  tendre  piété  pour  la  Sainte-Vierge  se  montra  dès  son 
enfance,  et  ne  fit  que  croître  avec  les  ans.  Il  récitait  chaque 
jour  et  avec  une  inexprimable  affection  une  foule  de  prières 
eu  son  honneur.  Il  inspirait  cette  dévotion  à  ses  novices  et 
à  ses  paroissiens.  Toutes  les  fêtes  de  la  Sainte  Vierge  lui 
donnaient  occasion  de  faire  de  pieuses  neuvaines.  La  Madone 
du  Bon-Conseil ,  qui  est  le  trésor  spirituel  de  la  paroisse  de 
Genazzano,  était  l'objet  de  sa  dévotion  spéciale.  Il  désirait 
beaucoup  mourir  en  ce  lieu ,  afin  que  son  corps  reposât 
près  du  vénérable  sanctuaire.  Quant  à  la  dévotion  qu'il  avait 
pour  les  saints  et  leurs  reliques,  les  enquêtes  juridiques  en 
parlent  longuement,  et  signalent  particulièrement  celle  qu'il 
avait  pour  S.  Michel  Archange  et  les  anges  gardiens.  Cette 
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dé\olion  pour  les  saints  e^t  un  argument  démonstralf  de 
l'esprit  de  foi.  Deo  cmlil  qui  sanclis  suis  crédit  in  quibus 
loquilur  Deus,  dit  S.  Laurent  Justiiiien. 

Ce  que  nous  allons  dire  des  autres  vertus  théologales, 
peut  servir  de  preuve  pour  la  loi  elle-nuMne,  car  toutes  ces 
vertus  se  perfectionnent  l'une  l'autre.  On  a  enfin  dans  les 
enquêtes  juridiques  Lieu  des  témoignages  relatifs  aux  dons 
surnaturels  et  aux  grâces  miraculeuses  dont  le  vénérable 
]5ellesini  fut  doué.  Ces  dons  servent  à  manifester  la  foi,  ainsi 
que  le  dit  S.  Thomas:  Operalio  miraculurum  ultribuilur  fidei 
(2.  2.  q.  178.  a.  2). 

L'espérance  est  sœur  de  la  foi.  Ce  que  l'une  croit  devant 
être,  l'autre  commence  à  esjicrer  de  le  posséder,  comme 
parle  S.  Bernard:  Qiwd  illu  fulunim  crédit,  hacc  sibi  incipiet 
sperare fuiunnn .  La  parfaite  espérance  aide  et  porte:  TA 
espérer  en  Dieu  lin  dernière ,  et  à  espérer  avec  ferme  con- 
fiance tous  les  secours  et  moyens  nécessaires  pour  atteindre 
cette  fin.  2°  Etablir  sa  confiance  en  Dieu  dans  tous  les  be- 
soins, incessamment,  fermement.  3"  Supporter  patiemment 
l'adversité,  le  faire  avec  conslance  et  joie,  supporter  tous 
Ils  maux  pour  l'éternelle  vie,  avec  constance,  promptitude, 
joie  et  persévérance,  ou  du  moins  avoir  la  disposition  de  le 
faire.  Le  vénérable  Etienne  Bellesiiii  retrace  les  divers  signes 
de  la  parfaite  espérance.  Dieu  était  tout  pour  lui,  et  il  estima 
toutes  les  choses  de  ce  monde  comme  n'étant  rieu  au  prix  de 
l'émincnte  science  de  .Jésus.  Ayant  tout  quitté  une  première 
fois  pour  embrasser  la  mortilication  religieuse,  il  renouvelle 
son  sacrifice  quand  il  abandonne  ses  écoles  de  Trente ,  il 
renonce  à  son  pays  et  à  ses  parents  pour  la  seconde  fois,  et 
aux  honneurs  dont  il  est  entouré,  pour  retrouver  l'abnéga- 
tion parfaite  de  soi-même  dans  le  long  martyre  de  l'état 
religieux.  Loin  d'appuyer  son  espérance  sur  les  bonnes 
œuvres  qu'il  a  reuiplics,  il  se  confie  en  Dieu  seul,  il  n'attend 
son  éternel  salut  que  de  l'infinie  bonté  de  Dieu ,  par  les 
mérites  de  J.-C.  et  la  protection  de  la  S.  Vierge.  «  11  donnait 
des  marques  indubitables  que,  relativement  aux  moyens  de 
se  sauver  et  h  l'acquisitiou  de  l'éternelle  vie,  il  mettait  sa 
confiance  dans  la  puissance  et  la  miséricorde  de  Dieu  en 
s'appuyaut  sur  les  mérites  de  .lésus-Chrisl;  car,  outre  l'acte 
d'espérance  que  chaque  jour  il  faisait  réciter  aux  uovices , 
il  y  avait  aussi  une  prière  particulière  dans  laquelle  on  de- 
mandait à  Dieu  d'assurer  notre  salut  éternel  par  sa  grâce; 
et  comme  il  enseignait  fort  bien  qu'il  fallait  la  coopération 
de  nos  bonnes  œuvres  en  coiref[)ondance  des  giàces  du 
Seigneur,  dans  la  môme  oraison  il  nous  faisait  former  l'in- 
tention de  faire  chaque  jour  toute  chose  en  union  des  très- 
pures  intention  qu'eurent  dans  leur  vie  Jésus  Jîarie  et  tous 
les  saints,  ainsi  que  tous  les  justes  qui  sont  sur  la  terre,  et 
d'obtenir  une  grâce  cf'icace  pour  ne  jamais  commettre  de 
])écbé  mortel  dans  tout  le  temps  de  la  vie.  Eu  outre,  par 
le  moyen  d'un  acte  de  péuitenec  qu'il  nous  faisait  aussi 
réciter  chaque  jour,  il  nous  faisait  demander  à  Dieu  pardon 
de  nos  péchés,  en  le  priant  d'accepter  celte  douleur  par  les 
mérites  de  .T.-C.  et  de  béuir  les  bonnes  résolutions,  esjjérant 
tout  le  bien  du  secours  de  sa  grâce.  »  11  inspirait  la  même 
confiance  à  ses  paroissiens,  et  on  l'a  vu  convertir  bien  des 
âmes  pécheiesses  pur  la  considération  de  la  miséricorde  de 
Dieu.  Dans  les  choses  tempoielles,  il  mettait  hardiment  et 
fermement  tonte  sa  confiance  en  Dieu,  sans  conserver  le 
moindre  doute  de  la  réussite.  Sa  parfaite  espéi  aiice  n'éclata 
pas  moins  dans  la  patience  avec  laquelle  il  suijjjorta  l'adver- 
sité. '11  se  montrait  très  résigné  aux  volontés  de  Dieu^  par- 


ticulièrement à  l'époque  oix  la  perfidie  de  ses  ennemis  était 
à  son  comble,  à  cause  des  écoles  qu'il  avait  fondées.  11 
rendait  le  bien  pour  le  mal.»  Un  autre  témoin  dit:  ■  Il  était 
toujours  inaltérable  et  constant  dans  tous  les  accidents  hu- 
mains, heureux  ou  malheureux;  il  conservait  toujours  la 
même  paix  dans  l'àme  ,  la  même  joie  sur  le  visage,  et  dans 
les  contrariétés  il  ne  faisait  autre  ,  que  se  résigner  à  la  vo- 
lonté divine,  en  disant:  Que  la  volonté  de  Dieu  soit  faite!  Je 
vois  une  autre  marque  de  sa  parfaite  espérance  dans  les 
fréquentes  prières  qu'il  faisait  à  Dieu  pour  s'abandonner 
entre  ses  mains  comme  un  enfant  le  fait  dans  celles  de  son 
père  ,  sans  craindre  de  souffrir  de  longues  et  pénibles 
épreuves ,  soit  par  les  maladies ,  soit  par  les  fatigues  du 
ministère,  tenant  toujours  les  yeux  fixés  sur  la  récompense, 
qui  était  son  Dieu  même.  De  \h  venait  aussi  cette  ardeur 
incessante  d'avancer  toujours  dans  les  voies  ardues  de  la 
perfection,  en  ne  reculant  devant  rien,  dans  la  certitude 
qu'un  jour  tout  viendrait  à  son  terme  et  que  Dieu  le  ren- 
drait éternellement  heureux.  »  De  tous  les  maux  de  cette 
vie,  aucun  n'est  plus  redouté  que  la  mort.  Les  témoins  de 
l'enquête  vont  nous  dire  la  manière  dont  le  vénérable  Eelle- 
siui  l'envisagea:  "  Il  exprimait  son  espérance  par  le  désir  de 
la  mort,  qu'il  estimait  une  chose  souverainement  aimable 
et  chère,  parce  qu'elle  nous  ouvre  les  portes  de  la  gloire; 
il  répétait  le  mot  de  S.  Paul:  Cupio  dissolvi  et  esse  cuin  Christo. 
Quand  on  lui  demandait  comment  il  était,  il  levait  les  yeux 
au  ciel  avec  un  affectueux  sourire,  et  disait:  Expecto  donce 
reniât  ivtmutatio  mea.  Telle  était  la  tranquillité  de  son  âme 
et  la  joie  dont  il  était  rempli,  qu'au  lieu  d'aller  au  devant 
de  la  mort,  on  aurait  dit  qu'il  voyait  s'approcher  le  jour 
de  sou  plus  grand  bouheur,  ce  qu'on  ne  peut  expliquer  que 
par  la  ferme  espérance,  jointe  à  la  crainte  de  Dieu,  de  pos- 
séder sous  peu  les  éternelles  joies  du  paradis.- 

Passons  à  ce  qui  concerne  la  plus  excellente  des  vertus 
théologales,  la  charité,  et  d'abord  la  charité  envers  Dieu. 
La  dilection  de  Dieu  pour  lui-même  renferme  la  bienveil- 
lance, et  l'union  affectueuse  avec  lui;  cet  amour  de  bien- 
vcillanee  consi^;te  à  vouloir  sa  gloire,  en  sorte  qu'il  soit 
connu,  aimé  et  servi  de  tons  les  hommes.  Le  vénérable 
Beliesini,  qui  aima  toujours  Dieu  au  dessus  de  tout,  ne 
désirait  rien  tant  que  de  le  faire  connaître,  aimer  et  servir 
de  tous.  De  là  son  zèle  infatigable  pour  l'éducation  de  ses 
enfants  et  de  ses  novices,  pour  la  sanctification  de  ses  pa- 
roissiens ,  pour  le  culte  divin  et  la  sainteté  des  églises.  Que 
de  contradictions ,  que  d'injures  n'endura-t-il  pas  pour 
séparer  les  deux  sexes  dans  la  maison  de  Dieu,  et  en  chasser 
par  la  les  amours  profanes?  L'offense  de  Dieu  lui  causait 
nne  vive  douleur.  Dans  la  prédication,  dans  la  confession, 
il  portait  tout  le  monde  à  la  haine  du  péché ,  avec  une 
efficacité  inexprimaljle.  «  Il  était  toujours  appliqué  à  tout 
ce  qui  pouvait  procurer  la  gloire  de  Dieu ,  sans  jamais  se 
lasser.  Il  s'enflannnait  de  zèle  pour  soutenir  et  défendre 
la  gloire  et  l'honneur  de  Dieu  ,  en  prêchant  souvent  contre 
le  blasphème,  et  en  reprenant  durement  les  blasphémateurs, 
auxquels  il  faisait  bien  comprendre  le  grave  péché  qu'ils 
commettaient  ;  il  les  portait  à  invoquer  le  nom  de  Dieu  et 
des  suints  avec  honneur  et  respect.  11  ne  pouvait  souffrir 
d'entendre  proférer  le  nom  de  Dieu  par  habitude,  ou  par 
jeu,  et  il  en  reprenait  aussitôt,  en  disaut  que  le  saint  nom 
de  Dieu  devait  être  invoqué  dans  nos  besoins  et  avec  le 
plus  grand  respect.»  Or,  les  œuvres  de  zèle  apostoliqiie  sont 
d'excellentes  marques  de  l'amour  qu'on  a  pour  Dieu.  «  Si 
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vous  aimez  Dieu ,  dit  S.  Augustin,  attirez  tout  le  monde  à 
lui.  Criez  à  chacun,  et  dites:  Louez  le  Seigneur  avec  moi, 
je  ne  veux  pas  être  seul  à  louer,  je  ne  veux  pas  aimer  seul, 
je  ne  veux  pas  embrasser  seul.» 

Quant  a  l'union  de  l'âme  avec  Dieu  ,  que  la  charité  joint 
à  la  bienveillance ,  nous  avons  remarqué  dans  le  vénérable 
nellesini ,  d'abord  cette  ardeur  pour  la  prière  qui  ne  le 
quittait  ni  le  jour  ni  la  nuit,  et  qu'il  conservait  dans  toutes 
ses  actions.  On  voyait  que  son  esprit  était  constamment 
occupé  de  Dieu  et  des  choses  de  la  toi.  Or,  une  telle  ferveur 
provient  indubitablement  d'une  ardente  charité.  L'amour 
porte  à  penser  nuit  et  jour  à  celui  qu'on  aime.  Une  autre 
marque  de  cette  ardente  charité  se  voit  dans  la  ferveur  avec 
laquelle  il  célébrait  le  saint  sacrifice,  ainsi  qu'on  l'a  dit  plus 
haut.  Il  mettait  ses  délices  à  parler  souvent  de  Dieu,  et  de 
sa  majesté  et  de  ses  attributs.  Nous  avons  parlé  ci-dessus , 
il  l'article  de  la  foi,  de  sa  profonde  dévotion  pour  les  mys- 
tères de  la  l'eligiou ,  surtout  ceux  de  la  Passion  de  Jésus- 
Christ.  Telle  était  sa  compassion  aux  souffrances  du  Sau- 
veur, que  le  crime  des  Juifs  était  un  objet  d'horreur  à  ses 
yeux,  et  quoiqu'il  fît  des  vœux  pour  la  conversion  de  cette 
race  endurcie ,  il  fuyait  tout  rapport  avec  eux.  C'est  avec 
une  onction  inexprimable  qu'il  parlait  de  la  Passion  ;  le 
vendredi ,  au  son  de  la  cloche ,  il  faisait  le  pieux  exercice 
en  honneur  de  l'agonie  du  Sauveur.  Ajoutez  à  cela  qu'il  eut 
constamment  la  fidélité  de  rapporter  à  Dieu  toutes  ses  pen- 
sées, ses  paroles  et  ses  actions.  Un  témoin  dit  à  ce  sujet: 
«  Toute  la  vie  et  l'ensemble  des  actions  du  P.  Bellesini 
prouvent  la  grande  et  ardente  charité  dont  il  était  embrasé 
pour  Dieu ,  souverain  et  unique  bien.  C'est  pour  Dieu , 
qu'il  soutint  sans  jamais  se  lasser  tant  de  fatigues  de  corps 
et  d'esprit  au  service  du  prochain ,  et  que ,  persévérant 
dans  de  continuelles  prières,  il  regardait  Dieu  comme  prin- 
cipe et  On  de  toutes  choses,  il  rapportait  à  lui  toutes  ses 
actions,  paroles  et  pensées,  et  il  exhortait  les  autres  à  le 
faire.»  Enfin,  les  dons  surnaturels  dont  les  enquêtes  juri- 
diques rerifcrment  les  preuves,  sont  des  effets  indubitables 
de  parfaite  charité. 

Ou  doit  admirer  dans  le  vénérable  Bellesini  un  vrai  mar- 
tyr de  la  charité  envere  le  prochain.  jNous  avons  parlé  des 
privations  qu'il  s'imposait,  afin  de  pouvoir  secourir  les 
pauvres.  Se  dépouiller,  même  du  nécessaire ,  formait  ses 
plus  chères  délices.  Les  enquêtes  juridiques  parlent  des  cha- 
ritables industries  qu'il  employait  pour  trouver  des  aumônes, 
des  vêlements  et  du  pain  pour  ses  pauvres.  Sa  charité  brilla 
d'un  plus  grand  éclat,  elle  ne  connut  plus  de  bornes,  quand 
il  fut  curé  de  Genazzano.  On  le  vit  faisant  des  quêtes ,  de- 
mandant l'aumône  aux  portes  des  maisons,  porter  le  bois 
sur  les  épaules,  dans  les  rigueurs  de  l'hiver,  pour  soulager 
les  indigents.  Quoique  tout  cela  montre  la  grandeur  de  sa 
charité ,  c'est  peu  de  chose  comparativement  à  ce  qu'il 
faisait  pour  les  malades,  qu'il  soignait  de  ses  mains,  aux- 
quels il  procurait  les  ahments  qu'il  fallait,  en  même  temps 
qu'il  les  assistait  pour  l'àme.  Ecoutons  les  dépositions  des 
religieux  qui  furent  ses  novices:  "  Je  dus  me  mettre  au  lit 
pendant  deux  ou  trois  jours,  à  cause  d'une  enflure  aux  pieds 
qui  m'empêchait  de  marcher.  Il  m'assista  en  toute  charité, 
et  me  rendit  toute  sorte  de  services  avec  joie,  plaisir  et 
attention.  Un  autre  jeune  novice  tomba  malade  d'une  ma- 
ladie de  poitrine ,  et  resta  au  lit  près  de  quatre  mois  ,• 
pendant  tout  ce  temps,  le  serviteur  de  Dieu  l'assista  jour 
et  nuit ,  et  surtout  la  nuit  il  ne  le  quitta  jamais;  car  il  dor- 


mait par  terre,  ou  la  tête  appuyée  sur  un  prie-Dieu,  ou  sur 
les  chaises,  mais  toujours  dans  la  chambre  du  malade;  et 
notez  que  pendant  le  jour  tout  en  soignant  le  malade,  il 
n'omettait  aucun  de  ses  devoirs  du  noviciat.  H  le  servait 
avec  une  bonté  digne  d'admiration,  même  dans  les  services 
les  plus  abjects.  Pour  ménager  le  convers  du  noviciat,  il 
allait  prendre  à  la  cuisine  tout  ce  qu'il  fallait;  de  cette 
manière,  l'assistance  des  malades  était  son  monopole;  notez 
qu'il  devait  faire  ce  rude  service  malgré  cette  hernie,  dont 
il  souffrait  déjà;  et  pourtant,  loin  de  montrer  de  la  fatigue, 
ou  de  la  répugnance,  on  le  voyait  toujours  joyeux  et  con- 
tent.» L'épidémie  de  1839  fit  éclater  la  charité  du  serviteur 
de  Dieu.  Loin  de  reculer  devant  le  péril,  il  parcourait  toute 
sa  paroisse  plusieurs  fois  par  jour,  il  passait  des  nuits  en- 
tières au  lit  des  malades,  se  prêtant  à  tons  les  ser^ices  dont 
ils  avaient  besoin.  Sou  zèle  s'étendait  même  aux  paroisses 
voisines.  On  peut  dire  qu'il  cueillit  la  palme  du  martyre 
dans  ces  œuvres  d'excellente  charité.  Car  sa  mort  fut  attri- 
buée à  l'influence  contagieuse  qu'il  prit  auprès  des  malades  , 
non  moins  qu'aux  suites  de  la  blessure  qu'il  négligea  de 
soigner,  afin  de  continuer  de  les  servir. 

Parmi  les  œuvres  de  charité  spirituelle  qu'exerça  le  vé- 
nérable Bellesini,  on  doit  citer  en  premier  lieu  la  correction 
fraternelle  des  pécheurs,  tant  recommandée  par  l'Evangile 
et  les  docteurs.  Les  enquêtes  juridiques  fout  foi  de  son  zèle 
à  cet  égard,  tant  lorsqu'il  était  à  Trente,  que  plus  tard  dans 
sa  maison  du  noviciat  et  sa  paroisse.  Sa  charité  ne  reculait 
jamais  devant  les  injures ,  les  offenses ,  ou  les  railleries. 
Il  mettait  un  soin  particulier  à  concilier  les  inimitiés  et  les 
querelles.  I^es  témoins  parlent  de  l'attention  qu'il  mettait 
toujours  à  ménager  la  réputation  du  prochain.  Enfin,  toutes 
les  œuvres  de  zèle  qu'il  remplit  dans  l'exercice  du  saint 
ministère  ,  sont  autant  de  marques  de  l'esprit  de  charité 
qui  l'animait.  Ou  a  vu  en  lui,  d'après  ce  que  nous  avons 
dit  plus  haut ,  un  parfait  modèle  du  vrai  pasteur,  du  prêtre 
selon  le  cœur  de  Dieu. 


Chapitre  V. 

Vertus  morales.  Prudence.  Justice.  Force.  Tempérante: 

Le  vénérable  Bellesini  montra  sa  prudence  ,  tant  dans 
sa  propre  conduite  que  dans  celle  des  autres.  Sa  fidélité 
au  service  de  Dieu,  depuis  les  premiers  jours  de  son  enfance 
jusqu'à  son  dernier  soupir,  ses  préoccupations  uniqucmcut 
arrêtées  sur  les  choses  du  salut  éternel,  le  mépris  qu'il  avait 
des  choses  de  ce  monde,  le  soin  qu'U  mettait  à  fuir  le  mal, 
l'oisiveté,  la  vaine  gloire,  tout  cela  fait  l'éloge  de  sa  pru- 
dence, pour  ce  qui  le  concerne.  Une  autre  marque  en  est 
"dans  son  attachement  à  la  vie  religieuse,  dont  l'adoption 
est  regardée  par  les  saints  docteurs  comme  un  acte  de  très 
haute  prudence,  en  ce  qu'elle  est  un  moyen  très-efficace 
pour  atteindre  notre  fin  surnaturelle.  On  a  vu  que  le  vé- 
nérable Bellesini,  pour  rentrer  dans  le  cloître,  renonça  à 
tous  les  avantages  qu'offrait  sa  position  de  directeur  général 
des  écoles.  Ses  vœux  pour  le  rétablissement  de  la  parfaite 
vie  commune  découlaient  aussi  de  sa  prudence. 

Examinons  cette  vertu  dans  la  conduite  des  autres.  Voici 
ce  qu'on  lit  dans  les  enquêtes  juridiques:  «Il  mettait  un  grand 
intérêt  non-seulement  à  marcher  lui-même,  mais  encore 
à  conduire  les  autres  vers  la  sainteté  de  l'état  religieux  ; 
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il  montrait  sans  cesse  aui  novices  les  biens  qui  dérivent  de 
l'observation  exacte  des  conseils  évangéliquos,  et  des  règles 
religieuses;  il  les  faisait  rélléehir  à  tant  de  movens  de  sanc- 
tification qu'ils  avaient  dans  l'état  religieux  s'ils  voulaient 
profiter  de  toutes  les  dispositions  qu'on  a  pour  s'y  bien 
conduire.  Je  ne  Cuirais  pas  si  je  voulais  ou  pouvais  rap- 
porter toutes  les  industries  qu'il  employait  pour  faire  de 
ses  novices  autant  de  modèles  de  sainteté  ;  sachant  que  la 
parfaite  vie  commune  produit  d'ordinaire  un  détachement 
de  la  volonté,  de  l'intérêt  propre,  de  toute  pensée  terrestre, 
par  lequel  on  imite  les  anciens  pères ,  qui  pratiquaient  la 
maxime  de  S.Paul,  nihil  Jiabenles  et  omnia  possidentes ,  il 
ne  laissait  perdre  aucune  occasion  de  leur  faire  goûter  cette 
parlaite  pauvreté.  Je  puis  dire  d'avoir  vu  et  admiré  en  lui 
la  conduite  la  plus  belle,  la  plus  propre  à  se  concilier  la 
bicuveillancc  de  tous  ;  en  effet ,  de  tous  les  religieux  que 
j'ai  entendu  parlaut  de  lui,  il  n'y  en  a  aucun  qui  n'ait  fait 
son  éloge,  aucun  qui  ne  le  loue  encore  aujourd'hui;  j'ai 
entendu  dire  à  quelques-uns  qu'à  Genazzano  il  réglait  l'ob- 
servatiou  de  la  parfaite  vie  commune  par  ses  conseils ,  et 
surtout  par  ses  exemples ,  et  qu'on  s'en  était  bien  aperçu 
après  sa  mort.  "  Nous  lisons  dans  une,  autre  déposition  : 
'■  Comme  la  prudence  chrétienne  dit  de  faire  la  correction 
fraternelle  sans  offenser,  sans  irriter  et  sans  dégoûter,  ainsi 
le  serviteur  de  Dieu  suspendait  ses  réprimandes  quand  il 
voyait  qu'elles  pourraient  avoir  ces  fâcheux  effets;  il  atten- 
dait que  la  raison  eût  repris  son  empire,  et  alors,  tautôt  avec 
un  sourire,  tantôt  avec  un  mot  ou  une  plaisanterie  il  s'insi- 
nuait dans  le  délinquant ,  et  avec  une  merveilleuse  adresse 
il  le  portait  à  l'horreur  du  vice  et  à  l'amour  de  la  vertu. 
La  douceur  de  ses  manières  et  l'efficacité  de  ses  paroles 
obtenaient  l'amendement  avec  la  plus  grande  facilité.  Dans 
sa  surveillance  infatigable,  il  découvrait  les  plus  petits  dé- 
sordres, et  prenait  toujours  les  moyens  les  plus  propres  d'y 
remédier."  Il  porta  la  même  prudence  dans  la  conduite  de 
sa  paroisse,  dont  il  améliora  considérablement  la  condition 
spirituelle,  en  détruisant  les  scandales  et  les  péchés  par  tous 
les  moyens  que  la  sagesse  et  le  zèle  peuvent  inspirer.  Un 
témoin  fait  remarquer  la  prudence  qu'il  montra  pendant 
qu'il  dirigeait  ses  écoles  de  Trente  :  "  Sa  prudence  éclata 
particulièrement  à  l'époque  si  périlleuse  de  la  révolution  ; 
quoique  surveillé  par  les  mécliants  à  cause  du  bien  qu'il 
faisait,  il  ue  se  compromit  jamais  directement  avec  eux,  au 
contraire  il  tacha  de  se  les  concilier  par  de  bons  procédés; 
il  faut  noter  aussi  la  prudence  avec  laquelle  il  établit  et 
dirigea  ses  écoles,  sans  que  le  gouvernement  pût  jamais 
l'accuser  d'imprudcuce.»  Nous  citerons  un  dernier  témoin: 
"  A  la  prudence  du  serpent  il  joignait  la  simplicité  de  la 
colombe.  Eloigné  de  toute  poUtique  humaine,  droit,  sincère 
et  discret  dans  tous  ses  actes,  il  ne  me  donna  jamais  lieu  de 
soupçonner  de  la  duplicité  ou  de  la  dissimulation  d'aucune* 
espèce,  qui  permît  de  conjecturer  qu'il  agissait  pour  quel- 
que fin  indirecte,  ou  quelque  avantage  temporel." 

La  vertu  de  justice  a  deux  objets.  Dieu  et  le  prochain. 
Elle  comprend  plusieurs  autres  vertus  qui  s'y  rattachent 
comme  annexes,  et  dont  il  sera  parlé  ci-aprc^.  Pour  ce  qui 
concerne  Dieu ,  et  la  manière  dont  le  vénérable  IJellesini 
remplit  ses  devoirs  de  justice  envers  lui,  nous  laissons  par- 
ler un  témoin  de  l'enquête  :  «  Dieu  étant  le  premier  objet 
de  la  justice,  et  toute  la  force  de  cette  vertu  consistant  à 
lui  rendre  ce  qui  lui  est  dû,  le  P.  Bellesini  lui  rendait  et  lui 
faisait  rendre  en  toute  chose  le  culte  d'adoration  et  d'hom- 


mage qui  lui  est  dû  comme  premier  principe  de  toute  chose, 
ainsi  que  celui  de  sa  reconnaissance  et  gratitude  pour  tous 
les  bienfaits  qu'il  avait  reçus  de  lui  ;  il  ne  cessait  de  le  re- 
mercier du  don  de  la  foi,  de  lui  avoir  donné  nu  ange  gar- 
dien, ainsi  que  du  grand  bienfait  de  la  vie  religieuse.  Telles 
étaient  ses  actions  de  grâce  de  chaque  jour.  Pour  mieux 
manifester  à  Dieu  sa  gratitude,  il  invitait  chaque  jour  toutes 
les  créatures ,  et  particulièrement  la  S.  Vierge  et  ses  saints 
patrons  à  s'unir  à  lui  pour  remercier  Dieu,  et  c  est  l'exer- 
cice quotidien  qu'il  faisait  pratiquer  à  ses  novices.  Cette 
justice  héroïque  produisait  un  très  grand  zèle  de  la  gloire 
de  Dieu ,  avec  une  profonde  dévotion  pour  les  augustes 
mystcrcs  de  la  religion.  Avec  une  ferveur  inexprimable, 
il  reconnaissait  Dieu,  de  toutes  les  forces  de  son  àme, 
comme  créateur,  comme  rédempteur,  comme  bienfaiteur, 
et  suprême  concervateur  ;  comme  créateur,  duquel  il  re- 
connaissait avoir  reçu  le  bienfait  de  l'existence,  la  nais- 
sance dans  le  sein  de  la  religion  catholique,  la  vocation 
à  l'état  religieux,  et  surtout  la  vie  commune,  qu'il  désira 
ardemment  et  qu'il  observa  parfaitement.  Il  croyait  devoir 
en  justice  reconnaître  la  seconde  personne  de  la  Très-Sainte 
Trinité  comme  son  rédempteur,  auquel  il  se  sentait  redeva- 
ble d'innombrables  bienfaits,  et  souvent  il  élevait  son  esprit 
au  ciel,  eu  disant:  6  mon  Rédempteur,  ayez  pitié  de  moi. 
Comme  bienfaiteur,  il  ne  cessait  de  le  remercier  de  tant  de 
bienfaits  généraux  et  particuliers  dont  il  se  sentait  redeva- 
ble. »  L'observation  exacte  et  assidue  des  commandements 
de  Dieu  et  de  l'Eglise,  des  règles  et  des  conseils  de  l'Ordre, 
montre  dans  le  vénérable  Cellcsini  la  parfaite  vertu  de  justice. 

L'autre  partie  de  la  justice ,  qui  concerne  les  hommes , 
consiste  en  deux  choses,  selon  S.  Laurent  Justinien  :  vouloir 
servir  tout  le  monde,  et  ne  nuire  à  personne.  Par  les  œuvres 
de  sou  ministère,  le  vénérable  Bellesini  remplit  surabon- 
damment les  devoirs  de  justice  qu'il  contracta  successive- 
ment avec  SCS  novices  ou  ses  paroissiens,  ainsi  qu'on  l'a  vu 
ci-dessus.  Les  tduioins  de  l'enquêle  parlent  en  détail  de  tout 
cela  ,  comiue  ils  attestent  aussi  l'altention  qu'il  avait  de  ne 
pas  blesser  la  réputation  d'autrui  dans  ses  discours  ,  ou  de 
remplir  les  engagements  de  justice  qu'il  avait  contractés 
envers  le  prochain.  Les  procès  de  canonisation  roulent  né- 
cessairement sur  tous  ces  points,  parce  qu'il  faut  prouver 
raccomplissement  parfait  de  toutes  les  vertus  chrétiennes. 

Nous  passons  à  la  vertu  de  chasteté,  que  le  vénérable 
Bellesiui  garda  religieusement  depuis  l'enfance  jusqu'à  la 
mort.  Elle  éclatait  merveilleusement  dans  tous  ses  discours, 
ses  actions,  son  attitude  et  sa  démarche.  La  garde  vigilante 
des  sens  et  la  fuite  des  occasions  attestaient  le  prix  qu'il 
mettait  à  conserver  cette  candeur  virginale.  II  évitait  la  vue 
ou  la  conversation  des  femmes;  il  ne  voulut  jamais  voyager 
dans  la  même  voiture  quelles,  de  sorte  qu'une  fois  il  aima 
mieux  perdre  les  arrhes  données  au  voiturier ,  que  d'entrer 
dans  un  carrosse  où  se  trouvait  une  femme.  Sa  charge  de 
curé  le  forçant  de  leur  parler,  il  tenait  toujours  les  yeux 
baissés.  «Il  avait  coutume  de  dire  aux  novices,  quand  ou 
sortait:  Cave  a  tnuliere  compta.  Il  disait  aussi  qu'il  fallait  res- 
pecter les  femmes  comme  des  saintes,  et  les  fuir  comme  des 
démons  ;  et  que  devant  les  assister ,  il  fallait  employer  la 
plus  grande  brièveté  possible,  et  une  sainte  rusticité,  selon 
l'avis  de  S.  Bernard:  Sermo  sit  durus  et  brevis.  »  Un  autre 
témoin  dit:  «Cette  vertu  (de  pureté)  resplendissait  dans 
toute  sa  personne  par  la  composition  du  corps,  par  la  garde 
jalouse  des  sens,  par  la  réserve  de  ses  paroles,  par  l'absten- 
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tion  de  tout  acte  de  familiarité  avec  ses  novices,  par  l'en- 
seignement qu'il  leur  donnait  sur  le  prix  de  cette  vertu.  Il 
ne  leur  permettait  même  pas  de  se  toucher  du  doigt,  et  bien 
souvcut  il  leur  recommandait  la  piété,  et  la  garde  de  l'esprit, 
avec  la  pureté,  et  la  garde  des  sens.  »  Aussi  les  confesseurs 
du  vénérable  Bellesini  ont  attesté  qu'il  conserva  sans  taclie 
sa  robe  d'innocence ,  et  un  autre  témoin  a  déposé  qu'il  ne 
fut  jamais  tenté  du  côté  de  la  chasteté. 

Son  obéissance  ne  fut  pas  moins  parfaite.  L'empressement 
avec  lequel  il  rentra  dans  son  couvent,  en  1817,  le  prouve 
manifestement.  11  obéit  toujours  et  pendant  toute  sa  vie , 
sans  écouter  ses  inclinations  ou  ses  répugnances.  Son  goût 
eut  été  de  mener  une  vie  retirée,  toute  absorbée  dans  les 
délices  de  la  contemplation,  et  pourtant  il  accepta  la  charge 
de  maître  des  novices,  par  amour  de  l'obéissance.  Malgré 
son  antipathie  pour  les  affaires  et  la  fréquentation  des 
gens  du  monde,  il  prit  la  cbarge  de  curé,  que  l'obéissance 
lui  imposa,  et  la  remplit  fidèlement  jusqu'à  sa  mort.  Parmi 
une  foule  de  témoignages  qu'offrent  les  enquêtes  juridiques 
sur  la  parfaite  obéissance  du  vénérable  Bellesini,  nous  ci- 
terons la  déposition  de  sa  nièce,  religieuse  dans  un  couvent 
de  Rome:  »  Il  me  manifesta  son  amour  pour  l'obéissance 
quand  je  le  consultai  relativement  aux  vœux  que  je  devais 
faire  dans  ma  profession,  car  il  me  recommanda  extrême- 
ment cette  vertu ,  et  il  me  disait  d'être  comme  un  enfant 
dans  les  mains  de  celle  qui  gouvernerait  la  communauté  ; 
de  ue  jamais  suivre  ma  volonté,  mon  jugement,  ni  ma  ma- 
nière de  voir  ;  de  soumettre  mon  esprit  à  la  volonté  et  au 
jugement  de  la  supérieure.  Il  ajoutait  que  je  devais  être 
comme  les  feuilles,  que  le  vent  tourne,  et  porte  d'un  côté 
et  d'autre.  » 

Quant  à  la  vertu  de  pauvreté ,  ce  qu'on  a  dit  plus  haut 
montre  assez  les  dispositions  ou  affections  du  vénérable 
Bellesini.  Voyons  les  effets.  Dès  le  commencement  de  sa 
carrière  religieuse ,  il  renonce  à  la  pension  qu'il  pouvait 
recevoir  de  sa  famille.  Pendant  la  suppression  des  ordres 
religieux,  il  observa  merveilleusement  la  pauvreté,  car  il  ne 
gardait  jamais  rien  de  la  pension  qu'il  recevait  du  gouver- 
nement en  qualité  d'ancien  religieux ,  et  la  consacrait  en- 
tièrement au  soutien  des  écoles,  ou  au  soulagement  des 
|)auvres.  De  retour  dans  le  cloître ,  avant  d'embrasser  la 
5)arfaite  vie  commune  qu'il  appelait  de  tous  ses  vœux ,  ce 
n'est  que  forcé  par  la  nécessité ,  et  avec  l'agrément  des  su- 
périeurs, qu'il  fit  usage  du  pécule  qu'ils  lui  avaient  assigné. 
Il  s'empressa  de  le  verser  dans  la  caisse  commune  en  arri- 
vant à  Genazzano.  Ecoutons  quelques  témoins:  «  Ou  remar- 
quait dans  sa  chambre  quelques  images  de  papier  et  des 
reliques,  suspendues  au  prie-Dieu.  Le  reste  du  mobilier  était 
comme  celui  des  novices;  j'ai  eiitendu  dire  qu'il  n'était  pas 
meublé  plus  richement  quand  il  fut  curé.  Il  ne  voulait  que 
le  strict  nécessaire.  »  Autre  déposition  :  «  Il  renouvelait  ra- 
rement sa  tunique,  et  il  aimait  le  plus  grossier  habit  que  la 
règle  permît  d'avoir.  Il  disait  que  les  religieux  devaient 
se  montrer  eu  public  avec  de  bonnes  et  saintes  œuvres, 
et  non  avec  la  vanité  des  babits.  Il  portait  un  gros  man- 
teau, un  grand  chapeau  et  de  gros  souliers.  Son  habil- 
lement consistait  en  une  chemise  de  grosse  laine ,  telle  que 
les  anciens  ermites  avaient  coutume  de  la  porter  et  que  les 
auciennes  constitutions  le  prescrivaient  ;  la  tunique  était 
comme  les  autres,  pour  ne  pas  faire  de  singularité.  »  Les 
enquêtes  renferment  une  foule  d'autres  faits  sur  cet  esprit 
de  pauvreté. 


La  vertu  de  force  éclate  dans  toute  la  vie  du  vénérable 
serviteur  de  Dieu.  Il  ne  cède  jamais  au  repos  et  au  sommeil; 
il  s'impose  un  genre  de  vie  très-austère;  il  vit  dans  la  prière 
continuelle.  Avec  un  courage  infatigable,  il  suit  les  voies 
ardues  de  la  perfection  religieuse.  Les  œuvres  de  son  mi- 
nistère, soit  auprès  de  ses  novices  soit  dans  sa  paroisse, 
montrent  aussi  la  perfection  avec  laquelle  il  rcm[)]it  la  pre- 
mière partie  de  la  vertu  de  force ,  qui  consiste  à  tenter  des 
choses  difficiles.  La  seconde  est  d'endurer  les  choses  pcui- 
bles.  Outre  l'observation  fidèle  des  préceptes  et  des  règles 
religieuses  pendant  toute  sa  vie,  nous  voyons  la  patieuce 
héroïque  avec  laquelle  il  supporta  ses  maladies  continuelles. 
Quoiqu'il  souffrît  beaucoup  de  sa  hernie ,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  plus  haut ,  il  n'omettait  aucun  de  ses  devoirs  ou 
de  ses  occupations  ordinaires.  Il  plaçait  son  bonheur  à 
souffrir ,  n'appelait  les  médecins  que  dans  l'extrême  néces- 
sité, ne  se  plaignait  jamais,  et  conservait  toujours  la  joie 
sur  le  visage.  «  Souvent  atteint  de  violentes  douleurs ,  il  ne 
s'en  plaignait  jamais;  se  trouvant  un  jour  à  table  avec 
d'autres  novices  et  moi,  je  me  souviens  qu'il  souffrait  beau- 
coup, et  j'eus  compassion  de  lui;  je  lui  demandai  s'il  se 
sentait  mal,  en  ajoutant  qu'il  pouvait  sortir;  il  se  borna  à 
répondre:  Courage,  courage,  et  ne  voulut  pas  sortir,  quoi- 
qu'il ne  pût  dissimuler  sa  souffrance.  »  Son  médecin  a  dé- 
posé ce  qui  suit:  «  Je  l'ai  soigné  dans  ses  maladies,  et  j'eus 
occasion  de  remarquer  sa  grande  patience  et  sa  résignation 
à  supporter  la  douleur.  Quand  il  fallut  procéder  à  l'opéra- 
tion ,  il  en  supporta  les  douleurs  avec  une  patience  inalté- 
rable, en  répétant  ces  mots:  La  volonté  de  Dieu  soit  faite .' « 

Il  nous  reste  à  parler  de  la  tempérance  et  de  l'humilité. 
Le  vénérable  Bellesini  ne  connut  jamais  les  cupidités  ter- 
restres. Jamais  il  ne  souilla  sa  candeur  virginale  par  la  plus 
petite  faute,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut  en  parlant 
de  sa  chasteté.  Il  réprima  son  caractère,  qui  était  naturel- 
lement irascible ,  et  il  parvint ,  par  des  efforts  continuels , 
à  une  douceur  inaltérable.  Il  réprima  ses  yeux  et  sa  langue, 
ne  fixant  jamais  ses  regards  sur  personne ,  même  sur  ses 
parents,  et  ne  rompant  le  silence  que  pour  la  gloire  de 
Dieu  et  le  salut  des  âmes.  Cete  mortification  des  passions 
est  le  signe  d'une  grande  vertu  «  Tous  les  fidèles,  dit  le 
cardinal  de  Laurea ,  travaillent  à  réprimer  les  passions , 
et  très  peu  y  parviennent  ;  aussi ,  ceux  qui  les  répriment 
parfaitement  sont  des  hommes  héroïques,  qui  se  rendent 
semblables  à  Dieu." 

L'abstinence  et  la  sobriété  sont  des  vertus  qui  se  rappor- 
tent à  la  tempérance.  Le  vénérable  Bellesini  prenait  ce  qu'il 
y  avait  de  plus  mauvais,  et  gardait  le  meilleur  pour  ses 
malades  et  ses  pauvres.  Il  ne  buvait  presque  pas  de  vin,  car 
il  n'en  prenait  que  ce  qu'il  fallait  pour  ne  pas  se  rendre 
singulier  en  cet  article.  Ne  mangeant  guère  qu'une  fois  par 
jour,  c'était,  pour  ainsi  dire,  le  jeûne  continuel.  On  ne  le 
vit  jamais  manger  hors  du  repas  commun ,  quelque  accablé 
qu'il  fût  par  les  fatigues  ou  par  les  chaleurs.  <>  Outre  la 
sobriété  qu'il  observait  continuellement ,  il  avait  coutume 
de  faire  non-seulement  les  jeûnes  de  l'Eglise  et  ceux  de 
l'Ordre,  qu'il  observait  exactement,  mais  encore  d'autres 
jeûnes  particuliers,  aux  fêtes  de  la  S.  Vierge,  les  vendredi 
de  mars,  les  trois  jours  des  ténèbres,  et  autres;  il  se  con- 
tentait alors  d'un  peu  de  potage,  ou  bien  de  pain  et  d'eau, 
et  tout  cela  à  un  seul  repas.  » 

A  son  corps ,  brisé  par  le  travail  et  la  maladie,  il  refusait 
non -seulement  l'aliment  nécessaire,  mais  encore  le  repos 


1075 


HAGIOC.nAPHIE  CONTKMPORAINE. 


1970 


dont  il  avait  besoin.  Dans  le  hkiikIc  comme  dans  le  cloître, 
il  passait  la  nuit  en  prière,  ou  bien  il  dormait  par  terre, 
ou  sur  les  planches.  11  se  privait  de  tout  délassement ,  de 
tout  repos;  on  ne  le  vit  jamais  sortir  du  couvent ,  si  ce  n'est 
lorsque  son  devoir  ly  obligeait.  11  portait  un  rude  eilice , 
et  n'omettait  aucune  de  ces  macérations  dont  les  saints  ont 
donné  l'exemple. 

De  si  liantes  vertus  reposaient  nécessairement  sur  le  fon- 
dement de  riuimilité.  Les  œuvres  du  vénérable  serviteur  de 
Dieu  ,  SCS  talents  et  ses  vertus  devaient  justement  attirer  sur 
lui  les  lionneurs  et  les  louanges  ;  il  les  évita  avec  autant 
d'ardeur,  que  l'homme  le  plus  ambitieux  en  aurait  mis  à 
les  rechercher.  11  cachait  ses  avantages  spirituels  et  tempo- 
rels, déguisait  son  esprit  et  son  instruction,  toujours  prêt 
à  laisser  son  sentiment  pour  embrasser  celui  dautrui.  Il  se 
jugeait  serviteur  inutile,  le  dernier  de  tous,  prenant  toujours 
la  dernière  place,  exaltant  les  vertus  et  les  talents  des  autres; 
voulant  être  conduit  pour  tout,  lui  que  sou  expérience  et  ses 
vertus  rendaient  digne  de  conduire  les  autres,  il  demandait 
conseil  à  son  confesseur  ou  aux  plus  sages  de  ses  confrères 
dans  ses  doutes  spirituels  et  pour  les  affaires  de  la  paroisse. 
■■  Il  s'estimait  un  pauvre  pécheur,  qui  avait  besoin  des  prières 
d'autrui.  Dans  sa  dernière  maladie,  il  priait  ceux  qui  le  visi- 
taient de  lui  suggérer  quelque  pieux  sentiment  et  quelque 
affection  pour  implorer  la  miséricorde  de  Dieu  dans  ce  der- 
nier pas  qu'il  allait  faire.  Il  avait  la  pins  basse  idée  de  lui- 
même,  et  se  réputait  pour  un  grand  pécheur,  indigne  des 
grâces  de  Dieu.  •>  Nous  citerons  les  avis  qu'il  donnait  à  .sa 
nièce  sur  l'humilité:  ■•  J'ai  pu  remarquer  que  cette  vertu  de 
riiumilitc  régnait  eu  lui,  par  les  excellents  avis  qu'il  me 
donnait  dans  ses  lettres;  il  me  disait  entre  autres  choses  que 
si  je  voulais  ressembler  en  quelque  manière  à  l'Agneau  im- 
maculé, je  devais  me  répuler  toujours  et  me  regarder  comme 
la  dernière  et  la  plus  imparfaite  de  toutes  les  religieuses  mes 
sœurs,  en  ayant  dans  le  cœur  un  grand  respect  pour  cha- 
cune d'elles;  et  que  ma  nourriture  spirituelle  fût  de  faire 
la  volonté  de  celui  qui  me  dirigerait  et  surveillerait  ma 
conduite,  et  qu'eu  me  comportant  de  la  sorte  je  pourrais 
dire  à  mon  tour  que  notre  nourriture  est  d(!  faire  la  volonté 
de  Dieu.  Je  me  souviens  qu'il  me  suggéiait  aussi  de  souffrir 
toute  chose  avec  patience  et  sans  plainte  intérieure ,  pour 
l'amour  de  Dieu;  de  manifester  mes  plus  secrètes  pensées  à 
mon  directeur  spirituel;  d'éprouver  surtout  du  contentement 
et  de  la  joie  dans  les  luiniiliations;  de  remercier  du  fond 
du  cœur  ceux  qui  m'avertiraient  ou  me  reprendraient;  de 
m'cstimer  la  plus  misérable  de  toutes,  et  par  consé<pient 
de  me  plaire  à  remplir  les  plus  bas  emi)lois;  d'aimer  la 
pauvreté  et  la  simplicité  ;  de  me  regarder  comme  une  mau- 
vaise servante ,  en  tout  ce  qui  me  serait  imposé ,  et  avec 
cela,  de  chasser  la  mélancolie  de  mon  cœur,  de  m'humilier 
de  mes  chutes  devant  Dieu,  et  reprendre  ensuite  mon  clie- 
min  avec  un  nouveau  courage  et  une  ferveur  nouvelle,  avec 
pleine  confiance  dans  la  bonté  divine.» 

ISous  ne  prétendons  pas  avoir  tracé  le  tableau  complet 
des  vertus  du  vénérable  Dellesini ,  car  nous  avons  dû  nous 
borner  à  quelques  traits  détachés.  C'est  dans  les  enquêtes 
et  les  procès  originaux ,  qu'il  faut  voir  cet  admirable  en- 
semble de  dispositions  héroiques  qui  ont  inspiré  des  vertus 
si  parfaites,  avec  tant  de  constance  et  de  pureté. 


Chapitre  YI. 

Boni:  surnaturek  du  Vénérable  Bellcsini.  IHiracles  opérés  pen- 
dant sa  vie.  Répidation  de  sainteté.  Précieuse  mort  du  ser- 
viteur de  Dieu.  Concours  des  fidèles  à  ses  funérailles  et  à  son 
sépulcre,  liéputaliou  de  sainteté  après  la  mort. 

«  Les  parfaits  amis  de  Dieu,  dit  S.  Laurent  Justiuien, 
étant  remplis  d'une  grâce  abondante,  sont  aussi  ornés  de 
dons  plus  éminents.  Ces  dons  de  la  grâce  céleste  sont  accor- 
dés pour  l'ornement ,  et  persuadent  à  ceux  qui  les  voient  et 
les  comprennent  que  l'homme  est  saint,  qu'il  est  rempli  de 
richesses  spirituelles,  qu'il  est  uni  à  Dieu  par  une  charité 
intime." 

Le  don  de  prophétie  se  fit  remarquer  dans  le  vénérable 
Bellcsini.  Deux  ans  avant  avant  son  départ  de  Trente,  une 
vision  céleste  lui  apprit  la  restauration  de  son  Ordre.  Il 
l'annonça  à  un  prêtre  de  Trente  qui  l'aidait  dans  les  écoles; 
celui-ci  l'a  rapporté  dans  l'enquête  juridique,  en  ces  termes: 
"Un  jour,  environ  deux  ans  avant  de  se  rendre  <à  Rome  pour 
entrer  dans  son  ordre ,  le  P.  Bellcsini  priait  à  genoux  pen- 
dant que  j'étais  occupé  <à  inscrire  le  progrès  des  écoliers 
sur  le  livre  d'or,  lorsque  je  l'entendis  pousser  tout-à-coup 
une  vive  exclamation  ;  comme  je  lui  demandai  s'il  se  sentait 
mal ,  il  me  répondit  qu'il  avait  eu  une  vision  céleste  qui  le 
rappelait  dans  son  ordre,  et  qu'il  ne  pouvait  pins  rester 
dans  l'état  actuel,  sur  quoi  il  m'imposa  le  secret.» 

Il  prophétisa  le  rétablissement  de  la  vie  commune  long- 
temps avant  que  cela  n'eût  lieu,  ainsi  que  la  cessation  d'une 
maladie  épidémique.  Les  enquêtes  juridiques  constatent 
ces  faits. 

Lorsque  sa  nièce  lui  manifesta  son  projet  d'entrer  au 
couvent  pendant  l'automne,  il  lui  conseilla  de  le  faire  pen- 
dant l'été,  à  cause  de  quelques  obstacles  imprévus,  qui  se 
présentèrent  en  effet. 

Il  annonça  à  une  foule  de  personnes  le  jour,  l'heure  et 
le  moment  de  sa  mort.  Les  témoins  l'ont  déposé  sous  la 
foi  du  serment. 

Il  avait  le  don  de  prescience  des  choses  futures,  de  scru- 
tation des  cœurs  et  de  discernement  des  esprits.  Il  annonça 
quelquefois  le  succès  futur  de  ses  novices  dans  l'ordre  ou 
dans  les  sciences,  ou  les  accidents  qu'ils  devaient  rencontrer. 
Quant  au  don  de  conseil,  outre  ce  qu'on  a  vu  sous  l'article 
de  la  prudence,  les  enquêtes  offrent  des  témoignages  frap- 
pants. La  grâce  du  discours  brille  dans  le  vénérable  Bellcsini 
par  les  nombreuses  conversions  qu'il  opéra.  On  a  remarqué 
de  fréquentes  extases  en  lui,  ainsi  que  le  don  de  très-haute 
contemplation. 

Entre  autres  prodiges,  les  témoins  ont  rapporté  que  ses 
lettres,  dès  qu'on  les  ouvrait,  exhalaient  une  odeur  très 
suave,  qu'on  ne  pouvait  comparer  à  aucune  odeur  naturelle. 
Un  autre  jirodige  digne  d'être  menliomié,  c'est  que,  voya- 
geant dans  une  voiture  découverte,  la  neige  qui  tombait  en 
ahondnnce  respecta  la  place  qu'il  occupait ,  au  grand  éton- 
nement  du  voilurier.  Enfin,  on  cite  des  giiérisons  miracu- 
leuses qu'il  opéra  de  sou  vivant,  et  plusieurs  autres  faits 
qui  ne  tiennent  pas  moins  du  prodige. 

La  réputation  de  sainteté  qui  l'entoura  pendant  sa  vie 
était  la  suite  inévitable  de  ses  mérites  et  de  ses  vertus.  Dès 
sou  enfance,  avant  qu'il  entre  au  couvent,  on  le  regarde 
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comme  un  autre  Louis  de  Gonzague;  le  cuie  l'admet  à  la 
première  communion  à  l'âge  de  sept  ans.  Au  noviciat  et 
dans  les  couvents  où  il  fait  les  études ,  sa  ferveur  et  ses 
vertus  font  voir  en  lui  un  de  ces  hommes  que  Dieu  appelle 
sur  les  traces  des  saints.  Quand  la  révolulion  le  force  de 
retourner  à  Trente,  ses  prédications  lui  concilient  l'estime 
de  tous ,  et  bientôt  ses  écoles  gratuites  et  les  œuvres  de 
charité  qu'il  remplit  le  font  respecter  publiquement  comme 
un  saint.  On  voit  dans  les  enquêtes  juridiques  les  témoigna- 
ges de  respect  que  ses  concitoyens  lui  rendirent ,  et  ceux 
qu'ils  eurent  aussi  pour  sa  famille  à  cause  de  lui;  sa  répu- 
tation se  répandait  au  loin,  et  attirait  à  Trente  une  foule 
d'illustres  personnages  qui  allaient  le  consulter.  A  son  re- 
tour à  Rome  en  18 17,  sa  réputation  l'avait  précédé;  elle 
ne  fit  que  grandir  et  se  propager  au  loin ,  et  son  nom  fut 
toujours  en  vénération  auprès  de  ceux  qui  le  connurent. 
Nous  avons  parlé  du  séjour  qu'il  fit  à  Citta  de  Pieve  en 
qualité  de  maître  des  novices;  l'évêque  et  son  vicaire  gé- 
néral, entre  autres,  l'avaient  pris  pour  confesseur;  tout  le 
monde  le  vénérait  comme  un  saint ,  et  lorsqu'il  quitta  ce 
pays  pour  embrasser  la  parfaite  vie  commune  daus  le  couvent 
de  Genazzano,  en  18.'îi ,  sou  nom  resta  en  bénédiction.  A 
Genazzano,  cette  grande  renommée  de  sainteté  s'accrut  ex- 
trêmement parmi  la  population  et  le  clergé;  elle  s'étendit 
jusqu'à  Rome,  où  des  personnes  de  la  plus  haute  distinc- 
tion, des  prélats  illustres  et  des  cardinaux  ,  surtout  le  car- 
dinal Pedicini  évoque  de  Paleslrine  et  le  cardinal  Polidori 
abbé  commendalaire  de  Subiaco,  qui  le  connaissaient  bien, 
le  vénéraient  comme  un  homme  d'une  très-haute  perfection 
religieuse,  comme  un  vrai  saint.  Jamais  une  voix  ne  s'éleva 
contre  cette  persuasion  générale  qu'on  avait  de  sa  sainteté, 
et  l'on  peut  dire  que  le  mot  du  psalmiste ,  P/imis  honorati 
sunt  amici  lui  Deus,  s'est  parfaitement  vérifié  en  lui. 

11  nous  reste  à  dire  les  circonstances  de  sa  mort  et  les 
signes  qui  la  suivirent.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  une 
lièvre  typhoïde  sévissait  à  Genazzano,  et  le  vénérable  ser- 
viteur de  Dieu  se  surpassait  par  le  zèle  qu'il  déploya.  Une 
chute  qu'il  fit  en  ce  moment-là,  ouvrit  dans  la  jambe  une 
plaie  dont  il  ne  tint  aucun  compte;  car  il  continua  les  vi- 
sites des  malades,  les  confessions  et  ses  autres  occupations. 
Bientôt  la  gangrène  envahit  la  plaie,  la  fièvre  typhoïde  se 
montra ,  et  la  dernière  heure  s'approcha  pour  le  vénérable 
serviteur  de  Dieu.  Nous  avous  dit  qu'il  prédit  clairement  le 
jour  et  les  circonstances  de  sa  mort.  Il  s'y  prépara  par  la 
confession  générale  de  ses  fautes  ;  il  se  confessa  une  autre 
fois  avant  de  mourir.  11  demanda  les  sacrements,  et  les 
reçut  avec  une  ferveur  que  l'éloquence  humaine  ne  saurait 
exprimer.  Laissons  parler  un  des  témoins  oculaires:  «  Avant 
de  recevoir  le  saint  viatique ,  il  remercia  Dieu  de  tous  les 
dons  et  grâces  qu'il  avait  reçus  dans  le  cours  de  sa  vie,  de 
la  vocation  à  l'état  refigieux,  et  particulièrement  de  la  con- 
solation qu'il  avait  eue  de  pouvoir  pratiquer  la  vie  com- 
mune, qu'il  avait  tant  désirée;  il  le  remercia  aussi  de  lui 
avoir  fait  la  grâce  de  mourir  près  de  ce  pieux  sanctuaire  où 
N.-D.  du  Bon-Conseil  daigne  accorder  tant  de  grâces,  sous 
la  protection  de  laquelle  il  espérait  sous  peu  être  admis  à 
sa  gloire.»  Un  autre  témoin  dépose:  «  Il  demauda  l'extrême 
onction  et  la  reçut  avec  grande  dévotion ,  en  suivant  les 
formules  des  sept  onctions  en  italien  pendant  que  le  prêtre 
les  récitait  en  latin  selon  le  rituel;  je  me  souviens  que  le 
serviteur  de  Dieu  les  répétait  à  haute  voix  et  avec  beaucoup 
de  foi ,  de  manière  à  faire  pleurer  les  assistants.  »  Après 


avoir  reçu  les  sacrements,  il  attendit  paisiblement  l'arrivée 
du  Seigneur;  il  obtint  de  pouvoir  dire  sou  bréviaire,  qu'il 
laissa,  par  obéissance,  le  troisième  jour  avant  sa  mort.  A 
l'exemple  de  S.  .4ugnstiu  ,  il  récita  les  psaumes  de  la  péni- 
tence tous  les  jours.  Avec  une  patience  inaltérable  et  sans 
jamais  laisser  échapper  la  moindre  plainte,  il  supporta  la 
gangrène  de  sa  plaie  et  la  fièvre  typhoïde ,  parlant  de  sa 
prochaine  délivrance  avec  sérénité  et  joie.  «  Etant  allé  le 
voir  dans  sa  chambre,  il  me  dit,  avec  un  visage  joyeux 
et  riant:  Vous  souvenez-vous  de  ce  que  je  vous  dis  dans 
la  maladie  que  j'eus  il  y  a  deux  ans,  lorsque  je  priai  la 
S.  Vierge  de  me  faire  la  grâce  de  ne  pas  mourir  de  ce  mal, 
parce  que  je  n'aurais  pas  pu  tranquillement  recourir  à  elle 
par  mes  prières?  Eh  bien!  la  grâce  a  été  obtenue,  car  je 
meurs  d'un  autre  mal.  IMaintenant  je  demande  une  autre 
grâce,  c'est  de  mourir  à  la  prochaine  fête  de  la  Purification.  » 
Il  passa  la  dernière  nuit  à  réciter  des  prières  dans  un  livre, 
et  à  méditer  la  Passion  de  Jésus-Christ.  Il  tenait  à  sa  main 
le  cierge  des  moribonds.  Le  matin,  il  appela  le  prêtre  qui 
allait  dire  la  première  messe,  et  le  chargea  de  recomman- 
der son  âme  aux  prières  de  la  population.  A  l'heure  de  la 
graud'messe  il  y  assista  dévotement  en  esprit.  \  midi,  il 
récita  pieusement  avec  ses  frères  le  rosaire  de  la  S.  Vierge 
et  les  prières  de  la  S.  Ceinture.  Il  voulut  commencer  les 
psaumes  de  vêpres,  mais  la  violence  du  mal  le  força  d'in- 
terrompre. Tenant  le  crucifix  dans  ses  bras,  et  les  yeux 
fixés  sur  l'image  de  la  S.  Vierge,  il  rendit  paisiblement  le 
dernier  soupir ,  au  moment  où  la  fête  de  la  Purification 
touchait  à  sa  fin.  .4insi  mourut,  après  huit  jours  de  ma- 
ladie, cet  homme  d'éminente  sainteté,  ce  restaurateur  de 
la  parfaite  vie  commune,  ce  père  des  pauvres ,  ce  conso- 
lateur des  affligés,  cet  holocauste  de  charité.  Ainsi  s'ac- 
complirent ses  prédictions  sur  l'heure  de  son  trépas. 

Une  paix  céleste  éclatait  dans  son  visage.  La  gangrène  et 
le  typhus  n'avaient  laissé  aucun  reste  de  mauvaise  odeur. 
Lorsque,  le  lendemain,  les  portes  de  l'église  furent  ouvertes, 
une  foule  innombrable  courut  assister  aux  funérailles.  Les 
uns  embrassaient  la  maiu  ou  les  habits  du  défunt,  les  autres 
pleuraient  leur  bienfaiteur,  tous  déploraient  la  perte  d'un 
Saint.  On  avait  pris  des  précautions  pour  empêcher  toute 
espèce  de  culte  public;  néanmoins,  la  foule  déchira  une 
partie  des  habits,  et  l'on  ne  put  la  calmer  qu'en  distribuant 
des  parcelles  des  vêtements ,  comme  de  précieuses  reliques 
dont  cbacim  voulut  avoir  un  morceau.  Ce  concours  se  re- 
nouvela quand  le  cardinal  Pedicini  procéda  à  la  translation 
du  corps  dans  un  lieu  plus  sûr.  Les  visites  des  fidèles  au 
sépulcre,  qui  n'ont  pas  discontinué  jusqu'à  ce  jour,  mon- 
trent la  profonde  vénération  qu'inspire  la  mémoire  du  ser- 
viteur de  Dieu.  Loin  de  s'affaiblir  par  le  laps  du  temps,  la 
renommée  de  sa  sainteté  n'a  fait  que  grandir.  Les  signes  et 
les  prodiges  n'ont  pas-  fait  défaut.  Outre  la  parfaite  conser- 
vation et  la  flexibilité  du  corps,  on  a  reçu  par  l'intercession 
du  vénérable  serviteur  de  Dieu,  des  guérisons  miraculeuses, 
dont  les  enquêtes  renferment  les  récits.  «  De  même,  dit  saint 
Grégoire,  que  la  vie  de  l'âme  existant  dans  le  corps  se  con- 
naît par  le  mouvemeut  des  membres,  ainsi  la  vie  de  l'âme 
sortant  du  corps  se  connaît  par  les  miracles.» 

C'est  ainsi  que  la  cause  a  été  introduite ,  douze  ans  après 
la  mort  du  vénérable  Bellesini.  Postérieurement  à  la  signa- 
ture de  la  commission  d'introduction  de  cette  cause ,  on  a 
eu  plusieurs  autres  décrets  qui  attestent  la  faveur  dont  elle 
est  entourée. 
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Chapitre  VII. 

Règlement  des  écoles. 

Nous  avons  réservé  le  dernier  chapitre  au\  règlements 
que  le  vénérable  serviteur  de  Dieu  ût  pour  les  écoles  du 
Tvrol  méridional.  On  a  retrouvé  son  manuscrit  autographe, 
et  les  juges  de  lenquète  judiciaire  ouverte  à  Trente  l'ont 
inséré  dans  leur  procès.  —  Plan  d'instruction  pour  les  écoles 
du  Tj'rol  méridional,  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes. 

—  Qualité  des  livres.  —  Qualités  des  maîtres.  —  Devoirs  du 
Directeur.  —  Devoirs  des  écoliers.  —  Récompenses  et  puni- 
tions. —  Dispositions  générales.  —  De  l'ordre  cxtéiieur  de 
l'école.  —  Méthode  d'instruction.  —  Première  connaissance 
des  lettres.  —  Exerci^'e  de  la  mémoire.  —  De  l'arithmétique. 

—  Instruction  religieuse.  —  Tels  sont  les  titres  de  ces  pré- 
cieux règlements. 

Dans  le  plan  d'instruction  du  vénérable  serviteur  de  Dieu, 
les  écoles  élémentaires  doivent  être  divisées  en  trois  classes 
i;iférieures ,  et  trois  supérieures.  Dans  la  première  classe 
inférieure ,  qui  comprend  les  enfants  tout  à  fait  dénués  de 
principes  de  lecture,  on  enseigne  d'abord  l'alphabet  minus- 
cule et  majuscule,  et  ensuite  à  épeler  et  svllaber,  enfin  la 
lecture;  il  faut  qu'une  chose  soit  parfaitement  apprise  avant 
de  passer  à  l'autre.  Lorsque  les  enfants  ont  appris  suffisam- 
ment à  lire,  on  donne  les  principes  de  la  calligraphie  sur  le 
tableau,  et  ensuite  avec  la  plume  sur  le  cahier  rayé.  —  Dans 
la  seconde  classe  inférieure ,  qui  comprend  les  enfants  bien 
habitués  à  prononcer  distinctement  les  syllabes  et  déjà  ini- 
tiés à  la  calligra[)hie,  on  apprend  à  lire  lentement,  avec 
sentiment  et  expression,  en  observant  la  ponctuation.  En 
même  temps,  l'écriture  ronde  et  italique,  les  principes 
d'aritliméli({ue,  en  ayant  soin  de  donner  une  notion  claire 
de  l'unité  et  de  la  pluralité  ;  exercice  de  mémoire ,  pour 
apprendre  à  compter  depuis  un  jusqu'à  dix ,  et  ensuite 
jusqu'à  cent,  soit  en  progressant,  soit  en  rétrogradant: 
connaissance  de  la  forme  des  nombres  et  de  leur  position 
sur  le  tableau  ;  exercice  sur  la  manière  d'écrire  et  de  con- 
naître les  chiffres  depuis  un  jusqu'à  cent;  petits  comptes 
par  addition  et  soustraction,  proposés  avec  quelque  histoire 
en  rapport  avec  la  capacité  des  enfants  ;  chiffres  romains 
comparés  aux  chiffres  arabes.  —  Dans  la  .3«  classe  inférieure, 
qui  recevra  les  enfants  déjà  bien  instruits  des  principes  de 
la  calligraphie  et  de  l'arithmétique,  on  apprendra  à  lire 
couramment,  et  à  écrire  avec  élégance;  règles  de  la  bonne 
prononciation  ;  principes  d'orthographe  ;  grammaire  jus- 
qu'aux pronoms;  les  deux  premières  opérations  d'arithmé- 
tique, les  premiers  éléments  de  géographie. 

Dans  la  première  classe  supérieure ,  on  enseignera  à  lire 
couramment  les  divers  livres  et  les  différentes  écritureg , 
toujours  avec  sentiment  et  expression  ;  la  calligraphie  et 
l'ortographe  plus  développée;  pratique  des  trois  premières 
opérations  d'arithmétique  avec  les  premières  notions  de  la 
division;  grammaire  depuis  les  pronoms  jusqu'au  verbe; 
géographie;  écrire  sous  la  dictée.  —Dans  la  seconde  classe 
•supérieure,  on  enseignera  la  lecture  comm.e  dans  les  autres, 
ainsi  que  l'orthographe;  la  grammaire  depuis  le  verbe  jus- 
qu'à la  fin;  quelque  principe  de  lettre;  la  division,  daus 
toutes  les  manières;  la  règle  de  trois,  de  société,  et  d'intérêt, 
et  la  géographie.— Dans  la  3^  classe  supérieure,  grammaire 


italienne ,  et  principes  de  langue  latine ,  avec  explication 
latine;  exercice  des  quatre  opérations  et  de  la  règle  de  trois, 
géographie;  lire  italien  et  latin;  caUigraphie;  composition 
de  lettres;  règles  de  civilité. 

Dans  chaque  classe ,  les  écoliers  auront  tous  les  mêmes 
livres  de  lecture ,  ainsi  que  les  autres  objets  prescrits.  Les 
livres  adaptés  aux  instructions  commandées  peuvent  être  les 
suivants:  l'abécédaire  mineur  et  majeur  employé  jusqu'ici. 
Le  petit  et  le  grand  catéchisme ,  avec  l'abrégé.  Les  trois 
parties  de  l'histoire  biblique  traduite  de  l'allemande;  la 
quatrième  partie,  qui  comprend  le  Nouveau-Testament,  n'a 
pas  encore  paru.  Les  Devoirs  de  l'homme  de  Soave;  la  pro- 
nonciation et  l'orthographe  du  P.  Soave;  la  calligraphie  et 
la  grammaire  du  même  auteur,  ou  celle  de  Sonesi.  L'ari- 
thmétique de  Soave,  ou  celle  de  Marchetti,  qui  est  traduite 
de  l'allemand. 

Si  les  six  maîtres  ne  suffisaient  pas  à  cause  du  grand 
nombre  des  élèves ,  on  en  adjoindrait  un  ou  deux  sans 
augmenter  le  nombre  des  classes.  Dans  les  villes  inférieures, 
dans  les  communes  de  six  mille  âmes,  il  suffira  de  faire 
quatre  classes;  dans  les  autres,  quelle  que  soit  la  popula- 
tion, ou  doit  avoir  au  moins  trois  classes. 

Les  trois  articles  intitulés  Qualités  des  maîtres,  Devoirs 
des  nmîlres,  Devoirs  du  Directeur,  renferment  d'excellents 
avis ,  dans  lesquels  nous  choisissons  de  préférence  ce  qui 
suit:  »  Les  maîtres  doivent  être  des  personnes  de  très  bonne 
conduita ,  vraiment  exemplaires  par  leurs  actions  et  leurs 
discours,  s'ils  veulent  que  leurs  élèves  deviennent  bons 
chrétiens.  La  vertu  de  patience  leur  est  bien  nécessaire.  Qui 
ne  l'a  pas,  est  absolument  inhabile  à  cet  office.  Ils  feront 
l'appel  tous  les  matins,  et  noteront  ceux  qui  manqueront, 
avant  d'aller  à  la  messe.  Il  doimeront  ces  notes  au  Directeur 
tous  les  trois  jours.  Il  tiendront  un  registre  particulier  des 
fautes  de  conduite,  qu'ils  présenteront  au  Directeur  à  la  fin 
de  chaque  mois.  Celui-ci  joindra  à  ces  notes  celles  du  ca- 
téchisme, de  l'histoire  sainte,  et  surtout  celles  de  la  bonne 
conduite,  et  donnera  les  places  en  conséquence.  Les  écoles 
commenceront  et  finiront  toujours  par  quelque  prière  que 
prescrira  le  Directeur.  Les  maîtres  ne  feront  rien  lire  aux 
écoliers  sans  l'avoir  préalablement  expliqué;  de  même,  les 
compositions  devront  être  analogues  aux  enseignements 
précédents,  et  renfermer  des  maximes  morales  ou  seolas- 
tiques. 

«  Les  maîtres  doivent  éviter  non-seulement  la  partialité, 
mais  encore  jusqu'au  soupçon  de  partialité.  Les  enfants  des 
riches  et  des  nobles  ne  doivent  jouir  d'aucune  prérogative, 
car  ce  n'est  pas  la  naissance  qu'on  couronne  dans  les  écoles, 
mais  uniquement  l'accomplissement  du  devoir  et  la  vertu. 
Les  enfants  à  l'égard  desquels  les  moyens  de  douceur  ne 
suffisent  pas,  devront  être  rappelés  à  l'ordre  et  à  la  bonne 
conduite  par  des  punitions. 

»  Afin  d'exciter  une  noble  émulation  dans  les  enfants, 
le  Directeur  distribuera  des  grâces  à  ceux  qui  se  distinguent. 
Il  fera  inscrire  au  livre  d'or  à  la  fin  de  chaque  mois  ceux 
qui  joignent  la  bonne  conduite  au  progrès  des  études^  Afin 
que  les  écoliers  apprennent  bien  la  doctrine  chrétienne  et 
les  règles  d'une  conduite  religieuse  (ce  qu'on  doit  chercher 
avant  tout),  il  expliquera  le  catéchisme  deux  fois  par  se- 
maine dans  chacune  des  classes ,  pendant  une  heure  chaque 
fois  ;  dans  la  3*^  classe  inférieure  et  dans  les  classes  supé- 
rieures il  donnera  un  aperçu  de  l'histoire  biblique  d(tpuis  la 
création  du  monde  jusqu'à  la  naissance  de  J.-C,  et  ensuite 
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l'Evangile  jusqu'à  nos  jours,  en  choisissant  les  faits  pro- 
pres à  inspirer  la  vertu  et  la  bonne  conduite.» 

Dans  l'article  intitulé  Devoirs  des  écoliers,  on  voit  que  la 
confession  est  prescrite  une  fois  par  mois.  On  doit  lire 
Iss  réy;lements  dans  chaque  classe  une  fois  par  mois  ,  afin 
qu'aucun  écolier  ne  puisse  alléguer  l'ignorauce.  Ceux  qui 
sont  inscrits  au  livre  d'or  sont  proclamés  tous  les  mois,  et 
reçoivent  le  glorieux  titre  de  centurion,  ou  detriijua,  ou 
de  directeur,  selon  le  mérite.  Outre  le  livre  d'or,  il  y  a 
dans  chaque  classe  le  livre  noir  ,  comme  il  y  a  le  banc 
d'honneur  et  le  banc  de  pénitence. 

iN'ous  lisons  dans  les  Délerminations  générales:"  Tout  écolier 
doit  assister  à  la  messe  chaque  jour  avant  l'école ,  dans 
l'église  désignée  pour  cela,  et  dans  tontes  les  fêtes  on  eu 
entendra  deux,  en  suivant  à  voix  basse  les  oraisons,  que 
récitera  un  élève  désigné  par  le  Direcleiir.  Dans  l'après-dinée 
de  tous  les  dimanches,  à  deux  heurej;,  chaque  maître  en- 
seignera la  doctrine  chrétienne  à  ses  élèves  pendant  nue 
heure  entière,  et  les  conduira  ensuite  deux  à  deux  dans 
l'église  accoutumée  pour  réciter  les  liiai;ies  de  la  S.  Vierge, 
avec  quelque  autre  courte  et  dévote  prière.  Dr.ns  les  fêles 
qui  tombent  hors  du  dimanche,  au  lieu  de  la  (ioetrinc  le 
Directeur  fera  une  courte  instrnclion.  Les  maîLresses  en 
feront  autant  pour  les  fdles,  si  ce  r/est  que  le  Directeur 
fera  la  doctrine  aux  classes  supéiieures.  Dans  It-s  villages  , 
la  doctrine  pour  les  garçoiis  et  les  filles  se  fera  dans  l'église 
paroissiale.» 

L'article  de  Vordre  extérieur  des  écoles  rcnfei'mc ,  entre 
autres,  ce  qui  suit  :  «  En  règle  générak',  il  est  défendu  qu'un 
même  local  contienne  les  écoles  pour  les  garçons  et  les 
lilles.  L'impossibilité  absolue  pourra  faire  di^pcris;^';  mais 
en  ce  cas  on  prescrit  aux  maîtres  et  niailresses  la  plus 
grande  vigilance  pour  écarter  les  ['érils  qui  pourraient  en 
résulter  pour  l'inuocenec  et  la  cotiiiuile.  On  ne  souffrira 
jamais  qu'une  école  serve  eu  n:éine  teni;)s  à  des  garçons  et 
à  des  filles,  ni  que  les  écoles  des  uns  comuiuniqiient  avec 
les  écoles  des  autres.  »  Nous  citerons  cet  autre  article:  «  Les 
communes  n'occuperont  jamais  le  local  destiné  aux  écoles 
par  des  logements  militaires.  Aucun  motif,  morne  grave,  ne 
pourra  faire  suspendre  l'iustruetiou  publique,  qu'on  regarda 
toujours  comme  étant  de  la  plus  grande  utilité  commune.» 
Le  vénérable  Bellesini  voulait  que  tous  profitassent  du  bien- 
fait de  l'iustruetiou.  Avant  l'ouverture  de  l'année  scolaire, 
les  curés  doivent  donner  la  liste  de  tous  les  enfants  qui 
peuvent  aller  à  l'école;  et  dès  le  mois  de  novembre,  le  Di- 
recteur doit  avertir  les  parents  de  ceux  qui  manquent ,  et 
si  cela  ne  suffit  pas,  il  faut  qu'il  en  donue  avis  à  l'aulorité 
supérieure.  C'est  daus  le  même  but  que  le  vénérable  servi- 
teur de  Dieu  prescrit  à  ses  maîtres  ùe  faire  l'appel  des  éco- 
liers au  commencement  de  chaque  classe,  et  de  noter  exac- 
tement tous  ceux  qui  manqueut. 

Le  chapitre  des  punitions  nous  offre  ce  qui  suit  :  «  Les 
punitions  doivent  être  infligées  par  gradation,  d'abord  en 
témoignant  du  déplaisir,  ensuite  le  déshonneur,  et  finale- 
ment la  peine  corporelle.  Pour  cela,  on  connnençera  par 
un  avis  privé,  qui  sera  donné  avec  douceur  et  d'un  ton 
amical  ;  si  cela  ne  suffit  pas ,  on  menacera  publiquement , 
sans  employer  pourtant  des  paroles  inconvenantes  ou  offen- 
sives. Si  l'enfant  reste  sourd  à  ces  reproches,  on  le  fera 
mettre  à  genoux  pour  quelque  temps ,  et  ensuite  asseoir  au 
banc  de  pénitence  ;  on  le  notera  ensuite  sur  le  livre  noir , 
et  eafiu  on  lui  appliquera  quelque  peine  corporelle,  pro- 


portionnée à  la  faute,  à  l'Age,  aux  forces  du  corps.  Mais, 
auparavant,  on  montrera  au  coupable  la  laideur  de  sa  faute, 
afin  que  sa  conscience  l'accuse,  et  le  persuade  de  la  justice, 
de  la  punition;  on  lui  fera  eusuite  une  courte  monition  et 
eihortalion  en  pi'ésence  des  autres,  en  l'assurant  que,  s'il 
se  corrige ,  il  rentrera  dans  la  faveur  et  l'amour  des  supé- 
rieurs, et  sera  honoré  publiquement.» 

Voici  un  extrait  de  la  mélhode  que  le  vénérable  serviteur 
de  Dieu  reconuiiaiidait  à  ses  maîtres  d'école:  «  Afin  que  les 
enfants  s'affectionnent  à  l'école,  que  les  premières  instruc- 
tions qu'on  leur  donne  soient,  autant  que  possible,  sensibles 
et  agréables;  qu'on  leur  [larle  deux  ou  trois  jours,  d'une 
manière  simple  et  attachante,  des  choses  qu'ils  connaissent 
déj<à,  et  surtout  de  celles  qui  ont  fait  impression  sur  leur 
esprit.  »  Pour  exercer  la  mémoire,  il  donne  les  règles  sui- 
vantes: «  Le  maîU'e  aura  soin  de  faire  observer  aux  enfants 
quelque  objet  commun,  de  la  ville  ou  de  la  campagne;  il 
les  exainineia  sur  cela,  et  leur  fera  dire  ce  qu'ils  se  sou- 
viendront d'y  avoir  remarqué.  11  les  exercera  aussi  à  ra- 
coiiLer  quelques  courtes  hisloriettes,  ou  du  moins  il  les  leur 
fera  répéter  qnelipie  temps  après  les  avoir  racontées  lui- 
même.  Après  avoir  exercé  de  la  sorte  la  mémoire  des  enfants, 
il  leur  fera  nppreiulre  ipulqne  chose  qui  soit  proportionné 
à  leur  âge,  en  ayant  soin  de  l)iei>  l'expliquer  préalablement. 
Qu'il  ne  les  surcharge  jamais  de  choses  trop  longues:  cela 
Ole  le  goûte  de  l'étude ,  et  du  reste  les  eufants  l'oubUent 
bien  vite.» 

L'article  relatif  à  l'instruction  religieuse  est  le  dernier  et 
le  plus  important  de  tous  : 

«  Le  maître  qui  instruit  les  enfants  sur  la  religion  doit 
tacher  d'en  |icnétror  leur  cœur,  de  les  en  persuader,  et  de 
leur  faire  co;iiprendre  qu'elle  les  rendra  vraiment  bons  et 
heureux.  C'est  ce  ([u'il  [)oul  faire  moyennant  une  bonne 
doctrine  cl  une  I)oniie  mélliode. 

•  La  meilleure  iiiélliodc  pour  bien  instruire  les  enfants 
sur  la  religion  semble  la  suivante.  Premièrement,  le  maître 
doit  commencer  par  les  petites  choses  avant  d'entreprendre 
les  [)lus  grandes;  et  même,  avant  cela,  il  doit  exciter  en 
eux  le  sentiment  moral ,  en  leur  faisant  comprendre  d'où 
vient  le  plaisir  intérieur  qu'on  a  en  faisant  le  bien,  ou  le 
regret  et  la  houle  du  mal;  il  en  conclura  qu'ils  doivent 
airier  leurs  parenls  et  tous  ceux  qui  leur  i'onl  du  bien,  qu'ils 
leur  doivent  l'obéissance  et  la  reconnaissance,  qu'ils  doivent 
surtout  aiuK-r  cl  servir  le  s'ipréme  Bienfaiteur,  le  Père  uni- 
versel cpii  répand  sur  nous  toute  sorte  de  biens.  Dans  la 
suite,  on  leur  insinuera  qu'il  aime  seulement  les  bons,  qu'il 
leur  donne  un  bien  éternel ,  que  ses  lois  nous  parlent  au 
cœur,  et  (pi'il  veut  et  mérite  de  notre  part  une  parfaite 
obéissance.  A  cette  fin,  le  maître  témoignera  un  profond 
respect  pour  Dieu  en  nommant  sou  saint  nom,  avec  un  vif 
regret  des  offeiises  (ju'oa  lui  fait ,  et  pleine  soumission  à  sa 
volouté.  Il  doit  inspirer  ces  sentiments  aux  enfants,  non  par 
de  longs  raisonnements ,  mais  par  des  expressions  courtes 
par  des  sentences  énoncées  à  propos ,  ou  par  quelque 
récit  de  la  sainte  Ecriture  ou  par  quelque  fait  de  l'histoire 
qu'il  leur  fera  apprécier,  en  leur  demandant  la  raison  de 
leurs  appréciations. 

•  Que  le  maître  prenne  bien  garde  à  ce  qu'il  dit,  à  ce 
qu'il  loue  ou  blâme  devant  les  enfants  ;  qu'il  ne  les  sur- 
charge pas  de  longues  prières ,  qu'ils  ne  se  contente  pas  de 
l'extérieur.  Dès  qu'il  verra  que  l'intelligence  et  la  raison  et 
la  voix  de  la  conscience  commencent  à  se  développer,  il 


1983 


HAGIOGRAPHIE  CONTOIPOKAINE. 


1984 


lacliera  d'affermir  en  cu\  la  pensée  de  Dieu,  par  la  considé- 
raliou  des  choses  créées  ,  du  soleil ,  des  étoiles  etc. ,  et  fi- 
nalement de  l'homme  lui-même;  par  les  bienfaits  qu'ils 
reçoivent  de  leurs  parents,  il  les  élèvera  à  Dieu,  distributeur 
de  tout  bien.  Il  leur  donnera  une  idée  de  ses  attributs  par 
la  considération  de  l'ordre,  de  l'harmonie  et  de  la  beauté  de 
la  création ,  en  tachant  d'exciter  toujours  en  eu\  un  senti- 
ment de  correspondance;  qu'il  joigne  à  cela  la  connaissance 
de  limmortaiité  de  l'àme,  de  la  vie  future,  des  récompenses 
et  punitions  éternelles;  il  proposera  cela  comme  des  vérités 
infaillibles  qu'il  faut  croire,  et  tout  au  plus  citera-t-il  quel- 
que exemple  emprunte  à  la  nature. 

»  Qu'il  s'en  tienne  au  catéchisme  de  sa  classe;  il  pourra 
cependant  avoir,  pour  son  |)ropre  usage,  quelque  bon  livre 
qui  puisse  lui  donner  des  lumières ,  comme  serait ,  par 
exemple,  le  grand  catéchisme  des  écoles  normales.  Qu'il 
tache  d'insinuer  les  maximes  de  la  religion  avec  clarté  et 
ordre.  Qu'il  tasse  précéder  l'instruction  de  quelque  prière , 
et  qu'il  se  montre  sévère  envers  ceux  qui  ne  sont  pas  assez 
attentifs,  afin  que  les  enfants  y  attachent  une  grande  im- 
portance. Qu'il  choisisse  ensuite  un  court  passage  du  caté- 
chisme; qu'il  l'explique  d'une  manière  adaptée  aux  enfants; 
et  que,  après  cette  explication,  il  fasse  des  questions  claires, 
précises  et  méthodiques  proposées  aux  enfants  d'une  ma- 
nière sérieuse  et  digne,  et  adressées  tantôt  à  un  seul,  tantôt 
à  toute  la  classe,  en  tachant  toujours  de  tirer  les  réponses 
des  impressions  qu'il  croit  avoir  été  laissées  par  ses  expli- 
cations. Qu'il  ait  soin  de  faire  des  questions  simples  aux 
enfants  de  la  première  classe,  de  sorte  que  la  réponse  con- 
siste à  dire  oui  ou  non  ;  il  agira  différemment  avec  ceux  qui 
sont  plus  grands  et  plus  instruits.  S'il  ne  comprennent  pas 
ce  qu'on  a  expliqué,  il  faut  l'éclaircir  par  des  comparaisons, 
et  s'efforcer  de  rendre  l'inslructiou  attachante  et  claire  par 
des  récits  et  des  exemples  adaptés  pour  des  entants.  Se 
garder  de  leur  faire  apprendre  des  formulaires  qui  ne  tou- 
chent pas  leur  cœur,  faire  au  contraire  des  questions  pro- 
portionnées à  leur  intelligence,  et  qui  excitent  en  eux  le 
sentiment  religieux  et  moral. 

"  iNc  proposer  aux  enfants  qu'im  seul  point  du  catéchisme 
à  la  fois,  en  le  rendant  aussi  clair  que  possible.  On  peut 
néanmoins  multiplier  les  questions  et  les  réponses  jusqu'à 
ce  qu'on  voie  que  les  enfants  comprennent  parfaitement. 
Qu'il  mette  de  la  chaleur  dans  les  instructions  ;  qu'il  se 
montre  toujours  jo;>eux  et  agi-éable,  et  qu'il  s'abstienne  de 
corriger  les  fautes  des  enfants  par  des  coups  ,  pour  ne  pas 
exciter  en  eux  l'aversion  et  le  dégoût  de  la  religion. 

V  Qu'il  ait  soin  de  ne  rien  faire  apprendre  par  cœur  avant 
de  l'avoir  expliqué,  et  que  les  enfants  ne  comprennent  bien. 
Après  l'explication  de  chaque  vérité  religieuse,  il  doit  en 
faire  aussitôt  l'application  au  cas  pratique  pour  les  enfants. 
Qu'il  écarte  des  instructions  toutes  les  questions  et  distinc- 
tions scolastiques  ;  qu'il  choisisse  des  enseignements  qui 
puissent  rendre  les  enfants  vertueux ,  et  qui  soient  bien 
adaptés  à  leur  état  et  à  leur  vocation.  En  leur  montrant  les 
devoirs  envers  Dieu,  le  prochain  et  soi-même,  qu'il  ne  les 
présente  pas  comme  une  dure  obligation  qu'il  faut  renqilir 
sous  peine  des  châtiments  éternels  ,  mais  comme  un  joug 
léger  et  suave;  qu'il  les  porte  à  l'observation  des  commau- 
demenls  de  Dieu  en  leur  faisant  voir  la  laideur  du  mal  que 
la  transgression  entraine,  en  sorte  qu'ils  prennent  en  Jior- 
reur  tout  ce  qui  est  mal  et  injuste.  Il  faut  planter  dans  leurs 
jeunes  cœurs  la  maxime,  que  la  vertu  consiste  dans  l'amour 


prédominant  de  ce  qui  est  bien,  et  dans  l'aversion  constante 
ce  qui  est  mal. 

>>  Qu'il  prenne  garde  de  mêler  des  faussetés  ou  des  su- 
perstitions ;  qu'il  plante  au  contraire  et  cultive  une  piété 
solide  et  vraie  envers  Dieu ,  et  une  charité  active  envers  le 
prochain  ;  qu'il  leur  enseigne  des  prières  qu'ils  comprennent 
pour  le  matin  et  le  soir,  ainsi  que  pour  le  diner  et  le  souper. 
Qu'il  tache  de  leur  faire  comprendre  l'obligation  de  tout 
homme  relativement  à  la  prière;  qu'il  leur  explique  les 
qualités  qu'elle  doit  avoir,  et  qu'd  veille  à  ce  qu'ils  fassent 
leurs  prières  d'une  manière  intelligente,  avec  sentiment,  et 
dans  une  langue  qu'ils  comprennent.  Qu'il  n'omette  jamais, 
dans  l'instruction  religieuse,  d'expliquer  ce  qu'il  enseigne  ; 
qu'il  fasse  ensuite  lire  ce  qu'il  a  expliqué,  eu  ajoutant  à  la 
fin  quelque  application  des  Evangiles  du  dimanche  courant. 
S'il  s'apercoît  que  les  enfants  sont  distraits,  qu'il  récapitule 
en  peu  de  mots  ce  qui  a  été  expliqué,  et  qu'il  passe  à  un 
autre  sujet.  Enfin,  qu'il  profite  de  toute  occasion,  de  tout 
moment  propice  pour  inspirer  des  sentiments  religieux  dans 
les  cœurs.  Que  la  religion,  en  un  mot,  soit  le  centre  auquel 
il  rapporte  tous  ses  enseignements.  » 
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SECONDE  PARTIE  (1) 


I.  VISITE    DES    MÉTROPOLITAIiVS. 

Un  des  plus  grands  Pontifes  qui  aient  occupé  le  siège  de 
Saint  Pierre ,  a  dit ,  dans  nue  de  ses  lettres  apostoliques  : 
«  Le  très-grave  ministère  du  suprême  apostolat,  qui  nous 
a  été  confié  sans  mérite  de  notre  part,  exige  principalement 
deux  choses  :  la  première  c'est  d'amener  à  la  sainte  religion 
les  peuples  qui  ne  l'ont  jamais  embrassée ,  ou  qui ,  après 
l'avoir  reçue,  l'ont  abandonnée,  par  une  infortune  misé- 
rable et  funeste  ;  la  seconde  est  de  garder  la  môme  religion 
intacte,  dans  les  lieux  où  elle  se  conserve,  par  bienfait  de 
Dieu.  Et  par  le  mot  de  religion ,  nous  n'entendons  pas 
seulement  ce  qu'il  faut  nécessairement  croire  pour  être 
sauvé,  mais  nous  y  comprenons  aussi  ce  qu'il  faut  remplir 
par  les  œuvres ,  afin  de  mettre  en  harmonie  la  vie  et 
les  mœurs  avec  la  discipline  chrétienne ,  et  d'obtenir  la 
bienheureuse  félicité  dans  le  ciel  après  le  cours  de  cette  vie. 
En  effet ,  les  Pontifes  romains  nos  prédécesseurs  afin  de 
remplir  ce  devoir,  ont  de  tout  temps  envoyé  des  hommes 
illustres  par  piété  et  doctrine,  semer  la  foi  catholique  dans 
toutes  les  parties  de  la  terre;  à  leur  exemple,  nous  avons 
suivi  la  même  voie,  autant  que  nos  forces  et  les  difficultés 
des  temps  nous  l'ont  permis.  En  second  lieu,  les  Pontifes 
Romains  mirent  toujours  la  plus  grande  sollicitude  afin  de 
rélaldii-  la  discipline  et  sainteté  des  mœurs,  lorsqu'ils  l'ont 
vue  ruinée  et  renversée,  dans  les  diocèses  oii  le  zèle  et  le 
travail  de  l'évèque  seul  étaient  jugés  insuffisants  pour  le 
faire.  Car,  ils  envoyèrent  des  visiteurs  apostoliques  dans 

(I)  Voir  la  première  partie  du  Traité  dans  la  seconde  livraigon 
des  Jiia/ccta,  ci-dessus,  p.  ôll. 
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CCS  diocèses ,   ou  ils  adoptèrent  d'autres    remèdes  qu'ils 
jugèrent  plus  efficaces.  JNous  aussi ,  toutes  les  fois  que  les 
desordres  des  fidèles  sont  parvenus  à  nos  oreilles,  nous 
avons  suivi  le  nième  conseil,  afin  d'éviter  le  reproche  de 
négligence  quand  nous  paraîtrons  devant  le  souverain  Juge.  » 
C'est  Benoit  XIV  qui  parle  de  la  sorte,  dans  les  lettres 
apostoliques  Gravissimum  suprcmi  apostolalus  du  8  septem- 
bre 1745.  Au  concile  de  Trente,  dans  le  sein  duquel  tous 
les  grands  besoins  de  l'Eglise  calliolique  trouvèrent  de  géné- 
reux échos,  le  vénérable  Barthélémy  des  Martj  i-s  demandait, 
entre  autres  choses,  que  le  Souverain  Pontife  envoyât  tiVoi 
pivbatissimos  pour  visiter  les  diocèses,  ou  qu'il  confiât  celte 
visite  il  quelque  insigne  prélat  de  chaque  royaume ,   qui 
transmît  ensuite  les  actes  de  la  visite  au  Pape;  c'est  la  se- 
conde des  requêtes  que  le  vénérable  serviteur  de  Dieu  se 
proposait  de  faire  par  rapport  au  Souverain  Pontife,  ainsi 
qu'on  peut  le  voir  dans  la  collection  de  Leplat,  Collcclio 
Monuwcntorum  ad  Concilii  Trklenlini  historiam  pcrlinentium, 
tome  IV.  p.  755;  on  lit  en  effet  dans  le  document  intitulé, 
retilioncs ,  quas  venerabilis  servus  Dci  Bartholomaeus  a  Mar- 
tyribus  in  Concilio  Tridentino  facere  iniendebal ,    l'article  2 
circa    Papam ,  ainsi  conçu  :   JfJil/at  Smnmus  Pontifex  viros 
probalissimos  ad  znsilandum  episcopos;  vel  commiUat  haiic  ri- 
sitationcm  aliaci  insigni  praelalo  mjusque  regni,  qui  acla  visi- 
tationis  mittat  ad  Papam.  Le  vénérable  serviteur  de  Dieu 
portait  ses  vœux  plus  loin  ;  il  aurait  voulu  que  la  visite 
apostolique  des  diocèses  eût  lieu  d'une  manière  périodique 
et  régulière,  au  moins  tous  les  trois  ans,  d'autant  plus  que 
les  métropolitains  ne  les  visitaient  plus,  et  que  d'ailleurs 
personne  ne  visitait  leurs  propres  diocèses.  C'est  ce  qu'on 
lit  dans  le  même  document,  à  l'article  de  episcopis,  num.  .3: 
Quod  jussu   Papae   visitenliir  episcopi  sallem  do  triennio   in 
(riennium  ,  pyraesertim  quoniam  jam  non  visilantur  a  metropo- 
lilanis ,   neque  ipsi  melropoUtani  visilantur .   (Leplat.  Ibidem 
p.  757).  Le  vénérable  Barthélémy  des  Martyrs  n'était  pas 
seul  à  former  de  pareils  vœux.  On  lit  en  effet  dans  Leplat 
(t.  V.  p.  78)  divers  articles  que  le  roi  de  Portugal  fit  deiTian- 
der  par  son  ambassadeur  au  concile  de  Trente,  sous  le  titre 
suivant:  ArticuU  Sebasiiani  rcgis  Lusitaniae  nomine  proposili, 
et  exhibili  patribiis  concilii  Tridentini,   anno   Domini   1562, 
ab  ejusdem  ad  concilium  Tridentinum  oratore,  domino  Ferdi- 
nando  Martino  de  Dlascarenhas  ;  or  l'article  40  concerne  la 
visite  des  diocèses,  et  il  est  ainsi  conçu  :  In  quammque  rcgni 
ditione  vel  provincia  seliganiur  aliqna  vcl  aliquac  quae  rejieriri 
possint  in  eis  omnium  idoniores  et  majorum  dotium ,   coque  di- 
gniores  munere ,  personae  ,  quibus  commcndetur  et  imponatur 
onus  jitsque  visitandi  in  eis  archiepiscopos ,  episcopos,  et  prae- 
latos  etc.  Enfin,  pendant  que  le  Concile  fut  transféré  à  Bo- 
logne, il  s'y  tint  plusieurs  congrégations  générales  depuis  le 
18  jusqu'au  27  novembre   1547  .    dans  lesquelles  on   lut 
divers  décrets  de  réformation,  dont  l'un  proclame  l'utihté 
de  la  visite  des  diocèses  par  autorité  apostolique;  on  deman- 
dait ,  comme  le  vénérable  Barthélémy  des  Martyrs ,  que  ces 
visites  eussent  lieu  avec  une  régularité  périodique,  c'est  à 
dire,  au  moins  tous  les  trois  ans;  on  voulait  que  les  visiteurs 
apostoliques  fussent  envoyés  par  le  Souverain  Pontife  dans 
toutes  les  provinces  du  monde  chrétien ,  sans  d'autres  pou- 
voirs que  ceux  qu'il  faut  pour  faire  la  visite  canonique. 
Voici  le  texte  de  ce  décret ,  ou  projet  de  réformation ,  qui 
fut  examiné  dans  les  congrégations  générales  du  concile  de 
Trente  :  Valde  ctiam  utile  esset,  si  Sanctissimus  Domitms  noster 
Popn  singulo  saltem  triennio  per  onines  provincias  visitatores 


destinaret ,  qui  plcnam  caperenl  informationem  etc.  Curarct 
etiam  (Sanctilas  SuaJ  ut  cisdem  visilaloribus  mcnim  officiiim 
visitationis  commilteret  ;  nullamque  aliam  facuUatem  conccderet. 
(Leplat,  tom.  III,  p.  643). 

Voici,  en  résumé,  ce  qu'on  demandait:  TLa  visite  apos- 
tolique de  toutes  les  provinces  ,  périodiquement  ,  à  des 
époques  assez  rapprochées  l'une  de  l'autre.  2"  Des  visiteurs 
envoyés  de  Rome,  ou  désignés  par  le  Pape  parmi  les  prélats 
de  chaque  royaume,  ou  province.  3°  Ils  n'auraient  été  char- 
gés que  de  faire  la  simple  visite.  4"  Ils  auraient  transmis  les 
actes  de  leur  visite  au  Souverain  Pontife. 

Le  concile  de  Trente  ne  rendit  pas  de  décret  qui  remplit 
les  vœux  et  les  requêtes  dont  nous  venons  de  parler.  C'est 
sans  doute  parce  qu'il  reconnut  que  l'adoption  des  moyens 
les  plus  propres  à  atteindre  le  but  qu'on  se  proposait,  devait 
être  laissée  à  la  sagesse  du  Pontife  romain.  Avant  de  se 
séparer,  par  le  dernier  décret  de  la  session  25,  il  s'en  rap- 
porta pleinement  à  lui  dans  tout  ce  que  les  besoins  des  pro- 
vinces chrétiennes  pourraient  réclamer:  Confidit  sancta  sgno~ 
lias  bcatissimum  romanum  Pontifivem  curaturuni  ut  vel  evocatis 
ex  illis  praesertim  provinciis ,  unde  difftcullas  ortafucrit,  ils, 
qiios  eidcm  negotio  tracfando  vidcrit  expedire,  vel  etiam  concilii 
generalis  celebrationc ,  si  necessarium  judicaverit ,  vel  commo- 
diore  quacumque  ratione  ei  visum  fuerit,  prorinciariim  ncces- 
silatibus  pro  Dci  gloria,  et  Ecclesiae  tranquillitate  consnlatur. 
Le  concile  ne  pouvait  pas  rendre  un  hommage  plus  complet 
au  pouvoir  suprême  du  Pontife  romain  sur  les  provinces  du 
monde  chrétien. 


II.  Pouvoir  ordinaire  des  métropolitains. 

On  a  pu  remarquer  dans  la  requête  du  vénérable  Barthé- 
lémy des  Martyrs,  que  déjà,  vers  l'époque  du  concile  de 
Trente,  les  métropolitains  avaient  cessé  de  visiter  les  diocèses 
de  leurs  suffragants.  Ces  sortes  de  visites  étaient  en  désué- 
tude presque  partout,  et  les  archevêques  n'usaient  pas  des 
prérogatives  que  l'ancienne  discipline  leur  accordait  sur  ce 
point.  La  restauration  de  ces  visites  ordinaires  des  métro- 
politains aurait-elle  servi  utilement  la  eause  de  la  discipline? 
L'archevêque  de  Zara  nous  apprend,  dans  les  précieuses 
lettres  que  nous  avons  citées  plusieurs  fois,  que  l'oli  pensait 
différemment  au  sein  du  concile.  Voici  ce  qu'il  en  dit,  dans 
une  lettre  du  6  septembre  1563:  «  Parmi  ces  chapitres  de 
la  réforme,  il  en  est  un  qui  traite  des  visites  que  les  arclievê- 
ques  doivent  faire  dans  leurs  provinces.  Je  suis  exirênieraent 
surpris  qu'on  l'ait  proposé;  car,  d'un  côté,  je  ne  vois  pas 
que  ce  puisse  être  d'aucune  utilité,  et  de  l'autre,  cela  peut 
occasionner  de  grands  désordres ,  dans  les  provinces  loin- 
taines. "  Le  prélat  jugeait  que  les  visites  métropolitaines 
seraient  inutiles,  parce  que  les  conciles  provinciaux  feraient 
connaître  suffisamment  l'état  de  chaque  église,  et  donne- 
raient des  informations  sur  l'état  de  la  discipline.  Pour  saisir 
la  force  de  cette  raison ,  il  faut  supposer  que  les  conciles 
provinciaux  sont  soumis  à  la  révision  du  Saint-Siège:  noti'e 
prélat  semble  vouloir  dire  que  le  Pontife  romain  connaîtrait 
par  ce  moyen  l'état  de  la  discipline  des  diverses  provinces. 
Ce  moyeu  pouvait-il  remplacer  tous  les  autres ,  comme  il 
semble  le  croire,  et  suffire  seul  à  tout?  Il  est  permis  de  ne 
pas  le  penser ,  vu  surtout  les  visites  apostoliques  que  les 
Pontifes  romains  ont  fréquemment  prescrites  en  diverses 
provinces,  sans  parler  des  constitutions  apostoliques  qui 
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ont  renouvelé  le  précepte  imposé  aux  évoques  par  rapport 
aux  relations  qu'ils  doivent  faire  sur  l'élat  de  leurs  diocè- 
ses ;  et  d'ailleurs,  quand  est-ce  que  les  conciles  provinciaux 
ont  été  régulièrement  tenus?  Quelle  est  la  province  qui  ait 
rempli  fidèlement  la  loi  de  la  convocation  triennale?  L'ar- 
(lievéque  de  Zara  ajoute:  «Je  ne  puis  voir  aucune  utilité 
dans  cette  disposition  (la  visite  des  niétropolilaiiis)  parce 
qu'en  prescrivant  les  conciles  provinciaux ,  on  obtient  par 
un  autre  moveu  tout  ce  qu'on  peut  savoir  de  létat  de  cliaque 
église,  et  l'on  sera  informé  de  la  manière  dont  les  évèques 
se  comportent  dans  leur  ministère,  ainsi  que  cela  s'est  déjà 
fait  dans  les  bonnes  époques  où  la  discipline  ecclésiastique 
était  mieux  conservée  qu'aujourd'hui.  ÎMais  le  désordre  est 
bien  manifeste,  parce  que  hors  de  l'Italie,  les  archevêques, 
qui  seront  nobles  et  puissants,  agiront  en  Pape  dans  leurs 
l)rovinccs,  et  traiteront  les  évèques  comprovinciaux  comme 
])on  leur  semblera,  et  la  plupart  des  fois  ceux  qui  seront 
grevés  n'auront  pas  la  commodité  de  recourir  au  Souverain 
Pontife;  et  cet  inconvénient,  à  ce  que  j'ai  appris  de  per- 
sonnes prudentes  et  judicieuses,  se  présenterait  particuliè- 
rement en  France,  où  les  métropolitains  useraient  immodé- 
rément de  leur  autorité  etc.  Que  si  de  semblables  visites 
étaient  prescrites  par  les  saints  canons,  il  y  a  150  ou  200 
ans,  cela  pouvait  être  utile,  parce  qu'il  était  rare  que  la 
résidence  fût  alors  bien  gardée ,  et  l'on  n'avait  pas  de  bien 
graves  inconvénients  à  redouter  dans  des  siècles  où  l'autorité 
du  siège  apostolique  était  plus  respectée  qu'elle  ne  l'est  de 
nos  jours.  Je  pense  que  les  évèques  n'accepteront  pas  le 
décret." 

Le  concile  de  Trente  ne  voulut  pas  abolir  entièrement  les 
visites  des  métropolitains  dans  les  diocèses  de  leurs  provin- 
ces; il  constitua  le  concile  provincial  juge  des  causes  qui 
pourraient  les  exiger,  et  défendit  aux  archevêques  de  les 
entreprendre  sans  son  assentiment.  Cette  disposition  com- 
prend les  primats  et  les  patriarches.  Ils  pouvaient,  d'après 
l'ancien  droit,  après  avoir  visité  leur  clergé  et  leur  peuple, 
visiter  ensuite  les  églises  de  leurs  suffragauts  ;  les  anciens 
canons  ne  mettaient  aucune  restriction  de  temps  dans  l'exer- 
cice de  cette  faculté:  ils  pouvaient  donc  faire  leur  visite 
(juand  ils  voulaient,  au  moins  la  première  fois.  Le  concile 
de  Trente  a  changé  la  discipline  sur  ce  point,  par  le  chap.  3 
de  la  session  24,  qui  statue  ce  qui  suit:  A  meiropolilis  vero, 
cliatn  post  plénum  visitaiam  cUoeccsim  propriam,  non  visitenhtr 
cathedra  les  ecclesiae ,  nisi  causa  probata  et  cognita  a  concilio 
2)rovinciaU.  La  conséquence  naturelle  de  cette  disposition  a 
dû  être  que  les  visites  des  métropolitains  sont  devenues  fort 
rares.  D'abord,  il  faut  une  cause  légitime,  dont  les  évèques 
comprovinciaux  sont  juges  ;  or  ils  ne  consentiraient  pas 
facilement  à  laisser  faire  la  visite,  ne  scse  iillro  eidem  in  casu 
suhjicerent,  dit  un  auteur  ;  d'autant  plus  que  le  dissentiment 
d'un  seul  d'entre  eux  suffirait  pour  empêcher  la  visite.  Les 
archevêques  d'Irlande  persistèrent  long-temps  à  vouloir 
ressaisir  leurs  droits  de  visite  dans  les  diocèses  de  leurs 
suffragauts.  On  a  dans  le  bullaire  romain  (tom.  G,  part.  1 , 
pag  277)  un  bref  par  lequel  Urbain  VIII  confirme  des  ré- 
solutions de  la  S.  Congrégation  du  Concile  qui  réprimaient 
les  tentatives  de  ces  archevêques.  L'évêque  de  Killalo  avait 
porté  plainte  contre  l'archevêque  de  Cashel,  qui  voulait  vi- 
siter son  église  suffragante  tous  les  trois  ans,  et  voulait  aussi 
que  l'évêque  fût  sans  juridiction  durant  la  visite  ;  la  Sacrée 
Congrégation  du  Concile  déclara  que  les  métropolitains  ne 
pouvaient  visiter  les  églises  de  leurs  suffragauts,  si  ce  n'est 


conformément  aux  prescriptions  du  concile  de  Trente  chap.  3 
de  reformat,  sess.  24.  Elle  a  déclaré  en  outre  que  la  visite 
métropohtaine  ne  pouvait  avoir  lieu  dans  le  diocèse  dont 
l'évêque  s'y  refusait,  quoique  tous  les  autres  qui  sont  assem- 
blés dans  le  concile  provincial  consentissent  à  ce  qu'elle  fût 
faite  dans  toute  la  province.  En  effet,  dans  une  décision 
qui  se  lit  au  livre  37  Dccretorum  de  la  S.  Congrégation,  elle 
répondit  négativement  à  la  question  suivante  :  An  caeteris 
omnibus  episcopis  suffrarjaneis  in  provinciali  synodo  consentien- 
libiis  ,  quod  eonim  metropolilanus  cunclas  provinaae  dioeceses 
visitet,  ac  uno  dumtaxat  siiffraganeo  dissentiejile,  ex  eo  quod 
nulla  adsit  nécessitas  hujusmodi  visitationis  faciendac ,  nihilo- 
mimis  jwssit  meliopolifamis  visitare  dioecesim  dicti  suffraganei 
dissentientis ?  ha  Aécmon  fut,  avons-nous  dit,  que  l'arche- 
vêque ne  pouvait  pas  visiter  le  diocèse  dn  suffragant  qui 
refusait  son  consentement. 

Cependant  il  n'est  pas  impossible  que  l'archevêque  fasse 
cette  visite,  dans  la  discipline  actuelle.  D'abord  il  a  le  droit 
de  convoquer  le  concile  provincial:  la  célèbre  loi  du  concile 
de  Trente  l'oblige  de  l'assembler  tous  les  trois  ans,  et  les 
évèques  comprovinciaux  sont  tenus  de  répondre  à  son  appel. 
En  outre,  bien  qu'il  soit  vrai  qu'un  évèque  peut  empêcher 
la  visite  de  son  diocèse  quand  il  n'y  a  pas  de  raison  de  la 
faire,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire  d'après  la  résolution  de 
la  S.  Congrégation  du  Concile,  cependant  on  n'a  pas  droit 
d'empêcher  la  visite  quand  le  fait  qui  l'exige  est  notoire. 
De  même,  si  un  évèque  était  absent  de  son  diocèse,  ou  bieu 
toutes  les  fois  qu'il  y  aurait  péril  en  la  demeure,  en  ces  cas, 
sans  avoir  besoin  d'entendre  l'évêque,  le  concile  ne  pourrait 
pas  refuser  d'autoriser  la  visite  de  ce  diocèse.  Enfin ,  le 
Souverain  Pontife  peut  charger  les  métropolitains  de  visiter 
leurs  provinces,  ou  quelques-uns  de  leurs  diocèses;  cela 
ne  fait  pas  difficulté. 

Lorsque  Saint  Charles  Borromée  demanda  des  visiteurs 
apostoliques,  le  Pape  le  délégua  pour  faire  lui-même  la 
visite  de  la  province  de  I^Iilan ,  ainsi  que  Thomassiu  le  dit 
d'après  Giossano  historien  du  saint  cardinal,  dans  son  grand 
ouvrage  Vêtus  et  nova  Ecclesiae  disciplina  part.  2,  lib.  3,  c.  82. 
"  Le  pontife  consentit  de  bon  gré,  dit  Thomassiu,  et  désigna 
S.  Charles  lui-même  pour  visiter  la  province  de  Jlilan,  ou 
du  moins  les  principales  villes  de  cette  vaste  province.  C'est 
ce  qu'on  apprend  de  Giossano ,  qui  atteste  que  S.  Charles 
fut  rempli  d'une  joie  inexprimable,  de  pouvoir  renouveler 
les  visites  des  métropolitains  dans  leurs  provinces  ;  cepen- 
dant il  voulut  qu'un  visiteur  apostolique  parcourût  sou 
diocèse  de  Milan  avant  qu'il  ne  déployât  lui-même  le  pou- 
voir et  les  fonctions  de  visiteur  apostolique  dans  toute  la 
province.  Lorsque  le  visiteur  délégué  par  le  Pape  eut  achevé 
la  visite  du  diocèse  de  3Iilan,  S.  Charles  entreprit  de  visiter 
la  province.  Il  recounut  enfin  qu'elle  était  trop  vaste  pour 
qu'il  pût  faire  seul  cette  visite;  c'est  pourquoi  il  demanda 
d'autres  visiteurs  apostoliques  pour  les  autres  diocèses." 

C'est  un  fait  digne  de  remarque,  que  la  première  visite 
apostolique  qui  a  été  faite  après  le  concile  de  Trente  qui 
venait  d'abolir  les  visites  des  métropolitains,  ait  été  pres- 
crite pour  la  circonscription  d'une  province  ecclésiastique, 
et  déléguée  à  son  métropolitain  par  le  S.  Siège.  L'historien 
de  S.  Charles  Borromée  atteste  l'inexprimable  joie  qu'il 
ressentit  en  obtenant  du  Pape  l'objet  de  ses  vœux  les  plus 
ardents.  Il  était  donc  persuadé  que  la  célébration  régulière 
des  conciles  et  des  synodes  n'était  pas  le  seul  et  unique 
moyen  de  conserver  la  discipline  ecclésiastique.  Peu  d'évè- 
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(jucs  peuvent  lui  cire  comparés  sous  le  rapport  de  la  fidélité' 
à  rem|)]ir  la  loi  de  la  ccMdhratioii  triennale  des  conciles 
provinciaux;  nous  savons  à  n'en  pas  douter  qu'il  en  sou- 
mettait humblement  les  actes  à  l'approbation  du  S.  Siège, 
ainsi  qu'on  peut  s'en  convaincre  par  les  lettres  qu'il  écrivait 
au  Pape  sur  ce  sujet,  lettres  que  Mansi  a  publiées  dans  sa 
nouvelle  édition  des  Misccllanea  de  lialu/.e.  Saint  Charles 
remplissait  donc  la  loi  des  conciles  provinciaux  d'une  ma- 
nière parfaite;  et  pourtant  il  sent  l'iusunisance  de  ce  moyen, 
il  en  désire  d'autres,  il  forme  des  vœu\  pour  la  visite  apos- 
tolique de  sa  province ,  et  fait  éclater  sa  joie  quand  le 
Pape  lui  accorde  des  visiteurs.  Ce  seul  fait  renvei-se  l'opi- 
nion sinirulière  de  l'archeTéque  de  Zara,  qui  pensait  naï- 
vement que  les  conciles  provinciaux  devaient  remédier  à 
tout,  et  qu'il  ne  faudrait  rien  autre  pour  faire  connaitre 
l'état  des  provinces,  comme  si  les  conciles  provinciaux  ne 
devaient  jamais  être  tentés  de  fermer  les  yeux  sur  des  cou- 
tumes ou  transgressions  locales  que  le  siège  apostolique 
aurait  intérêt  à  connaître,  afin  de  les  corriger  et  de  les 
abolir.  Voici  une  autre  considération.  S.  Charles  Horromce 
remplissait ,  sans  aucun  doute ,  la  loi  qui  prescrit  aux 
évèqucs  de  rendre  compte  de  l'état  de  leur  diocèse  au  Sou- 
verain Pontife;  quoique  la  célèbre  constitution  de  Sixte  V 
n'eût  pas  encore  paru ,  il  y  avait  le  serment  que  prêtait 
chaque  évèque  en  recevant  la  consécration  épiscopale,  ser- 
ment dont  le  texte  se  lit  dans  les  décrétales  et  qui  remonte 
aux  premiers  temps  de  l'Eglise,  ainsi  que  nous  le  dirons 
bientôt.  Saint  Charles  Borromée  remplissait  donc  l'engage- 
ment qu'il  avait  contracté  en  recevant  l'onction  épiscopale, 
et  nous  n'avons  pas  lieu  de  soupçonner  que  les  évèques  ses 
comprovinciaux  n'en  fissent  autant  ;  il  représentait  fidèle- 
ment au  Souverain  Pontife  l'état  de  son  église,  du  clergé, 
des  populations,  de  la  discipline:  et  pourtant,  il  demande 
instamment  des  visiteurs  apostoliques;  à  l'exemple  du  Sau- 
veur qui  visite  toutes  les  cités  et  les  châteaux,  comme  dit 
1  Evangéliste,  circuibat  omnes  civitales,  cl  casiella,  docmis  in 
synagorjis  eorum  et  praedicans  evangelium.  regni  et  curans  om- 
nemlanguorem  et oninem  infirmilatem ;  à  l'exemple  du  prince 
des  Apôtres  qui  visite  les  cités  et  les  bourgs  iiour  confirmer 
les  chrétiens  dans  la  foi ,  S.  Charles  Eorromée  désire  que  le 
Souverain  Pontife,  vicaire  de  J.-C.  et  successeur  de  S.Pierre, 
examine  ou  fasse  examiner  par  son  autorité  l'état  des  mœurs 
et  de  la  discipline ,  afin  de  pouvoir  guérir  les  maux ,  de 
pouvoir  redresser  les  erreurs,  réprimer  les  vices,  confirmer 
ce  qui  est  faible ,  encourager  et  bénir  ce  qui  est  louable. 
Cet  exemple  insinue  déjà  ce  que  nous  montrerons  bientôt, 
que  la  visite  des  évèques  ad  Umhia  aposlolorum  et  la  relation 
qu'ils  font  de  leurs  diocèses  ne  remplace  pas  entièrement  la 
visite  des  provinces  par  autorité  apostolique.  Ce  sont  des 
moyens  divers,  qui  ont  chacun  leurs  avantages  propres, 
et  qui  ne  répondent  pas  entièrement  au  même  besoin. 

Thomassin  dit,  k  l'endroit  déjà  cité,  que  S.  Pie  'V  envoya 
co  1571  des  visiteurs  apostoliques  dans  le  royaume  de 
Naplcs.  Cela  fit,  ajoute-t-il,  des  difficultés  avec  le  roi 
d'Espagne,  dont  les  ministres  prétendaient  empêcher  les 
visiteurs  apostoliques  de  remplir  librement  leurs  fonctions: 
Anno  1.571  visilntores  aposlolicos  in  rerjnum  necipolitamim  uble- 
gandos  designavit  Plus  V.  Hinc  jurgia  sata  cum  rege  Hispanian, 
cujus  ministri  non  sinebant,  nisi  esc  pennissione  sua  aposlolicos 
vdsilalores  officia  fungi.  C'était  opprimer  la  liberté  ecclésias- 
tique ,  et  attenter  aux  droits  suprêmes  du  Pontife  romain , 
auxquels  le  concile  de  Trente  venait  de  rendre  l'hommage 


si  complet  que  nous  avons  rapporté  ci-dessus.  Si  l'on  eût 
pu  prévoir  l'opposition  insensée  de  ces  ministres,  on  l'au- 
rait peut-cire  écartée  en  constituant  les  métropolitains  du 
royaume  comme  visiteurs  apostoliques  de  leurs  provinces. 

En  1580,  dit  encore  Thomassin,  Grégoire  XIl!  envoya  des 
visiteurs  apostoliques  aux  monastères  et  hôpitaux,  au  clergé 
et  aux  religieux  de  plusieurs  régions  de  l'univers  chrétien. 
Il  en  envoya  aussi  à  Constantinople  et  au  mont  Liban. 
Le  sénat  de  Venise  désirait  vivement  faire  donner  les  droits 
de  visiteur  apostolique  au  patriarche  de  cette  ville;  mais  le 
Pape  ne  voulut  jamais  le  permettre,  et  il  consentit  enfiu  à 
déléguer  l'évèque  de  Vérone. 

Ces  exemples  nous  portent  jusqu'à  l'époque  où  Sixte  V 
pul)lia  sa  fameuse  constitution  de  visilandis  liminibus  aposlo- 
lorum, dont  nous  devons  parler  en  ce  lieu. 


III.  Visite  des  évèques  ad  limina  apostolorum. 


L'obligation  de  visiter  les  monuments  des  saints  apôtres 
à  Pome  remonte  aux  premiers  temps  de  l'Eglise,  au  moins 
pour  ce  qui  concerne  les  évèques  institués  immédiatement 
par  le  Souverain  Pontife,  ou  les  métropolitains  qui  reçoivent 
le  pallium.  On  peut  voir  ce  que  dit  à  ce  sujet  Thomassin 
VclKs  cl  nova  Ecclesiae  disciplina,  part.  2,  lib.  ,3,  chap.  40 
et  les  suivants.  Il  fait  voir  que  dans  les  premiers  siècles, 
il  n'y  avait  que  les  évèques  institués  parle  Pape,  ainsi  que 
les  métropolitains  qu'il  décorait  du  pallium  ou  qu'il  insti- 
tuait, qui  fussent  obligés  à  faire  le  pèlerinage  de  P>ome. 
Les  autres  évèques  entreprenaient  fréquemment  cette  pieuse 
visite,  et  soumettaient  au  jugement  du  Souverain  Pontife 
les  causes  de  foi  et  de  discipline.  Thomassin  en  cite  d'innom- 
brables exemples;  il  pense  avec  raison  qu'à  l'époque  dont  il 
s'agit  les  visites  des  évèques  au  tombeau  des  saints  apôtres 
n'avaient  rien  de  bien  fixe  pour  les  époques  où  elles  avaient 
lieu.  Il  fait  l'histoire  du  progrès  de  cette  coutume  depuis 
le  8*^  siècle,  et  surtout  à  l'époque  d'Urbain  II  et  du  Pascal  II; 
la  pratique  générale  ayant  force  de  loi  voulait  dès  cette 
époque  que  les  métropolitains  se  rendissent  à  lîome  tous 
les  trois  ans.  La  principale  raison  de  ces  visites  consistait 
dans  la  nécessité  de  consulter  le  souverain  Pontife  sur  toute 
l'administration  des  évècliés.  Sous  Innocent  III,  il  y  avait 
déjà  des  époques  régulièrement  fixées  pour  ces  visites  des 
évèques  à  Rome.  Innocent  IV  dispensa  plusieurs  évèques  de 
visiter  les  tombeaux  des  saints  apôtres;  mais  Alexandre  IV, 
dont  les  lettres  se  trouvent  dans  les  Annales  de  Barouius 
sous  l'année  1257,  révoqua  toutes  ces  dispenses,  et  ordonna 
que  les  évèques  fissent  exactement  leurs  visites,  aux  époques 
prescrites  par  les  statuts  canoniques.  Ainsi ,  une  discipline 
dout  l'institutioii  remonte  aux  premiers  siècles  voulait  que 
les  métropolitains  ornés  du  pallium  par  le  Souverain  Pontife 
ainsi  que  tous  les  évèques  qu'il  instituait  immédiatement  dans 
leurs  sièges,  visitassent  le  tombeau  des  saints  apôtres  dans 
certaines  époques  régulièrement  fixées  et  à  certains  inter- 
valles; c'était  d'abord  tous  les  ans,  comme  du  temps  de 
S.  Léon;  les  visites  devinrent  triennales  ou  quinqueiniales 
par  indulgence  des  Papes,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  les  lettres 
de  S.  Grégoire.  Les  évèques  s'y  engageaient  par  un  serment, 
dont  la  formule  se  lit  dans  les  décrétales.  Le  S.  Siège  s'étant 
réservé  l'institution  immédiate  de  tous  les  évèques  du  monde, 
l'obligation  de  visiter  le  tombeau  des  apôtres  à  Rome  entra 
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jtar  là  même  dans  la  discipline  générale.  Loin  d'imposer 
une  obligation  nouvelle,  Sixte  V  adoucit  lancicnne  loi ,  et 
proscrivit  la  visite  tous  les  trois  ou  quatre  ans,  au  lieu  que 
les  évcqucs  devaient,  avant  lui,  la  luire  tous  les  ans,  soit 
par  eux-mêmes  soit  par  des  procureurs.  Giossano,  historien 
de  S.  Charles  Borromée,  atteste  qu'il  n'omit  jamais  de  visiter 
le  tombeau  des  saints  apôtres  tous  les  trois  ans  :  ISuinquam 
(lestitit  a  visilandis  tertio  quoque  anno  aposlolorum  liminibits. 
Dans  son  sixième  concile  provincial  de  5Iilan,  considérant 
qne  les  évê(iues  juraient  dans  leur  sacre  de  visiter  le  tom- 
])eau  des  apôtres  tous  les  ans,  et  que  d'autre  part  la  loi 
de  la  résidence  ne  leur  permettait  pas  de  quitter  leurs  dio- 
cèses si  fréquemment  et  si  long-temps,  S.  Charles  Borromée 
statua  qne  les  évèqucs  de  la  province  enverraient,  chacun, 
tous  les  ans  à  Rome  un  délégué  qui  connaîtrait  bien  le  régime, 
les  mœurs  et  la  discipline  de  leur  diocèse,  et  pourrait  en 
informer  le  Souverain  Pontife,  Ce  l'ait  révèle  l'état  de  la 
discipline  sur  ce  point,  avant  la  constitution  de  Sixte  V. 

Thomassiu  cite  d'innombrables  exemples  à  l'appui  de  ses 
aperçus  sur  l'origine  et  le  progrès  de  la  discipline  dont  nous 
parlons.  On  pourrait  en  citer  grand  nombre  d'autres.  Mar- 
tène  a  publié  (Veteriim  Scriptorum  amplissiwa  collectio,  tom.  I , 
p.  239)  le  privilège  du  Pape  Formose  confirmant  les  pos- 
sessions de  l'église  de  Girone,  en  892,  sur  la  demande  de 
l'évèque  qui  avait  fait  un  pieux  pèlerinage  au  tombeau  des 
saints  apôtres:  Igilur  vcniensjam  dicte  serve  Dci  vencrabilis 
episcope,  causa  orationis  ad  eoriim  sacratissiina  aposlolorum 
limina,  suggessistl  nobis,  quatcntts  hi/Jus   aposlolicae  nostrae 
confinnationis  jmvilcgio  confirmure  debcremus  omnes  res  ejus- 
dem  Gcnindensis  ecclesiae  etc.  Le  même  volume  renferme 
un  document   de  l'an   lOoO,    quomodo  Ernaldus  episcopics 
Ccnomanensis  visilalurns  limina   aposlolorum   confirmât  quae 
Gerrasius  olim  dederat  S,  Vincenlio  etc.  (Ibid.  pag.  486).  Au 
tome  2  de  la  même  collection  p.  G28 ,  se  trouve  une  lettre 
du  Pajte  Eugène  II  au  clergé  et  au  peuple  d'Arras ,  qui 
montre  que  révè(iue  de  cette  ville  avait  fait  le  pèlerinage 
de  Rome  et  rendu  compte  de  sou  diocèse  au  Souverain 
Pontife  :  Venientem  ad  ajjostolicae  sedis  clemenliam  venerabilem 
fratrcm  nostrum  G.  episcopum  vcslrum  débita  benignitale  reee- 
'pimus  etc.  Et  quoniam  de  statu  commissae  sibi  ecclesiae  quaedam 
ad  nostram  audicntiam  pcrveneninl ,  quae  nec  nos,  nec  eum  m 
rcquisilionc  sui,  et  correclione  négligentes  esse  pcrmitlunt,  viva 
ei  voce  injunximus  ut  ad  eorum  emendationem  et  conservandam 
in  eadem  ecclcsia  honestatcm  et  religionon ,    ita  promtus  et 
districtus  existât ,  nt  et  ipse  in  Itis  sunm  oj'fieium  complevisse 
apparent  etc.  Les  tomes  2  et  4  de  la  même  collection  de 
Martène  renferment  différentes  chroniques  de  Trêves  où  l'on 
remarque  une  foule  d'exemples  de  ces  visites  au  tombeau  des 
saints  apôtres.  Ainsi,  tome  4  p.  162,  l'évwpie  Poppo,  au 
commencement  du  onzième  siècle,  part  pour  Rome,  oratio- 
nis causa,  peu  de  jours  après  sa  consécration  ;  Benoit  VIII  le 
reçoit  avec  honneur,  l'invite  souvent  à  sa  table,  lui  accorde 
le  pallium;  et  à  sou  départ,  il  lui  donne  d'excellents  avis 
relativement  à  son  diocèse:  Quem  donmus  Bencdiclus  VIll 
sacratissimae  sedis  2rraesidens  magna  cum  honore  snscepit,  mo- 
ramque  ibifacienti  omnem  revcrcntiam  et  dilectionem  cxhibuit: 
ita  ut  pro  eo  missas  facerel ,  et  cum  ipso  saepius  cibum  cnjjcret, 
volentemque  idem  transmigrare  summopere  de  ejus  quae  in  Deum 
estfidci  conservalione ,  et  de  subdilorum  sibi  crudilionc ,  atque 
de  peccanlium  non  furiosa  sed  pulcrnu  castigadonc,  et  de  mun- 
ditia  animae  et  corporis  solerler  admonebat  de.  Dans  le  siècle 
suivant,  l'archevêque  Bruuo  part  pour  Rome  la  troisième 


année  de  sou  ordination,  il  trouve  le  pape  Pascal  II  prési- 
dant un  concile  universel.  -  Il  fut  reçu  avec  honneur,  dit 
la  Clironique ,  mais  comme  il  avait  accepté  la  crosse  et 
l'anneau  de  la  main  des  laïques ,  et  qu'il  avait  consacré  des 
églises  et  ordonné  des  clercs  saus  avoir  reçu  le  pallium,  on 
l'en  réprimanda  très- vivement,  au  point  que  par  décret  du 
concile ,  il  déposa  son  office  de  Pontife  ;  mais  les  évêques 
intercédèrent  pour  lui ,  parce  que  sa  discrétion  et  sa  pru- 
dence convenaient  à  l'office  et  au  temps,  il  le  recouvra  trois 
jours  après,  non  sans  repentir  de  ce  qu'il  avait  fait.  On  lui 
donna  pour  pénitence  de  ne  pas  user  de  dalmatique  en  disant 
la  messe  pendant  trois  ans,  chose  qu'il  remplit  humblement. 
Après  cela ,  ayant  reçu  la  bénédiction  tant  du  Pape  que  de 
tout  le  concde,  gratifié  de  l'honneur  du  pallium ,  bien  ins- 
truit de  la  règle  de  foi  qu'il  faut  garder  fermement,  et  averti 
diligemment  de  l'instruction  de  son  troupeau,  il  retourna 
dans  son  pays  avec  joie.-  (Ibid.  tom.  4,  p.  186).  Un  autre 
exemple  se  trouve  p.  221,  tome  2.  Dans  le  traité  De  antiquis 
Ecclesiae  rilibus  lib.  1,  part.  2,  Martèue  cite  un  ancien  pon- 
tifical appartenant  à  l'église  de  Majence  ;  or  le  serment  de 
l'évèque  renferme  la  promesse  formelle  de  visiter  le  saiut 
siège  tous  les  deux  ans:  Ego  N.  episcopus  talis  vel  talis  etc. 
De  biennio  in  biennium  ad  sanctam  romanam  sedem  in  pro- 
pria persotia  aivedam ,  nisi  mecum  a  Romano  Pontifice  super 
eofuerit  dispensatum,  vel  alias  justo  impedimenta  fuero  impe- 
dilus  etc. 

Le  célèbre  Hildebert,  évéque  du  Mans,  parle  souvent, 
dans  ses  œuvres,  des  visites  que  les  évêques  doivent  faire  au 
siège  apostolique.  Nous  remarquons  surtout  le  sermon  XI, 
de  pace  in  Ecclesia  sub  summo  Pontifice  in  persecutione  cons- 
tanter  servanda,  où  il  explique  excellemment  l'importance 
de  ces  rapports  des  membres  avec  le  Chef.  "  11  faut ,  dit-il , 
que  nous  visitions  le  Seigneur  Pape,  qui  est  notre  prélat  et 
notre  conseiller;  comme  pasteur,  nous  devons  l'honorer, 
et  comme  conseiller,  nous  devons  le  visiter  etc.  Le  Seigneur 
a  voulu  fonder  son  église  sur  un  seul,  sur  celui  dont  il  dit: 
Ta  es  Pierre  etc.  Pierre  est  donc  le  fondement,  auquel  l'Eglise 
est  unie,  car  c'est  à  sa  foi  que  tous  les  membres  de  l'Eglise 
s'unissent.  C'est  parce  qu'il  a  prévalu  dans  la  foi ,  qu'il  a 
été  fait  maitre  et  prince  des  apôtres,  et  pasteur  des  fi- 
dèles etc.  Il  faut  donc  que,  se  tournant  quelquefois  vers 
nous  quand  nous  serons  eu  danger,  il  nous  confirme.  Car 
le  Seigneur  pria  pour  lui  afin  que  sa  foi  ne  défaillit  pas. 
Ainsi ,  frères,  parce  que  Pierre  est  notre  maitre,  et  que  son 
vicaire  est  notre  Seigneur,  il  faut  que  nous  allions  au  tom- 
beau des  apôtres,  il  faut  que  nous  visitions  le  Pape  notre 
seigneur,  et  que  nous  lui  demandions  conseil  afin  de  pou- 
Yoir  gouverner  l'Eglise  de  Dieu  sans  péril,  parmi  tant  et 
de  tels  flots  de  ce  monde.  Quia  igitur,fratres,  Magister  noster 
est  Petrus ,  Dominus  noster  est  vicarius  ejus,  ideo  nos  oportet 
adiré  limi?ia  aposlolorum,  et  Dominum  nostrum  Papam  visitare, 
et  ab  co  consilium  quacrcre,  quomodo  Ecclesiam  Domini  in  toi 
et  Inntis  fluclibus  hujus  mundi  possimus  sine  periculo  gubernare, 
(Hildebert.  0pp.  p.  707.  edit.  paris.  1708). 

On  peut  voir  dans  l'histoire  ecclésiastique  de  Harspfeld 
une  foule  d'exemples  de  visites  que  faisaient  les  évêques 
d'Angleterre  à  Rome.  Il  raconte,  chap.  13,  p.  319,  les  luttes 
de  S.  Anselme  de  Cantorbéry  avec  le  roi  Guillaume ,  qui 
prétendait  empêcher  le  saint  archevêque  de  remplir  ce  so- 
lennel devoir.  xNous  citerons  l'extrait  suivant:  "  Voyant  où 
tendaient  ces  tentatives,  et  prévoyant  qu'il  ne  pourrait  pas 
faire  son  devoir  et  restaurer  les  choses  ecclésiastiques  sans 
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s'exposer  à  la  colère  du  roi ,  Auseline  crut  devoir  prendre 
conseil  du  pontife  romain.  Il  demanda  bien  des  fois  au  roi 
la  permission  d'entreprendre  ce  voyage:  ce  fut  toujours  en 
vain.  Le  roi  disait  même  qu'il  le  regarderait  comme  un 
ennemi  de  l'Etat  et  de  sa  propre  personne  s'il  partait  pour 
Rome.  Pourquoi ,  lui  disait-il ,  entreprendre  un  voyage 
inutile,  et  qu'aucune  nécessité  n'excuse?  Yous  n'avez  pas 
commis  de  crime  dont  vous  deviez  demander  l'absolution 
au  Pape?  Je  sais  aussi  que  vous  n'avez  pas  besoin  de  ses 
conseils  ,  car  votre  prudence  m'est  bien  connue.  Au  reste, 
quand  vous  avez  été  sacré  archevêque ,  vous  avez  fait 
serment  d'observer  les  coutumes  du  royaume.  —  Dans  sa 
profonde  modestie ,  Anselme  ne  dit  que  peu  de  mots  à  la 
première  objection.  Il  répondit  à  la  seconde  que  ce  n'était 
pas  d'un  prince  chrétien  d'empêcher  le  recours  au  siège 
de  S.  Pierre  ;  que  cela  ne  dérogeait  nullement  au  serment 
par  lequel  il  s'était  lié  vis  à  vis  du  roi  ;  qu'il  n'avait  point 
promis  de  garder  d'autres  lois  et  d'autres  coutumes,  que 
celles  (|ui  étaient  compatibles  avec  l'honneur  de  Dieu  et 
l'honnête  raison  etc.  »  Il  partit  pour  Rome  malgré  le  roi , 
qui  confisca  aussitôt  ses  biens  et  ses  possessions ,  et  pré- 
tendit même  Casser  les  actes  qu'il  avait  remplis  depuis  le 
commencement  de  son  épiscopat.  On  remarque  dans  Harsp- 
feld  une  foule  d'autres  exemples  de  ce  genre,  dans  le  1 2'  et 
le  13*  siècle.  Il  mentionne  le  serment  que  prêtaient  les  mé- 
tropolitains à  ce  sujet.  Parlant  de  Walter,  archevêque  de 
Cantorbéry  au  li^  siècle,  il  dit  que  ce  prélat  avait  fait,  selon 
l'usage,  le  serment  de  visiter  le  siège  romain  tous  les  cinq 
ans  :  Qui  cum  jusjurandum  de  more  suscepissel  se  sinyulis  lustris 
llomanam  sedem  invisurum  etc.  Au  siècle  suivant,  Thomas 
Arundel  archevêque  de  Cantorbéry  fait  serment  de  visiter 
Rome  tous  les  trois  ans:  In  eo  vero  juramento^  quod  de  obser- 
vantia  Uomano  Pontifid  exhibemla,  cum  hoc  mu?ius  susciperei, 
pracslabal,  cautiim  est  inter  alla,  ne  ecelesiae  Canluariensis 
possessiones  alienaret,  neve  venderet,.  nec  ijiynori  daret;  ut 
sinyulis  h-iemiiis  Romam  inviseret.  (Ibid.)  Harspfeld  fut  un 
catholique  fervent ,  qui  endura  vingt  ans  de  prison  sous 
le  règne  d'Elisabeth.  Il  mourut  en  1583.  Son  histoire  ecclé- 
siastique fut  imprimée  à  Douai  en  1G22. 

Qu'on  joigne  ces  exemples  à  ceux  que  TIromassin  a  re- 
cueillis, et  qu'on  juge  combien  est  parfaitement  conforme  à 
la  vérité  de  l'histoire  ce  que  Sixte  V  affirme  dans  sa  célèbre 
constitution  «  que  depuis  les  temps  les  plus  reculés,  les  Pon- 
tifes romains  prescrivirent  excellemment  et  par  inspiration 
spéciale  du  Saint-Esprit,  et  l'on  a  observé  pendant  plusieurs 
siècles  avec  de  grandes  commodités  pour  l'Eglise,  que  tous 
les  évèques,  les  archevêques,  les  primats  et  les  patriarches  vi- 
sitassent, à  certains  temps  prescrits,  les  tombeaux  des  saints 
apôtres  Pierre  et  Paul ,  pierre  de  ta  foi  et  source  de  l'unité 
sacerdotale;  qu'ils  s'y  engagea.ssent  par  serment,  et  qu'ainsi, 
ranimés  par  l'embrassement  de  la  sainte  Eglise  romaine  et 
fortifiés  par  les  entretiens  paternels  du  Souverain  Pontife, 
ils  retournassent,  plus  zélés  et  plus  instruits,  au  gouverne- 
ment de  leurs  églises."  Sixte  V  fait  découler  la  nécessité  de 
ces  visites  épiscopales  ad  l'nnina  apostoloruia  de  la  sollicitude 
que  le  Pontife  romain  doit  avoir  pour  toutes  les  églises, 
de  la  cure  qu'il  exerce  sur  tout  le  troupeau  de  J.-C.  Il  est 
nécessaire,  dit-il,  qu'il  soit  informé  assidûment  de  tout  l'état 
de  chaque  t^hse  ;  qu'il  n'ignore  aucune  des  choses  qu'il  doit 
nécessairement  savoir  et  comprendre  pour  accroître  la  gloire 
de  Dieu  ,  propager  la  religion  chrétienne  ,  procurer  le  salut 
des  âmes  ;  en  sorte  que,  toutes  choses  connues  et  exami- 


nées, en  vertu  du  pouvoir  souverain  que  J.-C.  lui  a  con- 
féré il  extirpe  certaines  choses  dans  la  vigne  du  Seigneur , 
qu'il  en  plante  d'autres,  qu'il  édifie  ou  qu'il  renverse,  selon 
qu'il  le  juge  salutaire  d'après  les  choses  et  les  temps. 

Sixte  V  déplore  la  négligence  qu'on  a  mis  à  observer  celte 
ancienne  et  salutaire  discipline  de  la  visite  ad  limina  aposto- 
lorum;  il  ne  craint  pas  d'attribuer  à  cette  négligence  la 
naissance  ou  du  moins  le  progrès  des  hérésies  qui  ont  dé- 
chiré l'Eglise.  <•  Celte  conslitution  si  salutaire  et  si  néces- 
saire,  dit-il,  s'est  grandement  refroidie,  en  partie  par  la 
négligence  des  hommes ,  en  partie  par  l'astuce  de  l'ancien 
ennemi  du  genre  humain,  ou  bien  aussi  à  cause  des  malheurs 
des  temps ,  ou  bien  à  l'ombre  de  différents  prétextes  que 
les  uns  ou  les  autres  allèguent,  au  grave  détriment  de 
leurs  âmes  et  des  églises  auxquelles  ils  sont  préposés.  Et 
il  n'est  pas  douteux,  ce  que  nous  ne  pouvons  rappeler  sans 
ressentir  la  plus  vive  douleur ,  que  les  très  pernicieuses 
hérésies  qui ,  déjà  depuis  bien  des  années,  en  punition  des 
péchés  des  hommes,  tourmentent  l'Eglise  et  déchirent  la 
tunique  du  Seigneur ,  sont  nées  en  partie  de  l'iuterruptiou 
de  ces  salutaires  visites;  ou  bien  cette  négligence  leur  a 
permis  de  progresser  lentement  et  de  grandir.  Car  si  les 
évèques  en  avaient  référé  au  Poutife  romain  dès  le  principe 
du  mal,  ainsi  que  la  gravité  de  la  chose  l'exigeait ,  assuré- 
ment sa  prévoyance  et  son  autorité  auraient  pu  arracher  ces 
plantes  venimeuses  du  champ  du  Seigneur,  et  les  étincelles 
du  feu  diabolique,  aussitôt  comprimées  et  éteintes,  n'au- 
raient pas  causé  tant  de  flammes  et  de  si  désastreux  in- 
cendies. » 

C'est  pour  remédier  à  un  si  grand  péril,  que  le  saint 
et  immortel  pontife  rétablit  la  discipline  de  la  visite  ad 
timina  aposlolonim .  «  La  crainte  de  Dieu  nous  presse,  dit-il, 
et  notre  esprit  est  tourmenté  jour  et  nuit  à  la  pensée  du 
compte  que  nous  devrons  rendre  de  notre  administration. 
Car  si  nous  ne  portons  pas  remède  à  un  si  grand  mal, 
qui  s'aggrave  chaque  jour  davantage,  nous  ne  pouvons  que 
grandement  craindre  pour  nous  mêmes ,  en  réfléchissant  à 
ces  paroles  sacrées  ,  pleines  de  menace  et  de  terreur ,  qui 
viennent  comme  frapper  souvent  nos  oreilles  :  Fils  de 
r homme,  je  t'ai  donné  pour  sentinelle  à  la  maison  d'Israël, 
et  je  requerrai  son  sang  de  tes  mains;  et  ce  que  le  Seigneur 
dit  à  Pierre  r  Confirme  tes  frères;  et  le  mot  de  l'apôtro  saint 
Paul  qui  s'adresse  d'autant  mieux  à  nous  que  nous  avons 
avons  pris  au  dessus  de  tous  les  autres  la  cure  de  l'offibe 
pastoral  :  Veillez  sur  vous  et  sur  tout  le  troupeau ,  sur  lequel 
vous  avez  été  posés  évèques  p)ar  le  Saint  Esprit,  pour  régir 
l'église  de  Dieu.  >>  C'est  pourquoi ,  suivant  les  vestiges  de 
ses  prédécesseurs,  et  modérant  k  mode  et  l'intervalle  de  la 
visite  ad  limina.  Sixte  V  prescrit  que  tout  évêque  prèle 
serment ,  avant  son  sacre  ,  de  visiter  personnellement  les 
tombeaux  des  saints  apôtres  aux  époques  fixées  par  la  cons- 
titution ,  et  de  rendre  compte  au  Souverain  Pontife  de  tout 
ce  qui  concerne  l'état  de  l'église  qu'il  régit,  la  discipline 
du  clergé  et  du  peuple ,  et  le  salut  des  âmes  qui  lui  sont 
confiées;  de  recevoir  humblement  et  d'exécuter  très  dili- 
gemment les  ordres  apostoliques. 

Benoit  XIV  confirma  solennellement  la  constitution  de 
Sixte  V  par  la  bulle  Quod  sancta  du  23  novembre  1740. 
Nous  allons  rapporter  quelques-unes  des  considérations  sur 
lesquelles  elle  s'appuie ,  comme  nous  l'avons  fait  pour  la 
constitution  précédente,  parce  qu'elles  nous  serviront  pour 
ce  qui  nous  reste  à  dire  de  la  visite  apostolique  des  pro- 
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■viiicc's  (lu  moiulf  clirétien.  Benoît  XIV  cite  le  canon  du  con- 
cile de  S;irili{[ue,  qui,  s'inspirant  des  enseignements  de  la 
loi,  a  slaliié  que  les  piètres  du  Seigneur  rendissent  compte, 
de  toutes  les  provinces,  au  chef,  c'est  à  dire  au  siège  de 
Saint  l'ierre.  L'état  et  les  affaires  de  toutes  les  églises  du 
monde  doivent  être  représentées  au  Pontife  romain.  J.-C. 
lui  a  imposé,  dans  la  personne  de  S.  Pierre,  quand  il  lui 
donne  les  clés,  le  devoir  de  traiter  ces  affaires.  La  cure 
spirituelle  du  Pontife  romain  doit  s'exercer  sur  les  lieux 
les  plus  lointains ,  et  s'étendre  partout  où  le  nom  de  Dieu 
est  annoncé.  Pour  de  très-graves  causes  et  non  sans  inspi- 
ration de  r Esprit-Saint,  les  Pontifes  romains  statuèrent 
anciennement  que  tous  les  évèques  promissent  par  un  ser- 
ment de  visiter  la  confession  des  saints  apôtres  Pierre  et 
Paul,  qui  ont  consacré  la  ville  de  Rome  par  leur  sang.  Cette 
discipline  observée  pendant  plusieurs  siècles  a  été  la  source 
de  grands  avantages  pour  l'Eglise.  C'est  afin  que  par  le 
moyen  des  évèques  venant  à  Rome  et  par  leur  aide,  le  Sou- 
verain Pontife ,  à  qui  la  sollicitude  de  toutes  les  églises  est 
commise,  connaisse  le  visage  du  troupeau  universel,  afin  qu'il 
connaisse  les  maladies  des  brebis  spirituelles;  afin  qu'il  fasse 
usage  des  remèdes  qu'il  leur  faut,  et  qu'il  n'ignore  abso- 
lument aucune  des  choses  qu'il  doit  nécessairement  savoir 
et  comprendre  pour  accroître  la  gloire  de  Dieu,  pour  pro- 
pager la  religion  chrétienne  et  procurer  le  salut  des  âmes. 
Voyant  que  cette  ancienne  et  louahle  discipline  était  négli- 
gemment observée,  en  partie  par  la  faute  des  hommes,  en 
partie  par  l'astuce  de  l'ancien  ennemi  du  genre  humain,  et 
aussi  par  suite  des  malheurs  des  temps,  et  le  plus  souvent 
au  grand  péril  des  âmes  et  au  détriment  des  églises,  Si.xte  V 
publia  les  lettres  apostoliques  qui  commencent  par  les  mots 
Eomanus  Pont  if  ex ,  et  prescrivent  à  tous  les  évèques  de 
prêter  serment,  avant  leur  sacre,  de  visiter  personnellement 
le  tombeau  des  saints  apôtres ,  aux  époques  prescrites  dans 
ladite  constitution  ,  et  de  rendre  compte  au  Pontife  romain 
de  tout  leur  ministère  pastoral,  de  toutes  les  choses  qui 
concernent  l'état  de  leurs  églises  et  la  discipline  du  clergé 
et  du  peuple,  en  un  mot,  de  tout  ce  qui  intéresse  le  salut 
des  Ames  confiées  à  leur  garde.  Voici  les  termes  dans  les- 
quels Benoît  XIV^  confirme  et  renouvelle  la  constitution  de 
Sixte  V:  "  Eu  conséquence,  désirant  aviser  et  pourvoir  h 
l'utilité  de  toutes  les  églises  et  au  salut  de  toutes  les  âmes 
autant  que  nous  le  pouvons  dans  le  Seigneur,  puisque  nous 
devons  rendre  compte  de  toutes,  et,  ce  qui  fait  trembler, 
de  l'Ame  d'un  seul  devant  le  tribunal  de  Dieu;  voulant  aussi 
que  les  choses  que  nos  prédécesseurs  ont  sahitairement 
établies  soient  observées  plus  exactement  et  plus  diligem- 
ment; à  ces  causes,  nous  approuvons,  confirmons  et  même 
innovons  de  science  certaine  et  d'autorité  apostolique  par  la 
teneur  des  présentes  Icsdites  lettres  de  notre  prédécesseur 
Sixte  V  et  tout  ce  qu'elles  contiennent  ;  mandons  et  ordon- 
nons à  tous  les  patriarches,  à  tous  les  primats,  archevêques 
et  évèques  d'avoir  soin  de  les  observer  et  garder  exactement 
et  diligemment  ainsi  que  toutes  les  choses  qu'elles  prescri- 
vent; d'obéir  et  se  soumettre  aux  avis  et  aux  ordres  du 
Siège  apostolique  dans  une  chose  de  si  grande  importance 
avec  l'attention  et  la  promptitude  qu'elle  mérite,  et  que, 
observant  les  exemples  de  l'ancienne  tradition  et  se  souve- 
nant de  la  discipline  ecclésiastique,  ils  retiennent  la  vigueur 
de  la  religion  sacerdotale  non  moins  dans  les  jugements  que 
dans  les  consultations,  sachant  bien  ce  que  doivent  au  Siège 
apostolique  tous  ceux  qui ,  placés  dans  ce  lieu ,  désirent 


suivre  l'apôtre  duquel  a  pris  naissance  l'épiscopat  et  toute 
l'autorité  de  l'épiscopat." 

La  relation  de  statu  ecclesiae  doit  être  faite  selon  la  for- 
mule que  la  S.  Congrégation  du  Concile  publia  par  ordre  de 
Benoît  XIll  en  1725.  Cette  formule  que  dressa  Benoit  XIV 
alors  secrétaire  de  la  S.  Congrégation ,  est  complète  et  ren- 
ferme la  plupart  des  articles  sur  lesquels  il  convient  que  le 
Souverain  Pontife  soit  dûment  renseigné.  Elle  est  sul)divisée 
en  neuf  chapitres ,  dont  le  premier  concerne  l'état  matérùi 
de  l'église  ou  diocèse,  son  institution,  ses  limites,  les  privi- 
lèges et  prérogatives  de  cet  archevêché  ou  évècbè,  l'état  de 
la  cathédrale,  avec  le  nombre  des  chanoines  et  autres  atta- 
chés au  service  du  chœur.  Il  faut  indiquer  dans  le  même 
chapitre  de  la  relation  l'état  et  le  nombre  des  églises  pa- 
roissiales et  des  autres  églises  et  oratoires.  —  Le  nombre 
des  monastères  d'hommes  et  de  femmes;  et  parmi  ces  der- 
niers, quels  sont  ceux  qui  dépendent  des  réguliers  ou  d'un 
chapitre  général.  —  Le  séminaire,  et  quels  revenus  il  a.  — 
Le  nombre  des  hôpitaux,  collèges,  confréries  et  autres  lieux 
pies  ,  et  quel  revenu  ils  ont.  —  S'il  y  a  des  monts  de  piété  , 
et  combien  ;  en  un  mot ,  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'état 
matériel. 

Le  second  chapitre  de  la  relation  concerne  l'évêque,  qui 
rend  compte  au  Souverain  Pontife  de  l'accomplissement  des 
devoirs  qui  lui  sont  imposés  par  les  saints  canons:  la  rési- 
dence, la  visite  pastorale ,  la  collation  des  saints  ordres  et 
l'administration  du  sacrement  do  confirmation ,  la  célébra- 
tion du  synode  et  du  concile  provincial ,  la  prédication  de 
la  parole  divine,  quelle  est  la  taxe  observée  dans  la  chan- 
cellerie épiscopale  ;  enfin  ,  si  l'évêque  rencontre  quelque 
obstacle  au  libre  exercice  de  sa  jurisdiction  et  à  la  liberté 
de  l'Eglise,  et  s'il  a  fait  lui-même  quelque  œuvre  pie  pour 
le  peuple,  ou  pour  le  clergé. 

Dans  le  troisième  chapitre,  qui  concerne  le  clergé  séculier, 
il  faut  dire  si  les  chanoines  remplissent  leurs  obligations 
relativement  au  service  du  chœ-ur,  et  si,  outre  matines  et 
laudes  et  les  autres  heures  canoniques,  ils  célèbrent  chaque 
jour  la  messe  conventuelle  et  s'ils  l'appliquent  pour  les 
bienfaiteurs;  s'ils  ont  des  statuts  et  les  observent;  si  le  pé- 
nitencier et  le  théologal  remplissent  leurs  offices.  Pour  ce 
qui  concerne  les  curés,  on  doit  dire,  entre  autres  choses, 
s'ils  résident  dans  leurs  paroisses;  s'ils  instruisent  leurs  pa- 
roissiens, au  moins  tous  les  dimanches  et  les  fêtes  solennel- 
les, selon  le  décret  du  concile  de  Trente  ;  s'ils  enseignent  les 
rudiments  de  la  foi  aux  enfants  et  autres  qui  en  ont  besoin, 
au  moins  tons  les  dimanches  et  autres  fêtes ,  s'ils  appliquent 
la  messe  pour  les  paroissiens  tous  les  dimanches  et  fêtes  ;  si 
tous  les  ecclésiastiques  portent  assidûment  l'habit  clérical  ; 
s'il  y  a  des  conférences  de  cas  de  conscience  et  de  liturgie  , 
quels  sont  ceux  qui  y  assistent ,  et  quel  est  le  profit  qu'on 
en  tire  ;  enfin,  quelles  sont  les  mœurs  du  clergé  séculier  ,  et 
s'il  y  a  quelque  scandale  qui  réclame  un  remède  plus  efficace. 

Le  quatrième  chapitre  est  relatif  aux  congrégations  reli- 
gieuses. Les  réguhers  qui  exercent  la  cure  des  âmes  sont 
soumis  à  la  jurisdiction,  à  la  visite  et  à  la  correction  de 
l'évêque  pour  tout  ce  qui  concerne  la  cure  des  âmes  et 
l'administration  des  sacrements.  De  même,  ceux  qui  vivent 
hors  de  leurs  cloîtres;  les  couvents  qui  n'ont  pas  le  nombre 
de  religieux  que  prescrivent  les  constitutions  apostoliques  , 
sont  soumis  à  la  visite  de  l'évêque  en  qualité  de  délégué 
apostolique.  Il  la  fait  en  vertu  de  son  pouvoir  ordinaire 
dans  les  congrégations  qui  ne  jouissent  pas  du  privilège  de 
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l'exemplion.  L'évcqiie  doit  dire  au  Pape  s'il  rencontre  quel- 
que diliicultc  avec  les  religieux  dans  l'exercice  do  sa  juri- 
diction, dans  les  cas  prévus  par  le  concile  de  Trente  et  les 
constitulious  apostoliques,  et  notamment  la  constitution 
Siipenuc  de  Clément  X.  Par  rapport  aux  religieuses,  dont 
traite  le  cinquième  chapitre  de  la  relation,  l'évéque  doit 
dire  si  elles  observent  leurs  constitutions  et  leur  clôture , 
s'il  y  a  parmi  elles  quelque  abus  qui  réclame  le  conseil  ou 
l'aide  du  S.  Siège  ;  si  leurs  revenus  sout  administrés  fidè- 
lement. 

Le  sixième  chapitre  appartient  au  séminaire,  savoir,  com- 
bien il  y  a  d'élèves,  quelle  est  la  discipline  qu'ils  suivent, 
quelles  sout  leurs  études,  et  les  profits  qu'ils  en  retirent; 
si  l'évèque  dirige  son  séminaire  avec  le  conseil  de  deux 
chanoines  d£  sa  cathédrale,  conformément  à  ce  que  prescrit 
le  concile  de  Trente;  s'il  le  visite  quelquefois,  pour  recon- 
naître l'exactitude  avec  laquelle  on  observe  les  constitutions. 

Le  septième  chapitre  concerne  les  écoles,  les  hôpitaux, 
monts  de  piété,  confréries  et  autres  établissements  pies,  que 
l'évèque  doit  visiter,  dont  il  doit  surveiller  l'administratiou 
et  les  œuvres  et  s'en  faire  rendre  compte  exact  conformé- 
ment aux  saints  canons.  Dans  le  huitième  chapitre,  l'évèque 
rend  compte  des  mœurs  du  peuple  ,  il  dit  quels  sont  ses 
progrès  dans  la  piété,  et  s'il  s'est  glissé  dans  son  sein  quel- 
que abus  ou  mauvaise  coutume  qui  exige  les  conseils  ou  le 
secours  du  Saint-Siège.  Les  évèques  sont  invités  à  proposer 
daus  le  neuvième  et  dernier  chapitre  de  leur  relation  les 
demandes  qu'ils  croient  devoir  faire  pour  la  bonne  admi- 
nistration de  leurs  diocèses.  En  dehors  des  articles  formulés 
par  l'Instruction,  ils  sont  libres  d'ajouter  et  de  porter  à  la 
connaissance  du  Souverain  Pontife  tout  ce  qu'ils  jugent 
utile  de  faire  connaître,  selon  les  besoins  spéciaux  de  leurs 
diocèses  et  les  secours  qu'ils  réclament  de  la  part  du  Prince 
de  tous  les  Pasteurs. 

En  rédéchissant  à  cette  parfaite  discipline,  qui  a  été  con- 
firmée par  les  constitutions  apostoliques  les  plus  solennelles 
et  que  tous  les  évèques  font  serment  de  garder  avant  de 
recevoir  leur  sacré  caractère ,  on  pourrait  croire  qu'elle 
suffit  à  tout  et  qu'il  ne  faut  rien  autre  afin  de  bien  renseigner 
le  Pontife  romain  sur  toutes  les  choses  qu'il  doit  nécessai- 
rement savoir  et  connaître,  dans  l'intérêt  de  la  gloire  di- 
vine et  de  la  propagation  de  la  religion  et  du  salut  des 
âmes.  Cependant  nous  voyons  depuis  le  concile  de  Trente 
jusqu'à  nos  jours  une  foule  de  visites  apostoliques  que  les 
Souverains  Pontifes  ont  prescrites  en  divers  diocèses  et 
provinces  du  monde  chrétien.  On  a  remarqué  plus  haut 
l'exemple  de  S.  Charles  lîorromée,  qui  demandait  instam- 
ment au  Pape  des  visiteurs  apostoliques  pour  sa  province 
de  Milan  et  plusieurs  autres,  sans  s'arrêter  devant  le  décret 
de  son  concile  provincial  qui  prescrivait  aux  évèques  suffra- 
gauts  d'envoyer  tous  les  ans  à  Rome  quelque  ecclésiastique 
de  leur  clergé  pour  informer  le  Souverain  Pontife  de  l'état 
de  la  discipline;  nous  disons  tous  les  ans,  parce  que,  avant 
la  constitution  de  Sixte  V ,  la  discipline  et  le  serment  des 
évèques  le  prescrivaient  de  la  sorte.  En  effet,  sans  vouloir 
parler  de  la  négligence  qu'on  peut  apporter  à  l'accomplis- 
sement des  devoirs  relatifs  à  la  visite  du  tombeau  des  saints 
apôtres  et  au  compte-rendu  de  statu  ecclesiae  qui  accompagne 
cette  visite,  négligence  que  Sixte  V  et  Benoît  XI'V^  ne  crai- 
gnent pas  de  signaler  dans  leurs  constitutions  et  dont  ils 
font  entrevoir  les  terribles  et  désastreuses  suites  ;  sans  parler 
de  la  manière  imparfaite  et  stérile  dont  les  relations  de  statu 


ecclesiae  pourront  être  formulées,  ce  qui  empêchera  une 
partie  des  salutaires  effets  dont  cette  discipline  est  appelée 
à  être  la  source,  on  conçoit  sans  peine  que,  sous  l'empire 
de  causes  diverses  qui  aient  trop  long-temps  exercé  leur 
funeste  indueuce,  des  provinces  ecclésiastiques  et  de  vastes 
régions  elles-mêmes  présentent  un  état  disciplinaire  et  moral 
qui  réclame  des  remèdes  plus  efficaces  qu'on  ne  peut  en 
trouver  dans  la  visite  de  chaque  évêque  ad  limiiia  aposto- 
lorum  et  la  relation  isolée  qu'il  présentera  en  même  temps. 
Enfin  ,  supposant  que  le  Souverain  Pontife  veuille  célébrer 
son  concile  provincial,  à  l'exemple  de  Benoît  XIII;  ou  que, 
primat  d'Italie,  il  se  propose  de  réunir  dans  une  assemblée 
conciliaire  toutes  les  provinces  qui  constituent  cette  prima- 
tie;  on  bien  encore,  supposant  qu'il  juge  utile  de  former  un 
concile  des  provinces  qui  font  partie  du  patriarcat  d'Occi- 
dent; en  ces  divers  cas,  disons-nous,  la  visite  de  ces  pro- 
vinces par  autorité  apostolique  pourra  sembler  une  excel- 
lente mesure  préparatoire  d'un  pareil  concile,  de  même  que 
la  visite  pastorale  que  l'évèque  fait  dans  son  diocèse  prépare 
excellemment  la  célébration  de  son  synode.  Les  relations 
épiscopales  de  statu  ecclesiae  seraient  d'un  grand  secours 
sans  doute,  de  même  que  l'expression  de  leurs  vœux  con- 
courrait à  signaler  les  maux  et  les  besoins;  cependant  on  ne 
ne  peut  comparer  ce  secours  avec  les  informations  pleines 
et  authentiques  qu'apporteraient  simultanément  les  relations 
des  métropolitains  qui  feraient  la  visite  de  leurs  provinces 
comme  délégués  du  Saint-Siège  et  par  autorité  apostolique. 

IV.  Exemples  de  visites  apostoliques  depuis 

Sl.XTE  V  jusqu'à  nos  JOURS. 

Pour  confirmer  ce  qui  vient  d'être  dit  dans  le  chapitre 
précédent,  nous  citerons  quelques  exemples  de  visites  apos- 
toliques que  nous  remarquons  dans  la  collection  du  Bullaire 
romain.  Nous  en  dirons  assez  pour  montrer  que  la  restau- 
ration de  la  discipline  relative  aux  visites  épiscopales  ad 
Umina  apostolorum  n'a  pas  empêché  le  S.  Siège  de  prescrire 
des  visites  apostoliques  dans  les  provinces  du  moude  chré- 
tien, quand  il  a  jugé  qu'elles  étaient  néces.saires  ou  utiles 
pour  le  bien  de  la  religion.  Sans  parler  des  trois  brefs  de 
Paul  V  relativement  au  diocèse  de  Liège  qu'on  lit  tome  5 
du  Bullaire  romain  (part.  4.  pag.  116),  ce  Pape  ordonna 
la  visite  apostolique  du  diocèse  de  Mayence  par  le  bref 
Cupientes  ad  animarum  du  17  octobre  1614;  il  chargea 
le  nouce  apostolique  d'exécuter  cette  visite  générale  de 
l'église  métropolitaine ,  des  collégiales ,  paroisses  et  mo- 
nastères d'hommes  et  de  femmes,  y  compris  les  établisse- 
ments soumis  immédiatement  au  Saint-Siège;  il  lui  donnait 
à  cet  effet  tout  pouvoir  de  corriger,  de  réformer  et  de 
faire  des  décrets  conformément  aux  saints  canons ,  sauf 
les  affaires  majeures  qu'il  devait  réserver  à  la  décision 
du  Saint-Siège  ;  enfin ,  Paul  V  avertissait  tous  les  ecclésias- 
tiques et  les  laïques  d'obéir  au  nonce  en  tout  ce  qui  se  rap- 
portait à  la  visite.  (Bullar.  tom.  5,  part.  4,  p.  159).  Peu 
d'années  après,  Paul  V  fit  visiter  le  diocèse  de  Bamberg 
par  le  nonce  de  r.411emagne  inférieure,  à  cause  des  nom- 
breux abus  qui  s'y  étaient  introduits.  Le  bref  de  cette  dé- 
légation commence  par.  les  mots  Cupientes  ad  animarum, 
comme  le  précédent,  et  contient  presque  les  mêmes  pou- 
voirs pour  le  visiteur  apostolique.  (Ibid.  p.  248).  En  1632, 
Urbain  VIII  fait  visiter  le  diocèse  de  Breslau  ;  apprenant 
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que  la  discipline  ecclésiastique  est  grandement  ruinée  dans 
cette  église  calhédiale,  le  Pape  écrit  à  son  nonce  auprès  de 
l'empereur  d'Allemagne  et  à  celui  de  Pologne  de  députer 
une  ou  deux  personnes  constiluées  en  dignité  ecclésiastique 
pour  visiter  ces  églises  et  les  réformer  selon  les  décrets  du 
concile  de  Trente,  et  d'envoyer  les  actes  de  la  visite  à  Rome. 
{Ibid.tome  G,  part  1,  p.  112).  Var  \e  bref  Cum  sinil  du.  12 
janvier  1635,  Urbain  VIII  commet  à  son  nonce  de  faire 
\isiter  la  partie  du  patriarcat  d'Aquilée  qui  dépendait  des 
domaines  autricliiens  ;  comme  il  y  avait  long-temps  que 
cette  portion  du  patriarcat  d'Aquilée  n'avait  pas  été  visitée, 
il  s'y  était  introduit  de  graves  abus,  qu'il  fallait  nécessaire- 
ment extirper  ;  c'est  pourquoi  Urbain  VIII  commet  à  son 
nonce  de  nommer  un  visiteur  de  ces  églises,  avec  les  pou- 
voirs qu'il  lui  faut  pour  remplir  cette  fonction.  (Ibid.  t.  fi, 
part.  2,  p.  IG). 

Outre  les  visites  apostoliques  ainsi  prescrites  par  Bref  du 
Pape,  il  y  a  celles  qui  ont  été  commandées  par  des  décrets 
de  la  S.  Congrégation  des  Evéques  et  Réguliers.  Les  exem- 
ples en  sont  innombrables,  ainsi  qu'on  peut  s'en  convaincre 
à  la  lecture  des  auteurs  qui  ont  écrit  des  traités  spéciaux 
sur  les  visites  apostoliques.  La  députation  qneût  Clément  XI 
du  cardinal  de  Tournon  en  qualité  de  visiteur  apostolique 
des  missions  de  l'Inde  et  de  la  Chine  est  un  des  plus  célèbres 
exemples  qu'on  puisse  citer.  Le  cardinal  de  Tournon  reçut 
les  pouvoirs  de  légat  a  latere.  Outre  les  facultés  ordinaires 
des  visiteurs  apostoliques,  Clément  XI  lui  en  donna  de  très 
grandes  par  la  constitution  Speculatores  domus,  parmi  les- 
quelles on  remarque  celle  d'ériger  des  vicariats  apostoli- 
ques, de  procéder  extrajudiciairement  et  de  suspendre,  de 
révoquer  et  changer  les  vicaires  apostoliques,  de  suspendre 
ou  restreindre  ou  révoquer  les  privilèges  accordés  aux  ordres 
religieux  par  le  Saint-Siège  ;  de  convoquer  des  synodes  dio- 
césains et  des  conciles  provinciaux  et  de  les  présider  ;  de 
rendre  des  décrets  qui  ne  seraient  passibles  d'aucun  appel 
si  ce  n'est  auprès  du  Saint-Siège,  et  en  simple  dévolutif; 
de  déclarer  enfin  et  décider  tous  les  doutes  qui  pourraient 
s'élever  au  sujet  de  ses  pouvoirs.  Nous  ne  pensons  pas  que 
l'histoire  ecclésiastique  renferme  un  autre  exemple  d'une 
mission  aussi  solennelle  et  aussi  étendue  pour  un  visiteur 
apostolique. 

Benoit  XIV  qui  confirma  la  constitution  de  Sixte  V  sur 
la  visite  ad  lii/iina  apostolorum ,  n'en  reconnaît  pas  moins 
l'utilité,  et  souvent  la  nécessité  des  visites  apostoliques  pour 
restaurer  la  discipline  dans  les  diocèses  et  les  provinces  où 
elle  est  en  péril,  ainsi  qu'on  l'a  vu  dans  les  lettres  apos- 
toliques que  nous  avons  déjà  citées  au  commencement  de 
cet  article.  Il  compare  l'obligation  de  propager  la  foi  parmi 
les  infidèles  avec  celle  de  rétablir  la  discipline  dans  les  pro- 
vinces chrétiennes.  Il  dit  que  le  ministère  de  l'apostolat  su- 
prême oblige  le  Pontife  romain  à  réparer  les  ruines  de  la 
discipline  par  la  députation  de  visiteurs  apostoliques  dans 
les  provinces  où  le  mal  excède  les  forces  et  le  zèle  des 
évoques ,  de  même  que  le  devoir  de  cet  apostolat  est  d'en- 
voyer des  missionnaires  semer  la  foi  dans  toutes  les  parties 
de  la  terre:  Gravissimum  supremi  Apostolnlus  ministcrium, 
quod  nobis  immermtibus  delatum  fuit,  duo  poiissimum  requirit: 
priniuni  nempe  ad  sanctam  religionem  ampleclendam  eos  populos 
adducerc,  qui  ilhnn  vel  nunquam  susccperunt  etc.;  allcrunï  vero 
religionem  ipsam  sartam  tectam  diligenter  in  iis  locis  iuëri , 
in  quibus  intégra  divino  bcneficio  conservatur  etc.  Equidem 
Romani  Pontifices  Praedecessores  IVostri,  lit  fiuic  muneri  saiis- 


facerent  onmi  tempore  viros  pielate ,  ac  doctrina  praestantes 
ekgcrunt ,  qui  fidem  calholicam  in  omnes  Icrrac  partes  disse- 
minarent  etc.  Sectmdo  loco  Romani  Pontifices  omnem  curam 
semper  impende runt ,  ni  morum  disciplinam,  et  sanctilatem 
labefactatam  ac  jacentem  in  illis  dioecesibus  excitarent ,  ubi 
solius  episcopi  studimn  et  ojiera  pro  re  gerenda  satis  esse  non 
putabanlur.  Nam  vel  apostolicos  visttatores  in  cas  dioeceses  mt- 
seriint,  vel  aliis  remediis  vsi  sunt,  quae  magis  idonea  vide- 
rmlnr.  Dans  le  bref  du  18  septembre  1759  qui  députe  un 
visiteur  apostolique  dans  plusieurs  diocèses  de  la  Corse , 
Clément  XIII  atteste  que  les  Pontifes  romains  ne  firent 
jamais  défaut  aux  églises  qui  se  trouvèrent  en  péril,  soit  en 
y  envoyant  des  visiteurs  apostoliques ,  soit  par  d'autres 
remèdes. 
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Comme  les  supérieurs  des  ordres  religieux  ne  sont  pas 
tenus  de  rendre  compte  de  leurs  sociétés  au  Saint-Siège,  à 
l'exemple  de  ce  que  font  les  évèques  dans  leur  visite  ad 
limina  upostolorum,  car  aucune  constitution  pontificale  ne 
les  y  oblige,  il  n'est  pas  étonnant  que  les  visites  apostoli- 
ques aient  été  plus  fréquentes  parmi  eux  que  dans  les  diocè- 
ses. C'est  presque  le  seul  moyen  qui  reste  de  faire  connaître 
au  S. Siège  l'état  des  instituts  et  la  discipline  qu'ils  observent. 
Ces  visites  apostoliques  ont  été  prescrites ,  tantôt  pour  un 
monastère  isolé,  tantôt  pour  toute  une  congrégation.  Nous 
avons  cité  des  exemples  récents  dans  la  première  partie  du 
Traité,  qui  a  paru  dans  la  seconde  livraison  des  Analecta. 
Déjà  au  1.3«  siècle,  Innocent  IV  désigne  un  visiteur  au  mo- 
nastère des  religieuses  de  S.  Pierre  de  Pagliano,  ainsi  qu'on 
peut  le  voir  dans  le  diplôme  Apostolicae  Sedis  providenlia 
consveta,  qui  a  été  publié  dans  les  Miscellanea  de  Baluze. 
Les  vierges  prudentes  qui  allument  leurs  lampes  pour  aller 
au  devant  de  l'Epoux  ayant  besoin  d'un  secours  d'autant 
plus  efficace  que  la  fragilité  de  leur  sexe  est  plus  grande  , 
Innocent  IV,  se  rendant  à  la  requête  des  religieuses  de  saint 
Pierre  de  Pagliano  et  à  demande  de  l'évèque  de  Palestrine 
qui  a  été  leur  fondateur ,  désigne  l'abbé  de  Casaraare  pour 
visiteur  du  monastère,  avec  faculté  de  corriger  et  réformer 
dans  la  tête  et  les  membres  tout  ce  qui  lui  semble  mériter 
réforme  selon  Dieu  et  la  règle  de  S.Benoît  et  les  instituts  de 
Citeaux.  (Miscell.  edit.  17G3,  tom.  2,  p.  401).  Par  le  bref 
Romani  Ponfijicù  du  30  juillet  1594,  Clément  VIII  députe  le 
patriarche  d'Aquilée  comme  visiteur  apostolique  de  tous  les 
réguliers  de  ce  diocèse.  (BuUar.  rom.  tom.  5,  part.  2,  p.  33). 
Le  général  des  chartreux  ayant  refusé  de  visiter  les  couvents 
des  religieuses,  Paul  V,  par  le  bref  Cum  alias  du  19  septem- 
bre 1G06,  ordonna  au  nonce  de  Paris  de  faire  cette  visite, 
ou  de  subdéléguer  quelqu'un  autre  pour  la  remplir.  (Ibid. 
tom.  5,  part.  3,  p.  230).  Paul  V  avait  soumis  les  Bènédicti- 
•nes  réformées  de  France  à  l'abbé-général  de  la  congrégation: 
celui-ci  ayant  décliné  cette  charge,  Grégoire  XV  confia  le 
gouvernement  des  religieuses  au  cardinal  de  Retz  et  à  l'ar- 
chcvèque  de  Sens,  ainsi  qu'on  voit  dans  le  bref  Admilitantis 
du  22  mars  1621.  (Ibid.  tom.  5,  part.  4,  p.  326).  A  la  mort 
de  l'archevêque  de  Sens ,  Grégoire  XV  délégua  l'évèque 
d'Aire  avec  les  mêmes  pouvoirs,  ainsi  qu'on  voit  par  le  bref 
Alias  a  nobis  du  18  juillet  1622'.  (Ibid.  t.  5,  part.  5,  p.  41). 
Trois  ans  après,  le  bref  SacrosancU  Apostolatus  d'Urbain  VIII 
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nomma  l'évoque  de  Nantes  en  remplacement  de  celui  d'Aire 
qui  venait  de  mourir;  il  lui  prescrivit  de  s'adjoindre  deux 
prêtres  pour  le  gouvernement  de  ces  mêmes  religieuses,  et 
il  statua  que,  ces  deux  prêtres  venant  à  mourir,  le  nonce 
apostolique  de  France  eu  nonmierait  trois  autres  pour  rem- 
plir les  Uièmes  fonctions  (Ihid.  p.  327).  L'ah!)csse  et  les  re- 
ligieuses de  Ste-5ïarie  de  Bonnesaigne  de  l'ordre  de  S.  Benoît 
daus  le  diocèse  de  Limoges,  dans  leur  désir  d'observer 
parfaitement  la  discipline  monastique  et  de  la  restaurer 
partout  où  elle  se  trouvait  relâchée,  supplièrent  Urbain  VIII 
de  leur  accorder  uii  visiteur  apostolique:  par  le  bref  Cu- 
pientcs  du  8  avril  1030,  le  Pape  prescrivit  au  nonce  aposto- 
lique de  France  de  nommer  ce  visiteur,  qui  devait  corriger 
tout  ce  qui  mériterait  de  l'être,  à  l'exception  des  affaires 
majeures  qu'il  réserverait  an  Saint-Siège.  [Bullar.  roman. 
tora.  G,  part.  I,  p.  354).  L'abbesse  du  monastère  bénédictin 
de  S.  Ménulplie  dans  le  diocèse  de  Bourges  supplia  le  Pape 
de  nommer  un  visiteur  de  ce  monastère  et  de  sept  autres 
prieurés  qui  en  dépendaient  et  formaient  une  esjjèce  de 
congrégation  qui  tenait  son  chapitre  tous  les  ans  :  Quamdam 
congrcgationein  sinrjulis  annis  suiim  capUidum  cjcncrah  a  mullis 
ab  hinc  saccitlis  in  hoc  monasiorio  celebrarc  solitam.  Alexan- 
dre VII  députa  le  nonce  apostolique  de  Paris  pour  visiter 
ledit  monastère  et  les  sept  prieurés  qui  en  dépendaient,  avec 
toutes  les  facultés  nécessaires  et  opportunes  (Ibid.  tom.  6, 
part.  4,  pag.  30). 

On  remarque  dans  le  buUaire  romain  un  certain  nombre 
de  brefs  concernant  les  visiteurs  apostoliques  des  carmélites 
de  France.   Dès  les   premiers  tenqis   de  leur  fondation  , 
Ciéiuent  Vill  ordonna  que  ces  carmélites  de  la  réforme  de 
Ste  Thérèse,  en  France,  fussent  dirigées  par  un  prêtre  que 
recommanderaient  ses  vertus  et  son  Age,  et  que  les  admi- 
nistrateurs auraient  soin  de  nommer.  Lorsque  les  religieux 
carmes  fondèrent  le  couvent  de  Paris,  les  religieuses  vou- 
lurent se  soumettre  à  euxj  mais  le  Pape  Paul  V,  informé 
de  leur  dessein  ,  fit  dresser  une  bulle  qui  leur  ordonnait 
de  rester  en  l'état  institué  par  Clément  VIII ,  sous  la  dé- 
pendance du  prêtre  nommé  par  les  administrateurs.  La  mort 
empêcha  Paul  V  de  publier  sa  bulle  ;  son  successeur  Gré- 
poire  XV  la  publia,  et  prescrivit  alix  carmélites  de  France 
d'obéir,  non  aux  religieux  de  l'ordre,  mais  à  leur  propre 
supérieur,  qui  était  alors  Pierre  de  Dérullc,  supérieur-gé- 
néral delà  congrégation  de  l'Oratoire,  plus  tard  cardinal. 
C'est  ce  qu'on  voit  dans  lehrai  Cum pridem  du  15  mars  1621. 
(Bullar.  roman,  tom.  5,  part.  4,  pag.  280).  Urbain  VIII 
coufirma  ces  dispositions  par  le  bref  Decet  romanmn  du  20 
décembre  1623,  et  défendit  aux  carmélites  de  jamais  tenter 
de  se  mettre  sous  la  juridiction  des  frères  de  l'ordre.  (Ibid. 
tom.  5,  part.  4,  pag.  372).  Néanmoins,  les  supérieurs  et 
administrateurs  nommés  par  le  Pape  n'avaient  pas  droit  de 
visite  dans  le  couvents  des  carmélites.  Alexandre  VII  statua, 
par  la  constitution  Ad  pastorale  du  11  octobre  lO-'iS,  que 
la  visite  serait  faite  par  des  visiteurs  députés  spécialement 
par  le  Saint-Siège;  il  régla  qu'il  y  aurait  deux  visiteurs,  que 
leurs  fonctions  dureraient  deux  ans,  ou  trois  ans  au  plus, 
et  qu'à  la  mort  de  l'un  d'eux,  le  nonce  apostolique  de  France 
en  nommerait  un  autre,  daus  l'intervalle  de  six  mois.  (Ibid. 
tom.  6,  part.  5,  p.  40).  Voici  un  exemple  qui  montre  l'im- 
portance que  mettait  le  Saint-Siège  à  ne  pas  laisser  changer 
le  système  de  gouvernement  qu'il  avait  institué  pour  les 
carmélites  de  France.  Un  des  trois  supérieurs  ou  adminis- 
trateurs étant  mort,  c'était  au  nonce  qu'il  appartenait  d'en 


nommer  un  autre,  dans  l'intervalle  de  six  mois.  Comme  il 
était  absent  en  ce  moment-là,  le  vicaire-général  de  Paris 
nomma,  de  son  autorité,  Marguerite  Guaguelin.  Alexan- 
dre VII  cassa  cette  nomination ,  comme  ayant  été  faite  par 
quelqu'un  qui  n'avait  pas  le  pouvoir  de  la  faire;  il  défendit 
au  nonce  apostolique  de  la  confirmer,  et  lui  prescrivit  au 
contraire  de  nommer  lui-même  quelqu'un  autre;  enfin,  il 
menaça  Guaguelin  d'excommunication,  s'il    osait   faire  la 
moindre  chose  en  vertu  du  titre  de  supérieur  qu'il  avait 
reçu  du  vicaire-général  de  Paris.  C'est  ce  qu'on  voit  daus 
le  bref  Cum  sicitl  du  9   avril  1601.   (Ibidem,  pag.  144). 
On   trouve   ensuite   la   constitution   Sacrosuncti  Aposlolalus 
d'Alexandre  VII,  du  26  septembre  IGGl,  dont  voici  l'objet. 
Les  couvents  de  carmélites  s'étant  accrus  en  France  au 
nombre  de  soixante  et  même  plus,  deux  supérieurs  ne  suffi- 
saient plus  pour  les  régir.  Le  Pape  autorisa  chaque  couvent 
à  s'en  choisir  un  troisième,  en  donnant  l'exclusion  à  certai- 
nes catégories  de  personnes  qu'il  défendit  de  prendre  pour 
supérieurs;  il  défendit  en  outre  de  les  prendre  toujours  dans 
le  même  corps,  ou  congrégation.  La  constitution  d'Alexan- 
dre VII  détermine  les  pouvoirs  de  ces  supérieurs,  qui  con- 
sistaient surtout  à  donner  l'habit,  à  recevoir  les  vœux  etc. 
On  remarque  aussi  la  défense  expresse  de  laisser  entrer  des 
femmes  daus  la  clôture,  ou  de  recevoir  des  pensionnaires. 
(Ibidem,  pag.  27).  Cette  nouvelle  institution  du  supérieur 
immédiat  de  chaque  couvent  ne  tarda  pas  à  faire  surgir  des 
doutes  que  le  Saint-Siège  dut  s'appliquer  à  résoudre.  Par 
le  hreî  Alias  emanarunt  du  13  janvier  1662,  Alexandre  VII 
déclara  que  les  supérieurs  immédiats  nommés  par  les  reli- 
mèlites  n'avaient  le  pouvoir  ni  isolément  ni  cumulativement 
de  visiter  les  couvents,  et  que  leurs  fonctions  se  bornaient  à 
admiuistrer  les  choses  .spirituelles  et  temporelles  du  couvent 
pour  lequel  ils  étaient  noumiés.  ilbid.  p.l21  ).  Celte  déclara- 
tion d'Alexandre  VII  ne  suffit  pas  pour  résoudre  toutes  les 
controverses.  Bientôt  le  roi  de  France  Louis  XIV  fit  repré- 
senter à  Clément  IX  que,  pour  vivre  tranquilles,  les  carmé- 
lites avaieut  besoin  qu'on  éclaircît  encore  quelques  points 
obscurs  de  la  constitution  Saerosancti  Aposlolalus.  C'est  ce 
que  fit  Clément  IX  par  la  constitution  Debitum  pasloralis  du 
26  septembre  1667,  dans  laquelle,  après  avoir  confirmé 
celle  d'Alexandre  VII,  il  statua  qu'aucun  des  couvents  des 
carmélites  de  France  ne  dépendrait  d'un  autre,  si  ce  n'est 
du  monastère  de  Paris,  conformément  à  la  constitution  de 
Grégoire  XV.  Il  statua  qu'un  décret  d'Alexandre  VII  pour  les 
couvents  de  cet  ordre  à  Besançon  et  dans  la  Bourgogne  ne 
s'appliquerait  pas  à  l'administration  des  autres  couvents  de 
France.  Il  déclara  que  les  visiteurs  apostoliques  des  carmé- 
lites devaient  communiquer  aux  supérieurs  les  statuts  qu'ils 
portaient  pour  le  gouvernement  des  couvents.  Il  défendit 
aux  supérieurs  immédiats  de  chaque  maison  de   s'ingérer 
dans  la  visite,  comme  aux  visiteurs  de  s'ingérer  dans  les 
fonctions  des  supérieurs.  Il  régla  ce  qui  concernait  l'élection 
des  supérieurs ,  eu  statuant  que,  outre  les  supérieures  qui 
auraient  le  double  vote  et  les  religieuses  dites  dépositaires , 
deux  autres  rebgieuses  auraient  voix  dans  l'élection  des  su- 
périeurs immédiats.  Enfin,  il  accorda  l'absolution  des  cen- 
sures aux  religieuses  qui  pouvaient  n'avoir  pas  obéi   aux 
lettres  apostoliques  d'Alexandre  VII  (Bullar.  Rom.  tom.  6, 
part.  6,  pag.  200). 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  la  constitution  spéciale 
des  carmélites  de  France  expfique  parfaitement  un  bref  du 
8  juillet  1817,  par  lequel  Pie  VII  confirma  l'élection  d'un 
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chanoine  de  Bordeaux  comme  supc^iieiir  des  carmélites  de 
cette  ville.  Ce  bref  a  élé  publié  dans  le  bullaire  de  Pie  VIT; 
il  est  adressé  h  Gabriel  Merci,  chanoine  de  la  cathédrale  de 
Eordeaux.  >ous  en  citerons  quelques  passages.  «  Nos  chères 
filles  en  Jésus-Christ  la  prieure,  la  dépositaire  et  les  reli- 
gieuses électrices  de  Tordre  de  >"etre-Danie  du  Mont  Carmel 
dites  déchaussées  de  la  réforme  de  sainte  Thérèse  qui  se 
trouvent  dans  la  ville  de  Bordeaux  nous  ont  fait  représenter 
dernièrement  que,  faisant  usage  des  facultés  accordées  par 
notre  prédécesseur  Alexandre  VU  dans  d'autres  lettres  ex- 
pédiées en  pareille  forme  de  bref  le  20  septendjre  1G61  , 
lettres  dont  nous  voulons  que  la  teneur  soit  regardée  comme 
pleinement  et  suffisamment  exprimée  et  comme  insérée  mot 
à  mot  dans  les  présentes,  et  qui  ont  été  confirmées  par 
d'autres  pontifes  romains  également  nos  prédécesseurs,  elles 
vous  ont  élu  pour  leur  supérieur,  vous,  qui  êtes  chanoine 
de  l'église  cathédrale  de  ladite  ville,  et  qui  avez  si  bien  mé- 
rité desdites  religieuses  que ,  lorsqu'elles  furent  chassées  de 
leur  monastère  pendant  la  dernière  révolution,  non-seule- 
ment vous  avez  acheté  de  vos  deniers  une  maison  pour 
elles ,  maison  qui  a  été  disposée  en  forme  de  monastère , 
mais  encore  vous  avez  mis  le  plus  grand  zèle  à  leur  faire 
pratiquer  l'observance  régulière  ;  à  cause  de  ces  mérites  et 
de  vos  autres  qualités,  elles  vous  ont  élu  régulièrement, 
dit-on,  supérieur  ordinaire  et  immédiat  dudit  monastère; 
or,  afin  que  cette  élection,  approuvée  déjà  par  l'ordinaire, 
soit  ferme  et  valide  et  qu'elle  ressorte  son  effet,  elles  dé- 
sirent ardemment  que  nous  la  confirmions.  C'est  pourquoi 
elles  nous  ont  fait  supplier  humblement  de  daigner,  par 
bénignité  apostolique ,  aviser  oportunément  aux  susdites 
choses,  et  accorder  comme  ci-après.  Nous  donc,  voulant 
vous  gratifier  de  faveurs  spéciales,  et  vous  absolvant  et 
tenant  pour  absous,  uniquement  en  grâce  des  présentes, 
de  toutes  censures  d'excommunication,  de  suspense  et  d'in- 
terdit et  de  toutes  autres  censures  et  peines  ecclésiastiques 
que  vous  pouvez  avoir  encourues  de  quelque  manière  et 
pour  quelque  cause  que  ce  soit;  nous  rendant  auxdites  sup- 
plications, nous  vous  approuvons  et  confirmons  par  auto- 
rité apostolique  en  vertu  des  présentes  comme  supérieur 
immédiat  et  ordinaire  dudit  monastère,  comme  vous  avez 
été  régulièrement  élu  en  cette  qualité,  ainsi  qu'on  l'affirme, 
en  observant  le  mode,  la  forme  et  les  conditions  prescrites 
et  exprimées  dans  les  lettres  susmentionnées  de  nos  prédé- 
cesseurs relativement  à  l'exercice  de  cet  office.  C'est  pour- 
quoi nous  ordonnons  en  vertu  de  la  sainte  obéissance  et 
sous  peine  de  notre  indignation  et  autres  peines  à  notre  gré 
à  toutes  les  religieuses  dudit  monastère  et  toutes  les  autres 
personnes  que  cela  concerne  et  concernera  d'une  manière 
quelconque  dans  la  suite ,  de  vous  recevoir  et  admettre 
comme  supérieur  ordinaire  et  immédiat,  et  de  vous  obéir, 
ou  de  vous  favoriser  et  assister  dans  toutes  les  choses  concer- 
nant cet  office  etc.  Nonobstant  toutes  et  chacune  des  choses 
que  les  lettres  de  nos  prédécesseurs  ont  permis  ne  devoir  pas 
faire  obstacle,  et  malgré  toutes  autres  choses  contraires. 
Donné  à  Borne  près  Ste  Marie  IMajeure  sous  l'anneau  du 
pécheur  le  jour  8'=  de  juilet  1817  dans  la  dix-huitième  année 
de  notre  pontificat.» 

Nous  citerons  encore  quelques  exemples  de  visites  apos- 
toliques dans  les  ordres  religieux.  Il  n'est  pas  rare  que  le 
S.  Siège  donne  cette  mission  à  quelque  religieux  de  l'ordre 
même,  qui  est  l'objet  de  la  visite  apostolique.  C'est  ainsi 
que,   par  le  bref  Cum  in  incumbcnti   du  G  lévrier  1GG4  , 


Alexandre  VII  apprenant  que  l'abbé  général  de  l'ordre  de 
S.  Basile  se  disposait  à  faire  la  visite  des  monastères  de  sa 
congrégation  ,  voulut ,  outre  ses  facultés  ordinaires  ,  le 
constituer  coumiissairc  et  visiteur  apostolique,  avec  plein 
pouvoir  de  visiter  tout  l'ordre  de  S.  Basile,  ainsi  que  toutes 
les  maisons,  les  couvents  et  lieux  quelconques  tant  d'hom- 
mes que  de  femmes  ;  d'examiner  diligemment  et  de  corriger 
et  réformer  /a?n  in  capitc  qiiam  in  membris  leur  vie,  mœurs , 
instituts,  règles  et  statuts;  de  jirescrire ,  pour  cette  ré- 
forme, tous  statuts  ou  constitutions  nécessaires  et  utiles, 
pourvu  qu'ils  ne  fussent  pas  contraires  aux  décrets  du  con- 
cile de  Trente  et  aux  saints  canons,  ni  aux  statuts  réguliers 
de  l'ordre  de  S.  Basile;  d'examiner  mûrement  les  anciens 
statuts  et  de  révoquer  ceux  qu'il  pourrait  rencontrer  de 
contraires  aux  règles  et  constitutions  de  l'ordre.  Nous  avons 
cité  cet  exemple  de  préférence  à  plusieurs  autres,  parce  qu'il 
est  rare  que  les  visiteurs  apostoliques  reçoivent  des  pouvoirs 
aussi  étendus. 

Voici  un  bref  d'Innocent  XI  qui  mérite  d'être  joint  à 
ceux  qui  ont  été  mentionnés  plus  haut,  relativement  au 
gouvernement  des  religieuses.  Il  commence  par  les  mots 
Militantis  Ecclesiae  et  [lorte  la  date  du  4  des  ides  de  dé- 
cembre 1676.  En  voici  l'objet.  Anne  d' .Autriche,  mère  de 
Louis  XIV,  avait  conçu  l'idée  d'instituer  quelque  dévotion 
en  réparation  des  blasphèmes  contre  le  Saint-Sacrement  de 
l'Encharistie.  Il  était  réservé  à  la  reine  Marie-Thérèse  d'ac- 
complir cette  pieuse  inspiration.  De  concert  avec  quelques 
femmes  qui  étaient  animées  d'une  profonde  dévotion  pour 
le  Saint-Sacrement,  elle  érigea  le  monastère  de  l'Adoration 
perpétuelle  dans  le  faubourg  de  S.  Germain-des-prés  ;  les 
religieuses,  qui  professaient  l'institut  des  Bénédictines  ré- 
formées, faisaient,  outre  les  trois  vœux,  celui  de  rester 
alternativement  et  de  prier  jour  et  unit  devant  le  S.  Sacre- 
ment. Comblé  des  faveurs  du  roi,  cet  institut  fut  approuvé 
par  deux  légats  a  latere,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  le  hreî  Mi- 
lilantis  Ecclesiae,  auquel  nous  empruntons  la  i-elation  de 
tous  ces  faits.  Le  nombre  des  religieuses  s'accrut  bientôt , 
d'autres  fondations  furent  faites ,  et  tant  la  reine  que  les 
religieuses  supplièrent  Innocent  XI  de  daigner  approuver 
l'institut.  En  accordant  cette  approbation  par  le  bref  Mili- 
iantis  Ecclesiae,  Innocent  XI  donna  aux  monastères  de  l'.Ado- 
ration  perpétuelle  une  constitution  spéciale,  qui  doit  fixer 
notre  attention.  D'abord,  il  exempta  tous  les  monastères 
déjà  érigés  et  ceux  qui  le  seraient  ensuite  selon  les  prescrip- 
tions du  concile  de  Trente  de  la  jurisdiction  des  Ordinaires, 
et  les  prit  sous  la  protection  du  Saint-Siège.  Il  voulut  qu'ils 
fussent  soumis,  au  spirituel,  à  la  cure  et  au  gouvernement 
de  trois  personnes  constituées  en  dignité  ecclésiastique.  Ces 
trois  personnes  devaient  nommer  un  visiteur,  qui  aurait  la 
faculté  d'absoudre  les  religieuses  des  cas  réservés  au  Saint 
Siège.  Une  autre  particularité,  c'est  qu'Innocent  XI  défendit 
d'ériger  ces  monastères  en  congrégation  et  voulut  que  chacun 
fût  gouverné  séparément.  Loin  de  sanctionner  la  perpétuité 
des  abbesses,  le  Pape  statua  qu'elles  seraient  élues  tous  les 
trois  ans,  ce  qui  était  une  extension  de  la  célèbre  constitu- 
tion publiée  par  Grégoire  XIII  relativement  aux  monastères 
d'Italie.  Le  bref  d'Innocent  XI  a  été  inséré  dans  lun  et 
l'autre  bullaire ,  tant  dans  la  collection  intitulée  Bullarium 
magnum  que  dans  le  bullaire  de  Cocquebnes  tom.  S,  p.  16. 

La  première  partie  de  notre  traité  contient  un  exemple 
qui  montre  que  le  S.  Siège  investit  quelquefois  les  évêques 
des  fonctions  de  visiteur  apostolique  au  sujet  des  monas- 
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lÎTCS  qui  sont  trop  loin  de  leurs  supéri('iirR-£;éiic'raux  afin 
de  pouvoir  être  surveillés  par  eux,  ou  bien  à  l'égard  de 
ceux  qui  sont  établis  dans  quelque  proviucc  ou  région  qui 
n'en  a  pas  d'autres  du  même  institut;  eu  oc  dernier  cas, 
le  Sainl-Siége  nomme  l'évèque  visiteur  apostolique  du  mo- 
iiastèrc  nouvellement  fondé  jusqu'au  moment  où  l'érection 
d'autres  couvents  permettra  de  célébrer  un  chapitre  général 
et  de  former  une  congrégation  distincte;  c'est  l'application 
du  décret  jjar  lequel  le  concile  de  Trente  statue  que  les 
monastères  soient  gouvernés  par  les  évéques  comme  délé- 
gués du  Saint-Siège,  quand  ils  ne  sont  pas  érigés  en  congré- 
gation et  qu'ils  ne  se  mettent  pas  sous  l'autorité  d'un  cha- 
pitre général,  conformément  à  la  célèbre  constitution  la 
s/»_/7î///i- d'Innocent  III,  qui  se  trouve  dans  les  décrétâtes. 
Ceci  doit  s'entendre  uniquement  des  instituts  monastiques, 
et  non  des  ordres  mendiants  et  des  clercs  réguliers,  qui  ont 
leurs  provinces  et  leurs  règles  à  part. 

Par  le  bref  Aposfolicac  Scdi  du  21  avril  182G  ,  Léon  XII 
nomma  rarchevèque  d'IIrbino  visiteur  apostolique  de  tous 
les  réguliers  du  royaume  de  Sardaigne,  avec  pouvoir  de 
visiter  dans  le  spirituel  et  le  temporel  tous  les  monastères 
et  couvents  d'hommes  et  de  femmes,  y  compris  ceux  qui, 
sans  faire  de  vœux  solennels,  portaient  néanmoins  un  cos- 
tume religieux.  Il  lui  adjoignit  deux  conYisiteurs.  avec  un 
secrétaire  de  la  visite.  Les  pouvoirs  de  ce  visiteur  apostoli- 
que, comme  on  les  voit  dans  le  bref,  étaient  très  étendus. 
Afin  de  restaurer  la  discipline  régulière,  il  avait  le  pouvoir 
de  corriger,  punir  et  même  déposer  ou  suspendre  les  supé- 
rieurs et  autres  officiaux;  de  transférer  les  religieux  d'une 
maison  à  une  autre,  mais  non  les  religieuses;  de  porter  des 
décrets  et  sentences  sans  appel ,  si  ce  n'est  en  dévolutif 
auprès  du  S.  Siège;  de  faire  comparaître  en  sa  présence  et 
d'examiner  formellement  tous  les  réguliers  et  les  religieuses, 
sans  préjudice  de  la  clôture  pour  celles-ci.  Léon  XII  sus- 
])endit  la  jurisdiction  des  supérieurs  réguliers  pour  tout  le 
temps  de  la  visite.  Il  donna  à  son  visiteur  apostolique  la 
faculté  d'autoriser  les  aliénations  ou  permutations  des  biens 
fonds  ;  de  valider  les  professions  et  les  élections  qui  auraient 
été  faites  contrairement  aux  règles;  de  réduire  les  obliga- 
tions de  messes  ;  d'absoudre  des  censures  encourues  pour 
avoir  aliéné,  vendu ,  permuté  ou  donné  les  choses  apparte- 
nant aux  maisons  religieuses  ou  aux  individus  réguliers. 
L'article  sur  le  pouvoir  d'entendre  les  confessions  est  ainsi 
conçu:  Demiim  facullatem  libi  imperlimur  audiendi  confcssio- 
ncs  rerjulaniim  omnium  utriuxquc  sexus  in  insula  Sardiniae 
extantium,  eisque  imiKndendi  benefœium  absolulionis  ab  om- 
nibus eliam  casibus  et  censuris  Nobù,  et  Aposlolicae  Sedi  reser- 
vafis,  quam  facilitai  cm  ambobus  quoqiic  fuis  'convisilatoribus , 
communicandi  poicstatcm  impertimur.  Enfin,  Léon  XII  pres- 
crivit que  les  actes  de  cette  visite  apostolique  devraient  être 
transmis  au  S.  Siège,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  l'article  10, 
ainsi  conçu:  Porrotuo  jiixsu,  venerabiliafiater,  actaisliu.'^visi- 
iationis  universa,  memorutus  sccretarius  scriplo  consiynabit;  quae 
tu  poslea,  visitatione  expleia,  vel  etiam  anie,  ad  nutuni  scilicet 
S.  Scdis  pcr  sacram  congregationem  Sanctae  Eonianae  Ecclesiae 
Cardinalium  negociis  et  comttltationibus  episcoporum  et  rcgu- 
larium  praepositam,  eidcm  mtictae  Sedi  f rades ,  aut  remittes. 
(Bullar.  rom.  cont.  toni.  16,  pag.  419).  On  trouve  encore, 
sur  la  visite  apostolique  des  réguliers  de  Sardaigne,  le  bref 
De  spirituali  du  6  avril  1827,  qui  se  lit  tom.  17,  p.  52. 

Eu  1834,  avant  de  rendre  son  décret  sur  les  trappistes  de 
France,  la  S.  Congrégation  des  Evcqnes  et  Réguliers  députa 


le  P.  Abbé  de  Melleray  en  qualité  de  visiteur  apostolique 
des  monastères  de  cet  institut.  C'est  après  avoir  reçu  lu 
relation  de  ce  visiteur  apostolique  et  les  informations  des 
évêques  de  tous  les  diocèses  dans  lesquels  les  monastères 
existaient ,  qu'une  congrégation  particulière  de  trois  car- 
dinaux, choisie  par  Gi'égoire  XVI  dans  celle  des  Evêques 
et  des  Réguliers,  rendit  le  décret  suivant,  qui  constitua  la 
congrégation  des  moines  cisterciens  de  N.-D.  de  la  Trappe. 
Ivalendis  Octohiis  Aiiiio  MDCCCXXXIV  Emiiientissiini,  et  IVe- 
vereiulissimi  nj).  S.  R.  E.  Cardinales  Carolus  Odescalclii  Praefec.lus, 
et  Relator,  Carolus  Maria  Pediciui,  et  Thomas  AYeld  a  Sancîissimo 
Domino  Nostro  Gres^oiio  XVI  ex  S.  Coiigregatlone  ne,uotiis,  et  con- 
siiltationilnis  Episcoporum,  et  Regulaiium  praeposita  speciatim 
depiitati,  qiio  aptius  monasteiia  Trappensiiim  in  Gollia  instituantur, 
et  virtutibus  (loreseant,  auditis  Episcopis  singulariini  Dioecesium, 
iii  qiiibus  eadeni  .Mouasteria  e'recla  sunt,  et  audito  P.  Antonio 
Abbate  Jlalleanensi,  et  Visitatore  ad  eadem  Sacra  Congregatioiie 
deputato,  censuerunt  ea,  quae  seqnuutur  decernere,  et  statuere. 

1.  IMonasteria  omnia  Tra|)penslum  iu  Gallia  unani  Congregatio- 
nem constituant,  quae  appellabitur  Congreqatio  Monachorum  Cis- 
lurcicnsiiim  li.  Mariae  de  Trappa. 

2.  Unie  Moderator  Geiieralis  Ordinis  Cisterciensis  praeerit,  et 
siiigulos  Abbates  confirmabit. 

3.  In  Gallia  'Vicarius  Generalis  liabeatur  omni  potestate  prae- 
ditus  ad  Congregationem  recte  adininistiandam. 

4.  Id  muneris  perpetuo  conjunrtum  erit  cum  Alibatia  antiqui 
Btonasterii  B.  Mariae  de  Trappa  ,  ex  quo  Trappenses  initium  ha- 
buerunt,  ita  ut  singuli  iliius  nionasterii  Al)bates  canonice  electi 
potestatem  simul,  et  iniinus  Vicarii  Geneialis  consequantur. 

5.  Qiiotannis  Vicarius  Generalis  tum  Capituliun  celebrabit  reli- 
quis  Abbatibus  vel  Prioribus  Couventualibus  accitis,  tum  etiam 
singula  Monasteria  per  se ,  vel  per  ahum  Abbatein  visitabit  :  Mo- 
nasterium  veio  B.  Mariae  de  Trappa  a  quatuor  Al)batibiis  Monns- 
terioruin  jMalleariensis  (  de  31elleray  ),  Poitus  saliitis  ;  (du  port-du- 
salut),  Bellifontensis  (de  Belle-fontaine),  et  Gardensis  (du  Gard) 
visitabitur. 

0.  Tota  Congregatio  Regulam  S.  Renedicti ,  et  Constitutiones 
Abbatis  de  Rancé  observabit ,  salvis  pi'aescri[itionibus  ,  qii,ie  hoo 
decreto  eontinentur. 

7.  Pareant  decreto  Congregatloiiis  S.  Rituum  diei  20  Aprllis  1822 
super  Rituali ,  iMissali ,  Brevjaiio  et  Martyrologio,  quiljus  uti  de- 
bebunt. 

8.  Labor  manuum  ordinarius  aeslivo  tempore  ultia  sex  lieras, 
et  ultra  quatuor  et  diniidiam  reliquo  auni  tempore  non  producatur. 
Quod  vero  ad  jpjunia,  precationes,  et  cantum  Cbori  pertinet,  aut 
S.  Benedicti  Regulam,  aut  Constitutiones  Abbatis  de  Rancc  ex  re- 
cepto  more  eujusque  ÎMonasterii  seqiiantur. 

9.  Quae  articule  octavo  constituta  sunt,  ea  Praesides  Monaste- 
rioruui  moderari  possint,  et  mitigare  pro  lis  INFonacbis,  quos  ob 
aetatem,  ant  valetudinem,  au  aliam  justam  causam  alicpia  indul- 
gentia  digiios  existimaverint. 

10.  Quanivis  Monasteria  Trappensium  a  jurisdiclione  Episcopo- 
porum  exempta  sint,  ea  tamen  ob  peculi.u-es  rationts ,  et  doiiec 
aliter  statiiatur,  jurisdictioui  eorumdem  Episcoporum  subsint,qui 
procédant  tamquam  Apostolicae  Sedis  delegali. 

11.  Moniales  Trappenses  in  Gallia  ad  banc  Congregationem  per- 
tineant,  et  earum  Monasteria  a  jurisdictioiie  Episcoporum  non  enuit 
exempta  :  cura  tamen  spiritualis  uniuscujusque  Monasterii  Mouia- 
lium  uni,  aut  alteri  Monaclio  proximioris  !\Ionasterii  commitfatur. 
iMonaclios  auteni,  quos  idoneos  ad  illud  muuuis  judicaverint,  Epis- 
copi  deligant ,  atque  adprobent,  et  Confessarios  extraordinarios  e 
clero  etiam  saeculari  deputare  poterunt. 

12.  Constitutiones  quas  Moniales  servare  imposteruin  debebunt, 
judicio  S.  Sedis  sulijiciantur. 

Hoc  decretuni  SS.  D.  N.  Gregorius  PP.  XVI  in  Audientia  babita 
a  D.  Seeretario  Sacrae  Congregationis  negotiis,  et  eonsultatiouibus 
Episcoporum,  et  Regularium  praepositae  hac  die  3  Octobris  Anne 


2007 


TRAITÉ  DE  LA  VISITE. 


100S 


MDCCCXXXlVratum  in  omnibus  li:.buit,  et  coiiDrmavit,  etservari 
mandavit  —  Carolus  Card.  Odescalchi  Pruefectus.— Joan.  Archiep. 
r.pliesinus  Sec. 

Quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  loi  générale  qui  oblige  les  supé- 
rieurs-généraux des  ordres  religieux  à  présenter  au  S.  Siège 
la  relation  de  leur  élat,  ainsi  que  nous  laA  ons  dit  plus  iiaut, 
ecpcndant  il  est  arrivé  plus  d'une  fois  qu'on  la  leur  a  de- 
mandée, afiu  de  s'entourer  d'informations  précises  sur  la 
Traie  situation  des  instituts,  tant  sans  le  rapport  disciplinaire 
que  pour  les  choses  économiques.  C'est  ainsi  que  le  Pape 
Innocent  X,  par  le  bref  Inter  coelera  du  17  décembre  lGi9, 
ordonna  aux  supérieurs  des  couvents  d'Italie  et  îles  adja- 
centes de  dresser  l'état  de  tous  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles de  leurs  ordres,  et  de  l'envojcr  à  la  S.  Congrégation 
dans  l'espace  de  quatre  mois ,  sous  peine  d'être  prives  de 
voix  active  et  passive.  Innocent  X  se  proposait  dempècber 
les  monastères  de  recevoir  plus  de  religieux  qu'ils  n'en  pou- 
vaient nourrir  avec  leurs  rentes  et  les  aumônes  ordinaires. 
En  181 'i,  pendant  qu'on  s'occupait  de  la  réouverture  des 
couvents  supprimés  pendant  la  révolution,  la  S.  Congréga- 
tion adressa  aux  évèques  de  l'Etat  pontifical  une  circulaire 
dans  laquelle  elle  demandait  un  état  des  fonds  que  possédait 
chaque  couvent  à  l'époque  de  l'invasion,  des  rentes  sur  les 
monts,  des  cens  et  des  dettes  qu'il  avait  à  la  même  époque  ; 
en  second  lieu,  un  élat  des  biens  non  vendus  et  restitués, 
des  cens  et  redevances  annuelles  actuellement  existants,  des 
dettes  non  éteintes  et  autres  charges  du  monastère.    Ces 
différents  états  devaient  être  signés  par  l'évoque  diocésain 
et  par  la  supérieure  de  chaque  couvent.  Enfin,  dans  ces 
dernières  années,  la  S.  Congrégation  des  Evèques  et  des 
îlégulicrs  a  transmis  une  circulaire  à  tons  les  supérieurs- 
généraux  des  instituts   pou?  leur  deinauder  une  relation 
très  circonstanciée  de  l'état  de  leurs  ordres,  du  nombre 
des  maisons  et  des  individus  qu'elles  renferment,  avec  une 
longue  suite  de  questions  auxcpiel'es  ils  devaient  répondre. 
Ces  renseignements  étaient  destinés  à  former  l'état  très- 
complet  de  slalu  confjre'jationis.  Quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  loi 
qui  les  y  oblige,  les  supérieurs  réguliers  peuvent,  semble-t-il, 
contracter  volontairement  ce  lien  avec  le  pouvoir  sup:  ème 
du  Saint-Siège j  et  obtenir  de  lui  la  faculté  de  présenter  à 
certaines  époques  la  relation  de  l'état  de  leurs  instituts.  Une 
semblable  constitution  ne  pourrait  qu'attirer  la  béucdietion 
d'en  liant  sur  les  congrt^gations  religieuses.   Elle  ouvrirait 
un  moyen  facile  de  consulter,  et  d'obtenir  une  direction 
salutaire  dans  les  questions  cmbarrassaulcs  qui  demandent 
d'être  bieu  tranchées  dès  le  principe  sous  peine  d'entraîner 
à  leur  suite  des  inconvénients  et  des  maux  que  le  temps  finit 
par  rendre  pour  ainsi  dire  irrémédiables,  et  pour  lesquels 
une  visite  apostolique  vient  quelquefois  un  peu  tard.  Toutes 
les  congrégations  religieuses  ont  coutume  de  tenir  leur  cha- 
pitre général ,  et  l'on  peut  dire  que  la  règle  canonique  est 
de  le  faire  tous  les  trois  ans,  à  l'imitation  de  ce  que  prescrit 
la  décrélale  In  sinyuUs  provincits  d'Inuoceut  llî  par  rapport 
aux  instituts  monastiques.  Eh  bien!  pourquoi  un  supérieur 
ne  se  ferait-il  pas  autoriser  par  le  Saint-Siège,  pourijuoi 
n'inscrirait-il  pas  dans  ses  constitutions  qu'à  la  suite  du 
chapitre  général  il  devrait  présenter  au  Pontife  romain  la 
relation  de  l'état  de  son  institut ,  suivie  des  décrets  du  cha- 
pitre général  pour  lesquels  il  y  aurait  lieu  à  demander  la 
confirmation  du  Saint-Siège,  avec  les  consultations  et  les 
demandes  qu'il  jugerait  utile  de  faire?  On  peut  dire,  sans 
crainte  d'erreur,  que  les  instituts  retireraient  les  plus  heu- 


reux effets  de  ces  commnnications,  et  qu'ils  rcsscnliraient 
ce  que  disent  Sixte  V  et  Benoît  XIV  daus  leurs  constitutions 
sur  la  visite  ad  limina  aiwslolorum,  eu  parlant  des  évèques: 
lia  sanclae  Romanae  Ecclesiae  comp.'exti  recreali,  et  palerno 
sumvti  Pon/ifcis  cuUoquio  roborali  etc.  alacriores  cl  iiis/rucliores 
redirent. 

VI.  VISITE  APOSTOUQCE  DA>.S  ROME. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  dans  la  première  partie  de 
notre  Traité,  les  provinces  du  monde  chrétien  et  les  ordres 
religieux  ne  sont  pas  les  seuls  à  recevoir  les  visites  apos- 
toliques. Les  Souverains  Pontifes  ont  coutume  de  les  pres- 
crire aussi  dans  Rome-  Kous  avons  cité  celle  de  Léon  XII, 
qui  est  la  plus  récente,  et  l'on  a  pu  voir  l'importance  et 
l'objet  de  ces  sortes  de  visites  dans  la  ville  sainte. 

La  première  dont  le  bullaire  romain  ait  con.servé  les  actes 
est  celle  que  prescrivit  Clément  VI  il  par  le  hvcî Sjieculalores 
domiis  du  G  des  ides  de  juin  1592,  aus.sitôl  après  sa  promo- 
lion  au  souverain  pontificat.  Sachant  qu'un  de  ses  princi- 
paux devoirs  était  de  pourvoir  aux  églises  de  Rome  dont  le 
Pape  est  érèque ,  et  de  connaître  ses  breliis ,  Clément  VIII 
prescrivit  la  visite  de  ces  églises,  et  voulut  la  faire  lui-même, 
en  se  faisant  assister  de  quelques  cardinaux.  Il  prescrivit 
l'exposition  des  40  heures  pendant  ce  ten>ps-là.  Ce  qui 
montre  que  cette  visite  avait  lieu  par  autorité  apostolique, 
c'est  qu'elle  embrassa  les  monastères  et  autres  lieux  exempts. 
Une  autre  preuve  en  est  dans  le  bref  Ciim  lu,  du  .3  novem- 
bre 1592,  adressé  à  Lucius  Sauseverino,  référendaire  de 
l'une  et  l'autre  signature;  juge  délégué  dans  cette  visite, 
il  avait  rendu  quelques  sentences,  que  Clément  VIII  or- 
donna d'exécuter,  par  la  raison  qu'elles  avaient  été  rendues 
par  autorité  apostolique,  quoique  quelques-unes  semblas- 
sent demander  une  délégation  spéciale. 

La  seconde  visite  apostolique  de  Rome  est  celle  que  pres- 
crivit Urbain  Vlil  dès  les  premiers  temps  de  sou  pontificat, 
par  la  constitution  HHliluntem  Ecclesiam  du  6  des  calendes 
d'avril  1G24.  Ce  Pape  ordonna  la  visite  générale  des  églises, 
des  monastères  et  des  ètaolissemenls  pics  de  Rome,  et  la 
confia  à  six  évoques.  Il  exhortait  le  peuple  dans  sa  bulle  à 
corriger  ses  mœurs  et  à  prier  dans  les  églises  désignées  par 
le  cardinal-vicaire  pour  l'exposition  des  40  heures.  Le  bul- 
laire contient,  relativement  aux  facultés  des  visiteurs  apos- 
toliques ,  plusieurs  brefs  qui  portent  tous  la  date  du  29 
mars  1624  :  1°  Le  bref  Officii  noslri,  qui  autorise  les  visiteurs 
à  exercer  les  droits  épiseopaux  dans  les  églises  ,  même 
exemptes ,  à  célébrer  les  pontificaux ,  chanter  les  messes  et 
les  vêpres,  consacrer  les  autels  et  les  églises,  prêcher,  cou- 
firmer  etc.  2°  Le  bref  Cupicntes  in  hoc  prescri\ait  aux  visi- 
teurs de  visiter  les  malades ,  de  les  exhorter  à  la  patience  ; 
de  donner  l'aumône  aux  indigents,  avec  la  bénédictiou 
apostolique,  à  laquelle  était  attachée  rindulgeuce  plenière, 
à  la  condition  qu'ils  se  confessassent  et  communiassent  avant 
ou  après  la  bénédictiou.  3°  Le  bref  Quoniam  in  prosequendo 
conférait  le  pouvoir  de  juger  toutes  les  causes ,  y  compris 
les  criœiuelles,  sans  craindre  d'encourir  l'irrégularité,  ob 
mutilulionem  membrorum  et  sanguinis  effusioncm,  et  etiam  ulti- 
mmn  supplicium.  4°  Par  le  bref  Cum  in  pastorali,  Urbain  VIII 
ordonnait  à  tous  d'obéir  aux  visiteurs,  et  donnait  à  ceux-ci 
le  pouvoir  d'appeler  toute  sorte  de  personnes,  de  les  exa- 
miner, de  déférer  des  serments ,  et  de  nommer  un  ou  deux 
commissaires  etc.  Il  fallait  députer  un  secrétaire  de  la  visite 
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apostolique:  Urbain  VIII  nomma  Octave  évèquc  de  Cavail- 
loii  par  le  bref  Eorum  qvae  du  30  mars  1624  ,  et  il  ordonua 
d'ol  é  r  à  tous  les  mandats  qui  seraient  signés  de  sa  main. 
Les  visiteurs  apostoliques  reçurent  bicutAt  la  faenitc  d'évo- 
quer les  causes  introduites  dans  d'autres  tribunaux  ;  et  c'est 
l'objet  du  bref  Ut  in  proscquendo  du  11  juillet  1G21.  Cette 
visite  apostolique  sous  Urbain  VIII  dura  pendant  plusieurs 
années  ;  elle  n'était  pas  acbcvée  en  IG28.  Par  le  \n-Q{  Shicjula- 
ria  circiinispcctionh  du  6  septembre  de  cette  année,  Urijain  VIII 
nomma  son  frère,  le  célèbre  cardinal  Antoine  Barbcrini , 
président  de  la  visite;  l'autre  bref  Pastoralis  ofjldi  du  16 
septembre  de  la  même  année  donna  le  pouvoir  aux  évèques 
visiteurs  de  procéder,  même  au  criminel,  contre  toute  sorte 
de  personnes  et  d'infliger  des  peines  ecclésiastiques  et  tem- 
porelles, excepté  les  collèges  qui  ont  des  cardinaux  protec- 
teurs. Kous  n'avons  pas  remarqué  dans  le  buliairo  d'autre 
pièce  concernant  la  visite  d'Urbain  VIII. 

Le  pontificat  d'Alexandre  VII  nous  présente  la  visite  apos- 
tolique qu'il  commença  en  16.")G  et  dont  Alexandre  VIII 
ordonna  la  continuation  en  1639.  C'est  la  troisième  qu'on 
remarque  dans  le  bullaire.  Elle  fut  prescrite  par  la  constitu- 
tion Cummissum  nobis  du  4  des  ides  de  janvier  1656.  Au  lieu  de 
la  confier  à  quelques  évèques,  comme  l'avait  fait  Urbain  VIII, 
qui  finit  pourtant  par  nommer  le  cardinal  Barberini  pré- 
sident ,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire ,  Alexandre  VII 
voulut  la  faire  lui-même,  et  s'adjoindre  quelques  cardinaux. 
11  y  eut,  comme  sous  Urbain  VIII,  l'oraison  des  40  lieures. 
Bientôt  une  suite  de  brefs  datés  du  22  et  du  26  janvier  16.j0 
réglèrent  les  attributions  des  visiteurs:  1°  Le  bref  Cum  in 
paslorali  nomme  trois  cardinaux  adjoints  à  la  visite:  ce  sont 
les  cardinaux  Ginetli ,  de  Carpegna  et  Fraaciotto ,  dont  les 
noms  sont  cbers  et  vénérés  dans  l'histoire  ecclésiastique. 
Alexandre  VII  leur  donne  le  pouvoir  de  visiter  toutes  les 
églises ,  les  collèges ,  établissements  pies ,  universités  ;  d'as- 
sembler des  personnes  et  de  les  consulter  sur  ce  qu'il  faut 
faire;  procéder  contre  toute  sorte  de  personnes;  expédier 
les  mémoriaux ,    même  ceux   adressés  au  Pape  ;  décréter 
ce  qu'ils  jugeront  utile;  punir  les  récalcitrants;  visiter  les 
malades,  leur  doinier  l'indulgence  plénière.  2'*Lo  bref  Officii 
noslri  donne  le  pouvoir  de  consacrer  les  églises  et  les  autels, 
les  vases  sacrés  et  les  cloches.  3"  Le  bref  Rerum  qiiae  nomme 
le  secrétaire  de  la  visite  apostolique,  et  l'auli-e  bref  De 
singulari  eu  nomme  le  chancelier.  4°  Par  le  bref  Ut  in  pro- 
sequendo,  Alexandre  VII  donne  aux  visiteurs  le  pouvoir  de 
transférer  les  chapellenies,  que  déjà  Urbain  VIII  avait  donné 
aux  siens.  5"  Le  bref  Cwm  in  proscquendo  leur  confère  celui  de 
juger  les  causes  et  d'évoquer  celles  qui  sont  déjà  pendantes 
devant  d'autres  tribunaux.  G'Lebref  L7  ea  députe  Antoine 
de  Oddis  comme  juge  des  causes  et  exécuteur  de  la  visite 
apostolique,  et  le  charge  d'instruire  les  causes  ecclésiasti- 
ques et  profanes,  civiles,  criminelles  et  mixtes  des  séculiers 
et  des  réguliers ,  à  condition  qu'il  ne  procède  pris  à  la  sen- 
tence sans  consulter  préalablement  le  Pape  et  les  cardinaux 
visiteurs.  7"  Enfin,  le  bref  De  tua  nomme  un  commissaire 
de  la  visite  dans  la  personne  de  Tranquillus  ÎNuntius  doc- 
teur en  di'oit. 

Pour  éviter  les  formalités  judiciaires,  Alexandre  VII  sentit 
la  nécessité  d'autoriser  ses  visiteurs  à  procéder  de  piano  et 
sine  strrpilu  judiciorum,  en  s'en  rapportant  à  la  simple  in- 
dication des  écritures:  c'est  ce  qu'il  fit  parle  bref  Alias  a 
nobis  du  3  mars  1G56.  Quatre  années  plus  tard  ,  par  le 
bref  C'7  ca  du  31  mai  IGGO,  il  députe  un  autre  juge  exécu- 


ieur   de  la  visite ,   et  lui  donne  le  pouvoir  de   procéder 
sommairement. 

Alexandre  VII  mourut  en  I6G7,  sans  avoir  le  temps 
d'achever  la  visite  apostolique  de  Bonie.  Clément  IX  en 
ordonna  la  continuation  par  le  bref  Cum  J'elicis  recordationis 
du  20  septembre  1GG7  ,  et  renouvela  les  pouvoirs  de  la 
congrégation  chargée  de  la  faire.  Vingt-deux  ans  plus  tard, 
nous  trouvons  le  bref  d'Alexandre  VÏII  du  9  février  1689, 
qui  nous  apprend  que  la  visite  apostolique  commencée  par 
Alexandre  VII  avait  été  continuée  sous  Clément  IX ,  Clé- 
ment X  et  Innocent  XI,  et  qu'une  grande  partie  des  églises, 
des  collèges,  des  hôpitaux  et  des  couvents  d'hommes  et  de 
femmes  avait  déjà  été  visitée.  Alexandre  VIII  ordonna  de 
la  poursuivre,  de  juger  les  causes  non  décidées,  et  confirma 
les  pouvoirs  des  cardinaux  visiteurs. 

La  quatrième  visite  apostolique  de  Kome  fut  commencée 
par  Innocent  XII  en  1693  et  ne  finit  que  sous  Clément  XII, 
quarante  ans  après  avoir  été  ouverte.  Le  bref  d'Innocent  XII 
Actum  universalis  du  1 1  janvier  1693  qui  la  prescrit,  signale 
l'affluence  des  ecclésiastiques  de  toutes  les  nations  à  Rome 
comme  étant  la  princi|)ale  source  des  abus  qu'on  pouvait 
rencontrer  dans  cette  ville.  Voulant  réprimer  ces  abus,  et 
rendre  Rome  ce  qu'il  doit  être,  c'est  à  dire  sans  tache. 
Innocent  XII  ouvrit  la  visite  générale,  et  prit  quelques 
cardinaux  pour  ses  coopérateurs.  Vient  ensuite  sous  la  date 
du  IG  janvier  1693  une  suite  de  brefs  relatifs  aux  facultés 
des  visiteurs  apostoliques:  pontifier  partout,  évoquer  les 
causes,  juger  les  affaires  criminelles,  procéder  sommaire- 
ment etc.  Huit  ans  après,  la  visite  n'était  pas  achevée,  et 
Clément  XI  publia  le  bref  Ctwi  felicis  du  14  janvier  1701 
pour  ordonner  aux  prélats  de  la  congrégation  de  la  conti- 
nuer, et  proroger  leurs  facultés.  Par  un  bref  du  28  mai 
1721,  Innocent  XÎII  prescrivait  la  continuation  de  la  visite. 
Benoîr  XIII  en  fit  autant  par  un  bref  du  15  juillet  1724. 
Enfin,  Clément  XII,  par  le  bref  Cum  felicis  du  2  août  1730 
ordonna  la  conclusion  de  la  visite  commencée  37  ans  aupa- 
ravant par  Innocent  XII. 

La  visite  apostolique  de  Rome  sous  Léon  XTI,  qui  est  la 
dernière  dont  la  ville  sainte  ait  été  l'objet,  fut  achevée  en 
moins  de  quatre  ans.  Elle  était  générale,  comme  les  précé- 
dentes, et  comprenait  à  la  fois  tous  les  établissements  du 
clergé  séculier  et  régulier,  avec  tous  les  lieux  pies,  dans  le 
sens  le  plus  large  de  ces  mots.  Ce  ne  fut  seulement  pas  une 
visite  paternelle,  dans  l'acception  que  les  saints  canons  lui 
donnent,  mais  surtout  une  visite  viixle,  ainsi  qu'on  le  voit 
pour  les  pouvoirs  judiciaires  que  Léon  XII  conféra  à  ses 
visiteurs.  Nous  avons  publié  le  bref  de  ces  facultés  dans  la 
première  partie  de  notre  Traité  ;  on  a  vu  que  les  visiteurs 
pouvaient,  non-senlement  visiter  les  églises,  les  couvents 
d'hommes  et  de  femmes,  et  les  inspecter  sous  le  rapport 
disciplinaire  et  temporel ,  mais  encore  juger  les  causes  cri- 
minelles et  mixtes,  recevoir  des  dépositions  contre  toute 
sorte  de  personnes,  et  procéder  à  l'application  des  peines, 
ce  qui  n'est  pas  permis  dans  la  visite  ordinaire,  dite  pa- 
ternelle. 

VIT.  FACULTÉS  DES  VISITEURS. 

Ce  qui  vient  d'être  dit,  surtout  au  paragraphe  précédent, 
dévoile  de  plus  en  plus  la  vraie  nature  de  la  visite  aposto- 
lique, et  concourt  à  faire  comprendre  un  des  points  prin- 
cipaux que  nous  avons  à  tache  de  montrer  eu  ce  lieu  , 
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savoir  (iiie  la  visite  ôpiscopalc  ad  limina  aposlolorum,  quel- 
que exaili'iiiciit  et  parfaitement  qu'on  la  suppose  faite,  ne 
peut  tenir  enlièreMieiil  lieu  de  la  visite  apostolique.  D'abord, 
et  c'est  le  premier  avantage  qu'on  peut  remarquer  en  celle-ci, 
quand  le  Souverain  l'ontife  y  soumet  quel((ue  province  du 
monde  chrétien,  elle  est  gént-rale  et  elle  comprend  le  clergé 
séculier  et  régulier,  avec  tous  les  couvents  d'hommes  et  de 
femmes  et  tons  les  étahlissements  ecclésiastiques,  exempts 
et  uon  exempts.  Disons  d'abord  ce  que  peuvent  les  évèciucs 
à  l'égard  des  congrégation  religieuses,  et  quel  est  leur  droit 
de  visite  dans  les  maisons  des  réguliers,  alin  qu'on  voie  ce 
dont  ils  peuvent  rendre  compte  au  Pape  dans  leurs  relations 
de  slalu  ccclcaioc. 

En  premier  lieu,  les  Ordinaires  n'ont  pas  le  pouvoir  de 
\isiter  les  couvents  des  réguliers  qui  ont  la  profession  des 
vœux  solennels.  Nous  ne  jjarlons  pas  des  congrégation  sé- 
culières dont  les  membres  émettent  les  vœux  simples  :  il  en 
sera  question  plus  loin.  l>Iais  pour  ce  qui  concerne  les  ré- 
guliers proprement  dits ,  le  droit  commun  les  exempte  de 
la  juridieliou  des  Ordinaires,  qui  ne  peuvent  par  conséquent 
])as  visiter  leurs  églises  et  leurs  maisons.  Telle  est  la  règle 
générale,  qui  souffre  i)lusieurs  exceptions:  I.  Les  réguliers 
qui  exercent  la  cure  des  àmcs  sont  soumis  à  la  juridiction 
de  l'Ordinaire  et  à  sa  visite  en  tout  ce  qui  concerne  la  cure 
des  âmes  et  l'administration  des  sacrements.  2.  Les  petits 
couvents  qui  conqjtent  moins  de  six  religieux  dépendent 
également  des  Ordinaires  agissant  comme  délégués  aposto- 
liques, en  vertu  de  la  célèbre  constitution  d'Innoceut  X. 
3.  Les  confréries  des  séculiers  qui  sont  instituées  dans  les 
églises  des  réguliers  dépendent  des  Ordinaires,  et  ceux-ci 
ont  droit  de  visite  sur  les  autels  ou  chapelles  de  ces  confré- 
ries dans  l'église  des  réguliers. 

La  première  exception  repose  sur  le  décret  du  concile  de 
Trente  (session  23,  cap.  11,  de  rer/ularibus),  qui  soumet  à  la 
visite  et  correction  de  l'évèque,  en  ce  qui  concerne  la  cure 
des  âmes  et  l'administration  des  sacrements,  tout  prêtre  sé- 
culier ou  régulier  qui  exerce  la  cure  dans  les  monastères 
auxquels  peut  appartenir  la  cure  des  séculiers.  La  recueil 
des  résolutions  de  la  S.  Congrégation  du  Concile  renferme 
])lus  d  une  décision  qui  confirme  la  prérogative  dont  nous 
parlons.  Pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  dans  une  cause 
relative  au  diocèse  d'Olmutz,  rapportée  par  Zand)oni  sous 
le  mot  Episcopuf!,  §  .\XV,  h'piscopus  quando  risitationcm  pcra- 
t/ere  jure  ordinario,  vol  jure  dclcgalo  valent,  necno  num.  42, 
la  S.  Congrégation  du  Concile  déclare,  le  11  juillet  1GG5, 
que  l'évèque  ou  le  visiteur  député  par  lui  peut  visiter  les 
curés,  même  exempts,  des  monastères  des  Bénédictins,  des 
Chartreux  ou  Cisterciens,  qui  exercent  la  cure  des  àmcs  des 
[icrsonnes  séculières  dans  les  paroisses  établies  dans  son 
diocèse ,  quoique  annexées  à  des  monastères  exempts  et 
malgré  les  privilèges  dont  ceux-ci  peuvent  jouir.  Nous 
n'insistons  pas  sur  cet  article,  car  il  ne  comporte  pas  de 
difficulté. 

Seconde  exception.  Les  couvents  qui  ont  moins  de  six 
religieux  sont  soumis  à  la  juridiction  de  l'Ordinaire:  Visita- 
tioni  correciioni  et  omnmodae  jurisdictioni  Ordùiarii,  comme 
porte  la  constitution  Ut  in  parvis  d'Innocent  X.  Cette  dis- 
position souffre  quelques  exceptions  dont  nous  parlerons 
plus  loin.  Voyons  jusqu'où  s'étend  le  droit  de  visite  dont 
jouissent  les  Ordinaires  en  qualité  de  délégués  apo.stoliques 
sur  les  petits  couvents.  Sous  le  pontificat  d'Alexandre  VII , 
la  S.  Congrégation  SiijKr  slafii  rerjularium  publia  des  réso- 


lutions explicatives  de  la  constitution  Ut  in  parvis,  dans 
lesquelles  on  remarque  les  dispositions  suivantes:  l.L'Or- 
naire  peut  obliger  les  réguliers  des  petits  couvents  à  lui 
montrer  leurs  livres  de  dépense.  2.  Il  doit  s'immiscer  dans 
les  choses  qni  se  rapportent  à  l'observance  régulière.  3.  Il 
a  droit  de  visite  dans  les  églises  de  ces  couvents,  et  dans 
les  chapelles  des  granges  où  se  trouvent  des  convcrs  pour 
la  culture  des  champs.  4.  Il  ne  peut  rien  accepter  de  ces 
monastères  à  titre  de  procuration  ,  in  pecunia  seit  in  victua- 
libus.  5.  Cette  juridiction  donnée  aux  évèques  comme  dé- 
légués par  le  S.  Siège  appartient  à  leurs  vicaires  généraux. 
Tels  sont ,  dans  les  déclarations  d'.\lexandre  VII,  1rs  articles 
qui  se  rapportent  h  notre  sujet.  An  tome  72  Thésaurus  re- 
solutionnm  de  la  S.  Congrégation  du  Concile  p.  H!  ,  sous  la 
date  du  29  mars  180G,  il  s'agit  d'un  couvent  hahité  par 
deux  prêtres  et  trois  convers.  L'évèque  les  visita  l'an  der- 
nier, et  les  réguliers  lui  firent  acte  d'obéissance  dans  cette 
visite,  L'évèque  les  appela  séparément  l'un  après  l'antre,  il 
les  intcri'ogea  sur  leur  genre  de  vie,  et  rendit  un  décret  qui 
interdisait  aux  femmes  l'entrée  du  petit  jardùi.  Cette  année, 
l'évèque  faisant  de  nouveau  la  visite,  a  voulu  examiner  les 
livres  de  recette  et  de  dépense,  il  les  a  fait  transporter  h  sa 
ville  épiseopale,  et  les  a  renvoyés  ensuite  au  couvent  avec 
un  décret  d'approbation.  Les  religieux  ont  réclamé:  tout 
en  reconnaissant  que  l'évèque  peut  visiter  l'église  et  la  sa- 
cristie, ils  lui  nient  ce  droit  par  rapport  à  l'état  économique 
du  couvent.  L'évèque  s'appuie  sur  le  décret  d'Innocent  X, 
tandis  que  les  religieux  invoquent  la  coutume  établie  et 
Icui's  privilèges.  En  effet,  Innocent  X  soumet  les  couvents 
qui  n'ont  pas  six  religieux  à  la  visite,  correction  et  entière 
juridiction  de  l'ordiuaire  du  lieu.  Cette  dépendance  em- 
brasse l'état  économique.  Les  déclarations  d'Alexandre  VII 
le  prescrivent  formellement  ;  car  on  y  trouve  l'article  sui- 
vant :  An  recjulares  eorumdem  conventuuni  compelU  possint  ab 
cpiscopo  ad  exhibendos  libros  introiius  et  cxitus,  et  reddendas 
rationes  administrationis?  La  S.  Congrégation  répond:  Passe 
compeUi.  Un  autre  article  est  ainsi  conçu:  An  episcopus  in 
eisdem  conventibus  se  ingercre  possit  in  his  quae  ref/ularem 
disciplinam  eoncernivit?  La  réponse  est:  Passe.  D'autre  part, 
les  religieux  allèguent  la  coutume  et  disent  que  les  évèques 
prédécesseurs  n'ont  jamais  visité  le  couvent.  Ils  invoquent 
une  constitution  de  lienoîlXIlI  qui,  confirmant  les  anciens 
privilèges  de  l'Ordre,  lui  a  communiqué  aussi  tous  ceux  des 
autres  sociétés  religieuses,  des  milices  et  autres;  or  les  »»'- 
/(CM sont  pas  .soumises;^  la  constitution  d'Innocent X.  Malgré 
ces  raisons,  la  S.  Congrégation  du  Concile  juge  que  l'évèque 
a  droit  de  visiter  l'état  économique  du  monastère.  An  constet 
de  exemp)tione  quoad  slatum  œconomicum  conventus  Moroli,  ila 
ut  decretum  episcopi  sit  revoeandum  in  casu  etc.?  Elle  répond , 
29  mars  1  SOfJ  :  Kerjutive  in  omnibus. 

La  délégation  de  l'Ordinaire  cesse  dès  que  le  couvent 
atteint  le  nombre  de  six  religieux,  parmi  lesquels  doivent  se 
trouver  quatre  prêtres  d'un  âge  mùr,  c'est-à-dire  de  qua- 
rante ans ,  selon  le  décret  d'Innocent  X  et  la  déclaration 
d'Alexandre  VII.  Au  tome  23  Thésaurus  résolut iotuim  de  la 
S.  Congrégation  du  Concile  pag.  G5  et  103,  les  conventuels 
ont  un  monastère  que  l'évèque  visita  jadis,  ce  qui  fait  soup- 
çonner qu'il  y  avait  moins  de  six  religieux,  sans  qu'on  sache 
au  juste  combien  ils  étaient.  Quoiqu'il  en  soit,  il  est  certain 
que  depuis  long-temps  le  nombre  n'a  jamais  été  inférieur  à 
six.  Cela  n'a  pas  empêché  l'évèque  de  vouloir  visiter  leur 
église.  Les  religieux  ne  s'y  sont  pas  opposés  de  vive  force. 
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mais  ils  ont  protesté  pour  préserver  leurs  droits.  Cette  pro- 
feslalioii  a  été  eausc  que,  peu  de  temps  après,  le  gardien 
du  eouveut  n'a  pu  obtenir  de  l'évêque  la  rénovation  de  ses 
pouvoirs  de  confesseur,  qui  venaient  d'expirer.  Voici  les 
questions  posées  à  la  S.  Congrégation  du  Concile.  I.  A7i 
liccai  Itino  Episcopo  visilare  ecclcsiam  l'atrum  Hlinoruin  SaiKti 
fiancisci  Couvent uali uni  etc.  Et  cpiatemis  négative.  II.  An  actus 
visifadonis  novissime  per  diclum  Rimtm  Episcopum  cxptcti  in 
eadem  ccclcsia  sinl  anmillandi  et  circumscribendi?  III  An  diclus 
Rmus  Episcopus  potuerit  suspendcre  ab  excipiendis  sacramen- 
ialibus  co7)Jcssionib7is  P.  Magistrum  Fantini  tune  eoni^entus 
S.  Francisci  (juardlanum  cdias  ub  codem  Episcopo  approbatum? 
La  S.  Congrégation  répond.  Ad  primum ,  négative.  Ad  se- 
cuuduni,  ufftrmulive.  Ad  tertium,  ujfinnalive,  et  ad  mentem. 

Au  sujet  de  la  visite  des  petits  couvents  par  les  évéques, 
nous  publierons  en  ce  lieu  un  décret  de  la  S.  Congrégation 
des  Evêques  et  des  Kéguliers  qui  en  dispense  les  frères  de 
S.  Jean  de  Dieu. 

Deci.ktum.  —  lu  causa  Neritoneu.  vertente  inter  promotorem 
fiscalem  Curiae  Episcopalis  ex  uiia  et  Fr;itres  Ordinis  .S.  Joannis 
de  Terrae  Faviani  partibus  ex  altéra  de  et  super  iufrascriptis  dubiis 
videlicet  : 

1.  An  Conventiis  Fratrum  Sancti  Joannis  de  Deo  Terrae  Faviani 
subjaceat  oinnimoHae  juiisdictioni  Oïdinarii  ad  formam  l)ecreti. — 
tJt  iu  parvis.  —  Et  quatenus  nejxative. 

2.  Au  subjaceat  dictae  jurisdictioui  Ordinarii  tempore,  quo  non 
exerceatur  liospitalitas. 

3.  Ad  ejusdeni  Oïdinarii  jurisdictioni  subjaceat,  si  in  eodem 
Conventu  nullus  adsit  sacerdos. 

4.  Au  praelixo  congruo  terniino  super  redditione  rationis  bono- 
ruin  adiuiuistratorum  superior  localis  teneatur  iilam  reddere,  non 
obstante  absentia  Proviucialis,  vel  alterius  ab  eodem  deputati  seu 
deputaudi. 

5.  Congregatio  Emoruin  et  Rmoruin  S.  R.  E.  Cardinalium  nego- 
ciis,  et  consultationil)us  Episooporum  et  Reguiarium  praeposita, 
partibus  ipsis  informantibiis,  refereute  Enio  S.  Clenientis ,  ad  su- 
prascripta  Dubia  iufrascriptum  in  niodum  respondendnm  censuit, 
videlicet. 

Ad  1,  2,  et  3,  Negatice,  et  servetur  Brève  S. M.  Urbani  Octavi. 
Ad  A,  .Iffinnative.  Romae  4  augusti  1713. 

Ita  reperitur  in  Regestro  autbographo  ejusdem  S.  Congregationis. 
In  (idem  etc.  hac  die  U  junii  1718.  —  V.  Arcbiepisc.  Damasceuus 
.Secret. 

Comme  troisième  exception  de  la  règle  qui  ne  permet  pas 
de  visiter  les  églises  des  religieux  exempts,  nous  avons  dit 
les  confréries  des  séculiers  qui  ont  été  instituées  dans  ces 
mêmes  églises.  La  S.  Congrégation  du  Concile  a  rendu  un 
grand  nombre  de  résolutions  sur  cet  article.  Les  unes  se 
trouvent  dans  le  Thésaurus  resulutionum ,  et  d'autres  ont 
été  recueillies  par  Zamboni.  Une  des  plus  formelles  est  rap- 
portée jiar  cet  auteur  dans  les  termes  suivants  :  >  La  Sacrée 
Congrégation  se  conformant  aux  déclarations  déjà  rendues , 
a  décidé  que  les  confréries  de  laïques  instituées  dans  les 
églises  des  réguliers  exempts  sont  soumises  à  la  visite  de 
l'évêque,  et  qu'il  peut  les  visiter  ainsi  que  leurs  cbapelles 
qui  se  trouvent  dans  les  mêmes  églises  des  réguliers ,  dans 
les  cboses  pourtant  qui  concernent  l'administration  des 
confréries  ;  et  si  les  confréries  ont  cbargc  d'entretenir 
l'autel  et  son  culte,  l'évêque  peut  les  visiter  dans  les  choses 
qui  eoucernent  cet  entretien,  ce  culte,  les  ornements  de 
l'autel  ou  de  la  chapelle,  les  obligations  de  messes  et 
d'offices,  en  un  mot,  sur  toutes  les  choses  qui  font  partie 
des  obligations  de  ces  confréries.  (Zamboni,  vefbo  Episco- 
pus S  25,  num.  21).  On  trouve  au  num.  30  du  même  auteur 


la  décision  suivante:  «  Quacslione  agitata,  au  valeat  episco- 
pus societates  laicorum  virorum  seu  niulierum,  seu  utrius- 
que  sexus  in  ecelesiis  reguiarium  erectas  visitare?  respondit 
episcopum  posse  visilare  juxta  resolutiones  S.  C.  Concilii 
alias  éditas,  in  quibus  S.  C.  censuit:  Societates  laicorum  in 
ecelesiis  legulariuni  exemplorum  institutas  subesse  jurisdic- 
tioni, etiam  visitatioui  episcopi,  illasque  ab  eo  visitari  posse, 
necnon  illarum  capellas  in  ecelesiis  reguiarium  existentes, 
et  in  bis  tamen,  quae  socielatum  administrationem  respi- 
ciunt.  Et  si  societatibus  incumbat  onus  manuteneudi  altare, 
seu  capellam,  et  illius  cultum  et  ornalum,  episcopo  facul- 
tatein  esse  visitandi  circa  ea  quae  respiciunt  ipsam  manu- 
tentionem,  cultum  et  ornatum  allaris,  seu  capellae,  necnon 
onera  missaruni,  atque  divinoruin  officiorum  ibidem  cele- 
braudorum  ,  et  circa  ea  cuncta ,  quae  ad  obligationein 
eorumdem  sodalium  relationem  habent.  »  On  a  une  foule 
d'autres  décisions  dans  le  même  sens. 

Après  avoir  traité  des  réguliers  exempts,  disons  un  mot 
des  congrégations  séculières  qui  sont  ordinairement  soumi- 
ses à  la  juridiction  épiscopale.  Entre  autres  documents  du 
Saint-Siège  qui  servent  à  montrer  le  degré  de  dépendance 
de  ces  sortes  d'instituts  vis  h  vis  des  Ordinaires  des  lieux , 
on  a  les  lettres  apostoliques  EnumavU  mqjcr  de  Benoît  XIV, 
du  21  janvier  17.58,  qui  conlirment  les  résolutions  émanées 
d'une  congrégation  particulière  de  cardinaux  au  sujet  des 
Oratoriens.  On  avait  demandé,  en  premier  lieu,  si  la  société 
de  l'Oratoire  était  entièrement  soumise  à  l'évêque?  La  Sacrée 
Congrégation  répond  affirmativement ,  excepté  ce  qui  se 
rapporte  à  son  institut:  Excepta  ejus  instittcto,  sive  iis,  de 
quibus  loquuniur  congregationis  constitiitiones.  Secondement , 
on  avait  demandé  si  les  prêtres  de  l'Oratoire  étaient  tenus 
de  montrer  à  l'évêque  faisant  la  visite  les  quatre  livres 
qu'ils  doivent  avoir  d'après  leurs  constitutions,  ainsi  que 
les  livres  ou  catalogues  des  archives,  de  la  bibliotiièque  et 
des  ornements  sacrés  de  l'église?  La  Sacrée-Congrégation 
décide  qu'ils  ne  sont  tenus  de  montrer  que  l'inventaire 
des  choses  de  l'église.  La  quatrième  question  était  de  savoir 
si  les  livres  intérieurs  des  cbo.ses  économiques  de  l'institut 
quant  aux  dépenses  et  aux  comptes,  étaient  soumis  à  l'évê- 
que? La  S.C.  répond  que  non.  Dans  la  sixième  question, 
il  s'agit  du  procureur  qu'on  envoyait  quelquefois  à  Madrid 
ou  à  Rome,  et  l'on  demandait  si  l'évêque  devait  intervenir 
dans  cette  mission,  s'il  fallait  lui  en  dire  l'objet?  La  réponse 
est  négative.  La  septième  question  est  très  importante , 
surtout  dans  sa  seconde  partie  :  on  demandait  si  l'évêque 
était  juge  compétent  dans  les  causes  de  nullité  d'élection 
du  supérieur  de  l'institut ,  et  si  le  procureur  fiscal  de  l'évê- 
que pouvait  s'immiscer  dans  ces  causes ,  ainsi  que  dans  ce 
qui  concerne  l'observance  des  constitutions?  La  S.C.  répond 
affirmativement  à  la  première  partie,  et  négativement  aux 
autres,  c'est-à-dire  que,  quoique  les  causes  de  nullité  des 
élections  dans  la  maison  de  l'Oratoire  puissent  être  portées 
à  la  décision  de  l'évêque ,  cependant  son  promoteur  fiscal 
n'a  pas  le  droit  de  s'y  ingérer,  pas  plus  qu'il  ne  doit  le  faire 
dans  ce  qui  se  rapporte  à  l'observance  des  règles  de  l'ins- 
titut. La  huitième  et  dernière  question  concerne  l'église  de 
l'Oratoire  et  l'accomplissement  des  chapellenies.  On  deman- 
dait si  ces  choses  faisaient  partie  du  régime  intérieur,  en 
sorte  que  l'évêque  ne  put  les  visiter  hors  du  temps  de  la 
visite?  La  réponse  est  que  non,  sauf  l'obligation  d'observer, 
pour  ce  qui  concerne  l'égUse,  la  constitution  de  Benoit  XIII 
de  1727.  Telles  sont  les  résolutions  que  Benoit  XIV  confirma 
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par  SOS  lettres  apostoliques  Emanavtl  nuper  de  1758.  Ainsi, 
rentière  soumission  d'une  congrégation  séculière  vis  à  vis 
de  la  juridiction  de  l'Ordinaire  ne  s'étend  pas  aux  choses 
di'  riustilut  que  celte  congrégation  professe.  Tout  ce  dont 
traitent  les  constitutions  religieuses  de  cette  congrégation 
est  e\en)|)t  de  l'Ordiiuiire ,  qui  conserve  pourtant  toute  sa 
juridielion  dans  les  choses  qui  regardent  la  foi  ou  les  mœurs, 
ou  le  culte  divin.  L'Ordiuaire  peut  visiter  les  églises  de  ces 
congrégations,  examiner  les  ohligations  de  messes,  les  in- 
ventaires, et  tout  ce  qui  touche  le  culte  divin.  Mais  il  en 
est  autrement  de  l'administration  économique,  dont  les  re- 
ligieux ne  sont  pas  tenus  de  lui  montrer  les  livres. 

Sous  ce  rapport ,  les  congrégations  séculières  semblent 
traitées  plus  favorablement  que  les  petits  couvents  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut,  et  que  le  décret  d'Innocent  X 
soumet  entièrement  à  la  juridiction  et  visite  des  évêques 
comme  délégués  apostohqucs.  Car  nous  avons  vu,  d'après 
les  déclarations  d'Alexandre  VII,  que  l'évèque  faisant  la 
\isite  de  ces  petits  couvents  d'ailleurs  exempts  de  sa  juri- 
diction ordinaire,  pouvait  examiner  leurs  comptes  de  recette 
et  de  dépense ,  toutes  leurs  affaires  économiques ,  eu  un 
mot.  Benoît  XIV  approu^e  au  contraire  que  la  maison  de 
l'Oratoire  ne  soit  pas  obligée  à  montrer  ses  livres  de  compte 
à  l'évèque,  quoique  celle  dont  il  s'agit  soit  réduite  à  un 
petit  nombre  de  religieux ,  qui  vivent  de  rentes  laissées  en 
commun  et  des  aumônes  de  messes,  ainsi  qu'on  le  voit  par 
la  cinquième  demande  de  cette  consultation.  La  différence 
que  nous  signalons  tient  peut-être  à  la  position  exception- 
nelle des  petits  couvents  que  le  décret  d'Innocent  X  soumit 
à  la  juridiction  des  Ordinaires,  et  ce  même  décret  semble 
fournir  l'explication  de  la  difficulté.  Car  Innocent  X ,  par 
le  décret  Ut  in  parvis  du  10  février  IG55,  supprima  tous  les 
petits  couvents  ,  et  ne  laissa  subsister  que  ceux  qui  pouvaient 
nourrir  au  moins  quatre  prêtres  et  deux  laïques;  il  voulut 
par  le  même  décret  soumettre  aux  Ordinaires  toutes  les 
maisons  où,  soit  par  négligence  des  supérieurs,  soit  pour 
cause  d'insalubrité,  ou  par  di.selte  de  sujets ,  il  n'y  aurait 
pas  actuellement  six  religieux,  de  manière  à  pouvoir  garder 
l'observance  régulière.  Donc  les  maisons  qu'on  soumettait 
de  la  sorte  à  la  visite  des  Ordinaires  avaient  des  rentes  pour 
six  religieux  au  moius,  sans  quoi  elles  auraient  été  com- 
prises dans  le  décret  de  suppression  d'Innocent  X.  Mais 
comme  d'autre  part  elles  u'atteiguaient  pas  ce  chiffre,  sans 
quoi  la  jurisdiction  déléguée  à  l'Ordinaire  aurait  cessé,  elles 
avaient  donc  des  revenus  surabondants;  il  était  par  consé- 
quent à  propos  de  pouvoir  obvier  aux  abus  en  donnant  à 
l'évèque  visiteur  le  droit  d'approuver  les  recettes  et  les 
dépenses.  La  même  observation  s'applique  à  l'article  des 
déclarations  d'Alexandre  VII  qui  recommande  à  l'évèque 
d'examiner  les  ciiose.s  qui  se  rapportent  a  la  discipline  ré- 
gulière. Benoît  XIV  approuve  au  contraire  pour  les  Orato- 
riens  que  leur  institut  et  toutes  les  choses  dont  il  est  parlé 
dans  leurs  coustilulions  soient  exempts  de  l'Ordinaire,  et  il 
défend  au  promoteur  fiscal  d'agir  par  rapport  aux  choses 
qui  touciieut  l'observance  des  constitutions.  En  effet,  la 
raison  qui  porta  Iimocent  X  à  déléguer  les  Ordinaires  des 
lieux  au  sujet  des  couvents  qui  ont  moins  de  six  reli- 
gieux, c'est  que  l'observance  régulière  ne  peut  pas  y  être 
en  vigueur;  d'où  l'utilité  évidente  qu'il  y  avait  à  recom- 
mander aux  Ordinaires  de  surveiller  la  conduite  des  reli- 
gieux, et  de  leur  donner  par  conséquent  le  droit  de  les 
examiner  sur  l'article  de  l'observance  pendant  leurs  visites. 


Au  reste,  les  déclarations  de  Benoît  XIV  relativement  aux 
Oratoricns  ont  été  rendues  pour  une  maison  isolée  et  non 
rallacliée  à  d'autres  en  un  corps  de  congrégation ,  et  telle 
est  la  règle  invariable  de  cet  institut.  Xous  ne  prétendons 
pas  par  conséquent  en  faire  un  type,  une  règle  uniforme 
pour  tous  les  instituts  séculiers,  et  tracer  par  ce  moyen  les 
limites  précises  de  leur  dépendance  vis  à  vis  des  Ordinaires 
Une  telle  prétention  serait  folle,  surtout  à  l'égard  des  con- 
grégations séculières  dont  les  établissements  dépeîident  de 
supérieurs  et  chapitres  généraux.  Qu'il  nous  suffise  d'ajouter 
que  les  constitutions  apostoliques  concernant  ces  congré- 
gations séculières,  depuis  les  Doctrinaires  jusqu'aux  Passio- 
uistes  et  autres  instituts  récents ,  s'accordent  à  soustraire 
toute  la  discipline  religieuse  à  l'inspectiou  des  Ordinaires, 
dont  la  juridiction  est  néanmoins  conservée  intacte. 

En  résumé ,  les  Ordinaires  des  lieux  ne  peuvent  pas  visiter 
les  reguliers  exempts,  ni  leurs  maisons  ou  leurs  personnes. 
Quant  aux  congrégations  séculières ,  qui  ne  sont  pas  exemptes 
de  la  juridiction  épiseopale ,  ils  ne  peuvent  pas  examiner 
quelle  en  est  la  situation  temporelle,  ni  se  faire  rendre  compte 
de  la  manière  dont  les  règles  y  sont  gardées  Ils  conservent 
sans  doute  les  droits  attachés  à  la  juridiction  ordinaire, 
mais  il  faut  bien  que  les  prérogatives  dont  nous  parlons  ne 
fassent  point  partie  de  cette  juridielion  ordinaire,  puisque 
Benoît  XIV  ,  tout  en  déclarant  que  la  congrégation  de 
l'Oratoire  est  soumise  à  la  juridiction  de  l'évèque,  décide 
iiéammoins  que  les  Oratoriens  ne  sont  pas  tenus  de  lui 
rendre  leurs  comptes,  et  qu'ils  ne  sont  pas  justiciables  de 
son  autorité  en  tout  ce  qui  concerne  leur  institut  particulier 
c'est  à  dire  les  choses  exprimées  dans  leurs  constitutions. 
Une  chose  certaine  au  sujet  de  ces  congrégations  séculières, 
c'est  que  l'Ordiuaire  est  le  juge  compétent  de  tontes  leurs 
causes  civiles  ,  criminelles  et  mixtes,  et  c'est  en  cela  surtout 
que  leur  position  diffère  des  réguliers  exempts.  Elles  sont 
soumises  à  la  surveillance  de  l'évèque  pour  la  foi  ,  les 
mœurs  et  le  culte  divin,  et  par  conséquent  l'Ordinaire  pourra 
ouvrir  sa  visite  sur  ces  divers  obji'ts.  Jlais  il  en  est  au- 
trement de  l'observance  des  constitutions  ;  car  il  semble 
que  l'évèque  n'a  pas  le  pouvoir  de  s'immiscer  eu  cela  , 
ni  d'ouvrir  la  visite  personnelle  pour  savoir  si  elles  sont 
bien  gardées. 

Or ,  les  choses  dont  l'évèque  pourra  informer  le  Saint 
Siège  dans  sa  relation  de  statu  eiclesiae  sont  celles  qui  sont 
soumises  à  sa  juridiction  et  à  sa  visite.  11  ne  saura  dire  d'une 
manière  certaine  si  les  réguliers  exempts  observent  bien 
leurs  constitutions ,  s'ils  pratiquent  la  vie  commune ,  s'ils 
ne  commettent  pas  d'abus  dans  leur  adminis'.ration  tem- 
porelle ,  si  le  culte  divin  se  fait  dans  leurs  églises  confor- 
mément aux  règles  de  la  sainte  liturgie,  s'ils  administrent 
les  sacrements  d'après  les  prescriptions  du  rituel  romain , 
s'ils  remplissent  les  fondations  pieuses,  et  autres  points  non 
moins  inqjortants.  Cela  est  si  vrai  que  l'Instruction  de 
Benoît  XIU  sur  la  manière  de  faire  les  relations  de  statu 
ecclesiae,  loin  de  demander  à  l'évèque  d'informer  le  S.  Siège 
de  l'état  disciplinaire  ,  économique  ou  moral  des  réguliers 
exempts  qui  sont  dans  son  diocèse ,  se  borne  à  parler  de 
ceux  qui  exercent  la  cure  des  âmes  ou  qui  vivent  hors  de 
leurs  couvents  ,  ou  qui  donnent  scandale  au  dehors  ;  ce 
sont  les  cas  où  le  concile  de  Trente  permet  aux  évêques 
de  procéder  comme  délégués  apostoliques.  Il  y  a  aussi  une 
question  relative  aux  couvents  qui  n'ont  pas  le  nombre 
de  personnes  que  les  constitutions  apostoliques  prescrivent 
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ef  révoque  doit  faire  savoir  s'il  a  fail  usage  de  sa  juridictioa 
déléguée  ,  eu  visitant  ees  couvents  :  An  sva  jurisdic/ione 
delcgaia  vsus  sit  in  explenda  visikilionc  conventimm  el  gran- 
ciariim  monastcriorum  in  quibus  religiosi  tion  alnnlur  in  nu- 
méro a  mois  cotutitutionibus  liraescripto  ;  et  quinam  sinl  rc- 
ligiosorum  mores  in  dictis  conventibus  et  grandis  degentium? 
L'évèque  doit  donc  informer  le  Pontife  Romain  de  la  con- 
duite des  réguliers  qui  habitent  les  petits  couvents.  Quant 
à  ceux  qui  jouissent  de  la  plénitude  de  leur  exemption  , 
l'Ordinaire  ne  saurait  dire  quelle  est  leur  conduite  dans 
l'intérieur  do  leurs  couvents,  et  c'est  pourquoi  l'Instruction 
de  Benoît  XIII  ne  leur  en  demande  pas  compte. 

Il  pourra  donner  des  informations  plus  étendues  au  sujet 
des  congrégations  religieuses  qui  ne  sont  pas  exemptes  de 
la  juridiction  épiscopale.  Il  dira  les  causes  civiles,  crimi- 
nelles ou  mixtes  qui  auront  été  portées  à  sou  tribunal.  Il 
pourra  rendre  compte  de  la  surveillance  qu'il  exerce  sous 
le  triple  rapport  de  la  foi  et  des  moîurs  et  du  culte  divin. 
H  fera  connaître  les  résultats  de  sa  visite  ordinaire  dans 
leurs  églises  et  leurs  maisons.  Mais  il  reste  toujours  plusieurs 
articles  sur  lesquels  l'Ordinaire  ne  pourra  pas  renseigner 
le  Souverain  Ponlife.  Ne  pouvant  pas  visiter  ces  maisons 
sous  le  rapport  de  la  discipline  religieuse  et  du  temporel, 
il  ne  pourra  pas  transmettre  au  Saint-Siège  des  informa- 
tions sur  ces  choses  ,  que  le  Pape  doit  nécessairement  con- 
naître pour  le  bien  de  la  religion  et  pour  le  salut  des  âmes. 

Toutes  ces  réflexions  concourent  à  montrer  l'utilité  des 
visites  apostoliques,  qui  embrassent  les  réguliers  et  les  sé- 
culiers. En  prescrivant  la  visite  dune  province  par  autorité 
apostolique,  le  Saint  Siège  a  coutume  de  donner  tout  pouvoir 
aux  visiteurs  pour  inspecter,  non-seulement  les  églises  lieux 
pies  et  auti'es  établissements  séculiers  avec  leurs  chapitres, 
collèges  et  sociétés,  mais  encore  tous  les  couvents  d'hom- 
mes et  de  femmes,  exempts  ou  non,  dans  leur  conduite, 
dans  leur  institut ,  dans  leur  administration  temporelle  , 
leur  régularité ,  en  un  mot ,  dans  toutes  les  choses  dont 
le  pouvoir  suprême  du  Saint-Siège  a  droit  de  leur  demander 
compte,  et  à  l'égard  desquelles  il  a  toute  puissance  de  les 
corriger  et  punir.  C'est  ainsi  que  Léon  XII,  en  ordonnant  la 
visite  apostolique  de  Rome,  prescrit  de  visiter  non-seule- 
ment toutes  les  églises  et  les  chapelles  ,  les  hôpitaux  et 
t-outes  les  œuvres  pies  avec  leurs  chapitres ,  leurs  collèges 
et  confréries ,  mais  encore  toutes  les  chapelles ,  les  oratoires, 
les  monastères  d'hommes  et  de  femmes ,  avec  leurs  couvents 
et  leurs  congrégations.  Il  veut  qu'on  examine  avec  le  plus 
grand  soin  l'état,  la  forme,  les  règles,  les  instituts,  le  régime 
.de  ces  couvents  et  monastères.  Loin  d'être  simplement  lo- 
cale ,  la  visite  apostolique  s'étend  aux  personnes  ,  et  le 
Pontife  ordonne  d'examiner  avec  soin  la  vie,  la  conduite, 
les  mœurs ,  la  doctrine  et  la  régularité  de  toutes  les  per- 
sonnes qui  hahitent  lesdits  couvents ,  il  veut  que  cette  en- 
quête soit  ouverte  sur  tous  les  religieux  ,  pris  en  corps  ou 
individuellement,  à  l'égard  des  chefs  comme  pour  les  mem- 
bres. L'enquête  doit  comprendre  aussi  les  choses  du  culte 
divin,  et  celles  de  l'économie  et  administration  temporelle; 
les  visiteurs  doivent  examiner  l'état  des  éghses,  ce  qui  se 
rapporte  au  saint  sacrement  et  aux  reliques  ,  les  ornements 
sacrés  ;  ils  se  fout  rendre  compte  des  recettes  et  dépenses, 
ils  examinent  les  registres  ,  les  actes  et  tous  documents 
déposés  aux  archives  ;  ils  ont  le  pouvoir  de  réformer  tout 
ce  qu'ils  jugent  demander  correction  et  réforme  ;  ils  peuvent 
enfin  mettre  à  exécution  les  mandats  et  les  ordres  qu'ils 


rendent  en  conséquence  de  leur  visite.  Nous  allons  citer  le 
bref  de  Léon  XII,  afin  do  mieux  faire  voir  quelles  étaient  les 
facultés  qu'il  accordait  aux  visiteurs  apostoliques  relative- 
ment aux  réguliers  exempts  et  non  exempts.  L'article  .3  du 
bref  QiMe  nostra  fuerint  mens  désigne  généralement  toutes 
les  personnes  séculières ,  régulières  et  laïques  comme  devant 
être  soumises  aux  visiteurs  apostoliques  :  Personas  quasque, 
icim  ecclesicisticas  seculares ,  et  r-egulares  ciijusvis  orâinis  et 
insliluli  etc.  Plus  loin,  à  l'article  8;  Monasteriorum  tav>  viro- 
rum ,  quam  nmlierum ,  prioratuwn ,  domorum,  et  locorum 
sopculnrium,  seu  mjusli/jet  ordinis  etio.m  mendicantium ,  con- 
gregalionis,  mi/iliae ,  mit  instituti  regularium ,  aut  hospiia- 
liiim,  quantumvis  exemptorum,  ISvbisque  el  Aposlolicae  Sedi 
immédiate  subjectorum ,  et  gcneraliter  quorumcumque  loco- 
ruw  et  02)erum  piorum  quomodolibet  mincupatorum ,  et  quo- 
ciimque  privilegio ,  exemptione  ,  et  immunitate  suffultorum , 
etiamsi  de  iis  speci/ca  et  individua  mentio  liabenda  essei , 
conaiiqiie  capitvloruw.  ,  convenlman  ,  iinirersilaltim  ,  colle- 
giorum,  cong régal ionum,  etc.  visitât ionetn  j'uciendi ,  ac  illa, 
et  quaelibet  illorum  visilandi ,  et  in  illorum  stalnm  ,  for- 
mum  ,  régulas  ,  instituta ,  regime.n ,  statida ,  consiietvdines , 
vilamque,  ritus,  mores,  disciplinam ,  doctrinam,  et  idonei- 
tatem  singulanim  personarum  conjunctim  tel  divisim,  et  tarii 
in  capite  quam  in  membris,  nec  non  circa  divinum  culturn, 
religiosas  funciioncs,  ccdesianim  decorcm ,  fructumn  et  red- 
diluum  disposttionem  ,  regulare7n  religiosormn  tam  virorum, 
quam  mulierum  observantiam ,  aliaque  omnia  et  singitla,  ad 
actiim  hujusmodi  visitationis  spcctatitia,  diUgvnter  inquirendi, 
et  ad  hune  efjectum  quaccumquc  illorum  archivia,  àibliot/iecas, 
et  quaecumque  in  illis  continenlur  documenta,  et  instrumenta 
authentica  ,  scriptxiras ,  libros  ratiomim  dati  et  accepfi,  C07n~ 
puta  ,  et  ratiocinia  perlvstrandi ,  inspiciendi ,  perscrutandi  ; 
2>raesertim  vcro  Sanclissimum  Eucharistiae  Sacramentum ,  et 
Sacras  Rcliquias,  et  quibus  ipsum  Awgustissimum  Sacramen- 
tum ac  S.  Iteliquiae  et  res  ad  alia  ecclesiastica  sacramenta 
2)''rtinentes  conlinentur ,  sacra  vasa ,  pyxides ,  tliecas,  taber- 
tiacula  ,  necnon  indumenta ,  ornamenta ,  et  instrumenta ,  uten- 
silia  ,  et  supellcctilem  ccclcsiasticam ,  etiam  pretiosam  dili- 
genter ,  et  accurate  inspiciendi,  et  ad  praedicla  exhibcnduvi, 
quascumque  personas  cogendi,  et  compellendi  ;  ac  in  2)>'<iemissis 
omnibus  et  singulis  quacumque  correctione  ,  emendatione ,  et 
reformât ione  indigere  cognoverilis  ,  corrigendi ,  emendandi ,  et 
rcformandi ,  imiendi  ,  transj'crendi ,  in  melius  inimutandi , 
processusque  necessarics  desuper  faciendi ,  et  nobis  refercndi, 
seu  juxta  ordinationes  7wstras  in  his  op2)ortunc  providendi ; 
mandata ,  décréta ,  stututa  ,  et  ordinationes  exccutioni  deman- 
dandi ,  ac  custodiri ,  et  observari  praecipiendi ,  demum  otnnia 
alia  et  singula  '^uae  Jmjus7nodi  visitationis  negocium,  ulte- 
riorem  progressum ,  executionem,  et  in  ea  fada  et  facienda 
mandata  ,  décréta ,  statuta ,  et  ordinationes  concermint ,  et 
concernent,  seu  ad  ea  quomodolibet  spectant ,  et  spectabunt , 
faciendi ,   gerendi ,   excquendi ,   mandandi ,   et  ordinandi. 

Le  bref  de  Léon  XII  sur  les  réguliers  du  royaume  de 
Sardaigne,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  confère  aux  visi- 
teurs apostoliques,  de  la  manière  la  plus  expresse,  la  faculté 
de  visiter  tous  les  monastères ,  les  couvents  ,  les  hospices  , 
les  conservatoires ,  et  généralement  toutes  les  maisons  ha- 
bitées par  des  religieux  ou  des  religieuses  professant  la  vie 
régulière  ou  portant  l'habit  religieux,  de  quelque  ordre, 
société  et  congrégation  que  ce  soit.  Cela  comprend  les  ins- 
tituts de  vœux  simples  autant  que  ceux  de  vœux  solennels. 
Léon  XII  étend  les  pouvoirs  de  ses  visiteurs  aux  oblats  et 
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oblatcs,  pt  autres  tertiaires  et  ermites.  La  visite  apostolique 
ne  saurait  être  plus  générale.  Quant  à  son  ()!)jet,  c'est  d'ins- 
pecter les  maisons  religieuses  tant  au  spirituel  qu'au  tem- 
porel et  de  rétablir  partout  l'observance  régulière.  C'est 
tlans  ce  l)ut  que  le  Pontife  confère  à  ses  visiteurs  toute 
l'autorité  du  supérieur-général  de  cliaque  institut:  Omncm 
illam  in  primis  aucioritntem  in  regulares  viros,  ac  feminas  in 
Sardiniae  insula  exislentes  eoncedimus,  qua  pollent  générales 
uniusnijusf/iie  insiiluti  rcgularis  siiperiores.  Tut  err/o  Jus  erit, 
et  miiniis  iff/ularcm  ea  in  insula  inslaurare  disciplinam ,  atquc 
nhusus,  si  qui  irrepserini ,  divellere :  proindeque ,  tam  pcr  le, 
fjuam  per  vtcmoratos  duos  conrisiinfores,  seu  junctim,  seu  di- 
risim,  visilare  in  «piritualibus  aeque  ac  in  teinporalibus ,  seu 
in  œconomiris ,  omnia,  et  singula  monasteria,  convenlus,  coe~ 
nobia  ,  hospilia ,  conservutoria ,  ercmos ,  et  alias  domos  quas- 
cumque  virorum ,  et  foeminamm ,  seu  ad  quakmcumque  re- 
gularem  ordinem  pcrdneiiles ,  dummodo  in  insula  Sardiniae 
existant.  Plénum  autem  libi  facullafem  eoncedimus  corrigendi, 
puniendi ,  immo  et  deponendi  superiores  etinm  majores  cujus- 
cumque  ordinis,  nec  non  officiaks  et  jninislros  etc.  eosdemque , 
quatenus  opportunum  duxeris,  a  confessionibus ,  et  etiam  a 
divinis  suspcndendi.  Cette  faculté  de  déposer  les  supérieurs 
et  de  les  frapper  de  censures  ecclésiastiques  appartient  aux 
pouvoirs  judiciaires  dont  les  visiteurs  apostoliques  sont  or- 
dinairement investis.  11  en  sera  parlé  plus  loin. 

Enfin,  les  formules  usitées  dans  la  députation  des  visiteurs 
apostoliques  des  diocèses  et  provinces  du  monde  chrétien 
confèrent  le  pouvoir  de  visiter  les  réguliers  comme  les  sé- 
culiers. Nous  avons  cité  lesdites  formules  dans  la  première 
partie  de  notre  Traité  pag.  536.  La  première,  qui  est  un 
décret  de  la  S.  Congrégation  des  Evèques  et  des  Réguliers, 
prescrit  de  visiter  toutes  les  personnes  ecclésiastiques  du 
diocèse  ,  séculiers  et  réguliers ,  avec  pouvoir  de  les  punir  , 
corriger  et  réformer.  La  seconde  n'a  rien  de  plus  formel. 
C'est  dans  la  troisième,  le  bref  pontifical,  qu'on  exprime 
très  bien  la  visite  des  réguliers  sons  le  rapport  de  l'obser- 
vance et  du  temporel.  Eu  effet,  le  Souverain  Pontife  pres- 
crivant la  visite  de  tout  le  diocèse,  ordonne  de  visiter,  avec 
les  églises  séculières  et  leur  clergé,  Us  monastères  et  maisons 
d'hommes  et  de  femmes,  même  de  Citeaux  et  de  la  société 
de  Jésus,  et  tous  autres  instituts  réguliers,  compris  ceux 
qu'il  serait  nécessaire  d'exprimer  ;  de  faire  comparaître 
toutes  les  personnes  régulières,  et  examiner  leur  état,  leur 
forme,  règles,  instituts,  régime,  statuts,  coutumes,  vie, 
discipline,  mœurs,  conjointement  ou  séparément,  dans  la 
tète  ou  dans  les  membres;  d'inspecter  l'observance  régu- 
lière des  hommes  et  des  religieuses,  l'emploi  des  revenus, 
les  livres  de  compte  etc. 

"\in.  Visite  des  réguliers,  (suite). 

L'approbation  de  chaque  institut  par  le  Saint-Siège  est 
le  premier  point  que  le  visiteur  apostolique  devra  cclaircir. 
La  validité  des  vœux  en  dépend.  11  est  évident  que  les  vœux 
solennels  ne  peuvent  pas  exister  dans  les  sociétés  religieuses 
(pii  ne  sont  pas  api)rouvées  du  S.  Siège.  Quant  aux  v(Eux 
simples,  il  nous  semble  qu'il  faut  établir  une  distinction 
entre  le  cas  où  l'on  prétendrait  fonder  une  congrégation 
religieuse  sans  l'approbation  du  Saint-Siège  par  esprit  de 
rébellion  à  la  loi  ecclésiastique  qui  le  défend,  et  l'autre  cas 
oîi  cette  fondation  aurait  lieu  de  bonne  foi ,  ou  par  manière 


d'essai ,  les  vœux  étant  prononcés  sous  réserve  tacite  de 
l'approbation  subséquente  de  l'institut  par  le  Pontife  ro-       m 
main.  Dans  le  premier  cas,  celui  de  la  rél)elIion  à  l'Eglise,       1 
évidemment  les  vœux  seraient  nuls  et  sans  valeur,    non- 
seulement  au  for  extérieur,  mais  encore  dans  le  for  de  la 
couscience,  ainsi  que  Suarez  le  démontre  fort  bien  tome  .3 
de  religione,  lib.  2,  cap.  16,  où  il  fait  voir  que  la  défense 
d'établir  de  nouvelles  congrégations  sans  l'approbation  du 
Saint-Siège  comprend  les  instituts  de  vœux  simples  comme 
les  ordres  qui  professent  les  vœux  solennels.  Si  le  Pontife 
romain  ,  dit-il ,  n'avait  prohibé  que  les  ordres  où  les  vœux 
solennels  sont  professés,  il  n'eût  pas  évité  l'inconvénient 
auquel  il  se  proposait  d'obvier ,  c'est-à-dire  la  confusion 
que  la  diversité  des  congrégations  religieuses  mettrait  dans 
l'Eglise.  Car  si  les  instituts  de  vœux  sim|)les  pouvaient  et 
validement  et  licitement  se  multiplier  sans  l'approbation  du 
Pape ,  il  n'y  aurait  pas  moins  de  confusion  dans  l'Eglise , 
cela  est  évident.  <■  Si  Poutifex  solum  probibuisset  fieri  reli- 
gionem  cum  professione  triura  solemuium  votorum  ,  non 
evitasset   inconveniens   quod    proponit ,   dicens  :   Ne  nimia 
religionnm  diversilas  gravem  in  Ecclesia  Dei  confusionem  in- 
ducat. Nain  si  religioues  cum  volis  simplicibus  sine  appro- 
batione  Papae  possent  et  valide,  et  sine  culjia  multiplicari , 
non  minor  confusio  in  Ecclesia  Dei  sequi  posset ,  ut  et  per 
se  patet  :  imo  quodammodo  esset  major,  et  cum  majoribus 
incommodis.  »  Suarez  montre  que  les  vœux  simples  cux- 
mômes,  pour  être  valides  dans  le  for  extérieur,   doivent 
être  émis  dans  les  mains  de  quelqu'un  ayant  le  pouvoir  de 
les  recevoir.  11  s'agit  ici,  dit-il,  de  l'état  religieux  devant 
ri'^glise,  et  non  pas  seulement  devant  Dieu;  il  faut  donc 
que  les  vœux  qui  constituent  un  tel  état  soient  acceptés  par 
l'Eghse  ;  et  par  conséquent,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  solen- 
nels substantiellement  et  dans  la  rigueur   de  la  solennité 
canonique,  néanmoins  il  est  nécessaire  qu'ils  soient  faits 
soleimellement  en  quelque  manière,  c'est-à-dire  dans  l'émis- 
sion qui  s'en  fait  entre  les  mains  de  celui  qui  a  pouvoir  de 
les  admettre.  Ce  qui  est  d'autant  plus  évident  et  plus  pres- 
sant si  on  parle  de  l'état  religieux  cénobitique ,  ou  dans 
quelque  communauté  religieuse.  Car  on  ne  peut  pas  devenir 
vrai  religieux  d'un  institut  sans  eu  devenir  membre;  or  on 
ne  devient  pas  membre  de  cet  institut  par  les  vœux  si  l'ins- 
titut ne  les  accepte  et  n'incorpore  la  personne  dans  la  com- 
munauté, ce  qui  requiert  le  pouvoir  public.  Or,  que  ce  pou- 
voir n'exi.ste  pas  dans  une  congrégation  non-approuvée  par 
l'Eglise,  en  voici  la  preuve.  Ce  pouvoir  doit  émaner  prin- 
cipalement du  Siège  .Apostolique.  La  puissance  de  dispen- 
ser et  disposer  les  choses  qui  appartiennent  à  Dieu  résille 
principalement  dans  le  Pontife  romain,  suprême  vicaire  de 
Dieu.  L'autorité  d'admettre  les  vœux  au  nom  de  Dieu  dans 
le  for  extérieur  de  l'Eglise  fait  partie  de  la  puissanee  dont 
nous  parlons.  Donc  cette  autorité  est  principalement  dans 
le  souverain  Pontife  ;  et  c'est  pourquoi  il  est  le  prélat  su- 
prême de  toutes  les  congrégations  religieuses,  et  personne 
ne  peut  y  être  incorporé  malgré  lui  et  sans  son  autorité. 
Or ,  du  moment  qu'il  a  fait  défense  absolue  d'établir  de 
nouveaux  instituts  sans  son  approbation ,  le   pouvoir  de 
recevoir  les  vœux  ne  peut  pas  résider  dans  cette  commu- 
nauté non-approuvée  ;  car  le  souverain  Pontife  ne  voulant 
pas  que  ladite  communauté  ail  l'état  religieux,  ne  lui  com- 
munique pas  le  pouvoir  dont  nous  parlons  ;  par  conséquent, 
dans  la  matière,  la  prohibition  absolue  entraîne  l'irritation. 
Une  congrégation  religieuse  u'est  pas  une  de  ces  sociétés 
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purement  civiles  ,  dans  lesquelles  il  suffise  (Je  la  volonté^  des 
contractants  et  du  pouvoir  naturel  qu'ils  eut  de  se  lier  par 
des  engagements  mutuels.  11  y  a  dans  l'état  religieux  quel- 
que chose  de  plus  haut,  de  plus  sacré,  si  l'on  veut  surtout 
que  l'Eglise  le  compte  au  rang  des  états  ecclésiastiques. 
Dieu  est  en  quelque  sorte  l'une  des  principales  parties  con- 
tractantes et  acceptantes;  il  faut  donc  à  l'état  religieux  un 
pouvoir  qui  émane  du  Vicaire  de  J.-C.  approuvant  cet  état. 

Suarez  conclut  que  la  prohihition  d'Innocent  III,  renou- 
velée par  Grégoire  X  et  insérée  dans  le  corps  du  Droit, 
annulle  non-seulement  les  instituts  de  vœux  solennels,  mais 
encore  ceux  qui  sont  constitués  par  des  vœux  simples.  La 
raison  de  cela,  dit-il,  c'est  que  cette  communauté,  ce  genre 
de  vie ,  s'il  n'est  approuvé  du  Pape ,  n'a  pas  le  pouvoir  de 
s'incorporer  quelqu'un ,  ni  par  con.séquent  celui  d'accepter 
rengagement,  ou  les  vœux.  Car  le  Pape  ne  donne  pas  un 
tel  pouvoir ,  si  ce  n'est  en  approuvant  efficacement  et  pra- 
tiquement un  certain  genre  de  vie  et  la  communauté  qui 
s'assemble  afin  de  le  suivre.  Donc  de  tels  vœux  ne  sont  pas 
valides  sans  l'approhation  du  Pape.  Mais,  dira-t-on,  ces 
vœux  ne  seront-ils  pas  valides  devant  la  conscience  ,  et 
n'obligent-ils  pas  ceux  qui  les  émettent  avec  l'intention  de 
s'engager?  Suarez  est  d'avis  qu'ils  ne  sont  valides  sous 
aucjn  rapport ,  par  la  raison  qu'une  profession  nulle  n'en- 
traîne aucune  obligation.  Ce  sentiment  lui  semble  vrai,  h  la 
rigueur;  voici  la  manière  dont  il  l'explique.  D'abord,  après 
la  profession  faite  de  la  sorte  dans  une  communauté  uon- 
approuvée ,  le  vœu  d'obéissance  n'oblige  pas,  parce  qu'il 
u'a  pas  de  matière  sur  laquelle  il  puisse  tomber  ;  on  ne 
promet  obéissauce  si  ce  n'est  dans  telle  communauté,  eu 
tant  qu'elle  est  un  corps  mystique  et  ecclésiastique  ayant  un 
supérieur  et  une  règle  d'après  laquelle  ce  supérieur  puisse 
commander.  Or,  cette  règle,  n'étant  pas  ajiprouvée,  est 
nulle;  cette  communauté  étant  elle-même  prohibée,  ne  sau- 
rait constituer  un  corps  moral  ;  il  est  donc  impossible  qu'il 
se  trouve  là  une  obéissance  qui  soit  matière  de  vœu  ;  ce  ne 
serait  pas  l'obéissance  de  perfection ,  mais  plutôt  de  rébel- 
lion et  de  contumace.  Il  s'ensuit  qu'à  son  tour  le  vœu  de 
pauvreté  ne  peut  pas  être  valide.  Il  dépend  absolument  du 
vœu  d'obéissance,  et  d'ailleurs,  moralement  parlant,  on  ne 
promet  la  pauvreté  qu'en  vue  de  la  communauté  et  sous  la 
stipulation  d  un  engagement  réciproque  dans  lequel  la  com- 
munauté prend  l'obligation  de  nouirir  et  garder  ceux  qui 
se  donnent  à  elle.  Cette  communauté  ne  subsistant  pas,  le 
vœu  de  pauvreté  ne  saurait  obliger.  Quant  au  vœu  de  chas- 
teté, comme  il  n'a  pas  un  rapport  si  étroit  avec  la  vie  de 
communauté,  la  question  semble  plus  diflicile.  Mais  il  faut 
raisonner  ici  comme  ou  le  fait  dans  les  professions  nulles 
Si  celui  qui  embrasse  l'état  religieux  s'est  proposé  d'une 
manière  absolue  de  vouer  la  chasteté,  ce  vœu  tiendra  et  il 
faudra  le  garder.  Mais  s'il  a  eu  l'intention  de  faire  le  vœu 
de  chasteté  dans  cet  état  et  cette  communauté,  en  tant  que 
connexe  avec  la  vie  de  perfection ,  en  pareil  cas  le  vœu  de 
chasteté  sera  nul,  par  défaut  de  matière.  Telle  est  la  doc- 
trine de  Suarez  sur  la  nécessité  de  l'approbation  pontificale 
au  sujet  des  instituts  de  vœux  simples,  sous  peine  de  nullité 
de  ces  vœux.  Nous  dirons  plus  loin  ce  qu'il  pense  des  con- 
grégations qui  ne  font  pas  les  trois  vœux  essentiels,  ou  qui 
n'en  fout  aucun. 

Voici  un  document  qui  confirme  ce  qu'on  vient  de  dire 
sur  la  nullité  des  vœux  émis  dans  une  congrégation  qui  n'est 
pas  approuvée  par  le  Saint-Siège.  C'est  la  bulle  Pastoralis 


d'Urbain  VIII  qui  supprime  l'institut  des  Jésuitesscs ,  et 
déclare  que  celte  prétendue  congrégation  a  été  nulle  et  in- 
valide dès  le  principe:  Praelemamcongregalionem  muUerum, 
seii  vinjinum  Jesuilissarttm  nuncupatarum,  illarumquc  sectam  et 
staiiim.  ab  orlus  sui  primordio  nullos,  et  invalidos,  nuUiusqac 
roboris  vct  momcnti  fuisse ,  et  esse  apostolica  auctoritale  tenore 
praesentium  deccrnimus ,  et  declaramus  etc.  Après  avoir  cité 
les  constitutions  des  deux  conciles  généraux  de  Latran  et 
de  Lyon  qui  défendent  sévèrement  que  quelqu'un  s'arroge 
le  droit  d'instituer  une  nouvelle  congrégation  religieuse,  et 
après  avoir  mentionné  les  actes  de  Clément  V  et  de  Jean  XXII 
qui  condamnèrent  et  abolirent  des  sociétés  d'hommes  et  de 
femmes  instituées  de  fait  par  autorité  privée,  Urbain  VIII 
dit  que  les  Jésuitesscs,  loin  de  s'établir  avec  approbation 
du  Saint-Siège,  ont  fermé  l'oreille  aux  avis  paternels  que  le 
Pontife  romain  leur  a  fait  donner.  En  punition  de  leur  ré- 
bellion et  du  mépris  qu'elles  ont  montré  pour  ces  avertis- 
sements paternels,  le  Pape  décrète  et  déclare  que  l'établis- 
sement de  leur  congrégation  a  été  nul  et  sans  aucun  effet  dès 
le  principe,  il  supprime  et  abolit  son  existence  de  fait,  et 
veut  que  les  Jésuitesscs  ne  soient  tenues  et  obligées  eu 
aucune  manière  à  l'observation  de  leurs  vœux.  Il  dépose  la 
supérieure  générale,  les  visitatrices  et  rectriccs  des  emplois 
qu'elles  ont  usurpés  de  fait ,  ordonne  aux  religieuses  de 
quitter  leurs  maisons  et  de  déposer  leur  habit ,  et  leur  dé- 
fend de  se  réunir  désormais  pour  traiter  quelque  affaire 
spirituelle  et  temporelle  que  ce  soit.  Quant  à  l'obligation 
des  vœux  au  for  de  la  conscience ,  Urbain  VIII  déclare 
entièrement  libres  de  tout  lien  les  sœurs  qui ,  en  les  émet- 
tant, eurent  dételles  intentions,  que  l'institut  étant  sup- 
primé par  le  Saint-Siège,  elles  ne  les  auraient  faits.  A  celles 
qui  les  ont  émis  absolument,  le  Pape  permet  de  vivre  dans 
le  monde  sous  l'obéissance  des  Ordinaires,  ou  de  contracter 
mariage  si  elles  le  veulent  ;  il  leur  conseille  pourtant  d'entrer 
dans  un  institut  approuvé. 

Dans  la  question  qui  nous  occupe,  nous  connaissons  peu 
de  documents  aussi  instructifs  que  cette  bulle  d'Urbain  VIII 
jjortaut  condamnation  des  Jésuitesscs.  C'est  ce  qui  nous 
engage  à  citer  quelques  importants  extraits.  «  Quoique  les 
ordinations  orthodoxes  des  conciles  généraux  de  Latran  et 
de  Lyon  eussent  prohibé  sévèrement  que  quelqu'un  présu- 
mât s'arroger  le  droit  d'instituer  un  nouvel  ordre  religieux; 
et  quoique  conformément  à  cette  prohibition  ,  les  Pontifes 
romains  nos  prédécesseurs  eussent  condamné  et  supprimé, 
comme  des  plantes  pernicieuses,  des  sociétés  instituées  par 
autorité  privée  et  de  fait,  ainsi  que  Jean  XXII,  d'heureux 
souvenir,  le  fit  pour  des  sociétés  d'hommes,  et  Clément  V, 
de  pieuse  mémoire,  pour  des  instituts  de  femmes,  par  de 
salutaires  constitutions;  néanmoins,  nous  apprîmes,  non 
sans  un  grand  déplaisir,  qu'en  plusieurs  parties  de  l'Italie 
et  d'au  delà  les  monts  certaines  femmes  ou  vierges,  prenant 
le  nom  de  Jésuitesscs,  sans  aucune  approbation  du  Siège 
Apostolique,  s'étant  réunies  depuis  quelques  années,  sous 
prétexte  de  mener  la  vie  religieuse,  usurpaient  un  habit 
particulier  et  distinct  des  autres  ;  qu'elles  fondaient  des 
édifices  en  forme  de  collèges ,  érigeaient  des  maisons  de 
probatiou  ;  qu'elles  avaient  une  supérieure  générale  de  leur 
prétendue  congrégation,  à  laquelle  elles  donnaient  le  titre 
de  préposée  et  les  attributions  que  bon  leur  semblait,  et 
qu'elles  faisaient  dans  ses  mains  les  vœux  de  pauvreté,  de 
chasteté  et  d'obéissance,  à  l'instar  des  solennels;  qu'elles 
allaient  librement  partout,  sans  s'astreindre  aux  lois  de  la 
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clôture  ,  sous  prétexte  de  travailler  au  salut  des  âmes  ;  et 
qu'elles  avaient  coutume  d'entreprendre  et  exercer  plusieurs 
autres  œuvres  très  peu  en  rapport  avec  la  faiblesse  de  leur 
sexe  et  de  leur  esprit,  avec  la  modestie  féminine  et  surtout 
avec  la  pudeur  virginale,  œuvres  que  des  hommes  très-dis- 
tingués par  la  science  des  lettres  sacrées,  par  leur  expé- 
rience et  par  l'innocence  de  leur  vie,  n'entreprennent  que 
difficilement  et  qu'avec  très  grande  circonspection.  Son- 
geant dès  lors  à  arracher  les  ronces  croissant  dans  le  champ 
de  l'Eghse  militante,  nous  donnâmes  ordre  au  vénérable 
frère  Louis  évêque  de  Tricarico  notre  nonce  apostolique  de 
r Allemagne  inférieure  et  à  plusieurs  Ordinaires  des  lieux 
d'avertir  sérieusement  de  notre  part  les  femmes  ou  vierges 
susmentionnées ,  de  leur  faire  voir  les  grands  périls  et  scan- 
dales qui  résultaient  de  leur  téméraire  entreprise ,  et  de 
tacher  de  les  rappeler  a  des  conseils  plus  sains.  Jlais  comme, 
mettant  de  eùté  la  crainte  de  Dieu  et  le  respect  dû  à  nous- 
mème  et  au  Siège  Apostolique,  en  grave  détriment  de  leurs 
âmes  et  au  scandale  de  tous  les  gens  de  bien,  avec  une  con- 
tumace arrogante,  non-seulement  elles  ne  se  sont  pas  ren- 
dues à  nos  paternelles  et  salutaires  mouitions,  mais  encore 
elles  n'ont  pas  honte  de  se  livrer  encore  aujourd'hui  à  de 
semblables  tentatives  et  de  proférer  une  foule  de  choses 
contraires  à  la  saine  doctrine;  nous  avons  décidé  qu'une  si 
grande  témérité  devait  être  réprimée  par  une  censure  plus 
rigoureuse,  et  que  ces  plantes  nuisibles  à  l'Eglise  de  Dieu, 
de  peur  qu'elles  ne  se  propageassent  davantage ,  devaient 
être  arrachées  jusqu'à  la  racine  et  extirpées.  Ayant  donc 
tenu  mûre  consultation  avec  nos  vénérables  frères  les  car- 
dinaux de  la  sainte  église  romaine  députés  spécialement  par 
ce  Saint-Siège  comme  inquisiteurs  généraux  contre  la  perfi- 
die hérétique,  de  leur  conseil  et  assentiment  unanime,  nous 
conformant  aux  décrets  des  conciles  susmentionnés  et  mar- 
chant sur  les  traces  de  nos  prédécesseurs  susdits,  nous  dé- 
crétons et  déclarons  par  autorité  apostolique  en  vertu  des 
présentes  que  la  prétendue  congrégation  de  femmes  ou  de 
vierges,  dites  Jésuitesses,  ainsi  que  leur  secte  et  état,  dès 
le  principe  de  sa  naissance,  ont  été  nuls  et  invalides,  et 
qu'ils  sont  sans  force  et  sans  valeur.  Et  puisqu'ils  out  surgi 
de  fait,  nous  les  supprimons  et  éteignons  absolument  et 
tout  à  fait  par  la  même  autorité  apostolique,  les  soumet- 
tons à  l'abolition  perpétuelle,  les  enlevons,  retranchons 
et  abrogeons  entièrement  de  la  sainte  Eglise  de  Dieu,  voulons 
et  ordonnons  que  tous  les  lidèles  du  Christ  les  considèrent 
et  réputent  comme  étant  supprimés,  éteints,  renversés, 
retranchés  et  abolis,  et  nous  voulons  que  ces  femmes  et 
vierges  ne  soient  tenues  ou  obligées  en  aucune  manière  à 
l'observation  des  vœux  susdits.  En  outre  décrétons  et  dé- 
clarons que  les  prétendues  visitatrices,  rectrices,  supérieure 
générale,  et  toutes  autres  officiales  de  cette  prétendue  con- 
grégation et  secte,  sous  quelque  nom  qu'elles  soient  dési- 
gnées, sont  et  seront  privées  des  offices  et  charges  usurpées 
de  fait,  et  les  destituons  des  mêmes  offices  et  charges,  autant 
que  cela  peut  être  nécessaire;  toutes  les  femmes  ou  vierges 
((ui  se  croiraient  obligées  à  quelque  obéissance  sous  prétexte 
d'un  vœu  ou  de  tout  autre  lien  de  promesse,  ou  au  ire  cause 
quelconque,  nous  les  en  absolvons  et  délivrons  entièrement, 
ainsi  que  de  toute  obligation  et  promesse  de  ce  genre  même 
ratifiée  et  faite  sous  serment.  De  plus,  en  vertu  de  la  sainte 
obéissance  et  sous  peine  d'excommunication  réservée,  or- 
donnons et  mandons  auxdites  femmes  ou  vierges  et  à  leurs 
prétendues  supérieures  de  vivre  séparément  les  unes  des 


autres  hors  des  collèges  ou  maisons  qu'elles  ont  habités 
jusqu'ici  ;  de  ne  jamais  se  réunir  ensemble  pour  des  objets 
spirituels  ou  temporels,  ou  pour  des  délibérations  et  con- 
sultations communes;  de  dépo.ser  sans  délai  l'habit  qu'elles 
ont  pris  de  fait ,  comme  il  est  rapporté  plus  haut ,  de  ne 
plus  le  reprendre,  et  surtout  de  ne  pas  admettre  ou  recevoir 
d'autres  vierges  ou  d'autres  femmes  à  le  prendre,  et  de  ne 
leur  prêter  à  cet  égard  aucun  conseil ,  secours  ou  faveur 
directement  ou  indirectement,  ou  autrement;  enfin  de  ne 
se  comporter  en  aucune  manière  comme  religieuses ,  ou 
comme  appartenant  à  cette  prétendue  congrégation ,  ou 
secte.  Pour  les  femmes ,  même  vierges  qui ,  en  émettant , 
quoique  de  fait,  leurs  vanix ,  comme  il  est  dit  plus  haut, 
les  ont  émis  avec  de  telles  dispositions ,  qu'elles  ne  les 
auraient  point  faits  l'institut  étant  condamné  par  le  Saint 
Siège,  attendu  que  la  condition  sous  laquelle  elles  ont  taci- 
tement fait  leurs  vœux  n'est  pas  remplie,  nous  les  déclarons 
entièrement  affranchies  et  libres  de  l'obligation  des  mêmes 
vœux.  Celles  qui  eurent  l'intention  de  vouer,  à  tout  événe- 
ment, pourront,  leurs  vieux  étant  simples,  vivre  honnê- 
tement dans  le  monde  sous  l'obéissance  de  l'Ordinaire , 
séparément  de  tous  les  autres  membres  de  cette  prétendue 
congrégation  ,  en  s'abstenant  des  choses  défendues  plus 
haut,  et  en  conservant  l'usage  des  biens  sans  le  domaine, 
même  avec  la  faculté,  que  nous  leur  concédons  miséricor- 
dicusement ,  de  disposer  de  ces  biens  en  usages  pies ,  dans 
leur  vie  et  à  la  mort ,  et  de  les  transmettre  sans  testament 
à  ceux  qui  auraient  été  leurs  héritiers  si  elles  n'eussent  pas 
fait  vœu  de  pauvreté.  Et  au  cas  que  quelqunine  de  ces 
femmes  ou  de  ces  vierges  voulût  embrasser  l'état  conjugal, 
nous  leur  permettons  de  pouvoir  contracter  mariage,  en 
observant  ce  qui  doit  l'être  d'ailleurs,  et  nous  leur  donnons 
la  bénédiction  apostolique  avec  dispense  de  tous  les  vœux 
émis  de  fait,  selon  ce  qui  a  été  dit,  autant  que  cette  dis- 
pense est  nécessaire.  Mais  comme,  selon  l'apôtre,  celui  qui 
marie  sa  vierge  fait  bien  et  que  celui  qui  ne  la  marie  pas 
fait  encore  mieux ,  nous  exhortons  fermement  ces  femmes 
à  se  souvenir  du  désir  qu'elles  ont  témoigné  de  vouloir 
mener  1-a  vie  religieuse ,  nous  les  exhortons  à  prendre  le 
joug  du  Seigneur  sur  elles,  et,  renonçant  aux  désirs  sécu- 
liers par  l'abnégation  ,  à  entrer  saus  retard  dans  quelque 
ordre  de  religieuses  approuvé  par  le  Saint-Siège  ;  et  que 
là,  par  une  promesse  fidèle  et  pieuse,  elles  vouent  des 
vœux  au  Dieu  de  Jacob  etc.  Donné  à  Rome  près  S.  Pierre 
le  13  janvier  1631.» 

.\iusi ,  le  visiteur  apostolique  trouvant  dans  sa  province 
quelque  institut  religieux  n'ayant  pas  1  approbation  du  Saint 
Siège,  devra  l'envisager  à  la  lumière  des  principes  que  nous 
venons  d'exposer.  Il  ne  pourra  pas  considérer  les  membres 
de  cet  iustilut  comme  constitués  daus  l'état  religieux;  les 
vœux  qu'ils  auront  émis  de  fait  semblent  devoir  être  regar- 
dés comme  nuls  devant  le  for  extérieur  ;  avant  l'approbation 
du  S.  Siège ,  les  hommes  ou  les  femmes  de  l'institut  établi 
de  fait  ne  sont  pas  des  personnes  ecclésiastiques  jouissant 
des  privilèges  attachés  à  ce  titre,  de  même  qu'ils  n'assu- 
ment pas,  dans  le  for  extérieur,  les  obligations  qui  résul- 
tent de  l'étal  religieux.  On  peut  mettre  en  doute  que  leurs 
transgressions  et  fautes  pussent  être  punies  par  des  censures 
et  autres  peines  publiques,  conformément  aux  prescriptions 
canoniques  relatives  aux  religieux.  Devant  la  juridiction 
externe  de  l'Eglise,  ces  conclusions  semblent  vraies.  Néan- 
moins, nous  ue  peusous  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  les 
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transporter  au  for  de  la  conscience,  dans  toute  leur  rigidité. 
En  supposant  que  l'esprit  de  rébeiiiou  n'ait  point  présidé  à 
l'établissement  d'un  institut,  et  qu'on  n'ait  pas  agi  au  mépris 
des  saints  canons  qui  défendent  d'instituer  de  nouvelles 
congrégations  religieuses  sans  l'approbation  du  Saint-Siège, 
les  vœux  ainsi  émis  de  fait  et  eu  bonne  foi  semblent  vraiment 
entraîner  des  obligations  de  conscience.  Que  fera  le  visiteur 
apostolique  à  l'égard  d'uu  institut  ainsi  dépourvu  de  l'ap- 
probation du  Sainl-Siége?  Ses  facultés  ne  permettant  pas 
qu'il  donne  lui-même  une  existence  canonique  à  un  pareil 
institut,  il  ne  pourra  que  recueillir  les  informations  que  la 
\isite  fournira,  et  ensuite  réserver  et  soumettre  la  question 
de  l'approbation  à  la  décision  suprême  du  Pontife  romain; 
c'est  une  de  ces  affaires  majeures  que  les  prescriptions  ca- 
noniques réservent  à  sa  primauté.  Tel  est  le  parti  que  le 
\isitcur  apostolique  devra  prendre,  sans  préjudice  des  sta- 
tuts provisoires  que  des  abus  manifestes  pourront  réclamer. 
Après  avoir  montré  que  les  saints  canons  qui  défendent 
l'institution  des  congrégations  religieuses  sans  l'approbation 
du  S.  Siège  doivent  s'entendre  des  instituts  de  vœux  simples 
aussi  bien  que  de  ceux  qui  ont  les  vœux  solennels,  Suarez 
se  demande  s'il  faut  y  comprendre  aussi  tout  genre  de  vie 
liounète  observant  un  ordre,  uu  rite  et  des  cérémonies  reli- 
gieuses, sans  les  trois  vœux  substantiels'?  Voici  comment  il 
répond  à  cette  question:  Alir/ui  absoltde  negomt  etc.  ISihilo- 
minus  lainen  oppositum  dicendum  est,  attenta  prohibitione  con- 
cilii  Lugdunen.  sub  Gregorio  X  etc.  Atque  ita  senliunt  commu- 
niter  DD.  En  confirmation  de  cette  doctrine,  Suarez  cite  la 
décrétale  Sancta  Romatut  de  Jean  XXII  déclarant  que  les  fra- 
tricelles,  béguines  et  autres  semblables  ont  pécbé  contre  la 
loi  de  Grégoire  X  par  la  témérité  qui  les  a  portés  à  prendre 
l'habit  d'une  nouvelle  religion,  et  à  faire  une  congrégation 
et  des  conventicules  :  quia  habitum  novae  religionis  assumere, 
eongregationem,  el  convenlicula  jacere  etc.  lemeritate  damnabili 
praesumpseriint.  En  effet,  il  n'y  aurait  pas  moins  de  con- 
fusion et  de  danger  à  laisser  multiplier  ces  sortes  d'instituts 
sans  vœux,  qu'il  n'y  en  aurait  à  laisser  établir  librement 
de  nouveaux  ordres  religieux.  Donc  les  saints  canons  qui 
défendent  la  création  de  nouveaux  ordres  sans  le  S.  Siège 
comprennent  les  instituts  et  sociétés  qui  n'ont  pas  les  trois 
vœux.  Mais  comme  les  constitutions  d'Innocent  lU  et  de 
Grégoire  X,  loin  d'avoir  une  simple  valeur  prohibitive, 
portent  aussi  des  effets  irritants,  il  reste  à  expliquer  eu 
quoi  consiste  cette  irritation  dont  est  frappé  l'établissement 
des  sociétés  dont  il  s'agit.  Suarez  dit  qu'elle  consiste  en  ce 
que  tous  les  pactes,  toutes  les  promesses  humaines  relatives 
ù  l'érection  d'une  telle  congrégation  et  à  l'entrée  des  mem- 
bres dans  son  sein  sont  nulles  et  n'entrainent  aucune  obli- 
gation. «  Quamvis  enim  in  illis  non  babeat  locum  irrita- 
tio  religionis  propriae ,  seu  reiigiosi  status,  quia  de  se  in 
tali  modo  vivendi  approbato  nuUus  verus  religionis  status 
constituilur,  niliilominus  quando  talis  modus  vivendi  sine 
approbatione  instituitur,  etiam  in  suo  gradu,  et  ordine, 
nnllus  est.  Consistit  autem  in  hoc  irritatio ,  quod  omnia 
pacta,  et  promissiones  bumanae,  quae  in  ordine  ad  lalem 
niodum  congrcgationis  erigcndum,  vel  assumendum  liunt, 
nuUae  suut,  nuUamque  obligationem  inducunt;  et  similiter 
votum  obedientiae,  si  ibi  liât,  est  nulluin  ;  imo  etiam  votum 
castitatis,  si  liât  cum  iutentione  servaadi  illani  in  tali  com- 
munitate,  et  non  alias,  quia  includit  conditionem  turpem. 
Ac  denique,  quia  ex  vi  illius  legis  (Innocentii  III  et  Gre- 
gorii  X)  non  solum  prohibita  est  iustitutio  illius  status, 


sed  etiam  duratio ,  seu  perseverantia  in  illo  :  bac  enim  ra- 
tione  merito  dici  possuut  taies  congregationes  esse  irritae 
ex  vi  talis  legis,  cura  lex  illis  semper  résistât  non  solum 
in  fieri ,  ut  sic  dicam ,  sed  etiam  in  facto  esse.» 

Nous  ne  finirions  pas  s'il  nous  fallait  énumérer  tous  les 
points  sur  lesquels  un  visiteur  apostolique  doit  porter  son 
attention  par  rapport  aux  congrégations  religieuses.  Obser- 
vons seulement  que  la  première  érection  des  instituts  n'est 
pas  la  seule  cho.se  réservée  au  Saiut-Siége.  Le  pouvoir  su- 
prême du  Pontife  romain  doit  pareillement  intervenir  dans 
l'institution  des  provinces  et  dans  la  fondation  des  nouveaux 
couvents.  La  division  des  congrégations  rehgieuses  par 
provinces  est  une  chose  inconnue  dans  l'Eglise  avant  le  13" 
siècle.  Saint  Dominique  et  S.  François  d'Assise  furent  les 
premiers  qui  établirent  des  ministres  provinciaux,  auxquels 
ils  réservèrent  le  pouvoir  d'admettre  à  l'habit  et  aux  vœux. 
On  ne  trouve  rien  de  pareil  dans  la  charte  de  S.Bernard. 
D'après  la  bulle  Jiedemptor  noster  de  Benoît  XII,  le  général 
des  franciscains  doit  jurer  aussitôt  après  son  élection  d'être 
fidèle  au  Saint-Siège ,  et  de  faire  observer  la  règle  de  saint 
François;  les  provinciaux  font  le  môme  serment,  en  ajoutant 
la  promesse  d'obéir  au  général.  L'érection  des  nouveaux 
monastères  ou  collèges  étant  réservée  au  Pontife  romain  , 
connue  nous  le  dirons  bientôt,  à  plus  forte  raison  celle  des 
provinces.  On  a  de  plus  en  Italie  le  décret  de  Clément  VIII 
qui  exige  que  les  maisons  de  noviciat  soient  désignées  par 
la  S.  Congrégation  des  Réguliers,  de  sorte  que  les  vœux 
sont  nuls  si  on  les  fait  dans  d'autres  couvents  que  ceux-là. 
Le  Bullaire  contient  bien  des  exemples  d'érection  dune 
province  religieuse  par  autorité  apostolique.  C'est  ainsi  que 
le  bref  d'Urbain  VIII  Alias  projiarle  du  8  juin  1643  démem- 
bre quelques  couvents  franciscains  réformés  de  la  province 
de  Venise,  et  en  forme  une  nouvelle  province  .sous  le  titre 
de  S.  Vigile.  Le  bref  fa;  injuncto  d'Alexandre  VII  érige  en 
Esclavonie  une  nouvelle  province  sous  le  titre  de  S.  Louis 
roi.  Celle  des  îles  Baléares  est  démembrée  par  le  bref  de 
Clément  XI  Nuper  pro  parte  du  8  février  1717,  qui ,  à  la 
demande  du  roi  de  Portugal,  par  la  raison  que  la  difficulté 
de  la  traversée  maritime  ne  permettait  pas  au  provincial  de 
visiter  régulièrement  les  couvents ,  institue  une  nouvelle 
province  sous  le  titre  de  l'Immaculée  Conception.  Enfin , 
le  Bref  Ex  injuncto  de  Clément  XII,  du  18  mars  173.3,  établit 
une  nouvelle  province  franciscaine,  démembrée  de  celle  de 
Bari.  Pour  ce  qui  concerne  l'ordre  de  S.  Dominique,  ou 
peut  voir  le  bref  In  supremo  d'Alexandre  VII  du  9  juin  1 G66, 
ainsi  que  l'autre  bref  Alias  pro  parte  de  Clément  XI,  du  21 
mars  1703.  On  peut  demander  si  la  disposition  qui  réserve 
l'érection  des  provinces  au  Saint-Siège  s'applique  aux  con- 
grégations séculières  qui  ont  adopté  cette  constitution  '.' 
Nous  croyons  qu'elles  les  eouccrne,  sauf  les  induits  parti- 
culiers que  le  Pontife  romain  est  libre  d'accorder. 

Le  droit  commun  exige  la  permission  du  Saint-Siège  afin 
de  pouvoir  ériger  de  nouveaux  monastères.  Les  réguliers 
ne  peuvent  pas  fonder  un  couvent  ou  un  collège  sans  l'au- 
torisation du  Pontife  romain,  outre  celle  de  l'évêque  dio- 
césain, conformément  au  célèbre  décret  du  concile  de  Trente 
qui  l'exige.  Cela  ne  comporte  pas  de  difficulté  en  ce  qui 
concerne  les  réguliers  proprements  dits.  La  nullité  de  l'érec- 
tion au  point  de  vue  canonique,  voilà  ce  qui  frappe  tout 
couvent  établi  sans  l'induit  apostolique ,  et  cela  offre  une 
importance  spéciale  pour  les  monastères  qui  ont  des  novi- 
ciats, à  cause  de  la  nullité  des  vœux  qui  résulte  de  celle 
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de  l'éreclion.  La  difficulté  est  de  savoir  si  les  établisse- 
nieuts  formés  par  les  congrégations  séculières  sont  compris 
dans  la  même  loi?  De  même  que  les  instituts  monastiques, 
liasilicns,  Ï5énédictins,  Chartreux  et  Cisterciens,  ou  que  les 
ordres  mendiants  et  les  clercs  réguliers  n'ont  le  pouvoir 
d'établir  aucun  monastère,  aucun  couvent,  aucun  collège 
sans  induit  apostolique,  ne  semble-t-il  pas  qu'il  faut  en 
dire  autant  des  collèges  et  autres  maisons  qu'établissent  les 
instituts  de  vœux  simples,  Missionnaires  de  S.  Vincent  de 
raul ,  Rédemptorisles ,  Passionistes  et  autres  instituts  de 
même  nature?  D'une  part,  la  liberté  qu'on  pourrait  laisser 
à  ces  congrégations  séculières  en  leur  permettant  de  faire 
tous  les  établissements  que  bon  leur  semblera,  avec  la  seule 
autorisation  des  Ordinaires  des  lieux,  cette  liberté,  disons- 
nous,  semble  sujette  à  de  graves  inconvénients.  Lorsque 
lîonifaee  YIII ,  dans  la  décrétale  Cum  ex  eo,  de  excessibus 
praclulonim  et  subditorum ,  défend  aux  ordres  mendiants  de 
recevoir  de  nouvelles  maisons  sans  la  permission  du  S.  Siège, 
il  donne  pour  motif  de  cette  prohibition,  les  scandales  et 
les  plaintes  qui  ro'sultent  de  la  liberté  qu'on  leur  a  laissée 
jusqu'alors  sur  ce  point:  Cum  ex  eo  quod  Praediealores,  Mi- 
nores,  et  licllfjiosi   alii  mendicanles ,   in  civitatibus,    caslris  , 
villis,  aul  aliis  locis  ad  habitandum  domos  vel  loca  de  novo 
suscipiunt ,  seu   olim  suseepta  dimittunt ,   se  ibidem  ad  alia 
tramferentes ,  diversa  scandala  guandoque  proveniant ,  et  fré- 
quentes clamores  ad  Sedcm  Apostolicam  proferanlur.  Nos  etc. 
Iwc  perpeluo  prohibeimis  edielo,  ne  deinceps  aliquis  vel  aliqui 
de  praediclis  quibuscumque  super  hoc  privilegiis  munili  existant 
(quae  ipsis  contra  tenorcm  C07islitulionis  praesentis  nullatcnus 
volumus  suffragari)  in  aliqua  civitale ,  Castro,  villa,  seu  loco 
guocumque  ad  habitandum  domos  vel  loca  quaecumque  de  novo 
recipere  ,    seu   hactenus  recepta  mutare ,    vel  ea  vendilionis , 
pennutationis ,  donationis  aut  ciijusins  alienationis  titulo  quo- 
cumque  in  alios  transferre  praesumant ,  absque  Sedis  A})osto- 
licae  licentia  speciali,  plenam  et  expressam  facienle  de  pro- 
hibitione    hujusmodi    mcnlionem  :    si   secus    egerint ,    irritum 
decernentes  etc.  Les  congrégations  séculières  semblent  su- 
jettes aux  mêmes  inconvénients.  Une  de.s  raisons  alléguées 
plus  haut  pour  montrer  que  ces  instituts  ne  peuvent  pas 
s'établir  sans  l'autorité  du  Pontife  romain,  c'est  parce  que 
autrement  il  n'en  résulterait  pas  moins  de  confusion  dans 
l'Eglise  que  n'eu  produirait  l'institution  des  ordres  religieux 
proprement  dits.  Ne  peut-on  pas  raisonner  ici  de  la  même 
manière?  Au  reste,  la  disposition  qui  réserverait  l'agiément 
du  Saiut-Siégc  pour  tout  nouvel  établissement  des  congré- 
gations séculières ,  semble  devoir  être  dans  l'intérêt  bien 
entendu  de  ces  instituts ,  qu'on  empêcherait  ainsi  de  faire 
des  fondations  prématurées,  avec  des  ressources  inégales, 
et  de  prendre  des  charges  au  dessus  de  leurs  forces  et  du 
nombre  de  religieux  qu'ils  possèdent.  Voilà  ce  qu'on  peut 
considérer  pour  la  partie  afûrmative.   D'autre   part ,  on 
trouve  que  les  règles  approuvées  par  le  Saint-Siège  pour 
des  instituts  de  ce  genre  permettent  de  fonder  des  maisons, 
sans  faire  mention  de  l'agrément  du  Pontife  romain.  C'est 
ainsi  que  la  bulle  Ex  injuncto  de  Clément  X  approuve,  avec 
les  autres  constitutions  de  la  Congrégation  de  la  Mission , 
l'article  qui  laisse  l'érection  des  maisons  au  gré  du  supérieur 
général,  tout  en  exigeant  le  consentement  de  l'assemblée 
générale  afin  de  pouvoir  les  abandonner.  Les  choses  étant 
ainsi,  il  semble  qu'on  ne  peut  pas  fixer  de  règle  générale 
pour  les  nouveaux  établissements  des  congrégations  séculiè- 
res, et  chacune  doit  s'en  tenir  à  ses  privilèges  et  à  ses  règles 


approuvées.  Ce  qu'on  peut  dire  généralement  de  tous  ces 
instituts,  c'est  qu'ils  sont  soumis  au  décret  de  rébus  rrgu- 
larium  non  alicnandis ,  que  nous  avons  publié  dans  une 
précédente  livraison.  (  Voir  ci-dessus,  p.  1139).  D'où  il  suit 
que,  supposé  que  ces  sortes  d'instituts  aient  le  privilège 
de  pouvoir  fonder  librement  des  maisons  et  de  les  laisser 
sans  recourir  au  Souverain  Pontife,  néaimioins  les  contrats 
d'aliénation,  d'hypothèque  ou  d'emprunt  auxquels  ces  fon- 
dations donneront  lieu  requièrent  l'assentiment  du  S.  Siège; 
ce  qui  fait  que  les  congrégations  séculières  semblent  indubi- 
tablement soumises  h.  la  seconde  partie  de  la  décrétale  Cum 
ex  eo  de  Boniface  VJII,  qui  défend  de  permuter  les  éta- 
blissements déjà  faits  et  de  les  transférer  au  titre  de  vente, 
de  permutation  ou  de  donation  sans  la  permission  spéciale 
du  Siège  Apostolique.  Car  ces  diverses  sortes  d'aliénations 
se  trouvent  défendues  par  le  décret  déjà  cité  d'L'rbaiu  VIII 
de  rébus  regitlarium  7ion  alienandis,  qui  regarde  toute  espèce 
de  congrégations  religieuses  en  Europe.  Et  comme  le  même 
décret  interdit  aussi  l'hjpothèque  et  l'emprunt,  il  s'ensuit 
que  le  supérieur  d'une  congrégation  séculière  devra  recourir 
au  Saint-Siège  pour  toute  fondation  qu'il  ne  pourra  pas  faire 
avec  les  ressources  actuellement  acquises  de  son  institut. 

Après  avoir  porté  sou  attention  sur  l'origine  de  chaque 
institut  et  sur  l'érection  de  ses  maisons,  le  visiteur  aposto- 
lique devra  considérer  les  règles  et  les  constitutions  qu'il 
observe.  Car  ses  attributions  relativement  à  l'observance 
régulière,  ainsi  qu'on  a  pu  les  voir  dans  les  formules  citées 
plus  haut,  lui  imposent  évidemment  le  devoir  d'examiner 
d'abord  les  constitutions  dont  les  religieux  fout  usage.  De- 
puis que  les  saints  canons  out  réservé  l'approbation  des 
instituts  religieux  au  Pontife  romain,  il  n'y  a  de  légitimes 
et  de  licites,  en  fait  de  règles  et  de  statuts,  que  ceux  qu'il 
revêt  de  son  approbation  ou  qui  sont  faits  en  vertu  du 
pouvoir  qu'il  en  donne.  La  puissance  législative  eu  ma- 
tière d'observance  régulière  est  donc  réservée  au  Souverain 
Pontife,  et  ne  peut  appartenir  à  d'autres  que  par  délé- 
gation. 

De  même  que  le  Souverain  Pontife  ne  peut  errer  quand 
il  canonise  les  Saints,  ainsi  il  est  infaillible  dans  l'acte  par 
lequel  il  approuve  nue  règle  religieuse.  Cette  iipprobatiou 
est  comme  la  canonisation  de  la  règle,  qu'il  déclare  sainte, 
en  obligeant  tous  les  fidèles  à  le  croire.  Elle  puise  une  au- 
torité divine  dans  l'assistance  spéciale  du  Saiut  Esprit.  Le 
Pape  doit  avoir  cette  assistance  pour  ne  pas  errer  en  une 
chose  aussi  grave.  Il  approuve  donc  les  règles  religieuses 
avec  une  certitude  infaillible.  L'assistance  du  Saint  Esprit 
lui  est  accordée  pour  le  bien  de  l'Eglise  catholique,  dont 
il  est  la  suprême  règle  visible,  dirigeant  l'Eglise  univer- 
selle en  la  préservant  de  toute  erreur  dans  la  foi  ou  dans 
les  mœurs.  Il  est  impossible  que  le  Pape  puisse  se  tromper 
dans  une  chose  qui  touche  les  mœurs  de  si  près,  comme 
l'approbation  des  règles  religieuses.  Quoique  l'Eglise  entière 
ne  soit  pas  appelée  à  pratiquer  le  genre  de  vie  qui  est 
approuvé  dans  une  telle  règle ,  néanmoins  le  Pape ,  en 
l'approuvant,  la  propose  à  tous  les  fidèles  comme  une  voie 
sûre  pour  atteindre ,  non-seulement  le  salut ,  mais  encore 
la  perfection  évangélique  ;  donc  l'erreur  dans  une  telle  ap- 
probation, si  elle  pouvait  avoir  lieu,  tournerait  au  détri- 
ment de  l'Eglise  universelle.  S.  Thomas  dit.  Opuscule  19 
contra  impugnantes  rcUgionem,  que  du  moment  qu'un  ordre 
religieux  est  institué  par  le  Siège  Apostolique ,  oser  le  con- 
damner, c'est  se  condamner  manifestement  soi-même  :  Cum 
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aliqua  reli(jio  per  Sedcm  Apostolicavi  inslilula  est,  manijesto 
se  damnabilem  osfendit ,  qui  talem  religioncm  damnare  co- 
natw.  Le  concile  de  Constauce  a  condamné  Wiclef  pour 
avoir  eu  !a  témérité  de  condamner  les  religions  approuvées 
par  le  Saint-Siège. 

Le  pouvoir  du  Souverain  Pontife  relativement  à  l'appro- 
bation des  règles  religieuses  est  de  droit  divin.    C'est  là 
un  privilège  spécial  de  la  dignité  pontificale.  Le  Pape  ne 
peut  pas  le  déléguer  à  d'antres  pour  qu'ils  l'exerceut  avec 
la  même  certitude  et  la  môme  autorité  que  lui.  Le  pouvoir 
de  canoniser  les  saints,  ou  celui  de  définir  les  articles  de 
foi  ne  peut  pas  être  délégué:  il  en  est  de  même  de  l'appro- 
bation des  règles  religieuses,    car  l'assistance  de  l'Esprit 
Saint  n'est  pas  délégable.  Nous  voulons  parler  de  l'autorité 
qui  approuve  les  règles  religieuses  avec  une  certitude  infail- 
liblo,  exempte  de  tout  péril  d'erreur.  Si  le  Pape  délègue 
son  autorité  afin  de  dresser  des  constitutions  religieuses,  cela 
fera  qu'elles  auront  force  de  loi  et  qu'elles  seront  obliga- 
toires, supposé  qu'elles  soient  bonnes  et  licites  en  soi,  mais 
cela  ne  leur  donne  pas  cette  direction  infaillible  excluant 
toute  erreur  qui  peut  se  glisser  dans  la  loi ,  par  les  choses 
mauvaises  ou  inuliles  qu'elle  peut  prescrire  au  lieu  de  ce 
qui  est  utile  et  bon.  Il  y  a  plusieurs  distinctions  à  établir 
dajis  le  jugement  que  le  Pape  porte  sur  une  règle  religieuse 
en  l'approuvant.  Le   premier  jugement  qu'il  émet ,   c'est 
que  le  genre  de  vie  exprimé  dans  les  prescriptions  de  cette 
règle  est  bon  dans  toutes  ses  parties,  et  qu'il  ne  renferme 
rien  contre  les  mœurs  chrétiennes.  Le  Pape  ne  peut  pas 
errer  sur  ce  point,  c'est  très  certain  ,  on  peut  dire  que  c'est 
de  foi  ;  autrement  il  approuverait  le  mal  pour  le  bien ,  et 
il  entraînerait  les  fidèles   dans  une  erreur  contraire   aux 
bonnes  mœurs.  Ce  que  le  Pape  approuve  dans  une  règle 
comme  bon  et  honnête,  chaque  fidèle  peut  le  faire,  même 
sans  embrasser  cet  institut ,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  in- 
compatible avec  son  état.  D'où  il  suit  que  ce  qui  est  ap- 
prouvé dans  une  règle,  est  proposé  comme  bon  en  soi,  à 
l'Eglise  universelle,  soit  pour  croire,  soit  pour  faire.  La 
vérité  de  l'Eglise  et  sa  sainteté  rendent  l'erreur  impossible 
en  ce  cas.  De  eo,  quod  universa  Ecclesiafacit,  dit  S.  Augustin, 
(juin  ita  faciendum  sit,   disputare  insokntissimae  insaniae  est. 
Nous  en  disons  autant  des  choses  que  le  Souverain  Pontife 
approuve  dans  une  règle  afin  qu'on  les  observe  et  qu'on 
les  pratique:  mettre  en  doute  qu'elles  soient  bonnes,  serait 
le  comble  de  la  témérité  et  de  la  folie  ;  car  l'autorité  du 
Pape  n'est  pas  moindre  que  celle  de  la  tradition  de  l'Eglise 
universelle  ,  ou  de  sa  pratique.  En  second  lieu ,  il  y  a  dans 
l'approbation  pontificale  un  jugement  par  lequel  il  est  déclaré 
que  tel  genre  de  vie,  confirmé  par  les  vœux  qu'on  y  prescrit, 
admis  et  confii  nié  par  le  Pape,  est  un  véritable  état  rebgieux; 
et  encore  ici,  il  ne  peut  pas  y  avoir  d'erreur.  Car  les  choses 
requises  de  droit  divin  pour  l'état  religieux  étant  bien  cou- 
nues  dans  l'Eglise,  on  peut  reconnaître  évidemment  si  elles 
se  trouvent  dans  ce  genre  de  vie.  Quant  à  celles  qui  peuvent 
être  nécessaires  du  côté  de  l'Eglise  pour  constituer  un  tel 
état,  le  Pape  les  comprend  dans  son  approbation;  il  ne 
peut  pas  commettre  d'erreur  sous  ce  rapport.  Une  erreur  de 
ce  genre  serait  pernicieuse  à  l'Eglise,  et  contraire  aux  bon- 
nes mœurs:  l'assistance  de  l'Esprit  Saint  ne  peut  doue  pas 
faire  défaut  afin  qu'on  l'évite.  En  outre ,  par  cela  seul  que 
le  Pape  déclare  que  tel  genre  de  vie  est  un  institut  religieux, 
il  juge  que  ce  genre  de  vie  conduit  à  la  perfection  évangé- 
liquc.  Cela  suppose  nécessairement  que  l'observation  des 


préceptes  y  est  exprimée,  que  les  obstacles  de  la  perfection 
sout  écartés ,  et  que  les  conseils  évangéliques  sont  traduits 
dans  les  observances  de  cette  règle  ;  sans  cela  on  ne  pour- 
rait y  reconnaître  l'état  de  perfection.  En  outre,  par  cela 
seul  qu'une  règle  est  approuvée,  c'est  déclarer  que  la  pro- 
fession de  cette  règle  est  une  œuvre  de  conseil.  Ici  l'erreur 
serait  grandement  pernicieuse  à  l'Eglise,  elle  n'est  pas  pos- 
sible, et  l'on  doit  supposer,  encore  à  ce  point  de  vue,  l'as- 
sistance de  l'Esprit  Saint,  afin  qu'une  semblable  erreur  ne 
s'introduise  pas  dans  l'Eglise.  Quatrièmement  enfin,  le 
dernier  jugement  renfermé  dans  l'approbation  apostolique 
d'une  règle  religieuse,  c'est  qu'elle  est  nécessaire  à  l'Eglise, 
ou  utile  pour  elle,  pour  le  temps  dont  il  s'agit.  Le  Souve- 
rain Pontife  aura-t-il  l'assistauce  de  l'Esprit  Saint  afin  de  ne 
pas  se  tromper  dans  cette  question  de  fait?  Les  tliéologieus 
disent  qu'il  est  plus  pieux  de  le  croire,  et  qu'on  doit  toujours 
présumer  en  faveur  du  jugement  du  supérieur,  à  moins  que 
le  contraire  ne  soit  évidemment  constaté.  La  maturité,  les 
lougues  consultations  qu'on  met  en  traitant  ces  sortes  d'af- 
faires, le  secours  et  les  lumières  d'en  haut  semblent  former 
autant  d'obstacles  à  l'erreur ,  et  on  ne  saurait  la  présumer 
sans  témérité,  du  moment  qu'il  ne  serait  pas  possible  de 
la  signaler  d'une  manière  évidente. 

Dans  la  discipline  actuelle ,  les  patriarches ,  archevêques 
et  Ordinaires  des  lieux  n'ont  pas  le  pouvoir  d'approuver 
les  règles  religieuses,  si  ce  n'est  par  commission  du  Souve- 
rain Pontife,  soit  expresse  soit  tacite.  Il  y  a  des  théologiens 
qui  ont  prétendu  que  les  évèques  n'eurent  à  aucune  époque 
le  pouvoir  d'approuver  les  règles  religieuses.  L'histoire  ecclé- 
siastique prouve  le  contraire.  Jusqu'au  temps  d'Innocent  III 
et  du  4*  concile  de  Latran  qui  a  détendu  de  faire  de  nou- 
velles règles ,  les  évèques  avaient  le  pouvoir  d'approuver 
les  règles ,  et  de  permettre  d'embrasser  publiquement  le 
genre  de  vie  conforme  à  ces  règles.  Ils  ont  perdu  ce  droit 
depuis  le  concile  de  Latran,  attendu  que  la  défense  de  faire 
de  nouvelles  règles  est  générale,  et  que  le  Pape  seul  dispense 
des  canons  des  conciles  généraux.  Au  reste  ,  l'approbation 
des  règles  religieuses  par  l'autorité  des  évèques  était  loin 
d'offrir  les  avantages  que  nous  avons  remarqués  dans  le 
jugement  pontifical  qui  les  sanctionne.  Taudis  que  Souve- 
rain Pontife  les  approuve  pour  l'Eglise  universelle,  l'évcque 
ne  pouvait  le  faire  que  pour  son  diocèse.  Les  archevêques 
eux-mêmes  n'avaieut  pas  le  pouvoir  d'approuver  un  institut 
pour  toute  l'étendue  de  leur  province.  La  règle  approuvée 
par  un  évêque  ne  pouvait  se  propager  dans  un  autre  dio- 
cèse qu'à  la  condition  d'être  examinée  et  agréée  par  l'Ordi- 
naire de  ce  lieu.  Une  autre  différence  est  que  l'approbatiou 
épiscopale  avait  une  certitude   purement  humaine  et  par 
conséquent  sujette  <i  l'erreur ,   au  lieu  que  l'approbation 
pontificale  puise  une  autorité  divine  dans  l'assistance  du 
Saint-Esprit.    Cette   assistance   n'a   été   promise  à   aucun 
évêque  en  particulier,  parce  qu'elle  n'est  pas  nécessaire. 
L'évêque  n'est  pas  la  règle  suprême,  puisqu'il  reconnaît  un 
supérieur  sur  terre,  le  Pape,  qui  a  le  pouvoir  de  corriger 
ses  actes.  Uue  troisième  différence  est  que  le  pouvoir  d'ap- 
prouver la  règle  religieuse  est  de  droit  divin  dans  !e  Pape, 
au  lieu  que  les  évèques  la  tenaient  de  l'institution  positive, 
qui  pouvait  être  révoquée  et  changée,  comme  elle  l'a  été  en 
effet.  La  quatrième  ditTérence  qu'on  peut  assigner,  c'est  que, 
dans  le  Souverain  Pontife,  ce  pouvoir  dépend  uniquement 
de  Dieu,  tandis  que  les  évèques  l'eurent  et  l'exercèrent  jadis 
sous  la  dépendance  du  Souverain  Pontife,  qui  pouvait  le 
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restreindre  et  même  le  révoquer  entièrement ,  et  c'est  ce 
(jua  fait  le  'r  concile  général  de  Latran. 

Le  visiteur  apostolique  n'est  pas  compclent  pour  approu- 
ver les  règles  religieuses.  Cela  ne  fait  point  partie  de  ses 
attributions,  ainsi  qu'on  peut  s'en  convaincre  à  l'examen 
des  formules  citées  plus  haut.  En  trouvant  dans  sa  province 
quelque  institut  qui  pratique  une  règle  non  approuvée  par 
le  Saint-Siège,  il  rendra  un  décret  prescrivant  de  soumettre 
cette  règle  à  l'examen  du  Pontife  romain.  En  attendant,  il 
réformera  les  articles  qui  seraient  contraires  au  droit  com- 
mun ,  aux  prescriptions  des  constitutions  apostoliques. 
L'abolition  des  coutumes  abusives  qui  sont  en  opposition 
avec  le  droit  commun  de  l'Eglise  universelle,  telle  est  la 
principale  fin  de  la  visite  entreprise  par  autorité  apostoli- 
que dans  les  provinces  du  monde  cbrétien.  Nous  en  disons 
autant  des  constitutions  religieuses  qui  ont  été  dressées  par 
commission  ou  délégation  du  Souverain  Pontife;  si  elles 
s'écartent  du  droit  commun,  il  appartient  au  visiteur  apos- 
tolique de  les  réformer.  On  sait  que  le  Saint-Siège  n'a  pas 
l'habitude  d'approuver  les  constitutions  d'une  congrégation 
reUgieuse  en  même  temps  qu'il  approuve  et  érige  son  ins- 
titut. Il  commet  à  d'autres  le  soin  de  rédiger  ces  conslitu- 
lions.  Ce  pouvoir  est  donné  au  chapitre  général  de  la  con- 
grégation, et  quelquefois  au  fondateur  s'il  vit  encore.  C'est 
ainsi  qu'une  congrégation  approuvée  par  le  S.  Siège  peut 
faire  usage  de  constitutions  qui  ne  le  sont  pas,  mais  qui 
sont  parfaitement  licites  en  ce  qu'elles  émanent  d'un  pou- 
voir légitimé  par  la  délégation  pontificale.  Cependant  le 
\isiteur  apostolique  pourra  quelquefois  remarquer  des  pres- 
aiptions  incompatibles  avec  le  droit  commun.  Il  en  est 
d'autres  qu'il  jugera  réprouvables  aux  yeux  de  la  prudence 
et  au  point  de  vue  de  la  perfection  religieuse.  Les  premières, 
il  devra  les  corriger  en  vertu  de  ses  attributions  ordinaires; 
quant  aux  secondes,  son  devoir  est  de  les  réserver  au  juge- 
ment du  Saint-Siège  et  de  lui  en  référer. 

Outre  les  observances  régulières,  il  y  a  dans  les  instituts 
religieux  celles  qui  touchent  aux  rites  et  aux  cérémonies, 
comme  sont  par  exemple  les  cérémoniaux  de  la  vèture  et 
de  la  profession,  et  certains  rites  domestiques  qui  viennent 
se  mêler  aux  prescriptions  sacrées  de  la  liturgie.  Ou  com- 
prend qu'ils  doivent  être  approuvés  expressément  par  le 
S.  Siège.  >'ous  ne  disons  rien  du  culte  public,  des  églises, 
des  autels,  des  offices  et  des  cérémonies.  Les  réguliers 
doivent  donner  l'exemple  de  la  parfaite  conformité  avec 
l'Eglise  romaine  dans  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  sacrée 
liturgie.  La  sollicitude  du  visiteur  apostolique  se  portera 
spécialement  sur  cet  important  objet  ;  il  inspectera  diligem- 
ment les  églises,  les  objets  qui  servent  au  culte,  ce  qui 
touche  au  Saint-Sacrement  et  aux  reliques,  la  célébration 
de  roffice  divin  et  du  saint  sacrifice,  les  legs  de  messes,  et 
autres  articles  du  même  genre.  Il  a  le  pouvoir  de  faire  la 
visite  personnelle  des  religieux,  et  de  les  interroger  sur  la 
manière  dont  les  règles  sont  gardées.  Nous  n'avons  rien  à 
ajouter  sur  ce  point,  qui  est  incontestable,  d'après  ce  qu'on 
a  vu  plus  haut.  Vient  enfin  l'inspection  du  temporel.  Le 
visiteur  apostolique  a  droit  d'examiner  les  comptes ,  de 
compulser  les  registres  et  les  archives  de  chaque  commu- 
nauté, et  de  rendre  tous  les  décrets  qu'il  jnge  utiles  pour 
la  disposition  des  revenus.  Nous  avons  déjà  jjarlé  des  saints 
canons  qui  défendent  l'aliénation  des  biens  des  congréga- 
tions religieuses  et  qui  portent  des  censures  terribles  contre 
les  supérieurs  qui  font  ces  aliénations  sans  consulter  le  Siège 


Apostolique.  On  a  pu  remarquer  dans  le  bref  de  Léon  XII 
relativement  aux  réguliers  du  royaume  deSardaignc,  entre 
autres  facultés  du  visiteur  apostolique,  celle  d'absoudre  des 
censures  encourues  pour  cause  d'aliénation  ou  de  permu- 
tation des  biens  appartenant  aux  comnmnautés  II  lui  donna 
aussi  le  pouvoir  de  ratifier  les  permutations  et  les  ventes 
effectuées  sans  l'agrément  du  S.  Siège;  ce  fut  une  de  ces 
facultés  extraordinaires  des  visiteurs  apostoliques  dont  nous 
dirons  un  mot  plus  loin. 

Ainsi  qu'on  l'a  vu  dans  les  formules  de  visite  apostolique 
citées  plus  haut,  et  notamment  dans  les  brefs  pontificaux 
concernant  la  visite  de  Rome ,  les  pouvoirs  des  visiteurs 
apostoliques  ne  se  bornent  pas  aux  attributions  de  la  visite 
paternelle.  Ils  reçoivent  ordinairement  du  Saint-Siège  des 
attributions  judiciaires  qui  leur  confèrent  la  juridiction 
ecclésiastique  pour  juger  les  causes  civiles  et  criminelles 
des  réguliers  et  des  séculiers.  Nous  passons  sous  silence  ce 
qui  regarde  le  clergé  séculier,  parce  que  nous  en  parlerons 
longuement  dans  la  suite  de  notre  traité.  Quant  aux  régu- 
liers et  à  leurs  supérieurs,  le  visiteur  apostostolique  peut 
entreprendre  des  enquêtes  juridiques,  faire  comparaître  les 
témoins,  instruire  les  causes ,  porter  ks  sentences,  infliger 
des  censures,  et  faire  exécuter  les  jugements,  à  l'exception 
des  causes  majeures  qu'il  devra  réserver  au  jugement  du 
Saint-Siège.  Voici,  dans  la  formule  de  Mouacelli ,  les  arti- 
cles qui  regardent  les  attributions  judiciaires  du  visiteur 
apostolique:  Personas  quascumque  iam  etc.  quam  aijusvis  or- 
dinis  regulares  etc.  pro  Tebns,  et  ncgoliis ,  ad  visitntionem 
luijusmodi  pertinentibus  ad  te  vocandi,  et  ad  pcrsonaliter  coram 
te  comparcndum  citatuU,  opporlunisquc  juris,  et  facti  remediis 
cowpellendi;  similes  item  personas  quascumqii", ,  et  tamquain 
principales  et  tamquam  testes  quoad  alios  examitiandt,  ut  veri- 
tati  testimonium  perhibeant  admonendi,  ac  etiam  cogendi,  jura- 
metita  eis  deferendi,  et  ab  eis  exigendi,  et  recipiendi  ad  sacrorum 
canonum  praescriplum,  et  récusantes  pcr  censuras  ecclesiasticas, 
aliasque  poenas  eliam  temporales  tibi  bene  visas  compescendi  etc. 
Si  aliquos  in  aliquo  dcUnqiientes  repereris ,  et  juxta  canonicas 
sancliones,  ac  regularia  instituta  puniendi,  et  castigandi  etc. 
Contradietoresqne,  ac  tibi  in  jjracmissis  inobedientes  et  rebelles, 
per  suspcnsionis ,  ac  etiam  privationis  beneficiorum  ecclesias- 
ticonim,  aliasque  poenas  ecclesiasticas  et  temporales,  aliaque 
opportuna  juris  et  facti  remédia,  appellalione  postposilu  com- 
2)csccndi  etc.  Le  bref  de  Léon  XII  relativement  aux  réguliers 
du  royaume  de  Sardaigne  exprime  mieux  encore  le  pouvoir 
de  déposer  les  supérieurs  et  autres  officiaux ,  et  de  punir 
les  délinquants  de  suspense  a  divinis  et  par  d'autres  censures 
et  des  peines  ecclésiastiques  et  temporelles.  Ainsi ,  les  visi- 
teurs apostobques  ont  ordinairement  le  pouvoir  de  juger 
les  causes  civiles  et  criminelles  des  réguliers,  qu'ils  soient 
exempts  ou  non  de  la  juridiction  épiscopale.  Il  est  vrai  que 
l'evêque  est  juge  compétent  pour  les  causes  civiles  et  crimi- 
nelles des  religieux  qui  sont  soumis  à  sa  juridiction;  mais 
les  réguliers  exempts  ne  relèvent  de  son  tribunal  que  pour 
les  délits  qu'ils  peuvent  commettre  hors  de  leurs  couvents. 
Le  visiteur  apostolique  a  juridiction  sur  tous  sans  excep- 
tion. Outre  les  peines  extraordinaires  qu'il  peut  infliger 
sans  sortir  des  limites  de  la  visite  paternelle,  il  est  juge 
autorisé  et  compétent  pour  ouvrir  des  enquêtes  spéciales , 
faire  les  procès,  prononcer  les  sentences  et  porter  des  peines 
canoniques  et  ordinaires  selon  la  qualité  des  délits.  Le 
projet  de  décret  qu'on  examina  dans  les  cougrégatious  du 
Concile  de  Trente  et  qui  demandait  la  visite  triennale  des 


2033 


STATUTS  CAPITULAIRES. 


2034 


provinces  du  monde  chri'lion  par  autoriié  apostolique,  ex- 
primait le  vœu  que  les  visiteurs  n'eussent  pas  d'autres  pou- 
voirs que  ceux  de  la  visite,  ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut. 
Les  Pontifes  romains  en  ont  jut;c  autrement;  car  on  ne 
lemarquc  aucun  exemple  où  le  visiteur  apostolique  n'ait 
été  investi  d'attributions  judiciaires.  En  clfet ,  les  causes 
majeures  étant  réservées  à  la  décision  du  Souverain  Pontife, 
il  y  a  utilité  manifeste  à  faire  décider  les  autres  par  le  visi- 
teur apostolique.  De  même  que  l'évèque  peut  faire  des 
enquêtes  spéciales  à  la  suite  de  la  visite  paternelle,  il  est 
également  bon  que  les  visiteurs  apostoliques  aient  la  même 
faculté ,  pour  la  plus  grande  utilité  et  eflicacité  de  la  mis- 
sion qu'ils  remplissent. 

Nous  nous  bornons  à  faire  mention  des  facultés  extraor- 
dinaires que  le  Souverain  Pontife  accorde  quelquefois  à  ses 
\isiteurs.  Le  lecteur  sait  déjà,  d'après  ce  qu'il  a  vu  plus 
haut,  ce  qu'elles  peuvent  être,  pour  ce  qui  concerne  les  ré- 
guliers. Mous  parlerons  de  celles  qui  peuvent  regarder  le 
clergé  séculier ,  dans  la  suite  de  notre  Traité.  11  nous  reste 
donc  à  dire  ce  qui  concerne  la  visite  du  clergé  séculier, 
locale  et  personnelle.  Comme  la  visite  pastorale  de  l'Ordi- 
naire, la  visite  apostolique  comprend  toutes  les  églises,  les 
chapelles,  les  lieux  pies  et  autres  établissements,  ainsi  que 
les  chapitres,  les  confréries  et  autres  sociétés.  Les  églises 
cathédrales ,  les  parois.ses ,  les  chanoines ,  les  curés  et  le 
reste  du  clergé,  les  séminaires,  en  un  mot  toutes  les  per- 
sonnes et  les  établissements  ecclésiastiques  sans  exception 
sont  soumis  à  la  visite  apostolique.  C'est  ce  que  nous  trai- 
terons prochainement. 


CONSTITUTIONS  CAPITULAHIES. 


Statuts  du  Chapitre  de  S.  Jeak-de-Latran. 


'■  S'il  est  une  église  dans  tout  l'univers,  qui  doive  hriller 
de  l'éclat  de  la  perfection  évangéliqiie  devant  Dieu  et  devant 
les  hommes,  c'est  sans  doute  la  basilique  de  S.  Jcan-de- 
Latran,  qui,  tète  et  mère  de  toutes  les  églises ,  excelle  au 
dessus  des  autres,  et  siège  comme  maîtresse  de  discipline.  » 
C'est  ce  qu'on  lit  dans  le  préambule  des  constitutions  du 
Chapitre  de  S.  Jean-de-Latran  approuvées  par  la  S.  Con- 
grégation du  Concile  et  confirinécs  en  forme  spécifique  par 
le  bref  Pastoris  acterni  vices  de  Benoit  XUI.  Le  concile  ro- 
main de  1725  ayant  prescrit  aux  chapitres  de  faire  leurs 
statuts,  celui  de  S.  Jean-de-Latran  rédigea  les  siens  en  pre- 
nant pour  guide  ses  anciennes  constitutions  et  surtout  les 
bulles  apostoliques  et  les  décrets  subséquents  des  Sacrées 
Congrégations. 

Ces  statuts  ont  quatre  parties.  La  première  concerne  l'ar- 
chiprctre,  les  chanoines  et  les  bénéficiers.  La  seconde  traite 
des  offices  divins  et  du  service  de  l'église.  La  troisième  est 
relative  aux  assemblées  capitulaires  et  à  l'administration 
temporelle.  La  quatrième  traite,  entre  autres  choses,  des 
reliques  de  la  Basilique ,  du  curé  de  la  paroisse  etc.  On  y 
voit  la  liste  des  jours  oii  les  élèves  du  séminaire  romain 
doivent  assister  au  chœur,  le  tableau  des  heures  où  l'office 


commence,  ainsi  que  la  formule  du  serment  que  prêtent 
les  chanoines  en  prenant  possession,  et  celui  que  font  les 
camerlingues  et  les  chanoines  chargés  de  la  pointe. 

■Nous  croyons  utile  de  donner  en  abrégé  ces  statuts  du 
Chapitre  de  S.  Jean-de-Latran.  Mos  lecteurs  aimeront  à 
étudier  un  si  parfait  modèle  de  constitution  capitulaire.  Ce 
sera  pour  nous-même  une  excellente  préparation  aux  recher- 
ches que  nous  avons  l'intention  de  publier  dans  la  suite  sur 
la  constitution  des  chapitres. 

De  l'arc/tlprétre ,  des  chanoines,  bénéficiers  etc. 

1.  L'archiprêtre  de  la  Basilique  est  toujours  un  cardinal, 
que  le  Pape  nomme  sur  l'humble  requête  du  chapitre.  Il  ne 
peut  prendre  possession  qu'après  avoir  fait  serment  d'obser- 
ver la  bulle  d'Innocent  XÎI  relative  à  la  collation  simultanée. 
Il  désigne  un  vicaire,  qui ,  en  prenant  possession ,  fait  ser- 
ment d'observer  les  statuts  du  chapitre.  Ce  vicaire  doit 
assister  aux  offices,  en  certains  jours,  aux  processions,  aux 
assemblées  capitulaires,  et  s'il  y  manque,  il  est  pointé  au 
double  des  chanoines.  Son  principal  emploi  consiste  à  diri- 
ger le  chœur.  Quand  il  y  assiste ,  personne  ne  peut  sortir 
du  chœur  sans  sa  permission ,  qu'il  ne  doit  accorder  que 
pour  cause  juste  et  grave.  Sous  peine  de  paijure,  il  est  tenu 
de  rapporter  fidèlement  toutes  les  pointes  et  surtout  celles 
qui  sont  exprimées  dans  les  Décrets  pour  le  service  du 
chœur. 

2.  Le  chapitre  se  compose  de  dix-huit  chanoines  et 
d'autant  de  prébendes,  dont  huit  presbytérales,  cinq  dia- 
conales  et  cinq  sousdiaconales.  La  qualité  de  l'ordre  annexé 
à  chaque  prébende  doit  être  exprimée  dans  les  lettres  d'ins- 
titution. Avant  de  prendre  possession,  le  nouveau  chanoine 
fait  la  profession  de  foi  devant  le  Vicaire  selon  la  formule 
de  Pie  IV,  et  il  prête  serment  d'observer  les  statuts  du 
chapitre  ainsi  que  la  bulle  d'Innocent  XII  relative  à  la  col- 
lation simultanée.  Les  nouveaux  chanoines  paient  200  écus 
romains  à  la  sacristie  pour  les  ornements  sacrés  ou  la  fabri- 
que, 30  en  entrant  et  douze  par  mois  jusqu'à  extinction  de 
ladite  somme.  Ils  doivent  apprendre  le  chant  grégorien, 
sous  les  peines  canoniques,  et  chanter  au  chœur  à  voix  claire 
et  modulée.  Ils  sont  obligés  à  célébrer  eux-mêmes  les  mes- 
ses conventuelles  pour  les  vivants  et  les  morts  et  les  offices 
auxquels  ils  doivent  assister,  sans  pouvoir  se  faire  rempla- 
cer. Il  en  est  de  même  des  bénéficiers  et  des  clercs. 

3.  Il  y  a  vingt  bénéficiers,  dans  le  principal  emploi  est 
de  faire  l'office  de  semainier  selon  ce  qui  est  dit  dans  la 
seconde  partie  des  statuts  qui  traite  des  offices  divins,  de 
soutenir  le  pluvial  au  chanoine  prêtre  faisant  l'encensement, 
de  chanter  l'invitatoire  et  le  psaume  Venite  exuUemm,  et 
d'entonner  les  antiennes  à  matines  et  à  vêpres  quand  ils 
prennent  la  chappe.  Avant  de  prendre  possession,  ces  béné- 
ficiers font  le  serment  dont  la  formule  est  à  la  fin  des  sta- 
tuts ;  ils  donnent  70  écus  à  la  sacristie,  dont  15  en  entrant 
et  ensuite  6  écus  par  mois.  Dix  de  ces  bénéficiers  sont 
d'ordre  sacerdotal,  quatre  d'ordre  diaconal,  et  les  autres 
d'ordre  sousdiaconal. 

4.  Il  y  a  douze  clercs  bénéficiers,  qui  doivent  être  dans 
les  ordres  mineurs,  afin  de  pouvoir  servir  à  l'autel.  Leur 
emploi  consiste  à  remplir  l'office  d'acolythe  et  de  lecteur, 
et  surtout  à  servir  les  chanoines  célébrants  et  ceux  qui  font 
diacre  et  sousdiacre  lorsqu'ils  prennent  les  vêtements  sacrés 
et  qu'ils  les  quittent;  à  administrer  l'eau  au  célébrant  dans 
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la  sacristie  pour  laver  ses  mains ,  sous  peine  de  perdre  la 
di.stril)utioa  du  jour.  Ils  doivent  pareillcuieiit  assister  les 
Ijéiiélieiers  qui  eéièl)rent  les  messes  conventuelles,  lorsqu'ils 
prennent  ou  quittent  les  vêtements  sacrés,  sous  peine  d'uu 
Jules  eluKpie  lois.  En  outre,  ils  doivent  chanter  le  marty- 
roI(»i,'e  à  prime.  Ces  clercs  bénéficiers  font  le  même  serment 
que  les  bénéficiers  avant  de  prendre  possession  ;  ils  donnent 
35  écus  à  la  sacristie  dont  7  en  entrant,  et  ensuite  3  par 
mois. 

5.  La  basilique  compte  aussi  treize  chapelains,  dont  neuf 
servent  comme  bénéficiers ,  et  deux  comme  chapelains  et 
chantres  de  l'église,  conformément  aux  lois  des  fondations. 

Des  offices  divins  et  du  service  de  la  basilique. 

G.  Si  le  devoir  de  tous  les  chanoines  est  de  célébrer  les 
ofûces  di\ins  avec  la  piété  qu'on  doit  mettre  dans  le  culte 
de  Dieu  ,  c'est  surtout  celui  des  chanoines  et  du  clergé  de 
l'illustre  basilique ,  qui  doit  donner  l'exemple  aux  autres 
églises. 

7. 11  y  a  dans  S.  Jean-de-Latraa  le  service  commun,  le 
service  d  hiver  et  le  service  d'été. 

8.  Le  service  commun  est  celui  que  tout  le  monde  doit 
prêter.  Il  embrasse  les  messes,  anniversaires,  processions 
et  autres  fonctions  usitées  en  certains  jours ,  ainsi  qu'on 
le  voit  dans  un  tableau  qui  suit  les  statuts.  Il  comprend 
les  principales  fêtes ,  auxquelles  tout  le  clergé  de  la  basili- 
que est  tenu  d'assister  à  la  messe  conventuelle  et  souvent 
aux  pren)ières  et  aux  secondes  vêpres,  ^'ous  parlerons  de  ce 
tableau  du  service  commun  à  la  Ihi  des  statuts.  Le  service 
d'hiver,  de  novembre  à  mai,  a  lieu  par  semain(;s  alternati- 
vement, et  l'on  permet  à  ceux  qui  assistent  ainsi  à  l'office 
alternativement  de  s'absenter  pendant  une  semaine  tous  les 
deux  mois.  Le  service  d'été  a  lieu  par  quartes,  ou  quintes, 
selon  le  tableau  que  fait  le  premier  préfet  des  cérémonies. 

9.  Le  jour  de  la  création  du  Pape  et  celui  de  son  cou- 
ronnement ,  on  chante  au  chœur  la  messe  d'anniversaire , 
comme  pour  la  fête  de  la  Chaire  Romaine  du  LS  janvier. 
Toutes  les  fois  qu'il  est  gravement  malade,  on  expose  pu- 
bhquement  le  Saint-Sacrement;  et  à  sa  mort,  on  célèbre 
la  messe  solennelle  des  défunts,  ce  qu'on  fait  aussi  à  la 
mort  de  l'archiprêtre  et  des  chanoines. 

10.  Les  sermons  se  font  dans  une  chaire  devant  le  grand 
autel  en  dehors  du  chœur ,  ou  dans  un  autre  endroit  que 
le  préfet  doit  désigner.  Tous  les  chanoines  et  le  clergé 
doivent  y  assister,  sous  peine  de  perdre  la  moitié  de  l'émo- 
lument conunuii  de  ce  jour. 

11.  Il  est  défendu  aux  chanoines,  aux  béiiéficiers  et  aux 
clercs  bénéficiers,  sous  peine  d'excommunication  d'après 
les  anciennes  constitutions,  d'entrer  dans  l'église  sans  l'habit 
de  chœur ,  au  moment  des  offices.  L'habit  des  chanoines 
consiste  dans  la  cappa  violette  avec  hermine  et  le  rocbet , 
depuis  les  premières  vêpres  de  la  Toussaint  jusqu'au  premier 
allelnja  de  la  messe  du  samedi  saint.  Le  reste  de  l'année, 
ils  prennent  le  surplis  sur  le  rocbet.  Les  bénéficiers,  clercs 
bénéficiers  et  les  eluipelains  ont  le  roehet  sans  manches, 
avec  la  cappa  violette  et  des  fourrures  grises;  l'été,  ils  n'ont 
que  le  surplis. 

12.  Toutes  les  antiennes ,  tant  à  matines  qu'à  laudes  et  à 
vêpres,  doivent  être  entonnées,  l'une  du  côté  de  Pévengile 
et  l'autre  de  celui  de  l'épitre,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  la 
dernière. 


13.  Les  clercs  élèves  du  séminaire  romain,  au  nombre 
de  dix  pour  le  moins,  sont  tenus  d'assister  au  chœur  et  à 
l'office  les  jours  exprimés  dans  un  tableau  qui  accompagne 
les  statuts;  s'ils  y  manquent,  ils  sont  pointés  chaque  fois 
pour  deux  écus  d'or ,  qu'on  leur  retient  sur  la  taxe  du 
séminaire. 

14.  Le  Vicaire  est  préfet  du  chœur  lorsqu'il  est  pré.sent; 
à  son  défaut,  c'est  le  plus  digne,  ou  le  plus  ancien  des  cha- 
noines qui  remplit  cet  office  ;  mais  un  chanoine  portant  le 
pluvial  est  exempt  de  l'office  de  préfet  du  ehanir  et  de 
pointeur.  Le  préfet  du  chœur  est  tenu  sous  peine  de  par- 
jure de  rapporter  fidèlement  toutes  les  pointes ,  et  il  ne 
peut  pardonner  même  un  seul  point  pour  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  et  s'il  le  néglige,  outre  le  remboursement  qu'il 
doit  faire  de  ses  propres  deniers,  on  lui  impose  d'autres 
peines  même  pécuniaires  au  gré  du  cardinal  archiprètre , 
lesquelles  doivent  être  au  profit  de  la  sacristie,  ainsi  que 
toutes  les  autres  peines  extraordinaires. 

15.  Pour  matines  et  vêpres,  on  sonne  les  cloches  pendant 
une  heure  entière,  et  à  la  fin  ou  donne  le  signal  par  trois 
coups  de  la  grande  cloche.  Afin  que  tous  ceux  qui  sont 
dans  l'église  ou  dans  le  voisinage  sachent  qu'on  va  com- 
mencer, on  sonne  la  petite  cloche  de  la  sacristie  un  demi- 
quart  d'heure  auparavant.  Tant  les  chanoines  que  les  bé- 
néficiers et  les  autres  allant  de  la  sacristie  au  chœur  et 
retournant  du  chœur  à  la  sacristie,  doivent  marcher  à  leur 
rang  et  en  silence,  et  suivre  la  croix;  autrement  qu'ils 
soient  punis  d'amende  au  gré  du  vicaire. 

16.  Les  chanoines  prêtres  se  placent  du  côté  de  l'évangile; 
du  côté  de  l'épitre,  les  diacres  et  les  sousdiacres  ;  les  béné- 
ficiers en  font  autant ,  selon  leurs  ordres.  N'est  pas  censé 
présent  au  chœur  quiconque  n'arrive  pas  à  matines  avant  la 
fin  de  l'hymne  qui  suit  l'invitatoire,  aux  autres  heures  avant 
la  fin  du  Gloria  Patri  du  premier  psaume,  aux  messes  avant 
le  dernier  Kyrie. 

17.  L'office  divin,  à  moins  qu'une  évidente  nécessité  ne 
le  conseille  autrement,  doit  être  chanté  chaque  jour,  sous 
peine  de  perdre  les  distributions  de  ce  jour;  tous  ceux  du 
clergé  doivent  par  conséquent  bien  apprendre  le  chant  gré- 
gorien. Mais  le  petit  office  de  la  S.  Vierge  et  celui  des  morts, 
les  psaumes  pénitentiels  et  graduels  seront  récités  selon  la 
coutume  de  la  basilique  et  les  rubriques,  qu'ils  soient  pour- 
tant récités  dévotement  à  haute  et  distincte  voix. 

18.  On  doit  observer  fidèlement  toutes  les  dispositions 
du  Pontifical,  du  Missel,  du  Bréviaire,  du  Directoire  du 
Chœur,  du  Cérémonial  des  Evèques  et  du  Rituel  Romain , 
en  conservant  pourtant  les  anciens  rites  particuliers  do 
l'église  du  Latran ,  savoir:  on  répond  miserere  nobis  au 
troisième  Affnus  Dei:  et  quand  le  prêtre  va  célébrer,  le 
diacre  à  droite  et  le  sousdiacre  ;\  gauche  marchent  sur  le 
même  rang. 

19.  Celui  qui  récite  l'office  en  particulier  dans  le  chœur 
pendant  l'office  ou  la  messe  est  marqué  d'un  point.  De 
même  celui  qui  porte  des  gants  ou  autres  couvertures  pour 
les  mains.  Celui  qui  sort  du  chœur  sans  permission  est 
pointé  comme  s'il  était  absent.  Celui  qui  ne  garde  pas  le 
silence  au  cha^ur  ou  dans  les  processions,  ou  qui  ne  reste 
pas  à  sa  place,  ou  qui  ne  s'assied  pas  ou  ne  se  met  pas  à 
genoux  quand  il  le  faut,  est  marqué  d'un  point  chaque 
fois.  Quiconque  ne  porte  pas  l'habit  au  chœur  selon  la  va- 
riété des  saisons,  n'est  pas  censé  présent,  et  il  est  pointe 
d'uu  point  chaque  fois. 
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20.  Tons  ceux  du  clergé  qui  ne  sout  pas  encore  revêtus 
(lu  caractère  sacerdotal,  doivent  recevoir  la  communion  de 
la  main  du  célébrant  une  fois  par  mois,  le  jour  prescrit 
par  le  préfet  des  cérémonies ,  sous  peine  d'un  écu  d'or 
d'amende  pour  la  sacristie.  Les  chanoines  diacre  et  sons- 
diacre  qui  servent  à  l'autel  dans  les  jours  de  fête  ,  doivent 
également  recevoir  la  communion,  à  moins  qu'ils  ne  veuil- 
lent dire  leur  messe  par  dévotion  conformément  au  décret 
de  la  S.  Congrégation  de  la  Visite,  sons  la  même  peine. 

21.  Un  évèque  ou  un  clianoine  célébrant  les  vêpres,  six 
l)énéficicrs  assistent  en  pluvial  et  s'agenouillent  devant  l'autel 
selon  les  règles  prescrites  dans  les  décrets  de  la  S.  Visite 
apostolique;  dans  les  fêtes  moindres,  l'assistance  se  règle  au 
gré  du  chapitre.  Ils  doivent  faire  de  même  aux  matines  de 
Noël,  de  la  dédicace  de  la  basilique,  de  S.  Jean  apôtre,  de  la 
Fête-Dieu  et  de  S.  Jean-Raptiste,  sous  peine  d'un  écu  d'or 
au  profit  de  celui  qui  les  remplace.  Quand  l'évêque  bénit 
solennellement  le  peuple  à  vêpres  ou  à  la  messe,  les  béné- 
ficiers ,  ciiapelains  et  clercs  bénéficiers  doivent  se  mettre  à. 
genoux ,  ainsi  que  pendant  la  confession  qui  se  récite  à  la 
messe. 

22.  Le  service  du  chœur  d'été  ou  d'hiver  est  partagé  par 
les  maîtres  des  cérémonies,  eu  égard  à  l'ancienneté.  Il  est 
pourtant  permis  d'échanger  sa  semaine  avec  un  autre,  le 
chapitre  l'approuvant;  ainsi  un  chanoine  peut  permuter  sa 
semaine  avec  un  autre  chanoine,  un  bénéficier  avec  un  autre 
bénéficier  etc. 

23.  Ceux  qui ,  aux  heures  prescrites,  n'assistent  pas  au 
chœur  et  aux  offices  perdent  les  distributions  au  prorata 
de  leur  absence,  ce  dont  les  assistants  profitent.  On  n'admet 
aucunes  autres  exemptions  du  service  du  chœur  que  celles 
qui  émanent  du  Souverain  Pontife  ou  de  la  S.  Congrégation 
du  Concile.  Les  chantres  dépendent  du  préfet  en  fout  ce  qui 
touche  au  service  du  chœur ,  et  ils  sont  pointés  comme  les 
autres. 

2 't.  Tout  membre  du  clergé  de  la  basilique  peut  s'absenter 
dix  jours  par  an  pour  vaquer  aux  exercices  spirituels;  il  faut 
l'agrément  du  chapitre,  qui  ne  doit  le  refuser  que  pendant 
lavent  et  le  carême  et  aux  grandes  fêtes.  De  même,  on  peut 
s'absenter  quinze  jours  pour  le  pèlerinage  de  Lorctte.  Une 
fois  par  an ,  le  jour  qu'on  visite  les  sept  églises  de  Rome, 
on  est  exempt  du  chœur. 

25.  Ceux  qui  ne  sout  pas  présents  à  sexte  et  à  noue  sont 
marqués  d'un  point.  Ceux  qui  ont  servi  au  sacrifice  de  la 
messe  ne  sont  pas  pointés  à  sexte.  Le  célébrant  ne  l'est  ni  à 
sexte  ni  à  none. 

Assemblées  capitulaires .  Attributions  du  chapitre. 

26.  Les  chapitres  se  tiennent  le  samedi  de  chaque  semaine 
après  l'office  ,  à  moins  que  les  chanoines  camerlingues  n'en 
décident  autrement  pour  quelque  cause  raisonnable.  Les 
absents  perdent  l'éuiolument.  Le  vicaire  et  tous  les  cha- 
noines sont  tenus  d'assister  aux  assemblées  capitulaires  en 
habit  de  chœur,  sans  quoi  ils  sout  considérés  comme  absents. 
Ceux  qui  ne  sont  pas  initiés  aux  ordres  sacrés  sont  privés 
de  voix  active  et  passive. 

27.  Les  affaires  tant  spirituelles  que  temporelles  sont 
proposées  par  les  camerlingues,  par  les  fabriciens  et  par  le 
chanoine  secrétaire,  on  vote  au  scrutin  public,  à  moins 
qu'un  des  chanoines  ne  réclame  le  scrutin  secret.  Que  per- 
sonne n'ose  révéler  les  délibérations  du  chapitre  et  ses  se- 


crets sous  peine  d'excommunication.  Si  l'on  traite  dans  le 
chapitre  des  choses  qui  intéressent  quelque  chanoine  ou  ses 
parents  du  premier  et  du  second  degré  de  consanguinité,  ce 
chanoine  doit  sortir,  afin  de  laisser  les  autres  votants  libres. 

28.  La  collation,  provision  et  entière  disposition  de  tous 
les  bénéfices  de  la  basilique  de  S.  Jean-de-Latran  appartient 
simultanément  tant  à  l'archiprètre  qu'aux  chanoines.  Cette 
collation  doit  se  faire  par  semaines,  en  commençant  le  sa- 
medi à  20  heures,  alternativement  entre  l'archiprètre  et  le 
chapitre,  en  sorte  que  l'archiprètre  confère  pendant  une 
semaine  et  le  chapitre  le  fait  pendant  la  semaine  subsé- 
quente. La  nomination  se  partage  entre  les  chanoines,  seloa 
leur  ancienneté. 

29.  Le  chapitre  a  la  faculté  de  réconcilier  la  basilique 
polluée  par  effusion  de  sang  ou  de  semence,  pourvu  que 
leau  soit  préalablement  bénie  par  un  évèque. 

.30.  Le  plus  digne,  ou  plus  ancien  des  chanoines  a  le 
pouvoir  de  bénir  les  ornements  sacrés  qui  ne  requièrent 
pas  l'onction. 

.■îl .  Le  chapitre  a  aussi  le  droit  de  nommer  le  curé  de  la 
basilique,  en  le  choisissant  parmi  ceux  qui  ont  été  approu- 
vés par  le  cardinal-vicaire. 

32.  Au  chapitre  est  uni  l'office  d'archidiacre,  ou  de  prêtre 
assistant,  comme  on  dit,  pour  les  chapelles  pontificales  où 
les  cardinaux  et  les  évêques  célèbrent  les  grand'messes  et 
les  vêpres.  Il  porte  l'habit  violet,  et  il  prend  place  parmi 
les  référendaires  et  prélats  domestiques.  Toutes  les  fois  que 
cet  office  vient  à  vaquer,  le  chapitre  élit  six  chanoines  au 
scrutin  secret,  dont  le  cardinal  archiprêtre  porte  les  noms 
au  Pape,  qui  en  choisit  un  à  son  gré. 

33.  Le  chapitre  a  pareillement  la  faculté  d'élire  ses  offi- 
cieux. Cela  se  fait  le  jour  de  la  fête  de  l'apôtre  S.  André,  et 
les  offices  peuvent  être  prorogés  pour  trois  ans.  C'est  aussi 
le  chapitre  qui  nomme  tous  les  ministres  attachés  au  service 
de  l'église  et  à  l'administration  du  temporel.  L'administra- 
tion appartient  aux  chanoines,  à  l'exclusion  des  bénéficiers. 
Quoique  la  fameuse  constitution  Ambitioxae  ciipiditati  de 
Paul  II  défende  d'affermer  les  biens  ecclésiastiques  pour  plus 
de  trois  ans,  le  chapitre  de  S.  Jean-de-Latran  a  un  induit 
spécial  qui  permet  la  location  de  neuf  ans. 

34.  Les  charges  d'anniversaires  et  d'offices  communs  ne 
peuvent  être  acceptées  que  lorsque  les  deux  tiers  des  cha- 
noines y  consentent.  Il  faut  aussi  observer  en  cela  le  décret 
d'Iimocent  XII. 

35.  L'élection  du  prieur  des  chapelains  de  l'hôpital  ad 
Sancta  Sanctorum  appartient  au  chapitre;  il  est  pris  parmi 
les  bénéficiers,  et  ses  fonctions  durent  au  gré  du  chapitre. 

36.  Les  revenus  dits  de  grosse  m^sse ,  qui  proviennent 
des  dotations  des  anniversaires,  sont  divisés  en  j52  portions, 
dont  une  pour  l'archiprètre,  18  pour  les  chanoines,  dix 
pour  les  bénéficiers,  et  les  trois  autres  pour  les  clercs  bé- 
néficiers. Il  y  avait  jadis  les  revenus  de  l'abbaye  de  Clarac, 
que  la  munificence  du  roi  de  France  Henri  IV  donna  au 
chapitre  de  S.  Jean-de-Latran;  les  statuts  capitulaires  par- 
lent des  huit  chanoines  brevisles,  qui  étaient  nommés  par 
diplôme  spécial  du  roi  très-chrétien. 

37.  Tous  les  ans,  le  jour  de  la  fête  de  S.  André,  après  la 
messe,  l'oraison  du  Saint-Esprit  étant  récitée,  on  procède, 
dans  la  salle  capitulaire ,  en  présence  de  l'archiprètre ,  et 
devant  le  notaire ,  à  l'élection  des  officiaux  par  suffrages 
secrets.  Les  chanoines  prêtent  serment  d'élire  les  plus  di- 
gnes et  plus  capables.  Les  offices  peuvent  être  prorogés 
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jusqu'à  trois  ans,  mais  après  ee  laps  de  temps  on  ne  le 
peut  plus  sans  une  permission  expresse  du  Pape. 

3'J.  Les  élus  ne  peuvent  refuser  l'exercice  de  leur  office 
que  pour  quelque  motif  juste  que  le  chapitre  devra  approu- 
ver par  suffrages  secrets;  s'ils  refusent  ils  perdent  les  fruits 
de  la  prébende  pendant  six  mois,  conforméaienl  à  la  bulle 
d'Alexandre  VII. 

40.  'N'oici  la  liste  des  officiaux  qu'on  doit  élire.  Parmi  les 
clianoines,  deux  oanierlini^ues,  deux  fabrieiens,  deux  syn- 
dics, le  secrétaire,  le  préfet  des  arcliives ,  le  préfet  de  la 
chapelle  des  chantres,  le  préfet  de  la  doctrine  chrétienne. 
Parmi  les  hénéficiers,  deux  camerlingues,  deux  préfets  des 
saints  rites,  deux  écrivains  dos  pointes,  deux  gardiens  des 
tètes  des  saints  apôtres,  le  comptable. 

41.  Les  chanoines  camerlingues  prêtent  serment  avant 
d'entrer  en  fonction  de  remplir  fidèlement  leur  office  devant 
l'arcliiprètre  ou  son  vicaire,  selon  la  formule  qui  se  Ut  à  la 
fin  des  statuts.  Ils  administrent  les  biens  de  la  grosse  masse. 
On  tient  à  cet  effet  des  congrégations  capitulaires  chaque 
semaine  dans  la  maison  du  plus  ancien  camerlingue,  aux- 
quelles doivent  assister  les  camerlingues  et  les  autres  em- 
ployés du  chapitre;  les  autres  chanoines  peuvent  y  assister 
aussi,  dans  l'inlérèt  du  chapitre  ou  pour  leur  propre  ins- 
truction .  à  moins  que  l'arcliiprètre  ou  son  vicaire  n'ait 
quelque  bonne  raison  de  prescrire  autrement. 

4  2.  Les  camerlingues  surveillent  la  poursuite  des  causes 
qui  intéressent  le  chapitre  ;  ils  prennent  garde  surtout  que 
.ses  immunités  et  ses  privilèges  ne  soient  pas  lésés.  Deux  fois 
par  an ,  ils  obligent  les  ministres  subalternes  à  rendre 
compte  de  leur  administration  et  ils  en  informent  le  cha- 
pitre. Quand  les  comptes  ont  été  rendus,  les  registres  et 
autres  écritures  sont  confiés  au  préfet  des  archives. 

43.  Les  biens  rustiques  ne  peuvent  pas  être  affermés  aux 
parents  de  quelqu'un  du  clergé  de  la  basilique  jusqu'au  troi- 
sième degré,  sous  peine  de  nullité  du  contrat.  Les  biens  de 
la  ville  peuvent  l'être,  avec  le  consentement  du  chapitre,  si 
l'utilité  de  l'église  s'y  trouve.  Les  statues  de  marbre,  colon- 
nes et  pierres  précieuses  ne  peuvent  être  aliénées  à  aucun 
titre  sans  l'agrément  du  Saint-Siège,  sous  les  peines  et  cen- 
sures canoniques.  Les  camerlingues  ne  peuvent  pas  faire  de 
dépense  extraordinaire  au  dessus  de  dix  écus  sans  la  permis- 
sion du  chapitre;  s'ils  le  font,  ils  doivent  restituer  à  la  masse. 

44.  Les  fabrieiens  sont  chargés  de  tout  ce  qui  concerne 
la  fabrique  de  l'église,  la  sacristie,  les  ornements  sacrés,  les 
autels ,  les  lampes  etc.  Ils  doivent  visiter  personnellement 
les  maisons  et  autres  édifices  qui  appartiennent  au  chapitre, 
pour  voir  s'ils  ont  besoin  de  réparation  et  en  référer  ensuite 
au  chapitre.  Ils  sont  chargés  d'acheter  les  cierges,  l'huile 
et  les  autres  objets  h  l'usage  de  la  basilique. 

45.  Ils  ont  soin  de  conserver  dans  les  troncs  et  de  dis- 
tribuer chaque  mois  les  aumônes  offertes  pour  des  messes  ; 
les  sacristains  les  inscrivent  dans  leurs  registres,  avec  les- 
quels on  compare  ensuite  ce  qui  se  trouve  dans  les  troncs 
lorsqu'on  les  ouvre.  Les  messes  doivent  être  célébrées  dans 
la  semaine  qui  suit  la  distribution  qu'on  en  fait  aux  prêtres. 
Les  fabrieiens  ont  soin  de  partager  les  messes  de  sorte  qu'il 
y  en  ait  continuellement  jusqu'à  midi.  Ils  surveillent  l'ac- 
complissement des  messes  perpétuelles.  Ils  ont  soin  que  les 
mansionnaires  entretiennent  la  propreté  de  la  basilique,  et 
ils  peuvent  les  punir  ou  les  renvoyer.  Ils  font  Ijnveutaire 
de  la  sacristie  tous  les  trois  ans.  En  >ertu  d'un  bref  de 
Clément  VII  du  17  avril  1531,  il  est  défendu  de  prêter  quoi 


que  ce  soit  des  objets  qui  appartiennent  à  le  i)asiliquc,  sous 
jjeine  d'excommunication.  Les  fabrieiens  doivent  empêcher 
les  ventes  de  cierges  et  de  médailles  sous  les  portiques  de 
la  basilique,  sous  les  peines  contenues  dans  les  décrets  de 
visite.  Chaque  année,  ils  représentent  au  chapitre  l'état  de 
la  petite  niasse  ,  de  la  fabrique  et  de  la  sacristie.  Ils  ne 
peuvent  pas  faire  de  dépense  extraordinaire  de  plus  de  dix 
écus  sans  le  consentement  du  chapitre,  autrement  ils  doi- 
vent restituer  à  la  masse  dans  le  terme  de  trois  jours.  Ils  ont 
la  nomination  de  tous  les  serviteurs  de  l'église  dont  il  n'est 
pas  fait  mention  au  titre  des  facultés  du  chapitre. 

4G.  Les  syndics  font  chaque  année  le  syndicat  général 
de  tous  les  officiaux,  les  obligent  à  rendre  leurs  comptes, 
examinent  ces  comptes,  et  portent  à  cet  égard  des  sentences 
qui  sont  déposées  aux  archives.  S'ils  le  négligent,  ils  en  sont 
punis  par  la  privation  des  fruits  de  leur  canonicat  pendant 
deux  mois. 

47.  Le  secrétaire  écrit  les  lettres,  il  inscrit  les  décrets  et 
les  actes  capitulaires  dans  un  registre,  et  les  dépose  chaque 
année  dans  les  archives.  S'il  est  en  défaut,  il  en  est  puni  par 
la  perte  des  fruits  d'un  mois  au  profit  de  la  sacristie. 

48.  Le  préfet  des  archives  en  relient  les  clés.  Il  conserve 
les  documents  et  tous  autres  écrits  appartenant  au  chapitre, 
de  la  manière  prescrite  dans  la  vi.site  d'Alexandre  VII.  Il 
corrige  les  catalogues  s'il  y  a  lieu,  sans  pouvoir  faire  aucune 
dépense  que  le  chapitre  n'ait  autorisée.  Aucun  chanoine , 
aucun  autre  membre  du  clergé  de  la  basilique  ne  peut  em- 
porter chez  soi  les  documents  et  autres  écrits  appartenant 
à  l'église  sans  la  permission  préalable  du  chapitre  par  écrit, 
sous  peine  de  suspense  à  divinis  pendant  tout  le  temps  qu'il 
les  gardera  sans  les  rendre. 

49.  Le  préfet  de  la  chapelle  a  le  pouvoir  d'admettre  les 
musiciens  et  de  les  autoriser  à  se  faire  remplacer  en  eas 
d'absence.  Il  surveille  le  maître  de  chapelle ,  l'organiste  et 
les  chantres,  et  il  les  punit  de  leur  négligence  par  les  moyens 
qu'il  juge  les  meilleurs.  lia  soin  que  les  modulations  expri- 
ment la  gravité  et  la  piété.  Il  doit  suivre  l'usage  par  rap- 
port aux  dépenses  qu'entraînent  les  grandes  fêtes.  Il  signe 
les  mandats.  II  dresse  l'inventaire  de  tous  les  livres  de 
musique,  et  le  remet  à  son  successeur. 

50.  Il  y  a  dans  le  chapitre  de  S.  Jean  de  Latran  un  cha- 
noine qui,  sous  le  titre  de  préfet  du  catéchisme,  veille  à  ce 
que  le  curé  et  ses  coadjuteurs  instruisent  le  peuple  de  tout 
ce  qui  se  rapporte  au  salut  éternel.  Ces  instructions  doivent 
avoir  lieu  tous  les  dimanches;  si  l'on  y  manque,  et  .si  elles 
ne  se  font  pas  avec  le  zèle  et  la  piété  qu'il  faut ,  c'est  au 
préfet  du  catéchisme  de  prendre  les  moyens  que  la  prudence 
lui  dictera. 

51.  On  élit  deux  hénéficiers  comme  maîtres  des  cérémo- 
nies ,  et  à  défaut  d'eux  on  prend  d'autres  membres  du 
clergé.  Ils  rédigent  l'ordo  pour  l'office  ainsi  que  les  tableaux 
du  service  d'hiver  et  d'été,  en  observant  le  rang  d'ancien- 
neté. Ils  ont  soin  de  disposer  ce  qu'on  a  coutume  de  faire 
dans  la  basilique,  conformément  au  rituel  et  au  cérémonial. 
Ils  avertissent  tout  le  monde,  s'il  en  est  besoin,  d'observer 
les  cérémonies  et  les  rites  ecclésiastiques ,  et  tous  doivent 
leur  obéir.  Ils  ont  soin  de  tenir  dans  la  sacristie  le  tableau 
dans  lequel  sont  notés  les  chanoines  et  les  hénéficiers  qui 
doivent  chanter  la  messe  et  l'évangile  ou  réciter  l'épître 
pendant  la  semaine  suivante.  Us  font  également  la  liste  de 
ceux  qui  doivent  faire  l'adoration  des  40  heures  pendant 
que  le  Saint-Sacrement  est  exposé  dans  la  basilique. 
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52.  Los  pointeurs  des  fautes  prêtent  serment  devant  le 
vicaire  et  les  cliaiioines  de  remplir  fidèlement  leur  charge, 
selon  la  formule  qui  se  trouve  à  la  fin  des  statuts.  Sous 
peine  de  parjure,  ils  doivent  noter  les  absents  dans  le  livre 
des  fautes,  en  ])rcsence  du  vicaire  ou  du  préfet  du  chœur; 
sans  la  permission  de  ces  deruicrs,  ils  ne  peuvent  montrer 
le  livre  en  question,  si  ce  n'est  au  comptable  de  l'cglise  ou 
au  sacristain  des  clianoincs.  On  observe  pour  les  absents 
la  méthode  prescrite  plus  haut.  Les  pointeurs  ne  peuvent 
pas  faire  grâce  d'un  seul  point ,  sous  peine  d'être  obligés 
de  remhourscr  de  leurs  propres  deniers.  Eu  l'absence  du 
pointeur  ordinaire,  c'est  au  préfet  du  chœur  d'en  nommer 
un  autre.  A  la  fin  de  l'année,  les  pointeurs  consignent  leurs 
feuillets  ou  leur  registre  au  préfet  des  archives. 

Des  reliques.  Du  curé  de  la  basilique  etc. 

5.'J.  Le  soin  des  reliques  est  confié  aux  chanoines  camer- 
lingues. Ils  ont  les  clés  du  ciboire  de  marbre  au  dessus  de 
l'autel  pontifical  dans  lequel  sont  conservées  les  tètes  des 
saints  apôtres  Pierre  et  Paul.  Ils  doivent  veiller  à  la  garde 
et  à  la  propreté  de  ces  reliques.  Ils  prêtent  serment  de  visi- 
ter, quatre  fois  par  an,  la  châsse,  les  reliquaiies,  les  pierres 
précieuses  et  les  serrures,  et  de  ncttover  et  réparer  tout  ce 
qui  a  besoin  de  l'être.  Toutes  les  fois  qu'on  doit  entrer  dans 
ledit  ciboire,  il  y  assiste  toujours  un  des  conservateurs  de 
Rome,  ainsi  que  le  préfet  du  palais  apostolique,  qui  ont 
les  autres  clés.  Ou  ne  peut  montrer  ces  reliques  qu'aux  épo- 
ques fixées ,  à  moins  que  des  cardinaux  ,  des  ambassadeurs 
et  autres  personnes  élevées  en  dignité  ne  demandent  à  les 
voir. 

54.  La  cure  habituelle  de  la  paroisse  appartient  au  cha- 
pitre, mais  l'exercice  en  est  confié  à  un  curé  perpétuel,  qui 
est  aidé  par  deux  coadjuleurs,  dont  un  est  pour  la  cam- 
pagne. On  a  une  instruction  d'Alexandre  Vil  sur  la  manière 
dont  la  cure  des  âmes  doit  être  exercée  par  eux. 

.J5.  Voici  les  jours  où  les  élèves  du  séminaire  romain 
doivent  assister  au  chœur  et  servir  aux  offices  dans  la  basi- 
lique de  S.  Jean-de-Latran.  Premier  dimanche  de  carême 
à  vêpres.  Samedi  des  quatre-temps  de  carême ,  ordination 
générale.  Samedi  avant  le  dimanche  de  Passion,  ordination 
générale.  Dimanche  des  rameaux  ,  vêpres.  Le  jeudi  saint  à 
la  messe.  Tout  le  samedi  saint.  Le  jour  de  Pâques,  messe 
et  vêpres.  Secondes  vêpres  de  l'Ascension,  et  la  messe, 
quand  il  n'y  a  pas  chapelle  papale  dans  la  basilique.  Pro- 
cession de  Saint  Marc.  La  veille  de  la  Pentecôte,  messe  et 
procession ,  et  secondes  vêpres.  Troisième  fête  de  la  Pente- 
côte, messe,  procession  et  bénédiction  du  Saint-Sacrement. 
Samedi  des  quatre-temps  de  la  Pentecôte ,  ordination  géné- 
rale. Jeudi  de  la  Fête-Dieu,  procession  Nativité  de  S.  Jean 
Baptiste,  premières  et  secondes  vêpres.  Samedi  des  quatre 
temps  de  septembre,  ordination  générale.  Dédicace  de  la 
basilique,  premières  et  secondes  vêpres,  messe  pontificale. 
S°  férié  après  la  première  semaine  de  l'avent,  messe  et  pro- 
cession pour  l'exposition  du  S.  Sacrement.  Le  jeudi  suivant, 
messe  et  procession  pour  la  bénédiction.  Fêle  de  S.  Lucie , 
à  la  messe.  Samedi  des  quatre-temps  de  l'avent,  ordination 
générale.  Noël ,  troisième  messe ,  premières  et  secondes 
vêpres.  Fête  de  S.  Jean  apôtre  et  évaugéliste ,  premières 
et  secondes  vêpres ,  et  la  messe.  Toutes  les  processions 
auxquelles  le  chapitre  assiste. 


56.  Nous  croyons  utile  d'insérer  plusieurs  formules  des 
serments,  qui  se  trouvent  à  la  fin  des  statuts.  Voici  d'abord 
celui  que  prêtent  les  chanoines  en  prenant  possession. 

«  Ego  N.  N.  canonicus  hujus  Sacrosanctae  Basilicae  Latc- 
»  rancnsis  juro ,  ac  spondeo,  me  ab  bac  hora  in  postcrum 
»  fidelem  ,  ac  obedicntem  cxhibiturum  Sauctae  Romauae 
»  Ecclesiae,  SS.  D.  Nostro  N.  Papae  N.,  cunctisque  legitimis 
»  illius  successoribus  ;  Hullam,  sive  luduitum  lunocentii  XII 
»  super  simultanca  collatione  observare  spondeo.  Archipres- 
«  byteri  quoque,  Capituli,  ejusdemque  Basilicae  jura,  ho- 
»  nores,  privilégia,  ac  autlioritatem  conservare,  defenderc, 
■>  ac  promovere  curabo.  Possessiones ,  et  bona  omnia  tam 
»  mobiiia,  qnam  immobilia,  ad  ipsam  Basilicam  pertinentia 
»  custodire,  ac  tueri ,  caque  non  alienare,  et  alieuata  vin- 

•  dicare  promitto.  Constilutiones  dictae  Basilicae  ex  animo 
»  suscipio,  ac  amplector,  easque  observare,  et,  quantum  in 
»  me  erit,  ut  ab  aliis  observentur,  firmissime  propono,  ac 
»  sludebo.  Ego  idem  N.  N.  canonicus  Lateranensis  spondeo, 
»  voveo,  ac  juro.  Sic  me  Deus  adjuvet,  et  liaec  Sancta  Dei 
"  Evangelia.» 

Voici  la  formule  du  serment  que  prêtent  les  pointeurs 
avant  d'entrer  en  fonction  : 

»  Nos  NlV.  ad  exercendum  officium  scriptoris  fallarum 
»  Sacrosanctae  Lateranensis  Basificae  electi,  promittimus  et 
»  juramus ,  qnod  officium  nobis  injunctum  fideliter  exe- 
»  quemur.  Absentias  canonicorum ,  bencficiatorum ,  capel- 
»  lanorum,  et  clericorum  bencficiatorum  in  choro  coram 
»  Vicario,  et  eo  absente  ,  coram  digniori  canonico,  qui  eo 
»  tempore  intererit  illis  horis,  fideliter  notabimus,  et  punc- 
X  tabimus,  juxta  nobis  praescriptum  ordinem  a  dicto  cano- 
»  nico  chori  praefecto,  in  libro  punctaturarum  sub  poena 
»  perjurii ,  et  rcstitutionis,  Quem  librum  in  nostra  absentia 
»  nemini  trademus,  nisi  cui  fuerit  consignandus,  ad  formam 
»  harum  constitutionum  in  cap.  de  scriptoribus  fullarum,  nec 
»  alicui  sub  eisdem  poenis,  quovis  praetextu ,  unum  etiam 

•  punctumcondonabimus.  NosNN.  scriptores fallarum  electi 
»  Sacrosanctae  Basilicae  Lateranensis  spondemus,  ac  jura- 
»  mus.  Sic  nos  Deus  adjuvet,  et  haec  Saucta  Dei  Evangelia. 
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VÊPRES  DE  Pâques. 


Parmi  les  processions  qui  avaient  lieu  jadis  dans  les  églises 
avec  la  plus  grande  solennité,  on  remarque  particulièrement 
dans  les  anciens  rituels  celle  qui  était  prescrite  pour  les  vê- 
pres du  jour  de  Pâques.  Le  rit  de  cet  office  des  vêpres  pas- 
cales ,  accompagnées  de  la  procession  qui  était  dirigée  vers 
les  fonts  baptismaux  et  vers  le  Crucifix,  apparaît  comme  une 
institution  qui  ne  ressemble  à  aucune  autre  des  saintes  pres- 
criptions de  la  liturgie.  Cette  procession  se  faisait,  dans  l'ori- 
gine, pendant  toute  la  semaine  de  Pâques;  seulement  on 
changeait  les  oraisons ,  les  antiennes  et  les  verssts ,  selon  la 
diversité  des  jours.  Quelques-unes  étaient  chantées  en  grec, 
ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  le  livre  que  le  bienheureux  car- 
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diiial  Tlioniasiiis  a  piiblid  sous  lilrc  de  Oralionnle,  ou  bien 
dans  le  Musée  italique  de  Mahillon  et  dans  le  rituel  romain 
que  composa  le  cardinal  de  Sainte-Sévéïine  par  ordre  de 
Grégoire  Mil.  l'kisicnrs  églises  ont  conservé  jusqu'à  nos 
jours  la  procession  vers  les  fonts  baptismaux,  ou  du  moins 
elles  ont  retenu  quelques  vestiges  de  cet  ancien  rit.  L'Ordre 
de  S.  Dominique  a  coutume  de  faire  la  procession  aux  T^prcs 
de  Pâques,  non-seulement  le  dimanche,  mais  encore  le  lundi 
et  le  mardi.  A  Rome  il  n'y  a  que  la  basilique  de  S.  Pierre 
qui  ait  conservé  un  vestige  de  l'ancienne  liturgie  dans  la 
procession  que  le  chapitre  fait  encore  aujourd'hui,  avant 
vêpres.  Celle  de  Saint  Jean-de-Latran  qui  la  faisait  jadis, 
comme  le  constatent  les  anciens  cérémoniaux ,  n'en  a  rien 
gardé.  On  sait  que  la  basilique  de  Saint  Pierre  a  toujours 
montré  une  grande  ténacité,  afin  de  pouvoir  conserver  de 
vénérables  rites  de  l'antiquité  qui,  partout  ailleurs,  sont 
tombés  en  désuétude.  C'est  ainsi  qu'elle  a  conservé  l'ancien 
rit  de  l'ablution  de  l'autel ,  le  jeudi  saint  ;  elle  a  gardé  l'an- 
cienne version  des  psaumes,  et  elle  chante  encore  les  hym- 
nes qu'on  avait  avant  la  réforme  d'Urbain  VIU.  Le  même 
esprit  a  conservé  dans  son  sein,  sinon  les  vêpres  pascales 
comme  nous  les  trouvons  dans  les  anciens  rituels,  du  moins 
un  usage  qui  rappelle  le  souvenir  de  cet  ancien  rit,  et  qu'on 
peut  regarder  comme  en  étant  le  précieux  vestige. 

Voici  la  description  des  vêpres  pascales  d'après  les  anciens 
cérémoniaux ,  qui  ne  diffèrent  que  dans  quelques  choses 
accidentelles  dont  nous  aurons  soin  de  faire  mention.  La 
singularité  du  rit  consiste  en  ce  que  l'office  de  vêpres  se 
chantait  en  diverses  parties  de  la  basilique.  Il  était  divi.sé 
en  trois  parties,  dont  la  première,  comprenant  les  trois 
premiers  psaumes  ordinaires  du  dimanche,  suivi  du  Magni- 
ficat et  de  la  collecte,  se  passait  auprès  de  l'autel  majeur. 
Le  clergé  se  dirigeait  processionnellement  vers  les  fonts 
baptismaux,  où  l'on  chantait  le  psaume  Laudale  pueri  Do- 
77tinum,  précédé  et  suivi  d'antiennes,  versets  et  collecte.  La 
troisième  station  se  faisait  au  Saint-Crucifix,  devant  lequel 
on  chantait  le  psaume  In  exitu  Israël  de  jEfjyplo,  accompa- 
gné ,  comme  le  précédent,  de  diverses  oraisons.  La  triple 
station  à  l'autel  majeur,  aux  fonts  et  au  Crucifix,  voilà 
l'essentiel  des  vêpres  pascales.  Quelques  rituels  marquent 
la  seconde  station  au  Crucifix  et  la  troisième  aux  fonis  bap- 
tismaux. D'autres  réservent  les  deux  psaumes,  Laudale  pueri 
et  In  exitu  pour  la  station  des  fonts.  D'autres  placent  le 
lisannie  Laudate  pueri  à  la  station  de  la  Croix,  qui  est  la 
seconde,  et  marquent  pour  celle  des  fonts  baptismaux  le 
psaume  In  exitu  suivi  du  Magnificat  et  autres  prières.  Ce 
sont  des  variétés  accessoires  qui  ne  changent  ])as  le  fond 
du  rit. 

Quelle  antiquité  peut-on  assigner  aux  vêpres  pascales , 
telles  que  nous  venons  de  les  décrire?  Il  est  certain  que  le 
Saeramentaire  de  S.  Grégoire-Ie-Grand  contient  des  vestiges 
assez  remarquables  de  la  triple  .station.  Car,  au  dimanche  do 
Pâques,  il  y  a  une  première  oraison  pour  vêpres;  il  y  en  a 
une  seconde  af//o?ito,  et  une  troisième  ad  sanctum  Andraeam. 
L'ordo  romanus  suivi  dans  le  huitième  siècle  prescrivait  in- 
dubitablement les  diverses  stations  des  vêpres  pascales.  Nous 
l'apprenons  par  Amalarius,  qui,  chap.  .52  de  ordine  Anti- 
phonarii,  dit  expressément:  <  Il  est  solennellement  connu 
que  l'Uglise  romaine  notre  mère  chante  trois  psaumes  avant 
l'hymne  de  l'évangile  (^fc  magnificat),  et  après  l'hymne  deux 
psaumes  à  divers  autels  de  divers  endroits;  c'est  le  plus 
souvent  à  la  Croix  et  aux  fonts ,  ainsi  que  nous  l'apprenons 


par  les  écrits  qui  renferment  X Ordre  romain  en  divers  libel- 
les.» ,\malarius  intitule  sou  chapitre  52:  De  g/orioso  officio, 
(jund  fit  circa  vespertinales  terminas  in  Paschali  hebdomada  in 
Itomana  Ecclesia.  On  retrouve  les  vêpres  pascales  dans  V Ordre 
romain  imprimé  pour  la  première  fois  par  George  Cassander 
en  l.'jf)! ,  réédité  hienlôt  après  par  Melchior  Hittorpius,  et 
publié  enfin  plus  correctement  par  Mahillon  au  tome  2  du 
Slusée  italique.  Cet  Ordre  romain,  qui  est  fort  ancien,  a 
appartenu  à  la  basilique  de  S.  Jean-de-Lalran.  Les  vêpres 
connnencent  par  Kgrie  eleison ,  chanté  depuis  l'endroit  du 
Crucifix  où  l'on  s'est  assemblé,  jusqu'à  ce  que  le  clergé  soit 
arrivé  à  l'autel,  où  chacun  prend  sa  place,  l'école  des  chan- 
tres se  tenant  devant  l'autel.  Le  chant  de  Kgrie  eleison  fini , 
l'archidiacre  fait  signe  au  premier  de  l'école  qui,  s'inclinant, 
commence  Alleluja  avec  le  psaume  Dixit  Dom.imis  Domino 
meo.  Apres  ce  p.saume,  il  fait  signe  au  second  de  l'école,  et 
c'est  ainsi  qu'il  donne  l'ordre  à  tous  ceux  qui  commencent. 
On  dit  donc  le  psaume  Confitebor  et  l'autre  psaume  Beatus 
vir.  Ce  dernier  fini ,  le  premier  de  l'école,  e^im  paraphonistis 
infantibus,  commence  le  répons:  Haec  dies,  avec  le  verset 
Confitemini  Domino.  Après  cela,  le  premier  de  l'école,  cum 
mclodis  infantibus,  commence  Alleluja  Pascha  nostrum,  et  les 
paraphonistes  répondent.  Suit  le  verset  Epulemur,  ensuite  la 
mélodie.  Cet  ordre  étant  rempli,  l'archidiacre  commence 
l'antienne  Et  resjiicientes  après  laquelle  le  prêtre  dit  l'orai- 
son. Et  l'on  descend  aux  fonts  avec  l'antienne  In  die  liesur- 
rectionis  meae.  Laquelle  étant  finie,  le  premier  de  l'école  dit 
alleluja  avec  le  psaume  Laudate  pueri  Domimon;  puis  alleluja 
avec  le  psaume  In  exitu. 

La  procession  des  vêpres  pascales  n'était  pas  moins  so- 
lennelle dans  la  basilique  Vaticane.  On  conserve  dans  ses 
archives  un  ancien  manuscrit  du  douzième  siècle  qui  con- 
tient le  Responsorial  et  l'Antiphonaire  publiés  par  le  véné- 
rable cardinal  Thomasius.  Ce  manuscrit  constate  que  les 
trois  premiers  psaumes  se  disaieut  ad  altare  beati  Pétri,  le 
psaume  Laudate  pueri  Dominum  se  disait  ad  Sanclam  Crucem, 
et  enfin  ad  fontes  on  avait,  entre  autres  prières,  le  psaume 
In  exitu  suivi  de  Magnificat  Fai.sons  voir  que  le  rit  des  vêpres 
pascales  était  en  usage  dans  d'autres  églises.  Tromhelli  a 
publié  à  Bologne  en  I76G  un  Ordo  officiorum  Ecclesiae  Se- 
nensis  composé  par  Odericus  chanoine  de  cette  église  au 
commencement  du  13^  siècle.  Cet  ordo  décrit  fort  bien  le 
rit  de  la  vénération  de  la  S.  Croix,  ainsi  que  la  procession 
des  fonts  baptismaux,  avec  la  différence  qu'à  la  Croix  on 
chante  certaines  antiennes,  et  que  les  deux  derniers  psaumes 
se  disent  aux  fonIs  baptismaux.  On  peut  consulter  XOrdo  et 
le  Processionnal  publiés  par  Jean-Erancois  de  Rossi  dans  le 
chap.  24  de  sa  dissertation  de  vetustis  liturgicis  aliisque  sacris 
rilibus  qui  vigebant  olim  in  aliqnibus  Forojuliensis  provinciae 
ecclesiis.  Pour  ce  qui  concerne  les  autres  pays,  on  peut 
consulter  Martène ,  lib.  4  de  antiquis  ecclesiae  ritibus  c.  25, 
où  l'on  trouve  divers  monuments  concernant  les  églises  de 
Poitiers,  de  Tours,  de  Soissons  et  autres,  qui  observaient 
religieusement  le  même  rit.  Eveillon  (traité  de processionibus 
c.  16),  atteste  la  même  chose  pour  Angers. 

Nous  avons  dit  que  des  prières  grecques  étaient  récitées 
pendant  les  vêpres  pascales.  D'anciens  manuscrits  renfer- 
ment en  effet  une  pieuse  séquence  célébrant  la  grandeur  et 
les  bienfaits  de  la  Pàque  nouvelle  immaculée,  qui  ouvre  les 
portes  du  paradis  aux  fidèles.  Voici  cette  séquence,  traduite 
en  latin.  Pascha  sacrum  nobis  hodie  ostensum  est,  Pascha 
nocum  ,  sanctum,    Pascha  mysticum,   Pascha  maxime  vene- 
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randum ,  Pascha  Christus  Bcclcmptor ,  Pascha  Immnculutum, 
Pascha  magnum,  Pascha  fidelium ,  Pascha  quod  portas  nobis 
Paradisi  aperuit,  Pascha  quod  omnes  sanclijicat  fidèles.  Au 
8*^  et  O'siî'cles,  ily  avait  un  grand  nombre  de  grecs  à  Home, 
où  les  Papes  avaient  fondé  des  monastères  et  des  hospices 
pour  les  recevoir. 

L'Ôrdo  d'Hittorpius  mentionne  la  frugale  réfection  qui 
avait  lieu  après  les  vêpres  de  Pâques.  C'était  une  de  ces 
distrihutious  faites  par  le  Pape  dont  parlent  les  anciens 
écrits.  C'est  ainsi  qu'à  la  bénédiction  des  palliums  les  cha- 
noines qui  avaient  rempli  les  saintes  veilles  recevaient  du 
Pape  un  excellent  vin,  optimum  claretum.  Après  les  consola- 
tions divines,  dit  un  auteur,  on  commençait  à  consoler  les 
corps:  Tit7ic  jierfectis  divitiis  consolalionibus  lum  consolari cor- 
para  incipiebant.  Voyons  ce  que  YOrdo  romamis  dit  de  la 
réfection  qui  suivait  les  vêpres  pascales:  Deinde  desccndunl 
primates  ecclesiae  ad  uccubita,  invilante  nolario  Vice-domiiii , 
et  bibunt  ter,  de  Graeco  primo,  de  Pactisi  secundo,  de  Procovia 
tertio.  Ces  noms  ont  exercé  le  géuie  des  commentateurs. 
Mabillon  pense  que  ce  sont  des  vins  ainsi  nommés  selon  le 
pays  qui  les  produit.  D'autres  remarquent  que,  dans  le 
grec,  procoma  désigne  le  vin  qui  a  coulé  avant  la  pression 
du  raisin.  Le  vidame  exerçait  l'hospitalité  dans  le  palais 
pontifical,  et  c'est  son  notaire  qui  invite  le  clergé.  On  peut 
remarquer  la  triple  libation.  Est-ce  que  par  hasard  elle 
serait  symbolique,  désignant  peut-être  la  triple  naissance 
du  fils  de  Dieu,  naissant  éternellement  du  seiu  de  son  Père, 
temporellement  de  celui  de  sa  Mère,  ou  ressuscitant  glo- 
rieux du  sépulcre. 

Le  lecteur  attend  l'interprétation  du  symbole  caché  dans 
le  rit  de  la  procession  pascale.  Il  y  a  deux  excès  à  éviter 
dans  l'explication  des  rites.  Les  uns  prétendent  tout  expli- 
quer par  des  raisons  naturelles  ;  c'est  le  matérialisme  en 
liturgie.  D'autres  cherchent  des  sens  mystiques  à  tout,  ils 
ne  voyent  que  mystères  dans  les  cérémonies,  et  découvrent 
des  symboles,  qui  n'existeut  souvent  que  dans  leur  esprit. 
On  peut  ranger  dans  cette  dernière  catégorie  iMelchior  Hu- 
leamus ,  dont  le  livre  sur  les  cérémonies  de  la  messe  ren- 
ferme une  foule  de  ces  explications  arbitraires. 

Il  est  hors  de  doute  que  les  anciens  célébraient  la  résur- 
rection du  Sauveur  et  la  grûce  de  la  régénération  qui  nous 
est  accordée  par  ses  mérites,  dans  ce  rit  solennel,  dans  ce 
glorieux  office  des  vêpres  pascales,  comme  parle  Amalarius. 
Les  antiennes  et  répons  de  l'office  expriment  manifestement 
la  gloire  de  la  résurrection  du  Sauveur.  Le  célèbre  abbé 
r>upert,  au  livre  8  de  divinis  officiis,  attribue  le  rit  solennel 
des  vêpres  pascales  à  la  solennité  du  saint  baptême:  solem- 
aitas  samti  baptisterii.  Pendant  les  huit  jours  de  l'octave  do 
Pâques,  toute  l'attention,  toute  la  sollicitude  de  l'Eglise  se 
portait  sur  les  enfants  qu'elle  venait  d'engendrer  selon  Tes- 
prit.  La  liturgie  moderne  a  conservé  bien  des  vestiges  de 
i-ctte  touchante  sollicitude.  La  prière  du  Communicantes 
s'étend  sur  les  nouveaux  baptisés  pendant  toute  l'octave. 
L'Eglise  demande,  pour  ceux  qui  viennent  d'être  régénérés 
dans  l'eau  mystérieuse,  la  même  foi  dans  les  esprits,  la 
même  piété  dans  les  actions  :  Ut  renatis  fonte  buptismatis  u?ia 
sitfides  mentium,  et  pietas  actionum.  Il  n'est  aucun  des  jours 
de  l'octave  sacrée  qu'elle  ne  reporlât  les  néophytes  aux  fonts 
mystérieux  pour  renouveler  leur  joie  eu  Dieu ,  pour  leur 
faire  contempler  la  grandeur  du  bienfait.  La  station  des 
fonts  baptismaux  est  accompagnée  de  celle  du  Crucifix , 
parce  que,  dit  S.  Paul,  tous  ceux  qui  sont  baptisés  le  sont 


dans  la  mort  du  Christ;  ils  sont  ensevelis  avec  lui  par  le 
baptême  daus  la  mort,  afin  de  ressusciter  à  une  vie  nouvelle, 
comme  le  Christ  est  ressuscité  d'eulre  les  morts  :  An  içnoratis 
quia  quicumque  baptizati  sumus  in  Chrislo  Jesu  in  morte  ipsius 
baptizati  sumus.  Co/isepulti  cnim  sumus  cum  i/lopcr  baptismum 
in  mortem ,  ut  quomodo  Christus  resurrexit  ex  morluis  per 
(jloriam  Putris,  ita  et  nos  in  novitate  vitae  ambulemus  (Rom. 
c.  6).  Le  baptême,  c'est  la  mort,  c'est  la  sépulture  avec  Jésus 
Christ,  afin  de  ressusciter  glorieusement  avec  lui.  Duran- 
dus  donne  une  autre  raison  de  la  station  au  Crucifix:  Quia 
ipse  est  qui  baptizat  ;  quia  per  Crucem  et  in  Cruce  nacti  sumus 
animarum  nostrarum  redemptionem.  La  rémission  des  péchés 
prend  sa  source  dans  les  mérites  de  la  Passion  du  Sauveur 
qui  nous  sont  communiqués  par  le  baptême.  L'Eglise  qui 
prenait  si  grand  soin  des  néophytes,  qui  les  disposait  au 
.saint  baptême  par  tant  de  préparations  et  de  degrés ,  qui 
ouvrait  sept  fois  le  scrutin  pendant  le  carême  avant  de  les 
admettre  au  baptême,  ainsi  qu'on  le  remarque  dans  le  sep- 
tième Ordo  romanus  de  Mabillon  et  dans  le  Sacramentaire  de 
S.  Gclase  qu'a  publié  le  bienheureux  cardinal  Thoraasius, 
l'Iiglise,  disons-nous,  se  souvenait  des  nouveaux  baptisés 
non-seulement  à  la  messe  pendant  tous  les  jours  de  l'octave, 
mais  encore  à  l'office  de  vêpres,  où  elle  se  plaisait  à  expri- 
mer dans  les  actions  rituelles  la  vertu  de  l'eau  fécondée  par 
le  Sang  de  la  Croix. 

11  nous  reste  à  faire  l'histoire  de  la  décadence  et  de  la 
chute  des  vêpres  pascales.  Les  rituels  cités  par  3Iartène 
attestent  que  les  cinq  psaumes  de  vêpres  se  disaient  avant 
la  procession  dans  plusieurs  églises,  à  Soissons  et  à  Poitiers, 
par  exemple.  On  remarque  la  même  chose  dans  le  Sacer- 
dotal romain  d'Albert  Castellani,  qui  est  de  la  fin  du  quin- 
zième siècle.  Dans  la  basilique  de  S.  Jean  de  Latran  le  rit 
de  la  procession  pascale  était  jadis  observé  sans  doute,  ainsi 
que  nous  l'apprenons  par  YOrdo  romanus  du  cardinal  Cen- 
cius  qui  occupa  le  sici;e  apostolique  avec  tant  de  gloire  sous 
le  nom  d'Honorius  III  ;  car,  parlant  du  Pape  célébrant 
l'office  de  vêpres,  il  marque  fort  bien  la  station  aux  fonts 
baptismaux  et  à  la  Croix  :  Descendit  (Papa)  in  Ecclesiam 
Lateranensem  ad  vesperas  sicut  continetur  i?i  Antiphonario.  Ce- 
lebratis  tribus  vesperis  in  Dasilica  Salcaloris ,  et  ad  fontes, 
atque  ad  Sanctam  Crucem,  revertitvr  ad  porticum  S.  Venantii: 
ibique  sedet  cum  episcopis,  cardinalibus ,  coeterisque  ordini- 
bus  etc.  Depuis  cette  époque,  les  ordres  romains  cessent  de 
mentionner  la  station  à  la  Croix  et  aux  fonts  baptismaux. 
On  peut  consulter  celui  que  Mabillon  a  publié  comme  étant 
du  cardinal  Cajetan,  neveu  de  Boniface  VIII:  on  n'y  trouve 
pas  un  mot  de  la  station  aux  fonts  et  à  la  Croix.  Les  céré- 
moniaux  publiés  par  Jean-Rapti.ste  Gattico  gardent  le  même 
silence  sur  le  rit  de  la  procession  pascale.  Comme  ils  re- 
montent au  quatorzième  siècle,  on  peut  conjecturer  que  les 
Souverains  Pontifes  abandonnèrent  à  cette  époque  le  rit 
ancien  et  solennel  de  la  procession  pascale.  Il  est  certain 
qu'il  n'en  est  pas  fait  mention  dans  le  Cérémonial  de  la  cha- 
pelle pontificale  qui  rédigea  Augustin  Patriei  Piccolomiui 
vers  la  fin  du  quinzième  siècle.  Il  faut  en  dire  autant  de 
X ordre  romcdn  de  Pierre  Amélius  évêque  de  Sinigallia,  qui 
mourut  en  155i  ou  peu  auparavant.  Néanmoins,  le  Sacer- 
dotal romain  que  publia  le  cardinal  de  Sninte-Sévérine  sous 
le  pontificat  de  Grégoire  XIII  représente  l'ancien  rit ,  quoi- 
qu'il prescrive  de  réciter  les  cinq  psaumes  avant  la  proces- 
sion. Mais  le  rituel  romain  de  Paul  V,  qui  mentionne  plu- 
sieurs processions ,  passe  entièrement  sous  silence  celle  des 
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\èpres  pascales.  Cela  fit  que  plusieurs  églises  qui  avaient 
retenu  lidèlenient  l'ancien  usage,  le  quittèrent  sans  en  garder 
trace.  La  basilique  de  S.  Jean  de  Lalrau,  par  exemple,  qui 
l'observait  jadis,  comme  on  l'a  dit  plus  haut ,  n'a  conservé 
aucun  vestige  de  la  vénérable  antiquité.  Il  n'y  a  que  celle 
du  Vatican  à  Home  qui  ait  gardé  la  procession  que  nous 
décrirons  plus  loin. 

Les  causes  de  la  décadence  et  de  la  chute  de  l'ancienne 
solennité  des  vêpres  pascales  ne  peuvent  être  assignées  que 
par  voie  de  conjecture.  Certains  auteurs  remarquent  que  le 
séjour  des  Papes  à  Avignon  fut  une  occasion  qui  lit  aban- 
donner plusieurs  anciens  rites.  On  compi-end  dilhcilement 
que  la  simple  translation  de  la  cour  romaine  dans  le  Comtat 
ait  pu  exercer  tant  d'influence  sur  la  liturgie,  d'autant  plus 
que  celte  raison,  tout  au  plus  valable  pour  la  chapelle  papale, 
ne  prouve  absolument  rien  pour  les  basiliques  de  Rome  et 
pour  les  autres  églises  qui  renoncèrent  à  la  procession  des 
vêpres  pascales.  Il  faut  doue  trouver  quelque  autre  raison. 
L'histoire  nous  dit  la  grande  variation  qui  eut  lieu  dans  la 
discipline  au  sujet  de  l'administration  du  baptême.  C'est 
que  l'usage  de  ne  conférer  le  baptême  qu'à  Pâques  et  à  la 
Pentecôte  counnença  à  n'être  plus   suivi    rigoureusement 
dansl'Lgiise  latine.  Quoique  cette  discipline  s'appuyât  de 
graves  témoignages,    par  exemple,  Tertullien  hb.   10  de 
bapdsmo,  quoiqu'elle  eût  été  chaudement  défendue  par  les 
Souverains  Pontifes  Saint  Sirice,  S.  Innocent  I,  Saint  Léon, 
Saint  Gélase  et  Saint  Grégoire  II ,    néanmoins  elle  perdit 
insensiblement  sa  rigueur,  et  l'on  commença  de  donner  in- 
différemment le  baptême  en  tous  les  moments  de  l'année, 
d'abord  aux  enfants  nouveaux-nés  et  ensuite  aux  adultes. 
Déjà  au  12"^  siècle  le  célèbre  abbé  P«upert  remarquait  que  le 
danger  de  mort  dont  tous  les  enfants  étaient  menacés  devait 
leur  faire  donner  le  baptême,  sans  attendre  la  fête  de  Pâques 
ou  celle  de  Pentecôte.  Daus  le  siècle  suivant,  S.  Thomas 
d'Aquin  dit  qu'on  ne  doit  pas  différer  le  baptême  des  en- 
fants, qu'ils  se  portent  bien  ou  mal,  à  cause  du  péril  moral 
de  mort  dans  lequel  ils  sont  toujours;  néanmoins  le  saint 
docteur  ajoute  qu'on  doit  nécessairement  différer  le  baptême 
des  adultes  qui  se  portent  bien,  surtout  par  respect  jiour 
le  mystère  qui  fait  qu'on  admet  les  hommes  au  baptême 
dans  les  fêtes  de  Pâques  et  de  Pentecôte.  Voyez  la  Somme 
du  Saint  docteur,  3'^  partie,  question  GS,  art.  3.  Cela  n'em- 
pêcha pas  le  concile  de  Londres -de  1237  et  celui  de  Wigorn 
de  1240  de  prescrire  le  délai  du  baptême  jusqu'aux  samedis 
de  Pâques  et  de  Pentecôte  à  l'égard  des  enfants  qui  ne  se 
trouveraient  pas  en  danger  de  mort.  Eu  1279  le  concile  de 
Reding  en  Angleterre  prescrit  de  réserver  jusqu'aux  samedis 
de  Pâques  et  de  Pentecôte  les  enfants  qui  naissent  pendant 
les  huit  jours  qui  précèdent;  mais  pour  ceux  qui  naissent 
eu  d'autres  époques  de  l'année ,  le  coucile  ordonne  de  les 
baptiser  sans  retard:  Juxla  vehcslam  consueludinem ,  vel  in 
contïnenli  mm  ftterint  nati,  vel  poslea,  prout  placuerit  suis 
parenlibus,  baptizentur.  La  considération  du  danger  de  mort 
dans  lequel  se  trouvent  moralement  tous  les  enfants  préva- 
lut tclknient  dans  la  suite,  que  tous  les  rituels  s'accordent 
à  prescrire  de  ne  pas  différer  le  baptême  des  enfants.  Par- 
lons maintenant  des  adultes.  On  voyait,  dans  les  premiers 
siècles,  se  présenter  en  grand  nombre  ceux  qui  s'enrôlaient 
dans  la  milice  chrétieunc  et  qui  demandaient  l'eau  sacrée 
de  la  régénération.  Saint  Augustin  atteste  le  grand  nombre 
de  païens  qui  venaient  à  l'Eglise,  quand  il  dit,  num.  21 
Enarr.  in  pml.  131:  «  Con!])ien  de  lieux  déserts  viennent 


maintenant?  Il  en  arrive  je  ne  sais  combien  ,  ils  veulent 
croire,  nous  leur  disons:  Que  voulez-vous?  ils  répondent: 
Connaître  la  gloire  de  Dieu.  Ils  viennent  subitement  do  la 
forêt ,  du  désert ,  des  montagnes  les  plus  écartées  et  les 
plus  rudes  jusqu'à  l'Eglise.  Ils  croient,  ils  sont  consacrés, 
ils  exigent  que  des  clercs  soient  ordonnés  pour  eux.  «  Dans 
les  siècles  suivants,  lorsque  la  religion  chrétienne  compta 
un  grand  nombre  de   fidèles,  il  resta  peu  de  païens  qui 
pussent  se  convertir  et  demander  le  baplème.  11  devint  rare 
que  des  Mahométans  ouvrissent  les  yeux  à  la  lumière.  La 
conversion  d'un  juif,  alors  comme  aujourd'hui,  était  d'au- 
tant plus  rare  que  la  perfidie  de  cette  race  est  plus  grande, 
et  la  haine  qu'elle  nourrit  contre  le  Christ  est  plus  intrai- 
ta])le.  Il  s'ensuit  que  l'occasion  de  conférer  le  baptême  aux 
adultes  se  présentait  bien  rarement  dans  les  églises.  Quoique 
les  saints  canons  et  les  rituels  prescrivissent  de  réserver  ces 
baptêmes  des  adultes  pour  le  samedi  de  Pâques  et  la  veille 
de  la  Pentecôte,  sauf  le  danger  de  mort,  néanmoins  ou 
remarque  plusieurs  faits   dans  l'histoire   où  l'on  n'a   pas 
observé  cette  règle.    C'est  ainsi ,   pour  n'en    citer   qu'un 
exemple,  qu'en  1520  le  Pape  baptisa  un  noble  africain  le 
jour  de  l'Epiphanie,  ainsi  que  le  rapportent  les  Annales  de 
lîaroiiius  num.  91  de  ladite  année.   Encore  aujourd'hui  la 
basilique  de  S.  Jean  de  Latran  a  l'administration  du  bap- 
tême et  de  la  confirmation  aux  infidèles  parmi  les  autres 
fonctions  du  samedi  saint,  et  cette  discipline  louable  est 
observée  tous  les  ans ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  aucun  adulte 
ou  aucun  enfant  qu'on  doive  baptiser.  Pour  rentrer  dans 
notre  sujet,  comme   l'aneieune  discipline  de  baptiser  les 
adultes  et  les  enfants  le  samedi  saint  et  la  veille  de  la  Pen- 
tecôte est  partout  tombée  eu  décadence  et  désuétude ,  on 
ne  doit  pas  s'étonner  que  le  rit  de  la  procession  vespérale 
ait  péri  dans  la  même  période. 

Au  milieu  de  cette  décadence,  la  basilique  de  S.  Pierre 
changea  à  son  tour  son  ancien  rit,  sans  qu  on  puisse  assi- 
gner au  juste  l'époque  de  cette  variation.  Il  est  permis  de 
conjecturer  qu'elle  fut  occasionnée  par  le  changement  même 
qui  s'opéra  dans  la  discipline  par  rapport  au  baptême  des 
adultes,  que  la  vénérable  antiquité  avait  coutume  de  réser- 
ver pour  les  samedis  de  Pâques  et  de  la  Pentecôte ,  ainsi 
qu'on  l'a  vu  précédemment.  Nous  savons  à  n'eu  pas  douter 
que  le  clergé,  dans  le  cours  du  15° siècle,  avait  coutume 
de  célébrer  le  jour  de  Pâques  par  une  procession  soleimelle. 
Car  les  archives  de  la  basilique  conservent  encore  des  livres 
de  compte  où  l'on  remarque  les  deniers  dépensés  pour  cette 
cérémonie.  C'est  ce  qu'on  voit  en  particulier  dans  un  ma- 
nuscrit de  Démétrius  de  Guasellis  que  Sixte  IV  uomma  bé- 
néficier de  la  basilique  Vaticanc.  Ce  manuscrit  se  trouve 
sous  la  lettre  A.  f.  84.  On  peut  rapporter  au  IC^  siècle  uu 
Cérémonial  de  la  basilique  Vaticane ,  dont  une  copie  se 
trouve  dans  la  bibliothèque  Casanate.  Or,  il  décrit  la  pro- 
cession des  vêpres  pascales  de  la  manière  qui  suit,  et  qui 
montre  la  profonde  variation  que  l'ancien  rit  avait  déjà 
subie  :  "  Accessus  ad  vesperas  uunquam  fieri  débet  proces- 
sionali  ritn  cum  delatione  Crucis,  praeterquam  in  die  Saneti 
Paschatis,  in  quo  consuetudo  est  in  nostra  basilica,  ut  post 
datum  signum  ad  vesperas  a  nostro  sacrario  processionali 
ritu  cxeat  clerus  cum  papilioue  extenso,  tiiitinna])ulo,  et 
Cruce,  et  cantoribus  et  célébrante  cum  assistenlibus  indulis 
pluvialibus.  Processio  fit  ordine  jam  praescripto  :  protendi- 
tur  usque  ad  extra  portieum,  et  redeundo  ingrcditur  eccle- 
siara  per  portam  mediam ,  et  acceditur  ad  altare  médium 
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Aposlolorum ,  antc  qiiod  facta  genuflexione  et  clcro  diviso 
in  diias  alas  liinc  inde  celebraus  consuetam  dicit  orationem, 
et  acccditiir  ad  cliorum  pro  cantandis  vesperis.  >  On  \ieDt 
de  lire  dans  le  Cc^rémonial  du  16"^  siècle  que  le  chapitre  de 
S.  Pierre  n'avait  pas  l'usage  de  se  rendre  processionnclle- 
ment  avec  la  croix  pour  l'office  de  vêpres.  Cela  a  été  changé 
dans  la  suite.  Car  le  cardinal  François  Barberini  archiprètre 
de  la  basilique  prescrivit  au  contraire,  vers  l'année  IG40, 
qu'aux  messes  et  vêpres  canonicales  on  porterait  la  Croix 
entourée  de  deux  candélahres,  et  suivie  religieusement  par 
les  chanoines,  les  héiuTiciers ,  les  clercs  et  le  célébrant, 
en  sortant  de  la  sacristie  et  en  se  rendant  soit  au  chœur 
soit  à  l'église  où  l'on  devait  célébrer  la  messe  ou  les  vêpres. 
Ce  n'est  qu'à  paitir  de  If»  14  que  Vordo  divini  offirii  pour  le 
clergé  de  la  basilique  ^'aticane  note  la  procession  qu'on 
doit  faire  avant  vêpres  du  jour  de  Pâques.  Mais  on  conserve 
aussi  dans  les  archives  de  la  basilique  un  journal  manuscrit 
de  1G08  qui  contient  la  description  de  la  procession  comme 
elle  se  fait  aujourd'hui.  On  possède  en  outre  un  Cérémonial 
composé  par  Michel -Ange  Mattei ,  qui  devint  chanoine  de 
S.  Pierre  en  ICI 2.  Voici  les  termes  dans  lesquels  il  décrit, 
entre  autres  coutumes  de  la  basilique,  la  procession  pascale: 
"  Ante  vesperas  fit  processio  extra  ecclesiae  valvas.  Cclebrans 
canonicus  pluviali  indutus  infundet  incensum  in  thuribulum 
ininistrantibus  duobus  ex  beneficialis,  pariter  pluvialibus 
indutis.  Thuribulum  deferendum  juxta  morem  ab  acoljtho 
ante  Crucem  ,  quam  sequuntur  cantores  cantantes  antiplio- 
nas  etc.  Deinde  clcrus  pcr  ordinem  ,  ullimus  canonicus 
hebdomadarius  médius  intcr  duos  beneficiatos  paratos  pro- 
grediuntur.  Ecclesiam  regressis,  et  ad  sanctorum  aposto- 
lorum  altare  revcrsis,  canonicus  hehdomadarius  pro  infi- 
mum  altaris  gradum  una  cum  aliis  sex  paratis  astet.  Canoiiici 
peues  celebrantem  quasi  circulum  forment,  nec  secus  agant 
beneficiali.  Duo  beneficiati  parati  expleto  canlu,  concinant 
versiculum,  Surrexif  Dominus  etc.,  eisque  cantores  respon- 
deant:  deinde  canonicus  hebdomadarius  canat  hujus  do- 
minicae  diei  orationem  ;  caque  expleta,  et  omnibus  in  choro 
consalutatis  cantantur  solemniter  vesperae  post  quas  habe- 
bitur  concio.« 

Voici  la  manière  dont  la  procession  se  fait  de  nos  jours 
dans  la  basilique  Vaticane.  En  premier  lieu,  le  clerc  qui 
porte  la  clochette  et  ceux  qui  portent  les  étendarts;  deux 
acolythes,  l'un  avec  l'encensoir  fumant  et  l'autre  avec  le 
vase  d'eau  bénite;  la  Croix  et  deux  céroféraires ;  ensuite 
les  élèves  du  séminaire  de  S.  Pierre,  les  clercs  bénéficiers 
et  les  chanoines  deux  à  deux  et  selon  leur  rang,  enfin  six 
bénéficiers  chantres  et  le  chanoine  de  semaine,  tous  portant 
le  pluvial.  La  procession  sort  de  la  sacristie  et  se  dirige  par 
la  grande  nef  vers  la  porte  de  la  basilique;  dépassant  l'en- 
ceinte de  l'église,  elle  fait  le  tour  de  la  moitié  de  la  place, 
rentre  dans  la  basilique ,  et  s'arrête  auprès  du  grand  autel. 
Les  chantres  ont  chanté  plusieurs  fois  l'antienne  Reyina  cœli 
lœtare  alleliija,  pendant  la  procession;  ils  la  répèlent  une 
dernière  fois  auprès  de  l'autel,  en  ajoutant  le  verset  Surrexit 
Dominus  rere,  et  le  chanoine  semainier  dit  l'oraison  du  jour: 
/)i°i<>'  qxci  hodierna  die  per  Unigenitum  tuum  etc.  Cela  fait,  le 
clergé  se  rend  au  chœur  pour  dire  vêpres. 

Cette  procession  est  fort  loin,  comme  on  voit,  de  la  so- 
lennité des  vêpres  pascales  des  siècles  précédents.  La  double 
station  au  baptistère  et  à  la  Croix  a  disparu  ;  la  division  des 
vêpres  en  trois  parties  qui  étaient  chanté'^s  dans  les  diverses 
slations  a  cessé.  Tout  se  borne  à  la  procession,  pendant 


laquelle  on  récite  des  prières  qui  glorifient  la  résurrection 
du  Sauveur  sans  renfermer  aucune  allusion  à  la  régénération 
spirituelle  et  aux  eaux  baptismales  consacrées  le  jour  pré- 
cédent par  les  mérites  de  la  mort  de  Jésus-Christ.  C'est  un 
simple  vestige,  une  trace  de  l'ancienne  solennité.  Quelques- 
uns  ont  cru  que  la  procession  actuelle  représentait  la  vi- 
site que  les  saintes  femmes  firent  au  tombeau  du  Sauveur , 
ainsi  que  nous  le  voyons  dans  l'Evangile.  Il  est  très  certain 
que  plusieurs  églises  avaient  jadis  l'usage  d'une  procession 
solennelle,  qui  représentait  la  pieuse  sollicitude  des  saintes 
fennnes  au  sépulcre.  Elle  avait  heu  dans  la  matinée  de  Pâ- 
ques ,  comme  le  mystère   qu'on  voulait  figurer.  Nous  la 
décrirons  plus  loin  et  l'on   verra   qu'elle   n'avait  rien   de 
commun  avec  la  solennité  des  vêpres  pascales.  Au  surplus, 
on  ne  saurait  trouver  un  seul  Ordre  romain  qui  prescrive 
cette  procession  du  matin,  qui  était  simplement  un  rit  usité 
dans  quelques  églises  particulières.  Les  rituels  de  la  basilique 
Vatioane  qui  existent  encore,  le  responsorial  et  l'antipho- 
naire  du  12"  siècle  qu'a  publié  le  vénérable  cardinal  Tho- 
masius,  ne  désignent  aucune  procession  du  matin  pour  la 
fêle  de  Pâques,  ils  ne  prescrivent  que  celle  de  vêpres.  On  ne 
peut  donc  pas  dire  que  la  procession  moderne  soit  le  vestige 
de  celle  qui  jadis  se  faisait  le  matin ,  puisque  celle-ci  ne 
fut  jamais  usitée  dans  la  basilique  Vaticane,  autant  qu'on 
peut  le  conjecturer  d'après  les  monuments  qui  nous  restent. 
Il  faut  donc  que  ce  soit  un  vestige  de  l'ancienne  procession 
vespérale  dont  les  siècles  admiraient  ce  rit  d'une  solennité 
sans  exemple  dans  les   prescriptions  de  la  liturgie.   Nous 
avons  dit  que  cette  proceesion  des  vêpres  pascales,  avec 
SCS  stations  à  la  Croix  et  au  baptistère,  avait  pour  objet  de 
vénérer  à  la  fois  le  glorieux  triomplie  du  Sauveur  ressuscité 
et  la  grâce  de  la  régénération  que  les  fidèles  venaient  de 
recevoir  par  ses  mérites,  avec  le  saint  baptême.  La  pro- 
cession moderne,  si  nous  en  considérons  attentivement  le 
rit,  concerne  principalement  et  presque  uniquement  la  ré- 
surrection de  Jésus-Christ.  On  y  répète  souvent  l'antienne 
Reyina  cœli  lœtare,  congratulation  offerte  à  la  Mèi-e  de  Dieu 
pour  la  résurrection  du  Sauveur.   Or,  la  même   antienne 
était  chantée  dans  la  cérémonie  vespérale  de  Pâques,  comme 
on  le  voit  dans  le  Sacerdotal  romain.  Les  offices  de  Sienne 
publiés  par  Trombelli  renferment  la  même  prescription,  qui 
se  retrouve  dans  plusieurs  autres  rituels.  Lorsque  le  clergé 
du  Vatican,  de  retour  de  la  procession,  se  tient  devant  le 
grand  autel  de  la  Basilique ,  devant  la  Confession  de  Saint 
Pierre  sous  laquelle  reposent  les  reliques  du   prince  des 
apôtres,  on  chante  le  verset  Surrexit  Domittus  vere  allelnja, 
avec  le  répons:  Et  apparuit  Simoni,  ce  qui  est  en  parfait 
rapport  avec  le  lieu  et  avec  la  solennité.  Les  paroles  dont 
il  se  compose  se  trouvent  dans  S.  Luc  chap.  2}  v.  31.  Le 
Sauveur  se  révéla  à  S.Pierre  dès  le  jour  de  sa  résurrection, 
pour  consoler  la  douleur  de  l'apôtre,  et  pour  lui  donner,  par 
cette  manifestation  de  sa  présence,  comme  un  gage  du  par- 
don qu'il  lui  avait  accordé.  La  cérémonie  finit  par  l'oraison 
qui  se  récite  dans  les  heures  canoniques  du  jour  de  Pâques; 
elle  nous  rappelle  que  le  Divin  Rédempteur  triomphant  de 
la  mort  nous  a  ouvert  les  portes  de  l'éternité. 

Quoique  la  procession  du  matin,  dont  nous  avons  dit  un 
mot  ci-dessus ,  ne  se  trouve  dans  aucun  Ordre  romain ,  et 
qu'elle  n'ait  par  conséquent  existé  qu'à  titre  de  coutume 
locale  dans  quelque  église  particulière,  nous  croyons  utile  . 
de  la  décrire,  d'après  le  Sacerdotal  imprimé  à  Venise  en 
1 599.  Deux  diacres  prennent  la  dalraalique  et  se  tiennent 
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dans  l'éj^Iise.  Le  prêtre  et  le  clergé  sortent  par  la  i)elitc 
porte,  et  se  rendent  devant  la  grande  porte,  qui  est  fermée, 
en  cliautant  le  répons  :  Quum  trcaisisset  Sabbatuni ,  Maria 
Mafjdalenu,  et  Maria  Jacobi,  et  Salome  emerunt  aromata,  ut 
venientes  ungerent  Jesum.  AUeluja.  Verset  :  Et  valdc  mane 
vna  sabbatonim  reniimt  ad  monumcnlum  orto  jam  sole.  Ut  ve- 
vifinlcx  etc.  Arrivé  à  la  porte ,  le  prêtre  frappe  avec  la  main 
ou  avec  la  croix,  en  disant  d'une  voix  sonore:  Attollile portas 
priTicijjcs,  vcs/rns,  et  dcvamini  portae  aetcrnales.  Les  diacres 
qui  sont  dans  l'église  ne  répondent  qu'à  la  troisième  fois: 
Qitem  guaeritis  in  sepulchro  Christicolue .'  On  leur  répond  du 
dehors:  Jesum  Nazarenum  crucifixurn ,  o  cœlico/ae.  Us  répli- 
([uent:  A'o/j  est  hic,  surrexit,  sicut  praedixeral;  itc  nunciate , 
tjuia  surrexit  a  mortuis.  Cela  fini,  les  diacres  ouvrent  la  porte, 
et  toute  la  procession  entre.  Ils  chantent  alors:  Venite,  et 
ridete  locuin,  nbi  pnsifus  crut  Dominas.  Quand  tout  le  monde 
est  entre,  on  se  divise  par  chœurs,  le  prêtre  va  au  sépulcre, 
met  la  tête  dans  la  fenêtre  du  sépulcre,  et  se  tournant  vers 
le  peuple,  il  dit  à  voix  médiocre:  Surrexit  Chris/us.  Le 
chœur  répond:  Dco  yra/ias.  La  cérémonie  terminée,  on  va 
au  chœur  dire  matines.  Telle  est  cette  procession,  qui  n'a, 
comme  on  voit,  rien  de  commun  avec  celle  de  vêpres. 
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Bullaire  de  Léon  XII.  2  volumes  in  J" 
Home.  1854  et  1855. 


Le  Bullaire  de  Léon  XII,  dont  la  puhlication  a  été  ache- 
vée dernièrement,  forme  les  tomes  IG  et  17  de  la  Conti- 
nuation du  Bullaire  romain,  qui  fait  suite  au  Bullaire  de 
Benoît  XIV.  Celte  précieuse  collection  renferme  les  actes 
les  plus  importants  du  pontificat  de  Clément  XllI,  de  Clé- 
ment XIV,  de  Pie  VI,  de  Pie  VII,  et  de  Léon  XII.  On  vient 
de  mettre  sous  presse  les  huiles  de  Pie  VHI.  On  voit  tout 
le  prix  qu'offre  ce  Recueil  pour  l'histoire  ecclésiastique.  On 
pourrait  le  désirer  plus  complet;  car  on  regrette  de  n'y 
jias  trouver  plus  d'un  document  qui  ont  de  la  valeur,  non- 
seulement  pour  un  historien ,  mais  encore  pour  le  théolo- 
gien et  le  canoniste.  3!algré  ce  défaut ,  la  Continuation  du 
Bullaire  romain  rendra  des  .services  réels,  et  nous  formons 
le  vœu  de  voir  puhher  hientot  les  actes  de  Pie  VIII  et  de 
Grégoire  XVI. 

Les  deux  volumes  consacrés  à  Léon  XII  renferment  .312 
huiles  ou  hrefs.  Ce  sont  des  actes  ponlilicaux  dont  les  uns 
s'adressent  à  l'Eglise  universelle,  et  les  autres  concernent 
des  royaumes,  des  provinces  ou  des  diocèses  en  particulier. 

La  première  catégorie  offre  d'abord  les  allocutions  rela- 
tives aux  affaires  générales  de  l'Eglise  et  les  encycliques 
adressées  aux  évèques  du  monde  chrétien.  C'est  là  que 
Léou  XII  décrit  les  maux  de  la  religion,  et  encourage  les 
vaillants  soldats  qui  combattent  pour  sa  défense.  Dès  sa 
première  allocution  consistoriale  du  17  novembre  1823  le 
Pontife  gémit  de  tant  de  blessures  faites  à  l'Eglise  du  Christ, 
de  tant  d'ennemis  qui  combattent  la  foi  orthodoxe ,  de  la 


dépravation  de  mœurs  qui  domine  partout;  il  déplore  les 
difficultés,  les  épreuves,  les  injures  que  les  cljoses  eeclé- 
siesliques  rencontrent  universellement.  L'encyclique  adres- 
sée à  tous  les  évèques  du  monde  chrétien  en  date  du  5  mai 
1824  (Bull.  t.  16,  p.  45),  signale  la  secte  philosophique 
qui  se  couvre  du  masque  de  la  liberté  pour  propager  l'in- 
différence en  matière  de  religion  ;  en  professant  la  doctrine 
impie  qui  accorde  à  tout  homme  le  droit  d'embrasser  ce 
qui  plait  à  son  jugement  privé,  elle  absout  non-seulement 
les  sectes  qui  admettent  la  révélation  comme  base  et  fon- 
dement ,  mais  encore  celles  qui  professent  le  pur  déisme. 
Léon  XII  signale  dans  la  même  encyclique  l'audace  des 
sociétés  bibliques,  que  Pie  VII  avait  déjà  condamnées,  et  il 
montre  le  mal  qu'elles  font  à  la  foi  et  aux  mœtu's.  Il  dévoile 
leur  but  secret,  qui  consiste  à  faire  mépiiser  l'autorité  de 
l'Eglise.  Nous  avons  aimé  à  retrouver  dans  cette  belle  ency- 
clique l'éloquent  tableau  de  l'époque  de  Léon  XII.  Il  parle 
de  ces  eaux  du  déluge,  de  cette  niulliplicité  des  doctrines 
diverses,  qui  nous  pressent  de  tous  côtés.  «  Nous  ue  sommes 
pas  dans  le  déluge,  ajoutc-t-il,  mais  nous  sommes  entourés 
par  les  eaux;  elles  nous  pressent,  mais  elles  ue  nous  renver- 
sent pas,  elles  nous  oppriment,  sans  nous  engloutir.  »  A  la 
lumière  de  la  raison  et  de  l'expérience,  U  fait  voir  que  la 
cause  de  l'autorité  des  princes  séculiers  ne  peut  pas  être  sé- 
parée de  celle  de  l'autorité  de  l'Eglise  ,  et  qu'il  est  impos- 
sible qu'on  rende  à  César  ce  qui  est  à  César,  si  on  ne  rend 
à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu.  Unité  d'esprit  avec  le  Saint-Siège, 
fidélité  à  consulter  la  chaire  dans  laquelle  Dieu  a  placé  la 
doctrine  de  vérité,  sollicitude  incessante  dans  la  conduite 
du  troupeau  ,  circonspection  dans  le  choix  des  ministres 
du  sanctuaire,  voilà  les  principales  recommandations  que 
t'ait  Léon  XII  aux  évèques  du  monde  chrétien. 

L'allocution  consistoriale  Qui  verlenlem  annum  du  25  mai 
1824,  et  la  constitution  Quod  hoc  iueunte  saeculo  du  même 
jour  relativement  au  grand  jubilé,  sont  des  actes  qui  révè- 
lent une  grandeur  incomparable.  Les  calamités  que  les  hom- 
mes viennent  de  souffrir  ayant  eu  pour  cause  le  mépris  et 
la  négligence  de  la  religion  et  la  dépravation  des  mœurs , 
que  la  religion  avait  cessé  de  contenir,  le  Pontife  exprime 
1  espoir  que  le  jubilé  universel  guérira  une  partie  des  maux 
de  riilglise  (p.  54).  Dans  la  bulle  Charitale  Christi  urgente-, 
du  15  décembre  1825,  qui  étend  le  jubilé  à  l'Eglise  univer- 
selle ,  il  recommande  aux  évèques ,  entre  autres  choses , 
l'éducation  chrétienne  des  enfants,  en  faisant  voir  que  la 
négligence  des  parents  sur  ce  point  vient  principalement 
de  ce  qu'on  oublie  la  sainteté  et  les  devoirs  de  la  famille. 
«Tous  les  âges  réclament  vos  soins,  dit-il  aux  évèques , 
mais  principalement  celui  dont  dépend  l'avenir  de  l'Eglise 
et  de  la  société  civile,  celui  que  l'impiété  conjiuée  pour  la 
ruine  de  l'une  et  de  l'autre  s'efforce  d'attirer  dans  son  parti 
par  toute  sorte  de  moyens.  Vous  savez  fort  bien ,  et  vous 
en  gémissez  avec  nous ,  que  la  négligence  ou  la  ruine  de 
l'éducation  et  de  la  discipline  des  jeunes  gens  viennent  eu 
grande  partie  de  ce  que  les  hommes  semblent  avoir  com- 
mencé d'oublier  la  sainteté  du  mariage  et  ses  devoirs,  tant 
les  saintes  lois  de  ce  sacrement  sont  violées  à  l'occasion 
du  contrat  civil,  comme  on  l'appelle,  qui  est  en  usage  dans 
un  si  grand  nombre  de  pays,  tant  est  devenue  fréquente 
cette  très  inique  convention  entre  des  époux  catholiques  et 
hérétiques,  ou  que  tous  les  enfants  suivent  la  religion  du 
père ,  ou  que  les  maies  suivent  celle  du  père  et  les  filles 
celle  de  la  mère.  » 
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Nous  ne  pouvons  pas  recueillir  ici  tous  les  enseignements 
émanés  de  la  Chaire  apostolique  par  la  bouche  éloquente 
de  Léon  XII.  Nous  avons  cité  dans  une  livraison  précédente 
ce  qu'on  trouve  dans  la  bulle  Quod  divina  Sapientia  sur  les 
clïorts  que  fait  l'impiété  afin  de  corrompre  la  jeunesse. 
Dans  la  constitution  Quo  gmviora  main  du  13  mars  1825,  qui 
condamne  les  sociétés  secrètes  à  l'exemple  de  Clément  XII, 
de  Benoît  XIV  et  de  Pie  VII,  le  Pontife  fait  voir  que  de 
ces  associations  ténébi-euses  partent  les  combats  incessants 
contre  la  religion  et  ses  dogmes,  cette  haine  satauique  con- 
tre le  Christ  et  son  Eglise,  dans  laquelle  on  croirait  recon- 
naître l'implacable  peifidie  des  anciens  juifs  persécuteurs 
du  christianisme  naissant.  La  huile  décrit  parfaitement  leurs 
artifices,  et  montre  le  danger  de  ces  associations  pour  la 
religion  et  la  société  dans  des  termes  que  l'expérience  et 
l'histoire  n'ont  que  trop  justifiés.  C'est  une  des  plus  belles 
pages  du  bullaire  de  Léon  XII. 

Pa.ssons  aux  choses  de  discipline.  Le  bullaire  de  Léon  XII 
n'a  qu'un  seul  concordat,  celui  des  Pays-Bas,  conclu  eu 
1827  et  confirmé  par  la  bulle  Quod  jamiUu  du  16  août  de 
la  même  année.  (Bull.  tom.  17,  pag.  90).  Le  cardinal  Maur 
Cappellari,  plus  tard  Grégoire  XVI,  fut  le  plénipotentiaire 
du  côté  du  S.  Siège.  Celte  convention  étendait  le  concordat 
de  1801  aux  provinces  septentrionales  de  la  Belgique  avec 
quelques  améliorations  qu'il  est  bon  de  noter.  Elle  garan- 
tissait un  chapitre  et  un  séminaire  à  chaque  diocèse.  Elle 
accordait  la  nomination  des  évèques  au  chapitre  de  chacune 
des  cathédrales ,  sauf  la  faculté  qu'on  laissait  au  gouverne- 
ment d'exclure,  avant  l'élection,  les  candidats  qu'il  n'agrée- 
rait pas.  Ainsi,  avant  de  procéder  à  l'élection  canonique, 
le  chapitre  devait  présenter  au  gouvernement  la  liste  des 
candidats  qu  il  se  proposait  d'élire.  Il  présentait  cette  liste 
au  gouvernement;  il  procédait  ensuite  à  l'élection  dans  les 
formes  canoniques.  Il  transmettait  le  procès-verbal  de  cette 
élection  capitulaire  au  Saint-Siège  dans  le  terme  d'un  mois. 
Le  Pape  faisait  prendre  Us  informations  canoniques  sur  l'évè- 
que-élu  conformément  à  la  célèbre  instruction  d'Urbain  YI II; 
et,  reconnaissant  que  l'élection  avait  eu  lieu  canoniquement, 
et  que  le  candidat  réunissait  les  qualités  exigées  par  les  saints 
canons,  il  confirmait  l'élection  par  ses  lettres  apostoliques. 
Dans  le  cas  contraire,  il  devait  permettre  au  chapitre  de 
procéder  à  une  autre  élection.  Tel  est  le  mode  d'élection 
qui  fut  sanctionné  dans  la  convention  de  1 827.  Voici  d'autres 
dispositions  qui  ne  sont  pas  sans  intérêt  au  point  de  vue  de 
la  liberté  ecclésiastique.  1 .  Le  S.  Siège  se  réservait  la  faculté 
de  nommer  librement  des  évèques  auxiliaires  ou  suffragants 
dans  les  diocèses  qui  en  auraient  besoin  à  raison  de  leur 
trop  grande  étendue,  et  le  gouvernement  s'obhgeait  à  doter 
ces  évèques  coadjuteurs  d'une  manière  conforme  à  leur  état. 
2.  Nous  ne  remarquons  pas  que  le  gouvernement  reçût  la 
faculté  d'agréer  ou  non  la  nomination  des  curés.  Il  n'est  rien 
dit  du  la  collation  des  eanonicats.   Mais  le  §  17  de  la  bulle 
Quod  jamdiu  porte  seulement  que  les  évèques  nommeront 
aux  paroisses  des  ecclésiastiques  dignes  et  aptes,  sans  men- 
tionner en  aucune  manière  l'intervention  du  pouvoir  civil. 
La  nomination  des  chanoines  ne  devait  pas  être  entourée 
d'une  moindre  liberté,  attendu  que  la  convention  ne  réserve 
aucune  faculté  au  gouvernement  sur  cet  article.  Seulement 
les  uns  et  les  autres,  chanoines  et  curés,  devaient  faire  devant 
les  autorités  civiles  un  serment  dont  la  formule  se  lit  dans 
la  bulle.  3.  Les  évèques  devaient  avoir  la  libre  nomination 
de  leurs  vicaires  généraux  4.  Ils  avaient  tout  pouvoir  sur 


les  séminaires,  nommaient  librement  les  élèves  et  les  pro- 
fesseurs; et  le  gouvernement  s'engageait  à  subvenir  large- 
ment à  toutes  les  dépenses  exigées  pour  l'institution  et  la 
conservation  de  ces  maisons.  Cela  montre  clairement  ce  que 
nous  disions  plus  haut.  Le  concordat  de  1827  renfermait  des 
dispositions  vraiment  avantageuses  à  la  liberté  de  l'Eglise. 
On  rencontre  fréquemment  des  érections  de  sièges  épis- 
copaux  dans  le  bullaire  de  Léon  XII.  Pour  en  citer  quel- 
ques exemples,  la  bulle  Apostolatus  oJTicmm  du  1 1  novembre 
1824  érige  le  nouveau  siège  d'Oleastro  dans  le  royaume  de 
Sardaigne.  La  constitution  Ubi  primmn  du  7  mars  1825  re- 
constitue les  diocèses  de  Trente  et  de  Brixen.  La  bulle  Ecc/e- 
sias  quae  untiqu'dale  réintègre  les  sièges  épiscopaux  de  la 
Tarentaise  et  de  la  Maurienne.  Nous  dirons  plus  loin  les 
dispositions  que  prit  Léon  XII  relativement  aux  chapitres 
de  ces  deux  cathédrales.  Le  siège  de  Centcelles,  ou  de  Ci- 
vita-Vecchia  doit  son  rétablissement  à  la  bulle  De  Dominici 
fjrerjis  salutu  du  I  I  décembre  1825.  En  suivant  l'ordre  chro- 
nologique, nous  trouvons  l'érection  du  siège  de  Kingston 
dans  le  Canada  par  la  bulle  Inicr  muUiplices  du  1 4  février 
182C;  celle  de  Tarnow  en  Gallicie  par  la  bulle  Sedium  epis- 
copalium  du  23  avril  182G;  celle  de  deux  sièges  épiscopaux 
dans  l'empire  du  Brésil  par  la  bulle  Sollicita,  15  juillet  de 
la  même  année  ;  l'érection  du  siège  de  Détroit  dans  les  Etats- 
Unis  d'Amérique  par  le  bref  Iidcr  mulliplices  du  20  mars 
1827;  création  du  siège  de  Solenre  en  Suisse  par  la  bulle 
Infer  praecipua  du  7  mai  1828;  reconstitution  des  sièges 
épiscopaux  de  la  Dalmatie  et  de  l'Istrie  par  la  bulle  Locum 
hcali  l'elri  du  10  juin  1828;  érection  du  siège  de  Guastalla, 
soumis  immédiatement  au  Pontife  romain,  par  la  bulle  De 
commisso  du  18  septembre  1828.  Les  dernières  pages  du 
Bullaire  eoiiliennent  les  brefs  d'érection  de  quatre  vicariats 
apostoliques  dans  les  missions. 

La  bulle  Impensa  Romanorum  Ponlijicnm  du  26  mars  1824, 
qui  réorganise  les  sièges  épiscopaux  du  Hanovre,  prescrit, 
pour  la  nomination  des  évèques,  le  système  que  nous  avons 
remarqué  dans  le  concordat  des  Pays-Bas.  Le  chapitre  de 
la  cathédrale  doit  prévenir  les  ministres  royaux  du  nom 
des  candidats  sur  lesquels  l'élection  portera,  et  le  gouver- 
nement a  la  faculté  d'exclure  de  la  liste  quelqu'un  des 
candidats  qui  pourrait  ne  pas  obtenir  son  agrément.  Après 
cela,  le  chapitre  s'assemble,  il  élit  .son  évèque  dans  les 
formes  canoniques,  et  transmet  l'acte  d'élection  au  S.  Siège, 
qui  prend  les  informations  canoniques  sur  le  sujet  élu  et 
confirme  l'élection  par  des  lettres  apostoliques  selon  la  forme 
accoutumée.  Ici  comme  pour  les  Pays-Bas,  l'élection  n'étant 
pas  canonique  ou  le  sujet  étant  indigne,  en  ce  cas  le  Pape 
permet  au  chapitre  de  procéder  à  nouvelle  élection.  Les 
mêmes  règles  sont  sanctionnées  dans  la  bulle  Ad  Dominici, 
(jrccjis  ciisfodiam  du  1 1  avril  1827  pour  les  régions  de  l'.AUe- 
mague  du  Nord  qu'embrassait  l'autre  bulle  Provida  solersqun 
de  Pie  VII.  Ici  comme  dans  le  Hanovre  et  les  Pays-Bas,  le 
prince  prolestant  fait  que  l'Eglise  reprend  la  liberté  des 
élections  épiscopales,  au  lieu  des  induits  que  d'autres  con- 
ventions accordent  à  des  princes  catholiques.  Nous  ne  mar- 
quons pas  en  détail  le  système  de  nomination  des  évèques 
que  prescrivent  les  lettres  apostoliques  Ad  Dominici  gregis 
custodiam:  c'est  le  même  que  pour  la  Belgique  et  le  Hano- 
vre, c'est-à-dire  l'exhibition  préalable  de  la  liste  des  candi- 
dats au  gouvernement,  l'élection  capitulaire,  et  la  confir- 
mation du  Saint-Siège. 

Pour  ce  qui  concerne  les  chapitres  et  leur  constitution , 
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nous  remarquons  particulièrement  la  bulle  déjà  citée  Impema 
Homanormn  Ponlificum  pour  le  Hanovre;  elle  prescrit  que 
la  collation  des  canouicats  ait  lieu  simultanément  entre  l'évè- 
que  et  le  chapitre;  c'est  la  simultanée  partagée,  et  exercée 
alternativement  par  l'un  et  par  l'autre.  La  bulle  Apostolatus 
ojficium  qui  érige  le  siège  d'Oleastro  en  Sardaigne  réserve  la 
collation  alternative  des  canonicals  entre  le  Saiul-Siége  et 
l'évèque;  cette  collation  doit  avoir  lieu  après  un  concours, 
ce  qui  est  une  disposition  spéciale  à  la  Sardaigne  et  tout  à 
ÎA\\.prai'lcrJus  commune,  qui  impose  tout  au  plus  la  loi  du 
concours  pour  la  prébende  du  théologal  et  celle  du  péni- 
tencier ;  encore  faut-il  observer  que  la  constitution  de 
Jîenoit  XIII  qui  prescrit  ce  concours  ne  fut  faite  primitive- 
ment que  pour  les  églises  d'Italie;  cependant  nous  allons 
voir  Léon  XII  l'étendre  à  la  Savoie.  La  bulle  Lbi  primum 
du  7  mars  1825  déjà  citée,  concernant  la  reconstitution  des 
diocèses  de  Trente  et  de  Erixeu ,  confère  aux  chapitres  la 
faculté  de  faire  eux-mêmes  leurs  statuts,  sous  l'approbatiou 
de  l'évèque.  Dans  la  bulle  concernant  les  diocèses  de  .^lou- 
tiers  et  de  S.  Jean  de  Jlanrienne,  Léon  XII  réserve  la  colla- 
tion de  la  première  dignité  au  Saint-Siège,  mais  il  veut  que 
le  théologal  et  le  pénitencier  soient  nonmiés  au  concours: 
theolo(/ali,  ac  poenitenliaria  praebendis,  in  quibus  praevio  for- 
mali  concursu  juxta  concilii  Tridcntini  et  canonicarum  sunclio- 
nmn  décréta  de  more  liabendo  idoneae  ecclcsiasticae  personae 
ub  ordinario  canonice  ùistituendae  etc.  Cependant,  en  quelque 
cas  particulier  dont  la  responsabilité  est  mise  sur  la  cons- 
cience des  évêques,  Léon  XII  permet,  ex  gratta  speciali  in 
excjuplum  non  afferenda,  de  nommer  le  théologal  et  le  péni- 
tencier sans  concours,  à  la  suite  d'un  examen.  La  bulle  Ad 
J)oml?iici  grpfjis  custodiam  du  1 1  avril  1827  pour  les  chapitres 
de  l'Allemagne  du  Nord  renferme  les  dispositions  que  nous 
avons  dit  pour  le  Hanovre;  la  collation  est  simultanée  entre 
le  cliapitie  et  l'évèque,  qui  la  font  alternativement,  en  pié- 
.sentant  préalablement  une  liste  de  quatre  candidats  au  prince 
du  territoire,  auquel  on  accorde  la  faculté  de  faire  rayer 
celui  qu'il  n'agréera  pas:  Quotiescumque  decanalus,  aul  ca- 
7ionicatus ,  vel  vicariatus  vacaverhit,  archiepiscopus  vel  episco- 
jms  cum  respectivo  capitulo  alternis  vicibus  iiitra  sex  hebdomadas 
u  die  vaeationis  proponent  summo  tcrritorii  principi  quatuor 
candidates  in  sacris  ordinibjis  constitutos ,  iisque  praeditos  qua- 
litatibus,  quas  sacri  canones  in  capitularibus  requirunt.  Quod 
si  forte  aliquis  ex  ipsis  candidatis  summo  territorii  principi 
minus  sit  gratiis,  id  quumprimum  archicpiscopo ,  vel  episcopo, 
vel  respective  capitulo  idem  summus  princeps  indicari  curabit , 
vl  ab  elencho  candidalon/m  deleatur.  Tune  vero  archiepiscojms 
et  episcopus  ad  coUatwncm  dccanatus ,  canonicatus ,  aut  prae- 
bcndae ,  seu  vicariae,  vel  respective  capitulum  intra  quatuor 
hebdomadas  proeedet  ad  nominationem  unius  ex  reliquis  can- 
didatis, eut  archiepiscopus  seu  episcopuS  canonicam  dabit  ins- 
titutionem.  Ainsi,  sauf  l'agrément  préalable  du  gouverne- 
ment sur  lensemble  de  la  liste  des  candidats,  la  nomination 
des  chanoines  est  libre  dans  les  églises  du  ÎNord  de  l'Alle- 
magne, oii  elle  se  fait  alternativement  par  ré\èque  et  le 
chapitre.  Le  décauat  n'étant  pas  excepté  de  cette  disposi- 
tion, qui  au  contraire  le  comprend  expres.sément,  le  Saint 
Siège  a  reuoucé  à  sou  droit  de  conférer  lui-nième  cotte 
première  dignité,  que  la  règle  IV  de  la  Chancellerie  lui  ré- 
serve. La  bulle  Inter  praccipua  du  7  mai  1828  réserve  ex- 
pressément au  Pontife  romain  la  collation  de  l'unique  dignité 
du  chapitre  de  Soleure. 
Nous  ne  parlons  pas  d'autres  actes  concernaut  les  chapi- 


tres. On  trouve,  par  exemple,  dans  le  bullaire  de  Léou  XII 
un  graud  nombre  de  brefs  qui  concèdent  des  insignes  hono- 
rificjucs.  jlozette,  rochet,  cappa  magna,  mitre,  anneau,  tels 
sont  les  privilèges  accordés  le  plus  souvent.  Il  V' a  quelque- 
fois des  induits  spéciaux,  par  exemple  le  bref  du  20  mars 
1821  qui  autorise  les  chanoines  de  Lucqucs  à  se  servir  de 
l'anneau  et  de  la  bougie  en  célébrant  la  messe,  dans  les 
limites  du  diocèse.  Le  bref  Quum  dilecti  du  16  mai  1824 
accorde  aux  chanoines  de  l'égUse  métropolitaine  de  Ferme 
le  rochet  sans  manche  sur  le  surplis  pendant  l'été  ,  la 
ceinture  de  soie  noire  en  tout  temps,  et  certains  ornements 
dans  le  chapeau.  Voici  la  description  d'autres  vêtements 
capitulaires,  d'après  l'indalt  liomanorum  indulgentia  Ponti- 
ficum.  du  28  mai  1824  :  Canonici  ytanlur  cappa  magna  cunicu- 
lormn  pellibus  exornata,  ac  cui  subsulus  sil  pannus  qui  rosarum 
colorcm  référât,  utque  ea  cappa  ab  ipsis  rochctto  imponatur  etc. 
Le  bref  Ea  est  diynitas ,  qui  porte  la  même  date  que  le  pré- 
cédent, renferme  les  concessions  suivantes:  Indulgemus  ut 
canonici  quidem  uiantur  rochctto,  ac  praeterea  talari  veste  (non 
lamen  a  tergo  in  caudae  speciem  producla)  moz.zetta,  et  cappa 
magna  violaceis ,  utque  eam  cappam  peUibus  albis  exornent; 
presbyteris  jiarticipantibus  vero  kl  tribaimu^,  ut  amicti  indu- 
mentis  iisdem  incedant,  nisi  quod ,  loco  albarum  pellium  eos  uti 
volumus  pel/ibus  cineracei,  seu,  ul  dici  solet  grisci  coloris  etc. 
Le  bref  Exposilum  nobis  du  I6  juin  1826  parle  de  deux  ar- 
cbiprètres  qui  ont  droit  de  se  joindre  au  chapitre  de  la 
cathédrale  et  d'occuper  leur  stalle  dans  le  chœur  en  certaines 
fêtes,  et  le  Pape  leur  donne  la  faculté  de  prendre  en  cette 
circonstance  l'habit  spécial  des  chanoines  et  les  mêmes  chap- 
pes  dont  ils  font  usage  eu  vertu  d'un  induit  apostolique. 
Aux  chanoines  de  la  collégiale  de  S.  Paul  de  Concordia,  le 
bref  Apostolicae  Sedis  du  3  octobre  1 826  accorde  la  mozette 
noire  sur  le  rochet.  .Vux  dignitaires  et  aux  chanoines  de 
l'Eglise  métropolitaine  d'Amalphi,  le  bref  liomanorutn  in- 
dulgentia Pontificum  accorde  la  faculté  de  porter  la  mitre 
de  toile ,  et  l'anneau  cum  unica  gemma  dans  les  principales 
fêtes.  Le  bref  Ex  multis  du  13  novembre  1827 ,  qui  crée  le 
curé  et  les  chapelains  de  la  chapelle  du  grand  duc  de  Tos- 
cane camériers  surnuméraires  du  Pape,  leur  eu  donne  tous 
les  privilèges  et  les  distinctions  honorifiques,  et  par  cou- 
séquent  la  faculté  de  porter  la  soutane  violette  citra  vero 
pallium  rubrum  cucullo  in  extremis  cris  pelle  mustellae  albae 
ornato,  à  moins  qu'ils  ne  viennent  à  se  trouver  dans  la  cha- 
pelle pontificale,  ou  qu'ils  ne  doivent  assister  le  Pontife 
romain  célébrant  la  messe.  Aux  chanoines  de  la  collégiale 
d'Aost  le  bref  In  Pcdemontii  ecclcsias  du  4  févi-ier  182!) 
accorde  la  mozette  de  soie  violette  et  le  rochet.  Ces  divers 
induits  apostoliques  sout  accordés  sous  les  restrictions  or- 
dinaires des  saints  canons,  qui,  loin  de  permettre  de  porter 
indistinctemeut  les  insignes  canoniaux  eu  tous  lieux,  ne  les 
autorisent  au  contraire  que  dans  le  chœur,  dans  les  proces- 
sions et  les  autres  actes  capitulaires  publics. 

11  y  a  aussi  l'érection  de  quelques  collégiales,  .\insi,  par 
exemple,  le  bref  Ea  est  frequentia  du  25  juiu  1824  érige 
dans  la  \ille  de  Campo  diocèse  de  Lycia,  illustre  par  le 
nombre  de  ses  habitants  et  par  la  sjjleudenr  de  son  église 
desser\ie  par  36  prêtres,  un  chapitre  composé  de  trois  di- 
gnitaires, de  22  chanoines  et  11  prêtres  participants,  avec 
privilège  de  porter  certains  insigues.  Une  collégiale  du  rit 
grec-catholique  est  érigée  dans  la  ville  dite  Plaine  des  Grecs 
en  Sicile  par  le  bref  Modcrantibus  Nobis  du  27  juillet  1827; 
ce  chapitre  doit  comprendre  uu  seul  dignitaire,  dit  proto- 
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pape  en  grec,  et  treize  chanoines,  qui  suivront  exactement 
dans  les  rites  l'eucologe  corrige  par  Benoît  XIV  et  la  cons- 
titution Llsi  pasloralis  du  môme  pontife.  Avant  de  prendre 
possession  de  leur  préliende ,  ces  chanoines  doivent  faire  la 
profession  de  foi  selon  la  formule  que  prescrivit  Grégoire  XIII 
pour  les  Orientaux,  et  le  serment  d'embrasser  de  tout  leur 
cœur  les  constitutions  pontificales  sur  la  discipline  des  Orien- 
taux ,  et  notamment  la  bulle  Etsi  pasloralis  de  Benoit  XIV. 
Les  confesseurs  sont  astreints  au  même  serment  et  à  la  même 
profession  de  foi.  Léon  XII  termine  son  bref  par  une  dispo- 
sition qui  soustrait  les  catlioiiques  du  rit  latin  à  la  juridic- 
tion du  protopape  de  la  collégiale ,  et  les  soumet  au  curé 
de  S.  Vite. 

Nous  allons  étudier  la  constitution  paroissiale  dans  la 
bulle  Super  miiversam  du  l"^""  novembre  1824  qui  réorganise 
les  paroisses  de  Rome.  Ce  n'est  pas  que  le  bullaire  de  Léon  XII 
n'en  renferme  pas  d'autre  exemple;  car  il  y  a,  entre  autres, 
le  hïti  Svirrenmm  du  17  mai  1826,  qui  érige  une  paroisse 
catholique  dans  la  ville  de  Ceth  en  Allemagne,  dont  le  prince 
venait  d'embrasser  la  foi  catholique,  eu  abjurant  l'hérésie 
protestante  entre  les  mains  de  l'archevêque  de  Paris.  Il 
demanda  lui-même  au  Pape  l'érection  de  celle  paroisse 
catholique  daus  le  chef-lieu  de  sa  principauté.  Léon  XII 
voulut  désigner  le  premier  curé,  et  choisit  le  P.  Bechs,  de 
la  société  de  Jésus  et  professeur  de  droit  canonique  dans  le 
diocèse  d'Hildesheim.  Sans  nous  arrêter  à  cet  exemple  et  à 
plusieurs  autres,  nous  reportons  notre  attention  vers  la  bulle 
qui  reconstitue  les  paroisses  de  Rome.  Il  y  en  avait  jadis 
82.  Léon  XII  se  proposa  de  faire  une  division  plus  égale, 
et  de  placer  les  cures  dans  des  églises  où  le  culte  divin  pou- 
vait être  exercé  avec  la  majesté  et  la  splendeur  qu'il  faut. 
Notons  d'abord  les  dispositions  spéciales  qu'il  prit  rela- 
tivement aux  palais  pontificaux ,  qui  sont  exempts  de  toute 
juridiction  paroissiale ,  et  dépendent  immédiatement  du 
Souverain  Pontife,  de  sorte  que  le  Pape,  évêque  de  Rome, 
est  en  outre  le  curé  des  trois  palais  apostoliques,  Vatican, 
Quirinal  et  Saint  Jean  de  Latran.  Le  sacriste  de  Sa  Sainteté 
exerce  la  cure  des  âmes  et  les  fonctions  parochiales  daus 
les  palais  apostoliques.  Il  est  assisté  du  sous-sacriste ,  qui 
remplit  les  fonctions  de  vice-curé,  et  par  d'autres  prêtres 
amovibles  ad  nulum,  pour  les  palais  oii  le  sous-sacriste 
n'habite  pas.  Il  y  a  des  chapelles  dans  les  palais  apos- 
toliques pour  administrer  les  sacrements  et  remplir  les 
fonctions  parochiales;  mais  on  n'a  pas  de  fonts  baptis- 
maux, et  par  conséquent  les  baptêmes  doivent  se  faire  à 
S.  Pierre  pour  le  palais  du  Vatican ,  à  Ste-Marie-Majeure 
pour  le  Quirinal  et  à  S.  Jean  pour  le  palais  de  Latran. 

Le  séminaire  romain  et  l'hospice  de  Saint  Michel  sont 
exempts  de  la  juridiction  des  paroisses.  Etablie  par  la  bulle 
d'institution,  l'exemption  du  séminaire  romain  est  consacrée 
par  la  constitution  Super  universam.  Quant  à  l'hospice  apos- 
tolique de  S.  Michel,  Léon  XII  ordonne  qu'un  prcire  sé- 
culier ou  régulier,  choisi  par  les  cardinaux  protecti-urs  de 
l'établissement,  y  réside  assidûmeut;  il  veut  qu'il  suit  ap- 
prouvé du  cardinal-vicaire,  non-seulement  pour  exercer  la 
cure  des  âuics,  mais  encore  poureulendre  les  confessions 
des  religieuses.  Quoique  ce  prêtre  soit  amovible  au  gré  des 
cardinaux  protecteui-s,  LéouXII  lui  accorde  le  titre  de  curé, 
et  lui  donne  pleine  et  absolue  juridiction  paroissiale  sur 
toutes  les  personnes  qui  habitent  ledit  hospice ,  avec  pou- 
voir de  donner  la  communion  pascale  et  de  faire  les  ma- 
riages et  les  enterrements.  Telles  sont  les  dispositions  par- 


ticulières qui  ont  été  exigées  par  la  nature  spéciale  des 
établissements  dont  il  s'agit. 

Examinons  maintenant  la  constitution  des  paroisses. 
Léon  XII,  afin  de  pourvoir  à  la  conservation  des  registres 
paroissiaux,  ordonna  la  formation  des  archives  générales 
où  l'on  devait  transporter  tous  les  anciens  registres  ,  et 
transmettre  les  nouveaux  de  chaque  année.  Voulant  amé- 
liorer le  sort  temporel  des  curés,  Léon  XII  statue  que 
chacun  d'eux  recevra  par  an  trois  cents  écus  romains ,  et 
trente  écus  pour  le  paiement  des  impositions,  non  compris 
les  émoluments  casuels;  les  biens-fonds  de  chaque  paroisse 
ne  formant  pas  cette  somme  de  trois  cents  écus,  le  trésor 
public  fournira  le  supplément.  Voici  les  termes  dans  les- 
quels Léon  XII  prescrit  le  concours  pour  la  nomination 
des  curés:  Ad  adolescentes  clericos  in  dies  magis  excilandos, 
ut  in  sacras  disciplinas  se  dedant,  ulilem  deinceps,  ac  sedulam 
operam  in  vinea  Doniini  excolenda  collocaturi ,  nbi  vacuam 
redore  esse  confujerit  parochialem  ecclesiam  etiam  patronatu 
aliquo  affectam,  ex  concilii  Tridentini  praescripto,  atque  ex  pon- 
tificum  praedecessorum  Nostrorum,  ac  praeserlim  Benedicti  XIV 
constitiUionibus ,  peragi  concursum  volumus  ad  normam  in  vi- 
cariatu  sancilam,  jure  patronis  reservato  eligendi  unum  ex  tribus 
adprobatis  in  eo  concursu ,  qui  iisdem  per  cardinalem  vicarium 
signijicandi  erunt.  Si.  enim  in  omnibus  ecclesiasticis  beneficiis 
recte  collocundis  studium,  ac  diligentiam  adhiberi  oportel,  ut 
minislri  cujusque  ecclesiae  rationibus  accommodati  adsciscantur, 
id  cum  primis  in  deligendis  parochis  curandum  erit,  qui  populo 
instiluendo,  et  ad  cœlum  deducendo  duces  praefwiuntur.  Ainsi, 
Léon  XII  mettait  une  telle  importance  à  la  loi  du  concours, 
qu'il  ne  voulut  pas  en  dispenser  les  paroisses  soumises  à 
quelque  patronage;  il  statua  que  les  patrons  ne  pourraient 
faire  leur  choix  que  parmi  les  candidats  approuvés  dans  le 
concours.  Les  chapitres  des  basiliques  patriarcales,  curés 
habituels  de  la  paroisse  annexée  à  leur  basilique,  sont  sou- 
mis à  la  même  loi ,  et  choisissent  le  vicaire  perpétuel  qui 
exerce  la  cure  des  âmes  parmi  les  approuvés  du  concours. 
Quant  à  la  méthode  adoptée  par  le  Vicariat  pour  la  célé- 
biation  des  concours,  elle  est  fort  bien  expliquée  dans  le 
livre  Praxis  Vicariatus  d'Ouorante.  Elle  renferme  toutes  les 
prescriptions  des  constitutions  apostoliques  en  celte  matière, 
avec  quelques  dispositions  spéciales  propres  à  assurer  le  boa 
ordre  de  ces  sortes  d'actes.  Remarquons  que  Léon  XII  aboht 
tous  les  curés  amovibles  dans  Rome,  par  un  passage  de  sa 
bulle  ainsi  conçu:  Decernitmis ,  ut  extincfo  curatorum  amovi- 
bilium  ad  nulum  ofjicium  parœcia  quaelibet  in  posterum  regatur 
per  paroehum,  qui  nomine  ac  juribus  frualur  archipresbyleri, 
rectoris,  aut  vicarii  perpetui  p)ro  varia  ecclesiarum  condilione, 
adeo  ut  qui  adeas  adsciscuntur  titulum  assequuti  censeantur  vere, 
ac  proprie  dicli  beneficii  cum  cura  animarum,  e  quo,  nonnisi 
ex  causis  ad  sacrorum  canonum  régulas  cognoscendis,  nequeant 
dimoveri.  Il  n'existe  donc  plus  de  curé  séculier  amovible  ad 
nulum  dans  la  ville  de  Rome.  Léon  XII  n'a  rien  changé  à 
l'égard  des  curés  réguliers  ni  pour  ceux  de  la  campagne. 

Pour  la  com.modité  du  peuple  et  la  plus  grande  splendeur 
du  culte  divin,  Léon  XII  prescrit  dans  les  paroisses,  outre 
le  curé  et  le  sous-curé ,  un  prêtre  sacristain  et  un  clerc 
attaché  au  ministère  de  la  paroisse.  Les  sous-curés  du  clergé 
séculier  ont  120  écus  de  traitement.  Il  doit  y  avoir  en  outre 
en  chaque  église  paroissiale  deux  confesseurs  légitimement 
approuvés,  qui  s'occupeut  non-seulement  à  entendre  les 
confessions,  mais  encore  à  remplir  d'autres  offices  et  à  cé- 
lébrer la  messe  dans  les  jours  de  fêle.  Comme  il  est  de  la 
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plus  grande  imporlance  qne  cbacun  veille  assidûment  à  la 
garde  de  son  église  et  pour  le  salut  du  troupeau,  ou  doit 
désigner  une  maison  dans  les  paroisses  nouvellement  érigées, 
pour  servir  d'habitation  au  euré,  au  sous-curé  et  au  clerc; 
la  même  disposition  s'applique  aux  anciennes  paroisses 
qui  n'ont  pas  de  presbytère,  ou  dans  lesquelles  il  est  trop 
éloigné  de  l'église  ou  insuffisant  et  incommode;  il  faut  qu'on 
trouve  une  maison  rapprochée  de  l'église,  et  assez  grande 
afin  que  le  curé,  le  sous-curé  et  le  bedeau  y  résident  com- 
modément. !■  nfin ,  la  bulle  règle  le  partage  des  revenus  ea- 
suels  entre  les  curés  et  les  chapitres  et  autres  sociétés  qui 
sont  établis  dans  les  églises  paroissiales. 

Le  bref  Recolenlcs  du  9  avril  1824  sur  le  séminaire  romain 
se  trouve  au  tome  1"  du  bullaire  de  Léon  Xlt,  p.  40.  Le 
séminaire  occupait  depuis  long-temps  les  bâtiments  du  col- 
lège romain  élevé  par  Grégoire  Mil  et  attribué  par  lui  aux 
clercs  réguliers  de  la  Compagnie  de  Jésus.  Léon  XII  avant 
résolu  de  le  leur  restituer,  afin  de  leur  donner  le  moyen 
de  travailler  de  nouveau  à  instruire  la  jeunesse  dans  la  piété 
et  les  sciences,  il  fallut  donner  une  autre  maison  an  sémi- 
naire romain.  Cependant,  son  ancienne  maison  ayant  reçu 
luie  autre  destination,  le  Pape  jeta  les  yeux  sur  les  bâtiments 
du  collège  germanique  auprès  de  l'église  de  S.  Apollinaire. 
C'est  là  qu'il  plaça  le  nouveau  siège  du  séminaire  romain, 
en  prescrivant  à  la  même  occasion  que  le  cardinal-vicaire 
résiderait  toujours  dans  le  même  lieu.  Le  premier  article  du 
Motu-proprio  porte  que  le  séminaire  romain  serait  sous  la 
direction  du  clergé  séculier  de  Rome.  La  dotation  annuelle 
du  séminaire  est  fixée  à  quinze  mille  éens.  L'article  9,  qui 
donne  le  pouvoir  de  conférer  le  doctorat  en  théologie,  est 
ainsi  conçu:  Ut  potestas  sit  in  Seminario  Romano  sacrae  iheo- 
locjiae  doclores  creandi ,  eoque  honore  juvenes  afficiendi ,  gui 
consuetum  ibi  sacrarvm  disciplinarum  cursum  confcccrint ,  fac- 
toque  de  eorum  ertulitione  pcriculo ,  honore  illo  ditjni  reperti 
fucrint.  Ce  privilège  a  été  confirmé  par  N.  S.  Père  le  Pape 
Pie  IX  dans  les  lettres  apostoliques  Cum  Romani  Pontifices 
qui  instituent  le  Séminaire  Pie ,  et  qui  ont  a|)porté  à  l'un 
et  l'autre  établissement  la  faculté  de  créer  des  docteurs  en 
droit  canonique  et  civil,  ainsi  que  le  lecteur  a  pu  le  voir 
dans  les  livraisons  II,  III  et  YI  des  Analecta,  où  nous  avons 
traité  longuement  ce  sujet. 

Voici  d'autres  brefs  relatifs  à  des  séminaires.  Le  bref 
Exponi  Nobis  du  1 3  janvier  1 824  autorise  les  administrateurs 
du  séminaire  de  Vigevano  à  donner  en  emphytéose  perpé- 
tuelle quelques  biens-fonds  appartenant  à  cet  établissement. 
Un  autre  bref  du  22  juin  de  la  même  année  permet  de 
doimer  en  emphytéose  d'autres  biens  de  ce  séminaire.  Le 
href  Recole7iles  du  23  mai  182(5  rétablit  à  Lucques  le  sémi- 
naire qui  était  jadis  annexé  à  la  collégiale  de  S.  Michel-in- 
foro,  sous  la  direction  du  doyen  de  ce  chapitre.  On  y  recevait 
des  jeunes  gens  de  tout  le  duché,  qui  prêtaient  service  à  la 
collégiale  et  recevaient  en  même  temps  une  excellente  édu- 
catiou  sous  le  double  rapport  des  lettres  et  de  la  piété. 
Comme  les  maux  de  la  révolution  d'une  part,  et  les  mesures 
prises  par  Pie  VII  au  sujet  des  établissements  ecclésiastiques 
de  Lucques  étaient  censés  avoir  supprimé  le  séminaire  dont 
nous  parlons,  Charles-Louis  de  Bourbon  infant  d'Espagne 
et  duc  de  Lucques  conçut  le  pieux  dessein  de  le  rétablir , 
pour  l'honneur  de  la  collégiale  ([ui  avait  perdu  un  grand 
nombre  de  ses  chanoines,  et  aussi  afin  de  faciliter  par  ce 
moyen  la  vocation  ecclésiastique  d'une  foule  de  jeunes  gens.. 
La  munificence  du  duc  pouvait  seule  rendre  la  vie  au  sémi- 


naire ;  il  prit  l'engagement  de  faire  les  frais  sur  son  trésor 
privé,  jusqu'à  ce  que  d'autres  revenus  eussent  été  assignés. 
Le  bref  Ea  est  humanarum  rerum  du  1 G  juillet  182G  applique 
au  séminaire  épiscopal  de  Braganee  en  Portugal  les  biens 
de  deux  canonicats  supprimés  dans  la  collégiale  de  Miranda, 
ainsi  que  cinq  pensions  réservées  sur  les  revenus  de  diver- 
ses églises.  Le  bref  Romani  Pontificis  du  28  novembre  1827 
impose  à  perpétuité  une  pension  annuelle  de  1525  ducats 
d'or  sur  la  mense  épiscopale  de  Barcelone  en  faveur  du 
séminaire  de  cette  ville.  Dans  le  bref  Providi  Pasioris  du  29 
janvier  qui  érige  le  séminaire  de  Civita-Vecchia,  ville  ré- 
cemment érigée  en  siège  épiscopal  par  Léon  XII,  le  Pontife 
approuvant  la  contribution  annuelle  de  250  écus  à  laquelle 
la  ville  s'engagea,  lui  donne  le  privilège  de  nommer  un 
élève  qui  serait  reçu  gratuitement  dans  le  séminaire  ;  il 
prescrit  entre  autres  choses  de  ne  |)as  renvoyer  les  sémina- 
ristes pendant  les  vacances:  Praeserlim  vero  ni  alumni  e  se- 
minario aulumnalibus  feriis  minime  discedant,  experientia  enim 
duce  constat,  ab  intermissa  aliquandspcr  disciplina  liuud  parum 
dctriincnti  juvenlittem  rrfcrre  etc.  On  peut  voir  aussi  le  bref 
Constat  inler  omnes  du  9  mai  1828,  qui  érige  le  séminaire 
de  Turrito  en  Sardaigne;  les  faits  qu'on  y  relate  sont  bien 
propres  à  montrer  l'indispensable  nécessité  de  l'institution 
des  séminaires  pour  la  bonne  éducation  du  clergé  et  pour 
la  vigueur  de  la  discipline  ecclésiastique.  Enfin ,  presque 
toutes  les  bulles  d'érection  de  sièges  épiscopaux  citées  plus 
haut  prescrivent  l'établissement  des  séminaires,  et  .sanction- 
nent la  pleine  juridiction  des  évêques  sur  ces  maisons.  La 
bulle  qui  confirme  la  convention  faite  avec  le  roi  des  Pays- 
Bas  est  particulièrement  digne  d'attention  sous  ce  rapport; 
éducation ,  doctrine,  nomination  et  renvoi  des  professeurs, 
érection  de  chaires,  admission  et  renvoi  des  élèves,  admi- 
nistration ,  tout  en  un  mot  est  soumis  à  l'autorité  des  évê- 
ques respectifs  dans  les  formes  canoniques. 

Nous  commençons  par  les  ordres  monastiques  ce  que 
nous  avons  à  dire  des  congrégations  religieuses.  Nous  trou- 
vons d'abord  dans  le  bullaire  de  Léon  XII  le  bref  Inter 
gravissimas  curas  du  1"  juillet  1827  qui  démembre  les  mo- 
nastères de  Bénédictins  du  Brésil  de  la  congrégation  portu- 
gaise, pour  en  former  une  congrégation  distincte  ayant  son 
chapitre-général  et  son  abbé-général  à  part,  avec  tous  les 
privilèges  donnés  jadis  par  Clément  X  à  la  congrégation 
poitugo-brésilienne.  On  voit  dans  ledit  bref  qu'il  existait 
alors  onze  monastères  de  Bénédictins  dans  le  Brésil,  parmi 
lesquels  se  trouvaient  sept  abbayes  canoniqnement  érigées. 
Le  bref  Quaedam  reformationes  du  20  septembre  1 827  con- 
firme les  résolutions  adoptées  dans  un  chapitre  général  tenu 
en  1824  parles  Ci.sterciens  réformés  de  Castille  et  de  Léon 
en  Espagne,  au  sujet  de  la  nomination  des  abbés  qu'il  fal- 
lait nommer  dans  les  abbayes  qui  devenaient  vacantes  dans 
l'intervalle  d'un  chapitre  général  à  l'autre;  les  constitutions 
approuvées  par  Clément  XII  prescrivaient  qu'en  pareil  cas 
l'élection  serait  faite  par  les  religieux  de  l'abbaye  vacante; 
mais  cela  avait  de  graves  inconvénients,  s'il  faut  en  croire 
le  chapitre  général  de  1824,  qui  jugea  à  propos  d'établir 
un  nouveau  règlement.  Cum  ir/ilur  ex  praefatis  electionibus, 
qiiac  a  monachis  abbaliae  vacantis  pieraguntur ,  diuturna,  ne 
nimis  dolenda  exiierientia  compertxim  sit,  non  modica  exoriri 
inconvénient ia,  sciUcet  quod  ex  animorum  divisione  in  suffragiis 
fcrcndis  fproitt  ex  Uumana  fragilitate  saepe  contingit)  fruterni- 
tatis  et  concordiae  nexus  obrumpatur ,  deinde  quod  non  scmpcr 
aptiores,  et  digniores  ad  praeluturam  assurnantiir,  sed  itli  qnos 
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71071  sanlo/-,  sed  iatilum  77iajor  purs  jjromovere  voluerit,  ac  lan- 
dc//i  quod  ubbateiii  sic  clectu77i  non  seinper  illo,  quo  par  esset, 
monachi  prosequantur  honore,  quippo  q7tod  ab  illis  eleclus,  quo- 
dam  velnt  cincalo  adslnnf/ilur,  nec  subditoruiii  dcfcclibus  cong/'xie 
occu7-rat,  et  fowMdac  ubservimliae  zelo  debilam  adhibent  cor~ 
reclio7ie77i  etc.  Ces  considérations,  qui  se  lisent  textuellement 
dans  la  requête  présentée  à  Léon  XII ,  sont  loin  d'être  en 
faveur  du  système  des  élections.  Le  chapitre-général  décida 
que  dorénavant  l'abbé-général  et  deux  déliniteurs  nomme- 
raient les  abbés  dans  l'intervalle  d'un  chapitre  cà  l'autre, 
(l'est  le  statut  que  Léon  XII  confirma  par  son  bref,  où  l'on 
voit  entre  autres  que  la  congrégation  des  Cisterciens  réfor- 
niés  de  Castille  et  Léon  comptait  40  monastères.  On  trouve 
sous  la  date  du  10  Janvier  I82G  le  bref  In  sitpretno  qui  érige 
l'abbave  des  Trappistes  de  S.  Aubin,  près  de  Bordeaux.  Le 
bref  A'oM  raro  du  30  janvier  1827  ratifia,  dans  les  constitu- 
tions des  Olivétains,  des  changements  exigés  indispensable- 
ment  par  le  changement  dos  circonstances.  Cette  congréga- 
tion, qui  comptait  jadis  80  monastères,  n'en  avait  plus  que 
!)  en  1827;  elle  était  jadis  partagée  en  six  provinces,  dont 
trois  au  delà  des  Alpes.  Cette  division  par  provinces,  re- 
marquons-le en  passant,  est  tout  à  fait  singulière  pour  un 
institut  monastique.  En  somme ,  la  perte  d'un  si  grand 
nombre  de  monastères  rendait  nécessaire  de  changer  le 
titre  des  constitutions  de  rce/h/ii/w  cong/cr/alionis  Olivclanac. 
Et  comme  les  Olivétains  ont  par  concession  de  Jules  H  le 
privilège  de  pouvoir  réformer  leurs  constitutions  à  l'aide 
d'un  statut  du  chapitre  général,  confirmé  par  le  cardinal 
protecteur  et  sanctionné  par  bref  apostolique,  l'abbé-gé- 
néral et  sou  délinitoire  proposèrent  au  cardinal  Alhani  alors 
leur  protecteur  les  nouvelles  constitutions  qu'ils  crurent 
bien  adaptées  aux  circonstances  ,  et  Léon  XII  les  confirma 
par  le  bref  Non  raro  du  30  janvier  1827. 

L'ordre  de  S.  Dominique  ressentit  à  son  tour  les  effets 
de  la  paternelle  sollicitude  de  Léon  XII.  La  prouve  en  est 
dans  le  bref  Leclissi/na7n  sancli  Do7ninici/amilia/n  du  20  juillet 
1827,  qui  établit  le  couvent  de  S.  Sabine  à  Rome  noviciat 
de  la  province  de  Rome  et  de  celle  de  la  Gaule  cisalpine. 
Déjà  Léon  XII  avait  exprimé  l'intention ,  trois  ans  aupa- 
ravant, d'avoir  dans  la  province  romaine,  comme  on  l'avait 
fait  eu  Piémont,  un  couvent  iibi  regnlaris  disciplina  religiose 
(idmodiun  servarelur.  Il  apprit  qu'à  Riéti,  près  de  l'église  oîi 
fut  proclamée  jadis  la  canonisation  de  S.  Dominique,  plu- 
sieurs religieux  avaient  commencé  un  genre  de  vie  tout  à 
fait  selon  les  décrets  des  Pontifes  romains,  et  ceux  notam- 
ment de  Clément  VIII.  Pour  appuyer  de  si  heureuses  dis- 
positions, le  Pontife  voulut  étabhr  un  noviciat  pour  ladite 
province,  et  choisit  le  couvent  de  Sainte-Sabine  que  les 
visiteurs  apostohques,  dans  la  visite  générale  dont  nous 
avons  parlé  ailleurs,  s'accordèrent  à  désigner  comme  étant 
le  plus  convenablement  placé.  Il  supprima  donc  tous  les 
autres  noviciats,  et  ordonna  que  personne  désormais  ne 
[)ùt  recevoir  l'habit  et  professer  les  vœux  solennels ,  si  ce 
n'est  après  avoir  fait  l'année  de  noviciat  dans  le  couvent 
de  Sainte-Sabine,  qu'il  mit  sous  la  direction  immédiate  du 
général,  ou  dans  celui  de  Eiéti.  Ces  dispositions  répondant 
à  ses  vœux,  il  espérait  que  les  religieux  de  la  famille  Do- 
minicaine seraient  toujours  «ces  hommes  forts,  soldats 
d'élite  du  Christ,  enfants  des  saints,  rejetons  des  patriar- 
ches.» Xous  trouvons  deux  brefs  concernant  les  ermites  de 
S.  Augustin.  Le  premier,  EvangelH  nuntios  16  juin  1826,  est 
relatif  au  grade  des  Praesentati  imlpili  auquel  ou  a  coutume 


d'élever  les  religieux  qui  se  distinguent  entre  tous  les  autres 
dans  la  prédication;  on  a  une  bulle  de  Benoît  XIV  sur  ces 
Praesentati  puipiti.  Le  second  bref,  Proviiicialia  coinitia  2 
octobre  1827,  confirme  les  statuts  d'un  chapitre  provin- 
cial des  Augustins  du  Mexique.  Enfin ,  pour  achever  ce 
qui  concerne  les  ordres  mendiants ,  nous  mentionnerons  le 
bref  Cu7n  ad  i?icrci7ienlum  du  17  janvier  1824,  dont  nous 
avons  parlé  ailleurs,  lequel  nomma  un  visiteur  apostohque 
de  l'ordre  du  Carmel. 

Les  clercs  réguliers  de  la  Compagnie  de  Jésus  font  l'objet 
de  six  brefs  principaux  dans  le  bnllaire  de  Léon  XII.  D'abord, 
le  bref  Cmn  7/udla  du  17  mai  1824  leur  restitue  le  collège 
romain.  2.  Un  motu-proprio  du  4  novembre  de  la  même 
année  leur  concède  un  grand  local  pour  servir  d'habitation 
au  collège  germanique  et  à  celui  des  nobles.  3.  Le  bref  S«- 
lutis  nosirae  du  15  février  1825  leur  rend  la  pieuse  image 
de  la  Sainte-Face.  4.  Le  rétablissement  du  collège  de  la 
même  Compagnie  dans  Spolète  est  dû  au  bref  E/ncndandi 
ge/ic/is  du  4  juillet  1826.  5.  On  a,  sous  la  date  du  11  juillet 
de  la  même  aimée,  le  bref  Plura  inter  et  egregia  concernant 
les  privilèges  de  la  Compagnie  de  Jésus.  Enfin ,  le  bref 
Injiincti  ISobis  du  7  juillet  1827  attribue  une  dotation  au 
collège  qu'on  venait  de  rétablir  à  Béuévent. 

Dans  le  bref  qui  rend  le  collège  romain  aux  clercs  régu- 
liers de  la  Couq)Hgnie  de  Jésus,  Léon  XII  se  plait  à  recon- 
naître que  cet  établissement  mérita  de  tout  temps  des  témoi- 
gnages insignes  de  la  vive  sollicitude  et  de  la  paternelle 
dilection  des  Pontifes  romains,  et  qu'il  eu  sortit  assidûment 
des  hommes  illustres  par  la  sainteté  de  leur  vie,  par  la 
splendeur  des  dignités  qu'ils  occupèrent  et  l'éclat  de  leur 
doctrine.  Après  avoir  rétabli  la  Compagnie  de  Jésus  par  la 
bulle  du  4  août  1814  ,  Pie  VII  se  proposait  de  lui  rendre 
le  collège  romain,  que  S.  Ignace  avait  primitivement  insti- 
tué, et  que  les  Pontifes  romains  avaient  confié  à  sa  Société 
dès  le  principe.  Il  était  réservé  à  Léon  XII  d'accomplir  ce 
pieux  dessein.  En  conséquence,  il  concède,  assigne  et  attri- 
bue anxdifs  clercs  réguliers  le  collège  romain  avec  l'église 
de  S.  Ignace  et  l'oratoire  du  P.  Caravita,  avec  les  musées, 
la  bibliothèque  et  l'observatoire,  à  la  condition  d'avoir  des 
écoles  publiques  selon  le  système  usité  en  l'année  1773,  où 
la  Compagnie  de  Jésus  fut  supprimée.  Il  assigne  douze  mille 
écus  romains  par  an  sur  le  trésor  publie,  pour  tous  les 
besoins  du  collège  et  de  l'église,  lùifiu  ,  il  confirme  les 
droits  et  privilèges  du  collège  romain,  et  notamment  celui 
de  donner  les  grades  en  belles-lettres  et  théologie,  jadis  con- 
cédé par  Jules  ÎII  et  Pie  IV.  L'érection  du  collège  de  Spolète 
ne  témoigne  pas  moins  de  la  sollicitude  de  Léon  XII  pour 
l'instruction  chrétienne  des  jeunes  gens.  Quoiqu'il  eût  déjà 
établi  les  frères  des  écoles  chrétiennes  et  les  maîtresses  pies 
dans  ladite  ville,  il  ne  croyait  pas  avoir  fait  assez,  et  il 
voulut  y  fonder  un  collège  dirigé  par  les  clercs  réguliers 
de  la  Compagnie  de  Jésus,  dans  lequel  on  aurait  onze  clas- 
ses, dont  trois  de  grammaire,  une  pour  les  humanités, 
rèthorique,  dialectique  et  métaphysique,  physique  et  mathé- 
matiques, droit  romain  et  droit  criminel,  droit  pontifical, 
éthique  ciirètienne  et  théologie.  Le  bref  Eme7idandi  generis 
assigne  la  dotation  de  ce  collège  en  biens-fonds  et  en  ren- 
tes. Celle  du  collège  de  Béuévent  fut  faite  avec  les  biens  de 
l'abbaye  de  S.Sophie,  de  l'ordre  des  Bénédictins,  ainsi 
qu'on  voit  dans  le  bref  Inju7icti  ISobis  du  7  juillet  1827. 
La  Sainte-Face  dont  il  est  parlé  dans  le  bref  Salutis  nosirae 
du  15  juillet  1825  ,  fut  peinte  sur  le  modèle  de  celle  que  la 
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basilique  de  S.  Pierre  possède,  par  les  soins  d'une  pieuse 
femme  de  la  noble  famille  Sforza ,  qui  obtint  cette  grâce  de 
Grégoire  XV.  Elle  en  fit  don  à  la  Compagnie  de  .lésus,  qui 
conserva  précieusement  cette  Image  dans  les  chambres  de 
S.  Ignace.  A  la  suppression  de  la  Compagnie,  Clément  XIV 
fit  transférer  la  Sainte-Face  dans  la  chapelle  du  .Mont  de 
piété  de  Rome,  et  accorda  des  indulgences  aux  fidèles  qui  la 
visiteraient  en  certains  jours.  C'est  cette  Image  que  Léon  XII 
fit  restituer  auxdits  clercs  réguliers,  pour  être  gardée  dans 
les  chambres  de  S.  lunnce,  conformément  à  la  donation  de  la 
j)rincesse  Sl'orza.  Il  confirma  les  indulgences  de  Clément  XIV, 
en  ordonnant  de  porter  l'Image  dans  l'église  publique  du 
Jésus,  aux  jours  désignés  pour  gagner  les  indulgences,  afin 
que  tous  les  fidèles  pussent  en  profiter. 

Nous  dirons  un  mot  du  bref  Plura  inter  et  egregia,  qui 
regarde  les  privilèges  et  facultés  de  la  Compagnie  de  Jésus. 
En  prenant  tous  les  collèges,  les  maisons,  les  provinces  et 
les  membres  de  cette  société  sous  la  tutelle,  la  protection 
et  l'obéissance  du  Siège  Apostolique,  Pie  VII  se  réserva  de 
statuer  et  prescrire  ce  qu'il  jugerait  utile  pour  mieux  la  cons- 
tituer et  confii'mer.  Voulant  accomplir  ce  dessein,  Léon  XII 
examina  les  privilèges  accordés  à  la  Société  par  Paul  III  et 
Jules  III  avant  la  l?*"  session  du  concile  de  Trente,  ainsi  que 
les  autres  facultés  qu'avaient  données  S.  Pie  V,  Grégoire  XIII 
et  Urbain  VIII;  il  choisit  les  privilèges  qu'il  jugea  utiles,  vu 
les  décrets  du  concile  de  Trente  et  les  constitutions  subsé- 
quentes des  Pontifes  romains,  ainsi  que  les  circonstances  des 
temps  et  la  discipline  moderne  de  l'Eglise  romaine  :  Eas 
quidem  (facultates)  adlegendas  existimavimus ,  quas  iiini  ex 
ejusdem  concilii  (Tridcntwi)  derretis,  ac  doineeps  ex  variis 
praedecessorum  ISostrorum  constituiionibits ,  tum  ex  temporum 
inclinatione ,  et  hodierna  Rowanae  Ecclesieie  disciplina  Nobis 
visum  est  expedire  etc.  Ces  privilèges  accordés  par  Léon  XII, 
et  renouvelés  entre  tous  ceux  dont  la  Compagnie  de  Jésus 
jouissait  jadis,  sont  les  suivants:  l.Le  pouvoir  d'entendre 
les  confessions  du  peuple  chrétien,  annoncer  la  parole  de 
Dieu  et  administrer  les  sacrements  avec  l'assentiment  et  l'ap- 
probation des  Ordinaires  des  diocèses  où  ces  religieux  se 
trouveront.  2.  Recevoir  les  ordres  mineurs  et  majeurs,  même 
extra  tempora  et  sans  garder  les  interstices,  de  tout  èvèque 
en  communion  avec  le  S.  Siège,  du  consentement  pourtant 
de  l'Ordinaire  du  lieu  où  cela  se  fera;  de  même,  pour  la 
bénédiction  et  la  consécration  des  églises  de  la  Société. 
3.  Privilège  de  n'être  tenus,  en  aucun  endroit,  de  prendre, 
à  la  prière  d'aucun  èvêque ,  la  charge  de  visiteur  ou  la  di- 
rection des  religieuses.  4.  Pouvoir  d'absoudre  des  cas  ré.ser- 
vés  au  Saint-Siège,  exceptis  lis,  cpd  continenlur  in  biclla  Cœnm 
Domini.  5.  Commuer  les  vœux  simples,  jamais  ks  vœux  de 
chasteté  et  de  religion  ou  des  trois  pèlerinages ,  non  plus 
que  ceux  où  il  s'agit  de  pnwjndicio ,  vel  jure  tertii.  6.  Dire 
la  messe  une  heure  avant  l'aurore  et  une  heure  après  midi; 
administrer  l'Eucharistie  avant  la  messe,  ou  après.  7.  Dis- 
penser des  irrégularités  occultes ,  dans  le  for  de  la  cons- 
cience, tant  pour  recevoir  les  ordres  que  pour  les  exercer. 
8.  Défense  de  porter  appel  hors  de  la  société  des  peines 
infligées  selon  les  prescriptions  des  constitutions.  9.  Les 
membres  de  la  Société  ne  pouvent  se  confesser  qu'à  ceux 
que  le  Supérieur  approuve  pour  entendre  leurs  confessions. 
10.  Les  religieux  ne  peuvent  passer  à  aucun  autre  ordre, 
excepté  les  chartreux.  II .  Les  irréguliers  qui  entrent  dans 
la  Société  peuvent  être  promus  aux  saints  ordres  et  à  tous 
les  emplois  de  l'institut,  excepté  les  irrégularités  provenant 


des  causes  suivantes:  homicide  volontaire,  bigamie,  muti- 
lation de  membres,  défaut  de  douceur,  infamie  de  droit 
ou  de  fait.  12.  Les  maîtres  de  novices  ne  sont  pas  compris 
dans  le  décret  qui  défend  aux  supérieurs  de  confesser  leurs 
subordonnés.  13.  Enfin,  la  Société  de  Jésus  participe  aux 
privilèges  généraux  des  ordres  mendiants.  Tels  sont  les 
privilèges  accordés  par  Léon  XII,  qui  ordonne  qu'on  ne 
s'écarte  pas  des  prescriptions  de  son  bref:  Easdem  ipsas  ffa- 
cullales)  innovamus,  confirmamus ,  ac  ilenim  concedirnus  ex 
harum  lilcruritm  praescriplo,  e  quo  ?ie  Iramversum  quidem  nn- 
giwm  disccdi  praecipimus  etc.  On  trouve  ensuite  quelques 
facultés  particulières  du  supérieur-général  de  la  Société  par 
rapport  à  ses  subordonnés;  par  exemple,  il  peut  leur  per- 
mettre de  célébrer  la  messe  dans  un  oratoire  domestique 
qui  soit  légitimement  érigé  ;  les  dispenser  pour  causes  justes 
du  jeune  et  de  l'abstinence;  commuer  l'office  eu  autres 
prières  pour  les  malades;  permettre  de  lire  les  livres  prohi- 
bés. Ces  facultés  sont  suivies  de  celles  que  Léon  XII  accorde 
aux  religieux  de  la  Compagnie  qui  partent  pour  les  missions. 
Ce  sont  les  mêmes  qui  sont  énoncées  dans  les  formules  dres- 
sées jadis  par  la  S.  Congrégation  du  Saint-Oflice,  et  que  la 
Propagande  a  coutume  de  communiquer  aux  préfets  des 
missions.  Biais  il  y  a  celte  différence  que  les  pouvoirs  ex- 
traordinaires dont  nous  parlons  ici  ne  sont  accordés  au  su- 
périeur-général de  la  Société  pour  être  communiqués  aux 
missionnaires  que  pour  vingt  ans,  au  lieu  que  la  concession 
des  privilèges  et  facultés  dont  nous  avons  parlé  plus  haut 
est  perpétuelle. 

On  remarque  dans  le  bullaire  de  Léon  XII  deux  exemples 
d'approbation  de  congrégations  séculières  professant  les 
vœux  simples.  Le  bref  Eisi  Dei fliits  du  1"  septembre  1826 
approuve  la  Congrégation  des  Oblats  de  la  Sainte-Vierge, 
fondée  en  Piémont  dans  le  but  de  travailler  à  la  sanctifica- 
tion du  clergé  et  au  salut  des  fidèles.  On  y  fait  les  quatre 
vœux  de  pauvreté,  de  chasteté,  d'obéissance  et  de  persévé- 
rance dans  l'institut,  dont  le  Pape  et  le  supérieur-général 
peuvent  seuls  dispenser.  Pour  mieux  établir  leur  société  sous 
l'obéissance  du  S.  Siège,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  le  bref  de 
Léon  XII ,  les  Oblats  prirent  l'apôtre  S.  Pierre  pour  leur 
protecteur  spécial ,  et  ils  établirent  pour  règle  que  les  reli- 
gieux devraient,  chaque  année,  le  jour  de  sa  fête,  émettre 
la  profession  de  foi  et  promettre  vraie  obéissance  au  Pontife 
romain  selon  la  formule  de  Pie  IV.  Léon  XII  approuva  aussi 
par  son  bref  les  règles  et  constitutions  de  cette  société,  que 
révisa  diligemment  une  congrégation  particulière  de  cardi- 
naux. Le  second  exemple  en  est  dans  le  bref  Si  tempus  du 
21  mars  1S"2(>,  qui  approuve  pour  la  France  la  Congréga- 
tion des  iMissionnaires  Oblats  de  la  S.  Vierge  conçue  sans 
péché,  institut  fondé  sur  les  mêmes  bases  que  le  précédent. 
En  accordant  aux  règles  et  constitutions  de  ces  deux  insti- 
tuts l'approbation  apostolique  sous  la  forme  commune  , 
Léon  XII  remédia  à  tous  les  défauts  de  droit  et  de  fait 
qu'on  pouvait  avoir  commis  en  les  rédigeant. 

Le  lecteur  a  pu  remarquer  plus  haut  ce  que  nous  avons 
dit  dans  notre  traité  de  la  Visite  sur  la  fondation  des  maisons 
des  congrégations  séculières.  Le  bullaire  de  Léon  XII  ren- 
ferme plus  d'un  exemple  qui  s'y  rapporte.  Ainsi,  le  bref 
Sanctus  Philippus  du  G  février  1827  confirme  par  autorité 
apostolique  l'érection  d'une  maison  de  l'Oratoire  dans  la 
ville  de  Brcscia,  avec  participation  de  tous  les  induits  et  pri- 
vilèges de  l'Oratoire  de  Rome.  Le  bref  Rcligiosam  riltim  du 
15  mai  1827  confirme  de  la  même  manière  l'Oratoire  de 
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Eeggio.  Un  autre  bref  portant  la  inème  date  et  commençant 
par  les  mots  Sacrarum  familiarum  confirme  l'érection  de 
l'Oratoire  de  S.  Philippe  de  Néry  faite  dans  la  ville  d'Aci- 
rcale  au  diocèse  de  Catane.  On  remarque  dans  ces  différents 
brefs  des  prescriptions  sur  la  dépendance  des  Oratoriens  vis 
à  vis  de  la  juridiction  des  Ordinaires,  qui  confirment  ce 
qu'on  a  dit  plus  haut,  dans  le  traité  de  la  Visite;  nous  en 
parlerons  plus  loin.  V.n  confirmant  l'érection  de  ces  mai- 
sons de  l'Oratoire,  Léon  XII  a  soin  d'employer  les  termes 
dont  se  servit  Benoît  XIV  dans  ses  lettres  à  la  congrégation 
de  Malaga:  Ereclioncm  et  imtitufmiem  praediclas  quatenus 
illae  cnnonice  factac  fuerint ,  aposfolica  aitclorilate  (enore  prae- 
senlium  2)erpelno  approbamus  et  confirmamm  etc.  Ajoutons, 
d'après  ce  qu'on  voit  dans  les  brefs  apostoliques ,  que  ces 
maisons  existent  de  fait  depuis  plusieurs  années ,  quand 
intervient  la  confirmation  du  Saint-Siège,  qu'on  solhcite 
surtout  afin  de  pouvoir  participer  aux  privilèges  dont  jouis- 
sent les  maisons  de  l'Oratoire  qui  sont  ainsi  confirmées  par 
le  Pontife  Romain.  Cela  ne  contredit  pas  les  principes 
énoncés  dans  notre  traité  de  la  Visite.  En  examinant  atten- 
tivement les  dispositions  exprimées  dans  les  brefs  apostoli- 
ques dont  nous  parlons,  il  est  facile  de  remarquer  les  effets 
multiples  de  l'approbation  apostolique. 

Ainsi  que  nous  avons  eu  plusieurs  fois  occasion  de  le 
remarquer,  les  congrégations  séculières  n'ont  pas  le  pou- 
voir de  conférer  les  saints  ordres  au  titre  de  pauvreté ,  ni 
d'accorder  les  dimissoires  à  leurs  religieux.  Ceux-ci  doi- 
vent par  conséquent,  par  prescription  du  droit  commun, 
faire  un  titre  d'ordination  et  obtenir  les  lettres  dimissoriales 
de  leur  évèque.  Le  Saint-Siège  accorde  quelquefois  le  pri- 
vilège de  recevoir  les  ordres  au  titre  de  mense  eommune , 
ou  de  congrégation,  avec  les  dimissoires  des  supérieurs.  Un 
exemple  s'en  trouve  dans  le  bullaire  de  Léon  XII.  C'est  le 
bref  Inter  reUyioscus  du  11  mars  1828,  qui  donne  à  la  con- 
grégation du  Saint  Rédempteur  instituée  par  S.  Alphonse 
de  Liguori  le  privilège  d'ordonner  les  religieux  sous  le  titre 
de  mense  commune,  avec  dimissoires  du  supérieur-général, 
pour  ceux  qui  reçoivent  les  ordres  sous  ce  titre,  quoiqu'ils 
n'aient  fait  que  les  vœux  simples  suivis  du  serment  de  per- 
sévérance: Jus  illud  eidem  congreyationi  perpetutim  in  modum 
elargitnur,  et  atlribuirmis,  quo  tameisi  non  vota  solemnia,  sed 
folutn  vota  simpUcia  cum  juramento  perseverantiae  in  ea  nun- 
cupentur,  superior  generalix  pro  tempore  alumnos  suos  vel  ob 
eorum  inopiam ,  vel  alias  ob  causas,  titulo  mensae  communis, 
contra  quant  in  supradictis  constitutionibus  praescriptum  est, 
sacris  ordinibus  initiandos  offerre,  atque  his  in  casibus  literas 
dimissoriales  concedere  idem  per  se  ipse  possit,  et  valeat  etc. 
Mais  comme  il  peut  arriver  qu'un  religieux  soit  renvoyé 
pour  des  causes  justes  et  graves  dont  les  supérieurs  ne  sont 
pas  tenus  de  rendre  raison ,  après  avoir  reçu  les  saints  or- 
dres et  fait  les  vœux  simples  avec  le  serment  de  persévé- 
rance, conformément  aux  constitutions  de  S.  Alphonse, 
attendu  que  l'équité  s'oppose  à  ce  que  l'institut  soit  grevé 
d'une  charge  parce  qu'il  use  d'un  droit  qui  lui  appartient , 
et  comme  il  ne  faut  pas  que  le  sujet  renvoyé  par  sa  faute 
trouve  quelque  avantage  dans  son  expulsion,  Léon  XII  dé- 
clare et  décrète  dans  le  même  bref  que  la  congrégation  du 
Saint-Rédempteur  n'est  obligée  à  aucune  pension  alimentaire 
ou  autre  envers  ceux  qui  sont  renvoyés  après  avoir  fait  les 
vœux  simples  et  le  serment  de  persévérance,  quoique  précé- 
demment ils  aient  été  élevés  aux  ordres  sacrés  sans  patrimoine 
et  sans  bénéfice  ecclésiastique,  mais  au  seul  titre  de  mense 


commune.  Encourent-ils  la  suspense  de  l'exercice  des  ordres 
jusqu'au  moment  ou  ils  se  constituent  un  titre?  Le  bref  de 
Léon  XII  ne  le  dit  pas,  mais  c'est  la  clause  qu'on  trouve 
ordinairement  dans  les  induits  de  ce  genre. 

Nous  avons  parlé  longuement,  dans  le  traité  de  la  Visite, 
de  la  juridiction  des  Ordinaires  à  l'égard  des  congrégations 
séculières.  Les  principes  qui  ont  été  énoncés  en  cet  endroit 
trouvent  leur  pleine  confirmation  dans  le  bref  de  Léon  XIÎ 
Cxim  sicut  du  30  janvier  1827,  lequel  concerne  les  Orato- 
riens de  Messine.  On  y  voit  que  la  Sacrée-Congrégation  des 
Evoques  et  des  Réguliers  envoya  copie  à  l'archevêque  de 
Messine  des  lettres  apostoliques  de  Benoit  XIV  Emanavit 
nuper ,  pour  lui  montrer  que  l'Ordinaire  ne  pouvait  pas 
étendre  sa  juridiction  aux  cas  qui  regardent  l'institut.  La 
S.  C.  jugea  et  Léon  XII  confirma  par  son  bref  que  l'Ordi- 
naire n'avait  pas  de  juridiction  au  sujet  de  l'exclusion  des 
novices  ou  des  agrégés,  et  qu'il  ne  pouvait  pas  non  plus 
se  faire  rendre  les  comptes,  ni  examiner  le  livre  des  décrets 
de  la  congrégation.  La  décision  de  la  S.  C.  porte  la  date  du 
15  décembre  1825.  Elle  est  intégralement  insérée  dans  le 
bref  Cum  sicut  de  Léon  XII,  qui  la  ratifie  et  confirme  par 
autorité  apostolique. 

Les  instituts  de  religieuses  sont  l'objet  de  plusieurs  brefs 
de  Léon  XII.  Le  bref  hi  supremo  du  22  décembre  1826  con- 
firme le  décret  de  la  S.  Congrégatiou  des  Evèques  et  des 
Réguliers  portant  approbation  des  règles  et  constitutions 
des  Sœurs  du  Sacré-Cœur  de  Jésus,  en  décrétant  à  la  même 
occasion  que  cet  institut  aurait  toujours  un  cardinal  protec- 
teur résidant  près  le  Saint-Siège:  Decrevitque  sitpplicandum 
Sanctissimo ,  ut  eidem  societati  perpétua  praesit  protector  ex 
Sanctae  Romanae  Ecctesiae  cardinalibus  apud  sanctam  Sedem 
residenlibus  etc.  C'est  l'approbation  sous  la  forme  commune. 
Le  bref  Si  nobis  du  23  décembre  1 828  confirme  in  forma 
specifica  les  constitutions  des  Filles  de  la  Charité  établies  à 
Vérone  par  la  pieuse  marquise  Madeleine  de  Canossa.  On 
trouve  sous  la  date  du  21  mai  1825  un  bref  d'encourage- 
ment pour  la  Congrégation  des  Filles  de  la  Sagesse.  Le  bref 
Cum  sicut  du  2  décembre  1825  érige  dans  la  ville  de  Flo- 
rence le  Conservatoire  de  l'Annonciation  pour  l'éducation 
chrétienne  et  civile  des  filles;  en  le  démembrant  par  autorité 
apostolique  de  la  juridiction  de  la  paroisse  dans  les  limites 
de  laquelle  il  se  trouve ,  Léon  XII  nomme  le  curé  jiro  tem- 
pore pour  en  être  le  directeur  spirituel,  avec  les  facultés  et 
droits  accoutumés,  à  condition  d'avoir  été  approuvé  par 
l'Ordinaire  pour  entendre  les  «onfessions  des  religieuses;  le 
Pape  donne  la  faculté  de  conserver  le  Saint-Sacrement  dans 
la  chapelle  du  Conservatoire,  et  permet  d'y  communier, 
même  à  Pâques,  à  l'effet  de  remplir  le  précepte.  Un  motu 
proprio  du  3  janvier  1826  prescrit  l'érection  d'une  commu- 
nauté d'Oblates  hospitalières  devant  faire  les  vœux  simples, 
dans  le  but  de  desservir  les  hôpitaux  de  Rome  et  de  l'Etat. 
Pour  ce  qui  concerne  le  pouvoir  des  Ordinaires  dans  les 
couvents  de  religieuses  faisant  des  vœux  simples  sans  être 
exemptes  de  leur  juridiction ,  nous  avons  cité  ailleurs  le 
bref  de  Léon  XII  au  sujet  des  Maîtresses  Pies,  dans  lequel 
on  a  pu  remarquer  la  part  d'autorité  laissée  à  l'Ordinaire. 
Il  y  a  des  règlements  semblables  dans  le  bref  Pastoralis  curae 
du  17  avril  1827  concernant  les  conservatoires  de  Rome 
que  Léon  XII  venait  de  soumettre  à  une  Députation  per- 
manente composée  d'un  cardinal  président  et  de  quatre 
assesseurs.  Il  fallait  déterminer  les  limites  des  pouvoirs  de 
cette  Députation  vis  à  vis  de  la  juridiction  de  l'Ordinaire. 
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Or,  le  bref  Paslorulis  ctirac  déclare  que  les  prédicuteurs 
qu'on  nommera  pour  les  divers  couvents  compris  dans 
l'agrégation  devront  toujours  obtenir  la  permission  du  car- 
dinal-vicaire. De  même  que  les  droits  paroissiaux  sont  con- 
servés sans  atteinte  par  rapport  à  ces  couvents,  ainsi  la 
juridiction  du  cardinal-vicaire  dans  les  causes  civiles  et 
criminelles ,  outre  l'approbation  des  confesseurs  et  les  au- 
tres droits  marqués  par  les  prescriptions  canoniques.  Mais 
Léon  XII  statue  que  Icsdits  monastères  et  conservatoires  ne 
seront  pas  tenus  à  rendre  compte  au  cardinal-vicaire  de 
l'administration  des  biens  qu'ils  possèdent.  Quod  rcro  per- 
tinet  ad  conservalorla,  eonimdem  exemptionem  praeUrca  sic 
esse  iidel/i'jnndam  dcccniimus,  ni  et  .salra  siiit  jt/ra  parodiialia, 
cl  salva  item  sil  jurisdictio  cardinalis  vicarii  iii  causis  civUibus 
et  criminalibus  praeter  confessai- iorum  approbationem  etc.  At 
vero  circa  admiiiislralionein  bonorum ,  qvae  a  supradivtis  ino~ 
nasteriis  et  conservaloriis  possidenlur ,  niwiquam  cardinali  vi- 
cario  reddcnda  illius  ratio  erit  etc.  Toutes  les  autres  parties 
du  gouvernement  spirituel  et  temporel  sont  attribuées  à  la 
Députalion  permanente. 

Les  sociétés  d'un  rang  moins  élevé  que  les  ordres  reli- 
gieux ont  aussi  leur  part  dans  le  bullaire  de  Léon  Xil.  Le 
bref  Dirae  librorum  colluvioni  du  2G  juin  1827  approuve  la 
société  catbolique  des  bons  livres,  qu'on  avait  établie  dans 
Paris.  On  a  sur  la  même  société  le  bref  F/w^wiîîw.ï/aîw^e  du 

2  octobre  1827.  La  confrérie  royale  des  ^azaréniens  de  la 
sainte  entrée  dans  Jérusalem  et  de  l'amour  de  Jésus-Christ, 
et  de  Notre-Dame  du  Secours  et  de  S.  Jean  apôtre,  consti- 
tuée dans  la  paroisse  de  S.  Jlichel  à  Séville ,  est  érigée  en 
arcbiconfréric  pontificale  par  le  bref  Pias  Chris/ifidelium  du 

3  février  182i,  avec  le  pouvoir  de  s'agréger  d'antres  con- 
fréries. Le  même  privilège  est  accordé  par  le  bref  Pia  Christi- 
fidrlium  sodalilia  du  27  avril  1827  à  la  pieuse  société  d'ec- 
clésiastiques et  de  séculiers  établie  à  Rome ,  dont  le  but 
consiste  principalement  à  prier  devant  le  Saint-Sacrement 
exposé  pendant  la  nuit  à  l'occasion  de  l'oraison  des  qua- 
rante beurcs;  Léon  XII  l'érigé  en  arcbiconfréric,  et  lui 
donne  le  pouvoir  de  s'agréger  des  associations  portant  le 
même  nom  et  ayant  le  même  but  dans  le  monde  entier,  à 
condition  qu'elles  soient  canoniquement  érigées  conformé- 
ment au  décret  de  Clément  Vlll.  On  remarque  le  même 
privilège  d'arcbiconfrérie  accordé  avec  les  mêmes  pouvoirs 
par  un  bref  du  1 8  juin  1 824  à  la  confrérie  de  la  Sainte-Ecole 
du  Christ  établie  à  Madrid  dans  l'hospice  pontifical  des 
Italiens.  Même  privilège  donné  par  un  bref  du  21  mars  1826 
à  la  confrérie  du  Scapulaire  de  JNaples,  qui  existait  jadis 
dans  le  couvent  des  carmes  de  cette  ville;  Léon  XII  l'érigé 
en  arcbiconfréric  avec  toutes  les  prérogatives  attachées  au 
titre.  Un  bref  du  27  juin  1820  érige  en  archiconfrérie  la 
société  du  Purgatoire  établie  dans  la  ville  de  Minervino 
diocèse  d'Andria,  avec  faculté  d'agi'éger  les  sociétés  de 
même  nom  dans  le  monde  entier,  excepté  Eome.  Même 
privilège  donné  par  le  bref  Exponi  nobis  du  19  août  1828 
à  la  confrérie  établie  à  Chiaja  faubourg  de  Na|)ies  sons  le 
nom  de  S.  Philippe  de  Néri.  Enfin,  le  bref  Ctc?)i  sicut  du  28 
novembre  1828  institue  l'archiconfréric  du  Saint-Crucifix 
et  de  la  Bonne-Mort  à  Longiauo  diocèse  de  Céscne.  Le  pri- 
vilège propre  de  ces  diverses  archiconfrérics  consiste  à  com- 
muniquer leurs  indulgences  aux  confréries  qui  ,  érigées 
canoniquement  dans  les  diocèses  par  l'autorité  des  Ordi- 
naires conformément  à  la  bulle  de  Clément  VIII,  obtiennent 
ensuite  l'agrégation  en  vertu  de  laquelle  a  lieu  la  commu- 


nication des  indulgences.  Les  prescriptions  de  la  bulle  de 
Clément  VIII  sont  bien  connues. 

Le  bullaire  renferme  plus  d'un  témoignage  de  la  piété  de 
Léon  XII  envers  la  Sainte-Maison  de  Lorette.  D'abord,  le 
bref  In  apostolieae  du  21  septembre  1824,  qui  traite  prin- 
ci[)ak'mont  de  l'administration  des  offrandes  et  des  présents 
qui  sont  faits  au  dévot  sanctuaire.  Le  bref  Sacra  .£des  Lau- 
retana  du  14  juillet  1827  députe  un  gouverneur  spécial  qui 
prenne  soin  de  la  Sainte-Maison  avec  le  titre  de  commissaire, 
et  qui  ait  l'administration  de  ses  biens  avec  le  soin  de  tout 
ce  qui  se  rapporte  à  sa  conservation.  Enfin,  le  bref  Laurcii 
civitas  du  21  décembre  1827  restitue  la  juridiction  de  la 
congrégation  spéciale  de  cardinaux  que  le  Pape  Innocent  XII 
avait  établie  jadis  pour  les  affaires  de  Lorette.  Xous  ne  fai- 
sons qu'énoncer  ces  divers  documents  que  nous  retrouvons 
dans  le  bullaire  de  Léon  XII,  attendu  que  nous  en  avons 
parlé  plus  longuement  dans  la  seconde  livraison  des  Analecta, 
où  nous  recueillîmes  les  témoignages  les  plus  éclatants  de  la 
piété  des  Pontifes  romains  envers  le  sanctuaire  de  Lorette. 
INons  n'ometttrons  pas  le  bref  Privatae  aedes  du  3  juin  1828, 
lequel  érige  un  oratoire  public  dans  une  propriété  de  la 
famille  de  la  Genga  près  de  Spolète,  pour  l'utilité  des  fidèles. 
Léon  XII,  dès  les  premiers  temps  de  son  pontificat,  donna 
sa  maison  paternelle  de  Spolète  pour  un  établissement  de 
frères  des  écoles  chrétiennes;  il  y  plaça  aussi  une  école  de 
Maîtresses  Pies,  en  assignant  au  premier  une  dotation  an- 
nuelle de  sept  cents  éeus  romains,  et  au  second  deux  cent 
cinquante  écus  par  an.  Voilà  ce  que  Léon  XII  fit  pour  l'ins- 
truction des  pauvres  de  sa  ville  natale,  ainsi  qu'on  peut  le 
voir  dans  le  hveï  A  recta  pucrorum  insliluiionc  An  .^  mars  1824. 
Nous  avons  dit  qu'il  fonda  ensuite  un  collège  de  clercs  ré- 
gubers  de  la  Compagnie  de  Jésus  dans  la  même  ville.  Peu 
de  mois  avant  sa  mort,  sa  piété  pour  son  pays  natal  se  ré- 
vèle de  nouveau  par  l'érection  de  l'oratoire  public  dont 
nous  venons  de  parler;  il  établit  cet  oratoire  dans  une  pro- 
priété particulière  de  la  famille  de  la  Genga ,  il  y  érige  une 
chapellenie  perpétuelle,  et  il  impose  au  chapelain  l'obliga- 
tion d'offrir  la  messe  dans  l'oratoire  pour  les  défunts  de 
ladite  famille  dans  tous  les  jours  de  fête,  y  compris  ceux 
qui  ont  été  supprimés  par  Pie  VI,  ainsi  que  l'obligation  de 
célébrer  aussi  la  messe  tous  les  jours  dans  le  même  oratoire, 
mais  sans  l'appliquer. 

Voici  d'autres  privilèges  pour  des  églises.  Le  bref  Yele- 
rutii  chrislianorum  pietas  du  8  janvier  1828  rend  à  l'église  de 
S.  Grégoire  à  Eome  la  station  du  second  dimanche  de  ca- 
rême, en  sorte  que  les  fidèles  la  visitant  en  ce  jour  puissent 
gagner  les  mêmes  indulgences  et  rémissions  de  peine  tem- 
porelle que  s'ils  visitaient  l'église  de  S.  Marie  au  mont  Célius, 
où  la  station  se  trouve  pour  le  même  jour.  Quelles  sont  ces 
indulgences  des  stations".'  Elles  sont  marquées  dans  un  décret 
de  la  S.  Congrégation  des  Indulgences  du  9  juillet  1777. 

Le  bref  Quotiescmnque  âa  20  novembre  1827  érige  l'église 
métropolitaine  de  Capoue  en  basilique  mineure  à  l'instar  des 
basiliques  mineures  de  Rome,  avec  les  privilèges  attachés  à 
ce  titre,  atque  ut  eanim  insignia  adhibere,  et praesertim  cono- 
pacum  cum  tintinnabulo  praeferre  jjossit  etc.  Voici  un  privilège 
que  nous  croyons  devoir  mentionner  entre  [)lusieurs  autres. 
Kous  voulons  parler  du  bref  Ecclesias  du  18  juin  1826,  qui 
érige  une  chapelle  impériale,  sur  la  demande  de  l'empereur 
du  Brésil,  dans  l'église  cathédrale  de  Saint-Sébastien,  cha- 
pelle que  Léon  XII  unit  perpétuellement  au  chapitre  de 
ladite  cathédrale,  et  dans  laquelle  il  constitue  comme  cha- 
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pclain-majeiir  révoque  de  Saint-Sébastien  pro  te  m  pore ,  à 
l'exemple  de  ce  que  (it  Clément  XI  pour  le  patriarche  de 
Lisbonne  et  pour  la  chapelle  royale  de  celte  ville.  Léon  XII 
conctdc  au  ciiapelnin-niajeur  les  mêmes  droits  et  la  même 
juridiction  sur  la  personne  de  l'empereur  et  sur  sa  famille 
que  Clément  XI  donna  jadis  au  patriaiclie  de  Lisbonne  à 
l'égard  de  la  famille  royale  de  Portugal.  Eidem  vero  sacd- 
Icnio  majori ,  ciijiis  pracvipuac  parles  crtint  sacris  iinperiafis 
Brasiliensis  aulae  rébus  pruesse,  jura,  privilégia,  nec  non  ju- 
risdictionem  super  laudati  imperainris  ac  lotius  familiac  impe- 
rialis  ttbicunupte  domicilium  habcnlibus  seu  habiluris  familia- 
ribus  impertimur  iisdem  modo  et  forma,  quibus  sacellano  majori 
regumfidelissimormn  ab  antedicto  praedecessore  Nostro  Clémente 
concessa  reperiuiilur  etc.  Le  chapitre,  ou  chapelle  impériale 
du  Brésil  doit,  d'après  le  bref  de  Léon  XII,  se  composer 
de  8  dignitaires  et  22  chanoines.  Le  l'ontife  accorde  aux 
dignitaires  les  insignes  prélatices  à  l'instar  des  prélats  de  la 
cour  romaine,  ainsi  que  le  privilège  d'officier  ponlificale- 
nient  comme  il  fut  accordé  jadis  à  la  chapelle  royale  de 
Lisbonne.  Il  leur  donne  également  la  faculté  de  faire  usage 
de  la  bougie  et  du  canon  dans  les  messes  privées.  Les  autres 
chanoines  de  la  calliédrale  et  chapelle  impériale  du  Brésil 
portent  la  ceinture  et  les  bas  en  violet,  et  font  usage  de  la 
jjougie  dans  les  messes  solennelles.  Quant  aux  fonctions 
paroissiales  pour  les  personnes  attachées  au  service  de  la 
famille  impériale,  elles  sont  exercées  dans  la  cathédrale  par 
un  curé,  qui  prend  place  parmi  les  chanoines.  Telles  sont 
les  principales  dispositions  énoncées  dans  le  bref  du  18 
juin  1826.  On  a  pareillement  sur  les  privilèges  de  l'empe- 
reur du  Brésil  le  bref  Praeclara  du  13  mai  1827,  qui  étend 
en  sa  faveur  les  dioits  accordés  aux  rois  de  Portugal  en 
qualité  de  grand-maîtres  de  l'ordre  du  Christ. 

Puisque  nous  parlons  ici  des  faveurs  accordées  par  le 
S.  Siège  aux  familles  royales,  nous  ne  devons  point  passer 
sous  silence  le  bref  Inclijta  Saxoniae  domus  du  1 1  décembre 
1827,  qui  accorde  des  privilèges  perpétuels  au  roi  de  Saxe 
et  à  ses  successeurs  catholiques.  Léon  XII  se  plait  à  rappeler 
le  souvenir  des  grâces  spirituelles  dont  Benoît  XIV  et  Pie  VII 
i-écompensèrent  la  piété  des  princes  de  cette  famille.  Il  lui 
donne  par  conséquent  la  faculté  de  se  choisir  un  confesseur 
qui  puisse  exercer  les  fonctions  paroissiales  envers  lui-même, 
l'absoudre  de  tous  péchés  réservés  au  Saint-Siège  et  aux 
évèques,  commuer  les  vœux  et  l'obligation  de  labstinence 
et  du  jeûne.  Les  membres  de  la  famille  royale  ont  le  même 
privilège,  mais  ils  ne  peuvent  en  faire  usage  qu'autant  qu'ils 
appartiennent  à  la  maison  royale  et  qu'ils  se  trouvent  dans 
des  lieux  dépendant  du  roi  de  Saxe.  Cette  restriction  s'étend 
à  tous  les  privilèges  de  la  famille  royale,  mais  elle  ne  com- 
prend pas  le  roi  et  la  reine.  Les  confesseurs  peuvent  exercer 
les  fonctions  curiales  dans  l'enceinte  de  la  cour,  ou  dans 
toutes  les  chapelles  qui  s'y  trouvent  ;  mais,  pour  le  mariage, 
il  faut  prouver  l'état  libre  des  contractants  devant  qui  de 
droit.  Le  roi  et  toute  la  famille  royale  ont  la  faculté  d'éta- 
blir une  chambre  ou  autre  lieu  décent  pour  leur  chapelle 
privée  partout  où  ils  sont,  dans  laquelle  on  peut  dire  la 
messe  sur  un  autel  portatif,  ii^me  le  dimanche,  pour  toutes 
les  personnes  de  la  maison.  Chacune  des  messes  célébrées 
devant  le  roi  et  la  reine  pour  les  défunts  est  privilégiée 
comme  si  elles  étaient  dites  sur  un  autel  privilégié.  Léon  XII 
acccorde  des  indulgences  à  ces  chapelles  royales,  et  il  per- 
met de  garder  le  Saint-Sacrement  inprivalo  sacello  demies  ubi 
residet  rex,   rn  quo   missae  quolidie  celebrantiir ,    et  ad  quod 


respere  aulici  simul  dcprecutum  conveniri  soient,  si  modo  pu- 
blicum  sacelluni  nequaqnam  pracdictae  domui  adhaercat.  Il  y 
a  des  indulgences  plènières  pour  tous  les  fidèles  qui ,  en 
certains  jour  de  l'année ,  ayant  reçu  les  sacrements  de  pé- 
nitence et  d'eucharistie,  visitent  la  chapelle  publique  et 
prient  pour  l'extirpation  des  hérésies  et  l'exaltation  de  la  foi 
catholique.  Léon  XII  accorde  aussi  les  indulgences  des  sta- 
tions en  temps  de  carême  pour  tous  ceux  qui  récitent  cinq 
Puler  et  Ave  dans  la  chapelle  de  la  cour.  Dans  les  lieux  qui 
n'ont  pas  d'église  catholique,  le  roi  et  la  reine  ont  la  faculté 
de  constituer  un  lieu  décent  comme  chapelle  publique  de 
la  cour,  où  le  peuple  chrétien  peut  entendre  la  messe,  re- 
cevoir les  sacrements  et  gagner  les  indulgences  dont  il  est 
parlé  plus  haut.  Un  dernier  privilège  du  roi  est  de  nommer 
des  missionnaires  apostoliques  pour  les  pays  de  la  Saxe  qui 
renfiM-ment  des  catholiques.  Voici  la  manière  dont  cette  fa- 
culté est  exprimée  dans  le  bref  de  Léon  XII:  Quoniam  vero 
in  varias  Saxoniae  xirbes,  oppida  ,  pagos ,  vicos  dispersi  sint 
catholici,  sive  mercalores ,  sive  opificcs,  sive  milites,  aliique 
cujusque  condilionis  hom.ines,  ipsum  serenissimum  regem  po- 
teslate  donamus  constituendi  presbijterum  sacris  missionibus 
addicfum,  atque  a  sacra  congregatione  de  Propaganda  Fide 
jum  approÏKitum,  qui  eorum  coiifessiones  possit  excipere,  eisque 
corpus  Christi  sumendum  porrigere,  ita  ut  ipsi  qnocumque  anni 
te  m  pore  illuc  presbgler  ille  vencrit,  pascali  etiam  praecepto 
possint  satisj'acere.  Ces  privilèges  accordés  par  Léon  XII  à 
l'illustre  maison  de  Saxe  sont  perpétuels,  au  lieu  que  ceux 
de  Benoit  XIV  et  de  Pie  VII  semblent  avoir  été  donnés  ad 
tempus,  autant  que  nous  pouvons  le  juger  par  ce  qu'en  dit 
le  bref  de  Léon  XII.  Entre  autres  jours  où  les  gens  de  la 
cour  et  généralement  tous  les  fidèles  peuvent  gagner  l'in- 
dulgence plénicre  dans  la  chapelle  pul)lique  de  la  cour,  on 
remarque  les  fêtes  des  saints  dont  le  roi  et  la  reine  portent 
le  nom. 

La  concession  des  oratoires  privés  étant  réservée  au  Pape, 
il  n'est  pas  étonnant  que  le  bullaire  de  Léon  XII  en  offre 
plus  d'un  exemple.  IN'ous  nous  contentons  de  citer  le  bref 
Exponendum  du  14  février  1826,  où  l'on  voit  les  conditions 
requises  afin  qu'un  oratoire  soit  censé  privé,  et  par  consé- 
quent compris  dans  les  décrets  qui  défendent  la  célébration 
de  la  messe  sans  un  induit  apostolique;  car,  à  la  demande 
du  comte  Joseph  de  Straszevviez,  Léon  XII  charge  l'évèquc 
de  Samogitz  en  l.ithuanie  de  déclarer  que  la  chapelle  du 
domaine  de  Pukrisany  n'est  pas  comprise  dans  le  décret  de 
Paul  V  De  non  celebrando  in  oraloriis  privatis ,  s'il  est  vrai 
que  la  porte  de  cette  chapelle  soit  ouverte  à  tous,  qu'elle 
n'ait  elle-même  aucune  porte  qui  conduise  dans  la  maison, 
et  qu'elle  eu  soit  tellement  séparée  qu'il  n'y  ait  pas  d'en- 
trée ou  d'aspect  dans  la  chapelle ,  et  quoique  la  porte  ne 
soif  pas  sur  une  voie  publique.  «Tibi,  venerabili.s  frater, 
cas  partes  imponimus,  idque  mandainus,  ut  si  ita  se  res 
habent,  prout  expositae ,  dummodo  ad  cam  sacram  aedi- 
culam  cuique  pateat  aditus,  nec  ibidem  sint  fores,  quae  ad 
aliquam  ducant  domum,  secus  omnino  claudautur,  atque 
ab  aedibus  slt  adeo  sejuncta,  ut  nullus  iude  neque  accessus, 
ncque  prospectus  habeatur,  eamdem  ipsam,  etsi  ejus  porta 
viam  publicam  haud  spectet,  decreto  fel.  rec.  Pauh  V  prae- 
dessoris  nostri  de  non  celebrando  in  oratoriis  privatis  edito 
minime  obnoxiam  déclares,  atque  auctoritate  nostra  apos- 
tolica  permittas ,  ut ,  quotieseumque  capax ,  et  decenter 
ornata,  nihilque  eorum,  quae  ad  sacrum  in  ea  facieudum 
opns  sunt,  desideretur,  absque  ullo  jurium  parochialium 
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(letrimcnto ,  di\ina  hostia  per  quenilibet  sacerdoleiii  a  te 
approbatum  possit  immolari,  ac  ut  quiscumque  diebus  festis 
piclate  illa  qua  decet  iiiil)i  sacrificio  assistct,  lîcclfsiae  prae- 
cepto  satisfecisse  dicatur.  •>  Les  cbapcUes  placées  dans  les 
conditions  décrites  uc  sont  donc  pas  des  oratoires  privés, 
et  la  célébration  de  la  messe  peut  y  être  autorisée ,  même 
dans  les  dimanciies  et  jours  de  fête  sans  exception. 

Le  lecteur  ne  connaîtrait  qu'iniparfaiteiucnt  le  bullaire 
de  Léon  XII,  si  nous  ne  parlions  des  actes  concernant  l'ad- 
ministration  du  domaine  temporel  du  S.  Siège.  Nous  nous 
attacherons  de  préférence  aux  dispositions  relatives  à  la 
juridiction  de  l'Eglise  et  aux  personnes  ecclésiastiques.  Le 
l)ref  CoyUuliones  nostras  du  juillet  I82'i,  qui  trace  des  ins- 
truclious  pour  un  visiteur  apostolique  des  communes  de 
l'Etat  Romain  ,  défend  de  permettre  que  des  ecclésiastiques 
fassent  partie  des  conseils  municipaux,  et  même  qu'ils  puis- 
sent assister  à  ces  conseils  sans  la  permission  des  évèques. 
Le  motu-proprio  du  5  octobre  1S21,  qui  réforme  l'orga- 
nisation judiciaire  de  l'Etat  Pontifical,  est  un  code  de  pro- 
cédure civile  et  criminelle  en  1 129  articles.  D'après  l'article 
2G,  les  tribunaux  ecclésiastiques,  outre  l'exercice  de  leur 
juridiction  dans  les  matières  de  leur  conij)étence,  peuvent 
aussi  juger  les  causes  purement  civiles  entre  laïques,  pourvu 
que  les  parties  y  consentent,  conformément  à  la  bulle  Ro- 
manae  curiae  de  Benoît  XIV.  Les  articles  92  et  93  réservent 
expressément,  en  matière  criminelle,  la  juridiction  des  tri- 
bunaux ecclésiastiques  sur  les  personnes  sujettes  au  for 
ecclésiastique,  et  par  rapport  aux  délits  de  leur  compétence. 
Par  l'article  100,  l'usage  des  tourments  et  la  peine  de  la 
corde,  l'un  et  l'autre  déjà  interdits,  sont  abolis  à  per[)éluité. 
l-^nfin  l'article  105  porte  qu'eu  tout  ce  qui  regarde  la  per- 
sonne des  ecclésiastiques  et  le  privilège  du  for  qui  leur 
appartient,  on  doit  observer  les  règles  canoniques  et  les 
coiislitations  apostoliques  actuellement  eu  vigueur,  sans 
l'aire  attention  aux  lois  établies  pour  l'ordre  civil. 

Deux  motu-proprio  datés  du  3  janvier  1826  reconstituent 
les  hôpitaux  de  Rome.  Le  premier  érige  une  communauté 
d'Oblates  pour  le  service  de  ces  maisons.  Le  second  réunit 
tous  les  hôpitaux  de  Rome  en  un  seul  corps  d'administration, 
dont  Léon  XII  se  réserva  la  supériorité  immédiate.  On  y 
remarque  d'excellents  règlements  pour  l'assistance  spirituelle 
des  malades,  l'assistance  corporelle  et  l'administration  des 
rentes.  Outre  les  confesseurs  et  chapelains  ordinaires,  les 
ordres  religieux  doivent  prêter,  à  tour  de  rôle,  une  assis- 
tance extraordinaire  dans  les  hôpitaux  publies,  pour  l'ins- 
truction des  malades  et  pour  les  confessions.  L'article  25 
du  règlement  conserve  les  privilèges  d'exemption  des  liôpi- 
taux  de  la  juridiction  paroissiale.  O.'i  voit  par  l'article  27 
que  Léon  XII  désirait  faire  revivre  l'institut  des  chanoines 
réguliers  du  S.  Esprit,  en  le  constituant  comme  un  ordre 
religieux  com|)osé  de  prêtres  vaquant  à  l'assistance  spiri- 
tuelle et  de  convers  occupés  des  soins  corporels. 

Dans  le  but  de  secourir  les  pauvres  et  de  préparer  les 
voies  à  l'extinction  de  la  mendicité,  Léon  XII  érigea  une 
Commission  des  Subsides  daus  Rome  par  motu-proprio  du 
27  février  182G,  laquelle  était  chargée  de  surveiller  la  dis- 
tribution des  secours,  avec  l'aide  de  congrégations  de  cha- 
rité qu'on  forma  dans  chacune  des  paroi.sses.  .\Cn  d'extirper 
la  mendicité,  Léon  XII  ordonna  la  création  de  maisons  de 
travail ,  où  tous  les  pauvres  de  Rome  seraient  contraints  de 
travailler.  Les  étrangers  trouvaient  de  quoi  vivre  pendant 
trois  jours  dans  la  maison  des  Thermes,  après  quoi  ils  de- 


vaient être  renvoyés  de  la  ville.  Le  motu-proprio  est  suivi 
d'Instructions  qui  furent  faites  à  l'usage  des  congrégations 
paroissiales  de  charité. 

lùi  suivant  l'ordre  des  temps,  nous  trouvons  sous  la  même 
date  du  27  février  182G  uu  motu-proprio  qui  érige  une 
Congrégation  de  Surveillance  sur  les  employés  de  l'adminis- 
tration temporelle  des  Etats  Romains,  dans  le  but  d'exami- 
ner leur  conduite,  d'entendre  leurs  recours,  et  de  réprimer 
tout  abus  dans  la  distribution  des  emplois.  Composée  des 
principaux  chefs  des  administrations  centrales  siégeant  à 
Rome,  c'était  comme  un  conseil  des  ministres,  ayant  juri- 
ridiction  sur  le  personnel  des  administrations  et  prouonçant 
la  révocation  des  employés  qui  se  rendraient  coupables  de 
prévarication.  Elle  devait  garder  daus  ses  jugements  les  for- 
mes établies  pour  la  protection  des  innocents.  En  somme, 
ce  n'était  pas  un  médiocre  avantage,  que  les  employés  ne 
dussent  être  jamais  révoqués  que  par  sentence  d'un  tribunal 
si  bien  constitué  |)our  faire  justice. 

Suivons  l'œuvre  de  restauration  administrative  et  judi- 
ciaire entreprise  par  Léon  XII.  Le  bref  Qiunn  pluritna  du 
11  avril  182G  reconstitue  le  tribunal  de  la  Signature  de 
Justice  qui,  placé  à  la  tète  de  tous  les  tribunaux  de  l'Etat 
Romain,  s'occupe  des  questions  de  compétence  qui  s'élèvent 
entre  eux,  examine  les  recours,  les  récusations  de  juges, 
et  juge  les  appels  en  dernier  ressort. 

Nous  avons  déjà  parlé  delà  réforme  que  fit  Léon  XII  dans 
les  conserva'oires  de  Rome ,  qu'il  réunit  sous  une  seule  et 
même  administration.  Les  conservatoires  sont  des  maisons 
où  l'on  reçoit  les  fdles  pauvres ,  dans  le  but  de  mettre  leur 
honnêteté  à  couvert  et  de  leur  donner  une  éducation  chré- 
tienne. Le  motu-proprio  qui  constitue  la  Députation  ou 
administration  générale  de  tous  les  conservatoires  de  Rome 
est  daté  du  14  novembre  I82G.  Le  cardinal  .Micara  fut 
nommé  président  de  cette  Députation ,  dont  le  chanoine 
Jean-Marie  des  comtes  Jlastai ,  aujourd'hui  régnant  sur  le 
trône  pontifical,  était  le  secrétaire.  Le  nombre  des  filles 
pauvres  qu'on  admettait  daus  les  conservatoires  fut  fixé  à 
sept  cents.  Léon  XII  assigna  28,.S00  éeus  sur  le  trésor  pu- 
blic. Les  filles  obtenaient  100  écus  de  dot  en  sortant,  soit 
pour  se  marier,  soit  pour  se  faire  religieuses. 

Dans  le  motu-proprio  du  22  novembre  182G  sur  l'enre- 
gistrement et  le  timbre,  on  remarque  plusieurs  dispositions 
relatives  aux  établissements  et  aux  personnes  ecclésiasti- 
ques. Le  droit  fixe  de  'lO  bajocchi  est  accordé  aux  consti- 
tutions de  dot  monastique  et  de  patrimoine  d'ordination. 
La  taxe  sur  les  successions  est  de  deux  pour  cent  dans  les 
dispositions  en  faveur  des  églises,  lieux  pies  et  corporations 
religieuses.  C'est  la  même  que  pour  les  successions  entre 
frères,  ou  au  premier  degré  de  consanguinité  collatérale. 
Les  successions  en  ligne  directe  sont  exemptes  de  toute 
taxe.  La  réforme  du  régime  hypothécaire  est  sanctionnée 
dans  un  motu-propria  du  26  janvier  1828,  en  191  articles, 
parmi  lesquels  nous  nous  bornons  à  citer  une  excellente 
disposition  qui  est  une  des  choses  fondamentales  de  cette 
législation,  savoir  que  la  distinction  entre  les  hypothèques 
conventionnelles,  judiciaires  et  légales  n'a  lieu  que  dans  les 
diverses  manières  d'en  faire  l'inscriptioi!,  et  nullement  par 
rapport  à  la  nécessité  de  la  faire,  et  aux  effets  qui  en  déri- 
vent; et  c'est  pourquoi  toutes  les  hypothèques  sans  dis- 
tinction opèrent  selon  l'époque  de  leur  inscription.  Pour 
facihter  les  moyens  des  inscriptions  hypothécaires  et  dimi- 
nuer les  dépenses  au  profit  des  legs  pies  eu  faveur  des 
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L'glises  et  des  couvents,  et  généralement  de  tous  les  lieux 
consacrés  à  la  religiou  et  gouvernés  selon  les  saints  canons 
par  les  ordinaires  diocésains,  on  admet  pour  fondement 
des  inscriptions  un  certificat  de  l'ordinaire  attestant ,  ou  le 
consentement  exprès  des  obligés,  ou  un  titre  exprès  et  spé- 
cifié, ou  une  possession  de  10  ans.  Le  motu-proprio  du  10 
janvier  1829,  qui  est  un  des  derniers  actes  de  Léon  XII, 
règle  la  constitution  des  fidéicommis  pour  les  objets  de 
grand  prix,  musées,  bibliothèques,  dans  le  but  de  main- 
tenir et  d'accroître  la  splendeur  des  familles. 

Nous  avons  dû  nous  borner  à  citer  quelques-uns  des 
actes  de  Léon  XII  pour  la  propriété  spirituelle  et  temporelle 
des  Etats  Pontificaux.  Qu'on  ajoute  à  cela  ce  qu'on  a  dit 
ailleurs  sur  la  constitution  de  l'instruction  publique,  et  l'on 
ne  pourra  qu'être  frappé  d'admiration  pour  les  œuvres  de 
ce  grand  pontificat. 

Nous  finissons  en  donnant  la  liste  des  béatifications  ac- 
complies par  Léon  XII.  La  première  est  celle  du  vénérable 
Julien  de  Saint  Augustiu,  qui  fut  décrétée  par  des  lettres 
apostoliques  Umbriae  atque  adeo  du  6  mai  1825.  2.  Le  Bien- 
heureux Alphonse  Rodriguez,  coadjuteur  temporel  de  la 
Compagnie  de  Jésus,  béatifié  par  les  lettres  apostoliques 
Ex  omnibus  virlutum  documentis  du  20  mai  de  la  même  an- 
née. 3.  Le  Bienheureux  Hippolyte  Galantini,  fondateur  de 
la  Doctrine  Chrétienne,  béatifié  par  les  lettres  apostoliques 
Sacrosarictaui  ChrisH  Ecclesiam  du  31  mai  de  la  même  année. 
4.  Le  Bienheureux  Ange  d'Acri,  prêtre  profès  et  mission- 
naire de  l'ordre  des  Capucins,  béatifié  par  le  bref  Condilor 
ac  Redemplor  du  9  décembre  1825.  5.  La  Bienheureuse 
Marie-Victoire  de  Furnariis  Strata,  fondatrice  des  religieu- 
ses de  l'Annonciation  à  Gènes,  béatifiée  par  le  bref  Ager 
Ecclesiae  du  2  septembre  1828.  Telles  sont  les  béatifications 
dont  les  brefs  se  trouvent  dans  les  deux  volumes  du  bullaire. 
Léon  XII  ne  fit  pas  de  canonisation  pendant  les  cinq  années 
de  son  pontificat. 
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—  Prélats  inférieurs  aux  évêques.  Privilèges.  —  On  sait 
qu'un  décret  général  que  rendit  la  S.  Congrégation  des  Ri- 
tes sous  le  pontificat  d'Alexandre  VII  a  déterminé  les  vrais 
privilèges  des  prélats  qui,  inférieurs  aux  évoques,  ont  pour- 
tant reçu  du  Saint  Siège  la  faculté  d'exercer  les  pontificaux. 
Tels  sont  quelques  abbés  réguhers,  et  quelquefois  aussi 
certaines  dignités  dans  des  chapitres  séculiers.  Le  décret 
d'Alexandre  VII  se  lit  dans  la  collection  authentique  de 
Gardiilini,  n.  1856.  Nous  citerons  quelques-unes  des  dis- 
positions qu'il  renferme,  en  y  ajoutant  des  résolutions  que 
la  S.  C.  vient  de  rendre  sur  le  même  sujet  dans  un  décret 
du  21  juillet  1855. 

Connnençons  par  la  célébration  des  messes  solennelles  ou 
privées,  de  la  part  de  ceux  qui  ont  l'usage  des  pontificaux. 
L'article  l"'  du  décret  d'Alexandre  VII  leur  défend  de 
mettre  un  septième  candélabre  sur  l'autel  dans  lequel  ils 
vont  célébrer  le  saint  sacrifice.  L'article  2  ne  permet  de 
pontifier  que  dans  trois  jours  de  chaque  aunée,  qui  doivent 
être,  d'après  l'article  5,  des  fêtes  de  précepte  qui  exigent 


en  quelque  sorte  l'office  pontifical ,  par  exemple,  le  patron 
de  l'endroit,  le  fondateur  de  l'Ordre,  le  titre  et  la  dédicace 
de  l'église.  L'article  1 1  leur  défend  de  prendre  les  vêtements 
sacrés  à  l'autel,  si  ce  n'est  quand  ils  doivent  officier  ponti- 
ficalement.  Enfin,  d'après  l'article  21  ,  ils  doivent,  dans 
les  messes  privées,  quant  aux  vêtements,  aux  cérémonies, 
aux  ministres,  à  l'ornement  de  l'autel  et  à  la  bénédiction, 
ne  se  distinguer  en  rien  des  simples  prêtres,  et  par  consé- 
quent il  faut  qu'ils  s'habillent  dans  la  sacristie ,  qu'ils  ne 
prennent  pas  la  croix  pastorale,  qu'ils  s» contentent  d'un 
ministre  et  de  deux  cierges,  et  qu'ils  ne  permettent  pas 
qu'on  les  serve  avec  un  bassin  d'argent. 

La  S.  Congrégation  des  Rites  a  été  récemment  appelée  à 
juger  plusieurs  questions  qui  se  rapprochent  des  disposi- 
tions ci-dessus.  C'est  l'objet  du  décret  du  21  juillet  1855. 
Il  s'agit  d'un  chapitre  érigé  par  Benoît  XIV  en  17il  ,  et 
dont  l'archiprêtre  reçut  alors  du  Saint  Siège  des  privilèges 
fort  étendus,  .savoir:  l'habit  prélalice  noir,  le  mantcllet, 
le  rochet,  l'usage  des  pontificaux,  la  faculté  de  faire  certai- 
nes bénédictions,  même  de  celles  qui  requièrent  l'onction. 
Pie  VII  établit  une  autre  dignité  dans  le  même  chapitre, 
le  prévôt,  et  lui  donna  toutes  les  distinctions  honorifiques 
dont  l'archiprêtre  jouissait  alors,  excepté  l'usage  des  pon- 
tificaux. De  si  grands  privilèges  ont  donné  lieu  à  plusieurs 
controverses,  sur  lesquelles  on  a  consulté  la  Sacrée-Con- 
grégation. 

Les  deux  premières  concernent  les  messes  solennelles  ou 
privées,  en  dehors  des  jours  où  l'archiprêtre  officie  ponti- 
ficalement.  On  demande  si  l'archiprêtre  et  le  prévôt,  dans 
les  messes  solennelles,  tant  des  vivants  que  des  morts,  dans 
les  vêpres  et  dans  toute  autre  fonction,  même  purement 
paroissiale,  peuvent  faire  usage  du  canon,  du  cierge,  de 
l'anneau,  et  de  coussins  sur  le  siège,  ainsi  que  cela  se  pra- 
tique et  qu'on  l'a  peut-être  toujours  pratiqué  dans  le  passé? 
On  demande  s'ils  peuvent,  dans  les  messes  privées,  faire 
usage  des  mêmes  privilèges  distinctifs ,  se  faire  [lorter  le 
calice  à  l'autel,  se  faire  assister  d'un  ministre  mettant  le 
vin  dans  le  calice,  couvrant  et  découvrant  ce  calice,  tour- 
nant les  feuillets  du  livre  etc.?  La  S.  C.  décide,  sous  la  date 
du  21  juillet  1855  déjà  mentionnée  plus  haut,  que  l'archi- 
prôtre  et  le  prévôt  dont  il  s'agit,  ne  peuvent  en  aucune 
manière  se  servir  de  canon  et  de  cierge  dans  les  messes 
solennelles  et  privées.  Il  n'y  a  que  l'archiprêtre  qui  puisse 
porter  l'anneau  quand  il  officie  pontificalcment.  Quant  aux 
coussins,  attendu  la  coutume,  on  permet  de  s'en  servir. 
Mais  tant  l'archiprêtre  que  le  prévôt  doiveut,  dans  les 
messes  privées,  s'en  tenir  rigoureusement  au  décret  d'Ale- 
xandre VU,  qui  veut  que  les  privilégiés  ne  se  distinguent 
pas  du  simple  prêtre  ;  donc  ils  doivent  s'habiller  à  la  sa- 
cristie, porter  eux-mêmes  le  calice  à  l'autel,  se  borner  ù 
un  seul  ministre,  et  ouvrir  eux-mêmes  les  feuillets  du  missel. 

La  même  consultation  renferme  trois  qu/stions  relatives 
aux  distinctions  honorifiques  qu'on  doit  accorder  audit  ar- 
chiprêtre  et  au  prévôt  assistant  aux  fonctions  sacrées,  à  la 
messe  et  aux  sermons.  On  demande  1.  S'ils  peuvent  s'asseoir 
sur  des  sièges  distincts ,  et  avec  des  coussins  en  violet  tant 
sur  lesdits  sièges  que  sur  le  prie-Dieu,  ainsi  qu'ils  le  font , 
ou  bien  s'ils  doivent  se  tenir  sur  le  banc  commun  des  cha- 
noines, au  premier  rang,  comme  ils  font  dans  le  chœur 
intérieur,  sans  aucune  distinction,  en  sorte  qu'on  doive 
enlever  les  coussins  déjà  nommés,  conformément  au  décret 
du  24  mai  1664?  —  La  S.  C.  n'a  pas  jugé  qu'il  fallût  trou- 
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hier  l'arcliiprtHi-e  et  le  piévôt  dans  la  possession  où  ils  se 
trouvent ,  et  leur  a  permis  de  garder  les  coussins  et  le  siège 
])lus  élevé  qu'ils  ont  dans  le  presbytère,  A'oici  la  décision  : 
Induhjcre  posse  ne  Airhipresbytcr  exturbetur  a  sede  pmilo 
oninentiori  scmmio  ranonicorum,  qua  semper  mus  est  in  pres- 
bytcrio  ;  dtimmodo  ipsa  sedes  aliquanlulum  amplietur,  ut  capax 
sil  Praepnsilo  post  Archipresbiilcrum  insimul  recipicndo ,  ea- 
demquc  nullo  prorsiis  inlr.rposito  intrrvallo  nnialur  cum  com- 
tnuni  canon! corum  stallo:  indulgeri  item  posse  ut  retinenntur 
ab  vtraque  dignitate  jmivinaria  in  sede,  et  supra  seamno  (jmu- 
flexorio ,  non  lamrn  sitb  gcnibus,  seu  ad  pedes.  —  2.  On  de- 
mande s'il  faut  donner  trois  coups  d'encensoir  à  l'archiprêtre 
et  au  prévôt,  ou  seulement  deux  coups,  comme  prescrit  le 
Cérémonial ,  et  comme  répondit  la  Sacrée-Congrégation  des 
Eites  le  23  août  et  19  décembre  iGO'i,  et  le  21  mars  I69Î)? 
On  demande  en  outre  si ,  à  la  messe,  le  sousdiacre  doit 
donner  la  paix  séparément,  d'abord  à  i'arcliiprctre,  puis 
au  prévôt,  et  ensuite  au  premier  cbanoine,  qui  la  transmet 
au  suivant,  ainsi  que  cela  se  pratique  dans  le  chapitre  dont 
il  s'agit ,  ou  bien  si ,  après  l'avoir  donnée  à  l'arcbiprètre  , 
celui-ci  doit  la  transmettre  au  prévôt ,  qui  la  fait  passer  au 
chanoine  voisin,  conformément  au  Cérémonial  des  Evèques? 

—  La  S.  Congrégation  des  Rites  décide  que  les  deux  Digni- 
taires doivent  être  encensés  trois  fois,  à  cause  du  privilège 
accordé  par  Benoit  XIV.  Mais  pour  ce  qui  concerne  la  ma- 
nière de  donner  la  paix,  elle  déclare  qu'il  ne  faut  la  donner 
séparément  qu'à  l'arcbiprètre  seul ,  qui  la  fait  passer  au 
prévôt,  et  celui-ci  au  premier  des  chanoines,  et  ainsi  de 
suite.  — 3.  On  demande  si  l'arcbiprètre  et  le  prévôt  assis- 
tant au  sermon  avec  les  chanoines  doivent  s'asseoir  sans 
aucune  distinction  sur  le  banc  commun  ,  dans  les  premiers 
postes  pourtant,  conformément  au  décret  du  21  avril  1735; 
ou  bien  s'ils  peuvent  faire  usage  d'un  siège  recouvert  de  soie 
■\iolelte  et  d'un  prie-Dieu  spécial ,  ainsi  que  l'arcbiprètre 
l'a  toujours  fait  et  comme  le  prévôt  prétend  faire  aujour- 
d'hui. —  Malgré  la  coutume  établie  ,  la  S.  C.  proscrit  le 
siège  distinct,  en  permettant  pourtant  un  coussin  de  soie 
ou  de  laine  sur  le  siège:  A/firtnafive  ad  priinam  parfem , 
indulto  tamen  pulvinari  serico,  vel  laneo  in  sede:  négative  ad 
secundam. 

—  Bàncdidion  des  objets  sacrés,  calices,  patènes,  clorhcs  etc. 

—  Les  prélats  ayant  la  faculté  d'officier  pontificalement 
peuvent  bénir  les  ornements  sacrés,  consacrer  les  calices  et 
les  patènes  etc.  Le  décret  d'Alexandre  Yll  (art.  17  et  18) 
l'ur  prescrit  de  ne  bénir  les  ornements  sacrés  que  pour  le 
service  de  leurs  églises.  11  leur  défend  de  bénir  les  cloches, 
les  calices,  et  autres  choses  semblables  qui  requièrent  la 
sainte  onction,  pour  le  service  des  autres  églises,  même 
avec  la  permission  des  Ordinaires.  Benoît  XIV,  avons-nous 
dit,  accorda  le  pouvoir  à  notre  archiprètre  de  faire  quel- 
([ucs  bénédictions  qui  requièrent  l'onction.  Cela  fait  l'objet 
d'un  article  du  Décret  de  1855.  On  demande  si  l'arcbiprètre 
peut  continuer  à  consacrer  les  calices  et  patènes,  comme  il 
le  fait,  et  à  bénir  les  cloches,  se  servant  des  saintes  huiles 
et  du  saint  chrême,  en  s'habillant  pontificalement,  en  dehors 
des  jours  assignés  pour  les  pontificaux  ;  ou  bien  s'il  doit  s'en 
tenir  strictement  à  sa  bulle  et  au  décret  d'Alexandre  VII. 
On  demande  s'il  peut  bénir  lesdits  objets  en  employant  les 
saintes  huiles,  comme  il  est  dit  plus  haut,  même  pour 
d'autres  paroisses,  malgié  les  restrictions  exprimées  dans 
sa  bulle;  et  au  cas  qu'il  ne  puisse  pas  faire  usage  des  saintes 
huiles ,  quelle  bénédiction  pourra-t-il  donner  aux  calices  , 


patènes ,  cloches  etc.?  Voici  la  réponse  de  la  S.  Congréga- 
tion: Fiicullatem  consecrandi  calices,  etpatenas,  item  benedi- 
cendi  notas  expresse  indultam  arcfiiprcsbytero  fuisse  in  ipsa 
Butta  ins/itutionis,  eademque  propferea  arcliipresbylerum  ufi 
posse  ad  formani  a  Pontificali  Romono  praescriptam  etiam  extra 
dies  celebralioni  Missae  pontifcalis  désignâtes,  non  tamen  ultra 
limites  /lodiernos  parochiatis  ecclesiae  etc. 

Voici  d'autres  éclaircissements  sur  les  prérogatives  de  nos 
deux  Dignitaires.  On  demande  1.  S'ils  prennent  porter  la 
soutane  à  queue,  avec  ceinture  à  grands  cordons,  des  cor- 
dons an  chapeaux,  ainsi  que  l'anneau  pastoral  à  leur  gré,  ou 
bien  s'ils  doivent  s'en  tenir  rigoureusement  aux  décrets  du 
17  juin  et  2  décembre  1673?  —  La  S.  Congrégation  déclare 
qu'ils  peuvent  en  effet  porter  la  soutane  <à  queue  et  les 
cordons  au  chapeau ,  excepté  l'anneau ,  dont  l'arcbiprètre 
seul  a  droit  de  faire  usage  en  officiant  pontificalement.  — 

2.  On  demande  si  les  Dignitaires  jouissent  du  titre  de  Mon- 
seigneurs,  ou  seulement  de  celui  d'illustrissimes  et  de  rèvé- 
rendissimes ,  ou  bien  de  très  illustre  et  trrs  révérend?  La 
S.  Congrégation  répond:  Altendi  posse  loci  co?isuetudineifl. — 

3.  On  demande  si,  étant  au  chœur,  excepté  les  solennités, 
la  permission  de  commencer  les  matines  et  autres  heures 
canoniques,  ainsi  que  les  bénédictions  des  nocturnes  doi- 
vent toujours  être  données  par  l'arcbiprètre  ou,  en  son 
absence  ,  par  le  prévôt  ;  ou  bien  si ,  malgré  la  coutume 
établie  en  faveur  de  l'archiprêtre  et  malgré  la  prétention 
mise  en  avant  par  le  prévôt,  c'est  au  semainier  qu'il  appar- 
tient de  donner  le  signal  de  commencer  et  les  bénédictions 
des  nocturnes,  conformément  au  décret  du  5  août  1833?  La 
S.  Congrégation  répond:  Ad  primam  Dignitatem  praescntem 
in  c/ioro  spcctare  dare  signum  incipiendi,  et  inckoandi  Divinum 
ofjîrium:  reliqua  vero  omnia  spectare  ad  hebdomadarium ,  qui 
incipit,  vel  célébrât  officium.  —  4.  Lorsque  le  chapitre  se 
rend  processionnellemeut  dans  quelque  église ,  est-ce  que 
l'archiprêtre  et  le  prévôt  doivent  recevoir  l'eau  du  gardien 
de  cette  église  sous  forme  d'aspersion  comme  les  autres 
chanoines;  ou  bien  peuvent-ils  continuer  l'usage  introduit 
de  prendre  l'aspersoir  en  main  et  de  se  signer  avec  lui?  La 
décision  est:  Affirmative  ad  primam  parfem,  négative  ad  se- 
cundam. Les  Dignitaires  doivent  recevoir  l'aspersion  comme 
les  chanoines. —  5.  Est-ce  qu'ils  peuvent  placer  le  chapeau 
prélatice  dans  leurs  armoiries ,  et  de  quelle  couleur  doit-il 
être?  La  S.  Congrégation  déclare:  IVigri  coloris  j)ileiim  cum 
Icmniscis  stemmatibus  impnni  posse.  —  Tels  sont  les  principaux 
articles  du  décret  du  21  juillet  1855. 

Celui  d'Alexandre  VII  contient  plusieurs  autres  disposi- 
tions, qui  affectent  surtout  les  abbés  réguliers  ayant  le 
privilège  d'officier  pontificalmnent.  11  défend  d'avoir  une 
chaire,  un  siège  fixe  et  permanent  dans  leurs  églises:  ce 
n'est  que  dans  les  trois  jours  qu'ils  officient,  qu'ils  peuvent 
avoir  un  siège  mobile,  couvert  d'un  drap  de  soie  selon  la 
couleur  du  jour.  Il  ne  leur  est  pas  permis  de  se  faire  accom- 
pagner de  leurs  chanoines  ou  de  leurs  religieux,  comme  les 
évêques  le  font,  en  se  rendant  à  l'église  ou  quand  ils  en 
sortent,  les  jours  qu'ils  officieut.  Ils  ne  peuvent  porter  une 
mitre  précieuse  que  par  concession  spéciale  du  Saint-Siège. 
Ils  doivent  s'abstenir  d'exercer  les  pontificaux  hors  des 
églises  qui  leur  sont  soumises,  même  avec  la  peruiission 
des  Ordinaires.  Ils  ne  peuvent  pas  même  faire  usage  de 
leurs  insignes  dans  les  processions  qui  se  font  dans  les  rues, 
et  en  dehors  de  leurs  églises  Ils  ne  peuvent  accorder  ou 
pidjlier  des  indulgences  sans  un  induit  formel  du  S.  Siège. 
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Un  évoque  étant  présent, ,  ils  ne  peuvent  pas  officier  ponli- 
ficaleniciit ,  à  moins  qu'ils  n'aient  une  permission  spéciale 
du  Saint-Siège.  A  l'exceptioa  des  trois  jours  qui  leur  sont 
accordés  par  an  afin  de  pouvoir  officier  pontificalemcnt  à 
la  messe,  à  matines  et  à  vêpres,  ils  ne  peuvent  pas  porter 
la  mitre ,  le  bâton  et  les  autres  insignes  pontificaux ,  si  ce 
n'est  par  concession  expresse  du  Siège  Apostolique,  même 
dans  les  églises  et  les  autres  lieux  publics  et  privés  qui  leur 
sont  pleinement  soumis.  Ils  ne  peuvent  pas  donner  la  béné- 
diction aux  prédicateurs. 

Outre  le  décret  général  d'.Uexandre  VII,  on  trouve  dans 
Gardellini  des  résolutions  de  la  S.  Congrégation  des  Rites 
en  date  du  20  juillet  Ui60,  concernant  les  privilèges -des 
abbés  Bénédictins  du  Mont-Cassin.  Les  privilèges  des  prélats 
inférieurs  aux  évèques  et  ayant  l'usage  des  pontificaux  tien- 
nent le  milieu  entre  ceux  des  évèques  titulaires  et  ceux  des 
protonotaires  apostoliques.  Après  la  révolution  du  com- 
mencement de  ce  siècle,  Pie  VII  restreignit  notablement 
ces  diverses  classes  de  privilèges.  N.  S.  P.  le  Pape  Pie  IX  y 
a  mis  la  dernière  main  par  ses  lettres  apostoliques  sur  les 
protonolaires.  Ces  révocations  ou  restriction  de  privilèges 
l'ont  qu'un  nouveau  traité  des  évèques  in  pnrtibus,  des  pré- 
lats inférieurs  et  des  protonotaires  est  aujourd'hui  à  faire. 

—  Inlerprélalion  du  mot  Anniversaire ,  que  les  testateurs 
prescrivent  dans  leurs  pieuses  donations  aux  églises.  —  Quoi- 
que la  pratique  commune  soit  d'entendre  par  ce  mot  la 
célébration  de  la  messe,  sans  l'office,  toutes  les  fois  qu'un 
pieux  testateur  n'a  point  prescrit  nommément  l'office ,  ce- 
pendant la  S.  C.  des  Rites  a  été  récemment  consultée  pour 
savoir  ce  qu'il  fallait  penser  à  ce  sujet.  On  a  lui  demandé  si, 
un  testament  prescrivant  un  anniversaire ,  ou  bien  un  anni- 
versaire solennel,  il  faut  interpréter  que  cela  veut  dire  sim- 
plement l'obligation  déchanter  une  messe  solennelle,  ou 
bien  s'il  faut  y  joindre  aussi  l'office  des  morts  et  ses  trois 
nocturnes  suivis  de  laudes?  Voici  le  doute  proposé  à  la 
S.  Congrégation  des  Rites  dans  la  réunion  du  21  juillet  1855: 
«  Utrum  quum  ex  testamento  legatur  Anniversarium,  vel  An- 
niversarium  solemne,  per  hoc  unum  praecise  nomen  A)ini- 
versarii,  vel  Atiniversarii  solemnis  inlelligendum  sit  onus 
Wissae  solemnis  dumtaxat ,  an  officium  etiam  defunctorum 
cum  tribus  Nocturnis  cum  laudibus,  quando  per  testamen- 
tum  id  expresse  non  jubetur?»  La  S.  Congrégation  répond: 
Affirmative  ad  primam.  partem ,  négative  ad  seeundam.  Il  est 
donc  certain  qu'un  anniversaire  oblige  simplement  à  chanter 
la  grand'messe  pour  le  testateur. 

—  Le  legs  de  V Office  n'oblige  qu'à  la  récitation  du  nocturne 
du  jour.  —  On  a  proposé  un  second  doute  dans  la  même 
occasion,  savoir  :  le  testateur  prescrivant  simplement  l'office, 
faut-il  entendre  tout  l'office  des  morts,  c'est-à-dire  vêpres 
et  les  trois  nocturnes  avec  laudes,  ou  bien  un  seul  nocturne 
suivi  de  laudes.  «  Utrum  quando  a  Testatore  simpliciter 
legatur  Officium,  intelligendum  sit  tolum  officiimi  defunc- 
torum, id  est,  Vesperas,  et  tria  ÎN'oeturna  cum  Laudibus, 
an  potins  unum  dumtaxat  Nocturnum  conveniens  diei  in 
qucm  incidit  Anniversarium  una  pariter  cum  Laudi!)us?  .. 
La  S.  Congrégation  des  Rites  répond:  Négative  ad  primam 
partem,  affirmative  ad  seeundam.  Cela  montre  que  tout  l'office 
des  morts  n'est  pas  d'obligation.  Il  suffit  de  dire  le  noc- 
turne du  jour  avec  laudes. 

—  Cérémonies  de  la  semaine  sainte  dans  les  chapelles  qui  ne 
peuvent  jyas  observer  le  rituel  de  Benoît  XIII.  —  Quoique 
le  petit  Cérémonial  de  Benoît  XIII  ait  été  fait  pour  les 


églises  paroissiales  et  autres  qui  ne  peuvent  pas  avoir  le 
nombre  des  ministres  qu'exigent  les  rubriques  du  xMissel, 
cependant  il  demande  un  certain  nombre  de  clercs,  sans 
quoi  il  n'est  pas  permis  de  célébrer  la  messe  pendant  les 
trois  derniers  jours  de  la  semaine  saiute.  Les  églises  qui  ne 
peuvent  pas  réunir  le  nombre  exigé  parle  petit  Cérémonial, 
ont  besoin  d'un  induit  spécial  du  Saint-Siège,  afin  qu'on 
puisse  y  dire  la  me.sse.  La  coutume  peut-elle  tenir  lieu  de 
cet  induit  apostolique?  Nous  ne  le  pensons  pas,  attendu 
surtout  uu  décret  de  la  S.  Congrégation  des  Rites  qui  se 
trouve  dans  le  dernier  volume  de  Gardellini,  n.  4G91 .  Il  con- 
cerne le  diocèse  de  Baltimore,  et  il  est  ainsi  conçu.  «L'usage 
s'est  introduit  depuis  une  multitude  d'années  chez  les  reli- 
gieuses Carmélites  et  celles  de  la  Visitation  du  diocèse  de 
Baltimore ,  qu'on  dise  une  messe  basse  dans  leurs  oratoires 
pendant  les  trois  derniers  jours  de  la  semaine  sainte.  Le 
maître  des  cérémonies  de  l'église  métropolitaine  voyant  bien 
que  cela  se  faisait  contre  la  disposition  des  rubriques,  mais 
que  c'était  une  nécessité,  par  manque  de  clergé  et  de  clercs, 
il  a  représenté  à  la  Sacrée-Congrégation  des  Rites  et  supplié 
humblement,  avec  l'agrément  du  révèrendissime  archevê- 
que, que  jusqu'à  ce  qu'on  puisse  observer  dans  les  oratoires 
susdits  la  disposition  particulière  du  Mémorial  des  Rites  pu- 
blié par  le  Pape  Benoît  XIII,  de  saine  mémoire,  pour  les 
fonctions  qui  se  font  dans  les  mêmes  trois  jours,  il  soit 
bèuignement  accordé  à  un  prêtre  que  le  révèrendissime 
archevêque  aura  désigné  de  célébrer  la  messe  basse  pendant 
ces  trois  jours  dans  les  mêmes  oratoires;  et  que  cet  induit 
puisse  s'étendre  aussi  aux  oratoires  des  sœurs  de  la  Charité 
qui  habitent  dans  le  même  archidioeè.se.  Et  la  Sacrée-Con- 
grégation assemblée  dans  le  palais  du  Quirinal  le  jour  dé- 
signé ci-après,  après  avoir  entendu  la  relation  du  secrétaire, 
a  jugé  devoir  répondre.  Ad  Dominum  Sccretarium  cum  Sa?ic- 
tissimo.  Le  jour  1"  septembre  18.38.  Une  relation  fidèle 
ayant  ensuite  été  faite  à  N.  S.  P.  le  Pape  Grégoire  XVI  sur 
toutes  ces  choses,  Sa  Sainteté,  attendu  des  circonstances 
particulières ,  et  la  profonde  piété  et  religion  de  ces  reli- 
gieuses, a  bénignement  accordé  et  permis  selon  la  demande, 
par  grâce  spéciale ,  en  prescrivant  que  l'induit  durerait 
seulement  tant  que  ces  fonctions  ne  pourraient  pas  être 
faites  selon  les  dispositions  du  Mémorial  des  Rites  susmen- 
tionné, et  qu'il  n'était  accordé  que  pour  les  communautés 
dont  les  religieuses  observent  la  clôture.  Le  jour  7  du  même 
mois  et  de  la  même  année.» 

—  hididgences  du  pieux  exercice  des  trois  heures  d'Agonie 
de  N.-S.  Jcms-Christ.  —  Ou  sait  que  Pie  VII  accorda  l'in- 
dulgence plèuière  aux  fidèles  qui  font,  le  vendredi  saint,  le 
dévot  exercice  des  trois  heures  d'agonie  de  Notre-Seigneur 
Jésus-Christ,  soit  en  public,  soit  en  particulier;  de  plus, 
200  jours  d'indulgence  quand  on  le  fait  dans  les  autres 
vendredis  pendant  l'année,  et  l'indulgence  plèuière  une  fois 
chaque  mois  pour  ceux  qui  le  font  assidûment  tous  les  ven- 
dredis du  mois.  Le  Décret  de  concession  de  ces  indulgences 
fut  publié  sous  la  date  du  14  février  1815.  Voici  la  traduc- 
tion authentique  de  ce  décret  en  italien,  publiée  par  ordre 
de  la  Sacrée-Congrégation  des  Indulgences. 

Urliis  et  Orbis.  —  Décrète  in  traduzione.  —  Il  Nostro  Santis- 
simo  P.ndre  Pio  Papa  Settiiiio  per  aeereseere  la  pietà  e  divozione 
de'  fedeli  cristiani  nel  rinnovare  qiiella  snsrosaata  niemoria  délie 
lie  Ole  ciie  il  Nostro  Signor  Gesù  Cristo  Salvalore  del  niondo  per  " 
noi  tutti  pende  dalla  Croce;  secondo  il  inetodo  religiosamente ,  e 
con  somme  fiutto  délie  auinie  già  introdotto ,  e  frequentato  in  mol- 
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lissinie  Cliiese  nel  venerdi  stesso  délia  settimana  santa  :  benigna- 
nienle  ne  ha  ampliato  l'Indulto  nella  forma  consueta  della  Cliiesa, 
e  preserilta  dalla  Sede  Aposlolica,  per  tutti  e  singoli  i  tedeli  cri- 
stiani  dell"  uno  e  dell"  altro  sesso. 

I  quali  in  ciascun  anno  nel  giorno  stesso  del  venerdi  santo  per 
tre  ore  continue  del  inedesinio  giorno  cou  divoto  raccoglimento 
procureranno  di  ricliiamarsl  alla  mente,  e  ponderare  di  cuore , 
seconde  la  capaeità  di  ciascuno,  quanto  allora  pati  per  noi  sulla 
Croce,  e  quali  parole  sautissiine  proferi  morendo  il  Salvatore  del 
mondo:  e  ciô  facciano,  o  privatamente,  ovvero  uniti  insienie  sotto 
la  direzione  del  proprio  Parroco,  o  di  altro  saeerdote,  o  ministro, 
ossivero  con  l'.ijulo  di  un  qualclie  approvato  e  divnto  libretto,  che 
tratti  taie  argumento,  esupplendovi  con  la  recita  di  salmi  ed  inni, 
e  altre  preci  vocali  nelle  Chiese,  e  negli  Oratori  délie  campagne, 
e  de'  paesi,  o  anche  délie  città,  ove  nel  tempo  stesso  non  si  celebri 
publicamente  questo  pio  Esercizio,  ovvero  per  motivo  del  concorso 
del  popolo,  e  per  l'anaustia  del  luogo  non  potesse  alcuuo  avervi 
ini;resso;  acciô  per  ta!  cayione  alcuno  de'  fedeli,  che  lo  voglia,  o 
desideri,  non  abbia  a  restar  defraudato  di  tanto  bene  delb  nostra 
Religione;  lo  stesso  Santissimo  Padre  Pio  Papa  Settimo  accorda 
e  coniparte,  che  dal  tesoro  spirituale  della  Chiesa  ciascheduno 
possa  e  voglia,  come  se  realmente  fosse  présente  a  tali  sacre  fun- 
zioni  ove  si  celebrano  con  maggiore  solennità,  luerare  la  Plenaria 
Indulgenza  di  tutti  i  peecati  che  già  fin  dall'  anno  1789  si  trova 
concassa ,  e  applicabile  eziandio  aile  Anime  di  fedeli  defonti,  per 
questo  piissimo  Esercizio  celebrato  solennemenle  ,  ed  in  publico: 
purchè  veramente  pentiti,  confessât!  e  comunicati  nel  précédente 
giovedl  santo,  o  dentro  della  settimana  di  Pasqua,  per  qualque 
Spazio  d!  tempo  devotamente  pregbino  seconde  la  mente  della  San- 
tjtà  Sua. 

Ordina  di  più  e  concède  lo  stesso  SSmo  Padre  che  in  ciascun 
altro  venerdî  dell'  cnno,  chiunque  de'  fedeli  !1  quale  memore  come 
conviene  e  devoto  della  stessa  divina  Agonia,  per  qualche  spazio 
di  tempo  si  tratterrà  pregando  divotamente  nel  modo  stesso  che  si 
è  detto  di  sopra  ;  possa  e  voglia  ogn!  volta  guadagnare  l'Indulgenza 
di  duecento  giorni.  Aggiungendo  anche,  che  in  tutti  e  singoli  i 
mesi  neir  anno  tutti  coloro ,  che  abbiano  cosi  meditato  e  pregato 
nei  venerdî  précèdent!  ;  se  nell'  ultimo  venerdi  d!  ciascun  mese 
stesso  rinnuoveranno  il  medesimo  pio  Esercizio  délie  tre  ore  con 
religione  e  pietà  al  modo  stesso  in  privato  in  ciascun  mese,  la 
stessa  Indulgenza  Plenaria ,  che  è  concessa  pel  solenne  venerdi 
della  settimana  santa. 


E  il  présente  Decreto  accordato  e  concesso  di  motu  proprio  della 
stessa  Santilà  Sua  e  aile  suppliche  di  molt!  devoti  della  SSma 
Agonia  debha  valere  in  perpétue  senza  alcuna  spediziene  di  Brève. 

Date  in  Roma  questo  di  14  febrajo  1815  dalla  Segreteria  della 
S.  Congregazione  délie  Indulgenze.  —  J.  D.  Gard.  Caba.cciolo.  — 
Pietro  Maccaron!  Segr. 

—  Déclaration  relative  à  rindulgence  de  la  prière  Sacro- 
sanctae  et  individuae  Trinitati  etc.  —  La  S.  Conj,'régatiou  des 
ludulgeuces  vient  de  déclarer  qu'on  doit  réciter  à  genoux 
la  prière  Sacrosanctae  et  individuae  Trinitati  etc.,  afin  de 
pouvoir  gagner  l'indulgence  ou  absolution  accordée  par 
Léon  X.  En  approuvant  cette  résolution,  >'.  S.  P.  le  Pape 
Pie  IX  a  permis  que  l'indulgence  pût  être  gagnée  aussi  par 
ceux  que  la  cause  de  maladie  empêche  de  réciter  ladite  prière 
à  genoux.  Voici  le  Décret  publié  sous  la  date  du  7  jan- 
vier 18JG. 

Urbis  et  Orbis.  Decretum.  Cum  Sacrae  Jiuic  Congregalioni  In- 
dulgentiis  Sacrisque  Reliquiis  praepesitae  in  una  Melden  inter  alla 
exhibitum  fuisset  dubium  enedandum  "  An  ad  lucrandani  Indul- 
gentinm  vel  fructum  eratienis  Sacrosanctae  et  individuae  etc.  ne- 
cessarie  flexis  genibus  haec  oratio  sit  dicenda,  vel  an  saltem  in 
casu  legitimi  impediment!  ambulando  ,  sedende  recitar!  valeat?» 
Enii  Patres  in  generalibus  Comitiis  die  5  martii  siiperioris  ann! 
apud  Vdticauas  .-Edes  liabitis  respondendum  esse  duxerunt.  o  Affir- 
mative ad  primam  partem,  négative  ad  seeundam.  »  Facta  itaque 
Sauctissimo  Dno  Nestro  Pie  PP.  IX  relations  per  me  infrascriptam 
S.  Congregationis  Secretarium  die  12  ejusdem  mensis,  Sanctitas 
Sua  votum  Enierum  Patrum  apprebavit.  In  audientia  vere  SSmi 
die  12  juli!  ejusdem  anni  ab  Emo  Cardinal!  praefatae  S.  Congre- 
gationis Praefectc  habita ,  eadem  Sanctitas  Sua  ex  spécial!  gratia 
dementer  jndulsit,  ut  Oratio  Sacrosanctae  etc.  pro  iucranda  In- 
dulaentia  a  Sa.  Mera.  Leone  PP.  X  adnexa,  seu  fructu  dictae  era- 
tionis,  etiam  non  flexis  genibus  recitar!  possit  ab  iis,  qui  légitime 
impediti  fuerint  infirmitatis  tantum  causa.  Praesenti  valiture  absque 
uUa  Brevis  expeditione ,  non  obstantibus  !n  contrarium  facientibus 
quibuseumque. 

Datum  Roniae  ex  Secretaria  ejusdem  S.  Congregationis  Indul- 
geutiarum  die  7  januari!  1856.  —  LocofSigni.  —  F.  Cardinalis 
AsQuiMUs  Praef.  — A.  Colombo  Secretarius. 
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LE  COMMERCE  DES  DEUX  MONDES. 


Au  Lecteur. 


Cher  lecteur ,  voici  une  relation  dans  laquelle  vous  ren- 
contrerez à  chaque  pas  des  choses  tout  à  la  fois  singulières 
par  leur  nouveauté  et  admirables  par  leur  grandeur  ;  si 
vous  les  examine/,  avec  attention  elles  vous  seront  d'un 
grand  secours  pour  votre  progrès  dans  la  vie  spirituelle. 
Vous  n'avez  aucun  motif  pour  douter  de  la  vérité  de  ce 
récit.  Dans  ce  qu'a  dit  l'Apparition  il  ne  se  rencontre  rien 
qui  contredise  les  enseignements  de  la  foi;  rien  non  plus 
dans  ses  actions  ne  s'écarte  de  la  règle  des  mœurs.  La  jeune 
iille  à  laquelle  il  est  apparu  est  simple  et  naïve.  La  ruse  et 
le  mensonge  sont  aussi  étrangers  à  ses  habitudes  qu'à  son 
caractère.  Vous  pouvez  juger  par  vous-même  du  soin  avec 
lequel  le  narrateur  a  écrit  sa  relation;  sa  conscience  de 
prêtre  y  était  intéressée.  Sa  mémoire  aurait  pu  le  tromper; 
aussi  a-t-il  pris  la  précaution  de  noter  chaque  parole  et 
chaque  fait  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  les  a  recueillis  et  sans 
attendre  au  lendemain. 


Trois  sœurs  recommandables  par  leur  piété  habitent  à 
Luxembourg  une  maison  où  elles  tiennent  une  école  de 
petites  filles.  Treize  de  ces  enfants  vivent  avec  elles.  Il  en 
est  une  âgée  de  seize  ans  environ ,  qui  se  distingue  par 
l'innocence  de  ses  mœurs ,  sa  modestie  et  sa  simplicité. 
Llle  a  un  beau-père,  homme  recommandable  qui  habite  la 
petite  ville  de  Berncastell  située  sur  la  Moselle  un  peu 
[ilus  bas  que  Trêves.  Sa  première  femme  avait  une  sœur 


nommée  Anne  qui  fesait  de  longues  et  ferventes  prières  et 
qui  passait  d'ailleurs  pour  une  personne  honnête.  Trois 
ans  avant  l'époque  de  ce  récit,  se  trouvant  atteinte  d'une 
maladie  grave,  elle  dit  à  la  jeune  fille  peu  de  temps  avant 
sa  mort:  »  Marie  (c'est  son  nom)  si  après  ma  mort  j'apparais 
à  quelqu'un,  ce  sera  à  toi  que  j'apparaîtrai.» 

La  jeune  fille  affirme  que  peu  de  temps  après  un  esprit 
lui  apparut  et  qu'elle  eut  soin  de  faire  dire  des  messes  à 
son  intention. 

Mais  des  relations  d'une  nature  tout  à  fait  extraordinaire 
s'établirent  entre  la  jeune  fille  et  cette  Apparition  sur  la 
fin  de  l'année  1640. 

Le  dernier  jour  d'octobre,  dans  la  nuit  qui  précède  la 
fête  de  Tous  les  Saints,  la  jeune  fille  étant  couchée  distingue 
l'Apparition  aux  pieds  de  son  ht.  Aucun  bruit  n'avait  si- 
gnalé son  approche  ;  elle  éprouva  plus  d'étonnement  que 
de  terreur.  La  nuit  suivante  elle  reparut  assise  sur  une  chaise 
près  du  lit ,  et  cette  fois  encore  la  jeune  fille  ne  fut  que 
médiocrement  effrayée  à  sa  vue. 

Les  trois  jours  suivants,  c'est  à  dire  le  vendredi  2  no- 
vembre, le  samedi  et  le  dimanche,  l'Apparition  ne  se 
montra  point. 

Le  lundi,  5  heures  du  matin  venait  de  sonner,  lorsque  la 
jeune  fille  à  son  réveil  la  voit  de  nouveau  sur  la  chaise 
auprès  de  son  lit.  Elle  pousse  un  cri  et  cache  sa  tête  sous 
son  oreiller.  L'Apparition  soulève  l'oreiller,  touche  légè- 
rement la  tête  de  l'enfant  et  disparaît. 

La  jeune  fille  toute  épouvantée  raconte  à  sa  maîtresse  ce 
qui  s'est  passé  ;  on  la  rassure  en  lui  promettant  que  la  nuit 
suivante  elle  sera  retirée  du  dortoir  commun  dans  lequel 
elle  couchait  avec  les  autres  enfants  pour  être  placée  dans 
la  chambre  de  la  maîtresse,  et  que  si  l'Apparition  revient 
on  sera  là  pour  la  secourir.  Ainsi  fut  fait  et  dans  la  nuit 
qui  suivit,  la  jeune  fille  ne  vit  ni  n'entendit  rien. 

Le  mardi  6  vers  8  heures  du  matin  la  jeune  fille  était 
dans  une  chambre  avec  les  autres  enfants  lorsque  l'Appa- 
rition se  montre  à  ses  côtés  visible  à  elle  seule;  un  peu 
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après  elle  disparait,  mais  bienlùt  les  autres  enfants  étant 
sorties,  elle  revient  et  frappe  trois  fois  à  la  porte  sans  ce- 
pendant se  faire  voir:  la  jeune  fdle  ayant  ouvert  la  porte 
n'aperçut  personne. 

La  nuit  suivante  la  jeune  fille  couchait  dans  la  cliambre  de 
sa  maîtresse,  mais  dans  un  lit  séparé,  lorsque  vers  1  h.  '/, 
l'Apparition  revint  et  agita  avec  sa  main  les  couvertures  du 
lit.  La  jeune  fille  se  réveilla,  et  .saisie  d'une  grande  frayeur 
appela  sa  maîtresse  à  grands  cris.  Celle-ci  reveillée  en  sur- 
saut se  liala  de  la  rassurer  en  lui  disant  de  ne  point  craindre 
et  que  l'Esprit  ne  pouvait  lui  faire  aucun  mal.  Puis  elle 
commence  à  réciter  les  litanies  de  la  Ste-Vierge,  le  psaume 
De  prohindia ,  les  litanies  des  saints  et  enfin  le  rosaire.  La 
jeune  fille  répondait  à  ces  prières;  et  dès  le  commencement 
l'Apparition  se  mit  à  genoux,  en  se  tournant  vers  un  ora- 
toire qui  est  proche  de  là  et  dans  lequel  se  trouve  une  sta- 
tue de  la  Ste-Vierge,  grande  et  bien  ornée. 

Le  mercredi  la  maîtresse  conduisit  la  jeune  fille  à  son 
confesseur  dans  l'église  des  Pères  Jésuites.  A  peine  avait- 
elle  terminé  la  pénitence  qui  lui  avait  été  imposée,  qu'elle 
revit  l'Apparition  à  genoux  à  ses  côtés.  Elle  en  fut  accom- 
pagnée en  se  dirigeant  vers  la  table  de  la  communion  et  en 
revenant  à  sa  place:  à  sa  sortie  de  l'église  l'Apparition 
s'évanouit. 

Mais  son  absence  ne  fut  pas  longue.  A  peine  la  jeune  fille 
était-elle  de  retour  à  la  maison  qu'elle  reparut,  et  ne  la 
quitta  plus  de  toute  la  journée  ,  alors  même  qu'elle  était  au 
milieu  des  autres  enfants.  Un  Père  Jésuite  vint  faire  le  ca- 
téchisme ,  et  pendant  tout  le  temps  que  dura  l'instruction , 
l'Apparition  semblait  écouter,  ne  se  manifestant  toutefois  à 
aucune  autre  qu'à  la  jeune  fille. 

Les  enfants  s'étant  retirées  après  le  catéchisme,  on  avertit 
le  religieux  que  l'Apparition  persistait  à  demeurer.  11  fit 
venir  la  jeune  fille,  et  lui  dit:  «  Parlez  sans  crainte  à  cet 
Esprit  et  demandez-lui  au  nom  de  Dieu  qui  il  est  et  ce  qu'il 
veut.»  La  jeune  fille  obéit  et  reçut  cette  réponse:  "  Je  dirai 
mon  nom  lorsque  le  moment  sera  venu;  mais  aujourd'hui 
il  n'est  pas  encore  venu.  Pourquoi  donc,  reprit  la  jeune 
fille,  apparais.sez-vous  ainsi  puisque  votre  heure  n'est  pas 
encore  venue?  C'est  l'ordre  de  Dieu  ,  répondit  l'Appa- 
rition. 

Cependant  sur  ces  entrefaites,  la  nuit  venait,  il  était  six 
heures  du  soir,  la  jeune  fille  sentait  sa  frayeur  redoubler. 
On  fait  venir  le  P.  Je-suite  qui  la  confessait,  et  le  P.  Recteur 
apprenant  ce  qui  se  passait  veut  se  joindre  au  confesseur. 
Ils  se  hâtent  tous  les  deux  d'accourir  et  ils  trouvent  la  jeune 
fille  entourée  de  ses  maîtresses,  tremblante  et  consternée. 
Ils  lui  demandent  si  elle  voit  l'Apparition.  Oui ,  répond 
l'enfant  et  elle  désigne  en  même  temps  un  endroit  de  la 
chambre  à  sa  droite.  Les  religieux  dirigeant  un  regard  de 
ce  côté  ne  voyaient  qu'une  place  vide  et  éclairée  comme  le 
reste  de  la  chambre  par  la  lumière  du  flambeau.  Ils  se  met- 
tent à  genoux  pour  réciter  les  litanies  de  la  Ste-Yierge  et 
quelques  autres  prières.  Puis  le  Père  Recteur  se  lève  et 
s'adressant  à  l'Apparition,  il  lui  demande  au  nom  de  Dieu 
qui  elle  est  et  ce  qu'elle  veut.  Après  quelques  instants  d'at- 
tente on  reçoit  la  même  réponse  qui  avait  déjà  été  faite  une 
première  fois  à  la  jeune  fille:  "  Le  moment  n'est  pas  encore 
venu  de  me  nommer.» 

Il  faut  dire  que  le  P.  Recteur  pour  éviter  toute  super- 
cherie ne  parlait  qu'en  latin.  On  demandait  ensuite  à  la  jeuue 
lille  ce  que  fcsait  et  ce  que  répondait  l'Apparition. 


Cette  connaissance  du  latin  dans  une  âme  détenue  au  Pur- 
gatoire et  qui  sur  la  terre  avait  complètement  ignoré  cette 
langue  pourrait  inspirer  quelques  doutes.  Quoiqu'il  en  soit, 
elle  répondit  à  toutes  les  demandes  qu'on  lui  adressa  ;  sans 
doute  son  ange  gardien  lui  dictait  ses  réponses,  car  plus 
tard  elle  affirma  que  c'était  lui  qui  lui  inspirait  tous  les 
discours  qu'elle  tenait. 

Le  P.  Recteur  après  avoir  obtenu  celte  première  réponse 
reprit  de  nouveau:  <•  Si  vous  avez,  dit-il,  besoin  de  quel- 
qu'aide,  demandez;  on  vous  secourra  de  bon-cœur.»  Elle 
répondit  à  cela  qu'elle  demandait  trois  messes  à  Cherh- 
Clausen.  Ce  lieu  est  un  pèlerinage  très-fréquenté ;  on  y 
visite  une  église  dédiée  à  la  Ste-Vierge  et  rendue  célèbre  par 
un  grand  nombre  de  miracles:  la  distance  de  Berncastell  à 
Clausen  est  de  neuf  milles.  L'Apparition  ajouta  que  durant 
sa  vie  elle  s'était  obligée  par  un  vœu  à  faire  dire  ces  trois 
messes  et  qu'elle  n'avait  jamais  parlé  à  personne  de  cette 
obligation,  pas  même  au  |)rètre  qui  avait  reçu  sa  dernière 
confession.  —  On  lui  promit  que  ces  messes  seraient  dites. 
Ou  lui  demanda  encore  si  elle  voulait  antre  chose  ;  si  ces 
messes  ne  pouvaient  pas  aussi  bien  être  acquittées  dans  la 
chapelle  de  la  Ste-Vierge  qui  se  trouvait  à  côté.  Elle  ne 
ré|)ondit  rien.  —  On  lui  ordonna  de  ne  plus  tourmenter  la 
jeune  fille  et  de  quitter  la  maison  pour  n'y  plus  reparaître. 
Elle  répondit  à  l'enfant:  ich  ivill  dir  iein  lend  thiin,  je  ne 
te  ferai  aucun  mal.  Cette  réponse  ne  parut  point  suffisam- 
ment rassurante,  il  était  à  craindre  que  l'école  ne  vînt  à 
être  désertée  si  l'on  apprenait  que  la  maison  était  infestée 
par  un  espvit.  Le  Père  Recteur  ordonna  donc  de  nouveau  à 
l'Apparition  de  s'éloigner  pour  toujours  en  lui  disant  qu'elle 
pouvait  compter  d'une  manière  absolue  sur  les  messes  qu'on 
lui  avait  promises. 

Mais  elle  reprit  au  contraire  qu'elle  reviendrait  encore 
tandis  que  l'on  s'emploierait  à  faire  dire  les  messes,  que 
Dieu  le  voulait  ainsi. 

Une  réponse  aussi  précise  jeta  les  Pères  dans  une  grande 
perplexité.  Ils  se  remirent  en  prière;  puis  le  Père  Recteur 
prenant  un  Crucifix  que  l'on  avait  disposé  près  de  là  à  des- 
sein, ordonna  à  l'Apparition  d'adorer  limage  sacrée. — 
Que  voyez-vous?  demanda-t-on  à  la  jeune  fille.  —  Elle  flé- 
chit le  genou  ,  répondit  l'enfant.  —  Une  seconde  fois  le 
Père  Recteur  lai  ordonna  de  saluer  le  Crucifix  ;  et  l'enfant 
ùiterrogée  sur  ce  qu'elle  voyait  répondit  que  l'Apparition 
inclinait  la  tête  devant  le  Crucifix. 

Ces  nombreuses  épreuves  ne  permettaient  plus  de  douter 
de  la  réalité  de  l'Apparition.  De  plus  elles  rassuraient  plei- 
nement sur  la  nature  de  l'esprit  qui  se  manifestait  à  la  jeune 
fille;  ce  ne  pouvait  être  un  esprit  mauvais;  on  avait  la 
preuve  qu'il  était  en  voie  de  parvenir  au  bonheur  éternel. 

Le  Père  Recteur  lui  demanda  encore  s'il  désirait  que  la 
commission  fût  faite  par  une  personne  spécialement  dési- 
gnée. —  On  n'eut  aucune  réponse,  et  l'on  en  conclut  que 
peu  importait  le  choix  du  commissionnaire. 

Une  dernière  fois  il  lui  fut  commandé  de  ne  plus  tour- 
menter à  l'avenir  la  jeune  fille  et  de  cesser  complètement 
ses  visites.  L'.Apparitiou  reçut  cet  ordre  sans  rien  dire  et 
elle  disparut  en  poussant  un  grand  gémissement. 

Alors  la  jeune  fille  commença  à  respirer  comme  si  elle 
venait  d'échapper  à  un  grand  danger.  On  lui  fit  quelques 
questions  sur  la  forme  et  les  vêtemeuts  de  l'Apparition.  Elle 
répondit  qu'elle  avait  sur  la  tête  un  voile  blanc  et  à  la  main 
un  chapelet  noir;  qu'elle  était  enveloppée  d'un  vêtement 
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blanc  semblable  au  liiiceuil  dans  lequel  ou  ensevelit  les 
morts:  que  pendant  tout  le  temps  qu'elle  était  demeurée 
en  présence  des  Pères  elle  avait  gardé  les  yeux  modestement 
baissés,  et  les  mains  jointes  devant  elle,  si  ce  n'est  que  de 
temps  en  temps  elle  frappait  sa  poitrine  avec  sa  main  droite; 
que  sa  beauté  était  inexprimable. 

Tout  cela  se  passait  avant  7  heures  du  soir.  Dans  la  nuit 
qui  suivit,  la  jeune  fille  ne  vit  rien,  mais  elle  entendit  des 
gémissements  plaintifs  et  le  matin  vers  4  heures  elle  sentit 
comme  un  lourd  fardeau  qui  pesait  sur  ses  épaules. 

On  était  au  jeudi  8  novembre,  jour  octaval  de  la  fêle  de 
Tous  les  Saints;  il  fallait  dire  les  messes  promises.  On  se 
hAte  donc  d'envoyer  à  Cberb-Clausen  une  femme  sûre  ha- 
bituée à  faire  ce  pèlerinage;  on  lui  recommande  de  s'adres- 
ser aux  religieux  qui  gardent  le  sanctuaire  et  de  faire  en 
sorte  que  les  messes  soient  dites  le  plus  promptement  pos- 
sible. On  en  fait  dire  également  plusieurs  par  les  prêtres  de 
la  ville.  De  plus  le  Père  Jésuite  qui  avait  assisté  avec  le 
P.  Recteur  à  la  scène  de  la  veille  va  dire  la  messe  dans  une 
petite  chapelle  à  côté  de  la  ville:  les  mailresses  le  suivent 
avec  leurs  élèves  et  tout  le  monde  se  propose  de  faire  la 
communion  à  l'intention  de  l'Ame  souffrante. 

La  jeune  fille  agenouillée  dans  la  chapelle  venait  de  ter- 
miner la  pénitence  que  lui  avait  donnée  son  confesseur , 
lorsqu'elle  voit  l'Apparition  à  genoux  à  côté  d'elle,  elle 
s'entend  dire:  «  ne  crains  rien.  »  Vers  la  fin  de  la  messe 
comme  l'enfant  se  levait  pour  aller  communier,  l'Appari- 
tion se  lève  aussi  et  l'accompagne  jusqu'à  la  sainte  table, 
puis  revient  avec  elle  ù  sa  place;  elle  tenait  toujours  son 
chapelet  entre  ses  mains.  Elle  ne  disparut  qu'au  seuil  de  la 
chapelle. 

Le  même  jour  vers  midi  elle  vint  retrouver  la  jeune  fille 
qui  était  assise  dans  la  chambre  basse  de  la  maison;  elle 
parut  entrer  par  la  porte  et  s'approchant  de  l'enfant  lui  dit: 
Pourquoi  crains-tu?  je  ne  te  fais  pourtant  rien  (c'est  là  le 
sens  de  la  phrase  Allemande).  Alors  elle  lui  dit  son  nom  en 
ces  termes:  «  Je  suis  tante  Anne;  "  et  en  même  temps  elle 
lui  défendit  de  le  redire  à  personne.  —  Il  faut  dire  qu'elle 
n'était  point  en  effet  sa  tante;  mais  quand  elle  vivait  la 
jeune  fille  avait  coutume  de  l'appeler  ainsi.  Elle  ajouta 
que  quand  les  trois  messes  seraient  dites,  elle  serait  délivrée 
des  flammes,  mais  qu'elle  n'entrerait  point  encore  dans  le 
ciel.  Elle  devait  encore  rester  quelque  temps  dans  un  lieu 
où  elle  serait  privée  de  la  vue  de  Dieu. 

Au  commencement  de  la  uuit  la  jeune  fille  sentit  un  far- 
deau peser  sur  ses  épaules  et  elle  entendit  des  gémissements. 
A  une  heure  plus  avancée  elle  vit  l'Apparition  à  genoux  à 
côté  de  son  lit  et  elle  s'entendit  répéter  ces  paroles  :  «  ne 
crains  point.  » 

Le  vendredi  9  novembre,  la  jeune  fille  entendait  la  messe 
dans  la  petite  chapelle  voisine  de  la  ville  lorsque  l'Appari- 
tion vint  l'y  retrouver.  La  jeune  fille  obéissant  à  l'ordre 
qu'elle  avait  reçu  du  P.  Recteur,  lui  demanda  comment  il 
se  pouvait  qu'elle  revînt  encore  après  la  défense  absolue 
qu'on  lui  avait  faite.  L'Apparition  lui  répondit:  "  11  ne  faut 
pas  causer  dans  l'église;  je  reviendrai  plus  tard  et  je  ré- 
pondrai à  ta  question.  « 

En  effet  un  peu  après  trois  heures  de  l'après-midi  elle 
revint  trouver  la  jeune  fille  qui  était  assise  en  ce  moment 
au  milieu  des  pensionnaires  et  répondant  à  la  question  posée 
le  matin  ,  lui  dit  :  «  Si  je  reviens  si  fréquemment  c'est  pour 
obéir  à  l'ordre  de  Dieu;  c'est  aussi  afin  que  tu  ne  m'oublies 


pas,  et  que  tu  pries  pour  moi  avec  plus  de  ferveur.  Si  tu 
ne  me  voyais  pas  tu  ne  prierais  pas,  » 

Alors  la  jeune  fille  commençant  à  s'enhardir  lui  demanda 
si  elle  avait  reçu  quelque  soulagement  des  messes  que  l'on 
avait  céléhrées  et  des  prières  que  l'on  avait  faites.  —  Un 
très-grand  soulagement,  répondit  l'Apparition;  ces  messes 
et  ces  prières  m'ont  délivrée  de  supplices  très-nombreux  et 
très-cruels.  —  Et  la  communion  des  pensionnaires  et  leurs 
prières,  reprit  la  jeune  fille,  Dieu  en  a-t-il  été  touché'? 
«  Mille  fois  plus  touché,  fut-il  répondu,  que  si  ces  bonnes 
œuvres  avaient  été  faites  à  mon  intention  par  un  nombre 
deux  fois  plus  grand  de  personnes  doctes  et  âgées.  Elles  ont 
acquitté  une  dette  que  j'avais  contractée  en  m'obligeant  pen- 
dant ma  vie  à  faire  un  pénible  pèlerinage:  sans  cela  c'est 
toi-même  qui  aurais  dû  faire  le  pèlerinage  à  pied.  Je  te  prie 
encore  de  demander  une  grâce  à  ton  beau-père,  qu'il  veuille 
bien  donner  aux  pauvres  en  mon  nom  une  demi-mesure  de 
froment.  Je  sais  qu'il  le  fera  volontiers  ;  d'ailleurs  s'il  venait 
à  oublier  cette  bonne  œuvre  ou  s'il  en  retardait  l'exécution, 
cela  ne  prolongera  pas  mon  séjour  dans  le  purgatoire.» 

La  jeune  fille  demanda  encore  à  l'Apparition  pourquoi 
n'ayant  avec  elle  aucun  lien  de  parenté  elle  ne  s'adressait 
pas  plutôt  pour  faire  ses  demandes  à  quelqu'un  de  sa  fa- 
mille. —  TI  lui  fut  répondu:  «  La  volonté  de  Dieu  est  que 
je  soie  secourue  par  toi  et  non  par  aucun  autre.»  Enfin  elle 
dit  encore  à  l'Apparition:  "  Quand  vous  serez  dans  le  ciel 
prierez-vous  pour  moi?  «  Non  pas  seulement  pour  toi,  ré- 
pondit-elle ,  mais  encore  pour  tous  ceux  qui  s'efforcent 
maintenant  de  me  secourir  par  leurs  prières.  »  Puis  elle 
disparut  et  la  nuit  suivante  la  jeune  fille  ne  vit  et  n'entendit 
rien.  On  voulait  lui  laisser  le  sommeil  et  le  repos  dont  elle 
avait  besoin. 

Le  samedi  10,  l'Apparition  reparut  sous  la  même  forme 
dans  la  matinée,  une  première  fois  dans  l'église  des  Pères 
Jésuites  et  une  seconde  fois  dans  la  chapelle  dont  il  a  été 
question  plus  haut.  —  La  jeune  fille  étant  retournée  l'après 
midi  dans  cette  chapelle  l'y  revit  une  troisième  fois.  On  avait 
descendu  la  statue  miraculeuse  de  la  Ste-Vierge  du  lieu  élevé 
qu'elle  occupe  dans  la  chapelle  et  on  l'avait  placée  sur  l'autel 
pour  changer  les  ornements  qui  la  recouvrent.  Les  pieuses 
filles  qui  s'employaient  à  cet  office  baisèrent  les  pieds  de  la 
statue  ;  notre  jeune  fille  fut  invitée  par  sa  maîtresse  à  en 
faire  autant  et  à  offrir  cet  acte  de  piété  à  l'intention  de  sa 
cliente.  Elle  le  fit  aussitôt  et  comme  elle  quittait  l'autel 
l'Apparition  qui  n'avait  pas  bougé  lorsque  l'enfant  se  diri- 
geait vers  la  statue  se  leva,  vint  au  devant  d'elle  et  la  salua 
en  s'inclinant  profondément. 

On  a  oublié  un  détail  que  nous  ajoutons  ici  :  le  même 
jour  la  jeune  fille  en  entrant  dans  la  chapelle  vit  l'Apparition 
venir  au  devant  d'elle  le  visage  souriant  et  les  bras  étendus 
comme  pour  l'embra.sser  sans  la  toucher  toutefois.  Lorsque 
l'enfant  sortit  de  la  chapelle,  l'Apparition  s'inclina  encore, 
puis  disparut. 

Dans  la  nuit  qui  suivit  elle  revint  s'agenouiller  auprès  du 
lit  de  la  jeune  fille ,  le  visage  tourné  de  son  côté  ;  elle  ne  dit 
qu'un  seul  mot:  dors. 

Le  dimanche  1 1  novembre,  elle  vint  reprendre  sa  place 
habituelle  à  côté  de  la  jeune  fille  dans  l'église  des  Pères 
Jésuites,  ensuite  dans  la  chapelle.  Fatiguée  de  ces  visites  si 
extraordinaires  et  si  fréquentes ,  la  jeune  fille  malgré  les 
explications  qui  lui  avaient  été  données  fut  assaillie  de  nou- 
veau par  des  doutes  et  des  soupçons.  Elle  se  demandait 
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comment  il  se  pouvait  faire  que  l'Apparition  revint  si  sou- 
vent et  qu'elle  choisît  principalemeut  l'église  pour  lieu  de 
ses  visites. 

Tandis  que  ces  pensées  l'agitaient  elle  éprouva  un  malaise 
qui  la  contraignit  à  sortir  pour  aller  prendre  l'air.  Elle  fit  le 
tour  de  la  chapelle,  suivie  par  l'Apparition  qui  lui  adressa  ces 
paroles:  «  A  quoi  donc  pensais-tu  tout  à  l'heure"?  pourquoi 
t'étonner  que  je  choisisse  le  lieu  saint  pour  te  visiter'.'  Si  je 
fais  ainsi  c'est  afin  de  renouveller  ta  ferveur.  Tu  me  verrais 
plus  souvent  dans  les  autres  moments  de  la  journée  si  je 
n'étais  pas  occupée  auprès  de  la  personne  que  tu  as  envoyée 
pour  faire  dire  les  messes  que  j'ai  demandées.  Apprends 
aussi  que  l'on  dit  des  choses  étranges  de  mes  visites;  mais 
on  devrait  .se  souvenir  qu'il  y  a  une  grande  différence  entre 
les  choses  de  la  terre  et  celles  du  monde  que  j'hahitc.» 

Elle  lui  recommanda  encore  de  s'abstenir  avec  soin  de 
tout  jurement  et  de  ne  jamais  mentir;  car,  lui  dit-elle,  les 
mensonges  mèrîie  légers  sont  punis  sévèrement  dans  le 
purgatoire. 

Pendant  le  catéchisme  qui  suivit  le  diner  l'Apparition  ne 
se  montra  point;  mais  elle  reparut  au  commencement  des 
Vêpres.  Pendant  la  soirée  et  la  nuit  qui  suivit  elle  ne  se 
montra  point.  Le  confesseur  de  la  jeune  fille  la  chargea  de 
faire  à  l'Apparition  les  questions  suivantes:  sa  délivrance 
des  flammes  du  purgatoire  était-elle  accomplie,  voudrait- 
elle  consentir  à  comparaître  une  seconde  fois  devant  les  Pères 
pour  être  interrogée  par  eux  sur  divers  points  touchant 
lesquels  ils  désiraient  beaucoup  avoir  des  éclaircissements? 

Le  lundi  12  l'Apparition  revint  dans  la  chapelle  et  la 
jeune  fille  lui  dit:  «  L'obéissance  me  fait  un  devoir  de  vous 
demander  deux  choses:  la  première  si  vous  êtes  délivrée  du 
purgatoire  ;  la  seconde,  si  vous  voulez  comparaître  de  nou- 
veau devant  les  Pères.  » 

On  disait  la  nie.s.se  en  ce  moment,  toutefois  l'Apparition 
n'imposa  pas  silence  à  la  jeune  fille  connne  elle  l'avait  fait 
précédemment,  elle  répondit  à  la  première  question:  «  Je 
ne  suis  pas  encore  tout  à  fait  délivrée,  mais  ce  que  je  souffre 
est  peu  de  chose;  »  à  la  seconde  question  elle  répondit:  «  si 
Dieu  me  l'ordonne  je  me  présenterai  très-volontiers  devant 
les  Pères.  »  Cela  dit,  elle  se  leva  et  s'étant  avancée  jusqu'à 
la  grille  du  sanctuaire ,  fit  une  révérence  profonde  et  se 
mettant  à  genoux  adora  la  Ste-Hostie  que  le  prêtre  élevait 
à  ce  moment  entre  ses  mains.  Puis  elle  revint  auprès  de  la 
jeune  fille  et  lui  dit:  «  Il  faut  que  j'aille  au  lieu  du  pèleri- 
nage, en  ce  moment  on  y  dit  la  messe  pour  moi.  >  Puis  elle 
disparut. 

Pendant  ce  temps  le  confesseur  de  la  jeune  fille  était  entré 
dans  la  chapelle  pour  y  dire  la  messe:  il  avait  déjà  revêtu 
les  ornements  sacrés  lorsqu'il  fait  venir  l'enfant  à  la  sacristie; 
son  intention  était  d'interroger  r.\pparition,  car  il  savait 
qu'elle  était  venue.  Quand  il  apprit  qu'elle  venait  de  dispa- 
raître à  l'instant  même  ,  il  interpréta  dans  un  sens  fâcheux 
ce  départ  qui  avait  lieu  au  moment  de  son  arrivée.  Il  dé- 
fendit doue  à  la  jeune  fille  de  répondre  dorénavant  aux 
discours  que  lui  adresserait  l'Apparition.  Une  chose  aug- 
mentait encore  ses  soupçons,  c'est  qu'il  était  à  peu  près 
certain  que  les  messes  demandées  étaient  déjà  dites  ;  les 
calculs  les  plus  probables  permettaient  de  croire  qu'elles 
avaient  été  célébrées  le  samedi  précédent.  Toutefois  il  se 
pouvait  faire  qu'elles  n'eussent  pas  pu  être  dites  toutes  les 
trois  le  même  jour.  Et  en  effet  il  se  trouva  que  ['.apparition 
disait  vrai  ;  car  la  personne  que  l'on  avait  chari;é  de  la 


commission  revint  le  soir  en  disant  que  deux  messes  seule- 
ment avaient  été  dites  le  samedi  :  la  plupart  des  religieux 
du  couvent  s'étaient  absentés  ce  jour-là  pour  aller  à  la  ven- 
dange et  l'on  avait  dû  remettre  au  lundi  suivant  la  célébra- 
tion de  la  tioisième  messe. 

La  unit  suivante  la  jeune  fille  vit  une  grande  lueur  dans 
sa  chambre ,  mais  rien  de  plus. 

Le  mardi  13  comme  elle  entrait  le  matin  dans  la  cha- 
pelle, elle  rencontra  sur  le  senil  de  la  porte  l'Apparition 
qui  l'accueillit  en  étendant  les  bras  comme  pour  l'embrasser. 
L'éclat  de  son  visage  était  si  vif  que  la  jeune  fille  pouvait 
à  peine  le  fixer.  Elle  ne  pouvait  comparer,  dit-elle  ensuite 
en  rapportant  ce  fait,  le  changement  qui  s'était  opéré  dans 
l'aspect  de  l'Apparition  qu'à  la  différence  qu'il  y  a  entre 
un  ciel  couvert  de  nuages  et  un  ciel  pur  et  serein. 

L'Apparition  suivit  la  jeune  fille  dans  la  chapelle  et  après 
lui  avoir  renouvelle  ses  remerciements  lui  dit:  «  Maintenant 
je  suis  délivrée  de  tous  les  supplices,  c'est  la  messe  d'hier 

qui  a  achevé  ma  délivrance;  et  maintenant  je  me  trouve 

dans  le  vestibule  du  ciel  Si  je  dois  encore  attendre  avant 
de  pénétrer  dans  le  séjour  même  de  la  Béatitude  la  raison 
en  est  que  durant  ma  vie  je  n'ai  pas  assez  ardemment  sou- 
haité de  contempler  la  face  de  Dieu.  Je  resterai  dans  ce  lieu 
pendant  un  certain  temps  que  Dieu  a  déterminé.  En  atten- 
dant tu  ne  me  verras  plus  sinon  peu  de  temps  avant  mon 
entrée  dans  le  ciel  et  le  jour  même  où  cette  entrée  doit 
s'accomplir.  Les  sots  discours  qui  ont  été  tenus  sur  mon 
compte  déplaisent  à  Dieu.» 

Puis  elle  recommanda  à  la  jeune  fille  de  ne  point  faire 
imprudemment  des  vœux  sans  être  bien  déterminée  à  les 
accomplir.  —  Elle  lui  dit  que  ces  trois  messes  qu'elle  avait 
promises  et  négligées  ensuite  avaient  été  la  cause  de  son 
long  séjour  dans  le  purgatoire.  Elle  l'exhorta  à  avoir  la 
plus  grande  dévotion  envers  la  Trcs-Ste  Vierge:  trois  .4pe 
Maria  récités  chaque  jour  suffiraient  pour  lui  obtenir  l'aide 
de  Marie  à  l'heure  de  la  mort.  —  VAiHn  elle  termina  en  lui 
apprenant  qu'elle  n'avait  rien  dit  sans  être  inspirée  par  son 
ange  gardien,  qu'elle  avait  toujours  parlé  d'après  ses  ordres 
et  que  ce  bon  ange  n'avait  cessé  aucun  jour  d'intercéder 
pour  elle  auprès  de  Dieu. 

En  ce  moment  le  prêtre  qui  disait  la  messe  allait  faire 
l'élévation  de  la  Ste-Hostie.  L'Apparition  se  leva,  et  s'ap- 
prochaut  de  l'autel  demeura  jusqu'à  la  fiu  de  la  messe  dans 
la  posture  d'une  adoration  profonde.  La  messe  étant  finie, 
elle  revint  auprès  de  la  jeune  fille  ,  lui  demanda  de  hâter 
par  .ses  prières  le  jour  auquel  elle  parviendrait  auprès  de 
Dieu  ;  puis  l'ayant  saluée  elle  parut  s'élever  en  l'air  et  s'éva- 
nouir par  une  fenêtre  située  du  côté  de  l'autel. 

Quelques  jours  après  ces  événements  la  jeune  fille  se  sentit 
indisposée;  c'était  une  conséquence  naturelle  des  agitations 
et  des  angoisses  qu'elle  avait  éprouvées:  les  prières  s'en 
ressentirent:  elles  furent  un  peu  négligées:  sa  cliente  en  fut 
informée  à  ce  qu'il  parait;  car  le  dimanche  10  novembre 
elle  révéla  sa  présence  sans  toutefois  se  manifester  et  se 
contenta  de  lui  faire  entendre  sa  voix.  «  Je  reviens,  lui  dit- 
elle,  j'y  suis  contrainte  malgré  moi,  mais  tu  as  mis  de  la 
négligence  dans  tes  prières  et  tu  commences  à  m'oublier. 
C'est  mon  ange  gardien  qui  m'a  dit  cela.  Toutefois  d'autres 
personnes  ont  prié  pour  moi,  leurs  prières  ont  déjà  un  peu 
abrégé  le  temps  de  mon  exil.  Je  te  demande  de  redoubler 
de  ferveur  afin  que  je  puisse  le  plus  promptement  possible 
arriver  au  ciel.  » 
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La  jeune  011e  affirma  depuis  que  jamais  elle  n'avait  en- 
tendu prier  avec  une  ferveur  semblable  à  celle  qui  accom- 
pagnait ces  paroles. 

Ainsi  donc  les  messes  demandées  par  l'Apparition  ont  été 
dites;  de  nombreuses  prières  ont  été  faites  à  son  intention; 
désormais  l'âme  souffrante  est  délivrée  du  purgatoire;  elle 
se  trouve  maintenant  dans  le  vestibule  du  ciel.  Mais  nous 
ignorons  combien  de  temps  elle  doit  y  demeurer  :  elle  ue 
l'a  point  dit,  et  peut-être  qu'elle-même  l'ignore. 

Quelques  jours  se  passent  sans  qu'elle  se  fasse  ni  voir  ni 
entendre. 

Le  28  novembre  elle  révèle  de  nouveau  sa  présence  à  la 
jeune  fille;  celle-ci  sent  un  poids  qui  se  pose  lourdement 
sur  ses  épaules;  elle  entend  la  voix  dont  elle  reconnaît  le 
son,  mais  ne  distingue  aucune  parole.  Ces  deux  signes  suf- 
fisent pour  l'avertir  du  retour  de  sa  cliente. 

Le  même  jour  vers  4  heures  de  l'après-midi  la  jeune  fille 
tandis  qu'elle  récitait  son  chapelet  avec  la  sœur  de  sa  maî- 
tresse sent  tout  d'un  coup  sur  son  épaule  droite  une  charge 
très-pesante.  Jésus!  Marie!  s'écrie-t-elle ,  et  la  voix  lui 
répond  :  <•  Je  t'ai  déjà  avertie  de  ne  pas  prononcer  légèrement 
le  nom  de  N.-S.»  —  Puis  elle  continua  en  lui  disant  :  ■>  Dieu 
m'a  permis  de  revenir  et  je  ue  cesserai  pas  de  t'importuner 
jusqu'à  ce  que  j'aie  obtenu  ce  que  je  désire.  —  La  jeune 
fille  lui  demanda  si  l'attente  devait  être  encore  bien  longue. 
—  Très-longue,  lui  répondit  sa  cliente.  — Faut-il  vous  venir 
en  aide  en  fesant  dire  des  messes  ou  de  quelqu'autre  ma- 
nière? Toutes  les  bonnes  œuvres  de  quelque  nature  qu'elles 
soient  faites  à  mon  intention  seront  pour  moi  d'un  grand 
secours.  " 

Quelques  instants  après ,  la  jeune  fille  s'étant  mise  à  ré- 
citer cinq  pater  et  ave  avec  les  bras  étendus,  sentit  comme 
une  personne  à  genoux  derrière  elle  et  dont  les  mains  sou- 
tenaient ses  bras  pour  lui  épargner  la  fatigue. 

Il  deviendrait  fastidieux  de  rapporter  en  détail  tous  les 
entretiens  qui  eurent  lieu  pendant  les  jours  et  les  nuits  qui 
suivirent.  Nous  nous  contenterons  de  rapporter  les  choses 
principales. 

Le  29  novembre  l'Apparition  se  présenta  dans  la  chapelle 
de  la  Ste-Vierge  et  après  quelques  instants  d'entretien  elle 
renouvela  la  promesse  qu'elle  avait  déjà  faite  de  remplir 
la  jeune  fille  de  consolation  en  se  montrant  à  elle  au  mo- 
ment de  son  départ  définitif. 

Le  30  novembre,  jour  de  St-André,  l'Apparition  accom- 
pagna la  jeune  fille  à  la  Sainte  Table  dans  l'église  des  Pères 
Jésuites  et  revint  la  visiter  plusieurs  fois  durant  la  journée. 

La  jeune  fille  reçut  de  l'argent  de  son  beau-père  et  l'em- 
ploya en  bonnes  œuvres  faites  à  l'intention  de  sa  cliente. 
Elle  en  distribua  une  partie  aux  pauvres ,  fit  dire  quehiues 
messes  et  le  lendemain  elle  envoya  quelques  pains  et  une 
j)etite  provision  de  vin  au  couvent  des  Pères  Capucins. 

Le  premier  jour  de  décembre,  l'Apparition  se  manifesta 
une  première  fois  dans  la  chapelle.  Elle  reparut  ensuite  dans 
la  maison.  La  jeune  fille  lui  demanda  si  les  messes  dites  ce 
jour-là  lui  avaient  apporté  quelque  secours.  Sans  doute, 
répondit  l'Apparition  et  j'ai  ressenti  plus  de  soulagement 
qu'à  l'ordinaire  par  suite  des  prières  qui  ont  été  faite.?  pour 
moi.  La  jeune  fille  lui  demanda  ensuite  si  elle  savait  que  les 
Pères  Capucins  avaient  prié  à  son  intention.  Elle  recul  cette 
réponse:  «j'étais  présente  lorsqu'ils  ont  reçu  les  pains  et 
le  vin  :  ils  ont  prié  et  ils  prient  encore  pour  moi  à  cette 
heure.  » 


Vers  5  heures  du  soir  la  jeune  fille  revenait  de  l'église; 
au  moment  où  elle  traversait  la  place,  l'Apparition  vint 
contrairement  à  ses  habitudes  se  placer  à  côté  d'elle.  Ren- 
trée à  la  maison  la  jeune  fille  ne  cesse  pas  de  la  voir  pendant 
plusieurs  heures  de  sorte  que  les  anciennes  appréhensions 
se  renouvellent  dans  son  esprit  et  dans  celui  de  toutes  les 
personnes  de  la  maison.  La  jeune  fille  lui  commande  au  nom 
de  Dieu  de  se  retirer  et  lui  reproche  son  importunité.  «C'est 
Dieu  qui  m'envoie,  répond  l'Apparition.  Je  t'obéirai  pour- 
tant, je  me  retirerai  pour  quelques  instants,  mais  je  revien- 
drai bientôt.  »  Elle  disparait  en  effet;  mais  vers  11  heures 
du  soir  la  voici  qui  reparait  de  nouveau  et  rien  ne  peut  la 
décider  à  s'éloigner.  Elle  s'assied  tantôt  à  côté  du  lit,  tantôt 
sur  les  couvertures.  Cela  dure  jusqu'à  ce  que  la  jeune  fille 
l'ait  invitée  à  l'accompagner  le  lendemain  au  moment  où 
elle  ferait  la  communion.  Celte  pensée  lui  avait  été  suggérée 
par  sa  maîtresse  qui  couchait  à  côlé  d'elle. 

Le  3  décembre  qui  était  un  dimanche,  la  jeune  fille  se  ren- 
dit à  l'église  des  PP.  Jésuites.  Sa  clienle  n'avait  point  oublié 
l'invitation  de  la  veille.  Elle  vint  la  retrouver  et  vers  la  fin 
de  la  messe  elle  lui  dit:  "  Hier  tu  m'as  invitée  à  ta  commu- 
nion, lève-toi,  approche-toi  de  l'autel  et  communie  pieu- 
sement: j'irai  avec  toi.  •  En  achevant  ces  paroles  elle  com- 
mença à  peser  lourdement  sur  les  épaules  de  la  jeune  fille 
en  sorte  que  c'était  plutôt  une  charge  gênante  qu'une  com- 
pagne. 

Cette  importunité  la  rendit  de  noaveau  suspecte.  Elle 
revint  à  midi  et  la  jeune  fille  se  conformant  aux  avis  qu'on 
lui  avait  donnés  lui  dit  sur  un  ton  de  reproche.  «  Qu'y  a-t-il 
donc?  et  pourquoi  vos  iraporluuilés  redoublent-elles?  Elles 
ne  cessent  ni  le  jour  ni  la  nuit,  ni  quand  je  vais  à  l'éghse 
ni  quand  j'en  reviens.  Cette  manière  d'agir  ne  plait  pas  aux 
personnes  prudentes.  Il  leur  semble  qu'il  y  a  là-dessous 
quelque  machination  de  l'esprit  des  ténèbres.  «  Je  sais  ce 
que  l'on  dit,  lui  répondit  r.4pparitiou,  et  je  connais  mieux 
que  toi  tous  les  sots  discours  que  l'on  tient  sur  mon  compte. 
Mais  je  ne  fais  rien  sans  l'ordre  de  Dieu;  ni  moi  ni  per- 
sonne au  monde  ne  peut  enfreindre  sa  volonté.  J'avoue 
que  mes  instances  ont  en  ce  moment  quelque  chose  d'im- 
portun ;  mais  un  jour  viendra  où  tu  recevras  de  grandes 
consolations  en  échange  des  ennuis  que  je  te  cause.  Si 
celte  compensation  ne  t'est  pas  donnée  ici-bas ,  tu  la  trou- 
veras certainement  dans  l'autre  monde.  Tu  peux  compter 
sur  mon  secours  à  l'heure  de  ton  agonie.» 

Elle  l'exhorta  ensuite  à  prendre  l'habitude  de  faire  de 
pieuses  méditations  sur  les  mystères  glorieux  et  douloureux 
de  la  vie  de  la  Très-Ste  Vierge ,  et  sur  les  cinq  plaies  du 
Sauveur  ;  elle  lui  recommanda  d'avoir  dévotion  particulière 
pour  les  quatorze  saints  tutélaires.  On  les  invoque  en  beau- 
coup d'endroits  dans  les  daugei'S  et  dans  les  calamités  pu- 
bliques. Enfin,  elle  lui  dit  que  le  temps  de  son  séjour  dans 
le  vestibule  du  ciel  avait  été  d'abord  fixé  à  neuf  mois  moins 
trois  semaines  ;  mais  que  par  la  vertu  des  prières  faites 
pendant  ces  trois  derniers  jours ,  ce  temps  avait  été  consi- 
dérablement réduit:  elle  espérait  que  sous  peu  le  terme  de 
son  exil  arriverait. 

Le  lendemain  lundi  on  célébrait  k  fête  de  St  François 
Xavier.  La  jeune  fille  était  assise  auprès  du  feu  lorsque  r.4p- 
parition  revint.  Elle  lui  demanda:  «  Quel  était  ce  pèlerinage 
en  compensation  duquel  la  communion  des  enfants  a  été. 
agréée?  Et  en  même  temps  elle  la  pria  au  nom  de  Dieu  de 
satisfaire  à  sa  question.  Comme  la  jeune  fille  s'était  conten- 
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tée  en  prononçant  le  saint  nom  de  Dieu  de  faire  une  légère 
inclination  de  tête,  rApparilion  l'en  reprit  vivement.  "Il 
n'y  a,  lui  dit-elle,  que  les  religieux  qui  puissent  se  permettre 
d'incliner  seulement  la  tète  en  prononçant  le  nom  de  Dieu. 
Allons,  point  de  paresse,  lève-toi  et  mets-toi  à  genoux 
comme  il  convient.  »  La  jeune  fille  se  leva  et  dut  répéter 
jusqu'à  trois  fois  sa  génuflexion  parce  que  les  deux  pre- 
mières fois  l'adoration  n'avait  pas  été  trouvée  assez  pro- 
fonde. L'Apparition  lui  dit  ensuite:  «  J'avais  fait  vœu  de 
faire  nu-pieds  et  vêtue  d'une  robe  de  laine,  le  vovage  de.... 
à  S.  Mathias  près  de  Trêves.  Je  devais  faire  célébrer  une 
messe  à  S.  Mathias,  puis  séjourner  à  Trêves  pendant  trois 
jours  et  aller  cbaque  jour  de  la  ville  à  S.  Matiiias  pour  y 
entendre  la  messe.  J'avais  fait  ce  vœu  sans  motif  grave  et 
avec  une  grande  légèreté;  je  n'en  ai  jamais  parlé  à  mes 
parents.  Si  ma  dette  n'avait  pas  élé  rachetée  par  la  commu- 
nion des  enfants ,  c'est  toi  qui  aurais  été  chargée  de  l'ac- 
quitter. 

n  Dis-moi  à  ton  tour  si  je  t'avais  demandé  ce  service , 
est-ce  que  tu  aurais  consenti  à  faire  ce  pèlerinage  et  à  te 
conformer  à  toutes  les  exigences  de  mon  vœu?  Sans  aucun 
doute,  reprit  vivement  la  jeune  fille;  j'aurais  fait  tout  ce 
qui  est  en  mon  pouvoir.»  Comme  elle  achevait  ces  paroles, 
l'Apparition  lui  prit  le  bras  et  le  pressant  avec  affection, 
lui  dit:  «Vous  êtes  de  vrais  amis,  toujours  disposés  à  me 
secourir.  Ne  craignez  pas  que  je  vous  oublie.  Dès  que  je 
serai  auprès  de  Dieu  je  vous  témoignerai  ma  reconnaissance; 
je  le  prierai  pour  toi  d'abord ,  puis  pour  ton  père  et  ta 
mère  et  enfin  pour  tous  ceux  qui  me  donnent  en  ce  mo- 
ment des  preuves  de  leur  charité.  Je  te  recommande  bien 
de  faire  grande  attention  à  tout  ce  que  je  te  dis ,  de  n'y 
rien  ajouter,  de  n'en  rien  retrancher.  Car  un  jour  toi  et 
beaucoup  d'autres  en  retireront  un  grand  profit." 

La  jeune  fille  se  conformant  ensuite  à  l'ordre  qu'elle  avait 
reçu  de  son  confesseur  demanda  à  l'Apparition  si  Dieu  ne 
lui  permettrait  pas  de  se  montrer  à  quelques  autres  person- 
nes afin  de  convaincre  plus  sûrement  par  ce  moyen  ceux 
qui  étaient  encore  incrédules. 

Pour  cela,  répondit  l'Apparition,  Dieu  ne  le  permettera 
jamais. 

Le  lendemain  4  décembre  jour  de  la  fête  de  Ste  Barbe , 
la  jeune  fille  un  peu  souffrante  était  couchée,  lorsque  vers 
!J  heures  du  matin  elle  voit  remuer  le  tapis  et  le  prie-Dieu 
qui  étaient  placés  devant  le  petit  oratoire.  Elle  s'effraie  et 
toute  inquiète  s'imagine  qu'il  y  a  là  quelqu'autre  esprit  in- 
visible amené  dans  ce  lieu  par  sa  cliente.  Elle  se  lève,  s'ha- 
bille toute  tren!l)lante  et  s'enfuit  dans  la  chambre  haute 
d'où  elle  redescend  ensuite  dans  la  salle  du  rez  de  chaussée 
afin  de  se  rassurer  au  milieu  des  personnes  qui  s'y  trouvaient 
réunies.  L'esprit  invisible  l'y  suit  et  lui  dit  :  «  Quelle  pensée 
t'est  venue?  tu  as  cru  tout  à  l'heure  que  j'avais  amené  avec 
moi  un  autre  esprit.  C'est  Dieu  qui  m'avait  envoyé  vers  ce 
lieu,  je  ne  venais  point  pour  te  visiter:  il  ne  faut  pas  ad- 
mettre si  légèrement  de  vaines  pensées.» 

Désormais  les  visites  de  l'Apparition  se  renouvelaient 
chaque  jour.  Le  mercredi  5 ,  elle  revient  trouver  la  jeune 
fille  et  lui  parle  assez  long-temps;  il  est  inutile  d'insister 
sur  cette  conversation  dans  laquelle  elle  se  contente  de  redire 
plusieurs  des  choses  qu'elle  avait  dites  auparavant,  lui  re- 
conmiandant  encore  de  ne  point  faire  à  la  légère  des  vœux 
qu'elle  ne  serait  pas  bien  résolue  à  accomplir.  Elle  ne  lui 
fil  qu'une  seule  communication  nouvelle  mais  de  la  plus 


haute  gravité,  c'est  qu'elle  touchait  au  jour  si  ardemment 
désiré  de  sa  délivrance. 

Le  G  décembre  fête  de  St  Nicolas  dans  l'après-midi  le 
confesseur  recueillit  de  la  bouche  de  la  jeune  fille  et  de 
celle  de  la  maîtresse  tout  ce  qui  s'était  fait  et  dit  pendant 
les  jours  précédents;  il  consigna  par  écrit  jour  pour  jour 
toutes  leurs  dépositions.  Tandis  qu'il  se  livrait  à  ce  travail 
la  pensée  lui  vint  de  commander  à  la  jeune  fille  de  profiter 
du  premier  entretien  qu'elle  aurait  avec  l'Apparition  pour 
lui  demander  si  quelqu'erreur  ne  se  serait  point  glissée  dans 
la  relation.  L'occasion  de  poser  cette  question  se  présenta 
le  soir  même,  et  l'Apparition  répondit:  «  J'étais  présente 
pendant  que  l'on  écrivait  et  si  l'on  s'était  trompé  je  t'aurais 
avertie  aussitôt.» 

Le  7 ,  veille  de  la  fête  de  l'Lnmaculée  Conception  de  la 
Tiès-Ste  Vierge,  l'.Apparition  vint  se  placer  près  de  la  table 
autour  de  laquelle  tout  le  monde  était  réuni  pour  le  repas  ; 
elle  avait  les  yeux  baissés  et  lorsque  l'on  eut  récité  les  grâces 
elle  se  retira. 

Après  le  dîner,  comme  on  se  rendait  à  la  chapelle,  la 
maîtresse  dit  à  la  jeune  fille  pendant  le  trajet:  <>  Si  l'Appari- 
tion revient  aujourd'hui,  vous  l'inviterez  à  la  communion 
de  demain.» 

Quelques  instants  après  la  jeune  fille  l'aperçut  à  ses  côtés 
dans  la  chapelle  et  la  pria  de  vouloir  bien  venir  à  la  com- 
munion que  toutes  les  enfants  devaient  faire  le  lendemain 
pour  elle.  «  Je  sais,  répondit  l'Apparition,  que  j'y  suis  invi- 
tée et  j'ai  entendu  ce  qui  a  été  dit  tout  à  l'heure  à  celte 
occasion  pendant  le  trajet  du  réfectoire  à  la  chapelle.  Je  te 
préviens  aussi  que  le  jour  approche  où  tu  cesseras  de  me 
voir.  • 

A  9  heures  du  soir  elle  renouvelle  cette  annonce.  Une 
légère  pression  au  côté  avait  révélé  sa  présence  à  la  jeune 
fille,  qui  lui  demanda  si  la  fête  de  la  Très-Ste  Vierge  lui 
apporterait  enfin  le  terme  si  ardemment  désiré  de  son 
épreuve.  «  Pas  encore,  répondit  l'Apparition;  mais  ce  jour 
là  je  reviendrai  souvent  et  mes  visites  seront  de  courte  du- 
rée. Le  lendemain  dimanche  tu  ne  me  verras  pas.  Le  lundi 
qui  suivra  sera  le  jour  de  ma  délivrance  et  de  mon  salut  ; 
ce  jour-là  tu  me  verras  pour  la  dernière  fois  et  il  te  sera 
donné  de  contempler  la  joie  dont  je  serai  inondée.» 

Après  cela  elle  renouvella  quelques-uns  des  avis  qu'elle 
avait  déjà  donnés:  «Prie,  lui  dit-elle,  avec  un  grand  zèle 
pour  les  âmes  du  purgatoire  et  regarde  cette  œuvre  comme 
l'une  des  meilleures  que  tu  puisses  accomplir.  Que  ta  dévo- 
tion envers  la  Très-Ste  Vierge  soit  vive,  ardente;  ne  cesse 
pas  de  l'invoquer  en  faveur  de  ces  pauvres  âmes  souffrantes, 
car  elle  peut  beaucoup  pour  leur  délivrance.» 

La  jeune  fille  lui  demanda  si  un  grand  nombre  de  ses 
parents  se  trouvaient  dans  le  purgatoire;  mais  l'Apparition 
ne  répondit  pas  à  cette  question. 

Nous  sommes  arrivés  au  8  décembre,  à  la  fête  de  l'Imma- 
culée-Conception  de  la  Très-Ste  Vierge.  Ce  jour  béni  doit 
être  un  jour  de  grâce  et  de  faveurs  célestes  aussi  bien  pour 
les  âmes  qui  se  sont  endormies  dans  le  repos  du  Seigneur 
que  pour  celles  qui  vivent  pieusement  en  ce  monde.  Il  ne 
faut  donc  pas  s'étonner  si  tous  les  signes  de  la  joie  la  plus 
vive  éclatent  dans  la  démarche  de  l'Apparition.  On  la  voit 
aller,  venir;  elle  est  tantôt  dans  un  lieu,  tantôt  dans  un 
autre;  tout  dans  sa  démarche  révèle  l'ardent  désir  qui  la 
presse  de  s'envoler  vers  le  séjour  de  l'immortalité  bienheu- 
reuse ,  d'imiter  en  quelque  sorte  l'ascension  de  N.  S.  J.-C. 
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Comme  il  serait  trop  long  de  raconter  tout  le  diHail  de  ses 
fréquentes  visites,  je  me  contenterai  de  rapporter  la  plus 
remarquaiile  qui  eut  lieu  h  9  heures  du  matin.  Elle  parut 
venir  d'en  haut  et  s'abaisser  rapidement  vers  la  terre;  la 
lumière  l'entourait  de  toutes  parts  et  les  rayons  de  cette  lu- 
mière étaient  si  vifs  que  la  jeune  fdie  en  fut  eu  quelque 
sorte  aveuglée  :  elle  ne  distinguait  plus  aucune  des  person- 
nes qui  se  trouvaient  en  ce  moment  dans  la  chambre.  L'Ap- 
paritiou  disparut  un  instant  après;  mais  bientôt  elle  reviut 
éclairée  par  la  môme  splendeur  et  regarda  la  jeune  fille  en 
souriant.  Celle-ci  redit  à  ses  compagnes  ce  qui  se  passait 
et  toutes  les  enfants  firent  naïvement  éclater  leur  joie  en 
s'écriant  à  l'envie:  «Où  est-elle?  où  est-elle? «La  jeune 
iille  leur  désigna  l'endroit  de  la  chambre  et  toutes  aussitôt 
d'accourir  en  agitant  les  bras  et  les  mains  comme  pour 
toucher  et  saisir  l'esprit  invisible.  L'Apparition  s'évanouit 
encore  pour  revenir  une  troisième  fois  avec  lenteur  et  ma- 
jesté. La  jeune  fille  éblouie  par  un  éclat  que  ses  yeux  ne 
pouvaient  supporter,  se  laissa  tomber  à  terre  en  appelant  à 
son  secours.  Une  servante  accourut  à  ses  cris  et  s'empressa 
de  la  relever. 

Un  peu  après  l'Apparition  vint  assister  au  repas  commun 
comme  elle  l'avait  fait  d'autres  fois,  mais  elle  ne  s'assit 
point  à  la  table.  Vers  midi  elle  se  joignit  à  la  petite  com- 
munauté dans  le  trajet  de  la  salle  à  la  chapelle.  Voici  quel- 
ques détails  intéressants  sur  ce  qui  se  passa  dans  cette 
occasion. 

Elle  marchait  en  tête  des  enfants;  la  jeune  fille  venait  la 
dernière  et  la  vit  bientôt  se  diriger  vers  elle  et  se  placer  à 
sa  droite.  Elle  en  avertit  sa  maîtresse;  celle-ci  qui  marchait 
à  gauche  de  la  jeune  fille  passa  du  côté  droit  afin  de  donner 
par  ce  moyen  la  place  d'honneur  à  l'Apparition.  Mais  ce 
fut  en  vain,  car  l'Apparition  s'avança  comme  pour  se  déro- 
ber à  cet  honneur,  puis  se  retournant  vers  celles  qui  se 
trouvaient  ainsi  fraudées  dans  leurs  pieuses  intentions,  elle 
leur  sourit  et  disparut.  Mais  un  instant  après  elle  reparaissait 
dans  la  chapelle  près  de  l'autel.  Il  était  à  peu  près  en  ce 
moment  une  heure  de  l'après-midi. 

En  sortant  de  la  chapelle,  la  maîtresse  se  dirige  avec  la 
jeune  fille  vers  le  collège  des  Pères  Jésuites  afin  de  raconter 
au  confesseur  tout  ce  qui  s'était  passé  pendant  la  matinée. 
Celui-ci  jugeant  d'après  ces  fréquentes  visites  de  l'Appari- 
tion et  aussi  d'après  ce  qu'elle  avait  dit  la  veille  que  l'instant 
de  son  départ  approchait,  suggéra  à  la  jeune  fille  cinq  com- 
munications qu'elle  devait  faire  à  l'Apparition  quand  elle 
reviendrait  la  visiter. 

1°  La  jeune  fille  la  remercierait  elle  et  son  Ange  gardien 
de  toutes  ces  bonnes  et  joyeuses  visites  et  des  avis  salutaires 
qu'elle  lui  avait  donnés;  elle  la  prierait  d'adorer  Dieu  dans 
le  ciel  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  toutes  les  personnes 
qui  avaient  participé  à  ses  faveurs ,  de  saluer  aussi  la  Bien- 
heureuse Vierge. 

2"  Elle  lui  demanderait  (si  toutefois  il  était  permis  aux 
hommes  de  le  savoir)  ce  que  c'est  que  le  vestibule  du  ciel, 
dans  quel  lieu  il  est  situé,  et  s'il  renferme  un  grand  nombre 
d'àmcs. 

3"  Elle  la  prierait  de  vouloir  bien,  si  Dieu  le  permettait, 
apparaître  à  quelqu'autre  personne  afin  de  donner  plus  de 
poids  il  la  relation  de  cette  mystérieuse  histoire  et  de  pro- 
curer ainsi  la  conversion  d'un  plus  grand  nombre  d'âmes. 

4'  Elle  lui  demanderait  pour  quels  motifs  et  eu  punition 
de  quels  crimes  Dieu  permettait  que  son  Eglise  fût  alors 


affligée  par  de  si  fréquentes  et  de  si  longues  épreuves;  on 
pensait  qu'elle  pouvait  être  renseignée  sur  ce  point  par  les 
révélations  de  son  Ange  gardien. 

.5°  Enfin  la  jeune  fille  la  prierait  de  lui  découvrir  ce  qu'elle 
pourrait  encore  avoir  d'utile  à  lui  faire  connaître  dans  l'in- 
térêt du  salut  des  âmes. 

La  maîtresse  prit  soin  d'écrire  ces  cinq  articles  et  de  re- 
mettre à  la  jeune  fille  le  papier  qui  les  contenait  afin  que 
par  ce  moyen  elle  put  les  rapporter  fidèlement  dans  la  pre- 
mière visite  qu'elle  recevrait  de  l'Appaiition. 

Cette  visite  eut  lieu  peu  de  temps  après;  la  jeune  fille 
déplia  le  papier  et  le  lut  en  demandant  la  réponse  à  chaque 
article.  L'Apparition  ne  fit  aucune  difficulté  de  satisfaire  à 
ces  questions. 

Au  premier  article  elle  répondit  :  «  C'est  bien  plutôt  à 
moi  qu'il  appartient  de  vous  rendre  mille  actions  de  grâces; 
je  vous  dois  une  grande  reconnaissance;  vos  prières  m'ont 
délivrée  de  deux  supplices  très-cruels.»  En  disant  ces  paroles 
elle  fit  une  inclination  profonde  comme  pour  fléchir  les 
genoux.  Puis  elle  reprit  :  «  C'est  par  le  secours  de  vos  prières 
que  je  suis  sorti  du  purgatoire  et  que  je  vais  quitter  le  ves- 
tibule du  ciel.  J'avais  encore  un  temps  très-long  à  passer 
dans  ce  lieu  si  Dieu  par  un  bienfait  tout  spécial  ne  m'avait 
permis  de  revenir  dans  ce  monde  et  d'implorer  tou  assLs- 
tauce;  je  n'oublierai  pas  devant  le  trône  de  Dieu  le  bienfait 
que  je  te  dois,  je  me  souviendrai  encore  de  tou  père  et  de 
ta  mère,  comme  aussi  de  tous  ceux  qui  m'ont  fait  l'aumône 
d'un  Pa/er  et  d'un  Ave  Slaria  dévotement  récité.  «En  ache- 
vant ces  paroles  elle  fit  au  nom  de  Marie  une  inclination 
profonde. 

Au  second  article  elle  répondit:  "  Il  ne  vous  est  pas  plus 
permis  de  savoir  qu'à  nioi  de  vous  dire  ce  que  c'est  que  le 
vestibule  du  ciel  et  dans  quel  lieu  il  se  trouve:  sachez  seu- 
lement que  la  seule  peine  soufferte  eu  ce  lieu  est  la  priva- 
tion de  Dieu.  Cette  privation  est  un  très-grand  supplice. 
Un  grand  nombre  d'àmcs  se  trouvent  dans  ce  lieu  et  ne 
cessent  d'implorer  la  miséricorde  divine  afin  qu'elle  daigne 
les  admettre  promptement  eu  sa  présence  ;  c'est  là  toute 
leur  vie  et  leur  unique  occupation.» 

Au  troisième  article  elle  dit  :  «  Il  y  a  long-temps  que 
j'éprouve  un  très-vif  désir  de  me  manifester  à  quelques 
autres  personnes  ou  tout  au  moins  de  leur  donner  quelque 
signe  de  ma  présence;  j'ai  souvent  demandé  cette  grâce  à 
mon  Ange  gardien  ;  il  est  allé  auprès  de  Dieu  pour  lui  sou- 
mettre cette  demande,  mais  jusqu'à  ce  jour  il  n'a  pas  été 
exaucé.  Demain  peut-être  obtiendra-t-il  quelque  chose,  je 
lui  en  parlerai  de  nouveau.  Je  connais  tout  ce  qui  a  été  dit 
et  pensé  sur  mon  compte  ;  je  n'ignore  pas  qu'un  grand 
nombre  me  regardent  comme  un  esprit  de  ténèbres:  l'in- 
telligence de  l'homme  est  faible  et  il  est  enclin  à  soupçonner 
le  mal.  Dans  l'autre  vie  les  choses  se  passent  tout  autrement 
que  dans  celle-ci.  Dans  ce  moment  môme  mon  Ange  gar- 
dien est  à  côté  de  moi  ;  je  ne  dis  rien  qu'il  ne  me  le  suggère; 
je  n'ai  pas  la  permission  de  dire  quoi  que  ce  soit  de  mon 
propre  chef.  ■> 

Il  faut  noter  ici  que  la  demande  adressée  à  Dieu  par  l'in- 
termédiaire de  l'Ange  gardien  fut  exaucée  en  partie;  car 
nous  verrons  bientôt  que  le  lendemain  et  le  surlendemain 
la  voix  de  l'Apparition  se  fit  entendre  à  quelques  autres 
enfants. 

Au  quatrième  article  elle  répondit  brièvement  qu'elle 
ignorait  les  motifs  de  la  colère  divine  et  qu'elle  ne  les  con- 
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naîtrait  que  lorsqu'elle  aurait  été  admise  à  la  contemplation 
de  Dieu. 

Au  cinquième  article  elle  répondit  en  répétant  quelques- 
un  des  avis  qu'elle  avait  déjà  donnés;  elle  y  ajouta  pourtant 
quelques  détails. 

.  Je  te  recommande  de  nouveau,  lui  dit-elle,  d'avoir  une 
grande  dévotion  envers  la  Très-Ste  Vierge  (à  ce  nom  elle 
s'inclina  profondément  selon  sa  coutume).  Je  l'ai  beaucoup 
aimée  pendant  ma  vie.  Plusieurs  des  personnes  qui  s'inté- 
ressent à  moi  en  ce  moment  m'ont  recommandée  à  elle,  et 
sa  protection  m'a  valu  une  réduction  considérable  du  tems 
de  mon  épreuve.  Avant  d'entrer  dans  le  paradis  je  te  ferai 
connaître  trois  invocations  choisies  dans  ses  litanies.  Tu 
pourras  t'en  servir  pour  la  saluer  lorsqu'il  t'arrivera  de 
passer  devant  quelqu'une  de  ses  images;  ces  trois  invoca- 
tions lui  sont  particulièrement  agréables.. 

Elle  finit  en  lui  recommandant  d'avoir  une  dévotion  par- 
ticulière pour  la  délivrance  des  âmes  détenues  dans  le  pur- 
gatoire et  dans  le  vestibule  du  ciel. 

Le  soir  du  même  jour  elle  se  manifesta  encore  d'une 
manière  qu'il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  raconter.  Une  des 
sœurs  de  la  maîtresse  qui  deux  ans  auparavant  avait  été 
miraculeusement  guérie  dans  la  chapelle  de  la  Ste- Vierge , 
se  trouvait  avec  les  enfants  réunies  dans  la  salle  au  nombre 
de  treize.  Elle  les  avait  rangées  en  cercle  et  toutes  ensemble 
récitaient  le  chapelet.  Le  milieu  du  cercle  restait  vide  : 
l'Apparition  vint  s'y  placer,  et  chaque  fois  que  les  saints 
noms  de  Jésus  et  de  Marie  étaient  prononcés  elle  s'inclinait 
avec  respect.  Lorsque  l'on  eut  terminé  le  chapelet  celle  qui 
avait  présidé  à  la  récitation  dit  aux  autres  enfants:  «  Allons 
chères  petites  nous  sommes  ici  quatorze;  que  chacune  de 
nous  se  mette  à  réciter  un  Pater  et  un  Ave  en  l'honneur  des 
quatorze  saints  Tutélaires,  yous  vous  rappelez  que  cette  dé- 
votion nous  a  été  recommandée.  »  Les  enfants  sans  quitter  la 
place  où  elles  étaient  commencent  aussitôt  à  réciter  chacune 
sa  petite  prière.  Pendant  ce  temps  l'Apparition  s'était  mise 
à  genoux  en  se  tournant  vers  une  image  de  la  Ste-Vierge 
qui  se  trouvait  à  peu  de  distance  et  elle  ne  manqua  point 
de  s'incliner  encore  chaque  fois  que  l'on  prononçait  les 
noms  de  Jésus  et  de  Marie. 

Le  9  décembre  était  un  dimanche.  L'Apparition  avait 
annoncé  que  ce  jour-là  elle  ne  se  manifesterait  pas.  La  jeune 
fille  en  effet  ne  la  vit  point;  mais  elle  entendit  les  paroles 
suivantes:  •■  Me  voici  !  je  viens  t'cnseiguer  les  trois  invoca- 
tions des  litanies  de  la  Bienheureuse  Vierge  que  je  t'ai  pro- 
mis hier  de  te  faire  connaître;  les  voici:  Mater  admirabilis, 
C.onsolatrlx  afflictorum,  Rerjina  sanctoriim  omnium.  Retiens-les 
bien,  et  récite-les,  aussi  souvent  que  cela  te  fera  plaisir, 
mais  principalement  lorsque  tu  passeras  devant  une  image 
de  la  Ste-Vierge.» 

Au  moment  où  la  voix  prononçait  ces  paroles  il  y  avait 
là  d'autres  enfants,  deux  d'entre  elles  les  entendirent  ;  mais 
il  y  avait  quelque  chose  de  sourd  et  de  voilé  dans  le  son 
qui  frappait  leurs  oreilles. 

La  jeune  fille  s'aperçut  encore  dans  l'église  au  moment 
de  sa  communion  et  aussi  pendant  les  vêpres  que  l'Appari- 
tion était  auprès  d'elle;  toutefois  elle  n'entendit  aucune  pa- 
role distincte,  elle  interrogea,  mais  on  ne  lui  répondit  pas. 
Une  fois  pourtant  comme  elle  demandait  si  l'on  avait  obtenu 
de  Dieu  qu'il  lui  plût  de  confirmer  par  quelque  nouveau 
signe  la  vérité  de  tout  ce  qui  s'était  passé,  elle  reçut  cette  ré- 
ponse :  "  11  ne  m'est  pas  permis  de  satisfaire  ii  cette  question.  - 


Nous  voici  enfin  arrivés  à  la  dernière  journée  de  notre 
relation,  au  lundi  10  décembre;  c'est  ce  jour-là  que  l'Ap- 
parition a  désigné  pour  son  départ.  Tous  les  esprits  étaient 
fortement  préoccupés;  on  attendait  avec  anxiété  la  fin  de 
cette  merveilleuse  histoire  et  l'on  souhaitait  ardemment  que 
tout  se  terminât  de  manière  à  procurer  la  plus  grande  gloire 
de  Dieu.  On  résolut  de  recommander  toute  l'affaire  à  Dieu; 
un  Père  Jésuite  fut  envoyé  du  collège  pour  dire  la  messe 
dans  la  chapelle  à  cette  intention.  A  8  heures  du  matin  tan- 
dis que  les  enfants  étaient  sur  le  point  de  se  rendre  à  la 
chapelle  pour  entendre  la  messe,  l'Apparition  se  présente 
devant  la  jeune  fille  et  lui  prenant  les  deux  bras  :  «  Sois  sans 
inquiétude,  lui  dit-elle,  mon  heure  est  proche!  •> 

Ceci  se  passait  dans  la  salle  basse  où  d'autres  enfants  se 
trouvaient  réunis  avec  la  jeune  fille.  Deux  d'entre  elles  en- 
tendirent distinctement  ces  paroles;  mais  ce  fut  tout;  car 
s'étant  mises  à  parler  entre  elles,  le  bruit  de  leurs  voix  les 
empêcha  d'entendre  le  reste. 

La  jeune  fille  ayant  demandé  dans  quel  lieu  se  feraient 
les  adieux,  l'Apparition  lui  répondit:  «  Dans  la  chapelle; 
c'est  là  que  tu  me  verras  pour  la  dernière  fois,  peu  de  tems 
après  que  le  saint  sacrifice  sera  terminé.» 

Au  moment  où  elle  prononçait  ces  paroles,  le  prêtre  qui 
devait  dire  la  messe  dans  la  chapelle  passait  devant  la  maison; 
une  servante  le  pria  d'entrer:  on  lui  fit  aussitôt  savoir  que 
l'Apparition  était  venue;  on  lui  rapporta  ses  dernières  pa- 
roles. Ce  n'était  pas  la  jeune  fille  seulement  qui  les  avait 
entendues,  mais  deux  autres  enfants  disaient  avec  les  trans- 
ports de  la  joie  la  plus  vive  qu'elles  aussi  avaient  recueilli 
les  paroles  de  IWpparition  et  que  sa  voix  avait  frappé  leurs 
oreilles  d'une  manière  claire  et  distincte.  Le  Père  en  voyant 
la  joie  de  ces  enfants  et  leur  pieuse  attente,  les  invita  toutes 
à  faire  la  communion  ;  elles  avaient  été  confessées  deux 
jours  auparavant ,  et  l'innocence  de  leur  vie  permettait 
d'agir  avec  ce  sans-façon. 

Toute  la  pension  se  met  en  route  vers  la  chapelle  avec 
un  empressement  impossible  à  décrire:  on  arrive,  chacune 
prend  sa  place,  la  messe  commence,  l'Apparition  ne  se 
montre  point.  Mais  tout  d'un  coup  vers  le  commencement 
de  l'évangile,  la  voici  qui  paraît  devant  la  petite  grille  qui 
servait  de  table  de  communion  ;  l'éclat  qui  l'environne 
n'avait  jamais  été  si  brillant.  Elle  commence  par  faire  une 
inclination  profonde  au  milieu  de  l'autel  devant  l'image  de 
la  Très-Ste  Vierge  ;  puis  après  s'être  agenouillée  pendant 
quelques  instants  elle  se  retourne  vers  la  jeune  fille  qui  se 
trouvait  placée  tout  près  d'elle  et  lui  parle  ainsi:  «  Mainte- 
nant je  suis  inondée  de  joie;  cette  joie,  mon  .\nge  gardien 
la  partage.  Je  suis  inscrit  au  nombre  des  enfants  de  la  pa- 
trie bienheureuse;  et  toi  aussi mais  prends  garde!  que 

cette  pensée  ne  te  donne  point  d'orgueil ,  ne  te  crois  point 
autorisée  à  prier  avec  moins  de  ferveur  parce  que  tu  sais 
que  je  suis  bienheureuse  et  que  je  n'ai  plus  besoin  de  tes 
prières.  Prends  au  contraire  occasion  de  ce  qui  s'est  passé 
pour  redoubler  d'efforts  afin  d'accroître  ta  dévotion.  Tu 
auras  soin  d'entendre  la  messe  chaque  jour,  autant  du  moins 
que  la  chose  te  sera  possible;  les  jours  de  fêtes  et  les  di- 
manches tu  ne  manqueras  jamais  à  ce  devoir  dont  l'accom- 
plissement est  de  la  plus  haute  importance.  Ne  prononce 
jamais  le  nom  du  démon  ;  il  éprouve  une  grande  joie  lors- 
qu'il s'entend  nommer,  et  souvent  il  profite  de  cette  im- 
prudence pour  exciter  dans  l'âme  de  dangereuses  tentations. 
Que  le  souvenir  de  la  Mère  de  Dieu  te  soit  toujours  présent. 
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Elle  n'abandonne  jamais  que  ceux  qui  ont  commencé  par 
s'éloigner  d'elle.» 

A  ces  paroles  la  jeune  fille  l'interrompit  pour  la  prier  de 
saluer  et  d'invoquer  la  Très-Ste  Vierge  dans  le  Paradis  tant 
en  son  nom  qu'au  nom  de  toutes  les  personnes  qui  l'avaient 
secourue  par  leurs  prières. 

•  Je  n'y  manquerai  certainement  pas,  répondit  l'Appa- 
rition ;  et  ta  demande  sera  exaucée  dès  le  premier  instant 
de  mon  entrée  dans  le  ciel.  Je  t'ai  causé  bien  de  l'ennui; 
mais  tout  cela  est  maintenant  fini  et  sera  bientôt  largement 
compensé.  Je  te  remercie  de  nouveau ,  toi  et  toutes  les 
personnes  auxquelles  je  dois  d'aller  à  cette  beure  contempler 
la  face  de  Dieu.> 

Cependant  le  prêtre  qui  disait  la  messe  était  arrivé  au 
moment  de  la  consécration.  L'Apparition  rentra  dans  l'in- 
térieur du  sanctuaire  ;  elle  se  prosterna  pendant  l'élévation, 
puis  elle  revint  vers  la  jeune  fille,  et  demeura  auprès  d'elle 
jusqu'à  la  fin  de  la  messe. 

Le  moment  de  la  communion  élant  venu,  le  prêtre  se 
retourna  vers  l'assistance  en  tenant  entre  ses  doigts  la  sainte 
Hostie;  l'Apparition  rentrant  alors  dans  le  sanctuaire  s'ap- 
procha du  prêtre  en  fléchissant  le  genou ,  puis  se  mit  en 
marche  avec  lui  vers  la  table  de  Communion.  Là  elle  ne 
cessa  point  de  suivre  chacun  de  ses  pas;  elle  s'incUnait  pro- 
fondément chaque  fois  qu'il  retirait  une  hostie  du  ciboire; 
en  la  voyant  si  attentive  à  accompagner  le  prêtre  dans  tous 
les  mouvements  qu'il  fesait ,  la  jeune  fille  était  convaincue 
que  le  prêtre  aussi  voyait  l'Apparition 

La  messe  finie  et  le  prêtre  sétant  retiré,  l'Apparition 
fit  la  génuflexion  devant  l'autel  ;  puis  elle  retourna  vers  la 
jeune  fille  et  lui  dit  en  s'inclinant  ces  simples  paroles: 
'•3Iaintenaut  je  vais  au  ciel."  Bientôt  après  elle  s'éleva  dans 
les  airs  et  monta  ainsi  jusqu'à  la  hauteur  des  fenêtres  qui 
se  trouvent  situées  dans  le  sanctuaire  du  côté  de  l'épître  ; 
ses  regards  demeuraient  fixés  sur  la  jeune  fille.  Celle-ci 
aperçut  au  momeut  où  l'Apparition  parvenait  à  la  hauteur 
des  fenêtres  un  personnage  qui  ne  se  manifesta  qu'à  moitié 
et  dont  les  bras  d'une  blancheur  éclatante  s'étendirent  pour 
recevoir  la  Bienheureuse:  on  eût  dit  une  mère  portant  son 
enfant  entre  ses  bras.  Puis  tout  disparut. 

Ame  Sainte  et  Bienheureuse!  possédez  le  royaume  qui 
vous  a  été  préparé  depuis  le  commencement  du  monde. 
Souvenez-vous  de  nous  dans  la  patrie,  et  qu'un  jour  avec 
l'aide  de  la  grâce  divine  nous  puissions  suivre  vos  traces  et 
partager  votre  gloire  ! 

Note. 

Au  sujet  de  cette  expression  :  le  vestibule  du  ciel  dont  il 
est  fait  usage  en  plusieurs  endroits  de  cette  relation,  on  peut 
consulter  Bellarniin  lib.  2  de  Purgatorio  cap.  7.  Bellarmin 
regarde  comme  probable  qu'indépendamment  du  lieu  dans 
lequel  les  âmes  endurent  la  peine  du  sens,  il  en  est  un  autre 
où  elles  sont  soumises  à  la  peine  du  dam.  Il  enseigne  que 
cette  opinion  fut  autrefois  soutenue  par  le  vénérable  Bède, 
St  Grégoire  et  Denys  le  Chartreux  et  qu'elle  a  été  confir- 
mée par  un  grand  nombre  de  révélations.  Si  l'on  peut  établir 
qu'il  existe  un  lieu  de  ce  genre,  pourquoi  ne  le  désignerait-on 
pas  en  se  servant  de  cette  expression  :  le  vestibule  du  ciel. 

Attestation  des  Echevins  de  Luxembourg. 

Nous  Jean  Aldringer  et  Eustache  Tbi^r  echevins  de  la 
ville  de  Luxembourg,  attestons  qu'une  honnête  jeune  fille 


de  Berncastell,  Marie  Pbilippi  a  comparu  devant  nous  pour 
subir  un  interrogatoire  sur  tous  les  détails  du  récit  qui  pré- 
cède et  de  l'Apparition  qui  s'y  trouve  racontée.  Elle  a 
affirmé  spontanément  que  les  faits  qui  se  sont  passés  sont 
eu  tout  point  conformes  à  la  relation  écrite.  Sa  déposition 
a  tous  les  caractères  de  la  sincérité;  elle  a  dit  qu'elle  était 
prête  à  la  confirmer  par  serment. 

Nous  avons  également  reçu  la  déposition  de  deux  autres 
jeunes  filles  Catherine  Weidinger  et  Marguerite  Bemin.  Ces 
deux  enfants  attestent  que  le  9  décembre  elle  ont  entendu 
la  vois  de  l'Apparition  et  distingué  les  paroles  suivantes  en 
allemand:  mère  admirable,  consolatrice  des  affligés,  reine 
de  tous  les  saints. 

fin  outre  deux  sœurs  nobles  demoiselles  Marie  et  Anne 
Eixolie  de  Largila  ont  comparu  devant  nous  et  ont  affirmé 
que  le  10  décembre  elles  ont  entendu  la  voix  de  l'Appari- 
tion prononçant  en  allemand  les  paroles  suivantes  :  Bientôt 
riieure  viendra. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  eu  soin  de  faire  apposer  à  la 
susdite  relation  à  côté  de  la  signature  du  syndic  le  cachet 
de  notre  administration. 

Fait  à  Luxembourg  le  3  janvier  1641.  —  Signé  J.  Simoni. 

Approbatio  Rmi  Dni  Episc.  Aptensis. 
Imprimatur. 

Pater  Otto  Episcopus  Aptensis  in  pontificalibus  et  spiri- 
tualibus  Vicarius  generalis  Trevirensis. 


EDUCATION  LITTER.IIRE. 


Collège  du  cakdiaal  Petuosi  a  Sier^ie. 


Le  cardinal  Riccardo  Petroni ,  de  Sienne ,  si  célèbre  par 
sa  coopération  à  la  rédaction  du  Sexte  de  Boniface  VIH  et 
par  les  pieuses  fondations  de  plusieurs  riches  monastères 
dans  sa  ville  natale,  conçut  le  projet  d'un  institut  destiné 
à  réveiller  la  bonne  latinité.  Quelques-uns  en  ont  attribué 
la  première  pensée  au  pape  Alexandre  III ,  comme  si  les 
malheurs  de  son  pontificat  ne  lui  avaient  pas  permis  de  la 
réahser.  Néanmoins ,  Fédéric  Petrucci  contemporain  du 
cardinal  Petroni  et  son  ami  dit  expressément  qu'il  fut  le 
premier  à  former  le  plan  de  cette  institution. 

11  se  proposait  de  propager  la  connaissance  de  la  langue 
latine ,  en  la  rendant  familière  et  comme  vulgaire.  Sachant 
qu'on  parlait  communément  le  latin  en  Pologne  et  dans 
quelques  contrées  de  l'Allemagne,  il  résolut,  comme  on  le 
voit  dans  son  testament ,  d'appeler  à  Sienne  un  certain 
nombre  de  femmes  suivies  de  leurs  maris,  afin  que,  réunies 
dans  une  maison ,  elles  élevassent  des  enfants  auxquels  elles 
n'apprendraient  pas  d'autre  langue  que  le  latin.  Il  espérait 
que  les  enfants  s'habituant  à  parler  naturellement  cette  lan- 
gue ,  qui  colite  tant  de  peine  et  de  temps  dans  les  écoles , 
il  suffirait  de  quelques  générations  pour  en  faire  la  langue 
maternelle,  et  qu'en  conséquence  le  temps  que  les  jeunes  • 
gens  mettent  à  la  grammaire  latine  pourrait  être  employé 
à  d'autres  études.  Une  des  raisons  qui  le  porta  à  préférer 
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Sienne  pour  en  faire  le  siéf^e  d'une  pareille  institution  , 
c'est  que  la  prononciation  toscane  est  peut-être  celle  qui  se 
rapproche  davantage  de  l'ancienne  prononciation  latine,  et 
d'ailleurs,  la  prononciation  des  gens  de  Sienne  est  la  plus 
gracieuse  de  toute  la  Toscane,  au  jugement  de  plusieurs 
écrivains,  Juste  Lipse  entre  autres. 

Le  cardinal  Pctroni  n'eut  pas  le  temps  d'exécuter  son  des- 
sein. Une  mort  prématurée  le  surprit  à  Gènes  en  131 3 ,  et 
les  fréquentes  légations  dont  il  avait  été  chargé  afin  de  ré- 
concilier la  France  avec  le  Saint-Siège  avaient  empêché  tout 
commencement  d'exécution.  Ce  qu'il  n'avait  pu  faire  de  son 
•\ivant,  il  vouhit  au  moins  le  fonder  par  son  testament  fait 
à  Gènes  en  date  du  IS  janvier  1.113  par  actes  de  Maître 
>'anni  de  Bindo  notaire  siennois  de  sa  pinprc  cour,  et  de 
maître  André  Spinrtto  notaire  de  la  cour  archiépiscopale 
de  Gènes,  actes  dont  les  originaux  se  eonservciit  à  l'arche- 
vêché de  Gènes  et  dans  les  archives  publiques  de  Sienne. 

11  laissa  donc,  outre  sa  crédenec  d'or,  une  forte  somme 
formant  au  total  l 'lO  mille  florins  d'or;  il  prescrivit  qu'une 
partie  de  cette  sonmie  fût  négociée  en  France  dans  la  banque 
des  Tolomei ,  et  que  le  reste  le  fût  à  Sienne  dans  les  riches 
négoces  des  Saliniheni  et  en  d'antres  mains,  jusqu'à  ce  que 
les  produits  de  ces  négoces  parfaitement  licites  permettraient 
de  fonder  une  grande  maison  pour  recevoir  soixante  nour- 
rices latines  qui  élèveraient  des  enfants  |)r!S  soit  parmi  de 
pauvres  gcntilhommcs  soit  dans  la  bourgeoisie.  Les  exécu- 
teurs testamentaires  furent  Fédérie  Petrueci  alors  maître  de 
Balde  à  l'université  de  Bologne,  Jean  Tolomei  ,  qui  fut 
ensuite  le  Bienheureux  Bernard  fondateur  des  Olivétains, 
Conrad  Maeoni  et  l'abbé  de  S.  Antliime.  Le  cardinal  leur 
recommanda  d'acheter  le  magnifique  local  de  Sainte-Marthe, 
le  plus  grand  qu'il  y  eût  alors  dans  Sienne  et  le  mieux  situé 
pour  le  bon  air  et  la  er  niniodité.  Cette  acquisition  fut  faite 
trois  ans  plus  tard;  mais  comme  le  collège  ne  put  pas  s'ouvrir 
pendant  bien  long-temps  (comme  nous  dirons  bientôt),  le 
gouvernement  se  servit  de  ce  local  pour  y  loger  de  grands 
personnages,  entre  autres  le  pape  Fugène  IV  quand  il  s'ar- 
rêta pendant  plusieurs  mois  à  Sieime ,  et  une  autre  fois 
l'empereur  Frédéric  III,  sans  parler  de  plusieurs  autres  qui 
séjournèrent  à  Sienne. 

Mais  on  dirait  qu'une  mauvaise  étoile  poursuivit  pendant 
de  longues  années  la  fondation  du  cardinal  Pctroni,  car  les 
excellentes  dispositions  testamentaires  qu'il  avait  prises  fu- 
rent arrêtées  par  une  longue  suite  d  éxénemcnts  funestes 
et  imprévus.  D'abord,  la  compagnie  Tolomei  ayant  fait 
faillite  en  France  peu  d'années  après  la  mort  du  cardinal, 
les  quarante  mille  florins  qui  lui  avaient  été  confiés  furent 
jjcrdus  avec  les  autres  capitaux  dont  elle  disposait.  Fffrayce 
de  cet  incident,  la  République  de  Sienne,  qui  avait  la  haute 
surveillance  de  la  fondation,  voulut  retirer  tous  les  capitaux 
qui  avaient  été  prêles  à  diverses  banques,  pour  les  déposer 
dans  la  cais.se  de  Biccherna,  où,  par  effet  de  la  uégligcuce 
commune,  ils  restèrent  improductifs  jusqu'en  1351. 

C'est  alors  que  la  dotation  éprouva  une  seconde  infor- 
tune. Charles  IV  se  trouvant  à  Sienne  dans  un  besoin  pres- 
sant d'argent,  demanda  à  la  République  de  lui  pièter  quinze 
mille  florins,  qu'on  prit  dans  la  caisse  Pctroni,  afin  de  se 
débarrasser  au  plus  vile  de  sou  imporlunité.  Charles  IV 
donna  la  couronne  impériale  pour  hypothèque.  Mais  le 
gouvernement  comprit  [)ar  cette  ex|)éricncc  que  le  reste  de 
ces  capitaux  qu'on  laissait  ainsi  sans  emploi,  pouvait,  dans 
un  pressant  besoin,  tenter  ceux  qui  auraient  la  faculté  de 


s'en  servir;  c'est  pourquoi  il  jugea  à  propos  de  les  affecter 
au  commerce  des  laines ,  qui  était  très  florissant  à  Sienne 
vers  cette  époque.  Il  y  eut  bien  encore  quelques  malheurs, 
mais  enfin,  au  bout  de  cent  ans,  l'héritage  Pelroni  reprit 
son  ancien  état. 

>'ons  voici  à  l'époque  de  Pie  11.  On  sait  qu'il  se  fit  un 
séjour  délicieux  à  Montamiata ,  où  il  voulut  tenir  des  con- 
férences avec  les  ambassadeurs  de  Sienric,  sons  le  célèbre 
châtaignier  dont  parlent  les  nxmoires  du  temps.  Or,  plu- 
sieurs de  ces  conférences  roulèrent  sur  l'éreetion  du  collège 
Pctroni.  Pie  II  écrivit  à  ce  sujet  [tlusieurs  choses  qui  se 
conservent  dans  les  archives  de  l'abbaye  du  Saint-Sauveur. 
Ces  projets  furent  entretenus  par  le  secrétaire  de  la  Ré- 
publique de  Sienne,  Augustin  Dali,  qui  piuta  les  choses  au 
point  de  faire  venir  de  Prague  et  d'antres  pays  de  l'Alle- 
magne douze  femmes  bien  formées  à  parler  latin ,  pour 
commencer  le  collège.  Files  iiabitèrent  pendant  quelque 
temps  auprès  de  la  célèbre  Baptistine  Berli,  femme  d'Achille 
Petrucci,  laquelle  lit  une  très-belle  harangue  latine  à  l'em- 
pereur Frédéric  III  se  mariant  à  Sienne.  Mais  Dali  eut  quel- 
ques démêlés  avec  le  gouvernement  et  dût  bientôt  s'éloigner 
de  Sienne.  Il  laissa  le  soin  du  collège,  qui  allait  enfin  naître, 
à  >icolas  Borghesi.  Jlais  celui-ci  restant  le  seul  obstacle  à 
l'élévation  de  Pandolphe  Petrucci  qui  aspirait  au  pouvoir 
absolu  dans  Sienne,  fut  mis  à  mort  en  H 99,  et  toutes  les 
espérances  conçues  au  sujet  du  collège  périrent  avec  lui, 
d'autant  plus  que  Pandolphe  s'empara  de  quelques  fortes 
sommes  qui  devaient  servir  à  la  fondation ,  et  appauvrit 
ainsi  la  succession  Pctroni  au  point  de  faire  perdre  tout 
esjioir  de  la  voir  s'en  relever. 

Pandolphe  eut  le  cardinal  Raphaël  Petrucci  pour  succes- 
seur. Celui-ci  désirant  gagner  l'affection  de  ses  concitoyens, 
leur  rrpièsenta  de  nouveau  l'utilité  du  collège,  et  soit  par 
l'économie  et  le  bon  ordre  avec  lequel  il  administra  les 
capitaux  qui  restaient  encore,  soit  au  moyen  de  la  suppres- 
sion des  religieuses  de  S.  Mimilien,  il  restaura  l'héritage  et 
acheta  quantité  de  propriétés  à  son  profit.  .4  la  mort  du 
cardinal,  c'est  monseigneur  Claude  Tolomei  qui  prit  soin 
de  l'institut,  mais  il  fut  encore  forcé  de  venir  au  secours 
de  la  ville  avec  la  caisse  du  collège,  particulièrement  afin 
de  chasser  les  Fspagnols  ainsi  que  pour  l'affaire  de  la  cita- 
delle. Les  dernières  guerres  de  Sienne  ne  furent  pas  moins 
funestes  à  la  caisse  du  collège.  5îais  enfin ,  la  ville  ayant 
retrouvé  la  paix,  d'excellents  économes  qui  se  succédèrent 
dans  l'administration  des  capitaux  eurent  le  bonheur  de 
remettre  la  succession  ,  sinon  dans  son  état  primitif,  du 
moins  dans  une  condition  vraiment  prospère,  grâce  surtout 
à  divers  legs  que  firent ,  entre  autres,  le  cardinal  Chinucci , 
André  Mallielo  célèbre  botaniste  de  l'empereur  l'erdinand  I 
et  Jules  Maneini  médecin  d  Urbain  VIII.  Slanciui  laissa  eu 
outre,  sur  les  instructions  du  cardinal  Pctroni,  de  Pie  II  et 
de  Dati,  d'excellents  règlements  pour  la  direction  des  nour- 
rices et  pour  l'éducation  des  enfants. 

Fn  1695,  Nicodème  Forteguerri  ayant  été  élu  économe 
de  l'héritage  Pctroni,  et  constatant  que  le  revenu  annuel 
était  d'environ  seize  mille  écus,  crut  le  moment  venu  de 
préparer  tout  ce  qu'il  fallait  pour  ouvrir  le  collège  quelques 
années  plus  tard.  Dans  cette  intention  il  choisit  daus  Sienne 
21  jeunes  filles  douées  d'une  bonne  constilulion  corporelle, 
et  les  plaçant  en  èducatiou  dans  le  conservatoire  de  Moaa- 
gnese,  il  leur  donna  deux  excellents  maîtres  de  latin  et  les 
fit  Lieu  exercer  dans  cette  langue  de  manière  qu'elles  pus- 
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sent  la  parler  avec  la  plus  grande  facilité.  Trois  de  ces  filles 
moururent,  et  deux  entrèrent  dans  des  couvents;  on  en 
écarta  quelques-unes  qui  étaient  moins  saines  et  moins  ha- 
biles que  les  autres,  en  sorte  qu'il  en  resta  quatorze,  que 
Fortcguerri  maria  à  des  docteurs  ou  notaires  de  Sienne,  en 
fournissant  leurs  dots  avec  la  caisse  du  collège.  Trouvant 
qu'elles  parlaient  le  latin  avec  plus  de  facilité  que  le  toscan 
même,  il  voulut  néanmoins  leur  adjoindre  quelques  femmes 
d'au  delà  des  monts  afin  de  remplir  j)articulièrement  dès  le 
principe  les  ordres  du  cardinal  testateur,  et  dans  ce  but  il 
appela  à  Sienne  24  femmes  des  pays  du  nord  accompagnées 
de  leurs  maris,  selon  les  indications  qu'il  reçut  des  profes- 
seurs des  universités  dont  il  invoqua  le  secours  et  l'sppui. 

Le  moment  d'ouvrir  le  collège  sembla  enfin  arrivé,  après 
tant  de  contrariétés  qui  s'y  étaient  opposées  pendant  plus 
de  quatre  siècles.  On  avait  enfin  toutes  ces  nourrices  bien 
exercées  dans  la  langue  latine.  Fortcguerri  avait  fait  réparer 
le  monastère  des  Traftsse  inoccupé  depuis  quelque  temps, 
pour  l'usage  du  nouveau  collège,  en  remplacement  de  celui 
de  Sainte  Marthe  qui  était  destiné  à  cela  dès  le  principe, 
mais  qui  était  moins  commode  et  moins  beau.  Vax  s'adressant 
à  la  magistrature  suprême  de  Sienne  exécutrice  testamen- 
taire dès  le  principe  de  la  pieuse  donation ,  il  demanda 
l'aide  de  quatre  habitants  de  la  ville  qu'on  choisirait  entre 
les  plus  sages  et  les  plus  instruits,  afin  de  dresser  les  statuts 
du  collège  selon  les  intentions  du  cardinal  Petroni  et  de 
tous  les  autres  qui  avaient  pris  part  à  celte  affaire.  La  ma- 
gistrature élut  comme  Censures  infunliae  (c'est  le  nom  qui  fut 
donné  à  ces  députés),  quatre  habitants  dont  les  noms  sui- 
vent: Gaétan  Sergardi,  docteur  en  philosophie  de  l'univer- 
sité de  Bologne.  —  Perse  Agazzari,  professeur  en  retraite 
de  Pandectes  à  Pise.  — Jean-Melelhis  de'Vecchi,  professeur 
de  morale  à  Sienne.  —  Alexandre  Spannocclii,  professeur 
de  mèdi'cine  théorique  à  Sienne.  Pour  ce  qui  concerne 
Fortcguerri ,  il  reçut  du  public  le  titre  de  Archimagister 
collegii  et  2)raefeclus  censurae.  Les  députés  tinrent  un  grand 
nombre  de  séances  Ils  eurent  soin  de  recourir  fréquemment 
aux  lumières  de  Mgr  Alexandre  Zondadari  archevêque  de 
Sienne  et  aux  avis  de  Mgr  Louis  Sergardi ,  prélats  éniinents 
l'un  et  l'autre  dans  tous  les  genres  de  littérature  et  parti- 
culièrement zélés  pour  ce  nouvel  institut.  Ainsi  furent  faits 
les  règlements  du  collège  des  nourrices  latines,  en  confor- 
mité avec  ceux  que  prescrivit  le  cardinal  Petroni  au  chapi- 
tre 24  de  son  testament.  La  magistrature  ayant  approuvé 
les  règlements ,  on  les  fit  graver  en  latin  sur  douze  tables 
de  bronze  doré,  qui  furent  exposées  publiquement  dans  la 
grande  salle  du  nouveau  collège.  Voici  les  douze  tables  : 

1.  ÎNutriees  infantes  latina  lingua  instructurae  honesto 
natae  génère,  ore  venusto,  ingenua  et  non  imbeeilli  vale- 
tudine  commendatae  sunto. 

H.  Duodevicesimum  saltem  annum  attingunto,  nec  trige- 
gesimum  sextum  annum  egressae  cooptantor. 

IIL  Latine  soluni  loqunutor. 

IV.  Quatuor  Censores  illas,  antequam  in  CoUegium  ad- 
mittantur,  quam  accuratissime  exauiinanlo. 

V.  Viris  honestate  probatis  junctae  connubio  sunto. 

VL  Sucs  vires  nonnisi  ad  claros,  nec  sine  archimagistrae 
permissu  coUoquuntor. 

VII.  Solum  Ciceronis,  Caesaris,  Livii,  Virgilii  aliorum- 
que  aurei  sacculi  scriptorum  opéra  legunto. 

VIII.  Infautibus  Phaedri  fabulas  narranto,  et  optimorum 
intcr  veteros  Poctarum  carmina  solani  camuito. 


IX.  Singulae  unum,  vel  duos  tantum  infantes  ejusdem 
se\us  laetanto. 

X.  Lac  recens  a  partu  esto. 

XI.  Infantium  nobilium  nutrices  purpureo  colore  tinctas 
vestes,  coeterae  vero  caeruleo  induunto. 

XII.  Occupationibus  non  distinctae,  choreis,  et  cantibus 
horas  trausigunto:  seque  vel  colendis  floribus,  vel  nutrien- 
dis  avibus  et  catellis  exercento.» 

On  verra  pins  loin  que  les  auteurs  chrétiens  entraient 
aussi  pour  une  large  part  dans  le  programme  du  collège. 
Après  avoir  établi  le  règlement,  on  s'occupa  d'élire  la 
rectrice  du  collège,  Archimagistra.  Le  cardinal  Petroni  avait 
prescrit  de  prendre  toujours  une  veuve  pour  remplir  cet 
emploi,  afin  qu'elle  n'eût  pas  d'autre  sollicitude  que  celle 
de  conduire  la  maison ,  sous  la  dépendance  des  censeurs. 
Cette  dignité  fut  conférée  à  la  dame  Véronique  Sergardi, 
veuve  de  Mariano  Sansedoni ,  et  sœur  du  prélat  Louis  Ser- 
gardi,  duquel  on  a  parlé  plus  huut. 

Enfin ,  pour  inviter  toute  l'Italie  à  profiter  du  nouveau 
collège,  où  les  enfants  devaient  apprendre,  non-seulement 
la  bonne  grammaire  latine,  mais  encore  les  belles-lettres 
et  toutes  les  sciences  selon  la  pensée  exprimée  dans  le  cha- 
pitre 19  du  testament  du  cardinal  Petroni,  les  censeurs  se 
proposèrent  d'établir  une  nouvelle  méthode,  un  nouveau 
règlement  des  éludes  de  la  jeunesse ,  qui  d'ordinaire  est  si 
mal  dirigée  de  nos  jours,  et  qu'on  retient  trop  long-temps 
dans  les  choses  grammaticales  et  philosophiques.  Le  car- 
dinal Petroni  avait  ordonné  qu'au  moment  où  s'ouvrirait 
son  collège  on  prit  conseil  des  .savants  les  plus  estimés  de 
toute  l'Italie ,  qui  devaient  former  comme  les  censeurs  du 
dehors ,  censores  exteros.  Huit  d'entre  eux  furent  doue  con- 
sultés, et  prirent  part  à  de  longues  conférences  sur  le  pian 
d'études.  Nous  allons  en  parler  en  détail,  car  ce  n'est  pas 
la  partie  la  moins  originale  de  notre  histoire. 

Voici  donc  quels  devaient  être  les  exercices  des  enfants 
Petroniens  jusqu'à  quatre  ans.  Instruits  naturellement  par 
leurs  nourrices  dans  la  langue  latine,  ils  devaient  d'abord 
apprendre  les  premiers  dogmes  de  notre  religion.  Ou  devait 
les  affectionner  aux  saintes  images,  à  la  construction  de 
petits  autels  sur  lesquels  ils  répandraient  des  fleurs  et  ils 
feraient  brûler  des  cierges  pour  leurs  fêtes  particulières.  On 
devait  leur  enseigner  quelques  chants  sacrés  des  poètes  chré- 
tien, sans  exclure  entièrement  ceux  des  poètes  païens  qui 
portent  à  l'amour  de  quelque  vertu. 

Depuis  quatre  jusqu'à  six  ans  révolus:  «  Ils  apprendront 
à  servir  la  messe  dans  les  chapelles  domestiques;  le  caté- 
chisme romain ,  lire  et  écrire  en  latin  avec  bonne  écriture 
et  ortographe.  ■> 

De  six  ans  jusqu'à  huit:  «  Ils  suivront  les  exercices  des 
premiers  éléments,  et  ils  liront  le  livre  de  Tobie,  qu'on  leur 
fera  apprendre  par  cœur.  Ils  liront  aussi  et  réciteront  Ju- 
vencus.  Prudence,  Sedulius  et  autres  poètes  chrétiens,  outre 
l'explication  des  fables  de  Phèdre,  qu'ils  apprendront  aussi 
par  cœur.» 

De  huit  ans  à  dix:  <>  Ils  apprendront  les  Proverbes  de 
Salomon,  avec  le  livre  de  Daniel  et  les  premiers  éléments 
de  la  langue  grecque  dans  la  grammaire  d'Alexandre  Scott; 
pour  le  latin  ils  auront  les  lettres  familières  et  les  offices  de 
Cieéron,  Gornehus  ^epos  et  l'historien  Justin.» 

Depuis  dix  ans  jusqu'à  douze  ans  révolus  :  «  Ils  appren-, 
dront  d'abord,  pour  l'enseignement  religieux,  les  livres  delà 
Genèse  et  quelques-uns  des  poètes  chrétiens  susmentionnés; 


2103 


ÉDUCATION. 


210'( 


puis,  les  églogues  de  Virgile,  les  fastes  d'Ovide;  ils  pour- 
suivront les  exercices  grecs  en  écoutant  expliquer  Isocrate 
et  Démosthène.* 

De  douze  à  quatorze  ans:  «lis  apprendront,  pour  l'his- 
toira  sainte,  les  livres  des  Rois  et  Sanassar  de  Partit  Virginis: 
pour  les  lettres  humaines,  les  livres  de  Cicéron  sur  la  rétho- 
riquc  et  ses  oraisons,  l'Enéide  de  Virgile,  Horace,  les  Mé- 
tamorphoses d'Ovide  dans  les  endroits  le  mieux  corrigés, 
et  I.ucain.  Ils  continueront  les  études  grecques  sur  Euri- 
pide, Sophocle  et  Théocrite  châtié,  en  traduisant  ces  auteurs 
de  grec  en  latin  et  de  latin  en  grec  en  prenant  pour  guides 
les  réthoriciens  les  plus  renommés.» 

De  quatorze  ans  jusqu'à  seize:  <■  On  leur  expliquera  le 
livre  de  la  Sagesse  et  celui  de  l'Ecclésiastique;  puis,  la  pre- 
mière année  ils  prendront  la  géométrie  de  Port-rojal,  et  la 
seconde  ils  auront  pour  guide  le  livre  intitulé  Ars  cogitandi, 
qui  est  la  plus  facile  et  la  plus  claire  de  toutes  les  écoles 
pour  l'esprit  humain,  jadis  emharrassé  en  tant  d'ohscurités 
et  de  sophismes.  Ils  entendront  les  ïusculanes  de  Cicéron , 
César  et  Suétone;  et  pour  le  grec  ils  expliqueront  Homère 
et  commenceront  à  seize  ans  létude  de  l'héhreu  dans  la 
grammaire  de  Biancucci  ou  du  cardinal  Bellarmin.' 

Depuis  seize  ans  révolus  jusqu'à  dix-huit:  «  Ils  appren- 
dront la  physique  et  la  metapliysifjue  d'Aristote  dans  le 
texte  grec  pur,  avec  l'explication  des  nouvelles  philosophies 
modernes  sur  ces  mêmes  textes ,  en  purgeant  les  sentences 
de  toutes  les  erreurs  qui  les  ont  fait  condamner.  On  leur 
lira  Kizzolius  contra  Philosophaslros.  Pour  lecture  sacrée,  ils 
auront  S.  Augustin  de  Civitate  Dei  avec  les  lettres  de  Saint 
Jérôme;  pour  le  profane,  Tite-Live  et  César,  et  la  suite 
d'Homère.» 

De  dix-huit  à  vingt  ans,  «  ils  apprendront  la  morale  dans 
les  livres  de  Platon  et  ils  expliqueront  l'éthique  d'Aristote 
dans  ses  commentateurs  les  plus  approuvés.  Ils  liront  Tacite 
et  Hérodote ,  en  continuant  l'hébreu.  Ils  pourront  dans 
cette  classe  prendre  des  leçons  des  autres  langues  orien- 
tales ,  ou  bien  de  français ,  d'espagnol ,  d'allemand  et 
d'anglais.» 

A  partir  de  vingt  ans  et  après  avoir  achevé  les  études 
susmentionnées ,  les  collégiens  pourront  s'appliquer  à  la 
théologie,  aux  mathématiques,  histoire  ecclésiastique,  lois 
canoniques  et  civiles ,  médecine ,  chronologie ,  antiquités , 
musique  etc.'.  avec  la  direction  qui  suit: 

«  Pour  la  théologie  ils  suivront  le  maître  des  sentences 
commenté  par  S.  Thomas  et  par  S.  Bonaveuture,  Melchior 
(îano,  les  instilutiones  theologicae  velrnim  patrutn  du  cardinal 
Thomasius,  et  dans  la  morale  le  cardinal  Toict  non  châtié. 

»  Pour  les  mathématiques  ils  suivront  Euclide,  Archi- 
mède  ,  Apollonius  et  Vitruve. 

»  Pour  les  lois  canoniques  et  civiles  ils  se  serviront  des 
recueils  de  purs  textes  sans  commentaires.  Les  élèves  de 
Sienne  étudieront  les  statuts  de  la  ville  et  le  formulaire  des 
contrats. 

'  Pour  la  médecine ,  Hippocrate  en  grec ,  et  Celsc  en 
latin. 

»  Pour  la  chronologie,  les  œuvres  de  Bûcher,  de  Petau 
et  de  Noris. 

•  Pour  l'histoire  sacrée  et  ecclésiastique ,  l'historien  Jo- 
sèphe ,  Eusèbe  avec  ses  continuateurs  giccs ,  l'histoire  by- 
sanline,  Baronius,  Chrislianus  Lupus  sur  les  conciles,  Til- 
Icmont  etc.» 

Voilà  les  maîtres  qui  furent  choisis,   en  partie  par  le 


cardinal  Petroni  dans  son  testament  pour  ce  qui  concerne 
les  anciens,  en  partie  par  Pie  II,  et  enfin  ,  quant  aux  mo- 
dernes ,  par  le  collège  des  censeurs  daus  les  derniers  dé- 
crets du  21  juin  1714. 

Voici  d'autres  explications  sur  le  choix  des  auteurs: -Dans 
les  écoles  de  grammaire  et  de  réthorique  on  ne  pourra  ad- 
mettre que  les  anciens  classiques  susmentionnés,  avec  l'usage 
du  Trésor  de  la  langue  latine  et  des  meilleurs  Calepins,  parmi 
lesquels  on  préférera  sans  doute  l'excellente  édition  publiée 
à  Padoue  par  Facciolati.  3Iais  en  philosophie,  en  théologie 
et  autres  matières  où  il  est  permis  de  se  ranger  aux  opinions 
qui  sont  bien  fondées,  on  pourra  quelquefois  changer  les 
maîtres,  d'après  la  décision  de  l'académie  dea  Intronati  et 
l'avis  préalable  des  censeurs  étrangers.  L'archevêque  de 
Sienne  prendra  part  aux  délibérations  et  jouira  de  double 
vote.  » 

Le  lecteur  a  pu  remarquer  le  profond  silence  que  le  rè- 
glement garde  au  sujet  de  la  langue  italienne.  Il  se  trom- 
perait pourtant  s'il  croyait  que  les  censeurs  oublièrent  de 
faire  quelque  statut  sur  cet  article.  Voici  ce  que  nous  lisons 
dans  les  décrets:  "  Comme  le  collège  Petroni  a  été  destiné 
à  naturaliser  de  nouveau  la  langue  latine  et  à  propager  la 
connaissance  du  grec  et  des  autres  idiomes  orientaux,  sans 
exclure  entièrement  les  langues  ultraniontaines  qu'on  pourra 
au  contraire  apprendre  en  temps  opportun,  il  n'a  été  fait 
mention  d'aucun  exercice  de  langue  italienne.  On  veut  éloi- 
gner du  collège,  autant  que  possible,  l'idiome  natal.  Chacun 
aura  toute  facilité  de  l'apprendre  par  la  pratique  en  sortant 
du  collège.  Néanmoins,  comme  il  arrive  d'ordinaire  que  la 
langue  vulgaire  n'a  pas  toute  l'exactitude  grammaticale, 
les  censeurs  statuèrent  sous  la  date  du  21  juin  1714  qu'il  y 
aurait  dans  le  collège  une  classe  à  part  dans  laquelle  on 
donnerait  pendant  quatre  mois  à  ceux  qui  devraient  sortir 
quelque  petite  règle  de  conjugaison  et  d'article  italien,  en 
recommandant  les  livres  qu'on  pourrait  lire  avec  le  plus  de 
sûreté  pour  rien  apprendre  la  langue  native;  parmi  ces  livres 
on  choisit  de  préférence  l'incomparable  livre  intitulé  il  cris- 
tiano  istruito  du  Père  Segneri  de  la  Compagnie  de  Jésus, 
attendu  que  (sans  parler  des  excellentes  choses  qu'on  y 
trouve  pour  l'instruction  chrétienne  et  la  morale,  et  qui 
lui  ont  mérité  l'honneur  de  la  traduction  en  13  langues 
jusqu'à  ce  moment),  on  y  prend  la  très  parfaite  idée  d'un 
style  qui  soit  en  même  temps  élevé  et  naturel.  Aucun  autre 
écrivain  italien  n'a  réussi  jusqu'à  ce  moment  à  former  une 
locution  pleine  à  la  fois  de  naturel,  d'élévation  et  d'harmo- 
nie, qui  soit  adaptée  à  tous  les  genres.  On  conseillera  aux 
jeunes  gens  de  toujours  s'abstenir  des  pernicieuses  lectures 
de  Jean  Boccace,  de  Franco  Sachetti ,  Gelli,  des  poésies  de 
Berni ,  de  l'infâme  Machiavel  et  d'une  foule  d'autres  em- 
pestés d'athéisme  et  remplis  d'obscénités  repoussantes.» 

Le  règlement  contient  anssi  quelques  dispositions  relati- 
ves aux  exercices  qu'on  devait  faire  pratiquer  aux  enfants: 
<'  D'abord  on  fera  des  exercices  publics  de  mémoire  dans 
les  récitations  qui  auront  lieu  les  après-dinèe  des  jours  de 
fête;  les  élèves  répondront  tantôt  l'un  tantôt  l'autre  aux 
interrogations  des  condisciples.  Dans  les  vacances  fériales 
on  tiendra  aussi  des  exercices  semipublics  de  même  genre, 
récitations  par  cœur  entre  les  humanistes,  déclamations  des 
réthoriciens  sur  des  sujets  donnés  précédemment  par  un 
des  censeurs  ou  proposés  à  l'improviste;  dans  les  classes 
grecques  on  déclamera  en  grec,  et  dans  celles  d'histoire  et 
de  chronologie  les  élèves  subiront  tour  à  tour  les  questions 
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di!  leurs  compagnons;  on  les  interrogera,  par  exemple:  De 
aetatc  mundi,  de  annis  patriarcharum ,  de  ephoris  Grae- 
corum?  Quid  sint  Olympiades?  Quid  consulatus  Romac? 
(juid  Comitia?  Quotuplex  Colonia?  Quae  pompa  funeriim? 
Quae  nuptiarum  etc.  De  celte  manière  les  parents  ne  seront 
pas  trompés  par  des  récitations  affectées  de  ces  mauvaises 
épigrammes  et  de  ces  élégies  sans  goût  que  le  maître  met 
en  bouche  aux  élèves  sans  aucun  profit  pour  eux.  »  La  même 
chose  est  prescrite  pour  les  exercices  philosophiques  et  les 
expériences  de  physique. 

Voici  ce  qu'on  dit  des  pratiques  de  piété:  ■>  L'étude  ne 
doit  pas  être  séparée  de  la  piété ,  au  contraire  l'exercice  de 
la  piété  sera  la  principale  chose  du  collège,  et  l'on  pres- 
crira aux  nourrices  et  puis  aux  collégiens  la  fréquentation 
des  sacrements,  véritable  pain  des  forts,  la  messe,  le  ro- 
saire, la  récitation  quotidienne  du  psautier  partagé  selon  la 
diversité  des  jours,  de  sorte  qu'il  n'y  aura  pas  ou  presque 
pas  de  différence  avec  les  séminaires  les  plus  disciplinés  de 
la  Compagnie  de  Jésus,  si  ce  n'est  qu'on  veut  dans  le  col- 
lège Petroni  plus  de  liberté  pour  la  confession.  Car  on  de- 
vra y  appeler  des  pères  spirituels  de  tous  les  ordres  reli- 
gieux et  du  clergé  séculier,  au  gré  de  l'ordinaire  et  selon 
le  contentement  des  jeunes  gens.» 

Le  cardinal  Petroni  voulait  qu'on  choisît  de  préférence 
des  professeurs  non  italiens  afin  qu'ils  fussent  moins  tentés 
de  parler  la  langue  du  pays,  ainsi  que  nous  l'apprenons 
par  un  article  du  règlement  ainsi  conçu:  <■  On  devra  assu- 
rément cultiver  la  piété  et  les  lettres  en  ces  collèges  avec 
les  meilleurs  ouvriers  qu'on  pourra  trouver,  car  la  questure 
Pètronienne  a  présentement  plus  de  seize  mille  écus  de  rente 
pour  leur  entretien;  plus  tard  l'on  aura  pour  les  chaires 
les  plus  illustres  professeurs  des  universités  ultramontaines, 
le  cardinal  fondateur  les  ayant  préférés  à  ceux  de  notre 
Jtalie  afin  que  les  professeurs  aient  le  moins  possible  l'usage 
de  l'italien  qui  est  interdit  dans  ces  murs.  Et  dans  le  même 
but  on  demande  tous  les  jours  des  livres  en  Angleterre ,  en 
Hollande  et  dans  les  imprimeries  les  plus  célèbres,  ce  qui 
se  fait  de  concert  avec  les  PP.  Dominicains  de  la  bibliothè- 
que Casanate  de  Rome.» 

Les  élèves  du  collège  devaient  faire  de  grands  serments 
avant  de  quitter  la  maison  :  «  En  sortant  du  collège  après 
avoir  terminé  les  études ,  ils  devront  faire  serment  de  ne 
point  parler  habituellement  d'autre  langue  que  le  latin,  et 
s'ils  doivent  quelquefois  parler  italien  ils  jureront  de  se 
servir  de  l'idiome  siennois.  Ils  jureront  aussi  que  s'ils  ob- 
tiennent dans  le  cours  de  leur  vie  quelque  dignité  ecclèsias- 
^  tique  ou  séculière  ils  montreront  leur  gratitude  envers  le 
collège  par  quelque  témoignage  de  reconnaissance  à  leur 
choix ,  et  à  cet  effet  on  enregistrera  les  bienfaiteurs  sur 
une  pierre  monumentale,  en  distinguant  les  bienfaiteurs 
insignes  quand  le  don  sera  considérable.» 

Le  lecteur  voudra  connaître  les  noms  des  premières  nour- 
rices latines  qui  commencèrent  l'entreprise.  Les  voici.  Dame 
Lèopolde-Victoire  Wenser,  hongroise.  Dame  Joseph-Thè- 
lèse  Wenser,  sœur  de  la  précédente.  Dame  Casimire  Logioski, 
deCracovie.  Dame  Constance-Marie  d'Orth,  de  Vilna.  Dame 
Liduine  Schiomenik,  de  Moravie.  Dame  Stanislas- Victoire 
Kalaroski,  de  Wratislaw.  Dame  Charlotte  Kalherstat,  de 
Saxe.  Dame  Alberte-Marie  Liebniz,  de  Gran.  Dame  Jacinthe 
Piasesc,  polonaise  de  Culm.  Danie  Aldimanne  Salikov,  de 
Westphalie.  Dame  Maximilienne  Kraibner,  de  Carinthie. 
Dame  Vespasie-Marie ,  de  Poméranie.  Dame  Anne-Joachim 


Plesmand,  de  "Wratislaw.  Dame  Almazia-Jeanne  Fugard, 
de  Poméranie.  Dame  Ïhérèse-Albine  Darcinaus,  d'Augs- 
bourg.  Dame  Raymonde  Salome,  prussienne.  Dame  Hen- 
riette Milleziu,  hongroise.  Dame  Madeleine  Barni  née  Rossi, 
siennoise.  Dame  Octavie  Mannotti  née  Salviucci,  siennoise. 
Dame  Julie  Bonechi  née  Torelli,  siennoise.  Dame  Catherine 
Angèle  Taddei  née  Eucci,  de  Montalcino.  Dame  Agathe 
Salvi  Calcci  née  Pagni.  Dame  Ursule  Penni  née  Buzzichelli. 
Dame  Judith  Staccivoli  née  Palagi.  Tels  sont  les  noms  des 
vingt-cinq  premières  nourrices  latines. 

Nous  avons  mis  un  intérêt  d'autant  plus  grand  à  raconter 
la  singulière  fondation  du  cardinal  Petroni ,  que  la  plupart 
des  biographes  s'abstiennent  d'en  parler.  Morèri ,  dont  le 
chevalier  Moroni  reproduit  l'article,  se  borne  à  mentionner 
en  général  les  pieuses  libéralités  du  cardinal  envers  sa  chère 
patrie,  mais  il  ne  dit  mot  du  collège  latin  en  particulier. 

Est-ce  que  tout  ce  récit  serait  autre  chose  qu'une  pure 
fiction?  Nous  l'avons  pourtant  puisé  dans  une  relation  qui 
fut  imprimée  dans  le  cours  du  siècle  dernier,  et  qui  donne 
une  foule  de  détails  que  nous  croyons  devoir  omettre.  Cette 
relation  excita  sans  doute  l'hilarité  des  littérateurs  italiens. 
Ce  qui  est  certain ,  c'est  que  les  habitants  de  Sienne  disent 
aujourd'hui  qu'il  n'y  rien  de  vrai  dans  tout  ce  récit.  Le 
prétendu  commencement  d'exécution  n'a  jamais  existé;  et, 
ce  qui  est  plus  fort,  le  testament  du  cardinal  Petroni  et  ses 
dispositions  en  faveur  du  collège  des  nourrices  latines,  non 
moins  que  les  vicissitudes  par  lesquelles  on  fait  passer  son 
héritage,  toutes  ces  belles  choses  sont  de  pures  inventions, 
et  n'ont  pas  la  moindre  réalité  historique.  Renonçons  à 
d'autres  éclaircissements ,  et  bornons-nous  au  témoignage 
des  gens  de  Sienne.  Eu  effet,  le  plan  d'études  qu'on  pro- 
posait pour  le  prétendu  collège  n'est  autre  que  le  jeu  d'un 
esprit  original,  qui  a  voulu  se  divertir  agréablement,  aux 
dépens  du  bon  sens  et  des  bonnes  traditions  scolaires. 


DE  L'EXPRESSION  DU  NOM  DU  ROI 

AU  CANON  DE  LA  MESSE. 


1 .  Une  foule  d'auteurs  ont  parlé  de  l'expression  du  nom 
des  empereurs  et  des  rois  dans  le  canon  de  la  messe  après 
ceux  du  Pape  et  de  l'évêque  diocésain,  mais  nous  n'en  con- 
naissons aucun  qui  se  soit  proposé  de  traiter  cette  question 
ex  professa  et  de  résoudre  toutes  les  difficultés  qu'elle  fait 
naître.  Nous  allons  essayer  de  l'examiner  à  fond,  d'après 
les  monuments  de  l'histoire  ecclésiastique  et  à  la  lumière 
des  sacrt^  principes  de  la  liturgie.  Nous  dirons  quelle  est 
la  vraie  tradition  de  l'Eglise  sur  cet  article,  et  surtout  nous 
aurons  soin  de  distinguer  ce  que  plusieurs  auteurs  ont  im- 
prudemment confondu ,  savoir  la  tradition  ecclésiastique 
qui  veut  qu'on  prie  pour  le  prince  temporel  d'une  part,  et 
l'usage  qu'on  a  vu  en  quelques  églises  particulières  relati- 
vement à  l'expression  du  nom  du  prince  dans  les  saints 
mystères.  Nous  rapporterons  fidèlement  ce  que  contiennent 
les  anciens  sacranventaires  de  l'Eglise  latine,  les  canons  des  • 
conciles  et  les  auteurs  ecclésiastiques.  Les  liturgies  orien- 
tales nous  prêteront  une  foule  de  précieux  monuments, 
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qu'il  importe  d'examiner  à  fond  pouf  ne  pas  se  méprendre 
sur  la  vraie  nature  de  cette  comraémoraison  du  prince  tem- 
porel parmi  les  mystères  du  sacrifice  chétien.  Nous  dirons 
enfin  quelle  est  la  discipline  moderne  de  l'Eglise  catholique, 
et  sous  quelles  conditions  le  S.  Siège  a  donné  des  induits. 

2.  C'est  l'ancienne  tradition  de  l'Eglise  de  prier  dans  le 
sacrifice  pour  les  empereurs  et  tous  ceux  qui  sont  dans  la 
sublimité,  ainsi  que  l'apôtre  S.  Paul  l'ordonne  dans  son 
épître  à  Timothée.  Les  chrétiens  priaient  pour  les  empereurs 
infidèles,  comme  étaient  ceux  qui  régnaient  à  l'époque  de 
S.  Paul.  "  Nous  sacrifions  pour  le  salut  de  l'empereur,  dit 
Tertullien ,  mais  nous  le  faisons  à  notre  Dieu  qui  est  aussi 
le  sien,  et  de  la  manière  que  Dieu  l'a  commandé,  par  la 
pure  prière.  «  Arnobe  dit  de  même,  lib.  4,  contra  rjentes: 
"En  quoi  nos  écrits  ont-ils  mérité  d'être  brûlés  par  le  feu? 
pourquoi  renverser  cruellement  les  conventicules  dans  les- 
quels on  prie  Dieu  tout-puissant,  on  demande  paix  et  par- 
don pour  tous,  pour  les  magistrats,  pour  les  années,  pour 
les  rois,  pour  les  amis  et  les  ennemis,  soit  qu'ils  vivent 
encore,  ou  que  la  résolution  des  corps  les  ait  atteints.» 
Eusèbe  (lib.  7,  hist.  eccl.  )  cite  S.  Denis  d'Alexandrie  disant  : 
"  Nous  vénérons  et  adorons  un  seul  Dieu  créateur  de  toutes 
choses  ,  qui  a  livré  l'empire  aux  très-sacrés  augustes  Valé- 
rien  et  Gallien  ;  nous  lui  offrons  de  continuelles  prières  pour 
leur  empire,  afin  qu'il  reste  stable  et  inébranlable."  Répon- 
dant à  Celse  qui  exhortait  les  chrétiens  à  faire  la  guerre  pour 
l'empereur,  Origène  dit:  «  Nous  travaillons  pour  l'empire 
romain  tandis  que,  vivant  dans  la  justice,  nous  faisons  des 
vœux  pour  eux.  »  Il  dit  ailleurs  que  les  chrétiens  portent 
secours  à  l'empereur,  mais  ce  sont  des  secoure  divins, 
et  en  cela  ils  obéissent  aux  avertissements  de  S.  Paul.  On 
trouve  la  même  chose  dans  l'apologétique  de  S.Justin,  dans 
Athénagore,  et  plusieurs  autres  écrivains  des  trois  premiers 
siècles.  Nous  citerons  S.  Optât  de  Milève:  «  S.Paul  enseigne 
à  bon  droit  qu'on  doit  prier  pour  les  rois  et  les  puissances, 
lors  même  que  l'empereur  serait  tel,  qu'il  vivrait  dans  la 
gentilité.» 

3.  Il  est  donc  certain  que  l'Eglise  des  trois  premiers  siè- 
cles priait  dans  le  sacrifice  pour  les  empereurs  infidèles. 
Mais,  comme  l'observe  Christianus  Lupus  (Scholies  sur  les 
décrets  et  canons  des  conciles  généraux  et  provinciaux 
part.  4  ) ,  autre  chose  est  la  pure  oraison ,  autre  chose 
est  l'oraison  avec  la  récitation  et  l'expression  du  nom  , 
ce  que  Saint  Cyprien  appelle  l'oblation  du  nom  :  AUud  est 
simplex  oratio ,  aliud  oralio  cum  recilatione  et  exjnessione 
nominis ,  quam  Sanc/us  Cyprianus  passim  intitulât  nominis 
oblalionem.  Cette  expression  du  nom,  à  aucune  époque, 
n'a  été  accordée  qu'à  ceux  qui  communiquaient  à  l'oblation, 
et  jouissaient  ainsi  de  la  parfaite  communion  et  du  droit  de 
recevoir  la  sainte  Eucharistie.  Voici  quelques  faits  qui  le 
démontrent.  Le  concile  de  Lérida  défend  de  réciter  à  l'autel 
avec  l'oblation  le  nom  d'un  énergumène;  c'est  que  les  Espa- 
gnols ne  donnaient  pas  l'Eucharistie  aux  énerguraènes.  Saint 
Atiianase  parlant  de  Saint  Denis  patriarche  d'Alexandrie, 
prouve  qu'il  mourut  orthodoxe  et  dans  la  communion  de 
l'Eglise,  parce  que  son  nom  est  récité  jusqu'à  ce  jour  dans 
les  saints  mystères:  Ejus  memoria  hactenus  cum  patribus  hu- 
cusque  celcbrata  est,  et  in  catulogum  relata.  C'est  ce  que 
montrent  aussi  les  différends  qu'on  lit  dans  l'histoire  ecclé- 
siastique au  sujet  des  évèques  dont  les  noms  étaient  récités 
et  offerts  pendant  les  sacrifices;  car  la  controverse  était  de 
savoir  s'ils  étaient  morts  dans  la  paix  de  l'Eglise  et  sa  com- 


munion. Cette  récitation  des  noms  avait  lieu  dans  les  dyp- 
tiques,  dont  les  uns  contenaient  les  noms  des  vivants  et  les 
autres  ceux  des  défunts.  La  lettre  à  l'évèque  de  Constauti- 
nople  Anatole,  qui  se  trouve  après  les  actes  du  concile  de 
Chalcédoine,  dit  en  parlant  de  ces  doubles  tables:  Dyplichon, 
in  quo  piae  memoriae  transilum  ad  coelos  habenlium  episcopo- 
rum  rocabiila  conlinentur,  qiiae  tempore  sanclorum  mi/sferiorum 
secundum  sanctas  régulas  relerjuntur  etc.  Cette  expression  du 
nom  est  par  conséquent  l'espèce  suprême  et  la  plus  hono- 
rable de  la  communion  religieuse.  Quoique  les  liturgies 
orientales  aient  ordinairement  l'oraison  pour  l'empereur 
avec  expression  de  son  nom  dans  l'offertoire,  et  nullement 
dans  le  canon  même  à  l'imitation  de  ce  qui  s'est  fait  plus 
tard  dans  quelques  parties  de  l'Eglise  latine,  néanmoins  les 
Orientaux  regardèrent  constamment  l'expression  du  nom  de 
l'empereur  dans  l'offertoire  comme  le  signe  de  la  commu- 
nion, qu'il  fallait  refuser  à  ceux  qui  s'en  rendaient  indignes. 
Allatius  [de  perpétua  consensione  Ecclesiac  occidentalis  et  orien- 
ialis  p.  1 185)  cite  l'évèque  Théodore  traitant  de  l'exposition 
de  la  messe,  pour  montrer  que  l'expression  du  nom  de 
l'évèque  dans  les  saints  mystères  est  un  acte  de  soumission 
au  supérieur,  et  de  communion  avec  lui;  voici  le  texte  de 
cet  écrivain  grec,  selon  la  traduction  d'.411atius:  Qua  (accla- 
malione  episcopi)  insinuatxir  subjectio  ad  superiores;  et  cornme- 
moralo  Pontifici  communicat,  qui  offert  in  fuie  etc.  Allatius 
cite  un  autre  écrivain  grec,  auteur  du  traité  de  vitandis  hae- 
reticis ,  qui  montre  que  la  commémoration  est  la  parfaite 
communion:  Ab  antiquo  tempore  Dei  Ecclesia  in  adytis  com- 
memorationem  Pontificis,  perfeclam  communioriem  esse,  accepit. 
Scriptum  est  in  expositione  divi?iae  Missae:  commémorât  célé- 
brons Pontificis  7iomen,  ostendens  ad  id ,  quod  superius  est, 
subjectionem ,  et  communionem  mutuam  in  fide  cumeo,  et  in 
divinis  mysteriis  successionem  etc. 

4.  Cela  posé,  il  devient  facile  de  montrer  que  les  noms 
des  empereurs  infidèles  ne  furent  jamais  prononcés  dans  les 
mystères  chrétiens.  L'Eglise  priait  pour  eux  et  pour  la  paix 
de  l'empire,  mais  elle  ne  leur  donna  point  le  privilège  des 
parfaits  chrétiens;  on  ne  pourrait  citer  un  seul  monument, 
un  seul  fait  en  preuve  du  contraire.  C'est  une  chose  plus 
que  manifeste  pour  quiconque  connaît  la  discipline  primi- 
tive. Voudra-t-on  objecter  la  liturgie  de  S.  Marc  qui  pres- 
crit des  prières  pour  le  roi  et  la  conservation  de  sa  justice, 
ou  celle  de  S.  Pierre  qui  prie  pour  les  très-religieux  augustes 
et  leur  victoire'.'  Mais  évidemment  ce  sont  là  des  additions 
postérieures,  qui  ont  été  faites  dans  les  époques  chrétiennes 
après  la  conversion  des  empereurs  à  la  foi.  Nous  parlerons 
plus  loin  de  l'extrême  embarras  où  se  trouvèrent  les  Orien-v 
taux  à  l'époque  de  l'invasion  mahométane,  au  sujet  de  l'ex- 
pression du  nom  du  prince  dans  les  saints  mystères;  cela 
confirmera  ce  que  nous  disons  en  ce  lieu. 

5  Que  fit  l'Eglise  pour  les  empereurs,  quand  ils  se  con- 
vertirent à  la  foi?  Nous  ne  pouvons  pas  le  dire  d'une  ma- 
nière certaine ,  attendu  que  les  ancienues  liturgies  ne  sont 
pas  arrivées  jusqu'à  nous,  du  moins  pour  ce  qui  coucernc 
l'Eglise  latine.  Devant  ce  défaut  de  monuments  certains , 
Etienne  Baluze  avoue  en  quelque  sorte  que  les  noms  des 
empereurs  romains,  même  chrétiens,  ne  furent  jamais  ex- 
primés dans  les  mystères  ecclésiastiques;  on  peut  voir  les 
scholies  de  cet  auteur  sur  les  œuvres  de  Saint  Agobard.  Il 
en  donne  une  explication  des  plus  singulières,  dont  nous 
devons  dire  un  mot.  C'est  que,  dit-il,  un  prince  gouver- 
nait alors  l'univers  entier,  et  l'Eglise  gardait  encore  la  belle 
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simplicité  des  premiers  cbréliens.  Mais  lorsque  l'univers 
commença  à  être  divisé  en  plusieurs  royaumes,  lorsque  la 
fraude  et  la  ruse  parmi  les  chrétiens  commencèrent  à  pren- 
dre la  place  de  riiinocence  et  de  la  simplicité ,  et  que  [JOur 
ces  causes  il  put  être  douteux  quel  était  le  roi  pour  lequel 
on  priait  si  le  nom  du  prince  était  passé  sous  silence  et  si 
ri^glise  priait  dans  des  termes  généraux  pour  lui ,  il  parut 
alors  nécessaire  qu'on  récitât  le  nom  du  prince ,  afin  d'aller 
au  devant  des  fraudes ,  afin  que  les  peuples  comprissent 
que  la  volonté  de  l'Eglise,  dérivant  d'un  précepte  divin  et 
de  la  tradition  apostolique,  était  qu'ils  conservassent  pure 
et  sans  tache  leur  fidélité  à  ce  roi  qui  aurait  le  pouvoir. 
Telles  sont  les  conjectures  de  Baluze.  Quoique  Gliristianus 
Lupus  les  réfute  par  de  bonnes  raisons ,  il  pose  lui-même 
quelques  assertions  dans  lesquelles  on  peut  lui  reprocher 
à  son  tour  de  ne  s'être  pas  gardé  des  méprises  qu'il  signale 
dans  les  autres.  Car  la  question  de  l'expression  du  nom  du 
piince  est  une  de  celles  où  il  faut  se  garder  de  confondre 
ce  qui  est  parfaitement  distinct.  Voici  ce  dont  il  s'agit.  Afin 
de  renverser  les  conjectures  de  Baluze,  Lupus  soutient  que 
l'expression  du  nom  du  prince  avait  lieu  dès  le  temps  de 
l'empire  romain  qui  embrassait  l'univers,  avant  le  partage 
qu'en  firent  les  barbares.  Il  prétend  le  prouver  par  ce  que 
rapporte  S.  Agobard  de  la  conduite  de  S.  Anibroise  envers 
l'empereur  Tbéodose,  qui  voulait  obliger  des  chrétiens  à 
réparer  une  synagogue  juive  qu'ils  avaient  renversée  :  Ain- 
/irosins  Theodosium  praevaricatorem  judicavit ,  tam  iiijusta 
contra  Ecclesiam  i)crpetrantem ,  et  nisi  sibi  lociim  audienliae 
rcservassely  solilam  pro  eo  inlercessionem  se  intermissurum  tes- 
tatus  etc.  Admettons  le  fait,  si  on  veut:  est-ce  que  cette 
intercession  que  S.  Ambroise  menace  d'interrompre  est  bien 
certainement  la  récitation  du  nom  de  l'empereur  pendant  le 
sacrifice?  Lupus  le  dit  sans  hésiter,  mais  il  ne  le  prouve 
pas.  Si  nous  voulons  juger  des  anciennes  formes  de  la  litur- 
gie dans  l'Eglise  latine  au  4'  siècle  par  ce  qui  nous  reste 
des  grecs,  nous  pourrons  admettre  un  instant  qu'on  priait 
l)our  l'empereur  de  la  manière  que  nous  le  voyons  encore 
<lans  les  bturgies  orientales,  ainsi  qu'il  sera  dit  plus  loin; 
mais  celte  sorte  d'intercession  publique  pour  le  prince  est 
fort  distincte  de  l'expression  de  son  nom  dans  le  canon  après 
celui  du  Pape  et  de  l'évêque ,  ce  qui  est  tout-à  fait  notre 
<]uestion.  En  second  lieu,  Lupus  cite  la  lettre  du  Pape  saint 
Félix  aux  évêques  d'Orient  contre  l'empereur  Zenon  qui 
favorisait  le  schisme;  il  leur  demande  s'ils  ont  tous  enlevé 
des  dyptiques  le  nom  de  l'empereur  :  Numquid  impcratoris 
nomen  omnes  ex  dijptichis  abslulerunt?  De  même  ,  le  Pape 
S.  Gélase  écrit  aux  évêques  de  Dardanie  que  le  patriarche 
d'Autioche  a  retranché  le  nom  de  l'empereur:  Esto,  Calen- 
dion  imperaloris  nomen  abstulerit  etc.  Et  le  diacre  Dioscore 
légat  du  Pape  S.  Hormisdas  auprès  de  l'empereur  Justin  dit 
au  Pontife  que  les  noms  d'Anastase  et  de  Zéuon  ont  été  re- 
tranchés des  dyptiques.  Que  prouvent  ces  divers  exemples? 
Lupus  eu  conclut  que  le  nom  de  l'empereur  romain  était 
récité  dans  toutes  les  églises,  et  que  cette  pratique  com- 
nieuça  aussitôt  après  le  baptême  de  Constantin.  Cette  asser- 
tion a  besoin  d'être  précisée.  Car  la  nomination  du  prince 
dans  les  dyptiques  et  l'expression  de  son  nom  dans  le  canon 
après  le  Pape  et  l'évêque  sont  deux  choses  fort  distinctes. 
La  différence  est  surtout  sensible  dans  les  liturgies  orien- 
tales dont  nous  parlerons  plus  loin.  Nous  ne  pensons  pas 
qu'on  puisse  montrer  que,  dans  l'Eglise  latine,  les  dyptiques 
conservaient  toujours  le  nom  du  prince  régnsnt,  et  que  ce 


nom  était  récité  religieusement  dans  toutes  les  églises.  Au 
reste ,  le  prouverait-on  par  des  monuments  certains,  reste 
toujours  la  différence  qui  règne  entre  la  commémoration 
expresse  du  Pape  et  de  l'évêque  au  canon,  et  la  récitation 
du  nom  du  prince  temporel  entre  tous  les  autres  qui  étaient 
inscrits  dans  les  dyptiques.  Et  comme  l'Eghse  latine  a  sup- 
primé l'usage  des  dyptiques  depuis  bien  long-temps,  il  est 
tout  à  fait  rationnel  que  la  nomination  du  prince  temporel 
ait  cessé  en  même  temps.  En  somme,  en  l'absence  de  tout 
monument  certain,  nous  croyons  que,  antérieurement  aux 
codes  hturgiques  qui  nous  restent ,  l'Eglise  latine  ne  prati- 
quait point  l'expression  des  noms  des  princes  chrétiens  dans 
le  canon  de  la  messe  de  la  manière  qu'on  l'entend  aujour- 
d'hui, après  le  Pape  et  l'évêque  diocésain.  Et  ce  qui  fortifie 
singulièrement  notre  conjecture,  c'est  le  silence  qu'on  re- 
marque à  ce  sujet  dans  les  plus  anciens  sacramentaires ,  qui 
prescrivent  d'exprimer  le  nom  du  Pape  régnant  et  celui  de 
l'évêque  diocésain ,  sans  dire  mot  du  prince  temporel. 

II.  Sacramentaires  de  S.  Léon  et  de  S.  Gélase. 

6.  Il  nous  suffira  de  dire  un  mot  du  Sacramentaire  qui 
porte  le  nom  de  S.  Léon-le-Grand,  d'autant  plus  que  le 
canon  de  la  messe  ne  se  trouve  pas  dans  les  fragments  qui 
nous  restent.  On  sait  que  ce  Sacramentaire,  publié  d'abord 
par  Blanchini,  été  réédité  dans  le  recueil  de  Muratori  Litur- 
gia  romana  vêtus.  Il  y  a  bien  des  prières  pour  les  princes 
temporels,  mais  ou  ne  voit  pas  une  seule  fois  que  les  noms 
de  ces  princes  doivent  être  expriniés.  Muratori  a  très-bien 
noté  cela.  Par  exemple,  dans  la  messe  25  du  mois  de  juillet, 
le  Sacramentaire  implore  la  protection  divine  pour  les  rec- 
teurs du  nom  romain:  Protège,  quaesumus,  Domine,  romain 
nominis  unique  redores  etc.  Messe  34  :  Romanis  auxiliare  prin- 
cipibus  etc.  Au  mois  d'août,  messe  43:  Romani  nominis  dé- 
fende rectores  etc.  Muratori  ajoute  que  les  mêmes  choses  se 
retrouvent  dans  le  Sacramentaire  de  Saint  Gélase,  et  il  se 
demande  pour  quelle  raison  le  nom  des  empereurs  ne  se 
trouve  nulle  part.  Ctir  nusquam  imperalorum  sive  augustorum 
nomen  adhibeturl  Voici  l'explication  qu'il  croit  plausible: 
«  C'est  que,  dit-il,  Odoacre  et  Théodoric  qui  furent  maî- 
tres de  Rome  se  contentaient  du  titre  de  roi  et  n'osèrent 
jamais  usurper  celui  d'empereur  et  d'auguste.  Et  ce  qui  est 
plus,  ils  vénéraient  eux-mêmes,  comme  le  peuple  romain, 
les  empereurs  grecs  comme  étant  les  mciilres  suprêmes  de 
Rome  ;  c'est  pourquoi  la  liturgie  romaine  de  cette  époque 
devant  prier  tant  pour  les  rois  barbares  que  pour  les  empe- 
reurs ,  se  servait  de  termes  qui  convenaient  également  aux 
uns  et  aux  autres,  en  priant  pour  les  recteurs  du  nom  ro- 
main. »  Nous  donnons  l'explication  de  Muratori  pour  ce 
qu'elle  vaut.  Quoiqu'il  en  soit,  le  nom  du  prince  temporel 
n'est  jamais  exprimé  dans  le  Sacramentaire  attribuée  saint 
Léon,  et  nous  pouvons  croire  que  le  canon  de  la  messe, 
perdu  avec  tant  d'autres  parties  de  ce  code  liturgique,  n'était 
pas  plus  explicite. 

7.  Le  Sacramentaire  de  S.  Gélase,  en  trois  livres,  a  été 
publié  parle  bienheureux  cardinal  Thomasius,  d'après  un 
manuscrit  porté  à  Rome  par  la  reine  Christine  de  Suède,  et 
qui  est  le  plus  ancien  qu'on  possède.  Le  premier  livre  em- 
brasse le  cours  de  l'aiinée  (de  anni  circulo),  le  second  est 
sur  les  natalices  des  saints ,  et  le  troisième  concerne  les 
dimanches  et  autres  causes.  Nous  citerons  une  partie  de  la 
préface  du  bienheureux  cardinal  Thomasius,  pour  montrer 
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rauthcnlicité  du  Sacramentaire.  «  11  appartient  aujourd'hui 
à  la  très-riche  bibliothèque  de  la  reine  de  Suède,  dont  la 
bienveillance  a  permis  de  le  publier.  Il  a  été  vu  et  souvent 
loué  par  léminentissimo  cardinal  Bona  dans  son  hvre  de 
rébus  lilurgicis,  par  le  très-docte  Jean  Morin,  livre  de  poe- 
nitentia  et  sacris  ordinalionibus,  lequel  dans  l'appendice  des 
manuscrits  dit  sur  le  commentaire  Gélasien:  «  Le  plus  an- 
cien de  tous  les  codes  que  nous  ayons  pu  nous  procurer, 
c'est  celui  que  dans  notre  ouvrage  nous  avons  souvent 
appelé  le  Pctavien,  du  nom  du  seigneur  Petau  très-intègre 
sénateur  du  parlement  de  Paris,  lequel  en  est  le  possesseur, 
et  nous  a  permis  d'en  faire  usage.  L'écriture  ne  dénote  pas 
moins  de  neuf  cents  ans  d'antiquité,   car  il  est  écrit  en 
grandes  lettres  carrées,   dites   ouciales.   Il  a  été  écrit  en 
France,  car  le  canon  fait  mémoire  de  S.  Denis,  de  S.  Rus- 
tique et  Eleulhère,  de  S.  Hilaire  et  de  S.  Martin.  Puis,  dans 
l'office  de  la  sixième  férié  avant  Pâques,  quand  on  prie 
pour  l'empire  romain  il  est  dit:  Rcxpice propitius  ad  Roma- 
num  sive  Francorum   benignus  imperium  etc.  Ce  manuscrit 
appartient  aujourd'hui  à  la  très-célèbre  et  très-puissante 
reine  Christine  de  Suède  et  des  Goths  etc.  Voilà  ce  que  dit 
Morin  des  possesseurs  et  des  qualités  du  manuscrit.  Entre 
autres  preuves  de  son  antiquité,  on  peut  citer  les  suivantes. 
1.  Le  symbole  qui  se  trouve  dans  le  scrutin  avant  le  di- 
manche des  palmes  n'a  pas  l'addition  fiUoque ,  qu'on  sait 
avoir  été  usitée  en  Germanie  et  en  France  (où  le  manuscrit 
semble  avoir  été  écrit)  au  7' siècle;  Rome  ne  l'admit  qu'au 
9'  siècle.  2.  Il  ne  contient  pas  les  messes  pour  les  5'  fériés  du 
carême,  que  S.  Grégoire  II  institua  le  premier  au  commen- 
cement du  8'  siècle,  comme  on  le  voit  dans  Auastase.  .3.  Il  ne 
contient  pas  plusieurs  messes  que  nous  savons  avoir  été  usi- 
tées au  T  siècle:  par  exemple,  celle  de  la  dédicace  de  sainte- 
Marie  ad  martyres  au  mois  de  mai ,  et  de  tous  les  saints  au 
mois  de  novembre,  dont  Boniface  IV  fut  auteur.  4.  On  y 
trouve  beaucoup  moins  de  natalices  de  saints  que  dans  les 
autres  sacramentaires,  ce  qui  est  au  jugemont  de  Ménard, 
un  indice  sûr  de  vétusté,  h.  Il  n'y  a  que  les  martyrs  dont 
les  natalices  propres  soient  célébrés;  en  outre,  conformé- 
ment à  l'ancien  rit  de  l'Eglise,  S.  Félix  et  S.  Marcel,  qui  ne 
versèrent  pas  leur  sang,  sont  appelés  confesseurs  et  non 
martyrs.  11  y  a  plusieurs  autres  signes  d'ancienneté,  que  le 
lecteur  remarquera  lui-même  dans  le  code.  C'est  donc  avec 
fondement  que  le  P.  Morin  pense  qu'il  est  antérieur  au  1" 
siècle.  Pour  ce  qui  concerne  l'auteur  du  sacramentaire ,  il 
pense  que  c'est  S.  Gélase,  quoique  le  manuscrit  ait  été  fait 
après  S.  Grégoire;  c'est  à  dire  que,  pour  me  servir  de  ses 
expressions ,  il  embrasse  l'ordre  des  offices  comme  il  était 
suivi  avant  S.  Grégoire.  Et  le  cardinal  Bona  ne  pense  pas 
autrement  au  livre  2,  c.  4,  de  rébus  litnrgicis. 

8.  «  Mais  pour  trouver  la  vérité  que  nous  cherchons, 
continue  Thomasius ,  le  lecteur  doit  être  lentement  conduit 
comme  par  la  maui.  D'abord,  il  doit  se  souvenir  que  dès 
le  commencement  de  l'Eglise  naissante  certaines  formules 
étaient  usitées  dans  le  sacrifice  et  les  prières:  c'est  ce  que 
nous  apprennent  les  actes  des  martyrs  et  les  traités  des  saints 
pères;  car  il  n'est  pas  rare  qu'ils  citent  des  paroles  pres- 
crites et  solennelles,  qu'on  avait  coutume  de  réciter  dans 
les  sacrées  réunions.  Dans  la  suite,  accrues  par  les  pontifes, 
ou  rétablies  et  même  contractées  quelquefois ,  ces  prières 
se  conservèrent  toujours  dans  la  sainte  Eglise,  et  passèrent 
à  la  postérité  ;  nous  les  avons  encore  dans  nos  missels,  avec 
les  autres  offices  qui  ont  été  institués  plus  tard.  Que  S.  Léon 


le  Grand  ait,  entre  autres  pontifes,  mis  la  main  à  cette 
excellente  œuvre,  son  style  le  trahit  et  montre  ouvertement 
à  quiconque  est  un  peu  familiarisé  avec  ce  style.  Et  Morin 
déjà  cité  ne  s'écarte  pas  de  la  vérité  en  disant  que  plusieurs 
de  ces  prières  rituelles  ne  sont  pas  postérieures  aux  Papes 
S.  Sylvestre  et  S.  Jules ,  et  que  la  phrase  et  le  style  sentent 
tout  à  fait  les  temps  antérieurs  à  l'empereur  Constantin. 
C'est  ainsi  que  la  très-éloquente  oraison  de  l'archidiacre  au 
pontife  dans  la  réconciliation  des  pénitents,  que  vous  trou- 
verez ici  p.  53,  lui  semble  être  d'un  auteur  au  moins  con- 
temporain de  Constantin,  quoiqu'une  ou  deux  dictions  ap- 
partiennent peut-être  à  la  révision  de  S.  Gélase  etc.  Parmi 
les  auteurs  des  prières  liturgiques,  c'est  surtout  S.  Gélase 
qui  est  cité  dans  les  vies  des  pontifes,  qui  disent  de  lui,  à 
l'année  492;  Fecit  etiam  sacramentorum  prarfaliones  et  oratiO' 
nés  raiito  sermonc  etc.  Les  additions  qu'il  fit  aux  prières  litur- 
giques furent  cause  que  l'ensemble  de  ces  formules  com- 
mença d'être  désigné  sous  le  nom  de  Codex  Gelasianus;  et 
vers  la  fin  du  6'  siècle  S.  Grégoire  rédigea  son  livre  des  sacre- 
ments comme  en  étant  le  bréviaire  et  le  résumé,  ainsi  qu'on 
le  prouve  manifestement  par  le  témoignage  du  diacre  Jean, 
qui  dit,  dans  sa  vie  de  S.  Grégoire  1.  2,  c.  17:  Sed  et  Gela- 
sianu7)i   Codicem  de  tnissarum  solemniis ,    mulla  subtrahens , 
paiica  convertens,  îionnulla  adjiciens  pro  exponendis  evangelicis 
Icctionibus  in  unius  libri  volumine  coarclavit.  Ce  texte  nous 
apprend  par  occasion  que  le  codex  de  S.  Gélase  était  un , 
mais  qu'il  était  divisé  en  plusieurs  livres,  tel  qu'est  le  nôtre, 
qui  est  divisé  en  trois  livres:  c'est  ce  que  le  diacre  Jean 
me  semble  indiquer,  lorsque,  par  une  sorte  d'antithèse,  il 
dit  que  S.  Grégoire  fit  son  sacramentaire  en  un  seul  livre. 
Postérieurement  à  S.  Grégoire,  les  papes  se  servirent  de  son 
sacramentaire  de  préférence  à  tous  les  autres,  et  ils  le  pro- 
pagèrent parmi  les  autres  nations,  ainsi  que  nous  le  voyons 
dans  Adrien,  qui  le  donna  à  Charlemagne.  Mais  je  ne  crois 
pas  que  le  Codex  de  S.  Gélase  ait  été  mis  entièrement  de 
côté,  car  je  remarque  plusieurs  choses  qui  y  sont  confor- 
mes dans  des  antiphonaires  du  1  r  siècle  etc." 

9.  >'ous  nous  sommes  étendus  sur  l'authenticité  du  Sa- 
cramentaire de  S.  Gélase ,  afin  de  montrer  la  force  de  la 
preuve  que  nous  prétendons   en  tirer   pour  notre  sujet. 
Depuis  l'époque  du  B.  cardinal  Thomasius,  le  célèbre  ma- 
nuscrit de  la  reine  Christine  a  été  acquis  par  la  bibhothéque 
du  Vatican,  où  il  se  trouve  parmi  les  manuscrits  Alexandrins 
sous  le  num.  .316.  Cela  posé,  voyons  le  canon  de  la  messe 
d'après  cet  ancien  et  important  manuscrit.  Nous  trouvons 
le  nom  du  Pape  et  celui  de  l'évèque,  rien  pour  le  roi.  <■  lu 
>'  primis  quae  tibi  offerimus  pro  ecclesiatua  sancta  calholica, 
"  quam  pacificare ,  custodire,  adunare  et  regere  digneris 
«  toto  orbe  terrarum  una  cum  famulo  tuo  Papa  nostro  lllo 
»  et  antistite  nostro  lllo  episcopo.  Mémento  Domine  famu- 
"  lorum  famularumque  tuarum  et  omnium  circumadstan- 
"  tium.  »  Les  mots  et  omnibus  orlhodoxis  etc.  manquent  ici , 
de  même  qu'on  ne  les  trouve  pas  dans  les  plus  anciens  ma- 
nuscrits. Il  est  donc  certain  que  le  plus  ancien  de  tous  les 
sacramentaires  que  nous  possédions  ne  contient  pas  le  nom 
du  prince  temporel  dans  le  canon  de  la  messe ,  après  celui 
du  Pape  et  de  l'évèque;  la  preuve  est  d'autant  plus  forte, 
que  le  manuscrit  en  question  a  été  fait  hors  de  Rome ,  en 
France  où  il  a  servi  pendant  long-temps,  et  a  été  conservé 
jusqu'au  17' siècle.    Et  comme  quelques  parties  du  canon 
offrent  des  traces  d'interpolation  qui  trahissent  l'origine  du 
manuscrit ,    nous  pouvons  voir   dans   l'intégrité  du  texte 
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exprimant  la  commémoraison  du  Pape  et  de  révèque  sans 
mentionner  le  prince  temporel  la  vraie  tradition  de  l'Eglise 
sur  cet  article.  De  même  que  la  piété  particulière  des  églises 
des  Gaules  pour  la  mémoire  de  S.  Denis  et  de  ses  compa- 
gnons, pour  S.  Hilaire  et  S.  Martin  a  été  cause  que  leurs 
noms  ont  été  surajoutés  au  canon  dans  notre  manuscrit,  il 
était  bien  naturel  que  leur  piété  pour  leurs  rois,  dont  les 
conciles  nous  offriront  bien  des  marques,  les  portât  aussi  à 
exprimer  leurs  noms  dans  les  saints  mystères,  si  ce  n'est 
que  l'inviolable  tradition  de  l'Eglise  n'y  eût  mis  obstacle. 
Si  nous  joignons  la  preuve  tirée  du  sacramentaire  de  Saint 
Gélase  à  l'argument  que  va  nous  fournir  celni  de  S.  Gré- 
goire, nous  pouvons  croire  très-probablement  que  l'expres- 
sion du  nom  du  roi  au  canon  de  la  messe  fut  une  chose 
inconnue  dans  les  douze  premiers  siècles  de  l'Eglise  latine. 
10.  Il  est  une  occasion  où  le  sacramentaire  de  S.  Gélase 
prescrit  l'expression  du  nom  royal:  c'est  le  vendredi  saint, 
dans  les  solennelles  oraisons  de  ce  jour.  Nous  dirons  l'ordre 
de  cette  supplication  solennelle  qui  s'étend  non-seulement 
à  toutes  les  classes  de  la  famille  chrétienne,  mais  encore 
aux  hérétiques  et  infidèles.  On  prie  d'abord  pour  l'Eglise 
de  Dieu ,  pour  le  Pape  et  pour  l'évêque ,  en  ces  termes  : 
«  Oremus  et  pro  famulo  Dei  Papa  nostro  Sedis  Apostolicae 
«m.  et  pro  antistite  nostro  ill.  ut  Deus  omnipotens  qui 
»  elegit  eos  in  ordine  episcopatus,  salvos  et  incolumes  cus- 
"  todiat  Ecclesiae  sanctae  Dei,  ad  regendum  populura.  » 
Puis  on  prie  pour  tous  les  évèques,  pour  tous  les  prêtres, 
les  diacres,  les  sous-diacres,  les  acolythes,  les  exorcistes, 
les  lecteurs,  les  portiers,  les  confesseurs,  les  vierges,  les 
veuves  et  tout  le  peuple  de  Dieu.  A  la  suite  de  ces  oraisons 
se  trouve  celle  pour  l'empereur,  ou  le  roi,  annoncée  en  ces 
termes:  «Oremus  et  pro  christianissimo  imperatore,  vel 
»  rege  nostro  ill.  »  Nous  citerons  textuellement  l'oraison , 
cela  peut  servir  la  cause  de  l'ancienneté  du  manuscrit  ; 
"  Omnipotens  sempitcrne  Deus,  qui  regnis  omnibus  aeterna 
>'  polestate  dominaris,  respice  propitius  ad  romanum ,  sive 
«  francorum  benigiins  imperium ,    ut  gentes  quae  in  sua 
"  feritate  confidunt,  dextera  tuae  potentiae  comprimantur.  " 
Enfin,  la  prière  se  fait  pour  les  catéchumènes,  les  malades 
et  les  affligés,  pour  les  hérétiques  et  les  schismatiques,  pour 
les  perfides  juifs  et  les  païens.   Le  passage  romanum  nive 
francomm  a  exercé  le  génie  des  commentateurs.  Le  protes- 
tant Basnage  crut  y  voir  un  argument  contre  l'authenticité 
du  manuscrit.  Cela  montre  simplement  que  l'auteur  le  copia 
pour  quelque  église  des  Gaules.  Vezzosi,  qui  réédita  en  1751 
les  œuvres  du  B.  cardinal  Thomasius,  réfute  solidement  les 
objections  de  Basnage.  La  disjonctive  sive,  à  ses  yeux, 
dénote  qu'on  devait  ne  prier  que  pour  un  seul  empire ,  le 
romain  lorsqu'on  célé!)rait  le  rite  dans  ses  possessions,  ou 
celui  des  francs  par  rapport  aux  églises  des  Gaules.  «  Je 
pense,  dit-il,  que  les  mots  sive  francorum  furent  ajoutés  au 
texte  de  S.  Gélase  quand  le  manuscrit  fut  fait  pour  l'usage 
de  quelque  église  des  Gaules.  Ce  qui  confirme  cela,  c'est 
l'oraison  qui  précède  immédiatement,  ou  pour  mieux  dire, 
l'admonition  au  peuple  qui  est  avant  l'oraison,  et  qui  en 
déclare  le  sens,  en  disant:  «  Oremus  et  pro  christianissimo 
>'  imperatore  nostro,  vel  pro  rege  nostro  ill.  »  Par  ces  mots 
l'empereur  est  manifestement  distingué  du  roi ,  et  l'on  voit 
qu'il  s'agit  seulement  de  l'un  ou  de  l'autre.  C'est  la  preuve 
que  le  Codex  gélasien  n'a  pas  pu  être  écrit  avant  l'époque 
de  Charlemague;  il  faut  nécessairement  que  ces  mots  aient 
élé  écrits  à  uuq  époque  où  les  Grecs  dominaient  dans  quel- 


que partie  de  l'Occident,  tandis  que  les  rois  des  Francs  oc- 
cupaient l'autre  ;  car  du  temps  de  Charlemagne  le  royaume 
des  Francs  et  l'empire  romain  constituaient  un  seul  et  même 
état.  •>  Quoiqu'il  en  soit  de  l'interpolation  accomplie  dans 
cette  partie  du  sacramentaire,  l'important  pour  nous  est 
que  le  canon  de  la  messe  n'ait  pas  subi  d'altération  et  que 
nous  puissions  y  voir  encore  la  commémoraison  du  Pape 
et  de  l'évêque  sine  addito  comme  nous  l'avons  aujourd'hui 
dans  le  missel  romaiu. 

III.  Le  Sacrnmentaire  de  S.  Grégoire  ne  permet  pas 
l'expression  du  nom  du  roi. 

1 1 .  Nous  croyons  extrêmement  probable,  presque  tout  à 
fait  certain  que  le  vrai  texte  du  sacramentaire  de  S.  Grégoire 
n'admet  pas  la  commémoraison  expres.se  du  roi  dans  le 
canon  après  celle  du  Pape  et  de  l'évêque.  Voici  nos  raisons. 
D'abord ,  les  plus  anciens  manuscrits  ne  l'ont  pas.  D'autres 
plus  récents  la  mettent,  il  est  vrai;  mais  nous  avons  un 
moyen  sûr  de  rétablir  le  vrai  texte,  et  nous  pouvons  même 
assigner  en  quelque  sorte,  par  le  même  moyen,  l'époque 
de  l'interpolation.  Nous  voulons  parler  des  commentateurs 
du  canon  de  la  messe.  Comme  ils  citent  tous  les  mots  du 
canon  en  les  faisant  suivre  de  leurs  explications,  ils  nous 
présentent  indubitablement  le  vrai  texte  d'une  manière 
d'autant  plus  certaine,  que  leurs  écrits  semblent  à  l'abri 
des  additions  qu'il  est  si  facile  d'opérer  dans  le  pur  texte 
d'un  livre  liturgique.  Or,  de  tous  les  commentateurs  que 
nous  avons  pu  consulter,  aucun  jusqu'au  treizième  siècle 
ne  cite  et  ne  commente  l'addition  et  pro  rege  A'.;  il  n'en 
est  aucun  qui  laisse  soupçonner  qu'on  doive  prier  pour  le 
roi  en  cet  endroit  du  canon.  Nous  savons  d'ailleurs  quelles 
sont  les  é|)oques  où  les  commentateurs  vivaient,  tandis  qu'on 
peut  se  tromper  facilement  sur  l'époque  des  manuscrits 
liturgiques.  Il  faut  bien  croire  que  le  canon  n'avait  pas,  de 
leur  temps,  la  commémoraison  du  roi ,  puisque  leurs  com- 
mentaires n'eu  disent  rien  :  si  les  mots  pro  rege  nostro  N. 
avaient  existé  alors  dans  le  canon,  ces  écrivains  n'auraient 
pas  manqué  de  les  commenter,  comme  ils  l'ont  fait  pour 
le  reste. 

12.  Donnons  les  preuves  de  chacune  des  choses  que  nous 
venons  d'avancer.  Les  plus  anciens  manuscrits  du  Sacra- 
mentaire de  S.  Grégoire,  avons-nous  dit,  n'ont  pas  la  com- 
mémoraison du  roi.  En  premier  heu,  nous  pouvons  citer 
celui  que  Pamélius  publia  à  Cologne.  Le  B.  cardinal  Tho- 
masius n'hésite  pas  à  marquer  sa  préférence  pour  cette 
édition  sur  toutes  les  autres.  «  Diverses  éditions  du  Sacra- 
mentaire, dit-il,  ont  été  publiées,  à  Rome  par  Angelo 
Rocco,  à  Cologne  par  Pamélius,  et  à  Paris  par  Hugues 
Ménard;  chacun  donne  la  sienne  comme  étant  l'œuvre  pure 
de  S.  Grégoire.  Mais  il  est  étonnant  combien  elles  sont  en 
dissidence,  de  sorte  qu'il  est  difficile  de  décider  le  litige., 
Entre  de  tels  hommes ,  je  ne  puis  et  je  ne  veux  pas  m'éta- 
blir  juge.  Néanmoins,  l'amour  de  la  vérité  m'oblige  à  ne 
pas  laisser  ignorer  que  je  préfère  Paméhus  aux  autres.  Je 
m'y  décide  par  le  consentement  des  plus  anciens  manuscrits. 
Je  me  décide  par  le  manque  de  plusieurs  fêtes  et  messes  (si 
l'on  excepte  pourtant  celles  que  Pamélius  a  notées  dihgem- 
ment  comme  les  ayant  prises  ailleurs).  Je  me  décide  par  sa 
brièveté,  qui  semble  mieux  représenter  le  travail  d'abrér 
viation  de  S.  Grégoire,  selon  ce  que  raconte  le  diacre  Jean.  •• 
Muratori  donne  son  suffrage  à  l'édition  de  Pamélius,  et 

1.35 


211: 


CANON. 


2116 


regrette  que  les  Bénédictins  de  S.  Maur  ne  l'aient  pas  insé- 
rée dans  leurs  œuvres  complètes  de  S.  Grégoire,  au  lieu  de 
celle  de  Ménard,  qu'il  juge  très-défectueuse.  Dans  l'édition 
que  Muratori  a  publiée  d'après  un  ancien  manuscrit,  la 
commémoraison  du  roi  n'est  pas  au  canon.  En  troisième 
lieu,  on  a  les  anciens  manuscrits  dont  parle  Martène,  de 
anfiqitis  Ecclesiae  ritibus  lib.  1,  c.  4,  art.  8,  num.  9,  en  ces 
termes  :  In  uliquibm  sacramentorum  libris  aniiquis,  ut  in  Gel- 
lonensi  annornm  900,  Colbertino  13  4  8  ejusdem  circiter  aetatis, 
dmbus  aliis  Colbertinis  n.  1927  et  2525  annorum  circiter  800, 
Turonensi  ultero  ejusdem  aevi,  Romaricemi,  in  missali  etiam 
Arelatensi  annorum  circiter  400,  Tholonensi  annorum  circiter 
300  nomcn  rer/is  desideralur  post  episcopum  etc.  Martène  cite 
ailleurs  plusieurs  autres  manuscrits  des  plus  anciens  qui  ne 
font  aucune  mention  du  prince  au  canon. 

13.  Il  en  est  d'autres  qui  au  contraire  prescrivent  la  com- 
mémoraison du  roi ,  en  la  mettant  immédiatement  après 
celle  du  Pape  et  de  lévèque.  Nous  avons  dit  un  mot  d'après 
le  B.  Cardinal  Thomasius  de  l'étonnante  variété  qu'on  re- 
marque dans  les  divers  manuscrits  du  Sacramentaire  de 
S.  Grégoire.  Les  causes  en  sont  très-bien  expliquées  dans 
la  préface  que  les  Bénédictins  de  S.  Maur  ont  écrite  sur  ce 
recueil  liturgique.  Cela  vient  des  nombreuses  interpolations 
qui  furent  opérées  dans  ce  livre,  au  gré  de  cbaque  église 
particulière.  C'est  ainsi  que  le  Sacramentaire  de  Ménard 
prescrit  expressément  la  commémoraison  du  roi  dans  le 
canon.  Si  on  ne  peut  faire  un  reprocbe  à  Ménard  de  suivre 
fidèlement  le  manuscrit  qu'il  s'est  proposé  d'éditer,  du 
moins  il  a  tort  de  faire  de  la  commémoraison  du  prince 
une  prescription  qui  se  retrouve  dans  tous  les  sacramen- 
taires,  comme  s'il  n'y  avait  pas  la  moindre  variante  sur  ce 
point.  La  note  dont  il  accompagne  les  mots  et  pro  rege 
nostro  est  encore  plus  défectueuse.  Il  semble  dire  que  la 
commémoraison  du  prince  dans  le  canon  est  un  précepte 
formel  dérivant  de  la  tradition  apostolique  et  de  la  pratique 
ou  doctrine  commune  des  Pères.  C'est  une  confusion  que 
que  nous  avons  déjà  signalée:  autre  cbose  est  l'obligation 
de  prier  pour  les  princes ,  autre  est  l'expression  de  leur 
nom  dans  le  canon  des  saints  mystères.  Comment  sortir 
d'une  si  grande  incertitude,  et  quel  moyen  prendre  pour 
rétablir  le  vrai  texte  de  S.  Grégoire".'  Nous  avons  dit  qu'on 
le  pouvait  à  l'aide  des  commentateurs.  Il  est  difficile  d'assi- 
gner infailliblement  la  date  des  manuscrits  ;  il  l'est  encore 
plus  de  distinguer  le  texte  primitif  des  interpolations  qui 
ont  pu  être  faites  dans  la  suite.  Mais  de  telles  difficultés , 
avons-nous  dit,  ne  s'appliquent  pas  aux  commentateurs,  qui 
doivent  nécessairement  uous  donner  le  vrai  texte  du  canon, 
qu'on  n'a  pas  pu  corrompre  au  milieu  des  gloses  qui  l'en- 
tourent et  le  gardent. 

14.  Nous  citons  en  premier  lieu  l'opuscule  de  Florus  sur 
le  canon  de  la  Messe,  que  Martène  a  publié  intégralement 
dans  le  tome  9  du  recueil  Veiervm  scriptorum  amplissima 
collectio  pag.  280  et  seqq.  Cet  écrit  avait  déjà  paru  dans  la 
Bibliotbèque  des  Pères,  mais  l'abrégé  qu'on  en  donna  était 
si  imparfait,  qu'il  renfermait  à  peine  le  quart  de  l'opuscule. 
Mabillon  retrouva  l'écrit  tout  entier  à  Rome,  dans  un  ma- 
nuscrit du  dixième  siècle  qui  appartenait  à  la  reine  Cliris- 
tine  de  Suède.  Il  le  fit  copier,  et  le  confrontant  diligemment 
avec  l'édition  déjà  publiée,  il  reconnut  que  la  Bibliotbèque 
des  Pères  ne  renfermait  pas  même  le  quart  du  commentaire 
de  Florus,  et  pour  cela  il  le  jugea  digne  d'être  publié.  Tel 
paraît  aussi  avoir  été  le  désir  du  cardinal  Cona ,  qui  avait 


examiné  à  son  tour  le  manuscrit  de  la  reine  de  Suède. 
Martène,  à  qui  nous  empruntons  ces  détails,  ajoute  la  no- 
tice qui  suit,  sur  maître  Florus:  «  11  vivait  vers  l'an  840, 
sous  le  règne  de  Cbarles-le-Chauve.  Il  fut  diacre  de  l'église 
de  Lyon,  ainsi  qu'on  le  croit  communément,  ou  bien  sous- 
diacre,  comme  le  dit  Wandalbert,  qui  se  joint  à  Walafrid 
Strabon  pour  lui  décerner  les  plus  grands  éloges  pour  sa 
grande  érudition  et  son  infatigable  ardeur  à  lire  et  écrire. 
Voici  ce  qu'il  dit  dans  la  préface  de  son  martyrologe  :  Ops 
et  subsidio  praecipue  usus  sum  sancti  ac  nomi/iatissimi  viri , 
Flori  lugdunensis  ecclesiae  subdiaconi ,  qui ,  ut  nostro  lempore 
rêvera  singulari  studio  et  assiduitate  in  divinae  scripturae  scien- 
tiapollere,  ila  librorum  authenticoruin  non  mediocri  copia  et 
varietate  cognoscilur  abundare  etc.  «  Florus  explique  d'abord 
ce  qui  se  rapporte  à  la  commémoraison  du  Pape,  en  ces 
termes,  num.  47  de  l'Opuscule:  «  De  ce  qu'après  la  recom- 
mandation générale  de  l'Eglise  on  ajoute,  Una  cum  famulo 
tno  papa  nostro,  l'unité  du  corps  ecclésiastique  est  plus 
fortement  inculquée;  car,  comme  l'écrit  S.  Léon,  la  grâce 
de  Dieu  voulant  faire  briller  le  culte  de  la  divine  religion 
dans  toutes  les  nations  et  tous  les  peuples,  Notre  Seigneor 
Jésus-Christ  Sauveur  du  genre  humain  l'a  instituée  de  telle 
sorte,  qu'il  a  placé  principalement  le  sacrement  de  cette 
dignité  dans  le  bienheureux  Pierre  prince  des  apôtres,  et  a 
voulu  faire  découler  ses  dons  par  cette  tète  sur  le  corps 
entier;  ce  serait  donc  se  retrancher  soi-même  du  mystère 
divin,  que  s'écarter  de  la  solidité  de  la  pierre  etc.  Ceux  qui, 
pour  quelque  dissentiment  que  ce  soit,  ne  fout  pas  selon 
l'usage  la  commémoraison  du  pontife  apostolique  dans  les 
sacrés  mystères,  sont  manifestement  séparés  de  la  commu- 
nion de  l'univers  entier.»  Arrivons  aux  mots  suivants;  nous 
citons  les  propres  expressions  de  Florus ,  afin  de  montrer 
qu'il  n'y  a  rien  pour  le  prince  temporel:  «  Sequitur  in  mys- 
terio  :  et  antislile  nostro  et  omnibus  orihodoxis  atque  catholicae 
et  apostolicae  fidei  cultoribus.  Sicut  enim  universalis  ecclesiae 
commemoratio  proptcr  nnitatem  socictatis  et  pacis  conjun- 
gilur  commemorationi  apostolici  pontiticis,  ita  dignum  et 
rebgiosum  est,  ut  singulae  ecclesiae  commemorationem  sub- 
jungant  snorum  antistitum:  probantes  se  per  illam  oratio- 
nem  dominicae  oblationis  servare  cum  eis  nnitatem  spiritus 
in  vinculo  pacis.» 

15.  Micrologus  a  écrit  une  courte  description  de  la  messe, 
Brevis  dcscripiio  ceïcbrandae  missae,  dont  le  cbap.  23  repro- 
duit le  canon  sanctionné  par  l'autorité  du  Pontife  romain  : 
«  Canon  juxta  romanam  authoritatem  est  iste  etc.  Imprimis 
quae  tibi  offerimus  pro  ecclesia  tua  sancta  catholica ,  quam 
pacificare,  custodire,  adunare,  et  regere  digneris  toto  orbe 
terrarumunacum  famulo  tuo  Papa  N.  et  antistite  nostro  etc.» 
Le  nom  du  roi  manque.  Micrologus  disant  expressément  qu'il 
donne  le  canou  de  l'Eglise  romaine,  il  faut  nécessairement 
conclure  que  de  son  temps  l'Eglise  romaine  n'avait  pas  cou- 
tume de  faire  commémoraison  du  prince  temporel  avec  ex- 
pression de  son  nom  en  cet  endroit  du  canon.  Il  dit  ailleurs 
que  c'est  une  grande  témérité  d'ajouter  quelque  chose  au 
canon  par  autorité  privée,  cela  n'appartenant  qu'au  Souve- 
rain Pontife:  «  Nimis  autem  temerarium  videtur,  ut  nos 
aliqua  canoni  ad  nostram  libitum  adjiciainus,  nisi  quae  a 
sanctis  patribus  adjecta,  vel  adjicienda  esse  cognovimus , 
praecipue  cum  inter  ipsos  sanctos  patres  nulli  aliquid  adje- 
cisse  legantur,  nisi  qui  et  apostolica  auctoritate  praediti, 
hoc  facere  potuerunt.  Optimum  ergo  videtur,  ut  in  bac 
causa  termines  nostrorum  patrum  non  excedamus ,  nec  nos 
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apostolicae  aucloiitatis  reos  officiamus ,  si  quod  soli  apos- 
tolicae  auctoritati  competit,  canoneiu  nostris  interpositio- 
iiibus  augumentare  praesumamus.  »  Renii  d'Auxerre  com- 
mentant le  caiioii ,  dans  son  traité  de  celcbralione  Missae 
(touj.  16  Ribl.  PP.  Lngd.  pag.  956),  copie  souvent  le  com- 
mentaire de  riorus;  il  l'ait  voir  clairement  que  la  commé- 
moraison  du  roi  n'était  pas  connue  de  son  temps:  «  Quod 
autem  adjungilur:  n7m  cum  famulo  tuo  Papa  nostro,  ipsius 
etiam  ecclesiastici  corporis  unitas  fortius  commendatur  etc. 
Papa  autem,  secundum  quosdam  dicitur,  admirabilis  vel 
coronatits ;  seu ,  quod  melius  est,  Paler  Patrum,  id  est, 
Episcoporum.  Sequitur:  et  anlislite  nostro.  Sicut  enim  uni- 
versalis  Ecclesiae  commemoratio,  propter  unitatem  socie- 
tatis  et  paeis  conjungilur  commemoralioni  Apostolici  Pon- 
tificis:  ita  dignum  et  roligiosum  est,  ut  singulae  ecclesiae 
commemorationem  suorum  subjungant  antistitum ,  pro- 
bantes se  per  iliam  orationem  servare  cum  eis  unitatem 
spiritus  in  vincnlo  pacis.  Et  omnibus  orihodoxis.  Orthodoxi , 
rectae  gloriae  dicuntur:  eo  quod  nullo  errore  depravati , 
rectae  fidei  confessione  Deum  glorilicent.  Idem  ergo  sunt 
catholicae  et  apostolicae  fidei  cultores.  Catholicae,  id  est,  uni- 
vcrsalis,  quam  universa  ubique  servat  Ecclesia:  ejusdemque 
apostolicae,  quam  in  toto  mundo  doctrina  apostolorum 
fundavit.»  Rémi  d'Auxerre,  comme  on  voit,  passe  entière- 
ment sous  silence  la  commémoraison  du  prince  temporel , 
et  il  n'y  a  pas  eu  moyen  de  l'intercaler  dans  un  commen- 
taire si  précis. 

16.  Slansi  a  publié  un  ancien  Onh  de  l'église  de  Lucques 
dans  le  tome  second  des  Miscellanca  de  Baluze  p.  322,  lequel 
Ordo  ne  lui  semble  pas  postérieur  au  onzième  siècle,  prin- 
cipalement parce  qu'il  n'y  est  fait  aucune  mention  de  la 
commémoration  solennelle  des  défunts,  dont  l'institution 
appartient  audit  siècle.  Mansi  l'ayant  trouvé  dans  la  biblio- 
thèque du  chapitre  de  Lucfiues,  pense  avec  raison  qu'il  fut 
jadis  à  son  usage.  C'est  au  jour  de  Pâques  que  se  trouve  le 
canon  de  la  messe.  Or  la  commémoraison  du  prince  tem- 
porel n'y  est  pas  marquée  le  moins  du  monde.  Voici  le 
texte  de  XOrdo:  «  In  primis  quac  tibi  offerimus  pro  ecclesia 

•  tua  sancta  catholica,  quam  pacificare,  custodire,  adunare 
»  et  regere  digneris  toto  orbe  terrarum ,  una  cum  famulo 
»  tuo  papa  nostro  ill.  et  antisiite  nostro  ill.  et  onmibus  or- 

•  thodoxis  atque  catholicae  et  apostolicae  fidei  cultoribus.» 
Le  célèbre  Hildebert  évèque  du  Mans  et  plus  tard  arche- 
vêque de  Touis,  lequel  mourut  en  1134  ,  a  laissé  un  com- 
mentaire du  canon,  Exposilio  Missae,  qu'on  trouve  p.  1117 
de  l'édition  publiée  à  Paris  en  1 708.  Or,  les  commémoraisons 
y  sont  comme  dans  le  missel  romain  que  nous  avons  aujour- 
d'hui, sans  aucune  mention  du  prince  temporel:  «  Una  cum 
Papa  nostro  N.  et  antistite  nostro  1\.  et  omnibus  orthodoxis 
et  apostolicae  fidei  cultoribus.  » 

17.  Nous  jugeons  inutile  de  citer  d'autres  preuves,  comme 
aussi  d'insister  sur  l'importance  de  l'argument  que  nous 
trouvons  dans  les  auteurs  ecclésiastiques  de  même  genre. 
Vouloir  que  l'expression  du  nom  du  roi  dans  le  canon  fût 
en  usage  à  l'époque  qu'ils  vécurent ,  c'est  se  jeter  dans  des 
difficultés  inextricables,  c'est  se  réduire  à  une  vraie  impuis- 
sance d'expliquer  leur  silence  absolu  sur  un  article  aussi 
important  de  la  liturgie.  Maître  Florus,  le  Micrologus,  Rémi 
d'Auxerre  et  Hildebert  occupent  des  places  certaines  dans 
les  annales  ecclésiastiques,  et  nous  savons  à  n'en  pas  douter 
les  époques  où  ils  vivaient.  D'ailleurs  l'authenticité  de  leurs 
écrits  ne  fait  pas  contestation.  Pourrait-on  en  dire  autant 


de  l'âge  des  sacramentaircs  manuscrits  dans  lesquels  Menard 
entrevit  le  nom  du  roi  après  le  Pape  et  l' Evèque'?  Comme 
l'autorité  de  monuments  certains  ne  peut  pas  être  contre- 
balancée par  d'autres  qui  sont  fort  douteux ,  nous  regar- 
dons comme  très  probable  que  le  Sacramentaire  de  Saint 
Grégoire  excluait  la  nomination  du  prince  temporel  dans  le 
canon  de  la  messe.  C'est  la  conclusion  à  laquelle  s'arrête 
Christianus  Lupus,  qui  donne  une  autre  preuve  bonne  à 
mentionner.  «La  troisième  erreur  de  Baluze,  dit-il,  est  d'af- 
firmer que  la  nécessité  de  réciter  le  nom  royal  vient  de 
S.  Grégoire-le-Grand.  La  preuve  qu'il  ne  l'inséra  pas  dans 
son  missel,  c'est  que  son  légat  auprès  des  Anglais,  Augustin 
ne  nommait  point  les  rois,  ainsi  que  nous  l'avons  montré 
plus  haut.  Or,  comme  il  prit  le  rit  de  son  sacrifice,  en 
partie  dans  le  missel  romain  ,  et  en  partie  dans  ceux  des 
Gaules,  parla  nous  constatons  que  les  églises  des  Gaules  à 
cette  époque  ne  récitaient  pas  le  nom  du  roi.  »  Telles  sont 
les  inductions  de  Lupus.  Mais  pour  mieux  rechercher  la 
vraie  tradition  des  églises  d'Occident,  nous  allons  apporter 
en  preuve  les  sacramentaircs  et  rituels  dont  elles  firent 
usage  avant  d'adopter  partout  la  liturgie  de  S.  Grégoire. 

IV.  Anciens  Sacramentaires. 

18.  Si  nous  ouvrons  le  Sacramentaire  des  Gaules  publié 
par  Mabillon  dans  le  tome  1"'  de  son  Musaeum  italicum,  nous 
trouvons  que  le  canon  de  la  messe,  qui  prescrit  la  commé- 
moraison du  Pape  et  de  l'évêque  diocésain ,  ne  contient 
aucune  mention  du  roi.  Le  lecteur  s'en  convaincra  par  la 
citation  suivante:  «  Iniprimis  quae  tibi  offerimus  pro  eccle- 
i>  sia  tua  sancta  catholica,  quam  pacificare,  custodire,  adu- 
"  nare  et  regere  digneris  totum  orbcm  terrarum ,  una  cum 
»  devotissimo  famolo  tuo  ill.  Papa  nostro  sedis  apostolicae, 
»  et  antestile  nostro,  et  omnibus  ortliodoxis  adque  catho- 
»  licae  fidei  cultoribus.  »  Ce  sacramentaire  manuscrit  fut 
retrouvé  par  Mabillon  dans  le  monastère  de  Robbio  près 
Milan.  «  L'ordre  de  la  messe  que  nous  pubfions  ci-après, 
dit  le  savant  Bénédictin  ,  appartient  sans  aucun  doute  à  la 
liturgie  des.  Gaules.  Le  premier  argument  de  cela  peut  être 
pris  dans  les  collectiones  post  nomina  à  la  paix  et  dans  le 
mot  rontestatio  qu'on  trouve  dans  la  vraie  liturgie  des  Gaules, 
ainsi  que  nous  le  montrons  dans  l'ouvrage  sur  cette  liturgie. 
Un  autre  argument  en  est  dans  le  rapport  qu'offre  cet  Ordre 
avec  le  mi.ssel  gothique  et  avec  le  Lexionnaire  de  Luxeuil 
que  nous  avons  édités.»  Mabillon  croit  que  le  manuscrit  de 
Bobbio  est  antérieur  à  l'an  800,  et  Muratori  (Liturg.  rom. 
vêtus  tom.  2,  p.  765)  se  range  pleinement  à  son  avis.  «  J'ai, 
dit-il ,  vu  à  mon  tour  ce  manuscrit  dans  la  bibliothèque  du 
monastère  de  Bobbio ,  et  il  portait  avec  lui  une  antiquité 
extrêmement  vénérable.  Tant  d'autres  manuscrits  furent 
jadis  apportés  des  Gaules  et  de  l'Ecosse  dans  ladite  biblio- 
thèque ,  ainsi  qu'on  le  voit  par  son  très-ancien  catalogue 
que  j'ai  publié  dans  le  tome  3  Antiquitalum  Ualicarum  dis- 
sert. 43  ,  que  vraisemblement  ce  sacramentaire  fut  aussi 
apporté  de  quelque  église  des  Gaules  en  Italie.» 

19.  Le  Sacramentaire  que  le  B.  cardinal  Thomasius  a 
publié  sous  le  titre  de  Missale  Francorum,  loin  de  pres- 
crire la  nomination  dans  le  canou ,  n'a  pas  même  le  nom 
du  Pape  ni  de  l'évêque.  On  remarque  en  d'autres  endroits 
des  prières  pour  la  stabilité  du  royaume  des  Francs ,  des 
oraisons  pro  regibus;  mais  l'expression  des  noms  de  ces  rois 
n'est  prescrite  nulle  part,  et  même  on  ne  remarque  pas  une 
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seule  prière  pour  quelque  prince  en  particulier:  le  missel 
s'exprime  constamment  au  pluriel.  Eu  voici  quelques  exem- 
ples: "  Ut  regni  francorum  nominis  secura  libertas  in  tua 
devotione  semper  exultet.  »  Autre  oraison  :  "  Francorum 
>>  regni  adesto  principibus,  ut  tua  tranquillitate  clémentes, 
"  tua  semper  sint  virtute  victores.»  Autre  oraison:  <•  Fraa- 
»  corum  rcgum  tibi  subditimi  protège  principatum,  ut  in 
»  tua  virtute  fidentes,  et  tibi  placeant,  et  super  omnia  régna 
u  praecellant.  »  Autre  oraison  :  «  Protège  francorum  nominis 
»  ubique  rectores:  ut  eorum  votiva  prosperitas,  paxtuorum 
»  possit  esse  populorum.  »  Dans  la  partie  du  canon  Hanc 
igitur  obladonem  scrvitutis  nostrae  se  trouve  une  supplication 
pour  la  prospérité  ou  l'état  du  royaume  des  Francs ,  mais 
sans  aucune  expression  des  noms  de  leurs  princes:  Pro  salule 
et  incolumilate  vel  statu  regni  francorum  etc.  L'omission  du 
Pape  et  de  l'évêque  dans  le  canon  du  Mksale  franconim  ne 
prouve  pas  qu'on  ne  lit  pas  cette  commémoraison,  qui  se 
retrouve  invariablement  dans  tous  les  sacramentaircs  de 
l'Eglise  latine  :  cela  indique  simplement  qu'elle  manque  dans 
le  manuscrit  édité  par  le  B.  cardinal  Tbomasius.  C'est  ce 
dernier  qui  lui  imposa  le  nom  de  Missale  Francorum,  carie 
manuscrit  est  sans  le  titre  et  sans  le  commencement.  Il  le 
nomma  de  la  sorte,  parce  qu'il  y  est  fait  mention  du  royaume 
des  Francs.  Il  cite  le  P.  Morin,  qui  le  décrit  parfaitement, 
part.  2,  de  sacris  ordinationibus  p.  26 1 ,  en  ces  termes  :  «  C'est 
le  plus  ancien  de  tous  les  manuscrits  rituels  que  nous  ayons 
eu  occasion  de  voir.  Il  est  très  soigneusement  écrit  en  gran- 
des lettres  onciales  bien  quarrées  et  splendidement  formées. 
Vraisemblablement  il  fut  jadis  écrit  pour  l'église  de  Poitiers, 
car  il  n'a,  excepté  S.  Hilairc,  la  messe  spéciale  d'aucun  saint 
dont  le  nom  soit  exprimé  dans  les  oraisons,  dans  la  préface 
et  infra  actionem ;  toutes  les  messes  sont  communes.  De 
même,  au  mémento,  après  S.  Côme  et  Damien  on  fait  mé- 
moire de  S.  Hilaire  et  de  S.  Martin.  On  ne  peut  douter  que 
ce  Codex  fût  pour  les  Gaules ,  car  les  diverses  oraisons  ne 
mentionnent  l'empire  romain  nulle  part,  mais  perpétuelle- 
ment on  y  prie  Dieu  pour  la  i)rospérité  du  royaume  des 
ï'rancs.  J'estime  donc  que  ce  Codex  a  été  écrit  dans  les 
Gaules  après  l'an  511,  mais  avant  l'année  500 ,  tandis  que 
les  Gaulois  ne  formaient  pas  encore  un  seul  et  même  peuple 
avec  les  Francs.»  Le  Codex  fut  acheté  par  la  reine  Christine 
de  Suède,  qui  l'apporta  à  Rome,  où  le  B.  cardinal  Tboma- 
sius le  publia. 

20.  Le  recueil  nommé  Missale  gothicum  n'est  guère  plus 
formel.  On  prie  pour  les  rois  en  général,  sans  en  nommer 
quelqu'un  en  particulier.  C'est  ainsi  que  l'oraison  ;;/•«  ;jf(re 
regum  renferme  ce  qui  suit:  <>  Dominum  dominanlium,  et 
«  regem  regnanlium,  fratres  karissimi ,  oratione  unanimes 
»  deprecemur:  ut  nobis  populo  pacem  regum  tribuere  di- 
»  gnetur  etc.  ■■  Un  peu  après  :  «  Garnis  spirituum  tolius 
sator,  cunctorumque  regnorum  mundialium  indultor,  da 
regum  culmini  religionis  prosperitatem  et  pacem.  »  Cette 
règle  invariable  de  prier  pour  les  rois  en  général  sans  les 
nommer  expressément  est  tout  à  fait  conforme  aux  autres 
monuments  de  la  tradition.  Le  Codex  du  Missel  Gothique, 
comme  les  précédents,  fut  porté  à  Rome  par  la  reine  Chris- 
tine. Il  y  manque  quelques  feuillets  au  commencement  et 
n  la  fin.  C'est  une  main  moderne  qui  a  mis  au  commence- 
ment le  titre  Missale  Gothicum.  Le  cardinal  Bona  estime  qu'il 
appartint  jadis  à  quelque  église  de  la  Gaule  Narbonuaise, 
et  le  B.  Thomasius  croit  tout  à  fait  certain  qu'il  exprime  les 
rites  usités  dans  les  Gaules  avant  Charlemagne.  Outre  les 


fêtes  des  saints  particuliers  dont  il  abonde ,  ou  y  remarque 
des  rapports  frappants  avec  les  conciles  des  Gaules.  Ainsi , 
par  exemple ,  le  concile  d'Agde  de  l'année  50G  prescrit  de 
donner  le  symbole  aux  compétents  dans  toutes  les  églises 
huit  jours  avant  le  dimanche  de  Pâques;  or,  daus  le  missel 
gothique,  la  messe  du  dimanche  des  rameaux  est  intitulée 
Missa  in  symlioli  trudilione.  Le  même  concile  apjjelle  collec- 
tiones  les  oraisons:  c'est  aussi  le  nom  qu'elles  portent  dans 
le  missel  gothique.  L'étroite  affinité  qui  le  rattache  au  missel 
des  Francs  montre  que  le  même  ordre  ou  teneur  de  la  messe 
était  jadis  usité  dans  toutes  les  églises  des  Gaules,  tant  dans 
l'Aquitaine  et  dans  la  Gaule  Narboniiaise  qui  étaient  alors 
sous  les  rois  Visigoths,  que  dans  les  Gaules  Celtique  et  Bel- 
gique qui  obéissaient  aux  Francs,  Quant  à  réi>oque  où  le 
missel  gothique  a  été  fait,  le  B.  Thomasius  ne  croit  pas  bien 
difficile  de  le  dire  :  "  Il  a  été  fait  postérieurement  à  l'anDée 
687,  où  fut  martyrisé  S.  Léodegard,  dont  la  messe  se  trouve 
dans  le  Codex;  d'autre  part,  il  est  antérieur  à  Pépin,  ou  à 
Charlemagne  ;  car  sous  leur  règne  la  Gaule  abolit  sa  liturgie 
pour  prendre  les  rites  romains.  »  Ce  mis.sel  gothique  exprime 
plusieurs  usages  très-anciens,  par  exemple  les  vigiles  noc- 
turnes de  l'Epiphanie  et  de  Pâques  commençant  avec  la 
nuit.  On  y  trouve  une  foule  de  passages  copiés  textuelle- 
ment dans  les  œuvres  de  S.  Augustin. 

21.  Le  B.  Thomasius  a  publié  d'après  un  manuscrit  du 
Vatican  un  autre  sacramentaire  qu'il  estime  aToir  indubi- 
tablement appartenu  à  quelque  église  des  Gaules;  et  c'est 
pourquoi  il  lui  donne  le  titre  de  Missale  Gallicanum  Vêtus. 
Qu'il  ait  appartenu  jadis,  dit-il,  à  quelque  église  des  Gaules, 
l'ordre  de  la  messe  le  montre.  Car  il  est  semblable  aux  deux 
mi.ssels  que  nous  venons  de  mentionner  précédemment,  le 
gothique  et  celui  des  Francs.  Mais  je  remarque  en  outre 
qu'il  se  rapproche  davantage  des  rites  romains,  soit  dans 
la  brièveté  des  oraisons  selon  l'usage  de  Rome,  soit  dans  le 
canon  de  la  messe,  qu'il  cite  et  suppose  souvent,  sans  jamais 
le  donner;  néanmoins  le  contexte  montre  bien  que  ce  ne 
pouvait  pas  être  celui  du  missel  gothique.  C'est  vraisem- 
blablement cet  accord  avec  les  rites  romains  qui  a  porté 
une  main  moderne  à  mettre  le  titre  Missa  romana  sur  notre 
manuscrit,  titre  que  l'amour  de  la  vérité  uous  a  forcé  de 
remplacer  par  celui  de  Missale  Gallicanum,  et  nous  ne  pen- 
sons pas  que  ce  changement  puisse  être  taxé  de  témérité, 
vu  les  raisons  apportées  plus  haut.  Ajoutons  qu'on  y  trouve 
mention  expresse  de  la  douzième  heure  :  il  y  a  en  effet  des 
oraisons  ad  duodecimam  aux  vigiles  de  ^oël  et  de  Pâques; 
or,  cette  douzième  heure  par  rapport  aux  saints  offices 
était  solennelle  dans  les  Gaules,  ainsi  que  nous  l'apprenons 
par  le  concile  de  Tours  de  l'an  567,  canon  18,  qui  prescrit 
do  chanter  douze  psaumes  à  la  douzième  Ijeure.  Que  si ,  le 
vendredi  saint,  on  prie  pour  l'empire  romain,  je  pense 
que  c'est  parce  que  les  provinces  des  Gaules  appartinrent 
d'abord  à  l'empire  romain;  quoique  soumises  dans  la  suite 
aux  Visigoths  ou  à  d'autres,  elles  ne  s'étaient  pourtant  pas 
encore  tout  à  fait  détachées  des  empereurs  romains  à  l'épo- 
que où  les  rits  dont  il  s'agit  étaient  observés.  «  En  effet, 
aux  oraisons  du  vendredi  saint,  on  prie  d'abord  pour  le 
Pape,  pro  bcatissimo  l'apanostro,  puis  pour  tous  les  évèques, 
les  prêtres  et  le  peuple  de  Dieu,  et  cnliii  pour  les  rois  très- 
chrétiens  ,  pro  chrislianissimis  regibus,  et  l'on  demande  à 
Dieu  de  daigner  jeter  un  regard  propice  sur  l'empire  ro- 
main :  Ucspice  j^ropilius  ad  romanum  benigniis  imperium  :  ut 
gentes  quac  in  sua  feritate  confidunt ,  potentiae  tuae  dextera 
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cowprimantur  etc.  C'est  la  prière  pour  les  rois  en  général, 
sans  exprimer  le  nom  d'aucun  d'eux  en  particulier. 

22.  Les  rituels  que  nous  venons  de  mentionner,  Sacra- 
inentaire  des  Gaules,  Missel  des  Francs,  Missel  gothique  et 
Missel  ancien  des  Gaules  représentent  sans  aucun  doute  la 
liturgie  usitée  dans  les  Gaules  avant  Charleniagne,  sous  le 
règne  duquel  on  se  rangea  partout  au  Sacramentaire   de 
Saint  Grégoire  que  le  Pape  Adrien  I"  donna  au  grand  roi. 
Quelle  avait  été  l'origine  de  cette  liturgie?  Parlant  des  leçons 
usitées  à  la  messe  dans  les  Gaules,  Grégoire  de  Tours  (de 
vitis  patrum  c.  17)  dit  que  ce  sont  celles  quas  canon  sanxit 
aniiquus.  Dans  un  passage  de  sa  lettre  à  Louis-le-Pieux  au 
sujet  de  ses  commentaires  sur  S.  Denis  l'Aréopagite,  Alcuia 
atteste  à  la  fois  la  révolution  liturgique  qui  venait  de  s'ac- 
complir dans  les  Gaules  par  l'introduction  du  rit  romain , 
et  la  haute  antiquité  de  l'ancien  rit,  qui  remontait,  selon 
lui,  au  principe  même  de  l'établissement  du  christianisme 
dans  les  Gaules  :  Antiquissimi  et  nimia  pêne  vetustate  consumpti 
missales  libri  continenles  missae  ordinem  more  gallico,  qui  ab 
initia  receptae  fidei  usu  in  hac  occidentali  pluga  est  habitm, 
usquequo  tenorem ,  quo  nunc  utilur ,  romanum  sitsceperit  etc. 
Ces  rites  abolis  du  temps  de  Charlemagne  étaient  donc  ceux 
que  les  premiers   prédicateurs  du   christianisme  dans  les 
Gaules  avaient  établis  eu  même  temps  qu'ils  y  plantèrent  la 
foi;  et  comme  ces  fondateurs  du  christianisme  furent  en- 
voyés par  les  Souverains  Pontifes  romains ,  il  est  raisonna- 
ble de  penser  que  c'est  Rome  qui  transmit  en  même  temps 
les  règles  liturgiques  du  saint  sacrifice  et  des  sacrements. 
Comment  faire  en  ce  cas  pour  expliquer  que  les  Gaules  à  la 
fin  du  8'  siècle  se  trouvassent  si  loin  de  la  liturgie  romaine? 
Vraisemblablement  ces  églises,  tout  en  conservant  religieu- 
sement le  rit  établi  ab  initia  receptae  fulei ,  comme  parle 
Alcuin,  avaient  été  étrangères  aux  e&uvres  de  S.  Léon,  de 
S.  Gélase  et  de  S.  Grégoire;  elles  étaient  restées  stationnaires 
et  dans  l'immobilité  de  l'iustitution  primitive,  taudis  que 
l'Eglise  romaine  avait  développé,  perfectionné  sa  liturgie. 
On  ne  doit  pas  s'étonner  de  rencontrer  après  tant  de  siècles 
un  désaccord  si  profond.  INous  ne  voulons  pas  nier  que  les 
églises  des  Gaules  eussent  adopté  pendant  ce  temps  quel- 
ques institutions   particulières  et  surchargé  leur  ancienne 
liturgie  de  certaines  additions  locales  :  alors  les  saints  canons 
n'empêchaient  pas  cela  par  des  prescriptions  bien  expresses, 
et  les  variantes  que  nous  offrent  les  saeramentaires  men- 
tionnés plus  haut  sont  la  preuve  vivante  de  l'exercice  qu'elles 
fireut  de  leur  droit  à  ce  sujet.  Nous  croyons  pourtant  que 
ces  changements  ne  touchaient  nullement  le  fond  essentiel , 
autrement  Grégoire  de  Tours  ne  pourrait  pas  nous  présenter 
les  prières  liturgiques  usitées  de  son  temps  dans  la  messe 
comme  étant  celles-là  même  quas  canon  sanxit  aatiquus ,  et 
Alcuin  ne  pourrait  pas  nous  dire  que  l'ordre  de  la  messe 
employé  dans  les  Gaules  jusqu'au  moment  où  ces  églises 
adoptèrent  la  liturgie  romaine  sous  Charlemagne  était  celui- 
là  même  qu'elles  suivirent  ab  initia  receptae  fidei.  Les  choses 
étant  ainsi,  il  ne  serait  vraisemblablement  pas  impossible 
de  retrouver  de  précieux  vestiges  de  l'ancienne  liturgie  ro- 
maine, de  ces  rites  gardés  à  Rome  avant  l'époque  des  saera- 
mentaires de  S.  Grégoire,  de  S.  Gélase  et  de  S.  Léon,  dans 
les  Saeramentaires  Gallicans,  Missel  des  Francs,  Missel  Go- 
thique et  autres  dont  nous  avons  fait  meutioii. 


V.  Preuve  tirée  des  conciles.  On  ne  citera  jamais  un  seul  concile 
qui  prescrive  rex|)ression  du  nom  du  roi  au  canon. 

23.  Nous  devons  ici  accuser  d'inexactitude  un  auteur  que 
nous  avons  cité  avec  éloge  sur  d'autres  points,  Christianus 
Lupus,  qui  renverse  si  solidement  les  conjectures  de  Baluze. 
Dans  le  même  comnienfairc  sur  le  décret  faussement  attribué 
à  S.  Grégoire  VII  qui  défend  d  exprimer  au  canon  aucun 
autre  nom  que  celui  du  Pape,  Christianus  Lupus  dit  réso- 
lument que  les  capitulahes  de  Chaileniagne  ainsi  que  plu- 
sieurs conciles  de  son  époque  prescrivent  clairement  l'ex- 
pression du  nom  de  l'empereur:  Exprimendum  imperatoris 
nomen  palam  jtibeiU  laudalum  capilulare  fepiscoporumj,  sexta 
Arelatensis  synodus ,  secundo  liemensis,  tertia  Tuivnensis  et 
seeunda  Cabilonensis  etc.  Si  les  choses  étaient  comme  Lupus 
le  dit,  on  ne  s'expliquerait  pas  le  silence  que  gardent  à  ce 
sujet  les  écrivains  ecclésiastiques  cités  plus  haut,  dont  la 
plupart  fleurirent  pendant  la  durée  de  la  race  carlovingienne, 
et  surtout  on  ne  comprendrait  pas  que  Pierre  de  Blois  à  la 
fin  du  douzième  siècle  affirmât  si  expressément  que  la  com- 
niémoraison  du  roi  après  le  Pape  au  canon  était  une  nou- 
velle tradition.  Mais  Christianus  Lupus  s'est  complètement 
mépris.  La  vérité  est  que  ni  le  capitulaire  de  Charlemagne, 
ni  le  sixième  concile  d'Arles,  ni  le  second  concile  de  Reims, 
ni  le  troisième  concile  de  Tours,  ai  le  second  concile  de 
Chalons  ne  prescrivent  d'exprimer  le  nom  de  l'empereur. 
Nous  avons  recueilli  tous  les  canons  de  ces  conciles,  et  nous 
les  citerons  plus  loin,  afin  de  montrer  manifestement  qu'ils 
n'ont  pas  fait  autre  chose  que  prescrire  la  récitation  de 
quelques  psaumes ,  la  célébration  d&  quelques  messes  ou  de 
certaines  litanies  pour  la  couservation  de  l'empereur  et  celle 
de  sa  famille.  C'est  ce  que  Christianus  Lupus  transforme  en 
un  précepte  formel  d'exprimer  le  nom  de  l'empereur  ;  exem- 
ple frappant  pour  faire  voir  qu'on  ne  doit  jamais  s'en  rap- 
porter aveuglément  aux  citations  que  font  les  autres.  Mais 
pour  reprendre  la  chose  de  plus  haut,  nous  allons  recher- 
cher attentivement  la  tradition  ecclésiastique  dans  les  con- 
ciles, et  nous  citerons  de  préférence  ceux  qui  ont  le  plus 
fait  pour  la  gloire  et  la  grandeur  de  la  majesté  royale.  Dans 
toutes  les  marques  de  dévouement  et  de  sollicitude  qu'ils 
se  plaisent  à  lui  décerner,  ne  trouvant  aucun  décret  pres- 
crivant l'expression  du  nom  du  souverain  dans  les  saiuîs 
mystères,  nous  serons  en  droit  de  conclure,  après  tout 
ce  que  nous  avons  observé  dans  les  saeramentaires,  que 
vraiment  la  tradition  de  l'Eglise  latine  pendant  les  douze 
premiers  siècles  semble  n  avoir  pas  admis  la  récitation  du 
nom  des  princes  dans  le  canon  du  sacrifice. 

24.  Commençons  par  les  conciles  de  Tolède.  De  tous  les 
conciles  du  6«  ou  7'=  siècle  auxquels  le  roi  assiste  souvent  en 
personne,  il  n'en  est  aucun  qui  prescrive  de  faire  mémoire 
de  son  nom  dans  les  saints  mystères.  Le  quatrième  concile 
de  Tolède  a  un  long  décret  sur  la  royauté ,  ;;ra  robore  nos- 
trorum  regum  et  slabilitate  gentis  Golhorum  etc.  «  Telle  est, 
parmi  une  foule  de  gentils,  la  perfidie  des  esprits,  qu'ils 
méprisent  de  conserver  à  leurs  rois  la  foi  promise  par  ser- 
ment.  Ils  fout  serment  de  fidélité  à  leurs  rois,  et  ils  violent 
la  foi  qu'ils  promettent.  Qu'il  n'y  ait  pas  parmi  nous,  comme 
chez  plusieurs  gentils,  de  subtihté  impie  pour  l'infidélité, 
de  perfidie  astucieuse  dans  l'esprit;  loin  de  nous  le  crime 
de  parjure  et  les  abominables  trames  des  conjurations. 
Qu'aucun  de  nous  ne  prenne  le  trône  par  usurpation  ;  que 
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personne  ne  suscite  de  sédition  dans  les  citoyens;  que  per- 
sonne ne  médite  d'assassiner  les  rois ,  mais  qu'après  que  le 
prince  sera  mort  en  paix,  les  primats  de  toute  la  nation 
établissent  le  successeur  du  royaume  de  concert  avec  ks 
prêtres.  En  conséquence,  quiconque  d'entre  nous  ou  parmi 
les  peuples  de  toute  rKspatrnc  violera  par  quelque  conjura- 
tion ou  machination  le  serment  de  liilélilé  qu'il  a  prêté  pour 
la  stabilité  de  la  patrie  et  de  la  nation  des  Gotlis  ou  pour 
l'observation  delà  vie  du  roi,  ou  quiconqiu'  attentera  à  cette 
inéme  vie,  ou  chassera  le  prince  du  pouvoir  du  royaume, 
ou  osera  usurper  le  trône,  soit  anathème  devant  Dieu,  qu'il 
devienne  étrang;er  à  l'Eglise  call)i>li(|ue."  Ee  concile  ne  pou- 
vait pas  exprimer  plus  fortement  l'inviolahilitéde  la  majesté 
royale  et  l'obligation  de  garder  le  serment  de  fidélité  par 
lequel  les  sujets  se  lient  envers  elle.  Voulant  consacrer  par 
l'autorité  de  l'Eglise  la  personne  et  '.e  pouvoir  du  prince  que 
les  lois  du  royaume  ont  np[)elé  au  trône,  n'éîait-il  pas  à 
propos  qu'il  prescrivit  de  prononcer  son  nom  dans  les  saints 
mystères,  afin  que  les  populations  eussent  continuellement 
sous  les  yeux  le  caractère  sacré  de  la  personne  du  roi  et  de 
son  autorité?  C'est  ce  que  le  concile  n'a  pas  fait.  Il  prononce 
l'anathèrae  contre  les  cons[)irateurs,  et  procède  à  la  triple 
monition  canonique  de  cette  excommunication,  mais  pas  le 
moindre  signe  de  prières  pour  le  prince  dans  les  saints 
mystères.  Ce  statut  du  grand  et  universel  synode  est  con- 
lirmé  dans  le  5"'  concile,  provincial ,  de  Tolède,  dont  le  .3" 
canon  excommunie  ceux  qui  voudraient  usurper  le  trône 
sans  appartenir  à  la  race  des  Gotlis  et  sans  avoir  été  choisis 
par  élection  commune:  Quoniam  inconsiderutae  quorumdam 
mcnles,  et  se  minime  capientcs,  quos  ncc  orit/o  ornât,  nec  virlus 
décorât,  passim  putanl  licenlerque  ad  regiae  potestatis  perve- 
nire  fastiyia,  hiijus  rei  causa  nostra  omnium  cn?n  invocatione 
divina  profertiir  sententia,  ut  qui  talia  mcditatus  fiierit,  quem 
nec  electio  omninm  probat ,  nec  Gothicae  gentis  nobilitas  ad 
hune  honoris  opicem  trahit,  sit  a  consortio  catholicorum  pri- 
vatus,  et  divino  anathemute  condemnalus  etc. 

25.  Dans  le  sixième  concile  de  Tolède  (6.3.S),  les  précé- 
dents décrets  sont  confirmés,  des  actions  de  grâces  sont 
rendues  au  roi ,  ou  exalte  ses  mérites ,  mais  aucun  vestige 
de  prière  pour  la  prospérité  de  son  royaume.  Ees  actes  de 
ces  conciles  se  voient  dans  Labbe,  édition  de  Venise  t.  6, 
p.  14G9,  1483,  I4S9.  On  remarque  dans  Hardouin  (tom.3, 
p.  997)  ceux  d'un  concile  de  Mérida,  de  6GG,  dont  le  3° 
canon  prescrit  des  prières  pour  le  roi  et  son  armée  pour 
tout  le  temps  qu'ils  resteront  en  campagne.  A  voir  la  ma- 
nière dont  Christianus  Lupus  fait  appel  à  tous  les  conciles 
qui  prescrivent  des  prières  pour  les  princes  comme  si  c'était 
indubitablement  l'expression  de  leur  nom  dans  les  saints 
mystères,  nous  tenons  à  citer  le  canon  du  concile  de  Mérida, 
afin  de  bien  constater  que  récllenicnt  il  n'ordonne  rien  autre 
que  la  célébration  de  la  messe  pour  la  conservation  du 
prince  et  celle  de  sa  fidèle  armée  pendant  la  durée  de  la 
campagne.  "Autant,  avec  l'aide  de  Dieu,  la  raison  veut 
que  la  règle  de  rectitude  soit  mise  dans  l'ordre  ecclésiasti- 
que, autant  il  est  nécessaire  de  prévoir  et  de  prescrire  les 
choses  qui  peuvent  apporter  prospérité  au  très-clément  Sei- 
gneur notre  roi  Reccsvinde,  ainsi  qu'à  la  nation  de  ses 
fidèles  ou  à  la  patrie.  C'est  pourquoi  ce  saint  concile  a 
statué   que  toutes  les  fois  qu'une   cause  le  fera  marcher 
contre  ses  ennemis,  chacun  de  nous  tienne  dans  son  église 
l'ordre  suivant:  que  tous  les  jours,  par  bonne  disposition, 
le  sacrifice  soit  offert  à  Dieu  tout-puissant  pour  sa  conser- 


vation et  celle  de  ses  fidèles  et  de  son  armée,  et  qu'on  im- 
plore le  secours  de  la  vertu  divine  etc.  Cet  ordre  doit  être 
observé  jusqu'à  ce  qu'avec  l'aide  de  Dieu  il  retourne  à  son 
siège.  Quiconque  négligera  de  remplir  ce  statut  sache  qu'il  est 
excommunié  par  son  métropolitain.  «  Le  onzième  concile  de 
Tolède,  de  l'année  G83,  a  fait,  dans  l'intérêt  de  la  majesté 
royale,  un  statut  peut-être  unique  dans  la  longue  série  des 
annales  ecclésiastiques.  C'est  un  décret  qui  prononce  une 
terrible  excommunication  contre  celui  qui  oserait  épouser 
la  veuve  d'un  roi.  Ce  canon,  qui  est  le  cinquième  entre  les 
actes  du  concile,  se  lit  dans  Hardouin,  édition  de  Paris 
tom.  3,  p.  1741.  -  C'est  un  crime  exécrable,  c'est  l'œuvre 
d'une  iniquité  bien  grande,  que  d'aspirer,  après  la  mort 
des  rois,  au  lit  royal  de  leur  épouse  survivante  et  de  le 
souiller  par  les  horribles  taches  des  pollutions.  Quel  est  le 
chrétien  qui  puisse  supporter  avec  indifférence  que  l'épouse 
du  roi  défunt  s'engage  ensuite  à  une  union  étrangère?  ou 
qu'elle  subisse  la  passion  du  prince  successeur?  et  que  celle 
qui  a  été  la  maîtresse  de  la  nation,  soit  ensuite  l'objet  d'une 
honteuse  prostitution?  Quoi  donc!  si  les  princes  meurent, 
est-ce  qu'ils  laissent  les  parties  de  leur  corps  dans  le  déshon- 
neur? ou  parce  que  les  rois  chrétiens  vont  prendre  posses- 
sion des  joies  célestes,  faut-il  pour  cela  que  leurs  épouses 
soient  déshonorées  dans  le  siècle?  Il  ne  convient  jamais 
d'infliger  le  déshonneur  à  ce  qui  mérite  d'être  honoré  cons- 
tamment. Il  ne  sera  donc  permis  à  personne  d'épouser  la 
reine  survivante  ,  ni  de  la  déshonorer  par  des  contrats  in- 
dignes d'elle.  Cela  ne  sera  pas  licite  aux  rois  futurs,  et 
ne  sera  permis  à  aucun  des  hommes.  Que  si  quelqu'un  ose 
faire  une  chose  de  ce  genre,  s'il  présume  épouser  la  reine 
après  la  mort  du  prince  ou  la  souiller  par  un  commerce 
adultère,  que  ce  soit  le  roi  ou  tout  autre  qui  ose  violer  de 
la  sorte  le  statut  du  présent  décret,  qu'il  soit  exclu  de  la 
communion  des  chrétiens  et  livré  pour  être  brûlé  avec  le 
diable  dans  le  feu  de  l'enfer  etc.»  Enfin,  un  autre  concile  de 
Tolède  (693)  témoigne  tant  de  sollicitude  pour  la  famille 
royale,  il  prescrit  des  prières  assidues  pour  sa  conservation 
avec  tant  de  dévouement  et  de  piété,  que  nous  ne  pensons 
pas  qu'aucune  autre  assemblée  ecclésiastique  ait  jamais  porté 
la  chose  aussi  loin.  11  ordonne  des  prières  quotidiennes, 
non-seulement  dans  les  cathédrales  de  tout  le  royaume , 
mais  encore  dans  les  églises  des  diocèses,  pour  le  roi  et  tous 
ses  enfants  et  tous  les  siens.  Afin  qu'on  ne  croie  pas  qu'il 
s'agit  ici  de  l'expression  des  noms  dans  les  saints  mystères, 
nous  citerons  le  canon  dans  son  texte  :  Saluherrime  convenit 
ut  tam  per  omnes  civilates,  vcl  loca,  in  quibiis  sedes  episcoporum 
esse  noscunttir  ad  rcgni  ejits  ditionem  pertinentes,  quam  etiam 
per  eorumdem  episcoporum.  dioeceses,  excepta  passionis  domi- 
nicae  die  (qiiundo  altaria  demtdata  persistunt,  nec  cuiquam  in 
eodem  die  missarmn  licet  solemnia  celebrare)  cunctis  aliis  die- 
bus,  quibus  iisdem  dominus  noster  in  hac  vita  superstes  extiterif, 
pro  eo,  vcl  pro  cunctis  ejus  ftliis,  vel  filiabus  aut  pro  his  qui 
matrimoniali  sunt  jure  conjuncti,  adhucque  sunt  conjungendi , 
seu  pro  ncpotibus ,  vel  suis  omnibus  sacrijiciorum  libamina  de- 
dicentur,  piae  oralionis  vota  solvantur,  ac  cum  gratiarum  actione 
superno  numini  commendetur:  qtiia  si  desideria  in  eis  bona 
quotidie  mulliplicrntur,  adversantitim  eorum  conamina  virtutc 
suae  dexterae  confringantur  etc.  Ce  sont  des  prières  qu'il  faut 
adresser  chaque  jour  à  Dieu  dans  le  saint  sacrifice  pour  la 
conservation  et  le  salut  éternel  de  la  famille  royale;  mais 
par  l'attention  même  avec  laquelle  le  concile  a  bien  soin  de 
spécifier  qu'il  faut  prier  non-seulement  pour  le  roi,  mais 
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encore  pour  ses  fils  et  ses  filles  mariés  ou  à  marier,  pour  ses 
neveux  et  tous  les  siens,  il  témoigne  assez  qu'il  ne  prescrit 
pas  l'expression  de  leurs  noms  dans  le  canon  de  la  messe; 
cela  aurait  demandé  bien  du  temps  !  La  lettre  du  décret 
prescrivant  de  faire  des  prières  et  d'olfrir  le  sacrifice  pour 
les  membres  de  la  famille  royale,  il  ne  serait  pas  permis 
d'en  conclure  qu'il  s'agit  ici  de  l'expression  des  noms. 

VI.  Suite  de  la  preuve  prise  dans  les  coDciles. 
Epoque  carloviugieuue. 

26.  Avant  d'entrer  dans  les  conciles  des  Gaules  pendant 
l'ère  carlovingienne,  nous  citons  quelques  décrets  de  syno- 
des étrangers.  Nous  avous  rapporté  ci-dessus  les  conjectures 
de  Lupus  sur  les  premiers  temps  des  églises  d'Angleterre 
et  leur  usage  par  rapport  à  la  nomination  des  rois.  Le  con- 
cile célébré  en  697  sous  Bertbwald  archevêque  de  Cantor- 
béry  dans  la  cinquième  année  de  Witbred  roi  de  Kent , 
prescrit  des  prières  pour  le  prince,  en  ces  termes:  Pro  rege 
preces  fiant;  mandalis  cjus ,  non  cogente  necessitate ,  sed  ex 
sponte  obediant  etc.  Les  canons  d'Egebert  archevêque  d'York 
qui  se  trouvent  dans  la  collection  de  Labbe  à  l'année  748, 
ordonnent  des  prières  pour  l'empereur  en  des  termes  ma- 
nifestement copiés  dans  un  capitulaire  d'évêques  carlovin- 
giens  :  Vt  cuncti  sacerdotes  precibus  assiduis  pro  vita  et  imperio 
domini  imperatoris ,  et  fiUoTum,  ac  fUiarum  salute  orent  etc. 
On  retrouve  le  même  décret  avec  les  mêmes  termes  dans  le 
capitulaire  des  évèques  de  l'an  769  qui  se  lit  pareillement 
dans  la  collection  de  Labbe;  et  d'ailleurs,  les  prières  pour 
l'empereur  qu'on  prête  à  un  archevêque  d'York  témoignent 
assez  que  c'est  par  méprise  que  ce  canon  lui  a  été  attri- 
bué. Il  reparaîtra  plus  loin,  à  l'endroit  où  nous  montrerons 
que  Lupus  a  eu  bien  tort  de  citer  ce  capitulaire  comme 
prescivant  manifestement  l'expression  du  nom  de  l'empereur 
daus  le  canon.  Dans  les  lois  ecclésiastiques  du  roi  Edouard 
(Hard.  tom.  6,  p.  664),  on  remarque  (num.  58)  que  tout 
prêtre  doit  rendre  compte  à  l'évêque  des  prières  qu'il  fait 
pour  lui  et  pour  le  roi:  Ut  sacerdos  quilibct  chrisma  repetens 
ab  episcopo  non  obliviscatur  enarrare  quid  in  oralionibus  suis 
pro  rege  fecerit  etc.  Si  les  prières  pour  le  roi  eussent  été  or- 
données par  des  prescriptions  formelles  de  la  liturgie,  si  les 
sacramentaires  eussent  clairement  ordonné  d'exprimer  le 
nom  du  prince  dans  le  canon  de  la  messe,  vraisemblablement 
le  roi  Edouard  aurait  jugé  superflu  de  faire  rendre  compte 
à  chaque  prêtre  de  sa  fidélité  à  prier  pour  le  prince,  attendu 
que  la  liturgie  avisait  suffisamment  à  cela.  D'autres  lois 
ecclésiastiques  pour  l'Angleterre  (Hardouin,  t.  6,  p.  082) 
expriment  que  les  prêtres  doivent  prier  pour  le  roi ,  pour 
leurs  bienfaiteurs ,  pour  tout  le  peuple  chrétien  :  Tenentur 
hi  etiam  preces  obnixius  fundere  pro  rege,  et  ipsorum  episcopo, 
eliam  pro  suis  benefactoribus,  et  pro  omni  populo  chrisliano  etc. 
Il  faut  voir  dans  ces  divers  actes  la  suite  de  la  tradition 
apostolique  qui  prescrit  d'offrir  des  prières  à  Dieu  pour  la 
prospérité  des  princes  temporels,  et  nullement  la  prétendue 
obligation  de  les  nommer  dans  le  canon  des  saints  mystè- 
res ;  car  autant  les  monuments  ecclésiastiques  s'accordent 
daus  cette  perpétuelle  tradition  du  christianisme,  autant  ils 
sont  muets  sur  l'expression  des  noms.  Nous  n'omettrons 
pas  le  canon  30  du  concile  de  S.  Cuthbert,  de  l'année  747. 
On  a  conçu  des  soupçons  injustes  sur  le  compte  du  clergé. 
Les  rois  avec  leurs  princes  et  leurs  dues  sont  persuadés,  et 
ils  ne  se  gênent  pas  pour  le  dire,  que  le  clergé  ne  leur  porte 


pas  une  affection  bien  sincère,  qu'il  regarde  d'un  œil  d'envie 
leur  bonheur  présent  et  leurs  plus  grandes  propérités;  que 
loin  de  s'en  réjouir  avec  un  cœur  dévoué,  il  ne  cesse  de 
déchirer  toute  leur  conduite  par  de  haineuses  détraetions. 
Aucune  personne  honnête  ne  devant  permettre  de  se  voir 
en  butte  à  de  pareils  soupçons,  à  plus  forte  raison  les  prê- 
tres ne  doivent  pas  souffrir  qu'on  leur  impute  des  senti- 
ments qui  sont  en  opposition  avec  la  doctrine  évangélique 
et  apostolique,  qu'ils  sont  obligés  de  prêcher  à  tous  les 
hommes.  Le  prédicateur  de  la  paix  et  de  la  charité  envers 
Dieu  et  envers  les  hommes  qui  sont  faits  à  l'image  de  Dieu, 
ne  peut  pas  céder,  même  pour  un  seul  moment,  au  sen- 
timent de  la  haine  et  de  l'envie.  Afin  donc  que  les  accusa- 
teurs des  prêtres  sachent  à  n'en  pas  douter  qu'ils  sont  purs 
de  ce  détestable  vice  non-seulement  devant  Dieu ,  mais 
encore  devant  les  hommes ,  le  concile  statue  qu'on  priera 
assidûment  Dieu  dans  les  heures  canoniques  pour  les  rois  et 
les  ducs  et  pour  le  bonheur  de  peuple  chrétien:  Ut  igitur 
immunes  eos  per  omnia  ab  hoc  detestando  vilio,  non  solum 
coram  Deo,  sed  etiam  coram  hominibus  certius  ipsi  accusatores 
agnoscerent ,  statuerunt  ut  deinceps  per  canonicas  orationutn 
horas  non  solum  pro  se  ecclesiaslici  sive  monasleriales ,  sed 
etiam  pro  regibus  ac  ducibus,  totiusque  populi  christiani  inco- 
lumitate ,  divinam  incessanter  exorent  clementiam ,  quatenus 
quietam  et  iranquiltam  vilain  sub  eorum  pia  defensione  me~ 
reantur  agere  :  et  ut  ila  post  haec  unayiimes  existèrent  in  Deum, 
Jide,  spe,  et  caritate,  et  seipsos  diligerent  :  ut  etiam  post  hujus 
peregrinaiionis  curricula  ad  supernam  pervenire  pariter  me- 
reanlur  2}(i(riam  etc.;  et  ut  pro  vivenlibus  divina  precaretur 
clementia,  et  pro  mortuis  piae  placationis  celebralio  saepius  pro 
illarum  reqiiie  animarum  per  plurimorurn  officia  sacerdotuni 
Christi  ageretur ,  si  tatnen  ipsi  hoc  m  ancre  dignos  vivenles 
praeparare  meminerint  etc.  Si  la  commémoraison  des  rois  au 
canon  de  la  messe  eût  été  usitée  en  Angleterre  dès  le  8* 
siècle,  si  les  sacramentaires  l'eussent  prescrite ,  vraisembla- 
blement le  concile  de  S.  Cuthbert  n'eût  pas  manqué  de  la 
citer  en  preuve  de  son  dévouement  pour  les  rois;  et  si  la 
tradition  ecclésiastique  avait  comporté  la  nomination  du 
prince  dans  le  saint  sacrifice ,  il  eût  probablement  adopté 
avec  empressement  un  si  facile  moyen  de  répondre  aux 
accusations  qui  pesaient  sur  le  clergé  ;  mais  non,  il  se  borne 
à  prescrire  des  prières  parmi  les  heures  canoniques,  non- 
seulement  pour  les  rois,  mais  aussi  pour  les  ducs  et  pour 
tout  le  peuple  chrétien. 

27.  Yoici  les  monuments  cités  par  Cbristianus  Lupus 
comme  prescrivant  manifestement  l'expression  du  nom  de 
l'empereur.  D'abord ,  le  capitulaire  des  évêques ,  qu'il  cite 
en  premier  lieu.  Or,  la  vérité  est  que  ce  capitulaire  ne  con- 
tient pas  un  seul  mot  de  l'expression  des  noms  et  qu'il  se 
borne  à  recommander  des  prières  assidues  pour  la  vie  et 
l'empire  de  l'empereur  et  pour  la  conservation  de  ses  en- 
fants :  IH  cuncti  sacerdotes  precibus  assiduis  pro  vita  et  imperio 
domini  imperatoris  et  filiorum  acfiliarum  salute  orent  etc.  Voilà 
le  canon  où  Lupus  voit  un  précepte  formel  qui  obligeait 
d'exprimer  le  nom  de  l'empereur.  On  remarque  dans  la 
collection  des  conciles  sous  l'année  779  un  décret  de  prières 
prescrites  par  quelques  évêques  en  temps  de  famine  et  de 
guerre,  pour  le  roi  et  l'armée  des  Francs,  sans  qu'on  sache 
au  juste  en  quelle  année,  sous  le  titre  suivant:  Decretate 
preeum  quorumdam  episcoporum,  qiiasfamis  bellique  tempore, 
incertum  quo  anno,  pro  rege  et  exercitu  Francorum  fleri  de- 
creveruntetc.  Cette  assemblée  d'évêques  ordonne  que  chaque 
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évc^que  dise  trois  messes  et  trois  psautiers,  un  pour  le  roi, 
l'autre  pour  larmée  des  Francs,  et  le  troisième  pour  la 
trihulation  présente;  les  prêtres  doivent  dire  trois  messes; 
les  religieux  et  relii^ieuses  ainsi  que  les  chanoines  doivent 
dire  trois  psautiers  et  garder  deux  jours  de  jeûne  :  Capitulitm 
qualiter  instilutwn  est  in  hoc  episcoporum  convenht,  id  est,  ut 
vnusquisque  episcopns  ires  misms  et  psalleria  canlet ,  nnum 
pro  domino  rege,  allentm  pro  exercilu  Francorum,  Icriium  pro 
praesenli  calamitate.  Presbyteri  vero,  unusquisque  wissas  très; 
monachi  et  monachnc,  et  camnici  nnusquisque  psalteria  tria  et 
biduanmn  omnes  faciant  etc.  >'ous  sommes  forcés  de  citer  le 
texte  de  ces  capitulaires,  parce  que  nous  devons  toujours 
craindre  que  quelque  glossateur  infidèle  ne  les  ait  hardiment 
invoqués  au  sujet  de  l'expression  des  noms,  comme  cela  a 
eu  lieu  pour  tant  d'antres. 

28.  Lupus  cite  le  C  concile  d'Arles  comme  s'il  prescrivait 
palam  l'expression  du  nom  de  l'empereur.  Ce  concile,  célé- 
bré en  813,  se  trouve  dans  la  colleelion  de  Labbe  tom.  9, 
pag.319.  Loin  d'exiger  l'expression  du  nom  impérial,  il  se 
borne  à  recommander  la  réeitalion  des  psaumes ,  la  célé- 
bration des  messes  et  des  litanies  publiques  pour  la  famille 
Toyale,  ainsi  qu'on  peut  s'en  convaincre  par  le  canon  2, 
conçu  en  ces  termes:  Vt  pro  excellenlissimo  ac  (/loriosissimo 
domino  nostro  Carolo  rege,  seu  liberis  cjus ,  omnes  episcopi , 
presbyteri,  seu  abbates,  et  monachi  in  unum  coUecti,  in  quan- 
tum, infirmitas  nostra  praevalet ,  psalmodiam ,  missantm  solem- 
nia,  atque  litaniarvm  officia  omnipolenti  Deo  devolissime  exsol- 
vcre  decrcvimus  etc.  Cette  citation  textuelle  met  en  évidence 
l'insigne  fausseté  ou  méprise  dans  laquelle  Christianus  Lupus 
est  tombé.  En  voici  une  seconde,  au  sujet  du  second  concile 
de  Reims,  qu'il  cite  hardiment  comme  si  ce  concile  ordon- 
nait manifestement  l'expression  du  nom  de  l'empereur.  Les 
canons  de  ce  concile,  qui  fut  célébré  en  813,  se  trouvent 
dans  Labbe,  tome  déjà  cité,  pag.  3'i3.  Or  le  40°  canon,  qui 
est  le  seul  offrant  quelque  rapport  avec  notre  sujet,  loin 
de  prescrire  l'expression  du  nom  de  l'empereur  dans  les 
saints  mystères,  se  borne ,  comme  le  concile  d'Arles,  à  re- 
commander des  oraisons  et  des  oblations  encore  plus  fré- 
quentes qu'on  n'a  eu  coutume  de  le  faire:  It  pro  domino 
impcratore,  suaque  nobilissima  proie,   orationes  et  oblaliones 
super  has  quae  hacicnus pro  ipsis  Deo  omnipolenti  oblalae  sunt, 
augeantur ,  ut  eos  suis  temporibus  in  praesenti  saeculo  cum 
omni  felicitate  cusiodiaf,  et  in  futuro  cnm  sanclis  angelis  suis 
pia  miseratione  gaudcntcs  efficial.   Loin  d'établir  en  loi  la 
commémoraison  du  prince  dans  le  sacrifice  des  autels,  ces 
décrets  sont  en  quelque  sorte  la  preuve  qu'on  n'avait  pas 
coutume  de  la  faire;  car  si,  à  l'époque  dont  il  s'agit,  tous 
les  évèques  et  tous  les  prêtres  avaient  élé  obligés  par  pres- 
cription de  la  sacrée  liturgie  à  faire  mémoire  de  l'empereur 
dans  toutes  les  messes  qu'ils  célébraient,  vraisemblablemeut 
les  conciles  n'auraient  pas  montré  tant  de  sollicitude  à  re- 
commander des  prières  assidues  pour  le  prince ,  et  ils  au- 
raient sans  doute  estime  que  la  dette  de  l'ÏLglise  à  l'égard 
de  l'illustre  empereur  était  surabondamment  acquittée  par 
l'expression  quotidienne  de  son  nom  à  toutes  les  messes 
qui  étaient  célébrées  dans  toutes  les  églises  de  son  empire. 
29.  Le  3"  concile  de  Tours,  de  la  même  année  813,  cité 
par  Christianus  Lupus,  ne  dépasse  pas  les  bornes  dans  les- 
quelles on  a  vu  les  précédents  se  renfermer.  Il  recommande 
la  fidélité  à  l'empereur ,  et  des  prières  assidues  pour  sa 
conservation  et  sa  stabilité:  Primo  omnium  admonemus  gene- 
raliter  cunclos ,  qui  nostro  conventui  inlerfuere ,  vt  obedicntes 


sint  domino  excellentissimo  impcralori  nostro ,  et  fidem ,  quam 
ei  promissam  habent,  inviolabiliter  conservare  studeant.  Ora- 
tiones quoque  assiduas  intente  fundere  pro  ejus  stabilitate  ac 
incohimitate  omnes  se  relie,  secundum  nostram  admonitionem 
unanimiter  professi  sunt,  ut  misericordia  divina  longiori  aevo 
i/lius  mansxteludincm  conservare  digne/ur  etc.   Ce   n'est  pas 
même  un  précepte,  un  statut,  c'est  simplement  une  recom- 
mandation ,  un  avertissement  que  fait  le  concile.  Enfin ,  le 
second  concile  de  Chalons  de  813,  que  Lupus  se  plait  à 
citer  en  faveur  de  l'expression ,  ne  fait  autre  que  recom- 
mander dos  prières  assidues,  par  le  76''  canon,  ainsi  conçu: 
Interea  omnis  iste  conventm  gratissima  deliberatione  decrevit, 
ut  ah  omnibus  indesinenter  orationes  fiant ,  pro  vitae  incolumi- 
tate,  pro  sainte  animae  et  corporis  domini  imperatoris,  prolisque 
ejus,  pro  statu  rcgni,  pro  remissione  peccatorum,   et  coelestis 
regni  collutione:  ita  dumtaxat ,  ut  semper  magis  ac  magis  per 
incremcnta  temporum  talis  crescat  observatio  etc.   Ainsi ,  des 
cinq  citations  de  Christianus  Lnpus,  aucune  n'est  exacte. 
Rien  ne  ressemble  moins  à  une  institution  liturgique  pareille 
à  celle  de  la  nomination  expresse  du  prince  au  canon,  que 
ces  recommandations,  ces  avertissements  des  conciles,  ex- 
primant le  désir  que  la  ferveur  des  prières  pour  l'empereur 
croisse  chaque  jour  davantage.  Les  églises  des  Gaules  étaient 
sans  doute  pénétrées  de  la  plus  profonde  gratitude  envers 
un  prince  si  bien  méritant  de  la  religion ,  et  voulaient  la 
témoigner  par  cette  assiduité  de  la  prière,  par  ces  suppli- 
cations incessantes  qu'elles  faisaient  offrir  devant  Dieu  pour 
la  prospérité  de  l'empire  et  le  salut  éternel  du  grand  em- 
pereur; mais  nous  voyons  dans  leurs  actes  même  un  double 
argument  assez  plausible  de  la  loi  qui   régissait  alors  la 
sacrée  liturgie  et  de  l'esprit  qui  animait  l'I-lglise  au  sujet  de 
la  nomination  royale  dans  le  sacrifice.  En  fait,  vraisembla- 
blement les  sacramentaires  ne  permettaient  pas  l'expression 
du  nom  royal  dans  les  saints  mystères,  car  autrement  la 
supplication  de  chaque  jour  que  tout  prêtre  aurait  adressée 
à  Dieu  pour  l'empereur  rendait  en  quelque  sorte  superflues 
tant  de  pressantes  recommandations  des  conciles.  Il  est  donc 
vraisemblable  que  l'Eglise  n'avait  pas  fait  de  loi  positive  à 
cet  égard,  et  en  d'autres  termes,  les  sacramentaires  n'avaient 
pas  le  nom  du  roi  au  canon  de  la  messe.  D'autre  part, 
aucun  prince  et  aucune  époque  n'étant  aussi  favorables  que 
l'ère  carloviugienne  pour  l'institution  d'une  semblable  loi, 
nous  devons  bien  croire  que  la  tradition  ecclésiastique  ne 
comportait  pas  l'expression  du   nom  des  princes  dans  le 
canon  des  mystères,  lorsque  nous  voyons  les  conciles  n'en 
point  parler  dans  les  décrets  qu'il  font  pour  le  plus  digne 
des  princes,  et  se  borner  à  des  exhortations,  des  recom- 
mandations relatives  à  ces  prières  assidues,  litanies  psautiers 
et  messes  qu'ils  désirent  qu'on  offre  continuellement  pour 
le  salut  éternel  et  le  bonheur  temporel  du  grand  empereur. 
30.  Voyons  si  les  successeurs  de  Charlemagne  eurent  de 
plus  grands  privilèges  que  lui  dans  les  commémoraisons 
ecclésiastiques.    Les  actes  de  l'assemblée  tenue  à  Aix-la- 
Chapelle  en  817  renferment  la  liste   des  monastères   qui 
doivent  au  roi  des  soldats  ou  des  redevances,  ou  bien  de 
simples  prières,  sous  le  titre  suivant:  Notifia  de  monasteriis 
quae  régi  militiam,  dona,  vel  solas  orationes  debent  etc.  Ces 
prières  que  les  monastères  devaient  adresser  à  Dieu  pro 
salule  imperatoris  rel  filiorum  ejus,  et  stabilitate  imperii,  pro- 
venaient d'obligations  particulières  qui  avaient  été  vraisem- 
blablement contractées  à  l'occasion  des  pieuses  donations 
que  les  princes  avaient  faites  en  leur  faveur.  On  remarque 


•2129 


EXPRESSION  DU  NOM  DU  ROI. 


2130 


dans  la  liste  en  question  dix-huit  couvents  qui  ne  sont  re- 
devables que  de  prières  envers  le  roi.  C'est  ainsi  que  des 
églises  particulières  ont  pu  contracter  l'obligation  de  prier 
pour  les  familles  royales;  mais  on  comprend  qu'une  pareille 
obligation  de  la  prière  pour  des  bienfaiteurs  n'a  rien  de 
commun  avec  l'expression  du  nom  royal  au  canon  de  la 
messe,  en  tant  que  cette  expression  serait  prescrite  comme 
étant  toujours  et  nécessairement  due  au  prince  temporel. 
Au  reste,  l'obligation  de  la  prière  pour  les  princes  bien- 
faiteurs des  églises  n'a  jamais  été  remplie  sous  la  forme  de 
l'expression  de  leur  nom  dans  le  canon  de  la  messe ,  après 
celui  du  Pape  et  de  l'évêque.  C'était  alors,  comme  aujour- 
d'hui, ou  la  célébration  d'anniversaires  qu'on  appliquait  pour 
eux ,  ou  la  récitation  de  certaines  prières  dans  les  heures 
canoniques,  ou  l'olfice  des  morts,  ou  bien  encore  l'inscrip- 
tion de  leurs  noms  dans  les  dyptiques  aussi  long-temps  que 
ces  dyptiques  ont  été  en  usage.  On  priait  pour  eux,  nul- 
lement en  tant  que  rois,  mais  comme  pour  des  bienfai- 
teurs, qui  souvent  prenaient  leur  droit  à  ces  prières  dans 
les  stipulations  marquées  par  leurs  pieuses  donations.  Le 
sixième  concile  de  Paris,  de  8'29,  cite  le  passage  de  la  lettre 
de  S.  Paul  à  Tite  et  de  celle  à  Timothée  ;  il  ajoute  que  le 
prophète  Jérémie  ordonnant  de  prier  pour  là  vie  d'un  roi 
idolâtre ,  combien  plus  on  le  doit  faire  pour  le  salut  des 
princes  chrétiens  :  Si  enim  Jeremias  propheta  Dei  pro  vita 
idololalrae  régis  Nabuchodonosor  orare  admonet:  quanto  magis 
pro  salufe  christianorum  regum ,  ab  omnibus  ordinibus  Veo 
humiliier  est  svpplicajidum  etc.  Assurément  personne  ne  dira 
que  ce  canon  prescrive  l'expression  du  nom  royal  à  la 
messe  ;  et  d'ailleurs ,  une  obligation  commune  à  tous  les 
ordres  ne  peut  pas  être  interprétée  du  saint  sacrifice,  sans 
parler  de  la  comparaison  que  le  concile  marque  entre  les 
rois  infidèles  et  les  princes  chrétiens,  car  faisant  découler 
l'obligation  de  prier  pour  eux  de  ce  que  prescrivent  Jérémie 
et  S.  Paul  à  l'égard  de  princes  idolâtres,  il  ne  peut  pas  avoir 
en  vue  l'expression  du  nom ,  en  laquelle  consiste  la  perfec- 
tion de  la  communion  religieuse. 

31.  Le  concile  de  Mayence,  qui  eut  lieu  en  847  sous  le 
célèbre  Raban  Maur,  ordonne  des  prières  pour  le  roi  et  sa 
famille,  et  veut  qu'on  dise  à  cette  intention  trois  mille  cinq 
cents  messes  et  dix-sept  cents  psautiers.  Il  l'annonce  au 
prince  en  ces  termes:  l'bi  etiam  decrevimus ,  ut  singuUs pa- 
rockiis  per  episcopos  et  clericos,  per  ahbates  et  monachos,  oratio 
pro  vobis  et  pro  vestra  conjugs  simul  ac  proie  nobilissiina  feret, 
( cujus  orationis  surnma  est ,  missarum  tria  millia  et  quingenta 
et  psalteriorum  mille  septingenta) .  Hocenim  dévote  postulantes, 
■ut  Deus  omnipotens  diulurnam  vobis  sanitatem  ac  prosperitatem 
eoneedat ,  regnumque  vestrum  diu  stabiliat  ab  omni  hoste  de- 
fensum  in  terra,  postque  hujus  vitae  terminum  in  regno  coelesti 
gloriam  vobis  simul  cum  sanctis  suis  concédât  sempiternam. 
Inutile  de  répéter  ce  qu'on  a  dit  plus  haut:  le  soin  que 
mettent  les  conciles  à  prescrire  si  fréquemment  des  prières 
pour  le  prince  et  sa  famille  est  à  lui  seul  un  bon  argument 
comme  quoi  les  églises  n'avaient  pas  coutume  d'exprimer 
leurs  noms  dans  les  mystères  du  sacrifice.  S'expliquerait-on 
cette  sollicitude,  louable  h.  tous  égards  sans  aucun  doute, 
qui  portait  les  évêques  à  prescrire  plusieurs  milliers  de 
messes  pour  la  stabilité  du  royaume  et  la  prospérité  de 
la  famille  royale,  si  déjà  le  prince  jouissait  de  la  commé- 
moraison  quotidienne  à  toutes  les  messes  qu'on  célébrait 
dans  l'étendue  de  son  empire?  Vraisemblablement,  si  cette 
commémoraison  eût  été  usitée  dans  la  même  époque,  elle 


aurait  rassuré  la  sollicitude  des  évèqucs,  et  leurs  vœux  pour 
la  stabilité  du  royaume  et  la  conservation  de  la  famille  royale 
auraient  trouvé  satisfaction  pleine  et  entière  dans  cette  in- 
tercession de  chaque  jour,  inséparable  de  la  célébration  des 
mystères.  Dans  un  autre  concile  de  Mayence ,  qui  fut  tenu 
en  888  à  l'occasion  des  invasions  des  Normands,  le  premier 
canon  prescrit  en  général  des  prières  pour  le  roi ,  sans  les 
spécifier;  le  canon  2  décide  qu'on  fera  savoir  au  prince  ce 
que  doit  être  un  roi  chrétien.  (Hardouin,  tom.  6,  p.  403). 
Le  concile  de  Metz,  que  célébrèrent  en  888  les  évêques  de  la 
première  Belgique,  prescrit  (13"=  canon)  des  prières  pour  le 
roi ,  avec  un  triduo  de  litanies  pour  les  malheurs  publics , 
sans  rien  marquer  de  spécial.  (Ibid.  p.  414).  Les  actes  d'un 
autre  concile  de  Mayence  ont  un  appendice  sur  la  manière 
d'ouvrir  les  synodes:  Quomodo  initianda  sit  synoâus.  Or, 
après  l'évangile,  on  doit  chanter  certains  psaumes  pour  la 
conservation  du  roi  et  celle  des  primats  de  son  royaume: 
Tune  omnes  prostrati  décantent  psalmos  istos  pro  régis  nostri  et 
aliorum  sui  regni pirimatum  sospitate  etc.  Il  y  a  une  oraison, 
dans  laquelle  l'expression  du  nom  du  prince  n'est  aucune- 
ment prescrite.  Servo  tuo  rege  nostro,  voilà  tout,  sans  ex- 
pression du  nom.  La  seconde  oraison  est  commune  à  tous 
les  primats.  On  remarque  dans  le  tome  7  d'Hardouin  (p.  1 257) 
les  actes  d'un  concile  de  Pennafiel,  que  célébrèrent  les  évê- 
ques de  la  province  de  Tolède,  et  dont  le  canon  12  ordonne 
certaines  prières.  Nous  le  citons,  pour  ne  rien  omettre:  Ut 
singulis  diebus  post  completorium  cantelur  Salve  regina  in  qua- 
libet  ecclesia  alta  voce  cum  versu  -  Ora  pro  nobis  -  et  orationi- 
dus  -  Concède  nos  -  Famulos  tuos  -  iletn,  Ecclesiae  tuae  ;  et  pro 
sanciissitno  Pontifice,  oratio,  Deus  omnium  fidelium;  et  pro 
rege  nostro  oratio:  quaesumus  otnnipotens  Deus  etc.  A  partir 
de  cette  époque,  les  conciles  d'Hardouin  ne  renferment  pas 
la  moindre  mention  de  la  prière  pour  le  roi. 

32.  Ce  qui  résulte  clairement  des  investigations  que  nous 
venons  d'exercer,  c'est  le  profond  silence  des  conciles  rela- 
tivement à  l'expression  du  nom  du  roi.  Non-seulement  ils 
ne  la  prescrivent  pas,  contrairement  à  ce  que  dit  Lupus, 
mais  encore  on  n'y  rencontre  pas  la  moindre  trace  d'un 
pareil  rite.  Fùt-il  certain  d'ailleurs  que  l'Eglise  latine  avait 
cette  commémoraison  du  prince  temporel  dans  sa  tradition 
et  sa  pratique ,  le  silence  des  conciles  n'en  serait  que  plus 
inexplicable,  car  l'importance  d'une  semblable  institution 
disciplinaire  est  telle  ,  qu'il  est  presque  impossible  qu'il 
n'en  soit  pas  fait  quelque  mention  dans  les  actes  des  con- 
ciles. Ce  qu'ils  ont  fait  pour  la  Majesté  royale,  les  prières 
qu'ils  "ont  prescrites  pour  le  salut  des  princes  nous  ont 
amené  à  tirer  comme  induction  plausible,  ainsi  qu'on  l'a 
vu ,  qu'en  réalité  on  ne  faisait  pas  mémoire  d'eux  au  canon 
de  la  messe.  Réfléchissons  en  outre  au  silence  que  gardent 
aussi  sur  l'expression  du  nom  des  rois  les  plus  anciens  sa- 
cramentaires  dans  leurs  manuscrits  les  plus  renommés. 
N'oublions  pas  enfin  ce  que  nous  avons  remarqué  dans  les 
écrivains  ecclésiastiques  qui  ont  commenté  le  canon  de  la 
messe.  Leurs  commentaires  semblent  être,  si  nous  ne  nous 
trompons,  les  gardiens  incorruptibles  du  texte  liturgique; 
or,  nous  n'en  avons  trouvé  aucun  qui  mentionne  la  commé- 
moraison du  prince  après  celle  du  Pape  et  de  l'évêque. 
Devant  une  tradition  si  bien  établie,  en  présence  de  tant  de 
monuments  divers,  nous  pensons  avoir  d'excellentes  raisons 
de  conclure  que  l'expression  du  nom  du  roi  au  canon  de  la 
messe  a  été  inconnue  dans  l'Eglise  latine  pendant  les  douze 
premiers  siècles.    Etudions  maintenant  la   discipline  des 
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cKlises  orientales,  d'abord  dans  le  texte  des  rituels  dont 
elles  se  servent. 

vil.  Liturgies  grecques  de  S.  Jean-Cliysostome,  de  S.  Basile 
et  de  S.  Grégoire. 

33.  Aucune  des  liturgies  orientales  ne  prescrit  la  commé- 
nioraisou  du  prince,  avec  expression  de  .son  nom.  L'usage 
était  jadis,  il  est  vrai,  d'inscrire  ce  nom  dans  les  dyptiques, 
et  nous  dirons  quelques-unes  des  sanglantes  tragédies  qui 
en  résultèrent  plus  d'une  fois.  Mais  pour  ce  qui  concerne 
le  texte  même  des  liturgies,  en  aucun  endroit  elles  ne  pres- 
crivent d'exprimer  le  nom  de  l'empereur,  au  lieu  qu'elles 
ordonnent  de  prier  nommément  pour  les  supérieurs  ecclé- 
siastiques. Ceux  qui  ont  voulu  citer  les  liturgies  orieutales 
à  l'appui  de  la  nomination  royale  dans  les  saints  mystères, 
ont  par  conséquent  commis  une  assez  forte  méprise.  Jamais 
elles  ne  marquent  qu'il  faille  nommer  le  prince  ,  mais  elles 
se  bornent  à  faire  offrir  des  prières  pour  les  pieux  empe- 
reurs, pour  les  rois  craignant  Dieu,  sans  les  nommer,  rvéan- 
moins,  une  formule  aussi  simple  causa  de  graves  em!)arras 
dans  les  églises  orientales,  quand  vint  l'époque  de  l'invasion 
musulmane.  Il  fallut  changer  cette  formule,  sans  peine  d'être 
accusé  de  conserver  du  dévouement  et  de  prier  pour  les  an- 
ciens princes  chrétiens.  Kous  verrous  quelle  est  l'iullueuce 
qu'une  telle  nécessité  exerça  sur  le  texte  des  liturgies,  daus 
lesquelles  on  fut  forcé  de  faire  des  changements.  Tels  sont 
les  différents  articles  sur  lesquels  il  nous  faut  fournir  des 
preuves. 

34.  Nous  disons  d'abord  qu'aucune  des  liturgies  orien- 
tales n'exige  qu'on  exprime  le  nom  du  prince  temporel 
pour  lequel  on  prie.  Commençons  par  les  hturgies  grec- 
ques. Dans  celle  de  Saint  Jean  Chrysoslome ,  qu'a  publiée 
Goar,  p.  52  de  l'édition  vénitienne  de  1730,  au  commence- 
ment de  la  messe  le  diacre  annonce  qu'il  faut  prier,  d'abord 
pour  l'archevêque,  pour  les  prêtres  et  les  diacres  et  tout  le 
clergé  et  le  peuple ,  ensuite  pour  les  très-pieux  rois  et  leur 
palais,  et  pour  toute  leur  armée;  mais  tandis  que  le  nom 
de  l'archevêque  doit  être  exprimé,  il  eu  est  tout  autrement 
de  celui  des  rois.  Nous  citons  ce  passage  de  la  liturgie. 
•  Chorus.  Domine  miserere.  Diaconus.  Pro  urchicpixcopo  no.ttro 
N.  venerandis  preshyteris  in  Chrislo,  diaconis,  universo  clero 
et  populo  Dominum  precemur.  Chorus.  Domi7ie  miserere.  Dia- 
conus. Pro  piissimis  et  a  Deo  cuslodUis  regibus  nostrii,  toio 
palatio,  et  exercitu  ipsorum,  Dominum  precemur.  Chorus. 
Domine  miserere.  Diaconus.  lit  una  bellum  gcrat,  et  omnem 
inimicum  et  adversarium  pedibus  eorum  subjiciat,  Dominum 
precemur.  Chorus.  Domine  miserere.  •  Au  IHemen/o  de  la 
messe,  le  prêtre  doit  faire  expresse  mémoire  du  métropoli- 
tain, ou  de  l'évèque,  et  le  diacre  élève  de  nouveau  la  voix 
pour  le  salut  des  pieux  empereurs,  sans  exprimer  les  noms, 
ce  qui  est  d'autant  plus  frappant,  qu'il  doit  précédemment 
réciter  tout  haut  le  nom  du  prêtre  célébrant.  «  In  primis 
mémento  Domine  sacratissimi  metropolitae  nostri  A',  fpicm  ho- 
noratnm,  salvum,  lonrjaemim,  verbum  veritalis  tuae  hcvc  irac- 
tantem  tuis  sanctis  ecclesiis  largire.  Et  diaconus  ad  januas 
consistens  dicit:  Sacratissimi  metropolitae  I\'.  aul  cpiscopi , 
(quicumque  fuerit  ille).  Et  pro  offerente  sacra  mpiwra  isla 
devotissimo  sacerdote  I\.  Pro  sainte  piissimorum ,  et  a  Deo  cus- 
toditorum  imperatorum  nostrorum.  Et  cunctorum  etcunctarum. 
Chorus.  El  cunctorum  et  cunclarum.« 

35.  La  liturgie  de  S.  Basile  contient  la  même  chose  et  le  fait 
presque  daus  les  mêmes  termes,  si  ce  n'est  que  le  Mémento 


est  précédé  d'une  oraison  oii  l'on  implore  toutes  les  grâces 
d'en  haut  pour  les  très-religieux  et  très-lidèles  empereurs. 
Voici  cette  oraison  :  Mémento  Domine  religiosissimorum  et 
fidelissimorum  nostrorum  imperatorum,  quos  ut  in  terra  regna- 
rent  justum  censuisti;  armis  veritalis,  armis  bencplacili  tui  eos 
corona  :  caput  eorum  adumbra  in  tempore  bclli  :  brachium 
eorum  corrobora:  dexteram  eorum  exalta:  reynum  confirma: 
barbaras  omnes  gentes  quae  bella  voliinf,  eis  subjuga.  Largire 
eis  profundum,  et  quae  auferri  non  possit  pacem.  Vieut  ensuite 
l'exclamation  du  prêtre,  suivie  de  ce  (pie  doit  réciter  le 
diacre ,  en  se  tenant  à  la  porte.  In  primis  mémento  Domine 
archiepiscopi  nostri  A',  cui  largire  ut  sanctis  tuis  ecclesiis  in 
pace  salmis,  longacvus ,  veritalis  sermonem  rccle  dispenset.  Et 
le  diacre  debout  à  la  porte  dit:  A',  sacratissimi  metropolitae, 
aut  episcopi  (quicumque  silj.  Et  pro  religiosissimo  sacerdote  N. 
qui  haec  doua  offert,  et  pro  salute  religwsissimorum  et  a  Deo 
cusfoditorum  imperatorum  nostrorum.  El  cunctorum  et  cunctu- 
rum.  Et  le  chœur  chante:  Et  cunctorum  et  cunctarum.  Les 
liturgies  de  S.  Basile  et  de  S.  Chrysostome  sont  les  plus  re- 
marquables entre  toutes  celles  de  l'Orient.  On  a  eu  bien 
tort  de  les  citer,  comme  si  elles  prescrivaient  l'expression 
du  nom  du  prince.  Nous  venons  de  prouver  le  contraire.  Il 
y  avait  sans  doute  les  dyptiques,  ainsi  que  nous  le  dirons 
bientôt,  mais  c'est  toute  une  autre  chose.  Ainsi,  l'expres- 
•  sion  du  nom  du  prince  dans  le  cinon ,  au  même  rang  que 
ceux  des  supérieurs  ecclésiastiques,  telle  qu'on  l'a  vue  plus 
tard  dans  quelques  parties  de  l'Occident,  est  non-seulement 
un  rit  vraisemblablement  inconnu  pendant  les  douze  pre- 
miers siècles  de  l'Eglise  latine,  mais  encore  on  ne  peut  pas 
dire  qu'il  soit  autorisé  par  l'exemple  des  anciennes  liturgies 
de  l'Orient. 

36.  La  liturgie  greco-Alexandrine  de  S.  Grégoire ,  que 
Benaudot  a  publiée  t.  1,  p.  107  de  sa  Collection,  renferme, 
après  la  consécration,  le  mémento  général  pour  toute  l'Eglise 
catholique  et  apostolique,  suivi  de  la  commémoraison  ex- 
presse du  patriarche;  vient  enfin  une  supplication  pour  les 
rois ,  pour  ceux  qui  régnent  pieusement,  sans  que  les  noms 
doivent  être  exprimés.  Nous  devons  citer  le  texte,  au  moins 
selonlla  traduction  de  Benaudot.  Post  consecrationem.  Mé- 
mento Domine  pacis  sanctae  unius  cathoUcae  et  apostolicae  tuae 
Ecclesiae  quae  est  a  finibus  usque  ad  fines  orbis ,  et  eorum  qui 
in  illa  simt  orthodoxorum  episcoporum ,  qui  recte  dispensant 
verbum  veritutis.  Elevant  la  voix  :  Praecipue  sancttssi7ni  ei 
beatissimi  Pontifteis  nostri  Abba  N.  Papae  et  Patriarchae  ma- 
gnae  civilatis  Alexandriae  et  pro  illis  qui  superstitcs  sunt  epis- 
copis,  presbyteris,  diaccnis ,  anagnostis  ,  psaltis ,  exorcittis , 
monasiicam  vitam  et  perpetuam  virginilalem  profilentibus,  con- 
tinentibus,  viduis,  orphanis,  laicis ,  et  pro  omni  plenitudine 
fidelium  sanctae  Dei  ecclesiae.  Le  peuple  répond  :  Kyrie  eleison . 
Le  prêtre  reprend  :  Mémento  Domine  eornm  qui  pie  régnant. 
Mémento  Domine  eorum  gui  sunt  in  palatio  fratrum  nostrorum, 
fidelium  et  orthodoxorum,  et  tolius  exercitus.  Ainsi,  la  liturgie 
n'accorde  la  commémoraison  expresse  qu'au  supérieur  ec- 
clésiastique ;  à  lui  seul  elle  donne  ce  témoignage  de  la  par- 
faite communion ,  ce  signe  de  l'obéissance  et  de  la  soumis- 
sion. Ce  n'est  qu'après  avoir  prié  pour  tous  les  ordres  du 
clergé,  pour  les  religieux  et  toute  la  plénitude  des  fidèles , 
que  le  prêtre  élève  la  voix  et  prie  pour  ceux  qui  régnent 
pieusement ,  pour  les  fidèles  qui  sont  dans  le  palais  royal , 
et  pour  l'armée,  sans  faire  de  désignation  plus  expresse  des 
princes.  Loin  de  trouver  nue  oraison  particulière  pour 
l'empereur  auquel  appartient  l'Egypte,  nous  ne  voyons  ici 
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qu'une  prière,  en  général,    pour  tous  ceux  qui  régnent 
pieusement. 

37.  Dans  la  liturgie  grecque  de  S.  Marc  (Renaudot,  p.  1, 
p.  I3.'5),  la  prière  pour  le  roi  mérite  une  attention  particu- 
culière.  C'est  réellement  une  supplication  spéciale  qu'on 
adresse  à  Dieu  pour  le  roi  orthodoxe  qui  gouverne  le  pa\s. 
Rcgnum  servi  lui  otihodoxi  et  Ckrinlum  amantis  rcyis  noslri, 
quern  super  terrain  ref/nare  justum  censuisti  etc.  On  demande 
pour  ce  prince  paix,  force  et  justice.  Ou  supplie  Dieu  de 
donner  un  successeur  de  sa  famille  ;  mais  nous  ne  remar- 
quons en  aucun  endroit  que  le  nom  de  ce  prince  doive  être 
exprimé.  Citons  d'abord  l'article  de  la  liturgie  qui  prescrit 
la  commémoraison  du  Pape  et  de  l'évèque.  Le  diacre  dit: 
Orale  pro  Papa  et  cpiscopo.  Le  prêtre  reprend  :  Dominator 
Domine,  Devs  nimiipolens,  Pater  Domini ,  et  Dei  et  Servatoris 
Mstri  Jesu  Christi  preeamur  et  obsecramus  te,  generis  humant 
amator  bone,  nt  sanctissimum  et  beatissimwn  pontificem  nostrum 
Papam  A',  et  reveremlissimum.  episcopum  N.  conserves.  Conserva 
nobis  eos  annis  multis  pacifiée.  Pag.  14G,  on  prie  pour  le  roi 
sans  exprimer  son  nom,  pour  les  ordres  militaires,  pour 
les  princes ,  les  sénats  et  les  conciles ,  dans  les  termes  sui- 
vauts:  Reijem,  ordines  militares,  principes,  senatus  et  concilia, 
populos,  vicinias,  introitus  et  exitus  nostros  in  omni  pave  dis- 
ponilo.  Rex  pacis ,  tuum  pacem.  da  nobis  in  coneordia  et  cha- 
rilale.  Posside  nos  o  Deus:  alium  praeter  ne  non  novimiis, 
Homen  tuum  nominamus;  vivijica  nostras  omnium  animas,  et  non 
praevalcl/it  mors  peccati  contra  nos,  neque  contra  totum  popuhtm 
tnvm  etc.  Enfin,  p. 248  de  lienaudot  on  voit  l'oraison  la  plus 
expresse  et  la  plus  solennelle  de  toute  la  liturgie  grecque 
dite  de  S.  Marc  pour  le  prince  chrétien  qui  régit  le  pajs , 
mais  il  n'est  pas  nommé  et  la  liturgie  ne  prescrit  pas  de  le 
faire,  quoiqu'on  prie  manifestement  pour  un  prince  chiétien: 
Rex  rcgum  et  Domine  domiriantium,  regnum  servi  ttti  orthodoxi 
et  (2hris(um  amantis  régis  noslri,  quem  super  terram  regnare 
jv.^tum  censuisti,  in  pace ,  et  fortitudine  ,  et  justilia,  et  tran- 
quillifate  conservato.  Subjicito  ei  Deus  omnem  hostem  et  adver- 
sarinm,  tam  nostratem  quam  externum.  Appréhende  arma  et 
scutum  et  exurge  in  adjutorimn  ei:  effunde  frameam  et  conclude 
adversus  eos,  qui  persequuntur  eum:  obnmbra  super  caputejus 
in  die  belli:  fac,  ut  de  fructu  lumbi  cjus  sedeal  stiper  sedem 
ejus.  Loquere  ad  cor  ejus  fjona ,  pro  .wncta  tua  catholica,  et 
apostolica  Ecclesia,  et  omni  Christum  amante  populo,  ut  et  nos 
in  tranquillitate  ejus  tranquiUam  et  quietam  vitam  degamus, 
in  omni  pietate  et  sanctitate  etc.  Une  oraison  si  éloquente 
montre  les  pieux  sentiments  des  Orientaux  envers  leurs 
princes ,  et  fait  éclater  le  zèle  et  la  piété  avec  lesquels  on 
observait  parmi  eux  la  tradition  apostolique  qui  prescrit  la 
prière  pour  les  rois  et  tous  ceux  qui  commandent  ;  néan- 
moins le  nom  du  prince  u'est  pas  exprimé  dans  la  liturgie 
de  S.  Marc,  de  même  qu'il  ne  se  trouve  pas  dans  les  autres, 
quoiqu'elle  prie  évidemment  pour  un  prince  chrétien ,  et 
quoique  cette  prière  soit  faite  pour  celui-là  même  dont  on 
dépend  au  temporel.  ?ious  ne  voyons  nulle  part  jusqu'ici 
la  prière  pour  le  prince  mise  au  même  rang  que  la  com- 
mémoraison du  supérieur  ecclésiastique  avec  expression  de 
son  nom  ,  comme  signe  de  parfaite  communion  avec  lui  et 
d'entière  soumission  à  sa  légitime  juridiction. 

38.  Benaudot  observe  que  ces  formules,  dont  les  litur- 
gies grecques  font  encore  usage  de  nos  jours,  sont  absolu- 
ment celles  qui  existaient  jadis,  et  qu'elles  n'ont  pas  subi 
les  altérations  qu'on  remarque  dans  les  autres  liturgies 
orientales,  ainsi  que  nous  le  dirons  plus  loin.  «  En  vertu 


d'une  ancienne  coutume,  dit  Tîcnaudot,  (notes  sur  la  litur- 
gie grecque  de  S.  Grégoire,  tom.  I,  p.  340),  et  conformé- 
ment au  précepte  de  S.  Paul,  les  chrétiens  priaient  pour  les 
empereurs  et  les  rois,  parmi  lesquels  il  n'y  avait  aucun  qui 
ne  fût  alors  ennemi  du  nom  chrétien.  Bientôt  on  pria  pour 
eux,  après  «piils  se  furent  convertis  au  christianisme,  non 
parce  qu'ils  étaient  chrétiens,  mais  comme  empereurs.  Mais 
comme  ils  observèrent  la  religion  à  dater  de  Constantin , 
on  leur  donnait  très  légitimement  les  titres  de  pieux,  d'amis 
du  Christ ,  pii  et  Christtim  amantes,  formule  qui  fut  partout 
reçue  dans  les  rituels  liturgiques.  »  Renaudot  parle  des  chan- 
gements que  subirent  d'autres  liturgies  orientales  au  mo- 
ment de  l'invasion  des  Musulmans;  dès  que  les  princes  ces- 
sèrent d'appartenir  à  la  religion  chrétienne,  il  n'était  plus 
permis  de  louer  leur  piété  dans  la  liturgie ,  de  leur  donner 
le  titre  Christum  amantes.  Les  Nestoriens,  ajoute  Renaudot, 
conservèrent  l'ancienne  formule  sans  variation,  ainsi  qu'on 
le  voit  dans  cette  liturgie  grecque  de  S.  Grégoire:  Nestoriani 
veterem  formvlam  absque  mutati07ie  retinuerunt,  nt  legitur  in 
Graeca  ista  etc.  Ainsi,  au  jugement  de  Renaudot,  la  formule 
de  la  prière  pour  les  rois  telle  qu'on  la  voit  dans  la  liturgie 
actuelle  de  S.  Grégoire ,  est  vraiment  l'ancienne  formule , 
celle-là  même  qui  fut  usitée  partout  à  dater  de  l'époque  de 
Constantin.  Or,  cette  ancienne  formule  ne  prescrit  nulle- 
ment d'exprimer  le  nom  du  prince,  et  nous  ne  voyons  pas 
que  l'expression  de  ce  nom  soit  marquée  dans  aucune  des 
parties  de  la  liturgie.  Donc,  selon  Renaudot,  les  empereurs 
même  chrétiens  ne  furent  jamais  nommés  dans  les  liturgies 
orientales.  En  outre,  on  peut  raisonner  de  la  même  manière 
sur  ce  qu'il  dit  plus  haut  des  empereurs  d'abord  païens  et 
ensuite  chrétiens.  Car  .si  les  chrétiens,  après  avoir  prié  Dieu 
pendant  trois  siècles  pour  des  princes  qui  furent  tous  des 
persécuteurs  ou  des  ennemis  de  leur  religion,  prièrent  en- 
suite pour  les  princes  gagnés  à  la  foi  du  Christ  non  par  la 
raison  qu'ils  fussent   chrétiens,   mais  parce  qu'ils  étaient 
empereurs,  vraisemblablement  cette  prière  se  fit  de  la  même 
manière  pour  les  uns  comme  pour  les  autres.  Or,  les  noms 
des  empereurs  infidèles  ne  furent  jamais  exprimés  dans  les 
assemblées  chrétiennes,  ainsi  qu'on  l'a  montré  plus  haut. 
On  peut  donc  croire,  d'après  ce  que  dit  Renaudot,  que  les 
églises  orientales  n'exprimaient  pas  non  plus  les  noms  des 
empereurs  chrétiens,  et  se  contentaient  de  prier  pour  les 
princes  très  pieux  et  aimant  le  Christ,  selon  la  formule 
citée  plus  haut,  sans  les  désigner  par  leur  nom.  Le  lecteur 
veut  qu'on  explique  comment  il  se  fait  que  les  Nestoriens 
aient  pu  continuer  de  prier  pour  les  princes  pieux  et  amis  du 
Christ,  après  que  l'Orient  tout  entier  eut  passé  sous  le  joug 
des  Mahométans.  «  Ils  ont  cru,  dit  Renaudot,  pouvoir  le 
faire  en  sûreté  de  conscience,  parce  que  leur  intention  se 
portait  sur  quelques  princes  chrétiens  de  leur  secte,  comme, 
par  exemple,  ces  Tartares  dont  l'empereur  fut  battu  par 
Gengiskan,  ou  bien  quelques  petits  rois  indiens  du  Malabar. 
De  la  même  manière,  les  Jacobites  d'Egypte  pensaient  aux 
rois  d'Ethiopie  et  de  Nubie,  qui  dépendaient  du  siège  d'.41e- 
xandrie,  comme  ils  en  dépendent  encore  aujourd'hui.  Les 
paroles  de  la  liturgie  ne  peuvent  pas  s'entendre  des  Maho- 
métans, califes,  sultans  et  autres.  »  Goar  fait  la  même  re- 
marque, dans  ses  notes  sur  la  liturgie  grecque  de  S.  Chry- 
sostome.  Ayant  entendu  la  prière  pour  les  princes  dans  une 
église  d'Orient,  il  s'informa  si  les  Grecs  priaient  de  la  sorte 
pour  les  Turcs,  qu'ils  reconnaissent  comme  leurs  maîtres, 
depuis  deux  siècles  qu'ils  sont  privés  de  leurs  princes  ;  il 


2135 


CANON. 


2136 


eut  pour  réponse  que  les  orientaux  eutendaicnl  prier  pour 
]cs  princes  chrétiens.  Voici  les  propres  paroles  de  Goar: 
-  Veruin  quidem  est  me  iisdem  in  ccclesia  orienlali  recitari 
auditis ,  num  pro  Turcis  quos  Dominus  agnoscunt,  orarent 
Graeci,  a  duobus  propemodum  saeculis  suis  principibus 
orbali,  inquisivisse,  prudenterque  responsum  est,  se  solos 
ut  piissiinos,  et  a  Dec  custoditos  reges  principes  nostros 
chrislianos  profiteri,  et  quos  dominio  expostulant,  fide  jam 
et  religione  redores,  dominosque  in  ecclesiis  praedicare  et 
pro  iis  sniis  impraetermisse ,  etiam  libris  editis  preces  sup- 
prinientibus,  orarevelle.» 

39.  Pour  en  finir  avec  les  Grecs,  nous  allons  parler  de 
la  liturgie  gréco-alexandrine  de  S.  Basile,  qui  se  trouve  dans 
Renaudot  tora.  1 ,  p.  58.  La  conimémoraison  du  patriarche 
y  est  marquée  eu  plusieurs  endroits,  toujours  avec  expres- 
sion du  nom.  Ainsi,  par  exemple,  avant  la  consécration: 
Mémento,   Domine,  sanclissimi  et  bcatissimi  Pont{ficis  nostri 
Abba  N.  Papae  et  Patriarchae  magnae  urbis  Alexandriac  etc. 
Après  la  consécration,  aulre  commémoraison  du  patriarche, 
presque  dans  les  mêmes  termes:  Jnprimis  mémento,  Domine, 
sanctipatris  nostri  archiepiscopi  Abba  N.  Papae  et  Patriarchae 
magnae  urbis  Alexandriae.  Quant  à  la  prière  pour  le  roi,  elle 
est  conçue  dans  les  mêmes  termes  que  dans  la  liturgie  grec- 
que-alexandrine  de  S.3Iarc  citée  plus  haut:  lierjcm ,  mili- 
tares  ordines,  principes  viros,  concilia,  plèbes,  vicinos  nostros, 
ingressus  et  egressus  nostros,  omni  pace  exorna  etc.  Renau- 
dot traduit  Tov  'Qxailia  par  rcgem ,    quoique  peut-être , 
dit-il,  il  valût  mieux  traduire  impcralorem.  Car  ces  prières 
furent  indubitablement  écrites  lorsque  l'Egypte  dépendait 
encore  des  empereurs  chrétiens.  C'est  ce  que  montrent  les 
termes  divers  de  ces  oraisons,  qui  ne  peuvent  pas  s'appli- 
quer aux  princes  infidèles,  par  exemple,  lorsqu'on  les  appelle 
Christum  amantes.  Et  les  sultans  ou  califes  qui  s'emparèrent 
de  l'Egypte  ne  peuvent  pas,  à  proprement  parler,  être 
appelés  imperatores ,  ou  reges.  Donc ,  continue  Renaudot , 
cette  commémoraison ,  conçue  en  tels  termes ,  est  l'indice 
de  la  très-ancienne  coutume  ;  ou  bien  peut-être  que  le  ma- 
nuscrit royal  (dont  Renaudot  fait  usage)  fut  écrit  dans  les 
lieux  qui  dépendaient  des  empereurs  grecs.  Mais  de  cette 
oraison  et  des  autres  qui  se  trouvent  dans  la  liturgie  de  saint 
Grégoire  et  les  autres,  on  peut  inférer  que  la  forme  première 
de  cette  liturgie  est  plus  ancienne  que  les  temps  mahomé- 
tans,  au  lieu  que  celle  que  nous  avons  dans  le  copte  n'est  pas 
tout  à  fait  celle  qui  était  usitée  sous  les  empereurs  chrétiens. 
Car  elle  a  subi  des  changements  en  cet  endroit ,  comme  en 
plusieurs  autres,  on  ne  peut  guère  en  douter.»  (Renaudot, 
notes  sur  la  liturgie  grecque-alexandrine  de  S.  Basile,  I.  1, 
p.  334).  Ainsi,  d'après  Renaudot,  la  commémoraison  de 
l'empereur  telle  qu'on  la  trouve  dans  la  liturgie  dont  il 
s'agit  sans  expression  de  son  nom ,  retrace  l'ancienne  cou- 
tume des  églises  orientales:  Itague  ista  commemoratio  talibus 
verbis  concepta  vetustissimae  consuetudinis  indicium  est  etc.  II 
n'y  a,  toujours  d'après  Renaudot,  que  deux  conjectures 
plausibles:  ou  bien  ces  prières  pour  les  princes  ont  été 
écrites  à  l'époque  où  l'Egypte  dépendait  encore  des  empe- 
reurs chrétiens ,  ou  bien  le  manuscrit  édité  par  Renaudot 
a  été  écrit  dans  des  lieux  qui  reconnaissaient  les  empereurs 
grecs.  Donc,  soit  en  Egypte  pendant  que  les  princes  chré- 
tiens y  régnaient  encore ,  soit  dans  toute  autre  contrée  de 
l'Orient  où  dominaient  les  empereurs  grecs ,  les  formules 
liturgiques ,  qui  prescrivaient  la  commémoraison  expresse 
du  supérieur  ecclésiastique,  u'adoiettaicut  pas  celle  du  priuce 


temporel,  avec  expression  de  son  nom.  L'oraison  pour 
l'empereur,  telle  que  nous  l'avons  dans  cette  liturgie,  est, 
aux  yeux  de  Renaudot ,  un  bon  argument  comme  quoi  ces 
liturgies,  dans  leur  état  actuel,  sont  plus  anciennes  que  les 
Musulmans:  Sed  ex  ista  oratione,  et  aliis  quae  occurrunt  in 
gregoriana  aliisque  liturgiis,  inferri  potest ,  primam  illius  li~ 
turgiae  J'ormam  Mahumedanis  vetjtstiorem  esse  tcmporibus,  non 
vcro,  eam  quam  coptice  /labemus  illam  ipsam  esse  quae  sub 
imperatoribus  christ ianis  in  vsu  erat.  ISani  mulationem  isto  in 
loco  factam  fuisse,  ut  in  nonnullis  aliis,  vix  est  dubitandum  etc. 
Donc ,  avant  l'invasion  des  Mahométans  et  tandis  que  les 
empereurs  grecs  dominaient  encore  en  Egypte,  les  grecs 
d'Alexandrie  n'avaient  pas  coutume  d'exprimer  le  nom  de 
ces  princes  dans  les  saints  mystères ,  de  la  manière  qu'ils  le 
fesaient  à  l'égard  de  leurs  patriarches,  dont  le  nom  était  re- 
ligieusement et  plusieurs  fois  récité.  Enfin,  Renaudot  nous 
dit  que  la  formule  de  la  prière  pour  l'empereur  sans  ex- 
pression du  nom  est  la  très-ancienne  coutume  des  églises 
orientales  :  c'est  exactement  la  thèse  que  nous  soutenons , 
ou  plutôt  la  vérité  que  nous  cherchons. 

VllI.  Nomination  de  l'empereur  dans  les  dyptiques. 
Abus  qui  en  résultèrent. 

40.  La  commémoraison  du  Pape  et  de  l'évèque  dans  le 
canon  de  la  messe ,  accompagnée  de  l'expression  de  leurs 
noms,  est  la  protestation  par  laquelle  le  prêtre  montre  qu'il 
vit  en  communion  avec  ses  supérieurs;  c'est  la  reconnais- 
sance de  leur  autorité,  c'est  un  acte  de  soumission  à  leur 
puissance,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut  d'après  plu- 
sieurs écrivains  orientaux.  Benoît  XIV'  enseigne  la  même 
chose  dans  sa  constitution  sur  l'eucologe  des  Grecs,  Ex  quo 
primum ,  en  ces  termes  :  Commemorationem  Romani  Pontijicis 
in  missa,  fusasque  pro  eodem  in  sacrifcio  preces,  censeri,  et 
esse  decluralivum  quoddam  signvm ,  quo  idem  Pontifex  tam^ 
quam  Ecclesiae  caput,  Vicarius  Christi  et  Beati  Pétri  successor 
agnoscitur,  ne  profvssio  fit  animi  ei'volunlalis  catholicae  unitali 
firmiter  adhaerentis  etc.  Les  dyptiques  ne  renfermaient  pas 
une  signification  aussi  élevée.  Ou  n'y  attachait  aucune  pen- 
sée de  subordination  à  l'égard  des  personnes  qu'on  nommait 
de  la  sorte.  Cela  signifiait  simplement  que  les  chrétiens 
inscrits  dans  les  dyptiques  jouissaient  de  la  parfaite  com- 
munion de  l'Eglise  et  pouvaient  participer  à  ses  mystères. 
Les  Grecs  avaient  l'usage  de  réciter  les  noms  après  l'offer- 
toire et  avant  le  canon,  mais  la  décrétale  de  S.  Innocent  !■" 
ad  Decentium  episcopum  Eugubinum  nous  apprend  que  dans 
l'Eglise  latine  on  les  récitait  entre  les  saints  mystères,  c'est 
à  dire  dans  le  canon.  En  Orient,  c'était  le  diacre  qui,  après 
avoir  encensé  l'autel,  récitait  les  dyptiques  des  vivants  et 
des  morts,  ainsi  que  nous  le  voyons  par  la  liturgie  de  Saint 
Jeau  Chrysostome  :  Diaconus  in  circuitu  sacram  mensam  thu- 
rijicat,  et  defunctorum  ac  vivorum  diptyca  percurrit.  Dans 
l'Eglise  latine,  cet  office  appartenait  au  sous-diacre,  si  nous 
devons  nous  en  rapporter  au  Sacramentaire  édité  par  Me- 
nard  :  Subdiaconi  a  rétro  allari,  ubi  memoriam  vel  nomina 
virorum  et  mortuorum  nmninaverunt  et  recitaverunt  procedunl 
post  diaconum  etc.  Nous  trouvons  que  plus  tard  on  ne  réci- 
tait plus  les  noms  tout  haut,  et  le  sousdiacre  les  récitait 
secrètement  à  l'oreille  du  prêtre  :  in  aurcm  preshjleri  reci- 
tante silenter  subdiacono.  Plus  tard  encore ,  le  nombre  des 
bienfaiteurs  et  autres  dont  il  fallait  faire  mémoire  devint  si 
grand,  qu'on  ne  pouvait  nommer  que  les  principaux,  et  le 
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prêtre  faisait  une  conimcmoraisou  générale  pour  les  autres, 
dont  les  nouis  étaient  inscrits  dans  les  listes  déposées  sur 
l'autel;  quelques  anciens  sacramentaircs  en  font  foi,  par 
exemple  celui  qu'où  a  dans  Pamélius  t.  2,  p.  180:  Mémento 
Domine  faimilorum  famularumque  luarum ,  et  eoritm  quorum 
nomina  ad  memoriam  conscripsimus ,  ac  super  sanctum  altarc 
tuum  conscripta  adesse  videntur  etc.  Un  Sacraineutaire  de 
Corbie  de  la  même  époque,  c'est  à  dire  antérieur  à  l'an 
800,  porte  ce  qui  suit  :  Mémento  Domine  famulorum  famula- 
rumque tuarum  etc.  necnon  et  quorum  nomina  super  sanctum 
altare  tuum  scripta  hubcntur,  et  o/nnium  circumslantium  etc. 
Un  autre  Sacramentaire  de  la  même  époque  marque  plus 
clairement  encore  la  différence  entre  les  chrétiens  dont  le 
uom  était  distinctement  récité  et  ceux  dont  il  se  faisait  la 
comraémoraison  commune  :  Mémento  Domine  famulorum  fa- 
mularumque m.  eorum  quoque  qui  nostri  memoriam  habent  in 
conspectu  divinae  majestatis  tune,  quorum  etiam  speciem  et  no- 
mina contemplamur  vel  voce  depromimns  etc.  "Rémi  d'Auxerre 
atteste  que  l'Eglise  romaine  récitait  encore  les  noms  des  dyp- 
tiques  vers  le  commencement  du  dixième  siècle  :  Etiam  hodie 
Romana  Ecclesia  récital  nomina  ex  diptychis  etc.  Le  Microlo- 
gus,  vers  la  fin  du  siècle  suivant ,  dit  que  les  noms  doivent 
être  récités  au  mémento,  excepté  le  dimanche;  un  écrivain 
du  même  temps,  Honorius  en  sa  Gemma  animae  lib.  1, 
c.  107,  parle  aussi  de  la  récitation  des  noms.  Nous  n'avons 
pas  besoin  de  porter  cette  érudition  plus  loin ,  ni  de  mar- 
quer l'époque  précise  où  l'usage  des  dupliques  cessa  entiè- 
rement dans  l'Eglise  latine.  Mais  ce  qu'il  faut  bien  remar- 
quer, c'est  que  la  récitation  des  dyptiques  n'eut  jamais,  en 
Orient  comme  eu  Occident ,  la  même  solennité  ni  la  même 
signification  que  la  commémoraison  expresse  des  prélats 
ecclésiastiques.  Celle-ci  est  l'office  même  du  célébrant,  qui 
nomme  devant  Dieu  les  supérieurs  auxquels  il  doit  obéis- 
sance et  parfaite  union  ;  c'est  la  profession  de  son  attache- 
ment à  l'unité  catholique.  La  récitation  des  dyptiques,  au 
contraire,  était  confiée  au  diacre  parmi  les  églises  d'Orient, 
au  sousdiacre  dans  celles  d'Occident.  Us  renfermaient  les 
noms  des  évêques  défunts,  et  c  était  le  signe  que  ces  évo- 
ques étaient  morts  dans  la  communion  de  l'Eglise;  c'était  les 
recommander  à  la  miséricorde  divine,  sans  aucun  rapport 
à  leur  juridiction,  qui  avait  péri  avec  eux,  au  lieu  que  la 
commémoraison  du  Pape  régant  et  de  l'évêque  vivant  est 
un  acte  d'adhésion  que  le  célébrant  et  les  fidèles  accom- 
plissent envers  la  juridiction  des  pasteurs  que  Dieu  a  établis 
sur  eux,  c'est  la  profession  de  leur  adhésion  à  l'unité  catho- 
lique. Il  en  est  de  même  des  pieux  bienfaiteurs  des  églises 
et  autres  dont  les  noms  étaient  inscrits  dans  les  dyptiques. 
Personne  ne  dira  que  réciter  leurs  noms ,  c'était  faire  acte 
de  soumission  envers  eux;  mais  on  priait  pour  les  fidèles 
nommés  dans  les  dyptiques,  commme  appartenant  à  la 
communion  de  l'Eglise,  et  ensuite  la  récitation  de  leurs 
noms  inscrits  dans  les  dyptiques  des  défunts  recommandait 
incessamment  leurs  âmes  à  la  miséricorde  divine. 

41 .  Que  le  nom  de  l'empereur  de  Constantinople  fût  ré- 
cité avec  les  autres  des  dyptiques  dans  la  plupart  des  églises 
d'Orient,  c'est  ce  que  l'histoire  nous  dit  en  plus  d'un  en- 
droit. Nous  avons  cité  plus  haut  la  lettre  du  Pape  Saint 
Félix  III,  où  l'on  voit  que  les  évêques  d'Orient  qui  s'oppo- 
saient au  scbisme  d'Aeacius  évêque  de  Coustantinople , 
avaient  enlevé  des  dyptiques  le  nom  de  l'empereur  Zenon , 
fauteur  de  ce  scbisme  ;  dans  la  lettre  de  S.  Gélase  aux  évê- 
ques de  la  Dardanie ,  on  voit  que  Calcndion  patriarche 


d'Autioche  avait  rayé  des  dyp'iqi'.cs  le  nom  de  l'empereur. 
Sous  le  Pape  S.  Hormisdas,  le  nom  de  Zenon  et  d'Anastase 
est  rayé  de  toutes  les  églises.  Il  est  donc  certain  que  parmi 
tous  les  autres  noms  qui  étaient  inscrits  dans  les  dyptiques 
et  récités  publiquement  dans  les  églises,  se  trouvait  aussi 
celui  des  empereurs.  Les  exemples  que  nous  venons  de 
citer  font  soupçonner  une  partie  des  vexations  que  la  réci- 
tation des  noms  apporta  dans  les  églises,  quand  on  se  trouva 
en  présence  des  empereurs  hérétiques  ou  fauteurs  de  schis- 
mes, auxquels  il  fallait  par  conséquent  refuser  tous  les 
signes  de  la  communion  religieuse.  Depuis  les  premiers  suc- 
cesseurs de  Constantin  jusqu'à  la  consommation  du  schisme 
oriental  ,  l'histoire  rapporte  quelle  funeste  participation 
prirent  presque  tous  les  empereurs  de  Byzance  aux  hérésies 
et  aux  schismes  qui  ne  cessèrent  de  tourmenter  ces  infor- 
tunées églises.  Voici  quelques  faits  particuliers  qui  montrent 
d'une  manière  encore  plus  frappante  les  abus  qui  résultè- 
rent quelquefois  de  la  récitation  dos  noms. 

42.  Michel  Paléologue  ayant  fait  massacrer  un  enfant, 
Jean  Lascaris,  qui  était  l'héritier  légitime  de  l'empire,  le 
patriarche  de  Constantinople  Arsène  prononça  contre  lui 
une  sentence  d'excommunication  qui  est  mentionnée  par 
Nicépbore  Grégoras;  mais  il  n'osa  point  point  enlever  son 
nom  des  prières  publiques,  par  crainte  de  son  indignation, 
et  les  orientaux  entendirent  réciter  à  l'autel,  avec  le  plus 
profond  étonuement ,  le  nom  d'un  excommunié.  George 
Pachymerès  s'efforce  d'excuser  le  patriarche  et  dit  que  les 
circonstances  exigeaient  cette  condescendance.  11  reconnaît 
que  c'était  une  inconséquence ,  après  avoir  excommunié 
l'empereur  nommément,  de  permettre  aux  clercs,  ainsi  qnc 
le  patriarche  le  fit ,  de  réciter  publiquement  pour  lui  dans 
le  chœur  les  prières  accoutumées;  car  c'était  communiquer 
in  sacris  avec  un  homme  qui  avait  été  retranché  de  la  com- 
munion. En  outre,  le  patriarche  dut  célébrer  lui-même  le 
saint  sacrifice,  dans  lequel  il  savait  qu'il  devait  mentionner 
avec  honneur  le  prince  qu'il  avait  frappé  du  plus  terrible 
anathème.  Mais,  ajoute  Pachymerès,  on  peut  dire  à  cela 
qu'on  jugea  suffisant  d'employer  envers  une  telle  personne 
une  sévérité  qui  remît  quelque  chose  de  la  plus  grande 
rigueur.  Il  y  avait  à  craindre  de  grands  malheurs  pour 
toutes  les  égbses,  si  on  eût  porté  la  rigueur  trop  loin. 
Malgré  les  explications  indulgentes  de  Pachymerès,  il  est 
visible  que  le  patriarche  Aisène  se  montra  bien  loin  de  la 
constance  de  S.  Ambroise,  qui  excommunia  Théodose,  bien 
autrement  puissant  que  Michel  Paléologue.  La  dispense 
d'Arsène  fut  une  affreuse  dissipation  du  canon  de  Nicée, 
dont  il  n'avait  pas  le  pouvoir  de  dispenser.  Il  devait  rayer 
le  nom  de  l'empereur,  ou  ne  pas  l'excommunier.  Il  traita 
les  canons  comme  les  toiles  d'araignées ,  rpiae  muscas  capere 
soient,  ac  scarabaeis  lacerari,  dit  Christianus  Lupus. 

43.  Un  autre  patriarche  de  Constantinople,  Isaïe  pré- 
tendait qu'il  n'était  permis  de  rayer  le  nom  de  l'empereur 
que  pour  cause  d'hérésie,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans 
Cantacuzène,  qui  rapporte  longuemeut  le  fait.  L'empereur 
Andronic  I"  Paléologue  avait  rayé  dans  la  chapelle  du  pa- 
lais le  nom  d' Andronic  II,  son  neveu,  et  voulait  le  faire 
rayer  aussi  dans  toutes  les  éghses.  Les  insolences  du  neveu 
et  les  plaintes  de  l'oncle  firent  l'objet  d'un  concile,  dont 
Nicépbore  Grégoras  rapporte  la  sentence  en  ces  termes  : 
«  Ces  daoses  entendues,  les  pontifes  ornés  de  prudence  et 
d'érudition  pensèrent  et  jugèrent  que  le  nom  du  neveu 
devait  être  tu  dans  toutes  les  églises.»  Mais  Isaie,  patriarche 
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de  Cpnstantinople,  conspirait  avec  le  neveu.  11  fait  sonner 
les  cloches,  assemble  une  grande  multitude,  et  promulgue 
un  interdit  ou  excommunication  contre  tous  ceux  qui  pas- 
seraient le  nom  du  jeune  empereur  sous  silence,  et  refuse- 
raient de  lui  rendre  tout  l'honneur  dû  à  un  empereur,  parce 
que,  disait-il,  l'empereur  ne  peut  tHre  privé  de  cet  hon- 
neur souverain  que  pour  hérésie  :  Quod  nempe  hoc  snvimo 
honore  imperator  prh-ari  non  potest,  nisi  ob  haeresim.  Prétexte 
al)surde,  que  les  meilleurs  évcques  condamnèrent  avec 
raison.  Car  la  récitation  du  nom,  loin  d'être  un  degré 
inférieur  de  la  communion  religieuse,  en  est  au  contraire 
le  signe  le  plus  complet;  c'est  la  perfection  de  la  commu- 
nion avec  tous  les  honneurs  et  les  caractères  du  parfait 
chrétien,  et  voilà  pourquoi  les  anciens  canons  la  refusent, 
non-seulement  aux  hérétiques  et  aux  schismatiques ,  mais 
encore  aux  diverses  catégories  de  pénitents,  fentes,  subslracti, 
et  même  aux  consistants.  Elle  appartient  exclusivement  aux 
parfaits  chrétiens,  à  ceux  qui  communiquent  dans  l'obla- 
tion.  C'est  ainsi  que  les  Grecs,  qui  ne  cessaient  de  repro- 
cher aux  Latins  la  transgression  des  canons,  agprirent  par 
le  schisme  à  les  violer. 

44.  Après  qu'Alexis  eut  rendu  Constantinople  à  Michel 
Paléologue,  celui-ci  voulut,  en  reconnaissance,  que  son 
nom  fût  récité  pendant  un  an  avec  celui  des  empereurs: 
Imperator  praeterea  mandavit,  ut  nomen  Caesaris  per  integntm 
annum  una  cum  irnperutorum  in  omnibus  romanis  provinciis , 
hymnis  aliisque  lavdibus  cclebraretvr .  IJniversnlis  qiiippe  et 
perpétua  nominis  recitafio  est  privativies  et  incomrnunicabilis 
character  augustae  majestatis.  C'est  ce  qu'on  lit  dans  INicé- 
phore  Grégoras,  qui  semble  nous  dire  par  là  que  les  empe- 
reurs continuaient,  après  leur  mort,  d'être  inscrits  dans  les 
dyptiques,  et  jouissaient  de  la  récitation  nominale  après 
leur  trépas,  circonstance  qui,  sans  parler  de  tant  d'autres, 
i<épare  nettement  l'inscription  de  leurs  noms  dans  les  dypti- 
ques d'avec  la  commémoraison  du  Pape  régnant  et  de  l'évé- 
que  diocésain,  telle  qus  toutes  les  liturgies  la  prescrivent, 
comme  protestation  d'adhésion  à  l'unité  catholique.  Renau- 
dot  cité  plus  haut  dit  qu'après  la  conversion  des  empereurs 
à  la  foi,  on  pria  pour  eux,  non  comme  chrétiens,  mais 
comme  empereurs:  c'est  le  contraire  qu'il  faut  dire.  Pour 
retourner  à  notre  sujet,  le  César  Alexis  poi'tait  ses  insignes 
tous  les  jours,  à  toute  heure  et  en  tout  lieu;  l'empereur, 
toutes  les  provinces ,  le  patriarche  avaient  sans  cesse  à  la 
bouche  et  portaient  aux  nues  cet  homme  si  bien  méritant 
de  l'empire,  pour  avoir  chassé  les  Latins  de  Constantinople  ; 
on  faisait  hautement  mention  de  son  nom  dans  les  divines 
et  sacrées  liturgies,  dans  tous  les  rites  et  dans  l'office  des 
saintes  églises.  C'est  ainsi  que  la  politique  faisait  invasion 
dans  les  cho.ses  saintes. 

4.5.  Cantacnzène,  qui  visait  à  l'empire,  offrit  de  grands 
privilèges  aux  Phéréens  dont  il  assiégeait  la  ville,  à  la  seule 
condition  qu'ils  feraient  mention  de  lui  dans  les  sacrifices: 
It  tantummodo  Anna  impératrice  et  ejus  filio  imperatore  nomi- 
natis,  se  qnoque  eudem  honoris  appellatione  cum  illis  dignaren- 
tur,  perindeque  sni  in  solemnihus  sacrijiciis  meminisscnt.  C'est 
lui-même  qui  rapporte  le  fait  dans  son  histoire.  Mais  Cons- 
tantin évêquede  la  ville  et  Paléologue,  qui  en  était  le  préfet, 
s'y  refusèrent  constamment,  sachant  bien  que  c'eût  été  le 
reconnaître  comme  empereur.  Forcés  enfin  de  se  rendre, 
après  les  souffrances  d'un  long  siège,  les  habitants  acclamè- 
rent Cantacuzène,  et  firent  mémoire  de  lui  dans  les  sacrifices: 
Cantacuzeno  ut  impcratori  faustum  adclamarunt,  et  ejm  in  so- 


cris  memincrunt,  dit  l'empereur-historien.  11  raconte  son  en- 
trée victorieuse  dans  lîysia.  en  ces  termes:  "  Dès  qu'il  fut  aux 
portes,  il  fit  acclamer,  d'abord  l'impératrice  .\nne,  ensuite 
l'empereur  son  fils,  enfin  lui-même  et  Irène  son  épouse.  Il 
voulut  qu'on  fit  de  même  dans  les  autres  villes,  et  qu'on  cé- 
lébrât pareillement  la  mémoire  des  empereurs  dans  le  sacri- 
fice: Lbi  ad  portas  fuit,  primum  quidem  Annae  imperatrici, 
deinde  filio  ejus  impcratori,  postremo  sibi  et  Irenae  uxori  suae 
faustum  ndclamari  jussit.  Eodem  modo  per  alias  urbesfieri,  et 
inter  sacrificandum  simililer  imperatorum  memoriam  celcbrari 
voluit  etc.  Peu  de  temps  après  cela ,  Cantacuzène  fit  élever 
son  fils  Mathieu  à  l'empire,  et  voulut  que  le  nouvel  empe- 
reur fût  mentionné  dans  les  sacrifices:  Tiara  lapillis  et  mar- 
garitis  orna  In  pro  more  capiti  cjus  imposita,  favslae  admirationes 
insonuervnt ,  et  in  sacris  ejus  iil  reliquorum  imperatorum  fre- 
quentari  coepta  memoria  etc.  Mais  bientôt  le  beau-père  de 
Cantacuzène,  souffrant  avec  jieine  la  récitation  de  son  nom, 
ordonna  de  ne  réciter,  comme  auparavant,  que  ceux  de 
l'impératrice  Anne  et  de  son  neveu  Andronic.  Autre  vicis- 
situde du  nom  impérial  à  l'époque  de  Cantacuzène:  lorsqu'il 
voulut  faire  savoir  que  Jean  Paléologue  son  collègue  était 
déjà  dégradé  dans  son  esprit,  il  donna  ordre  de  taire  son 
nom ,  et  c'est  là  tout  à  fait  la  première  cause  de  la  guerre 
qui  surgit  entre  eux. 

46.  Ces  divers  faits  appartiennent  aux  plus  malheureuses 
époques  de  l'empire  byzantin.  Picmarquons  encore  une  fois 
que  la  commémoraison  de  l'empereur  était  bien  diverse  de 
celle  des  pasteurs  ecclésiastiques.  Cette  dernière  est  com- 
mandée par  toutes  les  liturgies,  qui  prescrivent  d'exprimer 
les  noms  des  supérieurs  ecclésiastiques,  au  lieu  que  la  réci- 
tation du  nom  de  l'empereur  parmi  tous  ceux  qui  étaient 
inscrits  dans  les  dyptiiques  était  simplement  une  coutume 
de  quelques  églises  d'Orient,  tout  à  fait  en  dehors  des 
prescriptions  liturgiques,  qui  ne  disent  absolument  rien  de 
cette  récitation  du  nom  de  l'empereur,  quoiqu'elles  renfer- 
ment des  prières  pour  lui  et  la  stabilité  de  son  empire.  De 
même  que  d'insignes  bienfaiteurs  méritèrent  qu'on  fit  mé- 
moire perpétuelle  de  leur  nom  dans  les  dyptiques,  ainsi 
plusieurs  églises  de  l'Orient  accordèrent  aux  empereurs  le 
privilège  qu'on  ferait  toujours  mémoire  d'eux  devant  Dieu, 
de  leur  vivant  comme  après  leur  mort.  Trois  choses  nous 
paraissent  ici  tout  à  fait  certaines:  l°La  commémoraison 
des  pasteurs  ecclésiastiques  avec  expression  de  leurs  noms, 
solennellement  prescrite  par  toutes  les  liturgies,  se  fait  en 
dehors  des  dyptiques ,  que  les  Eglises  d'Orient  avaient 
coutume  de  réciter  immédiatement  après  l'offertoire  et  avant 
le  canon,  au  lieu  que  la  commémoraison  dont  nous  parlons 
a  lieu  après  la  consécration.  2"  Le  texte  des  liturgies,  quoi- 
que prescrivant  des  prières  qui  ne  peuvent  regarder  qu'un 
prince  chrétien,  ne  marque  nulle  part  qu'on  doive  exprimer 
le  nom  de  ce  prince.  .3"  Nous  savons  d'ailleurs  par  l'histoire 
que  plusieurs  églises  orientales  avaient  coutume  de  réciter 
le  nom  de  l'empereur,  et  lors  même  qu'elle  nous  dirait  pas 
expressément  que  cela  se  faisait  dans  les  dyptiques ,  nous 
devrions  le  croire  ainsi  par  conjecture,  ru  le  profond  silence 
que  nous  remarquons  dans  le  texte  des  liturgies.  C'est  ainsi 
qu'en  vertu  d'une  coutume  locale  dont  les  formules  sacrées 
de  la  liturgie  ne  contiennent  pas  trace,  les  empereurs  avaient 
le  privilège  dont  jouissaient  tant  d'autres  bienfaiteurs:  on 
les  recommandait  spécialement  à  Dieu,  plutôt  comme  chré- 
tiens que  comme  empereurs,  ou  pour  mieux  dire,  comme 
des  chrétiens  pour  lesquels  l'Eglise  implorait  particulière- 
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uu'iit  le  secours  de  Dieu  et  sa  miséricorde  à  raison  de  la 
Ijaute  dignité  dont  ils  étaient  revêtus  et  de  la  terrible  res- 
jjonsabilité  qui  pesait  sur  eux.  Cette  coinmémoraisou ,  sans 
doute,  était  le  signe  que  la  personne  ainsi  noainiée  dans  les 
dyptiques  jouissait  de  la  communion  religieuse,  mais  qu'elle 
est  loin  de  cette  commémoraison  des  pasteurs  ecclésiasti- 
ques, telle  que  les  saints  canons  la  prescrivent  et  que  toutes 
les  liturgies  la  présentent,  comme  une  profession  s\)lennelle 
d'attachement  à  l'unité  catholique! 

47.  Quoique  réduite  au  rang  de  coutume  locale  et  cir- 
conscrite daus  la  signification  que  nous  venons  d'assigner, 
la  nomination  du  prince  dans  les  saints  mystères  occasionna 
souvent  de  graves  désordres,  dont  les  divers  genres  sont 
retracés  dans  les  faits  cités  plus  haut.  D'abord  les  empereurs 
s'écartèrent  de  la  vraie  foi,  ils  favorisèrent  le  schisme  et 
l'hérésie,  et  sourds  a  la  voix  de  l'église,  ils  la  forcèrent  à 
retrancher  leur  nom  du  sacré  catalogue,  tandis  que  les  sectes 
qu'ils  appuyaient  de  leur  bras  mettaient  leur  gloire  à  les  y 
conserver,  contrairement  à  la  sentence  de  l'Eglise.  L'histoire 
nous  dit  les  scandales,  les  persécutions  et  les  maux  qui  en 
furent  la  suite.  En  second  lien,  les  empereurs  méi itèrent 
plus  d'une  fois  les  anathèmes  de  l'Eglise,  pour  d'autres 
crimes  que  l'hérésie.  Nous  avons  cité  comme  exemple  ce 
prince  que  le  patriarche  de  Constantinople  excommunia 
parce  qu'il  avait  fait  tuer  un  enfant  héritier  légitime  de 
l'empire,  sans  avoir  le  courage  et  la  force  de  retrancher 
son  nom  des  dyptiques.  Enfin ,  lorsque  différents  compéti- 
teurs se  disputaient  l'empire,  la  récitation  des  noms  engen- 
dra des  querelles  et  des  vexations  a  l'infini  pour  les  églises, 
sans  parler  des  guerres  qu'elle  alluma,  ni  du  sang  qu'elle 
fit  verser.  Nous  allons  reprendre  l'examen  des  litufgies 
orientales,  qui  offrent  surtout  les  vestiges  de  changements 
opérés  à  l'époque  de  l'invasion  musulmane. 

IX.  Liturgies  Coptes. 

48.  Oq  remarque  une  grande  diversité  dans  les  liturgies 
coptes  et  syriaques  au  sujet  de  la  prière  pour  le  prince 
temporel.  La  plupart  prient  pour  le  roi  du  pays,  sans  au- 
cune mention  de  sa  piété  ou  de  sa  foi.  D'autres  conservent 
l'ancien  usage  et  elles  implorent  les  bénédictions  divines 
pour  les  princes  chrétiens,  pro  regibus  fidelibus.  La  liturgie 
«opte  de  S.  Basile  prie  pour  ceux  qui  régnent.  On  y  trouve 
une  oraison  avant  l'offertoire,  oratio  post  evanf/elium,  qui 
mentionne  le  roi  du  pays,  et  demande  pour  lui  la  conser- 
vation de  sa  dignité  et  la  paix  :  3Iemento  Domine  salutis  ho- 
minum  et  animalium.  Mémento  Domine  servi  tui  régis  terrae 
nostrae ,  atque  illum  in  pace  et  dignUale  conserva  etc.  Après 
la  consécration ,  vient  une  invocation  que  le  prêtre  doit 
réciter,  et  dans  laquelle  se  trouve  la  commémoraison  du 
patriarche,  avec  expression  bien  marquée  de  son  nom,  dans 
les  termes  suivants:  Mémento,  Domine  pacis,  nnicae  tuae 
uniiis  sanctae  catholicae  et  apostolicae  Ecclesiae  tuae.  Quam 
acqtiisivisti  tibi  sanguine  pretioso  Christi  tui  ;  conserva  eam.  in 
pace  et  omnes  episcopos  orthodoxos  qui  in  ea  sunt.  Primum  qui- 
dem  mémento,  Domine,  beali  patris  nostri  venerandique  archie- 
piscopi  papae  Abba  N.  Dans  la  liturgie  copte  de  S.  Grégoire, 
nous  remarquons  la  commémoraison  expresse  du  patriarche 
et  de  l'évêque  diocésain,  suivie  d'une  oraison  pour  ceux  qui 
ont  régné  avec  piété ,  et  pour  ceux  qui  régnent.  Le  diacre 
dit  à  haute  voix:  Orate pro pontifice  nostro papa  Abba  N.  D. 
archiepiscopo  magnae  itrbii  Alexandriae ,  et  pro  orlhodoxis 


episcopis.  Le  prêtre  dit  h  son  tour:  Praescrtim  vero  patriar- 
chae  noslri  patris  vcnerabilis  Anba  A',  et  patris  nostri  episcopi 
Anba  N.  et  eorum  qui  hic  adsunt  et  qui  requieverant  episcopo- 
rum,  hegumenorum,  sacerdotum,  diaconorum,  subiUaconorum 
Icclorum,  canlorum,  exorcislarum ,  monachorum,  inrginutn 
vUluarum,  contincntium ,  orphanorum ,  laicorum,  et  omnium 
fidelium  Ecclesiae  tuae  sanctae  etc.  Si  la  précédenie  liturgie 
et  plusieurs  autres  ne  font  pas  mémoire  de  l'évêque  diocé- 
sain, c'est  probablement,  dit  Renaudot ,  parce  que  les  ma- 
nuscrits dont  on  a  fait  usage  servirent  jadis  aux  églises  sou- 
mises immédiatement  au  patriarche ,  et  qui  n'avaient  pas 
d'autre  évèque  que  lui.  Vient  ensuite ,  toujours  dans  la 
liturgie  copte  de  S.  Grégoire,  une  prière  pour  le  roi,  dans 
les  termes  suivants.  Le  diacre  dit  :  Orate  jxro  rege  nostro 
Christum  amante.  Le  prêtre  reprend  :  Mémento  Domine,  eorum 
qui  regnaverunl  cumpietale,  et  eorum  qui  régnant.  (Renaudot^ 
tome  1,  p.  .32).  La  hlurgie  copte  de  S.  Cyrille,  qui  prescrit, 
comme  toutes  les  autres,  l'expression  du  nom  du  patriarche, 
renferme  en  outre  une  prière  pour  le  roi ,  qui  est  gravement 
repréhensible  si  elle  ne  concerne  pas  un  prince  chrétien. 
Car  on  demande  pour  lui,  outre  la  paix  et  la  justice,  la 
puissance  et  la  victoire  sur  ses  ennemis:  Conserva  illum  in 
■pace  etjustitia,  et  polentia,  ut  subjiciantur  illi  omnes  barbari, 
et  gentes  quae  bella  volunt :  da  riobis  bonorvm  affluentiam.' 
loquere  ad  cor  ejus ,  pro  pace  nnicae  tuae,  catholicae  et  aposto- 
licae Ecclesiae  :  fac  ut  cogilet  ea  quae  pacis  sunt,  erga  nos  et 
erga  nomen  tuum  sanctum,  ut  vitam  tranquillam  et  placidam 
ducamus:  atque  in  omni  pietate  et  honeslale  confirrnati  invenia- 
mttr  ad  te  etc. 

49.  La  prière  qu'on  a  pu  remarquer  dans  la  liturgie  copte 
de  S.  Grégoire,  pro  rege  nostro  Christum  amante,  représente 
l'ancienne  formule,  qui  était  employée  à  l'époque  où  ré- 
gnaient les  empereurs  chrétiens.  Les  mots  qui  suivent,  ei 
eorum  qui  régnant ,  ont  été  ajoutés  après  la  conquête  mu- 
sulmane. Néanmoins,  la  plupart  des  hturgies  modernes  ren- 
ferment des  formules  qui  omettent  entièrement  la  religion 
des  princes,  et  se  rapportent  évidemment  à  la  domination 
musulmane.  Il  n'y  est  plus  fait  mention  des  princes  fidèles, 
si  ce  n'est  dans  les  anciens  dyptiques.  Ce  qu'on  lit,  par 
exemple,  dans  la  liturgie  de  S.  Marc,  dénote  évidemment 
l'époque  musulmane  ;  le  prêtre  demande  à  Dieu  "  de  con- 
server dans  la  paix  et  la  force  et  dans  la  justice  et  dans  la 
tranquillité  le  règne  de  son  serviteur  que ,  par  un  juste 
jugement,  il  fait  régner  sur  la  terre;  il  recommande  cette 
cité,  humble  et  misérable ,  et  amante  du  Christ.  »  Que  cette 
formule  est  diverse  de  celles  qu'on  remarque  dans  les  litur- 
gies de  S.  Chrysostome  et  de  S.  Basile,  de  ces  prières  «  pour 
le  salut  des  empereurs  très-pieux,  des  empereurs  amants 
du  Christ.»  Les  mots,  quemjuslojudicio  tuo super  hanc  terrain 
regnare  voliiisti,  dénotent  clairement  un  prince  infidèle;  pas 
un  mot  d'éloge  de  sa  foi ,  contrairement  à  l'usage  que  sui- 
vaient les  Orientaux  toutes  les  fois  qu'il  s'agissait  des  empe- 
reurs chrétiens.  Ce  qu'on  dit  ensuite  de  celte  ville  humble , 
misérable,  ne  peut  pas  concerner  une  cité  ayant  le  libre 
exercice  de  la  religion  sous  un  prince  chrétien ,  mais  cela 
s'accorde  parfaitement  avec  la  condition  d'Alexandrie  sous 
le  joug  des  musulmans. 

50.  Non  seulement  les  Orientaux  ont  dû  effacer  de  leur 
liturgie  toute  allusion  à  la  piété  des  princes  régnants,  mais 
en  outre  leurs  dyptiques  ont  été  fermés,  depuis  la  conquête 
musulmane.  Ceux  qu'on  a  pu  retrouver  contiennent  les 
noms  de  plusieurs  anciens  princes  chrétiens  ;  ainsi ,  par 
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exemple,  les  livres  des  Anndniens,  qui  eurent  des  rois 
chrétiens  pendant  quelque  temps,  ont  conserve  les  noms 
de  ces  rois  dans  les  dypiiques.  De  même,  les  livres  éthio- 
piens offrent  encore  les  noms  de  plusieurs  anciens  rois 
chrétiens  de  ce  pays,  comme  l'atteste  Renaudot,  notes  sur 
la  liturifie  copte  de  S.  Hasile  tom.  1,  p.  253,  en  ces  termes: 
"  Duo  igitiu-  lantum  exempla  sunt  in  orientalium  christia- 
norum  libris,  Armenorum  qui  reges  aliquando  christianos 
Iiabuerunt,  quorum  nomina  ex  diptychis  commeraorantur, 
et  yEthiopum  ,  qui  semper  sub  christianis  regibus  fuerunt, 
adbuc  in  istorum  liturgia  nominati  reperiuntur,  non  modo 
qui  regnabant  cum  libri  scripti  fuerunt,  sed  majores  eorum, 
et  veteres  non  pauci,  qui  virtutis  aut  pietatis  lama  quondam 
floruerant ,  ut  Gabra-Maskal ,  Constantiuus ,  Trcsennai , 
Lalibela,  Zara-Jacob  et  alii.  »  Quoique  les  Francs  aient 
régné  pendant  près  d'un  siècle  à  Jérusalem  et  dans  Antio- 
che ,  les  livres  des  Jacobitcs  de  ces  deux  villes  ne  font  pas 
mention  d'eux  ;  la  raison  en  est  que  ces  princes  étant  Ckal- 
cédoniens,  c'est  à  dire  attachés  à  la  foi  définie  par  le  concile 
de  Chalcédoine,  ils  étaient  regardés  comme  des  hérétiques 
par  ces  Eutyehiens.  Pour  ce  qui  concerne  les  califes  ou  les 
sultans ,  aucun  d'eux  n'est  nommé  dans  les  dyptiques  des 
Egyptiens,  ni  des  Jacobitcs  de  Syrie,  ni  des  iNestoriens, 
quoique  plusieurs  de  ces  princes  aient  montré  de  la  bien- 
veillance pour  les  chrétiens.  Inscrire  un  prince  infidèle  dans 
les  dyptiques,  c'eût  été  communiquer  in  sacris  avec  lui, 
c'eût  été  lui  accorder  le  gage  de  la  parfaite  communion 
religieuse,  et  les  schismatiques  eux-mêmes  ne  sont  jamais 
allés  jusqu'à  cet  excès. 

51.  La  disparité  que  nous  venons  de  remarquer  eutre  les 
diverses  liturgies  montre  ce  que  firent  les  Orientaux  à  la 
suite  de  la  conquête  musulmane.  Ceux  qui  purent  conserver 
impunément  les  ancicmies  formules,  comme  les  Grecs  des 
liturgies  de  S.  Basile  et  de  S.  Chryso.stome ,  continuèrent 
de  prier  comme  autrefois  pour  le  salut  des  très-pieux  em- 
pereurs gardes  par  Dieu ,  en  ayant  soin  d'arrêter  leur  pen- 
sée sur  les  princes  fidèles.  Quand  le  glaive  des  Turcs  menaça 
ceux  qui  étaient  soupçonnés  de  faire  des  vœux  pour  les 
empereurs  chrétiens,  on  dut  changer  les  anciennes  formu- 
les, et  l'on  pria,  comme  dans  la  liturgie  copte  de  S.  Gré- 
goire, pour  «  ceux  qui  régnèrent  pieusement,  et  pour  ceux 
qui  régnent.»  La  crainte  fit  encore  plus;  car  on  effaça  dans 
quelques  liturgies  toute  prière  pour  les  rois  "  amants  du 
Christ,  »  et  l'on  se  borna  à  offrir  des  supplications  à  Dieu 
pour  le  prince  qui  dominait  sur  le  pays ,  par  disposition 
secrète  et  juste  permission  de  la  Providence.  11  y  eut  des 
Orientaux  qui  auraient  voulu   ôter  ces  prières  pour  des 
princes  ennemis  de  l'Eglise  et  coupables  de  tant  de  méfaits. 
Barsalibi  les  en  réprimande  dans  son  commentaire,  et  dit 
•  qu'il  y  a  des  rois  impies ,  Mahométans  ou  Chalcédoniens 
dont  la  malice  n'est  pas  moindre  que  la  leur,  pour  lesquels 
il  faut  néanmoins  prier,  parce  que  la  paix  du  monde,  pour 
laquelle  l'EgUse  ordonne  de  prier,  dépend  deux  en  quel- 
que manière.  •  Les  Orientaux  ne  firent  que  remplir  leur 
devoir,  ils  gardèrent  l'avertissement  de  S.  Paul  et  la  tradi- 
tion apostolique  en  priant  de  la  sorte  pour  les  princes  mu- 
sulmans. Mais  quelques-uns  d'entre  eux,  qui  appartenaient 
au  schisme,  ne  se  renfermèrent  pas  toujours  dans  les  bornes 
voulues,  témoin  l'oraison  que  nous  avons  signalée  dans  la 
liturgie  copte  de  S.  Cyrille.  D'autres  commirent  de  plus 
graves  excès,  que  Renaudot  va  nous  dire,  dans  les  termes 
suivants:  "Alterum  caput  in  quo  Orientales  culpa  non  vacant, 


nimiam  adulationem  spectat,  qua  Mahumedanis  sultanis , 
praeter  prcces  quas  ex  officio  debebant,  multa  detulerunt, 
quae  non  licebant.  Non  modo  publicas  suppiicationes  coram 
ipsis  faciebant,  sed  cum  omni  ornatu  Ecclesiae ,  et  sacris 
etiam  vasis  et  evangeliis  ad  palatium  ibant  praesertim  in 
patriarcharum  inaugurationibus:  multas  causas  ecelesiasticas 
ad  eorum  tribunalia  deferebant,  tarademquc  eorum  metu  , 
non  modo  adversus  Mahumedanam  impietatem  ne  hiseere 
quidem  audehant,  sed  etiam  ipsum  impostorem  Mahome- 
dem  absque  honoris  praefaetione  non  nominabant,  et  saepe 
laudibus  prosequebantur,  ut  l'ecit  interalios  Amrou  Mattbaei 
filins  Nestorianus,  qui  illum  magnopere  commendat,  quod 
idololatriam  suslulerit  nniusqiie  Dei  cultum  propagaverit.  In  eo 
modum  omnem  excesserunt  Nestoriani,  in  quorum  libris 
theologicis  post  Scripturae  testiraonia  occurrunt  petitae  ex 
impurissinio  Alcorani  eœuo  auctoritates,  ut  in  traetatu  de 
fide  christiana  Eliae  metropolitae  Nisibeni,  postea  eatholici: 
in  aliis  seetis  taie  quid  non  fecile  occurrit.  •>  Lorsque  les 
Arabes  envahirent  l'Egypte,  les  Jacobitcs  non-seulement 
firent  défaut  à  la  chose  publique ,  mais  ils  se  révoltèrent 
contre  les  préfets  et  se  livrèrent  entre  les  mains  des  Musul- 
mans. Ces  hommes  qui  ont  montré  tant  de  servilité  à  l'égard 
des  califes  et  autres  chefs  mahométans,  n'ont  pas  cessé  de 
poursuivre  de  leur  haine  les  empereurs  chrétiens  qui  s'op- 
posèrent à  l'hérésie  Eutychienne,  surtout  l'impcratrice  Pul- 
chérie  et  l'empereur  Marcien,  contre  lesquels  ils  profèrent 
une  infinité  de  mensonges  et  de  calomnies.  Voilà  l'esprit 
des  sectes. 

X.  Liturgies  abyssiniennes  et  syriaques. 

.52.  Avant  d'entreprendre  le  long  catalogue  des  liturgies 
syriaques,  nous  dirons  un  mot  de  la  liturgie  commune,  ou 
canon  universel  des  Ethiopiens,  que  Renaudot  a  mis  tom.  1 , 
pag.  505  de  sa  collection.  Ici  encore  nous  remarquons  la 
commémoraison  expresse  du  patriarche  et  du  métropolitain, 
suivie  d'une  prière  pour  le  roi,  sans  que  le  nom  de  celui-ci 
doive  être  exprimé.  Citons  le  texte  de  cette  liturgie,  ou  de 
ce  canon   universel  :    Absolve  Domine  patriarcham  nostruvi 
Abba  A',  sanct unique  et  bealum  vietropolitam  noslrum  Abba  N. 
Absolve  Domine  reyem  noslrum.  Un  peu  plus  loin,  le  diacre 
marque  qu'il  faut  prier  pour  le  patriarche  et  le  métropoli- 
tain,  dont  les  noms  doivent  être  exprimés;  cela  est  suivi 
d'une  prière  dans  laquelle  on  demande  que  Dieu  tourne  le 
cœur  des  rois  en  bien  pour  les  chrétiens,  que  les  pontifes 
de  l'Eglise  trouvent  grâce  devant  les  puissants  rois,  et  que 
les  princes  qui  commandent  soient  faciles  et  bienveillants 
envers  eux.  Citons  ces  deux  passages  de  la  liturgie  éthio- 
pienne. Commémoraison  du  patriarche  et  du  métropolitain  : 
Pro  beato  et  sanclo  patriarcha  nostro  Gabriele  vel  JS.  et  paire 
noslro  venerando  melropolila  nostro  Abba  IV.  qui  orationibus 
suis  laudanl  te  et  grattas  agunt  tibi.  La  prière  pour  les  rois 
est  conçue  dans  les  termes  suivants  :  Converle  cor  regum  po- 
tentium  in  bonum  ergn  nos  :  concède  pontijicibus  Ecclesiae  sanc- 
tae,  et  onmibus  sccundum  cujusque  nomen,  gratiarum  coram 
regibus  poteniibus  :  principesque  qui  illis  imperant,  faciles  et 
placalos  illis  reddc  Domine  etc.  La  liturgie  éthiopienne  a  cela 
de  particulier,  qu'on  y  retrouve  des  portions  considérables 
des  anciens  dyptiques,  avec  les  noms  de  plusieurs  évêques 
dont  le  souvenir  s'est  conservé  dans  ce  peuple:   Mémento 
Domine  unimarum  pairwn  nostrorum  servorum  tuorum:  Abba 
Mathacl  et  collegarmn   ejus  .   A  bba   Salama  :  A  bba   Jacobt , 
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Abba  Barthohnwri :  Ahba  3!ivhael!s,  Alla  Isaaci,  Abha  Joan- 
nis,  Abba  3Iarci.  On  remarque  cnsuile  les  noms  de  quelques 
anciens  rois  d'Ethiopie,  dont  les  uns  sont  connus,  les  autres 
sont  entièrement  inconnus,  car  rien  de  plus  obscur  que 
riiistoire  de  ce  pays:  Hlemento  Domine  rfifjum  .-E/hiopiae , 
Abmha  et  Azbeith,  Cuk'b,  Cabra,  Maskul,  Cmislanlini,  Frcs- 
xennar,  Dagna-IUichad,  Nafvi-Christos,  Dff/ba-Sion,  Hamda- 
Sion,  David,  Thcodori,  Isaaci,  Andreae,  Hamda-Jestt,  Zura- 
Jacob  ,  liacdc-JUariam  ,  Alexatulri ,  Hamda-Ston  ,  IS'aod , 
Leban-Dinghil.  Ceci  est  un  exemple  unique  dans  toutes  les 
liturgies  de  l'Orient.  Car,  à  l'exception  des  Arméniens  qui 
ont  conservé  dans  leurs  livres  les  noms  de  quelques  rois 
jadis  maîtres  de  leur  pars,  comme  nous  l'avons  dit  plus 
haut ,  toutes  les  autres  liturgies  prient  pour  les  rois  en 
général  ou  pour  le  prince  régnant,  sans  le  nommer.  Quant 
aux  anciens  dvptiques,  la  plupart  ont  péri,  et  aucun  d'eux 
n'a  été  inséré  dans  le  texte  des  liturgies.  Quoique  le  canon 
éthiopien  recommande  nommément  à  Dieu  les  anciens  rois 
du  pays,  il  n'exprime  pas  le  nom  du  prince  régnant.  La 
plupart  de  ces  noms,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  sont  in- 
connus dans  l'histoire  si  confuse  de  l'Ethiopie.  Bien  des 
savants  ont  tenté  de  débrouiller  cette  histoire  sans  réussir. 
Abraha  et  .Uzbea  semblent  très  anciens,  et  sont  peut-être 
ceux  dont  il  est  fait  mention  dans  Saint  Athanase,  et  qui 
sont  ajipeles  Axiiwilarum  iijramni.  Les  Grecs  n'exprinièrent 
jamais  bien  fidèlement  les  noms  de  ces  barbares,  souvent 
cela  leur  était  impossible.  Peu  de  livres  éthiopiens  sont 
d'accord  sur  les  rois  de  l'époque  de  S.  Athanase.  Il  est 
néanmoins  certain  que  les  Ethiopiens  portaient  jadis  le 
nom  d'Axumites. 

53.  Il  n'est  aucune  des  liturgies  syriaques  qui  marque 
l'expression  du  prince  régnant.  Ou  bien  elles  prient  pour 
les  rois  fidèles,  conformément  aux  formules  plus  aucicnnes 
que  la  conquête  musulmane,  ou  bien  on  prie  pour  les  prin- 
ces sans  mention  de  leur  religion,  ou  de  leur  foi.  Mais  ce 
qui  se  remarque  généralement  dans  toutes  ces  liturgies , 
c'est  la  commémoraison  expresse  des  pasteurs  ecclésiasti- 
ques, du  patriarche  et  de  l'évèque  vivant,  avec  expression 
de  leurs  noms,  conformément  à  l'ancienne  tradition  et  à 
la  pratique  constante  de  l'Eglise  universelle.  Chose  digne  de 
remarque!  les  Nestoriens  eux-mêmes,  qui  n'eurent  à  aucune 
époque  des  rois  de  leur  secte,  prient  pourtant  dans  leur 
liturgie  ;;ro  rerjibus  fidelibufs.  Chassés  des  provinces  romaines 
et  de  la  Mésopotamie,  qu'ils  avaient  presque  entièrement 
corroniinie,  ils  se  transportèrent  dans  le  royaume  des  Perses 
qui,  par  l'attachement  dont  ils  étaient  alors  animés  pour 
leur  religion  particulière,  tourmentèrent  les  chrétiens,  sur- 
tout sous  le  règne  de  Sapor,  par  les  violentes  persécutions 
dont  parlent  Socrate ,  Sozomène  et  les  autres  écrivains  de 
l'histoire  ecclésiastique.  Aux  derniers  rois  des  Perses  succé- 
dèrent les  Mahométans,  sous  lesquels  la  condition  des  Nes- 
toriens  ne  fut  guère  meilleure,  si  ce  n'est  qu'on  ne  les  força 
plus  de  renier  la  foi.  lis  eurent,  pendant  un  siècle  ou  deux, 
des  églises  dans  l'Inde,  chez  les  Tartares,  et  même  en  Chine; 
mais  ces  pays  dépendaient  de  rois  idolâtres,  ou  de  barbares 
qui  ne  valaient  pas  mieux,  tels  que  les  Turcs,  les  Mogols 
et  autres  races  innombrables  que  les  auteurs  grecs,  latins, 
aralies  et  persans  désignent  sous  le  nom  commun  de  Tar- 
tares. Néanmoins,  les  Nestoriens  prient  toujours  dans  leurs 
liturgies  syriaques  pour  les  princes  chrétiens,  pro  reyibus 
Jidc/ibus,  et  ils  ne  prient  que  pour  eux.  11  faut  savoir  qu'à 
l'exemple  d'autres  schismatiques  de  l'Orient,  ils  font  une 


différence  entre  les  princes y7*7M  et  les  orthodoxes;  ils  ré- 
servent ce  dernier  titre  aux  chrétiens  de  leur  secte. 

54.  Parmi  les  liturgies  syriaques,  il  en  est  deux  qui  por- 
tent le  nom  de  S.  Pierre  prince  des  apôtres.  Or,  l'une  et 
l'autre,  tout  en  prescrivant  la  commémoraison  expresse  du 
patriarche  et  de  l'évèque  vivant,  prient  pour  les  rois  en 
général  sans  les  nommer,  tantôt  pour  les  rois  fidèles,  le 
plus  souvent  elles  le  font  eu  des  termes  qui  s'appliquent 
assez  clairement  aux  princes  infidèles.  'N^oici  ce  qu'on  lit 
dans  la  première  liturgie  de  S.  Pierre.  Le  prêtre  s'inclinant 
dit:  Suscipe  confessionem  nos/ram  o  Rex  nos(er,  et  per  eai» 
coiiciliatvs  Irarifjiiillitatem  doua  populo  im ,   et  pacem  gregi 
tuo.  et  conservationein  pastonim  orihodoxonnn  :  praccijme  vero 
pairumhac  nostri  D.  A'.,  et  D.  N.  episcopi  noslri ,  cum  reli- 
(jitis  omnibus  episcopis  orthodoxis.    La  prière  pour  les  rois 
est  ainsi  conçue.  D'abord  le  prêtre  iucliué  dit:  Mémento 
eltam.  Domine  illorum  et  illartim ,  qui  regnum  temporale  obli- 
ncnt  fidelivm,  vl  lum  nos  guam  illi  tranquillam  et  quietam 
vitam  agamits,  in  omni  timoré  Dei  et  castilate.    Elevant  la 
voix  :    Et  mentes  eorian  qui  regnum  super  populum  tuum 
ambiîtnt,  ad  te  inclina,   Domine,  et  ad  botia  propensos  per- 
Jice  illos:  ut  nos  pariter  sacerdolium  cum  illis ,  in  ea  tran- 
quillitale,  qiiae  eorum   conserratione  constet,   administremus 
et  cum  illis  tibi  gloriam.  rej'ciamus,    et  unigenito  filio   tuo. 
La  seconde  liturgie  de  Saint  Pierre  reproduit  à  peu  près 
les  mêmes  formules,  si  ce  n'est  qu'elle  demande  h  Dieu, 
non  plus  des  pasteurs  orthodoxes,  mais  de  vrais  pasteurs; 
puis,  au  lieu  de  prier  pour  ceux  qui  obtiennent  le  royaume 
temporel  des  fidèles,  il  est  fait  mention  regum  fidelium. 
Renaudot  commente  longuement  cette  formule,  et  dit  que 
c'est  l'indice  de  la  vétusté  de  cette  liturgie;  il  la  fait  re- 
njonter  à  l'époque  des  empereurs  chrétiens ,   où  l'on  ne 
pouvait  pas  prier  autrement  pour  des  princes  qui  profes- 
saient le   christianisme.  Néanmoins,  ajoute-t-il,  cette  an- 
cienne formule  resta  dans  une  foule  de  liturgies  plus  récen- 
tes ,  par  coutume  invétérée,  plutôt  que  par  effet  d'une 
mauvaise  intention,  qui  aurait  pu  être  une  bien  dangereuse 
conseillère  sous  des  maîtres  comme  les  Turcs.  Telles  sont 
les  réflexions  de  Renaudot.  Il  nous  semble  qu'on  peut  re- 
garder la  formule,  regum  fidelium ,   comme  équivalente  à 
la  précédente ,  illorum  qui  regnum  temponde  obtinent  fide- 
lium, et  interpréter  qu'on  prie  pour  les  rois  des  fidèles, 
non  pour  les  rois  fidèles.  C'est  ce  que  le  contexte  semble 
confirmer,  dans  la  seconde  liturgie  de  S.  Pierre  dont  nous 
parlons:  Mémento  Domine,  regum  fidelium,  et  immitle  cor- 
dibus  eorum  consilia  pacifœa  circa  populum  tuum.   Mentem 
eorum  qui  regnare  super  nos  volunt,  fac  Domine,  pacificam, 
et  ab  invidorum  hostiumque  manibus  nos  libéra  etc.  Il  semble 
qu'on  parlerait  autrement,  s'il  s'agissait  de  princes  chré- 
tiens; ou  bien  il  peut  se  faire  que  Renaudot  ait  raison, 
et  qu'il  faille  interpréter  cela  de  princes  chrétiens ,   mais 
non  orthodoxes,  c'est  à  dire  n'appartenant  pas  à  la  secte  par- 
ticulière des  hérétiques  qui  ont  employé  la  liturgie  dont 
nous  parlons;  on  comprend  en  ce  cas  qu'ils  demandent  à 
Dieu  de  mettre  dans  le  cœur  des  rois  fidèles  des  pensées 
pacifiques  à  leur  égard,  afin  de  pouvoir  vivre  en  paix,  et  de 
ne  pas  tomber  dans  les  mains  des  jaloux  et  des  ennemis  etc. 
Ces  schismatiques  d'Orient  subtihsent  à  l'infini ,  et  l'on  ne 
sait  jamais  bien  avec  eux  à  quoi  s'arrêter. 

55.  La  liturgie  syriaque,  dite  de  Saint  Jean  Evangéliste, 
(Renaudot,  tom.  2,  p.  16.3)  fait  mémoire  des  pasteurs  ortho- 
doxes, dont  quelques-uns  doiveut  avoir  leurs  noms  cxpri- 
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mes;  quant  aux  rois,  c'est  la  formule  usitée,  reges  fidèles, 
sans  expression  du  nom ,  avec  demande  qu'ils  triomphent 
de  leurs  ennemis.  Le  prêtre  s'incliiiant  dit:  Commemommus 
corum  ic.  Domine  Deus,  hoc  tcmpore  hujus  sacrificii,  omnes 
ccclcsias  tuas  sancfas  :  et  pasfores  orthodoxos  qui  in  illis  vivunt: 
praecipue  vero  DD.  N.  et  /V.  cmn  reliquia  episcopis  orlhodoxis. 
La  prière  pour  les  rois,  que  le  prêtre  dit  aussi  en  s'incli- 
nant,  c'est  à  dire  secrètement,  est  ainsi  conçue:  Mémento 
Domine,  reyumfidelium;  appréhende  arma,  et  sculum,  et 
exurrje  in  adjutorium  eorum:  da  eliam  illis  victoriam  de  hosli- 
bus  suis,  per  J'ortitudinem  tuam  maynam.  L'antithèse  des  mots 
orthodoxorum  et  fidelium  semble  montrer  qu'on  entend  prier 
pour  des  princes  chrétiens,  quoique  non  orthodoxes,  au 
point  de  vue  de  ces  hérétiques.  Cette  formule  semble  avoir 
été  rédigée  à  l'époque  où  les  princes  chrétiens  d'Orient  se 
trouvaient  en  guerre  avec  les  IMusulraans,  devant  le  danger 
d'invasion  dont  l'empire  était  menacé  du  côté  de  ces  infi- 
dèles; on  comprend  en  ce  cas  que  des  hérétiques  pussent 
demander  à  Dieu  victoire  sur  les  ennemis  pour  des  princes 
qui  n'étaient  pas  orthodoxes.  Eenaudot  dit,  sur  celte  litur- 
gie de  S.  Jean:  «  Il  n'y  avait  aucun  vq\  fidile,  au  temps  des 
apôtres;  et  celte  raison  suffit  elle  seule  pour  renverser  l'ar- 
gument qu'on  pourrait  tirer  du  titre  pour  établir  l'antiquité 
de  cette  liturgie,  d'autant  plus  que  les  apôtres  enseignaient 
aux  chrétiens  à  prier  même  pour  les  rois  infidèles.  Nous 
avons  souvent  parlé  de  cette  formule,  qui  signifie  simple- 
ment que  les  liturgies  où  elle  se  trouve  sont  expressément 
de  celles  qui  étaient  en  usage  sous  les  empereurs  chrétiens.  « 
56.  Dans  la  liturgie  syriaque,  dite  de  S.  Jacques,  nous 
remarquons  les  mêmes  formules.  On  prie  pour  le  patriarche 
et  le  métropolitain  en  exprimant  leurs  noms:  Oremus  et  de- 
precemur  Domimim  Deum  noslrum ,  hoe  temporis  mémento , 
mnrpio,  timendo  et  sanclo,  pro  pafribtis  et  rectoribus  tiostris, 
qui  hodie  nobis  praesunt,  et  in  jiraesenti  vita  Eeclcsias  sanctas 
Dci  pascmit  et  (jubemant,  veneratidis  et  beatis  Domino  N.  pa- 
Iriarchu  nostro  et  D.  N.  metropolita,  reliquisque  metropolilis  et 
episcopis  vencrandis  etc.  On  ne  saurait  exprimer  plus  formel- 
lement l'obligation  de  prier  pour  les  pasteurs  qui  régissent 
l'Eglise.  Voyons  la  prière  pour  les  rois.  Le  diacre  dit: 
Iterum  et  iterum  commemoramus  omnes  reyes  fidèles,  christ ia- 
nos  veros  :  qui  ecclesias  et  monasteria  Dei  in  qxintuor  mundi 
2)artibus  aedificaverunt  et  fiindaverunt  :  totamque  rempublicam 
christinnam,  cicrum,  et  populum  fidelem  ut  in  virtutibus  pro- 
ficiant,  Dominum  depreccmur.  Le  prêtre  s'inclinant  dit:  Mé- 
mento etiam.  Domine,  iiiorum  rcynni  noslrormn  et  rcyinarmn: 
apprehoule  anna  et  scntum,  cl  exsurye  in  auxilium  eorum. 
Suhjice  illis  hoslcs  otnnes  et  adversarios ,  ut  placidam  tranquil- 
lamque  xnlam  agamus,  in  onmi  timoré  Dei  et  humilitatc  etc. 
Kenaudot  dit  qu"indubita])Iement  ces  textes  représentent  les 
anciennes  formules,  saus  altération,  comme  elles  existaient 
jadis  sous  les  princes  chrétiens.  Ne  faut-il  pas  en  conclure 
que  les  noms  de  ces  princes  ne  devaient  pas  être  exprimés 
dans  la  sacrée  liturgie"?  Jusqu'ici  nous  ne  trouvons  aucune 
liturgie,  parmi  les  catholiques  ou  [)armi  les  scbismaliciues 
de  l'Orient,  qui  mette  la  prière  pour  le  prince  au  rang  des 
commémoraisons  ecclésiastiques,  et  qui  ordonne  de  nommer 
le  prince  régnant  par  prescription  formelle  du  texte  sacré, 
de  la  manière  que  cela  est  invariablement  marqué  pour  ce 
qui  coneerne  les  prélats  ecclésiastiques.  On  a  une  autre 
liturgie  de  S.Jacques,  Liturgia  minor  sancti  Jacobi  fralris 
Domini,  mise  en  ordi'c  par  Grégoire  Calhohque  d'Arménie: 
les  formules  y  sont  tout  à  fait  dans  le  genre  des  précéden- 


tes: Mémento,  Domine,  patrum  nostrorum  jiiorum  et  orthodo- 
xorum, patriarchae  nostri  Domini  N.  et  episcopi  nostri  Domini  N. 
presbytcrortim  quoque,  et  diaconorum ,  et  totius  ordinis  eccle- 
siastici  etc.  La  prière  pour  les  rois  est  conçue  dans  les  termes 
suivants:  Mémento  Domine,  regum  et  reginarum,  qui  veram 
religioncm  profdentnr :  auxilium  illis  da  per  armaturam  spiri- 
tus  :  omnes  qui  illos  oderunt  subjice  illis,  ut  nos  tranquillam 
vitam  agamus.  La  liturgie  qui  porte  le  nom  de  Saint  Marc 
prédicateur  et  évangéliste,  prescrit  la  commémoraison  du 
patriarche  et  de  l'évèque;  on  prie  ensuite  pour  les  rois 
craignant  Dieu.  Praecipue  Dominum  A',  palriurcham  nostrum 
et  Dominum  N.  episcopum  nostrum,  et  metropolitas  et  episcopos 
orthodoxos  etc.  Regibus  time?itibus  Drum ,  pacem  praesla  etc. 
Les  syriens  rendent  le  mot  religion  ))ar  crainte  de  Dieu,  et 
les  mots  timentes  Deum  équivalent  aux  mots  religiosissimi 
imperatores  des  liturgies  grecques. 

57.  Examinons  rapidement  les  autres  liturgies  syriaques. 
Celle  qui  porte  le  nom  du  Pape  S.  Clément  contient  une 
formule  qui  est  un  sujet  de  scandale  aux  yeux  de  Renaudot. 
Notons  d'abord  la  commémoraison  des  prélats  ecclésiasti- 
ques: Pustores  et  doctorcs  orthodoxos  qui  praesunt  in  ea  (eccle- 
siaj  castimonia  morum  exorna:  praecipue  vero  Dominum  N. 
palriarcham,  et  Domimim  N.  episcopum  noslrum,  et  da  illis 
ul  cum  décore  jmscant  eam.  Voici  le  passage  qui  excite 
l'étonnement  de  Renaudot:  Mémento  Domine,  regum  ortho- 
doxorum, da  illis  victoriam  de  iniwicis  suis,  et  virtule  omni- 
polenti  tua  robora  illos,  et  arma  illos.  C'est  donc,  ajoute-t-il, 
une  prière  pour  demander  la  victoire  sur  les  ennemis  de  la 
foi.  Comment  faire  pour  concilier  cela  avec  les  mœurs  chré- 
tiennes ,  avec  les  lois  ecclésiastiques  des  Orientaux  et  leur 
propre  tradition?  C'est  ce  qui  n'est  pas  facile.  Car  la  reli- 
gion chrétienne  ordonne  de  prier  pour  les  princes  infidèles, 
et  depuis  que  les  mahométans  sont  les  maîtres,  les  Jacobites 
n'ont  pas  eu  de  princes  tels  que  cette  oraison  les  désigne. 
Telles  sont  les  objections  de  Renaudot  :  elles  nous  paraissent 
peu  fondées.  Il  reconnaît  que  la  prière  pro  regibus  fidcdibus 
est  tout  à  fait  couforuie  à  l'ancienne  coutume.  Qui  sait  si 
cette  liturgie  n'est  pas  |)!us  ancienne  que  la  conquête  ma- 
hométane?  Est-ce  que  Renaudot  pense  que  vraiment  les 
chrétiens  ne  peuvent  pas  demander  en  sûreté  de  conscience 
la  victoire  sur  les  ennemis  de  la  foi'?  Nous  allons  retrouver 
la  même  chose  dans  plusieurs  autres  liturgies  syriaques;  et 
d'ailleurs  nous  avons  vu  dans  les  anciens  sacraraentaires  de 
l'Eglise  latine  ces  prières  par  lesquelles  on  demande  à  Dieu 
de  comprimer  de  sa  puissante  main  gentes  qtiae  in  sua  feritale 
confidunt,  sans  parler  d'une  foule  d'autres  formules  qui  s'en 
rapprochent.  La  liturgie  qui  porte  le  nom  sancti  Xgsti  Papae 
romani,  fait  recommander  à  Dieu  les  princes  chrétiens,  oinncs 
reges  fidèles,  et  lui  demande  d'être  un  mur  puissant  pour 
toute  ville,  toute  contrée  et  tout  royaume  qui  professe  la 
vraie  foi:  Esta  Domine,  murus  forlis  ovrni  civitati ,  regioni  et 
regno  eorum  qui  secundum  fidem  reclam  in  te  credunf,  et  ad  te 
confugiunt  etc. 

58.  Nous  allons  citer  brièvement  les  autres  liturgies  sy- 
riaques. Celle  de  S.  Ignace  (Renaudot,  tome  2,  pag.  21U) 
fait  mention  des  rois  fidèles  orthodoxes  :  Monento  regum 
fidelium-  orthodoxorum  etc.  Liturgie  syiiaque  de  Saint  Jean 
Chrysostome  :  Mémento  regum  et  subditorum  qui  in  nomen 
tuum  credidcrunt  etc.  (Ibid.  p.  247)  Autre  liturgie  de  S.  Jean 
Chrysostome  dans  le  missel  chakiaïque:  Regum  fidelium  el 
potentum  qui  faciwit  volunlutem  tuam  etc.  (Ibid.  pag.  258). 
Liturgie  de  S.  Maruta  :  Commemoramus  reges  chjislianos,  ut 
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2ior  viiiutem  (liai)}  insiipcmhilcm  roborali,  ierribiles  nppurcant 
adrersjts  inhnicos  crucis.  (Ibid.p.  265).  Liturgie  de  Dioscore 
patriarche  d'Alexandrie  :  Pro  pace  regnorum  etc.  Corda  et 
animos  reyum  et  principinn  ad  te  co7ive?ie  etc.  (p.  281).  Li- 
turgie de  l'evcque  Pliiioxène:  DIemento  regvm  fuleliinn,  qui 
recte  conOlentur  te,  el  concède  illis  ï-ictoriaw  adrersvs  ho.s/es 
coritm  etc.  (p.  304).  Liturgie  de  Sévère  d'Autioche:  Mémento 
région  orihodoxorum  etc.  (p.  32()).  Liturgie  de  Jacques  Ba- 
radnt  ;  Mémento  regum  qui  veram  rcligioncm  profitenlur  etc. 
(p.  337).  Liturgie  de  Mathieu  Pasteur:  Reges  fldcles  et  regi- 
nas  Deiim  tiinenles,  fortitudine  braehii  titi  poteutis  ro/xjra ,  et 
victores  ejfiee.  Llevaus  vocem.  Ut  manum  auxiliatricem  ad 
il/os  extendens  adjutoriumque  dexierae  tuae  submiltens,  victores, 
el  triumphatores  appareant  ndversus  inimicos  crucis  unigeniti 
filii  tui  etc.  (pag.  360).  Liturgie  de  S.Jacques  évcque  de 
ISotiia:  Mémento  regum  Jidelimii  christianorum  etc.  Adjuia 
omnes  reges  veram  religionem  projitentes.  (p.  362).  Liturgie 
du  R.  Jacques  d'Ldesse:  Mémento  regum  fidelium  qui  auxi/ium 
dnnt  Lcclesiac  tuae  sanctae,  et  pugna  pro  eis,  et  jtcdica  causam 
eorum,  adversus  inimicos  eorum.  (p.  375).  Liturgie  de  Moïse 
Barcepha:  Beges  fidèles  adjura  ;  Principes  orlhodoxos  virlute 
imtrue.  (p.  403).  Liturgie  de  PoHxène  évèquc  de  Ragdad: 
Pro  pace  inundi,  et  bellorum  ccssaiione:  pro  regibus  fideli- 
bus  etc.  (p.  403).  Liturgie  de  Jean  Rasora:  Animarum  regum, 
prineipum ,  aut  qui  in  militari  dignitute  sunt  ad  te  inclina ,  ut 
secwidum  voluntalcm  tuani  gubernantes ,  adversariis  quidem 
tnetuendi  sunt ,  mansueti  vero  et  benigni  erga  ecclesiatn  tuam, 
pacificique  erga  illos ,  qui  sub  eorum  potestate  consfiluti  sunt. 
(p.  428).  La  liturgie  de  Michel  patriarche  d'Antioche  con- 
tieut  simplement  des  prières  ^/-o  regibus  folelibus,  pro  cessa- 
tinne  bellorum.  Celle  de  Denis  Rarsalide  contient  une  prière 
fort  compromettante  aux  yeux  des  musulmans,  à  moins 
qu'elle  n'ait  été  usitée  avant  la  conquête,  à  l'époque  des 
guerres  que  se  faisaiect  les  princes  chrétiens  et  les  maho- 
métans:  Mémento  regum  fidelium,  qui  ecclesiam  tuam  adjucant, 
et 2>opulo  tuo  Jideli  benej'aciu?it.  Elevans  vocem:  Et  aufer  a 
nabis  inimicum  spiritualem  ejusque  tyramiidem,  et  ex  manu 
principum  immiscricordium  7tos  eripe.  (pag.  451).  La  liturgie 
de  S.  Jean  patriarche  contient  une  formule,  que  Renaudot 
dit  être  celle  d'autrefois,  qui  était  usitée  sous  les  empereurs 
chrétiens  :  Visita  per  gratiam  tuam  reges  orthodoxos,  et  subjiee 
illis  inimicos  eorum.  (p.  481  ).  Liturgie  de  S.  Dioscore  évè- 
que  :  Mémento  eujvseumqua  régis  fidelis,  qui  amplectitur  veri- 
tatem  tuam.  (p.  498).  Liturgie  d'Ignace  patriarche:  Mémento 
omnimn  regum  fidelium  et  principmn  piojyuli  tui,  qui  curant  et 
adjurant  Ecclesiam  tuam  sanctam.  (p.  518.).  Liturgie  d'Ignace 
patriarche  d'Antioche:  Dignare,  Domine,  meminisse  regum 
fidelium  et  orthodoxe rtim ,  reginarumque  christianarum ,  prin- 
cipum et  omnium,  qui  potestate  regia  aliquam  aucloritatem 
oblinent,  qui  curam  habent  Ecclesiae  tuae..  (p.  535).  Toutes 
les  citations  que  nous  venons  de  faire  se  rapportent  à  la 
collection  de  Renaudot,  édition  de  Paris  de  1716. 

59.  Arrêtons-nous.  Le  catalogue  des  liturgies  orientales 
est  assez  long.  On  voit  que  les  schismatiques  des  diverses 
langues  ont  usé  largement  de  leur  liberté  en  matière  de 
liturgie.  Néanmoins,  la  diversité  est  bien  plus  dans  le  titre 
de  ces  liturgies  et  dans  le  nom  de  celui  auquel  on  les  attri- 
bue que  dans  le  fond  des  choses  qu'elles  contiennent;  caries 
formules  ont  beaucoup  de  ressemblance,  et  rentrent  très- 
bien  dans  un  petit  nombre  de  catégories  distinctes.  Laissons 
de  côté  les  formules  introduites  par  crainte  des  musulmans  : 
afin  que  les  orientaux  ne  pussent  pas  être  accusés  de  faire 


des  vœux  pour  les  princes  chrétiens,  ils  ont  dû  souvent 
changer  les  anciens  textes,  et  prier  simplement  pour  ceux 
qui  gouvernent,  sans  faire  allusion  à  la  religion  qu'ils  pro- 
fessent. Le  nom  d'un  prince  musulman  ne  pouvant  jamais 
être  exprimé  dans  les  mystères  chrétiens,  nous  ne  devons 
pas  nous  attendre  à  le  rencontrer  dans  ces  formules  moder- 
nes.  Limitons-nous  donc  à  celles  qui  concernent  les  rois 
fidèles,  orthodoxes,  chrétiens  et  craignant  Dieu,  car  ces 
expressions  signifient  la  même  chose.  Renaudot  nous  assure 
que  ce  sont  celles  qui  étaient  jadis  en  usage  .sous  les  empe- 
reurs chrétiens,  celles  que  la  conquête  musulmane  a  laissées 
intactes,  ou  qui  ont  été  écrites  à  l'imitation  des  anciennes 
et  conformément  à  la  tradition  et  à  la  pratique  reçue.  Que 
voyons-nous?  Ces  anciennes  formules  se  subdivisent  en  deux 
classes:  ou  bien  c'est  une  prière  pour  les  princes  chrétiens 
en  général,  et  dès-lors  nous  ne  devons  pas  chercher  le  nom 
d  aucun  deux    en   particulier;   ou  bien  on  prie  pour  les 
rois  du  pays,  et  le  plus  souvent  on  ne  le  fait  pas  pour 
le  prince  régnant  en  particulier,  mais  ici  encore  c'est  une 
prière  commune  aux  divers  rois  de  la  contrée;  et  si  nous 
rencontrons  quelquefois  que  la  liturgie  fasse  prier  pour  le 
prince  régnant,  elle  ne  marque  jamais  qu'on  doive  exprimer 
le  nom  de  ce  prince.  D'où  il  suit  qu'aucune  des  liturgies  de 
l'Orient ,  parmi  les  catholiques  ou  dans  les  sectes  des  héré- 
tiques, n'ordonne  l'expression  du  nom  du  prince  régnant 
dans  les  saints  mystères.  Les  empereurs  chrétiens  régnèrent 
long-temps  à  Coustantinople  et  dans  le  reste  de  l'Orient; 
les  sectes  diverses  eurent  quelquefois  des  rois  qui  profes- 
sèrent leur  hérésie.   Comment  se  fait-il  qu'on  n'ait  aucune 
liturgie,  à  quelque  époque  qu'elle  ait  été  faite,  dans  laquelle 
il  soit  ordonné  d'exprimer  le  nom  du  prince  régnant"?  Com- 
ment se  fait-il  que  parmi  tant  d'anciens  manuscrits  Renaudot 
n'en  ait  pas  trouvé  un  seul  qui  prescrive  la  commémoraison 
expresse  et  nominale  du  prince  régnant,  après  celle  des 
prélats  ecclésiastiques?  Des  sectes  si  bien  séparées  les  unes 
des  autres  n'ont  point  pu  s'entendre,  et  convenir  qu'elles 
prieraient  |)our  les  princes  chrétiens  sans  jamais  les  nommer, 
par  prescription  formelle  des  livres  liturgiques.  Cet  accord 
suppose  une  source  commune,  nous  voulons  dire  la  tradi- 
tion del'Lglise  catholique,  à  laquelle  les  se<:tes  ont  puisé  leur 
pratique  au  moment  où  elles  se  séparaient  d'elle  sur  d'autres 
points.  De  même  qu'elles  empruntèrent  à  la  tradition  de 
l'Eglise  catholique  le  rit  de  la  coinmémoraisou  des  prélats 
ecclésiastiques  (  rit  qui  se  retrouve  dans  toutes  les  liturgies 
mentionnées  plus  haut ,  quoique  nous  ayons  négligé  de  le 
marquer  pour  ne  pas  être  trop  long),  ainsi  nous  devons 
croire   qu'elles   ont  pris  à  la  même   source  leur  formule 
constante  de  la  prière  pour  les   princes   chrétiens.    Nous 
pouvons   conclure  que  la  tradition  commune   des  églises 
orientales   établit  une   bien   grande   distinction   entre  les 
prélats  ecclésiastiques  et  les  princes  chrétiens  ;   elle  veut 
qu'on  prie  pour  les  uns  et  pour  les  autres,  il  est  vrai,  mais 
les  prescriptions  liturgiques  veulent  qu'on  exprime  les  noms 
des  premiers  comme  témoignage  de  ferme  attachement  à 
l'unité  ecclésiastique,  au  lieu  que  la  prière  qu'on  fait  pour 
les  seconds  est  le  plus  souvent  commune  à  tous  les  princes 
chrétiens;  ou  s'il  s'agit  du  prince  régnant,  la  lettre  N.  qui 
marque  l'expression  du  nom,  ne  se  rencontre  pas  une  seule 
fois  dans  la  formule  qui  le  concerne,  tandis  qu'elle  est  in- 
variablement annexée  à  la  commémoraison  des  prélats  ecclé- 
siastiques. L'usage  particulier  que  nous  avons  remarqué  en 
quelques  églises  orientales  relativement  aux  noms  inscrits 
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dans  les  dypliques  u'ébraule  nullement  la  solidité  de  notre 
conclusion,  ainsi  que  nous  lavons  moutré  plus  haut.  Nous 
croyons  avoir  sulïisammciit  dilucidé  ce  point,  qui  élait  par- 
ticulièrement obscur  entre  tous  les  autres  du  sujet  que  nous 
traitons.  Il  nous  reste  à  examiner  ce  que  les  souverains 
Pontifes  romains  ont  prescrit  aux  Orientaux  qui  sont  ren- 
trés dans  le  sein  de  l'Kglise  callioiique. 

XI.  Eucologe  grec  corrigé  par  le  Saiiit-Siége. 

(j(t.  Avant  de  se  sc'parer  de  la  communion  du  Sainl-Siégc, 
les  Orientaux  faisaient  mémoire  expresse  du  nom  du  Sou- 
verain L'ontife  dans  le  saint  sacrifice.  Cette  commcinoraison 
est  un  signe  déclaratif  par  lequel  on  reconnaît  le  Souverain 
Pontife  comme  Chef  de  l'Kglise,  comme  A'icaire  de  Jésus- 
Ciu'ist  et  successeur  de  S.  Pierre;  c'est  la  profession  d'une 
ferme  adhésion  d'esprit  et  de  cœur  à  l'unité  callioiique. 
IS'on  seulement  les  églises  d'Occident  ont  eu  pour  tradition 
constante  de  faire  mémoire  expresse  du  Pape  régnant,  mais 
on  sait  à  n'en  pas  douter  que  celles  de  l'Orient  observaient 
la  même  tradition  avant  leur  scliisme,  ainsi  que  DenoîtXIV 
le  fait  voir,  constitution  Ex  quo  prinntm  tempore  relative  à 
l'Eucologe  des  Grecs.  Dans  son  traité  De  sacrijicio  inhsae, 
le  savant  pontife  montre  l'antiquité  de  celte  tradition;  un 
autre  écrivain  après  lui  a  traité  le  même  sujet,  et  apporté 
de  nouveaux  documents  qui  portent  cela  jusqu'à  la  dernière 
évidence.  Nous  voulons  parler  de  Dominique  Giorgi,  traité 
de  l.iturgia  Romani  l'on/ificis,  qui  fait  voir  que  la  récitation 
du  noin  du  Poiitife  romain  dans  les  saints  mystères  fut 
toujours  un  rit  solennel  dans  l'Eglise  catholique.  En  effet, 
les  plus  anciens  monuments  s'accordent  en  cela ,  ainsi  que 
les  plus  anciens  manuscrits  du  canon  de  la  messe.  On  trouve 
celte  commémoraison  du  Pontife  romain  dans  la  liturgie 
ambrosienne ,  dans  la  messe  mozarabique ,  dans  la  messe 
latine  qu'a  publiée  Flaccns  lilyricus  d'après  un  très-vieux 
manuscrit,  de  même  les  anciens  sacramentaires  mentionnés 
])lus  haut.  On  a  jm  remarquer  que  les  commentateurs  cités 
ci-dessus,  maître  Elorus,  Rémi  d  Auxerre  et  les  autres  disent 
expressément  qu'omettre  la  commémoraison  du  Pape  au 
canon  de  la  messe,  ce  serait  se  retrancher  soi-même  de 
l'unité  catholique.  Parlant  des  églises  grecques  et  de  la 
discipline  de  prier  nommément  pour  le  Pontife  romain  dans 
la  messe,  Benoit  XIV,  (constitution  déjà  citée),  après  les 
preuves  qu'il  apporte,  donne  comme  chose  certaine  qu'elle 
existait  chez  elles  avant  le  schisme:  Eam  ccrle  (disciplina 
orandi  imminatim  pro  lioinano  Pontijice  in  mis.mj  in  r/raecis 
ecck'siis  viçjiiisse  pluribus  meculls  anic  conflulum  ichisma ,  nec 
nisi  2>os{  funestam  divisionom  fuisse  intermissam  etc.  C'est 
pourquoi  les  Orientaux  ([ui  sont  rentrés  dans  le  sein  de 
l'Eglise  catholique  ont  rétabli  la  commémoraison  du  Sou- 
verain Pontife  dans  leur  liturgie.  C'est  ce  qui  fut  réglé  en 
particulier  pour  les  coptes  lorsque  le  S.  Siège  révisa  leurs 
livres  liturgiques,  sous  le  pontificat  de  Clément  XII.  Ea 
S.  Congrégation  chargée  de  cette  révision  délibéra,  entre 
autre»  choses,  sur  le  doute  suivant:  An,  et  qvotnodo  rmen- 
dunda  sunt  verba,  quibus  saterdos  commemorationein  Jhcii  de 
patriarcha,  ejiiscopo  etc.  Voici  sa  réponse:  Inilh  missalis 
ponatur  riibrica,  in  qua  adtnonenhir ,  et  inslrnatur  sanerdos  de 
iis  qvae  speclant  ad  celebralionem  missae,  et  inier  il/as  rubrica 
specialis  de  commémorât ione  Romani  Pontijicis ,  nec  non  pn- 
iriarchae  et  cpiscopi,  si  sint  uniti  Romanae  Ecclesiae;  sin.  minus 
eorum  commemoratio  omittalur;  quae  rubrica  proprio  luco  rc~ 


petalur.  Les  mêmes  choses  furent  prescrites  par  rapport  à 
l'Eucologe  des  Grecs,  qui  fut  ré^isé  sous  le  pontificat  de 
Beuoît  XIV.  La  S.  Congrégation  examina  une  question  con- 
çue dans  les  termes  suivants:  IS'utn  in  precibus,  quae  a  sacer- 
dotc ,  et  diacono  in  Prothesi  rccitantur  ponendum  sil  nomen 
Summi  Pontijicis,  tum  etiam  in  cueicris  precibus,  videlicel: 
2)ro  Sui/imo  Pontijice  N.  La  décision  fut  :  In  inslructione  iuitio 
Eucholoijii  adscribenda  admoneantur  sacerdolcs  Graeci ,  ut 
commemorationmn  faciant  summi  Pontijicis,  et  eorum  episcojn, 
scu  urchicpiscopi,  si  sil  cum  Ecclesia  Calholica  Ilomana  nnitus, 
cl  insuper  poualur  alia  Rubrica  in  marr/ine  lilurf/iae,  quae  cos 
remiltat  ad  Instructionem.  Celte  décision  ayant  ol)tenu  l'ap- 
probation de  lienoît  XIV,  on  fil  précéder  l'Eucologe  de 
quelques  avis ,  dont  le  premier  prescrit  la  commémoraison 
du  Pape,  et  celle  du  patriarche  et  de  l'évcque  s'ils  sont 
catholiques.  Voici  cet  avis,  tel  que  Benoît  XIV  l'a  inséré 
dans  sa  constitution  concernant  ledit  Eucologe:  Scicndum 
est,  quod  sacerdotes ,  qui  Euchologio  smit  tisuri,  nasse  debcnt 
ccc/esiasticos  Sanctorum  l'atruni  Caiiones,  et  Catholicae  Eccle- 
siae constitutiones,  ne  divina  adiiiinislnintes  sacramenla,  aliaque 
pcrar/c/ites  ojjiciu  errare  comperian/i/r.  Cum  igitiir  ia  sacra 
lituryia  commemorationes  fieri  soleant ,  oporlet  primiim  quidem 
Romani  Pontijicis  comincmoraiionem  ar/i,  dcinde  proprii  epis- 
copi  et  patriarchae  dummodo  calliolici  sint.  Quod  si  aller  eorum 
vel  ambo  sunt  schismatici ,  sive  haeretici,  eorum  commemoratio 
nequaquamfiat.  Tous  ces  documents  sont  cilés  dans  la  cons- 
titution Ex  quo  primiun  tempore  de  Benoît  XIV. 

Gl.  Quaut  à  la  prière  pour  les  princes,  nous  avons  dit 
la  manière  dont  les  liturgies  grecques  l'ont  formulée.  Les 
correcteurs  romains  n'y  opérèrent  pas  de  changement  sous 
Benoît  XIV,  et  laissèrent  la  commémoraison  de  l'empereur 
et  des  rois  comme  elle  se  trouve  dans  le  texte  de  l'Euco- 
loge, ainsi  que  le  savant  l'ontife  l'altesle  dans  la  constitution 
déjà  citée.  Après  avoir  rapporté  les  assertions  des  théolo- 
giens an  sujet  de  la  prière  pour  les  princes  infidèles,  il  dit: 
"  Verum  relictis  in  sua  probabiiilate  bujusmodi  assertioni- 
bus,  nihil  illis  opus  l'ail  ad  hoc,  ut  imperatoris,  et  regum 
commemoratio  in  Graeci  Eucologii  tevtu  relinqueretur. 
Imiotuit  siquidem,  Graccos  catholicos  iulerrogafos,  nom  in 
praefatis  commemoralionihns  habendis,  hoc  animo  essent, 
ut  preces  offerrent  pro  Turcis,  quos  Dominos  temporales 
paliuntur,  ex  quo  suis  propriis  principibus  orbati  fuerunt, 
respondisse ,  se  hoc  senqx'r  propositum  animo  habere,  ut 
pro  orlhodoxis  regibus,  et  christianis  principibus  orent. 
lia  testatur  Goarius  etc.»  Les  anciennt.s  prières  pour  l'em- 
pereur et  le  roi,  pour  son  palais  et  son  armée,  que  nous 
avons  vues  dans  les  liturgies  grecques ,  ont  été  par  con- 
séquent conservées  dans  l'Eucologe  réformé,  si  ce  n'est 
qu'elles  ont  été  supprimées  dans  la  prothèse,  conformément 
à  la  décision  que  prit  la  S.  C.  sous  la  date  du  l"mai  1746. 
Les  Grecs  avaient  coutume  de  faire  ces  prières  en  deux  en- 
droits, à  l'offertoire  et  dans  le  canon.  On  jugea  que  c'était 
bien  assez  de  les  conserver  dans  le  canon:  Relinquendas  eas 
esse  /'preces  hujusmodi  pro  rcgibus)  in  canone  seu  liturgia  : 
non  auiem  habendas  esse  in  prothesi  seu  praeparatione.  C'est 
d'après  ces  résolutions  que  l'Eucologe  a  été  corrigé. 

G2.  Ainsi,  les  catholiques  d'Orient  conservent  encore 
aujourd'hui,  avec  l'approbation  du  S:iial-Siége,  les  formu- 
les de  leurs  anciennes  liturgies.  Ils  prient  pour  les  princes 
chrétiens  en  général,  sans  exprimer  lo  nom  d'aucun  d'eux 
en  particulier.  Telle  est  leur  ancienne  tradition,  telle  leur 
pratique  moderne,  sauctiounée  par  le  Saiut-Siége.  Rien  ne 
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serait  donc  plus  faux  que  d'invoquer  leur  exemple,  à 
l'appui  de  l'expression  du  nom  royal  dans  le  canon  de 
la  messe.  Non  seulement  ils  ne  peuvent  pas  la  faire,  ù  cause 
de  la  domination  musulmane,  mais  nous  avons  prouvé  su- 
rabondamment qu'ils  ne  le  laisaient  pas  non  plus  à  l'épo- 
que des  empereurs  chrétiens.  Après  avoir  montré  quelle 
est  la  discipline  moderne  des  églises  grecques,  voyons  quelle 
est  celle  de  l'Eglise  latine.  C'est  ce  que  nous  allons  dire  en 
peu  de  mots. 

XII.  Le  missel  romain  de  .S.  Pie  V  n'admet  pas  l'expression 
du  uoui  du  prince  au  canon. 

63.  Nous  n'apprendrons  pas  une  chose  nouvelle  à  nos 
lecteurs,  en  disant  que  le  missel  romain  ,  réformé  par  Saint 
Pie  V ,  ne  renferme  pas  la  commémoraison  du  prince  tem- 
porel dans  le  canon  de  la  nie.sse,  après  celle  du  Souverain 
Pontife  et  de  l'évèquc  diocésain.  Le  même  Pape  ayant  in- 
terdit sévèrement  de  faire  quelque  addition  que  ce  soit  dans 
son  missel,  il  en  résulte  que  la  discipline  moderne  n'admet 
pas  cette  commémoraison  des  empereurs  ou  rois  dans  le 
canon.  Depuis  la  réforme  de  S.  Pie  V  surtout,  l'expression 
du  nom  du  roi  au  canon  ne  peut  être  licite  que  pour  ceux 
qui  ohtiennent  un  induit  apostolique  la  permettant.  L'an- 
cienne discipline  était-elle  plus  tolérante"?  On  peut  eu  dou- 
ter, vu  le  passage  du  ^Micrologus  cité  plus  haut,  où  fauteur 
recommande  expressément  de  ne  rien  ajouter  au  canon, 
sauf  les  choses  que  les  saints  pères  y  ont  ajoutées,  d'autant 
plus  que  les  additions  n'ont  jamais  été  faites  que  par  ceux 
qui,  revêtus  delà  puissance  apostolique,  pouvaient  les  faire: 
«  Kirais  autem  temerarium  videtur,  dit  cet  auteur,  ut  nos 
aliqua  canoni  ad  nostruni  libitum  adjiciamus,  nisi  quae  a 
sanctis  patribus  adjecta,  vel  adjicieiida  esse  cognovimus  , 
praecipue  cum  inter  ipsos  sanctos  patres  nulli  alicfuid  adje- 
cisse  legantur,  nisi  qui  et  apostolica  auctoritate  praedili , 
hoc  facere  potuerunt.  Optimum  ergo  videtur,  ut  in  bac 
causa,  terminos  nostrorum  patrum  non  cxccdamus ,  nec 
nos  apostolicae  auctoritati  reos  efficiainus,  si,  quod  soii 
apostolicae  auctoritati  competit,  canonem  nostris  interpo- 
sitionibus  augmentare  praesumamus.  »  Quoiqu'il  en  soit  de 
l'ancienne  discipline ,  il  est  certain  qu'aujourd'hui  toute 
addition  dans  le  canon  de  la  messe  est  réservée  au  Souverain 
Pontife  et  qu'elle  ne  peut  être  licite  que  par  sa  permission. 

64.  Les  docteurs  de  sacrée  liturgie  enseignent  communé- 
ment qu'il  faut  un  induit  apostolique  afin  de  pouvoir  faire 
mémoire  du  roi  dans  le  canon  de  la  messe.  Il  nous  suffira 
de  citer  quelques-uns  de  ces  auteurs.  Gavantus  recommande 
expressément  de  ne  rien  ajouter  au  canon  sans  l'autorité  du 
Pape,  et  il  veut  parler  du  nom  des  rois  et  de  celui  des  su- 
périeurs réguliers:  <■  Plus  V  qui  nihil  addi  voluit,  coneessit 
nominari  in  canone  regem  in  Hispaniis.  Nihil  ergo  tu  addas 
sine  papali  auctoritate ,  contra  Pii  V  bullam  de  Missali 
edilani.  Caveaut  etiam  regulares,  ne  in  canone  noniinent 
superiores  suos,  ut  antistites  etc.  (Gavant,  part.  2,  til.  8). 
André  Piscara  Castaldo ,  (Praxis  caeremoniarum  ,  Naples 
1G45,  lib.  2,  sect.  8,  cap.  6,  num.  3),  enseigne  qu'on  ne 
doit  exprimer  le  nom  d'aucun  prince  séculier  dans  le  canon, 
si  ce  n'est  par  concession  spéciale  du  Siège  apostolique; 
mais  il  veut  qu'où  avertisse  les  prêtres  de  faire  au  mémento 
mémoire  spéciale  des  rois:  «  Multo  magis  ex  vi  hujus  ru- 
bricae  colligo  non  esse  alicujus  principis  saecularis  nomen 
in  canone  cxplicandum ,   nisi  ex  speciali  Sedis  Apostolicae 


gratia,  ut  fertur  in  Kisjjaniis  a  Pio  V  fuisse  concessum,  ut 
régis  nomen  in  canone  addatur,  et  hoc  tantum  in  illis  re- 
gionibus:  uam  cum  talis  facultas  sil  localis,  possunt  ibi  non 
solum  Hispani,  verum  etiam  Itali ,  et  reliqui  omnes  cum 
in  Hispaniis  célébrant,  nomen  régis  apponere,  quod  extra 
degcntibus  non  licet  etc.  Non  eiit  autem  incougruum  sa- 
ccrdotes  Ecclesiae  sanctae  minislros  iioc  loco  monere,  ut 
regura,  ac  prineipum,  quorum  auctoritate  ac  pietate  chris- 
tiaua  respublica  por  orbeni  longe  laleque  diffusa  modcratur, 
ac  regitur,  specialeni ,  dum  célébrant,  in  mémento  memo- 
riam  habeant;  passim  enini  docet  Ambrosius  consuevisse 
patres  ex  aiitiqua,  venerabilique  majorum  traditione  ante 
consecrationein  pro  principibus,  regiiius,  ac  rehquis  orare.» 
Ainsi,  tout  en  montrant  qu'on  ne  peut  pas  nommer  les  rois 
dans  le  canon  sans  induit  ajjostolniiie,  clI  auteur  exhorte 
tous  les  prêtres  à  prier  spécialement  pour  eux  dans  le  we- 
mento.  Quarti  ne  pense  pas  différemment  relativement  au.v 
additions  qui  auraient  lieu  dans  lo  canon  de  la  messe  par 
autorité  privée:  il  commente  la  prohibition  de  S  Pie  V,  de 
laquelle  il  conclut  qu'il. n'est  pas  licite  d'ajouter  le  nom  du 
roi  après  celui  de  l'évêque  :  «  CoUigitur  primo,  non  esse  lici- 
tiim  in  canone  missae  pronuntiare  nomeu  alicujus  sancti 
ibidem  non  descripli,  etiam  patroni  loei  etc.  Similiter  non 
esse  licitum  addere  nomen  régis,  ut  aliqui  faciunt  post  no- 
men episcopi  :  quia  prohibetur  quaelibet  additio  sine  spe- 
ciali  indulto  Summi  Pontificis  :  qua  ratione  in  regnis  Hispa- 
uiarum  licite  célébrantes  addunl  uomen  sui  régis  etc.  "Quarti 
semble  dire  que  la  coutume  n'est  pas  uu  titre  suffisant  pour 
légitimer  la  nomination  du  roi  au  canon.  Cependant,  d'autres 
auteurs  se  montrent  moins  sévères,  entre  autres  Mérati,  qui 
semble  admettre  qu'une  coutume  invétérée  peut  rendre  cela 
licite.  Nous  citons  le  passage  de  Jlérati:  «  lu  praed'icto  ca- 
nonis  loco  non  est  addendum  nomeu  uilius  principis  sae- 
ctdaris  viventis  etc.,  ad  praecavendos  abusus,  qui  irrepere 
possent  nominando  in  canone  aliquem  minus  diguum  contra 
niajestatem  tanti  sacrificii  in  bac  parte  missae,  nisi  militet 
in  contrarium  ahquod  privilegium  apostoUcum,  quale  con- 
ccssisse  fertur  sanctus  Plus  Y  pro  Kispauis  etc. ,  vel  aliqua 
inveterata,  et  légitima  cousuetudo  etc.»  Qu'est-ce  que  .Mé- 
rati enteud  dire  par  coutume  invétérée  et  légitime'.' Toute 
coutume  antérieure  à  l'époque  de  S.  Pie  V  a  été  abrogée 
par  sa  bulle  ;  et  depuis  lors,  comment  la  coutume  peut-elle 
devenir  légitime,  quand  nous  savons  que  la  même  bulle  de 
S.  Pie  V  la  réprouve,  et  s'oppose  à  ce  qu'elle  puisse  jamais 
s'introduire  et  s'établir  légitimement'.'  Voilà  des  difficultés 
auxquelles  Mérati  ne  répond  pas.  11  semble  que  nous  devons 
nous  ranger  à  l'opinion  commune,  celle  de  Gavantus ,  de 
Castaldi  et  de  Quarti,  qui  n'admettent  pas  d'autre  titre  que 
la  concession  expresse  du  Saint-Siège  afin  qu'on  puisse 
nommer  le  roi  dans  le  canon. 

(jô.  Saint  Pie  V ,  qui  omit  la  commémoraison  du  prince 
temporel  dans  le  canon  du  Missel  romain,  permit  aux  Frères 
Prêcheurs  de  la  conserver,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  le  Missel 
particulier  de  cet  Ordre.  En  outre  il  donna  aux  églises 
d'Espagne  un  induit  en  vertu  duquel  elles  purent  exprimer 
le  nom  du  roi.  Les  auteurs  cités  plus  haut  mentionnent 
presque  tous  la  concession  spéciale  de  S.  Pie  V  en  faveur 
de  l'Espagne.  Ils  s'accordent  à  dire  que  la  nomination  du 
roi  après  le  Pape  et  l'évêque  n'est  pas  licite,  excepté  en 
Espagne,  ajoutent-ils,  à  cause  de  la  concession  spéciale  de 
Saint  Pie  V.  Gavantus  n'a  pas  pu  être  induit  en  erreur  sur 
un  point  de  telle  importancej  il  écrivait  son  livre  à  Rome 
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niùnu" ,  moins  d'un  siècle  après  Saint  Pic  V,  cl  ion  ne 
comprendrait  pas  qu'il  eût  commis  une  erreur  de  fait ,  et 
qu'en  réalité,  malgré  son  témoisna{;e,  le  Sainl-Siéi^'c  n'eût 
accordé  aucun  induit  aux  espagnols.  Mcrati  ctQuarli  attes- 
tent aussi  l'existence  de  l'induit,  et  ce  dernier  cite  un  autre 
auteur,  Lczana,  tome  1  ,  quaest.  reg.  cap.  21.  Mais  nous 
pouvons  donner  des  preuves  plus  convaincantes  :  1"  La 
mention  que  t'ont  des  svnod(!s  esjjaguols  de  l'iudult  aposto- 
lique. 2"  Le  texte  même  de  cet  induit.  Pour  ce  qui  concerne 
les  sjnodes,  nous  avons  cité  dans  une  livraison  précédente 
des  Analecta  (p.  GOi)  le  svnode  diocésain  tenu  eu  1082  par 
le  cardinal  Portocarrero  archevêque  de  Tolède.  Or,  la  cons- 
titution 5,  titre  de  crlcbmlione  missanim,  prescrit  ce  qui  suit: 
«  Nous  ordonnons  que  dans  les  messes  conventuelles  on  dise 
l'oraison:  Et  famulos  tuos  etc.,  que,  par  concession  du 
B.Pie  V  et  de  Grégoire  XIII  de  saine  mémoire,  et  récem- 
ment par  décret  de  la  S.  Congrégation  des  Rites,  peuvent 
dire  dans  le  rovaume  d  Lspagne  ,  dans  les  messes  chantées 
et  privées,  tous  les  prêtres,  séculiers  et  réguliers.  »  Nous 
avons  inséré  ailleurs  le  texte  expaguol  de  ce  décret  svnodal. 
11  est  accompagné  d'une  note  en  latin,  qui  conlirme  l'exis- 
tence de  l'induit  accordé  d'ahord  par  S.  Pie  V,  et  renouvelé 
par  Grégoire  XIII;  elle  nous  apprend  aussi  que  le  décret 
de  la  S.  Congrégation  des  llites,  dont  le  statut  fait  mention, 
autorisa  certaines  additions  dans  la  collecte  :  Pins  V  reges 
Hispaniarum  in  collecta  nnminari  permisit,  inlra  sua  régna  ab 
ommbîis  sacerdotibu.i,  tam  saccularibus  f/iiant  rrf/ulnribu.t  :  pa- 
ritcrque  Gregorhis  XIII ,  et  novissime  Sacra  Uilutim  Congrc- 
gatio  \Z  juin  1G75,  nliquibus  coUcctne  additis.  Voilà  ce  que 
le  cardinal  Portocarrero  attestait  publiquement  dans  un 
synode.  Nous  n'avons  pas  de  peine  à  croire  qu'on  trouverait 
facilement  des  témoignages  de  même  genre  dans  les  autres 
synodes  d'Espagne.  Plusieurs  choses  nous  semblent  ici  suf- 
fisamment attestées.  Le  privilège  des  églises  d'Espagne  vient 
jirimitivement  de  l'induit  accordé  par  S.  Pie  V.  Il  fut  re- 
nouvelé par  Grégoire  XIII.  La  S.  Congrégation  le  confirma 
eu  !G7ô,  elle  autorisa  quelques  nouvelles  additions  dans  la 
collecte,  qu'elle  permit  de  réciter  dans  toutes  les  messes, 
solennelles  ou  privées.  C'est  cette  nouvelle  collecte,  ampli- 
fiée de  certaines  additions,  que  le  cardinal  i'ortocarrero 
ordonna  de  réciter  à  toutes  les  messes  conventuelles;  nous 
avons  cité  cette  collecte  p.  G'.Jl. 

66.  Nous  venons  de  promettre  le  texte  de  l'induit  apos- 
tolique. Nous  n'avons  pas,  il  est  vrai,  celui  de  S.  Pie  V,  ni 
même  celui  de  Grégoire  Xlll  ;  mais  nous  avons  retrouvé  le 
décret  de  la  S.  Congrégation  des  Rites  du  13  juillet  1675, 
autorisant  la  nouvelle  collecte  à  toutes  les  messes  solennelles 
ou  privées  que  célébreraient  les  prêtres  séculiers  ou  régu- 
liers dans  toute  l'Espagne.  L'induit  fut  accordé  d'après  la 
demande  qu'en  firent  au  Saint-Siège  les  religieux  de  N.-D. 
de  la  Merci  de  la  Rédemption  des  Captifs.  11  est  bon  de  noter 
que  l'induit  prescrit  de  dire  ladite  collecte  après  les  orai- 
sons marquées  dans  le  missel ,  jjost  orationes  in  missnli  des- 
eri2}tas.  Voici  le  texte  de  l'induit,  précédé  de  la  collecte  que 
nous  avons  citée  dans  une  autre  livraison. 

Ordinis  B.  M.  de  Mercede  Redemptionis  Captivorum. 

Collecta. 

«  Et  famulos  tuos  Pnpani  Nostrum  N.  Antistitem  nostruni  N. 
»  et  Regem  nostrum  N.  Resinam  et  Prineipem  cum  proie  Regia, 
»  populo  sibi  coinniisso,  et  exercitu  suo  ab  omni  ndversitate  eustodi, 
»  pacem ,  et  salutem  nostris  concède  ternporibus,  et  ab  F.cclesia 


»  tua  cunctam  repelle  nequitiam,  et  rentes  Pagaiiorum,  et  Hae- 
•  reticorum  deiterae  tuae  potentia  conteraQtur,  et  Captives  Chris- 
n  tianos  qui  in  Saracenoruin  potestate  detinentiir ,  tua  misericordia 
1)  libérale,  et  f'ructus  terrae  dare,  et  ooiiservaie  digneris.» 

Sac.  Riuiiiin  Congregatio  ad  relalionem  Eniiiieulissimi  DomiDi 
Cardiiialis  Rasponi ,  supplicaiite  Fratre  Francisco  de  Sancto  Marco 
Procuratore  Générale  Dlscalceatorum  Ordinis  B.  Jlariae  de  Jlercede 
Redemptionis  Captivorum  uoiniiie  totius  praedicti  Ordinis,  tam 
Calceati,  quam  Excalceati  praedictani  Collectam,  ut  jacet  appro- 
bavit,  et  in  universa  Hispania  ab  omnibus  Saeerdotibus  fum  se- 
cularibus  tum  Reeularibus,  tam  in  inissis  cantntis,  quani  privatis 
post  Orationes  in  Missali  descriptas,  juxta  concessionem  san.  mein. 
Pli  V  et  Gregorii  XIII  dici,  ac  imprimi  posse  concessit.  Die  13 
juin  (67.S.  —  V.  Cardiiialis  Caupi.neus.  —  Loeo  t  Sigilli.  —  Ber- 
nardinus  Casalius  .S.  Rit.  Cougr.  .Secr.  —  Romae,  Typis  Revereudae 
Camerae  Apostolicae.  1675. 

67.  Celte  collecte  pour  le  roi  ou  sa  famille  et  autres  objets 
qui  y  sont  exprimés  n'est  pas  la  seule  particularité  qu'on 
ait  vue  dans  les  églises  d'Espagne.  Les  carmes  de  l'ancienne 
observance  obtinrent  jadis  du  S.  Siège  la  faculté  de  réciter 
l'antienne  Salve  llegina  ou  les  autres  pro  tempore,  avant  le 
dernier  évangile.  Cet  induit  fut  étendu  aux  carmes  déchaus- 
sés de  la  Congrégation  d'Espagne,  par  un  induit  du  29  no- 
vembre 176G,  dont  voici  le  texte. 

Décret um.  Ordinis  Carmelitaritm  Excalceatorum 
Congrey.  Hispaniae. 

Porreotis  per  Patrem  Fratreni  Joaniiem  Evangelistam  a  Jesu 
Maria  Procuratorem  Generaleiii  Ordinis  Carnielitarum  Excalceato- 
rum Congregationis  Hispaniae  bnmilliniis  precibus  SSmo  Domino 
Nostro  Clementi  Mil  pro  extensione  piae  consuetudinis  vigentis 
etiam  ex  permissione  Sanctae  Sedis  apud  Fratres  Ordinis  Carnie- 
litarum antiquae  observantiae  recitandi  in  fine  Missae  Autipbonam: 
Salre  Ileyina ,  \el  aliain  secunduni  teiiipus  cum  Versiculis ,  et 
oralione  aute  ultimum  Evangeliuni,  ad  Fratres  Caniielitas  Eical- 
ceatos  Congregationis  Hispaniae,  Sanctitas  Sua,  referente  me  in- 
frascripto  Secrelario,  gratiani  petitani  bénigne  concessit.  Die  2!) 
Novembre  1766.  —  L.  f  S.  Josepli.  Maria  C.  Feeo.m  Praef.  —  V.  .Ma- 
cedonius  S.  R.  C.  Secret. 

Xlll.  Célèbre  controverse  d'F.tienne  Baluze  et  de 
Cbristianus  Lupus. 

08.  Nous  croyons  utile  de  dire  un  mot  de  la  célèbre  con- 
troverse qui  éclata  dans  le  cours  du  17'  siècle  entre  Etienne 
Baluze  et  Cbristianus  Lupus,  au  sujet  de  l'expression  du 
nom  du  roi  dans  le  canon  de  la  messe.  Quoique  nous  ayons 
déjà  signalé  les  faussetés ,  inexactitudes  et  méprises  dont 
l'un  et  l'autre  écrivain  s'est  rendu  coupable  envers  la  science, 
il  ne  sera  pas  inutile  de  raconter  leur  controverse,  d'autant 
plus  qu'elle  nous  donne  quelques  nouveaux  faits  qui  ne  sont 
pas  sans  intérêt  pour  notre  question.  Après  tous  les  éclair- 
cissements apportés  plus  haut  sur  la  vraie  tradition  de  l'Eglise 
et  son  ancienne  et  constante  pratique  au  sujet  de  l'expres- 
sion des  noms,  le  lecteur  sera  quelquefois  tenté  de  sourire, 
en  voyant  la  hardiesse  avec  laquelle  Raluze  avance  les  asser- 
tions les  plus  fausses,  les  plus  contradictoires  avec  tous  les 
monuments  de  l'histoire  ecclésiastique.  D'autre  part ,  la 
controverse  de  Cbristianus  Lupus  sera  en  quelque  sorte  le 
résumé  de  ce  qu'on  a  vu  ci-dessus. 

60.  Dans  ses  scholies  sur  les  lettres  de  S.  Agobard  arche- 
vêque de  Lyon,  Etienne  Baluze  commence  par  une  contra- 
diction manifeste.  Il  dit  d'abord  que  les  premiers  chrétiens 
avaient  coutume  de  réciter  le  nom  du  prince  dans  le  mys- 
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tère  :  Solebant  priiicipis  nomen  rcrilare  inter  mysteria  etc.  ;  il 
donne  comme  preuve  le  passap;e  de  Terlullien ,  chap.  30  de 
l'Apologétique.  Puis,  il  avoue  en  quelque  sorte  que  le  nom 
des  empereurs  romains,  même  chrétiens,  ne  fut  jamais  pro- 
noncé dans  les  mystères,  et  il  en  donne  la  singulière  expli- 
cation que  nous  avons  combattue  ci-dessus.  Nous  n'en 
parlerons  pas  une  seconde  fois,  mais  voici  ce  qu'ajoute 
Baluze:  «  Le  livre  des  sacrements  qu'on  a  coutume  d'attri- 
buer à  S.  Grégoire-le-Grand  commande  expressément  que 
le  nom  du  roi  soit  prononcé  dans  les  mystères:  IJna  cum 
famulo  tuo  Papa  nostro  illo,  et  rege  noslro  illo  ete.  On  peut 
sans  peine  citer  divers  exemples  de  cette  coutume.  Mais , 
sans  nous  y  arrêter,  nous  prendrons  un  exemple  de  notre 
temps.  Lorsque,  il  y  a  plus  de  vingt  ans,  les  Catalans  se 
furent  mis,  pour  des  causes  justes  et  nécessaires,  sous  l'au- 
torité et  la  protection  de  Louis  XIII  roi  des  français  et  qu'ils 
se  furent  placés  de  leur  plein  gré  et  libre  volonté  sous  sa 
domination ,  il  restait  pourtant  encore  dans  les  cœurs  de 
quelques-uns  une  liaiue  contre  les  Frauçais  et  une  inclination 
secrète  pour  les  Espagnols.  Or ,  les  Espagnols  se  servaient 
de  ces  dispositions  pour  troubler  l'état  de  la  Catalogne. 
IMais  surtout  il  leur  parut  opportun  et  extrêmement  utile 
d'abuser  des  vertus  des  moines,  auxquels  le  soin  des  sacrées 
prédications  était  alors  presque  entièrement  dévolu  dans 
ces  pays,  par  la  raison  que  ce  genre  d'hommes  jouit  d'une 
grande  autorité  auprès  du  peuple ,  surtout  auprès  des  Ca- 
talans, population  très-religieuse.  Dans  cet  état  de  choses, 
l'illustrissime  Pierre  de  Marea,  qni  fut  archevêque  de  Tou- 
luse,  ensuite  de  Paris,  fut  envoyé  en  Catalogue  avec  des 
pouvoirs  très-étendus,  afin  de  rattacher  au  roi  de  France, 
par  sa  prudence,  sa  sagesse  et  les  autres  excellentes  qualités 
qu'il  possédait  à  un  haut  degré,  cette  province  que  nous 
possédions  depuis  peu,  et  de  l'habituer  à  la  domination  fran- 
çaise. C'est  pourquoi ,  lorsqu'il  fut  arrivé  à  Barcelone  et 
qu'on  l'eut  averti  de  ce  qui  se  passait,  il  convoqua  dans  sa 
maison  les  provinciaux  ou  supérieurs  des  couvents  de  cette 
ville  le  jour  des  ides  de  juillet  de  l'année  mil  six  cent  qua- 
rante quatre.  Il  leur  fit  un  discours  latin,  parla  des  mérites 
du  roi  Louis  XIII  et  de  ceux  de  son  fils  aujourd'hui  régnant 
à  l'égard  de  la  Catalogne,  de  la  fidélité  qui  est  due  au  prince, 
non-seulement  propter  tram,  mais  aussi  propter  conscientiam; 
enfin,  il  leur  intima  quatre  articles,  que  tous  les  moines  de 
la  province  devaient  avoir  bien  soin  d'observer.  L'un  de 
ces  articles  fut  celui-ci:  "  La  troisième  chose  que  j'exige 
de  vous ,  c'est  que ,  dans  la  messe ,  selon  le  précepte  de 
S.  Paul,  selon  la  tradition  des  anciens  pères  déjà  attestée 
par  TertuUien ,  et  selon  le  contexte  du  missel  romain  lui- 
même,  tous  les  prêtres  fassent  mémoire  spéciale  et  expresse 
du  roi  très-cbrétieu ,  de  manière  que  non-seulement  ou 
fasse  mention  du  roi  en  général ,  mais  qu'on  expriine  for- 
mellement le  nom  de  Louis,  ainsi  que  l'exige  l'usage  quoti- 
dien de  l'Eglise;  autrement  il  y  aurait  lieu  de  soupçonner 
que  le  fond  du  cœur  ne  fût  pas  ce  que  la  bouche  semblerait 
dire.  En  dernier  lieu,  il  les  avertit  que  les  magistrats  du  roi 
ne  manqueraient  pas  à  leur  devoir,  si  les  moines  négligeaient 
de  faire  le  leur.  Mais  afin  qu'on  ne  crût  pas  que  les  peines 
n'étaient  que  pour  les  moines,  comme  si  les  soupçons  ne 
portaient  que  sur  eux ,  il  adressa  ensuite  des  lettres  aux 
vicaires  généraux  de  chaque  diocèse,  dans  lesquelles  les 
mêmes  ordres  étaient  contenus.  On  a  sa  lettre  aux  vicaires 
généraux  du  diocèse  d'Elne.  Voici  ce  qu'il  ordonne:  In 
orationihus  quoqtic,  quac  pro  salu/e  rerjis  inter  missanm  solem- 


nia  recitanhir,  Ludovici  nomen  disetie  et  specialiler  exprimn- 
tur.  An  reste,  ce  discours  de  Jlarca  fut  vivement  combattu 
dans  un  pauvre  pamphlet  que  publia  à  Tarragone,  la  même 
année,  le  frère  Pierre  Bloliner,  Trinitaire,  docteur  de  théo- 
logie et  catbédratique  vespéral  à  l'université  de  Lérida.  Ce 
sont  du  moins  les  titres  que  prit  cet  homme,  savant  et  élo- 
quent à  ses  propres  yeux,  mais,  autant  qu'on  peut  en  juger 
par  son  pamphlet,  autant  maltraité  des  muses  qu'étranger 
à  ce  qui  les  concerne.» 

70.  Telle  est  la  relation  de  Raluze  sur  l'acte  de  Jlarca  ea 
Catalogne.  Christianus  Lupus  ne  manque  pas  de  relever  les 
erreurs  qu'on  y  remarque.  "  Il  y  a  ici,  dit-il,  plusieurs 
erreurs.  La  première  est  de  prétendre  que  l'apùtre  ait  pres- 
crit de  réciter  de  son  temps  le  nom  du  prince,  ou  que  l'Cglise 
l'ait  fait  à  l'époque  de  TertuUien.  Car  les  euqiereurs  des  Ro- 
mains étaient  païens  à  cette  époque,  et  que  les  apôtres  aient 
ordonné  de  réciter  des  noms  païens,  c'est  ce  que  ni  Pierre 
de  Marca  ni  Etienne  Baluze  ne  pourront  jamais  démontrer. 
Que  cette  récitation  ne  puisse  être  accordée  qu'à  ceux  qui 
communient  dans  l'oblation,  qu'aux  parfaits  chrétiens  seuls, 
et  qu'elle  soit  par  conséquent  très-éloignée  des  païens,  c'est 
ce  qui  est  plus  que  manifeste  pour  tous  ceux  qui  connaissent 
l'ancienne  discipline  etc.  Cela  montre  que  Raluze  a  raison 
de  dire  que  le  frèi'c  Pierre  Moliner  fut  un  homme  ennemi 
des  muses.  Car  s'il  eût  connu  les  anciens  canons  de  l'Egli.se 
et  sa  tradition,  il  pouvait  renverser  et  le  discours  latin  et 
les  lettres  de  Pierre  de  Marca  à  l'aide  d'une  dissertation 
extrêmement  virile.  »  La  seconde  erreur  de  Baluze,  selon 
Lupus,  est  de  prétendre  que  l'expression  du  nom  royal  n'ait 
pas  été  usitée  avant  le  partage  de  l'empire  romain,  et  qu'elle 
n'ait  commeucé  que  sous  les  rois  bar!)ares.  Nous  sommes 
de  l'avis  de  Lupus  sur  le  second  point:  nous  nions  avec  lui 
que  les  noms  des  rois  barbares  aient  jamais  été  exprimés 
dans  les  saints  mystères,  et  nous  citerons  quelques-unes  des 
preuves  qu'il  en  donne,  celles  qui  n'ont  pas  été  mentionnées 
plus  haut.  Mais  nous  nous  séparons  tout  à  fait  de  lui  sur  le 
premier  poiut,  ainsi  qu'on  l'a  vu  ci-dessus.  Il  cite  les  dipty- 
ques; nous  avons  montré  la  valeur  de  l'argument  qu'on 
])ouvait  en  tirer.  Du  reste,  Lupus  se  met  en  contradiction 
avec  lui-même.  Il  dit  expressément  |)lus  loin  que  le  sacra- 
mentaire  de  Saint  Grégoire  ne  contient  pas  le  nom  du. roi: 
comment  ferait-il  pour  concilier  cette  omission  avec  sa  thèse, 
d'après  laquelle  les  noms  des  empereurs  furent  récités  aus- 
sitôt après  le  baptême  de  Cbustantin  :  Cerlum  est  imperialis 
tioinitiis  reeitationem  staiim  a  Constantini  baptismo  coepisse  etc. 
Lupus  ne  connaissait  pas  le  sacramentaire  de  Saint  Gélase , 
qui  ne  fut  publié  que  plus  tard;  autrement  il  aurait  pensé 
avec  raison  que  le  profond  silence  qu'on  y  remarque  au 
sujet  du  nom  impérial  ébranlait  singulièrement  sa  thèse 
favorite.  Nous  n'iusistons  pas  sur  les  preuves  qu'il  croit 
trouver  dans  les  dyptiques ,  et  nous  passons  au  second 
point,  concernant  les  rois  barbares  qui  se  partagèrent  l'em- 
pire romain.  <•  Les  évêques  ne  recommandaient  uullement  à 
Dieu  le  aom  du  roi  barbare.  C'est  pourquoi  S.  Cuthbert 
archevêque  de  Cantorbéry ,  contemporain  de  notre  saint 
apôtre  Roniface,  statue  dans  son  synode  qu'il  faut  prier 
pubhquement  pour  les  rois  et  les  princes;  cela  montre  que 
jusqu'à  ce  moment  ou  n'avait  pas  prié  de  la  sorte.  Le  sy- 
node se  trouve  dans  Guillaume  Jlalmesbury.  Cette  ancienne 
tradition  fut  rigoureusement  gardée ,  même  en  France  etc. 
Le  roi  Dagobert  légua  une  foule  de  choses  aux  églises,  avec 
le  pacte  qu'elles  écriraient  son  nom  dans  le  livre  de  vie,  et 
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le  réciteraient  à  tous  les  dimanches  et  aux  grau-ks  fVles. 
C'est  ce  qu'on  lit  dans  sa  vie,  que  rapporte  François  l)u- 
chesne.  11  est  donc  clair  que  son  nom  n'avait  pas  été  récité 
jusqu'à  ce  moment;  il  commença  alors  n  l'être,  non  en  tant 
que  roi,  mais  comme  bienfaiteur.  De  même,  notre  npAtre 
S.  lîoniface  ne  fait  jamais  mention  de  la  récitation  du  nom 
royal  dans  ses  synodes.  Le  premier  souvenir  s'en  tiouve 
dans  le  capitulaire  des  évèqucs,  que  rapporte  Jacques  Sir- 
mond  :  Vt  cuncti  sacerdotes  precibn.s  assiduis  pro  vila  cl  hnperio 
domini  imprraforh  cl  fiUorum  ac  filiarum  salute  omit  de.  »  Ici 
Lupus  se  laisse  entraîner  par  sa  thèse,  et  veut  à  tout  prix 
([ue  le  nom  de  Charlemagne  ait  commencé  d'être  récité 
aussitôt  après  l'établissement  de  l'empire.  Il  cite  les  conciles 
d'Arles,  deBeims,  de  Tours  et  de  Ciialons.  Nous  avons 
suffisamment  signalé  une  si  grande  méprise  ;  ni  les  conciles 
ni  le  capitulaire  ne  renferment  ce  que  Lupus  a  cru  y  voir , 
l'expression  du  nom  de  l'empereur  earlovingicn. 

71.  Il  reconnaît  du  moins  que  dans  les  époques  antérieu- 
res à  l'empire  carlovingien ,  les  églises  gallicanes  n'expri- 
maient point  les  noms  de  leurs  rois:  I\'ciiipe  mcir/mis  Canlus 
(jiwuujue  Fraîwonim  aut  Lciujohardorum  dumtaxat  rex  fuit,  nec 
cof/itavit  de  isto  honore  etc.  Quapropier  forma  illu,  t/vam  Cuta- 
lanis  praedicnvtt  Pelriis  de  Marca,  nullimi  in  antiqua  hahet  gal- 
Ucanne  ecclesiac  disciplina  fundamentnm  etc.  Il  donne  d'autres 
preuves  de  cette  ancienne  discipline  de  l'église  gallicane,  en 
ces  termes  :  «  La  troisième  erreur  de  Baluze  est  d'affirmer 
que  la  nécessité  de  l'expression  du  nom  royal  vient  de  Saint 
Grégoire  :  qu'il  ne  l'ait  pas  inséré  dan  son  sacramentaire, 
c'est  ce  que  montre  son  légat  auprès  des  Anglais,  Augustin, 
lequel  ne  récitait  pas  les  rois,  ainsi  que  nous  l'avons  montré 
plus  haut.  Car  il  emprunta  le  rit  de  son  sacrifice,  eu  partie 
dans  le  missel  romain,  en  partie  dans  les  missels  des  Gaules; 
et  par  cela  même  il  conste  aussi  que  l'église  gallicane  ne 
récitait  pas  alors  le  nom  du  roi.  Rome  dépendait  alors  de 
l'empereur  Maurice,  homme  très-jaloux  de  sa  dignité  :  com- 
ment donc  S.  Grégoire  aurait-il  iuséré  dans  son  missel  les 
noms  de  ces  rois,  que  Maurice  croyait  lui  être  tous  soumis?" 
Nous  citons  ce  dernier  argument  pour  ce  qu'il  vaut.  Lupus  ne 
fait  pas  attention  que  S.  Grégoire  n'inséra  au  canon  ni  le  nom 
de  l'empereur  ni  celui  d'aucun  roi,  pas  plus  que  S.  Gclase 
ne  l'avait  lait.  11  conclut  enfin  que  la  récitation  du  nom  des 
rois  est  contre  les  règles  rubricales  de  l'Eglise  romaine  : 
Est  non    iantum  prnnter ,   sed  et  contra    rubricales   romanae 
Eccksiae  régulas.  Celte  conclusion  ne  concerne  pas  seule- 
ment les  rubriques  du  missel  de  Saiut  Pie  V  ;  mais  Lupus 
entend  parler  aussi  de  toute  la  tradition  de  l'Eglise  romaine, 
qui  récite  quelquefois  le  nom  de  l'empereur,  aiusi  qu'elle 
le  fait  le  vendredi  saint  et  le  samedi  saint,  jamais  celui  du 
roi.  Il  s'en  prend  de  nouveau  à  Pierre  de  Marca:  «  Je  vou- 
drais savoir  d'Etienne  BaUizc  en  vertu  de  quelle  autorité  le 
seigneur  Pierre  de  Marca  imposa  aux  moines  et  aux  clercs 
catalans  cette  charge  de  la  récitation?  Assurément,  il  n'était 
pas  l'évêque  du  pays ,  mais  un  siiiq)le  commissaire  royal , 
et  par  conséquent  les  sacrés  rites  ne  le  regardaient  pas. 
Comment  put-il  alléguer  le  contexte  du  missel  romain?  Car 
les  missels  romains  non  falsifiés  ne  renferment  pas  même  le 
nom  du  roi  dans  le  canon.  Et  comment  osa-t-il  dire  que 
les  moines  ou  clercs  qui  transgresseraient  ses  ordres  sur  ce 
point  seraient  punis  par  les  magistrats  royaux?  Les  délits 
ecclésiastiques  des  prêtres,  ceux  surtout  qui  ont  été  commis 
dans  le  divin  niinislère  des  sacrements,  doivent  être  jugés 
et  punis,  non  par  les  magistrats  du  roi,  mais  par  les  évè- 


ques,  cl  l'église  gallicane  l'a  loujonrs  cru  ainsi.  Je  ne  veux 
pas  ajouter  que  les  catalans  étaient  alors  rebelles  et  apostats 
envers  leur  roi  légitime,  et  par  conséquent  c'était  vouloir 
forcer  le  clergé  régulier  et  séculier  à  confirmer  et  professer 
cette  rébellion  et  cette  apostasie  dans  le  redoutable  sacrifice 
lui-même.  Mais  cela  n'appartient  pas  au  présent  seholie. 
J'avoue  que  la  récitation  du  nom  royal  est  une  profession 
d'obéissance  elc.  Je  reconnais  que  cette  profession  d'obéis- 
sance se  fait  légitimement  dans  la  messe,  même  hors  du 
canon.  Mais  l'Eglise  latine  a  supprimé  cet  usage  depuis 
long-temps ,  et  cela  pour  causes  diverses ,  dont  une  est 
vraisemblablement  le  grand  abus  des  Grecs  sur  ce  point.  .. 
Ici  Lupus  se  met  à  raconter  quelques-uns  des  abus  et  des 
malheurs  auxquels  la  récitation  des  noms  donna  lieu  dans 
les  églises  soumises  à  l'empire  byzantin.  Nous  avons  assez 
parlé  de  cette  triste  époque. 

XIV.  Concession  de  Clément  Xill  eu  faveur  du  roi 
de  Bohème  et  de  Hongrie. 

72.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  la  plupart  des 
auteurs  exigent  une  concession  apostolique  très-spéciale  afin 
qu'on  puisse  faire  licitement  mémoire  du  prince  dans  le 
canon  de  la  messe.  D  autres  admettent  en  quelque  sorte  que 
la  coutume  invétérée  peut  devenir  un  titre  légitime.  Chris- 
tiaiuis  Lninis  interprète  le  silence  que  garde  l'Eglise  devant 
une  telle  coutume,  comme  étant  une  dispense  implicite  de 
la  loi.  Après  avoir  dit  que  cet  usage  est  contraire  à  la  disci- 
pline rituelle  de  l'Eglise  romaine,  il  ajoute  que  l'Eglise  le 
tolère,  dispensatorie,  par  révérence  pour  les  rois:  Est  non 
tunlum  praeter ,  sed  et  contra  ruhriccdes  Uomanae  Ecclesiae 
retjulas.  Scia  ita  passim  fieri  a  mullis,  cl  Ivlerari  a  llomana 
Eccicsin,  vtt'yue  dispensatorie,  oh  rcgum  rcrwrentiam  etc.  Voici 
un  document  qui  montre  que  si  la  coutume  immémoriale 
peut  rendre  la  chose  licite,  surtout  quand  cette  coutume 
est  confirmée  par  le  Saint-Siège,  d.u  moins  toute  extension 
de  la  même  pratique  en  dehors  des  lieux  où  elle  existe 
depuis  un  temps  immémorial,  requiert  absolument  l'induit 
spécial  du  Souverain  Pontife. 

73.  Par  un  bref  du  5  mai  1701 ,  Clément  XIFI  accorda 
à  la  pieuse  impératrice  Marie-Thérèse  d'Autriche,  pour 
elle-même  et  pour  ses  successeurs  dans  les  étals  autrichiens, 
le  privilège  que  leurs  noms  fussent  exprimés  dans  le  canon 
de  la  messe,  poiu-vu  que  ces  princes  fussent  couronnés 
selon  le  rit  de  l'Eglise  cathohque.  Lorsque  l'archevêque  de 
Vienne  demanda  ce  privilège.  Clément  XIII  hésita  long- 
temps avant  de  l'accorder,  et  ne  s'y  décida  que  lorsqu'on 
fit  connaître  que  cette  expression  du  nom  royal  était  usitée 
en  Hongrie  et  en  Bohême  depuis  un  temps  immémorial. 
Les  mérites  de  la  maison  d'Autriche  vis  à  vis  de  la  religion, 
les  services  qu'elle  avait  rendus  à  l'Eglise  en  servant  de 
boulevard  contre  les  Musulmans,  la  conservation  de  la  reli- 
gion catholique  dans  ses  états  héréditaires,  la  piété  de  Marie 
Thérèse,  voilà  aut<uit  de  motifs  qui  déterminèrent  la  con- 
cession de  Clément  XIIL  Deux  brefs  s'y  rapportant  se  trou- 
vent dans  la  Continuation  du  Bullaire  romain,  t.  2,  p.  108 
et  seqq.  Voici  d'abord  celui  que  le  Pape  adressa  à  l'impé- 
ratrice. 

7'f.  "  Clément  XIII,  Pape.  Notre  très-chère  fille  en  Jésus 
Christ,  salut  et  bénédiction  apostolique.  Le  vénérable  frère 
Christophe  archevêque  de  Vienne  en  Autriche  nous  de- 
manda dans  une  lettre,  il  y  a  déjà  quelque  temps,  que  nous 
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permissions  d'exprimer  votre  nom  dans  le  canon  de  la  messe, 
après  la  mention  qu'on  y  fait  du  pontife  romain  et  de  l'évo- 
que diocésain ,  ainsi  que  celui  de  votre  très-cher  époux , 
François  empereur-élu  des  Romains ,  pareillement  notre 
très-cher  fds  en  Jésus-Christ ,  lequel  vous  avez  associé  non 
seulement  à  votre  existence,  mais  encore  à  tout  votre  gou- 
vernement; il  nous  demandait  aussi  d'accorder  ceprivilégeà 
vos  légitimes  successeurs  dans  l'un  et  l'antre  royaume.  Quoi- 
qu'il n'y  ait  rien  que  notre  bienveillance  spéciale  et  vrai- 
ment paternelle  ne  nous  fasse  désirer  de  vous  conférer,  néan- 
moins ,  la  chose  paraissant  très-grave ,  et  nouvelle ,  nous 
liésitàraes  et  nous  attendimes  long-temps ,  bien  persuadés 
que,  dans  votre  profonde  piété  et  votre  parfaite  prudence, 
vous  ne  voudriez  pas  que  le  désir  de  vous  gratifier  nous  fit 
accepter  la  moindre  chose  qui  serait  moins  conforme  aux 
règles  ecclésiastiques. 

•  Slais  le  même  vénérable  frère  nous  ayant  ensuite  repré- 
senté que  cette  coutume  de  nommer  les  rois  existait  en 
Hongrie  et  en  Bohème  depuis  une  époque  très  reculée,  dont 
l'origine  s'est  effacée  du  souvenir  des  hommes,  nous  avons 
vu  alors  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  donner  un  nouveau  privi- 
lège, mais  plutôt  d'étendre  un  ancien  privilège  aux  autres 
contrées  soumises  à  l'empire  de  votre  majesté 

»  En  conséquence,  comme  le  Siège  apostolique  n'a  jamais 
réprouvé  les  très-anciens  usages  de  recommander  les  rois , 
non  pas  seulement  par  la  pensée ,  mais  aussi  en  récitant 
leurs  propres  noms  au  canon ,  pourvu  qu'ils  conservassent 
l'esprit  d'unité  dans  le  lien  de  paix  avec  l'Eglise  romaine, 
nous  avons  ressenti  une  joie  bien  vive  de  ce  que  ladite  pé- 
tition semblant  n'être  pas  contraire  à  la  discipline  ecclésias- 
tique, nous  pouvions  condescendre  à  vos  vœux.  Car,  sans 
avoir  besoin  de  mentionner  tant  et  de  si  grands  mérites  de 
la  maison  d'Autriche,  qui  opposa  toujours  la  Hongrie  comme 
un  très-solide  boulevard  et  un  retranchement  très-bien  dé- 
fendu contre  les  ennemis  acharnés  des  chrétiens;  de  cette 
maison  qui  a  fait  que  la  religion  catholique  a  régnï  victo- 
rieuse en  Bohême  et  dans  les  autres  provinces  héréditaires, 
quelle  autre  très- pieuse  fille  de  l'Eglise  romaine  a  pu  mériter 
davantage  les  gages  de  la  bienveillance  pontificale,  que  celle 
qui,  élevée  au  trône  des  deux  royaumes  par  le  succès  des 
armes,  a  réuni  la  gloiie  d'une  admirable  innocence  et  piété 
chrétienne  avec  une  profonde  sagesse  dans  le  gouverne- 
ment, celle  qui  a  été  inaugurée  trois  fois  par  la  bénédiction 
céleste,  et  qui  a  été  décorée  du  titre  honorifique  de  reine 
apostolique  sous  le  commencement  de  notre  pontificat? 

»  .\  ces  causes,  par  la  teneur  des  présentes,  nous  approu- 
vons, ratifions  et  confirmons  par  notre  autorité  apostoli- 
que la  coutume  existant  en  Hongrie  et  en  Bohème  de  ré- 
citer votre  nom  dans  le  canon  de  la  messe ,  pour  tout  le 
temps  de  la  vie  de  votre  majesté  ;  accordons  et  permettons 
à  nouveau  d'ajouter  à  votre  nom  celui  de  notre  très-cher 
fils  en  J.-C.  François,  votre  époux  et  l'associé  de  votre 
gouvernement;  permettons  aussi  par  bénignité  apostolique 
et  concédons  de  faire  la  même  chose  dans  les  autres  archi- 
duchés,  duchés,  provinces  et  lieux  appartenant  à  votre  do- 
maine ,  de  sorte  qu'après  la  mention  qui  se  fait  dn  Pontife 
romain  et  de  l'évêque  diocésain  dans  le  même  canon ,  on 
dise  ces  mots  prescrits:  Et pro  regina  nostra  Maria  Theresia, 
et  Francisco  in  romanorum  imperatorem  electo  ejus  conjuge  et 
soeio  regiminis. 

»  Eu  outre,  permettons  à  perpétuité  et  accordons  par  la 
même  autorité  que  vos  légitimes  successeui s  auxdits  royau- 


mes de  Hongrie  et  de  Bohême,  soit  maies,  soit  femmes, 
pourvu  qu'ils  ou  qu'elles  aient  été  inaugurés  par  la  béné- 
diction céleste  selon  les  cérémonies  usitées,  comme  rois  et 
seigneui-s,  ou  comme  reines  et  maîtresses,  puissent  être 
nommés  dans  le  même  canon  de  la  messe,  non  seulement 
dans  les  royaumes  mentionnés  plus  haut,  mais  aussi  dans 
les  autres  provinces,  villes  et  lieux  soumis  de  plein  droit  à 
leur  domaine;  sans  ajouter  pourtant  le  nom  de  l'époux 
s'ils  en  ont  un,  car  nous  voulons  que  ce  privilège  soit  très- 
spécial  pour  votre  majesté  et  pour  son  très-auguste  époux 
associé  du  gouvernement,  mais  par  ces  seuls  mots:  Pro  regc 
nostro  si  c'est  un  maie,  pro  regina  nostra  si  c'est  une  femme. 

>  Que  les  prières  et  les  vœux  de  tant  de  milliers  de  prê- 
tres s'élèvent  donc ,  comme  l'encens  des  aromates  en  la 
présence  du  Seigneur,  qu'il  écoute  leurs  voix  de  son  saint 
temple,  et  que  par  les  dons  de  sa  céleste  grâce  il  prête  un 
secours  si  propice  à  votre  majesté,  à  son  très-auguste  époux 
et  il  votre  illustre  famille,  que  toutes  vos  pensées  et  vos  con- 
seils se  rapportent  à  la  gloire  de  son  saint  nom,  à  l'accrois- 
sement de  la  foi  catholique  et  à  la  défense  de  la  dignité  du 
siège  romain,  desquelles  ni  votre  salut  éternel  ni  le  bonheur 
de  vos  royaumes  ne  pourront  être  séparés.  Tandis  que  nous 
demandons  ces  choses  par  de  très-ferventes  prières,  nous 
vous  donnons  avec  beaucoup  d'amour ,  notre  très-chère 
fille  en  Jésus-Christ ,  ainsi  qu'à  votre  très-auguste  époux 
et  à  tous  vos  eufauts,  la  bénédiction  apostolique. 

»  Donné  à  Home  près  Sainte  Marie  Majeure,  sous  l'anneau 
du  pêcheur,  le  jour  5  mai  17GI  ,  troisième  année  de  notre 
pontificat.  " 

75.  Le  second  bref  de  Clément  XIII  est  adressé  aux  évê- 
ques  de  la  monarchie  autrichienne,  afiu  de  leur  donner  avis 
de  l'induit.  Il  y  est  parlé  de  l'ancienne  coutume  de  nommer 
les  princes  dans  les  dyptiques,  de  l'usage  immémorial  qu'on 
dit  exister  en  Hongrie  et  en  Bohème.  Nous  citerons  ce 
second  document. 

«  Clément  .\Ill,  pape.  Ce  que  l'apôtre,  dans  la  première 
épitre  à  ïimothée,  non  seulement  exhorte  à  faire,  mais  ce 
qu'il  supplie  qu'on  fasse,  que  des  oraisons,  des  demandes 
et  des  actions  de  grâces  soient  fuites  pour  les  rois  et  tous 
ceux  qui  sont  en  dignité,  afin  de  mener  une  vie  paisible  et 
tranquille  en  toute  piété  et  chasteté,  l'Eglise  catholique  l'a 
retenu  avec  tant  de  religion  et  de  fidélité,  qu'elle  a  recom- 
mandé les  hautes  puissances  au  Dieu  tout-puissant  par  qui 
les  rois  régnent  et  par  qui  les  fondateurs  des  lois  décrètent 
des  choses  justes;  elle  a  même  permis  de  réciter  les  noms 
propres  de  quelques  princes  dans  les  sacrés  dyptiques  de 
la  messe,  et  n'a  jamais  improuvé  les  coutumes  des  régions 
où  l'on  constaterait  que  cela  fût  reçu  par  un  usage  très- 
ancien. 

"  En  conséquence ,  le  vénérable  frère  Christophe  arche- 
vêque de  Vienne  en  .4utriche  nous  ayant  assuré  que  cette 
coutume  régnait  depuis  long-temps  dans  les  royaumes  de 
Hongrie  et  de  Bohême,  et  s:-ichant  bien  que  daus  les  autres 
lieux  où  elle  n'existe  pas,  on  ne  pouvait  rien  ajouter  au 
sacré  canon  de  la  messe  qu'en  vertu  de  la  permission  spé- 
ciale du  Pontife  romain,  nous  ayant  demandé  instamment 
qu'elle  fût  introduite  daus  les  autres  provinces  de  la  mo- 
narchie autrichienne ,  en  ajoutant  au  nom  de  notre  fille  en 
Jésus-Christ  très-chère  Marie-Thérèse  celui  de  notre  fils  eu 
Jésus-Christ  également  très-cher,  son  très-auguste  épous  et 
associé  de  son  empire,  nous  avons  jugé,  après  mure  déli- 
libération ,  devoir  condescendre  à  cette  demande  par  des 
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lettres  en  l'orme  de  l»ref,  que  nous  transcrivons  ici  etc.  Cest 
pourquoi,  vénérables  frères,  el  cliers  fils,  comme  il  règne 
dans  tout  cet  état  le  même  dévouement  et  le  même  amour 
pour  la  Maison  dAutriclie,  comme  la  volonté  et  le  cœur 
des  sujets  sont  partout  les  mêmes  ;  persuadés  que  vous  ne 
désirez  rien  tant,  sinon  que  les  prêtres  de  vos  diocèses,  qui 
sont  les  interprètes  des  peuples  auprès  du  Seigneur  et  por- 
tent leurs  vœux  en  la  présence  de  la  majesté  diviue ,  prient 
chaque  jour  dans  leurs  sacrifices  et  avec  une  sainte  émula- 
tion ,  pour  ainsi  parler ,  afin  que  les  très-augustes  époux 
soient  bénis  par  la  rosée  du  ciel  et  la  fertilité  de  la  terre , 
nous  enjoignons  et  mandons  à  votre  sollicitude  l'exécution 
des  susdites  lettres  et  de  tout  ce  que  nous  y  avons  concédé 
par  bénignité  apostolique.  Et  afin  qu'il  y  ait  cette  entière 
uniformité  qui  doit  exister  dans  le  canon  de  la  messe  par 
rapport  à  l'expression  de  ces  noms,  chacun  d'entre  vous, 
dans  son  diocèse,  prescrira  et  ordonnera  à  tous  les  prêtres 
du  clergé  séculier  ou  régulier  que,  après  la  mention  qui  se 
fait  du  Pontife  romain  et  de  l'évêque  diocésain,  ils  récitent 
fidèlement  la  formule  prescrite  dans  nos  lettres  apostoliques, 
et  que  personne  ne  puisse  y  rien  ajouter,  ou  en  retrancher 
quoi  que  ce  soit.  Pour  les  temps  futurs,  nous  voulons  qu'on 
observe  rigoureusement  ce  que  nous  avons  statué  dans  les 
mêmes  lettres  apostoliques  devoir  être  fait  et  observé  etc. 
Donné  à  Rome  près  Sainte  Marie  Majeure,  sous  l'anneau 
du  pêcheur,  le  6"  jour  de  mai  1761,  3' année  de  notre 
pontificat.» 

XV.  Conclusion. 

76.  Les  deux  brefs  de  Clément  XIII  nous  permettent 
d'établir  la  discipline  moderne  sur  l'expression  du  nom  des 
rois  dans  le  canon ,  avec  plus  de  certitude  qu'on  ne  le 
pouvait  jadis.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut  (n.  64),  depuis 
la  réforme  du  Missel  romain  par  S.  Pie  V,  les  auteurs  ensei- 
gnèrent communément  que  laddition  du  nom  du  roi  dans 
le  canon  n'était  licite  que  par  mtorilé  papale,  comme  parle 
Gavantus;  par  (//-aee  spéciale  du  Siège  Apostoliqtie ,  comme 
s'exprime  Piscara;  par  induit  spécial  du  Souverain  Pontife, 
comme  parle  Quarli.  Ces  auteurs  ne  s'expliquaient  pas  sur 
les  coutumes.  Quelques-uns,  comme  Mérati,  dirent  que  la 
coutume  légitime  pouvait  rendre  cela  licite;  mais  comme 
Mérati  ne  précisait  pas  les  conditions  de  celte  coutume  lé- 
gitime, et  que  d'ailleurs  il  ne  citait  pas  quelque  autorité, 
quelque  document  valable  à  l'appui  de  son  assertion,  à  cette 
époque  le  sentiment  de  cet  auteur  devait  sembler  fort  dou- 
teux ,  devant  l'enseignement  commun  des  autres ,  qui  re- 
quéraient l'induit  apostolique.  Le  document  qui  manqua  à 
Mérati ,  nous  l'avons  aujourd'hui  dans  les  deux  brefs  de 
Clément  XllI,  nous  disant  que  le  Saint-Siège  n'a  jamais  dé- 
sapprouvé l'usage  très-ancien  qu'on  aurait  de  recommander 
les  rois  à  Dieu  en  récitant  leurs  noms  dans  le  canon  do  la 
messe  :  Cum  Apostolica  Scdes  improbaverit  tnwiquam  antiqtiis- 
simos  vsus  commendandi  reges,  non  vtenle  solum,  sed  propriis 
etiam  in  canone  recitatis  nominibtis,  dummodo  spiritum  unitatis 
■in  vinculo  p)acis  cum  Ecclesia  romana  servarent  etc.  Le  second 
bref  n'est  pas  moins  formel:  Ecclesia  earum  regionum  con- 
suetudines  nutnquam  itnprobcivit ,  in  quibus  id  more  untiquis- 
simo  receplum  fore  conslaret.  Ainsi,  quoique,  dans  les  ré- 
gions où  cet  usage  n'existe  pas ,  on  ne  puisse  pas  le  faire 
sans  induit  spécial  du  Pontife  romain  ;  quoique  la  prescrip- 
tion ordinaire  ne  semble  pas  un  titre  suffisant  pour  autoriser 


le  même  usage,  nous  avons  pourtant  dans  les  brefs  de  Clé- 
ment XIII  la  preuve  certaine  que  le  Siège  Apostolique  ne 
désapprouve  pas  la  coutume  immémoriale. 


RESOLUTIONS 


DE  L.\  S.  CONGREGATION  DU  CONCILE. 


1.  ChAIVOIKES  de  première  érection.  SÉiVAT  DE  l'évèque. 

Première  digkité.  Théologal.  3Ii-annate. 


1.  La  Sacrée-Congrégation  du  Concile  a  tranché  par  ré- 
solution datée  du  9  juin  1855  une  controverse  qui  a  surgi 
dans  le  chapitre  de  Soleure,  en  Suisse,  relativement  à  l'in- 
terprétation de  la  bulle  Inter  praecipua  de  Léon  XII,  qui 
érigea  ledit  chapitre  en  1828.  En  transférant  à  Soleure  le 
siège  de  Bàle,  Léon  XII  y  transféra  aussi  le  chapitre,  qui 
était  presque  entièrement  dissous,  par  effet  du  malheur  des 
temps.  Il  le  composa  de  dix-sept  canonicats,  dont  douze 
avec  obligation  de  résider ,  et  cinq  sans  cette  obligation. 
Ce  qu'il  y  a  de  particulier,  c'est  que  cinq  des  chanoines 
résidents,  le  doyen  et  le  prévôt  compris,  devaient  former, 
avec  les  cinq  chanoines  non-résidents,  le  sénat  de  l'évèque 
de  Soleure,  à  l'exclusion  des  sept  autres  chanoines  résidents 
à  Soleure.  C'est  à  ee  sénat  que  fut  donné  le  droit  d'élire 
l'évèque,  de  nommer  deux  chanoines  pour  l'aider  dans 
l'administration  du  séminaire,  et  autres  prérogatives  dont 
parle  la  bulle  d'érection.  Qu'il  nous  suffise  de  citer  ce  pas- 
sage :  Porro  decem  ex  hisce  dccem  et  seplem  canonicis  ccnsendi 
crunt  primae  erectionis,  et  gaudebunt  titulo  canonicorum  capi- 
tularium ,  qui  nna  cum  duabus  dignitatibus  episcopi  senatum 
constituent,  et  vtraque  voce  in  capitula,  ac  jure  antistitis  eli- 
gcmh  potientur  etc.  En  J830,  les  cantons  d'Argovie  et  Thur- 
govie  furent  annexes  au  diocèse  de  Bàle,  par  effet  de  la 
bulle  De  saluto  animarum  de  Pie  VIII.  Le  chapitre  gagna 
quatre  nouveaux  chanoines,  qui  prirent  rang  dans  le  sénat 
de  l'évèque:  rien  ne  fut  changé  à  l'égard  des  sept  autres, 
qui  continuèrent  d'être  exclus  des  élections  réservées  aux 
premiers. 

2.  Une  parfaite  harmonie  régna  pendant  bien  des  années. 
Le  prévôt  toujours  considéré  comme  premier  dignitaire  du 
chapitre,  avait  coutume  de  le  convoquer  et  de  le  présider. 
Cependant ,  comme  Léon  XII  avait  donné  au  nouveau  cha- 
pitre de  Bàle  le  pouvoir  de  faire  des  statuts ,  que  l'évèque 
devrait  ensuite  approuver  expressément,  il  fallut  s'en  occu- 
per :  Vacultatem  insuper  noviter  sic  erec/o  calhedrali  Basilccnsi 
capitulo  impertimur ,  condcndi  ordinationes ,  et  statula  sacris 
canonibus  et  constitutionibus  apostolicis  minime  adversantia ,  et 
ab  episcopo  exjn-esse  approbanda  etc.  A  cet  effet,  le  doyen 
convoqua  les  chanoines  qui  forment  le  sénat  de  l'évèque, 
à  l'exclusion  des  autres  sept  chanoines,  qui  ne  font  point 
partie  de  ce  sénat.  Les  statuts,  achevés  en  deux  séances, 
faisaient  une  distinction  entre  le  chapitre  de  la  cathédrale 
et  le  chapitre  de  Soleure:  les  membres  du  sénat  de  l'évèque 
étaient  présentés  comme  les  seuls  chanoines  capilulaires,  et 
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les  autres  étaient  considérés  comme  dos  chanoines  honorai- 
res. On  attrihuait  au  doven  les  principales  prérogatives  du 
prévôt,  et  les  droits  mêmes  de  lévèque  n'étaient  pas  entiè- 
rement sauvegardés  par  certaines  dispositions  des  statuts. 
Déjà ,  les  sept  chanoines  résidents  de  Soleure  avaient  pro- 
testé contre  l'exclusion  dont  ils  se  voyaient  l'ohjet.  L'évèque 
s'abstint  donc  d'approuver  les  nouveaux  statuts  et  porta 
toute  la  controverse  au  jugement  du  Saint-Siège. 

3.  La  S.  Congrégation  du  Concile  a  décidé,  9  juin  1855, 
que  les  membres  du  sénat  épiscopal  ne  sont  pas  les  seuls 
chanoines  capitulaires  du  chapitre  de  Bàle;  et  que,  loin 
d'être  simplenu'ut  des  chanoines  honoraires,  les  autres  sont 
réellement  capitulaires,  ayant  droit  de  faire  les  statuts  et 
jouissant  des  mêmes  hoinieurs,  des  mêmes  insignes  et  des 
mêmes  privilèges  que  les  chanoines  membres  du  sénat  épis- 
copal. Voici  les  doutes:  «  l .  An  omnes  ex  quibus  constat 
capitulum  cathédrale  Basileense  sint  canonici  capitulares, 
■scu  potius  ii  soli  qui  senatum  episcopi  constituunt,  et  ceteri 
sint  canonici  honorarii.  2.  An  septeni  quoquc  Sodolorenses 
canonici  jus  habeant  coudendi  statuta  capitularia,  et  iisdcm 
honoril)us,  insigniis,  privilegiisque  gaudeant,  quibus  fruun- 
tur  canonici  senatum  episcopi  constituentes ,  ita  ut  nulla 
detur  inter  cos  tam  in  choro,  quam  in  capitulo,  et  ubique 
locorum  praecedenlia,  uisi  ea,  quae  ex  senio  capitulari  dé- 
rivât? Sacra  etc.  Ad  primum,  Affirmative  ad  irrimam  parlein, 
iie/jalive  ad  secundam.  Ad  secundum,  uffirmalive  in  onmibus, 
exceplis  Us,  quae  in  §  6  eMO  bullae  ereclionis  disponuntur.« 
En  effet,  la  bulle  de  Léon  XII,  loin  de  parler  de  chanoines 
honoraires,  porte  expressément  que  le  nouveau  chapitre  se 
compose  de  dix-sept  chanoines  :  Novum  aulem  in  dicta  callie- 
drali  capitulum  constare  volumus  dccem  et  septem  canonicis  etc. 
Donc,  dans  la  pensée  de  Léon  XII,  tous  les  chanoines  font 
partie  du  chapitre.  Il  y  a  bien,  sans  doute,  le  sénat  de 
l'évèque;  c'est  une  partie,  une  commission,  une  section  du 
chapitre,  à  laquelle  la  bulle  réserve  le  droit  d'élire  l'évèque, 
celui  de  présenter  la  liste  de  six  candidats  pour  l'élection 
des  ctiauoines  des  cantons  de  Berne,  de  Thurgovie  et  d'Ar- 
govie,  enfin  celui  de  nommer  les  deux  chanoines  qui  pren- 
nent part  à  l'administration  du  séminaire,  conformément 
au  concile  de  Trente.  Nous  lisons  dans  la  bulle  de  Léon  XII: 
Episcopi  senatum  constituentes  jure  antistitis  eligendi  potirietc. 
Canonicis  senatum  episcopi  constituent ibus  tribuimusjus  elirjendi 
episopum  etc.  Episcopus  adcigilabit  seminariis,  adhibitis  in 
auxilium  quatuor  canonicis,  quorum  binos  ipse  episcopus ,  et 
alios  duos  canonici  senatum  episcopi  constituentes  clirjent  etc. 
Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  ceux  qui  ne  participent  pas  à  ces 
prérogatives  soient  de  purs  chanoines  honoraires.  De  ce  que 
les  chanoines  de  I  église  cathédrale  sont  les  conseillers  7iés 
des  évêques,  et  de  ce  qu'il  n'existe  aucun  chapitre  de  ca- 
thédrale qui  ne  soit  en  même  temps  le  sénat  de  l'évèque,  il 
ne  faut  pas  conclure  aussitôt  que  ceux  qui  n'ont  pas  rang 
dans  le  même  sénat  sont  par  là  même  étrangers  au  corps 
capilulaire.  Les  chanoines  des  cathédrales,  comme  l'observe 
Barbosa  (c.  42  de  canonic.  et  dignit.),  peuvent  être  consi- 
dérés sous  un  double  point  de  vue.  D'abord,  comme  for- 
mant un  corps,  et  constituant  le  collège,  ou  chapitre.  Ln 
second  lieu,  comme  représentant  l'église  cathédrale.  Dans 
ce  dernier  sens,  les  chanoines  de  la  cathédrale  sont  les  con- 
seillers-nés de  l'évèque;  il  est  la  tète,  et  ils  sont  les  mem- 
bres, et  ni  l'évèque  sans  les  chanoines  ni  les  chanoines  ne 
peuvent  traiter  sans  l'évèque  les  affaires  ardues  et  difficiles, 
ni  celles  qui  intéressent  l'état  universel  du  diocèse.  Mais  il 


n'est  pas  vrai  que  les  chanoines  de  la  cathédrale  constituent 
le  sénat  de  l'évèque  eu  tant  qu'unis  en  un  corps  ils  repré- 
.sentent  un  collège;  car  en  ce  cas  les  capitulaires  peuvent 
traiter  leurs  affaires  particulières  sans  le  consentement  de 
l'évèque,  qui,  à  ce  point  de  vue,  ne  forme  pas  même  une 
partie  du  chapitre.  Ainsi,  quoique  les  sept  chanoines  de 
Soleure  ue  soient  pas  chanoines  dans  le  premier  sens,  parce 
qu'ils  ue  constituent  pas  le  sénat  de  l'évèque,  pourtant  on 
doit  les  regarder  comme  chanoines  capitulaires  dans  le 
deuxième  sens,  comme  formant  un  corps,  ayant  droit 
collégial  et  pouvant  traiter  les  affaires  du  chapitre.  N'étant 
pas  des  chanoines  honoraires,  il  s'ensuit  qu'ils  doivent  pren- 
dre part  à  la  confection  des  statuts.  Ils  doivent  jouir  des 
droits  honorifiques  et  privilèges  qu'ont  les  autres,  excepté 
les  prérogatives  que  la  bulle  d'érection  leur  réserve  expres- 
sément; enfin,  les  droits  de  piésèance  doivent  uniquement 
être  réglés  d'après  l'ancienuelé  de  l'installation  de  chaque 
clianoine.  C'est  ce  que  la  S.  Congrégation  a  expressément 
résolu. 

4.  Lllc  a  tranché  à  la  même  occasion  quelques  autres 
doutes  suscités  par  les  nouveaux  statuts.  Ils  réservaient  au 
doyen  la  faculté  de  convoquer  le  chapitre ,  de  le  présider , 
de  faire  rédiger  ses  actes  et  de  les  signer,  d'installer  les 
chanoines,  garder  les  archives  etc.  au  détriment  du  prévôt, 
que  la  bulle  d'érection  institue  premier  dignitaire.  Or, 
l'évèque  a,  par  le  concile  de  Tiente,  la  faculté  de  convo- 
quer le  chapitre  et  de  le  présider.  Ln  son  absence,  c'est  à 
ceux  ad  quos  de  jure  vel  consuetudiae  spectat.  Dans  un  cha- 
pitre nouvellement  érigé,  la  coutume  ne  peut  pas  servir  de 
règle ,  et  en  droit  la  convocation  du  chapitre  appartient  au 
premier  dignitaire.  Autre  difficulté.  Les  statuts  voulaient 
faire  convoquer  les  chanoines  nou-résidents  pour  l'installa- 
tion des  nouveaux  chanoines  et  même  pour  toutes  les  affaiies 
graves  et  ardues,  contrairement  à  la  bulle  d'érection,  qui 
détermine  les  cas  où  ils  doivent  comparaître:  puis,  en 
l'absence  de  quelqu'un  d'entre  eux  ,  ils  accordaient  une 
seule  voix  à  tous  les  autres.  La  S.  C.  a  dû  se  prononcer  sur 
ces  innovation-;.  Enfin,  quoique  le  concile  de  Trente  laisse 
à  l'évèque  la  faculté  de  nommer  libremeut  les  examinateurs 
des  ordinands  et  des  confesseurs;  quoique  le  chapitre  9  de 
la  ses.sion  21  prescrive  simplement  le  conseil  de  deux  cha- 
noines quand  l'évèque  publie  les  indulgences;  quoique  le 
chapitre  12  de  la  session  24  lui  permette  de  pourvoir  aux 
choses  du  culte  avec  l'aide  de  deux  chanoines,  un  nommé 
par  lui,  l'autre  par  le  chapitre;  quoique  la  bulle  de  Léon  XII 
statue  seulement,  quant  à  l'administration  spirituelle  et  tem- 
porelle des  séminaires,  que  l'évèque  serait  aidé  par  quatre 
chanoines,  deux  choisis  par  lui,  et  les  deux  autres  élus  par 
les  chanoines  qui  constituent  le  sénat  de  l'évèque;  malgré 
des  dispositions  aussi  expresses,  les  nouveaux  statuts  exi- 
geaient le  conseil  du  chapitre  tout  entier  pour  ces  diverses 
choses.  La  S.  Congrégation  du  Concile  a  jugé  autrement. 
Voici  les  doutes:  «  3.  An  pracposito ,  vel  decano  competat 
jus  convocandi  et  dirigendi  capitulum  ;  et  an  episcopus  pos- 
sit,  si  veht,  semper  capitulo  praesidere?  4.  An  et  quando 
ad  capitulum  convocandi  sint  canonici  foreuses;  etauahsen- 
tibus  aliquibus  canonicis,  debeant  vota  aliorum  canonico- 
rum  ex  quolibet  pago  praesentiuni  pro  una  tantum  voce 
computari?  5.  An  episcopus  teneatur  exquirere  consilium 
totius  capituli  eum  eliguntur  examinatores  pro  novis  ordi- 
.nandis,  et  pro  confessariis  ;  cum  publicantur  indulgentiae; 
cum  agitur  de  ordinatione  et  regimine  culfus  diviui  ;  et  cum 
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res  est  de  constitutione  et  rcgimine  seminariorum?  Sacra  etc. 
Ad  tertium  ,  Affirmative  favore  praeposUi.  Episcopum  vero 
semper  posse  capitula  praesidere,  exceptis  casibus  a  jure  reser- 
ralis.  Ad  quartum ,  ajfinnative  ad  primam  partent  in  casibus 
a  Bulla  erectionis  expressis}  négative  ad  secundam.  Ad  quin- 
tum,  négative  in  omnibus,  et  servenlur  dispositiones  Concilii 
Tridcnlini.  « 

5.  Voici  un  autre  exemple  de  l'atteulion  que  met  la  Sa- 
crée-Congrégation à  sauvegarder  la  prérogative  des  premiers 
dignitaires  des  chapitres  relativement  à  la  préséance  sur  les 
autres  ciiauoines,  et  à  la  convocation  des  assemblées  capi- 
tulaires.  Le  chapitre  cathcdral  de  Reggio,  composé  de  treize 
chanoines,  a  cinq  dignités,  qui  sont  l'arcliiprètre,  l'archi- 
diacre, le  majuscule,  le  théologal  et  le  pénitencier.  L'archi- 
jirètre  et  l'archidiacre,  qui  jadis  ne  faisaient  point  partie  du 
chapitre,  y  furent  agrégés  en  1806.  On  a  toujours  honoré 
l'archiprètre  comme  étant  la  première  dignité;  le  tiiéologal 
et  le  pénitencier,  pareillement  considérés  comme  des  digni- 
tés à  partir  de  1806,  ont  joui  de  la  préséance  sur  les  autres 
chanoines.  La  dignité  d'archidiacre  est  conférée  au  plus 
ancien  chanoine,  par  le  simple  fait  de  la  vacance;  de  même 
Celle  de  majuscule,  qui  est  donnée  à  celui  qui  vient  après  le 
])lus  ancien.  Telle  est  la  constitution  du  chapitre  de  Reggio. 
Llle  a  été  la  source  de  quelques  controverses.  Quoique 
l'archiprètre  soit  la  première  dignité  du  chapitre  et  son 
chef,  néanmoins  le  doyen,  à  ce  qu'il  paraît,  exerça  cons- 
tamment le  droit  de  le  convoquer.  Le  même  archiprètre, 
qui  a  toujours  eu  la  préséance  au  chœur,  n'a  pas  été  aussi 
bien  favorisé  dans  les  assemblées  capitulaires,  où  il  a  tenu 
son  simple  rang  d'ancienneté  ;  de  même ,  le  théologal  et  le 
])énitencicr,  qui  ont  dans  les  stalles  et  les  processions  la 
préséance  sur  les  autres  chanoines,  suivaient  dans  les  assem- 
blées capitulaires  leur  rang  d'ancieunelé.  Voulant  établir 
un  ordre  plus  équitable,  Mgr  l'évèque  a  profité  de  l'occasion 
où  l'on  devait  rédiger  de  nouveaux  statuts  capitulaires,  et 
a  demandé  au  Saint-Siège  la  confirmation  des  articles  sui- 
vants, approu\és  déjà  par  le  chapiti-e  à  la  pluralité  des 
suffrages.  1.  Le  collège  qui  dessert  la  cathédrale  étant  iden- 
tiquement le  même  que  celui  qui  se  réunit  capitulairenient, 
(attendu  que  la  cathédrale  n'a  aucuns  chanoines  et  aucuns 
dignitaires  qui  ne  soient  capitulaires  i,  le  même  ordre  et  le 
même  rang  devront  être  observés,  tant  à  l'église  et  dans 
les  processions  qu'au  chapitre  et  dans  tous  les  actes  capi- 
tulaires. 2.  Qu'on  ne  conteste  pas  à  l'archiprètre,  auquel 
tout  le  monde  accorde  la  qualité  de  première  dignité,  celle 
de  prieur  du  chapitre ,  ni  l'exercice  des  fonctions  attachées 
à  ce  titre,  comme  est  la  convocation  et  présidence  des 
assemblées  capitulaires  etc.  3.  L'archidiaconat  continuera 
d'exister  conformément  au  bref  de  Pie  VII  et  sera  donné 
au  plus  ancien  chanoine,  toutefois  avec  une  prébende  dis- 
tincte qui  sera  formée  avec  le  revenu  du  bénéfice  simple 
des  SS.  Fabien  et  Sébastien  ;  on  fera  de  même  à  l'égard  du 
majuscule  etc.  4.  Le  théologal  et  le  pénitencier  auront  dans 
les  assemblées  capitulaires  le  rang  qu'ils  occupent  aetuelle- 
itjent  au  chœur  et  dans  les  processions;  ils  seront  de  vraies 
dignités  capitulaires,  comme  ils  le  sont  le  plus  ordinaire- 
ment en  Lombardie  depuis  ISOG,  ou  du  moins  ils  seront 
considérés  comme  des  offices  distincts,  supérieurs  par  con- 
séquent aux  simples  chanoines  capitulaires.  5.  Tant  l'archi- 
prètre que  le  théologal  et  le  pénitencier,  qui  administrent 
séparément  leurs  revenus,  seront  obligés  à  déposer  dans  la 
masse  commune  une  somme  égale  à  celle  que  fournissent 


les  autres  chanoines  pour  les  distributious ,  attendu  que 
présentement  ils  ne  sont  jamais  pointés  s'ils  manquent  au 
chœur  ou  à  leur  office. 

G.  Tels  sont  les  nouveaux  statuts  que  l'évèque  de  Reggio 
a  proposés,  afin  d'établir  un  ordre  régulier  dans  sa  cathé- 
drale. Nous  avons  dit  que  le  chapitre  les  avait  approuvés , 
à  la  pluralité  des  suffrages.  La  S.  Congrégation  du  Concile 
les  a  confirmés  par  .sentence  du  22  septembre  1853.  Voici 
les  doutes  proposés  fi  la  S.  Congrégation  «  I.  An  idem  ordo 
praecedentiae  qui  servatur  in  choro  ac  proccssionibus,  aliis- 
que  sacris  functionibus  a  dignitatibus  et  canonicis  cathedra- 
lis  Regien.  servari  etiam  debeat  in  comitiis  capitularibus  in 
casu.  II.  An  airliipresbytero  addiceiulum  sit  jus  convocandi 
capitularia  eomitia,  illisque  praesidendi  in  casu.  III.  An  et 
quomodo  probanda  sit  proposita  unio  simplicium  beneli- 
ciorum  praebcndis  arehidiaconi  et  majuseolae,  et  respectiva 
canonica  institutio  earumdem  praebeudarum  in  casu.  IV.  An 
canonici  theologus  et  poenitentiarius  habendi  sint  tamquam 
verae  eapituli  Regiensis  dignitates ,  et  quae  praeeedentia  sit 
eisdem  tribuenda  in  casu.  V.  An  et  in  qua  sunima  arehi- 
presbyter,  et  canonici  theologus  et  poenitentiarius  conferre 
debeant  in  raassam  communem  ratam  pro  distributionibus 
qnotidiannis  in  casu  etc.  — Sacra  etc.  ceusuit.  .\d  primum, 
AJfiniialivc.  Ad  seeundum,  AJ'firmatire  in  omnibus,  accedente 
tamen  consensu^aclualis  canonici  decani.  Ad  tertium.  Affirma- 
tive, servatis  de  jure  servandis.  Ad  quartum  et  quintum, 
Affirmative  in  omnibus.  Die  22  septemhris  IS-Jô.» 

7.  L'article  concernant  la  préséance  des  dignités  dans  les 
assemblées  capitulaires  n'offrait  pas  des  difficultés  bien  sé- 
rieuses. S'agissant  de  dignités  qui  font  partie  du  chapitre 
et  ont  droit  d'assistance  aux  assemblées  capitulaires,  il  ré- 
pugne à  la  raison  qu'elles  y  occupent  un  rang  inférieur  à 
celui  qu'elles  possèdent  dans  le  chœur  et  autres  actes  du 
culte.  La  coutume,  il  est  vrai,  et  les  lois  particulières  ont 
un  grand  poids  dans  les  questions  de  préséance;  mais  si 
cette  coutume  engendre  des  controverses,  il  faut  se  hâter 
d'y  substituer  les  dispositions  générales  du  droit,  surtout 
la  majorité  du  chapitre  agréant  le  changement,  comme  à 
Reggio ,  où  le  dissentiment  d'un  chanoine  ou  de  deux  ne 
pouvait  pas  former  obstacle  dans  une  affaire  qui  appartient 
à  tout  le  corps  plutôt  qu'elle  n'intéresse  chaque  chanoine 
en  particulier.  La  S.  C.  n'a  donc  pas  fait  difficulté  d'accor- 
der aux  dignités  de  Reggio  le  même  ordre  de  préséance  dans 
les  assemblées  capitulaires  que  dans  les  offices  du  chœur. 
Le  second  article ,  la  convocation  du  chapitre  ,  était  plus 
douteux,  à  cause  de  l'usage  établi,  en  faveur  du  doyen. 
La  S.  C.  a  consacré  en  bien  des  cas  la  coutume  qui  attribue 
la  convocation  du  chapitre  à  quelque  autre  chanoine  qu'au 
diguitaire.  En  droit,  cet  acte  de  juridiction  appartient  au 
plus  digne.  Dans  l'affaire  présente,  le  chapitre  consentait  à 
l'abrogation  de  la  coutume  et  à  l'introduction  d'une  nou- 
yelle  méthode ,  plus  avantageuse ,  plus  conforme  aux  pre.s- 
criptions  générales  du  droit.  Néanmoins,  la  S.  C.  a  voulu 
sauvegarder  les  droits  acquis  au  doyen  actuel  :  en  donnant 
à  l'archiin-être  la  faculté  de  convoquer  désormais  le  cha- 
pitre ,  elle  a  résolu  qu'il  devrait  requérir  le  consentement 
de  ce  doyen. 

8.  Quant  à  l'article  3  concernant  l'union  de  bénéfices 
simples,  la  S.  C.  l'a  confirmé  sous  la  réserve  des  prescrip- 
tions canoniques,  qui  exigent  des  raisons  de  nécessité  ou 
d'utilité  et  le  consentement  du  chapitre.  La  collation  des 
dignités  d'archidiacre  et  de  majuscule  dans  la  forme  cano- 
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nique  est  une  chose  conforme  aux  prescriptions  de  la  disci- 
pline, et  d'ailleurs  elle  ne  porte  pas  atteinte  an  droit  d'op- 
tion par  rang  d'ancienneté,  tel  qu'il  existe  dans  le  chapitre 
deReggio.  L'article  4  concerne  le  théologal  et  le  pénitencier, 
qui  sont  de  purs  offices,  non  des  dignités,  selon  le  droit 
commun.  Rien  n'empêche  pourtant  que  les  statuts  particu- 
liers des  églises  les  constituent  dignitaires  et  leur  donnent 
rang  de  préséance  sur  les  autres  chanoines.  C'est  ce  que  fit 
entre  autres  le  Xr  synode  diocésain  de  Milan.  L'article  5, 
qui  établit  les  distributions  quotidiennes  pour  l'arehiprètre, 
pour  le  théologal  et  le  pénitencier  de  Reggio,  est  en  parfaite 
harmonie  avec  le  concile  de  Trente ,  qui  ordonne  les  dis- 
tributions, afin  que  les  chanoines  soient  assidus  à  l'office. 
Quant  au  mode  de  les  établir,  le  concile  prescrit  de  séparer 
le  tiers  des  fruits  et  autres  revenus  des  dignitaires  et  des 
chanoines,  et  de  le  convertir  en  distributions  quotidiennes, 
qui  soient  partagées  proportionnellement  entre  tous  ceux 
qui  assistent  aux  offices.  Dans  le  cas  présent ,  la  S.  C.  a 
permis  que  l'arehiprètre  ainsi  que  le  théologal  et  le  péni- 
tencier de  Reggio  donnassent ,  non  le  tiers  de  leur  revenu 
pour  les  distributions,  mais  seidement  la  même  somme  que 
les  autres  chanoines,  laquelle  ne  doit  pas  égaler  le  tiers  du 
revenu  de  leurs  prébendes,  plus  riches  que  les  autres.  En 
exigeant  le  tiers  tout  entier,  il  aurait  fallu  leur  accorder  des 
distributions  plus  fortes,  et  cela  aurait  pu  engendrer  quel- 
que confusion. 

9.  Nous  venons  de  citer  un  décret  de  S.  Charles  Borro- 
mée,  qui,  dans  le  onzième  synode  diocésain  de  Jlilan,  donne 
le  premier  rang  au  théologal  après  les  dignités.  Cette  dispo- 
sition a  donné  lieu  à  une  controverse,  que  la  S.  Congréga- 
tion du  Concile  a  résolue  par  sentence  du  22  septembre  1 85.> 
Voici  l'exposé  de  cette  cause.  Philippe  JL  qui  avait  depuis 
1842  un  canonicat  dans  la  collégiale  de  S.  Jean-Raptistc  à 
Monza,  obtint  ensuite  la  prébende  théologale  dans  le  même 
chapitre,  et  aussitôt,  dans  la  requête  même  qu'il  présenta 
au  chapitre  pour  sa  prise  de  possession,  il  demanda  le  pre- 
mier siège  dans  le  chœur  après  les  dignités,  de  même  que 
trois  de  ses  prédécesseurs  immédiats  l'avaient  occupé.  "  Rien 
loin,  disait-il,  de  prétendre  avoir  droit  au  siège  qu'occupait 
au  chœur  le  susdit  chanoine  théologal  défunt,,  le  soussigné, 
qui  rougirait  de  le  demander  pour  lui-même ,  si  inférieur 
à  tous  ces  respectables  chanoines  sous  tous  les  rapports, 
sollicite  humblement  cette  grâce  dans  le  seul  but  d  honorer 
le  poste  qu'il  ambitionne;  et  si  l'on  juge  à  propos  de  lui 
accorder  cette  distinction,  il  en  gardera  toujours  une  pro- 
fonde gratitude.  "  Dans  la  prise  de  possession  de  sa  pré- 
bende, le  théologal  occupa  réellement  le  premier  siège  et 
le  garda  pendant  quelques  jours,  sans  la  moindre  opposition 
du  chapitre.  Mais  bientôt  ses  prétentions  se  dévoilèrent:  il 
commença  à  dire  que  non  seulement  le  premier  siège  au 
chœur  après  l'arehiprètre  lui  appartenait  de  droit  en  vertu 
du  onzième  synode  de  Milan,  mais  eu  outre  il  revendiqua 
la  faculté  de  remplir  toutes  les  fonctions  en  l'absence  de 
l'arehiprètre,  et  il  demanda  aussi  l'exemption  de  l'office  de 
diacre  ou  de  sous-diacre  dans  les  cérémonies.  D'autre  part, 
k  chapitre  ne  reconnaissait  pas  ces  droits  et  ces  exemptions, 
et  se  croyait  Ubre  d'accorder  ou  de  refuser  le  poste  d'hon- 
neur au  théologal.  Enfin,  une  assemblée  eapitulajre  décida 
à  la  majorité  des  suffrages,  qu'on  devait  refuser  l'exemption 
de  tout  devoir  canonial  ;  et  quant  à  la  préséance  de  stalle, 
on  consentit  à  l'accorder  à  condition  que  le  théologal  re- 
uoucerait  à  ses  autres  prétentions.  Loin  de  s'en  teuir  à  la 


résolution  capitulaire,  le  théologal  fit  appel  à  l'archevêque 
de  Milan,  et  obtint  victoire  devant  une  connnission  spéciale 
que  nomma  l'archevêque,  et  qui  décida  «  que  le  chanoine 
théologal  Philippe  M.  et  ses  successeurs  pro  (cmpore  ont 
droit  à  la  préséance  au  chœur,  à  l'exercice  de  toutes  les 
prérogatives  qu'on  veut  abusivement  donner  au  doyen ,  et 
à  l'exemption  des  riveslilions ,  ou  de  l'office  de  diacre  et 
sous-diacre." 

10.  L'appel  interposé  par  le  chapitre  contre  cette  sentence 
a  porté  la  cause  devant  la  S.  Congrégation  du  Concile.  La 
relation  de  l'Ordinaire,  entièrement  favorable  au  théologal, 
a  fait  connaître  à  la  S.  C.  quelques  faits  bien  dignes  d'être 
sérieusement  considérés  dans  l'appréciation  de  la  cause. 
Dans  le  chapitre  de  la  métropole  de  Milan ,  le  théologal  est 
rangé  parmi  les  dignités;  dans  la  basilique  de  S.  Babile,  il 
siège  de  droit  au  premier  po.sle ,  il  a  la  piéséance  sur  tous 
les  autres  chanoines ,  et  dans  les  anciens  chapiti-es  du  dio- 
cèse (aujourd'hui  supprimés),  il  occupait  un  poste  d'hon- 
neur; ce  qui  indigne  que  la  disposition  du  onzième  synode 
diocésain  de  S.  Charles  fut  mise  à  exécution,  et  reconnue 
même  dans  la  pratique  comme  une  loi  diocésaine  en  pleine 
vigueur.  Voici  le  décret  de  S.  Charles  :  l'raebemlam  porro 
Iheologalem  eo  jure  nili  volumv.s,  ul  iUiiis  opfandae  locus  non. 
detur,  ordineque  primarium  locum  in  eimonicatibus  oblineat' 
usque  adeo,  ut  eum  is  qui  illam  obtimierit ,  wl  primam  clwri 
sedcm  post  dlynitates  périment,  eo  hiei  eo7isistat  pirpetito  ^ 
etiamsi  post  alios  hujusmodi  praebaiduni  ablinuerif.  L'hypo- 
thèse énoncée  dans  ce  décret  s'est  vérifiée  depuis  long-temps 
dans  la  collégiale  de  Monza.  C'est  pouiquoi  la  S.  Congré- 
gation du  Concile  a  confirmé  la  sentence  de  la  première 
instance.  «  I.  An  canonico  theologo  conqjclat  praecedenlia 
super  ceteris  canonicis  in  casu  etc.  H.  An  idem  canonieus 
theologus  jus  habeat  exercendi  privative  functiones  quae 
ad  decanatum  spectare  dicuntur  in  casu  etc.  IIL  An  idem 
sit  declarandus  exemptus  ab  onere  quod  vocant  délie  rives- 
tizioni  in  casu  etc.  Sacra  etc.  —  Ad  primum.  Affirmative. 
Ad  secundum,  Affirmative.  Ad  tertium,  Affiniiative..  Die  22. 
septembris  et  1  deeembris  1855.» 

1 1 .  Les  droits  de  préséance  du  théologal  une  fois  recon^- 
nns,  tout  le  reste  eu  était  la  conséquence.  En  effet,  en 
l'agence  du  premier  dignitaire ,  c'est  au  plus  digne  entre 
les  présents  qu'appartient  la  direction  du  chœur.  Les  con^ 
eiles  provinciaux  de  S.  Charles  ont  des  dispositions  expresses 
sur  ce  point;  arnsi,  le  1"  concile  provincial  statue:  Si  is 
(ckori  praefectus)  non  cuisit  in  choro,  praesidentis  ofjicio  fun- 
(jatur  is,  qui  primo  chori  loco  tune  sedet  ex  iis,  qui  dignilales, 
vel  canonicatus  in  ea  ecclesia  oblinent.  Quatrième  concile:  Cun 
episcopus  slatis  praescriptis  diebus  quibus  débet,  vel  quia  ahest; 
vel  morbo  aliave  causa  occupatus  detinetur,  missam  vcsperasi-e 
aut  alla  dirina  officia  non  célébrai,  tune  ejus  loco  hoc  praestet 
qui  in  choro  primam  sacerdolalem  dignitatem  obtinet.  Hic  vero 
si  aliquando  abest,  vel  impecUtus  est,  is  qui  post  illum  sacer- 
dolalem item  dignitatem  vel  canonicatum  obtinens  aliis  dignior 
non  impeditus  adest,  id  munm  obeat.»  3Iais  du  moment  que 
le  théologal  a  droit  au  premier  poste  après  l'arehiprètre , 
dès  qu'il  doit  remphr  les  premiers  offices  eapitulaires ,  la 
raison  veut  qu'il  soit  exempt  de  faire  diacre  et  sous-diacre  ; 
cette  exemption  que  la  coutume  accorde  au  doyen,  doit 
appartenir  à  plus  forte  raison  au  théologal ,  qui  a  la  pré- 
séance sur  lui.  Au  reste,  la  pratique  usitée  dans  ladite  col- 
légiale depuis  l'époque  oà  le  théologal  atteignit  le  premier 
siège,  semble  avoir  été  constamment  de  le  lui  conserver,  et 
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de  l'exempter  comme  ci-dr?sus.  Il  est  vrai  que  les  théolosaux 
<;ni  se  succédèrent,  loin  de  réclamer  hautement  leur  droit, 
demandèrent  humblement  leur  prérojiative  comme  une  txràce 
auprès  du  chapitre:  ce  fui  pure  urbanité,  car  ils  alléguèrent 
constamment  le  décret  de  S.  Charles ,  qui  leur  assurait  ce 
droit.  C'est  ainsi  qu'en  I7.i0  «  le  révérend  seigneur  théo- 
loL'al  a  prié  les  révérends  seigneurs  chanoines,  que,  de 
même  qu'en  vertu  d'un  décret  du  glorieux  S.  Charles  ils  lui 
ont  accordé  le  premier  siège  au  chœur,  le  premier  rang 
dans  les  processions  et  au  cliapitre,  ainsi  ils  lui  confèrent 
encore  le  décanat,  par  la  raison  que  c'est  ce  que  S.  Charles 
a  entendu  dire  par  la  première  place.»  A  une  autre  époque, 
le  théologal  fait  la  demande  suivante:  ■•  Apprenant  que  le 
réxérendissime  chapitre  a  résolu  d'accorder  gracieusement 
quelques  distinctions  à  mon  rang,  outre  la  première  stalle 
au  chœur  qui  m'est  due  en  vigueur  du  décret  de  S.  Charles, 
attendu  que  mon  prédécesseur  est  arrivé  au  décanat  dans 
ledit  chapitre  etc.  l'exemption  de  chanter  la  Passion  ,  le 
premier  rang  dans  les  processions  et  au  chapitre.»  Dans  les 
autres  ehr.pitres  du  diocèse  de  Milan,  à  Marianno ,  r.esucci 
et  Corbetta.  le  théologal  a  la  préséance  de  stalle  et  le  droit 
d'exercer  les  offices  majeurs.  Notons  eu  dernier  lieu  qu'il 
n'v  a  nullement  à  Monza  une  prébende  distincte  qui  consti- 
tue le  décnnot,  ou  un  pcrsonat ,  mais  seulement,  depuis  la 
répristination  du  chapitre,  le  trésor  donne  un  petit  supplé- 
ment au  plus  ancien  chanoine. 

12.  Le  chapitre  de  la  cathédrale  de  N.  obtint  de  la  Sacrée 
Congrégation  du  Concile  en  1841  de  rétablir  le  subside  de 
la  mi-aunate  au  profit  de  la  fabrique  de  son  église.  Au 
doute:  An,  et  quomodo  sil  locus  imjwsitioni  mediae  annatae  in 
casv,  elle  répondit,  malgré  l'opposition  de  l'évèque  et  celle 
du  chapitre,  17  mars  de  ladite  année:  Affirmative  ad  for- 
mam  comlifiitionis  sa.  me.  Benedicti  XIII  «  Pius  et  misericors.' 
Depuis  cette  époque ,  le  chapitre  exigea  le  paiement  de  la 
mi-annate  de  la  part  de  tous  ceux  qui  étaient  nouvellement 
institués  dans  les  canonicats,  paroisses  et  autres  béuéliees. 
Mais  en  1850,  il  rencontra  un  contradicteur  bien  décidé 
dans  Joseph  15.  qui  venait  d'être  nommé  curé  de  la  paroisse 
S.Laurent;  celui-ci  se  prétendit  exempt  de  la  nii-annate 
en  vertu  de  la  constitution  Pins  et  misericors  selon  la  leçon 
du  lîuliaire  romain  daiis  l'édition  de  Maynardi ,  qu'il  croit 
préférable  à  toutes  les  autres,  sans  excepter  celle  qu'on  a 
dans  l'appendice  du  Concile  l'oraain,  et  qui  soumet  à  la  mi- 
annate  les  cures  qui  déj)asseut  cent  écus  romains  de  rente. 
Néanmoins,  n'ayant  pas  une  confiance  absolue  dans  son 
propre  jugement,  il  crut  à  propos  de  consulter  la  S.  C.  du 
Concile,  et  s'en  remit  entièrement  à  sa  décision. 

13.  Cette  demande  ayant  été  transmise  à  l'évèque  pro 
informatione  et  voto,  en  outre  afin  que,  après  avoir  consulté 
le  chapitre,  il  fit  connaître  les  revenus  de  la  cure  de  Saint 
Laurent,  ce  prélat  a  transmis  à  la  S.  C.  une  relation  détaillée, 
ainsi  que  le  vote  du  chapitre.  Quant  aux  revenus  de  la  cure, 
la  dotation  fixe  est  de  cent  écus:  le  casuel  peut  se  calculer 
à  dix  écus  par  an:  ce  qui  fait  en  tout  118  écus  de  rente. 
«  Au  reste,  ajoute  l'évèque,  pour  éviter  désormais  toute 
espèce  de  doutes  à  cet  égard,  je  prie  Vos  Eminenees  de 
daigner  définir  que  les  cures  qui  ont  cent  écus  de  rente 
pour  le  moins  sont  tenues  de  solder  la  mi-annate  à  l'église 
cathédrale  en  vertu  de  ladite  constitution  Pius  et  misericors 
rapportée  dans  l'appendice  du  concile  romain  édité  avec  les 
presses  de  Bernabô.  »  Il  ajoute:  "  Comme  la  paroisse  Saint 
Laurent  a  une  église  qui  menace  ruine,  et  une  population 


très-nombreuse,  si  Vos  Eminenees  pensaient  que  dans  ce 
cas  le  curé  put  appliquer  à  la  fabrique  de  son  église  la  mi- 
annate  due  à  la  cathédrale,  ce  serait  fort  à  propos,  sans  que 
cette  grâce  jjùt  toutefois  être  apportée  comme  exemple.  » 
14.  Citons  d'abord  les  deux  leçons  de  la  bulle  qui  se 
rapportent  à  la  controverse  présente.  La  constitution  rap- 
portée dans  l'appendice  du  Concile  romain  publié  en  1725, 
(qui  est  l'année  même  où  la  constitution  fut  promulguée), 
par  les  presses  de  Bernabô ,  aux  frais  de  François  Giannini 
libraire  de  Sa  Sainteté,  est  de  la  teneur  suivante:  Decerni- 
mus  etc.  vt  in  poslerum  provisi de pnrocliialibiis  iina  cum  incertis 
annmim  reditum  scutontm  centum  vwnelae  romanae  excedenti- 
bus,  et  de  ca/irmicatibvs,  et  beneficiis  tam  residentialibus,  gvam 
non  residentialibus ,  et  simplicibus ,   silis  extra  ecclesias  col/e- 
f/iatus,  ciijuscumque  valons  existant,  tenenntur  sulvere  et  res- 
pective deponere  mediani  unnatam  pro  fabrica  ecclesiae  cathe- 
dralis  etc.  Le  bullaire  romain  publié  à  Rome  en  1736  avec 
les  presses  de  Jérôme  îlainardi  imprimeur  caméral,  rapporte 
le  même  paragraphe  ainsi  qu'il  suit:   Mandamus  etc.  ut  in 
posfenim  prorisi  de  canonicatihxts ,  et  benrfciis  tam  residentia- 
libus non  cvratis,  computatis  etiam  incertis,  non  excedentibus 
valorem  anmtm  scutorum  centum  mnnetae  romanae ,  quam  non 
residentialibus,   et  simplicibus  sitis  extra  ecclesias  collcgiatus 
Icneantur  solvere,  et  respective  deponere  mediam  annatam  pro 
fabrica  ecclesiae  cathedralis  etc.  Comment  expliquer  une  si 
grande  divergence  entre  les  deux  tex,tes?  Voici  la  solution 
delà  difficulté.  Maynardi,  imprimeur  caméral,  réimprima 
dans  le  bullaire  romain  la  constitution  de  Benoit  XllI,  non 
comme  elle  fut  promulgué  en   1725,  mais  il  se  servit  du 
projet  de  bulle  imprimé  à  l'imprimerie  camérale  en  la  même 
année,  avant  la  promulgation,  pour  l'usage  des  pères  du 
concile  romain  ,  et  afin  qu'ils  eussent  la  faculté  de  l'exami- 
ner et  de  faire  leurs  remarques  dans  le  sein  du  concile. 
Nous  avons  sous  les  yeux  ce  projet  de  bulle,  typis  Reverendae 
Camerae  .ipostolicae,  1725,  et  le  paragraphe  noté  plus  haut 
Y  est  tout  à  fait  rapporté  connue  nous  le  voyous  encore 
dans  le  bullaire  de  Maynardi.  Jlais  c'était  simplement  une 
épreuve,  et  ce  qui  le  montre  clairement,  c'est  que  la  date 
du  mois  n'y  est  pas;  la  pièce  finit  par  la  date  de  l'année 
1 725,  sans  le  mois,  et  sans  les  signatures  d'usage.  Maynardi 
eut  tort  de  se  servir  de  cette  épreuve,  qu'il  trouva  parmi 
les  papiers  de  l'imprimerie  camérale  et  de  la  reproduire 
dans  son  Bullaire,  au  lieu  de  suivre  la  bonne  édition,  qui 
est  celle  de  l'apppndice  du  concile  romain.  En  effet,  la  bulle 
aurait  un  sens  absurde  d'après  la  leçon  du  Bullaire.  Ce  serait 
dire  que  les  bénéfices  qui  ne  dépassent  pas  100  écus  de 
rente  sont  soumis  à  la  mi-annate,  d'où  il  suit  que  ceux  qui 
dépassent  cette  somme  en  sont  exempts.  Eu  outre,  la  pra- 
tique suivie  dans  tous  les  diocèses  et  les  décrets  de  la  S.  C. 
du  Concile  sont  tout  à  fait  en  harmonie  avec  la  bulle,  telle 
qu'elle  existe  dans  l'appendice  du  concile  romain.  11  y  a 
plusieurs  décisions  dans  le  Thésaurus  resolutionum  qui  impo- 
sent la  mi-annate  aux  cures  dépassant  cent  écus  de  revenu  ; 
les  feuillets  de  ces  causes  citent  littéralement  la  constitution 
de  Benoît  XIII  selon  l'édition  Bernabô,  ou  bien  ils  exposent 
la  doctrine  dans  le  même  sens.  Pour  n'en  citer  qu'un  exem- 
ple ,  le  premier  qui  se  rencontre  dans  le  Thésaurus  resolu- 
tionum après  la  promulgation  de  la  bulle,  on  lit  dans  la  cause 
Tusculana  6  décembre  1727:  SSmns  D.  N.  in  sua  constitutione 
24  impressa  post  coneilium  romanum  decrcvit,  quod  prnvisi  de 
parochialibus  anmmm  reditum  scutorum  cent^im  excedentibus  etc. 
teneantur  solvere  mediam  annatam  pro  fabrica  ecclesiae  cathe- 
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iJi-alls  etc.  Les  canonistes  qui  ont  écrit  après  la  bulle  suivent 
pleinement  cette  leçon,  témoin  Giraldi  tom.  2,  part.  2, 
sect.  3. 

15.  La  S.  Congrégation  n'a  pas  jugé  différemment.  Car 
elle  a  décidé,  7  juillet  1855,  que  le  curé  de  S.  Laurent  était 
tenu  de  payer  la  mi-annate  pour  la  fabrique  de  la  cathé- 
drale. Mais  elle  a  cru  en  même  temps  devoir  faire  droit  à  la 
demande  de  l'évéque,  et  appliquer  cette  mi-annate  à  la  fa- 
brique de  l'église  paroissiale  de  S.  Laurent,  qui  est  très- 
ancienne  et  menace  ruine. «  L  An  parochus  U.  teneatur  ad  so- 
lutionem  mediae  annatae  in  casu.  11.  An  bénéficia  parochialia 
quae  attingunt,  sed  non  excedunt  annuum  reditum  scutorum 
centum  sint  declaranda  exempta  ab  onere  mediae  annatae 
in  casu.  IIl.  An  et  quomodo  annuendum  sit  precibus  epis- 
copi  quoad  applicationem  mediae  annatae  favore  ecclesiae 
parochialis  in  casu.  —  Sacra  etc.  Ad  primum,  AJJirmalive. 
Ad  secundum.  Affirmative.  Ad  tertium,  pro  gratin,  accedente 
consensu  capiluli.» 

IL  Charge  d'amrs.  Concours.  Pouvoir  de 

CONFESSER. 

1 .  Quoique  la  loi  du  concours  ne  regarde  pas  la  collation 
des  canonicats,  qui  sont  ordinairement  soumis  à  la  règle  de 
la  Simultanée,  quelquefois  pourtant  certains  canonicats  ne 
peuvent  être  conférés  qu'après  un  concours,  par  la  raison 
que  la  cure  des  ànies  est  annexée  aux  prébendes.  Voici  un 
exemple  qui  mérite  d'être  cité.  La  ville  de  P.  possède  trois 
collégiales  qui  ont  chacune  la  cure  des  Ames.  Jadis  les  cha- 
noines exerçaient  la  cure  alternativement,  chacun  sa  semaine. 
En  IGOl  la  S.  Congrégation  des  Evèques  et  des  Réguliers 
décida  que  les  chanoines  devraient  nommer  deux  prêtres  au 
commencement  de  chaque  année  pour  administrer  la  cure; 
l'évéque  devrait  les  approuver,  et  l'on  ne  pourrait  pas  les 
changer  pendant  l'année.  Les  relations  ad  limina  de  statu 
ecclesiae  depuis  ladite  époque  attestent ,  soit  que  le  décret 
ci-dessus  fut  mis  à  exécution ,  soit  que  la  cure  appartient 
réellement  aux  chanoines.  La  relation  de  IGll  porte  que  ks 
chanoines  des  trois  collégiales  curam  habent  animurum.  Celle 
de  1G2G  dit  plus  expressément:  Animarum  curam  exercent 
canonici  alternative  stngulis  annis  ciim  episcopi  approbatione . 
La  même  chose  se  retrouve  dans  les  relations  de  1634, 
1641,  1648.  On  tenta  plusieurs  fois  de  remplacer  ces  curés 
d'un  an  par  l'institution  de  vicaires  perpétuels.  Néanmoins, 
la  S.  Congrégcgation  du  Concile ,  confirmant  en  1 726  le 
système  usité  depuis  1601 ,  déclara  que,  la  cure  iiabituelle 
appartenant  au  chapitre,  les  chanoines  pouvaient  à  la  fin  de 
chaque  année  procéder  à  l'élection  de  deux  chanoines  pour 
exercer  la  cure  actuelle,  sans  être  obligés  de  choisir  des 
prêtres  étrangers  au  chapitre;  et  que,  du  reste,  l'évéque 
confirmerait  les  curés  élus.  Cette  méthode  a  été  gardée  sans 
contradiction  jusqu'à  nos  jours:  les  relations  ad  limina  en 
font  foi.  En  181 1,  le  gouvernement  militaire  exigea  l'insti- 
tution d'un  recteur  perpétuel  dans  l'église  de  Ste-3Jarie 
Majeure;  mais  l'occupation  militaire  cessant,  à  la  demande 
du  chapitre  et  de  la  population  l'évéque  rétablit  les  choses 
en  l'ancien  état.  Quoique  deux  chanoines  aient  élé  députés 
ainsi  pour  régir  la  paroisse,  les  autres  n'ont  pas  été  entiè- 
rement exempts  de  la  cure:  c'est  ce  qu'on  présume  de  l'ad- 
ministration du  sacrement  de  pénitence ,  qu'ils  ont  remplie 
jadis  sans  approbation  et  sans  pouvoir  particulier,  de  la 
manière  que  les  autres  curés  peuvent  le  faire. 


2.  Pour  ce  qui  regarde  la  collation  des  canonicats,  il 
semble  indubitable  que  les  chanoines  observèrent  d'abord 
la  forme  de  l'élection,  prescrite  dans  la  bulle  Offuii  noslri 
ratio  de  Sixte  IV,  29  mars  1474.  On  ne  sait  pas  combien  de 
temps  cela  dura ,  car  les  relations  ad  limina  n'en  disent  pas 
mot  jusqu'en  1G9G,  oii  l'évéque  se  plaint  de  la  collation 
d'un  canonicat  accordé  à  un  jeune  homme  sans  expérience 
ni  instruction,  «  quoique,  ajoute-t-il ,  les  examinateurs  sy- 
nodaux l'aient  approuvé  pour  avoir  le  canonicat;  je  ne  sais 
pourtant  pas  quelle  conscience  ils  y  ont  mis,  car  il  est  vrai^- 
ment  ignorant  ;  je  n'ai  pas  pu  assister  moi-même  à  l'examen, 
par  la  raison  que  j'étais  aux  portes  de  la  mort.-  Les  docu- 
ments postérieurs  à  cette  époque  parlent,  tantôt  de  l'exa- 
men, tantôt  du  concours  selon  la  mélhode  prescrite  par  le 
concile  de  Trente.  Dans  la  relation  ad  limina  de  1753,  l'évé- 
que se  plaignait  de  la  pratique  abusive  de  conférer  les  canoni- 
cats in  dictis  curatis  colley ialis  sine  ullo  examine,  et  il  proposa 
d'établir  un  examen  ad  nnimi  imtructionem  et  ad  habendam 
notitiam  sufficientiae,  plutôt  que  le  concours  proprement  dit. 
La  S.  Congrégation  du  Concile  ayant  accueilli  avec  faveur 
une  requête  qui  devait  introduire  une  méthode  plus  utile 
et  plus  sûre  dans  la  collation  de  bénéfices  ayant  charge 
d'àmes,  cette  méthode  fut  mise  en  pratique  dès  1754. 
Bientôt  le  concours  proprement  dit  s'établit,  et  l'on  a  de 
bonnes  raisons  de  conjecturer  qu'il  fut  réellement  observé 
selon  toutes  les  règles  prescrites  dans  la  bulle  Cum  illud  de 
Benoît  XIV.  Quoiqu'il  en  soit  du  temps  passé,  il  est  certain 
que  de  1795  à  1847  le  concours  a  élé  tenu  pour  la  collation 
des  canonicats,  selon  les  prescriptions  du  concile  de  Trente. 

3.  Les  choses  étaient  établies  de  la  sorte,  lorsque,  à  l'oc- 
casion d'un  canonicat  qui  vint  à  vaquer,  le  G  novembre  185 1 , 
l'évéque  actuel  proposa  aux  chanoines  un  nouveau  système 
de  collation;  ceux-ci  goûtèrent  la  proposition,  et  le  cano- 
nicat fut  conféré  sans  le  concours.  Mais  ils  ne  tardèrent  pas 
à  s'en  repentir;  bientôt  les  chanoines  d'une  autre  collégiale 
se  joignirent  à  eux  pour  demander  à  la  S.  Congrégation  du 
Concile  la  conservation  du  concours  établi  depuis  plus 
d'un  demi-siècle.  Le  recours  des  chanoines  étant  pendant 
auprès  de  la  S.  Congrégation,  qui  demanda  des  renseigne- 
msnts  à  l'évéque  sur  la  collégialité  des  églises  et  la  coutume 
en  vigueur  relativement  à  la  collation  des  canonicats,  celui-ci 
conféra  un  autre  canonicat  vacant  dans  une  des  collégiales 
sans  garder  aucune  forme  de  concours.  La  S.  C.  lui  demanda 
de  quel  droit  il  avait  fait  cela,  le  recours  du  chapitre  étant 
pendant.  Il  transmit  enfin  sa  réponse,  dans  le  mois  d'avril 
1854,  avec  le  vote  du  promoteur  fiscal  et  les  documents 
ayant  rapport  à  la  question.  Il  disait  qu'il  avait  cru  la  cause 
assoupie  par  le  moyen  d'une  transaction  qu'il  avait  propo- 
sée au  chapitre,  et  c'est  pourquoi  il  avait  procédé  à  la  col- 
lation, voulant  empêcher  aussi  qu'elle  ne  passât  au  métro- 
politain par  le  laps  du  temps;  vu  eu  outre  le  défaut  de 
contestation  du  procès  devant  la  S.  Congrégation,  il  avait 
pensé  pouvoir  la  faire  absque  vitio  attentatorum.  Pour  le  fond 
de  l'affaire,  il  dit  qu'il  obéirait  avec  la  plus  humble  docihté 
au  jugement  suprême  du  Saint-Siège. 

4.  Autre  complication.  Nous  avons  dit  que  les  chanoines 
des  trois  collégiales  étaient  en  possession  de  confesser  sans 
demander  l'approbation  particulière  de  l'évéque,  à  l'exem- 
ple des  autres  curés ,  qui  ont  ce  pouvoir  en  vertu  de  leur 
titre.  L'évéque  en  suspendit  quelques-uns  de  la  confession, 
par  la  raison  qu'ils  ne  lui  avaient  pas  demandé  d'approba- 
tion. Ce  nouvel  incident  donna  lieu  à  un  nouveau  recours 
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devant  la  S.  Congrcgalion,  qui  demanda  à  l'évèque  de  quel 
droit  il  empiVliait  les  chanoines,  pendant  l'appel  devant  le 
i^aint-Siége,  de  confesser  leurs  paroissiens.  La  réponse  a  été 
que,  ces  clianoines  possédant  la  seule  cure  habituelle  et 
n'ayant  pas  obtenu  autre  chose  dans  leurs  lettres  d'institu- 
tion ,  n'ont  aucunement  de  jure  le  pouvoir  d'entendre  les 
confessions.  Ils  ont  pu  eu  jouir  en  vertu  de  la  délégation 
tacite  de  l'évèque  ;  mais  celui-ci  avant  puldié  un  édit  général 
qui  révoque  cette  délégation,  les  chanoines  devaient  se 
soumettre,  et  se  garder  d'entendre  les  confessions  sans 
l'approbation  de  l'Ordinaire. 

5.  Toutes  ces  informations  recueillies,  la  cause  a  été  enfin 
soumise  à  la  S.  Congrégation  du  Concile.  Nous  allons  dire 
les  raîsons  des  deux  parties,  sur  la  question  de  savoir  si  les 
canonicats  de  ces  collégiales  doivent  être  conférés  par  con- 
cours. Voici  d'abord  les  allégations  du  promoteur  fiscal, 
auxquelles  l'évèque  a  déclaré  vouloir  s'en  rapporter  entiè- 
rement, n'ayant  rien  à  y  ajouter.  11  soutient  que  le  con- 
cours n'est  nécessaire  ni  en  droit  ni  en  fait  dans  la  collation 
de  ces  canonicats.  En  droit,  car  le  concours  n'a  pas  lieu 
lorsque  la  cure  des  Aines  dans  les  collégiales  est  exercée  par 
des  chanoines,  ou  semainiers.  La  cure  des  âmes,  dans  une 
collégiale,  appartient,  non  à  chacun  des  chanoines,  mais 
au  collège,  au  chapitre  représentant  la  personne  d'un  seul 
recteur.  Or ,  ces  cures  n'étant  jamais  vacantes ,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'appliquer  l'examen  par  concours,  conformément  au 
décret  du  Concile  de  Trente.   Dans  les  églises  où  la  cure 
réside  habituellement  dans  le  chapitre ,  et  où  l'on  députe 
un  vicaire  pour  la  cure  actuelle,  les  chanoines  considérés 
chacun  à  part  ne  peuvent  pas  être  dits  curé,   ni  aclu  ni 
habitu:  ces  cures  habituelles  sont  considérées  comme  des 
bénéfices  simples,  elles  n'ont  ni  peuple  ni  juridiction  pa- 
roissiale, et  par  conséquent  la  loi  du  concours,  faite  pour 
les  cures  aclu ,  ne  les  concerne  pas.  En  fait ,  ainsi  que  les 
documents  cités  plus  haut  le  prouvent,  les  chapitres  des 
trois  collégiales  ont  la  cure  habituelle,  cure  accessoire  et 
non  principale,  ni  actuelle;  car  la  cure  actuelle  absorberait 
l'habituelle.  Mais  on  ne  démontre  pas  que  chaque  chanoine 
soit  curé  en  titre ,  de  sorte  que  les  canonicats  ne  puissent 
être  conférés  que  par  concours.  Nous  voyons  qu'ils  étaient 
jadis  conférés  sans  examen,  et  ce  système  fut  suivi  jusqu'au 
milieu  du  siècle  dernier.  Vint  ensuite  l'examen  ad  animi 
instructionem,  qui  était  une  chose  privée;  ce  n'est  qu'eu  1795 
que  le  concours  commença  d'être  observé.  L'évèque  qui 
s'en  servit  le  premier,  pouvait-il  préjudicier  aux  droits  des 
collégiales  et  à  ceux  de  ses  successeurs?  Il  ne  le  pouvait 
pas ,  évidemment ,  et  la  coutume  ne  mérite  pas  d'être  con- 
sidérée pendant  tout  le  temps  de  son  épiscopat.  Les  évèques 
s'y  conformèrent,  d'après  un  faux  supposé,  et  leurs  actes 
ne  prouvent  rien,  d'autant  plus  qu'il  y  en  a  eu  de  contraires, 
plusieurs  chanoines  dans  ces  derniers  temps  ayant  été  nom- 
més sans  concours.  Donc,  cette  coutume  n'a  jamais  pres- 
crit, ou  bien  a  été  abrogée,  et  le  concours  ad  animi  instruc- 
tionem est  tout  ce  qu'on  pourrait  demander.  Ici,  le  promoteur 
fiscal  exalte  l'excellence  de  la  nouvelle  méthode  proposée 
par  l'évèque  en  1851  ;  elle  présente  à  ses  yeux  tous  les 
avantages  qu'on  peut  désirer;  elle  prépare  aux  anciens  curés 
un  lieu  de  repos  en  récompense  de  leurs  fatigues;  l'aptitude 
des  candidats  est  constatée,  et  la  dignité  des  chapitres, 
appelés  à  participer  à  l'élection,  est  merveilleusement  exal- 
tée. Quant  au  pouvoir  de  confesser ,  que  les  chanoines  pré- 
tendent exercer  indépendamment  de  l'approbation  spéciale 


de  l'évèque  et  dont  ils  voudraient  ne  pouvoir  être  privés 
que  par  un  procès  en  forme,  le  promoteur  avoue  qu'ils  sont 
en  possession  de  cette  faculté,  l'our  décider  s'ils  la  tiennent 
uniquement  de  la  délégation  tacite  de  l'évèque ,  il  suffit  de 
réfléchir  à  plusieurs  faits  qui  le  montrent,  savoir:  ils  l'ont 
souvent  exercée  hors  des  limites  pajoissiales  ;  des  suspenses 
ont  été  portées  plusieurs  fois  sans  garder  d  ordre  juridique 
et  .sans  que  personne  ait  réclamé;  enfin,  les  chanoines  ne 
refusèrent  pas  de  prendre  des  lettres  patentes  d'approbation, 
au  commencement  de  l'évèque  actuel;  ils  ont  occupé  des 
emplois  incompatibles  avec  la  cure  actuelle ,  tels  que  con- 
fesseurs et  procureurs  de  religieuses,  secrétaires  de  la  Bien- 
faisance, inspecteurs  des  écoles  primaires;  ils  se  permettent 
de  résider  habituellement  extra  paroeciam ,  et  même  hors 
de  la  ville.  Le  promoteur  conclut  enfin  en  exprimant  le 
vœu  qu'on  établisse  un  recteur  perpétuel  dans  les  trois 
collégiales,  cela  étant  plus  conforme  aux  saints  canons, 
plus  avantageux  aux  populations. 

6.  Le  droit  commun,  la  coutume,  le  dernier  état,  voilà 
les  trois  titres  sur  lesquels  le  défenseur  des  chanoines  fait 
reposer  la  nécessité  du  concours  dans  la  collation  des  cano- 
nicats. En  effet,  le  concile  de  Trente  (sess.  2'i,  c.  18)  pres- 
crit le  concours  même  là  où  la  cure  des  âmes  est  exercée  per 
umtm  vel  2)lures.  Il  suffit  par  conséquent  de  montrer  que  les 
canonicats  des  trois  collégiales  ont  la  cure  des  âmes.  Or, 
les  prêtres  qui  desservaient  ces  églises  l'avaient  déjà,  anté- 
rieurement à  l'érection  des  collégiales.  La  bulle  d'érection 
de  Sixte  IV  créa  chanoines  ces  prêtres-curés,  et  nous  voyons 
que  postérieurement  à  l'érection  les  chanoines  exercèrent 
alternativement  la  cure,  jusqu'en  IGOl  où  le  décret  de  la 
S.  G.  des  Evêques  et  Réguliers  ordonna  de  nommer  chaque 
année  deux  prêtres  e  gremio  pour  exercer  la  cure,  sans  dé- 
charger tous  les  chanoines  de  celte  obligation.  Qu'ils  aient 
toujours  eu  charge  d'âmes,   c'est  ce  qu'on  prouve  par  la 
discipline  du  concours  observée  dans  la  collation  des  cano- 
nicats depuis  la  publication  du  concile  de  Trente  ;  par  les 
jugements  qu'ont  portés  les  évèques  sur  la  cure  habituelle 
et  actuelle  inhérente  à  tous  les  chanoines;  par  l'exercice 
non  interrompu  des  droits  paroissiaux,  et  l'administration 
des  sacrements,  surtout  de  celui  de  pénitence,  constamment 
faite  en  vertu  du  titre  ;  par  les  formalités  ordinairement 
observées  dans  la  prise  de  posses.sion  des  canonicats ,  iden- 
tiques à  celles  qui  sont  usitées  à  l'égard  des  curés;  enfin,  par 
la  célébration  de  la  messe  pour  le  peuple,  que  tous  les  cha- 
noines ont  appliquée  à  tour  de  rôle,  ce  qui  est  le  signe 
principal  d'un  bénéfice  paroissial.  Le  droit  canonique  ne 
répugne  nullement  à  ce  que  la  cure  habituelle  et  actuelle 
réside  solidairement  dans  tous  les  chanoines  des  collégiales 
et  des  cathédrales,  où  l'on  députe  un  ou  plusieurs  prêtres 
amovibles  pour  l'exercice,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  Barbosa 
de  paroch.  part,  1,  c.  1,  n.  54,  Piton,  discept.  101,  n.  29. 
Quoiqu'il  soit  vrai  qu'une  seule  et  même  paroisse  ne  peut 
pas  avoir  plusieurs   curés,   rien  n'empêche  que  plusieurs 
administrent  solidairement  la  cure  ;  et  quoique  cette  cure 
soit  indivisible  de  sa  nature ,  toutefois  l'exercice  en  peut 
être  divisé  entre  plusieurs.  Ce  n'est  pas  que  tous  soient 
curés  singulariler  sumpii,  ils  le  sont  in  solidum,  les  vicaires 
amovibles  n'ayant  ni  la  cure  habituelle  ni  la  cure  actuelle, 
qui  réside  pleinement  dans  le  chapitre  et  dans  les  chanoines 
intitulés  dans  l'église  ;  autrement  il  n'y  aurait  personne  en 
qui  résidât  la  cure  actuelle.  Or,  la  cure  habituelle  et  actuelle 
appartient  indistinctement  à  tous  les  chanoines  de  nos  trois 
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collégiales  en  vertu  de  l'érection  première  et  des  bulles 
apostoliques,  qui  l'expriment  clairement,  et  dans  lesquelles 
d'ailleurs  le  mot  de  cure  implique  naturellement  la  cure 
actuelle  et  non  pas  seulement  l'Iiabituelle.  C'est  pourquoi , 
malgré  les  vœux  de  plusieurs  évèques,  la  S.  Congrégation 
des  Lvèques  et  celle  du  Concile  refusèrent  toujours  de  laisser 
établir  des  curés  perpétuels  dans  ces  collégiales.  Plusieurs 
auteurs,  il  est  vrai,  enseignèrent  jadis  que  le  concours  n'est 
pas  requis  pour  les  canonicats  des  calbédrales  ou  collégiales 
où  les  chanoines  exercent  alternativement  la  cure ,  mais 
l'encv  clique  Ad  tollmdaiii  du  16  novembre  17"20  et  surtout 
la  bulle  Cum  illud  de  Benoit  XIV  avant  .statué  le  contraire, 
les  modernes  pensent  autrement,  ainsi  qu'on  peut  le  voir 
dans  Reclus,  f/e  concurs.  part  1,  tit.  2,  n.  83. 

7.  Eu  second  lieu,  la  coutume  veut  que  les  canonicats 
soient  conférés  au  concours.  Or,  cette  coutume  est  d'un 
très-grand  poids  dans  la  question.  La  discipline  du  con- 
cours est  regardée  comme  extrêmement  louable,  aux  yeux 
de  tous  les  auteurs.  Elle  tend  au  plus  grand  bien  de  l'Eglise. 
Elle  est  conforme  à  l'intentiou  du  concile  de  Trente;  elle 
est  profitable  au  salut  des  âmes;  elle  est  très- privilégiée,  et 
le  Souverain  Pontife  lui-même  a  coutume  de  l'observer.  Par 
rapport  aux  canonicats  de  nos  collégiales,  le  concours  fut 
vraisemblablement  usité  aussitôt  après  la  publication  du 
concile  de  Trente;  ou  du  moins  il  est  bien  certain  qu'il  a 
été  sans  contestation  depuis  1795  jusqu'en  18^7.  Ici,  le 
défenseur  des  trois  cbapitres  remarque  que ,  si  d'une  part 
une  coutume  abrogatoire  du  concours  ne  peut  jamais  s'in- 
troduire, vu  le  décret  irritant  dont  est  munie  la  loi  du  con- 
cile de  Trente,  ainsi  que  Pitonius  le  montre  (de  controvers. 
patr.  ail.  5,  n.  19),  d'autre  part  dix  ans  suffisent  pour  auto- 
riser et  rendre  obligatoire  l'usage  du  concours  praeler  jus 
et  dans  le  cas  où  le  Droit  ne  l'exige  pas  en  toute  rigueur. 
Enfin,  la  nécessité  du  concours  résulte  du  dernier  état,  de  la 
possession  où  l'on  est  de  conférer  les  canonicats  par  con- 
cours, possession  qui  ne  pourrait  être  troublée  que  par  des 
probations  très-concluantes ,  d'autant  plus  que  ce  dernier 
état  est  conforme  aux  précédents  et  même,  semble-t-il ,  à 
la  pratique  ancienne,  et  qu'il  est  en  rapport  avec  la  nature 
des  canonicats  et  avec  la  charge  d'âmes  qui  y  est  annexée. 
En  voulant  conserver  le  concours ,  les  chanoines  ont  une 
assistance  de  droit,  fondée  dans  le  décret  du  concile  de 
Trente  qui  prescrit  le  concours  pour  la  collation  des  cures, 
et  qui  vicierait  la  possession  contraire  si  elle  existait. 

8.  Passant  aux  nominations  qui  ont  eu  lieu  contre  la  mé- 
thode usitée ,  et  tandis  que  la  cause  était  pendante  devant 
le  Saint-Siège ,  le  défenseur  du  chapitre  soutient  qu'elles 
sont  nulles  et  sans  valeur  pour  transgression  de  la  loi  du 
concours ,  surtout  s'agissant  de  bénéfices  ayant  charge 
d'àmes.  Car  le  décret  du  concile  de  Trente  et  la  bulle  Cum 
illud  de  Renoit  XIV  exigent  clairement  que  ces  nominations 
soient  tenues  pour  nulles  et  sans  valeur;  ou  du  moins  on 
doit  les  annuller  par  sentence ,  atteintes  qu'elles  sont  du 
vice  d'attentat  au  pouvoir  du  Saint-Siège  pour  avoir  été 
laites  tandis  que  le  procès  était  ouvert  à  son  tribunal.  Néan- 
moins ,  les  chanoines  ne  s'opposent  pas  à  ce  qu'elles  soient 
ratifiées,  par  respect  pour  la  dignité  épiscopale.  Enfin,  le 
défenseur  dit  que  la  faculté  d'entendre  les  confessions  des 
paroissiens  dérive,  pour  les  chanoines,  de  ce  qu'ils  ont  tous 
la  cure  habituelle  et  actuelle;  et  quoique  des  vicaires  amo- 
vibles soient  établis,  cela  ne  libère  pas  les  chanoines  de  leurs 
obligations  curiales ,  de  même  qu'un  recteur  qui  reçoit  un 


plusieurs  coadjuteurs  n'est  pas  censé  dépouillé  par  là  de 
l'exercice  de  la  cure.  Des  coadjuteurs  amovibles  ne  privent 
pas  le  curé  principal  du  droit  d'administrer  tous  les  sacre- 
ments. D'où  il  suit  que  les  chanoines  de  nos  trois  collé- 
giales étant  de  vrais  curés,  obtenant  leur  canonicat  dans 
un  concours  de  la  même  manière  que  les  autres  recteurs 
des  âmes,  concours  qui  constate  leur  aptitude  sous  le  double 
rapport  de  la  science  et  des  bonnes  mœurs,  ils  ont  le  pou- 
voir ordinaire  d'entendre  les  confessions  des  paroissiens 
sans  permission  ultérieure  de  l'évèque ,  vu  la  disposition 
manifeste  du  concile  de  Trente  sess.  23,  c.  18  de  reform. 
L'évèque  peut  suspendre  cette  faculté  pour  cause  juste,  il 
n'a  pas  le  pouvoir  de  la  révoquer.  Quoique  de  droit  ordi- 
naire cette  faculté  soit  restreinte  aux  limites  de  la  paroisse, 
ou  bien  à  la  ville  dans  laquelle  est  située  la  paroisse ,  con- 
formément aux  résolutions  de  la  Sacrée-Congrégation,  la 
coutume  peut  faire  pourtant  que  le  pouvoir  de  confesser 
embrasse  le  diocèse  entier.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu  dans  notre 
diocèse,  où  les  curés  ont  eu  le  pouvoir,  jusqu'à  l'évèque 
actuel ,  de  confesser  dans  tout  le  diocèse.  Lorsqu'il  a  cru 
(knoir  révoquer  cette  permission,  les  chanoines  ont  accepté 
les  patentes  qui  leur  ont  été  offertes,  comme  elles  l'ont  été 
aux  autres  curés;  ils  les  ont  prises  parce  qu'elles  étendaient 
leurs  pouvoirs  à  tout  le  diocèse,  sans  excepter  les  religieu- 
ses ,  ad  ammin.  Mais  lorsque  l'évèque  a  voulu  exiger  d'eux 
une  permission  spéciale  pour  le  district  de  leur  paroisse,  ils 
ont  refusé ,  pour  ne  point  sembler  transgresser  le  chap.  18 
du  concile  de  Trente,  sess.  2.3. 

9.  La  Sacrée-Congrégation  du  Concile  a  décidé,  IG  mars 
18.50,  que  les  canonicats  des  trois  collégiales  continueraient 
d'être  conférés  par  concours,  et  que  les  chanoines  devaient 
être  maintenus  en  possession  du  droit  d'entendre  les  confes- 
sions dans  le  district  de  la  paroisse,  sauf  le  pouvoir  qu'a 
l'évèque  à  l'égard  de  tons  les  curés,  conformément  aux 
saints  canons.  Pour  ce  qui  concerne  les  nominations  accom- 
plies pendant  le  litige,  elle  a  jugé  qu'il  y  avait  lieu  à  les 
revalider.  Voici  les  doutes  et  la  sentence.  «  I.  An  in  colia- 
tionibus  canonicatuum  trium  collegiatarum  sit  servanda 
forma  concursus  a  Sac.  Concilio  Tridentiuo  praescripta  in 
casu.  Et  quatenus  négative.  II.  An  canonici  dictarum  col- 
legiatarum sint  redintegrandi  in  jure  eligendi  ad  formam 
Sixtinue  Constilutionis  anni  147  i  in  casu.  III.  An  collaliones 
praeter  suetam  formani  concursus  expletae  lite  pendente  sint 
infirmandae,  sen  potius  sit  locus  earum  sanationi  in  casu. 
IV.  An  praedicti  canonici  manuteiiendi  sint  in  exercitio  fa- 
cultatis  excipiendi  confessiones  in  districtu  paroeciae  in  casu. 
—  Sacra  etc.  Ad  primum,  Affinnalive  el  amplius.  Ad  secun- 
dum,  provisum  in  primo.  Ad  tertium,  Consulendum  SSmo  pro 
sa7iatione  ,  et  ad  menlcm.  Ad  qnartum  ,  Affinnalive  salvo  Jure 
episcopi  uli  errja  ceteros  parochos  ad  formam  sacrorum  cuno- 
num,  et  amplius.» 

III.  Prédication  paroissiale. 


1 .  Les  corés  qui  négligent  de  prêcher  en  tous  les  diman- 
ches et  fêtes,  doivent-ils  être  punis  par  des  censures,  même 
par  la  suspense  fatae  sentmliae?  Ce  doute  a  fait  l'objet  d'une 
cause  jugée  devant  la  Sacrée-Congrégation  du  Concile  par 
sentence  du  22  septembre  1855.  D'abord,  le  concile  de 
Trente  (sess.  5,  c.  3,  de  réf.)  prescrit  à  tous  ceux  qui  ont 
cure  d'àmes  de  prêcher  par  eux-mêmes,  ou  par  d'autres 
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s'ils  en  sont  légitimement  emptk-liés ,  diebiis  saltem  dominicis 
et  festis  solemnibus.  Au  cliap.  8  de  la  session  22,  il  ordonne 
(le  pi(VIier  fré(inemmcnt  inlrr  missarum  solemnia ,  piincipa- 
lemcnt  les  jours  de  dimaiiclic  et  de  fêle  ;  il  lépète  la  nièiiic 
chose  sess.  24,  c.  1  de  reforni.,  en  disant  que  e'cst  la  un 
commandement  divin.  Cela  montre  que  les  cvèques  peuvent 
et  quils  doivent  forcer  les  curés,  même  par  des  censures,  à 
nourrir  leurs  ouailles  par  la  prédication  de  la  divine  parole, 
surtout  les  dimanelies  et  fêtes.  Quoique  la  suspense  ad  lon- 
(jum  tciii])us,  principalement  comme  censure  lakw  srnlen- 
tiac,  ne  puisse  |)as  être  indifiée  validemcnt  pour  faute  lé!j;èrc, 
ni  prudemment  ponr  une  faute  mortelle  qui  n'est  pas  des 
plus  graves;  quoique  l'omission  de  l'explication  du  saint 
évangile  ne  constitue  pas  une  faute  grave,  au\  \eux  de  la 
plupart  des  docteurs,  à  moins  qu'elle  ne  se  prolonge  pen- 
dant trois  mois  entiers  selon  quelques-uns,  ou  à  un  mois 
entier  selon  d'autres;  pourtant  certaines  circonstanecs  par- 
ticulières peuvent  demander  absolument  une  répression  plus 
sévère,  comme,  par  exemple,  s'il  s'agissait  d'un  abus  invé- 
téré relatif  à  l'omission  de  la  prédication  ,  ou  bien  si  la 
contumace  d'un  curé  était  constatée. 

2.  L'archevêque  de  S.  déclara ,  par  un  décret  du  G  mai 
1855,  que  le  prêtre  15.  curé  de  la  paroisse  S.  Douât  avait 
encouru ,  pour  avoir  omis  l'explication  de  l'évangile  dans 
les  jours  de  fêtes  pendant  plusieurs  mois,  la  peine  de 
suspense  a  dirinis,  que  dans  la  visite  jjrécédentc  le  même 
prélat  avoir  statué  devoir  être  encourue  ipso  f<tcto  par  les 
curés  qui  omettraient  ladite  explication  deux  fois  de  suite 
sans  cause  légitime.  Il  lui  ordonna  en  même  temps  daller 
faire  une  retraite  dans  le  couvent  de  N.  et  d'y  rester  jusqu'à 
nouvel  ordre.  Loiu  d'obéir  à  ce  décret,  le  curé  jugea  plus 
utile  de  partir  pour  Rome ,  et  de  recourir  à  la  S.  Congré- 
gation du  Concile,  à  laquelle  il  demanda  que  le  décret  porté 
contre  lui  fût  révoqué  connue  lud  et  injuste. 

3.  Cette  requête,  qui  renfermait  plusieurs  témoignages 
par  lesquels  15.  prétendait  prouver  son  exactitude  à  l'accom- 
jilissemeut  des  devoirs  enrianx,  fut  transmise  à  l'archevê- 
que, (jui,  dans  sa  lettre  d'information,  rapporta  ce  qui 
suit:  «Long-temps  avant  que  j'accomplisse  la  visite  dans 
ladite  ville,  je  savais  fort  bien  que  ledit  curé  ne  faisait 
jamais,  ou  presque  jamais  l'explication  du  saint  évangile. 
J'avais  essayé  de  remédier  à  un  si  grand  mal,  par  des  exhor- 
tations ,  par  des  monitions  répétées.  Mais  lorsque ,  au  mois 
de  septembre  dernier,  j'étais  occupé  ix  faire  la  visite,  tout 
le  clergé  de  la  paroisse  et  d'innombrables  témoins  me  don- 
nèrent la  triste  assurance  que  mes  sollicitudes  n'avaient  été 
suivies  d'aucun  résultat.  Je  l'exhortai  de  nouveau ,  avec 
chaiité  paternelle,  entre  moi  et  lui  seul,  à  remplir  une  obli- 
gation si  grave,  je  le  menaçai  de  sus[)ense  n  divi/iis  et  d'autres 
l)eines,  s'il  ne  s'enqiressait  d'obéir.  Je  répétai  la  même 
chose  dans  une  assciiiblée  de  tout  le  clergé  de  Ja  ville  réuni 
devant  moi.  Cela  fit  que  vers  le  milieu  de  novembre  il  com- 
mença lesdites  explications  de  l'évangile  en  présence  de  la 
population  et  il  continua  ainsi  jusqu'au  milieu  de  février. 
Apprenant  à  n'en  pas  douter  qu'il  quittait  de  nouveau  la 
bonne  voie  et  qu'il  transgressait  mes  avcrtisse;;iets  et  mes 
ordres,  je  l'exhortai  à  résipiscence  par  lettres,  et  par  l'or- 
gane du  vicaire  général,  l'ont  cela  n'ayant  pas  de  résnliat, 
je  pensai  que  je  devais  porter  remède  par  tous  les  moyens 
que  les  saints  canons  fournissent;  en  conséquence,  quoiqu'on 
dût  le  regarder  comme  déjà  suspens,  attendu  que  je  l'avais 
menacé  de  cette  peine  par  le  seul  fait  de  deux  omissious 


consécutives  qui  auraient  lieu  sans  légitime  empêchement, 
je  résolus  de  lui  interdire  formellement  la  célébration  de  la 
messe,  comme  je  le  fis,  en  lui  ordonnant  de  se  retirer  au 
couvent  de  iN.  pour  réllécliir  à  la  gravité  de  ses  obligations 
et  au  terrible  compte  que  Dieu  lui  demandera  un  jour.  » 

4.  Le  curé  a  dit  de  son  côté,  que  le  décret  de  suspense 
était  insoutenable,  d'abord  pour  défaut  de  légitime  cause. 
Loin  de  reconnaître  d'avoir  omis  l'explication  du  saint  évan- 
gile pendant  plusieurs  mois  consécutifs,  il  apporte  des  té- 
moins qui  attestent  le  contraire.  D'abord ,  les  religieux  de 
deux  couvents  du  lieu  certifient  <■  qu'il  a  toujours  été  très 
diligent  dans  l'explication  du  saint  évangile  et  de  la  doctrine 
chrétienne,  et  assidu  aux  saintes  fonctions,  qu'il  a  célébrées 
avec  grande  piété,  non  seulement  dans  l'église  paroissiale, 
mais  encore  dans  les  autres  églises  de  la  ville.  »  D'autres 
témoins,  au  nombre  de  32,  attestent  <■  que  depuis  son  ins- 
tallation jusqu'au  moment  présent  il  a  constamment  accom- 
pli avec  le  plus  grand  zèle  toutes  les  obligations  qui  le  con- 
cernent, et  particulièrement  il  s'est  montré  infatigable  dans 
l'explication  de  la  doctrine  chrétienne  et  du  saint  évangile, 
ainsi  qu'au  confessionnal.»  La  partie  diverse  présente  à  son 
tour  des  témoins  à  la  charge  du  curé,  mais  que  disent-ils? 
Les  uns  disent  qu'il  a  célébré  la  messe  hors  de  son  église 
paroissiale  le  second  dimanche  a[)rès  Pâques,  ainsi  que  le 
troisième  et  le  quatrième:  cela  prouve-t-il  que  la  prédica- 
tion ait  été  omise  dans  l'église  paroissiale?  Il  n'y  a  qu'uu 
seul  témoin  qui  atteste  expressément  l'omission  de  la  pré- 
dication de])uis  la  mi-février  jusqu'au  4''  dimanche  après 
l'àques;  mais  outre  que  ce  témoin  est  seul,  et  ne  peut  par 
conséquent  balancer  tant  de  témoignages  contraires;  sans 
vouloir  dire  qu'il  est  suspect,  les  omissions  sur  lesquelles 
porte  son  témoignage  ont  eu  lieu  surtout  pendant  le  carême: 
or  la  coutume,  on  le  sait,  est  d'iuterronq)re  partout  l'expli- 
cation de  l'évangile  à  cause  des  prédications  qui  ont  lieu 
dans  l'église.  S'il  est  vrai  qu'on  puisse  reprocher  au  curé 
une  omission  ou  deux ,  ce  n'est  pas  une  faute  assez  grave 
]K)ur  mériter  la  peine  de  suspense  pour  un  temps  indéter- 
miné, outre  la  réclusion  pour  faire  les  exercices  spirituels, 
lùi  effet ,  la  doctrine  commune  des  auteurs ,  suivie  et  lon- 
guement éelaireie  par  Benoit  XIV  lib.  10  de  .syn.  c.  1,  exige 
une  faute  grave  pour  infliger  valide  la  peine  de  suspense. 
Or,  loin  de  regarder  une  omission  ou  deux  dans  l'explica- 
tion du  saint  c\angile  comme  constituant  une  faute  grave, 
les  théologiens  requièrent  un  mois  de  suite ,  ou  trois  mois 
discontinus  pour  déterminer  la  gravité  des  omissions  en  cette 
matière,  selon  ce  que  dit  S.  Alphonse  de  Liguori,  Theol. 
mor.  1.  3,  tr.  3,  e.  1,  n.  269. 

5.  En  outre,  le  curé  a  soutenu  que  la  suspense  était  nulle 
parce  qu'on  n'a  pas  observé  la  forme  canonique,  la  triple 
nionition ,  qui  est  indispensable  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
de  censure,  ou  de  suspense  pour  un  temps  indéterminé.  Les 
monitions  dont  parle  l'archevêque  ont  été  de  simples  exhor- 
tations privées,  et  non  ces  monitions  canoniques  formelles 
que  demandent  les  saints  canons ,  et  particulièrement  le 
concile  de  Trente  sess.  5,  cap.  2  de  Reformat.,  pour  le  cas 
dont  il  s'agit.  Dira-t-on  que  ces  monitions  ne  sont  pas 
nécessaires  pour  les  censures  latae  sentcnliac?  Mais  ni  le 
droit  ni  la  volonté  de  l'Ordinaire  ne  constituent  cette  cen- 
sure i2)so  facto:  le  droit,  car  le  concile  de  Trente  ne  parle 
que  d'une  peine  ferendae  senlenliae;  la  volonté  de  l'Ordi- 
naire, car  ce  décret  comminatoire  de  suspense  n'est  inscrit 
nulle  part,   comme  il  le  faudrait  d'après  le  chap.  Sacro 
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ajjprobanie  et  Cum  mcdicbmlis  in  0,  de  seuleiit.  cxcominun. 
Or,  une  menace  de  vive  voix,  qui  n'a  jaurais  dté  mise  par 
écrit,  ne  tient  pas  lien  d'nn  décret  qu'il  faut  porter  par 
écrit.  Quoiqu'il  en  soit,  le  curé  soutient  que  le  décret  de 
l'Ordinaire  est  excessif,  tant  parce  que  la  suspense  a  été 
portée  pour  un  temps  indéfini ,  que  parce  qu'on  _\  a  joint 
une  autre  [)eine  pour  un  temps  indéterminé.  Le  concile  de 
Trente  dit  (jue  les  curés  néfiligcnts  doivent  être  punis  par 
des  censures,  ou  au  gré  de  l'évêque,  mais  non  par  des  cen- 
sures et  de  peines  arbitraires  en  même  temps. 

fi.  Telles  ont  été  les  déi'eiises  du  curé.  Ainsi  qu'on  l'a  dit 
plus  haut,  l'omission  de  l'explication  de  l'évangile  dans  les 
paroisses  une  ou  deux  fois  de  suite  n'est  pas  en  soi  une  faute 
très  grave;  mais  les  circonstances  peuvent  la  rendre  telle, 
et  l'Ordinaire  voulant  extirper  l'abus  sur  cet  article  pourra 
par  conséquent  infliger  des  censures  devant  être  encourues 
j)ar  le  seul  fait.  Dans  le  cas  présent,  les  lettres  de  l'Ordi- 
naire n'attestent  que  trop  la  négligence  du  curé,  que  ni  les 
nionitious  paternelles  ni  les  menaces  de  censure  n'ont  pu 
rappeler  à  son  devoir.  Les  témoins  qu'il  présente  recom- 
mandent en  (lênéral  sa  diligence  et  son  exactitude;  mais  se 
disculpe-t-il  bien  clairement  des  trois  ou  quatre  omissions, 
surtout  pendant  les  dimanches  après  Pâques,  dont  parlent 
en  particulier  les  témoins  allégués  par  l'Ordinaire'.'  11  est 
vrai  qu'ils  attestent  simplement  la  célébration  de  la  messe 
hoi's  de  l'église  paroissiale  ;  mais  ne  fnut-il  pas  en  conclure 
rouiission  de  la  prédication,  qui  a  lieu  ordinairement  pen- 
dant la  messe?  Au  reste,  les  monitions  n'étaient  pas  néces- 
saires eu  ce  cas:  lorsqu'il  y  a  précepte  de  faire  une  chose  et 
que  la  peine  de  suspense  |)ar  le  seul  fait  de  la  transgression 
de  ce  précepte  est  portée  cotitre  les  trausgresseurs ,  aucune 
monition  n'est  préalablement  requise  afin  qu'ils  soient  liés 
par  la  censui'e  en  violant  le  précepte.  La  loi  elle-même ,  le 
précepte  du  supérieur  avertit  sufli.samment  et  il  tient  lieu 
de  monition.  Voici  un  autre  extrait  des  lettres  que  l'arche- 
vêque a  transmises  à  la  S.  C:  «  Le  prêtre  li.  n'a  pu  ignorer 
en  aucune  manière  que  pour  extirper  l'aluis  qui  existait  en 
quelques  paroisses  contrairement  aux  saints  canons  qui 
prescrivent  l'explication  de  l'évangile  dans  les  jours  de  di- 
manche, je  commandai  à  tous  les  curés  de  la  localité  l'ex- 
plication du  saint  évangile  dans  tous  les  dimanches  et  fêles 
sous  peine  de  suspense  à  encourir  par  le  seul  fait  si  on 
l'omettait  deux  fois  de  suite  sans  légitime  cause.  Je  pro- 
mulguai cet  ordre  dans  une  assemblée  de  tout  le  clergé  pen- 
dant la  visite,  et  il  y  était.  Moins  que  tout  autre  il  est  en 
droit  de  prétexter  l'ignorance,  lui  à  qui  j'ai  signifié  deux 
fois  ma  volonté  et  ma  ferme  détermination,  en  la  présence 
du  vicaire.  Et  pour  que  rien  ne  manque ,  s'il  faut  un  pré- 
cepte écrit,  un  tel  |)récepte  a  été  porté.  Car  sachant  d'une 
manière  certaine  que  ledit  curé  avait  manqué  plusieurs  fois 
à  son  devoir,  je  lui  éciivis  pour  l'absoudre  de  ha  censure 
qu'il  avait  encourue,  et  je  l'avertis  de  remplir  ses  obligations 
avec  la  diligence  requise.  Comme  il  quitta  plusieurs  fois  sa 
paroisse  malgré  ces  avertissements,  par  lettres  du  1 1  octobre 
et  du  5  novembre  je  lui  adressai  encore  des  monitions  pa- 
ternelles, en  le  menaçant  de  nouveau  de  suspense  a  divinis 
s'il  manquait  encore  à  son  devoir.  »  Comme  preuve  de  ces 
divers  faits,  on  rapporte  des  extraits  des  lettres  et  les  attes- 
tations du  vicaire-général  et  du  chancelier. 

7.  Voici  les  deux  questions  soumises  à  la  S.  Congrégation 
du  Concile.  I.  An  sustineatur  decretum  archicpiscopi  diei  6 
maii  currentis  anni  in  casu.  Et  quatenus  affirmative.  IL  An 


sit  loeus  absolutioni  in  casu.  —  La  décision  a  été:  Ad  pri- 
nium  et  .sccundum:  Ad  mcntem.^  La  S.  C.  ne  s'est  pas  pro- 
noncée de  jure 

VI.  Droits  ru^ÉuAiRES. 

1 .  11  y  a  dans  Conspictia,  cité  de  l'île  de  Malte,  une  église 
paroissiale  dédiée  à  l'Immaculée  Conception.  C'est  la  seule 
du  pays.  Pie  VU  l'érigca  en  collégiale,  par  lettres  aposto- 
liques du  3  des  noues  de  juillet  1822,  avec  douze  chanoines 
et  six  dignités.  La  cure  des  âmes  résidant  dans  le  chapitre 
devait  être  exercée  par  le  chanoine  archiprêtre,  à  qui  toutes 
les  charges  ainsi  que  les  revenus  certains  et  incertains  furent 
allribués.  Mais  bientôt ,  à  cause  de  la  diminution  des  pré- 
bendes. Pie  \\\\  rendit  des  lettres  apostoliques  qui  anne- 
xèrent au  chapitre  la  cure  actuelle  qu'exerçait  l'archiprêtre. 
N  S.  P.  le  Pape  Pie  IX,  par  lettres  apostoliques  du  premier 
octobre  I8r)0,  statua  la  même  chose  relativement  à  l'exer- 
cice de  la  cures  des  âmes  par  le  chapitre  et  au  droit  de  per- 
cevoir les  émoluments  certains  et  incertains,  avec  quelques 
changements  qui  sont  étrangers  à  la  présente  controverse. 
Entre  autres  émoluments  que  les  paroissiens  ont  coutume 
de  payer  à  l'occasion  des  funérailles,  il  y  a  celui  du  drap 
mortuaire,  que  paient  ceux  qui  veulent  s'en  servir.  L'émo- 
lument est  pour  l'église  et  non  pour  le  curé  ;  il  sert  ;i 
l'entrelien  de  la  lampe  qui  brûle  jour  et  nuit  devant  le 
S.  Sacrement.  En  1853 ,  la  confrérie  du  S.  Crucifix  ,  qui  est 
érigée  dans  la  même  église  paroissiale,  décida,  dans  une 
assemblée  du  10  avril,  qu'elle  ferait  à  ses  frais  un  drap 
mortuaire  pour  l'usage  des  confrères  et  des  consœurs  de 
l'association  :  la  coutume  avait  été  jusqu'alors  de  porter  les 
cadavres  à  l'église,  découverts  dans  la  bière.  L'assemblée 
prescri\it  une  taxe  à  cet  effet.  Lorsque  les  chanoines  eurent 
connaissance  d'une  telle  résolution,  ils  prièrent  l'évêque 
de  leur  prohiber  de  la  mettre  à  exécution.  Leur  instance 
ayant  été  rejetée  par  décret  épiscopal  du  24  février  1853, 
ils  firent  appel  à  la  S.  Congrégation  du  Concile. 

2.  Tandis  que  cet  appel  était  pendant,  les  confrères  firent 
usage  de  leur  drap  mortuaire,  à  l'enterrement  d'un  confrère, 
paroissien  de  ladite  église;  ils  refusèrent  de  payer  l'émolu- 
ment accoutumé.  Les  chanoines  présentèrent  aussitôt  une 
instance  à  la  cour  épiscopale ,  pour  faire  déclarer  que  leur 
appel  avait  l'effet  suspensif;  mais,  contre  leur  attente,  un 
décret  déclara  (ippellationem  praedictam  minime  afjicere  in 
suspensivo.  Ils  protestèrent  devant  la  cour  épiscopale,  et 
firent  présenter  à  la  S.  C.  une  instance  dans  laquelle  ils  dé- 
mandaient la  purgation  rigoureuse  des  attentats. 

3.  La  Sacrée-Congrégation  a  examiné  cette  cause  eu  deux 
séances  différentes,  le  18  février  1854  et  le  7  juillet  1855. 
Voici  la  première  sentence.  «  1.  An  et  quomodo  decretum 
curiae  episcopahs  diei  24  februarii  1853,  sit  confirmanduni, 
vel  infirmandum  in  casu.  II.  An  sit  locus  rigorosae  purga- 
tioni  attentatorum  in  casu.  Sacra  etc.  Dilata,  et  coadjuvcnlur 
probaiiones ,  praesertim  super  consuetudine .  Les  mêmes  ques- 
tions ayant  été  proposées  de  nouveau ,  après  de  nouvelles 
enquêtes  sur  la  coutume  du  lieu,  la  décision  a  été:  Ad  pri- 
mum.  Affirmative  ad  primam  parlem,  neyalive  ad  seeundam, 
suivis  juribus  paroeeiae  ad  formatn  sacrorum  canonmn  et  con~ 
suetudinis  pro  emolumcnto  ab  episcopo  de  bono  et  acqtto-praefi- 
niendo.  Ad  secundum,  négative.  7  Die  julii  1855.» 

4.  En  effet,  il  n'y  a  pas  de  loi  qui  revendique  aux  églises 
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paroissiales  le  droit  exclusif  de  fournir  le  drap  mortuaire.  Le 
droit  prescrit  que  les  paroisses  aient  cet  ornement,  mais  il 
accorde  aussi  aux  héritiers  la  faculté  d'exposer  à  leurs  frais 
les  cadavres  des  défunts  dans  un  drap  plus  noble  ,  ainsi 
qu'on  le  voit  dans  le  statut  du  clergé  romain  §  30,  p.  67. 
Les  confréries  de  Rome  ont  presque  toutes  un  drap  mor- 
tuaire qui  leur  est  propre  et  s'en  servent,  non  seulement  à 
rcnterremcnt  des  confrères,  mais  aussi  pour  les  étrangers. 
La  même  discipline  semble  exister  dans  l'ile  de  Malte,  tant 
pour  les  particuliers  que  pour  les  confréries.  Cinq  notables 
(le  Conspicua  ont  attesté  avec  plein  accord:  "  .\  l'occasion 
de  décès  survenus  dans  nos  familles ,  nous  nous  sommes 
servis  de  notre  propre  drap ,  et  nullement  de  celui  de  la 
paroisse.-  Quant  aux  confréries,  on  peut  apporter  en  exem- 
ple la  pratique  usitée  dans  la  cité  épiscopale,  à  la  Valette, 
à  la  Notable,  à  la  Victorieuse,  et  autres  endroits  de  l'île. 
Ainsi,  la  loi,  la  pratique,  la  coutume  est  la  même  à  Malte 
qu'à  Rome:  l'usage  du  drap  paroissial  est  tout-à-fait  fa- 
cultatif. C'est  ce  que  l'inspection  des  livres  paroissiaux  de 
Conspicua  a  pleinement  démontré.  Car,  depuis  la  lin  du 
17°  siècle  jusqu'à  nos  jours,  sur  22,"2'2!J  défunts,  ou  a 
trouvé  que  le  drap  paroissial  n'a  été  employé  que  pour 
3U),  ou  du  moins  ce  sont  les  seuls  pour  lesquels  l'éinolu- 
nient  a  été  payé. 

5.  Quant  aux  émoluments,  le  statut  du  clergé  romain 
prescrit  de  ne  rien  exiger  pour  le  drap  mortuaire:  Qno  vcro 
ad  ru/citram,  curent  parochi  rrlinerc  pannum  ferotri,  cl  ciil- 
citram  dccentevi  pro  deferendis  cadaveribus  dcfiuir/onim  ,   et 
pro  il/is  nihil  exigere  pracmmant  etc.  Néanmoins,  dans  la 
nouvelle  édition  du  même  statut  qui  fut  publiée  en  1707 
par  le  cardinal-vicaire  de  Carpegna  avec  l'approl)ation  de 
Clément  M,  une  taxe  est  fixée  pour  toutes  les  personnes 
colistituées  en  dignité  ecclésiastique  ou  civile  qui  voudraient 
faire  usage  de  la  bière.  Et  dans  une  sentence  portée  par  le 
\ice-gérent,  entre  les  curés  de  la  ville  et  certains  religieux, 
ainsi  qu'on  le  voit  pag.  94  du  même  statut,  il  fut  résolu 
dictas  fratres  tencri  praestare  et  eonsignare  parocitis  ccclesiarum 
vrbis  etc.  medietulem  culcitraruin ,  et  aliarum  quaniuwnnique 
rerum  quae  occasione  funeris  ecclesiis  dehcntur  et  respective  m 
fcretro  defcruntur,  seu  mcdietatem  eorum  pretii  et  valoris  aut 
nllerhis  sitmmae  concordatae  etc.  Pour  ce  qui  concerne  l'usage 
du  pays  dont  nous  parlons,  il  y  a  d'abord  nu  statut  synodal 
qui  défend  d'exiger  plus  14  tarcni  (42  sous)  pour  les  enter- 
rements et  tout  le  matériel  des  funérailles  ;  mais  ceux  qui 
veulent  avoir  le  drap  mortuaire  ont  ordinairement  payé ,  à 
ce  qu'il  paraît,    un  autre  émolument.  On  eu  excepte  les 
simples  prêtres  du  pays,  auxquels  on  prête  gratuitement  le 
drap  mortuaire  et  le  son  des  cloches  en  récompense  du 
service  qu'ils  ont  prêté  à  la  population  pendant  leur  vie; 
mais  les  autres  personnes  ont  subi  la  taxe.  Cette  coutume 
est-elle  bien  ancienne  à  Conspicua?  La  confrérie  l'a  nié,  en 
prétendant  qu'elle  ne  remontait  pas  plus  haut  que  l'année 
1823.  Quoiqu'il  en  soit,  cette  coutume  ne  pouvait  pas  obli- 
ger la  confrérie,  qui ,  de  l'aveu  de  tout  le  monde,  a  aecou- 
tuniiî  de  porter  les  cadavres  de  tous  ses  confrères  découverts, 
sans  le  drap  mortuaire,  jusqu'au  moment  où  elle  a  résolu 
d'en  avoir  un  qui  lui  appartînt  en  propre.  Les  autres  con- 
fréries de  l'endroit  semblent  avoir  suivi  cet  usage;  comme 
il  y  en  a  neuf,  et  que  presque  tous  les  habitants,  hommes 
et  femmes  y  sont  inscrits,  cela  explique  le  fait  énoncé  plus 
haut,  que  340  défunts  sur  plus  de  22,000  aient  été  les  seuls 
pour  lesquels  ou  ait  employé  le  drap  paroissial  depuis  deux 


siècles   Un  autre  usage  est  que  tous  les  célibataires  de  l'un 
et  l'autre  sexe  sont  portés  avec  nn  drap  rouge. 

G.  Nous  venons  de  dire  que  Conspicua  renferme  neuf 
confréries,  qui  embrassent   presque  toute  la  population. 
Cela  explique  l'importance  que  les  chanoines  ont  mise  à  la 
décision  de  la  cause.  La  confrérie  du  S.  Crucifix  venant  à 
gagner  son  procès  et  acquérant  le  privilège  d'avoir  son  drap 
mortuaire  particulier  sans  rien  donner  à  l'église  paroissiale, 
il  était  à  craindre  que  les  autres  confréries  ne  voulussent 
suivre  son  exemple,  et  que  l'église  perdit  ainsi  le  revenu 
qui  sert  à  l'entretien  de  la  lampe  du  S.  Sacrement.  En  outre, 
les  saints  canons  attribuent  des  droits  funéraires  aux  églises 
paroissiales,  portion  canonique,  quarte  funéraire,  et  autres 
termes  qu'on  remarque  dans  les  constitutions  ecclésiastiques, 
ainsi  qu'on  le  voit  dans  les  décrétales,  cap.  In  nostra,  de 
sepvlluris,  Extra,  comm.  c.  dej'iineralibus,  de pricileqiis.  Les 
canonistes  expliquent  ces  dispositions  du  droit  commun,  et 
notamment  Reiffeustuel,  til.  de  sepult.  §  2,  n.  50.  Barbosa, 
de  offic.  parochi ,  c.  2.5,  n.  44.  11  est  juste  que  l'église  pa- 
roissiale retire  quelque  chose  du  défunt  auquel  elle  a  donné 
les  soins  spirituels.  Cette  portion  canonique  n'est  pas  la 
même  partout;  mais  elle  est  plus  ou  moins  grande  selon  la 
coutume  des  pays.  Ancienne  est  la  discipline  de  faire  des 
ol)lations  pour  les  défunts,  puisque  Tertullien  en  parle  c.  1 1 
de  evhort.  castit.  et  de  coron,  c.  ?i ,  oblations  que  l'Eglise 
acceptait  pour  les  chrétiens  décédés  dans  sa  communion. 
Procédant  d'abord  de  la  seule  volonté  des  fidèles ,  elles  se 
sont  changées  eu  coutumes  louables,  auxquels  les  chrétiens 
sont  tenus  de  se  conformer.  Ce  sont  là  les  droits  dits  funé- 
raires, et  qui  sont  dus  ob  citram  animaruin.  C'est  pourquoi 
la  S.  Congrégation  du  Concile  a  sauvegardé  expressément 
les  droits  de  l'égli-se  paroissiale  de  Conspicua.  Confirmant 
le  décret  épiscopal ,  et  reconnaissant  ainsi  à  la  confrérie  du 
S.  Crucifix  la  faculté  d'avoir  son  drap  mortuaire,  elle  a  ré- 
servé les  droits  de  la  paroisse  ad  formam  saerorum  eanonum 
et  consiietudhiis  pro  emo/umcnto  ab  episcopo  de  bono  et  aequo 
praefiniendo.  La  confrérie  du  S.  Crucifix  et  les  autres  de 
(^.onspicua  n'ayant  pas  eu  de  drap  mortuaire  jusqu'ici ,  le 
leur  accorder  sans  émoluments  pour  l'église  paroissiale  eût 
été  priver  celle-ci  de  presque  tous  ses  droits.  11  fallait  par 
conséquent,  en  permettant  l'innovation,  faire  une  nouvelle 
taxe,  mesurée  selon  les  règles  de  l'équité.  C'est  ce  qu'a  pres- 
crit la  S.  Congrégation ,  en  laissant  le  soin  à  l'Ordinaire  de 
fixer  les  émoluments  que  les  confrères  faisant  usage  du  drap 
mortuaire  devront  payer  à  l'église  paroissiale,  pour  l'entre- 
tien de  la  lampe  du  S.  Sacrement. 

V.  Suspense. 

1 .  L'archevêque  de  N.  interdit  par  décret  du  30  novembre 
l'exercice  de  la  cure  des  âmes  au  curé  de  la  paroisse  de  saint 
Pierre-aux-liens,  pour  laquelle  il  nomma  en  même  temps 
un  économe,  ou  coadjuteur.  Les  causes  de  cette  censure 
sont  énoncées  dans  le  décret,  en  ces  termes  :  «  Quum  tu  etc. 
praepositus,  parvi  abs  te  habitis  repetitis  monitionibus  no- 
stris  in  iis  quae  in  recto  paroeciae  regimine,  et  proba  agendi 
ratione  vcrsantur,  ac  tui  tantum  iiifausto  coufisus  judicio, 
prudentiae  legibus,  et  animarum  sollicitudine  neglectis,  ita 
su1)ditorum  aestimationem  ae  fidem  omnino  amiseris ,  ut 
omnibus  expensis  pcrsuasum  habeamus  tuum  parochi  offi- 
cium  magis  aiagisque  ucdum  iu  fidelium  aedificationem , 
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in  ipsorum  inio  scandahim  et  pcniiciem  ccssiini  ire,  Nos  ut 
iuspeetores  posifi  in  rcgcndo  ecclesiani  Dei ,  apostolica  fa- 
cultate  utentes  Nobis  concessa  a  Sacrosancîo  Concilio  Tri- 
dentino  in  cap.  6,  sess.  21  de  reformât  justas  oli  causas 
INobis  penitus  notas,  atqne  ex  bene  intonnata  conscientia 
praedictae  parochialis  ccclesiae  regimen  tam  in  spiritualibus, 
(juani  in  tcmporalibns  til)i  intordicere  dccreviimis,  prout 
barum  lilterarum  tenore  tibi  inteidicimiis;  qno  eirea  nian- 
danius,  ut  ab  executione  seu  intimatione  praesentinm  ab 
omninioda  ejusdem  parocciae  tam  spirituali ,  qnani  tempo- 
rali  adniinistratione  absolnte  abstineas  su!)  poena  suspen- 
sioiiis  a  sacris  ipso  facto  incurrenda  etc.  »  Tout  ce  que  le 
curé  put  faire  pour  obtenir  la  révocation  de  ce  décret  n'eut 
aucun  succès.  Il  porta  plainte  ci  la  Sacrée-Congrégation  du 
Concile,  en  demandant  de  connaître  les  causes  de  la  sus- 
pense, afin  de  pouvoir  se  défendre  et  de  montrer  l'injustice 
de  la  peine. 

2.  Cette  requête  fut  remise  pro  infonnatlone  selon  l'usage, 
tant  à  l'arcbevèque  qu'au  nonce  apostolique.  Ils  transmirent 
l'un  et  l'autre  des  renseignements  propres  à  faire  connaître 
les  causes  de  la  suspense  et  la  conduite  du  curé.  Voici  d'abord 
les  renseignements  de  l'arcbevèque.   I.e  curé  a  de  bonnes 
mœurs;  il  est  doué  d'une  instruction  tbéologique  plus  que 
médiocre;  mais  il  est  tout  à  fait  sans  éducation  ,  il  ignore 
absolument  les  choses  du  monde;  c'est  l'esprit  le  plus  étrange 
qu'on  puisse  rencontrer.  Il  regarda  comme  une  insulte  pour 
sa  personne  l'attacbement  que  la  population  montrait  pour 
le  curé  et  le  vicaire  précédents:  le  premier  est  devenu  cba- 
noine  de  la  métropole;  le  second,  confesseur  de  religieuses. 
11  s'imagina  que  le  vrai  moyen  de  faire  cesser  cet  attaclie- 
ment  était  do  changer  tous  les  usages,  de  résister  à  toute 
demande  qu'on  put  lui  faire,  en  traitant  tout  le  monde  avec 
dureté  et  impolitesse.  Cela  posé,  impossible  de  dire  à  quel 
point  l'animosilé  publique  se  décliairia  contre  lui  etc.  Ne 
jouissant  plus  de  la  confiance  des  paroissiens ,  travaillant 
peu  par  défaut  de  santé,  il  se  trouvait  à  chaque  instant  sans 
\icaire,  aucun  prêtre  ue  pouvant  vivre  a\ec  lui.  Les  habi- 
tants étaient  presque  entièrement  abandonnés  pour  le  spiri- 
tuel. L'archevêque  crut  devoir  envoyer   un  collaborateur 
muni  de  facultés  spéciales;  le  curé  le  souffrit  de  mauvais 
gré,  et  commença  à  lutter  continuellement  contre  lui,  pour 
le  fatiguer  et  l'obliger  de  partir.  Les  choses  marciiant  de  la 
sorte,  il  arriva  que,  le  soir  du  2  novembre,  invité  dans  une 
famille  pour  réciter  le  rosaire  pour  1er  défunts  et  prévoyant 
qu'il  rentrerait  tard  parce  que  le   rosaire  serait  suivi  du 
souper,  la  collaborateur  avertit  les  servantes  de  laisser  la 
porte  fermée  avec  la  petite  clef;  mais  au  retour  il  la  trouva 
fortement  fermée,  et  il  dut  frapper  et  attendre  qu'on  vint 
ouvrir.  Le  lendemain  matin,  il  voulut  se  plaindre;  le  curé 
lui  reprocha  de  s'être  retiré  tard;  puis,  s'échauffant ,  il  le 
frappa  à  la  tête  et  fit  tomber  sa  barrette ,  et  le  mit  à  la 
porte  de  la  maison.  Ce  fait  se  divulgua  subitement  dans  le 
pays,  et  la  population  s'étonna  grandement  de  voir  après 
cela  le  curé  célébrer  la  sainte  messe.  L'archevêque  lui  intima 
de  s'en  abstenir  jusqu'à  nouvel  ordre  et  de  se  retirer  dans 
un  couvent,  comme  il  le  fit.  Pendant  qu'on  procédait  aux 
enquêtes  du  fait,  l'archevêque  reçut  une  dépêche  du  minis- 
tère, qui ,  en  lui  communiquant  les  informations  originales 
qu'on  avait  eues  de  personnes  vraiment  impartiales,  repré- 
sentait que  le  retour  du'  curé  dans  le  pays  menaçait  de  com- 
promettre la  tranquillité  de  la  population.  Connaissant  bien 
les  précédents,  le  prélat  voyait  clairement  que  les  choses 


en  étaient  vraiment  là.  C'est  pouripioi  il  rendit  un  décret 
qui  éloignait  le  cnré  de  la  paroisse,  et  lui  interdisait  toute 
ingérence  dans  le  spirituel  et  le  temporel;  et  il  envoya  pour 
économe  un  très-digne  ecclésiastitiue  qui  a  gagné  l'estime 
de  tous,  et  a  rétabli  la  paix  dans  cette  population.  Voilà 
en  peu  de  mots  ce  qui  concerne  le  prêtre  Jacques  P.;  il  a  35 
ans ,  et  non  tant  des  raisons  de  santé  que  son  caractère 
extravagant  le  rendent  absolument  incapable  de  gouverner 
quelque  paroisse  que  ce  soit.» 

S.  La  relation  du  nonce  apostolique  fait  bien  connaître 
l'état  de  la  question.  Pour  avoir  les  éclaircissements  néces- 
saires, le  nonce  s'adressa  en  premier  lieu  à  l'archevêque, 
qui  lui  remit  copie  du  mémoire  envoyé  à  la  S.  C.  du  Con- 
cile. 11  interpella  le  curé,  qui  présenta  par  sa  défense  un 
écrit  avec  pièces  justificatives  sous  le  titi'c  de  <■  Bref  exposé 
de  quelques  fait  concernant  l'administration  de  la  paroisse 
de  N.»  Il  crut  bon  d'interroger  en  outre  quelques  ecclésias- 
tiques distingués  dans  le  clergé  séculier  et  régulier:  voici 
le  résultat  des  investigations.  Le  curé  Jacques  P.  a  des 
mœurs  irréprochables,  une  science  suffisante;  il  est  très- 
digne,  sous  ce  double  rapport,  de  l'office  dont  il  est  revêtu. 
Sa  santé  n'est  pas  très  bonne;  il  est  sujet  à  de  fréquentes 
maladies,  qui  ne  le  réduisent  pas  à  l'impuissance  d'aceom- 
j)lir  ses  devoirs,  pour  lesquels  il  avait  coutume  d'être  aidé 
par  son  vicaire.  Sur  le  caractère,  les  renseignements  ne 
s'accordent  pas  entièrement.  Quelques-uns  le  représentent 
comme  un  extravagant,  comme  un  homme  peu  doué  de  ce 
tact,  de  celte  prudence  qu'il  faut  pour  traiter  avec  le  monde; 
connaissant  peu  les  temps,  les  lieux ,  les  personnes,  tenace 
à  son  propre  jugement,  peu  disposé  à  céder  sur  l'accessoire 
pour  gagner  l'essentiel;  c'est  l'ensemble  de  ces  défauts  qui 
aurait  causé  le  discrédit  où  le  curé  se  trouve  présentement 
avec  ses  paroissiens.  Quelqu'un  autre,  tout  en  reconnaissaftt 
que  ce  discrédit  existe,  et  que  réellement  les  paroissiens  ont 
peu  d'estime,  peu  de  confiance  et  d'affection  pour  le  curé, 
lattribue  pourtant  à  la  haine  de  ses  ennemis  et  à  l'esprit  de 
parti.  Toute  la  question  roule  principalement  sur  ce  point; 
car  l'archevêque,  qui,  dans  son  mémoire,  rend  justice  à  la 
hoiuie  conduite  du  curé  ainsi  qu'à  son  instruction,  se  fonde 
uniquement,  dans  le  décret  de  suspense,  sur  le  défaut  d'es- 
time et  de  confiance  où  le  curé  se  trouvait  auprès  de  ses  pa- 
roissiens. Dans  la  discordance  des  renseignements  recueillis, 
quoiqu'il  ne  soit  pas  facile  de  connaître  la  pure  vérité, 
néanmoins  il  semble  qu'il  y  a  des  raisons  pour  croire  le 
curé  dépourvu  de  ces  manières  polies  et  agréables  qui  con- 
viennent si  bien  au  caractère  sacerdotal,  et  que  ces  motifs 
venant  se  joindre  à  des  causes  extrinsèques  dont  il  n'est  pas 
responsable ,  lui  ont  aliéné  l'esprit  de  ses  paroissiens.  On 
voit,  eu  premier  lieu,  par  deux  certificats  de  médecins, 
qu'il  est  sujet  à  de  fréquentes  maladies  de  foie  ;  or,  ces  ma- 
ladies engendrent  d'ordinaire  l'hypocondrie,  l'étrangeté, 
contre  la  volonté  du  malade.  La  seconde  preuve  en  est  dans 
le  fait  du  2  novembre,  dans  cette  expulsion  violente  et  inju- 
rieuse, que  le  curé  ne  nie  pas  au  fond,  ainsi  qu'on  le  voit 
dans  son  mémoire.  Enfin ,  cela  est  constaté  par  divers  re- 
cours que  les  habitants  ont  adressé  au  gouvernement  contre 
le  curé,  pendant  qu'il  était  retiré  dans  un  couvent  par  ordre 
de  l'archevêque  :  recours  dans  lesquel  on  représentait  que 
son  retour  dans  la  paroisse  compromettrait  la  tranquillité 
de  la  population.  Quant  aux  causes  extrinsèques,  qu'on  ne 
peut  pas  imputer  au  curé  et  qui  ont  pourtant  contribué  ù 
lui  faire  perdre  l'attachement  de  ses  paroissiens,  c'est  d'abord 


2187 


DECRETUM. 


2188 


que  son  prédécesseur  immédiat  était  un  liommc  doué  des 
])lus  émiiKMites  vertus ,  accompagnées  de  la  plus  aimable 
douceur;  nommé  chanoine  de  la  métropole,  il  emporta 
avec  lui ,  pour  ainsi  parler ,  le  cœur  de  tous  les  habitants. 
La  seconde  cause  doit  être  attribuée  à  la  mauvaise  conduite 
d'un  frère  qu'il  avait  cl  et  qui  demeurait  avec  lui  etc.  Le 
curé  s'est  toujours  obstiné  à  soutenir  son  innocence,  et 
peut-être  le  croyait-il  vraiment  innocent,  ^lais  cette  obsti- 
nation a  irrité  ses  paroissiens,  qui  étaient  persuadés  du 
contiaire. 

4.  A'^ojons  ce  que  le  curé  a  dit  pour  sa  défense.  Le  décret 
de  suspense  est  nul  et  injuste.  Il  est  nul ,  parce  qu'il  a  été 
rendu  sans  citation,  sans  les  monitions  préalables,  et  sans 
faire  mention  expresse  de  la  çau.se  de  la  suspense.  Il  n'est 
pas  plus  valable  comme  sentence  ex  informula  consiienfia, 
|)arce  que  le  délit  doit  être  occulte  afin  de  pouvoir  procé- 
der de  la  sorte,  et  la  peine  doit  être  pour  un  temps  limité. 
Le  décret  est  injuste,  parce  qu'il  n'\  avait  pas  de  cause 
grave,  qui  ait  été  prouvée  d'une  manière  concluante.  Les 
défauts  de  caractère  ne  peuvent  pas  justifier  la  suspense. 
Supposé  que  le  curé  ait  péché,  on  doit  être  indulgent  pour 
un  homme  attacjué  d'hypocondrie.  L'animosilé  des  parois- 
siens n'est  pas  bien  constatée,  rùt-clle  prouvée,  il  faudrait 
montrer  que  le  curé  se  l'est  attirée  par  sa  propre  faute. 
Quelle  qu'ait  été  la  conduite  de  son  frère,  est-ce  juste  de 
lui  en  faire  porter  la  peine'.'  Quant  au  fait  du  2  novembre, 
l'enquête  de  l'Ordinaire  a  montré  que  le  vicaire  avait  tort 
en  cette  circonstance,  et  d'ailleurs  la  réclusion  dans  un 
couvent  a  expié  toute  faute,  de  la  part  du  curé. 

5.  La  S.  Congrégation  du  Concile  a  confirmé  la  suspense. 
<>  Au  decrelum  curiae  archiepiscopalis  sit  confirmandum , 
vel  infirmandum  in  casu''  Sacra  etc.  Affirmative  ad  primaui 
partem,  ne(iative  ad  secundam:  et  qiioad  rcintegrationem,  di- 
lata usque  dum  oralor  doceat  de  peritia  et  idoneitate  adminis- 
trandi  paroeciam.^''En  effet,  le  chapitre  6  de  la  session  21  du 
concile,  sur  lequel  se  basa  l'archevêque  eu  portant  la  sus- 
pense, autorise  l'Ordinaire  à  suspendre  les  curés  de  l'admi- 
nistration des  paroisses  pour  cause  d'impéritie:  Quia  illite- 
rali  et  impcriti  jHirorhiarxna  rcctorcs  sacris  minus  apfi  siiit 
officiis  etc.  Episcopi  etiam  tamqnam  Apvstolicae  Sedis  dclcgati 
eisdem  illileratis  et  imjmritis ,  si  alias  honeslae  vitae  si7it , 
coadjutores ,  aut  vicarios  pro  iemporc  deputare ,  partemque 
fruciuum  eisdem  pro  suffwienti  victu  assignare,  vel  aliter  pro- 
videre  possint  ete.  Le  concile  fait  ici  un  précepte;  il  ordonne 
d'ôter  l'administration  des  paroisses  aux  hommes  qui  man- 
quent de  science  spéculative  ou  pratique,  ceux  que  le  man- 
que d'expérience  et  de  culture  rend  impropres  à  agir  avec 
la  prudence  qu'il  faut.  Imperiti,  dit  Barbosa,  ce  sont  les 
houimes  inhabiles  à  explorer  les  choses  qui  incombent  à  la 
charge  dont  ils  sont  investis,  eu  égard  à  la  dignité,  à  l'état, 
à  l'office  qu'ils  occupent.  Cette  disposition  du  concile  n'est 
pas  tant  une  peine,  qu'une  mesure  dans  l'intérêt  de  l'Eglise. 
Aussi  le  curé  esl-il  privé  de  l'exercice  de  la  cure,  sans  l'être 
du  titre ,  si  d'ailleurs  il  se  conduit  bien.  Et  lévêque  a  le 
pouvoir  de  lui  donner  un  coadjuteur  pour  exercer  la  cure 
des  âmes,  sans  qu'il  soit  obligé  de  remplir  les  formalités 
prescrites  par  le  même  chapitre  G  de  la  session  21  à  l'égard 
de  ceux  qu'il  s'agit  de  déposer. 
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Dum  Rmus  iV.  Episcopus  ad  iustaurandam  in  sibi  concre- 
dita  Dioecesi  Sanctae  Eomanae  Ecclesiae  Liturgiam  sedulam 
curam  suam  impenderet,  ut  singida  juxta  pi'aefinitas  a  Ru- 
bricis  et  Decretis  leges  ordinata  procédant,  nonnulla  Dubia 
SS.  D.  N.  Pio  IX  Pontifici  Maximo  religiosissime  proposuit 
ut  super  iisdem  haec  Sancta  Apostolica  Sedes  seutentiam 
suam  eliciat,  nimirum. 

Akticclus  primus. 

De  commemorationibus  in  diebus  Lifaniarvm  sire  in  Missa 
de  Rogationibus ,  sive  in  Jlissa  de  Fcsio  occiirrente. 

Dubium  L  Sub  die  23  maii  18iG  Sacra  Rituuni  Congre- 
gatio  deerevit  faciendam  esse  commemorationem  Festi  oc- 
currentis  in  Missa  Rogationum  in  Ecciesia  uhi  non  solet 
quotidie  Missa  decantari.  Quacritur  ergo  utrum  in  omnibus 
Eeclesiis  uhi  non  cantatur  alia  Hissa  de  Eesto  occurrenti, 
aut  de  vigilia  Aseensionis,  debeat  fieri  commemoratio  Eesti 
occurrentis,  aut  ejusdem  vigiliae  in  .Glissa  Rogationum,  et 
hoc  etiam  si  in  eadem  Ecciesia  aliae  Jlissae  Icgantur  de 
Eesto  oecurrente  vel  de  vigilia. 

Dubium  II.  l'trum  pro  eodem  easu  in  Ecciesia  Cathedrali 
ubi  ex  jure  alia  Missa  sive  de  Eesto ,  sive  de  vigilia  cantari 
débet,  sed  de  facto  non  cantatur  commemorationes  occur- 
rentes  faciendae  sint  in  Missa  Rogatioimm. 

Dubium  111.  An  pro  iisdem  diebus  haec  Rubrica —  lu 
niissis  privatis ,  si  dieantur  de  Sancio ,  fit  commemoratio 
Rogationum  -  applieari  dehcat  etiam  si  in  eadem  Ecciesia, 
et  ab  eodem  Clero  eantetur  Missa  Rogationum"?  Vel  Missa 
cantata  de  Rogationibus  sit  mntivum  sufficiens  omittcndi 
Commemorationem  earumdcm  llogationum  in  Missis  lectis 
de  i'esto  vel  de  vigilia? 

Dubium  IV.  Itrum  iisdem  diebus  in  Missis  privatis  de 
Feslo  iieri  debeat  commemoratio  Rogationum  etiamsi  Mi.ssa 
de  Rogationibus  cantata,  vel  canfanda  sit  in  eadem  quidem 
Ecciesia  ;  sed  ab  alio  Clcro,  qui  bue  acccdit  stationem  factu- 
rus  et  Missam  celcbraturus. 

ArTICULLS    SECUiXDUS. 

De  commemorationibus  in  Missis  votivis  solemnibus  de 
Epiphania  et  aliis,  in  Dominica  infra  Oclavam. 

Dubium  V.  Juxta  Indultum  Cardinalis  Caprara  Legati  a 
latere  diei  9  aprilis  1802  in  Galliis  Dominica  infra  octavam 
Epiphaniae,  SSmi  Corporis  Christi,  E'esti  SS.  Apostolorum 
Pétri  et  Pauli ,  celebratur  Missa  votiva  solemnis  de  bis 
Festis,  atque  ex  Saerorum  Rituum  Congregationis  decreto 
diei  22  julii  1848  in  Tornacen.  iu  tali  Missa  addenda  est 
commemoratio  Eesti  occurreutis  et  Dominicae ,  ubi  alia 
Missa  non  cantatur.  Plurima  autem  Directoria,  forsan  non 
rcete  supponuut  commemorationem  Festi  occurrentis,  vel 
Dominicae  omittcndam  esse  etiam  in  Eeclesiis,  ubi  alia  Missa 
non  cautatur,  modo  Missa  legatur  de  Festo  oecurrente. 
Quacritur  ergo  utrum  in  bac  Missa  votiva  solemni  fieri  de- 
beat  commemoratio  Eesti  occurrentis  et  Dominicae  etiam 
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iii  Fcelcsiis  ubi  aliae  Missac  de  pracdictis  Festis,  \el  Doini- 
uica  Icguiitui?  Yel  Missac  lectae  de  Festo,  aiit  de  Doniiriica 
siiit  inoliviim  omittendi  ejusdem  Festi  vcl  Dominicae  com- 
meinoratioiiem  in  supradictis  Missis  volivis  solciniiil)iis? 

Dubiuni  VI.  An  in  iisdein  Missis  votivis  soleniiiibus  de 
SSmo  Corpore  Christi,  de  Sanctis  Apostolis  Petro  et  Paiilo, 
facieuda  sil  coniniemoratio  Festi  pcr  aceidens  siinplicis?  Vel 
in  Missis  aliis  de  OlTicio  ex  Doniiiiica  occiiiTcnte  celebratis? 

Duhium  VII.  Pro  iisdeni  Missis  votivis  soleninibiis  non- 
nuUa  Directoria ,  quaudo  in  eis  lit  coniinenioralio  de  Do- 
ininica  indicant  ctiam  Evangelium  Dominicae  dicenduni  in 
fuie  :  talis  dispositio  uoiine  répugnât  rcgulae  gencrali  llu- 
biicaruni  p.  1,  lit.  XIII,  n.  2.  -  In  Missis  votivis  niimqnam 
legitur  iu  liae  aliud  Evaugelium  nisi  Sancti  Joannis? 

Articulls  terïius. 

De  commcmoralione  Ocfavae  in  j\lhsis  prlralis  de  Festo 
occurrenie  aul  de  Dominica  in  snpradictis  diebus? 

Dnbium  YIII.  l'trum  Doniinicis  infra  Dominicam  Epi- 
plianiae  vel  alias  SSnii  Corporis  llbrisli  et  SS.  Apostoloruin 
l'etri  et  Pauli ,  in  Missis  leclis  de  Dominica  vel  de  Festo 
occurrente  fieri  dei)cat  commemoratio  do  Octava  cliain  in 
Eccicsiis  ubi  juxta  Indultnm  Cardinalis  Caprara  celcbratur 
alia  Jlissa  votiva  solemnis  de  praedictis  Festis? 

AUÏICILIS    QLAUTUS. 

De  hora  celebrandi  praedictas  Missas  solemnes  in  Dominica 
infra  Octacain  Epiphnniac  etc. 

Duliium  IX.  An  Missae  illae  votivae  solemnes,  de  qnibus 
supra  jam  sacpe  actum  est,  cclebrari  dei)cant  post  Tertiain, 
vcl  post  >'onam  juxta  regulam  gencralcm  Missarum  voti- 
va ru  m  ? 

Dubium  X.  Quum  plurics  dcdaratum  fuerit  sive  a  sacra 
Rituum  Congregatione,  sive  a  Cardinale  Caprara  in  Instruc- 
tione  data  die  21  junii  180'i  ad  Vicarium  Gcneralem  Meciili- 
ïiienscm  praedictas  Missas  de  Epipliania  etc.  in  Dominica 
infra  octavam  more  votivo  esse  celebrandas ,  quaeritur 
utrum  consequeuter  Hora  solemniter  cantata  in  his  Donii- 
nicis ante  Missam  votivam  Pontificalem  debeat  esse  de  OIU- 
cio  occurrente  in  kalendario ,  prout  moris  est  ante  alias 
missas  votivas  Pontificales,  et  siculi  régula  generali  statuitur 
in  praedicta  Inslructioue  Cardinalis  Legati ,  de  OITicio  iiis 
Dominicis  tam  publiée  quam  privatim  juxta  Rubricas  occur- 
rentes  recitando?  Vel  contra  morem  aliarum  Jlissarum  vo- 
tivarum,  et  per  aliquam  exceptioncm  ad  regulam  generalcni 
a  Cardinal!  traditam,  haec  hora  debeat  esse  conformis  Offi- 
cio  Missae  votivae  ? 

Articulus  quintus. 

De  Titularibus  Ecclesiarum. 

Dubiuni  XI.  In  bis  regiouibns  nonnullae  Capellae  Monia- 
linm  lias  babent  conditiones  simnl  conjunctas:  agitur  tan- 
tum  de  Capella  praecipua  Domus  religiosae.  —  Kou  est 
consecrata ,  sed  tantum  beuedicta.  —  Congregatio  iMouia- 
lium  utpote  Dioecesana,  haud  habet  a  Sancta  Sede  Aposto- 
lica  approbatiouem,  Mouiales  non  dicuut  Officium  Cauoui- 


cum,  sed  tantum  in  dicta  sua  Capella  recitant  Ol'licium 
I)arvum  Bcatae  Mariae  Virgiuis.  Ibi  asscrvatur  Sauctissimuui 
Eucharistiae  Sacramentum.  Presbyter  illic  ab  Episcopo  ad- 
scriptus  est  tamquam  Capellanus  Moninlinm.  Ibidem  Capel- 
lauus  quotidie  célébrât  Missam  privatam  ,  et  de  sero  diebus 
Dominicis  et  festivis  dat  Benedictioucm  cum  Sanctissinio 
Sacrameuto.  .\ndit  confessiones  Monialium  et  etiam  aliorum. 
In  diebus  convenientibus  concioucs  bahet.  Capella  patet 
onniibus  (idclii)us.  De  caetero  lamen  tiunquam,  aut  nouuisi 
ter  vel  quater  in  anno  ibidem  cantatur  Missa,  aut  cclebran- 
tur  Vesperae.  Quaeritur  ergo  an  talis  Cnpella  liis  omnibus 
circumstantiis  simul  conjunctis,  baiicnda  sit  ut  Ecclcsia, 
adeo  ut  cjus  titulum  sit  vere  Titularis  in  sensu  Rubricarum, 
cujus  officium  a  Capellano  recitari  debeat  sub  ritu  duplicis 
primae  classis  cum  Octava?  Vel  potius  diceuda  sit  tantum 
Capella  publica,  aut  Oratorium  ubi  juxta  Decrelum  diei  12 
iiovembris  18.31  in  Marsorum  ad  3'i"i  festum  Titularis  sub 
tali  ritu  non  débet  celebrari? 

Dubium  XII.  Saltem  in  Capellis,  ubi  aliis  circumstantiis 
expositis,  iisdem  remanentibus,  Vesperae  celebrantur  siu- 
gulis  Dominicis  et  diebus  festivis,  Capellanus  débet  ne  re- 
citare  Officium  de  Titulari  sub  ritu  jirimae  Classis?  Débet 
ne  etiam  si  tempera  liorum  Officiorum  aditus  Capellae  non 
pateret  omnibus  fidelibus? 

Dubiuni  XIII.  Anno  superiori  Sacra  lîiluum  Congregatio 
kalendarium  perpetuum  ajiprobax  it  pro  Dioecesi  X.  ubi  autea 
non  extabat  concinnatum  ad  normam  Tutus  Romani,  et  pro 
nonnullis  officiis  perpetuo  impeditis  diem  fixam  tamquam 
piopriam  bénigne  constituit.  Xniic  autem  quum  agatur  de 
assignandis  ab  Ordinario  vi  Decretorum  22  augusti  17il  in 
"Wilneu.  ad  VII,  22  augusti  1747  in  Frisingen.  diebus  fixis 
ali(|uorum  officiorum  pro  quibusdam  Ecclesiis  in  quibus  per- 
petuo impediuntur,  quaeritur  an  iutactae  remanere  debeant 
eliam  pro  illis  Ecclesiis  dies  fixae  a  Sacra  Rituiun  Congre- 
gatione jam  statutae,  ita  nt  omnes  dies,  in  quibus  kalen- 
darium Dioecesanum  a  S.  Rituum  Congregatione  approba- 
tuin  babet  officia  duplicia,  vel  .semiduplicia,  sive  sint  in  ipsa 
natali,  sive  aJicui  diei  a  S.  Congregatione  .sint  affixa,  cen- 
scantur  impeditae  relative  ad  assignationes  ab  Ordinario  fa- 
ciendas?  Ps'otandum  est  Officia  ,  de  quorum  Iranslalione 
perpetuo  facieuda  agitur,  nunc  iiullam  habere  diem  ad  nor- 
mam Ritus  Romani  pro  iis  Ecclesiis  praellxam ,  ac  proinde 
non  frui  aliqua  possessione  anteriori  assignatiouibus  a  Sacra 
Rituum  Congregatione  factis.  An  e  contra  Officia  perpetuo 
translata,  et  a  Sacra  Rituum  Congregatione  certis  diebus 
affixa,  a  sede  ipsis  statuta  amoveri  debeant,  ut  locum  cédant 
assignationi  alicujus  Officu  in  Ecclesia  aliqua  perpetuo  im- 
pediti  ab  Ordinario  facieuda?  Et  quatenus  affirmative:  An 
sic  amoveri  debeant  etiam  officia  omniiio  Dioecesi  propria 
V.  g.  Officium  Sancti  Adalbardi  Abbatis  uuius  e  Sanctis, 
qui  solum  X.  sua  vita  illustrarunt  a  die  II  januarii  ipsius 
Xatali  ad  diem  IX  februarii  a  Sacra  Rituum  Congregatione 
fixe  assignatum?  Vel  sic  amovenda  sint  tantum  Officia  ka- 
lendarii  generaiis  a  die  sua  in  aliam  pro  Dioecesi  a  Sacra 
Rituum  Congregatione  perpetuo  reposita  ;  sicut  S.  Andrcae 
Corsini  diei  XI  februarii  affixum?  Sit  in  exemplum  :  Sanctus 
Melanius  Episcopus  Confessor  qui  est  Titularis  unius  Eccle- 
siae  in  Dioecesi,  et  cujus  nomen  in  Martjrologio  ad  diem  VI 
januarii  receusetur ,  nec  terapore  pracsenti  possidet  diem 
ipsi  fixam  juxta  Ritum  Romanum.  Quaeritur  au  ubi  Sanctus 
Blelanius  est  Titularis  festum  ejus  perpetuo  inipeditum  de- 
beat,  aut  deceat  ad  majorem  uniformitatem  Officii  Divini 
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per  Dioecfsiin,  et  ob  rcvercntiam  erga  alias  assignationes  a 
Sacra  Ritiiuin  Congregatione  jam  antca  factas,  irpoiii  post 
oiiinia  Officia  [icrpetuo  translata,  quoriirn  (lies  in  kalondario 
a  Sacra  Congregatione  jani  slalnta  luit?  Vel  erit  ne  ah  Or- 
dinario  fixe  assignanduni  in  diem  XI  februarii  aniolo  Sancto 
Andréa  Corsinio  a  die  qnam  Sacra  Hiluuni  Coiigregatio  ipsi 
in  kalcndario  nostro  assignavit?  Aiit  ctiani  in  diem  IX  fe- 
bruarii amoto  nostro  Sancto  Adalhardo  a  die  ipsi  per  Saeram 
Eitunm  Congregationcni  statula? 

Dubium  XIV.  Officium  S.  Fulgentii  Ruspensis  Episcopi 
Confessons  jam  a  seculo  dcciinoquarto  in  bis  partibus  die 
VIII  oclobris  agebatur  et  tempore  pracsenti  in  bac  ipsa  die 
cclebratiir  in  quadani  tccicsia  Dioccesis  suh  ejns  titiilo  di- 
cata:  incertiini  est  tanieu  licct  probabile ,  an  consucludo 
diem  VIII  octobris  ut  propriani  liujusce  Sancti  Titularis  a 
seculo  decimo  quarto  sine  interruptioiie  perseveravcrit.  Kx 
altéra  autein  parte  nonien  S.  Fulgentii  in  niartyrologio  Ro- 
mano  kalendis  jannarii  recensetnr.  Quaeritur  ergo  iilruni  in 
Ecclesia  Sancti  Fulgentii  ratione  anliqui  usus,  prohabiliter 
ab  antiquo  tempore  perseverautis  retiueri  debeat  praesens 
praxis  celebrandi  Festum  Titularis  die  VIII  octobris?  Vel 
potius  juxta  régulas  communes  lioc  Festum  reponendimi 
sit  in  primam  diem  non  impeditam  posl  diem  priniam  ja- 
nnarii? 

Dubium  XV.  An  Decretinn  die  16  scptembris  1721  in 
Panormitana  ad  l"'  staluens  quod  Festa  ab  assigiiata  eorum 
die  perpetuo  amota,  esse  celebranda  sine  octava,  vel  cnm 
residuo  illius,  applicari  debeat  Feslo  Titularis  alicujus  Eccle- 
siae  quod  ob  perpetuum  impedimentum  ab  Ordinario  vi 
décret!  22  aprilis  1741  in  Wdnensi  ad  VII,  iu  diem  fixum 
reposilum  fuit?  Vel  Titularis  sic  fixe  translatus  habeat  pri- 
\ilegium  scrvaruli  suam  Octavam,  uti  Rubrica  adnotat  tit.  X 
11.  1  bis  verbis  -  JNisi  Titularis  Ecclesiae  privilogio  aliter  fieri 
oporteat? 

Dubium  XVI.  In  dubio  utrum  Sanctus  Gervasius  sit  solus 
Titularis  aiicnjus  Ecclesiae,  vel  Sanctus  Protasius  sit  cum 
ipso  conlitularis  per  modnm  unius:  simiHler  utrum  Sanctus 
Dionvsius  sit  solus  Titularis  vcl  ejus  socii  sint  cum  ipso 
contitulares,  lieri  ne  débet  officium  de  uno  martyre  quasi 
unus  tautum  esset  Titularis  ad  normam  Rnbricae  posttabel- 
lam  occurreutiae ,  et  Decretoruni  die  22  novembris  1663  in 
Earen.  ad  I  et  II,  vel  de  pluribus  niartyribus,  quasi  cssent 
simul  Titulares? 

Dubium  XVII.  Posito  quod  Officium  fieri  debeat  de  uno 
martyre  in  praedicto  casu ,  quaeritur  quomodo  ordinanda 
erit  Missa  de  Sancto  Gervasio.  1 .  Oninia  quae  sunt  de  com- 
niuni  plurinioruni  martyrum  dehent  ne  mutari  in  alia  de- 
sumenda  ex  Communi  uuius  martyris?  2.  Si  baec  niulatio 
fieri  debeat ,  ad  quamnam  Missam  de  Communi  unius  mar- 
tyris recurrendum  sit?  3.  Omnia  quae  sunt  propria,  licet 
in  numéro  plurali,  ut  Introitus,  Epistola  f.  <•  Haec  est  vera 
fraternitas»  Offertorium,  et  Commuuio  debent  ne  servari 
pro  Sancto  Gervasio ,  quum  nonnumquam  in  Missis  pro 
uno  Sancto  inveniantur  verba  in  plurali  numéro  ? 

Dubium  XVIII.  Simditer  ubi  Sanctus  Vitus  est  soins  Titu- 
laris, ac  proinde  a  soeiis  separandns.  I.  Epistola  et  Offer- 
toi-ium  quae  sunt  de  Communi  plurium  martyrum,  debent 
ne  mutari  in  alia  ex  communi  unius  martyris?  2.  Et  si  haec 
mutatio  fieri  debeat  ad  quamnam  Jlissam  de  Communi  unius 
martyris  recurrendum  sit?  .3.  Omnia  quae  sunt  propria  de- 
bent ne  retiueri  pro  Sancto  Vito ,  etiamsi  sint  in  plurali 
numéro,  nuitando  tamen  numerum  in  Orationibus? 


Articllus  sextls. 
De  ritibus  in  Missa  servundis. 

Dubium  XIX.  Juxta  Rubricas  Missalis  2  part.  tit.  V,  n.  3, 
bostiae  pro  communione  popuM  conservandae  ponuntur  vel 
super  corporale,  vel  in  alio  calice,  seu  vase:  quaeritur  an 
per  illud  vas  intcliigere  liceat  aliam  Patenam,  in  qua  pone- 
rentur  bostiae  consecratae?  Insuper  au  bostiae  consecrandae 
poni  possint  in  alio  corporale  plicato  in  parte  corporalis 
supcrposito,  quod  tempore  oblationis  consecralionis  expli- 
cetur,  ut  discooperiantur  liostiae? 

Dubium  XX.  Adsunt  dispositioues  Caeremonialis  Episco- 
porum  lib.  2,  c.  XXIX,  n.  3,  de  Patena,  a  Diacono  tenenda 
sub  mcnto  communicantium  qnândo  communio  in  Mi.ssa 
solemni  ab  Episcopo  administiatnr:  adest  eliam  Decretum 
diei  3  scptembris  1661  in  Andrien.  declarans  licitam  esse 
Patcnae  suppositiouem  per  sacerdotcm  colla  indutum  in 
communione  generali  quae  per  dignitates  agitur.  Sed  quae- 
ritur utrum  in  aliis  casibus,  liceat  ubi  talis  est  consucludo, 
dnm  celebrans  ministrat  saeram  commnnionem  Patenam  a 
Diacono  snpponi  sub  niento  communicantium,  prout  sua- 
delur  a  nonnuUis  praeclaris  lilurgistis  Jlerati  et  Rauldry. 
Experientia  enim ,  ut  dicunt ,  necessitatem  bujus  ritus  evi- 
denter  probat.  Et  rêvera,  quoties  pluiibus  adniinistratur 
Sacra  Communio  ex  partieulis  consecratis  pai-va  fragmenta 
decidunt,  quae  si  in  bnleum  ante  communicantes  extensum 
cadant,  in  terram  postea  labcnlur  dum  iioc  linteum  movc- 
bitur  per  fidèles  successive  ad  saeram  Mensam  accedentes , 
et  praesertim  quum  linita  communione,  auferetur  linteum: 
itaque  quum  non  appareant ,  pietiosissima  fragmenta  dis- 
perdenlur.  Ad  baec  praecavenda  praelaudati  auctores  prao- 
diclani  praxim  de  cujuslegitimilate  inquirimus,  commcndant. 
Vel  potius  eo  tempore,  quo  distribuilur  Sacra  Communio , 
Diaconus  debeat  ministrare  Clericis  pnrificalionem  prout 
indicat  Rubrica  Missalis  2  part,  lit.  X,  n.  !)? 

Dubium  XXI.  Propter  cadem  motiva  ad  praecavendam 
sacrorum  fragmentorum  |)erdiliouem ,  potest  ne  sacerdos 
sanetam  Communionem  sive  intra  Missam  sive  extra  Missam 
administrans,  tenere  Patenam  inter  digitos  manus  sinistrae, 
quae  saeram  Pyxidem  gostat,  ut  eam  sic  mento  communi- 
cantium snpponat,  quannis  Rubrica  sileat  de  hoc  ritu? 

Dubium  XXII.  Quateiius  autem  suppositio  Patcnae  de 
qua  in  duobus  Did)iis  praccedentibus  agitur,  non  liceat, 
quaeritur  quodriam  médium  adhiberi  deceat,  ut  praecavea- 
tur  sacrorum  fragmentorum  disperditio,  dum  sancta  Com- 
munio adniinistratur? 

Dubinm  XXIII.  Quando  Sacra  Communio  minislratur 
IMouialibus  ad  fcne.stellam  clausurae,  mûri  crassitudo  im- 
pedit  qnin  sacerdos  prope  os  communicantium  Pyxidem 
admovcre  possit  ad  praecavendum  ne  fragmenta  cadant 
extra  ipsam:  licet  ne  iu  boe  casu  servare  consuetudinem 
apponendi  supra  linteum  ante  communicantes  extensam  la- 
minam  argcnteani  deauratam,  seu  bacile  ejusdem  materiac 
ad  recipieuda  fragmenta  quae  dcciderc  possunt,  et  inde  a 
sacerdotc  postqnam  ad  Altare  regressns  fuerit,  colligentur? 

Dubium  XXIV.  Purificatio  post  Communionem  de  qua 
loquuntur  Rnbricae  Missabs  part.  2,  tit.  X,  n.  9,  et  Caere- 
moniale  Episcoporum  lib.  2,  cap.  XXIX,  n.  4,  non  est  iu 
Hsu  apud  nos:  quaeritur  utrum  iustaurationis  liturgiae  ro- 
inanae  occasionc  in  Dioeeesi  noslra  expédiât  banc  praxim 


2193 


DECRETUir. 


2IOi 


induccre ,  sallem  pvo  comnumionc  Cleri  sivc  generali  sivc 
particiilari  in  Missa  soleniiii? 

Diibium  XXV.  In  Rubrica  generali  Missalis  2,  part.  t.  VIT, 
n.  4,  Icgitur:  Saeerdos  produeit  signum  Crucis  super  am- 
pullani  aquae  et  dieit:  -  Deus  qui  liumanae  sul)stantiae - 
siuiiliter  pro  laissa solemui  eodeni  titulo  n.9.  -Facto  versus 
eani  ampullam  aquae  signo  Cruels,  dicit  Orationem  :  Deus 
qui  liumanae  substantiae.  -  Rubrica  autem  intra  Missam  sic 
liabet.  Aquani  miscendam  in  Calice  benedieit  dicens;  Deus 
qui  liumanae  substantiae.  Quaeritur  ergo  an  «  Oratio  Deus 
qui  liumanae  »  ineipieuda  sit  a  sacerdole  eodem  momento , 
quo  benedieit  aqnam,  vel  potius  aqua  tune  bonediealur 
nihil  dicendo  ,  atque  facto  signe  Crucis ,  non  autem  antea  , 
baec  Oratio  incboari  debeat? 

Dubium  XVI.  Docretum  diei  11  scptembris  1847  in  Lon- 
dinen.  de  Jlissa  soleuini  tempore  .4dventus  et  Quadragesi- 
iiiac,  statuit  consuetudinein  non  adhibciidi  Planetas  plicalas 
esse  eliminandam,  adeo  ut  si  casnlae  plicatae,  \el  quae  pli- 
cari  valeant  non  adsint ,  Missa  potius  cclebranda  sit  a  solo 
sacerdote  sine  sacris  Ministris.  Hinc  quaeritur  utrum  boc 
Decretum  spectet  tantum  Ecclesias  Cathédrales  aut  CoUe- 
giatas?  Atque  utrum  etiam  post  istud  Deeretnm  in  mino- 
ribus  Ecclesiis  praedietis  temporibus  Diaconus ,  et  Subdia- 
conus  raiuistrare  possiut  induli  Alba  et  Manipule,  Diacono 
déférente  stolam  ordinariam,  prout  conceditur  ])er  Rubricas 
Missalis  1  part.  tit.  .XIX,  n.  7?  Utrum  idem  fieri  queat  iu 
Ecclesiis  Seminarii  ? 

Dubium  XXVII.  In  fine  ^  Gradualis  pro  festo  Septem 
Dolorum  Beatae  Mariae  Virginis  quacdam  Missalia  babent 
-  boc  crucis  fert  supplicium  auctor  vilae  faetus  bomo  -  in 
multis  autem  legitur  -  boc  crucis  fert  supplicium  vilae  fae- 
tus bomo.  -  Quaeritur  quaenani  sit  vera  lectio? 

Dubium  X.XVIII.  Plurimi  Auctores  iuter  quos  Gavantus 
in  Rub.  Miss.  part.  2,  tit.  XII  n.  6,  Merati,  suadent  sacerdoti 
lavare  manus  in  fine  Missae  postquani  exuerit  vestes  sacer- 
dotales. Alii  e  contra  cum  Diana  part.  10  tract.  12,  resp  19, 
Hippolvto  a  Portu,  de  Miss.  priv.  rub.  G,  banc  lotionem 
esse  faciendam  negant,  sive  quia  jam  saeerdos  lavit  digitos 
in  ablutione  post  Communionem ,  ac  .sic  ejus  manus  illud 
esse  sacrum  quod  babehant  ex  eonlactu  Sacramenti  depo- 
suerunt;  sive  quia  Rubricae,  quibus  nil  addendum  videlur, 
prorsus  silentdeboc  ritu.  Hinc  quaeritur  an  occasione  ins- 
taurationis  S.  Liturgiae  Romanae ,  expédiât  inducere  banc 
praxim  in  nostram  Dioecesim,  in  qua  non  est  in  usu? 

Dubium  XXIX.  Juxta  Eubricam  Missalis  1  part.  tit.  VII, 
n.  8,  débet  fieri  variatio  Orationis,  Secretae,  aut  Posteom- 
munionis,  quae  eadem  esset  cum  alla  de  Communi  vel  Pro- 
prio ,  sed  quid  agendum  quum  deficiant  simul  Commune  et 
Propriuni?  Verbi  gratia  quando  Sanctus  Barnal)as  translatus 
est  in  diem  XXIII  junii  Seereta  Missae  bujus  S.  Apostoli  et 
Sécréta  Missae  Vigiliae  S.  Joannis  Baptistae  eaedem  occur- 
runt.  Quaei'itur  quaenani  sit  sécréta  diceuda  pro  comme- 
moratione  Vigiliae  Sancti  Joannis  Baptistae?  Au  sumi  possit 
Sécréta  de  ipsius  Nalivitate  mutando  verba  -  illius  Kativita- 
tcm  bonore  débite  célébrantes  -  in  -illius  iNativitatem  honore 
débite  praevenieiites? 

Dubium  XXX.  Singulis  annis  in  pluribus  lecis  Dioeeesis 
Opcrarii  Suteres  minime  iu  sodalitatem  piam  adunati ,  a 
Parochis  postulant  Missam  in  bonorem  Sancterum  Crispini 
et  Crispiniani  martyrum,  quos  ut  conditionis  suae  patronos 
venerantur,  die  XXV  octobris  celebraudam:  quaeritur  ergo 
quid  faciendum  sit,  quum  in  Kalendario  Dioecesane  a  Sacra 


Rituum  Cengregationc  approbalo ,  adsil  bac  eadcm  die 
l'cstum  duplex?  Licet  ne  saltem  in  IMissa  de  Festo  duplici 
juxta  kalendarium  celebrata ,  addere  Orationem  de  com- 
muni plurium  martyrum  in  eorumdem  Sancterum  bonorem? 

Articijlus  septimus. 

De  Horis  Canonicis. 

Dubium  XXXI.  An  in  sccundis  Vesporis  Festi  Pretiosis- 
simi  Sanguinis  Domini  Nostri  Jesu  Cbristi  sive  feria  sexta 
post  Dominicam  quartani  quadragcsimae  sive  Dominica 
jirima  julii  dicendae  sint  Antiphouae  ut  in  primis  Vesperis, 
sieut  in  multis  Breviariis  indicatur?  vel  assumendae  sint 
Aiitipbenae  de  Laudibus  prout  in  aliis  Breviariis  netatur? 

Dubium  XXXII.  Juxta  indultum  de  reductione  Festo- 
rum  diei  9  aprilis  1802  auctoritate  Pii  Papae  VII  datum, 
et  instructiouem  Cardinalis  Caprara  20  julii  1804  celebratur 
apud  nos  in  Dominica,  quae  subsequitur  octavam  omnium 
Sancterum  Anniversarium  dedicatienis  omnium  Ecclesiarum 
Calliae.  Quaeritur  autem  utrum  in  hoc  Festo  fieri  debeat 
commemoratie  Dedicatienis  Ecclesiae  Cafbedralis  in  aliis 
Ecclesiis  sicut  nonnulli  dicunl?  vel  potius  omitti  debeat 
commemoratie  Dedicatienis  Ecclesiae  Catbedralis,  sicut  alii 
dicunt  iunixi  iu  eo  qued  boc  Festum  générale  Dedicatienis 
omnium  Ecclesiarum  Galliae  compreliendat  ipsam  Dedica- 
tiencm  Catbedralis,  cujus  commemoratio  sic  videretur  su- 
pcrflua? 

Dubium  XXXIIT.  Si  autem  in  praefato  casu  facienda  sit 
commemoratie  Dedicatienis  Ecclesiae  Catbedralis  in  aliis 
Ecclesiis ,  baec  commemoratie  débet  ne  poni  ante  vel  post 
commcmoraiiouem  Demiuicae  occurrentis,  aut  Festi  semi- 
duplicis  ad  ritum  sim|)licem  redacti? 

Dubium  XXXIV.  An  Decretum  diei  10  decembris  1740 
in  Salisburgen.  de  emittendo  Alleluja  in  Officie  votive  SSmi 
Siicramenti ,  spectet  etiam  Antipbenas.  Ego  sum  panis  -  ad 
Benedictus-0  sacrum  convivium  -  ad  Magnificat,  vel  istae 
duae  .Xntiplionae  a  praedicto  Décrète  eximi  debeant,  sicut 
quidam  putant:  et  ipsis  applicandum  sit  aliud  Decretum 
29  novembris  1708  in  Carthaginen.  ad  IV  de  retinendo 
Alleluja  in  fine  Antipbonarum  quarum  verba  exprimuut 
gaudium  ,  victoriam  et  similia? 

Dubium  XXXV.  Huic  Dubio  pro  parte  Theatinorum  pro- 
posito.-.\n  eerum  hebdomadarius quando  célébrât Vesperas 
debeat  accipere  Pluviale  a  principio  Vesperarum ,  illudquc 
durantibus  Vesperis  usque  ad  finem  retinere ,  vel  satis  sit 
illud  accipere  ad  capitulum ,  et  retinere  usque  ad  finein 
Vesperarum,  prout  hactenus  consueverunt?  —  Sacra  Rituum 
Congregatio  respondit:  Circa  Pluviale  servandam  esse  teruin 
consuetudinem.  Hinc  potcst-ne  concludi  istam  praxim  esse 
licitam  in  omnibus  Ecclesiis,  quamvis  Caeremoniale  Episce- 
porum  lib.  2,  cap.  III  n.  1,  indicet  Pluviale  ab  initie  acei- 
piendum?  Vel  potius  supradicta  responsio  est  ne  concessio 
specialis  pro  Tbeatinis,  quae  extendi  non  débet,  et  in  aliis 
Ecclesiis  servandum  Decretum  diei  20  julii  1593  in  Cala- 
guritan.  statuens  quod  hebdomadarius  in  Vesperis  solemni- 
bus  indui  debeat  Pluviali  a  principio  Vesperarum? 

Dubium  XXXVI.  In  Vesperis  selemnibus  Acolythi  acce- 
dentesad  Altare  ut  sua  candelabra  sumaut,  debent  quidem 
genufleetere ,  sed  quaeritur  utrum  tuuc  quando  ab  Altari 
recédant,  ut  adeant  Hebdomadarium,  genuflexio  ab  ipsis 
candelabra  gestautibus,  iterum  facienda  sit  in  hoc  recessu? 
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Simililer  utruin  qnando  canfato  Capitulo ,  iterum  acccdunt 
ad  Altare  ab  ipsis  Acoljtliis  iii  accessu  geiiuflcclendum  sit, 
sive  antequam  ,  sive  postquam  deposuerint  sua  caudelabra? 

Dubium  XXXYII.  KoiinuUi  contendunt  in  Caeremoniale 
Episcoporiim  bb.  2,  cap.  XIV  in  fine  u.  5  legendum  esse 
-  ob  reverentiatn  divinae  Incarnationis  -  et  dicuat  ritum  ele- 
\andi  et  jungendi  manus  hic  descriptum  peculiarem  esse 
llymno  -  Jcsu  Redemptor  omnium.  Attamcu  cditio  roraana 
typis  Sacrae  Congregationis  de  Propagauda  Fide  auni  1848 
babet  -  ob  reverentiam  divinae  invocalionis;  nec  inauis  est 
diversitas,  ut  patebitexLubio  scquenti:  quaeritur  quaenam 
sit  vera  lectio? 

Dubium  XXXVIII.  Posito  quod  in  piaefato  loco  legen- 
dum sit:  ob  reverentiam  divinae  Incarnationis,  quaeritur 
utrum  cuni  Gavante  (in  Rubr.  I}^e^iarii  sect.  X,  c.lll,  n.  15) 
et  Bauldry  (Manual.  Sac.  Caerem.  part.  1,  cap.  V  de  Officie 
Hebdomadarii  n.  13  etc.)  exinde  concludi  dcbeat  eumdem 
ritum  ibi  descriptum  servandum  esse  a  Célébrante  quoties 
liic  incboat  alios  byranos  quorum  initium  continet  divinam 
invocationcra,  qualcs  sunt  byrani  -  Creator  aime  siderum  - 
Audi  bénigne  conditor-  Placare  Christe  servulis-  et  similes? 

Dubium  XXXTX.  Utrum  in  Vespcris  solemnibus  Hebdo- 
madarius  tburificans  Altare,  debeat  intérim  recitarc  Can- 
ticum  -  Magnificat  anima  niea  Dominum  alternalim,  cum 
duobus  assistentibus ,  prout  moris  est  in  pluribus  Ecclesiis, 
quanivis  Caeremoniale  Episcoporum  prorsus  sileat  de  hoc 
ritu?  Vcl  celebrans  uihil  dicens  banc  tburificationcm  pera- 
gere  debeat,  sicut  fit  in  aliis  Ecclesiis? 

Dnbium  XL,  Utrura  in  Sabatbis  Quadragesimae  ad  Anti- 
phonam  Beatae  SFariae  Virginis  in  Vesperis  ante  meridieni 
celcbratis  sit  slandum?  Vel  genuflectendum  ut  docct  Mauuale 
Ecelesiasticum  n.  167,  edit.  rom.  ann.  1853. 

Dubium  XLI.  Singulis  annis  dimidia  pars  Cleri  Diocce- 
sani  ad  exercitia  spiritualia  obeunda  in  seminarium  couvenit, 
ibidenique  in  Ecclesia  Seminarii  Officium  Divinum ,  non 
quidem  modo,  aut  ritu  cborali,  sed  modo  quasi  privato 
una  recitant.  Quum  autem  varii  sint  Titulares  diversarum 
Ecclesiarum,  varia  sunt  etiam  suffragia  iu  semidupliciliiis, 
et  infra  dicenda  ;  immo  aliquando ,  nonnulli  Presbyterj 
babent  Officium  peculiare  pro  sua  Ecclesia  recitandum ,  ob 
octavara  Festi  Titularis  noiidum  absolutam.  Quaeritur  ergo 
utrum  ad  servandam  piam  consuetudinem  officium  una  re- 
citandi ,  quae  ad  aedificationem  exercitantium  non  minime 
confert,  liceat  in  hoc  casu  Presbyteris  omittere  suffragium, 
aut  etiam  Officium  suae  Ecclesiae  spéciale,  et  se  conformarc 
Officio  Ecclesiae  Seminarii  in  quo  récitant ,  vel  Ecclesiae 
Cathedralis? 

Articulus  octavus. 
De  Officio  parvo  Beatae  Mariae  Virginis. 

Dubium  XLII.  Quomodo  inchoari  debeant  Horae  Officii 
parvi  Beatae  Mariae  Virginis  quando  recitatur  a  Ckricis 
non  in  sacris,  aut  ab  aliis  qui  non  dicunt  Officium  Canoni- 
cum?  Nempe  utrum  dici  debeant  ante  Matutinum  et  ante 
Primam  -  Pater,  Ave,  Credo  -  ante  alias  boras ,  cxccpto 
Completorio  Pater,  Ave?  Vel  etiam  potiusbuic  casui  appli- 
canda  sit  Rubrica  titulo  XXXII,  num.  3  assignons  taiitum 
Salutationcm  Angelicam  pro  initio  borarum  Officii  parvi 
Beatae  Mariae  Virginis,  quando  non  conjungitur  cum  Offi- 
cio Domini,  adco  ut  in  omni  casu,  etiam  ante  Jlalutiuuui 
Salutatio  Angelica  sufficiat? 


Dubium  XLllI.  Quomodo  idem  Officium  parvura  a  prae- 
dictis  Clericis,  aut  aliis  similiter  solum  recitafum  concludi 
debeat  in  variis  horis?  Kempe  utrum  post  i'  Fidelium  ain- 
mae  dicenda  sit  Oratio  Domiuica  in  fine  Laudum,  borarum 
minorum ,  insuper  in  fine  Completorii  post  i'  Divinum  au- 
xilium  -  addendo  -  Ave  et  Credo? 

Dubium  XLIV.  Utrum  Decretum  dici  2G  augusti  1752 
iu  Gadicen.  ad  2"  de  non  addendo  Alleluja  tempore  Pas- 
chali  in  Officio  parvo  quando  ultra  Officium  diei  recitatur, 
atque  similis  Bubrica  Breviarii  de  eodcm  Officio  tempore 
Paschali,  spectent  etiam  eos,  qui  solum  Officium  parvum 
recitant?  Vel  tantum  sint  pro  casu  quo  horae  Beatae  Mariae 
Virginis  dicuntur  ultra  Officium  diei? 

Articulus  nonus. 

ne  ritibus  servandis  in  exponendo,  et  reponendo  SSmo  Sa- 
cramento,  et  de  veneralione  ipsi  exposilo  exhibenda. 

Dubium  XLV.  Juxta  Caeremoniale  Episcoporum  lib.  2, 
cap.  XXXIII  n.  19  initio  Processionis  SSmi  Corporis  Cbrisli 
Presbyter  assistens  ministrat  Episcopo  naviculam ,  absque 
osculo  cocblearis,  et  manus.  Exinde  nonnulli  concludunt. 
oscula  omnia  sive  manus,  sive  rei  porrigendae,  aut  acceptae 
omiltenda  esse  in  Missa  coram  SSmo  Sacramento  exposito 
cclebrata  ;  excipiunt  tamen  osculum  manus  celebranlis  a 
Subdiacono  faciendnm  post  cantatam  epistolam,  et  oscula 
consuela  a  Diacono  facienda  ad  benedictionem  ante  Evan- 
gelium ,  ad  oblationem  Hostiae  et  Calicis,  et  in  porrigendo 
Patenam  post  Orationem  Dominicam,  ita  Manuale  Ecele- 
siasticum n.  1042  editionis  romanae  anni  1853.  Alii  e  contra 
cum  Tutamo  (appendice  ad  Diarium  cap.  III,  n.  31),  Gar- 
dellini  in  Instructione  Clementina  §  XXX  n.  14,  statuunt  banc 
regulam.  Ilia  tantum  omitti  debent  oscula,  quando  facien- 
duni  aliquid  est,  quod  specialiter  Sacramcntum  expositum 
dumtaxat  respiciat,  non  illa,  quae  ad  ritum  Missae  solemnis 
propric  pertinent.  Inler  bas  ergo  opiniones  quaeritur  quae- 
nam sit  in  praxi  sequenda?  v.  gr.  an  coram  Sacramento 
exposito  Diaconus  ministrans  celebranti  aspersorium  ad 
aspersionem  aquae  bencdictae  faciendam  debeat  vel  nou 
osculari  aspersorium,  et  manum  celebrantis? 

Dubium  XL VI.  Utrum  in  Vesperis  coram  SS.  Sacramento 
celebralis,  Acolythi  accedentes  ad  altare,  ut  accipiant  sua 
caudelabra,  vel  ea  référant,  debeant  ante  SS.  Sacramentum 
expositum  utrumque  genu  flectere  vel  unicum? 

Dubium  XL VII.  In  sacra  functione  expositionis  et  repo- 
sitiouis  SSmi  Sacramenti  quando  a  Processione,  Missa  aut 
Vesperis  est  sejuncta,  praeter  Clericos  intortitia  déférentes, 
aliosque  ministres  a  Cavalieri  tom.  IV,  cap.  YIII  la  décret. 
46,  n.  1 1  et  cap.  IX  initio,  et  a  Tetamo  append.  ad  Diarium 
cap.  9,  art.  III,  n.  8,  et  art.  6,  n.  46  désignâtes,  expedit  ue 
insuper  adhibere  duos  Acolythos  habentes  sicut  in  Missa  et 
Vesperis  caudelabra  cum  cereis  accensis? 

Dubium  XLVIII.  In  eadem  supradicta  functione  licet  ne 
adhibere  Diaconum  absque  Subdiacono,  nempe  bec  modo  : 
Diaconus  superpelliceo  tantum  indutus  cum  stola  pendente 
sub  braccbio  dextero,  toto  tempore  functionis  assistit  cele- 
branti, extrahit  SSmum  Sacramentum  e  Tabernaculo  et  in 
Ostensorio  ponit;  illud  super  throuum  coUocat  etc.,  inservit 
ad  irapositioncm  incensi  iu  thuribulum?  Vel  potius  quoties 
in  bac  functione  adhibetur  Diaconus,  iste  débet  ne  Dalma- 
tica  parari  :  simulque  adesse  Subdiaconus  Tunicella  indutus? 
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Dubiuni  XLIX.  Quando  in  functione  expositioais  et  re- 
positionis  SSmi Saciamenli  celebi'ans superpcllicco  sub  slola, 
et  Pliiviali  iiidutus  est,  dccct  ne  Diacoiium  et  Subdiaconum 
uti  Alba  sub  stola,  aiit  Dalmatiea  pro  Diacono,  sut  sub 
Tuiiicclla  pro  Stibdiacoiio?  Vel  potius  celel)raiis  et  ministri 
debeaiit  uniformiter  esse  indutos  sive  superpelliceo,  sive 
all)a  cuin  paramentis  ordiuis  sui? 

Dul)ium  L.  lltruni  in  praedicta  functione  expositionis  aut 
repositionis  Canonicus  possit  uti  Rochetto  sub  stola  et  Plu- 
viali?  Vel  debeat  induere  superpelliceuni  super  Roclietto, 
aut  absque  Rochetto  uti  superpelliceo,  vel  Alba? 

Dubium  LI.  An  liceat  Saccrdoti  accipere  Ostensorium  pcr 
inanus  Diaconi  istud  ex  Altari  acceptum  porrigentis,  ut  po- 
pulo benedictio  impertiatur,  et  post  beuedictionein  remit- 
tere  Ostensorium  Diacono,  qui  super  allare  deponet,  prout 
fit  in  nonnullis  Ecclesiis?  Vel  ipsemet  sacerdos  debeat  acci- 
pere Ostensorium  ex  Altari ,  et  data  benedictione ,  super 
Altare  deponerc,  sicut  expresse  docent  Gavantus  in  Rubrica 
Miss.  part.  4,  tit.  XIII,  n.  7,  Merati  in  Gavantum,  et  secun- 
dum  rituui  descriptum  a  Cavalieri  tit.  4,  cap.  IX,  in  prae- 
liminar.  capitis.  Tetamo  append.  ad  Diariura  cap.  III,  n.  48. 
Gardellini  in  Instructione  Clementina  §  31,  num.  12,  prout 
Instructio  Ckmentina  n.  XXI  tradit,  et  ipsum  Caeremoniale 
Episcoporuui  part.  2,  cap.  XXXIII,  n.  27,  de  ipso  Epi,scopo 
célébrante  innuit,  sive  per  suum  silentium  de  hoc  ritu,  licet 
non  omittat  exprimere  ministerium  Diaconi  in  principio  et 
fine  Proce.ssiouis ,  sive  per  ipsa  verba ,  quibus  banc  caere- 
moniam  praescribit? 

Articulus  decimus. 


serviuut:   quaeritur  ergo  an  liceat  hos  miuistros,  atque 
illos  qui  scrviunt  de  baculo  aut  niitra  uti  Chirothecis? 

Dubium  LVI.  Juxta  Caeremoniale  Episcoporum  lib.  2, 
cap.  VIII.  n.  48,  Episcopus  solemniter  celebrans,  si  Con- 
cionem  babeat,  id  faciet  in  sua  propria  sede ,  vel  apud 
ipsum  Altare  secundum  variam  dispositionem  locorum.  At 
uhi  magna  distantia  adest  ab  Altari ,  vel  a  sede  Episcopali 
ad  Popnlura ,  necesse  est  ut  Episcopus  concionaturus  adeat 
suggestum,  ex  quo  conciones  soient  fieri,  alioquin  a  Po- 
pulo suo  non  audiretur.  Quaeritur  ergo  an  in  hoc  casu 
praeter  ministres  de  libro  ,  candela  ,  baculo  ,  niitra  ,  gre- 
miali  cum  bis  insignibus  Episcopalibus,  insuper  Acolytbi 
de  candelabris  cum  cereis  accensis ,  Diaconus  Evangelii , 
subdiaconus,  Diaconi  assistentes,  debeant  associare  Epi- 
.scopum  eum  praccedendo  ad  dictum  suggestum,  ibique 
nianere  tempore  concionis  ab  Episcopo  factae.  Quae  praxis 
conformis  videtur  regulis  a  Sancto  Carolo  traditis  ia  IV 
Concilio  Mediolanensi  de  praedicatione  -  editionis  seminarii 
Patavini  anno  1754,  §  III,  et  in  Instructione  de  praedica- 
tione verbi  Dei,  de  ritu  concionandi  §  409?  Si  vero  non 
omnes  praedicti  ministri  debent  tune  comitari  Episcopum  , 
quaeritur  quinam  ex  illis? 

Dubium  LVII.  Utrum  Canonici  Ecclesiae  Cathedralis 
privilegio  non  genuflectendi  ad  benedictiouem  etiam  so- 
lemnem  Episcopi ,  uti  possint  extra  Cathedralem  nempe 
quando  aliqui  Canonici  ratioue  praesentiae  Episcopi  sua 
insignia  canoniealia  gestantes  adsuut  cura  eo  in  aliis  Eccle- 
siis Diocesis?  Vel  in  hoc  casu  debeant  genuflectere  ad  be- 
nedictiouem episcopalem ,  ut  sic  exemplura  praebeaut  re- 
liquo  Clero  et  Populo? 


De  Functionibus  Ponli/îcalibus. 


Articulus  Ukdecimus. 


Dubium  LII.  Quando  Episcopus  cappa  indutus  accedit 
ad  Ecclesiam,  aut  ab  ea  recedit,  tune  quum  non  sit  Pro- 
cessio  sacra  juxta  Caeremoniale  Episcoporum  lib.  1,  c.  XV, 
11.  1,  9,  11,  post  ipsum  sequunlur  Canonici,  sed  quaeritur 
quemnam  locum  habeant  in  hoc  incessu  ministri  de  libro , 
de  candela,  an  incedere  debeant  ante  Episcopum  quem  se- 
quuntur  Canonici,  vel  post  Episcopum  sicut  praescribitur  a 
Caeremoniali  Episcoporum  lib.  2,  cap.  VIIl,  n.  26,  de  Pro- 
cessione  sacra  post  Tertiam  facicnda? 

Dubium  LUI.  lu  praedicto  incessu,  vel  regressu  quisnam 
sit  locus  Clericorum  Seminarii  et  aliorum  non  Canonico- 
rum  :  an  tune  servanda  sit  régula  tradita  a  Gavanto  de 
ordine  Synodi  ses.  I,  n.  1,  ingressum  Episcopi  ad  Syno- 
dum  celebrandam  describcnte,  nempe.  Descendit  Episcopus 
ad  cathedralem  Ecclesiam  cappa  indutus  ipso  Clero  praece- 
dente^  canonicis  autetn  Episcopmn  seguenltbus. 

Dubium  LIV.  Juxta  Caeremoniale  lib.  1,  Cap.  III,  n.  2, 
tempore  Adventus  et  a  Septuagesima  ad  Pascha,  etc.  Epi- 
scopum decet  uti  vestibus  nigris,  excipiendo  tamen  aliquot 
dies  festivos,  et  quum  celebralur  aliqua  publica  laetitia: 
quaeritur  autem  utrum  excipi  etiam  debeant  Festum  Im- 
maculalae  Conceptionis  Reatae  Mariae  Virginis,  feria  quinta 
in  Coena  Domini  et  dies  quibus  Episcopus  visitât  Paro- 
chias,  quae  visitatio  est  festivitas  laetitiae? 

Dubium  LV.  Per  Caeremoniale  lib.  1,  cap.  XI,  n.  5,  et  6, 
eautum  est  ne  minister  baeulum  aut  mitram  gestans  eam 
nudis  manibus  tangat,  sed  nihil  taie  statuitur  circa  ministres 
qui  de  libro,  gremiali,  tburibulo  et  navicula,  candelabris 


De  Exequîis. 

Dubium  EVJII.  An  sacerdos,  qui  juxta  Riluale,  super- 
pelliceo, et  stola  indutus  praefuit  eiationi  corporis,  de- 
beat  retinere  stolam  dum  praeest  Matutino  et  Laudibus  , 
quae  immédiate  sequuntur?  Saltem  si  in  hac  Functione  uta- 
tur  Pluviali,  quum  in  eo  casu  non  possit  deponere  stolam, 
quin  ahquantisper  Pluviale  exuat? 

Dubium  LIX.  An.  rJ.  Subvenite  -  in  quo  duo  sunt  asteri- 
sci  iu  Exequiis,  dici  debeat  quoad  repetitiones  ad  normam 
Rj.  Libéra  me  Domine  -  et  aliorum  qui  duos  habent  asteri- 
cos  juxta  regulam  per  Decretum  diei  6  Septembris  1834  in 
Lauretana  statutam  ?  Vel  potius  per  exceptionem  ad  regu- 
lam communeni  prima  repetifio  post  t»-.  Suscipiat  te,  fieri 
debeat  a  primo  asterisco  ad  secundum  >\  uti  praescribitur 
in  hoc  rJ.  sub  titulo  -  in  Expiratione? 

Dubium  LX.  An  haec  Rubrica,  quae  legitur  in  Rituali 
circa  finem  totius  ordinis  Exequiarum  -  Si  officium  fuerit 
pro  pluribus  defunctisOratio,  et  >^'.  dicantur  iu  plurali  nu- 
méro, si  fuerit  muher  iu  génère  femineo  -  applicari  debeat 
orationi  -  Absolve  -  quae  in  Exequiis  dicitur  ad  finem  Lau- 
dum?  Vel  haec  oratio  invariabilis  sit,  sive  dicatur  pro  plu- 
ribus ,  sive  pro  foemina ,  dum  in  aliis  orationibus  data 
occasione  sit  variatio  generis  aut  numeri  ?  Insuper  an  oratio 

-  Deus,  cui  proprium  est te  supplices  exoramus  pro 

anima  Famuh  tui  N.  recitanda  in  Exequiis  ante  Antipbonam 

-  In  paradisum  -  invariabilis  sit ,  etiam  si  dicatur  pro  foe- 
mina: hic  enim  Rituale  non  indicat  variationem,  dum  eadem 
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Oratio  în  fine  Officii  defunctorum  ,  ipso  Riluali  indicante , 
admiltit  variatiouem? 

Dubium  LXI.  Juxta  Rituale ,  dum  in  Officio  dIcunUir 
Laudes,  Sacerdos  cuin  ministris  paratur  ad  cclebraiidam 
IMissam  solemiiem  pro  defunoto.  Exinde  autcm  oiiunlur 
dubia  de  modo  concludendi  Landes:  nempe  1.  Ubi  suiit 
duo  vel  plures  Presbyteri ,  abus  d(l)et  no  concIudiTC  Lau- 
des dum  celebrans  qui  ot'licium  incboaxit  paratur  in  Sacri- 
stia?  2.  Ubi  unicus  est  Presl)yter  débet  ne  iste  relinqueie 
Officium  Lauduni  sine  Praeside  et  adiré  Sacrisliam ,  iil  pa- 
ictur  ad  Missam  et  deiude  opportuno  tcmpoie  redire  in 
Cboium,  vel  ante  Altari  Alba  ,  Cingulo,  et  Stola  iudutus  ut 
coucludat  Laudes  ? 

Articulus  Degimus  Secusdl's. 

3Iùcellanea. 

Dubium  LXIF.  An  in  administratione  Baplismi  iuterro- 
gatioues  ,  quibus  respondcre  d('l)ct  Patriiius  iiilaiitis ,  \el 
catliecumenus  baptizaiidus  ,  fieri  delieaut  liugua  vulgari  , 
prout  ipsum  Eituale  innuere  videtur  de  Baptismo  Adul- 
torum  §  Cfdechumenus  mstnictus? 

Dubium  LXIIL  l'trum  in  ii .  et  n^r^^  qui  in  administra- 
tione Extremae  Unctiouis  post  Uncliones  factas  dicuiitur,  et 
in  tribus  Oraliouibus,  quae  sequuntur  facienda  sit  variatio 
generis,  quando  recitantur  pro  muliere,  dicendo  y.  5«/- 
vam  fac  ancillam  tumn,  et  simibter  de  aliis,  sicuti  variatio 
generis  indicatur  a  Kituali  in  ritu  Benedictionis  Apostolicae 
in  articula  mortis,  et  a  Pontificali  in  Confirmatione  unins? 
Dubium  LXIV.  Simibter  quaeritur  an  in  Litaniis  breVi- 
hus  in  Ordine  commendalionis  animae,  quando  preccs  re- 
citantur pro  muliere ,  variandum  sit  genus  ,  sicut  placet 
Cavalicri  tom.  3,  c.  XIX.  dec.  2,  n.  XV,  et  etiam  numerus 
(pium  recitantur  pro  pluribus  ;  et  an  in  Orationibus ,  et 
precibus  ejusdem  Commendationis  similiter  fieri  debeat  va- 
riatio, ubi  seusus  eam  exposcit? 

Dubium  LXV.  Juxta  Dccrctum  7  septembris  1810  in  Tu- 

den.  ad  40  congruit,  ut  t'ert  praxis  universalis  praesertim 

l'rbis,  fieri  inclinatiouem  capitis  qnum  pronunciatur  nomcn 

SSmae  Trinitatis;  immo  Cacremonialc  Episcoporum  lib.  2, 

cap.  VI  n.  8,  praescribit  inclinatiouem  profuiidam  in  fine 

hyrani  quum  nominatur  Sancta  Trinitas.  Exinde  autem  a!i- 

qua  oriuntur  dubia  :   1 .   An  liacc  inclinatio  locum  babeat 

quoties  fit  expresse  mentio  Sanctissimae  Trinitatis,  sive  per 

enumerationem  persouarum  v.  g.  Geniiori  Genitoq^ie ,  etc. 

Prnceâenli  ab  utroque;  sive  per  nomcn  ipsum  Trinitas,  vel 

per  baec  verba  Trinus  et  l'niis;  aut  similia  ut  tradunt  Baul- 

dry,  Manual.  Caerem.  part.  2,  cap.  IV  n.  2,  et  alii?  2.  An 

fieri  dclxat  etiam  quando  Cierus  est  genufiexus  v.  g.  quando 

in  sacra  Fuuctione  Repositionis  Sanctissimi  Sacramenti  can- 

tatur,  Genitori?  3.  An  facienda  sit  ad  totam  stropbam  , 

in  qua  nominatur  Trinitas,  quum  in  ea  datur  gloria  Deo, 

prout  in  stropba  :  si/  salus  illi  -  Trinus  et  l'nus  :  aut  cum  in 

ea  exprimitur  invocatio  Dei  v.  g.  Niinc  Saiicte  nobis  Spiri- 

tus?  vel  dumtaxat  ad  verba ,  per  quae  fit  mentio  Trinitatis 

eliamsi  supersint  duo  tantum  versiculi  ,  aut  unus  solus  su- 

persit?  4.   An  fieri  debeat  etiam   ad  verba  str()|)bae  uec 

glorificatiouem  Dei ,  uec  invocationem  exprimentia  v.  g.  in 

primo  versiculo  bujus  stropbae:  Jam  sol  recedit.  igncus.  Tu 

lux  perennis  unitas ,   I\'oslris  Beata  Trinitas;  vel  inclioanda 

sit  cum  verbis  glorificatiouis,  Tu  lux  perennis...  aut  suppll- 


cationis  etc.  5.  Quatenus  inclinatio  facienda  sit  ad  totam  stro- 
pbam, vel  ad  duos,  vel  très  versiculos  ,  quaeritur  an  co 
tempore  clcrus  stans  debeat  omnino  convcrsus  esse  ad  Ai- 
tare  ,  vel  suffieiat  profunde  iucliuare  caput  versus  Altare 
semivertendo  corpus,  sicuti  in  indinationibus  quae  fiunt  ad 
unum  verbum  ,  aut  ad  pauca  verlia  ? 

Dubium  lAVI.  In  Rituali  Benedictio  novae  Crucis  poni- 
tur  inler  rescrvatas  ab  Episcopis  vel  aliis  faeullatem  baben- 
tibus  faciendas  :  Decreto  autem  12  Jiilii  170'i  in  Urbis  ad  2 
dedaratur  :  Cruces  Altarium,  et  Processionum  ,  quae  non  sunt 
benediclae  de  praccepto  posun  benedici  privalim  a  siwplici  Sa- 
cerdote.  Quaeritur  ergo  quid  iufelligendum  sit  per  novas 
Cruces,  quarum  benedictio  est  Episcopis  reservata?  An 
simplex  Presbyter  possit  beuedicere  Cruces  usui  privato 
v.  g.  ut  ponantur  in  domibus  Fidelium,  destinatas?  et  in 
boc  casu  adbibere  formulam  benedictionis  novae  Crucis  a 
Rituali  traditam? 

Dubium  LXVII.  Utrumsubsequens  formula,  quae  in  non- 
nullis  Libris  invenitur  pro  Benedictione  Rosarioruni  aut 
Coronarum  SSmae  Deiparae  sit  autbentica  aut  saltem  licita 
quamvis  non  adsit  in  Rituali  Romano?  Oremus.  Omnipotens 
et  miserîcors  Deus  qui  propter  eximiam  cliarilutcm  tuam ,  qua 
dilexisli  nos,  Filiuin  iuum  Uniffcnitum  Dominuin  Nostrum  dé- 
suni Christum  de  coelis  in  terrani  descendere,  et  de  bealae  Vir- 
r/inis  Mariac  Dominae  noslrae  utero  SStho  Anrjelo  nuntiante , 
carnem  siiscipere,  crucemqne  et  mortem  subire  et  tertia  die  glo- 
riose  a  mortuis  re.iurf/ere  voluisti ,  ut  nos  enperes  de  potestate 
tenebrarum ,  obsecramus  immensam  cletnentiam  tuam,  ut  hoc 
signum  Rosarii  in  honorem  et  laudem  ejusdem  Genitricis  Filii 
tui  bcnc-fdicas  et  sancti-ffces,  eique  tanlam  infundas  virlu- 
tcm  Spirilus  Sancti,  ut  quicumque  illud  super  se  porlnverit , 
atque  attente  et  dévote  recitaverit  per  invocationem  Sancti  No- 
minis  lui,  corporis  sanitatem ,  et  animae  tulelam  percipiat. 
Per  cumdcm  Christum  Dominum.  nostrum  rJ.  Amen. 

Dubium  LXVllI.  An  in  benedictionibus  pro  quibus  Ri- 
tuale non  dat  formulam  v.  g.  in  benedictionibus  seminum 
tcrrae  maiidandorum,  efformando  signum  Crucis  super  rem 
benedicendam  expédiât  diccre  :  In  nomine  Patris  et  Filii  et 
Spirilus  Saiicli.  v].  /Iwen Z  atque  adhiberi  debeat  cereus  ac- 
eensus?  et  res  aspergenda  sit  aqua  benedicta  ? 

Dubium  LXIX.  Au  in  Missa  privata  quando  niiuister  non 
est  superpelliceo  iudutus  deeeat  eum,  lecto  Offertorio  a  Cé- 
lébrante, ad  altare  ascendere,  accipere  et  plicare  vélum 
Calicis ,  vel  bic  ritus  reservari  debeat  ministris  superpelliceo 
indutis,  vel  etiam  celebrans  ipse  debeat  plicaré  vélum  et 
super  altare  ponere  ? 

Dubium  LXX.  Au  minister,  posito  quod  non  accédât  ad 
Altare  ut  accipiat ,  et  plicet  vélum ,  del)eat  genuflectere 
Cruci  quando  recedit  a  loco  s  '.o  ut  adeat  eredentiam ,  seu 
parvam  mensam  ad  accipiendas  ex  ea  ampullas?  vel  sicut 
nonnuUis  placet,  facere  tantum  incliuationem,  eo  quod  tune 
non  recédât  e  medio  Altaris?  Vel  prout  alii  contendunt, 
nullam  facere  in  lioc  recessu  reverentiam?  An  in'eadem  cir- 
cumstantia  debeat  genuflectere  SSùio  Sacrameuto  incluso 
in  taberuaculo  ? 

Duliium  LXXI.  Similiter  an' idem  Minisler  accedens  ad 
cornu  Epislolac  cum  ampullis,  debeat  genuflectere  Cruci , 
vel  tantum  inclinalionem  facere  eo  quod  non  accédât  ad 
médium  Altaris?  An  debeat  tum  saltem  genuflectere  quando 
adest  in  Tabernaculo  SSmum  Sacrameutum? 

Dubium  LXXII.  An  in  Missa  privata  dum  celebrans  ad- 
ministrât Sacram  Coaimunionem  Minister  debeat  eum  co- 
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niitari  cum  cereo  accenso ,  sicut  aliqni  putant ,  quamquam 
lîubrica  taceat  de  lioc  ritu?  Vol  quuiii  purificationein,  quae 
pro  Populo  non  est  in  usu ,  non  |)raebeat ,  nec  niappam 
comniuiiiouis,  utpote  cancellis  affixani  anle  communicantes 
sustiueat,  tune  debeat  manere  geuuflexus  in  latere  epistolae? 
Dubium  LXXIII.  An  in  Missa  solemni  a  simplici  Presby- 
tère celebrata,  dum  adaiinistratur  Populo  sacra  Cominunio 
duo  Acolythi  si  non  sustiueant  mappam  ante  communicantes, 
debeant  eomitari  celebrantem  cum  suis  Candelabris  et  ce- 
reis  accensis  :  vel  manere  ad  credentiam  genulle\i ,  ita  ut 
Diaconus ,  et  subdiaconus  soli  tune  comitentur  Celebran- 
tem ?  An  saltem  in  Missa  absque  Ministris  sacris  cautata 
Acolylbi  debeant  asssistere  celebranti  tempore  communio- 
uis  Populi ,  sive  cum  candelabris ,  sive  cum  facibus  ? 

Dubium  LXXIV.  In  his  regionihus,  ordinarie  Chorus  ubi 
sedet  Clerus  situs  est  ante  Altare ,  sicuti  describitur  a  Cae- 
remoniali  Episcoporum  lib.  1,  Cap.  XIII  n.  2,  et  tune  ex 
antiqua  consuetudine  ,  et  ex  ipsa  constructione  Cliori  loca 
diguiora,  immo  sedcs  non  solcniuis  Episcopi,  de  qua  loqui- 
tur  Caercmon.  lib.  1,  cap.  XIII,  in  fine  n.  3,  et  lib.  2, 
cap.  4,  n.  I  ,  Runt  remotiora  ab  Altari  prout  fieri  iunuit 
posse  idem  Caeremoniale  lib.  1,  cap.  XIII.  n.  ?,,  circa  fi- 
uem.  Saepe  insuper  chorus  separatur  ab  Altare  per  am- 
plum  Sanctuarium.  In  tali  dispositione  rerum  quaeritur 
quaenam  sit  Cbori  pars  dignior ,  in  qua  coiloeari  débet 
praedictum  stallum  Episcoi)i  :  est  ne  pars  ex  latere  Episto- 
lae utpote  sila  ad  dexteram  Cleri  conversi  ad  Altare  ?  Vel 
pars  a  latere  Evangelii ,  utpote  sita  ad  dexteram  Altaris? 

Dubium  LXXV.  Juxta  Caeremoniale  Episcoporum  lib.  2, 
cap.  XYI  n.  15,  in  Ecclesiis  Cathedralibus  in  Processiouibus 
cantores  inceduut  ante  Crucem  :  quaeritur  an  haec  sanctio 
intelligeuda  sit  de  Clericis  superpeUiceo  indutis,  qui  offi- 
cium  Cantorum  obeunt  vel  tantum  de  Laicis ,  qui  superpel- 
liceum  gcstantes  idem  officium  adimplerent?  Atque  an  li- 
ceat  quando  Cantores  sunt  Clerici  sequi  praxim  a  Bauldry 
commendatam  :  Cantores  in  medio  regularitcr  procedere  de- 
bent ,  ut  ab  omnibus  audiantur? 

Dubium  LXXVI.  An  sacerdos  iii  fine  administralionis 
Communiouis  extra  Missam  proferens  verba  :  Benedictio 
Dei  Omnipotentis  etc.  debeat  elevare  et  extendere  manus 
eodcm  ritu  ac  dum  dicit  in  fine  Missae:  Deuedicat  vos  Om- 
nipotens,  sicut  doeent  Cavalier!  tom.  4,  cap.  IV  dec  XIII 
n.  41  ,  et  alii,  aliis  contradicentibus,  et  Hituali  hune  ritum 
non  iudicante;  vel  dicendo  haec  verba,  tcuere  manus  junc- 
tas ,  et  tantum  incninare  caput  ? 

Dubium  LXXVIT.  An  Acolythus  aut  alius  accendons  ce- 
reos  ante  Missam,  aut  ante  aliam  sacraux  funclionem,  iu- 
cipere  debeat  a  cereis  qui  sunt  a  parte  Epistolae ,  ut  volunt 
plurimi  Auctores,  vel  prout  aliis  placet,  ab  lis  qui  sunt 
in  parte  Evangelii  ? 

Dubium  LXXVIII.  Ex  parte  Sacerdotum  Dioecesis  Massae 
et  Populoniae  anno  1832  Sacra  Rituum  Congregalio  con- 
sulta de  consuetudine  in  Sabbato  Sancto  benedicendi  aquam 
in  aliqi'.o  vase  separato ,  ex  quo  ante  infusioium  Sacro- 
ru'm  Oleorura  aqua  extrahitur  et  milUtur  in  foutem,  die 
7  Aprilis  respondit  :  Ex  speciali  (jratia  servari  posse  consue- 
fudhiem.  Quum  autem  haec  consuetudo  in  hac  Dioecesi  vi- 
geat ,  quaeritur  similiter  utrum  servari  possit ,  ut  fidèles 
de  more  pio  possint  ex  hoc  vase  separato  haurire  aquain, 
et  in  domos  suas  asportare  ? 

Dubium  LXXIX.  In  Diocesi  N.  et  in  aliis  multi  Paroolii 
oh  distaiitiam  locorum   0!ea  Sacra  feria  quinta  in  Coeua 


Domini  benedicta  tcmpestive  liabere  non  possunt ,  ut  ea 
in  benedictione  fontis  baptisraalis  Sabbato  Sancto  facienda 
adbibeant,  sed  paucis  post  diebus  accipiunt.  Habetur  qui- 
dem  Decrctum  diei  23  Septembris  1S37;  at  forsau  sanctio 
hujusce  Dccreti  spectabat  casum  particularem,  in  quo  versa- 
bantur  Diocceses  Hispaniae,  in  quibus  benedictio  Oleoruni 
facta  non  fuerat ,  et  ncsciebatur  qiionam  tempore  accipi 
posseut  nova  olea  sacra.  Hinc  quaeritur:  An  in  praedicta 
nostra  circumstantia  benedictio  fontis  baptismalis  fieri  de- 
beat  cum  Cbrismate,  et  Oleo  praecedeutis  anui ,  et  sic  tali 
casui  applicanda  sit  responsio  data  in  Oriolen  ?  Yel  potins 
omitteuda  sit  tune  infusio  Chrismatis  et  Olei  usquedum  ac- 
cipiautur  reccnter  consccrata  prout  innuere  videtur  De- 
cretura  diei   12  Aprilis  1755  in  Lucana  ad  3? 

Dubium  LXXX.  Posito  quod  in  pracdiclo  casu  benedictio 
Fontis  facienda  sit  cum  Chrismate,  et  Oleo  praeccdenlis 
anni ,  quaeritur  etiam ,  utrum  accepta  nova  Olea  infundi 
debeant  in  banc  Aquam,  quae  cum  iufusione  veterum  Oleo- 
rum  fuit  benedicta?  An  potius  ad  infundenda  haec  nova  Olea 
cxpectandum  sit  usque  ad  aliam  benedictiouem  Fontis,  quae 
fiet  in  vigilia  Pentecostes? 

Dubium  LXXXI.  In  pennltimo  versu  Psalmi  :  Lege7n  pone 
ad  ïertiam,  Breviaria  Romae  et  alibi  édita  satis  communiter 
habent:  Et  loque  bar  in  teslimoniis  luis.  In  aliquibus  autem 
k'gitur,  Et  loquebar  de  testimoiis  fuis,  prout  iuvenitur  iu 
Editioue  Vulgata  Sacrorum  Bibliorum.  Sed  nonuunquani 
tfxtus  Sanctae  Liturgiae  propter  varias  et  antiquas  lectiones 
aliquatenus  differt  a  textu  Vulgatae  Editionis  Scripturae 
Sacrae.  A  Sacra  ergo  Rituum  Cougregatioue,  quae  iutegri- 
t;iti  librorum  liturgicorum  iuvigilat ,  quaeritur  ex  bis  dua- 
bus  lectiouibus,  m  vel  de,  quaenam  sit  legitinia  in  hoc  loco 
Breviarii? 

Suprascripta  itaque  Dubia  de  mandato  Sanctitatis  Suae 
quum  per  me  infrascriptura  Secretarium  proposita  fuerint 
in  Ordinariis  Sacrorum  Rituum  Congregationis  Comitiis  ad 
Yaticanum  hodierna  die  habitis,  post  diligens  omnium  exa- 
men, rescriptum  pro<liit. 

Ad  I.  Négative,  et  servandam  peculiarem  Missalis  Rubricam; 
nam  in  addvcto  Décréta  uf/iltir  de  Ecclesiis,  in  quibus  Missa  de 
Feslo  occurrente,  vel  de  Vigilia  omnino  dcsideratur? 

Ad  II.  Provisum  in  primo. 

Ad  III.  Affirmative  ad  primam  partem.  Négative  ad  se- 
cundani. 

Ad  IV.  Affirmative. 

Ad  V.  Affirmative  ad  primam  pnrtem.  Négative  ad  secim- 
dam  :  Missae  cnim  ejusmodi  per  spéciale  InduUum  concessae 
ordinanlur  ad  solemnitatcm  in  populo  recoleudam. 

Ad  VI.  Affirmative  in  omnibus. 

Ad  VII.  Non  repuynare  ob  rationem  adductam  superius  ad 
Dubium  quinium. 

Ad  VIII.  Affirmative. 

Ad  IX.  Post  Nonain  juxta  Rubricas. 

Ad  X.  Affirmative  ad  primam  partem.  Négative  ad  secun- 
davi . 

Ad  XI.  Négative  ad  primam  partem.  Affirmative  ad  secun- 
dam  :  nam  capellae  in  Dubio  expressae  habendae  sempsr  sunt 
ceu  Oratoria. 

Ad  XII.  Négative  in  omnibus. 

Ad  XIII.  Affirmative  ad  primam  partem.  Négative  ad  se- 
cundam. 

Ad  XIV.  Affirmative  ad  primam  partem.  Négative  ad  se- 
cundam. 
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Ad  XV.  IScgalive  ad  primam  partent.  Affirmative  ad  se- 
cundam . 

Ad  XVI.  Deficienlihus  monmnentis  rem  déclarant i bus ,  m 
casu.  Affirmative  ad  primam  partem.  Kegalive  ad  secundam. 

Ad  XVII.  Missam  in  casu  legendam  lit  in  Mùsuti  die  XIX 
junii  cum  Orationibus  et  Graduait  ut  in  Hlissa  Laetabitur  de 
Communi. 

Ad  XVIII.  In  .Vissa  Laetabitur  de  Communi,  Evanyelium 
de  Festo. 

Ad  XIX.  Si  multae  sutit  particulae  consecrajidac  salins  est 
eas  poncre  in  Pyxide:  si  paucae,  poni  possunt  in  alia  Palena, 
numquam  vero  in  alio  corporali  complicato. 

Ad  XX.  Quoad  primam  partem,  licere.  Quoad  secundam, 
juxta  consucludinem ,  sed  purijicationem  etiam  Clericos  submi- 
nistrare  posse. 

Ad  XXI.  Négative. 

Ad  XXII.  Quoad  communiones  solemnes  provisiim  in  XX. 
Quoad  alias  curam  et  solerliam  sacerdotis  supplere  debere. 

Ad  XXIII.  Affirmative. 

Ad  XXIV.  Provisum  in  XX. 

Ad  XXV.  Affirmative  ad  primam  partem.  Négative  ad  se- 
cundam . 

Ad  XXVI.  Decretum  diei  1 1  septembris  1817  non  respieere 
minores  Ecclesias  de  quibus  loquitur  Rubrica  Missalis  1  p)o,rt., 
tit.  19,  n.  7. 

Ad  XXVII.  Dilata,  et  ilerum  proponatur. 

Ad  XXVIII.  Arbitrio,  et  prudentiae  Ordinarii,  sed  non  per 
modum  praecepti. 

Ad  XXIX.  In  casu  sumendam  pro  Sancto  Barnaba  Oratio- 
iiem  Secretam,  ex  Missa  Sancti  Matthiae  Apostoli  variato  no- 
inine. 

Ad  XXX.  Quoad  primum,  ex  Indulto  in  casu  Ordinarium 
concedere  posse  unicam  31issam  solemnem  cum  cantu  de  Com- 
muni. Quoad  secundam  partem,  Négative. 

Ad  XXXI.  Affirmative  ad  primam  partem.  Négative  ad  se- 
cundam. 

Ad  XXXII.  Négative  ad  primam  partem.  Affirmative  ad 
secundam. 

Ad  XXXIIl.  Provisum  in  praecedcnii. 

Ad  XXXIV.  Officium  votivvtn  SSmi  Sacramenti  recitandum 
lit  in  Breviario  nihil  addito  vel  dempto. 

Ad  XXXV.  Négative  ad  primam  partem.  Affirmative  ad 
secundam. 

Ad  XXXVI.  Acolijlhos  genuflectere  tantum  debere  in  transitu 
ante  médium  Altaris. 

Ad  XXXVII.  Dilata  et  iterum  prop)onatur. 

Ad  XXXVIII.  It  ad  proximum. 

Ad  XXXIX.  Laudandum  usum  recitandi  in  Vesperis  Canti- 
cum  Magnificat  in  thurificatione  Altaris. 

Ad  XL.  Affirmative  ad  primam  partem.  Négative  ad  se- 
cundam. 

Ad  XLI.  A  Rev.  Episcopo  supplicandum  SSmo  Dno  Papae 
pro  apostolico  assequendo  Indulto. 

Ad  XLII.  Négative  ad  primam  partem.  Affirmative  ad  se- 
cundam. 

Ad  XLIII.  VU  habetur  in  Breviario. 

Ad  XLIV.  Affirmative  ad  primam  partem.  Négative  ad  se- 
cundam. 

Ad  XLV.  Sequendam  regulam  in  colkctione  authentica  De- 
cretorttm  Sacrorum  llituum.  Congregationis  a  Gardellini  indigi- 
iatam,  quum  aspcrsio  proprie  non  spectet  ad  ritum  Missae,  sed 
sit  tantum  actio  praeliminaris. 


Ad  XLVI.  Négative  ad  primam  partem.  Affirmative  ad  se- 
cundam. 

Ad  XLVII.  Posse,  nam  ficri  assolet  etiam  in  Patriarchali- 
bus  Urbis. 

Ad  XLVII I.  Deficientibus  Ministris  Dalmatica  et  Tunicella 
induits,  Sacerdos  vel  ejus  loco  Diaconus  in  casu  assistens  super- 
pelliceo  induites  stolam  assumet  tantum  quando  occurrit,  nnm 
eam  semper  retinere  non  licet. 

Ad  XLIX.  Celebrans  si  sit  cutn  ministris  débet  habere  Albam, 
Stolam,  et  Pluviale,  item  ministri  si  Dalmatica  et  Tunicella 
induti  sutit,  etiam  Albain  habere  debent. 

Ad  L.  Sufficere  Rochettum. 

Ad  LI.  Quoad  primam  partem,  licere  etiam  ex  praxi  Ec- 
clcsiarum  Vrbis.  Quoad  secundam  \)SiT\.(im,  provisum  in  prima. 

Ad  LU.  Ministros  de  libro,  et  de  candcla,  sicuti  et  Setni- 
narii  Alumnos  non  teneri  adhanc  processionetn  accedere. 

Ad  LMI.  Provisum  in  praecedenti. 

Ad  LIV.  Feriam  quintatn  in  Coetia  Dotnini  non  esse  exci- 
pieudani. 

Ad  LV.  Négative. 

Ad  LVI.  Quoad  primam  parlera  Négative.  Quoad  secun- 
dam ,  Canonicos  tantum  throno  assistentes  Episcoputn  in  casu 
cotnitari  debere,  regulasque  a  Sancto  Carolo  traditas  spectare 
ad  Ritum  Atnbrosianum. 

Ad  LVII.  Affirmative  ad  primam  partem,  quando  ceu  Ca- 
nonici  Cathedralis  corpus  efformant  :  assisfutit  ceu  Canonici 
Cathedralis  uti  in  Sacra  Visitatione  vel  stint  in  habitu  Cano- 
nici, ac  proindc  quoad  secundam  provisum  iti  prima. 

Ad  LVIII.  In  ut  roque  casu  licere. 

Ad  LIX.  Dicendum  ut  in  Rituali,  titulo  de  expirafione. 

Ad  LX.  Variandam  esse  semper ,  excepta  oratione  :  Non 
intres. 

Ad  LXI.  Affirmative  ad  primam  partem.  Quoad  secundam 
débet  concludere  laudes  et  postea  sacristiam  pelere ,  ut  sese 
vestint  pro  Missae  celebratione. 

Ad  LXII.  Négative. 

Ad  LXIII.  Affirmative. 

Ad  LXI V.  Affirmative. 

Ad  LXV.  Quoad  questionem  I.  Inclinationem  faciendam 
quando  nominatur  nomen  Jestt,  vel  simul  expresse  nominantur 
très  Personae  ut  in-Deo  Patri  sit  gloria,  vel  quuiti  dicitur  ex- 
presse, Sancta  Trinitas  in  fine  Hymnorum.  Quoad  quaestio- 
nem  2.  Négative.  Quoad  quaestionem  3.  Ab  inclinatiotie  ces- 
sandmn,  quum  jjost  nominalas  expresse  très  Personas  vel  Sancta 
Trinitas  superesl  aliquis  versiculus.  Quoad  quaestionem  4. 
Négative.  Quoad  quaestionem  5.  Négative  ad  primatn  partem. 
Affiiiiialive  ad  secundatn. 

Ad  LXVI.  Quoad  primam  partem.  Intelligcndas  Crucss 
Coemeteriorum  aliasque  publiée  exponendas.  Ad  secundam 
partem,  Affirmative. 

Ad  LXVII.  Ad  sacram  Gong r égal ionetn  Indulgentiarum. 

Ad  LX VIII.  Producnndum  signum  Crucis  super  re  benedi- 
cenda  cum  fortnula  -  In  nomine  Patris  etc.  -  deinde  rem  ipsatn 
absqtie  ccrco  acccnso  cutn  aqua  benedicta  aspergendam. 

Ad  LXIX.  Servandatn  consuetudinetn. 

Ad  LXX.  In  transitu  tantum  ante  médium  Altaris  in  casu 
genufleclcndum  vel  iticlinandum. 

Ad  LXXI.  Provisum  in  piruccedenti . 

Ad  LXXII.  Négative  ad  2>rimatn  partem.  Affirmative  ad  se- 
cundatn. 

Ad  LXXIII.  Scrvari posse  laudabiletn  cotisuetudinem  adstandi 
cum  facibus. 
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Ad  LXXIV.  Négative  ad  primam  partent.  Affirmative  ad 
secundam. 

Ad  LXXV.  Juxta  praxim  Urbis  canlores  superpelliceo  indu- 
tos  incedere  debere  iintnediate  post  Crucem,  et  in  Processionibus 
lonyioribus  inter  mcdium  Cterum,  sed  ita  ut  ipsi  dividant  cor- 
pus aliquod. 

Ad  LXXVI.  Affirmative  ad  primam  parlem.  IScgative  ad 
secundam. 

Ad  LXXVII.  A  cornu  Evangclii,  quippe  nobdiori  parte. 

Ad  LXXVIII.  Ex  spcciali  gratia  utrumque  servandiim. 

Ad  LXXIX.  Pro  diversitate  circumstantiarum  in  praxi  utrum- 
que decretum  servari posse ;  nam  in  Lucaua  supponitur  quod  in 
aliqun  forlitito  casu  Oka  Sacra  ad  brève  tempus  retardentur  ; 
et  in  Oriolen.  loquitur  de  omniinoda  impossibilitate  habendi 
Olea  sacra  a  propria  Cathedrali,  vel  a  vicinioribus  Dioecesibus. 

Ad  LXXX.  In  sensu  praecedentis  responsionis.  Négative  ad 
primam  parlem.  Affirmative  ad  secundam. 

Ad  LXXXI.  Jttxta  vetera  et  emendatiora  Breviaria  legen- 
dum  :  in  testimoniis  luis. 

Atqiie  ita  Sacra  ipsa  Cougregalio  rescribere  rata  est,  ac 
proposita  Dubia  declarare. 

Die  12  augusti  1854. 


MÉLANGES. 


—  Prélats  inférieurs  aux  Evéques.  —  Privilèges.  —  En 
traitaul  la  matière  des  privilèges  honorifiques  des  Prélats 
inférieurs,  dans  notre  dernier  numéro,  nons  nous  sommes 
borné  à  établir  le  droit  commun  sur  cet  article,  et  nous 
n'avons  pas  parlé  des  exceptions.  Il  nous  semble  utile 
d'ajouter  ici  quelques  mots.  Les  premiers  exemples  de  la 
concession  des  Pontificalia  k  de  simples  prêtres  sont  exclu- 
sivement relatifs  à  des  Abbés;  et  durant  de  longs  siècles, 
les  Abbés  ont  été  seuls  à  jouir  de  cette  distinction.  Plus 
tard,  les  mêmes  honneurs  ont  été  accordés,  ad  instar  Ab- 
batuin,  aux  Prévôts  et  aux  dignitaires  de  certaines  Eglises 
insignes;  mais  ces  concessions  postérieures  qui  sont  deve-' 
nues  assez  nombreuses,  n'ont  fait  que  confirmer  le  droit 
supérieur  des  Abbés ,  chez  lesquels  les  Pontificalia  sont 
l'expression  d'une  juridiction  ordinaire  émanée  de  l'auto- 
rité apostolique.  C'est  pour  cette  raison  que  le  Droit  com- 
mun qui  ne  reconnaît  pas  aux  Prévôts  et  dignitaires  des 
chapitres  dont  nons  parlons  le  droit  d'user  des  Pontificalia 
hors  de  leurs  Eglises,  le  sanctionne  au  contraire  pour  les 
Abbés,  en  certains  cas.  Ainsi,  le  Sexte  (cap.  de  privilegiis) 
détermine  le  genre  de  mitre  simple  ou  aurjphrigiée,  dont 
ils  doivent  user  dans  les  conciles ,  selon  qu'ils  sont  ou  ne 
sont  pas  exempts.  Le  Cérémonial  des  Evêques  rc'nou\elle 
cette  disposition,  et  nous  trouvons  dans  cet  usage  de  la 
mitre,  la  raison  pour  laquelle,  dans  les  conciles  œcuméni- 
ques où  l'on  a  donné  place  aux  Généraux  d'ordres,  ceux-ci 
n'ont  siégé  qu'après  les  Abbés  de  simples  monastères.  Le 
Pontifical  Romain  admet  également  la  présence  des  Abbés 
mitres ,  daus  les  absoutes  solennelles  des  Prélats  et  des 
Princes. 

Le  décret  du  27  septembre  1659  n'abolissait  point  ces 
dispositions  qui  font  partie  du  droit  général  sur  la  matière, 


et  il  n'avait  pas  non  plus  l'intention  d'abroger  les  conces- 
sions faites  par  le  Siège  Apostolique  à  diverses  Abbayes  ou 
Congrégations.  Il  exprime  même  en  plusieurs  endroits,  cer- 
taines exceptions  auxquelles  il  n'a  pas  intention  de  déroger. 
En  effet,  les  honneurs  pontificaux  ont  été  plus  d'une  fois 
l'objet  de  concessions  particulières  plus  ou  moins  étendues. 
Ainsi,  nous  voyons  dans  la  Bibliolheca  Cluniaceasis  (p.  515) 
un  diplôme  par  lequel  Urbain  II  accorde  à  l'Abbé  de  Clunj , 
chef  de  la  congrégation  de  ce  nom,  l'usage  de  la  mitre  et 
des  autres  ornements  pontificaux ,  in  quinque  praecipuis  nio- 
nasterii  solemnitalibus ,  et  in  Epiphania  et  in  Ascensione.  Pas- 
chal  II  vient  ensuite  (page  572),  et  confirme  ce  droit  pro 
octo  festivilatibus,  en  faveur  de  l'Ahijé  Ponce  et  successorum. 
Enfin  le  même  Pontife,  par  un  second  diplôme  (ibid.)  re- 
nouvelle le  privilège ,  et  l'étend  définitivement  à  toutes  les 
fêtes  ,  in  quiôus  hymnus  angelicus  inter  missarum  solemnia 
decantatur.  On  trouve  daus  le  Buflarium  Cassinense  la  ré- 
ponse suivante  de  la  Congrégation  des  Rites ,  à  la  date  du 
13  janvier  1631  :  «  Solis  Episcopis  privative  competere  pa- 
»  rameuta  sumere  de  altari  pro  celebralione  missarum,  cum 
»  ministerio  famulorum  inservientium  pro  abstergendis  ma- 
»  nibus,  cum  vasibus  argenteis;  idemque  competere  Abba- 
»  tibus  Beuedictinis ,  habentibus  usum  Pontificalium  ,  in 
»  eorum  propriis  Ecclesiis  dumtaxat,  nisi  alio  particulari 
»  privilégie  muniti  sint.  »  Nous  trouvons  postérieurement 
une  réponse  de  la  S.  Congrégation  qui  accorde  à  un  Prélat 
inférieur  le  privilège  d'employer  deux  ministres  à  sa  messe 
privée,  ad  instar  Abbatum  Cassinensium . 

Les  privilèges  en  cette  matière  accordés  par  les  souverains 
Pontifes ,  et  spécialement  par  Innocent  YIII  aux  Abbés  de 
l'ordre  de  Citeaux  sont  aussi  très-étendus ,  et  motivèrent 
de  la  part  du  Procureur-Général  des  Cisterciens,  une  de- 
mande d'explication  sur  le  sens  du  décret  du  27  septembre 
1659,  relativement  aux  Abbés  de  cet  ordre.  La  réponse  de 
la  S.  Congrégation  se  trouve  dans  le  savant  commentaire 
sur  Jean  Bona,  que  le  savant  Robert  Sala  dédia  à  Benoit  XIV 
et  dans  lequel  il  la  reproduit  sur  l'imprimé  de  la  chambre 
apostolique.  (Tome  II,  page  263).  Voici  le  texte  de  ce  do- 
cument qui  renferme  les  principes  sur  la  matière.  «  Quuni 
»  a  quibusdam  timoratae  conscientiae  Cisterciensibus  Abba- 
»  tibus  dubitatum  fuerit,  an  sub  decreto  per  banc  Sacram 
•  Congregationcm  enianato ,  die  27  scptembris  anni  pro- 
»  xime  praeteriti  1659,  fuerint  comprchensi  Abbates  Cis- 
»  tercieusis  Ordinis,  utpote  specialibus  Summorum  Pon- 
»  tificum  privilegiis  insigniti  ;  Sacra  Congregatio  ut  buic 
»  occurreret  piae  dubietati,  instante  Abbate  D.  Hilarione 
»  Rancalo,  Ordinis  praedicti  Procuratore  Generali,  ac  sum- 
-  marium  privilegiorum  et  gratiarum  proprio  Ordiui  per 
■j  diverses  summos  Pontifices  in  diversis  temporura  difie- 
»  rentiis  concessorum  exhibente;  declaravit  decretum  prae- 
»  nominatum  alias  a  se  editum  non  afficere  quoad  eoruui 
■>  Eccleslas ,  et  loca  ipsis  subjecta ,  aut  compreheudere  Cis- 
"  tercienses  Abbates ,  taraquam  privilegiis  specialibus  ab 
»  Apostohca  Sedes  condecoratos,  quibus  Sacra  Congregatio 
"  derogare  nunquam  suis  decretis  intendit.  20  januaiiii  1 6G0. 
»  J .  Episc.  Sabinen.  Card.  Sacchelti,  Praefectus.  Franc.  Maria 
»  Phaebaens,  S.  R.  C.  Secret,  v 

Sur  cette  matière,  comme  sur  beaucoup  d'autres,  diverses 
dérogations  modifient  la  loi  générale  ;  mais  la  loi  générale 
n'en  demeure  pas  applicable  dans  les  cas  où  il  ue  lui  a  pas 
été  dérogé.  C'est  uniquement  par  privilège  plus  ou  moins 
restreint,  que  les  Prélats  inférieurs  exercent  les  Pontificalia. 
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Le  nombre  des  jours  auxquels  il  leur  est  permis  de  les 
exercer  n'est  jamais  illimité,  comme  il  l'est  pour  IT-vèque; 
à  moins  d'une  concession  particulière,  ils  n'en  doivent  pas 
user  hors  de  leurs  Eglises;  et,  de  droit  commun  ils  ne 
peuvent  ni  bénir  ni  consacrer  les  objets  destinés  aux  Eglises 
qui  sont  en  dehors  de  leur  juridiction. 

—  Jndulqence  de  la  bonne  mort.  —  L'év(^qiie  de  Cracovie 
avant  compose  une  prière  pour  demander  à  Dieu  la  grâce 
de  bien  mourir,  N.  S.  P.  le  Pape,  par  audience  du  11 
mars  18.i6,  a  daigne  accorder  cent  jours  d'indulgence, 
qu'on  peut  gagner  une  fois  par  jour,  par  la  récitation  de 
ladite  prière. 

Oratio  Caroli  Episcopi  Cracoviemis  pro  impelranda 
bona  morte. 

0  Maria  sine  labe  concepta,  ora  pro  nobis,  qui  confugi- 
mus  ad  Te,  o  refugium  peccatorum,  mater  agonizantium, 
noli  nos  derelinquere  in  hora  exitus  nostri ,  scd  iinpetra 
nobis  dolorem  perfectum,  sinceram  coutritionem,  remissio- 
nem  peccalorum  nostrorum ,  Sanctissimi  Viatici  dignam 
receptionem,  extremae  uiictionis  Sacramenti  corroboratio- 
nem ,  quateuus  securi  praesentari  valeamus  ante  thronum 
justi,  sed  et  misericordis  Judicis,  Dei,  et  Redemptoris  nostri 
Amen. 

Ex  audientia  SSmi  die  1 1  martii  1856. 

SSmus  Dominus  .Noster  Pius  PP.  IX  omnibus  et  singulis 
utriusque  sexus  Chrisli  fidciibus,  qui  corde  saltem  contriti, 
ac  dévote  supradictas  pias  preces ,  jam  adprobatas,  ab  bo- 
nam  mortem  impetrandam  recitaveriut,  centum  dierum  In- 
dulgentiam  scmel  in  die  lucrifaciendam,  clementer  est  elar- 
gitus.  Praesentibus,  perpetuis  futuris  temporibus  valituris. 

Datum  Romae  ex  Secretaria  Breviura.  —  L.  •}•  S.  —  Pro 
D.  Cardinal!  Macchi.  —  Jo.  B.  Brancaleoni  Castellani  Sttb. 

—  buhtigcnces  des  Stations. —  On  demande  souvent  quelles 
sont  les  indulgences  qu'on  peut  gagner ,  en  visitant  les  Sta- 
tions des  Eglises  de  Rome.  Ces  indulgences  étaient,  jadis, 
indéterminées:  un  décret  de  l'année  1777  les  a  fixées  de 
la  manière  suivante: 

Decretum  Sacrae  Congregationis  Indulgentiis  Sacrisque 
Reliquiis  praepositae. 

Quamvis  Sacra  Congregatio  ludulgeutiis  ,  Sacrisque  Reliquiis 
praeposita ,  cui  demandata  est  cura  ciica  rectam  et  prudentem  In- 
dulaentiaruni  adiiiinistrationem  usque  al)  anno  1G70  interrogata, 
quae  essent  Indulgentiae  Stationum  plenariae  an  partiales,  dierum 
vel  annorum,  decreverit,  Indulgentias  Stationales  simpliciter  enun- 
ciandas  esse,  non  addendo  an  plenariae.  illae  sint,  an  partiales; 
attaiiien  cum  eidem  S.  Congiegationi  postmodum  iuuotuerit,  non- 
nuUos  etiam  licclesiasticos  viros,  atque  Ecclesiarum  Reetores  allato 
Décrète  niiuiine  acquiesceutes  diversimode  interprétâtes  fuisse  In- 
dulgentias Stationales,  quarura  elenchi  typis  editi  mire  inter  se 


discrepantes  in  vulsus  prodieruiit  ;  cunique  iiide  relatum  fuerit 
plurima  origiuem  duxisse  inter  (ideles  dissidia,  abusus,  et  scandala, 
hinc  ut  ista  peuitus  amoveantur.  utque  Cliristi  fldeles  scire  possint, 
quid  sibi  indulgentiaruni  in  huju.smodi  Stalionibus  obeundis  con- 
cessum  sit  ;  Sacra  eadem  Congregatio  habita  in  Palatio  Quirinali 
die  julii  1777  re,  praevio  diligenti  ac  nialuro  examine  discussa, 
fuit  in  voto  :  —  Consulendum  Sanctissimo ,  praevia  revocatione 
alkiriim  Indulgentiaruni ,  pro  concessiime  Induhjentiae  Plenariae 
in  aliquibus  festis  solemnibus  :  partialis  vero  in  reliquis,  ad  nor- 
viam  earum,  qitae  conceduntur  in  Capellis  Pontificiis  :  videlicet: 
In  Quadragesima. 

Id  feria  IV  Cinerum ,  et  Dominica  IV  Indulgeutiae  quindecim 
annorum,  totidem  quadragenarum. 

Feria  V  in  Coena  Domini  Plenaria. 

Feria  VI  in  Parasceve,  et  Sabbuto  Sancto  triginta  annorum, 
totidem  quadragenarum. 

In  reliquis,  tam  dominieis,  quam  feriis  decem  annorum,  totidem 
quadragenarum. 

In  Paschate  Resurrectionis  D.  A'.  Jeau  Cliristi. 

In  Dominica  Indulgentia  Plenaria. 

In  duobus  aliis  Festis  immédiate  sequentibus ,  et  per  totam 
Oetavam  usque  ad  Dominicam  in  Albis  inclusive  quotidie  triginta 
annorum  totidemque  quadragenarum. 

Die  Ascensionis. 

Indulgentia  Plenaria. 

In  Pentccoste. 

In  Sabbato  ante  Dominicam  deeem  annorum  totidemque  qua- 
dragenarum. 

In  Dominica,  et  aliis  infra  oetavam  diebus  usqus  ad  Sabbatum 
inclusive,  quotidie  Indulgentia  triginta  annorum,  totidemque  qua- 
dragenarum. 

In  Dominieis  .4dventus. 

In  Dominica  I,  II  et  IV  Indulgentia  decem  annorum,  totidemque 
quadragenarum. 

In  Sativitate  Domini  Nostri  Jesu  Cliristi. 

In  vigilia,  nocte,  ac  missa  aurorae  Indulgentia  quindecim  an- 
norum, totidemque  quadragenarum. 

In  die  Indulgentia  Plenaria. 

In  subsequentibus  tribus  festis  diebus  et 

In  Circumcisione,  ae  Epiphania  Domini,  nec  non 

In  Dominieis  Septuagesimae ,  Sexagesimae  et  Qinquagesimae 
Indulgentia  triginta  annorum,  totidemque  quadrasenarum. 

In  tribus  feriis  Quatuor  Temporum  decem  annorum,  totidemqoe 
quadragenarum. 

In  festo  Sancti  Jlarci  Evangelistae,  ac  tribus  feriis  Rogationum 
Indulgentia  triginta  annorum,  totidemque  quadragenarum. 

Factaque  de  his  omnibus  per  me  infrascriptum  ejusdem  Sacrae 
Congregationis  Secretarium  relatione  SSmo  D.  INostro  in  Audientia 
die  9  julii  1777  Sanctitas  Sua  Sac.  Congregationis  votura  bénigne 
approbavit,  illudque  cum  novo  Indulgentiaruni  Stationalium  prae- 
iuserto  elencho  publicari  mauda\it,  non  obstantibus  in  coutrariuin 
facientibus  quibuscumque. 
Datum  Fiomae  ex  Secretaria  S.  Congregationis  Indulgentiarum. 

Die  et  anno  praefatae  Audientiae.  —  L.  Card.  Calixus  Praef. 
J.  M.  de  Somalia  S.  Congresationis  Indulgentiaruni  Secretarius. 


IMPRIMATUR 

Fr.  Tfiomas  M.  Larco  Ord.  Praed.  S.  Palatii  Apostolici  Mag.  Socius. 


IMPRIMATUR 
Fr.  A>TO.Mis  Bussi  Archiep.  Iconien.  Viccsgerens. 


DISSERTATIONS  SUR  DIVERS  SUJETS  DE   DROIT  CANONIQUE,    DE   LITURGIE 

ET  DE  THÉOLOGIE. 


«LIAZIEME  LÎVRASSOX. 


NOTICE 


SUR  i)UELOUES  VÉNÉRABLES  SERVITEURS  DE  DIEU 


QUI   ONT   VÉCU   EN   CE  SIÈCLE. 


LE  VÉNÉHABLE  FRANÇOIS  DE  GHÎSONE. 

S.  Paul  dit  que  Dieu  se  plait  à  choisir  ce  qui  est  faible, 
lias  et  méprisable  aux  yeux  du  monde  pour  confondre  les 
forts.  Un  exemple  en  est  dans  le  Vénérable  François,  sur- 
nommé de  Ghisone  ,  du  lieu  de  sa  naissance,  en  Corse, 
religieux  profès  de  l'Ordre  de  S.  François,  dont  la  cause 
de  béatification  et  canonisation  est  introduite  en  vertu  d'un 
décret  apostolique  du  27  septembre  18 '18.  C'est  à  Civitella, 
dans  le  territoire  de  l'abbaye  de  Subiac,  que  le  Vénérable 
Serviteur  de  Dieu  passa  tout  le  temps  de  sa  vie  de  religieux  : 
dans  le  même  couvent  des  Mineurs  de  l'Observance,  où  il 
prononça  ses  vœux  solennels  le  25  octobre  1801,  il  a  rendu 
son  âme  à  Dieu  le  25  janvier  18.32. 

Ce  n'est  point  par  la  naissance,  ni  par  la  science,  que  le 
Vénérable  Serviteur  de  Dieu  s'est  illustré.  Simplicité  de 
cœur,  profonde  humilité,  amour  de  la  retraite,  constance 
infatigable  dans  la  prière,  patience  héroïque  dans  de  con- 
tinuelles et  douloureuses  maladies ,  telles  sont  les  princi- 
pales vertus  qui  l'ont  exalté  aux  yeux  de  Dieu.  L'héroïsme 
chrétien  forme  un  singulier  contraste  avec  les  hommes  que 
le  monde  gratifie  de  titre  du  héros.  La  victoire  de  soi-même, 
\:\  pratique  d'héroïques  vertus  pendant  le  cours  d'une  lon- 
gue vie,  dénote  plus  de  grandeur  d'âme  qu'il  n'en  faut 
pour  faire  des  conquêtes  et  fonder  des  empires. 

A  l'exemple  de  S.  François  d'Assise,  le  vénérable  Fran- 
çois de  Ghisone  se  réputant  indigne  du  sacerdoce,  demanda 
instamment  à  Dieu  la  grcàee  d'en  être  toujours  écarté.  Dieu 
exauça  ses  vœux,  et  lui  envoya  une  maladie  qui  forma  per- 


pétuellement obstacle  à  toute  promotion  dans  les  saints 
ordres.  Les  atteintes  d'épilepsie,  qui  l'éloignèrent  du  sacer- 
doce,  l'écartaient  aussi  de  toute  occupation  sociale,  et 
presque  de  toute  société  humaine.  Pendant  les  trente-deux 
années  de  sa  vie  de  franciscain ,  il  ne  sortit  du  couvent 
qu'une  seule  fois,  pour  aller  remercier  Notre-Dame  de 
Genazzano  de  l'épilepsie  qui  lui  fermait  les  portes  du  sa- 
cerdoce :  il  s'était  engagé  par  vœu  à  ce  pèlerinage ,  s'il 
obtenait  la  grâce  implorée.  Jamais  il  ne  se  montra  dans  le 
jardin  du  couvent  si  ce  n'est  lorsque  l'obéissance  le  voulait. 
Souffrir,  prier  dans  la  cellule,  c'est  à  quoi  se  réduit  toute 
sa  vie.  Des  témoins  dignes  de  foi  ont  certifié  que,  pendant 
ces  32  années,  on  ne  le  surprit  jamais  dans  sa  cellule,  si 
ce  n'est  à  genoux  et  priant.  L'office  de  minuit  achevé,  il 
avait  coutume  de  solliciter  la  grâce  de  pouvoir  employer 
le  reste  de  la  nuit  devant  le  Saint  Sacrement;  n'obtenant 
pas  cette  faveur,  il  rentrait  à  la  cellule,  et  passait  toute  la 
nuit  en  prière.  Il  ne  prenait  ses  repas  et  son  sommeil  qu  eu 
y  étant  forcé  par  devoir  d'obéissance.  Sa  cellule,  toute 
sillonnée  par  l'empreinte  de  ses  genoux,  porte  aujourd'hui 
encore  les  traces  de  ses  longues  et  ferventes  oraisons.  Tel 
est  le  genre  de  vie  qu'il  embrassa,  et  qu'il  suivit  avec  une 
infatigable  ferveur.  Malgré  ses  efforts  pour  vivre  caché  en 
Dieu ,  les  vertus  dont  il  donna  l'exemple  le  firent  regarder 
comme  un  saint.  Civitella  et  les  environs  conçurent  la  plus 
haute  opinion  de  ses  mérites.  On  vit  des  hommes  distingués 
du  clergé  séculier  et  régulier,  on  vit  des  évèqucs  se  rendant 
au  couvent  de  Civitella  pour  consulter  l'homme  de  Dieu, 
pour  le  connaître,  pour  s'édifier  auprès  de  lui. 

Nous  avons  dit  l'époque  de  sa  mort:  25  janvier  1832. 
La  réputation  de  sainteté  qu'il  laissa  après  lui,  fit  naître 
l'ardent  désir  de  sa  béatification.  L'enquête  sur  la  sainteté, 
les  vertus  et  les  miracles  du  serviteur  de  Dieu  commencée 
par  l'Ordinaire  de  Subiac,  fut  achevée  en  1844  et  présentée 
aussitôt  à  la  S.  Congrégation  des  Rites.  Les  règles  établies 
requièrent  le  laps  de  dix  ans  à  partir  de  l'exhibition  du 
procès  de  l'Ordinaire  jusqu'à  la  signature  de  la  commission 
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(riutrodiiclion  de  la  cause.  Dispense  de  celte  loi  ayant  été 
accordée  par  >'.  S.  P.  le  Pape  Pie  IX,  Sa  Sainteté  signa  de 
sa  main  la  commission  d'introduction  de  la  cause  de  béati- 
lication  et  canonisation  le  27  septembre  I8'i8.  Postérieure- 
ment à  cette  introduction  de  la  cause,  la  S.  Congrégation 
des  Rites  a  rendu  successivement  plusieurs  décrets  sur  le 
non-culte,  sur  les  jn-ocès  ordinaires  et  apostoliques,  con- 
formément aux  règles  établies. 

Chapitre  premier. 

Abrégé  de  la  vie  du  Vénérable  François  de  Ghisonc 

Le  Vénérable  Serviteur  de  Dieu  naquit  aux  environs 
d'Ajaccio  le  17  décendire  1777,  de  pauvres  et  honnêtes 
gens.  Son  père  se  nommait  Martin  Muccbielli  et  mourut  de 
honne  heure.  Sa  mère,  Anne  Grégori,  prit  grand  soin  de 
l'éducation  chrétienne  de  son  enfant:  elle  loffrit  a  Saint 
François  d'Assise,  par  une  inspiration  spéciale  de  Dieu.  11 
y  avait  à  Ghisone  un  couvent  de  franciscains.  Un  religieux 
faisait  gratuitement  l'école  aux  enfants  du  pays.  La  pieuse 
mère  obtint  que  son  enfant  fût  admis  dans  cette  école ,  et 
ne  cessa  pas  pour  cela  d'exercer  la  plus  louable  vigilance, 
afin  de  cultiver  les  heureuses  dispositions  qu'il  montra  dès 
le  bas  âge  pour  la  piété  et  la  vertu.  "  Puissé-je  être  saint, 
comme  ce  que  je  dis  est  vrai  !  »  Cette  locution ,  qui  lui  était 
familière,  exprime  l'ardent  désir  que,  dès  cette  époque,  il 
avait  de  la  .sainteté.  Les  habitants  de  ce  village  ont  coutume, 
encore  de  nos  jours,  de  dire,  quand  ils  affirment  une  chose: 
<•  Plùt  à  Dieu  qu'ainsi  je  fusse  saint:  ainsi  que  François 
Muccbielli  avait  coutume  de  dire  !  " 

Il  n'avait  pas  achevé  sa  douzième  année  lorsque  les  re- 
ligieux le  prirent  pour  servant  de  messe,  au  grand  con- 
tentement de  sa  mère  qui  était  fort  pauvre,  et  au  sien. 
Son  excellent  naturel,  ses  habitudes  de  piété  et  surtout 
l'assiduité  avec  laquelle  il  fréquentait  les  offices  divins  et 
généralement  tout  ce  qui  se  faisait  dans  l'église,  avaient 
gaKné  tous  les  cœurs.  Cet  enfant  de  douze  ans  fit  dès  lors 
présager  par  sa  conduite  la  sainteté  à  laquelle  il  devait 
parvenir.  Dès  qu'il  eut  appris  u  dire  l'office,  le  chœur  et  la 
divine  psalmodie  devinrent  ses  plus  grandes  délices.  Uni 
à  Dieu,  jour  et  nuit,  sans  éprouver  la  timidité  naturelle 
de  son  âge,  il  était  presque  toujours  à  genoux  devant  le 
Saint-Sacrement  de  l'autel,  et  ne  pouvait  s'en  arracher,  à 
moins  que  les  ordres  de  sa  mère  ou  de  son  précepteur  ne 
l'appelassent  ailleurs.  11  servait  toutes  les  messes  qu'on  di- 
sait dans  l'église,  avec  une  piété,  une  modestie  augéliqnes. 
La  nature  l'ayant  doué  d'une  assez  belle  voix ,  il  prenait 
grand  plaisir  à  chanter  quelque  pieux  cantique  dans  l'église 
ou  ailleurs,  ou  bien  quelque  verset  dos  hymnes  et  des  psau- 
mes. Il  éteit  si  humble  et  si  patient,  qu'aucune  injure  n'était 
capable  de  l'abattre;  néaumoins,  il  ne  pouvait  supporter 
dans  ses  condisciples  aucuu  propos  et  aucun  acte  moins 
conforme  à  la  parfaite  modestie.  Les  témoins  entendus  dans 
les  enquêtes  ont  parlé  des  pratiques  de  macération  qu'il 
avait  embrassées  dès  cette  époque. 

Ayant  perdu  sa  mère,  qui  mourut  saintement,  le  Véné- 
rable Serviteur  de  Dieu  se  disposait  à  embrasser  l'état  reli- 
gieux, lorsque  la  révolution  éclata,  et  détruisit  les  couvents. 
Il  se  retira  près  de  sa  sœur,  Daria-Maria,  et  chercha  un 
adoucissement  à  sa  douleur  en  s'occupant  à  faire  de  pieuses 
images  de  saints,  principalement  ceux  de  l'ordre  séraphi- 


que.  Dès  que  le  mouvement  révolutionnaire  commença  à 
s'apaiser,  les  parents  de  notre  vénérable  Serviteur  de  Dieu 
lui  conseillèrent  de  partir  pour  Rome,  où  il  avpit  un  oncle, 
Paul-Baptiste  Jlucchiclli ,  homme  géuéralemeut  estimé.  Il 
goûta  ce  projet,  parce  qu'il  espérait  trouver  à  Rome  moins 
de  difficulté  d'accomplir  le  plus  ardent  de  ses  vœux,  l'entrée 
du  couvent.  Ayant  consulté  cet  oncle,  qui  donna  son  con- 
sentement à  ce  voyage,  il  régla  toutes  ses  affaires  en  Corse 
comme  s'il  ne  devait  jamais  y  retourner.  Il  arriva  dans 
Rome  au  mois  de  mai  1708. 

Son  oncle  voulut  d'abord  lui  faire  apprendre  le  métier 
d'ébéniste.  Mais,  profondément  dégoûté  du  monde,  il  était 
plus  souvent  à  l'église  qu'à  son  travail.  L'austérité,  la  pu- 
reté de  sa  vie ,  dans  la  solitude ,  dans  un  profond  éloigne- 
ment  de  toute  cupidité,  de  toute  curiosité  terrestre,  mon- 
traient clairement  de  quel  côté  se  portaient  ses  vœux.  On 
voulut  un  jour  lui  faire  scier  un  planche,  où  se  trouvait 
une  peinture  de  la  Ste-Viergc:  il  ne  put  jamais  se  décider 
à  porter  la  scie  sur  cette  image.  S'apercevant  de  telles  in- 
clinations, l'oncle  conduisit  son  neveu  auprès  d'un  religieux 
franciscain,  corse  comme  eux:  c'était  le  P.  Pierre  de  Venaco, 
homme  de  vie  très-exemplaire  et  d'exco^Uent  conseil.  Fran- 
çois Muccbielli  ouvrit  le  fond  de  son  cœur  à  ce  saint  reli- 
gieux :  il  fit  connaître  l'ardent  désir  qu'il  nourrissait  depuis 
sa  plus  tendre  enfance  pour  l'état  religieux  dans  l'Ordre  de 
S.  François.  Cet  homme  prudent  et  expérimenté  reconnut 
sans  peine  les  signes  de  la  prédilection  divine  envers  cet 
innocent  et  pieux  jeune  homme  :  non  seulement  il  approuva 
ses  vœux  et  sa  vocation  à  l'Ordre  de  Saint  François,  mais 
encore  il  lui  en  facilita  l'entrée  en  s'interposant  près  de 
l'oncle  ainsi  que  des  supérieurs.  Remplis  d'admiration  pour 
un  jeune  homme  si  candide ,  si  humble ,  si  bien  préparé  à 
la  vie  séraphique,  les  supérieurs  consentirent  à  le  faire  en- 
trer dans  l'Ordre  sans  autre  délai.  C'était  le  28  décembre 
1 799.  En  l'envoyant  au  couvent  de  Civitella,  dans  le  district 
de  l'abbaye  de  Subiae  pour  faire  son  noviciat,  le  P.Pierre 
de  Venaco  disait  entre  autres  dans  sa  lettre,  "  qu'il  en- 
voyait pour  prendre  l'habit  religieux  en  ce  couvent  un  petit 
saint,  un  jeune  homme  de  grande  espérance,  qui  se  rendrait 
illustre  par  ses  vertus,  peut-être  plus  que  le  B.  Thomas  de 
Cori.»  Le  Vénérable  Serviteur  de  Dieu  prit  l'habit  de  Saint 
François  le  24  octobre  1800.  On  lui  donna  le  nom  de  Fran- 
çois-Marie, mais  sa  petite  stature  fit  qu'il  fut  communément 
désigné  et  connu  sous  celui  de  Franeeschino. 

Telle  est  l'admirable  conduite  que  tint  la  divine  Provi- 
dence pour  attirer  le  Vénérable  François  de  Ghisone  dans 
l'Ordre  Séraphique.  Semblable  à  une  plante  replacée  dans 
le  sol  natal ,  il  donna  aussitôt  la  plus  belle  floraison  de 
vertus.  Aucun  ne  put  lui  être  comparé,  pendant  l'année  du 
noviciat,  ponr  la  fidélité  à  la  retraite  et  à  l'oraison,  pour 
l'amour  de  toutes  les  mortifications,  pour  l'oubli,  l'abné- 
gation de  soi-même,  pour  la  rigoureuse  observation  des 
règles,  pour  le  parfait  accom|ilissement  des  ordres  imposés, 
enfin  pour  la  promptitude  et  l'ardeur  à  commeucer  les 
choses  difficiles  et  y  persister.  Une  semblable  probation 
rendit  manifeste  pour  tous,  qu'il  était,  non  seulement  apte 
pour  la  vie  religieuse ,  mais  que ,  pour  ainsi  dire  ,  Dieu 
même  l'avait  formé  à  la  règle  séraphique.  Son  admission  à 
la  profession  fut  décidée.  Il  n'avait  pas  cessé  de  la  désirer 
ardemment  dès  le  premier  jour  de  noviciat.  Il  prononça 
ses  vœux  solennels  dans  le  couvent  même  de  Civitella,  en 
présence  du  P.  François  de  Renuo,  le  25  octobre  1801. 
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Atlaclié  à  la  famille  religieuse  de  ce  même  couvent,  il 
forma  eu  son  cœur  des  ascensions  chaque  jour  uouvelles, 
et  se  concilia  de  la  sorte  la  vénération  de  tous,  tant  à  l'in- 
térieur de  la  maison  que  dehors.  Les  supérieurs  jugèrent 
que  ses  vertus  le  rendaient  très-propre  au  sacerdoce,  et  le 
présentèrent  au  cardinal  Galeffi,  abbé  de  Subiac,  pour  la 
tonsure  et  les  ordres  mineurs.  Il  les  reçut  le  20  octobre 
1805.  Ou  voulait  l'élever  an  plus  vite  aux  ordres  sacrés. 
L'examen  qu'il  subit  devant  le  cardinal  ayant  été  des  plus 
heureux,  les  supérieurs  lui  ordonnèrent  de  s'y  préparer. 
Mais  Dieu  qui  l'avait  appelé  dans  l'Ordre  séraphique  par 
des  voies  merveilleuses ,  lui  que  sa  mère  avait  offert  au 
Patriarche  d'Assise  dès  son  enfance,  s'était  proposé  unique- 
ment de  représenter  en  lui  les  vertus  particulières  qui  bril- 
lèrent en  S.  François  au  dessus  de  toutes  les  autres,  surtout 
cette  humilité,  cette  simplicité,  cette  douceur,  ce  mépris 
de  toutes  les  choses  terrestres,  en  sorte  que,  sous  le  nom 
de  Franceschino  ,  ou  petit  François,  qu'il  voulut  lui  faire 
donner  dans  l'Ordre ,  il  fut  l'image  abrégée ,  mais  très- 
fidèle  de  l'illustre  patriarche.  C'est  pourquoi  Franceschino, 
en  recevant  l'avis  de  se  préparer  aux  saints  ordres,  con- 
sidérant le  merveilleux  exemple  laissé  par  Saiut  François 
d'Assise ,  qui ,  quoique  riche  en  mérites  et  vertus ,  avait 
redouté  le  sacerdoce  et  demandé  à  Dieu  d'en  être  écarté  ; 
comparant  la  profondeur  de  son  abjection  avec  î'insigne 
sainteté  du  glorieux  Patriarche,  il  fut  saisi  d'un  tel  respect 
pour  cet  angélique  ministère,  que  tombant  à  genoux  devant 
Dieu,  il  s'offrit  à  supporter  de  grand  cœur  la  plus  grande 
affliction  et  la  plus  cuisante  douleur  possible  pendant  toute 
la  durée  de  sa  vie,  afin  d'être  perpétuellement  écarté  de  ce 
terrible  ministère;  et  pour  obtenir  plus  efficacement  cette 
grâce,  il  implora  le  patronage  de  la  B.  Vierge  du  Bon- 
Conseil  ,  et  il  fit  le  vœu  de  pèlerinage  à  son  sanctuaire  de 
Genazzano  en  action  de  grâce  de  ce  grand  bienfait ,  s'il 
l'obtenait  par  son  intercession. 

Dieu  agréa  le  sacrifice,  il  exauça  les  ferventes  prières 
de  son  humble  serviteur,  et  permit  qu'il  fût  en  butte  à  de 
violentes  attaques  d'épilcpsie  pendant  tout  le  cours  de  sa 
vie,  qui  le  rendirent  tout  à  fait  impropre,  non  seulement 
aux  ordres  sacrés ,  mais  encore  à  tout  emploi  domestique 
réclamant  quelque  labeur.  Il  ne  put  remplir  celui  de  sacris- 
tain que  peu  de  temps:  la  violence  du  mal ,  croissant  tou- 
jours ,  força  bientôt  les  supérieurs  de  l'en  retirer.  Tout  ce 
qu'il  pouvait  faire,  consistait  à  conduire  quelquefois  les  no- 
vices dans  le  jardin  du  couvent  pour  leur  récréation  accou- 
tumée; ou  bien  il  s'occupait  à  faire  des  entretiens  spirituels 
aux  personnes  qui  allaient  faire  des  retraites  dans  le  couvent. 
Ainsi  s'écoula  le  reste  de  sa  vie,  qui  embrassa  près  de  27 
ans.  Il  resta  toujours  dans  son  couvent,  même  pendant  la 
suppression  des  Ordres  religieux  sous  le  royaume  d'Italie. 
Il  n'en  sorlit  jamais,  si  ce  n'est  pour  faire  le  pèlerinage  de 
Genazzano,  en  accomplissement  du  vœu  qu'il  avait  fait  à  la 
Sainte- Vierge.  Dans  cette  profonde  retraite,  la  \iolence  im- 
placable du  mal  qui  l'avait  saisi,  ne  laissait  à  son  corps  que 
douleur  et  tourment.  Elle  l'empêchait  de  faire  tout  ce  que 
sa  charité  lui  faisait  désirer  d'accomphr  pour  la  gloire  de 
Dieu  et  l'utilité  du  prochain.  Elle  le  forçait  même  à  renon- 
cer, par  ordre  des  supérieurs,  aux  délices  spirituelles  que 
lui  procuraient  l'exercice  de  l'oraison  et  la  macération  de 
la  chair  dans  un  genre  de  vie  aussi  retirée  et  solitaire.  Il 
dut  passer  sa  vie  dans  un  perpétuel  holocauste  de  patience. 
Tout  ce  qui  lui  restait  fut  de  représenter  eu  sa  personne  un 


très-brillant  exemple  de  pleine  conformité  au  bon  plaisir 
de  Dieu,  d'inaltérable  douceur,  de  profonde  humilité,  de 
simplicité,  de  candeur  et  innocence  angélique,  jusqu'à  ce 
qu'enfin,  accahlé  par  la  maladie,  illustre  par  la  sainteté  et 
glorifié  par  les  dons  surnaturels,  il  s'endormit  paisiblement 
eu  Dieu  le  2.5  janvier  1832,  à  l'Age  de  55  ans. 


Chapituiî  II. 

Eminentes  vertus  du  vénérable  Franceschino.  Amour  de  la 
prière.  Dévotion  pour  le  S.  Sacrement  et  la  Sainte-Vierge. 
Vertu  de  patience. 

Le  procès  institué  sur  les  vertus  du  Vénérable  Serviteur 
de  Dieu  renferme  des  interpellations  et  de  nombreux  témoi- 
gnages sur  chacune  des  vertus,  théologales  et  cardinales, 
ainsi  que  sur  les  divers  actes  qui  en  ont  été  produits,  cou- 
formémeîit  aux  règles  établies  pour  les  canonisations.  Nous 
ne  pouvons  pas  raconter  tout  cela  eu  détail ,  d'autant  plus 
que  nous  l'avons  fait  récemment,  dans  la  Notice  sur  le  Vé- 
nérable Etienne  Bellcsini.  iVous  nous  bornons  donc  aux 
vertus  qui  ont  été  particulièrement  remarquables  dans  le 
Vénérable  Franceschino,  et  nous  conmiençons  par  son  infa- 
tigable ardeur  pour  la  prière. 

On  a  dit  plus  haut  que,  dès  son  bas  âge,  lorsque  sa  mère 
lui  faisait  fréquenter  l'église  des  Franciscains  de  Ghisone, 
il  excitait  l'admiration  de  ces  religieux  par  l'assiduité  et  la 
ferveur  qu'il  mettait  dans  les  longues  et  fréquentes  prières, 
qu'il  faisait  devant  l'autel  du  Salut-Sacremcnt.  Etant  à  Rome 
(il  y  demeura  seize  mois,  avant  de  pouvoir  entrer  au  cou- 
vent), tout  son  plaisir  était  dans  la  visite  des  églises,  dans 
la  prière:  il  s'y  adonnait  avec  une  infatigable  ferveur  On 
peut  dire  qu'il  ne  cessa  pas  de  prier  jour  et  nuit ,  selon  le 
conseil  donné  par  S.  Paul ,  durant  les  32  années  de  sa  vie 
religieuse  dans  la  pieuse  Retraite  de  Civilella.  A  l'office  di- 
vin et  aux  autres  prières  de  règle,  il  se  montrait  le  [iremier 
et  sortait  le  dernier,  si  ce  n'est  que  l'épilepsie  n'obligeât  les 
supérieurs  de  lui  défendre  d'assister  à  ces  exercices.  Il  ne 
quittait  le  chœur  que  devant  le  précepte  formel  d'obéis- 
sance. Il  avait  d'autres  prières  particulières  qu'il  ne  se  dis- 
pensait jamais  de  faire,  dans  la  cellule  ou  bien  à  l'église, 
surtout  devant  le  S.  Sacrement.  Si  l'on  entrait  à  I  improviste 
dans  sa  cellule,  à  quelque  heure  du  jour  que  ce  fût,  il  était 
surpris,  se  tenant  à  genoux,  au  milieu  de  la  cellule,  priant, 
avec  la  tète  baissée:  on  ne  se  souvient  pas  de  l'avoir  trouvé 
dans  une  autre  attitude.  Hors  de  la  cellule,  dans  les  cloîtres, 
il  se  montrait  continuellement  recueilli  eu  Dieu;  les  supé- 
rieurs ne  purent  jamais  obtenir  qu'il  ne  s'arrêtât  pas  devant 
chacun  des  S.  Crucifix  et  autres  pieuses  images  qu'il  ren- 
contrait sur  son  chemin.  La  piété  lui  faisait  oublier  l'obéis- 
sance; car  c'est  uniquement  \)AV  oubli  qu'il  ne  remplissait 
pas  les  ordres  qui  lui  furent  donnés  à  plusieurs  reprises , 
comme  nous  dirons  plus  loin.  Au  milieu  des  occupations 
que  l'obéissance  lui  donnait,  seul  ou  avec  d'autres,  il  priait. 
Lorsque  ses  maladies  ne  l'empêchaient  pas  d'assister  au  repas 
commun,  toute  son  attention  se  portait  vers  la  lecture  spi- 
rituelle ,  il  oubliait  de  manger  ;  ses  supérieurs  l'ayaut  oblige 
de  prendre  les  repas  hors  du  réfectoire  commun ,  à  cause 
de  ses  maladies,  la  privation  de  la  lecture  fut  une  chose 
très-sensible  pour  lui.  Toute  sa  vigilance  était  de  ne  jamais 
perdre  un  seul  instant,  sans  l'employer  à  la  priète.  C'est 
pourquoi,  de  tout  le  temps  de  sa  vie,  on  ne  le  vit  pas  sortir 
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une  seule  fois  du  couvent  pour  se  récréer  :  il  n'allait  même 
pas  dans  le  jardin  intérieur.  Tout  son  temps  était  pour  la 
prière. 

Non  content  d'employer  le  jour  tout  entier,  sans  perdre 
un  moment,  dans  l'exercice  assidu  de  la  prière  continuelle, 
il  y  passait  la  plus  g:rande  partie  de  la  nuit.  A  la  fin  de 
l'oflice,  il  ne  nian(iuait  pas  de  demander  au  supérieur  la 
permission  de  passer  le  reste  de  la  nuit  devant  le  S.  Sacre- 
ment: celte  permission  lui  étant  refusée,  il  faisait  dans  sa 
cellule  ce  qu'il  ne  pouvait  pas  à  l'église,  occupé  daus  la 
prière,  dans  la  méditation  des  choses  divines.  Jamais  il  ne 
se  serait  mis  au  lit  pour  prendre  un  instant  de  sommeil,  si 
l'ordre  formel  des  supérieurs  ne  l'y  avait  obligé.  Dans  cet 
infatigable  exercice  de  la  prière  continuelle,  auquel  le  Vé- 
nérable Serviteur  de  Dieu  s'appliquait  nuit  et  jour,  il  se 
tenait  constamment  à  genoux,  de  sorte  que  le  pavé  de  la 
cellule  a  été  sillonné  par  ses  ferventes  oraisons.  L'attitude 
qu'il  gardait  en  priant ,  montre  sa  profonde  foi  :  il  se  tenait 
constammeut  à  genoux ,  n'appuyant  son  corps  sur  aucun 
objet,  les  mains  croisées  sur  la  poitrine,  la  tète  prosternée 
vers  la  terre,  aussi  immobile  qu'une  statue,  avec  une  mo- 
destie, une  piété  angélique,  avec  une  telle  application,  élé- 
vation et  fermeté  d'esprit ,  que  rien  d'extérieur  ne  pouvait 
le  distraire  de  la  contemplation  des  choses  célestes. 

Sa  dévotion  pour  le  Saint-Sacrement  tient  vraiment  du 
prodige.  Comme  sa  maladie  l'exemptait  de  remplir  tout 
emploi  dans  le  couvent,  et  que  tout  sou  temps  lui  restait 
pour  prier,  il  n'avait  pas  de  plus  grandes  délices  que  d'ado- 
rer le  Saint-Sacrement,  de  prier  devant  son  autel.  Il  y  pas- 
sait des  journées  presque  entières.  On  le  voyait,  agenouillé 
et  les  mains  jointes,  la  face  inclinée  vers  la  terre,  dans 
l'attitude  de  la  plus  grande  vénération.  L'obéissance  seule 
pouvait  l'en  arracber.  Nous  avons  dit  que  la  nuit  après 
l'office ,  il  ne  manquait  pas  une  seule  fois  de  demander  la 
permission  de  rester  devant  le  Saint-Sacrement  et  de  pro- 
longer ses  prières.  Pendant  l'hiver,  tandis  que  les  religieux 
allaient,  après  matines,  réehaul'fer  leurs  membres  engourdis 
par  la  rigueur  du  froid ,  le  Vénérable  Serviteur  de  Dieu  se 
privait  volontiers  de  ce  soulagement,  aimant  mieux  faire 
une  visite  de  plus  au  Saint-Sacrement.  Sa  piété  pour  le 
sacrifice  de  la  Messe  n'était  pas  moindre.  11  assistait  à  toutes 
les  messes  célébrées  dans  l'église  du  couvent,  autant  que  sa 
maladie  le  permettait;  il  ain-.ait  à  les  servir  toutes,  autant 
que  les  supérieurs  voulaient  bien  le  permettre.  11  y  assistait, 
toujours  à  genoux,  sans  s'appuyer,  immobile,  avec  tant  de 
ferveur  et  d'élévation  d'esprit ,  que  ceux  qui  en  étaient  lé- 
moins  se  sentaient  ravis  à  semblable  dévotion.  Il  commu- 
niait deux  fois  par  semaine,  après  s'être  confessé  chaque  fois, 
et  s'être  préparé  par  toute  la  ferveur  qu'il  pouvait.  Il  lui 
arrivait  aussi  de  communier  plus  souvent,  autant  que  les 
usages  du  couvent  lui  permettaient  de  le  faire  saus  singula- 
rité. Rélégué  dans  sa  cellule  dans  les  moments  où  l'épilepsie 
sévissait  avec  plus  de  violence,  au  premier  moment  de  repos 
il  allait,  dès  qu'il  entendait  le  signal  de  la  messe,  demander 
au  supérieur  la  permission  d'y  assister.  La  plus  grande  peine, 
la  plus  dure  privation  que  lui  apportât  sou  mal,  était  de 
ne  pouvoir  pas  servir  la  messe,  de  ne  pouvoir  pas  y  assister. 
Le  P.  Bernard  de  S.  Jean-le-Rond ,  son  confesseur  et  iG° 
témoin  du  procès,  a  déposé  ce  qui  suit:  ■•  Il  faisait  bien 
connaître,  comme  il  l'a  fait  à  mon  égard,  la  grande  peine 
qu'il  sentait,  lorsque,  l'obéissance  l'obUgeant  à  rester  daus 
sa  chambre,  il  ue  pouvait  pas  entendre  au  moins  une  messe. 


Il  me  disait:  Au  moins  une!  «  Le  procès  a  d'autres  témoi- 
gnages qui  attestent  cette  foi  profonde. 

Son  respect  pour  le  Saint-Sacrement  n'était  pas  inférieur 
à  sa  piété.  Ou  a  vu  qu'il  se  teuait  toujours  agenouillé  en  sa 
présence,  dans  l'attitude  de  la  plus  respectueuse  adoration. 
H  ne  quittait  pas  l'autel  du  Saint-Sacrement  saus  avoir  fait 
de  profondes  adorations,  en  se  prosternant  jusqu'à  terre: 
il  réitérait  ces  mêmes  adorations  avant  de  sortir  de  l'église. 
En  passant  devant  le  même  autel ,  il  n'omettait  pas  de  se 
prosterner  profondément  ;  et  s'il  tenait  à  la  main  les  burettes 
et  autres  objets  fragiles,  il  avait  soin  d'élever  les  bras  pour 
ne  pas  les  briser  pendant  qu'il  se  prosternait  à  genoux  pour 
adorer  le  Saint-Sacrement.  Ces  actes  continuels  de  respect, 
accompagnés  de  tant  de  soumission  et  d'humilité,  semblaient 
dire  qu'il  aurait  voulu  s'abimer  devant  l'adorable  Eucha- 
ristie. Toutes  les  fois  qu'il  se  sentait  rapproché  de  la  pré- 
sence réelle  de  .lésus-Christ  caché  sons  les  saintes  espèces, 
il  ne  pouvait  s'empêcher  de  l'adorer  humblement.  Lorsque 
quelque  prêtre  entrait  dans  la  sacristie  après  la  messe,  il  se 
prosternait  à  ses  pieds  et  les  baisait  pieusement,  pour  adorer 
les  espèces  eucharistiques  encore  subsistantes  dans  sa  poi- 
trine. Une  merveilleuse  particularité  qui  remplit  d'admira- 
tion ceux  qui  eu  furent  témoins ,  c'est  que ,  surpris  par 
l'épilepsie  au  milieu  de  l'église,  d'où  il  fallait  le  transporter 
dans  sa  cellule ,  il  s'inclinait  et  saluait  profondément  en 
passant  devant  l'autel  du  Saint  Sacrement,  quoique  tour- 
menti'  par  de  violentes  convulsions  qui  le  laissaient  presque 
sans  vie. 

Voici  d'autres  marques  de  son  respect  et  de  sa  piété  pour 
la  sainte  Eucharistie.  Tous  les  objets  qui  servent  à  son  culte, 
hosties,  linges  sacrés,  autels,  il  avait  soin  de  les  entretenir 
dans  la  plus  grande  propreté.  Il  voulait  que  les  lampes  du 
tabernacle  brillassent  d'une  vive  lumière.  Etant  sacristain,  il 
mettait  sous  les  yeux  des  prêtres  qui  venaient  nouvellement 
dans  cette  église  les  avertissements  de  Sainte  Brigitte  pour 
célébrer  dignement  la  messe  qui  étaient  écrits  sur  un  tableau 
de  la  sacristie.  Il  ne  pouvait  pas  souffrir  l'irrévérence  envers 
le  Saint-Sacrement ,  ni  les  paroles  oiseuses  en  sa  présence. 
Voici  quelques  extraits  de  l'enquête  à  ce  sujet.  Le  témoin 
XXII  a  dépo.sé  ce  qui  suit:  «  Une  fois  que  je  passai  avec 
un  petit  bonnet  sur  la  tète,  n'ayant  pu  l'ôter  parce  que  je 
n'avais  pas  les  mains  hhres,  frère  Frauceschino  se  mit  à 
pleurer  et  me  dit:  "Maître  Nicolas  !  Pendant  que  les  anges  se 
tiennent  prosternés  et  remplis  de  respect  devant  le  Seigneur, 
les  hommes  passent  devant  lui  sans  le  moindre  respect!  » 
Le  témoin  XXXVIII  :  «  Me  trouvant  daus  l'église  dndit 
couvent,  assis  devant  le  Saint-Sacrement  avec  un  genou  sur 
l'autre,  selon  mon  habitude,  ledit  Serviteur  de  Dieu  me 
reprit  avec  zèle,  en  me  faisant  comprendre  l'indécence  de 
se  tenir  avec  tant  de  laisser-aller  devant  la  S.  Eucharistie; 
ce  qui,  naturellement,  me  mortifia  beaucoup,  d'autant  plus 
que  se  tournant  vers  le  grand  autel  il  se  prosterna  sur  les 
gradins  et  frappa  sa  poitrine,  comme  s'il  eût  fait  cela  pour 
moi.  "  Le  témoin  IV  a  déposé  :  «  Il  s'aflligeait  beaucoup  si 
quelqu'un  passant  devant  le  S.  Sacrement  ne  faisait  pas  la 
révérence  en  mettant  le  genou  jusqu'à  terre,  et  il  le  gour- 
mandait  sans  ménagement.  »  Lorsque  les  supérieurs  lui  dé- 
fendirent ces  répiimandcs  il  obéit ,  mais  sa  douleur ,  en 
s'apcrcevant  de  quelque  irrévérence ,  se  montrait  par  les 
soupirs  qui  sortaient  de  sa  poitrine. 

Le  Vénérable  Franccschino ,  ayant  eu  dès  l'enfance  une 
tendre  dévotion  pour  la  Ste-Viergc,  lui  avait  fait  loffrande 
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particulière  de  lui-même ,  dans  l'acle  de  sa  profession  reli- 
gieuse. La  maladie  épilcplique  qui  lui  ferma  la  porte  du 
sacerdoce  fut,  à  ses  yeux,  un  bienfait  spécial  dont  il  se 
jugea  redevahle  à  l'intercession  de  la  Mère  de  Dieu,  qu'il 
avait  particulièrement  invoquée.  La  gratitude   accrut  sa 
piété.  11  aimait  à  l'appeler  sa  Mère,  et  plaçait  toute  sa  con- 
fiance en  elle,  après  Dieu.  Telle  fut  sa  soumission  filiale, 
qu'il  ne  commençait  aucune  chose  et  qu'on  ne  le  vit  jamais 
converser  avec  personne  sans  se  mettre   préalablement  à 
genoux  pour  implorer  l'aide  de  la  Sainte  Vierge  par  la  ré- 
citation de  la  salutation  angclique.   Outre  le  petit  office  et 
le  rosaire,  qu'il  récitait  chaque  jour,  il  ne  se  dispensait  pas 
de  dire  la  salutation  angélique  à  chaque  heure  de  la  jour- 
née; en  outre,  il  passait  plusieurs  heures  devant  une  Image 
de  Marie  Enfant  qui  se  trouve  sur  un  petit  autel  près  la 
cellule  du  B.Thomas  de  Cori.  Il  achevait  toutes  ses  prières, 
toutes  ses  actions  par  de  ferventes  jaculatoires  à  la  Sainte 
Vierge.  Partout  ou  il  rencontrait  ses  Images,  sur  les  murs  ou 
les  portes  des  cellules,  il  les  baisait  dévotement,  ne  passant 
pas  outre,  sans  s'incliner  profondément,  et  même  se  mettre 
à  genoux.  Contempler  ses  images,  parler  d'elle  et  de  ses 
grandeurs  ,  célébrer  ses  louanges  par  des  cantiques  qu'il 
composa,  c'était  là  sa  plus  grande  joie.  Pendant  les  crises 
de  sa  maladie  épileptique,  on  l'entendit  plus  d'une  fois, 
non  sans  un  pieux  étonnement,  chanter  d'une  voix  douce 
le  Magnificat  ou  les  litanies.  Il  avait  à  cœur  de  porter  tout 
le  monde  à  honorer,  à  louer  la  Mère  de  Dieu;  il  recom- 
mandait instamment  cette  dévotion  à  tous  qui  lui  parlaient, 
les  invitant  à  réciter  avec  lui  le  petit  office ,  ou  le  rosaire 
et  les  litanies.  Surveillant  les  novices  à  la  récréation  du 
jardin,  il  aimait  à  les  conduire  à  un  châtaignier,  dans  la 
cavité  duquel  se  trouvait  une  Image  de  la  Sainte-Vierge,  et 
là  il  célébrait  ses  louanges  avec  eux.  On  l'a  vu  quelquefois 
devant  une  Image  de  Marie,  en  s'entretenant  familièrement 
avec  elle,  s'élever  soudainement  de  la  terre  par  un  ravisse- 
ment, les  bras  étendus  vers  elle.  Or,  cette  profonde  dévo- 
tion à  la  Mère  de  Dieu  est  un  signe  parfait  de  foi  héroïque. 
Ce  qu'on  vient  de  voir  se  rapporte  à  la  vertu  théologale 
de  la  foi.  Celle  de  patience,  de  force  d'ùme  dans  les  souf- 
frances se  montre  particulièrement  dans  notre  Vénérable 
Franceschino.  Rien  n'est  plus  digne  d'admiration  que  l'in- 
domptable constance  avec  laquelle  il  supporta  pendant  30 
ans  le  mal  qu'il  avait  demandé  à  Dieu,  afin  de  pouvoir  se 
soustraire  au  sacerdoce.  Dans  le  principe,  les  attaques  d'épi- 
lepsie  venaient  à  peine  une  fois  par  mois;  elles  devinrent  bien 
plus  fréquentes  dans  la  suite;  plusieurs  fois  par  jour,  on  le 
voyait  renversé  par  la  violence  du  mal ,  comme  à  moitié- 
mort,  avec  des  contusions  et  des  blessures  qui  brisaient  sa 
frôle  constitution.  Dans  cette  longue  et  douloureuse  tribu- 
lation ,  il  se  montra  constamment  calme  et  serein ,  soumis 
entièrement  à  la  volonté  de  Dieu,  sans  proférer  un  seul  mot 
de  plainte  de  la  violence  de  sa  maladie.  Regardant  son  mal 
comme  un  don  que  Dieu  lui  faisait  afin  qu'il  pût  expier  ses 
péchés  et  mériter  la  vie  éternelle ,  il  lui  donnait  le  nom  de 
frère  et  d'ami;  il  en  bénissait  Dieu,  et  ne  voulut  jamais 
consentir  à  prier  pour  en  être  déUvré.  Il  disait  que  ses 
péchés  méritaient  davantage,  et  à  peine  la  souffrance  lui 
laissait-elle  un  moment  de  repos ,  qu'il  s'agenouillait  pour 
rendre  grâces  à  Dieu.  Il  travaillait  de  toutes  manières  à 
châtier  son  corps ,  à  le  réduire  en  servitude.   Ses  jeûnes 
étaient  continuels  ;  car  les  témoins  de  l'enquête  ont  attesté 
qu'il  n'aurait  jamais  pris  de  nourriture  ou  de  sommeil ,  si 


l'obéissauce  ne  l'y  eût  forcé;  encore  ne  prenait-il  alors  que 
les  mets  les  plus  communs,  et  en  très-petite  quantité.  A^oici 
un  fait  qui  montre  la  vertu  de  tempérance  dans  tout  sou 
éclat.  "  Dans  les  dernières  années  de  sa  vie,  il  mangeait 
dans  sa  cellule,  à  cause  de  ses  maladies,  mais  il  allait  cher- 
cher lui-même  son  diner:  or,  si  le  cuisinier  ne  l'entendait 
pas  au  premier  coup ,  il  se  mettait  en  oraison  en  attendant 
qu'on  pensât  à  lui  ;  et  il  est  ariivé  plusieurs  fois  que  les  reli- 
gieux allant  à  vêpres  l'ont  trouvé  en  cette  position ,  atten- 
dant depuis  plusieurs  heures  qu'on  lui  donnât  son  diner;  il 
aurait  attendu  tout  le  temps  qu'on  aurait  voulu.»  Il  se  disci- 
plinait jusqu'au  sang,  et  l'on  conserve  religieusement  à  Ci- 
vitella  sa  discipline  et  ses  habits  encore  couverts  de  son 
sang,  qu'on  remarque  même  sur  quelques  murs.  Les  supé- 
rieurs durent  l'empêcher  de  sévir  de  la  sorte  contre  lui- 
même.  Son  fit  n'était  autre  qu'un  peu  de  paille  par  terre, 
et  c'est  là  que,  pour  obéir,  il  prenait  quelques  instants  de 
repos.  "  La  tempérance  du  Serviteur  de  Dieu,  dit  le  témoin 
IX  de  l'enquête,  se  montra  aussi  dans  le  sommeil,  à  l'égard 
duquel  il  fut  toujours  très-parcimonieux  ;  et  l'on  peut  dire 
que  les  heures  où  il  se  reposait  (si  on  peut  appeler  repos 
celui  qu'il  prenait  sur  une  dure  paillasse  jetée  par  terre , 
sans  aucune  planche  ni  aucun  banc),  il  le  fit  par  obéissance; 
car,  si  cela  avait  dépendu  de  hii,  il  aurait  passé  toute  la 
nuit  à  genoux  eu  prière,  à  l'église  ou  dans  la  cellule.» 

La  vie  entière  du  Vénérable  Franceschino  offre  un  mer- 
veilleux exemple  de  sohlude  et  de  silence.  Ne  parlant  que 
pour  répondre  aux  questions  qui  lui  étaient  adressées,  ne 
prêtant  l'oreille  qu'aux  choses  nécessaires ,  ou  bien  aux 
choses  spirituelles,  il  passa  toute  sa  vie  à  prier.  Il  gardait 
ses  yeux  avec  tant  d'attention  ,  qu'il  ne  connaissait  pas  les 
autres  religieux,  sans  excepter  son  confesseur.  JNous  avons 
dit  qu'il  ne  sortit  jamais  du  couvent  par  sa  propre  volonté; 
on  ne  le  vit  jamais  dans  le  jardin,  si  ce  n'est  par  devoir 
d'obéissance,  tant  il  est  vrai  que,  de  toute  sa  vie,  il  ne 
chercha  jamais  de  soulagement,  de  récréation! 

Sa  plus  fervente  et  plus  assidue  prière  était  pour  l'Eglise 
et  le  Souverain  Pontife ,  surtout  dans  les  moments  où  il 
savait  qu'ils  étaient  violemment  persécutés.  Les  témoins  le 
disent  expressément.  «  Il  priait  continuellement  pour  la  con- 
.servatiou  de  la  sainte  Eglise,  et  celle  du  Pontife  romain.  Sa 
foi  très-vive  éclatait  dans  la  douleur  qu'il  éprouvait,  en  ap- 
prenant que  l'Eglise  de  Dieu  fût  dans  la  tribulation.  Il  avait 
coutume  d'incliner  profondément  la  tête  au  nom  du  Pontife 
romain.  »  Un  autre  témoin  dit:  ■■  La  foi  de  notre  Serviteur 
de  Dieu  était  grande ,  comme  on  le  voit  par  le  vif  désir 
qu'il  m'a  tant  de  fois  exprimé  dans  ses  entretiens,  que  tous 
les  hommes  fussent  soumis  aux  lois  de  la  sainte  Eglise  ;  il 
m'exhortait  à  prier  Dieu  instamment  pour  cela,  et  grande 
était  son  affliction  en  apprenant  que  l'Eglise  fût  dans  la 
tribulation.  «  Il  demandait  instamment  à  Dieu  que  tous  les 
hommes  le  connussent.  Parmi  les  dons  surnaturels  dont  il 
fut  comblé ,  on  remarque  les  prophéties  renfermées  dans 
le  procès  relativement  aux  vicissitudes  du  pontificat  de 
Pie  VII. 

Chapitre  III. 

Lettres  du  Vénérable  Franceschino. 

Le  procès  mentionne  cinq  lettres  écrites  par  le  Vénérable 
Serviteur  de  Dieu,  de  1807  à  1814.  On  n'en  a  retrouvé  que 
trois,  qui  sont  toutes  adressées  à  M.  Philippe  Moraschi,  de 
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Subiac.  La  première  traite  de  la  crainte  de  Dieu;  la  seconde 
parlo  de  cette  faim  et  soif  que  le  ciirétien  doit  éprouver 
l,our  la  justice,  La  troisième  est  relative  à  l'amour  de  Jésus- 
Ciirist.  Les  deux  autres  n'ont  pas  été  retrouvées. 

Voici  la  première  lettre  ;  elle  porte  la  date  du  23  mai  1807: 
<■  Le  Seigneur  nous  donne  sa  sainte  bénédiction!  ■> 
"  Grâces  infinies  à  notre  Dieu.  Je  vous  recommande,  frère 
très-cber,  une  sainte  crainte  dans  vos  actions;  car  c'est  un 
signe  certain  de  grand  amour  pour  Dieu;  et  c'est  pour  cela 
que  la  sainte  Ecriture  dit:  Bienheureux  ceux  qui  sout  tou- 
jours dans  la  crainte.  La  crainte,  dis-je,  d'offenser  Dieu  et  de 
ne  pas  bien  employer  le  temps  précieux  qui  fuit  rapidement. 
Qui  a  cette  sainte  crainte  marche  plus  circonspect  dans  ses 
paroles,  comme  dans  les  autres  mouvements  de  sis  mem- 
bres, se  souvenant  toujours  que  Dieu  le  regarde  en  tous 
lieux,  ne  se  fiant  jamais  à  soi-même,  mais  tout  craintif  et  se 
confiant  en  son  Dieu.  Taciiez  donc  de  conserver  toujours  en 
vous  cette  sainte  crainte  d'offenser  Dieu  et  de  ne  pas  bien 
faire,  et  en  même  temps  une  ferme  espérance  en  notre  Dieu, 
qui  est  plus  enclin  au  pardon  qu'au   châtiment ,  surtout 
lorsqu'on  s'efforce  de  faire  de  son  côté  ce  qu'on  peut,  selon 
les  lumières  de  sa  conscience;  car  il  n'y  a  jamais  de  pécbé 
quand  il  n'y  a  pas  de  malice  dans  l'œuvre.  —  J'ai  renfermé 
dans  cette  lettre  les  prières  que  vous  m'avez  envoyées , 
après  les  avoir  corrigées  le  mieux  que  j'ai  pu ,  afin  que 
vous  puissiez  les  recopier  sur  un  autre  feuillet  en  caractères 
l)lus  clairs  et  plus  intelligibles ,  pour  pouvoir  mieux  les  ré- 
citer quand  vous  en  aurez  le  temps,  surtout  avant  d'aller 
au  lit.  Quant  à  ce  que  vous  me  dites,  il  est  vrai  que  j'avais 
pensé  d'aller  visiter  la  Madonne  des  affligés  ;   mais  nous 
sommes  si  peu  au  chœur,  que  je  ne  puis  le  laisser  en  ce 
moment:  j'espère,  Dieu  aidant,  effectuer  mon  désir.  Enfin, 
je  vous  recommande  la  paix  du  cœur  :  ne  vous  troublez 
d'aucune  contiariété   qui   vous  survienne ,   prenez  toutes 
choses  de  la  main  de  Dieu ,  et  restez  dans  la  plus  grande 
tranquillité  et  repos  d'esprit;  car  ceux  qui  jouissent  de  cette 
tranquillité   intérieure   ont  déjà  en  l'avant-gout  du   Ciel. 
Paites  donc  tous  vos  efforts  pour  la  conserver;  soyez  con- 
tent, et  ne  craignez  pas:  Dieu  est  continuellement  avec 
vous.  En  vous  saluant  affectueusement  avec  toute   votre 
famille,  je  vous  laisse  dans  la  paix  de  notre  bien-aimé  Jésus; 
et  suis  ce  pauvre.  —  Fr.  François-Marie  de  Gbisone,  mi- 
sérable pécheur  et  indigne  clerc  dans  le  S.  Ritiro  de  Ci- 
vitella.  " 

La  .seconde  lettre,  avons-nous  dit,  est  du  13  aoiit  1807. 
Elle  porte  en  tête,  comme  la  précédente:  «  Loué  soit  Jésus 
et  >Iaiie !  ■>  —  Vient  ensuite  la  date,  que  nous  venons  de  dire, 
suivie  de  la  teneur  de  la  lettre,  en  ces  termes. 
"  Dieu  nous  donne  sa  sainte  bénédiction  !  ■ 
«  Grâces   infinies  à  notre   Dieu.  Bienheureux  ceux  qui 
souffrent  la  faim  et  la  soif  de  la  justice,  parce  qu'ils  seront 
rassasiés.  Efforçons-nous  donc,  frère  très-cher,  d'être  du 
nombre  de  ces  bienheureux  affamés  de  Dieu;  conservons 
toujours  en  nous  une  continuelle  faim  de  Dieu,  sans  nous 
complaire  jamais  en  aucune  chose  de  ce  monde;  prenons 
tout  comme  en  passant ,  car  cet  exil  finira  vite  et  nous 
atteindrons  l'objet  de  nos  désirs,  c'est-à-dire,  de  jouir  de 
notre  bien-aimé  Jésus  éternellement  au  ciel.  Oh  Dieu  !  que 
n'ai-je  une  langue  pour  pouvoir  expliquer  ce  qu'il  a  pré- 
paré à  ceux  qui  vraiment  l'aiment,  et  qui  le  servent  avec 
paix  et  joie!  Quand  le  Seigneur  apparaissait  aux  apôtres, 
ses  premières  paroles  étaient:  La  paix  soit  avec  vous.  Qui 


n'a  pas  cette  paix,  fùt-il  le  premier  monarque  du  monde, 
sera  comme  dans  un  continuel  enfer.  Celui  qui,  au  contraire, 
jouit  de  cette  paix  du  cœur,  tient  déjà  les  arrhes  du  Ciel, 
et  quoiqu'il  se  trouve  dans  une  mer  de  misères  temporeUes, 
il  sera  toujours  content  et  tranquille:  car,  se  dit-il,  ce  qui 
plaît  à  Dieu  me  plait  aussi  à  moi ,  et  le  Seigneur  le  remplit 
d'une  paix  et  d'une  joie  qu'aucune  langue  ne  peut  expli- 
quer. Tachons  donc  présentement  de  conserver  cette  paix 
du  cœur:  le  meilleur  signe  qui  atteste  que  vraiment  nous 
aimons  Dieu  du  fond  du  cœur,  c'est  lorsque  rien  ne  peut 
désormais  nous  troubler  et  que  nous  acceptons  paisiblement 
tout  des  mains  de  notre  Dieu,  la  prospérité  comme  l'adver- 
sité. Que  notre  continuelle  étude  consiste  donc  à  apprendre 
à  ne  jamais  nous  troubler:  ce  que  je  vous  recommande  le 
plus,  c'est  d'être  recueilli  en  Dieu,  et  content,  sans  vous 
réjouir  d'aucune  prospérité   temporelle ,   mais  de  le  faire 
lorsque  vous  vous  sentez  avec  Dieu  tranquille  et  en  paix. 
C'est  la  une  allégresse  solide,  et  succulente.  Accoutumons- 
nous  à  cette  nourriture  douce  et  suave,  et  bientôt  notre 
àme  se  trouvera  bien  engraissée ,  robuste ,  et  enflammée  de 
plus  grands  désirs  d'entendre  parler  et  de  parler  de  Dieu 
toujours  plus,  de  toujours  plus  nous  réunir  à  lui,  en  jouis- 
sant de  ses  éternels  embrassements.  Il  est  une  chose  dont 
je  vous  avertis:  c'est  que  le  superbe  mortel  ennemi  a  contre 
vous  levé  sa  bannière,  pour  vous  ôter  ce  trésor  de  la  paix 
du  cœur,  afin  que  vous  soyez  dans  la  tristesse,  dans  le  doute 
et  le  trouble  ,  et  qu'ainsi  vous  ne  jouissiez  pas  de  celte 
suave  paix  avec  Dieu:  mais  la  Sainte  Vierge,  notre  unique 
et  miséricordieuse  !>Ière  s'est  employée  pour  vous,  elle  veut 
prendre  votre  défense  et  réprimer  tout  à  fait  l'ennemi  si 
vous  faites  bon  usage  de  ce  qu'elle-même  nous  a  porté  à 
dire  plus  haut.  Tenez-vous  pour  averti  et  ne  craignez  pas, 
puisque  ce  n'est  pas  vous   qui   combattez ,    c'est  la  Mère 
d'un  Dieu.  Soyez  très-correspondant  avec  elle,  manifestez- 
lui  tous  vos  besoins,  toutes  vos  misères  présentes,  et  vous 
verrez  que  cette  miséricordieuse  Mère  fera  que  vous  deve- 
niez plus  robuste,  désireux  de  mieux  plaire  à  Dieu,  dans  la 
paix,  et  le  contentement  avec  Dieu,  et  que  l'ennemi  sera 
entièrement  terrassé  et  vaincu.  Consolez-vous  donc,  et  ne 
craignez  pas  :  et  vous  saluant  affectueusement  je  vous  laisse 
avec  paix  en  notre  Jésus,  et  suis  ce  pauvre 

<•  Fr.  François-.Marie  de  Gbisone  misérable  pécheur ,  et 
indigne  clerc  dans  le  S.  Ritiro  de  Civitella.» 

Dans  la  troisième  lettre,  du  2G  juillet  1808,  il  est  surtout 
question  de  l'amour  de  J.-C.  Plus  courte  que  les  autres,  elle 
commence  invariablement  par  les  mêmes  expressions:  «Loué 
soit  Jésus  et  Marie!  — Dieu  nous  donne  sa  sainte  bénédiction. 
—  Grâces  infinies  à  notre  Dieu.  »  Elle  est  adressée  à  la  même 
personne  que  les  deux  précédentes. 

"  Grâces  infinies  à  notre  Dieu.  Frère  très-cber,  ne  nous 
refroidissons  pas  à  aimer  de  plus  en  plus  notre  bien-aimé 
Jésus;  car  cela  est  la  moelle  du  la  perfection,  c'est  la  plus 
puissante  et  la  plus  forte  des  armes  pour  abattre  et  affaiblir 
les  forces  de  notre  maudit  ennemi,  de  manière  que,  avec 
ceux  qui  vraiment  aiment  Jésus  du  fond  du  cœur,  l'ennemi 
malin  devient  aussi  faible  que  l'est  une  fourmi  devant  un 
très-robuste  liou.  Voilà  donc  la  puissance  de  cet  amour  pour 
notre  Jésus:  il  fait  devenir  faibles  fourmis  ces  venimeux  et 
fiers  dragons  de  l'enfer.  Efforçons-nous  donc ,  très-cher 
frère,  d'aimer  toujours  plus  notre  très-doux  Jésus;  suppor- 
tons avec  patience  tout  ce  qui  nous  contrarie,  par  amour 
pour  lui,  en  nous  réjouissant  d'avoir  le  bonheur  de  souffrir, 
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nous  aussi,  quelque  chose  pour  lui;  et  vous  saluant  affec- 
tueusement je  \ous  laisse  dans  la  paix  de  notre  Jésus.- 

Chapitre  IV. 

Objection  relative  à  la  vertu  d'obéissance. 

En  1848,  lorsqu'on  discutait  devant  la  S.  Congrégation 
des  Rites  la  question  de  l'introductiou  de  la  cause  de  notre 
Vénérable  Serviteur  de  Dieu,  le  Promoteur  de  la  Eoi  sou- 
leva, selon  l'usage,  plusieurs  objections,  dont  les  princi- 
pales roulaient  sur  la  vertu  d'obéissance:  il  reprochait  au 
Vénérable  Franceschino  de  ne  l'avoir  pas  toujours  pratiquée 
parfaitement.  Outre  les  fréquentes  recommandations  qui  lui 
étaient  adressées  pour  l'empêcher  de  s'arrêter  à  toutes  les 
pieuses  images  qu'il  trouvait  dans  le  couvent,  avis  dont  il 
ne  tint  jamais  compte,  le  Promoteur  arguait  surtout  d'un 
fait  attesté  par  le  témoin  XXX  du  procès,  prêtre  séculier, 
qui  méritait  d'autant  plus  d'être  cru  eu  cela ,  qu'il  avait 
pris  une  part  considérable  à  cette  chose.  Le  supérieur  du 
couvent  voulant  mettre  le  frère  Franceschino  à  l'épreuve, 
lui  ordonna  d'obéir  désormais  à  ce  prêtre  séculier.  Que  fit 
le  Serviteur  de  Dieu  en  recevant  de  pareils  ordres?  Le  té- 
moin dit  «  qu'il  garda  un  profond  silence,  et  se  précipitant 
aussitôt  dans  son  petit  lit,  il  s'y  étendit  de  toute  sa  personne. 
Le  gardien  très-surpris  d'une  telle  conduite ,  fit  une  verte 
réprimande  au  frère  Franceschiuo,  et  disant  qu'il  était  dans 
l'illusion  et  dans  l'erreur,  il  sortit  de  la  chambre.  »  Une 
seconde  épreuve  fut  tentée  peu  de  temps  après:  le  gardien 
appelle  Franceschiuo  dans  la  salle  du  chapitre ,  et  réitère 
ses  ordres.  Mais,  continue  le  témoin,  «  frère  Franceschino 
sans  proférer  une  parole,  se  jeta  par  terre,  et  s'y  étendit 
de  tout  son  corps.  Le  P.  Gardien  commença  à  reprendre 
fortement  frère  Franceschino,  en  lui  disant  qu'il  était  dans 
l'illusion  et  dans  une  mauvaise  voie,  et  il  sortit  aussitôt  de 
la  salle  du  chapitre.  Chemin  faisant  il  me  dit:  Je  le  regarde 
comme  étant  dans  l'illusion  et  l'erreur.» 

La  difficulté  est  de  savoir  si  un  religieux  franciscain  pou- 
vait, par  volonté  du  supérieur,  être  mis  sous  la  direction 
d'un  prêtre  séculier.  Avant  d'examiner  cette  difficulté,  il 
ne  sera  pas  inutile  de  remarquer  quelques  circonstances 
dignes  d'attention.  Le  prêtre  séculier  dont  il  s'agit  ici,  se 
trouvait  au  couvent  de  Civitella  par  sentence  du  S.  Office 
qui  l'avait  condamné  à  y  passer  cinq  ans,  ainsi  qu'il  n'a 
pas  fait  difficulté  d'en  convenir ,  dans  le  procès  du  Véné- 
rable Serviteur  de  Dieu,  où  il  a  comparu  comme  témoin. 
«  Une  seule  fois,  dit-il,  j'ai  été  inculpé  par  la  Suprême  In- 
quisition de  Rome,  et  même  condamné  à  cinq  ans  de  séjour 
dans  le  couvent  de  Civitella  ;  c'est  parce  que  je  comparus 
devant  ledit  tribunal  comme  suspect  de  quiétisme  dans  le 
procès  que  fit  le  même  tribunal  contre  N.  lequel  demeurait 
à  Bologne;  cet  homme  inculpé  de  quiétisme  avait  eu  une 
longue  correspondance  avec  la  dame  N.;  et  comme  j'étais 
directeur  et  confesseur  de  cette  dame,  le  tribunal  suprême 
conçut  aussi  quelque  soupçon  sur  moi ,  et  je  fus  accusé  et 
condamné  comme  j'ai  dit.  »  C'est  ce  prêtre  qui  suggéra  au 
P.  Gardien  que  le  frère  Franceschino  était  dans  l'illusion, 
et  il  donnait  comme  preuve  les  fréquents  soupirs  que  le 
Vénérable  Franceschino  proférait  vers  Dieu;  ces  soupirs, 
que  tous  les  témoins  présentent  comme  doux  et  suaves,  il 
les  appelait  des  cris.  11  demanda  donc  au  Gardien  de  lui  con- 
fier frère  Franceschino  pour  le  diriger  et  mettre  à  répreuve,-;-rrH^<y«  supen'ortbus  mets,  regarde  uniquement  les  supérieurs  du 


Le  Gardien  appelle  le  frère  et  lui  ordonne  d'obéir  en  tout 
au  prêtre  André  F.  comme  à  son  sui)érieur.  Franceschino 
s'en  excusa  en  disant:  «  Ce  n'est  pas  un  de  nos  religieux.» 
Cela  n'arrêta  pas  le  Gardien  ;  en  recevant  de  nouveau  l'ordre 
de  se  soumettre,  le  frère  se  tut,  et  se  prosterna  par  terre. 
Investi  d'une  telle  autorité,  le  prêtre  F.  défendit  au  Servi- 
teur de  Dieu  de  baiser  la  croix,  de  |)rier  devant  les  images 
de  la  Ste-Vierge,  et  autres  ordres  de  même  genre,  auxquels 
Franceschino  ne  se  conforma  nullement.  Voyons  la  suite. 
"  Il  lui  ordonna  de  ne  plus  penser  à  Dieu.  A  un  tel  com- 
mandement, Franceschino  répondit  avec  vivacité  au  Père 
Gardien:  «  Pour  ceci,  Dieu  me  préserve  dejamais  l'oublier; 
et  comme  pourrais-je  vivre  sans  penser  à  lui?»  Une  telle  ré- 
ponse fut  regardée  par  tous  les  assistants  comme  une  déso- 
béissance formelle,  et  le  Gardien  ne  voulut  plus  entendre 
les  confessions  de  notre  Serviteur  de  Dieu.  Depuis  ce  fait  et 
ce  qui  s'ensuivit  le  lendemain  matin,  c'est-à-dire  le  Gar- 
dien ayant  renouvelé  le  même  ordre  dans  le  chapitre  et  le 
Serviteur  de  Dieu  ayant  répondu  avec  plus  de  vivacité  qu'il 
ne  pouvait  obéir,  nous  commençâmes  à  concevoir  des  soup- 
çons sur  la  vraie  vertu  dudit  Serviteur  de  Dieu,  et  à  le  croire 
ou  fourbe  ou  dans  l'illusion  ;  cela  fit  que  pendant  long-temps 
nous  l'attaquâmes  par  des  reproches  et  de  mauvais  traite- 
ments; mais  ne  voyant  parmi  tant  d'affronts  et  d'injures 
aucun  ressentiment  en  notre  Serviteur  de  Dieu  qui,  au  con- 
traire, s'humiliait  toujours  davantage  et  demandait  pardon, 
nous  lui  rendîmes  notre  estime.  ■>  C'est  le  témoin  IV  qui 
parle  de  la  sorte.  Prescrire  de  ne  plus  penser  à  Dieu  n'était 
autre,  qu'ordonner  une  chose  impossible.  On  peut  dire  qu'un 
tel  précepte  était  contraire  à  la  loi  divine,  dont  le  premier 
commandement  est  d'aimer  Dieu  de  tout  notre  cœur  et  de 
tout  notre  esprit.  Voyons  si  le  Supérieur  avait  réellement 
le  pouvoir  d'obliger  le  frère  Franceschino  à  se  mettre  sous 
l'obéissance  d'un  prêtre  séculier. 

Observons  que  les  Franciscains,  semblables  en  cela  aux 
autres  religieux ,  ne  promettent  obéissance  qu'à  leurs  pro- 
pres supérieurs  ;  ils  ne  s'engagent  pas  à  obéir ,  si  ce  n'est 
conformément  à  leur  règle  II  est  dit  dans  la  règle  de  saint 
François  que  les  religieux  doivent  obéir  au  gardien  et  au 
général,  qui  à  son  tour  promet  obéissance  au  Pape.  «  Fran- 
çois promet  obéissance  et  révérence  au  seigneur  Pape  Ho- 
norius  et  à  ses  successeurs  cauoniquement  élus,  et  à  l'Eglise 
Romaine.  Et  que  les  autres  frères  soient  tenus  d'obéir  au 
frère  François  et  à  ses  successeurs."  Chapitre  8  de  la  même 
règle,  il  est  dit:  <•  Que  tous  les  frères  soient  toujours  tenus 
d'avoir  un  ministre  général  et  serviteur  de  toute  la  frater- 
nité, pris  parmi  les  frères  de  cette  religion  ,  et  qu'ils  soient 
tenus  de  lui  fermement  obéir.  »  Ce  qui  est  dit  du  général , 
doit  s'entendre  des  prélats  inférieurs ,  provinciaux  et  gar- 
diens; il  doivent  toujours  appartenir  à  l'Ordre.  C'est  ce  que 
les  constitutions  prescrivent  clairement ,  en  avisant  au  cas 
où  le  gardien  et  son  vicaire  s'absentent:  '■  En  l'absence  du 
gardien  et  du  vicaire,  s'il  n'y  a  pas  quelque  père  délégué 
par  le  gardien  pour  régir  la  communauté,  c'est  à  ceux  qui 
ont  la  préséance  qu'il  appartient  de  le  faire.  Ainsi,  les  lec- 
teurs de  théologie ,  là  où  ils  fout  leurs  leçons ,  s'il  n'y  a 
personne  qui  ait  la  préséance  sur  eux  ,  doivent  présider  au 
couvent  et  à  sa  communauté.  »  On  voit  que  les  règles  don- 
nent toujours  la  direction  aux  frères  de  l'Ordre,  non  à  des 
étrangers;  d'où  il  suit  que  le  vœu  par  lequel  les  religieux 
promettent  obéissance  à  leurs  supérieurs ,  promitto  abedien- 
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même  Ordre.  Le  gardien  de  Civitella  n'avait  donc  pas  le 
pouvoir  de  commettre  un  prêtre  séculier  à  la  direction  dua 
de  SCS  subordonnes,  et  celui-ci,  n'ayant  fait  vœu  d'obéis- 
sance que  couforméuient  à  la  règle ,  ne  devait  pas  se  sou- 
mettre à  l'injonction.  Un  religieux  est  tenu  d'obéir  au  su- 
péi'ieur  de  l'Ordre  selon  la  profession  de  sa  règle,  dans  les 
limites  de  cette  règle.  Toute  obéissance  humaine  a  nécessai- 
rement deux  limitations,  dont  la  première  est  que  la  chose 
commandée  doit  n'être  pas  mauvaise  intrinsèquement ,  ou 
en  vertu  du  précepte  du  prélat  supérieur.  La  seconde  est, 
que  la  matière  de  l'oliéissance  ne  soit  pas  contre  la  règle  ni 
contre  l'état  qu'on  professe.  Les  théologiens  en  donnent 
cette  raison:  H  est  de  la  perfection  de  cette  vie,  que  l'homme 
ait  un  étal  qu'il  professe,  dans  lequel  il  tende  à  un  but  dé- 
terminé, moyennant  lequel  il  atteigne  sa  perfection.  Donc 
il  faut  nécessairement  que  l'obéissance  qu'on  promet  soit 
conforme  à  cet  état,  ou  du  moins  qu'elle  ne  soit  pas  en 
opposition  avec  lui.  Car,  s'il  y  a  répugnance,  elle  détruira 
l'état  même,  ou  bien  il  empêchera  la  perfection,  pkilôt  que 
d'y  servir.  Donc  l'obéissance  qui  tendrait  à  la  destruction 
de  l'état  religieux  par  l'opposition  qu'elle  aurait  avec  la 
règle,  ne  peut  pas  être  matière  de  perfection. 

Ces  principes,  qui  sont  enseignés  par  tous  les  théologiens, 
justifient  amplement  notre  Vénérable  Franceschino.  Le  gar- 
dien donnant  des  ordres  contraires  à  la  règle,  il  répond 
modestement:  "  Ce  prêtre  n'est  pas  uu  de  nos  religieux.  » 
Le  supérieur  insistant,  il  se  tait,  et  montre  par  son  attitude 
combien  ce  précepte  est  injuste;  il  supporte  humblement 
les  plus  dures  réprimandes,  mais  il  ne  refuse  pas  absolu- 
ment de  se  soumettre.  Son  nouveau  directeur  lui  dit  de  le 
suivre,  et  il  obéit.  11  lui  ordonne  de  ne  pas  baiser  les  crois 
et  les  images,  et  il  se  tait,  par  respect  pour  le  caractère 
sacerdotal.  On  l'avertit  au  moment  où  il  baise  les  images 
contrairement  à  la  défense  faite,  et  il  s'arrête  sans  résistance, 
parce  que  c'est  un  point  hors  la  règle  et  contre  la  règle, 
sur  lequel  son  obéissance  doit  s'exercer.  Peut-on  rien  sou- 
haiter de  plus  parfait'? 

Une  des  particularités  dont  les  témoins  du  procès  parlent 
fréquemment,  c'est  loubli  continuel  où  il  tombait  relative- 
ment à  la  prohibition  de  baiser  les  images.  Cet  oubli  n  était 
pas  volontaire,  et  tenait  à  sa  maladie.  Le  témoin  III,  par 
exemple,  dit:  "  11  courait  au  supérieur  demander  pardon, 
et  disait  qu'il  voulait  être  obéissant ,  et  qu'il  en  priait  tou- 
jours le  Très-Haut;  mais  que,  étourdi  comme  il  était,  di- 
sait-il ,  Plus  je  prie  ,  pis  je  fais.  «  Le  témoin  IV  :  «  Moi  et 
d'autres  lui  disions  souvent  :  Pourquoi  n'obéissez-vous  pas 
au  P.  Gardien?  et  il  répondait:  Je  voudrais  obéir,  mais  lorsque 
le  suis  là,  je  ne  me  souviens  pas,  et  fais  toujours  plus  mal.» 
—  Le  témoin  Yl  :  "Quoiqu'il  parût  manquer  en  quelque 
chose,  par  exemple,  il  aurait  dû  ne  pas  baiser  toutes  les 
Croix  qu'il  rencontrait  dans  le  couvent,  ne  pas  faire  de  si 
profondes  génullexions  en  passant  devant  le  S.  Sacrement, 
et  autres  choses  de  ce  genre ,  il  faut  dire  pourtant  qu'en 
tout  cela  le  Serviteur  de  Dieu  transporté  par  la  dévotion  et 
la  religion  ne  pensait  pas  aux  ordres  qui  lui  étaient  imposés; 
«■n  effet,  il  disait  assez  souvent  que  toute  sa  préoccupation 
était  d'obéir,  mais  que  dans  l'occasion  il  ne  s'en  souvenait 
pas.»  Le  témoin  XXX  justifie  mieux  notre  Vénérable:  «Par 
amour  de  la  vérité,  je  dois  ajouter  que  si  je  le  surprenais 
lorsqu'il  allait  imprimer  lesdits  baisers  et  si  je  lui  adressais 
le  reproche  d'être  un  désobéissant ,  il  s'abstenait   de  ces 
baisers  pour  le  moment,  et  il  ne  s'arrêtait  pas  dans  l'esca- 


lier ;  c'est  pourquoi ,  interprétant  lesdites  désobéissances 
dans  un  bon  sens ,  je  veux  croire  que ,  attendu  la  bonne 
habitude  contractée  de  donner  lesdits  baisers,  et  aussi  sou 
mal  caduc  qui  l'avait  étourdi ,  il  ne  se  souvenait  pas  des 
ordres  reçus,  et  il  manquait  à  l'obéissance  par  manque  de 
mémoire  et  non  par  esprit  de  désobéissance.;  cette  interpré- 
tation bénigne  se  présente  à  mon  esprit,  en  considérant  le 
grand  et  continuel  esprit  d'oraison  de  frère  Franceschino, 
sa  profonde  humilité,  son  parfait  détachement  de  toutes  les 
choses  de  ce  monde,  son  grand  esprit  de  solitude,  et  de 
pauvreté.» 

Chapitre  V. 

Donè  surnaturels.  Réputation  de  sainteté  j)endan{  la  vie. 

Parmi  les  dons  surnaturels  dont  Dieu  daigna  gratifier  le 
vénérable  Franceschino  ,  on  remarque  surtout  l'esprit  de 
prophétie.  Il  annonça  au  cardinal  Galeffi  abbé  de  Suhiac 
les  vicissitudes  du  pontificat  de  Pie  VII,  dans  toutes  leurs 
circonstances,  de  sorte  que  le  cardinal,  en  écoutant  cette 
révélation,  ne  pouvait  s'empêcher  de  s'écrier:  oh  Dieu!  si 
cela  se  vérifie!  En  1809,  au  moment  de  la  déportation  de 
Pie  VII,  le  vénérable  Franceschino  prédit  son  glorieux  re- 
tour et  le  triomphe  de  l'EgUse  peu  d'années  plus  tard.  Dieu 
lui  révéla  des  choses  lointaines  et  cachées  ;  par  exemple,  les 
événements  publics  de  l'année  1812  au  moment  qu'ils  s'ac- 
complissaient à  l'extrémité  de  l'Europe.  Pendant  l'insur- 
rection de  la  Romagne  en  1831,  il  dit  qu'on  n'avait  rien  à 
craindre,  cette  révolte  devant  être  bientôt  réprimée. 

11  annonça  de  la  manière  la  plus  précise  le  jour  de  sa 
mort.  11  prophétisa  celle  du  syndic  de  Suhiac,  et  l'événe- 
ment ne  tarda  pas  à  montrer  qu'il  disait  vrai.  Six  mois  avant 
la  mort  de  son  oncle,  il  lui  écrivit  de  renoncer  à  toutes  les 
choses  de  ce  monde,  parce  qu'il  devait  bientôt  mourir; 
comme  on  lui  en  fit  des  reproches,  il  répondit  qu'il  avait 
connu  cela  surnaturellement  et  ne  pouvait  pas  se  dispenser 
d'en  donner  avis;  le  fait  ne  tarda  pas  à  lui  donner  raison. 
On  l'engageait  à  prier  pour  un  homme  gravement  malade, 
Agapet  Maglione,  afin  qu'il  recouvrât  la  santé;  il  répond 
au  frère  de  celui-ci:   Bien,  bien,  nous  le  recommanderons  à 
la  Sainte-Vierge  afin  qu'elle  lui  fasse  faire  une  bonne  mort. — 
A  Jean  Titocci ,  prêtre ,  il  annonce  deux  choses  en  même 
temps,  savoir:  que  la  femme  de  son  frère,  jusqu'alors  sté- 
rile, finirait  par  avoir  des  enfants,  mais  qu'elle  n'aurait  pas 
lieu  de  s'en  réjouir;  cela  se  vérifia.  —  A  Pierre  Bellaci ,  de 
Tivoli,  bienfaiteur  du  couvent  de  Civitella,  il  annonça  le 
tort  qu'un  malfaiteur  faisait  à  son  champ  à  trente  milles 
de  distance,  et  il  le  disposa  au  pardon.  Le  don  de  scruter 
les  cœurs  ne  fut  pas  moins  remarquable.  Au  P.  Raymond  de 
Cutoli,  prêtre  de  l'Ordre ,  il  découvre  un  défaut  occulte, 
que  ni  lui  ni  les  autres  ne  connaissaient.  Il  reproche  au 
prêtre  Alexandre  de  Sauctis  ses  défauts  occultes.  Il  répri- 
mande le  P.  Joseph  de  Plaisance,  Bénédictin,  sur  la  manière 
dont  il  faisait  oraison.  Il  manifeste  à  Paparozzi  tout  ce  qu'il 
a  fait  depuis  sa  jeunesse;  une  lumière  surnaturelle  lui  dé- 
couvre l'état  de  la  conscience  de  la  femme  de  cet  homme. 
Joignez  à  cela  les  extases  presque  continuelles  qu'il  endurait 
en  faisant  oraison,  et  le  don  de  contemplation  qui  s'y  rat- 
tache. Aussi,  outre  les  témoignages  formels  que  renferment 
les  procès  au  sujet  des  faitj»i-dessus ,  les  témoins  assurent 
en  général  que  le  venerabfe  rranceschino  était  abondam- 


2225 


LE  VÉNÉRABLE  FRANÇOIS  DE  GHISONE. 


2220 


ment  rempli  de  dons  surnaturels.  Celui  de  science  et  de 
sagesse  se  montrait  d'une  manière  frappante  toutes  les  fois 
qu'on  s'entretenait  avec  lui  de  choses  spirituelles,  des  mys- 
tères de  la  foi,  de  Dieu  et  de  ses  attributs.  Quant  aux  gué- 
risons  et  miracles,  le  procès  en  a  bien  des  exemples. 

dratilié  de  dons  si  éminents  et  pratiquant  des  vertus  si 
parfaites,  le  vénérable  Francescbino  ne  pouvait  qu'être 
entouré  d'une  grande  réputation  de  sainteté.  Tous  les  té- 
moins s'accordent  à  dire  que,  tant  qu'il  vécut,  il  fut  regardé 
comme  un  saint,  vénéré  comme  tel,  et  cela  se  disait  toujours, 
et  jusqu'à  sa  mort.  Cette  renommée  commune  subsista  de 
tout  temps  auprès  des  hommes  de  toutes  les  conditions  et 
de  tous  les  rangs,  auprès  des  plus  prudents,  des  plus  ins- 
truits et  des  plus  distingués.  Attiré  par  cette  renommée  de 
sainteté  qui  entourait  le  vénérable  Francescbino,  le  cardinal 
Galeffî  abl)é  de  Subiac  aimait  à  aller  souvent  à  Civitella  pour 
le  consulter  sur  les  plus  importantes  affaires,  pour  le  voir, 
pour  s'édifier  par  ses  discours.  Les  évêques  de  Tivoli  et  de 
Segni  faisaient  de  même.  Tous  ceux  qui  allaient  à  Civitella , 
hommes  illustres  ou  gens  obscurs ,  désiraient  avant  tout 
\oir  le  Serviteur  de  Dieu.  Le  Gardien  recevait  souvent  des 
lettres  de  Rome  et  de  Naples ,  pour  demander  le  secours 
de  ses  prières. 

Chapitre  VL 
3Iort  du  Vénérable  Franceschino. 


Une  vie  aussi  parfaite,  écoulée  dans  un  état  d'innocence 
qui  ne  laissait  apercevoir  aux  confesseurs  aucune  faute  qui 
pût  être  matière  d'absolution ,  cette  oraison  continuelle , 
tant  d'austérités,  d'abstinences  et  de  mortifications,  cette 
pauvreté  extrême,  cette  incomparable  obéissance  et  cette 
chasteté  angélique  devaient  être  couronnées  d'une  mort 
sainte  et  précieuse  devant  Dieu.  Sa  ferveur  semblait  redou- 
bler, à  mesure  qu'il  sentait  approcher  le  terme  de  l'exil. 
Sa  patience  héroïque  et  son  admirable  soumission  à  la  vo- 
lonté divine  brillèrent  d'un  plus  grand  éclat  dans  les  derniers 
temps  de  sa  vie.  Le  mal  caduc  ne  laissant  aucun  moment  de 
repos,  le  vénérable  Franceschino  semblait  à  chaque  instant 
rendre  son  àme  à  Dieu.  Le  témoin  XXI  a  déposé  ce  qui 
suit  :  «  Je  fus  dans  sa  chambre  avec  l'archiprètre  de  Civitella 
trois  jours  avant  sa  mort,  et  à  cette  occasion  je  vis  par  terre 
la  petite  paillasse,  sur  laquelle  était  couché  le  Serviteur  de 
Dieu ,  tout  patient  et  résigné.  Il  voulut  baiser  la  main  de 
l'archiprètre,  et  lui  dit  de  le  recommander  au  Seigneur. 
Ledit  archiprêtre  lui  demanda  par  deux  fois  quand  il  mour- 
rait, et  ajouta:  pour  aller  en  paradis.  Alors  le  Serviteur  de 
Dieu  se  leva,  et  s'asseyant  sur  le  lit,  il  prit  l'archiprètre 
par  la  main ,  et,  d'une  voix  forte,  le  visage  enflammé,  lui 
dit  :  Plûl  à  Dieu,  plût  à  Dieu,  mo7i  frère,  que  nous  allassions 
tous  deux  dans  le  paradis!  oh!  quelle  gloire,  quelle  joie  ce 
serait!' 

11  demanda  avidement  les  derniers  sacrements.  Après 
s'être  confessé,  il  pria  instamment,  quoique  toutes  ses  for- 
ces l'eussent  quitté,  d'être  porté  à  l'église  pour  y  recevoir 
le  viatique.  Le  gardien  le  fit  transporter  par  deux  frères  ; 
il  assista  à  la  messe,  que  le  gardien  célébra,  et  il  communia 
avec  la  plus  touchante  ferveur.  Tandis  qu'on  le  rapportait 
à  sa  cellule,  il  éprouva  un  loirg  évanouissement.  Il  reçut 
l'extrême  onction  deux  jours  après  avoir  communié.  Quoi- 


que le  mal  caduc  produise  d'ordinaire  la  stupidité  d'esprit 
en  ceux  qui  en  sont  atteints  une  seule  fois  chaque  mois ,  le 
Vénérable  Serviteur  de  Dieu,  qui,  dans  les  derniers  jours 
de  sa  vie  avait  des  attaques  à  chaque  quart  d'heure,  con- 
serva jusqu'à  la  fin  une  parfaite  sérénité  d'esprit,  qui  lui 
donna  le  moyen  de  s'adonner  librement  à  tous  les  actes  de 
religion  et  de  piété,  avec  une  exactitude  et  une  ardeur  que 
les  assistants  admiraient  grandement.  Après  avoir  prédit 
clairement  le  moment  de  sa  mort ,  il  expira  accablé  par  les 
attaques  épileptiques ,  pendant  que  celui  qui  l'assistait  réci- 
tait le  verset  :  In  yace  in  idipsum  dormiam  et  requiescam,  du 
jjsanme  Laetatus  sum  in  his  quae  dicta  sunt  mihi:  in  donntm 
Domini  ibimus.  C'était  le  25  janvier  1832,  trois  heures  après 
minuit. 

A  peine  avait-il  rendu  le  dernier  soupir  et  sa  mort  fut-elle 
divulguée,  qu'on  accourut  dans  sa  cellule,  d'où  chacun  em- 
porta ce  qu'il  pouvait  prendre,  comme  de  précieuses  reli- 
ques. Le  concours  des  hommes  de  toutes  les  conditions  qui 
visitèrent  l'église  pendant  les  cinq  jours  que  le  corps  du 
Vénérable  Serviteur  de  Dieu  y  resta  exposé,  ce  concours, 
disons-nous,  dépasse  toute  croyance.  Le  témoin  V  du  pro- 
cès dit  à  ce  sujet  :  «  Une  multitude  de  personnes  accoururent 
pour  voir  le  cadavre  de  notre  Serviteur  de  Dieu  pendant 
qu'il  était  exposé ,  non  seulement  des  terres  voisines  de  Ci- 
vitella, Rocca  S.  Stefano,  Olevano,  mais  beaucoup  aussi  de 
la  ville  de  Subiac.  Le  concours  aurait  été  bien  plus  grand 
si  la  pluie  continuelle ,  les  mauvais  chemins  et  la  saison 
d'hiver  n'avaient  pas  fait  obstacle.  Parmi  les  gens  qui  pri- 
rent part  à  ce  concours ,  il  y  avait  beaucoup  de  personnes 
sages  et  prudentes,  des  religieux,  des  gens  éclairés,  qui 
tous  accoururent  par  motif  de  dévotion  à  notre  Serviteur 
de  Dieu.  La  sépulture  fut  différée  pendant  cinq  jours,  afin 
de  donner  satisfaction  à  la  piété  des  fidèles ,  qui  tachaient 
de  couper  quelque  morceau  de  l'habit  du  Serviteur  de  Dieu, 
ou  d'obtenir  quelque  objet  qui  lui  eut  appartenu.  Je  crois 
que  c'est  le  gardien  qui  fit  différer  la  sépulture.  »  Tel  était 
l'empressement  qu'on  avait  de  couper  des  morceaux  de 
l'habit,  que  les  religieux  durent  porter  le  corps  dans  la 
chapelle  du  B.  Thomas  de  Cori ,  afin  de  l'envelopper  dans 
un  nouvel  habit.  A  ce  que  disent  les  témoins,  le  cadavre, 
pendant  cinq  jours,  loin  d'exhaler  la  corruption,  répandait 
un  merveilleuse  odeur.  L'église  était  toute  embaumée  ;  il 
fut  reconnu  qu'une  suave  odeur  de  violettes  émanait  de  la 
bouche  du  Serviteur  de  Dieu.  Son  visage  inspirait  la  piété; 
la  face  était  colorée,  le  corps  entier  conserva  sa  flexibilité. 
La  plaie  qu'il  avait  au  pied  pendant  sa  vie  se  ferma,  et  parut 
vive  et  rouge;  plusieurs  pei-sonnes  ayant  voulu  la  baiser 
par  dévotion  ,  sentirent  une  odeur  des  plus  suaves.  Des 
guérisons  miraculeuses  eurent  lieu  :  une  |)ersonne  que  la 
fièvre  tierce  incommodait  depuis  long-temps,  et  qui  ne 
pouvait  presque  plus  marcher ,  fut  guérie  subitement ,  en 
priant  avec  foi  devant  les  restes  du  Serviteurs  de  Dieu;  la 
délivrance  fut  instantanée ,  de  sorte  que  le  malade  eut  la 
force  de  faire  un  mille  entier,  pour  retourner  à  sa  maison. 

Cette  réputation  de  sainteté ,  qui  suivit  le  Serviteur  de 
Dieu  pendant  sa  vie  et  qui  illustra  particulièrement  sa  mort 
et  ses  obsèques ,  n'a  pas  cessé  depuis  cette  époque.  Le  pro- 
cès renferme  de  nombreuses  preuves  de  la  persuasion  com- 
mune, qui  regarde  le  Serviteur  de  Dieu  comme  un  Saint. 
Les  visites  qu'on  fait  continuellement  à  son  tombeau  et  le 
soin  qu'on  met  à  conserver  ses  reliques  sont  la  preuve 
comme  quoi  cette  réputation  de  sainteté  subsiste. 

Ii2 
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IN'ous  avons  dit  plus  liaut  le  commencement  et  le  progrès 
de  la  cause  de  béatification  et  canonisation.  Voici  les  deux 
principaux  décrets  qui  s'y  rapportent  :  celui  qui  introduit  la 
cause,  et  celui  qui  couccde  les  facultés  nécessaires  pour  la 
poursuivre.  Les  décrets  subséquents  sont  relatifs  au  culte 
public  qui  n'a  point  été  décerné  au  Serviteur  de  Dieu,  con- 
formément à  ce  que  prescrivent  les  règles  d'Urbain  VIII; 
ou  bien  ils  concernent  la  validité  et  l'approbation  des  procès 
ordinaires  et  apostoliques. 


Decrctum  S.  Congregationis  Ilituum  pro  inlroductionc  causas 
ISul/iiis  scu  Sublaccn.  Dcatificalionis  et  Canonizalioiiis  f'en. 
Servi  Dei  Fr.  Francisci  a  Chisone  Clerici  Professi  ex  Online 
Minorwn  S.  Francisci  de  Obserrantia. 

Intel-  Patriarchae  Francisci  Assisiensis  Assedas  pietate  ae  regu- 
lari  observantia  spectabiliores,  queis  adliaereie  Deo  boiium  fuit, 
ac  quique  in  Domino  spem  suaiii  poiiere  unice  exoptariint,  novis- 
siinis  liisce  temporibus  mérite  accensendus  est  Vener.  Servus  Uei 
Fr.  Franciseus  a  Gliisone  Clericus  Professus  ex  Ordine  iMinorum 
de  Observantia.  Hic  ex  piis  parenlilnis  Ghisone,  quod  est  Oppidum 
in  Dioecesi  Adjacensi,  natus  anno  MOCCLXXVll  decimosexto  ka- 
lend.  januarii,  ibi  adolescentiam  ad  onmia  P.elisjionis  officia,  et 
ad  sini;ularem  inoruiii  candorem  exercitam  duxit,  donec  insc-ru- 
tabili  Dei  consilio  Pvomam  perveniens,  ibi  Dlvinae  voeationi  obse- 
quens  absconditam  cum  Cliiislo  in  Deo  vitam  in  eodem  Ordine 
suscepit,  deque  anno  MDCCXCIX.  quinto  kalend.  januarii  Serapbi- 
cuni  Habilum  iuduere  promeruit.  Utïvrotiniiim  expleret  ad  Sacrum 
Civitellae  in  Abbatia  Sublacensi  Recessum  missus,  in  codem  non 
solum  solemnia  Vota  nuncupavit,  verum  etiam  ad  mortem  usque 
permansit  in  statu  Clericali  :  nam  ut  Patriarcbam  Sanctissimum 
propius  imitaretur  id  a  Domine  instautissiuie  expetiit  ut  immedi- 
eabili  quovis  niorbo  quoad  viveret  cruciaretur  ne  Sacris  Ordinibus 
et  Saeerdotio,  ad  ciijus  dignitatern  et  munia  obeurida  ex  vera  liu- 
inilitate  se  imparem  existimabat,  initiaretur.  Oratio  luimiliantis  se 
nubes  pertransiens  non  discessit,  donec  Altissimus  aspexit,  ae  per 
insanabilem  comitialeni  niorbum  ita  Franciscum  vexari  permisit, 
ut  fréquenter  ob  ejus  veiiementiam  auimam  pêne  agere  videretur. 
Verum  quum  diligenti  Deum  oninia  cooperentur  in  bonum,  ex  bac 
ipsa  visitatione  Divina,  quam  speiialem  misericordiam  continuo 
acelamabat,  Franciseus,  ut  seiunduin  propositum  lieret  sanctus, 
ascensiones  in  corde  suo  disposuit  in  Evangelicae  perfectionis  itinere, 
et  quamvis  corpore  infirmus,  singulari  spiritus  alacritate  tnm  céleri 
pressu  ibat  de  virtute  in  virtutem,  ut  singularum  apicem  féliciter 
attigerit.  Ob  eximiam  praesertim  patientiam,  qua  ad  miraculum 
usque  gravissimi  morbi  incommoda  pertulit  semper  magis  placens 
Deo,  factus  est  dilectus;  sed  morbi  ipsius  intensitate,  et  vi  tandem 
oppressus  omnibus  Religionis  subsidiis  communitus,  pretiosani  in 
conspeetu  Domini  mortem  obiit  anno  MDCCCXXXIl  oca\o  kalend. 
februarias.  Quam  vivens  sui  existimationem,  et  sanetitatis  famam 
pênes  suos,  et  exteros  etiam  finitimarum  regionum  excitarat  Fran- 
ciseus, ex  tune  adeo  aueta  efit,  ut  non  solum  memoria  ejus  in 
benedictione  permanserit,  verum  etiam  necesse  fuerit,  de  ipsius 
vitae  ratione,  sanetitatis  fama,  virtutibus,  et  miraculis,  quae  a  Deo 
optimo  Maximo  eo  intercedente  patrata  ferebantur,  judiciales  tabulas 
instituere  Ordinaria  Auctoritate  in  Ditione  Sublacensi.  Qua  quidem 
Ordinaria  Inquisitione  super  fama  sanetitatis  vitae,  virtutibus,  et 
miraculis  ejusdem  Venerabilis  habita,  ac  de  Apostolica  Benignitate 
concessis  dispensationibus  a  non  întegro  lapsu  decennii  a  die  prae- 
sentationis  Inquisitionis  praediitae,  ab  inter\enlu  et  voto  Consul- 
torum ,  nec  non  a  perquisitione  et  revisione  scriptoruni  in  Ordi- 
nariis  Comitiis  Sacrorum  Rituum  Congregationis  ad  Quirinale  su- 
binseripta  die  babitis,  ad  liumillinias  preces  K.  P.  Francisci  a  Luca 
Caussarum  Servorum  Dei  ex  proprio  Ordine  Minorum  de  Observantia 


Postulatoris  Generalis  Emus  et  Rmus  Dominas  Cardinalis  Ludovicus 
Altieri  Relatorsequens  Dubium  proposuit,  nimirum  " Ansit signanda 
Commissio  Introductinuis  Caussae  ejusdem  /enerabilis  Sei-ri  Dei 
in  casu,  et  ad  ej'fectum,  de quo  agi/itr?"  Emi  itnque  ac  Rmi  Patres 
Sacris  tuendis  Uitibus  praepositi  super  allatis  omnibus  diligenti  de 
more  iiisiituto  examine,  riteque  libralis  singulis  rationum  momentis, 
ac  audito  etiam  R.  P.  D.  Andréa  Jlaria  Frattini  Sanctae  Fidei  Pro- 
molore,  qui  scripto  et  voce  sententiam  suam  aperuit,  rescribendum 
censuere  «  Sigiia/idam  esxe  Commissioneui  si  Siinctissiino  Domino 
Nostro  placuerit."  ï)ie  23  septembris  18-18.  Super  quibus  omnibus 
facta  postmodum  pcr  me  snbscriptum  Secretarium  SSmo  Domino 
IN'ostro  Pio  Papae  IX  fideli  relatione ,  Sanctitas  Sua  sententiam 
Sacrae  Congregationis  de  Apostolica  Benignitate  confirmavit,  Com- 
missionemque  Introdiiclionis  Caussae  Yen.  Servi  Dei  Fr.  Francisci 
a  Ghisone  Clerici  Professi  Ordinis  Minorum  Sancti  Francisci  de 
Observantia  propria  manu  signavit.  Die  27  recensitis  mense,  et  anno. 
A.  Card.  Lambruschiai  .S.  R.  C.  Praef. 
Loeo  V  Sigilli. 

J.  G.  Fatati  S.  R.  C.  Secretarius. 


Comiiiissio  infroduclionis  Caussae  a  SSino  D.  N. 
Pio  PP.  I.\  signala. 

Beatissime  Pater. 
Adeo  bactenus  aucta,  et  quotidie  magis  augetur  fama  sanetitatis 
Faniuli  Dei  Fr.  Francisci  vulgo  Franceschini  a  Ghisone  Clerici  Pro- 
fessi e  Seraphieo  Minorum  Observantium  Ordine  in  Sancto  Recessu 
ejusdem  Ordinis  ad  Oppidum  Civitellae  Abbatiae  Sublaquensis 
ineunte  anno  18.32  defuncti  nec  non  item  Miraculoruni,  quae  Om- 
nipotens  Deus  ipso  intercedente  operari  dignatur,  ut  coneepta  jam 
a  Populis  non  solum  totius  praedietae  Sublaquensis  Abbatiae  fini- 
timarumque  illius  Latinae  Regionis  Dioecesum,  sed  et  bujus  almae 
l'rbis,  aliarumque  Italiae  civitatum  singulari  in  eum  devotione  a 
plerisque  in  diversis  angustisque  rébus  invocetur,  et  plurimorum 
etiam  gravium  Virorum  sententia  Beatificationis  et  Canonizationis 
honore  dignus  reputetur,  accedente  taineii  S.  V.  judicio  gravissirao, 
et  maximo.  Reapse  ex  bis  nioti  piaque  et  praecipua  in  praefatum 
Dei  famulum  veneratione  duel!  plures  tam  RRmi  S.  R.  E.  Cardi- 
nales ,  quam  Arcbiepiscopi  ,  F.piscopi  ,  Calhedralium  Capitula , 
utriusque  Cieri  Praesules,  Magnâtes,  Proceres  ac  civitatum  Ma- 
gistratus  per  suas  Literas  semel  iterumque  etiam  supplicarunt,  ut 
ad  ejusdem  Servi  Dei  Beatificationem  ,  et  Canonizationem  eadeni 
S.  V.  procedere  dignaretur.  Propterea  cum  confectus  jam  fuerit 
auctoritate  ordinaria  in  Abbatial!  Sublaquensi  curia  Processus  in- 
formativus  super  sanctitate  vitae  virtutibus  et  miraculis  ejusdem 
Dei  Faniuli,  jamque  bujus  Processus  examen  praeviis  dispensatio- 
nibus tam  a  non  integro  lapsu  decennii  post  exhibitionem  Pro- 
cessus, quam  ab  interventu  Consultorum  die  5  decembris  1845, 
atque  a  perquisitione  et  revisione  scriptoruni  ejusdem  Dei  Famuli 
nondum  peracta  die  9  januarii  18-(G  ab  Apostolica  Sede  concessis, 
ad  relationem  Rmi  Cardinalis  Altieri  in  Ordinariis  S.R.C.  Comitiis 
die  23  vertentis  septembris,  et  anni  18-(8  fuerit  institutum,  audi- 
toquelum  voce  tuni  scriptis  R.  P.  .■Vndeea  Maria  Frattini  S.  Fidei 
Promotore,  Rmi  Patres  in  sententia  fuerint  ad  Introductionem 
Caussae  ejusdem  Famuli  Dei  deveniri  posse  :  hinc  pro  parte  de- 
votissimi  S.  V.  Oratoris  P.  Francisci  a  Luca  Sacerdotis  Professi 
supra  recensiti  Ordinis  Minorum  Observantium,  ac  hujusmodi  caus- 
sarum ex  eodem  Ordine  Postulatoris  Generalis  humillime  S.  V. 
supplicatur  ut  caussam  et  caussas  Beatificationis  et  Canonizationis, 
nec  non  cognitionem  virtutum ,  miraculorum ,  ac  publicae  faniae 
sanetitatis  ipsius  Famuli  Dei  Francisci  a  Ghisone,  populorum  erga 
ipsum  devotione  cum  omnibus  et  singulis  suis  incideutibus,  adne- 
xis,  et  connexis  quibuscumque,  conlirniando,  quatenus  opus  sit, 
in  Ponentem  Rniuni  Card.  Ludo\ieum  Altieri  eideni  Congrégation! 
coniraittere,  et  niandare  dignetur  cum  faeultate  imprimis  ac  prae 
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coeteris,    ut  ne   testes,   qui   in   Ordinnrin    Inquisitione   exaniinati 
fuernnt  usque  adhuf  supeistites  vel  ol)  atïectain  aetatem,  et  vale- 
tudineiu,  vel  ob  aliam  quanicumque  causani  tractu  temporis  defi- 
ciaiit,  statim   in   eadein    Abbatial]   Sublaquensi   Curia  Apostolica 
Inquisitio  super  virtutibus  et  niiraculis  in  specie  quoad  praedictos 
testes  servata  forma  Decretoruni  et  juxta  Remissoriales  ac  Coni- 
pulsoriales  a  S.  R.  C.  expediendas,  nec  non  juxta  artieulos,  inter- 
rogatoria  ,  aliasque  instructiones  ab  R.  P.  Fidei   Proniotore  cuni 
peculiari  deputatione  respectivorum  Subproniotorum  dirifïendas  rite 
valideque  sub  titulo  Ne  pereant   possit   inclioaii  :   eodem  autein 
tenipore  Processus  auctoritate  pariter  ordiuaria  in  Abbatia  Subla- 
quensi jani   constructus   super   obedienlia   Pecretis  S.  M.  Uibani 
PP.  VIII  de  Mon-cultu  editis  citato  et  audito  R.  P.  Fidei  Proniotore 
possit  discuti,  et  adprobari,  dummodo  légitime  confectus   fuerit; 
siii  minus  nova  ejus  constructio  vel  F.nio  Gard.  S.  V.  Vieario,  sj 
in  Curia  praesto  sint  probaiiones,  si  vero  extra  Curiam  alieui  Fpis- 
t'opo,  qui  ad  ejus  fabricationem  servata  forma  Decretorum  procédât, 
committi  possit,   ad  effecluni   postea  ipsum  in  eadem  S.  Rituum 
Congregatione  exiiibendi,  aperiendi,  et  audito  R.  P.  Fidei  Pronio- 
tore discutiendi  et  declarandi  laudatis  Decretis  suflicienter   fuisse 
parituin  et  satisfactum.  Relata  autem  et  a  S.  V.  approbata  Inijiis- 
inodi  declaratione,  citato  pariter  et  audito  R.  P.  Fidei  Proniotore 
si  eidem   S.  R.  Congrégation!  visuni  fuerit,   et  S.  V.  placuerit   ut 
deveniri  possit  ad  generalom  Inquisitionem  super  fama  sanctitatis 
devotione  populorum  et  niiraculis,  aliisque  denunciandis  memorati 
Famuli  Dei  eidein  Congrégation!  indulgendo,    et  liberam   conce- 
dendo  faeullatem,  ut  si  in  Curia  aderunt:  probationes,  Rmo  Card. 
Vieario,  si  vero  extra  Curiam  aliquibus  Arcbiepiscopis  sive  Epis- 
copis  commitiere  valeal,  qui  per  seipsos  inquirant  de  fama  et  de- 
votione populorum,  et  niiraculis  dieti  Famuli  Dei  in  génère  tantum, 
et  non  in  specie,  et  quoad  famani,  si  eadem  liodierna  die  vigeat; 
et  liunc  ad  effectum  arliculos  ad  eosdem  transmittat,  super  quibus 
et  juxta  iiiterrogatoria  R.  P.  P'idei  Promotoris  per  se  ipsos,  et  non 
per  alios  iidpui  cum  interventu   Subpromotorutn    por   eumdemmet 
R.  P.  Fidei  Proniotore  nominandoruni,  debeant  exaniiuare  testes,  et 
cum  pntestate  citandi,  et  inhibendi  quos,  quibus,  quoties,  ubi  et 
quando  opus  fueiit,   et  sub  censuris  etc.;   nec  non   per  edictum 
contiadictores  etc.  invocato  etc.  et  cum  omnibus  necessariis  et  op- 
portunis  facultatibus.  Quibus  peractis  ea,  quae  invenerint,  Cdeliter 
rescribaut  et  Processuni   bujusmodi   ad   banc  eanidem  S.  Congre- 
gationem  sigillo  clausum    per  lideleni  Nuncium    transniittant   una 
cum  ipsoruin  literis,  quibus  signilicent  qualis,  et  quanta  praedictis 
testibus  fides  sit  babenda.  Ouo  processu  reoepto,  perque  Sacram 
Consiegationem  discusso  eadem  S.  Congregatio  S.  V.  référât  quid 
de  ejus  relevantia  sentiat  ad  effectum,  ut  S.  V.  possit  statuere  an 
ad  continuationem,  et  absolutionem  jani  inchoatae  specialis  iuqui- 
sitionis  super  virtutibus  et  niiraculis  ejusdem  famuli  Dei  sit  deve- 
nicndum.  (Juod  si  S.  V.  R.  locum  eidem  esse  judicaverit,  ipsi  S.R. 
Congregationi  mandare  pariter  diguetur  quatenus  iisdem  vel  aliis 
Episcopis,  seu  Arcbiepiscopis  conimittere  valeat,  ut  veritatem  super 
dicti  famuli  Dei  fama,  devotione  populorum,  sanctitate  vitae,  Fidei 
puritate,  niiraculis,  aliisque  a  S.  Cauonibus  requisitis  accurate, 
lideliter,  prudenterque  juxta  articulos,   et  interrogatoria  a  memo- 
rato  Fidei  Proniotore  danda,   et  illis  transmittenda    inquirant,   et 
jura  ac  nionumenta  exhibenda  coram  ipsis  recipiant  cum  inlerventu 
Sub-promotorum  ,  ab  eodem  Fidei  Proniotore   nominandoruni ,  et 
quidquid  per  liujusmodi   specialem   inquisitionem    invenerint  suis 
pariter   sigillis  obfirmaluin    caute  ad   eamdem  S.  Ciongjegationem 
transniittant,  ut  bis  deinde  omnibus  mature  examinatis  in  Con- 
gregatione  coràm  S.  V.  babenda  decernatur  an  talia  sint,  tantique 
niomenti,  ut  ad  Reatificationem  sive  Canonizationem  dicii  Famuli 
Dei  juxta  .SS.  Canonum  statuta  ,  et  S.  R.  E.  ritum  deveniri  po.ssit  : 
cum  facultate  super  praemissis  tuni  Remissoriales  tuni  Compulso- 
riales  literas  citato  eodem  R.  P.  fidei  Proniotore  ad  quascumque 
Orbis  terrae  partes  decernendi  atque  expediendi,  pariterque  in  Curia 
toties  quoties  etc.  jura  et  nionumenta  quaecunujue  recipiendi,  et 
SI  opus  fuerit  testes  per  Rmuni  Card.  Vicarium,  seu  per  Episcopos, 
et  in  loco  ab  iisdem  deputondo  pr.ievia  citatione  et  cum  interventu 


R.  P.  Fidei  Promotoris,  vel  ejus  Sub-promotorum  super  iisdem 
Articulis,  si\e  aliis  novissime  dandis,  vel  addendis  et  juxta  inter- 
rogatoria per  eumdem  fidei  Proniotorem  exbibenda  exaniinandi  etc. 
et  sub  censuris  et  poenis  etc.  et  cum  omnibus  aliis  desuper  ne- 
cessariis et  opportunis  facultatibus,  coeteraque  oninia  et  sinsula 
in  praemissis,  et  circa  ea  quomodolibet  faciendi,  dicendi ,  atque 
exequendi  ad  ultin.um  usque  et  finale  complementum  praedictae 
Canonizationis  servata  tanien  in  omnibus  et  singulis  forma  Decre- 
torum S.  M.  Urbani  VHI  Pontificis  et  Ven.  Innocentii  XI  et  non 
alias  etc.  minime  obstantibus  constitutionibus  etiam  in  universali- 
bus  et  synodalibus  Conciliis  editis,  atque  aliis  Apostolicis  Ordina- 
tionibus,  Caiicellariae  regulis,  stylo  Palatii  et  Curiae,  coeterisque 
contrariis  quibuscumque  etc.  statuen.  etc.  pro  plene  et  sufficienter 
expressis  liabens  etc. 

Placet  J.  M. 


DES  COi\GRÉG.\TIO^^S  ROIIAINES 


ET    DE    LEUR    PRATIQUE. 


1.  Pour  l'intelligence  des  décisions  des  Sacrëes-ConTié- 
galioiis  de  Cardinaux  que  nous  avons  J'Iialiitude  de  citer 
fréqueninieut ,  nous  croyons  utile  de  traiter  la  pratique 
usitée  dans  ces  augustes  et  vénérés  tribunaux,  qui  jugent 
les  causes  du  monde  chrétien  tout  entier.  Plusieurs  auteurs 
ont,  il  est  vrai,  parlé  des  règles  que  les  Sacrées-Congréga- 
tions ont  coutume  de  suivre  dans  leurs  jugements.  L'onl-ils 
toujours  fait  d'une  manière  sati.sfaisantc  et  complète?  Des 
inexactitudes  et  des  erreurs  ne  se  rencontrent-elles  pas  dans 
ce  qu'ils  disent  à  ce  sujet?  Il  y  a,  puis,  la  pratique  récente, 
qui  est  exprimée  dans  de  nouveaux  règlements  :  c'est  celle 
qu'il  importe  le  plus  de  connaître. 

2.  iVous  dirons  quelle  est  la  constitution  des  Sacrées- 
Congrégations  en  général,  avant  de  traiter  ce  qui  concerne 
chacune  en  particulier.  Mais  auparavant ,  afin  de  mieux  ex- 
pliquer la  nature  et  l'autorité  de  ces  augustes  tribunaux , 
nous  croyons  utile  de  jeter  un  coup-d'œil  rapide  sur  l'iij.s- 
toire,  dans  le  but  d'y  rechercher  les  divers  moyens  que  les 
Souverains  Pontifes  ont  successivcmciil  employés  pour  ju"-er 
les  affaires  religieuses;  en  un  mot,  quels  sont  les  divers 
secours  dont  il  se  sont  entourés,  les  diverses  audiences  où 
ils  ont  siégé  comme  suprêmes  juges  des  causes  catholiques. 

3.  En  tous  les  temps  et  pour  toutes  sortes  d'affaires, 
nous  voyons  les  Souverains  Pontifes  agir  eu  vertu  de  la  di- 
vine prérogative  qui  repose  sur  la  promesse  de  Jésus-Christ 
et  par  l'autorité  suprême  qu'il  leur  donne  dans  l'Eglise  uni- 
verselle; ils  décident  les  controverses  sur  la  foi  et  la  disci- 
pline par  eux-mêmes,  sans  requérir  l'aide  et  le  secours  des 
conciles  ou  des  consistoires.  La  preuve  en  est  dans  les  in- 
nombrables lettres  apostoliques  ou  bulles  que  nous  remar- 
quons dans  les  collections  des  conciles  ou  dans  les  volumes 
du  Bullaire  romain.  Lorsqu'ils  ont  voulu  appeler  des  car- 
dinaux ou  des  évèques  à  quelques  délibérations  communes, 
ils  ne  l'ont  pas  toujours  fait  d'une  manière  uniforme  ;  nous 
discernons  au  contraire  trois  principales  époques  r  1"  Celle 
des  Conciles.  2''  Les  Consistoires  .3"  Les  Congrégations. 
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I.  Conciles  romains  pendant  les  dix  premiers  siècles. 

4.  Les  Souverains  Pontifes  eurent  coutume,  pendant  les 
dix  ou  onze  premiers  siècles  de  l'Eglise,  d'examiner  les  con- 
troverses sur  la  foi  et  la  discipline  dans  les  conciles  auxquels 
preuaient  part  les  évèques  suburhicaires  et  autres.  Les 
prêtres  et  les  diacres  de  l'Eglise  romaine  assistaient  a.  ces 
a.ssemblées  conciliaires.  Il  en  est  où  le  clergé  romain  tout 
entier  était  appelé.  Ce  sont  les  conciles  romains  que  nous 
remarquons  si  fréquemment  dans  les  volumineuses  collec- 
tions des  conciles,  et  qui  furent  célébrés  avec  plus  ou  moins 
de  solennité,  autant  que  nous  en  pouvons  juger  par  le 
nombre  des  souscriptions  qui  s'y  trouvent.  Pour  décider  les 
causes  qui  intéressaient  la  foi ,  pour  résoudre  les  coutro- 
verses  relatives  à  la  discipline,  pour  juger  les  causes  d'hé- 
résie ou  autres  crimes,  les  Papes  réunissaient  conciliairement 
les  prêtres  et  diacres  de  l'Eglise  romaine,  ils  convo(iuaient 
les  évèques  voisins  de  Rome  et  ceux  qui  s'y  trouvniiiit  par 
occasion.  C'est  ce  que  les  actes  de  ces  conciles  njontrenl 
clairement.  Présidés  par  le  Pape,  ces  conciles  n'étaient  pas 
œcuméniques  :  l'Occident  n'eut  pas  de  telles  assemblées 
pendant  les  dix  premiers  siècles.  Toute  leur  autorité  venait 
de  la  primauté  du  Souverain  Pontife  ,  qui  décidait  sans 
appel  les  plus  graves  controverses  de  la  foi.  Vers  la  fin  du 
second  siècle,  le  Pape  S.  Victor  tient  un  concile  romain  sur 
la  célébration  des  fêtes  pascales.  Sous  le  Pape  S.  Corneille, 
un  concile  romain  de  60  évèques  excommunie  les  Novatiens; 
un  autre  concile  confirme  le  décret  de  celui  de  Cartbage 
sur  les  relaps.  Sous  le  Pape  S.  Etienne  1",  le  concile  de  Rome 
décide  la  controverse  du  baptême  des  liérétiques.  S.  Sixte  II, 
successeur  d'Etienne ,  tient  un  concile  qui  condamne  l'hé- 
résie de  Sabellius  et  de  Noetus.  Sous  le  Pape  S.  Denis,  un 
concile  romain  réprouve  la  doctrine  attribuée  à  Denis  d'.Ale- 
xandrie  relativement  à  la  Divinité  du  Verbe.  Dans  le  qua- 
trième siècle,  on  a  le  c&ncile  de  19  évèques  sous  S.  Melebiade, 
qui  juge  la  cause  de  Cécilien  et  des  Donatistes.  Sous  Saint 
Jules,  un  concile  de  50  évèques  qui  absout  S.  Athaiiase  et 
3Iarcel  d'Ancyre;  un  autre  concile  romain  condamne  Photin. 
Le  pontificat  de  S.  Damase  a  plusieurs  conciles  célébrés  à 
Rome:  le  premier,  de  l'an  3Gs,  condamne  Ursaee  et  A'alens 
et  leurs  compagnons;  le  second,  composé  de  98  évèques, 
condamne  Auxence  évèque  de  Milan;  1<'  troisième,  de  l'an 
371,  condamne  Apollinaire  et  Tiniolbée;  le  quatrième  ré- 
prouve les  hérésies  des  Sabelliens,  des  Apollinaires,  des 
Eunomiens,  Macédoniens  et  Photiniens.  —  Sous  S.  Sirice, 
en  380,  un  concile  romain  de  80  évèques  établit  des  canons 
de  discipline.  Les  hérésies  de  Nestorius  et  d'Eutycbès  en- 
traînent la  célébration  de  plusieurs  conciles  romains,  sons 
S.  Céleslin  F'' eu  430,  sous  S.  Léon  en  4'i5,  44G,  4'i9,  450. 
Il  y  en  a  d'autres  sur  les  causes  de  discipline. 

5.  Les  Papes  successeurs  suivant  le  même  usage,  réunis- 
saient de  fréquents  conciles  dans  lesquels  ils  jugeaient  les 
controverses  portées  à  leur  tribunal.  C'est  ainsi  que  le  Pape 
S.  Hilaire,  en  462,  dans  un  nombreux  concile  composé  de 
diverses  provinces,  juge  la  cause  de  l'évèque  Hermès  trans- 
féré à  Narbonne  contrairement  aux  canons,  et  ordonne  la 
célébration  annuelle  d'un  concile  sous  la  présidence  de 
l'évèque  d'.4rles  pour  veiller  à  l'observation  des  canons,  eu 
ayant  soin  de  porter  les  causes  majeures  au  jugement  du 
Siège  Apostolique.  En  4G5 ,  un  concile  de  48  évèques  fait 
des  décrets  disciplinaires.  Sous  le  Pape  Saint  Félix  11! ,  un 


concile  romain  de  77  évèques  condamne  Acace  évèque  de 
Constantinople;  autre  concile  de  42  évèques,  en  487,  au 
sujet  de  la  réconciliation  des  rebaptisés.  Sous  le  pontificat 
de  S.  Gélase,  dans  uu  concile  de  70  évèques  est  promulgué 
le  mémoruble  décret  sur  les  livres  canoniques  de  r.\ncien 
et  du  Nouveau  Testament  et  sur  les  apocryphes.  Dans  un 
concile  romain  de  23  évèques,  S.  Grégoire-le-Grand,  en  .595, 
donne  des  privilèges  aux  monastères,  et  promulgue  plusieurs 
autres  canons.  En  607,  fiouiface  III  fait  un  concile  de  72 
évèques  et  de  3-3  prêtres  romains;  les  diacres  et  tout  le 
clergé  y  assistent,  et  l'on  y  fait  un  décret  contre  ceux  qui,  le 
Pontife  encore  vivant,  osent  p.arler  de  son  successeur.  Sous 
Bonifacc  IV,  en  610,  un  concile  romain  des  évèques  d'Italie 
statue  de  vila  monaclwrum  et  quiele.  Contre  le  Mouothélisme, 
on  a  le  concile  romain  de  l'an  641  sous  Jean  IV,  celui  de 
648  sous  le  Pape  Théodore,  celui  de  105  évèques  sous  Saint 
;\Iartin  I"  en  649,  celui  de  125  évèques  sous  S.  Agalhou 
eu  680,  sans  parler  de  plusieurs  autres  qui  furent  célébrés 
dans  la  même  période  pour  d'autres  ohjets.  Eu  704,  le 
pa|ie  Jean  VI  déclare  l'évèque  d  York  iiuiocent,  dans  uu 
concile  romain.  En  721  ,  S.  Grégoire  11  lient  daus  la  basi- 
lique de  S.  Pierre  un  concile  de  22  évèques ,  et  fait  des 
canons  sur  la  sainteté  du  mariage.  En  731  ,  concile  romain 
de  Saint  Grégoire  III  contre  les  Iconoclastes;  93  évèques 
interviennent  à  ce  concile.  En  743,  sous  le  pape  S.  Zacharie, 
concile  romain  de  59  évèques,  dans  lequel  on  prescrit, 
entre  autres  points  disciplinaires,  que  les  évèques  soumis 
à  l'ordination  du  Pontife  romain  visitent  le  tombeau  des 
SS.  Apôtres,  tous  les  ans  s'ils  sont  près  de  Rome,  et  selon 
leur  promesse  s'ils  en  sont  loin,  .\utre  concile  romain  de  7 
évèques  en  7  i5,  lequel  condamne  deux  prêtres  convaincus 
d'hérésie.  En  761,  S.  Paul  I"  célèbre  à  Rome  un  concile  de 
22  évèques  et  confirme  la  fondation  du  mouastère  de  Saint 
Etienne  et  S.  Sylvestre.  En  799,  concile  romain  de  57  évo- 
ques contre  Fébx  d'Urgel.  Sous  Eugène  II,  en  826,  un 
concile  romain  de  62  évèques  fait  un  grand  nombre  de 
décrets  disciplinaires,  qui  sont  ensuite  confirmés  dans  un 
autre  concile  romain  de  67  évèques  que  célèbre  S.  Léon  IV 
en  853.  Le  pontificat  de  S.  Nicolas  pi'n'a  pas  moins  de  dix 
conciles  célébrés  dans  Rome.  En  868  ,  concile  romain  de 
30  évèques,  sous  .Adrien  II,  relativement  au  schisme  de 
Photius.  Le  pontificat  de  Sylvestre  II  renferme  deux  con- 
ciles romains.  Enfin,  pour  citer  quebiues  derniers  exemples, 
S.  Léon  IX  qui  célébra  des  conciles  en  divers  endroits  en  eut 
aussi  cinq  qu'il  tint  dans  Rome.  Sous  Nicolas  II,  l'an  1059 
offre  le  mémorable  concile  romain  de  123  évèques,  dans 
lequel  on  statue  sur  l'élection  du  Pape ,  sur  la  continence , 
la  simonie  ,  le  mariage ,  et  autres  points  de  discipline. 
Nicolas  II  célèbre  uu  autre  concile  dans  le  palais  de  Latrau 
au  printemps  de  l'année  suivante,  consedentibus  et  asianlibus 
coranï  papa  domino  ISicolao  qitamplurimis  episcopis,  religiosis 
ttbbatibus ,  ac  reliquorum  ordimim  clericis  Le  pontificat  de 
S.  Grégoire  Vîî  a  huit  conciles  célébrés  dans  Rome. 

6.  Ces  exemples  montrent  ce  que  nous  disions  précédem- 
ment. Les  Pontifes  romains  eurent  coutume,  surtout  pen- 
dant les  dix  premiers  siècles,  d'assembler  des  conciles  à 
Rome,  dans  lesquels  ils  décidaient  les  controverses  concer- 
nant la  foi  ou  les  mœurs  et  la  discipline.  Le  nombre  des 
évèques  qui  prirent  part  à  ces  conciles  varia  beaucoup  , 
ainsi  qu'on  voit  dans  les  exemples  que  nous  venons  de 
citer.  Les  Papes  ne  se  bornaient  pas  à  couvoquer  les  évè- 
ques suburhicaires  et  ceux  qui  élaicat,  pour  ainsi  dire,  les 
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siiffragants  de  la  province  romaine  :  on  remarque  dans  les 
subscriplions,  des  évêques  de  toutes  les  parties  de  l'Italie, 
môme  des  provinces  les  plus  lointaines,  en  sorte  que  l'ex- 
plication la  plus  naturelle  de  l'intervention  de  ces  derniers 
n'est  pas  autre  que  leur  présence  dans  Rome  à  l'ouverture 
de  la  sainte  assemblée.  Ce  n'était  donc  pas  seulement  des 
conciles  provinciaux,  ou  primatiaux  pour  toute  l'Italie.  Ce 
n'était  pas  non  plus  des  conciles  œcuméniques.  Ces  assem- 
blées conciliaires  présidées  par  le  Pape  curent  donc  un  ca- 
ractère particulier,  qui  les  distingue  clairement  de  toute 
autre  convocation  ecclésiastique. 

7.  Les  cardinaux  prêtres  et  diacres  de  l'Eglise  romaine 
intervinrent  à  ces  conciles.  Déjà  au  4°  siècle,  S.  Sirice  con- 
damne Jovinien  facto  presbyterio ,  etc.  ;  omnium  nostrum  tam 
presbyteronim  qnam  diacononim ,  quant  etiam  totius  cleri  una 
suscitata  fuit  senlentia  etc.  :  et  S.  Ambroise  recevant  cette 
condamnation  dans  un  synode  des  évèques  de  sa  province, 
répond  à  S.  Sirice:  Quos  sanclilas  tua  damnavit,  scias  apud 
nos  quoque  secundiim  judicium  tuum  esse  damnatos.  Le  pape 
S.  Félix  dépose  le  patriarche  d'Antioche,  et  dit  dans  sa  lettre 
que  la  sentence  est  portée  par  lui-même  et  par  ceux  qui 
régissent  avec  lui  le  tronc  apostolique,  a  me  et  ab  his  qui 
una  mecum  uposlo/icum  throiium  rcf/unt,  les  prêtres  et  diacres 
de  l'Eglise  romaine.  En  répondant  aux  consultations  de 
l'évêque  Himerius  de  Tarragone ,  S.  Sirice  dit  qu'elles  ont 
été  lues  in  convenlu  fratrum.  Ces  exemples  montrent  que 
bien  souvent,  et  sans  convoquer  le  concile,  les  Souverains 
Pontifes  jugeaient  les  controverses  ou  examinaient  les  con- 
sultations dans  le  presbytcrium  des  prêtres  et  des  diacres  de 
l'Eglise  romaine. 

8.  Ces  consultations  devinrent  très-fréquentes  dès  les 
premiers  siècles;  les  évèques  et  les  fidèles  du  monde  cliré- 
tien  avaient  la  constante  et  inviolable  tradition  de  porter 
les  causes  majeures  de  la  foi  et  de  la  discipline  au  Pontife 
Romain,  qu'ils  vénéraient  comme  Chef  de  l'Eglise  univer- 
selle. C'est  surtout  dans  les  lettres  des  papes  S.  Innocent , 
S.  Célestin  et  S.  Léou  qu'il  est  facile  de  voir  combien  étaient 
fréquentes  les  consultations,  quel  était  le  grand  nombre 
d'affaires  que  de  toute  l'Eglise  on  déférait  au  Siège  Apos- 
tolique. En  417  S.  Innocent  pi^  écrit  aux  pères  duconcile 
de  Milève  qu'il  a  reçu  leurs  lettres  au  milieu  des  autres 
soins  de  ri'.glisc  romaine  et  des  occupations  du  Siège  Apos- 
tolique, dans  lesquelles»  nous  traitons,  dit-il,  les  consul- 
tations de  divers  par  délibération  fidèle  et  modique.  »  Un 
peu  plus  loin,  il  ajoute:  «Vous  n'ignorez  pas  que,  dans 
toutes  les  provinces,  des  réponses  émanent  continuellement 
de  la  source  apostolique  pour  ceux  qui  les  demandent.  » 
Celiez  disceptatio  modica  dont  parle  S.  Innocent,  n'est  pas  celle 
d'un  concile,  et  désigne  les  conseils  que  pouvait  tenir  le 
Pontife  romain  avec  quelques  membres  de  son  clergé,  avant 
de  rendre  ses  décisions.  S.  Célestin  F'',  lettre  aux  évèques 
d'Iliyrie ,  parle  des  affaires  diverses  qui  lui  surviennent 
continuellement  de  toutes  les  églises:  Diversa  ncjotia,  quae 
ad  Nos  ex  cunctis  veniunt  setn^ier  ecclesiis.  Saint  Léon  nous 
apprend  que  les  Gaules  envoyaient  à  Rome,  dès  cette  épo- 
que, d'innombrables  consultations:  <■  Les  prêtres  de  votre 
province,  dit-il,  consultent  le  Siège  Apostolique  par  d'in- 
nombrables relations.  »  Il  ajoute  :  «  Quoique  les  pasteurs 
président  chacun  leurs  troupeaux  avec  spéciale  sollicitude 
et  sachent  qu'ils  rendront  compte  des  brebis  qui  leur  sont 
confiées,  la  cure  Nous  est  pourtant  commune  avec  eux  tous, 
et  il  n'en  est  aucun  dont  l'administration  ne  soit  une  partie 


de  notre  labeur;  et  tandis  qu'on  accourt,  du  monde  entier, 
au  siège  du  B.  Apôtre  Pierre,  et  que  cette  dilecliou  de 
l'Eglise  universelle  que  le  Seigneur  recommanda  au  même 
Apôtre,  est  demandée  aussi  à  notre  dispensation,  nous  sen- 
tons d'autant  plus  la  pesanteur  du  fardeau ,  que  nous  som- 
mes plus  redevable  envers  tous.  »  Avitus  évêque  de  Vienne 
dit  que  les  lois  synodales  prescrivent  de  consulter  le  Pontife 
romain  sur  toutes  les  questions  douteuses.  «Vous  savez, 
écrit-il,  que  c'est  une  des  lois  synodales  que,  dans  les 
choses  qui  appartiennent  à  l'état  de  l'Eglise,  quelque  doute 
venant  à  surgir,  nous  recourions  au  Souverain  Pontife  de 
l'Eglise  romaine,  comme  les  membres  recourent  à  leur  Chef.» 
Telle  est  la  tradition  constante  et  universelle  :  les  Pontifes 
romains  ont  reçu  de  Dieu  la  cure  et  sollicitude  de  toutes 
les  églises;  ils  doivent  veiller  au  salut  de  toute  la  société 
chrétienne  et  à  ses  avantages,  faire  observer  les  canons  à 
tous,  simples  fidèles  et  évèques;  résoudre  les  doutes,  dé- 
finir les  controverses  majeures  et  prescrire  ce  que  T  Eglise 
universelle  doit  observer.  Faisant  usage  de  leur  droit  dès 
le  commencement  de  l'Eglise,  les  Pontifes  romains  rendirent 
des  décrétales  dans  lesquelles  ils  répondaient  aux  relations 
et  aux  consultations  que  proposaient  les  évèques  sur  les 
plus  graves  affaires  de  la  discipline  et  de  la  foi.  Ces  décréta 
ou  decretales  avaient  pour  objet,  soit  de  confirmer  la  foi , 
soit  de  restaurer  ou  constituer  la  discipline,  ou  déjuger  les 
controverses  qui  étaient  suscitées.  Par  un  sentiment  de  pro- 
fond respect  pour  les  successeur.s  du  prince  des  apôtres,  il 
ne  survenait,  pour  ainsi  dire,  rien  de  grave  dans  le  monde 
entier,  qui  ne  leur  fût  référé.  S'èlevait-il  quelque  nouvelle 
erreur ,  qui  se  présentât  avec  l'apparence  de  la  vérité  ;  les 
lois,  l'innocence,  l'équité  gémissaient-elles  sous  l'oppression 
de  factieux?  On  faisait  appel  à  la  foi  des  Pontifes  romains, 
on  demandait  conseil  à  leur  docti'ine,  secours  à  leur  autorité. 
Le  Pape  S.  Innocent  loue  les  Africains  de  ce  que  suivant 
la  règle  observée  par  toutes  les  églises,  ils  ont  consulté  le 
Siège  apostolique  pour  savoir  ce  qu'ils  devaient  croire  dans 
des  questions  difficiles. 

9.  C'est  dans  les  anciennes  règles  et  dans  la  pureté  de  la 
source  apostolique  que  les  Papes  puisaient  les  réponses 
qu'ils  faisaient  aux  consultations.  Dès  les  temps  les  [»!us 
reculés.  Orientaux  et  Ocidentaux  consultent  le  Siège  romain 
sur  les  questions  de  foi  et  de  discipline,  à  cause  de  la  pri- 
mauté qui  lui  appartient  dans  l'Eglise  universelle,  et  le  Siège 
apostolique  qui  exerce  sa.  vigilance  sur  toutes  les  provinces, 
adresse  à  toutes  de  sages  réponses  et  de  graves  conseils.  Le 
pape  S.  Jules  P''  atteste  la  haute  antiquité  de  cette  coutume, 
et  la  fait  dériver  de  S.  Pierre  lui-même  :  An  ignoratis  hune 
fuisse  morem,  ut  primum  ad  nos  scriberetur,  atque  ea  quae 
juslasunt,  hinc  decernereiilur  etc.  Le  pape  S.  Sirice  répondant 
à  la  consultation  d'Himerius  dit:  Ad  Roiimnam  Ecclesiam, 
utpote  ad  caput  sui  corporis,  retulisli.  S.  Cyrille  d'Alexandrie 
faisant  relation  de  la  cause  de  Nestorius  au  pape  S.  Célestin, 
dit  que  la  longue  coutume  des  églises  le  veut  aussi  :  Lom/a 
ecclesiarum  cousue tudo  suadet,  ut  ejusmodi  res  sanctitati  tuae 
communicentur .  Le  Pape  S.  Boniface  montre  par  une  foule 
d'exemples  que  les  plus  célèbres  églises  de  l'Orient  avaient 
toujours  eu  coutume  de  consulter  le  siège  de  Rome,  toutes 
les  fois  que  la  gravité  des  affaires  requérait  de  plus  grandes 
délibérations.  Saint  Jérôme  nous  apprend  que  pendant  son 
séjour  à  Rome,  il  a  été  chargé  d'aider  le  Pape  IJainase  dans 
les  écrits  ecclésiastiques,  et  de  répondre  aux  consultations 
de  l'Orient  et  de  l'Occident.  Enfin ,  rcaipercur  Justinieu 
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uc  Jit-il  pas  que  "  toutes  les  choses  qui  rcgarcU'ut  I  unité 
et  l'état  de  l'E^'Iise  doivent  être  rapportées  à  la  béatitude 
du  Pape  de  l'ancicune  Rome,  parce  qu'il  est  le  Chef  de 
lous  les  très-saints  prêtres  de  Dieu."  Or,  quelle  est  l'église 
dans  le  monde  entier,  qui  ait  joui  d'une  autorité  pareille 
au  siège  de  Rome,  et  à  qui  l'on  ait  demandé  l'explication 
des  choses  difficiles?  Les  églises  particulières,  il  est  vrai, 
s'entraidaient  quelquefois  par  des  conseils  mutuels;  celles 
de  Lyon  et  de  Vienne  ,  jiar  exemple  ,  consultées  par  les 
églises  d'Asie  et  de  l'In-ygie  sur  ce  qu'elles  pensaient  des 
cataphrigiens  ,  répondirent  par  des  lettres  particulières. 
Souvent  les  métropolitains  furent  consultés  |)ar  leurs  suf- 
fragants,  et  les  vicaires  du  Siège  Apostolique  le  furent  par 
les  métropolitains.  On  consultait  quelquefois  des  évoques 
qui  jouissaient  d'une  grande  réputation  de  doctrine.  Jlais  ces 
«vcques  se  renfermaient  dans  leurs  diocèses,  et  ce  n'est  que 
fort  rarement,  lorsqu'on  les  en  priait,  qu'ils  s'occupaient 
des  affaires  d'autnii.  Le  Siège  Apostolicpie,  au  contraire, 
eut  la  prérogative  d'être  consulté  et  invoqué  comme  juge 
dans  les  plus  importantes  affaires ,  non  par  un  ou  deux 
évéqucs  seulement,  mais  par  l'univers  chrétien  tout  entier, 
non  tant  à  cause  du  mérite  particulier  du  Pontife  qu'à  cause 
de  l'autorité  du  Siège  lui-même.  C'est  qu'on  recourait  au 
successeur  de  S.  Pierre ,  à  l'église  la  plus  proche  de  la 
tradition  apostolique,  à  la  plus  pure  de  toutes  les  sources. 
Cela  est  si  vrai  que  lorsque  le  Pontife  consulté  nommément 
était  mort  avant  que  la  consultation  parvint  en  ses  mains, 
le  Pape  successeur  faisait  la  réponse,  et  regardait  comme 
sien  ce  qui  appartenait  à  son  siège.  La  lettre  que  l'évèque 
Ilimerius  de  Tarragone  adressa  à  S.  Damasc,  S.  Sirice  ne 
crut  pas  qu'elle  lui  fût  étrangère,  et  il  répondit  aux  con- 
.sultations  comme  si  elles  eussent  été  à  lui-même  proposées. 
La  lettre  de  Pelage  au  Pape  S.  Innocent,  S.  Zozime  la  reçut, 
et  c'est  lui  qui  jugea  la  controverse.  Les  Souverains  Pontifes 
avaient  la  ferme  persuasion  que  le  Pasteur  Suprême  leur 
a\ait  imposé  la  surveillance  de  l'Eglise  universelle,  et  qu'ils 
devaient  faire  observer  les  règles  et  les  statuts  des  canons 
synodaux,  là  où  l'ignorance,  la  négligence  et  l'esprit  d'inno- 
vation les  faisaient  transgresser;  ou  les  voit  instruisant  les 
ignorants,  excitant  le  zèle  des  lâches  et  réprimant  les  nova- 
teurs ;  et  si  les  avis,  les  exhortations  et  les  menaces  restaient 
sans  effets,  ils  punissaient  les  rebelles  par  des  peines  qui  ten- 
daient à  leur  résipiscence  et  servaient  d'exemple  aux  autres, 
selon  les  règles  canoniques  et  la  gravité  des  fautes.  Les 
décrétales ,  les  réponses  des  Souverains  Pontifes  sont  la 
preuve  et  l'exercice  du  pouvoir  qu'ils  ont  dans  l'Eglise 
universelle ,  comme  défenseurs  des  canons  et  leurs  ven- 
geurs. 

10.  Les  autographes  des  décrétales  pontificales  étaient 
conservés  dans  les  archives  de  l'Eglise  romaine.  Rufin  re- 
proche à  S.  Jérôme  de  supposer  la  lettre  du  pape  Anastase  I 
à  Jean  de  Jérusalem  :  S.  Jérôme  en  appelle  aux  archives 
de  l'Eglise  romaine:  Si  a  me  fictnm  epislolam  susjikaris ,  cur 
cam  in  llomnnac  Ecclcsiae  charlario  non  rrrjuiris,  ut  cum  depre- 
henderis  ab  episcopo  non  datam ,  manij'cstissime  criminis  reum 
tenens  etc.  Le  Pape  Roniface  l'""  dit  que  les  archives  romaines 
font  foi  de  l'étroite  familiarité  de  l'église  de  Thessalonique 
avec  le  Saint-Siège  :  Sicut  fides  adscrit  scriniorum.  Les  actes 
des  conciles,  les  consultations  et  relations  qui  étaient  adres- 
sées au  Siège  Apostolique  se  conservaient  aussi  dans  les 
archives  romaines. 


II.  Seconde  époque.  Cousistoires. 

1  ! .  Dans  cette  seconde  époque,  qui  dure  jusqu'au  seizième 
siècle,  jusqu'à  l'institution  des  Congrégations  des  Cardinaux, 
les  Souverains  Pontifes  cessent  d'assembler  des  conciles  ro- 
mains; ils  traitent  les  causes  ecclésiastiques  dans  les  con- 
sistoires. L'accroissement  du  nombre  des  affaires  portées  à 
Rome,  qui  eut  lieu  à  proportion  de  l'augmentation  du  nom- 
bre des  fidèles,  ne  permettait  pas  de  convoquer  si  fréquem- 
ment les  évêques.  Les  conciles  romains  dont  les  dix  premiers 
siècles  offrent  de  si  fréquents  ex.emples,  tombèrent  peu  à  peu 
en  désuétude,  et  tout  se  réduisit  au  sénat  du  Souverain  Pon- 
tife ,  au  consistoire  des  cardinaux.  Les  Pontifes  romains 
en  firent  leurs  aides  et  leurs  conseillers  dans  l'examen  et  le 
jugement  des  causes  et  des  affaires  de  l'Eglise.  La  juridic- 
tion ecclésiastique  commença  d'être  administrée  par  les  car- 
dinaux, à  Rome  et  dans  tout  le  monde  chrétien.  Mais  pour 
conserver  le  vestige  de  l'ancieime  praticpie  qu'avaient  suivie 
les  Souverains  Pontifes  en  convoquant  les  évêques  dans  les 
conciles  romains  pour  examiner  les  causes  et  les  affaires, 
le  Pape  fit  entrer  les  évêques  suhurbicaires  dans  le  collège 
des  cardinaux ,  dans  le  moment  même  où  celui-ci  devenait 
comme  le  conseiller  du  vicaire  de  Jésus-Christ.  C'est  ainsi 
que  le  Sacré  Collège  se  compose  de  cardinaux  évêques,  de 
cardinaux  prêtres  et  de  cardinaux  diacres.  On  y  admit  des 
hommes  pris  dans  les  diverses  provinces  du  monde  chrétien. 
La  dignité  des  cardinaux,  déjà  illustre  à  divers  titres,  fut 
singulièrement  rehaussée  dès  qu'ils  furent  considérés  comme 
formant  le  sénat  du  Souverain  Pontife;  ils  devinrent  des 
membres  incorporés  au  Pontife  suprême  pour  régir  avec  lui 
l'Eglise  par  leur  œuvre  et  leur  conseil. 

12.  Déjà  le  Pape  Léon  IV  avait  fait  une  loi  portant  que 
les  cardinaux  devaient  s'assembler  deux  fois  par  semaine 
dans  le  palais  apostolique ,  pour  traiter  les  choses  de  la 
discipline.  Jean  VIII  renouvila  ce  décret  dans  une  constitu- 
tion que  Raronius  rapporte  d'après  les  anciens  monuments 
de  l'Eglise  Vaticane,  à  l'année  .S82.  Cette  constitution  de 
Jean  VIII  prescrit,  outre  les  réunions  bi-hebdomadaires 
des  cardinaux  dans  le  palais  poiîtifical ,  qu'ils  s'assemblent 
deux  fois  par  mois  dans  quelqu'une  des  églises  titulaires  de 
Rome,  et  que  là  ils  traitent  de  la  réforme  du  clergé  ou  de 
celle  du  peuple  chrétien ,  qu'ils  reçoivent  les  plaintes  des 
clercs  et  des  laïques,  qu'ils  jugent  les  différends  et  les  con- 
troverses, à  l'exenqjle  des  70  vieillards  qui  exerçaient  la 
justice  sous  la  dépendance  de  Mo'ise.  Romanae  Ecclcsiae  Car- 
dinales eodeni  fiingi  apud  Romunum  Pontificein  officio  in  sancta 
Dei  Ecclesia,  quo  Seniores  Septua[/inta  apud  Moysem  in  Sijna- 
(jo(ja.  Cette  comparaison  entre  les  cardinaux  de  l'Eglise  ro- 
maine et  les  70  juges  nommés  par  Moï^e  se  retrouve  fré- 
quemment dans  les  siècles  subséquents ,  notamment  dans  la 
célèbre  lettre  d'Eugène  IV  relativement  à  la  préséance  des 
cardinaux  sur  les  évêques,  et  dans  les  bulles  de  Sixte  V  qui 
fixent  le  nombre  des  cardinaux  à  70 ,  ou  qui  érigent  les 
Sacrées-Cougrégatioiis.  Mais  ce  n'est  pas  une  chose  sans 
intérêt,  que  de  trouver  la  même  comparaison  dans  un  mo- 
nument du  0°  siècle.  Jean  VIII  prescrivit  aussi  que  la  dispo- 
sition des  monastères  et  l'institution  des  abbés  seraient  con- 
fiées aux  cardinaux  qui  avaient  été  pris  dans  l'état  religieux. 
C'est  ainsi  que  le  collège  des  cardinaux  fut  institué  comme 
devant  être  le  sénat  de  l'Eglise  catholique,  le  conseil  ordi- 
naire du  Souverain  Pontife.  Saint  Pierre  Damien  dit  à  leur 
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sujet:  Ipxi  siini  ontli  nnhts  Inpidh:  ipui  lucrrnac  unius  can- 
dclabri.  S.  Bernard  les  appelle  juges  de  l'univers,  ^'«rf/ecA' 
Orbis,  livre  4  de  considendione,  dans  lequel  il  exalte  en  ter- 
mes magnifiques  leur  dignité  et  leur  autorité.  On  connaît 
l'éloquente  lettre  qu'il  leur  écrivit  en  leur  dénonçant  les 
erreurs  d'Abeilard  :  <•  Personne  ne  doute  qu'il  ne  vous  ap- 
partienne spécialement  de  lever  les  scandales  du  royaume 
de  Dieu  ,  d'arracher  les  épines  croissantes ,  d'apaiser  les 
querelles  etc.  Agissez  selon  le  lieu  que  vous  tenez,  selon  la 
dignité  dont  vous  êtes  revêtus ,  selon  le  pouvoir  que  vous 
avez  reçu.  »  Le  pape  Eugène  IV  voulant  prouver,  dans  sa 
lettre  à  l'archevêque  de  Cantorbéry,  que  les  cardinaux  ont 
la  préséance  sur  les  évêques,  dit  qu'ils  sont  les  juges  des 
évêques  et  des  primats  comme  assistants  du  Souverain  Pon- 
tife, et  que,  sous  sa  dépendance,  il  régissent  l'Eglise  uni- 
verselle. Les  décrétales  pontilicales  et  les  décrets  des  conciles 
généraux  attestent  passim  cette  haute  dignité  des  cardinaux. 
Le  concile  de  Trente,  (sess.  25  de  reform.  cap.  !),  professe 
que  l'administration  de  l'Eglise  universelle  repose  sur  le 
conseil  qu'ils  prêtent  au  Souverain  Pontife:  Quorum  (car- 
dinalium)  coiisilio  apud  sanctissimnin  roinnmim  pontificem  cum 
uiiiversalis  ecclesiae  administratio  nitutur  etc.  La  sagesse  de 
]'hommc,  quelque  éminente  qu'on  la  suppose,  a  toujours 
besoin  d'être  aidée  par  les  conseils  d'autrui  ;  et,  comme 
S.  Jean  Chrysostonie  l'observe  fort  bien,  l'apôtre  S.  Pierre 
lui-même,  quoiqu'il  eût  surabondamment  les  dons  de  l'Esprit 
Saint,  aimait  à  ne  décider,  dans  les  choses  importantes, 
par  lui-même,  aimant  mieux  agir  avec  le  conseil  des  frères, 
témoin  l'élection  de  S.  Mathias  et  la  controverse  des  obser- 
vances légales. 

13.  On  vient  de  voir  que  dès  le  temps  de  Léon  IV,  les 
cardinaux  devaient  s'assembler  dans  le  palais  apostolique 
deux  fois  par  semaine.  L'usage  voulut  ensuite  que  ce  fut 
ordinairement  trois  fois.  Le  consistoire,  c'est  à  dire  la  con- 
grégation générale  des  cardinaux  devant  le  Pape ,  dans  la 
seconde  période  dont  nous  parlons,  du  dixième  au  seizième 
siècle,  avait  lieu  régulièrement  trois  fois  par  semaine,  sauf 
les  exceptions  exigées  par  les  fêtes  qui  venaient  l'empêcher. 
Les  cardinaux  étaient  ainsi  appelés  à  des  délibérations  com- 
munes relativement  aux  affaires  ecclésiastiques.  On  y  agitait 
lefi  causes  et  controverses  sous  la  forme  contentieuse,  avec 
intervention  des  procureurs  et  avocats  des  parties  intéres- 
sées; elle  Pape  décidait,  après  l'avis  des  cardinaux.  Depuis 
l'érection  des  Sacrées  Congrégations ,  les  procédures  judi- 
ciaires propres  aux  affaires  contentieuses  ont  été  bannies 
des  consistoires,  où  l'on  n'a  plus  traité  que  les  choses  po- 
litiques et  gracieuses  ;  mais  à  l'époque  dont  nous  parlons , 
les  audiences  que  le  Pape  donnait  dans  son  palais ,  ces  dé- 
libérations communes  des  membres  du  sacré-collége ,  le 
genre  d'affaires  qu'ils  traitaient  et  les  règles  de  procédure 
qu'ils  observaient,  tout  cela  remplissait  exactement  ce  que 
les  anciens  entendaient  par  le  mot  de  consistoire,  qui  signi- 
fiait l'audience  oii  le  Prince  reçoit  les  demandes  de  ses  sujets 
et  juge  les  controverses  et  les  affaires  qu'ils  ont  entre  eux. 
Le  concile  de  Calcédoine  mentionne  les  actes  faits  dans  le 
consistoire  de  l'empereur  Gratien  :  Acta  in  cotuistorio  Gra- 
tiani.  S.  Ambroise  parle  du  consistoire,  epist.  133  :  Vbi  sedit 
in  Consislorio,  ingressus  sum  :  assurrexit  ut  osculum  daret,  ego 
inter  Consisforianos  steti.  C'était  par  conséquent  un  tribunal 
où  le  prince  siégeait,  et  souvent  ses  consistoriaux  étaient 
chargés  de  faire  des  enquêtes  sur  les  causes;  ils  donnaient 
leur  avis.  Tantôt  ils  siégeaient  au  tribunal  du  prince,  tantôt 


ils  se  tenaient  debout,  comme  on  le  voit  dans  S.  Ambroise, 
que  nous  venons  de  citer. 

14.  A  l'époque  d'Innocent  III,  le  consistoire  avait  ordi- 
nairement lieu  trois  fois  par  semaine.  Les  historiens  de  cet 
illustre  Pontife  parlent  de  la  merveilleuse  habileté  avec 
laquelle  il  discutait  les  moindres  affaires:  Ter  in  hehdomuda 
solemne  consistorium,  quod  in  consueludinem  jam  devenerat 
pi/blice  celcbrabut ,  in  quo  audilis  qwrimoniis  singulorum , 
Minores  causas  exnminabul  per  se  lam  sublifi/er  et  2i>'udenlcr, 
vl  ownes  super  ipsius  subtilitate ,  et  prudentia  mirarentur  etc. 
(jC  sont  les  sentences  ainsi  portées  par  le  Pape  dans  son 
consistoire,  qui  forment  une  grande  partie  des  canons  que 
nous  avons  dans  les  Décrétales.  Outre  le  consistoire  ordi- 
naire, il  y  avait  quelquefois  le  consistoire  extraordinaire; 
on  en  voit  un  exemple  dans  la  Clémentine  I  de  jurejurando, 
où  le  Pape,  présidant  le  concile  de  Vienne,  fait  l'historique 
du  couronnement  de  l'empereur  Henri,  et  mentionne,  entre 
autres,  le  consistoire  public  dans  lequel  son  élection  fut 
ratifiée  :  Praefatis  ilaque  nunciis  in  nostra  elfratrum  nostrorum 
praesentm  consliiulis,  ac  secundum  dicli  tenorem  mnndati  Avi- 
tiione,  nbi  tune  erunms  cmn  nostra  curia  résidentes,  in  pnblico 
consistorio,  in  quo  erut  praelatoruvi,  et  aliorum,  lam  clerico- 
rum,  quant  laitorum  non  modica  mu/litudo  etc.  plenacum  eisdem 
fratribus  delibcratione  discussis  etc.  ipsum  nominavimus ,  de- 
nunciavimus,  et  decluravimus  regetn  romnnorum,  ipsius  appro- 
bantes  personam  eurnque  suj'ficientem  et  hubilem  déclarantes , 
ad  suscipiendam  imperialis  celsitudinis  dignitalem  etc.  Il  y  a 
encore  de  nos  jours  le  consistoire  ordinaire  et  le  consistoire 
extraordinaire.  Le  premier,  dit  aussi  secret,  n'admet  que 
les  seuls  cardinaux  avec  le  Pape;  le  second,  public,  admet 
les  prélats,  les  ambassadeurs  des  princes  chrétiens  etc. 

15.  Le  Cérémonial  de  l'Eglise  romaine,  que  rédigea  Au- 
gustin Patrizi  à  la  fin  du  quinzième  siècle,  semble  montrer 
que  l'ancienne  pratique  relative  à  la  célébration  tri-hebdo- 
madaire du  consistoire  ordinaire  subsistait  encore  à  cette 
époque.  Car  on  voit,  à  la  fin  du  livre  III,  un  chapitre  dont 
le  titre  est  le  suivant:  Quibus  diebus  Ponlifices  romani  con- 
sueverunt  a  consistorio  secrelo  cessare.  Or,  la  rubrique  expri- 
mée en  ce  chapitre  atteste  que  le  consistoire  avait  lieu  ordi- 
nairement le  lundi,  le  mercredi  et  le  vendredi  de  la  semaine: 
Die  Dominica,  tertia,  quinta  feriis  et  sabbato  per  tolum  annum 
ordinarie  non  fit  consistorium.  Suit  le  catalogue  des  fêtes  qui 
s'opposent  à  la  célébration  du  consistoire;  ce  sont  presque 
toutes  celles  où  les  Congrégations  ont  aujourd'hui  coutume 
de  fermer  leurs  bureaux.  Le  même  Cérémonial  décrit  les 
diverses  causes  et  affaires  qui  étaient  portées  dans  le  Con- 
sistaire,  il  assigne  les  fonctions  des  prélats  et  autres  minis- 
tres qui  devaient  y  intervenir,  protonotaires,  avocats  con- 
sistoriaux, secrétaires  apostoliques,  clercs  de  la  chapelle,  et 
autres;  il  décrit  l'ordre  et  les  cérémonies  qu'on  a  coutume 
d'observer.  11  expose  la  pratique  alors  usitée  relativement 
aux  causes  de  canonisation ,  la  création  des  nouveaux  car- 
dinaux, et  autres.  Ces  exemples  suffisent,  pensons-nous, 
pour  montrer  clairement  que  dans  la  seconde  des  époques 
dont  nous  parlons,  le  consistoire  était  l'audience  ordinaire 
dans  laquelle  les  Souverains  Pontifes  traitaient  une  foule 
d'affaires,  avec  l'aide  et  le  conseil  des  cardinaux,  et  c'est 
pourquoi  les  consistoires  étaient  si  fréquents.  Mais  il  faut 
observer  que  les  cardinaux  remplissaient  en  cela  le  simple 
office  de  conseillers:  le  Pape  portait  les  sentences,  après  en 
avoir  délibéré  avec  eux.  Cette  période  de  plusieurs  siècles 
nous  montre  les  cardinaux  remplissant  de  fréquentes  léga- 
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tions  dans  les  provinces  du  monde  chrétien  ,  où  ils  allaient 
exercer  la  puissance  apostolique  en  qualité  de  représentants 
du  Pape,  dont  la  personne,  par  une  fu-tion  du  droit,  était 
censée  se  transporter  avec  eux  dans  ces  mêmes  provinces; 
mais  à  Rome  même,  et  dans  le  consistoire  qui  était  alors  la 
seule  audience  où  les  cardinaux  fussent  appelés  à  délibérer 
sur  les  affaires  ecclésiastiques,  ils  n'avaient  que  le  simple 
\ole  consultatif.  L'érection  des  Confïréi,'ationsleur  a  apporté 
des  prérogatives  plus  étendues.  Dans  les  Congrégations, 
les  cardinaux  siègent  comme  juges;  ils  ont  l'autorité  ponti- 
ficale en  mains  pour  décider  les  causes;  et  quoi(jiie  Sixte  V 
ait  ordonné  de  consulter  le  Pontife  romain,  !\obis piiiis  con- 
sullis,  avant  d'expédier  les  sentences  qu'ils  rendent,  ils 
n'exercent  pas  moins  une  juridiction  ordinaire,  dont  les 
attributions  et  l'objet  sont  fermement  établis  par  des  cons- 
titutions apostoliques.  Dans  la  pratique  moderne,  depuis 
que  les  affaires  contentieuses  ont  été  bannies  du  consistoire, 
où  l'on  n'a  conservé  que  les  promotions  épiscopales  et 
quelques  autres  matières  préventivement  réglées  par  dé- 
crets de  la  Congrégation  consistoriale ,  la  célébration  des 
consistoires  n'a  plus  rien  de  bien  fixe  et  de  bien  certain  : 
elle  a  lieu  rarement,  au  gré  du  Souverain  Pontife. 

IG.  Quoique  les  consistoires  fussent  aussi  fréquents  que 
nous  venons  de  dire,  il  était  impossible  que  le  Souverain  Pon- 
tife V  traitât  toutes  les  affaires  que  les  provinces  du  monde 
chrétien  déféraient  à  son  jugement.  Nous  avons  dit  que  ces 
consultations  et  ces  causes  étaient  déjà  innombrables  dès  les 
premiers  siècles;  le  nombre  en  devint  encore  plus  grand 
dans  la  période  que  nous  traitons,  ainsi  qu'on  pourra  le 
\oir  dans  un  document  que  nous  citerons  plus  loin.  C'est 
pourquoi,  les  causes  qui  n'étaient  pas  portées  au  Consistoire, 
le  Pape  les  examinait  et  il  les  expédiait  dans  la  chapelle  du 
palais  avec  ses  chapelains ,  qui ,  pour  cette  raison ,  étaient 
appelés  primitivement  les   auditeurs  du  sacré  palais.    Ces 
auditeurs  recevaient  les  affaires,  ils  recueillaient  les  raisons 
des  parties  intéressées ,  avant  de  les  proposer  au  Pape,  qui 
jugeait  ensuite  d'après  la  relation  qu'ils  lui  en  faisaient. 
Quelques  auteurs  attestent  que ,  pour  procéder  avec  ordre 
et  afin  que  chacun  des  auditeurs  sût  quelles  étaient  les 
affaires  qu'il  devait  référer  en  présence  du  Pape,  le  Souve- 
rain Pontife   avait  coutume  de   distribuer  les  suppliques 
qu'on  lui  présentait  à  chacun  des  auditeurs,  et  il  leur  délé- 
guait ainsi  les  causes  pour  l'instruction  des  procès ,  comme 
par  une  sorte  de  distribution,  ainsi  que  nous  venons  de 
dire.  Voilà  pourquoi,  lorsque  la  Rote  fut  constituée  comme 
tribunal  hors  du  palais  apostolique,  quoiqu'elle  représentât 
l'ancienne   chapelle    pontificale ,   néanmoins  les  auditeurs 
continuèrent   d'être  regardés  comme  des  juges  délégués , 
non  ordinaires ,  et  exerçant  une  juridiction  déléguée  en 
vertu  de  la  commission   pontificale  qui  leur  attribuait  la 
connaissance  et  le  jugement  des  causes.  De  là  vint  aussi  le 
style  que  la  Rote   observa   invariablement  dans  tous  les 
temps,  savoir:  elle  n'employa  jamais  les  libelli  pour  l'in- 
troduction des  causes,  à  l'exemple  de  ce  que  fout  les  juges 
et  magistrats  ordinaires;  au  lieu  du  libellus,  elle  eut  une 
commission  renfermant  la  teneur  de  la  suppli(iue  présentée 
au  Pape,  supplique  dans  laquelle  l'acteur  ou  pétiteur  pro- 
pose son  action  ou  pétition,  avec  les  remèdes  et  les  clauses 
en  rapport  à  sa  requête. 

17.  On  ne  sait  pas  bien  l'époque  à  laquelle  les  auditeurs 
du  palais  apostolique  commencèrent  à  siéger  comme  des 
juges  délégués  par  rapport  aux  causes  que  le  Pape  leur 


commettait.  Ainsi  que  nous  venons  de  dire,  ils  étaient  pri- 
mitivement les  conseillers  du  Pape  pour  les  causes  qu'il 
jugeait  dans  la  chapelle  du  palais,  au  lieu  de  les  expédier 
dans  l'audience  solennelle  du  consistoire;  leur  office  con- 
sistait à  recevoir  les  plaintes ,  à  prendre  des  informations 
sur  les  causes ,  à  recueillir  les  allégations  des  parties  inté- 
ressées; après  quoi  ils  faisaient  relation  de  toute  l'affaire 
dans  la  chapelle  du  palais,  et  le  Pape  portait  la  sentence. 
Ils  ne  siégeaient  donc  pas  comme  juges;  ce  n'est  que  plus 
tard  que  le  Pape  leur  attribua  le  pouvoir  d'examiner  et 
décider  eux-mêmes  collégialement  certaines  causes.   Quel- 
ques auteurs  pensent  que  ce  changement  eut  lieu  sous  les 
Papes  d'Avignon,  et  ils  désignent  Jean  XXIl  comme  l'insti- 
tuteur du  tribunal  de  la  Rote.  Appelés  à  traiter  les  causes 
de  l'Eglise  universelle,  les  auditeurs  étaient  pris  dans  toutes 
les  nations  et  toutes  les  parties  du  monde,  en  sorte  que  ce 
tribunal  renfermait  des  hommes  qui  avaient  habité  les  di- 
verses provinces  de  la  chrétienté  et  qui  en  connaissaient  bien 
les  usages  et  les  mœurs.  Il  y  avait  des  Italiens,  des  Espa- 
gnols, des  Français,  des  Anglais,  des  Polonais  et  antres. 
Le  nombre  des  auditeurs  fut  indéterminé  pendant  long- 
temps. Le  Pape  eu  faisait  plus  ou  moins,  selon  le  besoin 
qui  s'en  montrait;  il  y  en  eut  quelquefois  jusqu'à  trente. 
Il  en  restait  quatorze  à  l'époque  de  Sixte  IV,  savoir:  un 
Allemand,  un  Français,  deux  Espagnols,  à  cause  de  deux 
couronnes  de  Castille  et  d'Aragon  qui  étaient  aloi-s  séparées; 
tous  les  autres  étaient  Italiens.  Sixte  IV  limita  le  nombre 
des  auditeurs  à  douze. 

18.  Nous  croyons  utile  de  dire  un  mot  de  la  pratique 
usitée  dans  le  tribunal  de  la  Rote ,  afin  qu'on  comprenne 
mieux  ce  que  nous  aurons  à  dire  des  Congrégations.  Ou  a 
déjà  vu  ce  qui  concerne  la  commission  pontificale,  et  l'in- 
troduction des  causes  devant  ce  tribunal.  Les  auditeurs  de 
Rote  curent  pour  pratique  constante  de  ne  pas  admettre  les 
avocats  et  les  procureurs  dans  la  salle  de  leur  délibération; 
ils  examinaient  les  causes  entre  eux,  les  portes  fermées, 
parce  qu'ils  étaient  censés  suffisamment  éclairés  par  les  in- 
formations orales  et  écrites  préventivement  recueillies  de 
la  part  des  procureurs  et  avocats  des  parties  intéressées; 
quant  aux  faussetés  qui  pouvaient  se  trouver  dans  l'énoncé 
des  faits  ou  dans  les  allégations  de  droit,  les  parties  avaient 
le  moyen  d'y  obvier,  par  le  droit  de  réplique  qui  leur  était 
toujours  laissé  en  temps  opportun,  et  plusieurs  jours  avant 
la  proposition  des  causes.  Les  auteurs  exaltent  à  l'euvi  cette 
exclusion  des  avocats  et  des  procureurs  de  la  salle  des  dé- 
libérations rotales,  à  cause  de  la  marche  plus  expéditive 
qui  eu  résulte  pour  les  affaires;  on  est  délivré  par  là  des 
péroraisons  contradictoires  et  inutiles  des  avocats,  qui  d'or- 
dinaire les  font  dans  le  seul  et  unique  but  de  traîner  les 
affaires  en  longueur,  en  perdant  le  temps  sur  des  points  de 
fait  qu'il  est  si  facile  d'établir  d'une  manière  certaine.  Ces 
réflexions  sont  du  cardinal  de  Liica,  Relatio  romanae  curiae, 
dans  le  chapitre  qu'il  consacre  à  la  Rote:  «  Isteque  stylus 
commcndatione  dignus  videtur,  ob  majorem  causarum  ex- 
peditionem  et  temporis  jacturam  quae  resultare  solet  ah 
advocatorum  contradictoriis  ac  superflnis  perorationibus, 
quae  fréquenter  c^ilumniose  ad  causarum  protractionem  fieri 
soient,  notabilem  temporis  jacturam  faciendo  super  con- 
cordantia  vel  diseordantia  eorum,  quae  utpote  in  facto  con- 
sistentia,  sunt  certa.  »  Le  même  auteur  atteste  que  la  Rote 
décide  plus  d'affaires  dans  un  mois  que  n'en  jugent,  pen- 
dant un  an  ,   les  autres  tribunaux ,   qui   ont  conservé  la 
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pratique  des  débals  contradictoires,  avec  plaidoyers  ora- 
toires des  avocats. 

1!).  On  portait  à  la  Rote,  dans  la  période  dont  nous  par- 
lons, des  causes  spirituelles  de  tout  le  monde  chrétien,  des 
questions  d'immunité,  de  rites,  des  causes  bénéficiaies  et 
autres,  qui  sont  aujourd'hui  traitées  dans  les  Congrégations. 
Les  auditeurs  de  Rote  eurent  pendant  long-temps  le  privi- 
lège de  faire  les  relations  des  procès  de  canonisation  ;  ils  le 
perdirent  par  suite  des  fameux  décrets  d'Urbain  VIII  (lui 
ont  réglé  tout  le  détail  de  la  procédure  qu'on  suit  dans  ces 
sortes  de  causes.  La  Rote  ne  s'ingéra  jamais  dans  les  affaires 
criminelles.  Mais  elle  a  eu,  outre  les  causes  spirituelles  du 
inonde  chrétien,  une  foule  de  causes  civiles  appartenant  à 
l'Etat  immédiat  du  Saiut-Siége.  A  l'époque  que  nous  avons 
principalement  en  vue  dans  tout  ce  que  nous  disons  ici , 
c'est-à-dire  jusqu'au  seizième  siècle,  la  Rote  jugeait  beau- 
coup plus  de  causes  spirituelles  que  de  procès  civils.  L'ins- 
titution des  Congrégations  apporta  un  grand  changement 
en  cela ,  ainsi  que  le  cardinal  de  Luca  ne  manque  pas  de 
l'observer:  «  Antiquiori  autem  terapore  major  erat  numerus 
causarum  spiritualium  seu  ecclesiasticarum,  quam  profana- 
rum,  ex  ea  ratione,  quod  illae  de  prima  specie  pertinent  ad 
universum  orbem;  de  altéra  vero,  ad  hune  solum  princi- 
patum  temporalera  Ecelesiae  etc.  Spiritualium  etenim  cau- 
sarum notabilem  reductionem  plura  accidentia  produxerunt. 
Primo  nempe  plurium  alias  calholicarum  regionum  infectio 
ab  haeresi  vel  schismate.  2"  Aliquorum  Principum  politicae 
provisiones ,  ne  extra  eorum  ditiones  causae  trahantur  : 
3°  Quod  beneficialis  materia,  antiquiori  tempore  obscura, 
hodie  nimium  explanata  est;  et  4°  fortius ,  erectiones  tôt 
Congregationum,  praeserlira  Concilii  Tridentiui  et  Rituum 
ac  etiam  Episcoporum  et  Regularium  et  Ecelesiasticae  Im- 
munitatis,  quae  summarie  et  extrajudicialiter  multas  deci- 
dunt  causas  ,  prius  in  Rota  in  forma  judiciali  disputari 
solitas  etc." 

20.  Quelle  a  été  l'autorité  des  sentences  et  décisions  de 
la  Rote?  Quoique  les  auditeurs  jugeassent  en  vertu  de  la 
délégation  papale,  loin  d'être  au  dessus  des  saints  canons 
et  des  constitutions  apostoliques,  ils  devaient  porter  leurs 
sentences  conformément  aux  prescriptions  rigoureuses  du 
Droit.  C'est  la  prérogative  des  Sacrées-Congrégations  de 
Cardinaux,  qui  sont  investies  de  l'autorité  apostolique,  de 
pouvoir  quelquefois  se  placer  au  dessus  des  règles  rigou- 
reuses du  Droit,  afin  de  terminer  les  controverses  par  des 
mesures  de  prudence,  ainsi  que  le  cardinal  de  Luca  l'expli- 
que très-bien ,  au  chapitre  de  sa  «  Relation  de  la  Cour  Ro- 
maine "  qui  traite  de  la  Rote,  en  ces  termes:  «  Quomodo 
scilicet  judex,  qui  intra  justitiae  commutativae,  atque  legum 
caucellos  habeat  arbitrium  restrielum,  causas  cognoscere 
ac  decidere  debeat,  dum  longe  divcrsa  cognoscendi  ac  de- 
cidendi  ratio  vigeat  in  cardinaliliis  congregatioiiibus  etc., 
utpote  vicariis  Papae  vel  suprerai  principis  parles  expli- 
cantibus,  unde  propterea  quandoque  pro  ncgofiorum  qua- 
litale,  rigorosos  juris  cancellos  egredi,  atque  cuni  iilis  legibus 
vel  regulis,  quae  prudentiales  dicuntur  procedere,  ut  negotiis 
finis  vel  temperamentum  magis  opportunum  concedatur.  " 
Les  décisions  rotales,  par  conséquent,  n'ont  jamais  été  con- 
sidérées comme  des  sentences  papales,  jamais  elles  n'ont 
fait  loi  devant  les  tribunaux  inférieurs.  Cela  est  devenu  le 
privilège  des  Congrégations  de  Cardinaux,  ainsi  que  dit  le 
même  auteur,  dans  ces  termes  suivants:  <•  Hnjusmodi  deci- 
sionum  (Rotae)  magna  est  auctoritas,  non  quidem  ut  faciant 


auctoritatem  necessariani  apud  inferiores  magistratus  tam- 
qnam  decisiones  papales  etc.,  dum  solis  dedarationibus  Sa- 
crarum  Congregationum  Cardinalitiarum  ista  praerogativa 
conceditur.  ■■  Néanmoins ,  les  décisions  de  la  Rote  furent 
toujours  de  très-grand  poids  auprès  des  juges  inférieurs, 
qui  les  eurent  en  profonde  vénération  à  cause  de  la  répu- 
tation de  science  et  d'intégrité  que  cet  illustre  tribunal  se 
concilia  par  ses  travaux.  Mais,  nous  le  répétons,  ces  déci- 
rions étaient  uniquement  magistrales,  elles  ne  faisaient  pas 
loi  devant  les  autres  tribunaux  ecclésiastiques. 

21 .  Les  frais  de  procès  à  la  Rote  ont  toujours  été  soumis 
à  des  taxes  fort  modérées,  ainsi  qu'on  le  voit  par  les  détails 
que  le  cardinal  de  Luca  donne  à  cet  égard.  Ainsi,  par 
exemple ,  les  litigants  ne  faisaient  aucune  dépense  pour  les 
juges,  si  ce  n'est  ce  qui  était  taxé  pour  l'expédition  des 
sentences  définitives,  savoir:  dans  les  causes  profanes  jusqu'à 
la  somme  de  1000  écus,  10  écus  d'or;  depuis  mille  jusqu'à 
dix  mille,  25  écus;  de  dix  mille  à  vingt  mille,  50  écus;  les 
causes  de  vingt  mille  écus  et  au  dessus  n'ont  jamais  été 
taxées  plus  de  cent  écus.  Dans  les  causes  bénéficiaies,  si  la 
valeur  n'excédait  pas  100  ducats,  la  taxe  était  de  10.  Depuis 
100  jusqu'à  1000,  25  écus;  de  1000  à  3000,  50  écus;  pour 
les  causes  d'une  valeur  supérieure,  quelque  élevée  qu'elle 
fût,  la  taxe  ne  dépassait  pas  100  écus.  S'agissant  de  causes 
de  juridiction  et  autres  n'ayant  pas  de  valeur  certaine,  il  y 
avait  une  taxe  modérée,  selon  la  qualité  des  affaires;  un  des 
plus  dignes  procureurs  du  collège  était  député  au  règlement 
de  ces  taxes.  Il  y  avait  aussi  quelques  émoluments  pour  le 
notaire  qui  tenait  registre  des  actes,  conformément  à  des 
taxes  invariables;  de  même,  les  honoraires  des  avocats  et 
procureurs,  des  solliciteurs  et  copistes.  Enfin,  le  coadjuteur 
de  l'auditeur  ponent  recevait  deux  écus  de  la  part  du  ga- 
gnant, en  lui  communiquant  la  sentence.  Telles  étaient  les 
taxes  usitées  dans  la  Rote,  à  l'époque  du  cardinal  de  Luca. 
Ces  divers  détails  serviront  à  faire  apprécier  ce  que  nous 
dirons  plus  loin  de  la  pratique  en  vigueur  dans  les  Congré- 
gations au  sujet  des  taxes  et  dépens. 

22.  Le  Consistoire  et  la  Rote,  dans  la  seconde  époque 
dont  nous  parlons  ici,  n'étaient  pas  les  seides  institutions 
créées  pour  l'expédition  des  affaires  ecclésiastiques.  II  y 
avait  dès  lors  la  Pénilenceric  et  la  Daterie.  On  trouve  dans 
les  Miscellanea  de  Baluze  (t.  I,  p.  211,  édition  de  Lucques) 
une  lettre  d'Innocent  IV  datée  de  Lyon  !<"■  août  sixième 
auuèe  du  pontificat,  et  adressée  Johanni  dicio  Roman  clerico 
scriptori  poenitentiariae  no.itrae ,  accordant  dispense  d'une 
irrégularité  qui  l'empêchait  d'être  promu  aux  saints  ordres. 
Un  bref  de  Clément  V,  de  l'an  1311,  réduit  au  nombre  de 
12  les  écrivains  de  la  Péuitencerie  ;  c'est  celui  qu'il  y  avait 
dans  les  temps  antérieurs ,  mais  on  lavait  porté  à  plus  de 
20  sans  nécessité.  C'est  la  bulle  de  Benoit  XII  In  agio  Do- 
minico  8  avril  1338  qui  fixa  les  règles  qu'on  observe  encore 
aujourd'hui,  du  moins  en  grande  partie;  il  y  est  parlé  du 
Docteur  que  le  grand  Pénitencier  doit  avoir,  des  correc- 
teurs et  autres  écrivains,  avec  les  formules  des  serments 
qu'ils  devaient  prêter.  L'entière  gratuité  des  expéditions, 
telle  que  la  Pénitencerie  l'a  toujours  observée ,  se  trouve 
sanctionnée  dès  ladite  bulle  de  Benoît  XII:  Pro  quibvs  (ex- 
pedilionibus)  nihil  omnino  guovis  modo  ante  vel  post  receptio- 
nem,  expeditionem ,  et  restitutionem  recipiatur ,  seu  deiur  etc. 
Toutefois,  nous  n'y  remarquons  pas  que  la  Pénitencerie  dût 
avoir  la  faculté  d'expédier  des  dispenses  et  autres  induits 
pour  le  for  extérieur.    Nous  savons  néanmoins  qu'elle  le 
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faisait,  et  Pie  lY  réforma  radicalement  cette  institution  au 
moment  de  la  publication  du  Concile  de  Trente.  Elle  donnait 
jadis  les  dispenses  de  mariage ,  même  pour  les  empêche- 
ments publics.  Irrégularités  pour  bigamie  ou  naissance  illé- 
gitime, dispenses  d'âge,  aliénation  des  biens  d'église,  et  une 
foule  d'autres  choses  pour  lesquelles  le  beneplacet  du  Pape 
était  nécessaire,  la  Pénitcncerie  expédiait  ces  divers  genres 
d'induits;  elle  avait  aussi  les  concessions  des  indulgences, 
ainsi  qu'on  peut  s'eu  convaincre  par  les  auteurs  de  l'époque 
de  Paul  Il[.  Elle  avait  par  consécpient  la  plupart  des  affaires 
que  le  Secrétariat  des  Brefs  et  la  Daterie  expédient  aujour- 
d'hui. Tout  en  conservant  les  règlements  de  Benoît  XII,  le 
pape  Pie  IV  revisant  toutes  les  i'acultés  de  la  Pénitcncerie, 
retrancha  presque  en  entier  celles  qui  ont  rapport  au  for 
extérieur ,  pour  ne  lui  laisser  que  celles  du  for  interne. 
jNéanmoins,  elle  accorde  encore  aujourd'hui  quelques  dis- 
penses publiques,  celles,  par  c\c\\\\)\ç. ,  in  forma  paupcntm 
et  autres  pour  les  empêchements  de  mariage.  Quoique  les 
dispenses  d'empêchements  publics  soient  portées  d'ordinaire 
à  la  Daterie,  des  circonstances  exceptionnelles  ont  quelque- 
fois exigé  qu'elles  fusserit  expédiées  par  d'autres  voies.  C'est 
ainsi  que  la  S.  Congrégation  des  Evêques  et  des  Béguliers 
a  eu  coutume  de  donner  les  dispenses  matrimoniales  pour 
certains  cantons  de  la  Suisse.  De  même  la  Pénitcncerie , 
depuis  la  réforme  de  Pie  IV,  a  été  autorisée  par  le  Pape, 
pour  i.'ause  spéciale,  à  donner  les  dispenses  d'empêchements 
publics. 

28.  La  Daterie  ne  semble  pas  remonter  plus  haut  que  les 
réserves  apostoliques  elles-mêmes.  Ces  bénélices  réservés  à 
la  collation  du  Pontife  romain  furent,  comme  on  sait,  peu 
connus  avaut  l'époque  des  Papes  d'Avignon.  Il  y  avait  bien, 
il  est  vrai,  les  réserves  locales,  par  rapport  aux  bénéfices 
qui  vaquaient  en  cour  romaine;  quant  aux  réserves  ratione 
personne,  aut  ratione  rei ,  seu  qualitate  beneficii ,  elles  furent 
surtout  introduites  par  les  Papes  d'Avignon,  qui  instituèrent 
les  fameuses  Bègles  de  la  Chancellerie  Apostolique.  Ce  sont 
ces  réserves  qui  motivèrent  l'établissement  de  la  Daterie. 
Comme  les  nominations  étaient  faites,  non  publiquement 
dans  le  Consistoire,  mais  en  particulier,  par  le  moyen  de 
suppliques  que  le  Pape  signait  de  sa  main ,  il  lui  fallut  un 
ministre  digne  de  confiance ,  qui  prît  soin  de  ces  sortes  de 
suppliques  et  qui  fût  chargé  des  expéditions,  un  secrétaire 
qui  prît  note  du  temps  et  du  jour,  après  que  le  Pape  avait 
accordé  la  grâce  par  l'apposition  de  sa  signature,  afin  de 
savoir  quelles  étaient  les  collations  antérieures  et  subsé- 
quentes et  prévenir  ainsi  les  controverses.  Le  Dataire,  (ainsi 
nommé  du  mot  Datare ,  inconnu  aux  professeurs  de  latin, 
comme  dit  le  cardinal  de  Luca),  devint  l'auditeur,  le  con- 
seiller du  Pape  en  ce  qui  touchait  à  la  collation  des  béné- 
fices réservés;  il  examinait  si  bel  bénéfice  vacant  tombait  ou 
non  sous  les  réserves  apostoliques;  ou  bien  il  devait  s  en- 
quérir de  la  manière  dont  les  provisions  devaient  avoir  lieu, 
selon  la  qualité  des  bénéfices  ;  il  prenait  des  informations 
pour  s'assurer  si  les  demandeurs  étaient  dignes  des  grâces 
qu'ils  sollicitaient  et  il  eu  référait  au  Pape.  On  adjoignit  au 
Dataire  plusieurs  aides  et  ministres,  afin  que  des  affaires  si 
graves  fussent  expédiées  avec  toute  la  fidélité  voulue.  Mais 
son  office  se  bornait  à  ce  que  nous  venons  de  dire,  car 
l'expédition  des  bulles  revenait  à  la  Chancellerie.  Ces  quel- 
ques mots  suffisent  pour  ce  qui  concerne  la  Daterie.  Ou 
sait  que  les  dispenses  des  empêchements  de  mariage  lui 
oui  clé  attribuées,  depuis  la  réforme  de  la  Péuilcuceric 


.sous  Pie  IV;  tous  les  théologiens  et  les  canonistes  entrent 
dans  les  détails  nécessaires  à  ce  suj<t,  et  cela  nous  dispense 
d'en  parler  à  notre  tour. 

24.  Il  y  avait  enfin,  dès  la  seconde  époque  dont  nous 
continuons  de  parler ,  un  tribunal  dont  nous  devons  dire 
un  mot.  Lorsque  la  dignité  d'archidiacre  de  l'Eglise  romaine 
eut  élé  sup|)rimée  ,  ce  qui  eut  lieu  vers  la  fin  du  onzième 
siècle,  le  Pape  qui  s'occupait  du  jugement  des  causes  por- 
tées dans  le  Consistoire  ou  de  celles  qu'il  examinait  dans  la 
cha|)elle  du  palais  apostolique  avec  ses  auditeurs  ou  ses 
chapelains,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  ne  pouvant 
pas  gérer  par  lui-même  l'administration  de  la  Cliambre 
a[)ostolique  ni  continuer  de  s'occuper  des  causes  fiscales, 
qu'il  avait  coutume  d'examiner  avec  laide  de  quelques 
clercs,  il  commit  l'administration  ou  présidence  de  la  même 
Chambre  apostolique  à  un  cardinal,  afin  que,  conjointe- 
ment aux  clercs  dont  nous  venons  de  parler,  il  jugeât  tout 
ce  qui  avait  rapport  à  l'admitiistraliou  temporelle.  Ce  car- 
dinal camerlingue  ressaisit  insensiblement  l'ancien  pouvoir 
des  archidiacres,  gouvernement  temporel  immédiat  de  Rome 
et  du  district,  gouvernement  médiat  de  l'Iltat  ecclésiastique 
dans  les  appels  et  les  recours.  Son  autorité  alla  plus  loin, 
et  s'étendit  aux  causes  profanes  du  for  ecclésiastique  qu'on 
portait  à  Rome  en  appel  des  sentences  prononcées  par  les 
Ordinaires  des  lieux  et  parties  métropolitains.  Ces  causes 
étant  mineures ,  le  Pape  ne  voulait  pas  les  juger  dans  le 
Consistoire  ou  dans  la  Chapelle  du  palais  apostolique,  et  il 
les  remettait  au  tribunal  du  cardinal  camerlingue,  qui,  en 
outre,  était  censé  le  vicaire  du  Pape  par  rapport  aux  causes 
criminelles.  Ne  pouvant  pas  tout  faire  par  lui-même  et  rem- 
plir seul  des  attributions  si  étendues,  le  cardinal  camerlingue 
prit  divers  coopérateurs.  Pour  les  appels  qui  survenaient 
de  toutes  parts ,  même  des  pays  étrangers  à  l'Etat  Ponti- 
fical,  il  avait  un  auditeur,  désigné  sous  le  nom  de  Auditor 
Comerae.  Pour  le  gouvernement  immédiat  de  Rome  et  du 
district,  il  avait  le  vice-camerlingue,  ou  gouverneur.  Quant 
à  la  conservation  des  finances  pontificales,  pour  l'adminis- 
tration des  affaires  de  la  Chandire ,  pour  l'expédition  de 
quelques  causes  camérales  mineures  pour  lesquelles  il  n'était 
pas  nécessaire  de  saisir  le  tribunal  des  clercs  de  la  Chambre, 
il  y  avait  le  trésorier,  sans  parler  d'autres  ministres  et  offi- 
ciers. Cette  grande  autorité  du  cardinal  camerlingue  perdit 
insensiblement  son  importance;  car  le  Pape  .se  réserva  la 
nomination  de  l'auditeur,  ainsi  que  celle  du  gouverneur  et 
du  trésorier.  Néanmoins,  encore  de  nos  jours,  elle  se  montre 
dans  son  ancien  éclat  pendant  la  vacance  du  siège  papal. 
Car  dès  qu'il  apprend  que  le  Pape  est  à  l'article  de  la  mort, 
il  a  droit  d'entrer  dans  le  palais  apostolique  et  de  pénétrer 
jusqu'à  la  chambre  du  Pontife,  à  l'effet  de  s'assurer  de  sa 
vie  ou  de  sa  mort;  il  doit  aussi,  la  mort  étant  imminente, 
mettre  des  gardes  au  palais.  Après  la  mort  du  Pontife ,  ou 
fait  l'examen  du  cadavre  en  sa  présence,  avec  l'interveution 
du  tribunal  des  clercs  de  la  Chambre  ;  on  lui  consigne 
l'anneau  du  pêcheur,  et  il  le  brise,  afin  qu'on  ne  puisse 
plus  en  faire  usage.  11  prend  aussi  l'administration  du  palais 
apostolique,  qu'il  distribue  entre  les  clercs  de  la  Chambre, 
dont  chacun  remplit  quelque  office  de  palais.  Enfin ,  il 
administre  tout  ce  qui  concerne  la  construction  du  con- 
clave. Voilà  ce  que  le  cardinal  camerlingue  a  conservé  des 
attributions  multiples  de  son  ancienne  autorité. 

25.  Nous  avons  dit  quel  était,  dans  la  première  période, 
le  grand  nombre  des  affaires  que  déféraient  les  provinces 
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du  monde  chrétien  au  jugement  du  Pontife  romain.  Le  re- 
gistre de  S.  Grégoire-le-Grand,  le  seul  qui  soit  parvenu 
jusqu'à  nous,  renferme  environ  850  lettres.  Dans  la  seconde 
époque,  du  onzième  an  seizième  siècle,  le  nombre  des  con- 
sultations et  des  causes  ne  fit  que  croître  et  se  multiplier  à 
proportion  de  l'extension  que  prit  la  foi  parmi  les  peuples 
qui  l'embrassèrent.  Les  Décrétales  de  Grégoire  IX  présen- 
tent le  merveilleux  spectacle  du  Siège  apostolique,  consulté 
de  tous  les  points  de  l'Eglise,  invoqué  comme  arbitre  ou 
comme  juge ,  exerçant  sa  sollicitude  sur  l'universalité  du 
troupeau,  venant  au  secours  des  opprimés,  appuyant  tout 
ce  qui  est  louable,  jugeant  les  controverses,  et  se  posant 
comme  boulevard  de  la  foi  et  de  la  discipline  contre  tous 
les  vices  et  toutes  les  erreurs.  Le  pontificat  de  Jean  VIII  a 
laissé  presque  400  lettres  de  ce  Pape,  que  l'histoire  a  con- 
servées. Le  registre  de  S.  Grégoire  VU,  conservé  jusqu'à 
nous  comme  celui  de  S.  Grégoire-le-Grand,  renferme  près 
de  500  lettres,  et  nous  ne  le  possédons  pas  tout  entier.  Ce 
qui  nous  reste  des  pontifes  suivants  n'est  pas  moins  considé- 
rable ni  moins  important.  Pour  ne  citer  qu'un  seul  exemple, 
quoique  l'on  n'ait  pas  le  registre  complet  des  lettres  d'Ale- 
xandre III,  il  reste  plus  de  deux  mille  lettres  ou  bulles  de 
ce  Pape. 

26.  Martène  a  publié  une  partie  du  registre  d'Alexandre  III 
au  tome  2  du  recueil  Velerum  Scriplonan  ampUssima  collectio, 
pag.  622  et  scqq.  Ce  registre,  qui  ne  traite  guère  que  les 
affaires  de  la  province  de  Reims,  renferme  497  lettres.  Elles 
sont  presque  toutes  adressées  au  célèbre  archevêque  Henri, 
fils  du  roi  Louis  VI  et  d'Adélaïde  de  Savoie,  d'abord  moine 
à  Clairvaux  sous  la  discipline  de  S.  Bernard,  et  plus  tard 
promu  aux  sièges  de  lieauvais  et  de  Reims,  malgré  tout  ce 
qu'il  fit  pour  n'être  pas  forcé  de  quitter  le  cloître.  On  peut 
voir  ce  que  dit  Martène  des  mérites  de  ce  saint  religieux  et 
illustre  archevêque,  §  S  de  la  préface  générale  du  volume. 
Des  liens  d'amitié  l'unisfaient  au  Pa|)e  Alexandre  III.  Il  eut 
la  joie  de  le  recevoir,  lorsque  la  persécution  de  l'empereur 
Frédéric  le  força  de  se  réfugier  en  France.  Ou  sait  les  lon- 
gues vicissitudes  de  ce  grand  pontificat.  Les  premières  lettres 
du  registre  sont  écrites  d'Anagni  ou  de  Terracine.  Alexan- 
dre III  se  réfugie  en  France,  et  il  écrit  de  Montpellier,  de 
Bourges,  de  Dol,  de  Tours,  de  Paris  ou  il  demeura  trois 
mois,  de  Sens  où  il  l)al)ila  un  an  et  demi.  De  retour  en 
Italie,  ses  lettres  sont  fldtéfs  de  Rome,  de  Bénévent,  de 
Véroli,  de  Segni,  Anagui  et  aulres  villes.  Or,  ce  registre 
d'Alexandre  lll  est  bien  propre  à  montrer  que  les  recours 
au  Saint-Siège  étaient  fréquents ,  innombrables  pour  ainsi 
dire ,  dès  le  douzième  siècle.  Quoique  cette  collection  de 
497  leltres  concerne  exclusivement  les  affaires  ecclésiasti- 
ques de  la  province  de  Reims,  on  a  dans  ces  documents  le 
plus  intéressant  tableau  de  la  Primauté  du  Pontife  romain, 
à  laquelle  on  fait  appel  de  toute  part,  pour  faire  résoudre 
les  controverses  et  obtenir  justice.  Les  affaires  dont  il  est 
question  dans  ces  lettres  n'étant  pas  généralement  de  ces 
causes  majeures  que  les  saints  canons  réservent  au  Pontife 
romain ,  on  y  voit  encore  mieux  les  divers  actes  de  la  juri- 
diction apostolique,  et  le  secours  assuré  qu'elle  offre  contre 
toutes  les  injustices,  contre  toutes  les  oppressions. 

27.  Dès  la  4"  lettre,  qui  traite  d'un  canonicat  de  la  cathé- 
drale de  Soissons,  Alexandre  III  loue  le  dévouement  de  Henri 
envers  l'Eglise  romaine.  Il  était  encore  évêque  de  Beauvais. 
«  Au  sujet  de  cette  constance  de  dévouement,  lui  écrit-il, 
et  de  cette  pureté  de  foi  que  vous  avez  pour  la  sainte  Eglise 


romaine  et  notre  personne ,  nous  recommandons  haute- 
ment en  Dieu  votre  prudence,  et  vous  eu  rendons  d'amples 
actions  de  grâce,  en  ayant  le  propos  et  la  fervente  volonté 
d'aimer  sincèrement  votre  personne  d'une  affection  de  cha- 
rité, et  de  correspondre  à  vos  mérites,  et  de  vous  honorer 
en  toutes  choses,  autant  que  cela  se  peut  selon  Dieu  et  la 
justice.  "  Les  mêmes  sentiments  sont  exprimés  dans  la  7' 
lettre,  qui  traite  de  l'abbé  de  Cluni,  ainsi  que  dans  la  10% 
qui  nous  apprend  qu'Alexandre  était  lié  d'amitié  avec  Henri 
avant  sa  promotion  au  souverain  pontificat.  Tu  quoqitc,  sicut 
antcqunm  esnemus  ad  ofjîcium  apostolicao  digtntalis  asmmii , 
peisonam  nostram  spccialiler  dileocisli,  sicut  et  mullo  amplius 
de  cetera  in  fldelitute  et  dévotions  Beali  Pelri  ac  nostra  fer- 
vcscas  etc.  La  lettre  14  traite  de  quelqu'un  qui,  excommu- 
nié 7inlla  causa  rationabili  par  le  prédécesseur  de  Henri  sur 
le  siège  de  Reims,  s'est  présenté  au  Pape  et  a  obtenu  des 
lettres  d'absolution;  le  nouvel  archevêque  faisant  quelque 
difficulté  d'agir  conformément  à  l'absolution  pontificale , 
'■  nous  prions  votre  fraternité,  écrit  Alexandre,  l'avertissons 
et  lui  mandons  par  écrits  apostoliques  de  ratifier  cette  même 
absolution  donnée  par  nous,  et  d'avoir  soin  de  toujours  aimer 
le  même  (porteur  des  présentes)  avec  une  charité  paternelle, 
de  telle  sorte  que  Dieu  ne  soit  pas  offensé  en  cela ,  et  que 
nous  devions  louer  avec  raison  dans  le  Seigneur  votre  dé- 
votion pour  nous.u  Dans  la  lettre  XXII,  le  diacre  Gauthier 
s'est  présenté  au  Pape ,  se  plaignant  avec  larmes  que  les 
chanoines  de  Reims  l'aient  dépouillé  de  la  chapellenie  de 
Macie  absque  judicio  et  justifia:  .Alexandre  prescrit  de  forcer 
les  chanoiues  à  rendre  la  chapellenie,  quoiqu'on  l'ait  déjà 
donnée  à  un  prêtre.  La  lettre  33  parle  de  l'évêque  d'Arras, 
que  ses  infirmités  rendent  impropre  à  l'administration  de 
cette  église  :  Alexandre  III  lui  a  écrit  de  pourvoir  à  sa 
conscience,  en  se  démettant  de  son  siège.  Les  lettres  38 
et  89  concernent  certains  hérétiques  qui  s'étaient  montrés 
dans  la  Flandre. 

28.  Kous  ne  pouvons  pas  signaler  tontes  les  choses  qui 
le  mériteraient,  dans  cette  précieuse  collection.  La  lettre  47 
concerne  le  curé  de  Rechem,  que  l'évêque  de  Tournai  a  des- 
titué sans  aucune  raison ,  si  ce  n'est  que  le  pape  Eugène  III 
avait  annulé  toutes  les  donations  de  choses  ecclésiastiques 
faites  par  l'évêque  prédécesseur;  Alexandre  a  déjà  prescrit 
de  réintégrer  le  curé  dans  sa  paroisse,  attendu  que  le  décret 
d  Eugène  III  doit  s'entendre  des  donations  faites  au  mépris 
des  saints  canons  et  au  détriment  de  l'église.  L'évêque  de 
Tournai  n'ayant  pas  exécuté  la  réinlégration,  Alexandre  III 
charge  le  métropolitain  de  la  faire  sans  retard,  s'il  est  vrai 
que  le  curé  n'ait  été  destitué  pour  aucune  autre  cause.  — 
Un  autre  exemple  de  restitution  d'une  paroisse  se  trouve 
dans  la  lettre  90.  Alexandre  a  précédemment  ordonné  à 
l'évêque  de  Chalons  d'enlever  au  prêtre  Eodulfe  sou  éghse, 
s'il  n'y  était  pas  assidu.  L'évêque  l'a  destitué,  sans  aucune 
autre  cause,  et  il  l'a  même  excommunié.  Or,  le  Pape  n'ayant 
pas  eu  la  pensée  de  le  destituer  s'il  consentait  à  résider  fi- 
dèlement dans  son  église,  ordonne  à  l'archevêque  d'appeler 
le  prélat  et  de  l'avertir  de  rendre  la  paroisse  audit  prêtre, 
et  de  le  déclarer  publiquement  absous;  s'il  refuse  d'obéir 
au  mandat  apostolique,  l'archevêque  prononcera  la  réinté- 
gration et  l'absolution.  —  Lettre  102,  Alexandre  III  pres- 
crit de  rendre  une  paroisse,  que  l'abbé  de  S.  Jean  a  enlevé 
absque  ordine  judiciario  et  contra  Juslitiam.  Unde,  ajoute  le 
Pontife,  qttotiiam  eidem  sacerdoti  in  jure  suo  déesse  nec  pos- 
sumus,  nec  debemus,  fraternitati  fuae  per  apostolica  scripta 
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rnandamus,  quatenus  praedkttim  abbatem  ex  parte  nostra  dili- 
çenter  commoneas,  et  districte  si  fuerit  nccesse  compcltas,  ut 
inemoralo  presbytero  ecclesiam  suam  cinn  inteyrilate  restituât, 
vclcoram  te  sufficientem  exinde  juslitiam  exhibcat  etc.  —  Autre 
exemple  dans  la  lettre  413,  qui  concerne  le  prêtre  Vivien  , 
curé  dans  le  diocèse  de  Clialoiis,  destitué  par  l'éviniue  sine 
judiciu  et  Justifia.  Les  paroisses  auxquelles  ces  lettres  se  lap- 
portenl ,  étaient  conférées  en  titre  et  avec  institution  cano- 
nique; c'est  pourquoi  le  Pontife  romain  ne  veut  pas  que  les 
curés  en  soient  privés  sans  procès  canonique.  Alexandre  III 
écrit:  ••  Veniens  ad  apostolicae  sedis  clemcntiani  A'ivianus 
presbyter  praesentium  lator,  lacrymabili  nobis  conquestione 
monstravit,  quod  cum  ecclesiam  S.  Jleniniii  de  Cosantia, 
quiète  et  libère  possedisset,  frater  noster  G.  Calalauneusis 
episcopus  ipsum  eadem  ecclesia  sinejudicio  et  justitia  spo- 
liavit.  Unde  quoniam  ea  quae  contra  juris  ordinem  liunt  ad 
formam  aequitatis  removere  debenuis,  fralernitali  tiiae  per 
apostolica  scripta  niandamus,  quatenus  rei  veritate  diligen- 
tius  inquisita  et  cognita,  si  tibi  constiterit  praefatum  pres- 
1)}  terum  praescripta  ecclesia  absque  judicio  et  justitia  spo- 
iiatum  fuisse,  eumdem  episcopum  moneas,  et  si  fuerit  necesse 
compellas,  ut  infra  XXX  dies  post  barum  susceptionem  ei 
j)racdictam  ecclesiam  cum  fructibus  inde  perceptis,  occa- 
sione  et  appellatioue  remota,  restituât,  et  libère  et  quiète 
dimittat.  Quod  si  forte  facere  noluerit  tu  nostra  et  tua  fretus 
anctoritate  ,  id  efficere  non  postponas.  Data  Tusculi  1 1 
nouas  junii.» 

29.  On  remarque  dans  le  même  registre  bien  des  causes 
matrimoniales,  des  affaires  criminelles,  des  controverses 
qui  sont  portées  à  l'audience  du  Pape.  Des  recours  lui  sont 
continuellement  adresses,  quoiqu'il  ne  siège  pas  tran(juil- 
Icment  à  Rome  dans  son  consistoire ,  et  que  les  plaignants 
doivent  le  suivre  partout  où  la  persécution  le  force  de  cber- 
cher  refuge  ,  à  Bénévent ,  Anagni ,  Venise  ,  ïerracine ,  et 
autres  lieux.  Slais  puisque  une  seule  province  a  été  l'objet 
de  500  lettres,  (et  nous  ne  savons  pas  si  le  regi.stre  de 
Martène  contient  toutes  celles  qui  furent  écrites  à  sou  sujet), 
il  est  facile  de  conclure  que  les  deux  mille  actes  qui  nous 
restent  du  pontificat  d'Alexandre  III  ne  représentent  que 
la  moindre  partie  des  causes  et  des  affaires  qu'il  eut  à  juger. 
Cette  multiplicité  des  recours  explique  l'institution  des  di- 
vers tribunaux  et  audiences  doiH  nous  avons  parlé.  C'est 
afin  de  pouvoir  expédier  un  si  grand  nombre  d'affaires, 
que  les  SoAiverains  Pontifes  furent  contraints  d'établir  la 
Pénitencerie,  la  Rote,  la  Daterie,  le  tribunal  des  clercs 
de  la  Cbambre  apostolique,  outre  le  Consistoire  dans  lequel 
ils  jugeaient  eux-mêmes  les  causes  majeures.  Nous  dirons 
bientôt  que  c'est  l'augmentation  toujours  croissante  des 
affaires  qui  fit  ériger  les  diverses  Congrégations. 

jO.  Il  est  un  autre  fait  très-considérable  se  rapportant  à 
cette  seconde  époque,  que  nous  devons  ne  point  passer  sous 
silence.  Nous  voulons  parler  des  conciles  généraux  qui  fu- 
rent célébrés  dans  l'Occident,  et  que  les  Souverains  Pontifes 
présidèrent  eux-mêmes;  ils  avaient  présidé  ceux  de  l'Orient 
par  leurs  légats.  Depuis  S.  Grégoire  VII,  on  ne  voit  presque 
plus  de  ces  conciles  romains  dont  les  premiers  siècles  offrent 
de  si  fréquents  exemples.  Urbain  II  célèbre  des  conciles  à 
Amalfi,  à  Bénévent,  iiTroia,  à  Plaisance,  Clcrmonl,  Tours, 
Nimes,  Bari;  deux  conciles  sont  célébrés  à  Rome,  et  nous 
n'avons  pas  les  actes  du  dernier.  Sous  le  pontilieat  de 
Pascal  II,  on  trouve  quelques  couciles  tenus  dans  la  basi- 
lique du  Latrau ,  avec  une  foule  d'autres  qui  furent  célé- 


brés, tantôt  à  Bénévent,  à  Amalfi,  à  Florence,  à  Modène, 
tantôt  hors  de  l'Italie,  comme  celui  de  Trojes  en  Cliam- 
pagne.  Le  pontificat  de  Calixte  II  offre  les  conciles  de  ce 
pape  à  Toulouse,  Reims,  et  autres  lieux;  il  tient  à  Rome, 
en  112.3,  le  concile  général  de  Latran.  Innocent  II  tient 
des  conciles  particidiers  à  Clerniont,  à  Liège,  à  Reims,  à 
Plai.sance,  à  Pise;  il  célèbre  ensuite  à  Rome,  en  1139,  le 
second  concile  général  de  Latran.  Les  Pontifes  suivants 
n'ont  pas  de  concile  tenu  dans  Rome,  jusqu'à  Alevandre  III 
qui  célébra  en  1 179  le  troisième  concile  général  de  Latran; 
on  a  aussi  sous  ce  pontificat  le  mémorable  concile  de  Tours, 
eu  1103,  auquel  17  cardinaux,  117  évêqnes  et  413  abbés 
assistèrent.  C'est  ainsi  que  les  couciles  particuliers  célébrés 
dans  Rome,  tels  que  les  Papes  en  firent  dans  les  premiers 
siècles,  tombèrent  en  désuétude.  Nous  vovons  les  Souve- 
rains Pontifes  célébrer,  dans  la  seconde  période,  plusieurs 
conciles  généraux  qu'ils  président,  et  dans  lesquels  ils  pro- 
mulguent les  lois  universelles  que  nous  trouvons  dans  le 
Corps  du  Droit.  Ainsi,  les  conciles  de  Latran,  ceux  de  Lyon 
et  de  Vienne ,  qui  eurent  lieu  avec  une  grandeur  et  une 
solennité,  pour  ainsi  dire  sans  exemple  dans  l'bisloire  de 
l'Eglise.  Les  conciles  achèvent  le  tableau  de  l'administration 
de  l'Eglise  universelle  par  les  Souverains  Pontifes  dans  la 
seconde  époque.  Pour  rendre  leurs  lois  et  leurs  jugements, 
pour  confirmer  la  foi  et  la  discipline  et  subvenir  aux  besoins 
des  âmes  fidèles,  les  Souverains  Pontifes  employèrent  dans 
cette  période  :  1°  Les  conciles  généraux  et  particuliers.  2°  Les 
Cousisloires,  où  se  traitaient  les  plus  graves  affaires,  où  le 
Pape  jugeait  les  controverses  et  causes  majeures.  3°  Les 
fréquentes  légations  des  cardinaux ,  qu'il  envoyait  dans  les 
])rovinces  du  monde  chrétien,  exercer  l'autorité  aposto- 
lique avec  une  juridiction  ordinaire  dont  il  importe  de  bien 
étudier  le  caractère  si  on  veut  apprécier  sainement  la  nature 
de  celle  que  les  cardinaux  exercent  aujourd'hui  dans  les 
Congrégations.  4°  Des  tribunaux  et  audiences  d'un  rang 
inférieur,  établies  à  Rome  pour  les  causes  mineures  et  l'ex- 
pédition des  affaires ,  tels  que  la  Rote ,  la  Pénitencerie  et 
les  antres,  dont  il  a  été  question  plus  haut.  Ces  recherches 
historiques  posées,  nous  entrons  dans  la  troisième  époque, 
et  nous  allons  traiter  de  l'institution  des  Congrégations  de 
Cardinaux,  des  causes  qui  les  firent  établir,  de  leur  auto- 
rité, de  leurs  attributions  et  de  leur  pratique. 

III.  Troisième  époque.  Les  Congrégations. 

31.  Avant  d'étudier  les  causes  qui  ont  fait  instituer  les 
diverses  Congrégations  des  Cardinaux,  il  ne  sera  pas  inutile 
de  citer  quelques  faits  propres  à  élucider  la  matière.  Parmi 
les  requêtes  que  faisait  le  vénérable  Barthélémy  des  Martyrs 
dans  le  concile  de  Trente,  on  remarque  plusieurs  choses 
qui  semblent  se  rapporter  à  l'érection  des  Congrégations  ; 
il  exprimait  le  vœu  que  le  Pape  choisit,  dans  le  sacré  col- 
lège, quelques  cardinaux  des  plus  expérimentés,  pour  s'en 
faire  aider  spécialement  dans  le  gouvernement  de  l'Eglise. 
C'est  le  troisième  article  des  requêtes  insérées  dans  le  recueil 
de  Leplat ,  sous  le  titre  :  Petitiones  quas  venerabilis  seri'us 
Dei  Barthùlomaeus  a  Hlarlyribus  in  enncilio  Tridentino  facere 
ititendebat.  Il  est  conçu  eu  ces  termes:  De  numéro  cardina- 
lium  eligantur  aliqui  maxime  idonei ,  qui  simul  cum  Papa 
ecclesiam  gubernent  etc.  Evidemment,  le  vénérable  serviteur 
de  Dieu  se  proposait  autre  chose  que  le  Consistoire ,  qui 
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('tait  usité  depuis  bien  des  siècles  et  dans  lequel  tous  les 
cardinaux  ont  la  l'acuité  d'intervenir;  il  demandait  par  con- 
séquent que  les  plus  expérimentés  entre  les  cardinaux  fus- 
sent appelés  à  prêter  au  Pape  un  secours  spécial  dans  l'ad- 
ministration des  causes  de  l'Eglise  universelle,  sans  expliquer 
en  détail  la  manière  dont  cela  pourrait  être  pratiqué.  Nous 
ne  remarquons  rien  autre  dans  les  requêtes  des  Pères  du 
Concile,  si  ce  n'est  que  dans  les  articles  publics  dans  Leplat 
(toni.  5,  pag.  GIO)  sous  le  titre:  Varia  sfatue/icla,  ab  aliis 
2mtrihHs  proposita  in  Concilio  Tridentino,  et  a  Bnrlholotnaco 
a  Marlijrihus  collccla  et  nota/a,  nous  trouvons  l'article  22, 
conçu  dans  les  termes  suivants:  Cardinales  habeant  singuli 
certos  et  aequales  reditus  ex  patrimonio  S.  Pétri,  nullique  régi, 
aut  nadoni,  aut  reipublicae  sint  addicti;  sed  ex  omnibus  na~ 
tionibus  optimi  quique  eliganiur  ;  ita  fiet  ut  liberius  consiliuin 
dent  Pontifci  etc.  Le  Concile  de  Trente  ne  rendit  aucun 
décret  sur  ces  divers  objets,  qui  n'étaient  pas  de  sa  com- 
j)étence.  Il  professa  néanmoins,  comme  on  a  dit  plus  haut, 
que  l'administration  de  l' l'église  universelle  trouve  un  appui 
dans  le  conseil  des  cardinaux  près  le  Souverain  Pontife. 
Dans  le  décret  final,  il  exprima  sa  pleine  et  entière  con- 
fiance dans  le  Pape  en  ce  qui  concerne  les  moyens  à  pren- 
dre dans  l'intérêt  de  la  gloire  de  Dieu ,  ainsi  que  pour  les 
besoins  des  provinces  chrétiennes  et  la  tranquillité  de  l'Kglise. 
Ainsi,  en  tout  ce  qui  touche  à  l'administration  de  l'Eglise 
universelle,  le  concile  général  se  borne  à  exprimer  des  vœux, 
et  à  témoigner  sa  confiance  dans  le  Pontife  romain;  il  ne 
promuliiue  pas  de  loi.  En  examinant  pourtant  ce  qu'il  a 
statué  par  rapport  au  diocèse,  qui  tombait  tout  à  fait  sous 
sa  compétence,  nous  pouvons  reconnaître  la  direction  im- 
primée à  la  discipline  constitutive,  et  par  conséquent  les 
besoins  uouveaux  des  temps  modernes. 

.32.  Or,  les  anciens  canons  nous  apprennent  que  les  cha- 
noines de  toute  église  cathédrale  forment  le  sénat  de  l'évê- 
que,  à  l'imitation  du  sacré  collège  des  cardinaux  qui  cons- 
titue celui  du  Souverain  Pontife.  Les  Décrélales  veulent  que 
l'évêque  s'entoure  du  conseil  de  son  chapitre  dans  toutes  les 
choses  graves  et  difficiles,  à  rexemjile  du  Souverain  Pontife 
(jui  entend  l'avis  de  ses  cardinaux  dans  son  consistoire.  On 
connaît,  entre  autres,  la  célèbre  Décrétale  ISovit  d'Alexan- 
dre III,  titre  de  his  qxiaefiunt  apraelafis  sineconsensu  capituli, 
c.  4,  laquelle  énonce  si  clairement  que  l'évêque  et  les  cha- 
noines formant  un  seul  corps ,  l'évêque  ne  doit  pas  gérer 
les  affaires  de  son  église  sans  le  conseil  de  ses  frères.  Novit 
iuae  discretionis  prudentia,  qualiter  tu  etfralres  tui  unum  cor- 
jius  sitis,  ita  ut  quod  tu  caput,  et  illi  membra  esse  probantur; 
wide  non  decet  te  omissis  membris,  aliorum  consilio  in  Ecclesiae 
iuae  negoliïs  uli:  cum  id  non  sit  dubium  et  honestaii  tuae,  et 
sancforum palrum  institutionibus  contraire.  Entre  autres  affaires 
que  l'évêque  doit  traiter  avec  avis  préalable  de  son  chapitre, 
la  même  décrétale  marque  expressément  l'instilutiou  des 
personnes  ecclésiastiques  et  leur  destitution.  Telle  est  la  di- 
scipline sanctionnée  dans  les  Décrétalcs.  Quoique  le  concile 
ue  l'ait  pas  renversée ,  puisque  au  contraire  il  professe  si 
clairement  que  les  chanoines  sont  le  sénat  de  l'évêque  et 
qu'il  statue  la  nécessité  de  leur  conseil  en  bien  des  cas  par- 
ticuliers, nous  voyons  pourtant  qu'il  érige,  au  dessous  du 
chapitre  qui  continue  d'être  le  conseil  de  l'évêque  pour 
toutes  les  affaires  graves  et  difficiles,  il  érige,  disons-nous, 
plusieurs  commissions  ou  congrégations  subsidiaires  avec  des 
attributions  distinctes,  couunissions  qui  eutoureut  l'évêque 


à  qui  elles  prêtent  aide  et  conseil  dans  la  mesure  de  leurs 
attributions.  C'est  ainsi  que  le  chapitre  18  de  la  session  23 
qui  érige  les  séminaires  épiscopaux ,  veut  que  l'évêque  en 
ait  la  direction  spirituelle  et  scolaire,  avec  le  conseil  de 
deux  chanoines  de  sa  cathédrale;  l'administration  tempo- 
porelle,  il  doit  la  gérer  d'après  le  même  décret,  avec  le 
conseil  de  quatre  députés,  deux  pris  dans  le  chapitre  et 
doux  dans  le  clergé  de  la  cité  ;  ces  conseillers  sont  les  uns 
et  les  autres,  nommés  à  vie,  ainsi  que  la  S.  C.  du  Concile 
l'a  déclaré.  Kn  second  lieu,  le  chap.  7  de  la  même  session  23 
statue  que  l'évêque  en  examinant  les  ordinands,  s'entoure 
de  prêtres  prudents,  qui  soient  bien  instruits  de  la  loi  di- 
Aine  et  des  règles  ecclésiastiques.  Episcopus  autem,  sacerdo- 
iibus,  et  aliis  prudentibus  viris ,  perilis  dicinae  leqi-s,  ac  in 
ecclesiaslicis  sanciionibus  exercilatis,  sibi  adscilis,  ordinandoruin 
genus ,  personam ,  aetatem,  institutioneni ,  mores,  dostrinam, 
et  Jideni  diligenter  investiget ,  et  examinet.  En  troisième  lieu, 
le  chap.  18  de  la  session  24  qui  soumet  la  collation  des 
paroisses  à  la  loi  du  concours,  prescrit  l'érection,  auprès 
desévêques,  d'une  commission  d'examinateurs  dits  syno- 
daux ,  dont  les  attributions  consistent  à  examiner  et  ap- 
prouver les  sujets  qui  doivent  être  institués  dans  les  églises 
paroissiales  ;  examinateurs  que  l'évêque  nomme  avec  l'ap- 
probation de  son  synode,  ou  bien  avec  celle  du  chapitre 
d'après  l'induit  apostolique  lorsque  k  synode  n'a  pas  lieu. 
Le  concile  de  Trente  a  donc  érigé  en  cha([ue  diocèse  trois 
commissions  ou  congrégations  distinctes  du  chapitre,  qui 
sont  munies  d'attributions  spéciales ,  les  deux  premières 
ayant  simplement  le  vote  consultatif,  et  la  troisième  possé- 
dant le  droit  de  sentence  décisive  relativement  à  l'exclusion 
ou  à  l'approbation  des  candidats  qu'elle  examine  en  vue  du 
ministère  des  paroisses.  Le  Coiicile  n'avait  pas  à  s'occuper 
des  formes  que  devait  revêtir  à  Rome  l'administration  de 
l'Eglise  universelle;  mais,  dans  l'ordre  diocésain,  dans  les 
limites  ou  il  pouvait  rendre  des  lois  constitutives,  il  inau- 
gure visiblement  le  système  selon  lequel  les  Souverains 
Pontifes  ont  institué  les  diverses  Cougrégatious  de  Car- 
dinaux. 

33.  Nous  ne  prétendons  pas  établir  une  similitude  par- 
faite entre  les  Congrégations  de  Cardinaux  et  les  trois  com- 
missions diocésaines  dont  nous  venons  de  parler;  car  il  y  a 
parmi  elles  plusieurs  différences  constitutives  qui  ne  per- 
mettent pas  cette  entière  assimilation,  comme  nous  dirons 
bientôt.  Toutefois,  ces  institutions  ont  plus  d'un  rapport 
entre  elles,  et  l'on  peut  dire  que  c'est  la  même  nécessité 
qui  donna  naissance  aux  unes  et  aux  autres.  Taudis  que  le 
nombre  des  consultations,  des  causes  et  des  affaires  croissait 
auprès  du  Pontife  romain  et  prenait  des  proportions  incon- 
nues aux  siècles  précédents,  les  affaires  se  multipliaient 
aussi  dans  la  société  diocésaine ,  selou  l'augmeutation  des 
fidèles  et  par  suite  de  l'état  des  mœurs  ainsi  que  des  besoins 
de  la  discipline.  Or,  de  même  que  les  Souverains  Pontifes 
distribuèrent  les  cardinaux  du  sacré  collège  eu  plusieurs 
Congrégations,  filles  du  Consistoire,  afin  de  pouvoir  expé- 
dier la  multitude  des  affaires  avec  plus  de  maturité  et  de 
promptitude,  ainsi  le  Concile  de  Trente  institua  auprès  des 
évêques  plusieurs  commissions  qui  devaient  aider  leur  sol- 
licitude pastorale  avec  d'autant  plus  d'utilité,  que  leurs 
attributions  spéciales  devaient  leur  permellre  d'apporter 
des  conseils  et  des  votes  mûris  à  la  lumière  de  lexpéneuce 
et  du  savoir. 
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IV.  Congrégations  fondées  nvnnt  Sixte  V.  Inquisition  Suprême. 
Conarécation  Interprète  du  Concile  de  Treute.  Index.  Con- 
grégation des  Evêques. 

3î.  DC'jà,  \ingt  ans  avant  la  conclusion  dn  concile  de 
Trente,  Paul  III  avait  institue  la  Congrégation  du  S.  Office 
par  la  bulle  Ucei  ab  iniiio  du  2  juillet  1542;  c'est  la  pre- 
mière des  Congrégations  dans  l'ordre  des  temps,  comme 
elle  l'est  aussi  par  l'impoitance  de  ses  attributions ,  qui 
concernent  la  foi.  Ce  qu'il  y  eut  de  nouveau  dans  cette 
institution,  c'est  que  six  cardinaux  furent  établis  par  auto- 
rité apostolique  commissaires  et  Inquisiteurs  généraux  de 
l'Eglise  universelle,  pour  l'accroissement  et  la  défense  de  la 
foi  catbolique.  Les  Pontifes  romains  ont  veillé  dans  tous  les 
temps  à  la  conservation  et  à  la  pureté  de  la  foi,  par  eux- 
mêmes  ou  avec  laide  de  divers  ministres  qu'ils  y  employè- 
rent. Dès  le  douzième  siècle  ,  l'hérésie  ayant  gagné  des 
provinces  de  l'Occident  et  même  l'Italie,  ce  siège  de  l'Eglise 
catbolique,  les  Pontifes  romains,  pour  guérir  un  si  grand 
mal,  se  servirent  de  plusieurs  remèdes  s|)irituels,  et  dépu- 
tèrent des  inquisiteurs  contre  l'héré.sie.  Le  tribtmal  de  l'In- 
quisition à  Rome  était  régi  par  le  Pape,  qui  se  faisait  aider 
par  des  assesseurs  et  des  commissaires;  il  y  eut  dans  la  suite 
un  cardinal  président  de  l'Inquisition.  Au  seizième  siècle,  les 
efforts  que  faisait  le  lutliéranisnie  pour  corrompre  l'Italie, 
réclamait  une  vigilance  encore  plus  grande  que  par  le  passé. 
IN'ous  voyous  entre  les  vœux  du  Vénérable  Barthélémy  des 
Martyrs  dans  le  Concile  de  Treute ,  une  requête  formelle 
demandant  l'Inquisition  contre  les  Luthériens  eu  Italie: 
Fervcns  inslilualur  inrjui.ulin  in  Ilalia  contra  Lutheranos  ;  con- 
tra dubllanles  de  animae  immortalilate  ;  et  contra  sortilegos  et 
difinafores  (Lcplat,  tom.  4,  pag.  753'.  Paul  III  sentit  (ju'il 
ne  pouvait  remplir  seul  toutes  les  dispositions  nécessaires 
pour  soutenir  la  foi  et  particulièrement  sauver  l'Italie  con- 
tre le  protestantisme;  nequeuntes  per  nos  solos ,  aliis  eliam 
arduis  occiipatos  curis,  ownia  exequi,  comme  il  dit  dans  la 
bulle  susmentionnée;  il  établit  donc  six  cardinaux  par  au- 
torité apostolique ,  avec  pouvoir  d'inquisiteurs  généraux 
dans  l'Eglise  uuiverselle,  avec  des  facultés  très-étendues, 
qui  sont  exprimées  dans  la  même  bulle.  Conlirmée  par  les 
papes  successeurs  de  Paul  III,  qui  accrurent  même  le  nom- 
bre de  ses  cardinaux,  la  Congrégation  suprême  de  l'Inqui- 
sition romaine  reçut  de  Sixte  V  dans  la  bulle  Ji/imensa  aeterni 
Dei  de  l'année  1588,  la  plus  ample  consécration,  avec  tout 
pouvoir  et  toute  autorité  dans  les  choses  qui  se  rapportent 
aux  crimes  d'bcrésie,  schisme,  apostasie,  abus  de  sacre- 
ments, et  tous  autres  crimes  qui  portent  avec  eux  la  suspi- 
cion de  l'hérésie.  Sixte  V  la  met  au  premier  rang  parmi  les 
quinze  Congrégations  mentionnées  dans  sa  bulle,  et  il  atteste 
que  le  Souverain  Ponlife  a  coutume  de  la  présider:  Con- 
gregationcm  sanctae  Inquisitionis  haereticae  pravi/alis  magna 
])racdccessorum  providenlia,  tamfjnain  ftnmssimum  calholicae 
fidei  jxropxignaculum  in  L'rbe  institutum,  eut  ob  summum  rei 
gravitatem,  Jiomamis  Pontifex  praesidcre  solet  :  nos  quoque 
confirmamus  et  corroboramus  etc.  Et  afin  que  des  affaires  de 
si  grande  importance  soieut  traitées  avec  toute  la  maturité 
qu'il  faut,  la  S.  Congrégation  a  coutume  de  procéder  selon 
la  pratique  que  nous  dirons  plus  loiu. 

35.  La  S.  Congrégation  des  Cardinaux  Interprètes  du 
Concile  de  Trente  est  la  seconde  dans  l'ordre  chronologique 
del'insUtutioa.  Elle  doit  son  origine  au  motu-proprio  Alias 


nonnuUas  de  Pie  IV,  qui  érigea  cette  congrégation  de  huit 
cardinaux ,  parmi  lesquels  est  désigné  S.  Charles  Borro- 
mée,  afin  qu'ils  fissent  exécuter  et  observer  partout  le  Con- 
cile de  Trente  :  Commitlimits  et  mandamus,  qualenus  ipsi,  seu 
eorum  major  pars,  conjunctim  vcl  divisim ,  eorum  arbilrio, 
tamquam  executores  ctc  Jinnitrr  obserrari  faciani  etc.  Le  con- 
cile de  Treute  avait  prévu  le  cas  où  s'élèverait  quelque  dif- 
ficulté dans  l'exécution  de  ses  décrets,  ainsi  que  celui  où 
certaines  dispositions  de  ces  mêmes  décrets  auraient  besoin 
d'être  interprétées  et  définies;  c'est  pourquoi,  au  chapitre 
de  la  session  25  de  recipiendis  et  observandis  decrelis  concilii, 
il  exprime  sa  confiance,  que  le  Pontife  romain  aurait  soin 
de  pourvoir  aux  besoins  des  provinces  de  manière  à  pro- 
curer la  gloire  de  Dieu  et  la  tranquillité  de  l'Eglise,  soit  eu 
appelant  à  Rome  des  hommes  appartenant  aux  provinces 
où  surgiraient  les  difficultés,  soit  par  tout  autre  moyen 
qu'il  jugerait  devoir  être  plus  avantageux  ou  plus  com- 
mode. Le  Concile  ne  pouvait  pas  mieux  rendre  hommage 
à  la  primauté  du  Souverain  Pontife,  qu'en  laissaut  à  sa  sa- 
gesse le  choix  des  moyens  propres  à  faire  exécuter  les 
décrets  conciliaires.  Pie  IV  jugea  que  le  plus  simple,  le  plus 
avantageux  de  tous  les  moyens,  était  d'établir  une  Congré- 
gation de  Cardinaux  ayant  mission  de  faire  observer  le  Con- 
cile; et  il  érigea  celte  Congrégation  par  le  motu-proprio 
cité  plus  haut.  Van  Espen  s'est  plaint  de  l'adoption  de  ce 
moyeu ,  de  préférence  à  tous  les  autres  qu'on  aurait  pu 
prendre;  il  aurait  voulu  que,  au  lieu  d'ériger  cette  Congré- 
gation des  Cardinaux  exécuteurs  et  interprètes  du  Concile 
de  Trente,  le  Pontife  romain  apj)elàt  dans  Rome  des  hommes 
appartenant  à  toutes  les  provinces  chrétiennes,  ou  du  moins 
à  celles  qui  donneraient  lieu  aux  difficultés.  Mais,  outre 
que  le  Concile  de  Trente  reiuit  tout  cela  à  la  sagesse  du 
Souverain  Pontife,  n'est-il  pas  visible  qu'on  a  mieux  pourvu 
au  bien  de  l'Eglise  et  à  son  utilité,  par  l'établissement  de 
cette  Congrégation ,  qui  a  toujours  eu  dans  son  sein  des 
cardinaux  très-versés  dans  la  science  des  saints  canons; 
n'aurait-il  pas  été  bien  difficile,  et  pour  ainsi  dire,  impos- 
sible d'appeler  à  Rome  des  hommes  de  provinces  lointaines, 
toutes  les  fois  qu'une  difficulté  aurait  surgi ,  et  d'attendre 
leur  arrivée  avant  ce  résoudre  le  doute"?  D'ailleurs,  le  sacré 
collège  a  toujours  eu  des  cardinaux  étrangers  résidants  à 
Rome,  faisant  partie  de  la  Congrégation  du  Concile,  lesquels 
ont  été  bien  informés  de  l'état  et  des  besoins  des  diverses 
provinces.  En  autre  moyen  consistait  à  ne  pas  résoudre  les 
affaires  sans  avoir  soin  de  requérir  des  informations  auprès 
des  Ordinaires  des  lieux.  Or,  il  est  rare  que  la  Sacrée-Con- 
grégation ne  le  fasse  pas ,  et  elle  a  coutume  de  déférer 
beaucoup  au  jugement  des  mêmes  Ordinaires  et  à  leur 
relation. 

30.  Pie  IV  donna  d'abord  à  la  S.  Congrégation  la  simple 
mission  de  faire  exécuter  le  Concile  de  Trente,  sans  faculté 
de  l'interpréter;  son  motu-proprio,  au  contraire,  statue 
expressément  c[ue  les  six  cardinaux  devront  en  référer  au 
Pape  pour  tous  les  doutes  qui  se  présenteront  sur  le  sens 
des  décrets.  Avant  cela ,  par  la  bulle  Benedictns  Deus  qu'il 
rendit  pour  la  confirmation  du  Concile,  il  avait  réservé  au 
Pontife  romain  linterprétation  de  ces  mêmes  décrets,  en 
défendant  à  tout  le  monde  d'éditer  des  commentaires,  des 
gloses ,  ou  annotations ,  ou  des  scholies  sur  ces  mêmes  dé- 
crets conciliaires.  Il  voulait  éviter  par  cette  disposition  les 
gloses  privées,  telles  qu'on  les  a  relativement  aux  décrétales 
du  Corps  du  Droit,  et  réserver  ainsi  l'intcrprétalion  authen- 
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liqiio  et  uniforme  de  la  diseipline  statuéc  par  le  Concile. 
11  ne  leva  pas  cette  proliibition  en  faveur  de  la  Congréga- 
tion des  six  cardinaux  qu'il  fondait  pour  rexéculion  du 
Concile.  Néanmoins,  étant  presque  impossible  de  faire  exé- 
cuter les  décrets  sans  donner  des  explications  sur  le  sens 
dans  lequel  on  doit  les  entendre,  la  S.  Congrégation  rendit 
dès  les  premières  années  de  son  institution  quelques  déci- 
sions interprétatives  qui  sont  d'autant  plus  estimées,  que 
les  cardinaux  qui  composaient  la  Congrégation,  avaient,  la 
plupart,  assisté  au  Concile  de  Trente,  et  savaient  le  vrai 
sens  de  la  lettre  et  l'esprit  des  décrets.  Saint  Pie  V  lui  donna 
le  pouvoir  de  décider  sans  autre  délégation  les  cas  qu'elle 
estimerait  clairs ,  sauf  en  référer  au  Pape  pour  ceux  qu'elle 
jugerait  devoir  lui  être  soumis  comme  douteux.  Sans  parler 
de  ce  que  fit  Grégoire  XIII,  successeur  de  S.  Pie  V,  pour 
les  attributions  ordinaires  de  la  S.  Congrégation  du  Concile, 
Sixte  V  confirma,  par  la  bulle  Immensa  aeterni  Dei  déjà  ci- 
tée, en  le  lui  attribuant  d'une  manière  encore  plus  expresse 
que  ses  prédécesseurs  ne  l'avaient  fait,  le  pouvoir  ordinaire 
d'interpréter  et  de  faire  exécuter  les  décrets  disciplinaires 
du  Concile  de  Trente,  non  les  canons  et  chapitres  dogma- 
tiques, que  le  Pontife  romain  s'est  léservé  d'interpréter. 
Ainsi  naquit  cet  auguste  tribunal  dont  la  mission  et  les 
attributions  propres  consistent  à  interpréter  avec  autorité 
apostolique  et  à  faire  observer  dans  l'Eglise  universelle  la 
discipline  du  Concile  de  Trente.  Et  comme  ce  Concile  ne 
s'est  pas  borné,  comme  les  précédents,  à  statuer  sur  quel- 
ques dispositions  particulières  de  la  discipline,  mais  qu'il  a 
touché  à  toutes,  en  confirmant  ce  que  les  Souverains  Pon- 
tifes et  les  anciens  cations  avaient  précédemment  établi  de 
plus  important  sur  la  vie  canonique  des  clercs,  sur  la  col- 
lation des  bénéfices,  la  résidence  des  ordinaires,  leurs  vi- 
sites et  leurs  synodes,  la  prédication  de  la  parole  divine, 
et  autres  innombrables  lois,  auxquelles  le  concile  a  ajouté 
ses  propres  statuts,  selon  que  les  temps  et  les  mœurs  l'ont 
exigé  ;  comme  il  n'y  a  pas  un  autre  Concile  dont  les  décrets 
soient  plus  fréquemment  associés  aux  controverses  qui  sur- 
gi.ssent  sur  les  choses  de  discipline,  la  Sacrée-Congréga- 
tion des  Cardinaux  Interprètes  du  Concile  de  Trente  a  eu 
quelque  sorte  une  mission  ordinaire  pour  interpréter  les 
doutes  qui  surgissent  sur  une  disposition  quelconque  de  la 
di.scipline  ecclésiastique.  Elle  est ,  pour  nous  servir  d'une 
expression  moderne,  la  Cour  de  cassation  de  l'Eglise  catho- 
lique, et  c'est  à  son  jugement  qu'il  faut  déférer  tout  appel 
des  sentences  des  Ordinaires  ,  fondé  sur  le  doute  de  savoir 
s'ils  ont  bien  entendu ,  ou  non ,  et  dûment  appliqué  la  loi 
canonique. 

37.  Les  choses  étant  ainsi,  on  voit  clairement  que  l'Eglise 
catholique  trouve  le  plus  grand  avantage  à  posséder  un 
tribunal  suprême  ayant  la  mission  propre  d'interpréter  les 
lois  qui  la  régissent  ;  un  tribunal  qui  rend  ses  décisions 
avec  une  autorité  d'autant  plus  grande,  qu'elle  a  le  i)ouvoir 
même  du  Souverain  Pontife,  que  ses  décisions  sont  sen- 
tences papales,  que  ses  jugements  font  loi  dans  l'Eglise 
comme  s'ils  émanaient  de  la  bouche  du  Pape,  dont  elle  est 
Vicaire  en  tout  ce  qui  concerne  l'interprétation  des  décrets 
disciplinaires  du  Concile  de  Trente.  Toutes  les  sociétés  bien 
réglées  ont  compris  que  ce  serait  faire  peu  que  d'établir  des 
lois  générales,  si  1  on  n'instituait  en  même  temps  des  tribu- 
naux chargés  d'interpréter  authcntiquement  ces  lois  par 
l'autorité  du  législateur,  et  que  sans  ci  la  la  diversité  des 
interprétations  altérerait  bientôt  l'unité  même  de  la  loi  j  et 


il  ne  peut  y  avoir  qu'un  seul  tribunal  de  ce  genre  dans  la 
même  société.  Les  Ordres  religieux  dont  les  établissements 
s'affilièrent  à  l'effet  de  former  un  seul  corps,  dont  les  mem- 
bres auraient  partout  les  mêmes  lois  et  les  mêmes  obser- 
vances, réservèrent  le  pouvoir  d'interpréter  les  doutes  sur  le 
sens  de  ces  statuts  à  l'autorité  suprême  de  leur  institut  ;  cette 
réserve  du  pouvoir  d'interprétation  est  surtout  visible  dans 
la  congrégation  de  Citeaux;  et  les  Ordres  fondés  ensuite 
ont  adopté  cette  disposition.  Les  Pontifes  romains  en  ont 
doté  l'Kglise  catholique  par  l'institution  de  la  Congrégation 
des  Cardinaux  Interprètes  du  Concile  de  Trente,  dont  les 
décrets  ,  avons-nous  dit ,  touchent  à  toute  la  discipline 
ecclésiastique.  Et  cette  fondation  est  d'autant  plus  glorieuse 
pour  l'Eglise,  qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  ait  imité  en 
cela  des  institutions  déjà  établies  dans  une  autre  sphère, 
nous  voulons  dire  l'ordre  civil.  Car  à  l'époque  dont  nous 
parlons  ,  au  seizième  siècle ,  la  plupart  des  provinces  se 
régissaient  par  des  coutumes  locales ,  et  plaidaient  leurs 
causes  dans  des  parlements  indépendants  les  uns  des  autres; 
loin  d'avoir  un  tribunal  ayant  mission  d'interpréter  aulben- 
tiquement  la  loi,  le  royaume  n'avait  pas  même  de  loi  com- 
mune à  ses  diverses  provinces,  et  le  droit  coutumier  déci- 
dait tout;  il  ne  pouvait  y  avoir  d  interprétation  officielle 
et  unique  de  la  loi ,  là  où  cette  loi  commune  n'existait  pas. 
L'Fglise  au  contraire,  se  régissait  par  des  traditions  apos- 
toliques partout  les  mêmes,  traditions  que  le  Saint-Siège 
avait  implantées  dans  tous  les  royaumes  et  toutes  les  pro- 
vinces en  y  portant  la  foi.  Elle  avait  codifié  ses  lois  générales 
dans  les  Décrétâtes,  au  13"  et  14"  siècles.  Le  Concile  de 
Trente  confirmant  ce  que  les  anciens  canons  contenaient  de 
plus  saint,  ce  que  les  constitutions  pontificales  avaient  de 
plus  salutaire,  et  promulgant  lui-même  de  nouveaux  statuts 
d'une  merveilleuse  disposition  ,  lit  disparaîtie  l'obstacle 
qu'aurait  rencontré  dans  les  coutumes  la  discipline  ancienne 
et  nouvelle  qu'il  prescrivait,  et  il  assura,  avec  l'efficacité 
qu'on  sait,  l'exécution  de  ses  décrets.  C'est  en  pareil  état 
de  choses  que  le  Souverain  Pontife,  à  qui  tous  les  .siècles 
du  christianisme  avait  demandé  l'interprétation  des  saints 
canons  dont  les  dispositions  paraissaient  obscures,  lui,  su- 
prême législateur  de  l'EgUse  universelle  et  seul  compéteiit 
pour  interpréter  authcntiquement  les  lois  qu'il  avait  faites 
et  qui  retiraient  de  sa  volonté  leur  force  et  autorité;  c'est 
alors,  disons-nous,  que  le  Souverain  Pontife  créa  à  Rome, 
pour  l'utilité  commune  de  l'Eglise  universelle,  une  haute 
commission  permanente  de  cardinaux,  à  laquelle  il  commu- 
niqua sa  propre  autorité,  en  lui  conférant  le  droit,  exclu- 
sivement à  tout  autre  tribunal  ,  d'interpréter  les  décrets 
disciplinaires  du  concile  de  Trente.  C'était  sans  doute  le 
meilleur  moyen  de  conserver  dans  toutes  les  parties  de 
l'Eglise  l'unité  de  la  discipline,  que  la  diversité  des  inter- 
prétations aurait  bientôt  altérée  si  les  magistrats  et  tribu- 
naux inférieurs  avaient  pu  librement  faire  eux-mêmes  ces 
interprétations.  L'institution  de  la  Sacrée-Congrégation  des 
Cardinaux  Interprètes  fut  par  conséquent  un  grand  bienfait 
pour  l'Eglise  universelle.  Il  nous  faut  traverser  plusieurs 
siècles,  nous  porter  jusqu'à  l'époque  moderne  pour  ren- 
contrer dans  l'ordre  civil  et  dans  la  hiérarchie  des  gouver- 
nements temporels ,  quelque  cour  suprême  ressemblant  à 
celle  dont  nous  parlons  ;  il  n'est  pas  douteux  que  la  gloire 
de  la  création  d'un  tribunal  de  ce  genre  appartient  à  l'Eglise, 
qui  a  été  la  première  à  l'établir  dans  sa  hiérarchie. 

38.   La  troisième  des  Congrégations  ,   toujours  selon 
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l'ordre  historique  de  leur  fondation ,  est  celle  de  Tliidcx. 
Elle  doit  son  origine  à  Saint  Pie  V,  ainsi  que  nous  l'avons 
montré  ailleurs,  et  plusieurs  fois.  Voici  de  nouvelles  preu- 
ves qui  ne  permettent  pas  d'en  douter.  Dans  l'éloge  funèbre 
de  Francesco  Panigarola  mineur  de  l'Observance  et  évéque 
d'Asti,  imprimé  en  1595  à  Florence  par  Giovan' Antonio 
Testa,  on  lit  pag.  17:  ■■  Il  est  à  ma  connais.sance  que  Gré- 
goire Xm  ,  sachant  fort  bien  que  notre  Panigarola  possé- 
dait éminemment  toutes  les  sciences ,  le  fit  membre  de  la 
Congrégation  de  l'Index,  et  lui  permit  de  garder  des  hvres 
hérétiques  pour  les  réfuter.  Je  sais  aussi  que,  par  commis- 
sion du  môme  Pontife,  il  écrivit  la  censure  de  Charles  Du- 
moulin, et  qu'il  expurgea  quelques  volumes  de  la  biblio- 
thèque sainte,  et  autres  livres.»  La  Congrégation  de  l'Index 
existait  donc  dès  l'époque  de  Grégoire  XIII.  On  a  une  bulle 
de  ce  Pape,  première  année  de  son  pontificat,  dans  laquelle 
il  munit  les  Cardinaux  de  la  Congrégation  de  l'Index  de 
facultés  plus  étendues  qu'ils  n'avaient  précédemment.  Cette 
bulle  est  adressée  aux  cardinaux  de  l'Index,  et  comme  ils 
sont  tous  nommés  au  commencement,  on  remarque  surtout 
le  cardinal  Félix  de  Montalto ,  du  titre  de  S.  Jérôme  des 
lllyriens,  c'est  à  dire  Sixle  V,  que  quelques  auteurs  ont 
voulu  faire  passer  pour  le  premier  auteur  de  la  Congréga- 
tion de  l'Index.  Cette  même  bulle  contient  la  preuve  mani- 
feste que  la  Congrégation  existait  antérieurement  à  Gré- 
goire XIII  ;  car  il  y  est  dit  que  les  Cardinaux  sont  déjà 
chargés  par  le  Saint-Siège  du  soin  de  prohiber  les  mauvais 
livres  :  Cujus  rei ,  quoniam  vobis  cura  ab  hac  Sanvta  Sede 
mandata  est,  ni  in  susceplo  munere,  majore  cia/i  andoritate 
versarf,  idquc  liberius  ac  expeditius  ad  finem,  Deo  farenle, 
perducere  valealis  etc.  Une  dernière  preuve  enfin,  c'est  que  la 
Congrégation  de  l'Index  possède  dans  ses  registres  ses  actes 
de  l'époque  de  S.  Pie  Y,  et  c'est  le  principe  de  ses  pré- 
cieuses archives.  On  connaît  les  noms  des  quatre  premiers 
cardinaux  qui  la  composèrent,  ainsi  que  la  série  des  secré- 
taires depuis  S.  Pie  V. 

39.  Catalan!  mentionne  la  bulle  de  Grégoire  XIII,  dans 
son  opuscule  de  secrctario  S.  C.  Indicis ,  sans  la  citer  en 
entier.  Il  dit  ensuite  que  Sixte  V  donna  une  nouvelle  forme 
à  la  Congrégation  de  l'Index,  et  qu'il  accorda  des  facultés 
plus  étendues  à  ses  cardinaux.  ÎS'ous  ne  voyons  pas  quels 
sont  ces  pouvoirs  plus  éteudus  donnés  par  Sixte  V  dans  la 
Lulle  Imrnensa  aeterni  Dei  à  la  Congrégation  de  l'Index.  Car 
Grégoire  XIII  lui  accorde  pleine  et  entière  faculté  de  ré- 
soudre les  doutes  qui  s'élèveront  sur  l'Index  ou  ses  règles; 
corriger  les  livres  de  mauvaise  doctrine,  ou  les  condamner  et 
les  inscrire  dans  le  catalogue;  permettre  à  ses  propres  con- 
sulteurs  la  lecture  des  livres  prohibés,  et  autres  facultés  de 
ce  genre.  Sixte  V  n'accorde,  pour  ainsi  dire,  rien  de  plus. 
Il  veut  que  la  Congrégation  excite  le  zèle  des  universités 
par  rapport  à  l'expurgation  des  livres,  au  lieu  que  Gré- 
goire XIII  avait  révoqué  toutes  les  facultés  données  pré- 
cédemment à  ce  sujet,  afin  d'écarter  toute  diversité,  en 
réservant  exclusivement  la  correction  aux  cardinaux  de 
l'Index.  Grégoire  XIII  leur  confère  une  ample  juridiction 
sur  les  personnes  des  Ordinaires,  des  écrivains  et  des  li- 
Lraires  en  tout  ce  qui  concerne  l'Index ,  avec  pouvoir  de 
procéder  aux  censures  contre  les  réfraetaires  :  Sixte  V  ne 
dit  pas  mot  de  cette  juridiction  sur  les  personnes  ,  que 
Clément  VIII  rendit  plus  tard  à  la  Congrégation  de  l'Index 
à  l'époque  où  le  célèbre  Daronius  en  était  le  préfet,  comme 
on  le  voit  dans  les  registres  de  la  Congrégation,  en  date  du 


20  janvier  1600,  dans  ces  termes:  Vivae  vocis  oraculu  sibi 
facto,  Sanctissùnum  Papam  Clementem  Octavum  déclarasse, 
quwl  lllustrissinii  Cardinales  pro  temporc  depntati  super  Con- 
(jregalione  Indicis  plénum  habeant  polestatem,  ac  facultatem , 
nedum  super  libros  iwpressos,  vcl  imprimendos,  suspendendos, 
prohibendos,  et  corrigendos,  permiltendos,  concedendos ,  verum 
etiam  super  auctores  librormn ,  et  eosdem  imprimentes ,  et 
legentes ,  vel  personas  quomodocumqne ,  aut  qualitercumque 
Indicis  rnateriam ,  aut  libros  concernentes ,  dummodo  in  causa 
haeresis  yiullatcnus  se  introrniltant.  Il  est  donc  faux  que  Sixte  V 
ait  donné  une  nouvelle  forme  à  la  Congrégation  de  l'Index, 
ni  qu'il  lui  ait  accordé  de  plus  grands  pouvoirs  qu'elle  n'eu 
avait  auparavant.  Il  ne  faut  pour  s'en  convaincre ,  que 
comparer  l'article  de  la  bulle  Iwmcnsa  qui  la  concerne  avec 
la  constitution  de  Grégoire  XIII,  que  nous  croyons  devoir, 
pour  cette  raison,  publier  intégralement,  et  non  par  extrait, 
comme  a  fait  Catalani. 

Bulla  SSmi  D.N.  Gregorii  PP.  XIII.  Super  recognitione 
Indicis,  et  expurgatione  librorum  prohibitorum. — Romae 
apud  haeredes  Antonii  Bladii,  ImpressoresCamerales.  1572. 

Gregorius  Episcopus  Servus  Servorum  Dei. 

Dilectis  filiis  Giiglielmo  .Saiicti  Laiirentii  in  Palisperna  Sirleto 
Gabrieli  S.  Martini  in  montibus  Paleoto,  Mic.haeli  S.  iMariae  supra 
Minervam  INicolao  SSrutn  Joannis  et  Pauli  de  Pelve,  Arcliangelo 
S.  Caesarii  Tlieanensi ,  Feliei  S.  Hieronynii  Illyricorun)  de  Monte- 
alto,  et  Vincentio  .S.  Kieolai  Justiniauo,  nuncupatis,  presbyteris 
Cardinalibus  salutem,  et  apostolicum  benedictioneni.  Ut  pestif'e- 
rarum  opiniouuni  disseniinandariim  oninis  tollatur  occasio,  et  con- 
scientiarum  tranquillitati,  (juanluni  in  nobis  est,  consiilatur,  ve- 
benieuter  cupirnus  indicem  jibioruni  prohibitorum  in  eam  forniani 
primo  quoque  tenipore  redigi,  ut  Cliristi  fidèles  intelligant  quas 
libros  tute  légère  possint,  et  a  quibus  abstinere  debeant,  neque 
ullus  cniquam  super  ea  re  scriipulus,  aut  dubitatio  relinquatur. 
Cujus  rei,  quoniam  vobis  cura  ab  bac  sanota  .Sede  mandata  est, 
ut  in  suscepto  munere,  majore  cum  auetoritate  versari,  idque  li- 
berius ac  expeditius  ad  finem,  Deo  favente,  perdueere  valealis 
et  praeterea  lioe  opus  remotis  aliorum  expurgationibus  quae  di-, 
versitatem  afferre  posseut,  in  publicum  uniforuiiter  prodeat,  omnes 
et  quaseumque  facultates  ad  omnia  inIVascripta  cujuscumque  sta- 
tus, ordinis ,  et  i-onditionis  personis  a  praedecessosibus  nostris,  et 
praedicta  sede  ex  quibusvis  causis,  ac  sub  quibuscuinque  tenoribus, 
et  formis  coDcessas  revoeantes,  et  abolentes,  neminique  posthac 
qiioounique  modo  suffragari  debere ,  necnon  irrituni ,  et  inane 
quicquid  seeus  super  Iiis  per  quoseumque  scienter,  vel  ignoranter 
contigerit  atlentari,  décernantes,  vobis,  quorum  fîdes,  prudenlia, 
et  experienlia  satis  perspecta  est,  seu  mnjori  vestrum  parti,  ut 
etiam  adhibitis  spectatae  fidei  viris  sacrae  theologiae,  et  canonum 
peritis  saecularibus,  et  regularibus,  quibus  solis,  et  ad  liunc  dum- 
tuxat  effectum  libros  prohibitos  tenendi ,  et  legeudi  licentiam  trl- 
buere  possitis,  omnes  et  quaseumque  obscuritates,  et  difficuitates 
in  ipso  iudice,  et  ejus  regulis  exortas,  et  in  posterum  émergentes 
declarare,  aperire,  et  deUnire,  libros  haereticoruni,  aut  suspecto- 
rum,  aut  quoquomodo  improbatorum  scriptorum  expurgare,  quos 
libros  prohibendos,  prohibere,  quos  permiltendos  esse  censebitis, 
permittere,  in  eo  indice  non  comprehensos,  reponere,  permissos 
tollere,  vénales  qui  videbuntur  ubique  locorum  etiam  prohibere, 
prohibitos,  ac  peritorum  opéra  expurgatos,  et  a  vobis  probatos, 
Jegendos,  et  tenendos  permittere,  quae  ridebuntur  addere,  mutare, 
supplere,  et  emendare,  utque  res  ipsa  facilius,  utiliusque  peraga- 
tur,  universis  et  singulis  patriarchis,  Archiepiscopis,  Episcopis, 
abbatibus,  caeterisque  locorum  ordinariis,  et  praeterea  doctoribus, 
magislris,  bibliopolis,  impressoribus,  librariis,  niercatoribus,  ga- 
bellariis,  aliisque  omnibus  cujuscumque  gradus,  ordinis,  aut  di- 
gnitatis  ,  ut  in  omnibus  ,  quae  ad  dicti  Indicis  explicationem  , 
reformationem,  et  directionem  pertinere  videbuntur,  vobis  prorsus 
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obleniperent ,  vestramque  sine  ulla  refragatione  jussioiiem  ,  et 
auctoritatem  sequantur ,  sub  poenis  et  censuris  arbitiio  vestro 
iinponendis  praecipere,  caeteraque  oinnia  eodem  pertinentia  et  alias 
super  iis  necessaria,  et  opportuna,  prout  vobis  in  Doniiuo  ani- 
maruni  saluti,  et  Iranquillitati  videbitur  expediie,  facere,  et  exequi 
valeatis,  plenam  et  liberam  auctoritatem,  et  faciiltatem  coiicedi- 
mus.  Non  obstantibus  constitutionibus  apostolifis,  caeterisqiie  con- 
trariis  quibusiuniqiie.  Volunius  aiitein  harum  literariim  exemplis, 
iDanu  Notarii  publici,  aut  secretari"  vestri  subscriptis,  et  sigillo 
aliciijus  vestrum  miinilis,  eanidem  prorsus  ubique  lidera  adliiberi, 
qiiae  ipsis  praesenlibus  adliiberetur,  si  essent  exiiibitae  vel  ostensae. 
Nulli  ergo  oninino  hoiiiinum  iiceat  hanc  paginain  nostrae  revoca- 
fionis,  abolitionis,  deereti,  concessionis ,  et  voluntatis  infringere, 
vel  ei  ausu  temerario  contraire.  Si  quis  autem  hoc  attentare  prae- 
surnpserit,  indignationeni  omnipotentis  Dei,  ac  Beatoroni  Pétri  et 
Failli  apostolorum  ejus  se  noverit  incursuruni.  Datuni  Romae,  apud 
S.  Marcum,  anno  incarnatiouis  Dominicae  millésime  quingentesimo 
septuagesimo  secundo,  idibus  septembris,  Pontificatus  nostri  anno 
primo.  —  M.  Datarius-Caesar  Glorierius.  —  A.  de  Alexiis. 

Registrata  apud  Caesarem  Secretarium. 

40.  D'après  ce  qui  vienl  d'être  dit,  depuis  Paul  III  tous 
les  Pontifes  qui  se  succèdent  sur  la  Chaire  de  Saint  Pierre 
prennent  part  à  l'érection  des  Congrégations  des  Cardinaux; 
non  seulement  ils  confirment  celles  que  leurs  prédécesseurs 
ont  instituées  et  ils  agrandissent  le  cercle  de  leurs  attribu- 
tions, mais  encore  il  fondent  eux-mêmes  quelque  Congré- 
gation nouvelle.  11  est  vrai  que  Paul  IV  ne  semble  en  avoir 
établi  aucune;  nous  savons  pourtant  qu'il  annexa  perpétuel- 
lement au  sacré  collège  l'office  de  vicaire  du  Pape  dans 
Rome  et  son  territoire,  et  depuis  lors  cet  office  a  toujours 
été  rempli  par  un  cardinal.  .Vprès  cela,  le  pontificat  de 
Pie  IV  se  signale  par  la  fondation  de  la  Congrégation  du 
Concile ,  et  celui  de  S.  Pie  V  par  celle  de  l'Index.  Il  parait 
que  la  Congrégation  des  Evêques,  qui  fut  d'abord  distincte 
de  celle  des  Réguliers,  doit  son  origine  à  Grégoire  XIII. 
Dans  les  registres  de  la  Congrégation  du  Concile,  on  remar- 
que (tom.  10,  pag.  557)  une  mention  expresse  de  celle  des 
Evoques  sous  Grégoiie  XIII  ;  car  il  y  a  une  annotalion 
portant  que  ce  Pontife  avait  déclaré  n'avoir  jamais  eu  l'in- 
tention de  commettre  à  la  Congrégation  des  Evêques  de 
s'immiscer  dans  les  choses  qui  appartiendraient  à  l'inlorpré- 
tation  du  Concile:  Gregorius  \III  dixit  numqttam  suae  in- 
tentionis  fuisse  commiltere  Episcoportim  Coiigregalioni ,  ut  de 
iis,  quae  ad  i7iterprelalionem  Concilii  pertinercnt ,  mtt  de  ipsis 
Congregafionis  Concilii  decrelis  cognosceret.  Illud  autem  se  recte 
vicminissc  ad  Saiwtilas  Sua,  commisisse  Congregationi  Concilii 
ea  omnia  quae  ad  Conrilium  interpretandum  pertinent.  La 
Congrégation  des  Evêques  exista  donc  dès  l'époque  de  Gré- 
goire XIII.  En  voici  une  autre  preuve.  Nous  avons  dit 
ailleurs  (voir  les  Analecta  p.  1372),  que  Sixte  V  fonda  la 
Congrégation  des  Réguliers  dix-huit  mois  avant  de  rendre 
la  célèbre  bulle  Immensa  aeterni  Dei,  qui  est  du  22  janvier 
1588.  Or,  cette  nouvelle  Congrégation  des  Réguliers  rendit 
quelques  décrets  en  date  du  10  octobre  158G,  qui  font 
mention  expresse  de  la  Congrégation  du  Concile  et  de  celle 
des  Evêques,  comme  formant  deux  institutions  distinctes. 
Nous  avons  publié  ces  décrets  p.  1373,  et  l'on  peut  voir, 
au  premier  article,  ce  qui  suit:  Circa  saecularium  confessiones 
ub  i])sis  Fratribus  Mendicantibus  audiendas,  servetvr  decisio 
Congregationum  Sucri  Concilii,  et  Episcoporum  etc.  Nous  de- 
>ons  réparer  une  méprise  que  nous  avons  commise  p.  1374, 
après  avoir  cité  ledit  bref  de  Sixte  V  et  les  décrets  rendus 
par  la  nouvelle  Congrégation  des  Réguliers  sous  la  date  du 
10  octobre  1586  ;  nous  disions  alors  que  vraisemblablement 


la  Congrégation  des  Evêques  fut  érigée  par  Sixte  V  dans  la 
bulle  générale  de  1588.  C'est  une  pure  inadvertance.  Les 
décrets  que  nous  venions  de  citer  dans  la  même  page 
constatent  qu'elle  existait  dès  l'an  1 586 ,  et  ces  décrets 
nous  ont  été  fournis  par  un  imprimé  de  la  Chambre  apos- 
tolique de  la  même  année  158G.  D'autre  part,  les  livres 
publics  de  la  Congrégation  du  Concile  nous  forcent,  eu 
vertu  de  l'annotation  rapportée  plus  haut,  de  reculer  la 
fondation  de  la  Congrégation  des  Evêques  jusqu'au  ponti- 
ficat de  Grégoire  XIII. 

'il.  Quelles  étaient  les  attributions  primitives  de  cette 
Congrégation  des  Evêques?  Nous  ne  pouvons  le  savoir  que 
par  conjecture,  n'ayant  pas  le  diplôme  d'érection  de  Gré- 
goire XIII,  de  même  que  nous  n'avons  pas  le  bref  de  Saint 
Pie  V  relatif  à  la  fondation  de  la  Congrégation  de  l'Index. 
H  nous  reste  l'article  de  la  bulle  Immensa  qui  la  concerne  ; 
vraisemblablement  Sixte  V  ne  fit  que  confirmer  les  facultés 
précédemment  accordées  par  Grégoire  XIII.  D'après  cette 
bulle,  la  Congrégation  des  Evêques  est  instituée  pour  re- 
cevoir les  consultations  des  Ordinaires,  répondre  aux  con- 
troverses ,  aux  doutes  et  difficultés  qu'ils  proposeront  ; 
juger  sommairement  les  causes  des  églises  et  de  leur  juri- 
diction, de  leurs  droits  et  privilèges,  ou  bien  apaiser  ces 
controverses  par  des  transactions  conclues  d'office  ou  à  la 
requête  des  parties;  de  même,  celles  qui  surgissent  entre 
des  chapitres  et  les  seigneurs  temporels.  Sont  exceptées  les 
causes  qui  exigent  l'interprétation  du  Concile  de  Trente. 
A  l'exemple  de  S.  Léon,  de  S.  Grégoire -le-Grand  et  autres 
Souverains  Pontifes  qui  firent  visiter  les  diocèses,  la  Con- 
grégation dos  livêques  est  chargée  de  présenter  des  visiteurs 
au  Pape,  afin  qu'il  les  envoie,  lorsqu'il  le  faut,  visiter  les 
églises,  partout  où  la  religion  chrétienne  est  en  vigueur. 
Elle  doit  en  outre,  envoyer  des  vicaires  apostoliques  dans 
les  diocèses,  lorsque  l'évêque  ne  peut  en  gérer  l'adminis- 
tration pour  cause  de  maladie  ou  autre.  Ces  attributions, 
la  Congrégation  de  Lvêques  a  continué  de  les  remplir,  même 
après  qu'on  lui  a  uni  celle  des  Réguliers  dont  nous  allons 
parler.  Elle  a  de  tout  temps,  depuis  bientôt  trois  siècles, 
envoyé  des  visiteurs  apostoliques  ou  des  vicaires  aposto- 
liques dans  les  diocèses  du  monde  chrétien  où  le  besoin 
s'en  est  fait  sentir.  Elle  juge  les  controverses  administratives 
et  civiles  des  églises  ou  des  clercs,  suivant  en  cela  la  pro- 
cédure sommaire  qui  lui  est  propre.  La  constitution  de 
Pie  VII  Post  diulurnas  lui  a  déféré  les  appels  th  matière 
criminelle,  qui  auparavant  étaient  portés  au  tribunal  de 
l'auditeur  de  la  Chambre  apostolique;  cela  fait  qu'elle  a  de 
nos  jours  beaucoup  plus  de  causes  criminelles  qu'autrefois. 
Il  arrive  plus  d'une  fois  que  des  controverses  entre  des  laï- 
ques sont  déférées  à  son  jugement ,  du  consentement  des 
parties,  à  cause  des  formes  expéditives  et  des  grands  avan- 
tages éconoiiiiques  de  sa  procédure.  Nous  aurons  occasion 
plus  loin  d'énumérer  ses  attributions ,  et  d'indiquer  les 
divers  genres  de  causes  et  d'affaires  dont  elle  s'occupe. 

42.  Le  peu  que  nous  venons  de  dire  à  ce  sujet  montre, 
à  noire  avis,  l'utilité  de  cette  nouvelle  Congrégation  des 
Evêques.  Et  pour  suivre  l'ordre  de  ses  attributions  tel  qu'il 
est  décrit  dans  la  bulle  de  Sixte  V,  il  y  a  une  foule  de  con- 
sultations et  de  requêtes  étrangères  à  l'interprétation  du 
Concile  de  Trente,  et  auxquelles  il  ne  convenait  pas  que  le 
Pontife  romain  répondit  par  l'organe  de  la  Congrégation 
Interprète  du  Concile.  Il  faut  en  dire  autant  des  contro- 
verses administratives  et  civiles,  pour  lesquelles  il  faut  qu'il 
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y  ait  auprès  du  Souverain  Pontil'e  uu  tribunal  qui  reçoive 
les  appels  et  les  recours.  De  même,  une  foule  de  contro- 
verses qui  ne  peuvent  pas  être  décidées  de  jure,  et  qu'il 
convient  d'apaiser  par  des  dispositions  prudeutiellcs  ou  par 
des  transactions.   C'est  la  Congrégation    des  Evèques  qui 
résout  ces  controverses,  qui  dicte  ces  mesures  de  prudence, 
et  provoque  ces  transaction'^.  Ses  attributions  se  confon- 
dent, sans  doute,  avec  celles  de  la  Congrégation  du  Concile 
sur  certains  points.  Ce  cumul  était  inévitable,   et  nous  ne 
voyons   pas   que   les   Souverains    Pontifes   l'aient    redouté 
autant  que  le  voudraient  certains  auteurs,  qui  réclament 
pour  les  divers  instituts  hiérarchiques  de  l'ordre  judiciaire 
et  administratif,  des  attributions  systématiquement  inflexi- 
hles,  qui  ne  sont  pas  dans  la  nature  des  choses.  Kn  effet, 
les  constitutions  de  Benoit  XIV,  entre  autres,  réglant  les 
appels  ou   recours  au  Saint-Siège  en  certaines  matières , 
permettent  de  recourir  librement  à  la  S.  Congrégation  des 
Evèques  ou  à  celle  du  Concile  au  gré  des  parties  intéressées; 
ce  qui  fait  voir  que  le  cumul  n'a  pas  tous  les  inconvénienls 
qu'on  pourrait  craindre,  et  (|u'il  peut  offrir  des  avantages 
exigeant  qu'on  le  permette.  Hestent  toujours  les  attributions 
proprement  spéciales  à  l'une  et  à  l'autre,  nous  voulons  dire 
la  Congrégation  du  Concile  et  celle  des  Evèques,  car  c'est 
surtout  entre  elles  que  la  question  de  cumul  se  fait  remar- 
quer. De  même  que  la  Congrégation  des  Evèques  ne  s'immisce 
pas  dans  l'interprétation  du  Concile  de  Trente,  ainsi  la  Con- 
grégation du  Concile,  à  aucune  époque,  ne  s'est  occupée  de 
la  dé|)ntalion  dos  visiteurs  apostoliques  dans  les  diocèses 
du  monde  chrétien  ,  quoique  cela  tende  îi  la  réforme  des 
mœurs  du  clergé  et  des  populations,  et  que  la  même  Con- 
grégation ait,  par  concession  de  Sixte  V,  auclorilalcm  pro- 
movcndi  re formai miem  C/rri  el  pnpuli ,   ticdiim  in  Vrbr,   et 
Sfatu  Ecclesiastico  (cmporali ,  sed  ellam  in  universo  Chnstiano 
Orbe  ctc,  comme  la  bulle  Iinmensa  le  dit.  C'est  par  l'organe 
de  la  Congrégation  des  Evèques  que  le  Souverain  Pontife 
députe  les  visiteurs  apostoliques  des  diocèses;  c'est  à  elle 
que  les  actes  des   visites  sont  ensuite  transmis,   pour  la 
confirmation  des  décrets  qui  y  sont  rendus.  C'est  elle  aussi 
qui  députe  les  vicaires  apostoliques  ad  beneplaciliim  Sanclae 
Sedi's  dans  les  diocèses  dont  l'évèque  est  empêché  de  rem- 
plir ses  fonctions  pastorales,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit.  Nous  ne  pouvons  pas  poursuivre  indéfiniment  ce  pa- 
rallèle, liais,  pour  peu  qu'on  réiléchisse  aux  attributions 
et  à  la  pratique  des  Congrégations  dont  nous  parlons  ici , 
celle  du  Concile  de  Trente  et  celle  des  Evèques ,    on  se 
convaincra  que  les   choses   devaient   être   telles    que   les 
Souverains  Pontifes  les  ont   d'abord  instituées ,  et  telles 
qu'on  les  a  toujours  traitées  depuis  eux.  Il  fallait  un  tri- 
bunal ayant  mission  ordinaire  d'interpréter  les  décrets  di- 
sciplinaires du  Concile  de   Trente  et  de  juger  en   degré 
d'appel  les  causes  renfermant  quelque  controverse  sur  la 
vraie  interprétation  de  ces  décrets.  Il  fallait  en  outre  un 
tril)unnl  administratif,  chargé  de  juger  et  résoudre  les  con- 
troverses basées  principalement  sur  les  questions  de  fait , 
et  correspondant  par  lettres  avec  les  evèques  relativement 
à  tons  les  doutes ,  à  toutes  les  difficultés  qu'ils  rencontre- 
raient dans  la  direction  de  leurs  églises.  Si  nous  aimions 
;i  comparer  l'ordre  spirituel  et  canonique  aux  choses  civiles 
et  surtout  aux  institutions  modernes  de  quelques  gouverue- 
iiients,  nous  dirions  que,  entre  la  Congrégation  du  Concile 
el  celle  des  Evèques,  il  y  a  la  même  dilTérence,  pour  ainsi 
parler,  qu'on  l'on  voit  entre  une  Cour  de  Cassation  inter- 


prète ordinaire  des  lois,  et  un  Conseil  d'Etat,  directeur  de 
toute  l'administration,  protecteur  des  établissements  publics 
el  tribunal  du  contentieux. 

V.  Des  quatre  Congrégations  établies  par  Sixte  V. 

4  3.  T.e  cinquième  rang  parmi  les  Congrégations,  dans 
l'ordre  historique  de  leur  établissement  ,  appartient  à  celle 
des  Réguliers,  qui  doit  indubitalilemeiil  son  origine  à  Sixte  V, 
comme  le  prouve  le  bref  d'érection  ([ue  u<his  avons  publié 
p.  l.{7"2  des  Aiuik'i/a.  Afin  que  les  liéguliers  ne  fussent  pas 
exposés    à   comparaître  devant  les  tribunaux   ordinaires  , 
Sixte  V  érigea  cette  nouvelle  Congrégation ,  à  biquelle  il 
donna  plein  pouvoir  d'examiner  et  résoudre  sommairement 
toutes  les  controverses,  les  causes  et  les  affaires  portées  à 
Rome  au  sujet  des  réguliers.  Ce  bref,  qui  est  du  17  mai 
1.586,  énonce  de  la  manière  la  plus  formelle  que  la  Congré- 
gation est  investie  de  la  puissance  apostolique,  et  qu'on 
doit  obéir  à  ses  ordres  comme  s'ils  venaient  du  Pape:  Qiiae 
il  II  (cardimdes)  in  causis,  et  negoliis  praediclis  quibuscumrjue 
decreverint ,  stalnerint ,  et  ordinaverint ,  jusserintque,  eamdem 
rim,  idemqiie  robur  oblineant  in  Jtidicio,  et  extra  illud ,  ac  si 
a  nobis  ipsis  décréta ,  ordinala  et  Jussa  esscnt.  Cet  exercice 
ordinaire  de  l'autorité  apostolique  est  le  privilège  commun 
des  Congrégations  de  Cardinaux ,  comme  nous  dirons  plus 
loin.  Un  second  bref  de  Sixte  V,  du  13  juin  1587,  confirma 
les  facultés  accordées  par  le  premier,  avec  la  différence 
qu'il  permit  à  la  nouvelle  Congrégation  des  Réguliers  d'exa- 
miner les  controverses  qu'ils  auraient  avec  les  évêques  et 
d'en  référer  au  Pape  ,  qui  se  réserva  le  jugement.  La  bulle 
linmensa  est  encore  plus  explicite  et  plus  complète,  relati- 
vement aux  attributions  des  Cardinaux  de  la  Congrégation 
des  Réguliers.  Répondre  aux  controverses,  doutes  et  con- 
sultations de  tous  les  instituts  religieux,  monastiques  ou 
mendiants  ,    hospitaliers   et  militaiies ,  possédants  et  non 
possédants,  tous  les  Ordres  sans  exception.  Résoudre  leurs 
doutes,  à  moins  que  ces  doutes  ne  se  rapportent  à  l'inter- 
prétation du  Concile  de  Trente,  et  ne  doivent  pour  cette 
raison  être  remis  à  la  Congrégation  du  Concile.  Entendre 
les  causes  et  les  controverses  qui  s'élèvent  entre  les  diffé- 
rents Ordres,  pourvu  qu'elles  ne  requièrent  pas  la  forme 
judiciaire.  Donner  les  permissions  de  passer  à  un  Ordre  de 
vie  plus  parfaite.   De  même  que  Sixte  V  a  investi  la  Con- 
grégation des  Evèques  de  la  faculté  de  présenter  au  Pape 
des  visiteurs  qu'il  envoie  visiter   les  diocèses   du  monde 
chrétien  par  autorité  apostolique,  ainsi  il  veut  que  la  Con- 
grégation des  Réguliers  lui  présente  des  religieux  que  re- 
commandent leur  vie  exemplaire  et  leur  prudence,  afin  de 
les  envoyer,  avec  des  lettres  du  Souverain  Pontife,  faire  la 
visite  des  provinces  de  leur  Ordre.  Il  déclare  que  sous  le 
nom  de  réguliers,  à  l'égard  desquels  il  accorde  ces  facultés 
aux  Cardinaux  de  la  Congrégation,  il  entend  de  comprendre 
les  religieuses  de  toutes  les  règles  el  de  tous  les  instituts. 
Enfin,  il  veut  que  les  cardinaux  de  la  Congrégation  soient 
un  refuge  très-assuré  pour  tous  les  religieux ,  qui  doivent 
trouver  dans  leur  autorité  et  leur  secours  un  appui ,  qui 
leur  permette  de  suivre  sans  obstacle  la  carrière  de  la  per- 
f(^ction  religieuse  :  Postremo  cosdem  Cardinales  quasi  religio- 
sonan  omnium  tutissimum  perfuyium  esse  volumus,  ut  eorum 
auctoritale  et  auxilio  recrcafi,   sludium  religiosne  vitae ,   et 
rccjularis  perfecfio7iis  sine  impedimenta  strenue  percurrant  etc. 
Sixte  V  ne  dit  mol  de  l'approbation  de  nouveaux  instituts; 
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comme  les  saints  canons  défendent  l'introduction  de  nou- 
velles rèj^les,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  donner  à  la  Congréga- 
tion des  facultés  ordinaires  à  ce  sujet. 

44.  Telle  fut  dès  le  principe  la  Congrégation  des  Régu- 
liers. Les  bulles  de  Sixte  IV  et  de  Jules  II  a^ant  apporté 
de  si  grandes  restrictions  à  l'autorité  des  Cardinaux  protec- 
teurs, il  fallait  dans  les  formes  nouvelles  que  les  Pontifes 
romains  donnaient  à  l'exercice  de  leur  autorité  par  la  fonda- 
tion des  Congrégations,  créer  aussi  un  tribunal  qui  devînt 
l'organe  de  leur  volonté  vis  à  vis  des  Réguliers;  tribunal 
qui  jugerait  leurs  controverses,  répondrait  à  leurs  consul- 
tations, et  prendrait  tous  les  moyens  de  conserver  eu  eux 
la  parfaite  fidélité  à  leurs  règles  et  à  leur  état.  Les  saints 
fondateurs  qui  demandèrent  un  Cardinal  de  l'Eglise  romaine 
poui'  protecteur  de  leur  Ordre ,  s'étaient  jjroposé  d'avoir 
en  lui  le  recteur  et  le  gouverneur  de  cet  Ordre,  comme  on 
voit  dans  la  règle  de  S.  François  d'Assise  qui  fut  le  premier 
à  le  demander  au  Pape,  cbap.  12:  Ad  hiiec  per  obedienliam 
injmif/o  minislris,  v(  jjetant  a  Domino  Papa  unum  de  Samiac 
Romanae  Ecclesiac  Cardinalibus,  qui  sit  (jubernator,  et  protec- 
tor,  et  currcctor  istius  fraternilatis ,  ut  semper  subdili,  et  mb- 
jecti  pedibus  ejusdom  Sanctac  Ecclesiac  stabilcs  in  fide  catholica 
paupcrtatcm,  et  humilitalem,  et  S.  Evamjcliuin  Domini  noslri 
Jcsu  Chrisli,  quod  fir miter  promisimus,  observemus.  Ces  vœux 
ne  pouvaient  qu'être  parfaitement  remplis  par  la  fondation 
d'un  auguste  collège  de  cardinaux  investis  de  l'autorité 
apostolique  afln  de  protéger,  de  gouverner  et  de  corriger 
tous  les  Ordres  religieux.  Le  tumulte  des  tribunaux  ordi- 
naires étant  peu  convenable  pour  des  réguliers  obligés  par 
état  à  vivre  loin  des  agitations  et  sollicitudes  du  siècle,  il 
était  bon  de  leur  accorder  des  juges  pour  examiner  leurs 
controverses  sommairement  absque  strepitu  et  figura  judicii, 
comme  parle  Sixte  V.  Les  réguliers  étaient  déjà  en  posses- 
sion de  la  procédure  sonunaire  par  rapport  aux  causes  que 
les  supérieurs  avaient  pouvoir  de  juger,  sans  excepter  les 
criminelles:  il  était  convenable  de  la  leur  conserver,  avec 
ses  avantages  économiques  et  ses  formes  expéditives,  pour 
les  affaires  qu'ils  porteraient  à  Rome  au  jugement  aposto- 
lique. Tous  les  avantages  enfin  que  nous  avons  remarqués 
dans  la  Congrégation  des  Evéques  militent,  outre  les  con- 
sidérations spéciales  que  nous  venons  d'exprimer ,  pour 
celle  des  Réguliers.  On  sait  que  la  connexion  qui  se  ren- 
contre fréquemment  dans  les  affaires  ayant  conseillé  bientôt 
de  les  réunir  en  un  seul  et  même  tribunal ,  ainsi  s'est  for- 
mée cette  Congrégation  préposée  aux  affaires  et  aux  con- 
sultations des  Evèqucs  et  des  Réguliers ,  qui  se  distingue 
entre  toutes  les  autres  par  l'importance  et  la  multitude  des 
affaires  qu'elle  doit  expédier.  Les  appels  en  matière  crimi- 
nelle, qui  lui  ont  été  attribués  par  la  constitution  Post  diu- 
turnas  de  Pie  VU,  ont  élargi  récemment  le  cercle  de  ses 
occupations.  INous  ferons  connaître  les  règlements  qu'elle 
suit  dans  ces  causes  criminelles ,  ou  dans  les  controverses 
qui  sont  proposées  devant  elle  Juris  ordine  servalo,  sans 
sortir  de  ces  formes  sommaires  qui  sont  inséparables  des 
Sacrées  Congrégations  et  de  leur  invariable  pratique. 

45.  La  bulle  Immensa  de  Sixte  V,  à  laquelle  l'ordre  bis- 
torique  nous  conduit  en  ce  moment,  ne  contient  guère, 
parmi  toutes  les  Congrégations  dont  elle  traite  ,  que  trois 
fondations  nouvelles.  Nous  considérons  les  Congrégations 
élabbes  pour  l'administration  de  l'Eglise  universelle,  en  fai- 
saul  abstraction  de  celles  que  Sixte  V  érigea  en  même  temps 
pour  la  gestion  de  l'Etat  Ecclésiastique  temporel.  Les  trois 


Congrégations  qui  ne  semblent  pas  avoir  fondées  avant  la 
bulle  /jiiinenm,  et  qui  doivent  par  conséquent  leur  existence 
ù  Sixte  V,  sont:  celle  des  Rites,  celle  des  Etudes  et  celle  des 
affaires  Consistoriales.  Commençons  par  la  Congrégation 
des  Rites.  «  Comme  les  rites  sacrés  et  les  cérémonies,  dit 
Sixte  V,  dont  l'Eglise  instruite  par  le  Saint  esprit  fait  usage 
par  tradition  et  discipline  apostolique  dans  l'administration 
des  sacrements,  dans  les  offices  divins  et  dans  tout  le  culte 
de  Dieu  et  celui  des  Saints,  renferment  un  grand  enseigne- 
ment pour  le  peuple  de  Dieu;  comme  ils  contiennent  la 
protestation  de  la  vraie  foi,  qu'ils  ex|)riment  la  majesté  des 
cboses  saintes,  qu'ils  élèvent  l'esprit  des  fidèles  à  la  médi- 
tation des  mystères,  et  qu'ils  les  enbrasent  du  feu  de  la 
dévotion;  désirant  augmenter  de  plus  en  plus  la  piété  des 
eni'auts  de  l'I'glise  et  le  culte  divin  en  conservant  et  en  ré- 
tablissant les  sacrés  rites  et  les  cérémonies.  Nous  avons 
cboisi  cinq  cardinaux,  dont  la  cure  devra  être  principale- 
ment, afin  que  les  anciens  rites  sacrés  soient  diligciiiment 
observés  en  tous  lieux ,  dans  toutes  les  Eglises  de  la  Ville 
et  de  l'Univers,  même  dans  notre  Chapelle  Pontificale,  dans 
les  messes ,  dans  les  divins  offices  ,  l'administration  des 
sacrements  et  autres  choses  appartenant  au  culte  divin  ; 
afin  que  les  cérémonies  soient  rétablies  là  où  elles  seront 
tombées  en  désuétude,  et  réformées  si  elles  sont  dépravées. 
Que  d'abord  ils  réforment  et  corrigent  le  Pontifical ,  le 
Rituel ,  le  Cérémonial ,  autant  que  besoin  en  sera  ;  qu'ils 
examinent  les  offices  divins  des  saints  patrons  et  qu'ils  les 
coneèder.t ,  nous-mcme  préalablement  consultés.  Qu'ils 
mettent  aussi  une  diligente  attention  relativement  à  lu 
canonisation  des  saints  et  à  la  célébration  des  fêtes,  afiu 
que  toutes  choses  se  passent  régulièrement  et  avec  ordre, 
et  selon  la  tradition  des  Pères  etc.  Les  controverses  de 
préséance  dans  les  processions  et  ailleurs ,  et  les  autres 
difficultés  qui  s'élèveront  dans  les  mêmes  rites  et  cérémo- 
nies sacrées,  qu'ils  les  examinent  sommairement,  qu'ils  les 
terminent  et  les  conq)osent.  •>  Telle  est  la  source  de  l'auto- 
rité que  la  Sacrée-Congrégation  des  Rites  exerce  avec  tant 
d'éclat  et  d'utilité  pour  l'Eglise  depuis  bientôt  trois  siècles. 
Ses  attributions  ne  pouvaient  pas  être  tracées  d'uue  manière 
plus  précise  par  la  main  puissante  et  ferme  de  Sixte  V.  Il 
est  permis  de  considérer,  dans  la  savante  commission. qui, 
daus  le  sein  du  Concile  de  Trente  et  ensuite  à  Rome  sous 
Pie  IV  et  S.  Pie  V,  prépara  la  réforme  du  bréviaire  et  du 
missel  romain ,  le  prélude  de  la  Congrégation  des  Rites. 
Mais  la  réforme  du  Pontifical ,  du  Rituel  et  du  Cérémonial 
n'était  pas  encore  faite,  et  c'est  pourquoi  Sixte  V  veut  que 
les  Cardinaux  de  la  Congrégation  s'en  occupent  avant  tout. 
Ce  qu'il  dit  de  l'approbation  des  offices  des  saints  patrons, 
prouve  la  réserve  du  pouvoir  liturgique  au  Pontife  romain 
depuis  les  bulles  de  S.  Pie  V.  Comme  Sixte  V  exprime  le 
caractère  éminemment  traditionnel  de  la  sacrée  liturgie,  par 
cette  juridiction,  cette  autorité  universelle  qu'il  donne  aux 
Cardinaux  de  la  Congrégation,  afin  que,  dans  toutes  les 
églises  du  monde  chrétien ,  ils  fassent  observer  les  anciens 
rites  par  toutes  sortes  de  personnes,  qu'ils  fassent  partout 
rétablir  les  anciennes  cérémonies  dont  l'Eglise  instruite  par 
le  Saint  Esprit  fait  usage  par  tradition  et  discipline  apos- 
tolique :  Sacri  ritus  et  Caeremontae,  quibus  Ecclesia  a  Spirilu 
Sancto  edocta  ex  Apostolica  tradilione  et  disciplina  tiiiiur  etc. 
A  l'exemple  de  la  Congrégation  du  Concile  qui  interprète 
et  fait  exécuter ,  celle  des  Rites  a  non  seulement  la  mission 
ordinaire  de  faire  observer  les  saints  rites  daus  le  monde 
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clirélien  ,  mais  en  outre  le  Pape  lui  a  conccdc  l'autorité 
apostolique  afin  de  résoudre  les  doutes  qu'ils  font  naître, 
tt  juger  les  controverses  qui  en  découlent;  elle  doit  le  faire 
sommairement,  par  prescription  de  Sixte  V,  qui  a  voulu 
que  la  procédure  sommaire  fût  commune  à  toutes  lis  Con- 
grégations. Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  causes  de 
canonisation  ,  à  l'égard  desquelles  on  observe  toutes  les 
complications  de  l'ordre  judiciaire. 

46.  Les  attributions  des  Cardinaux  de  la  Congrégation 
des  KIndes,  dans  la  fondation  de  Sixte  V,  ne  consistaient 
pas  seulement  dans  la  direction  de  la  Sapienee  romaine.  Tl 
leur  accorda  aussi  l'iuspeetion  des  collèges  établis  à  Rome 
pour  les  Grecs  et  les  Maronites  et  >'copbytes.  Il  voulut 
qu'ils  prissent  soin  des  universités  catboliques,  et  de  leurs 
affaires  près  le  S.  Siège.  La  bulle  mentionne  avec  bonneur 
les  quatre  plus  fameuses:  Paris,  Oxford  ,  Bologne  et  Sala- 
rianque.  Quoique  celle  d'Oxford  soit  livrée  à  l'hérésie,  le 
Ponlife  ne  l'abandonne  pas,  autant  que  cela  est  en  lui,  il 
la  rappelle  au  sein  de  sa  mère,  à  la  voie  du  salut:  Aec  ipsam 
OxonienKem ,  qvantum  in  nobis  est,  dcsercntes ,  scd  ex  intimo 
anhni  af/ectu  ad  ma/ris  gremium ,  et  ad  viam  salit/ is  revocan- 
fes  etc.  Sixte  V  imposa  donc  à  la  Congrégation  des  Etudes 
le  devoir  de  gérer  la  cure  des  universités  catholiques  en 
quelque  lieu  du  monde  qu'elles  soient ,  prendre  soin  de 
leurs  affaires  près  le  Saint-Siège ,  représenter  leurs  besoins 
au  Souverain  Ponlife,  afin  qu'il  puisse  leur  prêter  aide  et 
secoui-s;  et  les  visiter  quelquefois  par  des  lettres.  >'ous  avons 
dit  ailleurs  que  Léon  XII  en  1821  reconstitua  la  Congréga- 
tion des  Etudes,  en  lui  conférant  d'une  manière  explicite 
une  ample  juridiction  sur  les  universités,  les  collèges,  les 
écoles,  et  généralement  tous  les  établissements  d'instruction 
publique  de  l'Etat  Pontifical  à  l'exception  des  séminaires. 
Cette  juridiction  spéciale  de  la  Congrégtaion  des  Etudes 
dans  les  Etats  temporels  du  Saint-Siège  ne  l'empècliaut  pas 
de  conserver  l'autorité  que  Sixte  V  lui  donna  sur  les  uni- 
versités catholiques  du  monde  entier  ,  elle  doit  ,  encore 
aujourd'hui,  prendre  soin  de  ces  universités,  représenter 
leurs  besoins  au  Pape,  répondre  à  leurs  consultations,  les 
diriger  par  des  avis  salutaires.  Et  de  même  que  Sixte  V  lui 
donna  dès  le  principe  l'inspection  de  quelques  collèges  de 
Rome,  et  que  Léon  XII  lui  a  confère  juridiction  sur  tous 
les  collèges  et  les  écoles  de  l'Etat  Pontifical,  il  semble  que 
les  affaires  portées  à  Rome  relativement  aux  collèges  et 
écoles  des  autres  parties  de  l'univers  chrétien,  tout  ce  qui 
se  rapporte,  en  un  mot,  à  l'instruction  publique,  doit  na- 
turellement être  examiné  dans  la  Congrégation  des  Etudes. 

'(7.  Ses  attributions  ordinaires  send)lent  se  borner,  d'après 
la  fondation  de  Sixte  V,  aux  universités,  qui  étaient  au  1G° 
siècle,  les  seuls  centres,  pour  ainsi  dire,  de  l'instruction 
publique.  L'époque  moderne  a  vu  surgir  des  établissements 
non  moins  dignes  de  la  sollicitude  de  l'Eglise.  Aujourd'hui 
l'instruction  publique  n'est  pas  resserrée  dans  les  bâtiments 
des  universités.  Il  y  a  les  collèges  d'instructiou  secondaire, 
il  y  a  aussi  les  écoles  publiques  pour  l'éducation  primaire. 
Or,  la  cause  qui  porta  Sixte  V  à  fonder  la  Congrégation  des 
Etudes,  c'est  l'utilité  de  l'Eglise,  c'est  l'avantage  que  retire 
la  société  chrétienne  de  l'étude  des  lettres  quand  elles  sont 
jointes  à  la  piété,  comme  il  dit  dans  sa  bulle:  ll/ud  etiani 
cogitantes,  quod  IMerarum  cognilio,  libera/csque  doctrinae  et 
diseipltnne,  quibus  jnvenlus  in  publicis  gijiiinasiis  instruilur  et 
erudilur  magnatn  Christianae  Reip.  si  cum  pielàte  coyijungan- 
iur,  affenml  utilitatcm  etc.  Aujourd'hui  que  les  lettres  et 


les  sciences  ne  sont  pas  seulement  enseignées  dans  les  uni- 
versités, et  qu'il  y  a  une  foule  d'écoles  et  de  collèges  eu 
dehors  d'elles,  l'Eglise  a  d'autant  plus  d'intérêt  à  surveiller 
ces  collèges  et  ces  écoles,  à  s'enquérir  des  doctrines  qu'on 
y  enseigne  et  des  règles  disciplinaires  et  morales  qu'on  v 
suit,  que  l'homme  ennemi  a  fait  plus  d'efforts  pour  cor- 
ronq)re  l'éducation  et  perdre  la  foi  et  les  mœurs  des  jeunes 
gens.  .4  ce  besoin  nouveau  doit  correspondre  une  institu- 
tion spéciale  auprès  du  Souverain  Pontife,  et  ce  ne  peut 
être  autre  que  la  Congrégation  des  Etudes.  Léon  XII  a 
rempli,  pour  l'Etat  Pontifical,  ce  besoin  nouveau  par  la 
célèbre  constitution  Qvod  divina  Sapientia,  qui  a  réglé  la 
haute  juridiction  des  Cardinaux  de  la  Congrégation  des 
Etudes  sur  les  écoles  et  les  collèges.  Ce  besoin  n'existe  pas 
moins  dans  les  autres  parties  de  l'Eglise;  les  écoles  et  les 
collèges  catholiques  attendent  l'aide  et  le  secours  du  Saint 
Siège,  des  réponses  à  leurs  consultations,  la  solution  de 
leurs  doutes,  le  jugement  de  leurs  controverses.  Sixte  V 
ne  pouvait  pas  constituer  expressément  les  attributions  de 
la  Congrégation  des  Etudes  pour  nue  époque  différente  de 
la  sienne  et  pour  des  besoins  qu'il  n'aurait  su  prévoir  ; 
néanmoins ,  cette  cure  spéciale  des  écoles  et  des  collèges 
catholiques  dont  nous  parlons  en  ce  lieu,  semble  implici- 
tement renfermée  dans  les  limites  de  sa  juridiction. 

48.  La  Congrégation  Consistorialeest  la  troisième  de  celles 
fondées  par  la  bulle  Immensa  de  Sixte  V.  Elle  n'a  pas  existé 
avant  cette  époque ,  et  les  termes  de  la  bulle  le  prouvent 
assez  :  Quare  aliam  eonstiluinnis  Cardinalium  Congregalionem, 
qui  in  primU  cognoscant  de  Icgitimis  causis  erectionutn  novarum 
Eeclesiantm  quarumeumque ,  Pairiarchnlium ,  Me(ropolita7ia- 
rum,  et  Cathedralium  etc.  L'érection  des  diverses  Congréga- 
tions devant,  comme  conséquence,  éloigner  du  Consistoire 
les  affaires  contentieuses  que  le  Souverain  Pontife  avait 
coutume  d'y  juger  avec  l'aide  et  le  conseil  de  ses  cardinaux 
durant  la  seconde  époque,  ainsi  que  nous  avons  dit  plus 
haut,  il  était  à  propos  d'en  écarter  aussi  les  procédures 
préparatoires  faites  pour  élucider  et  instruire  les  affaires 
majeures  pour  lesquelles  le  Souverain  Pontife  veut  recueillir 
consistorialement  les  avis  des  cardinaux.  Des  difficultés  et 
des  controverses  s'élevant  sur  les  .\ctes  consistoriaux  ,  il 
fallait  un  tribunal  pour  juger  ces  controverses.  C'est  pour- 
quoi Sixte  V  fonda  la  Congrégation  Consistoriale,  dont  les 
attributions  sont  les  suivantes:  Connaître  des  légitimes  causes 
d'érection  des  églises  cathédrales,  et  de  leur  dotation,  cha- 
pitre, clergé  et  peuple,  et  autres  choses  nécessaires  à  ces 
sortes  d'érection ,  selon  les  décrets  du  Concile  de  Trente  et 
l&s  saints  canons.  Examiner  toutes  les  difficultés  incidentes 
des  mêmes  érections;  toutes  les  controverses  entre  les  églises 
cathédrales  déjà  érigées;  unions  et  démembrements  de  ces 
églises  et  de  leurs  diocèses  ou  celles  des  monastères  ;  incom- 
patibilité de  dignités;  présentations  et  nominations  des  évê- 
ques  ;  confirmations  ou  admissions  des  élections  ou  des 
postulations  ;  dèputations  des  suffragants  et  des  coadjuteurs 
avec  future  succession  ou  sans  future  succession  ;  âge  et 
qualité  des  sujets  qui  doivent  être  promus,  et  autres  ma- 
tières se  rapportant  aux  actes  que  le  Pape  remplit  dans  le 
Consistoire.  Après  avoir  discuté,  et  examiné  entre  eux  ces 
diverses  causes,  les  Cardinaux  de  la  (Congrégation  Co-asis- 
toriale  en  réfèrent  au  Pape,  qui,  ensuite,  à  son  gré  ou 
selon  ce  qu'ils  ont  décidé ,  propose  les  mêmes  affaires  dans 
le  Consistoire  selon  la  forme  accoutumée.  Comme  une  an- 
nexe de  la  Congrégation  Consistoriale,  Grégoire  XIV  iasti- 
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tua  ensuite  la  Congrégation  de  l'Examen  des  Evèques,  dont 
les  attril)utions  consistent  à  examiner  les  sujets  proposés 
pour  l'épiscopat,  afin  d'éclairer  par  là  le  jugement  de  la 
Congrégation  Consistoriale.  iN'ous  en  parlerons  plus  loin. 
49.  Les  choses  précédentes  montrent  la  part  réelle  de 
Sixte  V  à  l'établissement  des  Congrégations.  Ce  n'est  pas 
que  nous  prétendions  affaiblir  la  gloire  de  cet  illustre  Pon- 
tife; mais  la  vérité  de  l'histoire  nous  force  de  reconnaître 
qu'il  ne  fit  en  cela  que  suivre  la  voie  ouverte  par  ses  pré- 
décesseurs, en  sorte  que  la  fondation  de  ces  augustes  col- 
lèges de  cardinaux  est  l'œuvre  collective  d'une  longue  suite 
de  Pontifes  qni  se  succédèrent  sur  la  Chaire  de  S.  Pierre. 
Quatre  Congrégations  existaient  avant  lui  :  celle  du  Saint 
Offlce,  celle  du  Concile,  celle  de  l'iudex  et  celle  des  Evè- 
ques. Il  en  institua,  à  son  tour,  quatre  nouvelles:  celle  des 
Réguliers,  celle  des  Rites,  celle  des  Ltudes  et  celle  des 
affaires  consistoriales.  Nous  dirons  bientôt  que  les  Papes 
suivants,  imitant  ces  exemples,  éta!)lirent  ensuite  plusieurs 
Congrégations  nouvelles,  qui,  en  résumé,  peuvent  se  ré- 
duire à  quatre.  D'où  l'on  voit  que  dans  l'établissement  des 
Congrégations,  la  troisième  part  environ  revient  à  Sixte  V. 
Que  si  nous  examinons  en  outre  les  causes  de  cette  nou- 
velle création ,  la  constitution  essentielle  des  Congrégations 
et  leurs  attributions  spéciales,  nous  devons  avouer  que 
Sixte  V,  loin  d'innover,  suivit  fidèlement  le  système  ouveit 
par  ses  prédécesseurs,  l'^n  effet,  les  motifs  énoncés  dans  la 
plupart  des  actes  qui  érigent  les  C&ngn^ations  de  Cardi- 
naux ,  c'est  la  multitude  des  affaires  et  des  consultations, 
c'est  la  nécessité  de  les  examiner  avec  maturité.  La  consti- 
tution de  toutes  les  Congrégations ,  à  partir  de  Paul  III , 
est  constamment  la  même  ;  ce  sont  des  collèges  composés 
de  plusieurs  cardinaux  ,  des  trfliunaux  où  ils  siègent  en 
qualité  de  juges,  et  auxquels  le  Pape  communique  son  au- 
torité afin  qu'ils  l'exercent  d'une  manière  ordinaire ,  dans 
les  limites  des  attributions  qu'il  leur  confère  par  sa  loi  con.s- 
titutionnelle.  Tous  les  caractères  des  Congrégations  sont 
dessinés  avant  Sixte  V.  Il  y  a  dans  sa  bulle  aa  article  qui 
recommande  fortement  l'obéissance  que  doivent  à  leurs  dé- 
crets toutes  les  personnes  ecclésiastiques  et  séculières;  mais 
déjà  Paul  HI  dans  la  bulle  qui  fonde  la  Congrégation  su- 
prême de  l'Inquisition  Romaine,  avait  dit  la  même  chose,  et 
Pie  IV  donna  aux.  Cardinaux  de  k  Congrégation  du  Concile 
le  pouvoir  de  porter  des  censures  et  autres  peines  contre 
quiconque  se  montrerait  rebelle  à  leurs  ordres,  avec  me- 
nace de  privation  d'office:  Ac  eos  qui  literis,  et  decretis prao- 
diclis,  et  eoruindetn  Cardinalhim  mandatis  non  paruerint,  ex 
nunc  etc.  illorum  ojficiis  privaiis  etc,  auctorilale  nostra  decer- 
cernant ,  ac  déclarent  etc.  En  effet,  les  Congrégations  de 
Cardinaux  exercent  l'autorité  apostolique,  et  dès  lors  tous 
l'es  fidèles  sont  tenus  d'obéir  à  ce  qu'elles  prescrivent.  ]Nous 
ne  parlons  pas  de  la  constitution;  interne  de  ces  augustes 
tribunaux  ,  délibération  commune  des  Cardinaux  qui  les 
composent ,  l'office  du  secrétaire  ou  chancelier  qui  prend 
note  de  leur  sentence  y  l'adjonction  de  théologiens  et  de 
consulteurs ,  toutes  ces  choses  ont  préexisté  avant  Sixte  V, 
et  il  n'y  a  rien  changé.  Que  l'on  considère  les- Congrégations 
dans  leur  établissement  historique,  ou  dans  leur  constitu- 
tion fondamentale ,  il  est  clair  qu'elles  ne  sont  pas  l'œuvre 
d'un  seul  Pape,  puisque  nous  voyons  une  glorieuse  série 
d'illustres  Pontifes  y  travailler,  comme  étant  le  système  le 
plus  avantageux  à  l'administration  d«  l'Kglise  universelle 
dans  les  temps  modernes.  C'est  ce  qui  va  devenir  encore 


plus  visible  par  l'histoire  que  nous  allons  faire  de  l'érection 
des  Congrégations  postérieurement  à  l'époque  de  Sixte  V. 

VL  Congrégations  postérieures  à  Sixte  V.  Examen  des 
Evéques.  Propagande.  Immunité.  Indulgences. 

50.  Grégoire  XTV  et  Clément  VIII  ont  contribué  à  fa 
fondation  de  la  Congrégation  établie  pour  l'examen  de  ceux 
que  le  Souverain  Pontife  se  propose  d'élever  à  la  dignité 
épiscopale.  Ayant  assisté  jadis  au  Concile  de  Trente  comme 
évéque  de  Crémone,  Grégoire  XIV  connaissait  les  vœux  du 
Concile  au  sujet  des  qualités  qu'il  désirait  en  ceux  qui  de- 
vaient être  promus  aux  églises  métropolitaines  et  cathédrales. 
Il  publia  la  constitution  Onus  apostulieac  serrilu/is,  1.5  mai 
1 59 1 ,  qui  prescrit  les  formes  des  enquêtes,  ou  examens  qu'on 
doit  faire  tant  sur  la  doctrine,  que  sur  la  conduite  et  des 
mœurs  des  candidats.  Cette  pensée  fut  suivie  par  Clément 
VIII  son  successeur  immédiat,  qui  voulut  que  l'examen  fût 
solennel  et  public,  et  eût  heu  en  sa  présence  et  devant  une 
Congiégation  de  Cardinaux.  Saint  François  de  Sales  pa.ssa 
ainsi  son  examen  devant  Clément  VIIÏ.  Voikà  comment  a 
été  établie  cette  Congrégation,  qui  se  compose  d'un  nombre 
plus  ou  moins  grand  de  cardinaux,  au  gré  du  Pape,  et 
même  de  quelques  prélats  et  religieux,  professeurs  de  droit 
canonique  et  de  théologie,  qui  porte;it  le  titre  d'exami- 
imlciirs.  Les  uns  sont  fixes,  et  ont  cette  fonction  annexée 
à  l'office  qu'ils  occupent  à  Rome;  tels  sont  le  Maître  du 
sacré  palais,  le  doyen  de  la  Rote,  et  le  vice-gérent.  Les 
autres  sont  nommés  au  gré  du  Souveraia  Pontife  La  ma- 
nière dont  on  pratique  cet  examen  est  fa  suivante:  le  can- 
didat ayant  été  introduit  devant  te  Pape  et  les  Cardinaux 
<•!  les  autres  examinateurs,  est  interrogé  sur  diverses  ques- 
tions, durant  tout  le  temps  qu'il  plaît  au  Pape  de  prolonger 
l'examen.  Les  questions  sont  faites  par  deux  examinateurs  du 
rang  inférieur  et  par  un  cardinnal.  L'examen  étant  achevé, 
le  Pape  requiert  le  sentiment  de  la  Congrégation;  et  si  la 
sentence  est  favorable,  on  remplit  alors  les  actes  coasisto- 
riaux  qui  se  rapportent  à  la  promotion. 

51.  Cet  examen  des  Evêques  semble  avoir  été  institué  à 
l'image  de  celui  que  prescrit  le  Concile  de  Trente  relative- 
ment aux  paroisses..  Et  de  même  qne  ce  dernier  doit  porter 
sur  les  quahtés  morales  des  candidats  non  moins  que  sur 
leur  doctrine,  ain.si  les  examinateurs  des  évêques  doivent 
considérer  attentivement  l'un  et  l'autre  objet,  et  n'approt> 
ver  que  les  candidats  en  lesquels  brillent  et  les  vertus  et 
l'expérience  et  la  doctrine.  Or,  l'examen  doctrinal  ne  con- 
siste pas  seulement  dans  des  questions  faciles  et  usnelles 
comme  les  étudiants  les  apprennent  dans  les  écoles.  Le 
gouvernement  d'une  cathédrale  ou  d'une  métropole  ne  con- 
siste pas  principalement  dans  l'exercice  actuel  de  la  cure 
et  dans  l'administration  des  sacrements:  celae«t  la  tache  des 
curés  et  celle  des  autres  prêtres  et  ouvriers  ministériels, 
dont  l'aptitude  est  constatée  par  les  examens  qu'on  leur  fait 
subir.  Mais  le  gouvernement  d'un  diocèse  consiste  surtout 
dans  l'exercice  de  la  cure  juridictionnelle,  pour  laquelle  il 
faut  être  bien  versé  dans  la  science  des  saints  canons  et  des 
conciles,  science  non  pas  simplement  théorique,  mais  jointe 
à  la  pratique  des  affaires  ecclésiastiques.  Et  cela  est  encore 
la  moindre  partie  de  l'aptitude  qu'il  faut  pour  remplir  un 
charge  aussi  importante  que  l'épiscopat  ;  car  on  j)eut  y 
suppléer  par  un  vicaire  général  bien  expérimenté  dans  les 
affaires,  et  par  des  assesseurs  et  autres  ministres.  Mais  le 
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poiiil  principal  consiste  dans  la  conduite  cl  les  mœurs,  dans 
1,1  vie  exemplaire,  et  aussi  dans  cette  prudence  qu'il  faut 
dnn-^  un  ccdcsiastique  et  un  prélat,  tant  pour  le  clioix  des 
miiiislres  et  coadjuteurs,  que  pour  la  correclion  des  mœurs 
dans  les  sujets,  pour  la  restauration  ou  conservation  de  la 
discipline  et  de  la  |)iété  cin  clicnnc  dans  le  clergé  cl  le  peuple. 
1!  lui  faut  aussi  une  grande  [)rudence  vis  à  vis  des  princes 
et  des  magistrats  séculiers  pour  ce  qui  concerne  la  juridic- 
tion ecclésiastique,  afin  de  la  conserver  intacte,  sans  lui  pré- 
judicier  par  un  zèle  indiscret. 

52.  Ces  réllexions  montrent  que  l'examen  d'un  évcque  ne 
consiste  pas  uniquement  en  deux  ou  trois  questions  sur  des 
choses  faciles  et  connues.  Les  examinateurs  qui  déposent 
leur  vote  d'approbation  sur  l'ensemlile  des  aptitudes  qu'il 
faut  pour  remplir  le  ministère  épiscopal,  doivent  prêter  leur 
principale  attention  aux  vertus  et  autres  qualités,  à  la  lon- 
gue expérience  des  affaires  et  des  clioses  du  monde,  qu'on 
acquiert  dans  les  charges  inférieures;  celle,  par  exemple,  de 
•\icaire   général   auprès  d'un  évèque  bien  rccomniandahle 
ou  d'auditeur  auprès  d'un  cardinal  parliculièreiuenl  connu 
par  sa  doctrine  et  son  expérience.  De  même  que  régulière- 
ment le  Pa))e  n'élève  au  cardinalat  que  des  hommes  ayant 
montré  notoirement  leur  aptitude  dans  les  charges  publi- 
ques (ju'ds  ont  reniplies,  ainsi  dans  la  piomotion  des  évè- 
ques,  il  faut  que  les  examinateurs  fassent  grand  cas  des 
ministères  inférieurs  qu'ils  ont  exercés.  Le  cardinal  de  Luca 
traite  au  long  cette  question,  dans  l'article  qu'il  consacre  à 
la  Congrégation  de  l'Examen  des  Evèques  dans  sa  Relation 
de  la  Cour  Romaine;  il  loue  l'examen  solennel  sur  l'apti- 
tude littéraire  et  l'instruction,  tel  que  l'usage  l'a  introduit, 
mais  le  principal,  ajoute-t-il,  consiste  dans  l'autre,  dont 
nous  venons  de  parler:  «  Fiat  quidem  istud  solemne,  ac 
ccremoniale  examen,  super  idoneitate  literaturae,  vel  super 
partibus  inlellectus,  ita  bunc  jam  inductum  stjlum  conser- 
vando;  sed  quod  prius  ac  piincipaliterpraecedat  jam  diclum 
allerum  examen  rigorosum,  et  accuratum,  super  alia  insi- 
niiata  idoneitate,  duni  processus  consistorialis,  juxta  noto- 
riam  praxim  ad  iiibilum  deservit,  sed  est  raera  formalitas. 
Quovero  ad  istud  examen,  circa  literaturam,  cuperem  quod 
religiosi,  non  iugeniose,  ut  se  ipsos  potins  coram  ['onlilice 
cxaminarent,  atque,  ad  propriae  doctrinae  ostentationeni, 
super  quacsitis  scholasticis,  vel  super  sinq)licil)us  casibus 
conscientiae,  qui  ut  supra  congruunt  promovendis  ad  or- 
<lincs,  aut  deputandis  ad  sacramentorum  adusinistralioucm 
insistèrent.  Minusqae  Praelati  canonistae  super  juris  cano- 
iiici  scholasticis  quaestionibus,  aut  super  iis,  quae  ad  judices 
pro  causis  contenliosis  decidendis  descrviunt;  sed  quod  iili 
Cardinales,  qui  fuerunt  episcopi,  aut  quod  bene  versati  sint 
in  sacris  Congregationibus,  Episcoporum  et  Concilii ,  ac 
eliam  Immuuitatis,  non  pcr  viam  quacsitorum  iu  abstracto, 
et  more  scholastico  ,  sed  per  viam  practicae  et  familiaris 
alloquutionis  ab  eis  exquirereut,  quomodo  se  gérèrent  ia 
aliquibus  casibus  figurandis;  pula ,  ex.  gr.  circa  ecclesias- 
ticam  juridictionem,  vel  immnnitatem  ;  vel  circa  dioecesis 
visitalionem  ;  aut  ecclesiarum  parocbialium  provisionem  ; 
sive  circa  beueficiorum  collationes;  aut  circa  regimcn  mo- 
nastcriorum  monialium;  vel  super  gravibus  iiiimicitiis  vel 
molibus  popularibus  componendis  vel  sedandis,  aut  super 
tollendis  abusibus  circa  matrimonium,  vel  super  iis,  quae 
concernunt  su|)erstilioncs  ,   et  sortilegia  ,  cum  similibus , 
quae  concernunt  munus  episcopale;  et  pracserlim  super  iis, 
quae  constet  quod  a  Concilio  Tridentino  in  episcopis  magis 


desiderentur.  "  Tels  sont  les  vœux  que  formait  l'illustre 
cardinal  pour  le  bien  de  la  religion. 

oo.  La  Congrégation  de  l'Examen  semble  avoir  été  insti- 
tuée pour  les  évècbés  qui  sont  de  libre  collation  du  Souve- 
rain Pontife.  Les  autres,  c'est-à-dire  ceux  qui  ont  l'électiou 
capitulaire  ou  quelque  induit  apostolique  accordant  la  no- 
mination au  prince  civil,  conservent  l'enquête,  ou  les  infor- 
mations canoniques  que  le  Concile  de  Trente  prescrit ,  et 
pour  lesquelles  on  a  l'iuslruction  publiée  par  ordre  d' Ur- 
bain Mil.  Cependant,  de  même  que,  dans  les  cures,  le  Con- 
cile de  Trente  ne  dispense  pas  de  l'examen  les  candidats  que 
j)résenteut  les  patrous,  puisqu'il  statue  au  contraire  à  leur 
sujet  l'examen  et  l'approbation  des  examinateurs  synodaux, 
ain.si  Grégoire  XIV  pouvait  étendre  l'obligation  de  l'examen 
aux  évèques  présentés  par  les  princes.  Sa  bulle  contient 
pourtant  une  pressante  reeoiumandation  exhortant  ces  prin- 
ces à  faire  de  bons  choix,  et  à  n'élire  que  les  plus  dignes 
et  les  plus  utiles  à  l'Eglise  «  non  quidem  precibus  vel  hu- 
mano  affeclu  aut  ainbientium  cupiditatibus ,  sed  eorum 
exigeulibus  merilis,  »  attendu  que,  ajoute-t-il,  le  salut  des 
âmes  et  de  la  religion  et  la  tranquillité  de  la  société  en  dé- 
pendent: "  Hlonemus  eos  onnies,  qui  ab  hac  sancta  Sede 
nominandi ,  pracsentandi ,  vel  ctiain  cligendi  futuros  epis- 
copos  jus  habent,  ut  serio  apud  se  cogitent  quanti  momenti 
sit  hoc  negotium  ,  ex  quo  sains  animarum ,  tranquillitas 
Reipublicae,  incolumitas  Rcligionis,  propagatio  fidei ,  alia- 
que  perniulta  et  maxima  bona  dépendent.»  Ces  nominations 
deviennent  par  conséquent,  le  sujet  d'une  grande  respon- 
sabilité pour  la  conscience  de  ceux  qui  les  font.  Elle  aurait 
été  moindre  si,  à  l'imitation  de  ce  que  prescrit  le  concile 
de  Trente  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  le  patronage  des  églises 
paroissiales,  les  évéques  ainsi  nonmiés  avaient  dû  compa- 
raître à  Rome  devant  la  Congrégation  des  Examinateurs 
apostoliques,  pour  subir  l'examen  rigoureux  dont  nous  par- 
lons plus  haut,  tant  pour  l'aptitude  et  les  qualités  que  pour 
la  doctrine  et  l'instruction.  Celte  disposition  éminemment 
utile  au  bien  de  l'I^glise,  n'aurait  pas  été  moins  avantageuse 
aux  indultaires  qui  font  les  nominations. 

54.  La  Congrégation  de  la  Propagande  doit  son  origine 
à  la  bulle  Inscru/ubili  de  Grégoire  XV.  Elle  fut  établie  pour 
propager  la  foi  dans  les  pays  infidèles ,  à  l'imitation  de 
l'autre  Congrégation  instituée  par  Paul  III  dans  le  précé- 
dent siècle  pour  conserver  la  religion  conti'e  le  schisme 
et  l'hérésie.  Dès  le  principe  de  l'Eglise  naissante,  les  Pon- 
tifes romains  exercèrent  en  tout  temps  leur  vigilance  et 
leur  zèle  pour  la  conservation  de  la  foi  catholique  ;  ils  tra- 
vaillèrent à  la  préserver  contre  l'invasion  des  schismes  et 
des  hérésies,  et  ils  n'omirent  rien  pour  la  restaurer  dans 
sa  pureté.  Néanmoins,  pendant  quinze  siècles  et  jusqu'au 
pontificat  de  Paul  III,  il  n'y  eut  aucun  tribunal  collégial , 
aucune  Congrégation  de  Cardinaux  établie  dans  ce  but  ; 
c'était  le  Pape  lui-même  qui  remplissait  cet  office,  avec  l'aide 
de  pieux  coadjuteurs,  ainsi  que  nous  avons  dit  plus  haut. 
Delà  même  manière,  les  Souverains  Pontifes  s'appliquèrent 
avec  le  plus  grand  zèle  à  la  propagation  de  la  foi  catho- 
lique; ils  le  firent  dès  le  commencement,  et  pendant  que 
sévissaient  les  plus  cruelles  persécutions  des  empereurs  ido- 
lâtres, ils  ne  cessèrent  d'envoyer  des  évéques  et  des  mis- 
sionnaires à  la  conquête  religieuse  de  tous  les  peuples  du 
monde.  C'est  ce  qu'on  vit  particulièrement  après  la  décou- 
verte de  l'Amérique  au  1  G' siècle.  Des  missionnaires  pris 
dans  tous  ks  Ordres  religieux  allèrent,  avec  une  mission 
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(lu  Souverain  Pontife,  pInnKM'  des  chréliontés  dans  le  Nou- 
veau Monde,  et  le  sang  des  martvrs  y  fut  répandu  à  grands 
ilôts.  C'est  alors  que  Grégoire  XV  institua  une  Congréga- 
tion de  cardinaux,  à  laquelle  il  donna  spécialement  l'auto- 
rité et  la  charge  d'envoyer  des  missionnaires  dans  toutes 
les  parties  du  monde  qui  seraient  corrompues  par  l'infidé- 
lité ou  l'hérésie.  H  lui  donna  le  nom  de  CongreçiaUo  Propa- 
(jamlac  Fidei,  qu'elle  a  toujours  porté.  l'^lie  se  compose  d'un 


nombre  plus  ou   moins   grand  de  cardinaux  ,   au  gré  du 
Souverain  Pontife;  Sixte  V  avait  déterminé  dans  la  bulle 
Iiiu/iensa  acfcrnl  Dei ,  il  est  vrai,   le  nombre  de  cinq  cardi- 
naux pour  la  plupart  des  Congrégations;  mais  cette  déter- 
mination ne  devait  pas  être  toujours  observée  en  toute 
rigueur,  la  multitude  des  affaires  et  autres  circonstances 
pouvant  en  réclamer  davantage.  La  Propagande  compte, 
outre  les  Cardinaux,  quelques  prélats  et  consulteurs.  Ses 
attributions  consistent  à  envoyer  les  missionnaires,  qu'elle 
distribue  dans  les  diverses  missions  scion  les  qualités  des 
sujets  et  selon  les  Sociétés  religieuses  auxciuelles  ils  appar- 
tiennent. Elle  propose  au  Papcles  évêques  et  vicaires  aposto- 
liques. Quoique  ses  fonctions  consistent  à  remplir  la  gestion 
spirituelle  et  temporelle  des  missions ,  plutôt  ([u'à  exercer 
des  actes  juridictionnels  relativement  à  des  affaires  contcn- 
tieuses  ,  néanmoins ,  à  l'exemple  de  la  Congrégation  des 
Réguliers,  elle  juge  aussi  les  controverses  et  querelles  qui 
surgissent  entre  les  ouvriers  évangéliques.  Car  les  .'Kctes  des 
Apôtres  attestent  que  l' l'église  primitive  elle-même  ne  fnt 
exempte   de  ces  discussions  entre  les  prédicateurs  de  la 
même  foi.  Klle  est  par  conséquent  le  juge  ordinaire  des 
controverses  qui  s'élèvent  entre  les  missionnaires,  entre  les 
religieux  de  divers  Ordres,  ou  bien  entre  les  missionnaires 
et  le  clergé  indigène,  quand  il  y  en  a  un;  ou  bien  les  dif- 
ficultés qu'on  a  avec  les  supérieurs  des  Ordres  relativement 
à  la  juridiction  ou  direction  des  religieux  qui ,   par  leur 
destination  à  l'œuvre  des  missions,  dépendent  spécialement 
de  la  Propagande. 

55.  Cette  Congrégation  a,  comme  celle  du  Saint-Office, 
son  palais  spécial ,  qui  sert  de  résidence  au  cardinal  préfet 
et  au  secrétaire;  c'est  là  aussi  que  les  bureaux  sont  établis, 
et  que  les  cardinaux  s'assemblent  pour  leurs  délibérations 
communes.  Le  même  local  renferme  le  séminaire,  ou  collège 
institué  par  Urbain  Vlll  pour  les  missions,  ainsi  que  la 
célèbre  imprimerie  qui  édite  des  livres  dans  toutes  les  lan- 
gues. Il  est  tout  à  fait  convenable  que  les  Congrégations 
tiennent  leurs  séances  dans  le  palais  apostolique  que  le  Pape 
habite;  car  cela  concilie,  pour  ainsi  dire,  plus  d'autorité  à 
leurs  décisions ,  et  c'est  comme  le  signe  extérieur  que  ce 
sont  des  sentences  papales.  Il  serait  peut-être  à  souhaiter 
en  outre,  qu'elles  eussent  chacune  leur  palais  propre,  à 
l'exemple  de  ce  qu'on  a  fait  pour  la  Propagande  et  de  ce 
qui  se  fait  ordinairement  pour  tons  les  tribunaux  majeurs. 
La  Congrégation  de  la  Propagande  n'a  pas  des  jours  bien 
fixes  pour  ses  séances;  cela  dépend  de  l'urgence  des  affaires 
et  de  leur  nature.  C'est  ordinairement  le  lundi,  ou  bien  s'il 
y  a  consistoire,  le  mardi.  Les  Congrégations  n'ont  pas  toutes 
le  même  style  à  l'égard  du  rapport  des  affaires  pendant  les 
séances;  dans  celle  du  Concile,  par  exemple,  la  relation  est 
jonjours  faite  par  le  secrétaire;  dans  d'autres,  c'est  le  car- 
dinal panent  qui  la  fait.  La  Propagande  a  l'une  et  l'autre 
pratique,  selon  la  qualité  des  affaires.  La  bulle  de  Gré- 
goire XV  prescrit,  outre  ces  réunions  ordinaires  dans  le 
palais  de  la  Propagande  ,  que  les  cardinaux  s'assemblent 
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quelquefois  en  présence  du  Pape ,  pour  délibérer  sur  les 
plus  graves  affaires  des  missions. 

56.  Urbain  VIII,  successeur  de  Grégoire  XV,  institua  la 
Congrégation  de  l'Immunité.  Sixte  V  avait  attribué  cette 
matière  à  la  Congrégation  des  Evêques.  Mais  Urliain  VIII 
jugea  utile  d'ériger  une  Congrégation  qui  s'en  occupât 
spécialement.  Quoiqu'elle  ait  été  indubitablement  fondée 
dans  le  commencement  du  pontificat  d'Urbain  Vlll,  on  ne 
sait  pas  si  c'est  par  une  bulle,  ou  par  un  bref,  ou  par  un 
décret  consistorial ,  ou  par  un  ordre  de  vive  voix;  tous  les 
auteurs  s'accordent  à  dire  que  le  document  relatif  à  cette 
fondation  n'a  jamais  vu  le  jour.  On  ne  peut  donc  pas  traiter 
de  ses  facultés  ordinaires  ni  des  restrictions  que  le  Pontife 
romain  y  a  faites ,  d'une  manière  aussi  certaine  que  nous 
l'avons  dit  plus  haut  par  rapport  aux  Congrégations  dont 
nous  avons  les  bulles  d'érection. 

57.  La  Congrégation  de  l'Immunité  se  compose  d'un 
nombre  de  cardinaux,  lequel  est  plus  ou  moins  considé- 
rable, au  gré  du  Souverain  Pontife.  Il  y  a  aussi  quelques 
prélats,  dont  quatre  sont  fixes:  l'un  faisant  les  fonctions 
de  secrétaire  ;  un  des  auditeurs  de  Rote,  un  des  clercs  de  la 
Chambre,  et  l'avocat  fiscal.  Leurs  attributions  consistent  à 
être  les  rapporteurs,  oa  ponents  des  affaires,  dans  le  sein 
de  la  Congrégation.  Comme  les  affaires  qui  s'y  traitent 
entraînent  des  procès  volumineux ,  que  lui  transmettent  les 
Ordinaires  des  lieux,  et  les  Cardinaux  n'ayant  pas  le  temps 
de  lire  des  dossiers  aussi  compliqués,  ce  sont  les  prélats 
qui  doivent  leur  rapporter  en  abrégé  tout  ce  qui  est  contenu 
dans  les  mêmes  actes  et  procès.  La  Sacrée-Congrégation 
des  Evéques  et  des  Réguliers  observe  le  même  style  dans 
les  causes  criminelles,  ainsi  que  nous  dirons  plus  loin:  car 
elle  a  un  juge  rapporteur,  qui  fait  la  relation  de  ce  qui  ré- 
sulte des  actes  processuels.  Le  mardi  est  le  jour  fixé  pour 
la  Congrégation  de  l'fmnmnité;  elle  tient  ses  séances  dans 
le  palais  apostolique,  et  ne  traite  que  les  affaires  concer- 
nant la  juridiction  ecclésiastique,  et  les  obstacles  que  son 
libre  exercice  peut  rencontrer.  Elle  suit  du  reste  la  même 
pratique  que  les  autres  Congrégations,  principalement  dans 
les  expéditions  et  autres  actes ,  qui  ont  toujours  lieu  gra- 
tuitement. 

58.  Il  n'existe  pas  de  recueil  officiel  des  résolutions  de 
la  S.  Congrégation  de  l'Immunité;  mais  les  auteurs  privés 
en  ont  fait  connaître  un  grand  nombre,  entre  autres  Ricci, 
abbé  général  de  la  Congrégation  de  Citeaux ,  qui  en  publia 
un  abrégé  par  ordre  alphabétique ,  sous  le  titre  suivant  : 
Synopsis,  décréta  et  rcsohitiones  Sac.  Congr.  hmmmiiatis  S7ippr 
controversiisjurisdictionalibus;  ouvrage  d'autant  plus  estimé, 
qu'il  cite  très-exactemenf  la  date  des  causes  pour  lesquelles 
les  résolutions  fijrcnt  rendues,  avec  l'indication  des  registres 
officiels  de  la  Sacrée-Congrégation  où  elles  se  trouvent.  Ce 
recueil  contient  une  foule  de  choses  très-utiles,  principa- 
lement pour  la  pratique  des  jugements  ecclésiastiques.  On 
a  aussi  plusieurs  circulaires  de  la  Congrégation  de  l'Immu- 
nité dans  ces  derniers  temps,  notamment  à  partir  de  1815, 
à  l'effet  de  communiquer  des  instructions  et  des  pouvoirs 
aux  Ordinaires  des  lieux,  par  rapport  aux  privilèges  de 
l'immunité  ecclésiastique  et  aux  jugements. 

59.  La  Congrégation  des  Indulgences  doit  son  établisse- 
ment au  bref  In  ipsis  pon/ijicatus  de  Clément  IX.  Daté  du  6 
juiUet  16G9,  ce  bref  énonce  clairement  la  cause  qui  déter- 
mina les  Souverains  Pontifes  à  ériger  les  diverses  Congré- 
gations de  Cardinaux.  «  In  ipsis  Pontificatus  nostri  primor- 
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(liis,  cuiu  multas  \enerabilium  fralrum  nostrorum  S.R.E.Car- 
tliiialiumCongregationesadcertarum  rerum,  et  iiegotioruiu 
in  aiiiplissiniiim  Romauae  Curiae  alvcum  ex  omnibus  imiiidi 
I)artil)us  assidue  confluentium  tractatioiieni ,  atque  deter- 
ininationem,  a  fel.  record.  Romanis  l'ontificibus  praedeces- 
soribus  nostris,  ad  Ecck>siae  Catbobcae,  ac  ditioiiis  teiiipo- 
ralisejusdeni  S.R.E.  utilitatem,  prudeiili,  salubrique  coiisibo 
iiistilutas  reperissemus,  qiiae  incuml)entein  >obis  ingentein 
curarum  niolem  pro  sua  quaeque  parte  sublevaret;  nullani 
tameii  adhuc  erectam  videremus,  quae  sacris  Indulgentia- 
rum  tbesauri  curae,  et  dispensatioui,  sacrarumque  reliquia- 
nim  recognitioni,  disquisitioni,  et  rectae  dispositioni  pecu- 
liariler  incumberet  etc  «  Clément  IX  forma  une  commission 
spéciale  de  cardinaux  et  de  prélats,  et  fit  usage  de  ses 
conseils  pour  les  choses  concernant  les  indulgences  et  les 
reliques.  Les  travaux  auxquels  se  livra  cette  commission 
dans  des  délibérations  communes  avant  pleinement  répondu 
à  l'attente  du  Pontife,  il  l'institua  comme  une  Congrégation 
stable  et  permanente,  et  lui  donna  le  pouvoir  ordinaire  de 
résoudre  toute  difficulté  et  doute  qui  s'élèverait  relativement 
aux  reliques  des  saints  et  aux  indulgences;  corriger  les  abus; 
prohiber  la  publication  des  indulgences  fausses  et  apocry- 
phes; reconnaître  les  reliques  nou\ellement  découvertes, 
et  veiller  afin  que,  dans  la  concession  des  indulgences  et 
la  distribution  de  reliques,  tout  se  passât  pieusement  et 
saintement.  11  y  a  dans  ce  bref  les  termes  les  plus  expressifs 
pour  indiquer  la  juridiction  permanente  et  ordinaire  de  la 
nouvelle  Congrégation ,  dans  la  limite  de  ses  attributions 
spéciales:  «  Congregationem  ejusdem  S.  R.  E.  Cardinalium, 
ac  praelatorum,  et  aliorum  virorum  praedictorum  a  >obis, 
ut  praefertur  electorum,  et  deputatorum,  ac  in  futurum 
tam  a  >obis,  quam  a  successoribus  nostris  Romanis  Ponti- 
ficibus  eligendorum  et  deputandorum  cum  facultate  omnem 
difficullatem  ,  ac  dubietatem  in  sanctoruni  reliquiis ,  aut 
Indulgentiis  emcrgentem ,  expediendi  etc.  tenore  praesen- 
tium  perpetuo  erigimus,  et  instituimus.  "  Clément  IX  se 
réserva  toutefois  la  solution  des  doutes  dogmatiques  ;  il 
\oulut  que  la  Congrégation  consultât  le  Souverain  Pontife, 
dans  les  doutes  plus  graves  et  plus  difficiles.  Il  lui  prescri- 
Ait  de  procéder  à  la  correction  des  ahu!i,Ju(licii  forma p/wie 
■jmstposita,  avec  un  pouvoir  qui  est  l'autorité  même  du  Pape: 
Falsas ,  (qmcryphas ,  indiscrelasque  indulgentias  etc.  nostra  seu 
illius  aucloritale  rejiciendi.  Exercice  ordinaire  de  l'autorité 
apostolique,  procédure  sommaire ,  c'est  le  foud  et  la  cons- 
titution commune  des  Congrégations. 

GO.  C'est  ainsi  que  pendant  plus  d'un  siècle,  les  Souve- 
rains Pontifes  ont  successivement  pris  part  à  l'institution 
des  Congrégations.  Depuis  Paul  III,  il  n'y  a  presque  aucun 
Pape  qui  ne  signale  son  pontificat  par  la  fondation  de  quel- 
que Congrégation  nouvelle,  jusqu'à  ce  que  ce  système  mo- 
derne de  l'administration  univereelle  de  l'Eglise  soit  com- 
]ilet.  Ce  que  nous  avons  dit  rend  cela  évident ,  et  uous 
avons  pourtant  passé  sons  silence  plusieurs  exemples  propres 
à  corroborer  la  démonstration.  Cette  persistance  des  Sou- 
verains Pontifes  dans  le  même  ordre  d'institutions  en  est 
manifestement  la  plus  haute  consécration.  La  sollicitude 
que  montrèrent  les  Papes  du  13°  et  l'i"  siècle  pour  codifier 
les  lois  générales  de  l'Eglise,  nous  la  retrouvons,  pour  ainsi 
parler,  au  16'  et  17%  pour  la  fondation  des  tribunaux  su- 
jirèmes  qui  appliquent  ces  mêmes  lois.  Ajoutez  à  cela  que 
depuis  trois  siècles,  et  sous  tous  les  Souverains  Pontifes  qui 
ont  régi  le  trône  de  S.  Pierre,  les  Congrégations  de  Car- 


dinaux n'ont  pas  cessé  d'administrer  la  juridiction  ecclé- 
siastique, elles  ont  exercé  l'autorité  pontificale,  et  le  Pape 
s'est  toujours  servi  d'elles  comme  autant  d'organes  de  ses 
volontés.  L'autorité  des  Congrégations  est  particulière- 
ment manifeste  dans  les  actes  de  Benoît  XIV  ;  soit  comme 
écrivain  privé ,  soit  comme  évêque ,  soit  comme  Pontife 
souverain  de  l'Eglise,  il  consacre,  pour  ainsi  parler,  ce 
nouveau  système  de  l'Eglise  romaine  avec  tout  le  poids  de 
son  savoir  et  de  son  autorité.  Ses  livres,  ses  institutions 
épiscopales,  son  bullaire  rendent  plein  et  entier  hommage  à 
l'autorité  suprême  des  Congrégations;  et  bientôt,  il  attache 
son  nom  à  la  restauration  d'une  d'elles,  celle  de  la  Résidence 
des  Evêques  fondée  par  Urbain  VIII,  et  à  l'institution  d'une 
Congrégation  nouvelle,  à  laquelle  il  donne  la  mission  par- 
ticulière d'examiner  les  relations  épiscopales  de  statu  eccle- 
siae,  que  les  évèques  présentent,  à  l'occasion  de  la  visite 
_dcs  tombeaux  dfs  saints  apôtres,  conformément  à  la  cons- 
titution de  Sixte  V.  Nous  voyons  enfin,  après  la  révolution 
du  siècle  dernier.  Pie  VII  fonder  la  Congrégation  des  affaires 
ecclésiastiques  extraordinaires.  Telle  est  l'histoire  de  l'éta- 
blissement des  Congrégations  de  Cardinaux.  Etudions  cette 
institution  dans  ses  caractères  et  ses  causes. 

Vil.  Causes  de  l'établissement  des  Congrégations. 

61.  Pour  s'élever  à  l'intelligence  des  causes  qui  ont  fait 
établir  les  diverses  Congrégations  de  Cardinaux,  il  faut  se 
souvenir  de  ce  qu'on  a  dit  ci-dessus  relativement  aux  for- 
mes de  l'administration  de  l'IJglise  universelle  pendant  la 
seconde  époque.  Le  Consistoire  était  la  seule  audience  où 
le  Souverain  Pontife  exerçât  son  autorité  ;  c'est  là  qu'il 
examinait  et  décidait,  de  ra\is  des  Cardinaux,  une  foule 
d'affaires,  dont  plusieurs  étaient  traitées  sous  la  forme  con- 
tentieuse,  avec  uitervention  de  procureurs  et  d'avocats.  La 
multitude  toujours  croissante  des  causes  remplissait  de  plus 
en  plus  les  audiences  du  Consistoire,  qui  bientôt  devait  ne 
plus  y  suffire.  11  y  avait ,  il  est  vrai ,  le  tribunal  des  Audi- 
teurs de  Rote;  mais,  outre  qu'ils  n'avaient  jamais  eu  que 
les  affaires  d'une  importance  secondaire,  ces  juges,  ordi- 
naires dans  tous  les  actes  de  la  procédure,  et  délégués  dans 
les  sentences  qu'ils  rendaient ,  ne  pouvaient  pas  convena- 
blement être  appelés  à  juger  les  causes  dout  la  nature  même 
voulait  qu'elles  fussent  tranchées  par  autorité  apostolique: 
portées  à  Rome  pour  être  l'objet  de  sentences  pontificales, 
elles  ne  devaient  pas  tomber  sous  la  juridiction  de  juges 
qui  agissaient  en  vertu  d'un  simple  pouvoir  délégué.  Tous 
les  autres  tribunaux  que  le  Pape  aurait  pu  créer  sur  le  mo- 
dèle de  la  Rote,  auraient  été  viciés  par  le  même  inconvénient. 
La  cour  romaine  aurait  été  pleine  déjuges  délégués,  dont 
les  sentences,  pour  être  définitives,  auraient  dû  recevoir  la 
sanction  du  Souverain  Pontife,  et  devenir  par  conséquent 
l'objet  d'une  nouvelle  discussion  dans  son  audience.  C'eût 
été  reculer  la  difficulté  sans  la  résoudre.  Il  fallait  donc  des 
juges  exerçant  l'autorité  apostolique,  ayant  un  seul  et  même 
tribunal  avec  le  Pape,  et  rendant  des  sentences  pontificales, 
qui  seraient  sans  appel.  Or,  une  autorité  si  grande  ne  pou- 
vait être  convenablement  confiée  qu'aux  cardinaux  du  sacré 
collège,  aux  sénateurs  de  l'Eglise  universelle,  à  ceux  que 
S.  Bernard  appelait  les  juges  de  l'univers,  à  ceux  que  depuis 
plusieurs  siècles,  les  provinces  du  monde  chrétien  respec- 
taient comme  les  représentants  du  Souverain  Pontife,  dans 
les  illustres  légations  qu'ils  allaient  remplir  au  milieu  d'elles. 
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Puisque  la  nuillitudc  toujours  croissaute  des  affaires  impo- 
sait la  nécessité  de  les  retirer  du  Consistoire,  où  les  Cardi- 
naux étaient  les  conseillers  du  Pape  et  ses  coopérateurs ,  il 
était  naturel  de  les  placer  eux-mêmes  dans  les  nouveaux 
tribunaux  où  ces  mêmes  affaires  allaient  être  transportées. 
De  là  découlent  la  constitution  et  les  caractères  des  Cons;ré- 
gations.  Du  moiisenl  que  la  nécessité  exigeait  la  fondation 
de  tribunaux  subsidiaires  du  Consistoire,  rien  de  plus  avan- 
tageux que  de  les  investir  d'attributions  distinctes,  afin  que 
les  affaires  fussent  traitées  a\ec  plus  d'ordre  et  de  maturité. 
Telles  sont  en  résumé  ,  les  causes  de  l'établissement  des 
Congrégations.  Slais  l'importance  du  sujet  exige  que  nous 
dévelop|)ions  ces  diverses  considérations. 

02.  Tous  les  auteurs  qui  traitent  cette  matière,  s'accordent 
à  dire  (jue  c'est  le  nombre  toujours  croissant  des  causes  et 
des  affaires  qui  sont  déférées  au  Souverain  Pontife,  de  toutes 
les  parties  du  monde  cbrétien,  qui  a  requis  l'institution  des 
diverses  Congrégations  de  Cardinaux.  Ainsi  Cobellius,  iSoUl. 
Cardinalat,  cap.  15,  dit  expressément:  «  Cum  negotioruni 
gravitas,  et  multitudo  in  dies  magis,  ac  magis  ad  aposto- 
licam  Sedem  devolvanlur,  solusque  Pontifex  omnibus  satis- 
facere,  et  Consistorium  semper,  omnesque  cardinales  insimul 
convocare  sit  inqiossibile,  summa  quidem  prudentia  faclum 
videmus,  rernm  pcragendarum  niolem  in  varios,  ac  inler 
se  distinetos  Cardinalium  Conventus  (Congregationes  appel- 
lant)  aequa  lance,  et  juxta  cujusque  rei  indigentiam  assi- 
gnatam;  ita  ut  Cardinales  ipsi  non  omnes  omnibus  Congre- 
gationibus  intersint;  sed  ut  partiti  oneris  portionem  levius 
l'erant ,  diligentius  examinent,  Pontificem  denique  pro  su- 
prema  manus  appositione  commodius  consulant,  certi  certis 
adlecti.»  Le  cardinal  Paleotti  exprime  la  même  pensée,  dans 
le  célèbre  traité  des  Consultations  consistoriales,  part.  5, 
question  XI,  en  ces  termes:  "  Magna  fuit  olim  a  majoribus 
nostris  ratione  instilutum  ,  ut  praeter  Consisloria  ,  ad  quae 
univers!  Cardinales  convenire  debent,  Congregationes  quae- 
dam  Cardinalium  fréquenter  babereutur  ;  et  pro  rcruni 
gravitate  et  varietate,  quae  ad  Sedem  Apostolicam  defe- 
runtur,  Summus  ipse  l'onlifex,  qui  clavum  administratiouis 
tcnet,  certas  veluti  classes  cardinalium  constitutas  baberet, 
quibus  proprias  negotiornm  tractationes,  cansarumque  dit- 
licultates,  ipsius  auctoritate  cognoscendas  et  definiendas  , 
sive  etium  examinandas  tanlum ,  et  ad  eum  deinde  referen- 
das,  pro  singulari  sua  sapicntia  distribueret.  Quod  insti- 
tutum  prae  caeteris  a  Sixto  V  fel.  record,  sancitum,  et  ab 
aliis  dcinceps  conluniatun»  et  usu  receptum  fuit.»  Le  même 
auteur  exprime  élégamment  la  communication  que  le  Pape 
fait  de  son  autorité  anx  Congrégations ,  dans  les  termes 
suivants:  "  Congregationes  Cardinalium,  quas  Summi  Pon- 
tifices  et  praescrtim  Sixtus  V  ,  ad  causarnm  difGcultales 
ipsius  auctoritate  cognoscendas,  et  definiendas  instituerunt, 
esse  tamquam  Eilias  Consistorii ,  ab  eo  veluti  fonte  proma- 
nantes.  Et  quemadmodum  sol  non  solum  ipse  lucet,  verum 
etiam  stellis  lumen  impartitur,  quo  et  coelum  ornant,  et 
illuminant  orbem  universum,  sic  Summum  Pontificem  non 
suis  decretis  modo  Ecclesiam  perse  ipsum  docere,  et  mo- 
derari  ,  verum  etiam  ita  Cardinales  sua  tum  auctoritate 
fulcire ,  tura  potestate  augere ,  ut  sociatis  laboribus  facile 
omnes  difficultatum  nodos  dissolvant.»  Le  cardinal  Paleotti 
exprime  sa  pensée  sous  la  plus  gracieuse  image,  lorsqu'il 
voit  dans  les  Congrégations  cardinalices  l'ornement  du  ciel 
et  la  lumière  de  la  terre.  En  effet,  ces  vénérables  collèges, 
placés  à  la  tète  de  l'administration  de  l'Eglise  catholique , 


lui  apportent  un  grand  ornement  et  une  vive  splendeur. 
Ils  éclairent  la  terre,  qu'ils  dirigent  par  leur  autorité  et 
leurs  décisions ,  et  la  lumière  qu'ils  lui  transmettent  est 
celle  du  Siège  Apostolique  lui-uièn)e,  dont  ils  exercent  la 
puissance. 

63.  Zamboni  dit  la  même  chose  que  les  précédents,  dans 
la  dissertation  préliminaire  qui  est  dans  son  recueil  des 
Résolutions  de  la  S.  Congrégation  du  Concile.  On  sait  qu'il 
publia  les  premiers  volumes  en  Allemagne,  pendant  la  dis- 
persion de  la  cour  romaine  qui  eut  lieu  dans  les  premières 
années  du  présent  siècle.  Or,  la  censure  allemande  mutila 
sa  dissertation  ,  en  exigeant  la  suppression  de  ce  qu'elle 
avait  de  plus  démonstratif  et  de  mieux  établi,  touchant  la 
primauté  du  Saint  Siège  et  l'autorité  des  Sacrées-Congré- 
gations de  Cardinaux.  De  retour  Ji  Rome  en  1814,  il  publia 
dans  le  dernier  volume  ce  que  la  censure  étrangère  n'avait 
pas  voulu  admettre.  Or,  il  est  curieux  de  voir  quels  étaient 
les  points  dont  elle  exigea  la  suppression.  Voici  ce  que  dit 
cet  auteur  des  causes  qui  nécessitèrent  la  fondation  des 
Sacrées-Congrégations:  «  Munus  Cardinalium  in  dirigendis 
negotiis  universae  Ecclesiae  maxime  bodie  elucet  ex  Con- 
gregationibus  Cardinalitiis,  quae  sunt  coetus  quidam,  seu 
collegia  quodammodo  Cardinalium  per  Pontifices  instiluta 
ad  certa  aliqua  negotia  dirigenda ,  disculienda  ,  quin  et 
absolvenda,  atque  de  illis  etiam  judicium  ferendnm  ;  ideo- 
qne  ahquam  speciem  tribunalis,  suos  officiales  et  infeiiores 
niinistros  singulae  Congregationes  habere  soient.  Porro  ne 
ipse  solus  Pontifex  Ecclesiae  onere,  quod  est  angelicis  hu- 
mcris  plane  formidandum  opprimeretur ,  illud  inter  Cardi- 
nales, apla  quadam  distributione,  pro  temporum  condi- 
tione  ,  negotiorumque  multitudine  et  varietate  ,  ipsaque 
ulilitatis  ratione,  salubiiter  partiri  cocptum  est,  ut  qui  ex 
omnibus  mundi  partibus  ad  banc  Malrem,  Magistram,  per- 
fugiumque  fidelium  Apostolicam  Sedem  devotionis,  salutis- 
que  studio,  juris  persequendi,  gratiae  impetrandae  aliasvc 
multipliées  ob  causas  frequentissime  confiigiunt ,  ii  qui- 
dem etc.  ut  facilius ,  celeriusque  expediantur  ,  distinetos 
cardinalium  conventus  et  congregationes  ad  certas  reruni 
et  negotioruni  tractationes  paratas  babeant,  cardinalesque 
ipsi  distributi  muneris  partem  levius  ferant  ,  diligentius 
administrent,  conwnodius  Romanum  Pontificem  consulant, 
et  denique  viri  primarii  puhiicis  in  rebns  exercitati ,  nnllo 
unquam  tenipore  desint,  Congregationes  fuerunt  inslitutae, 
singulis  certis  negotiis  cura  particularibus  facultatibus  assi- 
gnatis,  ita  tamen,  ut  graviores  et  diffieiliores  consultatmnes 
ad  Papam  referantur.  Hinc  factum  est,  ut  pro  regimine 
universalis  Ecclesiae  ,  ullia  Consistorium  sint  institutae 
nonnullae  Congregationes  Cardinalium  ,  quae  ignotae  fue- 
runt autiquis  temporibus  ,  ulpote  ex  codera  Cardinalium 
collegio  erectae.  ■- 

G4.  Dans  les  bulles  par  lesquels  ils  ont  fondé  les  Con- 
grégations, les  Souverains  Pontifes  attestent  qu  ils  l'ont  fait 
sous  l'empire  de  la  nécessité,  ne  pouvant  porter  seuls  lu 
poids  des  affaires  qui  croissait  chaque  jour ,  ni  soutenir 
seuls  un  fardeau  qui  serait  lourd  pour  les  anges  mêmes. 
C'est  ainsi  que  Paul  lil ,  députant  six  cardinaux  comme 
Inquisiteurs  généraux  de  l'Eglise  universelle,  et  leur  don- 
nant pouvoir  de  procéder  contre  le  crinjc  d'hérésie  et  ses 
annexes  par  autorité  apostolique ,  en  ces  temps  calamiteux 
où  l'on  voyait  de  nouvelles  hérésies  corrompre  de  plus  eu 
plus  les  fidèles ,  où  tout  se  remplissait  de  dissensions  et  de 
schismes,  où  l'uuité  du  nom  chrétien  était  presque  rompue, 
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où  la  tunique  du  Christ  était  déchirée,  dit  qu'il  n  aurait  pu, 
seul,  opposer  une  digne  à  ce  torrent,  surtout  étant  occupé 
dans  d'autres  sollicitudes  pénibles;  c'est  pourquoi  il  crée 
six  Cardinauv  Inquisiteurs  généraux  du  Siège  Apostolique 
])our  les  affaires  de  la  foi.  Dans  le  motu-proprio  du  2  août 
lôG't  qui  fonde  la  Congrégation  du  Concile,  Pie  IV  dit  que 
sa  volonté  expresse  étant  que  les  décrets  de  ce  Concile 
soient  exactement  gardés  partout,  ainsi  que  les  constitutions 
de  réforme  ecclésiastique  qu'il  avait  publiées  lui-niénie,  il 
établit  une  Congrégation  de  huit  Cardinaux  cbaigés  spé- 
cialement de  faire  exécuter  lesdites  constitutions  et  décrets: 
Ciim  autem  enixae  nostrae  vo/unlali.i  sit,  vt  illa,  et  pariter 
décréta  sacri  Concilii  Tridentini  etc.  omnhiu  oljscrventiir ,  nos 
propterea  coiuiderantes  parum  esse  jura  condere,  7iisi  suit,  qui 
ea  executioni  demandari  faciant  etc.  cardinalibiis  coniinittimus 
et  wandamus  (juatenus  etc.  etiam  tamr/uam  executores  dictarum 
Uterantm ,  constitutionum ,  et  decrctorum  praedictonim ,  cons- 
tilutiones  et  ordinationes ,  ac  décréta  pracfata,  juxta  tenores 
eorvm  etc.  firmiter  observari  faciant ,  et  cum  e/fectii,  etc.  in- 
vocato  etiam  ad  hoc,  si  opns  fuerit,  auxilio  bracchii  saecula- 
ris  etc.  En  effet,  un  excellent  nioven  pour  assurer  l'exécution 
du  Concile  de  Trente  était  évidemment  de  former  une  com- 
mission avant  spécialement  la  charge  de  veiller  à  cette 
exécution,  cl  l'autorité  qu'il  tcillait  aliu  de  l'exiger  de  la 
part  de  tous.  De  la  même  manière,  Grégoire  XV  fonde  la 
Congrégation  de  la  Propagande,  afin  que  lui-même  et  ses 
successeurs  puissent  poursuivre  l'œuvre  des  missions  avec 
nue  plus  grande  \  igilance,  sollicitude  et  ferveur  qu'on  n'avait 
pu  le  faire  jusqu'à  ce  jour:  Quamobrem,  eisi  a fel.  record. 
Ilvwanis  Pontificibtcs  prctedecesaoribvs  nosiris ,  pastorali  vif/i- 
lantia,  ope,  studio,  et  indvstria  elaboratum  fiicrit ,  ne  tam 
■miiltae  messi  deessent  operarii ,  et  negotiatio  liaec  sancla  non 
7icglif/eretur:  nihilorninus  nos,  ut  mcijori  cum  vigllantia,  cura, 
etfervore,  opus  proseqxd  possimits,  et  in  posicruin  successores 
nostri  possint;  nonnullorum  Venerab.fratrum  iiostrorumS.H.E. 
(lardinaliuni  peculiari  sollicitwlini  iiegotitim  committendum  du- 
ximus  etc.  Vokntes ,  vt  in  unum  congregati  etc.  in  comuiune 
consulant,  tantaeque  rei  nobiscum  inviyilent  etc.;  omniaque  et 
singula  negotia  ad  Fidein  in  universo  Mundo  propagandam 
pertinentia ,  cognoscant ,  et  tractent,  et  grariora  quae  in  prae- 
dicta  doi/io  congregati  tractaverint,  ad  Nos  rcferanl:  alla  vero 
per  se  ipsos  décidant,  et  expédiant  pro  eorum  prudcntia  etc. 
>'ous  avons  cité  plus  haut  la  Constitution  par  laquelle 
Clément  I\  institua  la  Congrégation  des  Indulgences,  et 
dans  laquelle  il  dit  que  c'est  dans  des  vues  de  haute  pru- 
dence et  par  l'effet  de  pensées  bien  salutaires  que  les  Pon- 
tifes romains  ont  fondé  diverses  Congrégations  de  Cardinaux 
pour  traiter  et  décider  certaines  choses  et  affaires  qui  sont 
portées  continuellement  à  Rome  de  toutes  les  parties  du 
monde,  afin  qu'elles  soulageassent,  chacune  dans  sa  partie, 
l'énorme  fardeau  qui  incombe  au  Souverain  Pontife. 

(V.^.  La  bulle  Immensa  aeterni  Dei  de  Sixte  V  exprime 
admirablement  les  causes  qui  ont  dicté  l'institution  des 
(Congrégations,  avec  une  précision  et  une  élévation  de  vues 
({ui  démontrent  ouvertement  l'utilité,  la  nécessité  même  de 
ce  nouveau  système  introduit  dans  le  gouvernement  de 
l'Eglise  catl)oli(pie  que  doit  gérer  le  Vicaire  de  Jésus-Clnist. 
11  porte  sa  première  cousidéialion  vers  la  Sagesse  divine, 
qui  a  uni  toutes  les  choses  par  un  admirable  lien  de  cou- 
corde  ,  afin  qu'elles  s'aidassent  mutuellement  en  exerçant 
Iss  fonctions  de  leurs  charges.  Elle  a  dans  la  céleste  Jéru- 
paleni  établi  les  defféreuls  ordres  des  esprits  célestes,  dont 


les  supérieurs  éclairent  les  inférieurs  sur  les  choses  de  la 
divine  providence.  Dans  l'Eglise  militante,  image  de  l'Eglise 
triomphante.  Dieu  a  formé  divers  membres,  qui  attachés  à 
letn-  Chef  par  la  charité,  s'entraidcraient  les  uns  les  autres, 
jjour  le  salut  et  la  conservation  du  corps  entier.  Le  Pontife 
lîomain.  que  .lésus-Christ  a  établi  Chef  visible  de  son  corps, 
en  voulant  qu'il  gérât  la  sollicitude  de  toutes  les  églises, 
appelle  et  s'attache,  pour  une  si  lourde  ciiarge,  une  mul- 
titude de  cnopéiafcurs:  les  évèques  ses  frères,  qu'il  envoie 
dans  tout  l'univers  pour  paitre  les  troupeaux  particuliers; 
en  outre,  le  très-insigne  ordre  des  Cardinaux  de  la  sainte 
égli.se  romaine;  très-nobles  membres  du  corps  et  plus  pro- 
ches du  Chef  qne  les  antres,  ils  assistent  toujours  le  Sou- 
verain Pontife,  comme  les  apôtres  Jésus-Christ  ;  ils  sont  les 
premiers  associés  de  ses  travaux  et  de  ses  conseils,  de  sorte 
qu'en  distribuant  entre  eux  et  les  autres  magistrats  de  la 
cour  romaine  l'immense  masse  des  sollicitudes  et  des  affaires, 
il  ne  succombe  pas  sous  la  pesanteur  du  fardeau.  Sixte  V 
s'éclaire  à  l'exenqile  de  Sloïse,  qui ,  parlant  avec  Dieu ,  ne 
rejeta  pas  le  conseil  de  Jethro  et  forma,  par  ordre  de  Dieu, 
un  insigne  .'•énat  de  septante  vieillards,  qui  soutiendraient  le 
poids  du  gouvernement  du  peiqile  avec  lui.  «  A  cet  exem- 
])le,  ajoute-l-il,  nous  avons  résolu  de  départir  le  fardeau 
Pontifical,  formidable  pour  des  .Anges  mêmes,  entre  les 
Sénateurs  de  l'univers,  nos  frères  les  Cardinaux,  selon  une 
distribution  en  rapport  avec  la  condition  des  temps,  avec 
la  multitude  des  affaires  et  leur  variété,  et  selon  la  raison 
elle-même  de  l'utilité.  Et  ce  qui  nous  a  principalement  dé- 
terminé à  cela,  c'est  afin  que  ceux  qui,  de  toutes  les  nations, 
ont  très-fréquemment  recours  au  Siège  Apostolique,  cette 
mère,  maîtresse  et  refuge  des  fidèles,  pour  leur  dévotion 
ou  pour  leur  salut,  pour  revendiquer  leur  droit  ou  obtenir 
quelque  grâce,  ou  pour  une  foule  d'autres  causes,  arrivent 
à  Rome  avec  sécurité,  et  commodité,  autant  que  nous  pou- 
vons le  faire  dans  nos  provinces;  et  afin  d'être  expédiés 
avec  plus  de  facilité  et  de  promptitude,  qu'ils  aient  des 
collèges  et  des  Congrégations  de  Cardinaux  préparées  pour 
traiter  les  diverses  classes  des  choses  et  des  affaires;  afin 
que  les  cardinaux  eux-mêmes,  ayant  une  partie  de  la  charge, 
la  portent  plus  légèrement,  qu'ils  l'administrent  plus  dili- 
gemment, qu'ils  nous  consultent  plus  commodément,  et 
enfin  que  des  hommes  primaires,  exercés  dans  les  choses 
publiques,  ne  manquent  en  aucune  époque.» 

VIIL  Suite  du  même  sujet.  Avantages  qui  découlent  de 

rétablissement  des  S.  Congrégations. 

GG.  Ce  que  dit  Sixte  V  de  la  sécurité  et  commodité  des 
fidèles  qui  arrivent  à  Rome,  fait  allusion  aux  Congrégations 
([u'il  établit  à  la  même  occasion  pour  l'administration  des 
i:tats  temporels  du  Saint-Siège;  nous  n'en  disons  rien,  parce 
que  cela  est  étranger  à  notre  sujet.  Mais  les  citations  et  les 
considérations  rapportées  plus  haut,  nous  semblent  exprimer 
les  avantages  multiples  qui  découlent  de  l'établissement  des 
Congrégations  préposées  au  gouvernement  de  l'Eglise  uni- 
verselle. D'abord,  le  Souverain  Pontife,  ne  pouvant  suffire 
par  lui  seul  à  la  grande  multitude  des  affaires,  se  reproduit, 
pour  ainsi  parler,  dans  les  Congrégations  de  Cardinaux, 
auxquels  il  communique  son  autorité  apostolique.  C'est  ce 
que  le  Cardinal  Paleotti  exprime  élégamment,  par  la  com- 
paraison du  soleil  communiquant  sa  lumière  aux  constella- 
tions. Le  Consistoire  était  jadis  la  seule  audience  où  fut 
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exercée  l'autorité  ordinaire  dii  Vicaire  de  J.-C.  11  y  avait 
des  juges  délé>;ués,  il  est  vrai.  Les  Papes  avaient  dès  lors 
institué  la  Péuitencerie,  la  Oaterie,  et  autres  du  même  ca- 
ractère ;  mais  c'était  alors,  comme  aujourd'hui,  de  purs 
secrétariats ,  ou  chancelleries  pour  l'expédition  des  actes. 
Dans  le  système  moderne  des  Coni;régations,  le  Pape  nud- 
tiplie  sa  propre  autorité  dans  chacun  de  ces  imposants  tribu- 
naux ,  qui  ont  le  privilège  de  rendre  des  sentences  papales, 
et  forment  une  seule  et  même  audience  avec  le  Souverain 
Pontife,  de  même  que  le  tiibunal  du  vicaire  général,  dans 
l'ordre  diocésain,  est  le  même  que  celui  de  l'évêque  et  ne 
forme  riullement  un  autre  degré  de  juridiction.  Et  les  pré- 
rogatives personnelles  du  Souverain  l'ontife  ,  comme  elles 
découlent  des  promesses  divines,  sont  parfaitement  gardées 
dans  l'institution  des  Congrégations.  Car  il  est  bien  des 
causes,  et  ce  sont  les  affaires  majeures,  dont  le  Pape  se 
réserve  la  décision.  11  eu  est  d  autres  pour  lesquelles  il  faut 
la  commission  spéciale  du  Pape  afin  que  les  Congiégations 
puissent  en  connaître,  et  le  plus  souveut  c'est  à  lui  que  la 
sentence  est  réservée,  les  Cardinaux  n'ayant  que  le  simple 
vote  consultatif.  Pour  ce  qui  concerne  les  affaires  qui  ren- 
trent dans  les  attributions  ordinaires  des  Congrégations, 
il  eu  est  plusieurs  pour  lesquelles  il  faut  consulter  le  Pape, 
avant  d'expédier  les  décisions  que  les  Cardinaux  ont  ren- 
dues :  telles  sont,  par  exemple,  les  résolutions  interpréta- 
tives que  rend  la  Sacrée-Cougrégalion  du  Concile,  ou  bien 
encore  les  concessions  d'offices  de  la  part  de  la  S.  Congré- 
gation des  Rites,  toutes  choses  en  lesquelles  Sixte  V  ordonne 
de  consulter  le  Pape.  INous  avons  observé  la  même  disposi- 
tion dans  la  bulle  de  Clément  IX  qui  érige  la  Congrégation 
des  Indulgences,  au  sujet  des  difficultés  plus  sérieuses  qui 
surgissent  eu  cette  matière  et  pour  lesquelles  il  veut  que  la 
Congrégation  consulte  le  Pape /jro  tempore.  Restent  les  affaires 
que  les  Congrégations  ont  le  pouvoir  de  décider  en  vertu 
de  leurs  facultés  ordinaires ,  sans  consulter  autrement  le 
Pape;  or,  en  fait,  la  décision  des  Cardinaux  lui  est  toujours 
soumise.  Il  y  a  enfin  les  induits  et  les  grâces  qui  ont  rapport 
avec  les  attributions  spéciales  des  Congrégations  ;  dans  les 
choses  de  ce  genre,  celles-ci  remplissent  l'office  de  puis 
secrétariats,  et  les  suppliques  sont  toujours  portées  à  l'au- 
dience du  Pape,  qui  accorde  ou  refuse  l'induit  ou  la  dispense 
qu'on  demande.  Cela  montre  que ,  loin  d'avoir  une  action 
indépendante  du  Souverain  Pontife,  les  Congrégations,  en 
tous  leurs  actes,  opèrent  toujours  de  son  aveu,  de  même 
qu'elles  e\ercent  son  autorité,  même  dans  les  décisions  qui 
ne  sortent  pas  des  limites  de  leurs  atti  ibutions  ordinaires,  et 
qu'elles  peuvent  par  conséquent,  à  la  rigueur,  expédier  sans 
les  référer  au  Pontife.  Cela  laisse  pourtant  subsister  ce  que 
nous  avons  dit  plus  haut:  l'autorité  du  Pape  se  reproduit 
dans  les  Cardinaux  des  Congrégations,  non  pas  simplement 
organes  de  ses  volontés,  ni  seulement  juges  délégués,  mais 
vrais  juges  ordinaiies  qui  exercent  la  puissance  apostolique 
et  rendent  des  décisions  auxquelles  tous  les  fidèles  sont 
tenus  de  se  soumettre  comme  à  des  sentences  pontificales. 
67.  Le  second  avantage  est  du  côté  des  Cardinaux  eux- 
mêmes,  dont  la  dignité  a  reçu  un  vif  éclat  par  l'établisse- 
ment des  Congrégations.  INous  avons  parlé  plus  haut  de 
leur  office  dans  le  Consistoire  pendant  la  seconde  époque. 
Jl  n'y  siégeaient  pas  comme  juges,  ils  n'avaient  pas  le  vote 
décisif,  ils  étaient  simples  conseillers  du  Pontife,  et  c'est  à 
cela  que  le  Concile  de  Trente  fait  allusion  quand  il  professe 
que  l'administration  de  l'Eglise  universelle  est  appuyée  sur 


le  ronseii  des  Cardinaux  près  le  Souverain  Pontife.  Excepté 
peut-être  le  cardinal  camerlingue  qui  ,  siégeant  en  son  tri- 
bunal avec  les  clercs  de  la  Chambre  apostolique,  jugeait  les 
controverses  civiles  de  l'Etat  ecclésiastique  temporel  et  sta- 
tuait sur  les  appels  en  matière  criminelle,  nous  ne  voyons 
pas  de  tribunal  à  Rome,  de  juridiction,  d'audience  oii  les 
Cardinaux  pussent  alors  siéger  eu  qualité  de  juges.  La  juri- 
diction ordinaire  qu'ils  exerçaient  dans  leurs  titres  n'est  pas 
ce  (]ue  nous  voulons  dire  en  ce  lieu.  Le  Pape  leur  com- 
mettait quelquefois  sans  doute ,  la  résolution  de  quelques 
alluires  particulières,  et  ils  procédaient  alors  comme  ses 
délégués.  C'est  hors  de  Rome ,  dans  les  insignes  légations 
qui  leur  furent  confiées,  et  dont  la  seconde  époque  nous 
présente  de  si  fréqueuts  et  si  glorieux  exemples ,  qu'ils 
allaient  exercer  une  juridiction  ordinaire ,  qui  était  celle 
même  du  Souverain  Pontife ,  mais  circonscrite  dans  les 
limites  des  royaumes  soumis  à  ces  légations.  C'est  pendant 
la  vacance  du  siège  pontifical  que  le  sacré  collège  des  Car- 
dinaux exerça  la  juridiction  apostolique  dans  l'I'^glise  uni- 
verselle ,  tant  que  Clément  V  ne  l'eut  pas  défendu  par  sa 
célèbre  constitution.  Mais  on  peut  dire  que  jusqu'à  l'époque 
de  l'établissement  des  Congrégations,  jamais  un  membre 
du  sacré  collège  ne  reçut  des  pouvoirs  juriilictioiuiels,  pour 
les  exercer  d'une  manièie  ordinaire  et  permanente  dans 
l'Eglise  universelle.  Cela  montre  tout  l'éclat  dont  la  dignit(' 
dis  Cardinaux  a  été  rehaussée  par  rétablissement  des  Con- 
grégations, dans  lesquelles  il  sont  constitués  juges  ordinaires 
(jui  exercent  l'autorité  apostolique  dans  toute  l'Eglise,  selon 
la  distribution  des  matières  que  le  Souverain  Pontife  a  attri- 
buées à  ces  différents  collèges  ou  tribunaux.  Nous  avons  dit 
quel  nouvel  éclat  entoura  leur  dignité  vers  le  dixième  siècle, 
quand  ils  commencèrent  à  être  constitués  comme  formant 
le  sénat  du  Souverain  Pontife,  ses  couseilleis  dans  l'admi- 
nistration de  l'Eglise  et  le  jugement  des  causes  portées  dans 
le  Consistoire,  ses  coopèrateurs  par  le  moyen  des  légations. 
Cette  dignité,  déjà  si  grande,  a  été  relevée  plus  haut  depuis 
le  seizième  siècle  par  la  fondation  des  Congrégations.  >'on 
seulement  ils  continuent  d'être  les  conseillers  du  Souverain 
Potitife  dans  les  Consistoires,  et  même  dans  les  Congréga- 
tions relativement  aux  affaires  majeures  dont  il  se  réserve 
la  décision  ;  non  seulement  ils  décident  certaines  causes  en 
vertu  d'une  délégation  spéciale  du  Pape;  mais  en  outre,  ils 
ont  des  tribunaux  permanents  ,  dans  lesquels  ils  siègeu!; 
comme  juges  ordinaires;  ils  examinent  les  causes  réservées 
au  Saint-Siège,  et  rendent  des  sentences  papales,  soit  qu'ils 
consultent  le  Pontife,  selon  la  nature  des  affaires,  avant 
d'expédier  leurs  résolutions,  soit  qu'ils  puissent  le  faire  sans 
cela  et  en  vertu  de  leur  juridiction  ordinaire.  Et  cette  juri- 
diction est  universelle  dans  l'Eglise,  selon  les  matières  spé- 
cialement attribuées  à  chacune  des  Congrégations.  Et  tous 
les  fidèles  sont  tenus  d'obéir  à  leurs  décrets  et  à  leurs  ordres, 
comme  s'ils  émanaient  de  la  bouche  du  Souverain  Pontife. 
Et  leurs  décisions  rédigées  sous  la  forme  authentique,  font 
loi  devant  tous  les  tribunaux  du  monde  chrétien. 

68.  Le  troisième  avantage  réside  dans  la  distribution  des 
affaires  entre  les  Congrégations,  selon  leurs  attributions 
respectives.  Un  triple  effet  résulte  de  cette  distribution , 
ainsi  que  Sixte  V  le  dit  fort  bien  dans  sa  bulle.  D'abord, 
les  fidèles  qui  recourent  au  Saiut-Siége  en  demandant  justice 
ou  solUcitant  quelque  grâce,  trouvent  ainsi  les  Congréga- 
tions toutes  prêtes  à  recevoir  les  requêtes.  Ensuite ,  les 
affaires  sont  expédiées  plus  vite,  parce  que  les  Cardinaux 


2279 


CONGRKGATIOAS  ROMAINES 


2-280 


ne  s'assemblent  pas  tous  pour  les  mêmes  cboses ,  et  les  di- 
verses Congrégations  opèrent  simultanément  dans  la  sphère 
tic  leurs  attributions.  F.nfin ,  cette  (listri!)uIion  fait  que  les 
Cardinaux  portent  plus  facilement  le  poids  de  la  charge , 
([ni  est  ainsi  partagée  entre  eux  tous;  ils  peuvent  procéder 
avec  phis  grande  maturité  et  acquérir  plus  dexpérieuce  et 
de  facilité  dans  cette  administration  coutiiiuelle  du  même 
genre  d'affaires  ;  ils  consultent  le  Pontife  avec  plus  de  com- 
modité, comme  parle  Sixte  V.  Nous  n'insistons  pas  sur  l'uti- 
lité de  cette  distribution  des  affaires;  elle  est  manifeste,  et 
tout  bon  système  de  gouvcruemeut  doit  radoj)ter.  Cela  posé 
m  principe,  il  n'est  pas  difficile  de  voir  que  les  Souverains 
Pontifes  ont  eu  égard,  dans  la  division  des  matières  (luils 
ont  attribuées  aux  diverses  Congrégations,  au  nombre  des 
affaires  et  à  leur  nature,  aux  circoustances  des  temps  et  aux 
considérations  d'utilité,  comme  dit  Sixte  V.  Pn  effet,  la  vie 
chrétienne  réside  dans  la  foi,  dans  le  culte  divin  et  dans  la 
discipline.  Les  cboses  de  la  foi  sont  traitées  dans  trois 
Congrégations:  celle  du  St-OlTice,  qui  veille  à  sa  pureté,  et 
jmnit  les  crimes  qui  la  blessent  :  celle  de  l'Index,  qui  écaite 
les  livres  de  mauvaise  doctrine,  et  la  Propnaande,  qui  tra- 
vaille à  étendre  le  règne  de  la  foi  parmi  tous  les  peuples  du 
monde.  A  la  S.  C.  des  Rites  appartiennent  les  choses  du 
culte  divin,  les  doutes  qui  se  font  sur  les  dispositions  du 
^lisscl,  du  Pontifical,  du  Bréviaire,  du  Cérémonial  et  du 
Rituel  ;  la  répression  des  innovations  ou  celle  des  mauvaises 
coutumes  en  matière  liturgique;  les  controverses  de  pré- 
séance dans  les  cérémonies;  les  causes  de  canonisation  que 
le  Pape  lui  délègue  en  signant  de  sa  main  la  commission 
d'introduction  de  ces  causes,  dont  il  se  réserve  les  principaux 
actes.  Pour  l'interprétation  et  l'application  des  lois  disci- 
plinaires, on  a  les  diverses  Congrégations  dont  nous  avons 
assez  parlé  plus  haut.  Malgré  toute  l'attention  appoitée  dans 
cette  distribution  des  causes  et  matières  ecclésiastiques  entre 
les  Congrégations,  il  était  bien  difficile,  et  même  disons-le, 
]iresqne  impossible  d'empècber  absolument  que  certaines 
affaires  ne  ressortissent  cumulativemcnt  de  plusieurs  d'elles, 
ainsi  que  nous  l'avons  remarqué  ci-dessus;  ce  cumul  se 
rencontre  plus  fréquemment  dans  les  induits  et  les  grâces 
pontificales  qu'elles  expédient  par  audience  du  Pape,  à  la 
manière  des  secrétariats  apostoliques.  Cela  aurait  pu  eugcn- 
«Irer  la  confusion  dans  les  affaires,  surtout  si  l'on  avait  laissé 
la  faculté  de  recourir  à  quelque  Congrégation  pour  solliciter 
des  grâces  que  le  Pape  a  j)iécédemmeut  rejetées  par  l'organe 
d'une  autre  ;  mais  il  a  été  pourvu  à  cet  inconvénient  par  le 
décret  II  ocrurrafyr  d'Innocent  XII,  qui  défend  de  présen- 
ter frauduleusement  à  une  Congrégation  quelque  supplique 
tendant  à  solliciter  une  grâce  déjà  refusée  par  l'organe  d  une 
autre,  sous  peine  de  nullité  de  la  concession.  Cela  fait  que 
les  Congrégations  ont  coutunu'  de  s'abstenir  de  jjrocéder  à 
un  acte  quelconque,  dès  qu'elles  apprennent  qu'une  aulic 
Cougrégatiou  a  mis  préventivement  les  mains  dans  la  même 
question.  Au  reste,  ce  cumul  n'existe  qu'en  certaines  classes 
dalfaircs,  ainsi  que  nous  aurons  occasion  de  dire,  en  trai- 
tant des  attributions  de  chaque  Congrégation  en  particulier. 
Qu'il  nous  suffise  d'ajouter  que  l'érection  des  diverses  Con- 
grégations et  les  facultés  distinctes  dont  elles  sont  pour- 
vues constituent  un  système  manifestement  avantageux  pour 
l'I'lglise  entière,  qui  doit  être  administrée  par  le  Souverain 
Pontife  avec  un  ordre  stable  et  sous  des  formes  régulières. 
09.  Comme  quatrième  avantage  de  l'établissement  des 
Congrégations ,  nous  indiquons  la  constitution   collégiale 


qu'elles  ont  reçue.  Les  Souverains  Pontifes  auraient  pu  dé- 
léguer leur  autorité  apostolique  à  chacun  des  cardinaux  en 
particulier,  afin  qu'il  l'exerçât  modo  orilinario,  de  la  manière 
que  le  vicaire-général  d'un  évèque  exerce  la  juridiction 
épiscopale.  Ils  auraient  pu  distribuer  de  la  sorte  la  multi- 
tude des  affaires  entre  quelques  membres  du  sacré-collége, 
lesquels  auraient  opéré  à  part  les  uns  des  autres.  Mais  ils 
ont  mieux  aimé  fonder  des  Congrégations,  des  collèges  de 
Cardinaux,  et  c'est  à  ces  tribunaux  collégiaux  que  h\  juri- 
diction a  été  donnée.  Dès  l'érection  de  la  première  des 
Congrégations  sous  Paul  III,  nous  remarquons  six  Cai'di- 
naux  constitués  Inquisiteurs  généraux  par  autorité  aposto- 
lique dans  l'ilglise  nuivcrsellc.  Pie  IV  crée  une  Congrégation 
de  huit  Cardinaux  pour  faire  exécuter  le  concile  de  Trente. 
Grégoire  XII l  voulant  confirmer  la  Congrégation  de  l'Index, 
nous  apprend  dans  sa  bulle  qu'elle  se  compose  de  quatre 
cardinaux.  Sixte  V  en  place  quatre  dans  celle  des  Réguliers, 
et  bientôt  il  porte  ce  nombre  à  six.  I.a  bulle  Immensa  aetenii 
Dei  constitue  ordinairement  chaque  Congrégation  avec  cinq 
Cardinaux;  et  dans  les  déclarations  qui  accompagnent  cette 
bulle.  Sixte  V  statue  que  les  Cardinaux  réunis  en  Congré- 
gation ne  pourront  pas  délibérer,  ni  porter  des  sentences 
sur  les  affaires,  quand  ils  se  trouveront  moins  de  trois: 
Deiiique  guo  dictannn  Cnngregationum  expcditiones  validae 
exùtnnt,  Cardinales  in  quolibet  Congrefjalione  von  sint  pait- 
ciores  tribus.  Or,  l'expérience  montre  la  grande  utilité  des 
tribunaux  qui  sont  constitués  sous  la  forme  d'un  collège 
délibérant  et  portant  ses  sentences  à  la  majorité  des  juges 
qui  siègent  collectivement.  Telle  est  la  pratique  reçue  dans 
le  monde  civilisé,  que  le  juge,  principalement  dans  les 
causes  majeures ,  ne  consiste  pas  en  une  seule  personne 
matérielle,  ainsi  que  le  cardinal  de  Luca  l'observe,  dans  un 
passage  de  sa  Relation  de  la  Cour  romaine.  Nous  cédons  la 
parole  à  1  illustre  canoniste,  qui  s'exprime  en  ces  termes: 
Non  solum  etenim  totius  Orbis  civibs,  qui  cum  ratione  vi- 
vat, sed  etiam  illius  incivilis  infidelium  et  Turcarum  notoria 
praxis  docet ,  quod  in  qnalibet  metropnlitica  civitate,  non 
sokim  ubi  de  totius  prineipatus  vel  imperii,  sed  etiam  par- 
vae  ac  subordinatae  provinciae  metropoli  agitur,  tribnnalia 
suprema  pro  gravioribus  cansis  peremptorie  terminandis 
eiecta,  collegiata  sint,  ex  uiajori  vel  minori  numéro  cons- 
titnla,  prout  provinciae  vel  priucipatus  amplitudo  exigat  ; 
cum  jndicium  unius  tantum  cougruat  parvis  locis,  vel  etiam 
magnis,  cum  subordiualioue  tainen  magistralui  vel  tribunal! 
collegiato.  Atque  in  ipsomct  foro  spiritual! ,  quamvis  de 
jure  uims  sit  judex ,  nempe  episcopus,  vel  ejns  vicarius 
generalis,  adhnc  tamen  consultum  est,  ut  supremus  judex, 
qui  peremptorie  décidât  non  constituatur  ex  una  persona 
materiali,  sed  ex  pluribus,  unam  coUegialem  seu  collectivam 
constitucntibus,  ut  est  Rota  et  sunt  Sacrae  Congregationes. 
l:t  nibilominus,  ubi  agitur  de  magnis  dioecesibus,  et  prac- 
sertim  magnarnm  et  metropoliticarum  civitatum,  in  quibns 
causae  graviores  contingaiit,  adbuc  inolevit  commeudabilis 
usus  congregationum  saltem  consultivarum.  »  Ces  considé- 
rations de  l'illustre  cardinal  nous  dispensent  de  toute  ré- 
flexion ultérieure  sur  l'utilité  des  jugements  collégiaux. 
70.  Les  Souverains  Pontifes  ne  se  sont  pas  bornés  à  cela 
Dans  l'intérêt  de  la  religion,  et  pour  la  plus  grande  utilité 
des  fidèles  qui  vont  demander  justice  auprès  du  Siège  Apos- 
tolique, afin  que  les  causes  fussent  traitées  avec  toute  la 
maturité  qu'elles  méritent,  voulant  prendre  tous  les  moyens 
d'éclairer  la  conscience  des  Cardinaux  qui  siègent  et  pro- 
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nonccnt  en  juges,  ils  ont  institué  auprès  des  Congi'Cii:ations 
(les  collèges  de  théologiens  et  de  canoiiistes,  qui  ont  la 
voix  consultative  dans  les  affaires,  et  qui  appartiennent  à 
rliaque  Congrégation  en  qualité  de  ses  conseillers.  Ce  sont 
les  consultcurs  dont  fait  mention  Sixte  V  dans  les  déclara- 
tions déjà  citées,  et  qui  accompagnent  la  bulle  linmmxa, 
dans  les  ternies  suivants:  Et  quoniam  rlirinis  ornculis  admo- 
nemur,  itbi  nutlta  consUia,  ibi  sahitcm  aclesse,  eaedem  Conr/re- 
yaliones  pro  carum  arbitiio  viros  sacrae  Theologiae,  Pontilicii, 
(laesareique  juris  perifox,  et  rerum  gerendarvm  usu  poUentes 
m  consultationibus  advocent,  a/que  adhibfianl  ;  ut  cnusis,  quaes- 
tionibus,  et  ner/otiis  quant  optime  discussis ,  qitae  Dei  gloriae, 
animarumque  sahtii,  et  justitiae,  atque  aequitati  consenlanea 
Maxime  erunt,  dccernantur.  Long-temps  avant  Sixte  V,  la 
Lulle  de  Paul  III  qui  érige  la  S.  Congrégation  du  St-Offiee 
mentionne  ses  théologiens  et  ses  consulteurs.  On  a  pu  faire 
la  même  observation  dans  la  constitution  qui  concerne  la 
Congrégation  de  l'Index.  Les  consulteurs  de  cette  Congré- 
gation,  ainsi  que  ceux  du  Saint-Oflice  ont  la  prérogative 
d  avoir  ensemble  des  délibérations  communes  à  la  suite 
desquelles  ils  émettent  leur  vote  consultatif.  C'est  la  gravité 
des  affaires  traitées  au  Si-Office  et  à  l'Index  qui  a  fait  établir 
de  la  sorte  une  double  Congrégation,  celle  des  consultcurs 
et  celle  des  Cardinaux.  La  Congrégation  du  Concile  n'a  pas 
de  considteurs,  si  ce  n'est  dans  la  révision  des  conciles 
provinciaux  ;  l'examen  des  relations  épiscopales  de  statu 
ecelesiae  a  lieu  dans  la  Congrégation  spéciale  que  Benoit  XIV 
a  instituée;  et  pour  les  causes  traitées  écononiiquenienl  en 
])leine  congrégation,  il  y  a  l'avis  préalable  du  théologien  et 
du  canoniste;  les  autres  sont  défendues  par  les  procureurs 
des  parties ,  ou  bien  le  secrétaire  est  chargé  de  présenter 
les  raisons  de  droit  ou  de  fait ,  selon  la  pratique  qu'on 
«lira  plus  loin  ;  mais  il  n'y  a  pas  intervention  de  consul- 
teurs. Dans  la  Congrégation  des  Evêques  et  des  Réguliers, 
les  consulteurs  sont  nne  institution  de  date  récente;  aussi  les 
anciens  auteurs  disent  qu'elle  n'en  fait  pas  usage;  aujour- 
d'hui cela  a  changé,  de  sorte  qu'elle  a  ses  consulteurs  pour 
la  plupart  des  affaires  qui  vont  en  pleine  congrégation.  A 
la  Congrégation  des  Rites,  les  consulteurs  opèrent  dans  les 
causes  des  Saints;  mais  dans  les  doutes  et  les  controverses 
relatives  aux  rites  et  aux  cérémonies,  ce  sont  les  maîtres 
des  cérémonies  apostoliques  qui  font  les  consultations.  Ces 
détails  montrent  que  les  Congrégations  ont  communément 
des  consulteurs,  théologiens  ou  caaonistes  selon  la  qualité 
des  affaires,  cpii  étudient  les  questions  avec  le  plus  grand 
soin  et  sont  ainsi  les  conseillers  des  Cardinaux. 

71.  Le  cinquième  avantage  de  l'établissement  des  Con- 
grégations réside  dans  la  procédure  expéditive  qu'elles  ob- 
servent dans  leurs  jugements.  Les  Souverains  Pontifes  se 
proposèrent  de  mettre  fln  aux  controverses  de  la  manière  la 
plus  prompte  et  la  moins  onéreuse  pour  les  parties  intéres- 
sées. Il  ne  suffisait  pas  d'instituer  divers  tribunaux  avec  des 
attributions  distinctes,  si  l'on  ne  prenait  en  méuie  temps 
les  moyens  d'obvier  à  la  longueur  des  procès,  à  I  insolu- 
bilité des  controverses.  La  dignité  de  juges  tels  que  les 
cardinaux  s'opposait,  en  quelque  sorte,  à  l'introduction 
«le  toutes  les  complications  judiciaires  dans  les  Congréga- 
tions. C'est  pourquoi  Sixte  V  a  voulu,  et  statue  en  plusieurs 
endroits,  qu'elles  procèdent  sommairement  absqne  s/r^pitn 
etfgurajudicii.  A  l'exception  de  la  Congrégation  des  Rites, 
qui  suit  tout  l'ordre  judiciaire  dans  les  causes  de  canonisa- 
tion, elle-même,  dans  les  controverses  qui  relèvent  de  sa 


compétence,  et  généralement  les  autres  procèdent  sommai- 
rement, alors  même  qu'elles  traitent  les  causes  Jiuis  ordine 
servato,  ce  qui,  bien  souvent,  est  laissé  à  la  libre  volonté 
des  parties  intéressées.  Dans  l'origine.  Sixte  V  ne  voulait 
pas  que  les  Congrégations  s'occupassent  des  causes  et  des 
controverses  qui  exigent  réellement  un  procès  juridique; 
mais  les  Souverains  Pontifes  leur  ont  ensuite  attribué  plu- 
sieurs genres  de  causes  qui  le  requièrent;  ainsi,  par  cxem- 
l)le,  les  questions  de  mariage  et  les  causes  de  nullité  de 
profession  religieuse,  que  Benoît  XIV  prescrit  de  déférer 
à  la  S.C.  du  Concile,  ou  à  celle  des  Réguliers,  non  obstante, 
quod  caiisae  Intjiismodi  de  suinatnra,  et  qualitatc ,  processiim 
judiciarium ,  alque  ctiain  formate  tesliiim  examen  exiyant ,  vel 
requirant  etc. ,  comme  on  lit  dans  la  constitution  Justitiuc 
du  9  octobre  1740.  A  l'imitation  de  la  Rote  et  des  autres 
tribunaux  de  Rome,  les  Congrégations  observent  l'invaria- 
ble style  d'exclure  les  procureurs  et  les  avocats  des  séances 
dans  lesquelles  les  juges  délibèrent  et  prononcent;  les  allé- 
gations et  les  défenses  ont  par  conséquent  toujours  beu  par 
écrit.  Outre  cela,  et  dans  ces  mêmes  causes  qui  se  traitent 
en  gardant  l'ordre  du  droit ,  selon  la  qualité  des  affaires 
ou  la  volonté  des  parties,  leur  pratique  est  exprimée  dans 
des  règlements  dont  quelques-uns  sont  de  récente  date,  et 
qui  respirent  une  parfaite  équité,  alliée  avec  la  prompte 
expédition  des  controverses.  Ces  règles  de  procédure  ne 
sont  pas  la  partie  la  moins  digne  d'être  attentivement  re- 
marquée dans  la  constitution  des  Congrégations  et  leur 
pratique.  De  là  découlent  aussi  les  avantages  économiques 
qu'elles  présentent  aux  fidèles  qui  font  recours  à  leur  au- 
torité. Il  n'existe  pas  de  tribunaux  au  monde,  m"  de  cban- 
celleries  qui  jugent  les  controverses  et  administrent  les 
affaires  avec  un  désintéressement  aussi  louidile,  ainsi  que  le 
lecteur  verra  par  ce  que  nous  en  dirons  dans  la  suite. 

72.  Loin  de  prétendre  traiter  à  fond  les  divei-s  points 
que  nous  venons  de  toucher ,  nous  ne  faisons  que  les  indi- 
quer ici ,  afin  que  le  lecteur  connaisse  par  un  coup  d'œil 
d'ensendde  ce  que  sont  les  Congrégations  de  Cardinaux  , 
quels  sont  leurs  principaux  caractères,  les  avantages  qu'elles 
apportent  à  l'Eglise  catholique,  et  par  conséquent  les  causes 
qui  ont  présidé  à  leur  institution.  11  nous  reste  à  étudier 
attentivement  ce  qui  concerne  leur  autorité,  qui  n'est  pas 
autre  que  la  puissance  même  du  Siège  Apostolique  ordinai- 
rement exercée,  leur  constitution  intcme  avec  les  dévelop- 
pements que  la  pratique  de  trois  sièeles.y  a  apportées,  leurs 
attributions  respectives  et  les  règlements  qu'elles  suivent. 
C'est  ce  que  nous  ferons  prochainement. 

Cette  première  partie  de  notre  dissertation  a  roulé  prin- 
cipalement sur  les  choses  historiques.  Il  fallait  dire  ce  qui 
existait  avant  les  Congrégations,  afin  de  pouvoir  indiquer 
les  causes  qui  les  ont  fait  instituer.  L'histoire  abrégée  des 
formes  qu'a  revêtues  auprès  du  Souverain  Pontife  l'admi- 
nistration de  l'Eglise  universelle  préparait  le  lecteur  à  ce 
que  MOUS  devions  lui  dire  touchant  les  Congrégations,  ^ous 
aurions  voulu  traiter  ici  tout  ce  qui  les  concerne  générale- 
ment, pour  n'avoir  à  parler  dans  la  seconde  partie,  que  des 
attributions  et  de  la  pratique  de  chacune  d'elles  en  parti- 
culier. Cela  n'a  pas  été  possible  cette  fois,  à  cause  de  la 
longueur  du  sujet.  Le  lecteur  est  donc  averti  que  nous  ne 
publions  aujourd'hui ,  que  la  troisième  partie  de  ce  que 
nous  avons  à  dire  sur  les  Congrégations. 
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Abrosalion  des  anciennps  Indiiliiences  avant  Clcmeiit  YIll  et  l'.iiil  V. 
Iiidiilsences  généralement  accordées  aux  Ordres  relii;ieux.  Con- 
grégation des  Indulgences  sous  Paul  V.  Décrets  sur  les  (Confré- 
ries. Indulgences  de  plusieurs  centaines  d'années  ou  de  plusieurs 
milliers  d'années.  Mémorable  décret  de  IG7S.  Autres  iiulul^jences 
apocryphes.  Décret  du  31  mars  18.'>6.  Décret  généial  du  14  avril 
1856  relativement  à  la  publication  des  indulgences. 

La  S.  Congrégation  des  Iiadulgences  a  public  récemment 
un  décret  contre  des  indulgences  apocryphes.  Ce  n'est  pas 
la  première  fois  que  le  Saint  Siège  exerce  sa  sollicitude  sur 
cet  objet.  Tantôt  par  des  constitutions  ou  des  brefs  apos- 
toliques, tantôt  par  l'organe  de  la  S.  Congrégation  du  Saiut 
Office,  tantôt  par  celle  des  Indulgences,  qui  a  été  princi- 
palement instituée  dans  ce  but,  les  Pontifes  romains  ont 
travaillé  à  l'inaltérable  conservation  de  ce  trésor  de  l'Kglise. 
Nous  trouvons  plusieurs  moyens  qu'ils  ont  employés  de  tout 
temps,  afin  d'empêcher  que  les  fidèles  ne  fussent  induits 
eu  erreur  par  de  fausses  indulgences.  1°  Ils  ont  donné  des 
règles  sures,  qui  permettent  de  reconnaître  les  indulgences 
a[)ocry  plies.  2"  Ils  ont  condamné  et  défendu  d'imprimer  et 
propager  autrement  parmi  les  fidèles  certaines  indulgences 
iipocry|)hes  à  l'aide  de  décrets  particuliers  qui  les  ont  si- 
gnalées comme  telles  à  l'universalité  des  fidèles,  i"  Ils  ont 
soumis  la  publication  des  indulgences  à  quelques  règles 
très-sages,  dont  l'observation  a  été  plus  d'une  fois  recom- 
mandée aux  Ordinaires  des  lieux. 

Les  indulgences  accordées  aux  Ordres  religieux,  aux  con- 
fréries séculières ,  aux  chapitres  et  aux  collèges  antérieure- 
flient  à  la  constitution  de  Clément  VIII  Quaecuwquc  7  dé- 
cembre IGO'i ,  avant  celle  de  Paul  V  Romanus  Pon/ifex  13 
mai  IGOG,  et  celle  qui  commence  Quae  salubrilcr  23  novem- 
bre 1610  sont  révoquées,  et  elles  doivent  être  considérées 
comme  apocryphes,  à  moins  que  les  mêmes  Souverains 
Pontifes  ou  leurs  successeurs  ne  les  aient  renouvelées  et 
confirmées. 

Clément  VIII  se  proposait  de  régler  d'une  manière  cer- 
taine tout  ce  qui  concerne  les  indulgences  des  Ordres  reli- 
gieux et  des  confréries.  Il  députa  une  congrégation  particu- 
lière de  cardinaux,  qu'il  chargea  d'élaborer  la  chose.  Mais  la 
moi  t  l'empêcha  de  mettre  la  dernière  main  à  cette  alfaire,  et 
ne  lui  laissa  que  le  tenqjs  de  régler  la  partie  des  confréries. 
Paul  V  son  successeur  publia  donc  la  coustitution  Romanus 
Pontifrx  sous  la  date  du  13  mai  IfiOG,  par  laquelle  il  donna 
de  nouvelles  indulgences  aux  Congrégations  religieuses,  en 
abrogeant  toutes  celles  qui  leur  avaient  été  précédemment 
accordées. 

Cette  abrogation  des  anciennes  indulgences  est  exprimée 
dans  des  termes  très-formels,  et  comprend  tous  les  insti- 
tuts monastiques  et  mendiants  sans  exception  :  <•  Omnes  et 
singulas  indulgentias  quibuseumque  Ordiiiibus  et  iustitutis 
regularibus  hujusmodi,  etiam  mendicautibus  et  quibu.slibet 
personis  regularibus  tam  vigore  privilegiorum  et  literarum 
apostolicarum  quam  vivae  voeis  oraculo  aut  alias  quovis 
modo  per  quoscumque  Romanos  Pontilices  Praedecessores 
nostros  ac  nos  et  Apostolicam  Sedem  haetenus  concessas, 
confirmatas,  approbatas  et  innovatas,  auctoritate  et  teuorc 


praedictis  perpeluo  revocnnuis ,  cassamus,  annullamus,  et 
abrogamus  etc.  »  Les  Décrets  généraux  de  l'Index,  rédigés 
par  l'ordre  de  Benoît  MV  confirment  cette  révocation,  par 
la  disposition  énoncée  au  §  3,  n.  9. 

Les  indulgences  accordées  généralement  aux  ordres  mo- 
nasti(iues  et  mendiants  par  la  même  bulle  de  Paid  V  sont 
les  suivantes:  Indulgence  plénièrelejour  de  la  prise  d'habit. 

—  De  même,  le  jour  de  la  profession.  —  De  même,  en  la 
fête  principale  de  chaque  Ordre,  à  condition,  poin-  les  prê- 
tres, de  dire  la  messe,  et  pour  les  autres,  de  communier 
pour  la  concorde  des  princes  chrétiens,  rextir[)ation  des 
hérésies,  la  conservation  du  Pontife  romain  et  l'exaltation 
de  l'Lglise.  La  confession  et  la  communion  sont  de  rigueur 
pour  gagner  chacune  de  ces  indulgences  plénièrcs.  —  De 
même,  indulgence  plénière  a  l'article  de  la  mort.  Le  leligieux 
qui  dit  sa  i)remière  messe,  gagne  l'indulgence  plénière, 
ainsi  que  tous  ceux  qui  assistent  à  cette  nu'sse,  s'étant  con- 
fe.s.sés  et  ayant  communié,  et  aussi  ceux  qui  célèbrent  la 
messe  dans  le  même  jour.  —  Indulgence  plénière  pour  les 
religieux  qui  font  dix  jours  de  retraite,  avec  deux  heures 
de  méditation  par  jour.  Les  religieux  claustraux  gagnent, 
eu  visitant  dévotement  leur  église,  les  indulgences  des  sta- 
tions de  Rome.  —  En  récitant  cinq  Pater  et  Are  devant 
l'autel  de  leur  église,  indulgence  de  5  ans  et  .'j  quarantaines. 

—  Ceux  qui  voyagent  avec  permission  des  supérieurs,  ou 
bien  qui  se  trouvent  hors  de  leur  couvent  pour  prêcher  on 
professer,  gagnent  la  même  indulgence  en  récitant  ladite 
prière  devant  quelque  autel  que  ce  soit.  —  Les  religieux 
qui  font  une  demi-heure  d'oraison  mentale  par  jour  pen- 
dant un  mois  entier,  gagnent  l'indulgence  de  GO  ans  et  60 
quarantaines  le  dernier  dimanche  du  mois,  à  la  condition 
de  se  confesser  et  de  communier.  —  Pour  accuser  ses  fautes 
dans  le  chapitre  des  coul|)es,  3  ans  et  autant  de  quarantai- 
nes; la  communion  spirituelle  est  prescrite.  —  Les  religieux 
(|ui  vont  prêcher  la  foi  dans  les  pays  des  hérétiques  et  des 
infidèles,  gagnent  l'indulgence  plénière,  tant  le  jour  de  leur 
départ,  que  celui  de  leur  arrivée  dans  la  province;  la  con- 
fession et  la  communion  sont  prescrites.  —  Enfin,  lorsque 
le  supérieur,  dans  les  visites  générales,  prescrit  l'oraison 
des  'lO  heures  pour  le  bien  de  ces  visites,  les  religieux  qui 
Y  interviennent  pendant  deux  heures,  s'élant  confessés  et 
ayant  communié  ou  célébré  la  messe,  et  priant  pour  l'Eglise 
el  le  Pape  et  pour  la  concorde  des  princes  chrétiens,  ga- 
gnent l'indulgence  plénière.  —  Ces  indulgences  s'étendent 
aux  religieuses  de  tonte  règle  approuvée,  lesquelles  fout  les 
vœux  solennels  et  gardent  per|)étnelle  clôture.  Telles  sont 
les  concessions  renfermées  dans  ladite  bulle  Romanus  Pon- 
lifex  de  Paul  V. 

11  y  est  fait  mention  de  la  Congrégation  de  Cardinaux 
que  Clément  VI II  avait  érigée  pour  examiner  les  indulgen- 
ces des  réguliers  et  des  confréries  :  Ibi  primum  catholicuc 
Evclesiae  regimen  suscepimus,  venerabilibus  fratribus  noslris 
S.  R.  E.  Cardinalibus  ad  hoc  opus  a  dicio  Clémente  praede- 
ccssore  de^mlatis,  de  quorum  numéro  tempore  ipsius  Clewentis 
craiHus,  injunximtis ,  ut  in  illo  opère  ad  ulleriora  progrede- 
rcntur  etc.  Le  Vénérable  Cardinal  Bellarmin  était  le  préfet 
de  cette  Congrégation  des  Indulgences  sous  Clément  VIII 
et  Paul  V,  laquelle  précéda  d'un  demi-siècle  la  Congréga- 
tion permanente  que  créa  ensuite  Clément  IX. 

Il  nous  reste  plusieurs  décrets  que  rendit  cette  Congré- 
gation des  Indulgences.  JN'ous  en  citerons  deux ,  qui  sont 
de  l'année  1608.  Le  premier,  daté  du  15  févier,  statue  que 
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les  confréries  du  S.  Sacrement,  en  quelque  partie  du  monde 
qu'elles  soient  érigées,  ont  part  à  toutes  les  indulgences, 
privilèges  et  grâces  spirituelles  de  l'Arcliiconfrérie  établie 
à  Rome  dans  l'église  de  la  Minerve.  Quoique  la  communi- 
cation de  ces  indulgences  eut  été  accordée  par  Paul  II F,  on 
doutait  qu'elle  fût  valable,  après  la  bulle  de  Clément  VIII. 
"N'oici  le  décret  du  15  février  1G08. 

Decretum  S.  C.  Indulgentiaruin  quo  defilaratur  SS.  Sacramenti 
Coiifinteriiitates  oiniies  canonice  iibique  erectas,  vel  erigeiitlas  posse, 
juxta  fel.  rec.  Paiili  III  Constitutioues,  frui  indulgeutiis,  privile- 
giis,  et  gratiis  spiritualibus  Archiconfraternitati  S.  Mariae  supra 
INIinervam  a  SS.  D.  N.  Paulo  V  nuper  eoncessis,  ac  in  posteruiii 
concedendis. 

Licet  fel.  recor.  Pauhis  Papa  III  per  binas  suas  Constitutiones 
concesserit,  ut  SSmi  Corporis  Cbristi  Coiifiaternitates  omnes,  et 
singulae  uliivis  locoiiim  lune  institutae,  ao  institiiendae  iisdem 
privilesiis,  concessionibus,  indulgenliis,  giatiis,  et  indultis,  quae 
Confralernitati  ipsius  SS.  Sacramenti  in  Ecclesia  S.  Mariae  supra 
IMinervani  de  Urbe  erectae,  a  se  largitae  fuerant,  ac  in  posterum 
eiargirentnr,  uti  potiri  et  gaudere  possent,  ac  deberent:  quia  tanien 
per  nonnullas  apostolicas  constitutiones,  et  oïdinationes,  quae 
deinceps  eniauarunt;  pracsertini  vero  per  rec.  meni.  démentis  VIH 
(À)nstituti(iiieiii  de  aggregationil)iis  editam,  facultatps,  et  indulgen- 
tiae,  tam  supradictae  S.  Mariae  de  Minerva,  quam  caeteris  omnibus 
confratcrnitatibus  antea  coneessae,  aut  abrogatae,  aut  saltem  mo- 
deratae  coinperiuntur ,  aliaque  boc  de  génère  décréta  sunt,  ex 
quibus  in  dubium  revocari  posse  videtur,  an  linjusmodi  Pauli  III 
concessiones  pristinum  adliuc  suum  robur  retineant. 

Cougr.  Illmorum,  et  Rmorum  S.  U.  E.  Cardinalium  a  SS.D.N. 
Paulo  divina  providentia  Papa  quinto  indulgentiarum  reformationi 
praet'ectoruni,  optans  sunimopere  sacratissimi  Sacramenti  venera- 
lionem,  et  cultum  in  die  magis  augeri,  ad  idque  Cbristifideles 
specialibus  gratiis  excitari  speeiali  Sanctitatis  Suae  ordine  vivae 
vocis  oraculo  babito,  decernit,  ac  déclarât,  juxta  easdem  Pauli  terlii 
constitutiones,  omnes  et  singulas  confraternitates  SSmi  Corporis 
(Miristi  ubique  terrarum  bactfnus  apostolica,  vel  ordinaria  aucto- 
ritate,  erectas,  vel  de  caetero  erigendas,  absque  nova,  aut  pecu- 
liari  alla  concessione,  communicatione,  vel  aggregatione,  fore,  ac 
esse  debere  participes  quorumeumque  privilegioruiii,  concessionnm 
indulgentiarum,  facultatum,  gratiarum  et  indultorum  a  Sanclitate 
Sua  Arcbiconfraternitati  SSmi  Sacramenti  de  Alinerva  per  brève 
datum  Romae  apnd  S.  Petrum  die  3  novenibris  I60G  nominatiin 
<-oncessorum,  ac  in  posterum  a  Sede  Apostolica  coucedendorum , 
illisque  omnibus,  et  siugulis  uti  potiri,  gaudere  posse,  ac  debere, 
statim  atqne  confraternitatum  earumdem  erectio,  apostolica,  vel 
ordinaria  auctoritate  facta  fuerit,  servata  tamen  in  reliquis  omnibus 
praedicta  Clementis  VllI  Constitutione.  Non  obstantibus  Constitu- 
tionibus,  et  ordinationibus  apostolicis  de  indulgeutiis  ad  instar  non 
concedendis,  nec  aliis  contrariis  quibiiscumque.  —  Datum  Romae 
die  XV  februaiii  1608.  — R.  Cardin.  Bellarminus.  — Ant.  Episcop. 
Anagnin.  Secret. 

L'autre  décret  est  du  6  mars  1608.  Il  confirme  la  dispo- 
sition de  la  constitution  de  Clément  VIlI,  d'après  laquelle 
les  agrégations  des  confréries  doivent  avoir  lieu  gratuite- 
ment. Les  arcliiconfréries  se  plaignant  que  cela  leur  occa- 
sionnait des  frais ,  Paul  V  permit  de  recevoir  un  écu ,  eu 
tout,  pour  les  dépenses  de  l'agrégation. 

Congregatio  Illmorum  et  Rmorum  9.  R.  E.  Cardinalium  a  SSmo 
1).  N.  Paulo  divina  providentia  Papa  quinto  indulgentiarum  niode- 
rationi  praefecta ,  quum  acceperit  uonuullos  Arcbiconfraternitatiim 
almae  Urbis  ministros  in  litteris  patentibus  aggregationum  expe- 
dieudis,  mercedem  a  Confraternitatibus  aggregandis,  eorumve  pro- 
curatoribus  praetendere,  et  e.xtorquere,  contra  fel.  rec.  Clementis 
Oetavi  boc  de  génère  editae  constitutionis  dispositiouem,  qna  expresse 


cautura  fuit,  ut  litterae  bujusmodi  ab  ordinibiis,  religlonibns,  ins- 
titutis,  seu  arcbiconfrateruitatibus,  et  congregationibus,  gratis  om- 
nino,  ac  nulla  prorsus  mercede  etiam  a  sponte  dantibus  accepta, 
expediri  et  concedi  debeant.  Si  vero  illorum  miuistri ,  superiores, 
vel  officiales  quocumque  nomine  nuiicupati ,  quavis  auctoritate, 
privilegio,  et  officio  fungantur,  et  praefulgeant ,  contravenire  prae- 
sumpserint,  erectioues,  institutiones,  indulgentiarum,  etc.  com- 
niunlcationes  ,  necnon  aggregationes  per  ipsos  faciendae,  seu  reno- 
vandae  nullius  sint  roboris,  ac  monienti.  Et  quilibet  eorumdem 
ministrorum,  superiorum,  et  officialium,  et  alioium  praedictorum 
privationis  officiorum,  quae  obtinet,  ac  inbabilitatis  ad  llla,  et 
alia  in  posterum  obtinenda  poenam,  quae  ab  alio,  quam  a  Romano 
Pontifice  remitti  non  possit,  incurrat  eo  ipso.  Ke  abusum  luijusmodi 
ulterius  serpere,  ipsasque  Archicoufraternitates  sumptibus  propterea 
faciendis  nimium  gravari  patiatur,  speeiali  Sanctitatis  Suae  ordine 
vivae  vocis  oraculo  babito,  praecipit  ac  mandat  omnibus,  et  siugulis 
earumdem  arcbiconfraternitatum,  tam  saeculaiium,  quam  cujusvis 
ordinis,  etiam  mendicantium,  regularium  piaefectis,  administra- 
toribus,  ministris,  ofûcialibus,  et  superioribus  cujusvis  conditiouis, 
gradus,  et  status,  ne  pro  earumdem  litterarum  expeditione,  seu 
potius  expensis  desuper  faciendis  (computatis  pergamena,  scriptura, 
vel  impressoris  stipendio,  siglllorum  capsulis,  cordulis,  cera,  se- 
cretarii,  notariive  labore,  vel  mercede,  aliisque  omnibus)  ultra 
scutum  unum  aureuin  pro  sinsula  aggregatione,  institutione,  vel 
eonfirmatione  exigere,  quovis  praetextu,  etiam  merae  eleemosynae, 
vel  (ut  aiunt)  recognitionis,  etiam  ante  constitutionis  praedictae 
promulgationein,  aut  alias  qualibet  ratione,  vel  colore  debitae,  vel 
praetensae,  atque  a  sponte  dantibus  ullo  pacto  recipere  audeant, 
sub  iisdem  in  dicta  constitutione  contentis  poenis ,  quas  SSmi 
D.  JN.  jussu  praesenti  décrète  rénovât,  atque  adeo  etiam  privationis 
facultatis  confraternitates  aggregandi,  seu  instituendi  respective, 
eo  ipso  incurrendis,  gravioribusque  Sanctitatis  Suae  et  Sedis  Apos- 
tolicae  arbitrio  imponendis  poenis. 

Uatum  Romae  die  6  niartii  1608.  —  R.  Gard.  Bellarminus.  — 
Ant.  Ep.  Anagnin.  Secret. 

Les  indulgences  de  plusieurs  centaines  et  surtout  de  plu- 
sieurs milliers  d'années  sont  d'une  authenticité  fort  suspecte. 
Le  R.  Cardinal  Tliomasius  a  fait  un  opuscule  sur  la  modé- 
ration dans  la  concession  des  indulgences,  qu'on  trouve  au 
tome  7  de  ses  œuvres;  il  montre  avec  beaucoup  d'érudition 
avec  quelle  modération  les  Souverains  Pontifes  accordaient 
les  indulgences,  puisque  les  diplômes  authentiques  qu'on  a 
dans  leurs  registres  ne  les  donnent  que  pour  peu  d'années, 
et  l'on  n'y  voit  aucun  exemple  de  ces  concessions  de  plu- 
sieurs milliers  d'années.  Le  R.  Cardinal  conclut  de  là  qu'on 
doit  regarder  les  concessions  d'indulgences  de  milliers  d'an- 
nées, comme  tout  à  fait  incroyables  et  improbables.  A  ce 
que  disent  certains  auteurs,  Alexandre  III  aurait  accordé  aux 
habitants  d'Ancône,  ])our  le  premier  dimanche  de  chaque 
mois ,  l'indulgence  d'autant  d'années  que  les  deux  mains 
jointes  ensemble  peuvent  contenir  de  grains  de  sable  ;  mais 
le  cardinal  Raronius  (à  l'an  1177  de  ses  Annales)  met  cela 
au  rang  des  fables  dignes  de  risée.  Ces  prétendues  conces- 
sions sont  d'autant  plus  improbables,  qu'elles  se  rapportent 
aux  époques  pendant  lesquelles  nous  savons  par  des  docu- 
ments certains  que  les  Papes  se  montraient  très-parciino- 
nieux  dans  les  concessions  d'indulgences.  Au  reste,  les  bulles 
de  Clément  VIII  et  de  Paul  V  ont  révoqué  toutes  celles  qui 
avaient  été  accordées ,  soit  aux  Ordres  religieux ,  soit  aux 
chapitres,  aux  collèges  et  aux  confréries. 

En  second  lieu  ,  le  S.  Siège  a  publié  en  bien  des  circons- 
tances, des  sentences  de  condamnation  d'indulgences  apo- 
cryphes. Ces  condamnations  sont  exprimées  dans  les  décrets 
de  la  S.  Congrégation  du  S.  Office,  ou  celle  des  Indulgences. 
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Le  lecteur  en  a  remarqué  des  exemples  dans  nos  précédentes 
livraisons,  notamment  dans  la  onzième,  qui  contient  le  décret 
do  la  ?acrée-Coiii;iégation  des  Iiiddlgcuces  relativement  au 
Scapulaire  de  l'Immaculée  Conception  et  aux  Ceintures  de 
l'ordre  des  Augustins.  Plusieurs  autres  décrets  se  lisent  dans 
le  traité  des  Indulgences  du  P.  Théodore  du  Saint  Esprit , 
excellent  livre,  qu'il  est  nécessaire  de  consulter  en  toutes  ces 
questions.  On  sait  la  belle  recommandation  que  Benoît  XIV 
en  fait,  livre  13  de  stfwido  cap.  18,  en  disant:  "  Tontes  les 
fois  qu'il  se  présente  une  indulgence  dont  il  n'est  fait  aucune 
mention  dans  l'ouvrage  du  P.  Théodore  du  S.  Esprit,  il  est 
facile  de  reconnaître  si  elle  est  apocryphe  ou  nom;  car  celui 
qui  la  publie,  et  (pii  la  soutient  authentique,  doit  présenter 
le  monument  autographe  de  la  concession  ,  ou  du  moins 
indiquer  le  lieu  où  il  se  conserve.» 

Cet  auteur  cite  entre  autres  décrets  mémorables ,  celui 
du  7  mars  1G78  par  lequel  la  Sacrée-Congrégation  déclara 
apocryphes  et  condamna  un  grand  nombre  de  ces  indul- 
gences. >'ous  allons  citer  quelques-unes  de  ces  indulgences 
apocrvpbes:  Celles  de  l'oraison  de  la  charité  de  J. -Christ, 
commençant  par  les  mots:  Precor  te  piissime  Domine  elc, 
qu'on  prétendait  avoir  été  accordées  par  Sixte  IV.  — Celles 
d'Eugène  111  à  la  révélation  de  la  plaie  de  l'tpaule  de  J.-C, 
faite  à  S.  Bernard.  —  Celle  de  Jean  XXII ,  accordée  à  ceux 
qui  baisent  la  mesure  du  pied  de  la  Sle-Vierge.  —  Celles 
qu'on  disait  accordées  par  Léon  X  à  ceux  qui  portent  le 
Cordon  de  Saint  François;  le  décret  avertit  pourtant  que 
l'arcbiconfrérie  des  cordeliers  de  S.  François  a  des  indul- 
gences très-authentiques.  —  De  même,  les  indulgences  don- 
nées à  ceux  qui  récitent  la  salutation  angélique  au  son  de 
l'horloge,  et  à  l'image  de  la  Conception  de  Marie  Imma- 
culée peinte  dans  un  cercle,  et  ayant  la  lune  sous  les  pieds. 

—  Les  indulgences  de  N.-D.  de  Jlontferrat  inqjrimées  à 
Avignon.  —  Les  prétendues  indulgences  de  Paul  V  pour 
ceux  qui  chantent  l'hymne:  Te  Matrem  Dei  lamlamvs,  Te 
Mariain  Viir/inem  confitemifr  etc.  — Les  indulgences  données 
par  Paul  V  et  Grégoire  XV  à  ceux  qui  disent  :  Louf-  soit  le 
S.  Sacrement.'  —  Celles  que  donna  Urbain  YllI  en  honneur 
du  Saint  Saci'ement,  à  la  prière  du  cardinal  Magalotti:  de 
même,  celles  que  gagnent  les  prêtres,  en  disant  après  la 
messe:  Ave  Jilia  Dei  imtris,  ave  Mater  Deifilii  etc.  —  De 
même,  les  indulgences  de  Clément  X  pour  ceux  qui  disent 
V Angélus  le  matin,  à  midi  et  le  soir,  et  à  la  fin  Dco  (jratias. 

—  De  même,  celles  que  quelques  Papes  ont  attribuées, 
dit-on,  aux  chapelets  de  la  Passion  de  >i.-S.,  à  la  demande 
du  grand-duc  de  Toscane. 

Autres  indulgences  condamnées  comme  apocryphes  par 
le  même  décret  du  7  mars  IG78:  Celle  de  la  compagnie  de 
S.  ^'icolas,  par  laquelle,  en  récitant  cinq  fois  l'oraison  do- 
minicale et  la  salutation  angélique,  on  délivre  une  àme  du 
purgatoire  chaque  jour.  De  même ,  les  indulgences  que 
gagnent  ceux  qui  portent  le  cordon  de  S.  François  de  Paule; 
ceux  qui  disent  les  messes  de  S.  Augustin,  ou  cinq  autres 
messes  en  honneur  des  cinq  fêtes  de  la  S.  Vierge  ;  ceux  qui 
récitent  l'office  de  S.Françoise  Bomaine  ,  ou  l'antienne, 
0  Passio  ma{/7ia;  ou  le  rosaire  de  Stc  Anne,  que  la  Sacrée- 
Congrégation  des  Bites  n'approuve  pas  ;  ou  l'oraison  qui 
est  imprimée  avec  l'image  de  Ste-Anne:  Are  Maria  gratta 
plena,  laquelle  oraison  est  prohibée:  ou  bien  l'oraison:  Deiis 
qui  nobis  in  sijndone  etc.;  ou  l'autre,  Ave  fi lia  Dei,  qui  doit 
^tre  récitée  après  la  communion.  Est  pareillement  apocry- 
phe l'indulgence  de  quatre-vingt  mille  ans  pour  ceux  qui 


récitent  la  prière,  très-pieuse  du  reste:  Deus  qui pro  redemp- 
tione  mundi  etc.  De  même,  les  indulgences  qu'on  attribue 
aux  chapelets  de  la  Conception,  composés  de  douze  grains; 
item,  celles  des  grains,  croix  et  chapelets  de  Louise  de 
l'Ascension,  religieuse  claris.i^e  espagnole;  item,  celles  de 
la  mesure  de  la  taille  de  N.-S.;  ou  celles  de  la  mesure  de  la 
plaie  de  son  cœur;  item,  celles  de  l'oraison  trouvée,  dit-on, 
dans  le  sépulcre  de  iV.-S.,  d'après  la  révélation  qu'en  eurent 
S.  Brigitte,  S.  Mechlilde  et  S.  Elisabeth.  Enfin  l'indulgence 
des  grains  qui  ont  touché  un  des  trois  grains  qui  existent 
auprès  du  Pape,  du  roi  d'Espagne  et  du  général  des  Fran- 
ciscains. 

Ces  indulgences,  la  S.  Congrégation  les  déclara,  les  unes 
apocryphes  et  inventées  à  plaisir,  Us  autres  nulles  à  d'autres 
chefs;  elle  défendit  de  les  publier,  et  ordonna  même  de 
détruire  les  livres  qui  les  renferment:  «  Onnies  vero  et  sin- 
gulas  jam  dictas  indulgentias  Sacra  Congregatio  (Indulgen- 
tiarum)  partim  esse  confictas ,  et  plane  falsas  déclarât, 
parlim  apocryphas,  vel  ex  alio  capite  nidlas,  quae  nemini 
suliragari  possunt:  casque  in  futurum  ullo  in  loco,  ut  \eras 
publicari ,  et  lucrandas  Christi  fidelibus  proponi  vetat  : 
fnliaque  et  libros,  ubi  sic  propoiumtur ,  seu  asseruntur, 
omnino  praecipit  aboleri ,  nisi  praedictae  indulgentiae  fue- 
rinl  diligenter  expunclae;  nec  ideo  tamen  vult  alias,  quas 
hoc  decretum  non  continet,  pro  veris,  et  legitimis,  tacite- 
queprobatis,  haberi.» 

Le  même  décret  du  7  mars  1678  contient  une  disposition 
qui  exprime  de  la  manière  la  plus  formelle  la  révocation 
que  les  constitutions  de  Clément  Vlll  et  Paul  V  ont  faite 
des  indulgences  jadis  accordées  aux  ordres  religieux  et  aux 
chapitres  et  confréries.  C'est  l'interprétation  authentique 
des  constitutions  dont  il  s'agit;  elle  est  conçue  en  ces  ter- 
mes: "  Ac  demum  omnes  indulgentias  concessas  ante  decre- 
tum démentis  YllI  latum  die  0  januarii  1597  coronis , 
ro.sariis,  granis,  seu  calculis,  crucibus,  et  imaginibus  sacris; 
vel  ante  brève  Pauli  V  quod  incipit:  liowanus  Pontifex  etc., 
editum  23  maii  anno  1G06  personis  regularibus  quorum- 
cumque  religionum  et  ordinum,  etiam  mendicantium ,  vel 
ante  Constitutionem  115  démentis  Vlll  cujus  initium  : 
Quaecumque  etc.,  et  68  Pauli  V  incipientem  :  Quac  salu- 
briter  etc.  habitas  per  aggregationcm  ,  vel  etiam  communi- 
cutionem  ab  archiconfraternitale  uUa,  ordine,  congrega- 
tioue,  socictatc  etiam  Jesu,  capilulo,  vel  coctu  quocumque, 
vel  ab  eorum  oflicialibus  superioribus,  aliisque  personis,  vel 
personae,  etiamsi  earum,  vel  cjus  mentio  specialis,  et  indi- 
vidualis  facienda  esset,  nisi  fuerint  deinde  Romani  Pontificis 
aulhoritate  innovatae,  aut  confirmatae,  nullius  esse  roboris, 
et  momenti  pariter  déclarât.- 

Selon  une  disposition  finale,  les  sommaires  des  indulgen- 
ces de  certaines  confréries  ne  doivent  être  permis,  que  re- 
visés par  la  S.  Congrégation;  les  indulgences  des  stations 
de  Bome,  communiquées  à  d'autres  lieux,  ne  peuvent  se 
gagner  que  dans  les  jours  stationnels  indiqués  dans  le  IMisstl 
romain  :  enfin ,  l'indulgence  plénière  concédée  à  ceux  qui 
visitent  une  église  à  certains  jours,  ne  peut  se  gagner  qu'une 
fois  par  jour.  Citons  ces  dispositions,  d'après  le  décret  de 
1678:  «  Porro  summaria  indulgentiarum  pro  congregatio- 
uibus  doctrinae  christianae,  confraternitatibus  SS.  Trinitatis 
et  Bedemplionis  Captivorum,  B.  Mariae  de  Monte  Carmelo, 
Cincturae  S.  Augustiui,  et  S.  Mouicae,  nisi  ab  eadem  Con- 
gregatione  (Indulgentiarum)  recognita,  non  permittanlur. 
Indulgentias  vero  stationum  Urbis,  quae  a  Romanis  ponli- 
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ficibus  singulari  quodam  beneficio,  vcl  commiinicalae  siint, 
vel  coramunicabuntur  interdum  abquibus  locis,  ordiuibus, 
aut  persouis,  diebiis  lautum  Stationiim  in  Missali  Eomauo 
descriptis  suffragari  posse  déclarât:  seinel  autem  dunitaxat 
in  die  plenariam  indnigentiam  in  ccrtos  dies  ccclesiani 
\isitanlil)us  conccssam ,  vtl  aiiud  piuni  opus  perageutibus, 
lucrifiei'i.  >> 

Par  un  décret  du  17  novembre  1689,  la  S.  Congrégation 
du  St-Oi'fice  condamna,  comme  n'étant  pas  conforme  au 
bref  de  la  concession  ,  un  compcndium  des  indulgences 
attribuées  à  la  confrérie  de  Notre-Dame  Auxiliatrice ,  dans 
l'église  S.  Pierre  à  Municb.  On  avait  changé  le  titre  de  co?j- 
frérie  en  celui  de  confédéralion,  marqué  des  indulgences  non 
exprimées  dans  le  bref  apostolique ,  et  inscrit  une  foule  de 
fidèles  de  pays  éloignés,  contre  l'intention  suffisamment 
indiquée  par  le  Souverain  Pontife  dans  ce  bref,  où  l'on 
■voyait  que  les  principales  indulgences  étaient  concédées  aux 
confrères  et  consœurs  visitant  l'église  S.  Pierre  de  Munich. 
A  ces  causes,  et  d'après  l'avis  de  la  S.  C.  du  Saint  Office, 
Alexandre  VllI  prohiba  lesdits  feuillets  d'indulgences  comme 
contraires  aux  dispositions  du  bref,  et  il  déclara  nulles  et 
sans  valeur  toutes  les  agrégations  de  confrères  et  de  con- 
eœurs,  qu'on  avait  faites  hors  de  Munich.  Voici  le  décret  : 

Decrelum.  Ferla  V  die  /7  novembris  168!)  in  generali  Congre- 
gatione  etc. 

Cum  alias  sub  die  18  augusti  1684  fuerint  per  brève  Innocentii 
Papae  XI  fel.  rec.  iionnullae  Indulgentiae  concessae  Confraternitati 
sub  invocatione  B.  M.  Virgiuis  Auxiliatricis  canonice  erectae  seu 
erigendae  in  Ecclesia  parochiali  S.  Pétri  Oppidi  Monacbii  Frisiugen. 
Dioecesis.  Cumque  postea  ad  iiotitiain  Emorum,  et  Rniorum  DD. 
S.R.E.  Cardinalium  Generalium  Inquisitorum  pervenerint  quaedam 
folia  in  dieto  Oppido  Monacbii  iinpressa  cum  Imagine  B.  Virginis 
sub  titulo  -  Compendio  délia  Coufederazione  Mariana  eretta  sotto 
la  protezione  délia  B.  V.  Maria  nella  Chiesa  Parochiale  di  S.  Pietro 
délia  città  elettorale  di  Monaco  -  quae  non  parum  dissona  dispo- 
sitioni  dicti  Brevis  Emis  Patribus  visa  fuerunt. 

1.  Videlicet.  Ob  discrepantiam  nominis  Coufraternitatis  et  Con- 
foederalionis ,  quae  inter  brève,  et  titulum  praedictorum  foliorum 
apparet. 

2.  Quia  in  Brevi,  quoad  invocationem  nominis  Jesu  in  articulo 
mortis,  non  fuit  expressum  nomen  Mariae,  prout  legitur  in  diclis 
foliis. 

3.  Demum.  Quia  plurima  biijusmodi  foliorum  exemplaria  dis- 
tributa  fuerunt  innumeiis  utriusque  sexus  Christlfidelibus ,  variis 
in  locis,  tam  in  Italia ,  quam  extra  Italiam  degentibus,  ut  isti 
nulla  servata  forma,  seu  solemnitate  pro  eorum  libito  possent  nomen 
dare,  sive  adscribi  dictae  Confraternitati  contra  meutem  Pontificis 
satis  expressam  in  dieto  Brevi  in  quo  praecipue  Indulgentiae  con- 
cessae leguntur  dictae  Confraternitatis  confratribus  et  consororibus 
certis  anni  diebus  Ecdesiam  Parocliialem  praefatam  Oppidi  Mo- 
Dacbii  dévote  visitantibus. 

Quibus  omnibus  attentis  ac  SSmo  D.  N.  Alexandre  Papae  VIII 
relatis,  Sanctitas  Sua  de  consilio  dictorum  Emorum  Patrum,  nedum 
folia  praefata ,  uti  contraria  disposition!  dicti  Brevis,  prohibuit , 
verum  etiam  uti  nullas  ,  et  invalidas  assertas  descriptiones  Con- 
Iratrum,  sive  Consororum  quocumque  loco  extra  Monacbium  factas 
declaravit,  prout  praesenti  Decreto  proliibet,  déclarât,  et  respective 
annullat.  —  Alexander  Speronus  Sanctae  Romanae  et  Universalis 
Inquisitionis  Notarius. 

Nous  avons  publié  pag.  1244  des  Analecla  un  décret  du 
Saint  Office  semblable  au  précédent,  et  par  lequel  furent 
condamnés  des  sommaires  d'indulgences  relatifs  aux  con- 
fréries de  N.-D.  du  Bon  Secours,  de  N.-D.  Auxiliatrice  et 


de  N.-D.  du  Bon  Bemède,  parce  que  ces  sommaires  n'étaient 
pas  exactement  conformes  aux  brefs  apostoliques.  Ce  décret 
est  du  12  juillet  1703.  Un  autre  décret  de  la  S.  Congréga- 
tion des  Indulgences  du  22  décembre  1718  condamna  un 
livre  italien  qui  parut  à  Naples  en  1716  sous  le  titre  suivant  : 
"  Court  Sommaire  des  principales  grâces  et  indulgences 
accordées  aux  religieux  de  l'ordre  de  la  Très-Sainte  Trinité 
de  la  rédemption  des  esclaves  chrétiens;  desquelles  jouis- 
sent tous  ceux  qui  portent  le  scapulaire,  ou  petit  habit,  et 
visiteront  les  églises  et  chapelles  dudit  ordre  ;  lesquelles 
indulgences  ont  été  approuvées  par  les  Souverains  Pontifes, 
et  nouvellement  par  le  Pape  Innocent  XII,  d'heureuse  mé- 
moire, comme  on  voit  dans  la  bulle  expédiée  l'an  1693.  ■• 
Ce  livre  finissait  ainsi:  "  Us  seront  privés  de  gagner  leedites 
indulgences.  ■>  Non  seulement  plusieurs  de  ces  indulgences 
étaient  fausses,  mais  on  avait  osé  prescrire  le  paiement  de 
quelques  sommes  d'argent,  pour  pouvoir  gagner  l'indul- 
gence. La  S.  C.  prohiba  ces  sommaires,  sous  les  peines  de 
l'Index ,  et  déclara  que  les  confréries  de  la  Très-Sainte  Tri- 
nité de  la  Rédemption  des  Captifs  n'avaient  pas  d'autres 
indulgences  que  celles  qui  se  trouvent  énoncées  dans  le 
sommaire  approuvé  le  31  janvier  1675. 

Decretum  Sacrae  Congregationis  Indulgeutiis  et  Reliquiis  prae- 
positae. 

Decet  Sacram  Congregationem  Indulgentiis  Sacrisque  Reliquiis 
praepositam  indulgentias  aut  revocatas,  aut  falsas,  et  apocrypbas 
detegeie,  atque  probibere ,  ut  quae  vera  sunt  a  fidelibus  dignos- 
cantur,  et  circumspecte  prospicere,  ut  omnis  in  re  tam  sacra  turpis 
quaestus  prorsus  eliminetur. 

Mature  itaque  perpeuso  summario  quodam  Indulgenliarum , 
quod  inscribitur  -  Brève  sommario  délie  principal!  grazie  e  indul- 
genze  coucesse  alli  Religiosi  dell'  ordine  délia  SStna  Trinità  délia 
redenzione  di  scbiavi  Cristiani,  délie  quali  godono  tutti  quelli  clie 
portano  il  Scapulario,  ovvero  Abitino ,  e  visiteranno  le  Cbiese,  o 
Cappelle  di  detto  Ordine,  le  quali  Indulgeuze  sono  state  approvate 
da  Sommi  Pontefici,  e  di  nuovo  dalla  fel.  mem.  di  Papa  Innocenzo  XII 
coiiie  si  vede  nella  Bolla  spedita  l'anno  1693  et  excipit  saranno  piivi 
di  guadagnare  le  predette  Indulgeuze.  Impresso  Neapolis  anno  17 lu 
in  quo  summario  nedum  quamplurimae  Indulgentiae  falsae  con- 
tinentur,  verum  etiani  contra  Apostolica  Décréta  pro  earumdem 
Indulgentiarum  assecutione  pecuniae  solutio  praescribitur  Sacra 
eadem  Congregatio  die  'JO  decembris  anni  1718  dicti  Summarii 
Neapolis,  ut  supra  impressi,  vel  denuo  ubicumque  imprimendi 
usum  interdixit,  illudque  probibuit  sub  poenis  in  Indice  librorum 
proliibitorum  contentis.  Insuper  declarando  nullis  aliis  Indulgentiis 
frui  posse  Confraternitates  erectas,  seu  imposterum  erigendas  sub 
titulo  Sanctissimae  Trinitatis  Captivorum  nisi  iis  quae  contiuentur 
in  summario  approbato  die  31  januarii  1675. 

Qnibus  per  me  Secretarium  SSmo  Diio  Nostro  relatis  Sanctitas 
Sua  seiUentiain  Sacrae  Congregationis  approbavit.  Datum  die  22 
decembris  1718.  —  J.  D.  Gard.  Parracianus.  —  Raphaël  Cosmus  de 
Hieronymis  Secret. 

En  1720,  la  S.  Congrégation  proscrivit  deux  livres  renfer- 
mant des  indulgences  fausses  et  apocryphes.  Le  premier  parut 
en  italien  à  Pavie  et  à  Lodi,  en  1712,  sous  le  titre  suivant: 
.  Abrégé  de  la  règle  du  tiers  ordre  des  pénitents  du  séra- 
phique  père  S.  François,  confirmée  par  le  Pape  Nicolas  IV, 
et  nouvellement,  pour  la  commodité  des  tertiaires  qui  se 
trouvent  sous  la  protection  du  même  saint  père,  réimprimée 
d'après  l'instance  des  frères  et  sœurs  dudit  ordre ,  érigé 
dans  l'insigne  église  de  S.  François  de  cette  ville  de  Lodi; 
avec  l'appendice  d'une  courte  notice  des  indulgences,  fa- 
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vcurs  et  privilèges  plus  remarquables,  accordés  parles  Sou- 
verains Pontifes  à  cet  ordre.»  Le  second  livre  était  écrit  en 
portugais,  sous  ce  titre:  «  Sommaire  du  trésor  céleste  des 
indulgences,  grâces,  facultés  et  privilèges  concédés  par 
jdusieurs  Pontifes  romains  au  sacré  et  apostolique  hôpital 
du  S.  i;s[>rit  de  la  ville  de  Home,  confirIné^;  nouvellement 
par  Sa  Sainteté  le  Pajie  Cirégoire  XIIl  ;  les(juels  sont  pa- 
l'eilicment  accordés  aux  commissaires,  collecteurs  et  députés 
de  ce  St-Olfice,  et  a  tous  les  fidèles  chrétiens  qui  s'agrègent 
à  la  sainte  confrérie  de  la  maison  et  hôpital  de  >'.-D.  de 
la  Victoire  de  cette  ville  de  Lishonne.  "  La  S.  Congrégation 
ries  Indulgences  condamna  l'un  et  l'autre  opuscule,  sous 
ks  peines  de  l'Index,  par  son  décret  du  l'i  février  1720. 

Uecretum  Sacrae  Congregetionis  Indulgentiis  et  Sacris  Reliquiis 
praepositae. 

Cum  Sacra  Congregatio  Indulgentiis  Sacrisque  Reliquiis  prae- 
Iiosita,  (leprelienderit,  noiiniillas  iiiduliienlias  falsas,  apocryplias 
aut  ab  .\postolica  SeJe  revocatas  contineii  iu  liliello  iinpiesso  per 
Carolum  Josepiium  Astorinuin  aniio  171?  Papiae,  et  Laude  Pom- 
ppja  ,  cul  tituliis  -  Coinpendio  délia  Revota  del  ti'i'/.'ordine  de' Pe- 
iiitenti  del  seiafico  Padre  S.  Fraucesco  eonferniata  dut  PapaMcolôU^ 
nuovamente  per  commodité  de'  Terziari  e  Terziarie,  clie  oggidi  si 
tiovano  sotto  la  protezione  del  niedfsiiiio  Santo  Padre,  ristanipato 
;id  istanza  delli  fratelli  e  sorelle  di  dett'  ordine,  ereto  neit'  insigne 
("liiesa  di  S.  Francesro  di  qnesta  citlà  di  Lodi  con  l'aggiuiita  di 
ima  brève  notizia  dell'  Indulgenze,  favori,  e  privilegi  più  cospicui 
i-oncessi  da  Sommi  Pontefici  a  quest'  ordiue,  -  et  in  quodam  sum- 
iiiario  Iiidulyentiai'um  edito  l'iisipone  aiino  H^.SI  typis  Antonii 
Ciaesbeecli  de  Melo,  quod  insciibitui' ;  -  Sumiiuirio  <lo  tliesniiro 
celestial  das  ludulgencias ,  gracas,  fuculdades  et  piivilegios  coii- 
ledidos  poi'  muytos  P.oiiiaiios  Pontifiees  ao  Sai^rado  et  Apostolico 
Hospitat  de  S.  Spiiito  en  Saxia  de  Cidade  de  Ronia  oontirmadas 
ora  nuovamente  pelo  SSmo  Papa  Gregorio  XIII  nnsso  Senlior 
asqiiaes  se  concedem  pelos  coniniissarios,  oollpotnres,  depiitados 
pnr  este  Santo  Oflicio,  a  todns  et  cada  liuin  dos  fieis  cluistianos, 
(|tie  qiiizerpin  entra  na  SSma  contraria  da  Casa  et  lios|)itat  de 
nossa  Senliora  da  Victoria  de  esta  Citade  de  Lisboa.  -  F.adern  Sacra 
Congreuatio  die  29  januarii  anni  1720  eensuit  libelliun  supra 
enunci.ituni  piaedii'tunique  sunmiaiiuni  pioliiberi,  illoruinijue  usuin 
interdici  debere  sub  poenis  in  Indice  iibioiuni  prohibiloruin  con- 
tenlis.  Quani  Sac.  Congregationis  sententiain  per  me  secietaritim 
SSino  O.N.relatani  SanctitasSua  approbavit  die  31  ejusdeni  rnensis. 
Datum  14  februarii  17:20.  —  J.  D.  Curd.  Paraeiauus.  —  Piapliael 
Cosnuis  de  Uieronymis  secret. 

Sous  le  pontificat  de  lîenoît  XIV,  le  décret  du  3  juillet 
1 754  condamne  un  feuillet  impiMuié  en  espagnol  et  en  italien, 
sons  le  titre  suivant:  «  Loué  soit  le  S.  Sacrement  de  l'autel, 
et  la  pure  et  immaculée  Conception  de  la  S.  Vierge  Marie. 
—  Sommaires  des  grâces,  indulgences,  jubilés  et  stations 
concédés  aux  rois  catholiques  dans  leur  chapelle  royale  de 
INotre-Dame  de  la  Conception ,  et  dans  le  couvent  de  notre 
père  saint  François,  grande  maison  de  la  ville  de  Grenade: 
et  aux  médailles  qui  se  donnent  dans  la  même  chapelle , 
concédées  par  Léon  X  et  confirmées  par  plusieurs  souverains 
j)ontifes,  et  récemment  par  N.  S.  P.  le  Pape  Benoît  XIlI  le 
jour  ^0  avril  de  cette  année  1727.  »  Le  même  décret  con- 
damne un  feuillet ,  ou  sommaire  des  indulgences  de  la  con- 
frérie du  S.  Sacrement,  imprimé  en  1741  à  Jcsi ,  sous  ce 
litre:  «  Sommaire  de  toutes  les  indulgences  accordées  par 
le  Pape  Paul  IIT  d'heureuse  mémoire,  à  la  vénérable  com- 
pagnie du  Saint-Sacrement  du  Corps  da  Christ,  comme  il 
apparaît  par  les  brefs  et  bulles  apostoliques  que  conserve 
à  Rome  ladite  compagnie ,  qui  se  trouve  dans  l'église  de  la 


^liuerve  »  Après  avoir  prohibé  les  feuillets  sous  les  peines 
de  l'Index,  la  S.  C.  déclare  que  les  indulgences  renfermées 
dans  le  sommaire  approuvé  par  elle  en  date  du  l.i  septembre 
1719  sont  les  seules  dont  jouissent  les  confréries  du  Saint 
Sacrement ,  ou  les  fidèles  qui  accomplissent  quelque  œuvre 
pie  en  son  honneur. 

DecreUnn  Sac.  Congregationis  Indulgentiis ,  et  Sacris  Reliquiis 
praepositae. 

Ut  indulgentiarum  tlie.saurus,  quantum  fieri  potest  ab  honiinum 
comnientis  et  falsitale  cusiodiatur  iininunis,  Sacra  Congregatio  In- 
dulgentiis, ae  .Saeris  Reliquiis  praeposita  suiuinopere  semper  adla- 
lioravit.  Quapropter  eadeni  S.  Congregatio,  oui  delatuin  estquoddam 
foliuni  primo  hispanica  linsiia  sub  lioc  titulo  inipressuin.  -  Alabado 
sea  et  SSino  Sacraniento  de  el  .Altar  y  la  piira  y  Itinpia  conception 
de  la  Virgen  ÎMaria  SS.  Nuestra  Senora.  Sumario  de  les  gracias  e 
indulgeneias,  jubileos,  y  estaciones  concedidas  a  los  senores  reyes 
catliolicos  en  su  real  Capilla  de  Nuestra  Senora  de  la  Coneepcion 
en  pl  convento  de  nuestro  padre  S.  Francisco,  casa  grande  de  la 
Giudad  de  Granada  y  las  iMedallas,  que  en  dichia  Capilla  se  re- 
parten,  concedidas  por  el  Senor  Léon  X  conflrmados  por  niuclios 
Suninios  Pontifices ,  y  oy  nuevaniente  confirniada  por  Nuestro 
SSino  Padre  Benedetto  XIII  dia  .30  de  abiil  de  est  anno  1727.  -  Et 
deinde  in  italicuui  sernionem  liisce  verbis  -  Lodato  sia  il  SSmo 
Sagraniento  dell'altare,  et  la  pura,  ed  illibata  Concezione  délia 
SSina  Vergine  Maria  Nostra  Sii;uora.  -  Sommari  délie  grazie,  in- 
dulgenze, giubilei,  e  stazioni  concedute  atli  Re  Cattolici  nella  loro 
rente  capella  délia  Nostra  Signora  délia  Concezione,  e  nel  convento 
del  nostro  padre  S.  Francesco  casa  grande  délia  città  di  Granata, 
ed  aile  medaglie  cbe  nella  delta  capella  vi  riportano  concedute 
da  Leone  X  e  conferniate  da  molti  sonuni  Pontefici,  ed  oggi  nuo- 
vamente dal  nostro  SSmo  Padre  Benedetlo  XIII  il  giorno  30  aprile 
di  queir  anno  1727.  -  translatum  ,  praevio  diligent!,  ac  maturo 
examine  die  2  julii  1754  praefatum  foliuni  quocuinque  idiomate , 
et  quocumque  loco  impresso,  veluti  continens  falsas,  et  apocryphas 
indulgentias  proliibuit,  et  dainnavit,  sicuti  illud  praesenti  dccreto 
damnât ,  et  probibet. 

Praepterea  eadem  proliibitionis  nota  inussit  aliud  folium,  quod 
inscsibitar  -  Sonimario  di  tutte  le  indulgenze  concesse  dalla  fel. 
meni.  di  Nostro  Siguore  Paolo  III  aile  Yen.  (^ompasjnia  del  SSmo 
Sayranicnto  del  Corpo  di  Cristo  corne  per  li  Brevi  e  Holle  Aposto- 
liclie  appare,  clie  nservate  sono  iu  Roma  nella  detla  Conipagnia, 
clie  è  nella  délia  Minerva.  lu  lesi  per  Giobattista  de'  Giuli  stain- 
patore  publico  vescovile  I74l.-Utpote  exliibens  indulgentias,  vel 
apocryplias,  vel  dubias,  vel  revocatas,  et  idcirco  recensita  folia 
proscribeuda  cei'.suit  sub  poenis  in  Indice  libroruin  prohibitorum 
contentis. 

Qwiu  imo,  ut  oinnis  iniposterum  erroris,  ac  deceptionis  occasio 
toUatur,  districte  proliibuit,  ne  aliae  indulgentiae  voce,  ac  scripto 
e^ulgentu^  pro  sodalitiis  SSnii  Eucbaristiae  Sacrauienti ,  ae  pro 
omnibus  ulriusque  sexus  Cbristilidelibus,  qui  nonnullis  piis  ope- 
ribus  in  lionorem  et  cultum  ejusdem  SSmi  Eucbaristiae  Sacramenti 
vacaverint ,  praeler  eas  quae  in  sunnnario  a  Sacra  Congregatioue 
approbato  die  13  septembris  anno  1749  recensentur. 

Quibus  per  me  secretarium  SSmo  D.  N.  relatis  Sanctitas  Sua 
sententiain  Sacrae  Congregationis  approbavit  et  in  ûinnibus  servari 
jussit.  Datum  die  3  julii  17.54.  —  J.  G.  Gard.  Portocarrero  Praef. 
—  A.  jNL  Eiba  Prot.  Ap.  Secret. 

On  pourrait  citer  plusieurs  décrets  de  ce  genre.  Bornons 
nous  an  plus  récent,  daté  du  'M  mars  d«la  pré.sente  année. 
La  S.  Congrégation  des  Indulgences  a  été  consultée  relati- 
vemente  à  l'authenticité  de  certaines  prières  qui  sont  encore 
aujourd'hui,  présentées  aux  fidèles  comme  jouissant  de  gran- 
des indulgences.  Quoique  les  autographes  de  ces  concessions 
n'existent  pas ,  et  qu'on  doive  par  conséquent ,  selon  la 
règle  exprimée  ci-dessus,  rcjettcr  ces  indulgences  comme 
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{.'tant  apocrj  plies,  la  Sacrée-Congrégation  voulant  examiner 
cette  question  à  fond,  a  demande  le  vote  d'un  de  ses  con- 
sulteurs;  et,  après  lexamen  approfondi  de  foutes  ces  in- 
dulgences, elle  a  rendu  un  décret  qui  les  condamne,  et  qui 
recommande  aux  Ordinaires  des  lieux  de  ne  pas  permettre 
que  les  fidèles  soient  induits  en  erreur. 

Les  prières  et  ks  indulgences  que  ce  décret  déclare  apo- 
cryphes et  fausses,  sout  assez  nombreuses.  Elles  sont  toutes 
en  italien.  La  première  commence:  0  fonte  inesausto  di  curità, 
corne  set  venuto  metio  ecc.;  et  finit  par  ces  mots:   0  Signur 
Gesù  Crisfo  di  nobil  nalura,  abbi  oij(ji  misericordia  d'oyni  crea- 
lura.  Cosi  sia.  Ou  la  fait  suivre  d'une  note  conçue  en  ces 
termes:  «  Il  y  a,  dans  le  rovaume  de  Pologne,  un  tableau 
dans  lequel  est  écrite  cette  oraison,  qui  contient  des  paroles 
prononcées  par  la  très-douloureuse  bouche  de  la  Ste-Vierge 
lorsqu'elle  reçut  sou  très-saint  fils  mort  dans  ses  bras.  A 
cette  oraisou ,  Innocent  XII  accorda  à  qui  la  dira,  de  déli- 
vrer chaque  jour  quinze  âmes  du  Purgatoire ,  ou  bien  la 
conversion  de  quinze  pécheurs,  qu'on  peut  nommer  expres- 
sément; et  la  concession  fut  confirmée  par  Benoît  XIV.  » 
On  dit  ensuite  que  Pie  VI  accorda  l'iudulgence  plénière 
loties  quodes  à  quiconque  récite  la  prière  suivante:  Voi  siete 
gran   Ucgina  ;    Tiitio  il  Motulo  a  Voi  s'inchina  :   Voi  salvate 
Vitnima  mia.  »  Mais,  ainsi  qu'on  l'a  fort  bien  remarqué  dans 
la  S.  Congrégation,  on  ne  saurait  trouver  le  moindre  do- 
cument de  la  prétendue  concession,  tant  d'Innocent  XII  et 
de  Benoit  XIV,  que  de  Pie  VI.  Donc  les  règles,  ou  prin- 
cipes gériéraux  que  le  S.  Siège  suit  en  pareil  cas,  exigent 
de  regarder  ces  indulgences  comme  fausses  et  apocryphes. 
La  seconde  oraison  est  en  honneur  de  la  Croix ,  et  com- 
mence ainsi  :  /o  vi  adoro  Croce  Santissima  ecc.  Elle  a  été 
nouvellement  réimprimée  à  Florence,  ainsi  que  la  précé- 
dente et  les  suivantes  avec  une  note  conçue  en  ces  termes  : 
«  Celui  qui  récite  cette  oraison  avec   dévotion   tous  les 
vendredis  cinq  fois,  délivre  cinq  âmes  du  Purgatoire,  et 
le  vendredi  saint  il  en  délivre  trente-six.  «  La  troisième 
oraison  fut  jadis  condamnée  par  le  décret  de  1678,  avec 
la  fameuse  indulgence  de  quatre-vingt  mille  ans  qu'on  lui 
attribuait.  Cela  n'a  pas  empêché  de  la  réimprimer  der- 
nièrement à  Florence,  avec  une  note  ainsi  conçue:  «  Boni- 
face  VIII  et  Benoit  IX  accordèrent  quatre-vingt  mille  ans 
d'indulgence  à  qui  récite  ladite  oraison,  comme  on  voit  à 
Rome  à  S.  Jean  de  Latran,  sur  une  inscription  de  marbre. 
Ceux  qui  ne  savent  pas  lire,  gagneront  la  même  indulgence 
en  disant  sept  Pater  et  sept  Ave  en  hoimeur  des  sept  heures 
canoniques.»  L'oraison  commence  par  les  mots:  Signer  mio 
Gesii  Padre  dolcissimo  per  amore  di  quel  gaudio  che  ebhc  la 
tua  diletla  Madré  ecc.  Il  n'est  pas  vrai  qu'il  existe  aujourd'hui 
à  S.  Jean  de  Latran  aucune  inscription  relative  à  l'indul- 
gence de  quatre  vingt  mille  ans:  le  décret  de  1G78  la  déclara 
fausse  et  apocryphe,  et  depuis  cette  époque  personue  n'a 
présenté  la  concession  autographe  de  Bonifac*  VIII  ou  de 
Benoit  IX. 

La  troisième  prière  concerne  l'Immaculée  Conception. 
C'est  une  invocation  ainsi  conçue:  Bériie  soit  la  sainte,  très 
pure  et  immaculée  Conception  de  la  Bienheureuse  Vierge  Marie! 
On  y  joint  une  note ,  de  la  manière  suivante  :  "  La  première 
fois  que  dans  la  journée  on  récite  ladite  invocation,  on  dé- 
livre une  ame  du  Purgatoire;  toutes  les  fois  qu'on  la  repète, 
on  gagne  100  ans  d'indulgence  accordés  par  Grégoire  XV 
cl  Cléuient  XII.  »  Encore  en  ce  cas,  les  décrets  apostoliques 
dune  telle  concession  manquent  tout  à  fait;  nous  savons 


indubitablement  que  l'Ordre  de  S.  François  fut  le  premier 
qui  obtint  de  Pic  VI,  le  21  novembre  179.3,  l'indulgence 
de  cent  jours  pour  tous  les  fidèles  qui  récitent  cette  jacula- 
toire; cela  se  voit  clairement  dans  le  Recueil  authentique 
des  indulgences,  pag.  175  de  la  dernière  édition.  Les  cent 
ans  d'indulgence  de  Grégoire  XV  et  Clément  XII  sont  par 
conséquent  une  chose  fausse  et  apocryphe. 

Ces  indulgences  ne  sont  pas  les  seules  condamnées  par 
la  S.  Congrégation  dans  le  décret  du  31  mars  dernier.  En 
voici  plusieurs  autres  ,  non  moins  fausses  et  apocryphes 
que  les  précédentes. 

I.M)ULGEKZE 

Prctese  annesse  aile  sequenti  Orazioni ,  che  furono  dichiarate 
apocrife,  e  nulle  dalla  S.  Congrrgazione  dclle  ladulgenzc 
e  SS.  Reliquie  il  di  31  marzo  185G. 

('leinente  VIII  concesse  ludulgenza  Plenaria  alla  prima  Orazione, 
cavandosi  con  essa  un'  anima  dal  Purgatorio,  il  che  f»  poi  coofer- 
inato  dal  suo  successore. 

Il  Papa  Pio  V  concesse  alla  seconda  Orazione  tante  Indulgenze 
qnanle  sono  le  stelle  de!  eielo  ,  l'arène  del  mare,  e  le  erbe  dei 
canipi ,  le  qnali  furono  poi  confermate  dal  suo  successore. 

Aile  nove  segnenti  Orazioni  concesse  S.  Gre^orio,  ed  il  di  lui 
successore  confermo,  ed  aumentô  quattordici  niilioni  ottanta  mila 
cento  quaranta  nove  anni  di  perdono  nei  venordi,  doppio  tempo, 
e  nel  venerdi  santo  concesse  di  più  otto  Indulgenze  Plenarie  per- 
pétue per  tiitio  il  niondo. 

Per  quella,  che  segne  ottanta  niila  anni  di  perdono. 

Alcuni  Vescovl  concessero  ail'  ultima  Orazione  ducento  giorni 
d'indulgenza  per  ogni  parola,  ed  ail' ultima  cli'è  quella  del  Su- 
dario,  una  inlinità;  di  modo  che  con  questo  possiamo  fare  molto 
per  le  anime. 

Orazioni. 

Guardatemi ,  o  mio  cnro  e  buon  Gesii  !  prostrato  alla  vostra 
santissima  presenza ,  vi  supplice  col  maggior  fervore  d'ijnpiimere 
nel  mio  cuore  sentimenti  di  fede,  speranza ,  e  carith,  dolore  dei 
miei  peccati ,  e  proposito  di  mai  più  offendervi,  mentre  ch'io  con 
tntto  l'amore,  e  con  tiitta  la  compassione,  di  cui  sono  rapaoe,  vo 
coosiderando  le  vostre  cinque  piaghe,  cominciando  da  quella,  che 
di  Voi,  oh  mio  Dio  !  disse  il  S.  Profeta  David....  hanno  traforato 
le  mie  mani,  ed  i  miei  piedi,  e  si  possano  coutare  tutte  le  mie 
ossa. 

Altra. 

Oh  Santissima  Croce!  Oh  innocente  e  pietoso  Agnello!  Oh  pena 
grave  e  crudele!  Oh  povertà  di  Cristo  mio  Redentore  !  Oh  pinghe 
strapazzate  !  Oh  cuore  traforato  !  Sangue  di  Cristo  sparso  !  Oli  morte 
di  Cristo  amara!  Oh  dignità  di  Dio  degna  d'essere  riverita  !  Pro- 
teggeteci,  Signore  peroltenere  la  vita  eterna.  Amen. 

Orazione  di  S.  Gregorio. 

Prima. 

Oh  Signore  mio  Gesù  Cristo,  che  per  redimerci  foste  crociGsso, 
e  roronato  di  spine  !  io  ti  adoro,  e  li  prego ,  che  la  tua  Croce  mi 
difenda  dal  cattivo  inimico.  Pater  noster,  et  .\ve  ecc. 

Seconda. 

Oh  Signore  mio  Gesù  Cristo,  che  per  redimerci  soffriste  tanti 
tormenti ,  e  bevesti  fiele,  ed  aceto!  io  ti  adoro,  e  ti  supplico,  che 
cotesti  tormenti  sieno  rimedio  délia  mia  anima.  Pater  noster,  et 
Ave  Maria  etc. 

Terza. 

Oh  Signore  mio  Gesjj  Cristo  !  per  quell'  amarezza  ,  che  per  li 
miei  peccati  soffriste  nella  Croce,  priucipalmente  uell"  ora  che  la 
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tua  nobil  anima  si  separô  dal  tuo  sacro  corpo,  ti  supplice  di  avère 
misericordia  deil'  anima  mia  quando  uscirà  da  questo  mondo.  Pater 
noster  ecc. 

Quarta. 

Oii  Signore  mio  Gesù  Ciisto,  clie  |ier  redimerci  fii  il  tun  sacro 
Coi'po  uiito  cou  inirra  ,  iinbalsamato ,  e  posto  nel  sepoliro  ;  io  li 
adoro,  e  ti  siipplico,  clie  la  tua  morte  sia  la  mia  vita.  Pater  noster  ecc. 

Quinta. 

Oli  SiKiior  mio  Gesù  Cristo ,  clie  sceudesti  al  Purgatorio ,  ed 
al  Limbo,  e  cavasti  quelli,  che  ivi  erano  in  cattività!  io  ti  adoro, 
e  ti  supplice  di  non  consentire,  che  la  mia  anima  rimanga  cattiva 
ueir  iiiferno.  Pater  noster  ecc. 

Sesta. 

Oh  Signor  mio  Gesîi  Cristo,  che  col  tuo  potere  resuscitasti,  ed 
ascendesti  ai  Cieli,  dove  siedi  alla  destra  del  Padre  !  ti  supplice 
d'aver  misericordia  di  me.  Pater  noster  ecc. 

Settiina. 

Oh  .Signor  mio  Gesù  Cristo,  buon  Pastore,  difendi  li  giusti,  illu- 
mina i  peccatori  ;  abbi  misericordia  dei  fedeli  det'outi,  e  moslrati 
pietoso  verso  di  me,  che  sono  grau  peccatore.  Pater  noster  ecc. 

Ottava. 

Oh  Signor  mio  Gesù  Cristo  !  che  verrai  a  giudicarei  per  con- 
ilurre  i  giusti  alla  gloria,  coronarli  in  essa,  e  scacciare  li  reprobi 
air  inferno,  io  ti  adoro,  e  ti  supplice  che  la  tua  passione  mi  liberi 
da  ogiii  pena,  e  ui'innalzi  alla  vita  eterna.  Pater  noster  ecc. 

Noua. 

Oh  aniantissimo  Padre!  io  ti  efferisco  l'innocente  morte  di  tuo 
liylio,  e  Tamore  del  suo  divin  cuore,  per  le  pêne,  che  io,  il  mag- 
tjiore  dei  peccatori,  merito  perle  mie  colpe:  ti  efferisco  parimente 
la  sua  passione,  e  caritatevole  amore,  per  tutti  i  miei  parenti  , 
ajuici,  inimici,  e  raccemmandati:  abbi  pietà  di  lore.  Pater  noster  ecc. 

Offerta. 

Offerisco  queste  Orazioni  ai  meriti  délia  passione  e  morte  di 
Nostro  Signore  Gesù  Cristo,  al  quale  supplice  di  riceverle  in  isconto 
délie  mie  colpe,  e  di  quauto  potrè  io  guadagnare,  è  mia  velontà 
che  Dio  Nostro  Signore  scelga  il  bastevele  a  cavnre  dal  Purgatorio 
l'anima,  che  sia  più  del  mio  obligo,  a  niaggior  gloria  sua ,  e  délia 
SSnia  Vergine  Maria,  cui  supplioo,  cbe  sia  la  mia  avvocata  presso 
sua  divina  Maestà. 

Oraziune. 

Oh  Signor  mio  Gesù  Cristo!  Padre  dolcissimo,  per  il  gaudio, 
(■lie  ebbe  la  tua  cara  Madré,  quando  le  apparisti  nella  nette  délia 
tua  risurrezione,  e  per  il  gaudio  eziandio,  ch'  ella  si  ebbe,  quando 
ti  vide  piene  di  gloria  ,  e  maestà ,  ti  domando  d'illuminarmi  coi 
doni  dello  Spirlto  Santo,  afhnche  possa  io  adempire  la  tua  velontà 
per  tutti  i  giorni  délia  mia  vita,  poichè  vivi,  e  regni  cou  Dio  Padre 
neir  unilà  dello  Spirito  Saute,  per  tutti  i  secoli  dei  secoli.  Amen. 

Altra. 

Rivolgi  0  deice  Gesù  !  dal  tuo  eecelso  troiio  i  tuoi  cleinentis- 
simi  occhi  verso  il  profonde  carcere  del  Purgatorio  ;  spese  tue  sono 
quelle,  che  ivi  si  purificano  ;  sono  sigillate  col  sigillé  délia  Trinità  : 
sono  prezzo  del  tue  sangue;  sono  tenero  ebbietto  del  tuo  amore: 
un  fuooo  terribile  le  afiina,  l'essere  temporalmente  prive  di  vedere 
la  tua  bellezza  le  afdigge  eltre  maniera  ;  sespirano  ardentemenfe 
per  il  felice  mémento,  in  cui  devranno  unirsi  con  te  :  che  si  affretti 
questo  mémento  beato,  ch'escano  preste  a  godere  del  diletto  lore 
sposo  :  che  nella  perpétua  pace  risplenda  su  di  loro  l'eterna  luce. 
Cosi  Signore,  te  le  domandiamo  per  quell' amarissimo  mémento, 
in  cui  cousegnasti  il  tuo  Santo  Spirito  nelle  inani  dell'  Klerno  tuo 
Padre.  Amen. 


Sudario. 


Signore  Iddie,  che  ci  lasciasti  i  segni  della  tua  Pa.ssione  San- 
tissima  nel  lenzuolo ,  in  cui  fu  involto  il  tue  Corpo  Santissimo, 
quando  da  Giuseppe  fosti  disceso  dalla  Croce:  eoncedici  Signore, 
oh  pietosissimo  Signore  !  che  per  la  tua  morte  e  sepeltura  santis- 
sima  le  anime  del  Purgatorio  sieno  transportate  alla  gloria  della 
tua  risurrezione,  dove  vivi  e  regni  con  Die  Padre  nell' uuità  dello 
Spirito  Santo  per  tutti  i  secoli  dei  secoli.  Amen. 

Ita  reperitur  in  Regesto  authographo  adservato  in  Secretaria 
S.  Congregalionis  Indulgentiarum  cum  qoo  pracsens  copia  collata, 
plene,  et  adverbum  concordat.  In  quorum  (idem  etc.  Datum  Fiomae 
ex  Secretaria  ejnsdem  Sac.  Congregationis  Indulgentiarum ,  die  7 
junii  I8.JC. 

A.  Archip.  Priuzivalli  Substitutus. 

Quelle  déploi-able  iiiRistance  mettent  certains  éditeurs  à 
publier  de  fausses  indulgences,  au  mépris  de  tous  les  décrets 
qui  ont  été  rendus  pour  empêcher  un  si  grand  désordre! 
1-a  S.  Congrégation  n'a  pas  jugé  qu'il  suffirait  d'avertir  les 
Ordinaires  des  lieux  où  les  indulgences  apocr^-phes  citées 
plus  liant  sont  encore  répandues  parmi  les  fldèles.  Notre 
S.  Père  le  Pape  Pie  IX  a  ordonné  dans  l'audience  du  14 
avril  185G  de  rendre  un  décret  général,  à  l'effet  d'exhorter 
tous  les  Ordinaires  des  lieux  à  ne  pas  laisser  répandre  parmi 
les  fidèles  ces  sortes  d'indulgences  fau.sses  et  apocryphes, 
et  à  faire  observer  les  décrets  de  la  Sacrée-Cougrégation 
sur  la  publication  et  l'impression  des  mêmes  indulgences, 
et  principalement  celui  du  19  janvier  1756,  que  Benoît  XIV 
approuva  le  28  du  même  mois,  et  qui  prescrit  à  tous  ceux 
qui  obtiennent  des  concessions  générales ,  sous  peine  de 
nullité  de  la  grâce  obtenue,  de  porter  un  exemplaire  de  ces 
concessions  au  secrétariat  de  la  S.  Congrégation  des  Indul- 
gences. Citons  le  décret  du  14  avril  1856. 

Decretum.  Ubbis  et  Osnis. 
Ex  audientia  Sanctissimi  die  14  aprilis  1856. 

Sacrae  Congregationi  Indulgentiis  Sacrisque  Reliquiis  praepo- 
sitae,  quae  juxta  institutiouein  a  S.  M.  Clémente  PP.  IX  peractain 
Censtitutiene  quae  incipit  :  In  ipsis  Pontificatus  primordiis,  sub 
dia  G  julii  im9,  /acultale  iustructa  est  omnem  di/fîcultatem  ac 
dubietatem   in  Sancforum   Reliquiis,   aut  Indulgentiis  emergen- 

tem....  expediendi ;  ac  si  qui  abusus  in  eis  irrepserint ;  illos 

cnrrigendi ,  et  einendandi falsas ,  apocnjphas  indiscretasque 

Indulgcntias  tijpis  imprinii  ve/andi,  impi-essas  recognoscendi,  et 
examinandi .  ac  i/bi  Romano  Pontifici  retulerit ,  illius  auctoritate 
rejiciendi,  pluries  Indulgentiae  typis  impressae  delalae  sunt,  quae 
licet  falsae  omnine,  apecryphae  et  indiscretae,  attamen  hue  illuc, 
sive  hominum  nialitia ,  sive  incuria ,  et  absque  ulla  prersus  auc- 
toritate typis  maudantur  et  circumferuntur.  Unde  illud  liaud  parum 
detrimeuti  provenit,  qued  et  in  errerem  inducantur  Christifideles, 
et  apud  S.  M.  Ecclesiae  hostes  Indulgentiae  ipsae  irrisienibus  pa- 
teaiit. 

Quapropter  S.  Congregalio,  in  generalibus  Comitiis  in  Palalio 
Apostolico  Vaticano  die  31  mavtii  proxime  elapsi  habitis:  plures 
hujusmodi  Indulgentias  typis  excusas  tamquam  apocryphas,  nullas 
et  indiscretas  habendas  esse  declaravit,  et  leeorum  Ordinariis,  per 
quorum  DIoeceses  Indulgentiae  ejusmodi  circumferuntur,  cemmen- 
dandum  censuit ,  ut  S.  Congregationis  Décréta  in  hanc  rem  édita 
onini  studio  observari  curent. 

(Juuni  vero  incongruum  prorsus  sit  omnia  semper  summaria, 
libelles,  folia  etc.  persequi,  quae  indiscretas,  falsas  apocryphasque 
Indulgentias  descriptas  continent,  et  qualibet  vice  prodierint  spe- 
cialibus  decretis  eliminare,  SS.  D.  N.  PP.  IX,  in  audientia  diei  14 
aprilis  185C,  praemissam  Emoruin  Patrum  sententiam  auctoritate 
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Sua  Apostolica  adproLando,  cupiens  insuper,  ut  ad  inaeslinialn/em 
Indulgeiitiarum  (hesaurum  quod  attinet,  oniuia  pie,  sancte  et  in- 
Xorrupte  fiant,  mandavit  ut  hoc  Decreto  omnes  per  orbeni  Ordi- 
narii  horteutur,  ut  pro  ea  qua  pollent,  et  qua  uti  debent  solli- 
citudine  iu  Doiuinici  pregis  bouum  usque  procurandum,  invigileat 
non  modo  uti  ejusmodi  Indulgentiae  t'alsae  et  apoerypliae,  quautuin 
lieri  potest,  minime  ciicumferantur ,  easque  e  (ideliuin  niaiiibus 
renioveant,  verum  etiam  satagant,  ut  Décréta  a  S.  Coiigregatione 
salubriter  édita,  ac  praesertim  super  earumdem  Indulgeiitiarum 
pubiicatione  et  impressione  observentur,  in  primis  vero  Decretum 
sub  die  19  januarii  1756  latum,  et  a  S.  M.  Benedicto  PP.  XIV  die 
28  ejusdem  meusis  adprobatum,  quod  ita  se  habet  «  cum  experientia 
■"  quotidie  comperiatur ,  complures  Indulgentiarum  coucessiones 
»  générales  expediri  iuscia  ipsa  Sacra  Congrégations  ex  que  muiti 
»  promanant  abusus,  ac  eoufusiones,  re  mature  perpensa,  praesenti 
»  Decreto  declaravit,  impétrantes  postiiac  iiujusmodi  générales  con- 
»  cessiones ,  teneri  sub  nullitatis  poena  gratiae  obtentae  exemiilar 
»  earumdem  concessionum  ad  Secretariam  ejusdem  S.  Congrega- 
B  tionis  déferre.» 

Caeterum  ad  faisas  apocrypbasque  Indulgentias  a  veris  et  ge- 
nuinis  liaud  difficili  negotio  internoscendas ,  ea  etiam  recolere  lo- 
corum  Ordinarios  juverit ,  quae  sapienter,  de  more,  et  bac  in  re 
idem  fel.  memorat.  Pontifex  Benediclus  XIV  in  opère  de  Synodo 
Dioecesana  edocuit.  Et  si  praeterea  aliquibus  in  rerum  adjunctis 
super  Indulgentiarum  autlienticitate  ac  genuitate  dubii  haerent, 
ad  Sac.  Congregationem  recurrant,  ut  inde  opportuuam  dubiorum 
resolutionem  assequantur. 

Datum  Romae  ex  Secretaria  S.  Congregatiouis  Indulgentiarum. 
LocotSigQi 

F.  Card.  Asquinius  Praefectus 
.-t.  Colombo  Secretarius. 

Nous  avons  cité  le  décret  de  175G  dans  la  septième  livrai- 
son des  Analecta,  p.  1247.  Les  lois  concernant  l'impression 
et  la  publication  des  indulgences  sont  exprimées  dans  les 
décrets  généraux  de  l'Index ,  qui  prescrivent  de  ne  point 
publier  les  livres,  les  calendriers,  les  sommaires,  cahiers 
et  feuillets  d'indulgences  sans  la  permission  de  la  S.  Con- 
grégation des  Indulgences  :  Indulgentiarum  libri  omnes,  Dia- 
ria,  Summaria,  Libelli,  Folia  etc.,  in  quibus  eantm  concessiows 
continentur ,  non  edantur  absque  licentia  Sacr.  Congregalionis 
Indulyentiarum.  Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle,  que  pour 
le  cas  où  il  couste  certainement  aux  Ordinaires  de  la  con- 
cession des  indulgences,  selon  les  principes  énoncés  dans 
le  traité  de  Benoit  XIV,  auquel  le  décret  du  14  avril  l8âG 
renvoie  les  Ordinaires,  afin  de  discerner  les  vraies  indul- 
gences de  celles  qui  sont  fausses. 


DES  AUSTÉRITÉS  DANS  LES  ORDRES  RELIGIEUX. 


BÉNÉDICTINES    RÉFORMÉES. 


En  1823,  Iiors  du  rétablissement  des  maisons  religieuses 
en  Italie,  quelques  Bénédictines  jadis  dispersées  par  la  ré- 
volution ,  se  réunirent  en  communauté  dans  une  des  prin- 
cipales villes  de  la  péninsule.  Ce  monastère  ne  fut  pas  d'abord 
compris  entre  ceux  auxquels  un  Bref  de  Pie  YII  reudit 
l'existence  canonique  dès  l'année  1820.  Cela  ne  fit  pas  per- 
dre espoir  à  l'ancienne  abbesse  du  monastère.  Elle  réunit 


quelques  professes,  reçut  quelques  jeunes  personnes  qui 
montraient  de  la  vocation  pour  la  vie  religieuse,  et  finit 
par  obtenir  de  Pie  VII  le  rétablissement  canonique  de  son 
couvent.  Un  prêtre  séculier ,  que  l'Ordinaire  nomma  con- 
fesseur de  la  maison ,  prit  une  grande  part  à  cette  œuvre. 
C'était  un  homme  jouissant  de  la  considération  publique 
pour  ses  lumières  et  ses  vertus;  mais,  se  laissant  gagner 
aux  instances  de  l'ahbesse,  femme  d'un  esprit  exagéré,  il 
assujettit  tout  le  monastère  à  une  réforme  extrêmement 
rigoureuse ,  dont  la  suite  du  temps  a  fait  connaître  les  dé- 
plorables conséquences.  Il  composa  des  constitutions  qui 
prescrivaient,  entre  antres  choses:  1°  Le  maigre  perpétuel, 
à  l'exclusion  du  laitage.  2°  Habit  de  laine  sur  la  chair. 
3"  Dormir  avec  cet  habit.  4°  Matines  à  minuit,  pendant  le 
printemps.  5°  Jeûne  presque  continuel.  G°  Silence  presque 
sépulcral,  même  pendant  les  récréations. 

Cette  réforme  fut  jugée  trop  sévère  dès  le  principe. 
L'évêque  ne  la  gotitait  pas.  Mais,  au  lieu  de  se  rendre  aux 
sages  conseils  de  sou  prélat,  le  confesseur  secondait  les 
vues  de  l'abbesse,  et  soutenait  que  telle  était  la  volonté  de 
Dieu.  On  peut  lui  reprocher  d'avoir  perdu  de  vue  le  con- 
seil énoncé  dans  cet  ancien  adage:  Versalc  diu,  quid  ferre 
récusent,  quid  valeant  humeri.  Il  mourut  en  182.5,  peu  de 
temps  après  la  mise  en  pratique  de  sa  réforme;  cela  l'em- 
pêcha de  voir  à  la  lumière  de  l'expérience,  que  cette  ré- 
forme, dans  son  ensemble,  était  au  dessus  des  forces  de  ses 
filles  spirituelles,  et  que  par  conséquent  il  était  moralement 
impossible  qu'elles  l'observassent  long-temps. 

Tant  d'austérités  ne  tardèrent  pas  à  produire  leurs  effets. 
Il  fallait  renvoyer  la  plupart  des  uovices;  celles  qui  persé- 
véraient jusqu'à  la  profession,  ne  gardaient  qu'une  santé 
faible  et  chancelante.  En  1828,  l'évêque  comprit  la  néces- 
sité d'adoucir  un  peu  cette  rigueur;  il  demanda  des  pou- 
voirs au  Saint-Siège  à  cet  effet,  et  rendit  un  décret  qui 
modéra  l'abstinence  des  œufs  et  du  laitage ,  et  changea  le 
règlement  de  la  journée.  Ce  décret  contient  plusieurs  autres 
dispositions,  qui  nous  semblent  mériter  d'être  citées. 

a  Revêtus  de  l'autorité  apostolique,  nous  prescrivons  ce 
qui  suit: 

•  1.  Ce  qu'on  nomme  l'accusation  des  coulpes,  comme 
observance  commune ,  se  pratiquera  deux  fois  la  semaine , 
le  mardi  et  le  vendredi ,  non  plus  tous  les  jours ,  sauf 
l'article  de  la  règle  portant  que  la  religieuse  qui  s'aperçoit 
d'une  faute,  doit  aussitôt  accuser  sa  coulpe  à  la  supérieure. 

»  2.  L'office  de  portière  sera  rempli  par  deux  religieuses 
voilées  ,  non  par  les  converses. 

»  3.  Tout  étranger,  médecin  ou  confesseur,  qui  doit 
entrer  dans  le  monastère ,  sera  accompagné  au  lieu  où  il 
doit  se  rendre  par  le  plus  court  chemin ,  par  la  supérieure 
et  sa  vicaire  ;  et  conformément  aux  lois  synodales  du  dio- 
cèse ,  il  doit  y  avoir  une  des  portières,  ou  quelque  autre 
religieuse. 

»  i.  Les  lettres  que  les  religieuses  envoient  aux  supérieurs 
et  au  confesseur,  ne  peuvent  pas  être  ouvertes  par  la  supé- 
rieure. Elle  peut  ouvrir  les  autres,  quand  elle  juge  cela  utile. 

»  5.  Que  si,  quelque  année,  pour  cause  juste  et  raison- 
nable, la  supérieure  ne  jugeait  pas  à  propos  de  changer  les 
religieuses  de  cellule,  elle  pourra,  avec  l'agrément  du  supé- 
rieur, différer  ce  changement. 

»  6.  La  supérieure  aura  soin  de  donner  aux  religieuses 
tel  goûter  qu'elle  croira  propre  à  la  conservation  de  leurs 
santés. 
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»  7.  L'usage  dts  œufs  et  laitage  sera  censé  piuliilu',  alors 
seulement  que  l'Eglise  le  défend;  et,  nièiiu'  en  ce  temps, 
pour  ce  qui  concerne  l'usage  des  œufs  et  d«i  Liitage ,  les 
religieuses  pourront  se  prévaloir  du  privilège  do  la  Croi- 
sade, même  au  réfectoire  commun. 

«  &.  Les  cellules  des  religieuses  ne  seront  pas  fern)ées; 
il  y  aura  un  dortoir  commua  dans  ieciuel  toutes  devront 
dormir. 

>>  9.  Les  revenus  du  couvent  seront  administrés  comme 
dans  les  autres  monastères ,  sans  qu'on  soit  obligé  de  gar- 
der un  administrateur  au  dehors,  qui  fournisse  le  nécessaire 
aux  religieuses. 

•  10.  On  dressera  un  règlement  journalier  dans  lequel 
les  heures  soient  distri])uées  d'une  manière  moins  incom- 
mode. —  Donné  de  notre  palais,  ce  2.'5  décend)re  1828.  » 

Le  règlement  journalier  fut  étahh  de  la  manière  ([ui  suit. 
Pendant  l'hiver,  matines,  laudes  et  demi-heure  d  oraison 
de  3  heures  à  5.  Dans  les  temps  moyens,  de  2  '/.  à  4  '/a- 
Pendant  l'été,  de  2  à  4.  Puis,  une  heure  de  repos  en  toutes 
les  saisons.  Knsuile,  prime,  les  deux  messes,  et  le  déjeuner. 
A  8  h.  travail.  A  9,  tierce  et  deuxième  méditation.  A  10, 
sexte.  A  10  '/-,,  none  et  l'examen.  A  1 1 ,  le  dîner,  suivi  de 
la  récréation  en  silence.  Après  cela,  chacun  se  retire  dans 
sa  cellule  jusqu'au  premier  coup  de  vêpres.  Cet  olfice  est 
suivi  du  rosaire.  Puis  le  travail,  la  lecture  spirituelle,  ré- 
création, compiles,  l'examen,  le  souper;  enfin  le  coucher, 
à  7  heures  pendant  l'hiver,  8  l'été. 

Jlalgré  l'adoucissement  produit  par  les  changements  ainsi 
accomplis  en  1828,  les  religieuses  bénédictines  continuèrent 
d'être  cruellement  éprouvées  par  le  genre  de  vie  qu'elles 
professaient.  Les  novices  ne  pouvaient  sn[)pçiftcr  la  règle  ; 
les  religieuses  professes  étaient  presque  toutes  malades,  au 
point  qu'il  fallait  les  dispenser  du  maigre.  L'expérience  de 
2'i  ans  démontra  l'excessive  rigueur  de  la  réforme  adoptée 
en  1823,  non  moins  que  la  nécessité  d'une  prudente  miti- 
gation  qui  laisserait  intacte  la  règle  de  Saint  Beuoit  pour 
le  fond. 

C'est  ce  que  le  vicaire  capitnlaire  essaya  de  faire  en  1847, 
en  recourant  au  Saint-Siège  par  une  relation  qu'il  transmit 
à  la  S.  Congrégation  des  Evèqneset  Réguliers.  Un  sentiment 
d'humanité,  disait-il,  me  porte  à  représenter  en  peu  de 
mots  à  V.  E.  E.  l'état  infortuné  des  religieuses  Bénédictines 
de  cette  ville.  On  a  vu  parmi  elles  depuis  la  réforme ,  une 
mortalité  extraoïdinaire  des  plus  déploraijles.  Le  cœur  ne 
résiste  pas  au  spectacle  de  tant  de  religieuses  mortes  peu 
de  mois  et  d'aimées  après  leur  profession.  Dix-sept  jeunes 
personnes  ont  péri  dans  l'espace  de  2i  ans;  quatorze  no- 
tices ont  été  renvoyées  dans  leurs  maisons  pour  défaut  de 
sauté.  Cela  fait  plus  de  30  religieuses  faisant  défaut  en  24 
ans;  et  celles  qui  vivent  encore  sont  presque  toutes  mala- 
des. La  renommée  de  toutes  ces  rigueurs  éloigne  les  postu- 
lantes; le  monastère  ne  compte  que  28  religieuses. 

Le  vicaire  capitnlaire  apportait  plusieurs  faits  à  l'appui  : 
1.  Les  fréquentes  dispenses  du  médecin  pour  manger  gras. 
Il  y  a  toujours  deux  tables,  une  de  gras  et  l'autre  maigre, 
et  la  première  est  souvent  plus  nombreuse  que  la  seconde. 
Un  tel  système  est  pernicieux  pour  l'état  économique  de  la 
maison  qui  n'est  pas  riche,  sans  parler  des  antres  inconvé- 
nients. 2.  Le  précédent  évèque  avait  résolu  de  demander  à 
la  S.  Congrégation  la  faculté  d'adoucir  la  rigueur  de  la  ré- 
forme. La  mort  l'a  prévenu.  3.  Le  médecin  cpii  a  soigné  les 
religieuses  depuis  l'époque  de  cette  rèforine  jusqu'au  mo- 


ment présent  a  fait  une  instance  que  je  transmets  à  V.E.R. 
4.  Ajoutez  à  toutes  les  ptiues  de  ces  infortunées  un  local 
étroit,  des  murs  très-élevés,  un  jardin  très-petit;  c'est 
plutôt  une  prison  qu'un  monastère,  o.  Le  conl'esseur  actuel, 
religieux  de  grand  mérite  et  de  haute  vertu  ,  au  fait  de 
l'état  réel  du  monastère,  est  venu  me  conjurer  de  de- 
mander au  plus  vite  la  faculté  qu'il  faut  afin  de  pouvoir 
soulager  ces  infortunées.  Ma  conscience  me  reproche  le 
retard  que  j'y  ai  mis  jusqu'à  ce  moment;  et  je  suis  peu 
tranquillisé  par  la  réflexion  que  la  multitude  des  affaires 
m'en  a  toujours  empêché.  Je  supplie  donc  V.  E.  R.  de  dai- 
gner bénignement  permettre  qu'on  change  la  constitution 
de  réforme  sur  les  points  principaux  mentionnés  plus  haut, 
la  nourriture,  le  jeune,  le  règlement  de  la  jouinée,  le 
vestiaire,  ou  chemise  de  laine,  et  le  silence  des  récréa- 
tions. » 

Cette  requête  du  vicaire  capitulaire  mentionne  une  dé- 
claration par  laquelle  le  médecin  des  l'eligieuses  atteste,  par 
devoir  de  conscience,  que  leur  genre  de  vie  nuit  notable- 
ment à  leur  santé.  Voici  un  extrait  de  cette  déclaration. 
«  Depuis  que  les  révérendes  mères  Bénédictines  se  réunirent 
en  leur  monastère,  j'ai  eu  l'honneur  de  les  servir,  dans  le 
principe  comme  suppléant  de  leur  médecin,  ensuite  comme 
médecin  en  titre.  Or,  la  vérité  est,  comme  je  Tai  observé, 
que,  des  maladies  qui  se  sont  déclarées  assez  fréquemment 
parmi  elles,  la  plupart  ont  eu  une  très-facheuse  issue,  et 
en  proportion  incontestablement  plus  grande  que  cela  n'est 
arrivé  dans  d'autres  couvents  que  je  servais  dans  le  même 
temps.  Affligé  de  si  douloureux  incidents ,  j'ai  réfléchi  sé- 
rieusement aux  causes,  et  j'ai  pu  me  convaincre  (|u'on  peut 
attribuer  cela  en  grande  partie,  sinon  en  tout,  à  l'austérité 
de  l'institut  que  les  religieuses  professent.  La  forme  des 
affections  qui  ont  dominé  parmi  elles  a  presque  toujours 
été  la  même.  D'ordinaire  elles  ont  fini  par  l'affection  de 
poitiine,  précédée  de  symptômes  indiquant  la  souffrance 
des  organes  de  la  res|)iration  et  de  la  digestion.  Cela  s'est 
vu  tant  dans  les  premières  religieuses  qui  se  rassemblè- 
rent, que  dans  les  jeunes  personnes  qui  furent  successive- 
ment affiliées  à  l'institut  dans  un  âge  et  dans  de  conditions 
favorables  pour  moins  sentir  les  influences  pernicieuses  des 
privations  qu'elles  embrassaient.  En  vérité,  la  nourriture 
constamment  maigre  que  prescrit  la  règle  de  S.  Benoit,  je 
ne  pense  pas  qu'elle  contribue  au  maintien  de  la  santé; 
outre  cela,  il  est  impossible  que  la  santé  résiste  à  l'influence 
d'un  local  étroit,  mal  fermé,  froid,  humide,  peu  aéré.  De 
plus,  les  vicissitudes  de  chaud  et  froid  auxquelles  elles  sont 
exposées  en  se  levant  à  minuit  et  en  interrompant  leur 
sommeil  pour  aller  réciter  matines,  ne  peuvent  pas  être 
indifférentes,  particulièrement  pendant  l'hiver.  Que  si  de- 
puis quelque  teuqis  les  accidents  n'out  pas  été  aussi  fré- 
quents qu'autrefois,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  presque 
toutes  les  religieuses  actuelles  sont  malades,  qu'elles  ont 
une  santé  peu  consistante,  et  que  pour  plus  d'une  d'elles  il 
faut  fréquemment  faire  intervenir  le  médecin  pour  dispenser 
de  l'observance.  Pour  ces  réflexions  franches  et  respectueu- 
ses, et  pour  d'autres  que  je  pourrais  ajouter  si  elles  étaient 
de  mon  ressort  ou  si  je  pensais  qu'on  les  ignorât,  je  ne 
puis  pas  ne  pas  continuer  d'applaudir  à  la  pensée  de  tra- 
vailler efficacement  à  faire  modifier  la  règle  aujourd'hui 
professée  par  les  Eénèdictines.  C'est  ce  que  j'ai  écrit  autre- 
fois. Je  n'ai  pas  aujourd'hui  de  raison  pour  devoir  ou  pou- 
voir changer  d'opinion;  tout  au  contraire  me  porte  à  per- 
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sister  dans  l'opportunité  d'une  modification,  pour  laquelle 
j'insiste  de  nouveau  avec  respect  et  consciencieusement  etc.» 

La  requête  du  vicaire  capitulaire  trouva  devant  la  Sacrée 
Congrégation  des  Evéques  et  Réguliers  la  sérieuse  attention 
qu'elle  méritait.  Pour  agir  en  cela  avec  toute  la  prudence 
voulue,  elle  prescrivit  au  vicaire  capitulaire  d'instituer  une 
commission  qui  proposerait  les  modilications  qu'elle  croi- 
rait, et  de  lui  transmettre  l'avis  de  celte  commission. 

Eu  coulormité  des  ordres  qui  lui  étaient  traiisuiis ,  le 
vicaire  capitulaire  forma  une  commission  ,  ou  dé|)utation 
composée  de  trois  prêtres  séculiers  et  deux  religieux.  Cette 
commission  se  mit  à  l'œuvre,  et  ne  tarda  pas  à  fcrmuler 
ses  conclusions  dans  un  rapport  dans  lequel ,  reconnaissant 
la  vérité  des  faits  énoncés  par  le  vicaire  capitulaire  et  le 
médecin  ,  elle  décida  à  l'uiiauimité,  qu'on  devait  dispenser 
les  religieuses  du  maigre  perpétuel,  les  dispenser  de  tous 
lesjeiines,  excepté  ceux  que  prescrivent  l*s  lois  générales 
de  l'Eglise,  plus  les  vigiles  de  S.  lîenoît  et  de  sainte  Sco- 
lastique,  les  vendredis  de  toute  l'année,  les  mercredis,  ven- 
dredis et  samedis  de  lavent;  les  dispenser  des  tuniques  et 
draps  de  laine,  ainsi  que  de  la  coulle,  excepté  au  moment 
de  recevoir  la  communion  sacramentelle;  les  dispenser  enfin, 
du  silence  pendant  les  récréations ,  la  semaine  sainte  ex- 
ceptée. 

Cette  relation  étant  une  des  pièces  notables  de  l'affaire, 
il  ne  sera  pas  inutile  de  la  reproduire. 

«  Appelés  par  rilliïie  et  Rnie  Mgr  le  Vicaire  capitulaire 
à  porter  leurs  plus  sérieuses  réflexions  et  considérations 
sur  le  genre  de  vie  et  d'observance  que  prescrivent  les 
règles  et  déclarations  eu  vigueur  parmi  les  RR.  Mères  Ré- 
nédictines  de  cette  ville,  conformément  aux  ordres  qu'il  a 
reçus  à  ce  sujet  de  la  part  de  la  Sacrée-Congrégation  des 
Evêques  et  Réguliers  par  lettre  de  l'EiTie  Seigneur  le  car- 
dinal préfet  de  cette  Congrégation  en  date  du  h  juin,  les 
soussignés  commencèrent  aussitôt ,  avec  toute  l'attention 
et  la  célérité  qu'ils  purent  y  mettre,  l'examen  des  choses 
de  fait  concernant  la  famille  religieuse  dont  il  s'agit.  C'est 
pourquoi  ,  considérant  les  clmrgcs  ,  les  obligations ,  les 
occupations  continuelles  que  cette  nouvelle  règle  et  ses 
déclarations  imposent  aux  individus  de  ladite  famille,  ils 
durent  se  convaincre  jdeinement  qu'il  était  moralement  im- 
possible que  des  religieuses  déhiles  et  faibles,  (comme  elles 
le  deviennent  dans  les  premières  années  qui  suivent  la  pro- 
fession, quelques  robustes  et  bien  portantes  qu'elles  soient 
en  entrant),  résistent  long-temps  au  poids  de  cette  profes- 
sion, considérée  dans  son  ensemble.  Et  cette  première  ré- 
flexion fit  cesser  tout  l'étonnement  que  leur  inspirait  ce 
qu'on  disait  du  nombre  excessif  de  religieuses  qui  ont  dépéri 
et  sont  mortes  dans  l'espace  de  quelques  années,  malgré  la 
■vigilance  qu'on  met  dans  la  réception  des  postulantes,  mal- 
gré les  examens  rigoureux  qu'on  fait  sur  la  santé,  la  consti- 
tution robuste,  la  nature  du  sang,  la  santé  antécédente, 
toutes  choses  pour  lesquelles  on  exige  les  attestations  des 
médecins  et  des  chirurgiens  toutes  les  fois  qu'une  postulante 
se  présente.  De  fait ,  sans  tenir  compte  des  observations  de 
mineure  importance,  tel  que  se  lever  pour  matines  vers  le 
milieu  de  la  nuit,  quand  les  individus  prennent  le  repos 
rendu  nécessaire  par  les  occupations  longues  et  multiples 
de  la  journée;  .se  réunir  fréquemment  au  chœur  pour  cha- 
cune des  heures  de  l'office  divin,  pour  l'oraison,  la  messe  et 
la  communion,  toujours  avec  la  coulle,  qui  est  un  manteau 
très-lourd  et  très-incommode;  les  divers  offices  du  monas- 


tère marchant  de  pair  avec  l'obligation  du  chœur,  vu  le 
nombre  restreint  des  religieuses ,  dont  quelqu'une  doit 
quelquefois  remplir  deux  emplois  ;  sans  tenir  compte  de 
ces  diverses  choses,  disons-nous,  et  prenant  uniquement 
en  considération  l'usage  perpétuel  qu'elles  doivent  faire  des 
aliments  maigres,  sauf  le  cas  de  maladie  déclarée;  le  jeûne 
continuel  depuis  le  14  septembre  jusqu'à  Pâques,  et  celui 
de  deux  jours  par  semaine  depuis  le  dimanche  de  Pentecôte 
jusqu'au  l't  septembre,  outre  les  jeûnes  commandés  par 
l'Eglise;  l'usage  continuel  de  la  laine,  et  la  nuit  et  le  jour; 
le  long  et  rigoureux  silence,  môme  pendant  les  courts  instants 
des  récréations  ;  ces  choses  semblent  aux  soussignés  des 
observances  qu'on  dirait,  dans  leur  ensemble,  incompati- 
bles avec  la  conservation  naturelle  de  ces  religieuses;  aussi 
ces  saintes  filles  montrent-elles,  au  premier  aspect,  et  par 
la  fatigue  de  leur  visage  et  par  la  faihiesse  de  leurs  voix, 
qu'elles  ne  peuvent  porter  long-temps  un  si  grand  poids. 

»  Que  si  l'on  ajoute  aux  choses  dites  plus  haut  sur  le 
maigre,  la  qualité  inférieure  des  aliments  de  ce  genre,  et  la 
cherté  de  ces  mêmes  aliments,  en  réfléchissant  particuliè- 
rement aux  faibles  ressources  de  cette  communauté,  qui  ne 
fut  pas  du  nomhre  des  couvents  rétablis  et  dotés  par  le 
bref  pontifical  de  l'année  1820,  mais  commença  avec  les 
pensions  de  quelques  religieuses  et  avec  les  aumônes  des 
pieux  bienfaiteurs  qui  désiraient  cette  fondation;  de  plus, 
la  cherté  des  étoffes  de  laine  dont  elles  font  perpétuelle- 
ment usage;  ce  sont  là  des  raisons  ultérieures  de  ne  point 
laisser  cos  excellentes  religieuses  sous  l'obligation  de  suivre 
dans  toute  son  étendue  l'observance  des  règles  que  le  zèle 
et  l'esprit  de  perfection  leur  firent  professer  avec  transjiort 
dans  le  principe.  Ces  remarques  préalables  posées,  les  sous- 
signés devant  se  conformer  aux  ordres  supérieurs  et  émettre 
leur  sentiment  quel  qu'il  soit,  ils  seraient  humblement  d'avis, 
par  conviction  intime,  que,  déposant  une  pressante  requèti; 
aux  pieds  de  Sa  Sainteté,  il  faudrait  la  supplier  de  daigner 
bénignement. 

■>  I .  Dispenser  cette  communauté  religieuse,  et  déroger  à 
la  règle  sur  cet  article,  de  l'obligation  du  maigre,  et  per- 
mettre l'usage  du  gras,  comme  font  toutes  les  autres  com- 
nuinautés  religieuses. 

»  2.  Dispenser  de  la  loi  du  grand  jeûne,  et  la  réduire  aux 
jeûnes  commandés  par  l'Eglise,  plus  les  vigiles  de  S.  Renoit 
et  de  sainte  Scolastique ,  trois  jours  de  chaque  semaine  de 
l'avent,  mercredi,  vendredi  et  samedi  ;  tous  les  vendredis 
de  l'année,  à  l'exception  de  celui  qui  se  rencontrerait  avec 
la  fête  de  Noël;  tous  ces  jours-là,  les  religieuses  devront 
jeûner  sans  se  priver  de  laitage  et  d'œufs,  si  ce  n'est  le 
vendredi  saint. 

»  3.  Dispenser  de  l'usage  des  tuniques  et  draps  de  laine, 
au  moins  dans  les  trois  mois  de  juin,  de  juillet  et  d'août 
de  chaque  année  ;  dispenser  aussi  de  porter  la  coulle  pen- 
dant ces  trois  mois ,  excepté  le  moment  où  les  religieuses 
vont  communier. 

»  4.  Enfin,  les  dispenser  du  silence  pendant  les  récréa- 
tions, la  semaine  sainte  exceptée. 

->  Tel  serait  l'humble  sentiment  des  soussignés ,  telle  est 
leur  intime  conviction  ,  après  avoir  bien  pesé  toutes  les 
circonstances  où  se  trouve  cette  communauté  religieuse. 
Quoique  très-tenaces  dans  la  rigoureuse  observation  de 
leur  règle  par  le  passé,  au  point  de  ne  vouloir  jamais  en- 
tendre parler  de  déro^gation  ni  de  dispense,  aujourd'hui  les 
religieuses  éclairées  par  l'expérience  et  convaincues  de  ne 
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pouvoir  pas  suhre  la  route  qu'elles  ont  prise,  et  voyant 
que  depuis  long-teuips  aucune  postulante  ne  se  présente 
pour  vêtir  l'habit  religieux  en  ce  monastère,  sont  unanimes 
à  reconnaître,  dans  une  délibération  capitulaire  par  suffra- 
ges secrets,  la  nécessité  d'adopter  la  mesure  énoncée,  savoir, 
supplier  le  S.  Père  d'accorder  la  dérogation  et  dispense  en 
question,  principalement  sur  l'article  du  maigre  et  celui 
des  longs  jeûnes.  " 

Celte  relation  porte  la  signature  des  cinq  commissaires. 
En  transmettant  le  mémoire  à  la  Sacrée-Congrégation  des 
Evèques  et  Réguliers,  le  vicaire  capitulaire  l'accompagna 
d'une  lettre  attestant  le  consentement  que  les  religieuses 
prêtaient  à  la  mesure ,  en  ces  termes  :  «  V.  E.  Rine  appren- 
dra avec  satisfaction  par  le  document  n.  I,  que  les  RR.  Bé- 
nédictines sont  informées  de  tout,  et  prêtent  leur  consen- 
tement; aimant  de  procéder  en  règle,  je  voulus  d'abord 
interroger  le  sentiment  de  chacune  en  parlicidier;  puis  on 
a  recueilli  le  vote  des  choristes  assemblées  capitulairemant 
sur  les  deux  principaux  points,  le  ciiangcment  du  maigre 
au  gras  et  la  dispense  des  grands  jeûnes;  or,  le  vote  aflir- 
matif  aété  unanime,  excepté  deux  sœurs  choristes  qui  n'in- 
tervinrent pas.  Sur  les  autres  points  examinés  et  proposés 
dans  la  relation,  on  a  pareillement  entendu  les  religieuses, 
particulièrement  les  plus  âgées  et  l'abbesse  ;  elles  s'en  re- 
mettent à  la  décision  des  supérieurs.  «  La  S.C.  avait  demandé 
au  vicaire  capitulaire  de  faire  connaître  son  propre  senti- 
ment. Or,  il  n'était  pas  entièrement  de  l'avis  de  la  commis- 
sion sur  l'usage  de  la  laine,  et  il  se  rangeait  à  l'opinion  du 
médecin,  qui  conseillait  de  l'exclure  de  mai  à  septembre;  il 
allait  jusqu'à  conseiller  d'en  supprimer  entièrement  l'usage 
pendant  toute  l'année.  •<  Faisant  réflexion  à  la  ruine  des 
santés,  disait-il,  et  à  la  pauvreté  du  couvent;  considérant 
aussi  que  la  perfection  religieuse  ne  consiste  pas  tant  dans 
les  austérités  qui  affligent  le  corps  que  dans  l'amour  de 
l'observance  de  ce  qui  est  essentiel  dans  une  règle,  je  serais 
liumblement  d'avis  que  l'usage  de  la  laine  fût  aboli.  Je  ne 
sais  si  je  me  trompe ,  mais  il  me  semble  que  toute  règle 
d'institut  religieux  qui  doit  lier  une  multitude  d'individus, 
doit  être  discrète  dans  la  rigueur  des  austérités,  et  laisser 
à  l'Esprit  divin  le  soin  d'inspirer  une  plus  grande  pénitence 
aux  particuliers.  Si  cette  pensée  n'est  pas  philosophique- 
ment vraie,  je  la  crois  telle  par  rapport  à  nos  Bénédictines, 
pour  les  raisons  représentées  dans  ma  première  lettre.» 

La  S.  Congrégation  des  Evèques  et  Réguliers,  après  les 
renseignements  que  nous  venons  de  dire,  remit  toute  l'affaire 
h  un  de  ses  consulteurs,  afin  qu'il  l'examinai  avec  maturité 
et  donnât  son  sentiment  sur  cliaeun  des  objets  de  la  requête. 
Ce  consulteur  ne  tardât  pas  à  rédiger  un  mémoire  détaillé , 
qui  discutait  la  question  sous  ses  diverses  faces,  et  proposait 
les  solutions  qu'il  jugea  pouvoir  être  adoptées.  Sur  la  pre- 
mière demande,  concernant  l'usage  du  gras,  il  ne  crut  pas 
devoir  se  ranger  à  l'opinion  exprimée  par  la  commission 
diocésaine,  qui  aurait  voulu  dispenser  entièrement  du  mai- 
gre ;  il  pro[)osa  donc  de  s'en  tenir  aux  règles  et  constitutions 
des  Bénédictines,  avec  les  modifications  apportées  par  le 
décret  de  1828,  sauf  à  présenter  les  religieuses  infirmes  au 
médecin ,  pour  les  faire  autoriser  à  manger  gras ,  s'il  le 
jugeait  ainsi.  Sur  la  seconde  dérogation,  relative  au  jeûne, 
le  consulteur  embrassa  pleinement  l'avis  de  la  commission, 
qui  était  d'accorder  dispense  de  ces  jeûnes,  sauf  les  jours 
désignés  plus  haut.  Au  troisième  article,  qui  permet  de 
quitter  la  laine  pendant  les  mois  d'été ,  quoique  la  règle 


s'y  oppose,  néanmoins,  vu  l'état  maladif  des  religieuses, 
le  consulteur  fut  d'avis  d'exaucer  la  requête,  en  dispensant 
de  la  laine  du  14  mai  au  \'i  septembre.  Reste  la  quatrième 
demande,  sur  laquelle  il  émit  le  sentiment  qu'on  pouvait 
autoriser  les  religieuses  à  prendre  des  récréations  en  com- 
mun :  Ad  animi  rclaxationcm  post  prandium ,  ac  sera,  passe 
simul  cotiventre ,  et  inviccm  loqui,  excepta  hebdumada  sancta, 
et  exercitalionum  spiritualium  tempore. 

La  vacance  du  siège  épiseopal  ayant  fini  sur  ces  entre- 
faites ,  la  S.  Congrégation  voulut  interpeller  le  nouvel  évê- 
que  avant  de  rendre  sa  décision.  Le  prélat  se  rangea  plei- 
nement aux  tempéraments  proposés  par  la  commission.  »  Je 
suis  entièrement  d'accord  ,  répondait-il ,  avec  ce  qu'ont 
représenté  à  V.  E.  Rme  l'Illme  et  Riïie  Vicaire  Capitulaire 
mon  antécesseur,  et  la  commission  qu'il  réunit  à  cet  effet 
par  commandement  de  V.  E.  Rnie  ;  en  sorte  que  je  vois  que 
la  rigueur  de  cette  réforme  est  excessive ,  et  que  les  reli- 
gieuses ne  peuvent  pas  ne  pas  succomber  sous  le  poids. 
Bien  plus,  au  cas  que  la  profonde  sagesse  de  V.  E.  Rme  le 
jugeât  expédient,  je  demanderais  qu'on  voulût  conférer  à 
l'Ordinaire  la  faculté  de  dispenser  des  articles  qui  resteront, 
après  les  modifications  de  ladite  réforme,  lorsque  le  bien 
du  monastère  l'exigera  ainsi.  ■•  On  verra  plus  loin  si  la  Sacrée 
Congrégation  se  prêta  à  cette  nouvelle  demande,  qui  con- 
sistait à  laisser  au  jugement  de  l'Ordinaire  la  faculté  de 
dispenser  des  règles  Bénédictines. 

Tous  ces  actes  préalables  remplis,  l'affaire  fut  enfin  portée 
au  jugement  des  Eiïies  Cardinaux  des  Evèques  et  Réguliers 
dans  la  Congrégation  du  2G  septembre  1851.  La  décision 
qu'ils  adoptèrent  fut  ensuite  soumise  à  la  ratification  de 
IN.  S.  P.  le  Pape  Pie  IX.  Voici  quel  fut  leur  jugement  sur 
les  cinq  points  qu'embrassait  l'affaire. 

1.  —  Dispense  du  maigre.  —  La  commission  diocésaine 
proposa,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  de  dispenser  entièrement  les 
Bénédictines  de  l'obligation  de  garder  le  maigre  perpétuel, 
en  leur  faisant  adopter  la  discipline  commune  des  commu- 
nautés religieuses  qui  se  bornent  aux  jours  d'abstinence 
commandés  par  l'Eglise,  sauf  les  vigiles  des  principales  fêtes 
particulières  de  chaque  Ordre.  Tel  ne  fut  pas  le  sentiment 
de  la  Sacrée-Congrégation  ;  car  elle  décida  au  contraire  de 
laisser  les  religieuses  sous  l'empire  des  obligations  exprimées 
dans  la  règle  de  S.  Benoît  et  dans  les  constitutions  particu- 
lières du  monastère ,  modifiées  par  le  décret  épiseopal  de 
1828,  sauf  les  dispenses  que  la  supérieure  pourrait  facile- 
ment donner  sur  l'avis  du  médecin.  La  S.  Congrégation, 
en  un  mot,  embrassa  le  sentiment  de  son  consulteur,  de 
préférence  au  vœu  de  la  commission. 

En  effet,  la  règle  de  S.  Benoit  prescrit  clairement  que 
tous  s'abstiennent  de  la  chair  d'animaux  quadrupèdes  ex- 
cepté les  religieux  tout  à  fait  atteints  par  la  maladie  ou  la 
faiblesse.  Les  constitutions  réformées  du  couvent  en  ques- 
tion expliquant  en  détail  le  genre  d'alimentation  que  doivent 
suivre  les  religieuses,  prescrivent  deux  plats  au  dîner,  outre 
la  soupe,  et  l'un  de  ces  plats  consiste  en  poi.sson  frais  ou 
salé,  ou  bien  ce  sont  des  œufs;  on  doit  y  joindre  des  légu- 
mes frais,  si  la  saison  ou  les  ressources  du  monastère  le 
permettant.  Le  souper  consiste  en  pain  bouilli ,  un  œuf  et 
la  salade  ,  ou  quelque  fruit.  Les  aliments  gras  sont  ainsi 
perpétuellement  exclus  du  réfectoire  commun.  Pourtant  la 
règle  permet  que  les  religieuses  malades ,  ou  débilitées  par 
les  fatigues  et  par  l'âge  prennent  à  l'infirmerie  les  alinieuls 
gras  dont  elles  ont  besoin.  Les  religieuses  sont  donc  obli- 
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gccs  par  leur  profession  à  faire  maigre,  tant  que  leur  santé 
le  permet.  L'infirmerie  est  réservée  à  celles  que  des  raisons 
de  maladie  ou  de  faiblesse  obligent  à  faire  gras. 

Le  maigre  perpétuel  n'exerce  peut-être  pas  sur  la  santé 
l'influence  pernicieuse  qu'on  pourrait  craindre,  surtout  pour 
des  femmes;  et  c'est  probablement  à  d'autres  causes  qu'il 
faut  attribuer  le  déplorable  état  de  nos  religieuses.  Le  même 
pays  renferme  des  couvents  de  Carmélites,  qui  observent 
le  maigre  perpétuel  et  jouissent  toutes  d'une  excellente 
santé.  Ce  n'est  donc  pas  le  maigre  seul  qui  accable  nos 
Bénédictines. 

2.  —  Dispense  du  grand  jeûne.  —  La  constitution  réformée 
de  1823  obligeait  les  religieuses  à  jeûner  tous  les  vendredis 
depuis  la  Pentecôte  jusqu'à  l'Exaltation  de  la  Croix ,  et 
tous  les  jours  depuis  celte  fête  jusqu'à  Pâques.  C'est  à  peu 
près  la  règle  que  suivent  les  carmélites  de  la  réforme  de 
S.  Thérèse.  La  commission  diocésaine  proposa  l'abolition 
de  ce  grand  jeûne ,  à  quelques  exceptions  près.  La  Sacrée- 
Congrégation  des  Evèques  et  Régubers  a  exaucé  son  vœu 
sur  cet  article,  en  réduisant  les  jeûnes  aux  jours  suivants: 
jeûnes  commandés  par  l'Eglise,  vigiles  de  S.  Benoît  et  de 
S.  Scolastique,  trois  jours  per  semaine  pendant  l'aveut;  et 
ces  jeùues  de  règle  comportent  l'usage  des  œufs  et  du  lai- 
tage. La  dispense  apostolique  est  générale,  et  comprend  les 
religieuses  bien  portantes  comme  les  malades. 

3.  —  Dispense  des  habils  de  laine.  —  Le  Saint-Siège  n'a 
pas  cru  devoir  accorder  dispense  générale  sur  cet  article. 
La  seule  chose  permise,  c'est  que  la  supérieure  pourra,  sur 
l'avis  préalable  du  médecin,  dispenser  les  malades  de  l'usage 
des  tuniques  et  draps  de  lit  en  laine,  spécialement  dans  les 
quatre  mois  de  chaleur,  savoir:  du  14  mai  au  14  septembre; 
les  dispenser  aussi  de  porter  la  coulle  pendant  ces  mêmes 
mois,  sauf  l'obligation  de  la  prendre  quand  les  religieuses 
vont  recevoir  la  communion. 

La  commission  avait  proposé  une  dispense  générale  pour 
toutes  les  religieuses  pour  les  mois  de  juin,  de  juillet  et 
d'août.  Adoptant  la  pensée  de  la  dispense  générale  en  vue 
des  circonstances,  le  consulteur  fut  d'avis  de  l'accorder 
pendant  4  mois.  Mais  la  décision  a  été  pour  la  dispense 
partielle  pour  les  personnes  dout  la  santé  l'exige,  au  juge- 
ment du  médecin.  En  effet,  les  religieuses  Bénédictines  sont 
obligées  par  leur  règle  et  par  les  saints  canons  à  employer 
des  étoffes  de  laine,  même  dans  les  habits  intérieurs.  Car 
le  chap.  C^^m  ad  monasterium  dans  les  Décrétales  interdit  ri- 
goureusement aux  moines,  et  par  conséquent  aux  religieu- 
ses qui  suivent  la  règle  des  moines ,  l'usage  des  chemises 
de  lin.  Firmiter  inhibuimus ,  ne  quis  de  caetera  Monachorum 
lineis  camisiis  uteretur  etc.  D'où  il  suit  que  la  tunique  ne 
doit  pas  être  de  toile,  non  plus  que  les  draps  de  lit.  De 
plus  ,  la  règle  exige  qu'on  dorme  vêtu  ,  et  ceint  d'une 
ceinture.  Les  commentateurs  n'étant  pas  d'accord  sur  les 
liabits  qu'on  porte  au  lit ,  les  constitutions  réformées  de 
nos  Bénédictines  ont  pris  l'explication  de  S.  Liduiue,  qui 
s'exprime  en  ces  termes:  «Qu'elles  dorment  avec  une  simple 
tunique  de  laine  blanche ,  avec  la  ceinture  et  l'insigne  de 
l'habit,  consistant  en  un  scapulaire  noir  descendant  au  ge- 
noux qu'on  quittera  au  lever ,  et  finalement  la  bande  et  la 
coiffe.  '.  De  tels  vêtements,  joints  à  des  draps  de  laine, 
doivent  être  passablement  incommodes  pendant  l'été,  pour 
des  personnes  infirmes  et  débiles  pour  la  plupart.  C'est 
pourquoi  l'on  a  permis  la  dispense  partielle,  au  jugement 
de  la  supérieure  et  du  médecin. 


4.  —  Récréation.  — La  S.  Congrégation  a  exaucé  sur  ce 
point  le  vœu  de  la  commission  diocésaine;  elle  a  ratifié  la 
décision  du  consulteur,  opinant  que  le  diner  et  le  souper 
fussent  toujours  suivis  d'un  moment  de  récréation,  où  les 
religieuses  auraient  la  faculté  de  parler,  excepté  la  semaine 
sainte  et  les  temps  de  retraite  s|)irituelle. 

Quoique  la  règle  de  Saint  Benoit  recommande  de  garder 
exactement  le  silence,  néanmoins,  comme  il  y  a  temps  pour 
se  taire  et  temps  pour  parler,  dit  l'Ecriture,  cette  même 
règle  n'exige  nullement  un  silence  perpétuel  et  rigoureux , 
qui  s'oppose  à  ce  qu'on  soulage  l'esprit  par  des  entreliens 
familiers,  tels  que  des  personnes  consacrées  à  Dieu  doivent 
les  tenir.  C'est  ce  qu'ont  pratiqué  les  saints  les  plus  éclairés 
de  l'Ordre  Bénédictin,  c'est  ce  que  les  meilleurs  commen- 
tateurs, Calniet  entre  autres  expliquent  fort  bien.  Les  ré- 
formateurs de  1 823  qui  arrangèrent  les  jeùues  d'après  les 
constitutions  des  Carmélites,  semblent  avoir  voulu  imiter 
le  silence  perpétuel  des  Trappistes.  Les  constitutions  réfor- 
mées |)arleut  de  récréation  il  est  vrai ,  et  accordent  un  peu 
plus  d'une  heure  pour  cela;  mais  quelle  a  été  la  pratique? 
Les  trois  premiers  quarts  d'heure  après  dîner  s'employaient 
à  promener  en  silence  dans  le  jardin.  Le  mauvais  temps 
s'y  opposant,  on  accordait  le  même  espace  de  temps  pour 
le  repos.  11  fallait  en  outre,  que  pendant  ce  même  temps 
quelque  religieuse  restât  à  l'église  pour  prier.  Disons-le 
pourtant,  la  récréation  du  soir  n'était  pas  aussi  rigide;  on 
y  était  dispensé  du  silence.  Mais  la  réforme  qu'on  fit  en 
1828  dans  le  règlement  de  la  journée,  eut  pour  consé- 
quence de  rendre  celle  récréation  très-courte. 

A  propos  de  la  récréation,  les  constitutions  de  S.Thérèse 
approuvées  par  plusieurs  Papes,  statuent  et  permettent  que 
les  religieuses  se  réunissent  et  parlent  saintement  ensemble, 
non  moins  après  le  repas  du  matin  qu'après  celui  du  soir, 
sans  excepter  les  jours  de  jeûne.  S.  François  de  Sales  pres- 
crit la  récréation  après  le  dîner  et  après  le  souper,  et  veut 
que  les  religieuses  conversent  saintement  et  joyeusement, 
tout  en  faisant  quelque  ouvrage,  avec  paix,  douceur  et 
simplicité.  La  règle  de  ces  religieuses  est  diverse,  il  est  vrai, 
de  celle  des  Bénédictines;  mais  celles-ci  ont  d'autant  plus 
besoin  de  la  récréation  quotidienne  ,  qu'elles  vivent  |)lus 
retirées  du  monde,  dans  des  observances  pénibles  pour  la 
nature,  dans  les  saintes  occupations  du  culte  et  office  divin. 

5.  —  Dispense  des  règles.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  l'évêque  diocésain  interpellé  par  la  S.  Congré- 
gation au  sujet  des  dispenses  qu'on  demaudait,  embrassa 
pleinement  le  projet  de  miligation,  et  demanda  en  outre 
pour  l'Ordinaire  pro  tempore  la  faculté  de  dispenser,  en  cas 
de  besoin  ,  des  articles  de  la  règle  auxquels  la  S.  C.  ne 
toucherait  pas  par  les  dispenses  qu'elle  allait  accorder.  Ce 
doute  a  donc  été  proposé  aux  Eiïïes  Cardinaux  avec  les 
autres,  dans  les  termes  suivants:  «  Faut-il  accorder  à  l'Or- 
dinaire la  faculté  de  dispenser  en  outre  des  autres  articles 
qui  resteront,  conformément  à  la  demande  de  l'évêque?» 
La  décision  a  été  :  Recurrat  in  casibus  particularibus . 

En  somme,  la  Sacrée-Congrégation  u'a  donné  dispense 
générale  que  sur  deux  articles:  le  grand  jeûne  et  les  récréa- 
tions. Elle  a  simplement  autorisé  des  dispenses  partielles 
sur  les  autres  points,  selon  que  la  santé  des  religieuses  exi- 
gerait ces  dispenses,  au  jugement  du  médecin.  La  miliga- 
tion autorisée  par  la  S.  Congrégation  consiste  par  consé- 
quent, en  dernière  analyse,  à  rétablir  la  règle  de  S.  Benoît 
dans  sa  pureté,  en  la  dégageant  des  innovations  que  les 
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réformateurs  de  l'année  1823  avaient  puisées  dans  des  règles 
étrangères,  dont  les  auteurs  ont  su  allier  ces  rigueurs  et  les 
tempérer  par  dautres  observances  qui  en  rendent  le  poids 
supportable  à  la  faiblesse  iiumaiue. 
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Pri>cipia  Theologiae  moralis,  quae  ex  optimis  auctoribus 
selecta,  exercitalionibvs  momUbus,  quibus  in  setninario  cle- 
ricorurn  Wirceburgensi  praeesl,  accommodavit  Andréas  Jo- 
seph vs  Haehalein  ,  philosopliuip  et  theologiae  doctor ,  et 
recloribus  seminurii  assislens.  —  Wiceburgi,  sumptibus  Slu- 
kelianis.  1855. 

L'auteur  a  renfermé  les  principes  de  la  théologie  morale 
dans  un  volume  de  800  pages,  divisé  en  cinq  livres  qui 
se  subdivisent  en  plusieurs  traites.  Le  premier  livre  traite 
des  actes  humains  et  de  la  double  règle  qui  les  dirige , 
savoir:  la  conscience,  règle  intérieure,  et  la  loi,  règle 
extérieure.  Au  traité  des  lois ,  l'auteur  joint  celui  des  com- 
mandements de  l'Eglise  et  des  obligations  particulières,  ou 
devoirs  d'état  qui  découlent  des  lois.  L'ordre  naturel  .semble 
demander  qu'on  parle  des  commandements  de  Dieu,  avant 
de  traiter  de  ceux  de  l'Eglise  en  particulier,  comme  notre 
auteur  l'a  fait;  et  surtout  le  traité  des  devoirs  d'état  semble 
hors  de  sa  place  naturelle.  Mais  ne  nous  hâtons  pas  de 
blâmer  l'auteur  pour  de  pures  questions  de  forme  et  de 
méthode. 

Le  second  livre  est  sur  les  péchés,  en  général  et  en  par- 
ticulier; d'où  les  deux  traités  qu'il  renferme.  Le  deuxième 
concerne  les  péchés  capitaux ,  dont  il  est  parlé  successive- 
ment dans  des  sections  distinctes. 

Dans  le  troisième  livre ,  il  y  a  d'abord  un  traité  sur  les 
vertus  eu  général.  Plus  d'un  lecteur  n'aimera  pas  que  l'on 
parle  d'abord  des  vertus  morales;  car  les  théologiens  ont 
l'habitude  de  commencer  par  les  vertus  théologales ,  que 
leur  dignité  et  leur  importance  placent  manifestement  aux 
premiers  rangs.  Est-ce  bien  logique  de  parler  de  la  religion, 
de  la  prière,  du  vœu  et  du  culte  avant  la  foi,  par  laquelle 
nous  croyons  en  Dieu.  Sur  ce  point,  l'auteur  s'écarte  de 
l'ordre  que  les  théologiens  ont  coutume  de  suivre,  comme 
aussi  il  met  d'abord  la  vertu  de  religion  avant  de  parler  de 
laju.stice,  au  lieu  que  les  auteurs  considèrent  la  religion 
comme  une  partie  de  la  justice.  Les  obligations  de  justice 
vis  à  vis  des  hommes  prennent  presque  le  quart  de  tout  le 
volume. 

L'auteur  a  eu  l'heureuse  pensée  d'ajouter  au  livre  des 
vertus  un  traité  relatif  aux  dons  du  S.  Esprit,  aux  béatitu- 
des et  aux  fruits.  Un  appendice  traite  des  passions  en  général 
et  en  particulier. 

Le  quatrième  livre  est  sur  les  sacrements.  JNous  n'y  re- 
marquons rien  qui  mérite  d'être  noté ,  si  ce  n'est  que  l'au- 
teur fait  suivre  le  sacrement  d'ordre  d'un  appendice  sur 
les  bénéfices  ecclésiastiques.  Car  il  donne  place  à  bien  des 
questions  canoniques  que  les  théologiens  ont  coutume  de 
passer  sous  silence  ;  cela  fait  que  ce  volume  renferme,  dans 
son  cadre  restreint,  outre  les  principes  de  la  théologie  mo- 


rale, une  foule  de  conclusions  empruntées  à  la  science  des 
saints  canons. 

Les  censures  et  les  irrégularités  forment  l'objet  du  cin- 
quième livre,  qui  se  subdivise,  comme  les  précédents,  en 
divers  traités,  sections,  articles  et  chapitres,  dans  un  ordre 
rigoureusement  scientifique.  N'oublions  pas  de  le  noter: 
nonohstant  le  titre  du  volume,  qui  semble  ne  promettre 
que  les  principes  de  la  morale ,  on  y  trouve ,  outre  les 
applications  pratiques  de  cette  science  et  les  conclusions 
canoniques  dont  nous  venons  de  parler,  bien  des  définitions 
prises  dans  le  dogme,  formant  le  complément  des  matières 
traitées. 

>'os  lecteurs  n'attendent  pas  le  compte-rendu  complet  de 
toutes  les  opinions  professées  en  ce  livre.  IS'ous  nous  bornons 
à  quelques  courtes  remarques ,  dont  les  questions  de  droit 
canonique  feront  le  principal  objet. 

L'auteur  expose  assez  clairement  la  controverse  du  pro- 
babilisme.  Des  notions  préliminaires  expliquent  ce  qu'on 
entend  par  un  doute  spéculatif  et  pratique ,  ce  qu'est  la 
certitude,  la  probabilité  et  ses  degrés;  ce  qu'on  entend  par 
opinion  sûre,  spéculativement  et  pratiquement.  Cela  posé , 
il  donne  les  principes  que  tous  les  auteurs  admettent  com- 
munément comme  certains  en  cette  matière.  Viennent  en- 
suite les  règles,  ou  principes  réflexes,  en  vertu  desquels  on 
peut  déposer  le  doute  pratique,  quoique  le  doute  spéculatif 
reste;  après  cela,  les  divers  systèmes  des  théologiens  en 
peu  de  mots,  avec  quelques  principes  certains  sur  le  bon 
usage  du  probabilisme.  L'auteur  ne  pouvait  pas  traiter  cette 
question  avec  plus  de  sobriété  et  de  concision. 

Dans  le  traité  des  lois  (p.  50),  l'auteur  énumérant  ceux 
qui  peuvent  faire  les  lois  ecclésiastiques,  dit  que  les  conciles 
provinciaux  et  nationaux  ont  ce  pouvoir;  il  aurait  bien  fait 
d'ajouter  que  leurs  décrets  doivent  être  soumis  au  Souverain 
Pontife.  11  dit,  ce  qui  est  très-vrai,  que  les  évèques  peuvent 
porter  des  lois  en  synode,  ou  en  dehors;  mais  nous  ne 
comprenons  pas  en  quoi  consiste  ce  pouvoir  législatif  qu'il 
accorde  pareillement  aux  synodes  diocésains  ;  car  c'est 
l'évêque  seul  qui  fait  la  loi  dans  le  synode;  il  doit  consul- 
ter le  chapitre  de  sa  cathédrale,  sans  peine  de  nullité  de  ses 
décrets,  mais  cela  ne  fait  pas  qu'il  ne  soit  seul  et  unique 
législateur.  Puis ,  que  le  chapitre  ait  le  pouvoir  de  faire 
des  lois  obligeant  tout  le  diocèse,  sede  vacante,  c'est  l'opi- 
nion de  beaucoup  d'auteurs,  contredits  par  dautres  en  cela. 

?sous  ne  goûtons  pas  ce  que  dit  l'auteur  p.  51,  11*  prin- 
cipe, relativement  à  l'obligation  d'observer  le  Concile  de 
Trente ,  dans  les  termes  suivants  :  Concilium  Tridentimim 
quoadjidem  constituit  jus  pro  tota  Ecclesia  iiifallibile ;  qiioad 
décréta  vero  discipUnae  Concilium  non  obligat ,  ubi  nondum 
fuit  promulgatum.  Si  on  veut  parler  du  décret  sur  les  ma- 
riages clandestins  ,  le  principe  est  certain  ;  mais  vouloir 
l'étendre  à  tous  les  décrets  disciplinaires  du  concile  de 
Trente,  comme  s'ils  n'étaient  obligatoires  que  dans  les  pro- 
vinces où  ils  auront  été  promulgués,  c'est  une  assertion 
qui  a  besoin  de  bonnes  preuves,  et  qui,  du  reste  ,  ne  peut 
pas  se  concilier  avec  la  constitution  spéciale  par  laquelle 
Pie  IV  a  fixé  le  jour  où  le  concile  de  Trente  a  commencé 
d'être  obligatoire  dans  le  monde  entier.  IVotre  auteur  ensei- 
gne p.  57,  principe  XXII,  que  les  constitutions  pontificales 
obligent  partout,  sans  être  promulguées  dans  les  diocèses, 
lorsque  le  Pape  les  munit  de  la  clause  par  laquelle  il  indique 
qu'il  veut  qu'elles  soient  valables  en  tous  lieux  aussitôt 
après  la  promulgation   qui  s'en  fait  dans  Rome  :    or ,  la 
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constitution  par  laquelle  Pie  IV  a  Cix('  le  jour  où  le  Concile 
de  Trente  a  commencé  d'obliger  l'Eglise  universelle,  n'est- 
elle  pas  au  moins  équivalente  à  la  clause  dont  nous  parlons? 
C'est  par  effet  d'une  méprise  que  les  moralistes  disent  ron- 
dement que  la  discipline  du  Concile  n'oblige,  que  là  où  ses 
décrets  furent  promulgués.  C'est  une  erreur  assez  commune 
parmi  eux;  nous  la  remarquons  jusque  dans  la  théologie  de 
Scavini.  Ils  ont  étendu  à  toute  la  partie  disciplinaire  du 
Concile  de  Trente  ce  qui  doit  n'être  entendu  que  du  décret 
spécial  qui  dirime  les  mariages  clandestins.  Nous  croyons 
superflu  de  montrer  longuement  la  fausseté  de  cette  asser- 
tion, qui,  du  reste,  ne  peut  pas  se  concilier  avec  la  pratique 
immuable  des  Pontifes  romains,  ni  avec  la  jurisprudence 
des  S.  Congrégations. 

Parlant  de  l'autorité  de  celles-ci ,  l'auteur  s'exprime 
d'une  manière  insul'fisante,  même  pour  un  traité  comme  le 
sien,  qui  vise  à  la  concision:  Declarationes  Sac .  Congrega- 
iionum  pro  casu  particulari,  pro  rjuo  cduntur,  obligant.  C'est 
tout  ce  qu'il  dit!  Et  leurs  décrets  généraux?  Il  faut  bien 
que  notre  auteur  reconnaisse  que  ces  déci-ets  généraux  obli- 
gent en  tous  lieux.  Et  les  déclarations  que  rendent  in  abstraclo 
les  Congrégations  du  Concile  et  des  Rites,  par  exemple,  par 
autorité  apostolique,  sur  le  sens  de  quelque  décret  disci- 
plinaire du  Concile  de  Trente  ou  sur  quelque  rite  ecclésias- 
tique? Il  n'y  a  pas  ici  de  cas  particulier,  pour  lequel  ces 
déclarations  in  abstraclo  puissent  être  obligatoires  :  il  faut 
bien  reconnaître  qu'elles  obligent  tout  le  monde ,  qu'elles 
font  loi  devant  tous  les  tribunaux  auxquels  on  les  présente 
en  forme  authentique.  Que  reste- t-il  donc?  Il  reste  les  sen- 
tences rendues  pour  quelque  cas  particulier,  dont  les  cir- 
constances spéciales  exigent  l'interprétation  de  la  loi ,  qui 
n'a  pu  prévoir  tous  les  cas.  Or ,  si  ces  déclarations  ne  de- 
vaient pas  s'appliquer  aux  cas  semblables,  l'Eglise  se  verrait 
dans  une  condition  pire  que  l'ordre  civil,  dont  les  tribu- 
naux suprêmes  ont  la  prérogative  de  fixer  la  jurisprudence; 
les  lois  ecclésiastiques  seraient  soumises  au  caprice  de  l'in- 
terprétation privée ,  et  les  Souverains  Pontifes ,  qui  ont 
institué  les  S.  Congrégations  avec  la  mission  d'interpréter 
les  lois  canoniques  en  leur  propre  nom  et  par  leur  autorité, 
seraient  frustrés  dans  leur  dessein.  Injurieuse  au  Saint-Siège 
et  aux  S.  Congrégations,  la  doctrine  qui  ne  veut  pas  que 
les  sentences  interprélalives  rendues  dans  quelque  cas  par- 
ticulier s'appliquent  aux  cas  semblables ,  n'est  pas  moins 
préjudiciable  aux  tribunaux  ecclésiastiques  d'un  ordre  infé- 
rieur; car.  Pie  IV  ayant  réservé  l'interprétation  du  Concile 
de  Trente  au  Pontife  romain ,  si  les  déclaratious  rendues 
en  son  nom  par  la  S.  C.  ne  font  pas  loi  devant  les  tribunaux 
des  métropolitains  ou  des  évêques  pour  tous  les  cas  sem- 
blables, il  s'ensuivra  que  tous  les  cas  non  prévus  expressé- 
ment par  le  texte  du  Concile ,  tous  ceux  qui  ont  trait  à 
quelque  décret  dont  le  sens  est  douteux,  devront  être  évo- 
qués des  tribunaux  ordinaires  des  évêques  et  des  métropo- 
litains, et  portés  au  Souverain  Pontife  en  première  instance; 
que  si  au  contraire,  les  déclarations  de  la  S.  C.  font  loi 
pour  tous  les  cas  semblables,  les  tribunaux  ordinaires  nont 
qu'à  se  faire  représenter  ces  mêmes  déclarations  en  forme 
authentique,  et  ils  peuvent  juger  les  causes  en  première  et 
en  seconde  instance. 

Pag.  32,  l'auteur  parle  de  la  coutume  abrogeant  les  règles 
de  la  Chancellerie ,  sans  expliquer  la  manière  dont  des  lois 
que  tous  les  Papes  renouvellent  dès  le  premier  jour  de  leur 
pontificat  peuvent  être  abrogées  par  la  coutume. 


Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  l'auteur  fait  suivre  le 
traité  des  lois  de  celui  des  obligations  particulières  des 
hommes,  selon  les  états  qu'il  professent:  obligations  des 
parents  dans  la  société  domestique,  celles  des  clercs,  des 
évêques,  des  curés,  des  religieux  etc.  Ce  qu'il  dit  des  heures 
canoniques,  est  présenté  avec  la  concision  ordinaire,  sans 
omettre  rien  d'essentiel.  Il  enseigne  avec  tous  les  théolo- 
giens, que  l'obligation  de  réciter  l'office  divin,  pour  tous 
les  clercs  constitués  dans  les  ordres  sacrés,  est  des  plus 
graves;  car  elle  découle  d'une  coutume  immémoriale,  con- 
firmée par  une  multitude  de  conciles  généraux  et  particu- 
liers. Il  donne  comme  certain ,  que  l'omission  d'une  heure 
de  l'office,  ou  d'une  partie  équivalente,  tel  qu'un  nocturne 
entier,  suffit  pour  constituer  une  faute  grave.  Pour  ce  qui 
concerne  le  temps  auquel  les  heures  canoniques  doivent 
être  récitées ,  ajoute-t-il ,  pour  éviter  le  péché  mortel  il 
suffit  de  les  réciter  depuis  minuit  jusqu'à  minuit  du  jour 
suivant:  «  Ad  vitandum  peccatum  morfale  sufûcit,  si  horae 
canonicae  persolvantur  a  média  nocte  usque  ad  aliani  me- 
diam  uoctem  ;  laudabile  tamen  est ,  ut  siugulae  horae  suis 
temporibus  et  intervallis  recitentur,  nisi  obstet  rationabilis 
causa.  «L'auteur  décide  avec  S.  Alphonse  de  Liguori  qu'on 
n'est  pas  tenu,  même  sous  péché  véniel,  de  répéter  une 
heure  ou  un  psaume  qu'on  interrompt  pour  quelque  cause 
raisonnable,  et  avec  Lessius,  que  dire  la  messe  avant  ma- 
tines et  laudes  n'est  pas  péché  mortel,  quoique  la  rubrique 
note  cela  comme  un  défaut.  Enfin,  il  observe  que  tous  doi- 
vent se  servir  du  bréviaire  romain  publié  par  S.  Pie  V:  In 
recilalione  divini  Offcii  quilibet  uti  débet  Breviaiio  Romano 
jussu  PU  V  cdilo  etc.  excepté,  ajoute-t-il,  ceux  qui  ont  un 
bréviaire  particulier  avec  l'approbation  du  Saint-Siège.  La 
manière  de  réciter  l'office ,  les  dispositions  qu'on  doit  y 
apporter  et  les  causes  qui  dispensent  de  la  récitation ,  fout 
l'objet  de  deux  chapitres  distincts. 

L'article  V,  de  obligndonibus  episcoporum ,  mentionne  par- 
ticulièrement la  résidence,  la  prédication,  la  visite,  et  la 
célébration  de  la  messe  pour  le  peuple.  Il  y  a  aussi  l'admi- 
nistration des  sacrements  surtout  ceux  de  confirmation  et 
d'ordre  ,  le  soin  des  |)auvres ,  l'éducation  des  clercs  ,  la 
direction  des  vierges  consacrées  à  Dieu,  le  soin  des  écoles, 
la  célébration  des  synodes,  la  visite  du  tombeau  des  saints 
apôtres,  Rowuninn  iter ,  comme  l'appelle  Thomassin  ,  et  le 
compte  de  toute  leur  administration  qu'ils  doivent  rendre 
au  Souverain  Pontife.  L'auteur  dit  que  leur  devoir  est  du 
veiller  sur  la  conduite  des  clercs  :  ils  doivent  surveiller  aussi 
celle  des  fidèles,  s'élever  contre  les  vices,  réprimer  les  péchés 
publics  par  tous  les  moyens  que  les  lois  canoniques  fournis- 
sent, selon  les  circonstances  des  temps.  Dans  l'article  VI, 
de  obligalionibiis  parochonim,  nous  remarquons  seulement  le 
3ème  point  ainsi  conçu  :  l'arochus  omnibus  festis  (de  pra.ecep(o) 
ac  dominicis  diebus  tcnelur  pro  parochia  sua  sacrum  facere ; 
il  faut  y  comprendre  les  fêtes  supprimées;  à  moins  que  le 
Saint-Siège  ne  dispense,  l'obligation  reste,  ainsi  que  nous 
l'avons  prouvé  ailleurs. 

Malgré  sa  concision  ordinaire ,  l'auteur  parle  longuement 
des  Ordres  religieux,  et  eu  des  termes  qui  montrent  toute  la 
vénération  dont  il  est  pénétré  pour  ces  saintes  institutions. 
L'excellence  de  l'état  religieux  repose,  dit-il,  principalement 
sur  trois  choses:  1°  en  ce  qu'U  éloigne  presque  tous  les 
obstacles  du  salut  ;  T  il  apporte  avec  soi  tous  les  secours  et 
tous  les  moyens;  î°  il  satisfait,  autant  que  possible  pour 
l'homme,  à  la  dette  qui  nous  he  envers  Dieu.  Et  l'auteur 
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rite  en  note  S.  Cjprien,  S.  Grégoire  de  Nazianzo,  S.  Basile, 
Saint  Chrysostorae ,  et  Saint  Augustin.  La  parfaite  religion, 
Hisons-nous  au  même  endroit  p.  118),  est  un  état  spirituel 
et  surnaturel,  distinct  de  l'état  commun  des  chrétiens,  et 
devant  par  conséquent  descendre  du  Christ  d'une  manière 
particulière,  et  par  l'intermédiaire  de  son  Vicaire.  Citons 
les  propres  paroles  de  l'auteur,  qui,  du  reste,  vont  nous 
fournir  matière  à  une  objection  :  «  Cum  Religio  perfecta  sit 
status  spiritualis  et  supernaturalis,  distinctus  a  coinmuni 
statu   Ciiristianorum  ,    proinde   a  Cliristo  peculiari  modo 
atque  mrdiante  Ipsius  Vicario  descendere  debeal;  ad  statum 
Bcligionis  saltem  perfectum  necessaria  est  Ecc/esiae  Appro- 
hatio  et  Votorum  admissio.  "  Que  veut-il  dire  par  état  reli- 
gieux parfait?  11  vient  de  prolesser,  §  précédent,  que  les 
voeux  solennels  ne  sont  pas  essentiels  à  l'état  religieux  :  par 
conséquent,  l'état  religieux  peut  être  parfait  avec  des  vœux 
simples,  pourvu  que  le  Souverain  l'ontife  les  accepte  à  cet 
effet.  Faut-il  en  conclure  que,  dans  sa  pensée,  l'approbation 
du  Pape  et  son  acceptation  sont  de  rigueur  afin  que  des 
vœux  simples  constituent  quel(iu'uu  dans  l'état  religieux, 
au  moins  dans  le  for  extérieur'?  Quelle  sera  la  valeur  de  ces 
vœux  simples,  dans  un  institut  qui  n'a  pas  encore  l'appro- 
bation apostolique?  Cette  distinction  d'état  imparfait  ou 
parfait,  au  point  de  vue  de  l'approbation  des  instituts  par 
le  S.  Siège,  est  une  théorie  nouvelle,  et  l'auteur  ferait  bien 
de  s'expliquer. 

Après  avoir  admis  que  les  vœnx  solennels  ne  sont  pas 
essentiels  à  l'état  religieux,  l'auteur  attribue  indistinctement 
à  la  profession  des  effets  qui  ne  peuvent  pas  découler  des 
vœux  simples.  Il  aurait  dû,  selon  nous,  parler  plus  claire- 
ment. Lst-ce  que,  par  exemple,  l'irrégularité  de  naissance 
illégitime  est  enlevée  par  l'émission  des  vœnx  simples?  De 
même,  la  dissolution  du  mariage  ralnm  est  le  privilège  de 
la  profession  solennelle  ;  les  vœux  simples  des  scolastiques 
de  la  Compagnie  de  Jésus  n'ont  pas  cet  effet,  quoiqu'ils 
diriment,  par  privilège  très-spécial,  le  mariage  subséquent. 
L'auteur  dit  absolument  que  la  profession  religieuse  remet 
les  péchés  quant  à  la  coulpe  et  quant  à  la  peine ,   et  il  cite 
en  note  S. Thomas,  qui  pourtant  en  fait  simplement  une 
pieuse  crovance:  Uationalnliti^r  dici  polesl  etc.  L'extinction 
des  vœux  émis  auparavant  est  un  autre  privilège  de  la  pro- 
fession solennelle  et  cela  s'entend  des  vœux  qui  ne  peuvent 
pas  se  concilier  avec  l'état  religieux  ;  car,  sur  l'article  des 
vœux  réels,  ou  qui  renferment  quelque  promesse  en  faveur 
du  tiers  ,   les  théologiens  discutent   diverses   hypothèses. 
Quoiqu'il  en  soit  de  la  profession  solennelle,  est-il  certain 
«lue  ce  privilège  de  la  commutation  appartienne  à  l'émission 
des  vœux  simples  dans  les  instituts  approuvés?  On  sait  que 
les  vœux  antérieurs  ne  sont  que  suspendus,  relativement 
aux  scholastiques  que  rémission  des  vœux  simples  incorpore 
à  la  société  de  Jésus,  et  ces  vœnx  revivent  en  cas  de  sortie. 
L'auteur  énumère  Xexemption  parmi  les  privilèges  de  la  pro- 
fession religieuse;  d'abord,  cela  ne  se  vérifie  pas  dans  les 
religieuses,  qui  peuvent  faire  des  vœux  solennels  et  dépen- 
dre encore  de  la  juridiction  ordinaire  des  évoques  ;  en  outre, 
nous  avons  dans  l'Eglise  bien  des  instituts  d'honnnes  faisant 
les  vœux  simples,  à  l'égard  desquels  la  juridiction  des  évo- 
ques demeure;  enfin,  lauteur  est-il  en  mesure  de  prouver 
que  dans  la  discipline  moderne  les  religieux  i)rotèssaut  les 
x-œux  solennels  ne  peuvent  pas  ne  pas  être  exempts  de  la 
juridiction  épiscopale ,  et  que  l'exemption  est  un  privilège 
inhérent  à  la  profession:  Excmplio  personae  relifjiosae  aju- 


risdictione  judicum  ordinariorum  non  secjiiilur  intrinscce  ex 
jrrofessionc .  Quod  est  cerlum,  si  /oqunmur  de  exemptions  a 
juri.sdiclione  Episcoporutn,  nain  olim  religiosi  erant  Episcopis 
subjecti,  et  nunc  sunt  aliqui;  nec  poterant  ipsi  se  eximere  a 
jurtsdictione  ordinaria  Episcoporum  per  suam  propriam  volun- 
latetn,  (jiddr/uid  ipsi  voverent,  nisi  Sedes  Aposlolica  eos  exi- 
wercl,  cl  sud  si/u  specinli  f/uljernatinnc  stisriperct  etc.  (Suarez, 
lil).  VI,  (le  profess.  relig.,  c.  13,  n.  .3).  Quoique  visant  à  la 
concision,  l'auteur  aurait  dû,  à  notre  avis,  expliquer  en  peu 
de  mots  ces  dill'èrences,  ou  hypothèses  diverses,  pour  éviter 
d'induire  en  erreur  ceux  qui  n'ont  pas  moyen  de  consulter 
les  grands  livres.  Il  est  vrai  qu'il  attribue  ces  effets  à  la 
profession  religieuse;  mais  ce  mot,  à  tout  prendre,  peut 
s'entendre  de  vœux  solennels  comme  de  vœux  simples;  et 
d'ailleurs,  notre  auteur  enseigne  trop  absolument  que  les 
vœux  solennels  ne  sont  pas  essentiels  à  l'état  religieux,  qui, 
dans  sa  pensée,  peut  par  conséquent  exister  avec  des  vœux 
simples,  pour  qu'il  ne  fût  pas  nécessaire  d'avertir  les  lecteurs 
que  les  effets  attribués  par  lui  à  la  profession  regardent  les 
vœux  soleiniels. 

Sur  la  clôture  active,  (p.  123),  l'auteur  pouvait  expli- 
quer, d'après  la  bulle  Decori  de  S.  Pie  V,  les  cas  de  nécessité 
où  l'Ordinaire  a  le  pouvoir  de  permettre  la  sortie  des  reli- 
gieuses. Nous  appliquons  la  même  remarque  à  ce  qu'il  dit 
(princ.  6)  sur  l'entrée  dans  les  cloîtres  des  religieuses,  chose 
pour  laquelle  on  a,  outre  le  Concile  de  Trente,  les  consti- 
tutions apostoliques  et  la  pratique  des  SS.  Congrégations. 
JNous  ne  faisons  pas  d'autre  remarque  sur  le  premier  livre. 
Le  second  traite  des  péchés,  originel,  mortel,  véniel,  dis- 
tinction spécifique  et  numérique,  péchés  intérieurs,  mautais 
désirs,  péchés  d'ignorance,  de  faiblesse  et  de  malice;  ten- 
tation; occasion  et  péril  de  péché;  enfin,  péchés  capitaux. 
C'est  ce  qu'on  retrouve  dans  la  plupart  des  théologies  Mais 
l'auteur  a  le  soin  d'enrichir  chaque  sujet  de  notions  utiles 
sur  les  effets,  les  remèdes,  les  moyens  de  combattre  les 
vices ,  notions  prises  dans  les  saints  pères  et  la  théologie , 
ou  dans  les  maîtres  de  la  vie  spirituelle.  Ainsi,  p.  141,  les 
effets  du  péché  mortel  et  du  péché  véniel;  pag.  147,  les 
différentes  manières  dont  un  péché,  véniel  en  soi,  peut  de- 
venir mortel;  p.  159,  le  bien  que  l'homme  peut  retirer  des 
tentations,  et  les  moyens  de  les  combattre.    Passant  aux 
péchés  en  particulier,  l'auteur  décrit  les  différents  actes  de 
l'orgueil  selon  l'ordre   géuètique  ;  sa  division  en  orgueil 
complet,  consommé  et  imparfait;  les  remèdes  contre  l'or- 
gueil; les  principales  filles  de  l'orgueil  qui  sont:  la  pré- 
somption, l'ambition,  la  vaine  gloire,  qui  a  elle-même  di- 
verses filles:  jactance,   hypocrisie,  contention,  discorde, 
obstination  ,  esprit ,  innovation  ,  curiosité ,  désobéissance. 
Traitant  de  l'avarice ,  il  en  fait  connaître  les  principales 
filles,  qui  sont:  l'endurcissement  du  cœur  sur  les  misères 
du  pauvre  ,   l'inquiétude  ou  application   désordonnée  de 
l'esprit  pour  l'acquisition   des   richesses ,   la  violence  ou 
usurpation  du  bien  d'autrui,  la  tromperie,  la  perfidie,  la 
trahison.  11  propose  six  remèdes  contre  l'avarice. 

Ou  voit  quelle  est  la  manière  de  l'auteur,  et  quel  soin  il 
met  à  recueillir  une  foule  de  principes,  ou  notions  se  rap- 
portant à  la  règle  des  mœurs.  Il  traite  de  même  les  autres 
péchés  capitaux.  Enumérant  les  remèdes  contre  la  luxure 
(pag.  179),  il  oublie  de  noter  la  fréquente  réception  du 
sacrement  de  pénitence  et  de  la  communion.  Ce  qu'il  dit 
ensuite  de  la  colère  et  de  la  paresse  est  puisé  ,  comme  les 
choses  précédentes,  daus  la  Somme  de  S.  Thomas. 
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Le  troisième  livre,  de  virlitlibus ,  csl  le  plus  considérable 
du  volume.  Nous  avons  déjà  remarqué  que  l'auteur  traite 
des  vertus  morales  avant  les  théologales,  contrairement  à 
l'ordre  communément  suivi  par  les  théologiens.  11  com- 
mence donc  par  la  religion,  dont  les  principaux  actes  inté- 
rieurs sont  la  dévotion  et  rorais(Ui  ;  l'exlérieur  coiisistaut 
dans  le  sacrifice,  dont  il  est  parlé  ailleurs ,  et  dans  la  sanc- 
tification des  fêtes ,  les  vœux  et  les  serments.  La  dévotion 
dont  il  parle  en  premier  lieu  suppose  l'amour  de  Dieu  ;  la 
fin  de  cette  vertu  est  que  l'àme  puisse  plus  facilement  attein- 
dre la  perfection  cliréticnne,  en  ôtant  tous  les  obstacles 
qui  empêchent  de  porter  tous  les  affections  vers  Dieu , 
autant  que  la  condition  de  la  vie  présente  le  permet.  A 
propos  de  l'oraison ,  l'auteur  traite  dogmatiquement  du 
cultfe  des  saints,  de  leur  canonisation  ,  des  saintes  retiques 
et  des  images;  des  effets  et  conditions  de  l'oraison,  de  ses 
diverses  espèces,  dans  les  limites  que  lui  impose  son  cadre. 

Pag.  217,  il  nous  parait  tomber  en  quelque  exagération 
en  appelant  très-commune  ( cominunissima ),  l'opinion  selon 
laquelle  le  vœu  solennel  ne  diffère  pas  du  vœu  simple  ex 
natura  sua,  mais  uniquement  par  le  droit  canonique,  qui  y 
attache  des  effets  divers;  car  d'illustres  écoles  soutiennent 
encore  le  contraire.  Il  enseigne  (pag.  227)  que  l'évéque  ne 
peut  dispenser  du  vœu  fait  dans  l'intérêt  d'un  tiers  et  ac- 
cepté par  lui ,  que  si  le  bien  commun  l'exige,  ou  bien  en 
punition  d'un  crime  ;  le  Pape  même  ,  ajoute-t-il ,  n'a  pas 
d'autre  pouvoir:  en  ce  cas,  il  ne  pourrait  dispenser  les  re- 
ligieux,  même  par  rapport  aux  instituts  de  vœux  simples, 
que  du  consentement  des  supérieurs  qui  ont  accepté  les 
Tœux  et  ont  intérêt  à  conserver  les  sujets;  or,  personne  n'a 
jamais  dit  pareille  chose,  et  l'on  sait  au  contraire  que  le 
Souverain  Pontife  a  le  pouvoir  de  déroger  au  droit  dos  tiers 
quoiqu'il  n'ait  pas  l'intention  de  le  faire,  à  mains  qu'il  ne 
le  dise  expressément. 

Passons  à  la  section  V  du  même  traité,  la  sanetificiition 
des  fêtes.  P.  241,  l'auteur  enseigne,  d'après  Suarez.  que  les 
évèques  ont  le  pouvoir  d'instituer  de  nouvelles  fêtes  dans 
leurs  diocèses  ;  mais  nous  avons  depuis  Siiai'cz  la  constitu- 
tion d'Urbain  VIII ,  d'après  laquelle  ils  doivent  s'abstenir 
de  le  faire,  de  sorte  que  la  discipline  actuelle  réserve  cette 
matière  au  Souverain  Pontife.  «  Le  pouvoir  d'établir  des 
jours  de  fête,  ajoute  notre  auteur,  étant  purement  ecclé- 
siastique et  spirituel,  l'autorité  laïque  ne  peut  pas  établir 
des  jours  de  fête,  que  le  peuple  chrétien  soit  obligé  de 
garder  en  conscience.  Le  précepte  de  sanctifier  les  fêtes 
nous  oblige  sxib  gravi  a  deux  choses:  1°  Entendre  la  messe  ; 
2°  Nous  abstenir  des  œuvres  seryiles.  Certains  écrivains 
assignent  une  note  de  malice  spéciale  aux  péchés  qui  se 
commettent  dans  les  jours  de  fête  ;  mais  cette  assertion  sem- 
ble trop  rigide,  à  moins  peut-être  que  le  péché  n'ait  été 
commis  en  ce  jour  au  mépris  formel  de  l'autorité  ecclésias- 
tique ou  du  mystère  courant,  ou  bien  ave<;  grand  scandale 
d'aulrui.  .-  Notre  auteur  accorde  aux  curés  le  pouvoir  de 
dispenser  quant  à  l'exercice  des  œuvres  scrviles ,  ad  (empus 
et  pro  cam  aliquo  pecuUari  :  cela  sera  vrai  en  Allemagne,  où 
les  cuiés  ont  peut-être  cette  faculté  par  commission  expresse 
ou  tacite  de  l'évéque  ;  mais  il  en  est  autrement  dans  les 
autres  pays,  où  la  même  faculté  est  ré.servée  aux  vicaires 
forains.  Il  dit  absolument  et  sans  restriction  que  l'évéque 
pour  son  diocèse ,  et  le  vicaire  capitulaire  ont  le  pouvoir 
de  dispenser  dans  l'exercice  des  œuvres  serviles  :  cela  de- 
mande  explication.   Sans   doute   l'auteur   n'entend    point 


parler  d'une  dispense  générale  et  permanente ,  qui  entraî- 
nerait la  suppression  de  la  fête.  «  Quamquam  enim  Epis- 
copi  non  possint  generaliter  in  suo  Episcopatu  gcneralia 
festa  toUere  etc. ,  nihilominus  possunt  cum  particularibus 
personis,  aut  populis  in  observatione  talium  festorum,  quoad 
aliquos  actus,  dispensare  etc.;  quia  haec  potestas  est  mo- 
raliter  necessaria  ad  ordinarium  regimen  animarum  pro  ca- 
sibus  repentinis,  vel  extraordinarie  occurrentibus.  (Suarez, 
de  festis,  c.  2.3,  n.  2). 

Dans  la  section  VI  du  même  traité,  l'auteur  parle  des 
vices  opposés  à  la  vertu  de  religion:  superstition,  idolâtrie, 
divination,  magie,  magnétisme,  irréligiosité,  blasphème, 
tentation  divine,  sacrilège,  simonie.  Au  sujet  du  magnétisme 
animal ,  il  se  borne  à  citer  les  déclarations  rendues  par  le 
S.  Siège  en  1840  et  1843,  tant  par  l'organe  du  St-OfOce  que 
par  la  Péiiitencerie.  Le  chapitre  de  sacrilcgio  exprime  assez 
nettement  les  diverses  manières  dont  on  peut  commettre 
le  sacrilège  personnel  :  «  Sacrilegium  personale  committi 
polest  quatuor  modis  jiixta  jus  commune:  a)  Personain 
sacram  subjiciendo  judicio  fori  saecularis  ;  b)  luferendo 
personae  sacrae  violentas  nianus;  c)  Exigendo  a  persona 
sacra  tributum  contra  Immunitatem  Ecclesiasticam  ;  d)  Vio- 
lando  luxuriose  corpus  personae  Deo  consecralae  per  Vo- 
tum  solemne  castitatis,  vel  etiam  juxta  communiorem  seo- 
tentiam  simplex.»  Il  explique  de  même  les  diverses  manières 
dont  on  peut  commettre  le  sacrilège  local  et  le  sacrilège 
réel.  Ces  classifications  ne  sont  pas  également  certaines  en 
tous  leurs  articles:  plus  d'un  pourrait  être  contesté,  comme 
on  peut  s'en  convaincre  pas  la  doctrine  des  théologiens  : 
l'auteur  ne  peut  pas  tenir  compte  de  ces  controverses ,  et 
remplit  sa  tache  en  disant  des  choses  probables. 

Le  chapitre  de  simonia,  qui  fiiiit  le  3'  livre,  exhibe  la  di- 
vision de  la  simonie  en  ses  deux  grandes  classes:  celle  de 
droit  divin,  et  celle  de  droit  humain.  Parmi  les  actes  qui 
appartiennent  à  celte  dernière,  l'auteur  cite  la  simonie  qui 
consisterait  à  donner  ou  recevoir  quelque  chose  à  l'occasion 
du  concours  des  paroisses  r  les  examinateurs  synodaux  qui 
reçoivent  simoniaquement  quelque  chose  à  l'occasion  de 
cet  examen  sont  privés  par  le  concile  de  Trente ,  de  leurs 
bénéfices  et  ils  ne  peuvent  être  absous  qu'en  s'en  démettant. 
.Après  avoir  dit  les  peines  portées  contre  les  simoniaques, 
l'auteur  enseigne  les  différents  titres  qui  excusent  de  la 
simonie. 

Dans  le  traité  dejustitia  et  jure,  on  remarque  entre  autres 
choses,  (pag.  277) ,  quelques  conclusions  sur  le  droit  de 
propriété  contre  le  communisme.  L'auteur  observe  que  les 
Vaudois,  les  .\lbigeois.  Anabaptistes  et  autres  professèrent 
jadis  le  communisme ,  renouvelé  de  nos  jours  par  les  sec- 
taires qui  ont  présenté  la  communion  des  biens  comme  étant 
fondée  sur  le  Droit  naturel.  La  vérité  est  que  la  propriété 
est  autorisée  dans  l'Ecriture  Sainte  et  par  la  nature  elle- 
même.  La  première  division  des  biens,  et  la  première  dis- 
tinction des  domaines  fut  faite  par  l'occupation  ,  ou  par  le 
sort.  (Gen.  10,  11).  Il  n'y  eut  point  de  précepte  naturel 
qui  prescrivit  la  communauté  et  défendît  le  partage  :  la  loi 
naturelle  autorisait  chacun  des  hommes  à  prendre  possession 
de  toute  chose  qui  n'était  pas  occupée  par  un  autre.  C'est 
le  Droit  des  gens  qui  a  introduit  le  partage ,  non  que  la 
division  soit  de  précepte,  mais  parce  que  les  hommes  ont 
jngé  communément  que  le  partage  des  domaines  servirait 
à  la  paix,  non  moins  qu'à  la  bonne  administration  des  cho- 
ses. Que  si,  par  don  surnaturel,  il  est  une  société  où  les 
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vices  qui  s'opposent  à  la  communauté  peuvent  être  retran- 
chés ou  comprimés,  rien  n'exige  alors  le  partante,  et  la 
communauté  pourra  être  conservée.  C'est  ce  qui  se  fait  dans 
les  sociétés  monastiques  et  religieuses,  dont  les  membres , 
hommes  d'élite  sortis  de  la  multitude  et  consacrés  entière- 
ment au  culte  de  Dieu  ,  peuvent  éviter  les  défauts  qui  exi- 
gent pour  les  autres  le  partage  des  biens.  Telle  est  1  expli- 
cation à  laquelle  notre  auteur  s'arrête. 

Kous  omettons  ce  qui  concerne  l'objet  et  le  sujet  du 
domaine,  le  domaine  des  fils  de  famille,  des  époux  etc. 
Art.  IV,  de  dotniuio  clericorum  saecularium ,  si  les  clercs  ne 
sont  pas  tenus  d'employer  en  usages  pies  les  revenus  de 
leurs  biens  patrimoniaux  ou  qnasi  patrimoniaux ,  il  en  est 
autrement  des  revenus  ecclésiastiques  :  car  les  clercs  péche- 
raient gravement  s'ils  emplovaient  le  superihi  pour  des 
usages  profanes.  A  la  fin  du  uième  article,  notre  auteur 
cite  les  décisions  rendues  par  le  Saint-Siège  relativement 
aux  pensions  et  traitements  que  le  gouvernement  paie  à 
titre  d'indemnité,  décisions  d'après  lesquelles  les  traite- 
ments revêtent  la  nature  des  bénélices  ou  biens  ecclésiasti- 
ques, et  apportent  les  obligations  inhérentes  à  ces  biens, 
savoir:  l'obligation  rigoureuse  et  canonique  de  donner  le 
superflu  aux  pauvres  ou  à  des  œuvres  pics,  ainsi  que  celle 
de  la  résidence,  sous  peine  de  perdre  les  fruits. 

Auisi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  notre  auteur  tombe  dans 
quelque  confusion  quand  il  veut  parler  des  instituts  reli- 
gieux. Nous  en  trouvons  un  autre  exemple  p.  286,  de  do- 
minio  religiosorum.  Il  commence  eu  disant  que  le  voeu  de 
pauvreté  rend  le  religieux  entièrement  incapable  de  domaine  ; 
et  pourtant,  ajoute-t-il,  la  répudiation  de  tout  domaine 
n'est  pas  de  son  essence.  Comment  concilier  deux  assertions 
si  visiblement  contradictoires?  Tout  s'explique  en  réfléchis- 
sant que  la  premièie  doit  s'entendre  du  vœu  solennel  de 
pauvreté,  au  lieu  que  la  seconde  concerne  le  vœu  simple, 
qui,  eu  effet,  n'oblige  pas  siatim  à  se  dépouiller  du  domaine. 
Quoique  le  concile  de  Trente  permette  à  tous  les  monastères 
d'hommes  et  de  femmes  de  posséder  des  immeubles  en 
commun,  franciscains  et  capucins  exceptés,  il  faut  savoir 
pourtant  que  les  règles  particulières  de  quelques  instituts 
peuvent  s'y  opposer;  ainsi  les  maisons  professes  de  la  So- 
ciété de  Jésus  gardent  la  pauvreté  en  commun.  Les  biens 
des  maisons  religieuses  ne  peuvent  être  aliénés  que  pour 
l'utilité  de  l'institut,  ainsi  que  notre  auteur  dit  fort  bien; 
mais  il  aurait  pu  ajouter  un  mot  des  conditions  canoniques 
de  ces  aliénations,  et  surtout  de  l'agrément  du  Saint-Siège, 
sans  lequel  elles  sont  nulles. 

Pag.  4  44  et  seqq.,  l'auteur  traite  de  la  foi,  de  sa  nature, 
de  sa  nécessité ,  de  l'obligation  de  la  professer  extérieure- 
ment, des  vices  contraires  à  la  foi:  le  paganisme,  le  ju- 
daïsme et  l'hérésie.  Il  enseigne  avec  S.  Thomas  que  l'hérésie 
formelle,  avec  erreur  dans  l'intellect  et  obstination  dans  la 
volonté,  est  plus  grave  péché  que  le  paganisme  et  que  le 
judaïsme.  Il  dit  les  peines  portées  contre  les  hérétiques,  et 
ce  qui  concerne  l'absolution  de  l'hérésie  occulte,  dont  les 
évoques  n'ont  pas  le  pouvoir  d'absoudre  quoiqu'ils  puissent, 
ajoute-t-il,  absoudre  encore  de  l'irrégularité  occulte  qui  en 
découle.  Dans  le  reste  du  traité  des  vertus  théologales,  nous 
ne  voyons  rien  qui  mérite  observation  :  c'est  toujours  la 
même  métliode  ,  consistant  à  donner  les  principes  de  la 
théologie  et  ses  conclusions  communément  admises,  sans 
s'arrêter  à  les  prouver  démonstrativemeut.  La  Somme  de 
S.  Thomas  est  la  principale  source  à  laquelle  puise  notre 


auteur.  C'est  là  aussi  qu'il  jirend  ce  qu'il  dit  des  dons,  des 
fruits  et  des  béatitudes,  dans  le  traité  qui  accompagne  celui 
des  vertus. 

La  matière  des  sacrements  est  traitée  dans  le  quatrième 
livre.  D'abord,  le  traité  des  sacrements  en  général,  suivi  de 
ceux  qui  concernent  les  diverses  sacrements  en  particulier. 
Pag.  5.34,  parlant  des  effets  de  l'Eucharistie,  l'auteur  le  fait 
en  ces  termes,  qui  peuvent  montrer  la  manière  dont  il  pro- 
cède: •<  Praecipui  SS.  Encharistiae  ejfecius  sunt:  a)  Intima 
fidelium  cum  Christo  Capite  conjunctio  ;  b)  Augmentum 
Gratiae  Sanctificantis;  c)  Jus  ad  gloriam  aeternam  ;  d)  Lar- 
gitio  uberrima  Gratiarum  Actualium;  e)  Debilitatio  babi- 
tuum  malorum  et  Emendatio  vitiorum  :  f)  Eemissio  Venia- 
lium  praeteritorum  ;  g)  Eeniissio  poenae  lempoialis  peccato 
debitae;  h)  Praeservatio  a  peccatis  futuris.  •>  Et  chacun  de 
ces  points  se  fonde  sur  quelque  passage  de  la  S.  Ecriture 
ou  des  Conciles.  L'auteur  enseigne,  p.  535,  que  le  temps 
pascal  commence  le  dimanche  des  rameaux  et  finit  le  di- 
manche in  A//jis  ;  mais  il  pense  que  les  évèques  peuvent  le 
proroger.  >'ous  avons  parlé  de  cela  ailleurs;  en  effet,  la 
pratique  commune  est  de  recourir  au  S.  Siège  en  pareil  cas. 
Pag.  543  ,  la  distribution  de  l'Eucharistie,  si  l'on  excepte 
le  Viatique,  est  prohibée  sub  gravi  en  temps  d'interdit  local, 
la  nuit  de  Noël,  et  le  vendredi  saint;  et  pag.  555,  on  peut 
célébrer  la  messe  en  tous  les  jours  de  l'année,  «  excepto 
pro  omnibus  die  Parasceve ,  et  pro  RIissis  privatis  etiam 
Sabbato  Sancto  et  Cœna  Domini,  quibus  diebus  sub  gravi 
respective  celebratio  Missae  probibetur.  ■>  Pag.  551,  le  Siège 
Apostolique  a  coutume  d'accorder  la  réduction  des  messes 
par  l'organe  de  la  Congrégation  de  la  Fabrique  de  S.  Pierre; 
il  faut  dire  que  les  antres  Congrégations,  en  particulier 
celles  du  Concile  et  des  Evèques  et  Réguliers  accordent 
pareillement  ces  induits.  Pag.  559,  non  seulement  la  con- 
sécration, mais  encore  la  bénédiction  des  ornements  sacrés 
appartient  aux  évèques;  mais  les  évèques  ont  ordinairement 
soin  d'obtenir  de  la  S.  C.  des  Rites  la  faculté  de  déléguer 
cette  bénédiction  à  leurs  prêtres. 

Pag.  559,  parlant  de  l'autel  privilégié,  l'auteur  dit  que 
le  privilège  consiste  eu  ce  que  par  les  indulgences  ou  fruits 
existant  dans  le  trésor  de  l'Eglise  on  délivre  du  purgatoire 
l'àme  pour  laquelle  on  applique  la  messe  dans  un  tel  autel. 
H  fallait  ajouter  que  telle  est  en  effet  l'intention  de  l'Eglise, 
mais  à  Dieu  l'application  est  réservée;  nous  avons  cité 
ailleurs  une  décision  de  la  S.  C.  des  Indulgences  du  2S 
juillet  1840,  conçue  en  ces  termes:  «  Fer  indulgentiam 
altari  priviicgiato  aunexam,  si  spectetur  mens  concedentis, 
et  usum  cla\ium  poteslatis,  intelligendam  esse  indulgentiam 
plenariam  quae  animam  statim  liberet  ab  omnibus  purga- 
torii  poenis;  si  vcro  spectetur  applicationis  effectus,  intel- 
ligendam esse  indulgentiam  cujus  niensura  divinae  miseri- 
cordiae  beneplacito  et  acceptationi  respondet.  » 

Dans  le  traité  de  la  pénitence,  p.  608,  énuméraut  ceux 
qui  ont  juridiction  ordinaire,  l'auteur,  qui  ne  manque  de 
nonuncr  le  grand  pénitencier  do  Pape  par  rapport  à  tous 
les  fidèles,  oublie  le  chanoine  pénitencier  des  églises  cathé- 
drales, qui  a  cette  juridiction  à  l'égard  des  diocésains. 
Pag.  613,  il  euscigtie  avec  raison  que  deux  cas  sont  réservés 
au  Souverain  Pontife  ralione  sui,  sans  qu'ils  portent  l'ex- 
communication. II  énumère  les  principaux  cas  réservés  au 
Va\)C  2^ro])(cr  anncxam  censuram ,  ceux  qui  sont  les  plus  fré- 
quents :  hérétiques  et  schismatiques ,  partisans  de  proposi- 
tions coudamnées,  violateurs  de  la  clôture  religieuse,  les 
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afiiliés  des  sociétés  secrètes ,  confesseurs  absolvant  leurs 
complices,  percusseurs  des  clercs,  religieux  absolvant  des 
cas  réservés  à  l'Evéque  ou  de  ceux  de  la  bulle  in  Coena  sous 
le  prétexte  de  leurs  privilèges ,  et  autres.  La  même  bulle 
de  la  Cène  contient  plus  d'un  cas  im[iortant ,  que  notre 
auteur  pouvait  insérer  dans  sa  liste.  Celle  des  cas  réservés 
à  l'Evéque  par  le  Droit  commun  (p.  614),  n'est  pas  moins 
défectueuse.  D'abord  ,  est-ce  que  l'évèque  a  le  pouvoir 
d'absoudre  de  tous  les  cas  papaux  occultes?  En  ce  cas,  c'est 
bien  en  vain  que  le  Pape  s'est  réservé  l'absolution  des 
francs-maçons  et  autres  membres  des  sociétés  secrètes;  car 
ces  pécliés  étant  presque  toujours  occultes  de  leur  nature , 
l'évèque  pourra  en  absoudre.  La  vérité  est  que  cela  doit 
s'entendre  des  cas  réservés  au  Pape  avant  le  Concile  de 
Trente,  et  non  de  ceux  qui  l'ayant  été  postérieurement,  ne 
rentrent  pas  sous  la  disposition  conciliaire;  et  c'est  ainsi 
que  l'hérésie  occulte  est  réservée  au  Pape ,  nonobstant  la 
concession  que  ce  Concile  fit  aux  évèqucs.  Quel  est  l'article 
du  Droit  commun  eu  vertu  duquel  les  évoques  peuvent 
absoudre  le  religieux  qui  frappe  un  clerc  séculier,  comme 
notre  auteur  l'enseigne  p.  615".'  Nous  l'ignorons;  de  même, 
qu'ils  puissent  absoudre  les  clercs  qui  vivent  eollégialement 
dans  un  séminaire.  Nous  voyons  au  contraire  la  pratique 
de  recourir  au  Saint-Siège  pour  l'absolution  en  pareil  cas. 
L'avortement  du  fétus  animé,  suivi  d'effet,  doit  être  mis 
dans  la  liste  les  cas  réserves  à  l'évèque  par  le  Droit,  en 
vertu  de  la  constitution  de  Grégoire  XIV. 

L'article  de  sollicitatione  traite  avec  soin  les  diverses  par- 
ties de  ce  sujet  (pag  621  et  seqq  )  Après  avoir  dit  eu  quoi 
consiste  la  sollicitation  que  condamnent  les  constitutions 
apostoliques,  après  avoir  exprimé  la  gravité  de  l'obligation 
qu'elles  imposent  relativement  à  la  dénonciation  du  sollici- 
tant, l'auteur  parle  des  formes  juridiques  de  cette  dénoncia- 
tion.» On  doit  toujours  s'adresser,  dit-il,  aux  Ordinaires  des 
lieux,  ou  bien  aux  inquisiteurs,  s'il  y  en  a.  Mais  en  quelques 
cas  particuliers,  par  induit  de  la  S.  Inquisition  romaine,  les 
évèques  peuvent  déléguer  pour  recevoir  les  déuonciations 
un  confesseur  quelconque,  qui  soit  bien  instruit  de  la  ma- 
nière de  les  faire  et  qui  prèle  serment  de  gaider  le  silence 
et  de  remplir  fidèlement  sa  commission.  Avant  de  recevoir 
la  dénonciation ,  le  confesseur  doit  bien  peser  si  cette  per- 
sonne mérite  créance;  s'il  y  avait  soupçon  fondé  que  c'est 
par  liaine  qu'elle  veut  calomnier  quelque  prêtre,  il  faudrait 
l'avertir  de  sa  mabce.  On  doit  toujours  lui  représenter  que 
le  crime  de  fausse  dénonciation  est  réservé  au  Souverain 
Pontife."  L'auteur  passe  sous  silence  plusieurs  choses  dignes 
d'être  remarquées  ;  par  exemple ,  que  la  dénonciation  ne 
peut  jamais  avoir  lieu  par  lettres  anonymes  ;  le  confesseur 
délégué  pour  la  recevoir,  doit  exiger  la  signature  de  la 
personne  qui  dénonce ,  ou  du  moins ,  si  elle  ne  sait  pas 
écrire,  exprimer  son  nom  dans  l'acte,  afin  que  l'Ordinaire 
puisse  apprécier  la  valeur  du  témoignage.  Notre  auteur 
ajoute  ce  qui  suit:  «  Quod  si  prudens  confessarius  videat, 
personam  sollicitatara  ahoquin  bene  dispositam,  ob  nimiuni 
pudorcm  et  infamiae  timorem  nullo  modo  eo  adduci  posse, 
ut  sollicitantem  vel  per  se  vel  pcr  confessarium  denuntiet , 
tune  cam  non  quidem  absolvat,  sed  alio  commodo  tempore 
ad  se  redire  faciat ,  interea  vero  totnm  casum  tecto  Poeni- 
tentis  noraine  et  additis  rationabilibus  causis,  quae  exemp- 
lionera  ejusdem  ab  obligatione  denuntiationis  suadeant,  ex- 
ponat  Ordinario  loci ,  ut  is  desuper  pro  rcrum  conditione 
dispensationem  a  S,  Poenitentiaria  exposlulct.  »  C'est  ce  que 


nous  avons  dit  nous-même  dans  la  X"  livraison  des  Analecta 
p.  1606,  avec  la  différence  que  le  confesseur  peut  demander 
lui-même  directement  des  instructions  à  la  S.  Péniteucerie. 
Dans  le  traité  de  sacramenCo  ordinis  p.  628  et  seqq.,  notre 
auteur  traite  de  ce  sacrement  eu  général ,  de  la  première 
tonsure,  des  différents  ordres  et  de  leurs  offices  extérieurs 
et  mystiques,  du  ministre  et  du  sujet  de  l'ordination.  Parmi 
les  privilèges  qu'on  acquiert  par  la  première  tonsure,  il 
n'oublie  de  noter  l'exemption  des  tributs:  «  Immunitas  a 
tributis,  quae  consistit  in  exemptione  ab  exaetionibus  auc- 
toritate  laica  impositis.»  Pag.  632,  il  est  dit  résolument  que 
la  couleur  de  l'habit  clérical  varie  selon  les  pays:  «  Quoad 
colorera  servanda  est  cujusvis  regionis  consuetudo.  »  Pag. 
6i6,  au  sujet  du  légitime  ministre  de  l'ordination,  notre 
auteur  expose  avec  soin  la  discipline  statuée  par  la  bulle 
Speculalores  d'Innoceut  XII,  les  différents  titres,  d'origine, 
de  domicile ,  de  bénéfice  et  de  familiarité ,  qui  permettent 
de  conférer  les  ordres;  surtout  les  lettres  testimoniales  que 
celte  bulle  prescrit  en  tous  ces  cas.  Quant  aux  peines,  il  dit 
celles  que  le  concile  de  Trente  porte  contra  ordinaniem  et 
ordinatum,  sans  mentionner  celles  d'Innocent  XII  par  rap- 
port à  ceux  qui  confèrent  ou  reçoivent  les  ordres  sans  let- 
tres testimoniales ,  là  où  il  les  faut.  Pag.  650 ,  l'auteur 
énumère  les  prélats  qui  peuvent  donner  des  lettres  dimis- 
soriales,  et  dit  en  premier  lieu,  que  le  Pape  a  ce  pouvoir 
dans  l'Eglise  universelle;  aux  légats  à  latere  et  nonces 
apostoliques  qui  l'ont  dans  leur  province,  il  faut  ajouter  la 
S.  Congrégation  des  Evèques  et  Réguliers,  ainsi  que  celle 
du  Concile,  qui  peuvent  pareillement  accorder  ces  dimis- 
soires.  Les  abbés  et  supérieurs  réguliers  ont  sans  doute  le 
même  pouvoir,  comme  dit  notre  auteur;  mais,  de  même 
que  plus  loin  (p.  659),  il  remarque  fort  bien  que  le  privi- 
lège de  l'ordination  au  titre  de  pauvreté  ne  s'étend  pas  aux 
religieux  de  vœux  simples,  il  pouvait  noter  que  la  faculté 
de  recevoir  les  ordres  avec  les  dimissoires  de  leurs  supé- 
rieurs ne  les  concerne  pas  non  plus,  sauf  les  induits  que 
.  le  Pontife  romain  est  libre  d'accorder. 

Le  traité  de  l'ordre  est  suivi  d'un  appendice  de  beneficiix 
ecclesiasticis.  Le  principe  que  notre  auteur  pose  pag.  667 , 
après  avoir  dit  que  le  Pape  est  le  suprême  collateur  de  tous 
les  bénéfices,  savoir:  que  dans  chaque  diocèse  l'évèque  est 
de  droit  commun  le  collateur  ordinaire  des  bénéfices,  ce 
principe,  disons-nous,  souffre  des  exceptions,  notamment 
dans  les  canonicats  des  cathédrales  ou  des  collégiales.  Nous 
n'approuvons  pas  que  l'on  présente  le  concours  comme 
restrictif  du  pouvoir  des  évèques,  ainsi  que  noire  auteur  le 
fait  p.  668,  en  ces  termes:  «  Episcoporum  potestas  bénéficia 
conferendi  duobus  niodis  veluti  limilatur:  Concursu  vide- 
licetetc.  »  Car,  avant  la  loi  du  concours,  l'évèque  devait 
faire  l'examen  prescrit  par  le  concile  de  Latran  ;  la  diffé- 
rence entre  l'ancienne  et  la  nouvelle  discipline  consiste  donc 
en  ce  que  l'évèque  examine  plusieurs  candidats,  et  non  plus 
un  seul;  et  cela  lui  donne  le  moyen  de  conférer  la  paroisse 
au  plus  digne,  comme  le  Droit  divin  et  la  théologie  l'y 
obligent.  En  quoi  le  pouvoir  de  l'évèque  est-il  restreint  par 
le  concours?  N'est-il  pas  libre  d'appeler  à  concourir  tous 
les  clercs  qu'il  croit  dignes  de  la  cure?  Dira-t-on  qu'il  ne 
peut  pas  donner  la  paroisse  à  ceux  que  les  examinateurs 
n'approuvent  pas?  Mais  est-ce  qu'un  évoque  est  libre  d'ins- 
tituer dans  une  cure  quelqu'un  qui  n'est  pas  digne  de  ce 
ministère?  N'est-ce  pas  lui  qui  choisit  celui  qu'il  juge  le 
plus  digne  entre  tous  les  candidats  approuvés?  La  vérité 
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csl  que  le  concours  est  éminemment  favorable  à  la  liberté 
de  l'évêque. 

Une  dernière  observation  au  sujet  du  concours.  Les  exa- 
minateurs doivent  non  seulement,  on  le  sait,  être  juges 
de  la  science,  mais  encore  il  faut  qu'ils  examinent  si  les 
candidats,  par  leur  conduite  exemplaire,  par  leurs  travaux, 
par  les  services  prêtes  à  l'Eglise  et  par  leurs  autres  qualités, 
sont  propres  au  ministère  paroissial  et  peuvent  être  recom- 
mandés à  l'effet  d'en  être  investis.  Ce  devoir  des  examina- 
uatcurs  est  certain,  et  le  concours  est  nul  s'ils  v  manquent. 
Notre  auteur  fait  dériver  cette  obligation  du  Concile  de 
Trente;  mais  le  passage  qu'il  cite  à  ce  sujet,  appartient  à 
la  bulle  Cum  iliud  de  Benoit  XIV,  et  non  pas  au  décret  du 
Concile. 

Dans  le  traité  du  mariage,  dernier  du  quatrième  bvre, 
nous  remarquons  d'abord  ce  qui  concerne  le  consentement 
des  parents.  Laissons  l'auteur  exprimer  lui-uu^nie  sa  doctrine. 
«  Ad  valorem  matrimonii  libtrorum  nequaquam  uecessarius 
est  consensus  parentum.  Sola  ergo  controversia  superest, 
utrum  etiam  illicite  matrimoniuui  ineant  sine  obtento  suo- 
rum  parentum  conseiisu.  In  bac  controversia  communis 
doctorum  sententia  défendit,  nullum  peecatum  a  filiis  com- 
missum  fuisse,  qui  supposita  justa  causa  iuvitis  etiam  paren- 
tibus  matrimouium  iueuut.  Quod  auteni  parentes  moderate 
ac  paterne  suos  liberos  cogère  possint,  ut  aiiquod  matrimo- 
uium vel  ineant  vel  inire  omittant,  suadet  ipsa  ratio.  Ceterum 
si  nulla  justa  causa,  quae  matrimonium  etiam  insciis  aut 
invitis  parentibus  iiiitum  coboneslare  possit ,  habeatur, 
major  pars  Doctorum  tenet,  obligari  liberos,  ut  cousilium 
parentum  circa  sua  matrimonia  ,  quae  inire  uieditautur , 
requirant.  Quare  contendunt ,  mortalis  peccati  reos  esse 
illos,  qui  suos  parentes  non  consulunt,  nec  de  sua  bac 
intentione  certiorcs  reddunt.  Quod  si  autem  parentes  con- 
suluerint,  et  ipsis  etiam  justam  causam  eonlradiccndi  ba- 
bentibus  matrimouium  iniverint ,  eos  mortaliter  peccare, 
contendunt  communiter  doctorcs.  » 

L'auteur  embrasse  sans  bésiter,  comme  commune  et  beau- 
coup plus  probable,  la  doctrine  qui  fait  des  contractants 
eux-mêmes  les  ministres  du  sacrement:  «  Communis  et  longe 
probabilior  sententia  est,  ipsos  contrabentes  esse  ministros 
matrimonii.  •>  Il  s'étend  longuement  sur  les  fiançailles ,  en 
exposant  leur  nature,  leurs  effets,  les  causes  qui  les  font 
dissoudre.  La  très-ancienne  coutume  de  l'Eglise  catbolique, 
de  faire  précéder  le  mariage  par  les  fiançailles ,  est  fondée 
sur  les  raisons  suivantes:  1°  Afin  que  le  mariage  se  fasse 
avec  plus  de  maturité  et  de  conseil;  2°  afin  que  les  époux 
puissent  dans  le  temps  intermédiaire  .se  préparer  à  la  grâce 
du  sacrement;  3°  afin  qu'on  puisse  savoir  avec  plus  de  sé- 
curité s'il  y  a  quelque  enqjècbement  ;  4°  Enfin,  comme  dit 
S.  Augustin  «  Ne  vilem  babeat  marilus  dataui ,  quam  non 
suspiraverit  spousus  dilatam.  »  L'auteur  cite  la  proposition 
condamnée  par  rapport  aux  fiançailles  dans  le  synode  de 
Pistoie,  qui  eu  faisait  un  pur  acte  civil  disposant  à  célébrer 
le  mariage,  et  soumis  aux  prescriptions  des  lois  civilts. 

La  section  des  empêebenients  occupe  une  place  notable 
dans  ce  traité  du  mariage.  Le  premier  article  concerne  les 
empècbements  impedientia.  Un  des  principaux  est  celui  du 
culte  mixte,  au  sujet  duquel  l'auteur  observe  qu'il  ne  peut 
jamais  y  avoir  dispense  de  la  part  de  l'Eglise,  tant  que  les 
raisons  qui  rendent  ces  mariages  illicites  jure  dinno,  ne 
sont  pas  écartées.  Il  faut  donc  que  tout  péril  de  perversion 
disparaisse  pour  la  partie  catbolique;  il  faut  pourvoir  à 


l'éducation  des  enfants  des  deux  sexes  dans  la  religion  ca- 
tbolique; il  faut  enfin  que  l'époux  catbolique  se  propose 
sérieusement  et  promette  de  travailler  de  tout  son  pouvoir 
à  la  conversion  de  l'époux  non  catbolique. 

Dès  le  commencement  de  l'article  sur  les  empècbements 
dirimants,  l'auteur  enseigne  comme  de  foi,  que  l'Eglise 
peut  les  établir  par  son  droit  propre  et  ordinaire;  il  ajoute: 
«  Ecciesia  semper  tenuit,  et  adbuc  tenet,  causas  matrimo- 
niales nonnisi  ad  judices  ecclesiasticos  spectare ,  nullam 
proinde  legibus  a  potestate  eivili  desuper  conditis  in  matri- 
mouiis  inesse  vim.  (Trid.  sess.  24,  can.  12,  Propos.  59  ia 
bulla  n  Auctorem  fidei.»)-  Unde  bodie,  quae  principibus  est 
potestas  circa  conjugium  fidelium,  est  taatum  circa  effectus 
civiles  et  exteruos.  In  praxi  Ecciesia  semper  valida  babuit 
matrimonia  canonice  contracta ,  quodcumque  obstaret  im- 
pedimentum  civile;  tanquam  adulterina  vero  spectavit  ea, 
quae  cum  inipedimento  canotiico  iuita  erant^  licet  lex  civilis 
ea  rata  baberet.  (P.  690).» 

L'impuissance  dirime  le  mariage ,  comme  l'enseignent 
tous  les  tliéologiens  ;  mais  il  faut  pour  cela  ,  dit  notre 
auteur,  qu'elle  soit  antécédente  au  mariage,  et  perpétuelle; 
en  ce  cas,  tant  le  droit  naturel  que  la  loi  ecclésiastique  di- 
riment  le  mariage.  «li,  quibus  constat,  se  esse  impotentes, 
absque  gravi  peccato  matrimonium  contrabere  nequeunt , 
etsi  alteri  parti  nota  esset  impotentia  et  cedere  juri  suo 
vellet;  neque  eorum  cobabitatio  tanquam  inter  fratrem  et 
sororem  admilti  potest,  potissimum  si  cum  scientia  bujus- 
modi  impotentiae  contraxerint,  quo  in  casu  ante  omnera 
probationem  se  separare  tenentur.  (Pag.  694.)"  La  dissolu- 
tion du  mariage  a  lieu,  non  par  autorité  propre,  mais  par 
sentence  du  juge  ecclésiastique. 

La  dispense  des  empêchements  dirimants  est  réservée  au 
Pape.  Les  évêques  ont  le  pouvoir  de  dispenser  de  quelques 
uns  des  empècbements  empêcbants,  non  de  tous.  L'auteur 
excepte  l'hérésie,  le  vœu  perpétuel  de  chasteté,  celui  d'en- 
trer dans  un  ordre  religieux,  l'empêchement  provenant  des 
fiançailles:  il  pouvait  ajouter  à  cette  liste  le  juste  dissenti- 
ment des  parents,  le  défaut  d'état  libre,  et  autres  empêche- 
ments dont  l'évêque  ne  peut  accorder  dispense.  Si  quel- 
qu'un est  dans  l'impossibilité,  pour  une  raison  quelconque, 
de  prouver  son  état  libre  par  des  témoins  ou  par  lattestation 
des  Ordinaires,  en  |)areil  cas  l'évêque  peut,  eu  vertu  des 
facultés  triennales  que  la  Sacrée-Congrégation  a  coutume 
d'accorder,  l'admettre  à  prêter  \e  juramentum  suppletorium, 
par  lequel  il  atteste  sur  l'Evangile,  qu'il  est  libre  de  tout 
lien  matrimonial.  Pour  ce  qui  est  de  dispenser  des  empè- 
cbements dirimants  occultes ,  les  Docteurs  enseignent  com- 
munément que  l'évêque  le  peut  en  certains  cas,  et  notre 
auteur  professe  le  même  sentiment,  quoiqu'il  énonce  les 
conditions  de  rigueur  en  pareil  cas,  d'une  façon  un  peu 
obscure.  11  faut  pour  cela,  que  le  mariage  ait  été  fait  de- 
vant l'Eglise,   avec  bonne  foi,  au  moins  du  côté  d'une 
des  parties  :  et  qu'il  y  ait  une  raison  de  dispenser  tellement 
urgente,  qu'on  ne  puisse  pas  attendre  la  dispense  du  Saint 
Siège  sans  incommodité  grave.  Dans  le  concours  de  pa- 
reilles circonstances ,  on  présume  que  le  Pape  confère  à 
l'évêque   le  pouvoir  d'accorder  la  dispense.  Telle  est  du 
moins  la  pensée  de  plusieurs  théologiens  estimables.  Mais 
notre  auteur  semble  trop  sévère,  lorsqu'd  dit  résolument 
(pag.  715),  que,   relativement  au  mariage  contrahendo  au 
sujet  de  l'empêchement  public ,  l'évêque  ne  peut  jamais 
dispenser  par  permission  présumée,  même  dans  un  cas  de 
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très-urgente  nécessite.  Car,  môme  pour  les  cmpécbcinents 
publics,  l'évèque,  diseut  quelques  théologiens,  peut  dis- 
penser s'il  y  a  nécessité  grave  et  urgente,  comme  est  celle 
d'éviter  le  danger  de  mort,  ou  de  légitimer  les  enfants,  ou 
d'éviter  l'infamie  de  la  femme;  néanmoins  les  évéques  ne 
font  que  très-rarement  usage  do  la  faculté  dont  nous  par- 
lons; et  s'il  arrive  qu'ils  s'en  servent,  ils  s'empressent  de 
demander  à  la  S.  Pcuilcncerie  la  dispense  ad  cautelam. 

Pour  ce  qui  est  des  pouvoirs  extraordinaires  que  le  Saint 
Siège  accorde  aux  évoques  pour  les  autoriser  à  dispenser 
des  empêchements  occultes  et  publics,  il  ne  peut  y  avoir, 
on  le  conçoit,  de  règle  certaine  et  générale,  et  l'on  doit 
observer  la  teneur  des  induits,  qui  varient  selon  les  besoins 
des  pays  pour  lesquels  ils  sont  faits.  Noire  auteur  parle 
longuement  des  îàcwMéi.  quinqueniiales  et  de  ce  qu'elles  per- 
mettent de  faire  au  for  extérieur  et  interne:  cela  regarde 
spécialement  l'Allemagne;  car  les  formules  des  induits  apos- 
toliques ne  sont  pas  les  mômes  pour  tous  les  pays. 

Pag.  719,  parlant  des  causes  qui  font  obtenir  du  Pape 
la  dispense  des  empêchements  dirimants,  l'auteur  mentionne 
en  dernier  lieu  les  dispenses  sine  causa,  parce  qu'on  n'ex- 
prime pas  de  cause  certaine  que  l'exécuteur  doive  vérifier. 
Nous  aimerions  qu'il  expliquât  en  détail  les  diverses  causes 
qu'il  faut  alléguer  afin  de  pouvoir  obtenir  dispense  selon 
la  nature  des  empêchements.  Les  théologiens  ont  coutume 
d'entrer  dans  ces  détails  pratiques,  qui  méritaient  de  trou- 
ver place  dans  un  livre  comme  celui-ci. 

Pag.  721,  nous  craignons  que  plus  d'un  lecteur  ne  com- 
prenne pas  trop  ce  que  l'auteur  veut  dire  par  ces  mots  : 
«  Ad  Datariam  revocatur  Cancellaria  et  Praefectura  Bre- 
■vium.  "  La  dispense  d'un  empêchement  public  est  toujours 
donnée  par  l'organe  de  la  Daterie ,  et  c'est  à  elle  que  les 
parties  doivent  s'adresser,  avec  cette  différence  que,  la  dis- 
pense ayant  été  signée  par  le  Pape  et  enregistrée  dans  la 
Daterie ,  elle  est  ensuite  expédiée  par  lettres  apostoliques 
en  forme  de  bref  ou  par  bulle  sub  plumbo ,  selon  que  la 
gravité  de  l'empêchement  l'exige.  C'est  ainsi  que  les  per- 
missions d'aliéner  les  biens  ecclésiastiques  sont  données  par 
l'organe  de  la  S.  Congrégation  des  Evêques  et  Réguliers, 
quoiqu'elles  doivent  ensuite  être  expédiées  par  lettres  apos- 
toliques sub  annulo  piscaloris  ou  sub  plumbo,  selon  l'impor- 
tauce  des  biens  aliénés. 

Ce  qui  concerne  les  dispenses  informa  orditiaria,  ou  bien 
in  forma  pauperum  pourrait  être  exprimé  plus  clairement. 
Est-il  bien  certain  qu'on  puisse  regarder  comme  pauvres  et 
misérables,  tous  ceux  qui  n'ont  pas  des  biens  immeubles 
en  quantité  suffisante  pour  vivre  des  rentes  de  ces  biens, 
ou  bien  ceux  qui  vivent  de  leur  travail?  Les  auteurs  fixent 
un  revenu,  au  dessous  duquel  on  est  censé  pauvre:  ne  pas 
avoir  50  écus  d'or  de  rente,  par  exemple,  ou  des  biens  dont 
le  revenu  permette  de  vivre  deux  mois  sans  travail.  Parlant 
de  l'exécution  des  dispenses,  notre  auteur  dit  avec  raison, 
que  le  vicaire  général  ne  peut  pas  exécuter  celles  qui  sont 
adressées  à  l'évèque,  ni  celui-ci  exécuter  celles  qui  sont 
spécialement  déléguées  au  vicaire-général.  De  même ,  le 
vicaire  capitulaire  n'a  pas  le  pouvoir  d'exécuter  les  dispenses 
demandées  avant  la  mort  de  l'évèque;  sauf  le  cas  d'induit 
spécial,  pour  lequel  on  a  coutume  de  s'adresser  à  la  Sacrée 
Congrégation  des  Evèques  et  Réguliers ,  qui  autorise  le  vi- 
caire capitulaire  à  exécuter  une  telle  dispense.  Les  théolo- 
giens ont  coutume  de  traiter  ces  divers  points  ;  mais  rare- 
ment ils  disent  ce  qu'on  doit  faire  à  l'égard  des  dispenses 


que  le  Pape  acccorde  avant  sa  mort,  et  qui  sont  ensuite 
présentées  à  l'exécuteur  lorsqu'on  sait  déjà  la  mort  du 
Pontife.  La  chose  étant  intégra,  le  pouvoir  du  délégué  ne 
cesse-t-il  pas  avec  la  vie  du  délégant?  Nous  avons  sur  ce 
point  quel(|ues  décisions  peu  connues,  que  nous  publierons 
l)lus  tard.  Les  dispenses  apostoliques  sont  accompagnées  de 
plusieurs  clauses,  auxquelles  l'exécuteur  doit  se  conformer 
rigoureusement:  notre  autein-  énumère  ces  clauses  p.  727, 
et  énonce  la  seconde  dans  les  termes  suivants  :  «  Ut  nihil 
aecipiat  (delegatus)  muneris  vel  proemii  occasione  dispen- 
sationis  sub  poena  excommunicationis  latae  seutentiae.  »  La 
Sacrée-Congrégation  des  Evèques  et  Réguliers  a  coutume, 
comme  nous  lavons  dit  ailleurs,  de  donner  les  dispenses 
matrimoniales  pour  quelques  cantons  de  la  Suisse:  or,  du 
temps  de  Reuoil  \1V  ,  on  inséra  dans  la  formule  de  ces 
dispenses  une  nouvelle  clause  qui  défendait  à  l'Ordinaire 
chargé  de  l'exécution  de  recevoir  la  plus  légère  rétribution 
des  parties  ù  quelque  titre  que  ce  fût,  sous  peine  de  nullité 
de  la  dispense;  et  depuis  cette  époque  jusqu'à  nos  jours, 
les  dispenses  ont  été  données  sous  cette  forme.  Le  cardinal 
Gerdil,  qui  exerça  les  pouvoirs  de  légat  apostolique  dans 
les  états  du  roi  de  Sardaigne  en  1798,  munit  les  evèques  do 
facultés  très-élendues  par  rapport  aux  dispenses  matrimo- 
niales: mais  il  ne  consentit  pas  à  laisser  percevoir  les  coiu- 
ponendes  qu'on  avait  coutume  de  transmettre  à  la  Daterie  : 
il  permit  pourtant  d'affecter  la  moitié  des  componendes 
accoutumées  au  profit  de  quelque  hôpital ,  et  autre  œuvre 
pie  :  et  cette  somme  devait  être  versée  dans  les  mains  du 
trésorier  de  l'œuvre. 

La  cinquième  et  dernière  section  du  traité  concerne  la 
célébration  du  mariage,  le  domicile,  les  bans,  l'assistance 
du  curé  et  des  témoins,  la  héuédiction  nuptiale,  les  bien« 
et  les  effets  de  l'union  maritale  etc.  Pag.  73(j,  l'auteur  par- 
lant des  témoins,  enseigne  que  peu  iin()orte  qu'ils  soient 
amenés  de  force  ou  qu'ils  ûfCectent  de  ne  pas  entendre , 
pourvu  qu'ils  soient  nu)ralement  présents  et  puissent  ren- 
dre témoignage  sur  le  contiat  de  mariage.  Cela  est  parfai- 
tement exact,  mais  nous  n'avons  pas  remarqué  que  l'auteur 
dise  la  même  chose  du  curé,  dont  l'assistance  ne  doit  pas 
être  nécessairement  diverse  de  celle-là.  Néanmoins,  p.  732, 
il  enseigne  que  le  curé  n'exerce  pas  un  acte  de  juridiction 
en  assistant  au  mariage ,  et  qu'il  assiste  comme  simple  té- 
moin aulorisubilis  et  qualifié  pour  attester  le  mariage  ,  en 
cas  de  nécessité. 

Dans  le  cinquième  livre ,  dernier  du  volume ,  l'auteur 
traite  des  peines  canoniques  et  des  irrégularités.  Nous  de- 
vons nous  re.streindre  à  de  brèves  observations.  Pag.  768, 
la  censure  n'est  pas  ôtée  par  la  mort  de  celui  qui  la  porte  : 
il  faut  excepter  les  suspenses  ex  informata  conscicntia  ;  car 
elles  cessent  par  la  mort  du  prélat  qui  l'a  infligée.  Au  même 
endroit,  nous  retrouvons  l'erreur  signalée  plus  haut:  l'évè- 
que n'a  pas  le  pouvoir  d'absoudre  des  cas  occultes  qui  ont 
été  réservés  au  Pape  depuis  le  concile  de  Trente.  L'auteur 
parle  de  la  bulle  In  Coena  Domini  comme  si  le  Pape  la  pro- 
mulguait encore  tous  les  ans;  «  Bulla  Coenae ,  dit-il,  est 
Decretum,  quod  Papa  singulis  annis  die  Coenae  rénovât.  » 
Cette  pratique  a  cessé  depuis  Clément  XIV  ;  ce  qui  n  em- 
pêche pas  ladite  bulle  d'être  encore  en  pleine  vigueur. 
Pag.  772,  selon  notre  auteur,  les  excommuniés  tolérés  ne 
sont  pas  privés  des  suffrages  communs  de  l'Eglise:  cela 
est  fort  incertain  ;  et  les  docteurs  embrassent  volontiers  le 
sentiment  contraire,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  Suarez ,  di; 
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ccnsuris,  disp.  9,  sect.  2,  n.  17.  Que  penser  de  l'assertion 
que  notre  auteur  énonce  résolument,  p.  773,  en  ces  termes  : 
"  F.xconiraunicati  tolerati  ex  hodicrna  consnetudiiic  non  am- 
plius  peccant  communicando  in  civilibus  cum  fidelibus,  etiam 
al)  ipsis  non  requisili.  »  Telle  n'est  pas  assurément  la  doctrine 
des  anciens  théologiens,  et  notre  auteur  devrait  fournir  les 
preuves  de  son  assertion  en  une  si  j^rave  matière. 

Par  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  le  lecteur  com- 
prendra quelle  est  l'utilité  qu'on  peut  trouver  dans  le  vo- 
lume que  nous  venons  d'examiner,  et  quelles  sont  les  amé- 
liorations dont  cet  ouvrage  est  susceptible.  JNous  n'avons 
pas  noté  tout  ce  qui  le  méritait  peut-être.  L'exposition 
méthodique  des  principes  de  la  théologie  a  ses  avantages, 
sans  doute;  mais  si  l'auteur  vi.se  à  trop  de  coneisision ,  il 
passera  sous  silence  les  exceptions  que  les  principes  admet- 
tent, ou  quelquefois  l'expression  sera  obscure.  Kn  avisant 
n  ces  défauts,  et  en  se  rapprochant  un  peu  plus  des  dictions 
et  du  langage  communément  adoptés  par  les  lliéologiens, 
notre  auteur  contribuera  à  rendre  encore  plus  utiU'  un  livre 
que  recommandent  déjà  et  la  commodité  de  la  forme  et 
l'ortbodo.xie  de  la  doctrine, 


Ecclesias  Ordinis  Minoruni  ;  et  ideo  etiam  quoad  illam  de  Por- 
tiuncula  ;  et  siiniliter  négative  quoad  seeundum,  et  tertium. 

De  quiluis  facto  verbo  cum  SSmo  in  Audientia  liabita  die  10 
februarii  1818.  Eadem  Sanctitas  Sua  Votum  Sacr.  Congregationis 
beiiigue  coiiCrmavit. 

Datiiin  Uomae  ex  Secretaria  S.  Congregationis  Indulgentiarum 
die  10  februarii  1819.  —  Loco  f  Sigilli.  —  J.  l'b.  Gard.  .Seotti.  — 
.tngelus  Costaguti  Secr. 

—  Chapelles  intérieures  des  couvents  franciscains  par  rapport 
à  l'indulgence  de  la  Portioncule.  —  On  ne  pouvait  jadis  ga- 
gner l'indulgence  de  la  Portioncule  que  dans  l'église  de. 
Ste-Marie  des  Anges  qui  est  à, Assi.se.  Sixte  IV,  le  premier, 
donna  aux  religieux ,  aux  religieuses  et  aux  tertiaires  de 
l'Ordre  franciscain  la  faculté  de  gagner  la  même  indulgence 
dans  leurs  églises.  Dans  la  suite,  Grégoire  XV  accorda  la 
faculté  de  pouvoir  la  gagner  ,  généralement  pour  tous  les 
iidèles  moyennant  la  visite  de  quelque  église  de  franciscains  : 
ali(juam  ex  ecclesiis  frulntm  Ordinis  Minorum  etc.  Ce  privi- 
lège concerne-t-il  les  seules  égli.ses  publiques  des  couvents  ; 
ou  bien  s'étend-il  aussi  aux  chapelles  internes  établies  dans 
les  hospices  qui  n'ont  pas  d'église  publique?  Un  décret  de 
la  Sacrée-Congrégation  des  Indulgences,  du  16  juin  1819, 
décide  que  le  privilège  de  la  Portioueule  n'existe  que  pour 
les  églises  publiques ,  sauf  un  induit  particulier. 


îlELANdES. 


Lauketax.  Decretum. 


—  Indulgence  de  la  Portioncule.  —  Les  indulgences  accor- 
dées aux  fidèles  pour  la  visite  des  églises  des  Mineurs  de 
S.  François  d'Assise,  cessent  dans  les  églises  que  ces  reli- 
gieux abandonnent.  Ainsi,  les  églises  qui  jouissaient  jadis 
de  l'indulgence  de  la  Portioncule ,  parce  qu'elles  étaient 
annexées  à  quelque  couvent  de  franciscains,  ont  perdu  cette 
indulgence  depuis  que  les  religieux  ne  sont  plus  dans  les 
mêmes  églises.  YX  cela  s'applique  à  toutes  les  autres  indul- 
gences accordées  aux  fidèles  pour  la  visite  de  ces  églises. 
Il  est  donc  nécessaire  d'obtenir  du  Saint-Siège  le  renouvel- 
lement du  privilège,  si  l'on  veut  continuer  d'avoir  les  indul- 
gences, notamment  celles  de  la  Portioncule.  C'est  ce  qui 
résulte  d'un  décret  du  10  février  1S19,  conçu  dans  ces 
termes  : 

Amconitana.  Dechf.tum. 

Cum  ad  .Sacram  Indulaentiarum  Congregationeni  delatum  fuerit 
quaesiturn  -  Au  Rctlesia  olim  Kratruiii  Minoruiu  gaudeat  Iiidul- 
genliis,  Ordiui  praefato  concessis ,  cum  idem  Ordo  non  amplius 
extiterit  -  Et  bine  propositis  duliiis.  I.  Utrum  l'A'clesia  Ordinis 
Minoruin ,  nuuc  devoliita  Ordiuario  ,  propter  eircuinstanlias ,  in 
qua  Sacra  faciunt  Sacerdotes  Saeciilares,  fruatiir  iisdem  hidulgen- 
gentiis,  nt  primum ,  praecipue  illa  de  Porliuncula.  2.  Lltruin  Ewle- 
sia  Ordiitis  Minorum  ,  uticpie  vendita ,  sed  Sacerdoti  Ordinis  Mi- 
noruni sine  habitu  Relicionis  Iradita,  ut  in  ipsa  sacra  facial,  ijaudeat 
pariler  Indulgentiis  supradiclis.  3.  titrum  Eedesia  Ordinis  Minorum 
pariter  vendita,  ab  acquirente  curatur,  ul  sacra  in  ip.sa  aliquando 
liant  a  Praesbytero  Saculari;  quaeritur,  an  supradiclis  fruatur  In- 
dulgentiis. 

Eadem  Sac.  Congregatio  particulariter  habita  die  1.5  mensis  Ja- 
nuarii  anno  1818,  auditis  cousultoruin  Votis,  re  mature  perpensa, 
fuit  in  Voto  -  Aegafiee  ad  primum  quoad  Indulgentias,  concessas 
generaliter,  vel  specialiter  omnibus  Christifidelibus ,  visitantibus 


Proposito  dubio  iuiie  Sacrae  Congregationi  Indulgentiarum,  et 
S  rieli(|uiarum  -  An  Saeellum  Hospitii,  sive  Conventus  Minorum 
Oljservantium  sub  titulo  S.  Benigni  Episcopi,  et  Confessons  in  Ci- 
vitate  Lauretana  existentis ,  ludulgentia  Portiunculae  nuncupat, 
die  videlicet  seeunda  augusti ,  récurrente,  aeque  gaudeat,  ac  si 
furet  Ecclesia  ejusdem  Ordinis,  exclusive  tamen  quoad  mulieres, 
ob  rationem  clausurae?- 

Kadem  S.  Congregatio,  auditis  Consultorum  Votis,  ac  re  ma- 
ture examine  perpensa  respondit  -  Négative,  et  consulendum  SSmo 
pro  gratia  extensionis  Indulti  exclusive  quoad  mulieres. 

Hinc  facta  relatione  SSmo  Domino  iNostro  Pio  PP.  Vil  per  me 
infrascriptum  Secretarium  in  Audientia  habita  sub  die  15  junii  1819. 
Kridem  Sanctitas  Sua  resolutionem  Sac.  Congregationis  approbavit 
et  Indulgentiae  Portiunculae,  Indultum  ,  in  die  nempe  seeunda 
augusti  ab  omnibus  Cluistifidelibus,  exceptis  tamen  mulieribus, 
in  praefato  Sacello  lucrandae,  servatis  servandis,  et  perpetuls  fu- 
turis  teniporibus  vatiturum  ,  bénigne  extendit  absque  ulla  Bre>is 
expeditione. 

Datuni  Romae  ex  ejusdem  Sac.  Congregationis  Indulgentiarniii 
Secretaria.  Die  16  junii  1819.  —  Loco  f  Sigilli.  —  J.  Ph.  Card. 
Seotti.  —  Angélus  Costaguti  Secr. 

—  Tertiaires  franciscains  par  rapport  aux  indulgences  et  au 
missel  de  l'Ordre.  —  Les  indulgences  accordées  pour  la  vi- 
site des  églises  de  l'Ordre  de  S.  François,  ne  s'étendent  pas 
aux  chapelles  des  tertiaires  du  même  Ordre.  Visiter  quelque 
chapelle  de  ces  tertiaires  le  2  août  de  chaque  année ,  ne 
suffit  donc  pas  pour  gagner  la  Portioncule:  le  privilège  est 
limité  aux  églises  publiques  des  frères  mineurs.  C'est  ce  qui 
résulte  d'un  décret  de  la  S.  Congrégation  des  Indulgences, 
19  mai  1S19.  Il  n'est  pas  permis  de  mettre  sur  la  porte  de 
ces  chapelles  une  inscription,  annonçant  les  indulgences 
des  fêtes  de  l'Ordre,  comme  si  tous  les  fidèles  pouvaient 
les  gagner.  Pour  ce  qui  est  du  calendrier  et  du  missel  séra- 
phique,  il  n'y  a  que  les  tertiaires  qui  puissent  s'en  servir; 
et  les  prêtres  séculiers  qui  ne  sont  pas  agrégés  au  tiers- 
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ordre  doivent  suivre  leur  propre  calendrier  et  le  missel  ro- 
main. Le  décret  du  25  mai  1819  est  ainsi  conçu: 


l'AVENTliN.    DECBETUM 

Cum  Congregatlo  quaedam  Teitiarioruni  S.Francisci  in  Ecclesia 
S.  Antonii  Patavini,  Civitatis,  et  Oioecesis  Faventiii ,  canooice  re- 
petiatur  ei-ecla  siib  cura,  et  directioiie  Mluorum  Reformatoruni , 
et  Inde  PP.  Minoruin  Conventualium,  ac  iteiuni  tandem  Minoruni 
Obseivanlium,  qui  aliquibus  de  causis  ,  Sacra  iu  dicta  Ecclesia 
non  aniplius  facieutes,  minime  vero  Regimen  ,  et  auctoritatem 
amittenles,  Saeculares  Saceidotes  iu  administrations  Ecclesiae  iu 
Spiritualibus  substituerunt. 

Non  obstante  antem  Regimine,  auctoritate,  et  directione  Fra- 
trum  :Miiioruiii  Observantiiim  liiijus  praefatae  Congregationis  Ter- 
tiaiioruin,  dubitatum  taiiieu  fuit,  hululgenlias  non  modo  pro  Ter- 
tiariis,  verum  etiam  pro  omnibus  Cbristifidelibus  in  Ecclesia  extitisse, 
praesertim  vero  dubium  involuit  circa  Indulgentias  Portiuuculae 
nuncupatas. 

Hinc  proposito  huic  S.  Congregationi  Indulgentiaruni  triplici 
diibio,  videlicet. 

1.  Au  uppouere  ad  Januam  Ecclesiae  tabellam  annunciantem 
Indulgentias  in  Festis  Oïdinis,  ut  Fidèles  omues  et  Tertiarii,  eas 
cousequi  possint,  amplius  liceat. 

•2.  An  Ecclesiae  praefatae  S.  Antonii,  Kalendario  S.  Francisci, 
ac  Missali  Serapliico  utl  perniissum  sit. 

3.  An  Fidèles,  etiam  non  Tertiarii  praelaudatam  Eeclesiam  vi- 
sitando  die  2  augusti,  ludulgentia  Portiunculae  appellata  frui  pos- 
sint, et  vaieant. 

Eadem  Sacr.  Congregatio  Indulgenliarum  auditis  Consultorum 
Votis,  ac  re  mature  perpensa,  sic  ad  tria  supraenuuciata  quaesita 
respondendum  censuit,  et  quoad  primum. 

Non  licere  appouere  ad  Januam  Templi  S.  Antonii  Faventiae 
Tabellam  describenteni  Indulgeutias  in  Festis  Ordinis  Mluorum 
S.  Fraucisci. 

Ad  secundum.  Afïirmative  pro  Tertiariis  dumtaxat ,  négative 
vero  pro  ils,  qui  Tertio  Ordiiii  non  sunt  adscripti. 

Ad  tertium.  Affirmative  pro  Tertiariis,  négative  quoad  omnes 
Cbristifideles. 

Factaque  de  his  omnibus  per  me  infrascriptum  ejusdem  Sacrae 
Congregationis  Secretarium  relatioue  SSmo  DuoNostro  in  Audientia 
diei  24  mail  1819.  Sauctitas  Sua  ipsius  S.  Congregationis  Votum 
bénigne  approbavit. 

Daium  Romae  ex  Secretaria  ejusdem  S.  Congregationis  Indul- 
geutiarum.  Die  25  maii  1819.  —  Loco  t  Sigilli.  —  B.  Gard.  Naro 
Praefectus.  —  Angélus  Costaguti  Secr. 

—  Rosaire  de  fer,  plomb,  étain ,  el  autre  matière  fragile . — 
Dans  les  pouvoirs  qui  sont  accordés  pour  la  bcnédictiou 
des  Croix ,  Rosaires  et  médailles ,  il  est  dit  que  l'on  ne  doit 
pas  bénir  les  Crucifix  et  les  Médailles  faits  avec  une  matière 
fragile.  Cette  prohibition  comprend-elle  les  Rosaires  et 
chapelets?  Un  décret  du  1"  mars  1820  dit  que  non.  Il  est 
donc  permis  de  bénir  les  rosaires  en  fer,  étain,  plomb,  et 
autre  matière  fragile,  sans  excepter  le  cristal,  pourvu  que 
te  cristal  soit  solide  et  compacte.  Pour  ce  qui  est  des  Cru- 
cifix et  des  médailles ,  on  doit  s'en  rapporter  au  nouveau 
décret  de  l'an  1853.  On  sait  en  outre  que  diverses  indul- 
gences peuvent  être  appliquées  à  un  môme  chapelet,  par 
exemple ,  les  indulgences  apostoliques  avec  celles  de  Sainte 
Brigitte  ;  et  qu'il  est  très-permis  de  réciter  le  chapelet 
alternativement  en  compagnie  de  quelqu'un  autre  ,  sans 
perdre  les  indulgences  annexées  à  cette  récitation.  C'est 
ce  que  montre  le  décret  du  1^''  mars  1 820 ,  dont  voici  le 
texte: 


UrBIS    et   OllBIS.    DiXEETUM. 

In  facultate  concessa  benedicendi  Coronas,  Rosaria  ,  Cruces, 
Numismata  etc.,  et  iisdem  applicandi  Indulgentias,  expresse  dicitur, 
quod  ab  bujusmodi  benedictione  Sauctitas  Sua  rejicit  Imagines, 
sive  impressas,  sive  depictas,  nec  non  Cruces,  Crucilixos,  parvas 
statuas,  Numismata  vulgo  Medaglie  nuncupat.  quae  ex  ferro.  stamno, 
plumbo,  vel  ex  fragili  materia,  facilisque  consumptionis  conficiuntur. 
Hinc  propositis  dubiis  liuic  Sacrae  Congregationi  Indulgeutiis ,  sa- 
crisijue  Ueliquiis  praepositae  an. 

1.  Ab  hujusmodi  benedictione  rejiciantur  etiam  Coronae,  seu 
Rosaria,  quae  ex  ferro,  stamno,  plumbo,  vel  ex  fragili  alla  ma- 
teria, facilisque  consumptionis  conficiuntur? 

2.  Specialiter,  an  possint  applicari  Indulgentiae  Coronis  ex  vitro, 
seu  crystallo  confectis.' 

'A.  An  uni,  et  eidem  rei,  puta  uni  Coronae  possint  applicari 
Indulgentiae  diversae,  v.  g.  Indulgentiae  dictae  Apostolicae,  et  In- 
dulgentiae dictas  Sanctae  Birgittae.' 

4.  An  recitans  alternatim  cum  Socio  orationem,  cui  applicatae 
sunt  Indulgentiae,  v.  g.  Corouam,  vel  saiutationem  Angelicam, 
dictam  .litgelus  possit  lucrari  Indulgentias  liuic  orationi  applicatas? 

Eadem  Sacra  Congregatio,  auditis  Rmorum  Consultorum  Votis, 
et  re  mature  perpensa  respondit. 

Ad  piimum  negulive. 

Ad  secundum  affirmative,  dummodo  globuli  sint  ex  vitro  so- 
lido,  atque  comparto. 

Ad  tertium  afïirmative ,  dummodo  renoventur  opéra  injuncta 
iterabilia. 

Ad  quartum  afïirmative. 

Factaque  de  ils  omnibus  relatione  SSmo  D.  N.  Pio  Papa  VII 
per  me  infrascriptum  Secretarium  in  Audientia  babita  die  29  fe- 
bruarii  anni  IS20.  Eadem  Sanctitas  Sua  Congregationis  Votum  bé- 
nigne approbavit.  In  quorum  fidem  etc. 

Datum  Romae  ex  Secretaria  ejusdem  Sacrae  Congregationis  In- 
dulgentiaruni die  prima  martii  1820.  —  Loco  f  Sigilli.  —  B.  Card. 
Naro  Praefectus.  —  .Ingelus  Costaguti  Secr. 

—  Chapelet  de  Ste  Jeanne  de  Valois.  —  Le  triple  rosaire, 
ou  chapelet  de  Ste  Jeanne  de  Valois  doit  être  béni  par  les 
supérieurs  de  l'ordre  de  l'Annonciation  de  la  Ste  Vierge 
approuvé  par  le  Siège  .\postoliqne  sous  la  règle  de  Saint 
Erançois,  ou  par  quelqu'un  des  confesseurs  ordinaires  des 
religieuses  du  même  ordre.  C'est  Benoît  XIV  qui  leur  donna 
ce  pouvoir.  Le  même  Pontife  révoqua  toutes  les  indulgences 
qu'on  prétendait  accordées  pour  la  récitation  dudit  rosaire, 
et  il  concéda:  r  L'indulgence  plénière  pour  ceux  qui  le 
récitent  tous  les  jours  pendant  un  mois,  le  jour  qu'ils  veu- 
lent choisir;  se  confesser,  communier  et  prier  pour  la  con- 
corde des  princes  chrétiens ,  l'extirpation  des  hérésies  et 
l'exaltation  de  l'Eglise,  sont  les  conditions  prescrites.  2°  Sept 
ans  et  sept  quarantaines  pour  ceux  qui  récitent  le  même 
chapelet  en  chacun  des  vendredis  de  carême,  et  en  chacune 
des  sept  fêtes  de  la  Ste-Vierge.  3°  L'indulgence  de  cent  jours 
pour  chaque  récitation  dudit  chapelet.  Conformément  au 
décret  d'Alexandre  VII  du  6  février  1657,  les  chapelets  de 
Sle-Jeanne  de  Valois,  étant  bénis,  ne  peuvent  être  ni  ven- 
dus, ni  prêtés.  Voici  le  décret  que  Benoît  XIV  fit  publier. 

Decketum. 

Sanctissimus  Dominas  Nosler  Benedictus  PP.  XIV.  Omnibus  et 
singulis  utriusque  sexus  Cbristifidelibus,  qui  quotidie  per  iutegruni 
niensem  Coronani  Beatae  Joannae  Vallesiae,  triplicatum  Rosariuui 
nuucupatum  ,  dévote  recitaverint ,  semel  intra  eumdem  meuseiu  , 
die  uempe  ab  unoquoque  ad  sui  libitum   eligeuda ,   iu   qua   vere 
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poenitentes,  confcssi,  ac  sacra  Coinmuiiione  ii'fecti,  ne  pro  Cliris- 
tinnorum  Principum  concordia,  haeresum  extirpa tione,  ai-  Sanctae 
>latris  Tcclesiae  exaltatione  pias  ad  Deiiiii  precps  elfiideriiit,  ple- 
nariam  omnium  peccatnriim  sunrum  liuliilyentiam  consequi  va- 
ieaiit;  lis  vero,  qui  in  sinsulis  feriis  sextis  quadrasesiniae,  siniru- 
lisque  septcm  BM.  Viriiinis  fcstivitnliUirs,  ut  supra,  dictam  ("oronam 
recitaveriiil,  sepleni  annurnm,  toîideuKiue  quadrayenaruni  ;  ai-  tan- 
dem p:u  (jualiljet  pjusdem  Coronae  devota  recitatione  iiiduk'eutiam 
ctntum  (Jieruni  in  perpetuum  bénigne  concessit.  l'evocatis  omnibus 
et  singulis  aliis  Indul^entiis,  quae  pro  ejusdcm  Coronae  reeitatioue 
assereUiiutur  concessae. 

Deebravit  insuper  Sanctitas  Sua,  ut  quis  consequi  pnssit  prae- 
l'atas  Indulpentias  requiri,  ut  Corona  sit  de  more  b^nedicta  a  Su- 
perioribus  Ordinis  Aiinunciatinnis  R.  Mariae  Viminis  sub  Kesiila 
S.  Francisct  a  Sede  Apostolica  approliati ,  vel  a  quolibet  (lont'essario 
ordinario  Moaialiiiin  ejusdem  Ordinis,  et  propterea  eisdeni  Supe- 
liorîbus  ,  et  C.onfessariis  dictas  Coroiias  benediceiidi  l'aL-ultatem 
tribuit,  et  impertitus  est. 

In  distribueudis  vero  hujusmodi  Coroiiis,  eorunique  usu,  Sanc- 
tissimus  servari  jussit  Decritum  felicis  record.  Aiexandji  IH'.  VII 
edituni  sub  die  6  febiuarii  l(J.i7  nimirum,  ne  luiju.smodi  Coronae 
utpote  benedietae,  vendantur,  aut  alteri  commodcnlur,  aut  precario 
dentur,  alioquiii  eareant  rndulsjentiis  jam  concessis,  et,  aliqua  e\ 
eis  deperdita  ,  filia  subrogari  nullo  modo  possit,  nisi  a  quilius  supra 
lieiiedicta  fuerit.  Datum  Rom;ie  die  VI  marli  MIXXINI. 

Lnco  t  Sigilli.  —  Fr.  .1.  t'.ard.  l'ortocarrero  Praei'eclus.  —  .E.  F.. 
/  icecvmes  S-  Congr.  Indnlg.  Spfrrfarius. 

—  Inflii/f/rnce<!  (Jcs  nc/cs  rtr /ni ,  d' cxpénmrr  et  de  charité. — 
l'rimitivcmeiit  accordées  par  Ileiioit  \IIF,  coiilinnces  pat- 
Benoît  XIV  sous  la  date  du  28  jaiiviei-  17.ïO,  les  indulgences 
«les  actes  de  foi,  d'espci-anee  et  de  eliai'ité  sont  les  suivan- 
tes :  1"  Indulgence  plétiiéie  niK^  lois  par  mois  si  on  les  récite 
tons  les  jours  de  ce  mois;  cette  indulgence  peut  se  gagner, 
le  jour  qu'on  choisit  soi-mènte;  la  confession,  la  eoinnin- 
iiion  et  la  prière  pour  ri.giise  et  les  princes  cliiéliens  sont 
prescrites.  2°  Sept  ans  et  sept  quarantaines  pour  chaque 
récitation  des  mûmes  actes.  I,e  texte  du  décret  de  llenoit  .\IV 
étant  peu  connu,  nous  croyons  utile  de  le  pnhlier.  On  y 
\'oit  que  les  fin-inules  de  ces  actes  n'étant  pas  déterminées , 
on  gagne  les  indulgences  avec  toutes  les  fonniiles  qui  ex- 
jiiiniciil  les  motifs  spécifiipies  de  elia<iiie  vertu  tiiéologale. 

Indulgentiae  concessae  pie,  dcMitP,  et  ex  corde  recitanlibus  actns 
\irtutum  Tbeolotiicarum  Fidei,  Spei  et  Clinritatis. 

.\niniadvertens  SSmus  I).  X.  lienedictus  PP.  .XIV,  qu.uii  utiles, 
quinimnio  necessarii  sint  ad  aeternam  salutem  theologicarum  vir- 
tiilum  Aotus  ,  Fidel  vidclicet,  .Spei  et  (;hni'it,itis,  ut  omnes  utriusque 
sexus  Christilideles  ad  ilhnuiii  cxeieitiuni  excitaret ,  audito  voto 
Sacrae  Congregationis  Indulgentiis,  sacrisque  l\eliquiis  praepositae, 
Indulgentias  pro  iisdeiu  Adibus  a  sa.  meni.  lîeuedicti  ,\III  dii;  li 
jauuarii  anni  1728  concessas,  bénigne  cunfirmavit,  l'ienariam  iii- 
jiiirum  cum  facultate  eam  lidelium  defunctorum  animabus  appli- 
candi ,  semel  iu  uieiise  lucraudam  ab  ils,  qui  quotidie  per  menseiu 
praefacto.s  Acius  pie,  dévote,  et  ex  corde  peregerint,  die  nempe  ab 
unoquoque  eligenda  ,  in  qua  vere  poenitentes,  confessi,  ac  sacra 
rommunione  refeeti,  pro  clirislianorum  principum  concordia  ,  hae- 
resum  extirpatione,  ac  Sanctae  Matris  Fcclesiae  exaltatione,  ut  decet, 
oraveriiit;  necnon  aliam  similiter  plenariam  in  moilis  arliculo.  l't 
autem  comniissas  sibi  0\es  ad  frc(juentiorem  bujusMKuli  A^-tuuju 
îdliceret  Sanctitas  Saa  ,  Iridnlgentiam  septeni  annonim  t'itideuniue 
quadrageriarum,  cum  eadem  ap[)licaîioMis  la<-ultate ,  (jiiae  juxia 
ejusdem  sui  Praedeces^oris  concessionem ,  semel  tantuni  iji  die  con- 
sequi poterat,  ad  quamiibet  antedictorum  Actuum  pi.im  etc.  ut 
supra  recitatiouem,  clementer  extendit. 

Dedaravit  insuper  Sanctitas  Sua ,  praefatas  omues  lu.Uilgenlias 


addictns  minime  esse  certi.?,  determinatisque  verbis,  proptereaque 
unumquemqne  uti  posse  in  recitatione  dictorum  .Actuum  qualibet 
formula,  dummodo  in  ea  singularum  virtutum  ïlieologicarum  spe- 
cialia  motiva  exprimantur.  Datum  die  28  Januarii  anno  17ô6.  — 
Fr.  J.  Card.  Portocarbero  Praefectus.  TjOco  t  Sigilli  JE.  E.  Vices- 
comes  Congr.  ludulg.  Secret. 

—  hidnli/encfs  dont  la  durée  n'rsl  pas  f(j:ée.  — La  plupart 
des  hrefs  de  concession  expriment  que  les  indulgences  peu- 
vent être  gagnées  depuis  les  premières  vêpres  jusqu'au  cou- 
cher du  soleil.  Quand  une  telle  clause  est  omise  ,  l'iudul- 
i;ence  ne  commence  qu'avec  le  jour  naturel  de  la  fête.  C  est 
ce  ([ui  résulte  du  décret  suivant  : 

Decretum  Sac.  Congregationis  Indulgentiis,  et  Sacris  Reliquiis 
praepositae.  Cuin  in  nonuullis  Brevibus  ,  ac  Indulgentiarum  De- 
c;etis ,  praeserlim  triduorum  pro  Sanctis  et  oflicioruni  generalium 
pro  defnnctis  praetermitlantur  verba  :  a  priniis  vesperis  usqiie  ad 
occasum  solis  etc.  dévote  visitaverint  etc.  quae  passim  in  apostolicis 
lirevibus  inseri  soient,  orta  est  dubitatio,  a  quonam  tempore  la- 
duigeiitiae  sine  praefata  clausula  expeditae,  inilium  sumaiit  ;  qua- 
piopter  luijusmodi  dubio  in  Sacra  Congregatione  Indulgentiis , 
saorisque  Reliqniis  praeposita ,  discusso,  die  2  jnlii  1754,  eadeui 
.Sacra  Congregatio  declaravit  :  tenipus  antedictarum  concessionuni 
ab  initio  diei  uaturalis,  videlicet  ab  ortu  solis  incipiendum  :  et  facta 
per  me  infrascriptuni  ejusdem  Sacrae  Congregationis  Secretariuui 
die  3  ejusdem  mensis  SSmo  Dno  Nostro  relatione,  Sanctitas  Sua 
Mjtcni  Sacrae  Congregationis  bénigne  approbavii.  -~  Fr,  J.  Card. 
PoiaocMuiEiio  Praef.  .M.  Krba  Pi;otou.  Ap^  Secret. 

—  Obligiitiiins  de  messes.  —  Les  obligations  imposées  par 
les  fondations  ()ieuses  doivent  être  remplies,  et  la  coutume 
contraire,  quelque  ancienne  qu'on  la  suppose,  peut  diffici- 
lement servir  de  légitime  titre  d'exemption.  En  outre,  la 
S.  (].  a  pour  maxime  de  refuser  la  réduction  des  messes,  là 
où  le  revenu  n'a  pas  souffert  de  dimiuutionv 

i'aul  S.  prêtre  du  diocèse  de  .Moliila.  possède  un  bénéfice 
'simple,  dont  les  charges  consistent  à  dire  deux  messes  par 
snnaiiie,  l'une  pour  l'àme  du  fondateur  et  l'ae.tre  pour  celle 
de  son  lits,  mort  avant  lui.  La  découverte  fortuite  de  l'acte 
d'élection  (it  connaître  il  y  a  quehjue  temps,  qu'outre  les- 
(liles  charges  ,  le  testateur  prescrivit  de  célébrer  quatre 
aiiniversaires  par  au,  ainsi  que  la  fête  de  S.  .Antoine  titulaire 
du  hénéfice.  Voulant  s'assurer  de  ses  véiitahles  obligations, 
le  bénéficier  compulsa  dans  la  chancollerie  épiseopale  les 
livres  des  visites  et  les  autres  aclt^  qui  pouvaient  lui  fournir 
des  renseignements;  il  y  trouva  fréquente  mention  des  deux 
messes  qu'il  faut  célébrer  en  chaque  semaine,  sans  le  moin- 
dre mot  des  antres  charges  que  le  teslament  prescrit  clai- 
rement. Il  fut  informé  plus  tard  d'une  autre  charge  résultant 
d'un  acte  public  dressé  sous  la  date  du  11  juillet  1833,  par 
lequel  François  S.,  descendant  du  (lieux  fondateur,  porta 
la  dotation  du  bénéfice  ri  800  écus  (elle  était  auparavant 
de  7'i7  écus,  formant  un  cens  productif),  à  condition  que 
le  revenu  annuel  correspondant  à  ce  supcilemcnt ,  serait 
remis  au  recteur  du  bénéfice,  qui  dirait  autant  de  inesses 
à  15  sons.  Depuis  ce  tenq)s ,  le  bénélicier  a  rempli  fidèle- 
mciil  cette  charge,  et  a  dit  dix-sept  messes  par  an. 

.Après  avoir  représenté  ces  faits  ,  il  s'est  adressé  là  la 
S.  Congrégation  du  Concile,  en  lui  demandant  l'absolution 
et  dispense  pour  les  omissions  involontaires  qu'il  a  faites 
par  le  passé,  dans  l'ignorance  ou  il  était  de  ses  vraies  obli- 
gations ;  en  outre,  l'e.veniption  pour  l'avenir  de  toutes  les 
autres  diargcs  que  les  deux  messes  par  semaine,  en  portant 
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l'aunioiie  de  ces  messes  à  15  sou»,  au  lieu  de  12  ou  de  13 
sous,  comme  elle  a  été  jusqu'ici. 

L'cvêque  ajanl  été  consulté  par  la  S.  Congrégation,  selon 
l'usage  accoutumé,  a  confirmé  la  vérité  des  faits,  et  rendu 
témoignage  de  la  bonne  foi  du  bénélicier,  persuadé  que  ses 
obligations  se  bornaient  à  deux  messes  par  semaine.  Le  re- 
venu (le  sou  bénéfice  monte  à  10  écns.  I^a  bonne  foi  avec 
laquelle  il  a  agi  en  cela,  fait  qu'on  doit  équitablement 
l'absoudre  des  omissions  passées  :  mais  est-il  à  propos  de 
le  dispenser  désormais? 

La  S.  Congrégation  du  Concile  a  été  d'avis  d'accorder 
l'absolution  du  passé,  moyennant  dix  messes  que  devra 
célébrer  le  bénéficier;  mais  elle  a  refusé  la  dispense  pour 
l'avenir.  «  Celebratis  devem  missis,  pro  gralia  absolutionis ,  et 
vondonationis  quoad  praelcrilas  owissioiicx ,  J'aclo  verbo  cum 
SSmo.  In  reliquis  tecluiii  etc.  7  junii  18r)0.» 

—  Vacances  des  chniiniurs,  —  Poinlr.  —  .Jadis  la  Sacrée 
Congrégation  laissait  aux  éxiVpu's  et  aux  chapitres  le  soin 
de  déterminer  le  nombre  des  chanoines  qui  pouvaient  pren- 
dre leurs  vacances  en  même  temps,  ainsi  qu'on  le  voit  par 
l'institution  107  de  Benoit  XIV,  §  (i ;  néanmoins,  sa  d  sci- 
pline  moderne  étant  de  fixer  elle-même  ce  nombre,  elle  ne 
permet  pas  que  pins  d'un  tiers  s'absente  à  la  fois.  Pour 
empêcher  le  service  du  chœur  de  souffiir  de  ces  absences 
elle  prescrit  de  former  plusieurs  classes  parmi  les  chanoines, 
et  chacun  peut  s'absenter  licitement  au  temps  marqué.  Tour 
ce  qui  coneerue  les  distributions  ou  pointes,  les  chanoines 
absents  du  eheeui-  doivent  les  perdre,  selon  le  Concile  de 
Trente,  même  pendant  les  vacances  qu'il  leur  est  permis  de 
prendre  ;  et  la  S.  C.  eoudamue  la  coutume  coutraire  comme 
un  abus. 

Les  chanoines  de  la  cathédrale  de  P.  obtinrent  jadis  de 
^'la  S.  Congrégation  du  Concile  un  induit  permettant  deux 
)nois  d'absence  par  an,  sous  les  clauses  accoutumées,  savoir, 
ils  devaient  tous  assister  au  chœur  dans  les  jours  de  fête  de 
toute  l'année,  et  tous  les  jours  pendant  l'avent  et  le  carême; 
et  ne  jamais  s'absenter  plus  du  tiers  en  même  lem|)s.  L'évê- 
qne  qui  exécuta  cet  induit,  statua  que  les  chanoines,  au 
nombre  de  18  comme  aujouid'hni,  compris  les  dignités,  se 
j)arlagcraieut  en  trois  classes,  dont  une  poin-rait  s'abseutev 
pendant  nue  semaine  à  tour  de  rôle,  tandis  que  les  autres 
assisteraient  au  chœur.  Celte  règle  ne  s'oliservait  plus  en 
1805:  les  chanoines  s'absentaient  à  leur  bon  plaisir;  à  la 
fin  de  l'année,  ils  ne  payaient  l'amende  que  pour  les  pointes 
dépassant  les  deux  mois  de  vacances.  Dans  le  doute  de  la 
légitimité  de  cette  pratique,  ils  en  demandèrent  la  confir- 
mation au  Saint-Siège  en  1814  ;  mais  la  S.  C.  prescrivit 
l'observation  de  l'induit  primitif,  ^'éanmoins,  s'appnyant 
sur  un  décret  que  l'évcque,  qui  ignoi'a,  dit-on,  ladite  ré- 
solution, rendit  en  la  même  année  18 14  d'après  la  requête 
des  chanoines,  ceux-ci  gardèrent  leur  coutume  de  s'absenter 
à  leur  gré.  Quant  à  la  remise  des  pointes  pour  les  deux 
mois  de  vacance,  quoique  l'évèque  la  prohibât  en  1835,  ou 
la  rétablit  plus  tard. 

Quelques  chanoines  cédant  à  la  voix  de  leur  conscience, 
ont  présenté  à  Ui  S.  Congrégation  du  Concile  une  i-eci^nêle, 
par  laquelle  ils  demandenti  rSi  on  peut  garder  la  pratique 
de  s'absenter  ud  libiluni,  ou  s'il  faut  rétablir  les  trois  chisses 
statnées  par  le  décret  épiscopal.  2°  Si  le  tiers  qui  jouit  du 
Lénéfice  des  vacances  doit  être  computé  d'après  le  nombre 
total  des  chanoines  constituant  le  chapitre,  ou  Lien  s'il  faut 


en  exclure  ceux  «jui  ont  un  empêchement  légitime  d'inter- 
venir au  chœur.  3°  Si  l'on  doit  approuver  l'exemption  des 
pointes  pendant  les  deux  mois  de  vacances. 

Interpellé,  selon  l'usage,  l'évêque  a  transmis  les  actes  de 
la  séance  capitulaire  tenue  sur  l'affaire;  il  a  émis  un  avis 
favorable  au  rétablissement  du  système  des  vacances  par 
classes,  afin  qu'il  soit  mieux  avisé  au  service  du  chœur. 

La  plupart  des  chanoines  ont  soutenu  la  coutume  des 
vacances  ad  libilum ,  comme  étant  ancienne  et  confirmée 
par  le  décret  épiscopal  de  l'an  1814  ;  le  service  du  chœur 
n'en  souffre  aucun  détriment ,  vu  que  la  cathédrale  ayant 
aujourd'hui  six  bénéCciers  obligés  au  service  quotidien  ,  le 
chœur  est  toujours  bien  rempli.  Le  second  article,  l'exemp- 
tion des  pointes  pendant  les  mois  de  vacances ,  ils  l'ont 
pareillement  soutenu  jjar  les  raisons  suivantes.  1°  Telle  est 
pareillement  la  très-ancienne  coutume.  2°  Les  absents  par 
induit  doivent  être  regardés  comme  présents  à  l'effet  de 
percevoir  les  fruits  dont  le  tiers  fait  le  fond  des  distributions 
quotidiennes.  3"  Ce  privili>ge  provient ,  au  moins  indirecte- 
ment du  reserit  de  la  Congrégation  ,  qui  commit  la  chose 
au  gré  de  l'évêque  et  à  sa  conscience;  or,  l'an  1814,  l'évê- 
que concéda  aux  chanoines  l'exemption  de  la  pointe  dans 
le  temps  des  vacances. 

Les  autres  chanoines  ont  0'j)iné  bien  diversement.  La 
coutume,  ont-ils  dit,  a  été  interrompue  dès  1814,  relative- 
ment au  système  des  vacances,  par  le  reserit  du  S.  Siège 
qui  manda  le  rétablissement  des  classes;  quant  à  l'exempt 
tion  delà  pointe,  par  le  décret  épiscopal  de  1832.  Au  reserit 
primitif  qui  ne  permet  pas  que  |)his  du  tiers  des  chanoines 
s'absente  à  la  fois,  correspond  parfaitement  le  décret  exé- 
eiitorial  de  l'évêque,  lequel  ayant  sorti  son  effet,  ne  pouvait 
pas  donner  lieu  à.  l'autre  décret  de  1814,  en  opposition 
directe  avec  le  même  reserit. 

La  S.  Congiégation  a  prescrit  de  rétablir  les  trois  classes 
par  rapport  aux  vacances  ;  ces  classes  seront  co:npulées 
selon  le  nombre  total  du  chapitre,  excepté  les  cas  d'empê- 
chement légitime,  où  l'évêque  fixera  le  nombre  des  cho- 
ristes. Pour  ce  qui  est  des  distributions ,  les  absents  doivent 
les  perdre.  «  Finno  rémanente  decrcto  .S.  C.  aimi  1723,  tert'uun. 
i'anoniconim  parlem  qui  simul  abesse  possint,  computandam  esse 
ex  intefjro  capitiilo,  exeeptis  casibus  legiiimi  mpedimettti ,  in 
qui  bus  intrgrum  sit  cpiseopo  numerum  choralium  praefinire , 
habito  respectu  ad'  necessitatcm  servitii  ecclesiae  :  absentes  vero 
amitterc  quotidianas  dislribuliones.  Die  7  junii  1856. 

—  Dispense  des  fiançailles.  —  Le  Drdit  canonique  statue 
(Cap.  Ex  litteris,  10,  de  sponsal.),  que  les  fiançailles  peuvent 
être  dissoutes  pour  causes  justes  et  raisonnables^  Au  juge 
ecclésiastique  il  appartient  de  décider  prudemment  quelh  s 
sont  ces  causes  raisonnables  et  légitimes  qiri  permettent  de 
résilier  les  fiançailles.  Le  dessein  bien  arrêté  d'un  des  fiancés 
de  ne  pas  procéder  au  mariage;  l'aversion  survenant  entre 
eux  ,  et  autres  causes  senvblables  peuvent  se  considérer 
comme  suffisantes.  Au  reste  les  auteurs  s'accordent  à  dire 
qu'il  ne  faut  pas  en  venir  facilement  aux  censures  et  à  la 
coaction  ,  lors  même  qu'il  conste  indubitablement  des  fian- 
çailles; car  d'ordinaire  les  coactions  n'ont  pas  des  suites 
fort  bonnes,  surtout  quand  on  peut  |irévoir  que  les  censures 
ne  seraient  pas  efficaces.  D'autre  côté,  le  jirge  ecclésiastique 
doit  prendre  en  eonsidéiation  le  droit  de  la  partie  ad\erse, 
à  laquelle  les  fiançailles  auront  souvent  fait  perdre  l'occa-i 
sioa  de  se  marier.  L'animosité,  la  haine,  résultant  du  procès 
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engagé  sur  les  flaneailles,  n'ont  pas  empèclié  les  trihiinauv 
1  tclésiasliques  de  procéder  à  la  coaction ,  en  une  foule 
de  cas. 

Par  sentence  de  la  cour  épiscopale  de  Pistoie  du  I  s  juillet 
1855,  il  fut  déclaré  qu'il  conslait  de  légilinu-s  fiançailles 
entre  Joseph  C.  et  Jlarie-Aune  B. ,  et  trente  jours  lurent 
assignés  au  premier  pour  contracter  mariage  asec  ladite 
femme.  11  parut  acquiescer  à  cette  sentence,  et,  renonçant 
au  bénéfice  de  l'appel,  il  aima  mieux  recourir  à  la  Sacrée- 
Congrégation  du  Concile,  en  lui  demandant  la  dispense  des 
fiançailles  et  la  radiation  de  l'inhibition  appo.sée  pour  l'em- 
pêcher de  se  marier  avec  une  antre  femme. 

Les  informations  et  le  \ote  de  l'Ordinaire  sur  cette  de- 
mande ont  été  ainsi  qu'il  .suit.  Joseph  C.  a  été  aminoni 
plusieurs  fois  d'accomplir  la  promesse  faite  à  la  U. ,  et  de 
se  conformer  à  la  sentence  qui  \'\  oblige  ;  mais  il  n'a  pas 
été  possible  de  l'y  décider  ,  soit  pour  l'aversion  qu'il  a 
conçue  envers  cette  femme  (aversion  accrue  jtar  le  procès 
qu'elle  lui  a  intenté  pour  l'empêcher  de  se  marier),  soit 
pour  la  grande  affection  qu'il  nourrit  maintenant  pour  son 
autre  fiancée.  Des  censures  ecclésiastiques  seraient  sans  effet 
contre  lui,  fermement  résolu,  comme  il  l'est,  à  ne  pas 
s'unir  à  cette  femme.  Et  quand  même  celle-ci  atteindrait 
l'objet  de  ses  désirs,  les  conséquences  d'un  tel  mariage 
seraient  probablement  fàclieuses  et  très-raallieureuses.  Quoi- 
qu'elle paraisse  ne  pas  les  craindre ,  et  qu'elle  dise  d'être 
prête  à  tous  les  sacrifices  pourvu  que  le  mariage  ait  lieu, 
cependant  dans  le  conflit  des  maux  qu'on  prévoit  en  ce  cas 
spécial ,  ne  vaut-il  pas  mieux  éviter  les  malheurs  incalcu- 
lables qui  pourraient  résulter  d'un  mariage  célébré  contre 
la  volonté  d'un  des  contractants,  que  procurer  un  tel  ma- 
riage en  forçant  par  des  censures  l'époux  récalcitrant  ; 
d'autant  plus  que  la  partie  qui  aurait  à  souffrir  actuelle- 
ment de  l'inefficacité  des  fiançailles,  pourrait  trouver  quel- 
que compensation  de  ce  détriment  dans  la  certitude  de  se 
soustraire  aux  tristes  conséquences  d'une  union  forcée,  et 
dans  l'indemnité  pécuniaire  que  l'autre  partie  doit  et  peut 
donner. 

La  S.  Congrégation  a  consenti  à  la  dispense  des  fiançailles, 
sous  condition  du  dépôt  de  la  dot,  dont  la  quotité  serait 
fixée  par  l'Ordinaire. 

—  Obliyation  du  chœur  pour  les  chanoines,  partmdw renient 
pendatU  le  carême  et  l'aven/.  —  La  S.  Congrégation  du  Con- 
cile dispense  quelquefois  les  chapitres  de  l'assistance  quoti- 
dienne et  continuelle  aux  heures  canoniques  de  l'office;  elle 
accorde,  pour  causes  justes  et  raisonnables,  le  ser\ice  alter- 
natif, en  sorte  que  les  chanoines  étant  partagés  eu  deux 
classes,  ils  assistent  alteruativement  au  chœur  pendant  une 
semaine.  Mais  elle  a  coutume  d'excepter  de  ces  sortes  d'in- 
duits le  temps  du  carême  et  de  lavent,  voulant  que  les 
chanoines  interviennent  tous  à  l'office  pendant  ce  temps-là. 
LUe  a  même  condamné  la  coutume  contraire  comme  étant 
un  abus;  et  des  circonstances  tout  à  fait  exceptionnelles  ont 
seules  pu  mériter  dispense  spéciale  sur  cet  article. 

Le  chapitre  de  la  cathédrale  de  T.,  composé  de  trois  di- 
gnitaires, vingt-trois  chanoines  et  neufmansionnaires,  obtint 
du  Saint-Siège  dès  l'au  1754  l'induit  du  service  alternatif 
par  semaines,  à  l'exception  de  lavent  et  du  carême,  ainsi 
que  des  fêtes,  même  supprimées.  Dans  la  suite,  en  1798, 
lévêque  permit ,  à  la  demande  des  chanoines ,  d'étendre 
l'alternat  aux  jours  exceptés  dans  l'induit  apostolique,  sans 


qu'on  sache  s'il  demanda  dos  pouvoirs  au  Saint-Siège  pour 
une  telle  dispense.  Aujourd'hui ,  les  chanoines  doutant  de 
pouvoir  en  conscience  y  conformer  leur  pratique,  ont  de- 
mandé qu'elle  fût  confirmée  par  autorité  apostolique ,  ou 
du  moins  ils  ont  sollicité  cet  induit  spécial,  eu  vue  des 
circonstances  particulières  où  ils  sont. 

L'évêque  a  appuyé  la  demande  des  chanoines  de  sa  pro- 
pre recommandatiou  ,  en  apportant  les  raisons  qui  suivent. 
Le  climat  est  rigoureux.  La  cathédrale  est  très-froide  et 
très-humide.  Il  faut  faire  du  feu  dans  la  sacristie ,  et  quel- 
quefois transporter  ce  feu  jusques  dans  le  choeur,  lui  accor- 
dant l'alternative  pour  les  jours  qu'on  la  demande,  il  reste- 
rait 17  personnes  au  chœur  pendant  une  semaine  et  18 
pendant  l'autre,  chanoines  et  mansioimaires  compris;  or, 
ce  nond)re  suffirait  au  service  du  chœur.  Knfin ,  avec  cette 
dispense  du  service  continuel,  on  n'atteindrait  pas  les  trois 
mois  de  vacances  que  le  Concile  de  Trente  donne  aux  cha- 
noines, attendu  que  ceux-ci  sont  obligés  d'assister  tous  au 
chœur  dans  les  fêtes  abrogées  et  dans  les  jours  de  double 
piécepte,  qui  sont  assez  nombreux. 

Pour  ce  qui  concerne  les  mansionnaircs,  ils  n'étaient  pas 
compris  dans  l'induit  apostolique  de  1754,  ni  dans  le  décret 
de  1798;  néanmoins  ils  ont  en  ces  derniers  temps,  joui  de 
l'alternat  comme  les  chanoines.  L'évêque  a  été  d'avis  de 
les  comprendre  dans  l'induit  des  chanoines ,  en  vue  de 
l'cxaelitude  avec  laquelle  ils  assistent  au  chœur. 

La  S.  Congrégation  du  Concile  a  permis  de  comprendre 
les  mansionnaires  dans  le  privilège  de  l'alternat;  mais  elle 
a  refusé  d'étendre  cette  faculté  d'alterner  au  temps  du  ca- 
rême et  de  lavent.  "  Serve/nr  indultum  originarium  quond 
canonicos,  illudque  extendalur  ad  mansionurios .  Die  7  junii 
185G. " 

—  La  Cité  inystùjiip  de  Dieu ,  par  la  Vénérable  Marie 
d\Agréda.  —  Plusieurs  de  nos  lecteurs  ont  remarqué  sans 
doute  dans  le  bullaire  de  Benoît  XIV  la  lettre  du  16  janvier 
1748,  de  laquelle  il  résulte  qu'à  cette  époque  on  n'avait 
pas  encore  constaté  que  la  "  (]ité  mystique  »  fût  réellement 
l'ouvrage  de  la  Vénérable  Marie  d'Agrèda;  car  Benoit  XIV 
indique  tout  ce  qu'il  faudrait  faire  pour  cela.  Depuis  cette 
époque,  la  question  a  été  éelaircie,  et,  disons  mieux,  elle  a 
été  tranchée  par  un  décret  officiel.  Nous  voulons  dire  le  dé- 
cret que  publia  la  S.  Congrégation  des  Uites  sous  le  pontificat 
de  Clément  XIV.  >ous  croyons  utde  de  publier  ce  décret. 

Dccreinm.  Tirasonen.  Beatificationis  et  Canonizalionis  Venera- 
biUs  Servae  I)ei  Sororis  Mnriae  a  Jesu,  Abbatissae  Monasterii 
Conceptionis  Oppidi  de  Ayreda  Ordinis  Sancti  Francisci. 

Optinio,  providoque  consilio  aeternae  menioriae  Pontifes  Bene- 
diclus  Papa  XIV,  pio  ea  quae  pollebat  sapientia  die  16  jauuarii 
17-18  datis  litteiis  ad  P.  l'.apliaelein  a  Liigognauo  Ordinis  Minoniiii 
de  Obseivautia  S.  Francisci  Ministiuin  Generalein  declaravit  iu 
judicio  opeiuni  Servoruni  Dei,  quod  fit  ex  more  Congiegalionis 
SatT.  Hituiiin,  prinium  examinis  subjeetuni  esse,  ut  coustituatur, 
quisnani  piopositi  npeiis  sciiptor  extiterit,  pioindeque  examen  libri 
jion  esse  instituendurn  ,  nisi  manifeste  constiterit,  illius  auctorein 
esse  Dei  Servum  ,  eujus  nomine  inseriptuni  pertiibetur;  quaniobrern 
ad  rectum  jndiriuni  eflbrinandinn  de  Opère  oui  titiilus:  La  mislicn 
C'iiidad  de  Dios ,  qnod  iterato  impressum,  constanterque  vulgatiim 
fuit  sub  nomine  /  enerahilix  Servae  Dei  Soruris  Mariae  a  Je.-ai 
ub  .Jyrcda,  constituit,  quod  cum  alla  existant  scripta  certo  Au- 
tilliie  iJei  cliaiactere  exarata  advocatis  Peritis,  qui  comparareut 
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ro(li<'eiii,  de  quo  agitur,  eum  eisdein  scriptis,  primum  de  ideutitate 
eliaracteris  jiixta  artis  re<;ulas  judicium  institueretiir;  ac  tandem 
cuii)  iioviim  profecto  non  sit,  quod  quis  propria  manu  Opus  aliquod 
describat,  quod  vel  ab  alio  intègre  couiposituni  fuerit,  vel  ejus 
magna  pars  aliéna  coiistet  inventione,  ac  doctrina  ,  ad  hoc  etiam 
dubiuni  e  medio  tollendum,  cum  praeter  mysticam  Civitatem  Dei 
tôt  aiia  extent  Opéra,  quae  ab  eadeni  Dei  Serva  (irocul  dubio  con- 
lecta  t'uere,  quumque  ex  artis  criticae  regulis  validissirnuni  argu- 
meutuni  pro  dignosceudis  libroruni  auctoribus  in  comparatione 
styli,  ejusque  siniilitudine ,  aut  diffonnitate  constituatur  easdem 
adhibendas  opportunas  diligenlias  praeeepit  ad  comprobandum  uni- 
formitatem  styli  mysticae  Civitatis  Dei,  cuni  aliis  Operibus  ab 
eadem  Dei  Fannila  indubitanter  conscriptis. 

Hac  igitur  de  causa  die  7  niaii  <7.57  in  peculiari  Sac.  Rituum 
r.ongregatione  omnibus  mature  perpensis  ,  et  peritoruni  sententia 
exacta  indagatione  discussa ,  fuit  prinuim  deolaratum  :  Constare 
f'enerabi/em  Dei  Sororem  Mariant  a  Jesu  De  Agreda  scripsisse 
/iixpano  Idiomate  Opus,  de  quo  ayihir,  in  ocio  tomos  distribu- 
fum  sitb  tilulo  la  mistica  Cindad  de  Dios. 

Deiudequeex  benigno  SSmi  Doniini  Nostri  démentis  Papae  XIV 
rescripto  altéra  erat  lialienda  peculiaris  Congregatio  in  qua  Rmi 
Cardinales  Carohis  Albertus  Guidobonus  Cavalchini  Episcop.  Ostien, 
Joannes  Franciscus  Albani  Episropus  Sabinen  caussae  relater  Marius 
Marefuscus,  et  Flavius  Cbisius  Saerorum  Rituum  Congreeationi 
Praefei'tus  audito  R.  P.  Dominico  de  Sancto  Petro  Fidei  Promotore, 
nieque  infrascripto  Secretario,  vidèrent,  quid  de  stylo  ejusdem 
operis  mysticae  Civitatis  Dei  esset  sentiendum.  Hac  in  Congregatione 
die  9  marlii  1771  postquam  Rmi  Patres  Cardinales  diligenti  trutina 
examiuaruut  judicium  trium  peritoruni  ,  quibus  Reverendissinuis 
Cardinalis  Episcopus  Sabinen  dederat  in  mandatis ,  ut  praevia  ins- 
tructione  R.  P.  Proniotoris  Fidei  compararent  stylum  mysticae  Ci- 
vilatis  Dei  cum  stylo  aliorum  ejusdem  Servae  Dei  Operum  ,  quae 
eisdem  tradita  fuerant  consideranda,  responsum  fuit.  Constare  de 
xtniformitate  styli  Operis  Mysticae  CioUatis  Dei  cum  aliis  Operi- 
l/iis  quae  a  Serva  Dei  Maria  a  Jesu  de  lyreda  cotifecta  perlii- 
hentiir  ideuqiie  inferri  passe  Opus  prae/atinti  vere  a  Serva  Dei 
fuisse  compositum. 

Cujus  peculiaris  Congregationis  responsi  facta  postea  pt'r  me 
infrascriptum  Secretarium  SS.  Dno  Nostro  relatione  Sanctitas  .Sua 
audito  prius  R.  P.  Dominico  de  S.  Petro  Fidei  Promotore ,  eidem 
robur  lirmitatis  attribuit.  Die  XI  martii  1771.  —  A.  Gard.  Cbisius 
Praef.  —  .M.  Gallo  S.  R.  Cong.  Secret. 


1.  An  cum  inter  caeteras  conditiones  praescriptas,  auditio  Sacri 
solemnis  requiratur;  istud  vero  diebus  feriatis  infra  oetavam,  ex- 
ceptis  Catliedralibus  Ecclesiis,  vix  alibi,  praesertim  ruri  celebrari 
soleat  ;  Indulgentiae  hae  diebus  infra  oetavam  feriatis,  caeteris 
conditionibus  adimpletis,  auditione  etiam  Missae  lectae,  et  non 
solemnis  lucrifîeri  possint.' 

2.  An  ex  intentione  concedentis  per  solemne  sacrum  juxta  Ly- 
turgistas.  Sacrum  cum  thurificationibus,  et  assisteutiis  intelligi 
debeat? 

3.  An  sacrum  cantatum  prout  ruri  in  Ecclesiis  Parocliialibus 
diebus  Domiui ,  et  Festis  absque  praedictis  ritibus  celebrari  solet , 
sufficiat? 

4.  Qui  sit  super  his  Romae  sensus,  et  quae  consuetudo? 
Eadem  S.  Congregatio  auditis  Gonsultorum  votis ,  et  re  maturo 

examine  perpensa,  respondit. 

Ad  primum.  Négative,  et  consulenduni  SSmo  pro  declaratione, 
vel  extensione  appositae  conditionis,  ad  missas  lectas  in  diebus, 
Ecclesiis,  et  locis,  in  quibus  missa  cum  cantu  non  celebratur. 

Ad  secundum.  Consuleudum  SSmo. 

Ad  tertiun).  Provisum  in  antecedentibus. 

Ad  quartum.  Sensus  est,  quod  ad  lucrandas  Indulgentias  im- 
plendae  suut  conditiones  appositae,  et  haec  ne  duni  Roinana  con- 
suetudo, verum  etiam  est  Régula  ubique  servanda. 

Faetaque  de  lus  omnibus  relatione  SSmo  Domino  Nostro  Pic 
Papa  VII  in  Audientia  habita  die  21  mensis  martii  anni  1820  per 
me  infrascriptum  ;  eadem  Sanctitas  Sua  bénigne  approbavit,  et  in- 
super quoad  primum,  et  secundum  concessit,  et  declaravit,  quod 
ad  effectum  lucrandi  Indulgentias  in  casu  appositae  conditionis, 
ubi  cantatur  iMissa  sine  Sacris  -Ministris,  nec  adhibitis  thurifica- 
tionibus, satis  erit  huic  assistere,  et  audire  missam  lectam  in  diebus, 
Ecclesiis,  et  locis,  ubi  missa  cum  cantu  minime  celebratur. 

Datum  Romae  ex  Secretaria  ejusdem  S.  Congregationis  Indul- 
gentiarom  die  1 1  aprilis  1820.  —  Loco  f  Sigilli.  —  R.  Gard.  Naro 
Praefectus.  —  ./itgclus  Costaguti  Secr. 

—  Par  décret  du  22  mai  1856,  la  S.  Congrégation  des 
Rites  a  reconnu  le  culte  qui  a  été  rendu  depuis  un  temps 
iinméinoiial  au  B.  Aynion  Taparelli,  prêtre  profès  de  l'Ordre, 
de  Saint  Dominique.  jN.  S.  P.  le  Pape  Pie  IX  a  confirmé  C(î 
culte  immémorial  par  décision  en  date  du  29  mai.  Voici  le 
Décret  qui  l'atteste. 


—  Indulgences  pour  lesquelles  il  faut ,  entre  autres  condi- 
tions prescrites,  entendre  une  messe  solennelle.  —  Les  Souve- 
rains Pouliles  en  accordant  des  indulgences ,  y  mettent 
quelquefois  pour  condition  qu'il  faudra  pour  les  gaguer 
assister  à  une  messe  solennelle.  Suffit-il  d'a.ssister  à  une 
messe  basse ,  pour  gagner  l'indulgence  ?  Kt  dans  les  églises 
rurales,  qui  n'ont  jamais  de  grand'messe  avec  assistance 
de  ministres  ni  avec  encensement ,  est-ce  remplir  la  condi- 
tion prescrite ,  que  d'entendre  la  messe  chantée  sans  les 
soleiniitc%  dont  nous  parlons?  C'est  ce  que  décide  un  décret 
du  11  avril  1820,  dont  voici  le  texte: 

Ubbis  et  OiiBts.  Decrutum. 

Cum  in  coneessionibus  Indulgentiarum ,  nonnulta  pro  eantin 
consequtione,  generaliter  apponi  soleant  conditiones,  juxta  veterem 
praxim,  et  intentionem  Summi  Pontificis  concedentis,  quibns  non 
adim|iletis,  Indulgentiae  praefatae  lucrari  nullatenus  possunt. 

Hujusmodi  est  aliquarum  Indulgentiaram  coucessio,  qiiam  SSmus 
Domiuus  .Noster  Pius  PP.  VII  elargitus  est  cum  extensione  ad  totam 
oetavam  Festi. 

Hinc  oriuntur  infrascripta  dubia,  quae  Sacrae  Congregationi, 
Indulgeutiis,  Sacrisque  Reliquiis  praepositae  explicanda  proponun- 
tur.  Videlicet. 


DECtiETUir.  Tuurinen  seu  Ordinis  Praedicatorum  confirmatio- 
nis  cultus  ab  immemorabili  lempore  praestili  S.  D.  Atjmoni 
Taparelli  Sacerdoti  Professa  Ordinis  Praedicatorum  Beato 
nuncupato. 

Dei  Servum  .\ytnonem  Taparelli  Sacerdotem  profossuni 
Ordinis  Praedicatorum  publieum  et  ecclesiasticum  cultum 
obtinuisse  longe  ante  centenariam  in  suis  decretis  a  sa.  me. 
Urbano  PP.  VIII  requisitam,  in  eoque  cuitu  numquam  inter- 
misso  ad  haec  usque  tempora  perseverare  monumentis  adeo 
gravibus  et  perspicuis  denionslrari  posse  censuit  R.  P.  Fr. 
Vincentius  Acquarone  ejusdem  Ordinis  Sacerdos  pariter  pro- 
fessus,  cau.ssarumqne  Bcatificationis  et  Canonizationis  Postu- 
lator  geueralis,  nt  de  enunciati  cuitus  coufirmatione  apud 
hanc  Sedem  Apostolicam  agere  non  detrectaverit.  .\d  ipsiiis 
itaqne  Postulatoris  humillimas  preces  quum  Eiiius  et  RiTius 
Dnus  Cardinalis  Ludovieus  Altieri  causae  Relator  .sequeiis 
dubium  discutiendum  proposuerit  in  Ordinario  Coetu  Sa- 
erorum Rituum  Congregationis  ad  Vaticanutn  hodierna  die 
eoadunato  «  Au  constet  de  cultu  jjublico  et  ecelesiastico  ab  i?n- 
tnemorabili  tempore  praeslito  praedicto  Servo  Dei ,  seu  de  casic 
excepta  a  decretis  sa.  me.  Urbani  PP.  VIH?  «  Eûii  et  Rmi 
Patres  Sacris  Ritibus  tuendis  praepositi  post  accuratum  om- 
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niiiin  examen,  audito  etiam  voce  et  scripto  R.  P.  D.  Audrca 
Maria  Frattini  S.  Fidci  Promolore  rescribendum  ccnsueruiit 
"  Affirmative  scu  consture  de  casu  excepta."  Die  '2'2  iiiaii  IS^G. 
Facta  postmodum  de  praemissis  SSiïio  Dûo  .\oblio  l'io 
Papae  IX  per  infiascriptum  Secretariuin  relatioiie  Sanctitas 
Sua  sententiam  S.  Congrcgationis  ratam  habere  dit;naUis  est, 
et  confirmare  cullum  publicum  et  ecclesiasticum  ai)  irnine- 
niorabili  tempore  praestituiu  Bcato  Ayinoiii  Taparelb  Sa- 
cerdoti  professo  Ordiiiis  Praeditatoruui  :  die  29  iisdein 
meuse  et  anno.  —  Pro  EiTio  et  RiTio  Domino  Gard.  Patrizi 
S.  R.  G.  Praefecto.  —  L.  f  Sigui.  —  G.  Gard.  Ferretti.  — 
Pro  R.  P.  D.  Hannibale  Capalli  S.R.C.  a  Secretis.  —  Joseph 
Maria  Slarna  Substit. 

—  Cotifirmation  dn  culte  immémorial  de  la  B.  Gherardesca, 
vente  oblate  de  l'ordre  des  ramaldulcs.  —  La  B.  Gherardesca 
ayant  joui  d'un  culte  pui)lic  ecclésiastique  depuis  un  temps 
immémorial,  la  Sacrée-Congrégation  des  Rites  après  avoir 
reconnu  les  preuves  authentiques  de  ce  culte,  a  jugé  que 
c'était  un  cas  excepté  des  décrets  d'Urbain  VIll.  En  consé- 
quence, ?i.  S.  P.  le  Pape  Pie  I\  a  conlirmé  le  culte  public 
de  la  B.  Gherardesca. 

DkCretum.  Pisana  seu  Ordinis  Camaldulensium  confirmationis 
cullusab  immemorabili  tempore  praestili  S.  D.  Gherardeschae 
viduae  Oblatae  ejusdem  Ordinis  Beatae  nuncupatae. 

Quum  Rilms  P.  Abbas  D.  Raynerius  Viola  Procurator 
Generalis  Ordinis  S.  Benedicti  Congregationis  Camaldulen- 
leusium  animadverterit,  monumentis  satis  perspicuis  et  so- 


lidis  probari  posse  Servae  Dei  Gherardeschae  viduae  Oblalae 
Congregationis  suae  ab  immemorabili  et  longe  ante  centena- 
riam  rcquisitam  in  suis  decretis  a  sa.  me.  Urbano  Papa  VIII 
praestitum  fuisse  publicum  et  ecclesiasticum  cultum,  eum- 
demque  cullum  numquam  intermi.ssum  ad  haec  usque  tem- 
pora  perseverare  ;  pro  enunciati  cultus  confirmatione  apud 
banc  S.  Sedem  Apostolicam  agere  deliberavil:  ac  proinde 
ad  ipsius  preces  Emus  et  Rmus  Dominus  Cardinalis  Gabriel 
Della-Genga-Sermattei  bujus  causae  Relator  designatus,  in 
Ordinariis  Comiliis  Sacrorum  Rituum  Congregationis  ad 
Vaticanum  bodierna  die  coadunatis  sequens  dubium  discu- 
tiendura  proposuit  «  An  conslet  de  cultu  publico  et  ecclesiastico 
ab  immemorabili  tempore  praestifo  praedictae  Senme  Dci,  seu 
de  eusu  excepto  a  decretis  sa.  me.  Urbani  PP.  VIII?» 

Eiïii  itaqne  ac  Rmi  Patres  Sacris  tucndis  Ritibus  pracpo- 
siti ,  ailatis  documentis  accnratc  expensis,  auditoque  voce 
et  scripto  R.  P.  D.  Andréa  Maria  Frattini  S.  Fidei  Promo- 
lore, affirmativam  sententiam  suani  elicere  rati  sunt  rescri- 
benles  «  Constare  de  casu  excepto  »  die  22  niaii  1850. 

Super  quibus  facta  postmodum  per  infrascriptum  Sccre- 
tariuni  Sanctissimo  Domino  Nostro  l'io  Papae  IX  relatiotie, 
Sanctitas  Sua  Sacr.  Congregationis  sententiam  ratam  babuil 
confirmavitque  cultum  publicum  et  ecclesiasticum  ab  imme- 
morabili tempore  praestitum  Beatae  Gherardeschae  viduae 
Oblatae  Congregationis  Camaldulensium  die  29  iisdeni  mense 
et  anno.  —  Pro  Eiïio  et  Rilio  Dom.  Gard.  Patrizi  S.  R.  C. 
Praefeclo.  —  L.  -f  Signi.  ~  G.  Gard.  Ferretti.  —  Pro  R. 
P.  D.  Hannibale  Capalti  S.  R.  C.  a  Secretis.  —  Joseph  Maria 
Starna  Subst. 
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LE  BiENHi:tmi:ux  aimon  taparelli. 


Les  dernières  pages  de  la  précédente  livraison  des  Analecta 
contiennent  le  décret  par  lequel  la  Sacrée-Congrégation  des 
Rites  a  reconnu  Texistence  publique  du  culte  rendu  de  temps 
immémorial  du  B.  Aimon  Taparelli,  prêtre  profès  de  l'Ordre 
de  S.  Dominique.  Nos  lecteurs  aimeront  de  connaître  quel- 
ques-unes des  preuves  de  ce  culte  public. 

Ce  que  nous  savons  de  la  vie  du  Bieubeureux  Aimon 
Tapparelli  est  surtout  tiré  de  deux  manuscrits  dont  l'un  se 
conserve  au  couvent  des  RR.  PP.  Dominicains  de  Cbieri, 
diocèse  de  Turin,  et  l'autre  au  couvent  du  même  ordre  à 
Turin. 

Le  premier  de  ces  manuscrits  est  une  chronique  du  cou- 
vent de  S.  Dominique  de  Savigliano.  11  a  pour  auteur  le 
P.  Tomis  Galatéri  mort  le  22  février  de  l'an  1800.  Ce  reli- 
gieux affirme  que  les  passages  de  son  manuscrit  où  il  est 
parlé  du  B.  Aimon  sont  extraits  d'une  ancienne  chronique 
composée  parle  Père  Peronino  Sereno,  contemporain  du 
B.  Aimon. 

Le  second  manuscrit  conservé  dans  le  couvent  de  saint 
Dominique  de  Turin  est  une  copie  de  l'histoire  manuscrite 
de  la  Province  Dominicaine  de  Saint  Pierre  Martyr  dans  le 
Piémont  et  la  Ligurie.  —  Cette  histoire  embrasse  l'époque 
qui  s'étend  de  l'annexe  1216  à  l'année  1793. 

Voici  le  résumé  des  documents  contenus  dans  ces  deux 
manuscrits  : 

Aimon  naquit  vers  la  fin  du  14"  siècle  de  la  noble  famille 
des  Taparelli ,  seigneurs  de  Lagnasco  et  de  Génola.  —  II 
donna  dès  son  eul'auce  les  témoignages  de  la  plus  tendre 


piété.  Dans  son  adolescence  il  se  distingua  par  une  vie  la- 
borieuse consacrée  à  l'étude  des  lettres.  Il  embrassa  le  ser- 
vice de  Dieu  dans  l'ordre  de  S.  Dominique.  L'éclat  de  ses 
vertus  le  désignèrent  à  ses  supérieurs  pour  enseigner  aux 
religieux  de  son  ordre  la  théologie  et  la  sainte  Ecriture.  Il 
obtint  le  grade  de  docteur  en  théologie  dans  l'université 
de  Turin,  et  bientôt  après  le  B.  Amédée  duc  de  Savoie  le 
choisit  pour  son  confesseur  et  pour  prédicateur  de  sa  cour. 
En  l'année  1467  il  fut  nommé  commissaire  du  St-Office; 
puis  on  le  plaça  à  Saviliano  avec  le  titre  d'inquisiteur  gé- 
néral pour  combattre  l'hérésie  dans  les  régions  subalpines. 
Dans  le  temps  qu'il  s'acquittait  de  ces  fonctions  il  fut  élu 
prieur  du  couvent  de  S.  Dominique  de  Saviliano.  En  1408 
il  fit  la  translation  du  corps  du  B.  Antoine  Pavonius  inqui- 
siteur ,  mis  à  mort  par  les  Vaudois  et  dont  la  sainteté  se 
révélait  chaque  jour  par  de  nouveaux  miracles.  Enfin  il  fut 
revêtu  de  la  charge  de  vicaire  général  de  la  Province  dans 
laquelle  était  situé  son  couvent. 

Ses  nombreuses  occupations  et  le  ministère  actif  auquel 
il  se  livrait  avec  autant  de  zèle  que  de  succès  ne  l'empê- 
chaient point  de  s'adonner  à  la  prière  et  à  la  contemplation. 
Il  était  comblé  des  faveurs  célestes  et  jouissait  de  la  com- 
pagnie des  anges,  vivant  avec  eux  dans  une  merveilleuse 
familiarité.  Les  chroniques  dans  lesquelles  nous  trouvons 
ces  détails  sur  sa  vie  nous  rapportent  qu'un  jour  comme  il 
récitait  l'office  de  S.  Hippolyte  et  de  ses  compagnons,  à 
ces  paroles:  Exultabuni  Sancti  in  f/loria,  les  anges  répondi- 
rent: El  laelabuntur  in  cubilibus  suis,  lui  annonçant  ainsi  sa 
fin  prochaine.  L'élévation  habituelle  de  son  àme  vers  Dieu 
se  révélait  par  ces  paroles  qu'il  répétait  souvent:  Servire 
Deo  regnare  est;  plus  tard  elles  furent  placées  comme  sa 
devise  à  côté  des  peintures  qui  le  représentaient,  et  lui- 
même  voulut  que  le  vers  suivant  fût  gravé  au  dessus  de  la 
porte  de  la  sacristie  : 

Sola  salus  servire  Veo.  Sitnt  caetera  fraudes . 

Sa  fin  bienheureuse  arriva  l'an  1495  à  Saviliano  le  jour 
de  la  fêle  de  l'Assomption  de  la  Ste- Vierge  pour  laquelle 
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il  eut  toujours  une  piété  singulière.  Après  avoir  récité  les 
prières  canoniales  ,  muni  des  sacrements  de  l'église,  il  s'en- 
dormit dans  le  Seigneur  en  pressant  contre  son  cœur  l'image 
de  Jésus  crucifié.  —  Après  sa  mort  ses  mains  continuèrent 
à  serrer  étroitement  le  Crucifix  ;  il  semblait  dire  avec  l'épouse 
des  cantiques:  Tenui  eum  nec  dimittum.  Pour  le  lui  enlever  il 
fallut  un  commandement  fait  an  nom  de  lu  sainte  obéissance. 

La  sainteté  bien  connue  du  Serviteur  de  Dieu  avait  fait 
accourir  à  ses  funérailles  une  foule  immense.  Les  uns  bai- 
saient le  cadavre,  les  autre  le  vénéraient  ;  on  se  partageait 
les  pièces  de  ses  vêtements.  —  Dieu  qui  voulait  manifester 
la  sainteté  de  son  Serviteur  ne  permit  pas  que  cette  dévotion 
demeurât  sans  fruit;  il  se  plut  à  opérer  de  nombreux  pro- 
diges par  son  intercessiou,  ainsi  que  l'attestaient  les  e\-voto 
suspendus  autour  de  son  tombeau.  Le  plus  remarquables 
de  ces  prodiges  est  la  guérison  subite  d'une  femme  dont  le 
sein  était  dévoré  par  un  cbaucre  et  qui  était  sur  le  poiut 
de  subir  l'amputation. 

Le  jour  même  de  sa  mort  il  fut  déposé  dans  un  sépulcre 
neuf.  Puis  les  miracles  se  multipliant  et  la  dévotion  des 
peuples  prenant  cliaque  jour  un  nouvel  accroissement,  la 
translation  de  son  corps  se  fit  l'an  1504  et  il  fut  placé  sous 
lautel  dans  une  chapelle  qui  depuis  porta  son  nom.  C'est 
alors  que  commença  avec  plus  d'éclat  le  culte  que  nous 
avons  à  examiner. 

Les  témoignages  que  nous  avons  à  produire  peuvent  être 
distingués  en  trois  catégories.  Les  uns  sont  antérieurs  de 
plus  d'un  siècle  au  décret  par  lequel  Urbain  VIII  en  1625 
permit  que  l'on  procédât  à  l'approbation  du  culte  des  Ser- 
viteurs de  Dieu  sans  tenir  compte  des  règles  ordinaires  de 
béatification  toutes  les  fois  que  l'on  pourrait  établir  d'une 
manière  certaine  l'existence  publique  de  ce  culte  depuis  un 
siècle.  Les  autres  appartiennent  à  la  fin  du  IG'  siècle.  Les 
autres  enfin  démontrent  que  le  culte  du  Serviteur  de  Dieu 
s'est  continué  sans  interruption  jusqu'à  nos  jours. 

A  la  première  catégorie  de  témoignages  appartiennent  : 

f  Une  peinture  à  fresque  qui  se  voit  dans  une  chapelle 
placée  sous  l'invocation  de  S.  Gothard  et  qui  est  également 
dédiée  au  Saint-Suaire.  Celte  chapelle  située  sur  le  territoire 
de  la  paroisse  de  Lagnasco  dans  le  diocèse  de  Saluce ,  se 
trouve  actuellement  renfermée  dans  l'enceinte  du  cimetière 
de  la  paroisse.  C'est  un  petit  édifice  de  bon  stj-le  qui  a 
beaucoup  souffert  dans  ces  derniers  temps.  Une  enceinte 
semi-circulaire  au  milieu  de  laquelle  s'élève  l'autel  est  re- 
couverte d'une  voûte  à  plusieurs  compartiments  formés  par 
des  arcs  qui  viennent  se  réunir  eu  un  même  point.  Ces 
compartiments  sont  couverts  d'arabesques,  les  unes  de 
couleurs  vives  sur  un  fond  d'or ,  les  autres  peintes  en 
clair-obscur  sur  un  fond  noir. 

Sur  le  mur  de  l'abside  au  dessous  de  la  voûte  ou  voit 
dix  figures;  trois  au  milieu  du  dessin  de  l'autel;  elles  re- 
présentent trois  saints  évcques  tenant  en  main  le  Saint  Suaire 
pour  l'exposer  à  la  vénération  des  fidèles.  Les  autres  sont 
disposées  deux  à  deux  à  droite  et  à  gauche,  hormis  à  l'ex- 
trémité du  côté  de  l'évangile  où  une  fenêtre  occupe  la  place 
d'une  peinture.  Chaque  image  avait  autrefois  sous  ses  pieds 
une  inscription  latine  en  caractères  gothiques;  l'inscription 
était  en  lettres  noires  à  l'exception  de  la  première  lettre  du 
mot  Sanctus  ou  Jiealus  qui  se  trouvait  tracée  en  rouge. 

La  plupart  de  ces  inscriptions  ont  péri;  on  n'en  distingue 
plus  nettement  que  deux  ;  l'une  placée  au  bas  de  la  figure 
située  au  milieu  de  l'abside  et  qui  est  ainsi  conçue  : 


S.  Gothardus  cujus  festum  fit  die  4  maii. 
l'autre  contenue  dans  deux  lignes  d'égale  longueur  placée 
au  dessous  de  la  dernière  figure  que  l'on  rencontre  du  côté 
de  l'épitre.  Nous  la  donnons  telle  qu'on  la  lit  .sans  suppléer 
les  lettres  qui  ont  été  altérées  par  l'humidité. 

■•  n.  .  .  .  Aymo  Tapp.  ex  dnis.  .  .  .  sci  licct 

"  .  .  .  .  ndum  canonizatus  tam.  .  .  .  raculis. 

11  est  facile  de  restituer  l'inscription  dans  son  entier 

«  Beatus  Aymo  Tapp.  ex  dnis  Lagnasci  licet 

"  nondura  canonizatus  tamen  clarus  miraculis. 

Celte  figure  représente  le  Saint  debout,  aux  deux  tiers 
environ  de  la  grandeur  naturelle.  Sa  tête  est  couverte  d'un 
capuchon  très-étroit  ;  elle  est  entourée  par  les  rayons  d'un 
auréole.  Sa  main  gauche  tient  un  livre  ouvert,  tourné  du 
côté  du  peuple,  la  main  droite  un  crucifix  autour  duquel 
se  déploie  une  banderolle  sur  laquelle  sont  tracées  en  ca- 
ractères gothiques  ces  mots:  Servire  Deo  regnare  est.  La 
ceinture  de  l'habit  est  noire;  du  côté  droit  deux  cordons 
noirs  rattachent  k  l'extrémité  de  cette  ceinture  une  bourse 
noire,  placée  là  sans  doute  pour  signifier  la  charité  du  Ser- 
viteur de  Dieu  envers  les  pauvres. 

Cette  peinture  bien  qu'altérée  en  plusieurs  endroits  est 
néanmoins  une  des  mieux  conservées  parmi  celles  qui  dé- 
corent l'abside. 

Les  détails  que  nous  venons  de  donner  sont  extraits  d'un 
rapport  très-circonstancié,  rédigé  par  deux  peintres,  élèves 
distingués  de  l'Académie  Romaine  de  S.  Luc  et  députés  par 
l'autorité  compétente  pour  vérifier  la  valeur  de  ce  témoi- 
gnage en  faveur  du  culte  du  Serviteur  de  Dieu. 

Ces  deux  peintres  après  s'être  livrés  à  un  examen  scru- 
puleux de  ces  fresques  ont  affirmé  qu'elles  réunissent  tous 
les  caractères  d'une  haute  antiquité.  Le  grain  remarquable- 
ment fin  du  crépissage  sur  lequel  elles  sont  exécutées,  le 
style  des  arabesques  de  la  voûte,  les  contours  secs  et  forte- 
ment arrêtés  des  figures,  la  rigidité  des  draperies,  les  mitres 
basses  des  évêques ,  la  forme  étroite  du  capuchon  et  de  la 
mozette  du  manteau  dominicain  ne  permettent  pas  d'assi- 
gner à  ces  peintures  une  époque  plus  rapprochée  que  les 
premières  années  du  16'  siècle. 

Cette  conclusion  des  experts  est  d'accord  avec  le  senti- 
ment de  l'historien  Arnaud,  professeur  de  rhétorique  et  de 
philosophie,  missionnaire  et  protonotaire  apostolique  qui 
dans  une  histoire  de  la  vie  du  B.  Aimon  Tapparclli  impri- 
mée à  Turin  l'an  IX  de  la  république,  c'est-à-dire  en  1802 
écrivait  les  lignes  suivantes  : 

«  A  Lagnasco,  dans  l'Eglise  de  S.  Gothard  ou  du  Saint 
»  Suaire  on  voit  au  côté  gauche  sur  le  mur  une  peinture,  du 
»  commencement  du  XVI  siècle,  qui  représente  le  B.  Aimon. 
•  Au  dessous  de  cette  peinture  on  lit  l'inscription  suivante  : 

«  Beatus  Aymo  Taparellus  ex  dominis  Laguasci  licet  non- 
»  dum  canonizatus,  tamen  clarus  miraculis." 

Il  y  a  pourtant  un  léger  dissentiment  entre  les  experts 
et  l'historien.  Arnaud  croit  que  la  peinture  a  été  restaurée 
vers  la  fin  du  dernier  siècle.  JN'os  deux  peintres  pensent  au 
contraire  qu'elle  n'a  subi  aucune  restauration.  Ils  convien- 
nent seulement  que  les  autres  fresques  de  l'abside  ont  été 
retouchées  dans  quelques  eudroits  ;  et  ils  disent  qu'il  est 
très-facile  de  distinguer  ces  restaurations  des  antiques  pein- 
tures, attendu  que  le  nouveau  crépissage  fixé  peu  soHde- 
ment  sur  l'ancien  fond  tombe  au  premier  choc  et  laisse  à 
découvert  les  couleurs  de  l'ancienne  peinture. 

En  second  lieu  nous  avons  une  autre  peinture  qui  se  voit 
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encore  à  Lagnasco  dans  une  chapelle  dédiée  à  Ste-Anoe  et 
qui  est  également  signalée  par  l'historien  Arnaud. 

Nos  deux  peintres  se  transportèrent  dans  ce  lieu.  Leur 
rapport  constate  que  la  chapelle  a  été  à  peu  près  entière- 
ment ruinée  dans  ces  derniers  temps.  Il  n'en  reste  plus  que 
la  partie  supérieure,  l'abside  avec  la  petite  voûte  qui  la 
recouvre.  Au  centre  de  l'abside  se  voit  un  crucifiement;  le 
Sauveur  est  représenté  en  croix  entre  les  deux  larrons.  Du 
côté  de  l'évangile  on  voit  la  figure  de  la  Sainte-Titulaire , 
Ste-Anne,  tenant  la  Ste-Vierge  sur  son  sein  et  l'enfant  Jésus 
entre  les  bras  de  sa  mère,  sujet  familier  aux  anciens  peintres. 
A  gauche  du  côté  de  lépitre  on  distingue  un  martyr  de  la 
légion  tbébaine  ou  quelqu'autre  Saint  du  nombre  de  ceux 
que  l'on  a  coutume  de  représenter  tenant  un  drapeau  à  la 
main.  Au  dessous  de  cette  peinture  se  voit  l'image  du 
B.  Aimon  qui  bien  qu'altérée  dans  plusieurs  endroits  est 
encore  très-facile  à  distinguer  avec  son  habit  de  domini- 
cain. Autour  de  sa  tète  on  distingue  les  rayons  de  l'auréole 
qui  l'entourait.  Dans  la  main  gauche  est  un  livre  ouvert 
tourné  vers  la  face  du  Bienheureux  ;  dans  la  droite  un  cru- 
cifix tourné  vers  le  peuple ,  autour  du  crucifix  se  déroule 
une  bandelette  sur  laquelle  étaient  certainement  tracés  des 
caractères  qu'il  n'est  plus  possible  de  distinguer.  Cette  fi- 
gure haute  d'un  mètre  comme  toutes  celles  que  l'on  voit 
dans  le  même  endroit  est  due  à  un  bon  peintre,  et  elle  n'a 
jamais  subi  aucune  restauration. 

Les  experts,  après  l'avoir  attentivement  examinée  affir- 
ment en  toute  sincérité  qu'elle  ne  peut  appartenir  à  une 
époque  plus  récente  que  l'année  1530.  Le  crépissage  très 
dur  est  d'un  grain  très-fin  qui  a  garanti  les  couleurs  contre 
l'action  de  l'humidité,  l'emploi  de  l'ocre  dans  les  contours 
nettement  dessinés  des  figures,  la  rigidité  des  plis  des  dra- 
peries, la  forme  étroite  du  capuchon,  le  peu  d'ampleur  de 
la  mozette  et  du  manteau  de  l'habit  dominicain  qui  revêt  le 
B.  Aimon  ,  quelques  lettres  gothiques  que  l'on  découvre  ça 
et  là  dans  les  inscriptions  placées  sous  les  figures,  tous  ces 
signes  réunis  prouvent  surabondamment  que  ces  peintures 
appartienneut  à  la  fin  du  XV'  siècle  ou  au  commencement 
du  XVP. 

Le  rapport  des  deux  peintres  députés  pour  faire  l'examen 
de  ces  peintures  est  appuyé  par  le  témoignage  de  Monseig. 
l'évèque  de  Saluées  qui  s'exprime  ainsi: 

«  A  l'honneur  de  Dieu  et  de  ses  Saints ,  nous  attestons 

•  que  le  dix-neuf  du  présent  mois  taudis  que  s'accomplissait 
»  à  Lagnasco  la  reconnaissance  des  peintures  de  la  petite 
«  église  de  S.  Gothard,  nous  avons  voulu  nous  transporter 
»  sur  les  lieux  pour  examiner  nous-mêmes  celle  qui  était 
»  l'objet  principal  de  l'enquête ,   et  nous  sommes   restés 

•  convaincus  que  cette  peinture  remonte  à  la  plus  haute 
»  antiquité.  Le  lieu  sacré  où  elle  se  voit,  les  images  des 
»  Saints  en  compagnie  desquelles  elle  se  trouve  fournis- 
»  sent  une  preuve  indubitable  du  culte  public  rendu  au 
»  B.  Aimon  vers  le  commencement  du  XVl"  siècle.» 

A  côté  de  ces  témoignages  visibles  encore  aujourd'hui  il 
faut  faire  mention  de  ceux  que  le  temps  a  détruits  mais 
dont  l'existence  antérieure  est  attestée  par  des  témoins  di- 
gnes de  foi. 

Le  curé  de  la  paroisse  de  S.  Eustorge  à  Milan  atteste  à  la 
date  du  15  octobre  1852  qu'il  a  trouvé  dans  la  bibliothèque 
du  couvent  supprimé  des  dominicains  un  manuscrit  qui  a 
pur  titre:  Description  historique  de  la  basilique  de  Saint 
Eustorge.  Ce  manuscrit  a  pour  auteur  le  P.  Joseph  AUe- 


granza  Dominicain  qui  vivait  dans  la  seconde  moitié  du 
dernier  siècle,  vers  l'an  1760.  Au  chapitre  3  de  cette  histoire 
il  est  parlé  du  chœur  et  du  maître  autel  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Au  milieu  du  chœur  actuel  se  trouvait  autrefois  l'autel 
entouré  du  presbyterium  auquel  on  montait  par  deux  degrés. 
Lorsque  l'on  applanit  l'espace  pour  construire  le  chœur  qui 
se  voit  aujourd'hui,  le  maître  autel  fut  posé  sur  une  base 
plus  élevée;  neuf  colonnes  furent  construites  pour  supporter 
la  voûte  et  l'on  replaça  dans  le  fond  de  l'abside  les  ancien- 
nes stalles  dont  chacune  portait  dans  sa  partie  supérieure 
l'image  d'un  Saint  ou  d'un  Bienheureux  de  l'ordre  des  Do- 
minicains." 

L'auteur  du  manuscrit  donne  ensuite  la  liste  des  34  Saints 
qui  ornaient  les  stalles  de  l'ancien  chœur  et  parmi  lesquels 
se  trouve  le  B.  Aimon  de  Saviiiano,  et  il  invoque  le  témoi- 
gnage de  deux  auteurs  pour  établir  que  ce  travail  remonte 
à  l'année  1505. 

Mais  le  témoignage  le  plus  intéressant  est  un  manuscrit 
qui  se  trouve  à  Rome  dans  les  archives  de  l'Ordre.  Ce  ma- 
nuscrit appartenait  autrefois  au  couvent  supprimé  des  Do- 
minicains de  Saviiiano.  Il  a  pour  titre:  Liste  des  revenus 
des  chapelles  de  l'Eglise  de  S.  Dominique;  il  porte  la  date 
de  mai  1600  et  le  nom  de  Jean  Marie  Taparelli  syndic  du 
couvent  qui  dit  avoir  composé  cette  liste  à  l'aide  des  livres, 
écritures  et  pièces  de  toute  sorte  existant  dans  le  couvent 
depuis  sa  fondation.  On  lit  sur  une  page  de  ce  manuscrit. 

«  Chapelle  de  Ste-Caterine  martyre...  Le  dernier  jour  du 
mois  d'août  de  l'an  1524  ladite  chapelle  a  été  dotée  au  nom 
du  B.  Aimon  par  François  Ogier  d'une  somme  de  100  florin.s 
à  payer  par  ses  héritiers  à  charge  de  célébrer  chaque  semaine 
à  perpétuité  une  messe  pour  le  repos  de  son  âme  et  de  celles 
de  ses  héritiers." 

Le  témoignage  qui  ressort  de  ce  texte  se  trouve  corro- 
boré par  un  |)assage  d'un  autre  manuscrit  qui  a  également 
appartenu  au  couvent  de  Saviiiano  et  qui  porte  pour  litre: 
]N°30,  1672  —  liste  des  fondations  faites  par  divers  bienfai- 
teurs en  faveur  de  treize  chapelles  non  compris  le  maître 
autel,  érigées  dans  l'éghse  de  S.  Dominique  de  Saviiiano, 
avec  obligation  de  messes  et  autres  suffrages.  On  lit  sur  une 
page  de  ce  manuscrit:  Chapelle  de  S. Caterine  martyre...  De 
plus  à  la  date  du  dernier  jour  du  mois  d'août  1524  sous 
le  titre  du  B.  Aimon  Taparelli,  cette  chapelle  a  été  dotée 
par  le  seigneur  François  Ogier  d'une  somme  de  100  llorins 
une  fois  payés  à  acquitttr  par  ses  héritiers  à  charge  de 
célébrer  une  messe  chaque  semaine  à  perpétuité.» 

Ces  extraits  ont  été  signés  et  légalisés  à  Rome  à  la  date 
du  20  décembre  1852  par  le  R.  P.  Mariano  Spada.  11  est 
impossible  de  ne  pas  y  reconnaître  une  preuve  authentique 
et  certaine  du  culte  décerné  au  Serviteur  de  Dieu  dès  les 
premières  années  du  XG'  siècle,  c'est  à  dire,  plus  d'un  siècle 
avant  le  décret  d'Urbain  VIIL 

Enfin  nous  trouvons  dans  l'histoire  d'Arnaud  plusieurs 
faits  intéressants  recueillis  dans  une  vieille  chronique  et  dans 
une  histoire  du  couvent  de  Savigliano  qui  ont  péri  dans  ces 
derniers  temps. 

Cet  historien  affirme  que  le  corps  du  Bienheureux  fut 
transporté  solennellement  en  1504  du  tombeau  où  il  avait 
été  déposé  en  1495  et  placé  dans  un  lieu  où  il  pût  être  vé- 
néré par  les  fidèles.  Cette  translation  solennelle  se  fit  à 
l'occasion  de  la  visite  de  Monseigneur  Balthazar  Bcrnezzo  de 
Vigone  archevêque  de  Laodicée  ,  qui  vint  à  Saviiiano  et 
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consacra  l'cglise  des  Dominicains  le  1"  septembre  do  l'anuée 
1504.  Le  Père  Peronino  dont  il  a  été  fait  mention  plus  haut 
était  alors  prieur  du  couvent. 

Arnaud  parle  encore  d'une  peinture  tiès-ancienne  repré- 
sentant le  Bienheureux,  qu'il  a  vue  dans  la  sacristie  de  l'église 
deSaviliano.  Il  affirme  que  cette  peinture  remonte  aux  pre- 
mières années  du  IG"  siècle  et  que  tout  annonce  qu'elle  fut 
l'étendard  même  dont  on  se  servit  lors  de  la  Iranslatiou  des 
reliques  du  Bienheureux. 

Après  avoir  énuméré  les  principales  images  du  Bienheu- 
reux dont  il  a  été  question  plus  haut,  il  rapporte  d'après  le 
témoignage  de  plusieurs  auteurs  que  ces  images  aussi  bien 
que  le  tombeau  du  Bienheureux  étaient  entourées  d'ex-voto 
en  argent  et  en  cire  placés  là  en  mémoire  des  guérisous  et 
des  autres  grâces  obtenues  de  Dieu  par  son  intercession  ;  et 
il  ajoute  que  si  ces  ex-voto  ne  se  voient  plus  aujourd'hui, 
cela  vient  de  ce  qu'ils  ont  été  ou  bien  détruits  par  le  temps 
ou  bien  dérobés  par  les  hérétiques  qui  au  dernier  siècle 
ravagèrent  Saviliano  et  les  environs. 

iVous  en  resterons  là  pour  l'examen  des  témoignages  qui 
sont  antérieurs  d'un  siècle  au  décret  d'Urbain  \U\.  Ceux 
que  nous  avons  rapportés  suffisent  pour  démoiilrer  l'accord 
qui  existe  entre  les  monunuiils  et  les  historiens  et  pour 
établir  avec  certitude  l'antiquité  du  culte  décerné  au  Bien- 
heureux Aimoa. 

Passons  maintenant  à  l'examen  de  ceux  qui  appartiennent 
à  la  fin  du  IG"  siècle. 

ÎVons  avons  d'abord  un  procès  verbal  authentique  de  la 
x'isite  de  l'église  de  Saint  Dominique  de  Saviliano  faite  par 
.\nge  Peruzzi  évoque  et  comte  de  Sarzane.  <>  procès  verbal 
est  extrait  des  actes  authentiques  de  la  visite  apostolique 
aecomphe  dans  l'archidiocèse  de  Turin  par  ledit  évêque 
Ange  Peruzzi  en  qualité  de  délégiié  du  S.  Siège.  On  lit  dans 
le  premier  volume,  f  467  : 

«  Le  même  jour  (  1 1  octobre  loSI)  visite  des  religieux  de 
S.  Dominique  de  Saviliano et  plus  loin  au  f°  'i74  : 

"  Autel  du  B.  Aimon  de  l'ordre  de  Saint  Donnnique:  ses 
bienheureux  ossements  reposent  sous  l'autel  que  l'on  dit 
appartenir  à  la  noble  famille  Ogier.  Les  membres  de  cette 
fainille  ont  la  dévotion  de  faire  célébrer  une  messe  chaque 
semaine  à  cet  autel.  Toutefois  l'autel  n'est  pas  orné  d'une 
manière  décente.  C'est  pourquoi  le  visiteur  veut  que  l'on 
intime  aux  patrons  l'obligation  d'y  faire  placer  dans  le  laps 
de  quatre  mois  un  tableau  convcnal)lc  avec  une  croix  et  des 
candélabres » 

Cet  extrait  des  actes  de  la  visite  apostolique  est  légalisé 
et  signé  par  l'Ordinaire  de  Turiu ,  à  la  date  du  5  novem- 
bre 185,3. 

Nous  avons  de  plus  une  nouvelle  expertise  faite  par  les 
deux  peintres  Louis  et  François  Gauticri  qui  avaient  été 
députés  [lour  examiner  les  peintures  de  Lagnasco  dont  il  a 
été  question  plus  haut. 

Ces  deux  peintres  dans  un  rapport  daté  de  Saluées  le  15 
décembre  1852  attestent  que  le  R.  P.  Varia  religieux  domi- 
nicain promoteur  de  la  cause  du  Vénérable  Serviteur  de 
Dieu  Aimon  Tapparelli  leur  a  présenté  une  vieille  peinture 
sur  toile  dans  laquelle  ils  ont  reconnu  au  premier  coup 
d'œil  l'effigie  du  Bienheureux  Aimon  Tajiparclli  telle  qu'elle 
se  voit  dans  la  fresque  de  l'antique  chapelle  de  S.  Gothard 
précédemment  examinée  par  eux. 

11  attestent  qu'on  ht  aux  pieds  de  celte  peinture  l'inscrip- 
tion suivante:  Le  Bienheureux  Aimon  Tapparelli  des  Seigneurs 


de  Lagnasco.  Cette  inscription  bien  qu'altérée  en  partie  est 
pourtant  encore  lisible  ;  on  ne  peut  en  aucune  façon  soup- 
çonner qu'elle  ait  été  ajoutée  à  une  époque  postérieure  à  la 
peinture,  car  les  couleurs  dont  on  s'est  servi  pour  la  tracer 
sont  précisément  les  mêmes  que  celles  de  l'auréole  qui  en- 
toure la  tète  du  Bienheureux.  Il  est  représenté  debout;  les 
vêtements  sont  exactement  les  mêmes  que  ceux  qui  se  voient 
dans  la  peinture  de  Lagnasco.  La  seule  différence  entre  les 
deux  peintures  est  que  dans  celle  de  Lagnasco  le  Bienheu- 
reux tient  le  crucifix  de  la  main  droite  et  le  livre  de  la  main 
gauche ,  tandis  que  dans  celle-ci  il  tient  le  crucifix  de  la 
gauche  et  le  livre  de  la  droite,  De  plus  la  légende  qui  dans 
l'urne  se  déroule  autour  du  crucifix  se  trouve  dans  l'autre 
tracée  dans  le  livre;  le  sens  est  toujours  le  même,  mais 
l'expression  diffère;  on  lit: 

Sola  salus  servira  Deo,  sunt  coelera  fraudes. 

Quant  au  mérite  artistique  de  la  peinture  ,  on  affirme 
qu'elle  est  duc  au.ssi  bien  que  la  fresque  de  Lagnasco  à  un 
excellent  pinceau.  Mais  on  remarque  dans  l'exécutiou  des 
différences  notables.  Dans  celle  de  Lagnasco  on  distingue 
le  stjle  dos  peintres  de  la  fin  du  11'  siècle  et  commence- 
ment du  1 5%  tandis  que  dans  cette  dernière  on  aperçoit  le 
passage  de  l'ancienne  manière  à  celle  des  peintres  de  la  fin 
du  I G*  siècle;  les  chairs  et  les  draperies  sont  mieux  mode- 
lées, les  contours  plus  aériens,  les  lignes  moins  sèches  et 
moins  droites;  les  caractères  de  l'écriture  ne  sont  plus  go- 
thiques comme  ceux  que  l'on  voit  dans  la  peinture  de  La- 
gnasco, mais  romains.  Lnfin  ,  l'ensemble  et  les  détails  de 
cette  peinture  permettent  d'affirmer  avec  certitude  qu'elle 
appartient  à  la  fin  du  16'  siècle,  et  qu'elle  est  postérieure 
par  conséquent  d'un  siècle  environ  à  celle  qui  se  voit  à 
Lagnasco. 

Lnfin  deux  écrivains  viennent  à  peu  près  à  la  même  épo- 
que corroborer  parleur  témoignage  la  vérité  du  culte  rendu 
au  Serviteur  de  Dieu. 

L'un  est  le  P.  Michel  Piô  qui  dans  un  recueil  des  vies  des 
hommes  illustres  de  l'ordre  de  S.  Dominique  —  Bologne 
1620,  — s'exprime  ainsi  part.  1,  col.  375:  «  Le  B.  Frère 
>  Aimon  Taparelli  Piémontais.  —  Fr.  Aimon  Taparelli  Pié- 
»  montais  de  nation.  Ce  religieux  fut  un  grand  Serviteur 
"  de  Dieu  ;  il  est  communément  tenu  pour  Bienheureux  dans 
"  toute  cette  partie  du  Piémont.  Son  image  se  trouve  peinte 
»  en  plusieurs  endroits  avec  l'auréole  autour  de  la  tête ,  et 
>'  le  titre  de  Bienheureux.  Son  corps  repose  sous  l'autel  ou 
»  dans  l'autel  de  l'église  de  son  ordre  à  Savigliano...  Il  est 
»  représenté  tenant  un  crucifix  dans  la  main  droite  et  un 

•  livre  dans  la  main  gauche.» 

Le  second  auteur  est  Valérien  Castiglione  qui  dans  un 
livre  ayant  pour  titre:  «Description  des  solennités  qui  ont 
»  eu  lieu  à  Savigliano  lors  de  la  translation  des  corps  des 
»  Saints  martyrs  Benoît  Juste  et  Taddée  Vierge,  »  rapporte 
le  discours  prononcé  dans  cette  occasion  par  Hercule  Biga 
le  4  septembre  1629.  Voici  un  passage  de  ce  discours: 

«  Cité  de  Savigliano ,  vous  pouvez  encore  vous  glorifier 
'>  de  posséder  trois  précieuses  reliques,  les  corps  de  deux 
»  martyrs,  le  Bienheureux  Antoine  Pavo  et  le  Bienheureux 
>•  Barthélémy  Cerverio  mis  à  mort  par  les  hérétiques  Vau- 

•  dois  en  haine  de  la  foi,  le  premier  à  Bricarasio,  le  second 
"  à  Cervere,  et  le  corps  du  Bienheureux  Aimon  confesseur, 
..  de  l'illustre  famille  des  Tapparelli  de  Lagnasco.  Ils  ont 
»  été  tous  trois  des  membres  insignes  de  l'ordre  de  saint 
»  Dominique  et  ont  rempli  courageusement  les  fonctions 
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»  d'inquisiteurs  dans  le  Piémont,  la  tigurie  et  la  Lonibar- 
»  die.  Tous  trois  se  sont  attiré  la  vénération  des  peuples 
»  par  leur  sainteté,  par  leurs  miracles  et  par  les  merveilles 
»  qu'ils  ont  accomplies  pendant  leur  vie.  » 

Nous  arrivons  à  la  troisième  catéi;oric  des  témoignages 
sur  lesquels  se  fonde  le  culte  publie  rendu  au  Serviteur  de 
Dieu,  à  ceux  qui  nous  montrent  la  continuation  de  ce  culte 
depuis  la  seconde  moitié  du  17''  siècle  jusqu'à  nos  jours. 

Jùi  l'année  1653,  Monseigneur  François  Augustin  délia 
Cliiesa  des  comtes  de  Ccrvignasco,  évèijue  de  Saluées,  dans 
un  ouvrage  intitulé:  Couronne  Royale  de  Savoie,  et  qui  con- 
tient une  courte  biographie  des  hommes  les  plus  célèbres 
des  contrées  soumises  à  la  maison  de  Savoie,  l'ait  mention 
des  reliques  qui  se  conservent  à  Saviliano  dans  le  couvent 
des  Dominicains.  Il  énumère  une  é|)ine  de  la  Ste-Couronne 
du  Sauveur,  puis  le  glorieux  corps  des  Bienheureux  Barthé- 
lémy de  Cervère,  et  Antoine  Pavo,  et  du  Bienheureux  Aimoa 
ïapparelli. 

I^ossetli  dans  un  index  des  écrivains  du  Piémont,  —  Mont- 
réal 1057,  à  la  lettre  S,  s'exprime  ainsi:  <>  Savigliano  bien 
que  ne  possédant  point  de  siège  épiscopal  doit  pourtant  être 
regardée  comme  une  cité  illustre.  On  y  conserve  le  corps 
des  Bienheureux  Barthélémy  de  Cervère,  Antoine  Pavo  et 
Âimon  Tapparelli  nés  dans  cette  ville.» 

Kn  1G68,  Pancalho  dans  une  relation  de  l'entrée  solen- 
nelle de  Charles  Emmanuel  II  et  de  Marie  de  INemours  à 
Savigliano,  imprimée  à  Turin,  cxtm  licentia  svperiorum,  pla- 
çait le  Bienheureux  Aimon  Tapparelli  au  nombre  des  Saints 
qui  ont  illustré  la  cité  di  Savigliano. 

Les  Bollandistes  au  mois  d'avril  tom.  2,  pag.  955  font 
mention  des  trois  Héros  que  l'on  vénère  à  Savigliano  dans 
l'I'glisc  de  S.  Dominique,  et  qui  se  sont  illustrés  par  lems 
miracles,  le  B.  Antoine  Pavo,  le  B.  Barthélémy  de  Cervère 
martyrs,  et  le  B.  Aimon  confesseur,  de  l'illustre  famille  des 
Tapparelli.  Ils  attestent  que  leurs  tombeaux  sont  visités  avec 
une  grande  dévotion  par  les  habitants  du  pays. 

En  1757,  le  chanoine  Gallizia  publia  à  Turin  les  actes  des 
Sainls  qui  ont  vécu  dans  les  domaines  de  la  maison  royale 
de  Savoie.  II  y  fait  mention  du  culte  décerné  à  Savigliano 
par  la  vénération  des  peuples  au  B.  Aimon  Tapparelli.  Il  dit 
que  sou  tombeau  situé  dans  le  chœur  des  religieux  était 
autrefois  entouré  d'ex-voto  en  souvenir  des  guérisons  obte- 
nues par  son  intercession. 

Dans  un  almanach  pour  l'année  bissextile  1751  on  trouve 
au  f  .ï  août:  <■  Assomption  de  la  B.  V le  B.  Aimon  Tap- 
parelli des  seigneurs  deLagnasco,  dominicain.  «Les  éditions 
suivantes  de  cet  almanach  portent  la  même  indication. 

Dans  un  ménologe  des  Saints  qui  ont  vécu  et  qui  sont 
morts  dans  les  anciens  états  de  la  maison  royale  de  Savoie, 
édité  à  Turin  en  1815  par  le  R.  P.  Joseph  Massa  on  trouve 
au  15  août  le  B.  Aimon  Tapparelli  inquisiteur,  de  l'ordre 
de  S.  Dominique  à  Savigliano. 

La  même  année  1815  à  l'occasion  du  retour  de  la  famille 
royale  de  Savoie  qui  s'était  réfugiée  en  Sardaigne  pendant 
les  guerres  et  les  troubles  de  l'époque  précédente,  l'Acadé- 
mie Subalpine  d'histoire  et  dès  beaux-arts  composa  un  petit 
poème  pour  la  fête  du  B.  Aimon  Tapparelli  ;  cette  pieuse 
pensée  n'a  pu  être  inspirée  que  par  un  culte  public  décerné 
au  Serviteur  de  Dieu. 

Enfui  nous  avons  par  ces  derniers  temps  une  biographie 


des  hommes  illustres  de  Savigliano  éditée  à  Turin  en  ISiO 
par  Novellis.  On  y  lit  ce  qui  suit  à  la  page  37. 

«  On  rapporte  un  grand  nombre  de  miracles  opérés  après 
«  la  mort  du  Bienheureux  Tapparelli,  tandis  que  son  corps 
»  reposait  dans  l'église  de  S.  Dominique.  En  l'année  1779, 
»  lorsque  les  religieux  Dominicains  craignirent  de  voir  leur 
»  couvent  supprimé,  ils  transportèrent  ses  reliques  avec 
»  celles  du  Bienheureux  Antoine  Pavo  et  du  Bienheureux 
«  Barthélémy  de  Cervère  dans  le  monastère  voisin  de  sainte 
»  Caterine.  Ce  monastère  ayant  été  supprimé  en  1801  avec 
»  les  autres  couvents  de  la  province,  le  corps  du  Bienheu- 
"  reux  Aimon  fut  recueilli  par  l'illustrissime  comte  Lau>'ent 
»  Tapparelli  de  Genola  et  déposé  dans  sa  maison  où  il  a  été 
»  religieusement  conservé  jusqu'à  ce  jour.» 

11  nous  reste  plus  que  peu  de  chose  à  ajouter  touchant 
la  reconnaissance  des  reliques  qui  eut  lieu  en  1852  et  le 
don  qui  en  fut  fait  par  les  héritiers  aux  religieux,  domi- 
nicains. 

Voici  en  deux  mots  l'histoire  de  ces  reliques  telle  qu'elle 
résulte  des  dépositions  de  plusieurs  témoins. 

A  l'époque  de  la  suppression  générale  des  couvents  au 
commencement  de  notre  siècle,  le  corps  du  Bienheureux 
Aimon  fut  cédé  au  comte  Laurent  Tapparelli  qui  le  conserva 
comme  une  précieuse  relique  dans  la  bibliothèque  de  son 
palais  à  Savigliano  jusqu'à  l'année  1818  dans  laquelle  il 
mourut.  La  comtesse  épouse  du  comte  l'eut  ensuite  en  son 
pouvoir  pendant  quelque  temps  après  la  mort  du  comte 
son  époux  ;  puis  il  passa  entre  les  mains  du  comte  Victor 
Cordero  de  Montremolo  neveu  et  héritier  de  Laurent  Tappa- 
relli. Celui-ci  résolut  le  12  octobre  1852  d'en  faire  don  au 
couvent  de  Eacconigi,  et  il  le  remit  à  cet  effet  entre  les 
malus  du  P.  Raymond  Varia,  religieux  de  ce  couvent. 

Le  P.  Raymond  Varia  qui  s'était  transporté  à  Savigliano 
pour  recevoir  la  relique  la  remit  en  dépôt  entre  les  mains 
de  Jean  Castore  résidant  à  Savigliano. . 

Il  fut  ensuite  procédé  par  l'autorité  ecclésiastique  à  la 
reconnaissance  des  reliques.  Monseigneur  rarchcvèque  de 
Turin  ordonna  que  les  témoins  fussent  interrogés  et  traça 
en  détail  les  règles  que  l'on  devait  suivre  pour  constater 
l'authenticité  du  déjiôt.  Les  procès  verbaux  des  dépositions 
ayant  été  soigneusement  rédigés,  la  caisse  qui  contenait  les 
reliques  fut  transportée  dans  la  demeure  du  vicaire  forain 
où  l'on  procéda  à  son  ouverture,  et  à  la  reconnaissance  des 
reliques  qu'elle  contenait. 

Les  religieux  Dominicains  du  couvent  de  Racronigi  ayant 
fait  don  du  cor|)s  du  Vénérable  Sei-vitenr  de  Dieu  au  cou- 
vent des  Dominicains  de  Turin  par  un  acte  capitulaire  en 
date  du  21  novembre  1852,  la  précieuse  relique  fut  trans- 
portée à  Turin  et  déposée  dans  l'église  des  Dominicains  où 
on  la  plaça  près  du  maître  autel. 

Eiiliu  le  7  mars  1856  la  caisse  qui  contenait  les  dépouilles 
du  Vénérable  Serviteur  de  Dieu  ayant  été  ouverte  de  nou- 
veau avec  toutes  les  précautions  convenables,  les  reliques 
eu  furent  extraites  pour  être  déposées  dans  une  boite  plus 
convenable  et  artistement  travaillée.  Monseigneur  l'archevê- 
que de  Turin  ordonna  qu'elles  fussent  religieusement  con- 
servées dans  un  lieu  convenable  de  l'église  de  S.  Dominique 
de  Turin  et  exposées  à  la  vénération  des  fidèles  le  15  du 
mois  d'août  qui  est  le  jour  même  où  le  Bienheureux  passa 
de  cette  vie  mortelle  à  la  glorieuse  éternité. 


23')  7 


SYSTEMES  RIGORISTES. 


23-i8 


SYSTÈMES  RIGORISTES. 


DÉLAI    DE    LABSOLUïIOS. 


Quelles  étaient  les  maximes  des  rigoristes,  quelles  inno- 
\ations  les  écrivains  de  cette  école  voulaient  introduire  dans 
l'administration  du  sacrement  de  pénitence,  nos  lecteurs 
l'ont  vu  dans  la  dixième  livraison  des  Analecta,  p.  1591  et 
seqq.  Ces  maximes  et  ces  innovations  trouNèreiit  leur  juste 
condamnation  dans  la  censure  des  théologiens  pouiaius  que 
nous  avons  publiée  au  même  endroit.  Les  propositions  que 
ces  théologiens  furent  appelés  à  censurer ,  appartenaient 
toutes  H  des  écrivains  belges,  qui  avaient  mallieureusement 
cédé  à  l'attrait  des  nouveautés  jansénistes.  Mous  allons  au- 
jourd'hui étudier  le  rigorisme  dans  d'autres  sources;  nous 
dirons  les  mauvaises  raisons  auxquelles  il  faisait  appel,  et  les 
conclusions  pratiques  qu'il  suggérait  aux  ministres  du  sacre- 
ment de  pénitence.  Mais  ne  devant  pas  exhumer  des  opinions 
si  dangereuses  sans  les  réfuter,  sans  montrer  à  quel  point 
elles  s'écartent  de  la  vraie  doctrine,  nous  rétablissons,  dans 
la  seconde  partie  du  présent  opuscule,  les  vrais  principes 
sur  le  délai  de  l'absolution;  et,  dans  une  troisième  partie, 
nous  répondons  aux  arguments  des  rigoristes. 

Les  sources  où  nous  étudions  aujourd'hui  le  rigorisme 
sont:  Le  Rituel  d'Alet  condamné  par  Clément  IX,  la  théo- 
logie de  Juénin,  le  livre  du  janséniste  Arnaud  Tradition  de 
r Eglise  sur  le  sujet  de  la  Pénitence  et  de  la  Communion,  et 
enfin  la  Théologie  morale  de  Noël  Alexandre. 

L'Index  des  livres  prohibés  contient  le  rituel  d'Alet  sous 
le  titre  suivant  :  Rituel  romain  du  Pape  Paul  Quint  à  l'usage 
du  diocèse  d'Alet,  avec  les  instructions  et  les  rubriques  en  fran- 
çais. Clément  IX  publia  un  bref  pour  le  condamner ,  et 
proscrivit  le  nouveau  rituel  avec  ses  additions  à  l'usage  du 
diocèse  d'Alet ,  comme  renfermant  des  choses  étrangères 
au  Rituel  romain,  et  aussi  des  doctrines  et  des  propositions 
fausses  et  singulières,  dangereuses  en  pratique,  erronées, 
contraires  à  la  coutume  communément  reçue  dans  l'Eglise 
et  aux  constitutions  ecclésiastiques;  propositions  dont  la 
lecture  et  l'usage  pouvaient  conduire  les  fidèles  à  des  erreurs 
coudamnées  et  à  des  opinions  hétérodoxes.  Tel  est  le  juge- 
ment de  Clément  IX  sur  le  rituel  d'Alet. 

Gaspard  Juénin  était  professeur  dans  un  séminaire  de 
Paris.  Ses  institutions  de  théologie  furent  condamnées  par 
décret  du  25  janvier  1708,  avec  la  clause  donec  corrigantur. 
Pour  ce  qui  est  d'Arnaud,  l'esprit  dont  ce  fameux  jansé- 
niste était  animé  est  trop  connu  pour  que  nous  jugions 
nécessaire  de  prévenir  les  lecteurs  contre  lui.  Ce  que  nous 
prenons  à  Noël  Alexandre  appartient  au  traité  de  la  péni- 
tence qui  se  trouve  dans  sa  théologie  morale,  et  non  à  la 
Dissertatio  polcmica  de  confessione  sacramenlali  que  le  bref 
d'Innocent  XI  Cum  in  lucem  prodierint  proscrivit  sous  dos 
peines  fort  sévères  ,  conjointement  aux  dissertations  sur 
l'histoire  ecclésiastique  du  môme  auteur.  Noël  Alexandre 
est  loiu  d'embrasser  les  excès  des  autres  rigoristes:  on  ne 
peut  l'excuser  de  trop  de  sévérité,  il  est  vrai,  moins  dans 
ses  principes  que  dans  les  preuves  qu'il  apporte  pour  les 
démontrer;  mais  il  ne  mérite  pas  d'être  mis  an  rang  d'Ar- 
naud, ni  de  Juénin,  ni  de  l'auteur  du  rituel  d'Alet. 


I.  Systèmes  rigoristes. 

On  lit  dans  le  rituel  d'Alet,  Sacrement  de  Péniteuce, 
§  du  délai  ou  du  refus  d'absolution  :  »  Si  les  péchés  sont 
fré(]ucnts,  il  faut  différer  l'absolution  pendant  deux  ou  trois 
mois.  Si  le  confesseur  voit  ensuite  que  le  pénitent  a  véri- 
tablement changé  de  vie  par  sa  fidélité  et  par  la  violence 
qu'il  s'est  imposée,  il  pourra  alors  lui  accorder  l'absolu- 
tion, parce  que  ce  pénitent  montrera  de  vrais  signes  de 
pénitence  et  de  conversion.  Que  si  le  pénitent  ne  fait  que 
se  préserver  du  péché  parce  que  les  occasions  ne  s'en  sont 
pas  offertes ,  sans  qu'il  ait  fait  aucun  effort  pour  les  éviter, 
par  exemple,  s'il  a  habité  nu  lieu,  ou  avec  des  personnes 
qui  ne  lui  laissaient  pas  la  liberté  de  mal  faire;  s'il  a  été 
malade,  et  toute  autre  circonstance  qui  a  ôté  les  occasions, 
il  faudra  alors  différer  l'absolution  plus  long-temps ,  et 
bien  examiner  si  le  cœur  est  vraiment  changé.  »  Plus  loin, 
le  Rituel  prescrivait  les  règles  suivantes:  «  Si  le  confesseur 
voit  que  le  pénitent  renvoyé  précédemment  sans  l'absolution 
est  retombé  moins  fréquemment  dans  les  mêmes  fautes,  il 
doit  en  pareil  cas  user  de  beaucoup  de  circonspection;  car 
il  est  dangereux  d'accorder  l'absolution  à  une  personne  qui 
a  commencé  à  se  corriger,  il  est  vrai,  mais  qui  retombe 
quelquefois  dans  la  même  faute;  quoique  les  rechutes  dans 
les  péchés  mortels  ne  soient  pas  aussi  fréquentes ,  elles 
montrent  suffisamment  que  cette  personne  n'est  point  vrai- 
ment guérie;  de  même  que  personne  ne  dira  guéri  l'épi- 
le])tique  qui  n'éprouve  d'accidents  qu'une  fois  par  mois, 
au  lieu  qu'auparavant  il  les  avait  deux  ou  trois  fois  par 
semaine.» 

Les  Pères  regardaient  comme  fausses  et  illusoires  les  pé- 
nitences des  pécheurs  qui  pendant  le  temps  de  leur  péni- 
tence retombaient  dans  les  péchés  dont  ils  s'étaient  aecu.sés".' 
Irrisor  est,  dit  saint  Isidore,  non  poenitens,  qui  adlnic  agit, 
quod  poenitet  Qu'on  n'oublie  pas  les  paroles  du  Fils  de 
Dieu,  en  S.  Jean,  c.  8:  Vade,  et  jam  amplius  noli peccare. 
Il  faut  aussi  encourager  les  pénitents  et  les  exhorter  à  tra- 
vailler avec  plus  d'ardeui-  à  acquérir  une  santé  véritable  et 
stable.  Se  conduire  autrement  avec  eux,  ne  serait  pas  les 
traiter  avec  charité,  ni  avec  la  prudence  du  Saint  Esprit. 

La  cessation  du  péché  est  d'après  le  concile  de  Trente  une 
des  préparations  à  l'absolution.  On  ne  peut  pas  dire  que 
celui-là  ait  cessé  de  pécher,  qui  est  tombé  dans  le  même 
péché,  de  même  que  celui  dont  la  fièvre  devient  quarte, 
de  continuelle  qu'elle  était,  n'est  pas  délivré  de  la  fièvre. 

Cette  doctrine  ne  doit  pas  être  jugée  sévère.  Elle  n'en- 
gendre pas  le  moindre  danger  pour  le  salut  des  âmes.  On 
leur  ferait  beaucoup  de  tort  au  contraire,  en  leur  accordant 
l'absolution  trop  vite;  car  il  faut  craindre  de  la  faire  rece- 
voir sans  aucun  fruit.  L'absolution  précipitée  fait  perdre  la 
crainte  du  péché.  En  évitant  ce  danger,  nous  ne  perdons 
rien  dans  ce  ministère,  et  nous  gagnons  beaucoup. 

Les  Saints  Pères  ne  voyaient  pas  de  meilleur  moyen  de 
conduire  les  pécheurs  à  la  vraie  connaissance  de  leurs  fautes 
et  de  les  porter  à  la  miséricorde  divine,  que  de  les  exercer 
aux  bonnes  œuvres  et  à  la  pénitence  avant  l'absolution  :  ils 
leur  faisaient  acquérir  une  santé  plus  robuste  par  ce  moyen, 
et  l'on  évitait  le  péril  des  rechutes. 

Quoiqu'ils  vissent  comme  nous,  qu'il  pouvait  arriver  que 
des  pénitents  mourussent  sans  absolution ,  ils  ne  tenaient 
aucun   compte   de  ce  péril,  et  ils  ne  consentaient  pas  à 
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changer  pour  cela  la  règle  de  n'absoudre  les  pécheurs 
qu'après  i'accomplissenienl  d'une  longue  et  sévère  péni- 
tence. 

Si  le  pénitent  vient  à  mourir  pendant  que  par  ordre 
du  confesseur  il  se  prépare  à  l'absolution  par  des  œuvres 
de  pénitence  ,  nous  devons  nous  rassurer  sur  sou  sort , 
attendu  qu'il  a  déjà  reçu  le  sacrement  in  voto  ;  ainsi  les 
cathécumènes  prêts  au  baptême,  qui  mouraient  avant  de 
le  recevoir,  étaient  censés  l'avoir  reçu  in  volo.  C'est  le 
jugement  que  l'Eglise  portait  sur  les  pénitents  dont  nous 
parlons. 

Les  pécheurs  d'habitude  ne  doivent  ordinairement  être 
absous,  qu'après  avoir  prouvé  préalablement  leur  amen- 
dement par  des  œuvres.  Le  3"  concile  de  Tolède  condamne 
la  pratique  de  réconcilier  les  pécheurs  toutes  les  fois  qu'ils 
pèchent ,  par  un  canon  ainsi  conçu  :  •<  Sachant  que  dans 
quelques  églises  on  fait  la  pénitence ,  non  suivant  les  ca- 
nons, mais  d'une  manière  très-damnable,  de  sorte  qu'on 
demande  la  réconciliation  aux  prêtres  toutes  les  fois  qu'il 
plaît  de  pécher;  le  saint  concile  ordonne,  pour  réprimer 
une  si  exécrable  présomption,  que  la  pénitence  soit  imposée 
dans  la  forme  des  anciens  canons.  » 

On  lit  dans  les  Instructions  de  saint  Charles  Borromée: 
«  Nous  avertissons  les  confesseurs  de  différer  l'absolution 
envers  ceux  dont  ils  jugent  avec  fondement  qu'ils  ne  quit- 
teront pas  leurs  péchés  quoiqu'ils  promettent  et  protestent 
d'y  renoncer,  jusqu'à  ce  qu'ils  voient  l'amendement;  il  faut 
traiter  de  même  ceux  qui  seront  retombés  dans  les  mêmes 
fautes  pendant  plusieurs  années ,  sans  rien  faire  pour  s'en 
corriger.»  Innocent  XI  a  condamné  la  proposition  suivante, 
entre  plusieurs  autres:  «  Au  pénitent  qui  a  l'habitude  de 
pécher  contre  la  loi  de  Dieu  ou  contre  celle  de  l'Eglise,  ou 
ne  doit,  quoiqu'il  n'y  ait  aucun  espoir  d'amendement,  ni 
refuser  ni  différer  l'absolution ,  pourvu  que  ce  péuitent 
professe  de  bouche  qu'il  se  repeiit  de  sa  faute  et  qu'il  a  le 
propos  de  se  corriger.  »  Or,  les  pécheurs  d'habitude  ne 
présentent  aucune  apparence  ni  aucun  espoir  d'amende- 
ment; et  l'on  doit  par  conséquent,  pour  suivre  la  décision 
d'Innocent  XI,  leur  refuser  l'absolution,  ou  la  différer. 
(C'est  Juénin  qui  argumente  ainsi). 

L'absolution  doit  être  différée  d'autant  plus,  que  l'habi- 
tude du  péché  a  été  plus  longue,  en  tenant  pourtant  compte 
des  signes  de  repentir  et  de  la  nécessité,  qui  pourra  être 
urgente.  Ordinairement,  qui  a  eu  l'habitude  du  péché  pen- 
dant un  an ,  ne  doit  pas  être  absout  si  ce  n'est  apiès  quel- 
ques semaines.  (Avec  un  tel  principe,  un  pécheur  de  vingt 
ans  ne  pourrait  être  absout  qu'après  quinze  ou  dix-huit 
mois  d'attente). 

La  pure  cessation  du  péché  n'est  pas  toujours  un  signe 
suffisant  de  contrition.  Une  femme,  par  exemjjle,  qui  em- 
j)loie  des  artifices  coupables  pour  amener  Pierre  à  l'épouser, 
n'a  pas  le  repentir  de  ses  ruses,  bien  qu'elle  ne  puisse  plus 
en  faire  usage  dès  qu'elle  a  atteint  son  but. 

Le  confesseur  avant  d'absoudre  le  consuétudinaire  doit 
examiner ,  outre  la  cessation  du  péché ,  si  par  l'oraison  , 
par  la  mortification  des  sens,  par  des  aumônes  et  autres 
œuvres  de  piété,  il  a  obtenu  de  Dieu  la  douleur  essentielle 
à  la  contrition. 

Le  concubinaire  qui  épouse  sa  concubine  pour  ne  plus 
pécher,  ne  doit  pas  être  absout  du  moment  qu'il  l'épouse; 
quoique  le  mariage  prouv*  que  cet  homme  n'a  plus  la  vo- 
lonté de  pécher,  cela  ne  prouve  pas  qu'il  ait  un  vrai  re- 


pentir de  ses  péchés  passés  ;  de  même  que,  dit  S.  Grégoire, 
de  ce  qu'un  homme  n'écrit  pas ,  d  ne  s'ensuit  pas  qu'il 
efface  ce  qu'il  avait  écrit  précédemment.  Autrement  ce 
concubinaire  pourrait  être  absout  peu  d'heures  après  avoir 
péché  avec  sa  concubine.  Il  faut  donc  que  le  pécheur  dont 
il  s'agit  s'abstienne  du  péché  pendant  un  certain  temps, 
plus  ou  moins  long  selon  le  danger  de  la  rechute:  il  faut 
qu'il  pense  aux  années  passées  dans  l'amertume  de  son  ame, 
avant  que  l'absolution  sacramentelle  lui  soit  conférée. 

L'homme  qui  péchait  par  habitude  une  fois  par  semaine, 
n'est  pas  suffisamment  préparé  à  l'absolution  s'il  tombe  dans 
le  même  péché  ou  dans  un  autre  péché  semblable  une  fois 
par  mois;  car  cet  homme  n'a  pas  un  vrai  propos  de  ne  plus 
pécher.  Une  femme  qui  pèche  une  fois  par  mois  ne  peut 
pas  être  dite  chaste  ;  l'homme  (jui  s'enivre  une  fois  par 
mois  ne  saurait  être  dit  sobre  etc.  (Observons  en  passant 
que  ces  exemples  prouvent  plus  qu'il  ne  faut ,  et  par  con- 
séquent ne  prouvent  rien.  N'est-ii  pas  certain  que  cette 
femme  n'est  pas  chaste?  Est-ce  que  certainement  cet  homme 
n'est  pas  sobre?  Est-il  également  certain  que  le  pécheur  en 
question ,  qui  rechute  une  fois  par  mois,  n'a  pas  le  propos 
de  ne  plus  pécher?  Si  cela  est  certain,  on  ne  pourra  pas 
même  l'absoudre  à  l'article  de  la  mort). 

Juénin  n'est  pas  moins  sévère  envers  le  pénitent  qui 
s'abstenant  long-temps  des  péchés  qu'il  avait  coutume  de 
commettre,  tombe  dans  une  faute  d'une  autre  espèce.  Le  pé- 
cheur, ainsi  raisonne  notre  rigoriste,  doit  détester  le  péché 
comme  offensant  Dieu  :  il  n'est  pas  converti  s'il  ne  déteste 
tous  les  péchés,  s'il  n'a  le  propos  de  se  préserver  de  tous: 
mais  ce  pécheur  n'eut  pas  le  propos  de  les  éviter  tous , 
puisqu'il  est  tombé  dans  un  autre  péché:  donc  il  n'est  pas 
converti,  et  il  ne  doit  pas  être  absout. 

Voici  le  rigorisme  porté  à  ses  extrêmes  limites.  Ceux 
qui  tombent  une  fois  dans  un  grave  péché  extérieur,  l'ido- 
lâtrie,  le  parjure,  l'homicide,  l'adultère,  la  sodomie,  et 
autres  péchés  d'impureté  (et  .luénin  porte  cela  jusqu'à  la 
simple  fornication),  ne  doivent  pas  être  absous  aussitôt 
après  la  confession,  ordinairement  parlant,  si  pendant  quel- 
que temps  au  jugement  d'un  homme  prudent,  ils  n'ont  tra- 
vaillé à  obtenir  la  contrition  par  la  prière  et  par  d'autres 
œuvres  de  piété.  La  preuve  de  cela  est  qu'un  tel  pécheur 
ne  donne  aucun  signe  certain  de  sa  contrition ,  dès  qu'il 
n'a  pas  le  signe  des  œuvres.  Il  y  a  les  paroles,  il  est  vrai , 
il  dit  qu'il  se  repent;  mais  ses  protestations  ne  sont  pas  un 
signe  suffisant  de  sa  conversion.  L'Ecriture  sainte  et  les 
SS.  Pères  s'accordent  à  dire  que  Dieu  n'a  pas  coutume  de 
couvertir  en  un  moment  ceux  qui  ont  fait  de  grands  péchés, 

A  des  hommes  insouciants  et  lâches  qui  ne  prient  pas 
d'une  manière  persévérante,  Dieu  u'a  pas  coutume  de  con- 
férer ce  secours  efficace  qui  est  nécessaire  à  la  contrition , 
qui  n'est  pas  donné  à  tout  le  monde  et  n'est  dû  à  personne. 
Les  ministres  du  sacrement  de  pénitence  qui  ne  se  condui- 
sent pas  d'après  ces  principes,  font  grand  tort  à  leur  propre 
conscience  non  moins  qu'aux  pénitents.  S.  Cyprien  parlant 
de  ceux  qui  s'étaient  une  seule  fois  souillé  d'un  péché  grave, 
dit,  hvre  de  lapsis:  «  Si  quelqu'un  pense  pouvoir  donner  à 
tous  la  rémission  des  péchés  avec  un  empressement  préma- 
turé qui  n'est  rien  moins  qu'une  témérité;  si  brisant  auda- 
cieusement  les  commandements  du  Seigneur,  il  accorde  la 
paix  à  ceux  qui  n'ont  pas  encore  fait  pénitence,  non  seu- 
lement il  ne  sert,  de  rien,  mais  il  nuit  à  ceux  qui  sont 
tombés.  » 
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f^'e  laissons  pas  cela  sans  remarque.  Juénin  parle  de 
l'Ecriture  et  n'en  produit  aucun  passage.  Nous  expliquerons 
ci-après  S.  Cyprien.  Ce  qu'il  importe  de  noter,  c'est  que 
Juëuiu  distinguait  deux  genres  de  pénitence,  lune  qui  doit 
être  faite  avant  le  sacrement,  et  l'autre  après  l'absolu- 
tion. Le  concile  de  Trente  ne  dit  pas  mot  de  cette  double 
pénitence.  Les  premiers  rigoristes  voulaient  que  la  pratique 
de  faire  la  pénitence  avant  l'absolution  fût ,  non  une  insti- 
tution ecclésiastique,  mais  une  loi  divine,  une  prescription 
de  la  nature  des  choses.  Cet  excès  a  été  condamné  par 
Alexandre  YlII.  Juénin  et  autres  partisans  de  ses  doctrines 
voulaient  éviter  le  rigorisme  condamné:  mais  d'antre  part, 
dans  leur  prédilection  et  leur  penchant  pour  les  opinions 
rigides  qu'ils  avaient  reçues  de  leurs  maîtres,  ils  imaginè- 
rent ce  double  genre  de  pénitence,  découlant  l'une  et  l'autre 
du  droit  divin:  l'une  par  laquelle  l'homme  demande  à  Dieu 
l'esprit  de  contrition  nécessaire  au  sacrement,  et  l'autre 
pour  satisfaire  à  la  peine  temporelle  du  péché  ;  l'une  avant 
l'absolution,  et  l'autre  après  le  sacrement.  L'Eglise  s'était 
cru  délivrée  du  rigorisme  par  la  condamnation  que  pro- 
nonça Alexandre  VIII  :  les  réformateurs  de  l'école  de  Juénin 
iuventèrent  un  rigorisme  encore  plus  grand). 

Non  seulement  il  ne  faut  pas  absoudre  slotim,  ordinaire- 
ment parlant,  ceux  qui  ayant  commis  un  grave  péché  de- 
mandent l'absolution  sans  un  délai  intermédiaire  ;  mais  il 
faut  la  différer  aussi  par  rapport  à  un  homme  qui,  ayant 
péché  long-temps  auparavant  et  n'ayant  point  pu  penser  à 
Dieu  à  cause  de  ses  affaires,  a  pourtant  examiné  sa  conscience 
et  demandé  pardon  à  Dieu  quelques  heures  avant  la  con- 
fession. La  première  raison  de  cela  est  que,  selon  la  doc- 
trine des  Pères,  Dieu  n'accorde  pas  le  don  de  la  contrition 
aux  hommes  qui  le  prient  négligemment  pendant  l'espace 
de  quelques  heures  à  peine,  comme  de  tels  j)écbeurs  ont 
coutume  de  faire.  La  seconde  est  que  si  Dieu  convertissait 
si  promptemeut  le  cœur  de  ces  hommes  coupables,  l'Ecri- 
tura  ne  dirait  pas  que  la  voie  de  la  vie  est  étroite,  et  que 
peu  d'hommes  la  trouvent.  Et  le  Concile  de  Trente  ne  nous 
enseignerait  pas  que  la  seconde  justiGcation  dans  le  sacre- 
ment de  pénitence  est  plus  difficile  que  la  première,  qui  se 
fait  dans  le  baptême. 

La  préparation  au  sacrement  de  pénitence  est  difficile, 
parce  que  la  conversion  du  pécheur  l'est  aussi.  Il  s'ensuit 
que,  ordinairement,  le  pécheur  ne  doit  pas  être  absout 
aussitôt.  Toutefois  le  temps  du  délai  n'est  pas  fixé.  11  pourra 
s'étendre  à  des  semaines,  des  mois,  des  années;  et  1  abso- 
lution ne  doit  être  donnée  que  lorsqu'on  peut  dire  :  "  Il 
s'abstient  de  pécher,  et  il  a  changé  de  vie." 

On  ht  dans  le  livre  de  l'Eccles. ,  que  les  pervers  se  cor- 
rigent difficilement  :  Perversi  difficile  coi-riiptntur.  Et  le  pro- 
phète Jérémie  nous  apprend  que  si  l'éthiopien  ne  peut  chan- 
ger de  peau ,  ni  le  léopard  sa  fourrure,  ainsi  l'homme  a  de 
la  peine  à  faire  le  bien  quand  il  a  une  fois  appris  le  mal  : 
Si  mutare  polest  jEliops  pellem  suam  ,  aut  pardus  varietates 
suas,  et  vos  poterilis  bcnefacrre  cum  didiceritis  malum  etc. 
(Jerem,  13).  (Les  rigoristes  voulaient  prouver  par  là  com- 
bien la  conversion  des  pécheurs  était  difficile.  Jlais  c.4-il 
bien  permis  d'apporter  des  passages  de  l'Ancien-Testament 
comme  preuve  de  la  difficulté  que  rencontre  la  conversion 
du  chrétien  qui  a  péché?  »Sous  l'ancienne  loi  la  grâce  était 
faible,  le  démon  attaquait  les  pécheurs  avec  plus  de  violence, 
il  n'y  avait  pas  les  sacrements  pour  conférer  la  grâce  aux 
pécheurs  ,  et  l'on  pouvait  alors  dire  en  vérité  <  que  les 


pervers  se  corrigeaient  difficilement.  ■>  Les  voies  par  les- 
quelles il  fallait  marcher  pour  pouvoir  accomplir  les  œuvres 
bonnes  étant  bien  rudes  et  difficiles,  Jérémie  avait  raison 
de  dire  aux  Juifs,  que  très -difficilement  ils  pouvaient  faire 
le  bien.  Mais  sous  la  loi  nouvelle  dont  il  est  dit:  Eruntprava 
in  directa  et  aspera  in  vias  planas;  dans  un  état  où  la  grâce 
est  conférée  avec  abondance  ,  où  les  sacrements  en  sont 
pleins,  où  la  fureur  du  démon  est  bridée,  ne  faut-il  pas 
reconnaître  que  les  textes  de  l'Ancien  Testament  doivent 
s'entendre  des  pécheurs  de  l'ancienne  loi,  et  nullement  de 
ceux  de  la  nouvelle  ?  Voyons  si  les  novateurs  rigoristes 
purent  trouver  des  armes  dans  le  saint  évangile). 

L'Evangile  nous  l'apprend  :  la  voie  qui  mène  à  la  vie  est 
étroite  et  il  y  a  peu  d'hommes  qui  la  prennent.  Le  royaume 
des  cieux  souffre  violence ,  et  ce  sont  les  violents  qui  l'en- 
lèvent. Tachez  d'entrer  par  la  porte  étroite.  Qui  aime  son 
père  et  sa  mère  plus  que  moi  n'est  pas  digne  de  moi  ;  et 
qui  ne  prend  pas  sa  croix  pour  me  suivre,  n'est  pas  digne 
de  moi.  (S.  Math.,  10).  Celui  qui  ne  renonce  pas  à  toutes 
les  choses  qu'il  possède ,  ne  peut  pas  être  mon  disciple. 
(S.  Luc,  14).  Enfin,  les  rigoristes  apportaient  le  passage 
qu'on  lit  en  S.  Matthieu:  «  En  vérité  je  vous  dis  que  diffi- 
cilement un  riche  entrera  dans  le  royaume  des  cieux.  »  Si 
l'eutrée  dans  le  royaume  du  ciel  est  difficile  pour  le  riche 
qui  a  de  l'argent,  elle  l'est  bien  davantage  pour  le  riche 
pécheur,  qui  aime  son  argent  plus  que  Dieu.  (Ainsi  raison- 
naient les  rigoristes ,  sans  remarquer  que  J.-C.  veut  parler 
du  riche  juste,  et  par  conséquent  il  ne  parle  nullement  de 
l'acquisition  de  la  justice,  mais  de  la  persévérance  dans  la 
justice,  persévérance  qui  est  vraiment  difficile). 

.Après  les  passages  de  l'Evangile,  l'ancienne  discipline  de 
l'Eglise.  L'Eglise,  disaient  les  écrivains  de  l'école  rigoriste, 
ordonnait  de  longs  et  laborieux  exercices  de  pénitence  aux 
pécheurs,  avant  de  les  admettre  à  l'absolution.  Or,  cette 
discipline  ne  procédait  pas  d'une  simple  loi  ecclésiastique; 
c'était  pour  nous  instruire  que  les  péclieui's  ne  pouvaient 
pas  se  préparer  eu  un  moment  à  la  justification,  et  ne 
pouvaient  s'y  disposer  que  par  degré.  Et  qu'on  ne  dise 
pas  que  ces  exercices  de  pénitence  étaient  enjoints  pour 
l'expiation  de  la  peine  temporelle  qui  reste  après  l'abso- 
lution des  péchés;  en  ce  cas  il  aurait  mieux  valu  prescrire 
ces  exercices  après  l'absolution;  il  auraient  été  méritoires 
de  condifjno,  et  par  suite  ils  auraient  mieux  servi  à  l'expia- 
tion de  la  peine  temporelle. 

Les  SS.  Pères  disent  que  la  justification  exige  de  grands 
gémissements  et  de  rudes  travaux  :  les  pécheurs  ne  peuvent 
par  couséquent  être  absous  qu'après  avoir  préalablement 
proféré  ces  gémissements,  répandu  ces  larmes,  accompli 
ces  œuvres  laborieuses.  La  conversion ,  la  préparation  à 
la  justification  est  difficile  pour  les  pécheurs.  Tous  les  saints 
Pères  le  disent,  et  S.  Bernard  entre  tous  les  autres,  lib.  de 
triplici  misericordia ,  en  ces  termes  :  Difjicilis  prorsus  res  est 
et  soli  divinae  virtuti  possibilis  susceptum  semel  peccati  Jugum 
a  ccrvicibus  (Txcutere  ;  quoniam  qui  facit  peccatum  servus  est 
2}eccali ,  ncc  pofest  jam  liberari,  nisi  in  manu  forti.  (Obser- 
vons eu  pas.';ant  quel  est  l'abus  que  les  rigoristes  faisaient 
de  la  tradition.  .Aucun  théologien  catholique  ne  conteste 
que  la  conversion  des  pécheurs  ne  soit  possible  qu'avec  le 
secours  de  la  grâce  divine,  cette  main  forte  sans  laquelle 
l'homme  ne  peut  se  relever  de  ses  chutes.  Ce  n'est  pas 
seulement  S.  Bernard  qui  dit  cela ,  puisque  le  concile  de 
Trente  le  définit  comme  article  de  foi.  3' canon  de  la  6° 
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scssiou  :  "  Quiconque  dira  que  sans  l'inspiration  prévenante 
et  sans  l'aide  du  Saint  Esprit  l'homme  peut  croire,  espérer, 
aimer  ou  se  repentir  comme  il  le  faut  afin  que  la  graee  de 
la  justificatiou  lui  soit  conlérée,  qu'il  soit  anathème.  -  La 
règle  de  la  foi  nous  oblige  à  croire  que,  sans  la  vertu  divine 
et  sans  la  forte  main  de  Dieu,  il  est  non  seulement  difficile, 
mais  entièrement  impossible  que  nous  acquérions  la  justifi- 
cation. Le  concile  de  Trente  le  définissant  clairement,  il 
n'était  pas  nécessaire  de  faire  intervenir  S.  Bernard.  Mais 
la  question  avec  les  rigoristes  est  bien  diverse.  La  question 
est  de  savoir  si  nous  devons  ajouter  créance  aux  pécheurs 
qui  confessant  leurs  péchés  au  prêtre  avec  foi  et  espérance 
pour  devenir  justes,  disent  qu'ils  se  repentent  de  leurs  fautes 
et  qu'ils  ont  le  propos  de  ne  plus  pécher  à  l'avenir:  devons- 
nous  croire  qu'ils  ont  vraiment  cette  douleur  et  ce  propos? 
Mais  puisque  nous  croyons  sur  leur  propre  témoignage 
qu'ils  ont  l'espérance  et  la  foi,  quoique  la  foi  et  l'espérance 
ne  puissent  pas  être  acquises  sans  la  vertu  et  sans  la  forte 
niaiu  de  Dieu ,  pourquoi  ne  pas  croire  qu'ils  ont  aussi  la 
douleur?  Nous  avons  cette  vertu  divine,  celte  main  forte 
pour  croire  et  espéier,  pourquoi  ne  l'aurons-nous  pas  pour 
la  pénitence?  d'autant  plus  que  le  pécheur  entreprend  par 
amour  de  la  pénitence  cette  œuvre  ardue  de  la  confession 
de  tous  ses  péchés). 

Les  rigoristes  prétendaient  trouver  des  armes  pour  leur 
svstème  jusque  dans  le  Concile  de  Trente.  Us  citaient  le  pas- 
sage de  la  session  14  ,  où  il  est  dit  que  sans  de  grands  gé- 
missements et  des  œuvres  laborieuses  nous  ne  pouvons 
acquérir  par  le  sacrement  de  pénitence  cette  intégrale  ré- 
mission des  péchés  qu'on  a  dans  le  baptême;  ce  qui  fait 
dire  aux  SS.  Pères  que  la  pénitence  est  baptismus  laboriosus. 
Le  Concile  entend  parler  de  la  rémission  de  la  coulpe  et  de  la 
peine  éternelle  et  temporelle;  les  rigoristes  en  convenaient; 
mais,  ajoutaient-ils,  le  concile  insinue  aussi  qu'il  faut  de 
grands  gémissements  et  des  œuvres  pénibles  pour  ol)tenir 
la  rémission  imparfaite  qui  consiste  dans  le  pardon  de  la 
coulpe  avec  rémission  de  la  peine  éternelle,  et  ils  en  appor- 
taient plusieurs  raisons.  La  première  est  que  les  SS.  Pères 
appellent  le  sacrement  de  pénitence  un  laborieux  bapléme ; 
ils  le  nonimaicnt  ainsi  parce  ([u'ils  exigeaient  des  gémisse- 
ments prolongés,  non  pas  seulement  à  cause  de  la  peine 
temporelle ,  mais  aussi  parce  que  nous  ne  pouvons  pas 
ohteuir  sans  ces  larmes  la  rémission  de  la  coulpe  et  de  la 
peine  éternelle.  Secondement,  l'ordre  de  la  justice  veut  que 
le  plus  ne  soit  pas  remis  sans  de  grandes  larmes  lorsque  le 
moins  ne  lest  pas  sans  cela  :  si  donc  la  peiue  temporelle 
exige  des  gémissements  réitérés  pour  être  remise,  il  en  faut 
aussi  pour  faire  remettre  la  peine  éternelle.  La  troisième 
raison  se  tire  des  difficultés  que  rencontre  le  pécheur  qui 
se  prépare  à  la  justification.  Le  pécheur  a  de  l'affection 
pour  les  créatures  sensibles ,  et  il  doit  vaincre  cette  affec- 
tion pour  se  préparer  à  rentrer  en  grâce  avec  Dieu;  on  sait 
combien  la  concupiscence  de  la  nature  corrompue  rend  ce 
triomphe  difficile.  Il  est  juste  que  l'ame  .sente  avant  d'être 
délivrée  du  péché,  en  quels  maux  elle  s'est  précipitée  en 
péchant.  Il  faut  que  le  pécheur  qui  est  justifié  apprenne  à 
connaître  et  la  grandeur  du  bienfait  qu'il  reçoit  dans  la 
justification,  et  Celui  qui  l'accorde.  Les  grands  bienfaits 
doivent  être  grandement  désirés  avant  de  les  obtenir  de 
Dieu.  11  est  conforme  à  la  bonté  divine  d'apprendre  au 
pécheur,  au  moment  qu'il  lui  accorde  le  don  de  la  justifi- 
cation, à  garder  diligemment  un  si  grand  bien.  L'homme 


serait  porté  à  concevoir  l'orgueil  s'il  obtenait  facilement  la 
justification.  Enfin,  si  la  préparation  à  la  justification  était 
facile,  la  justification  le  serait  aussi,  et  la  plupart  des  hom- 
mes se  sauveraient,  contrairement  à  l'Evangile  qui  nous  dit 
qu'il  eu  est  peu  qui  se  sauvent. 

La  difficulté  qu'il  y  a  dans  la  conversion  du  pécheur, 
Saint  Augustin  l'exprime  lib.  8,  Confess.  c.  5,  lorsqu'il  dit 
qu'il  lui  fallut  surmonter  les  plus  grands  combats  pour  se 
convertir  véritablement  à  Dieu,  à  cause  des  deux  volontés 
l'une  à  l'autre  contraires,  l'une  ancienne  et  l'autre  nouvelle, 
l'une  charnelle  et  l'autre  spirituelle,  qui  luttaient  entre  elles 
el  déchiraient  son  àme.  Or,  tout  pécheur  a  certainement 
ces  deux  volontés  contraires.  ÎN'ous  voyons  un  nombre  infini 
d'hommes  avares,  ou  ambitieux  ou  impudiques,  et  pour- 
tant nous  ne  vojons  pas  que  les  avares  quittent  facilement 
leurs  trésors,  ou  les  ambitieux  leurs  intiigues,  ou  les  im- 
pudiques leurs  plaisirs.  Et  voilà  pounpioi  la  S.  Ecriture  dit: 
Vidi  cuncta  quae  fiunt  sub  sole,  et  ecce  vniversa  vani/as  et 
afjlictio  spiiilus.  Perversi  difficile  curn'yun/ur,  el  slulJorum  in- 
finitusest  numerusetc.  (Nous  avons  signalé  plus  haut  le  même 
abus  de  la  S.  Ecriture  en  des  questions  où  ces  passages  ne 
prouvent  absolument  rien.  Car  on  pouvait  confondre  les 
rigoristes  par  un  raisonnement  fort  simple.  On  pouvait  leur 
dire:  ou  ces  passages  de  l'Ecriture  doivent  s'entendre  de 
tous  les  temps,  ou  seulement  de  l'époque  moderne.  S'ils 
sont  vrais  de  tous  les  temps,  il  s'ensuit  manifestement  que 
même  dans  les  époques  où  le  sacrement  de  pénitence  était 
administré  de  la  manière  que  les  rigoristes  voulaient ,  le 
nombre  des  insensés  était  infini.  Pourquoi  donc  se  plaindre 
uniquement  des  temps  modernes?  Si  ces  choses  ne  sont 
vraies  que  de  nos  jours,  de  quelle  autorité  et  de  quel  droit 
le  prétendre?  Les  rigoristes  ne  pouvaient  pas  opposer  de 
réponse  plausible  à  l'argument  emprunté  à  la  pratique  tiès 
communément  reçue  dans  l'Eglise  entière  jusqu'au  moment 
qu'ils  firent  entendre  leurs  doléances  contre  le  relâchement 
de  la  morale,  et  cette  pratique  continua  malgré  Icsditcs  do- 
léances. Ou  pouvait  leur  dire  avec  toute  raison:  ou  l'Eglise 
communément  administre  comme  il  faut  le  sacrement  de 
pénitence  ou  non:  dans  le  premier  cas,  ce  n'est  plus  à  la 
mauvaise  administration  du  sacrement  de  pcuitcnce  qu'il 
faut  attribuer  la  quantité  innombrable  d'insensés  qu'on  voit 
dans  le  monde;  dans  le  second  cas,  et  si  communément 
l'Eglise  administre  mal  le  sacrenient  de  pénitence,  il  faut 
dire  que  l'Eglise  erre  dans  les  mœurs,  et  qu'elle  n'est  pas 
sainte). 

Le  janséniste  Arnaud  est  peut-être  celui  qui  a  soutenu 
ou  insinué  le  rigorisme  avec  le  plus  d'habileté  et  d  astuce. 
C'est  ce  qu'on  voit  surtout  dans  la  préface  du  livre  intitulé 
Tnidi/ion  de  l'Eglise  su?-  le  sujet  de  la  pénitence  el  de  la  com- 
munion etc.  Il  se  garde  de  soutenir  directement  les  erreurs 
déjà  condamnées,  ou  celles  qui  n'auraient  pu  éviter  la  cen- 
sure. Il  ne  distingue  [las  comme  Juéniu  deux  genres  de 
pénitence,  l'uue  avant  le  sacrement,  l'autre  après  l'absolu- 
tion. Il  l'avoue  sans  peine,  ce  n'est  pas  une  chose  essentielle 
an  sacrement  de  pénitence  que  la  satisfaction  soit  accomplie 
avant  l'absolution;  pourtant,  dit-il,  c'est  plus  naturel  et 
plus  conforme  aux  pères;  nous  voyons  que  les  hommes  ne 
se  réconcilient  qu'après  avoir  accordé  satisfaction.  Les  an- 
ciennes règles  du  délai  de  l'absolution  n'obligent  pas  abso- 
lument aujourd'hui,  sans  doute;  mais  on  ne  saurait  nier 
qu'on  ne  puisse  les  observer  encore  aujourd'hui  dans  une 
foule  de  cas,  et  qu'on  ne  doive  différer  l'absolution  pour 
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un  grand  nombre  de  pécheurs ,  afin  qu'ils  se  préparent  à  la 
recevoir  par  l'exercice  dos  bonnes  oeuvres,  et  que  la  facilité 
du  pardon  ne  devienne  pas  l'occasion  de  leur  recliute.  Trop 
ù  indulgence  de  la  part  des  confesseurs,  la  grande  facilité 
d'absoudre  entretient  l'impénitence  et  excite  les  pécheurs  à 
mal  vivre,  .\rnaiid  s'emporte  [dus  loin,  et  dit:  «  La  prati- 
que de  donner  l'absolution  ntissilùl  après  la  confession  n'est 
si  commune,  que  parce  qu'elle  favorise  l'impénitence  gé- 
nérale. »  Sa  pensée  dégagée  de  tous  les  voiles  dont  il  la 
couvre,  semble  être  celle-ci:  «L'indulgence  excessive  des 
confesseurs  et  la  grande  facilité  d'absoudre  nourrit  l'impé- 
nitence publique,  si  nous  voulons  suivre  les  pères.  Or, 
absoudre  les  pécheurs  aussitôt  après  la  confession  est  une 
indulgence  excessive,  c'est  une  grande  facilité  d'absoudre. 
Donc  etc.  »  Telle  est  la  pensée  d'Arnaud.  L'argument  croule 
si  on  nie  la  mineure.  Les  rigoristes  affectaient  de  citer  nn 
grand  nombre  de  textes  des  SS.  Pères  pour  prouver,  non 
ce  qui  était  débattu,  mais  ce  dont  tout  le  monde  convient. 
Qui  conteste  que  l'indtilgence  outrée,  que  la  facilité  d'ab- 
soudre nourrit  l'impénitence?  Mais  on  doit  nier  que  l'abso- 
lution ordinairement  donnée  aussitôt  après  la  confession 
soit  une  indulgence  excessive,  et  tnie  absolution  trop  facile. 
Arnaud  et  ses  émules  perdaient  leur  temps  dans  des  choses 
qui  sont  entièrement  hors  de  la  question. 

Noël  Alexandre,  lib.  2  de  pociiit.  e.  7,  dit:  •  L'absolution 
ne  doit  pas  être  donnée  à  tous  ceux  qui  se  présentent  ;  mais 
il  faut  la  refuser  à  tous  ceux  dont  la  conversion  est  nulle 
ou  feinte,  la  différer  pour  ceux  dont  le  repentir  est  douteux 
et  incertain."  Personne,  je  pense,  ne  contestera  ce  principe, 
([ue  Noël  Alexandre  s'attache  à  prouver  par  des  raisons  qui 
tournent  à  une  sévérité  outrée.  Il  fait  dire  à  S.  Cyprien  , 
qu  aux  pécheurs  qui  n'ont  poilé  aucuns  fruits  de  pénitence, 
qui  n'ont  pas  déploré  leurs  fautes  pendant  un  certain  espace 
de  temps,  qui  n'ont  |)as  donné  les  signes  d'une  conversion 
sincère  et  constante  par  un  genre  de  vie  tout  nouveau  et 
par  des  œuvres  satisfactoires ,  a  de  tels  cmqiables,  dis-je, 
on  ne  doit  pas  donner  la  paix,  l'absolution  ;  et  si  ou  la  leur 
donne,  elle  est  nulle,  fausse,  périlleuse  pour  ceux  qui  la 
donnent,  sans  profit  pour  ceux  qui  la  reçoivent.  11  apporte 
de  longs  extraits  qui  ne  vont  pas  à  la  question.  Il  ne  fait  pas 
attention  que  Richard  de  Saint  Victor  est  contraire  à  son 
système,  car  cet  auteur  n'exige  rien  autre  que  la  douleur 
des  fautes  passées  et  le  ferme  [impos  pour  l'avenir.  Xoél 
Alexandre  ne  s'aperçoit  pas  que  Richard  de  S.  Victor  ne  dit 
mot  des  œuvres  satisfactoires  avant  l'absolution.  Dans  le 
traité  de  ligundi  et  soltiendi  polcstale,  celui-là  même  que  cite 
notre  rigoriste,  l'extrait  qu'il  choisit  est  conçu  en  ces  ter- 
mes: "  La  vraie  pénitence  consiste  dans  la  douleur  de  la 
prévarication  passée,  avec  ferme  propos  de  s'en  confesser, 
de  satisfaire  et  de  s'en  j)réserver  dans  l'avenir  avec  tonte 
vigilance.  En  cette  manière  les  pénilenls  doivent  justement 
être  absous,  autrement  il  faut  les  renvoyer  sans  absolu- 
tion. Hoc  est  eiiiui  rere  pocnilere  de  praeteritu  praecnricalione 
dolere  einn  firmo  proposito  confilendi,  salisfuciendi,  et  citm 
omni  cautela  in  postermn  cavendi.  In  hune  modnm  poenilenles 
merilo  debent  absolvi ,  a/io(/uin  sine  ubsolulione  remitti."  Voilà 
évidemment,  d'après  Richard  de  S.  Victor,  que  pour  obtenir 
l'absolution  il  suffit  d'avoir  la  douleur  de  ses  fautes  et  le 
ferme  propos  de  les  confesser,  de  satisfaire  et  de  les  éviter 
dans  l'avenir.  Pourquoi  iXoél  Alexandre  voulait- il  exiger 
pour  l'absolution  non  seulement  le  propos  de  satisfaire , 
mais  la  satisfaction  elle-même? 


Inutile  de  porter  plus  loin  ce  tableau  rétrospectif  des 
doctrines  rigoristes.  Le  lecteur  pourra  constater  lui-même 
l'étroite  affuiité  de  ces  doctrines  avec  les  propositions  des 
écrivains  belges  que  censui  èrent  les  théologiens  de  Rome  , 
ainsi  que  nous  avons  dit  dans  la  X'  livraison  de  ce  Recueil. 
C'était  de  part  et  d'antre  la  prétention  de  ne  pas  se  con- 
tenter du  propos  d'éviter  le  péché.  On  voulait  des  signes 
de  pénitence,  des  œuvres  satisfactoires,  des  exercices  labo- 
rieux et  pénibles  avant  d'accorder  l'absolution  ;  d'où  la 
règle  de  différer  ordinairement  l'absolution  des  pénitents, 
quelle  que  fût  la  douleur  qu'ils  avaient  conçue  de  leurs  pé- 
chés et  la  résolution  à  laquelle  ils  protestaient  d'être  ferme- 
ment airctés  pour  l'avenir. 

INous  ne  croAons  pas  nécessaire  de  réfuter  une  à  une 
toutes  les  erreurs,  les  sentences  outrées,  les  faussetés  accu- 
mulées plus  haut.  On  peut  dire  que  le  rigorisme  est  mort 
avec  le  jansénisme  qui  l'avait  enfanté  pour  le  succès  de  sa 
cause.  Du  reste,  le  lecteur  trouvera  dans  les  censures  ro- 
maines le  renversement  de  ces  opinions  si  dangereuses  et  si 
fausses.  Nous  ne  voulons  pas  répéter  ce  qu'on  a  vu  ailleurs; 
mais  nous  voulons  préciser  l'état  de  la  question  avec  les 
rigoristes,  et  démontrer  par  de  bonnes  raisons  théologiques 
la  vraie  doctrine  ,  celle  qu'enseigne  et  prescrit  le  Rituel 
romain  sur  l'absolution  des  pénitents. 

II.  VÉRITABLE  ÉTAT  DE  L\  QLESÏIO^.  Ql'ELS  SONT  LES 
PÉNITENTS  qu'on  PELT  ABSOUDRE  LA  PREMiÈKE  OU 
SECONDE    FOIS    QU'iLS    SE    CONFESSEiNT. 

Il  y  a  des  pécheurs  qui  ont  commis  des  fautes  de  plu- 
sieurs genres;  il  en  est  qui  ont  fait  plusieurs  péchés  du 
même  genre,  et  qui  ont  ainsi  péché  dix  fois  ou  vingt  fois. 
Parmi  ceux-ci,  les  uns  se  confessent  pour  la  première  ou 
seconde  fois ,  au  lieu  que  les  autres  retombent  dans  les 
mêmes  fautes  après  plusieurs  confessions,  sans  aucune  cor- 
rection. Ces  derniers  ayant  violé  plusieurs  fois  leurs  pro- 
messes, doivent  être  traités  avec  grande  circonspection;  et 
c'est  pourquoi  il  faut  en  règle  ordinaire  se  garder  de  les 
absoudre  aussitôt.  D'autres  ont  péché  bien  souvent,  par  des 
fautes  de  divers  genres  ou  du  même  genre.  Nous  n'entendons 
l)arler  que  de  ces  derniers,  et  nous  demandons  à  leur  sujet, 
si  la  première  ou  la  seconde  fois  qu'ils  s'approchent  du 
confessionnal  avec  de  tels  péchés ,  on  peut  les  absoudre 
aussitôt  et  si  les  confesseurs  peuvent  le  plus  souvent  les 
traiter  aussi  bénignement? 

INous  supposons  que  ces  pénitents  ne  soient  pas  dans 
l'occasion  prochaine  du  péché;  et  nous  disons  que  ces  pé- 
clic^irs peuvent  te  plus  souvent  être  absous  sans  délai,  ou,  en 
d'autres  termes ,  ne  doivent  pas  être  renvoyés  sans  absolution, 
la  première  ou  la  seconde  fois  qu'ils  se  confessent. 

1°  ÏVous  prouvons  l'assertion  en  renversant  une  des  raisons 
principales  sur  lesquelles  s'appuyaient  les  rigoristes  pour 
ne  pas  absoudre  aussitôt  ces  sortes  de  pécheurs.  Ils  ne  vou- 
laient pas  qu'on  leur  donnât  l'absolution,  parce  que,  di- 
saient-ils, les  pénitents  doivent,  pour  avoir  la  contrition, 
accomplir  plusieurs  œuvres  de  piété;  il  faut  qu'ils  jeûnent, 
qu'ils  pleurent,  qu'ils  fassent  des  aumônes  etc.  Or,  la 
fausseté  de  cela  est  démontrée  par  tons  les  théologiens  et 
tous  les  cauonisles  et  moralistes  qui  ont  traité  du  sacrement 
de  pénitence  depuis  le  Maître  des  sentences  et  Gratien  jusqu'à 
nos  jours.  Ces  auteurs  ont  laissé  de  longs  et  savants  traités; 
et  pourtant  la  pensée  ne  leur  est  jamais  venue  d'examiner 
si  l'on  devait  accomplir  avant  l'absolution  toutes  les  œuvres 
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que  voulaient  les  riijoristes.  Non  seulement  ils  n'ont  point 
pose'  une  semblable  question  ;  mais  ils  n'ont  pas  dit  un  mot 
qui  fit  soupçonner  une  telle  obligation,  pas  une  expression 
dont  on  puisse  argumenter  pour  la  nécessité  de  ces  œuvres 
satisfacloires.  Et  pourtant  les  docteurs  de  ces  sciences  se 
montraient  si  sévères,  surtout  dans  le  principe,  qu'ils  vou- 
laient que  la  contrition  justitiante  fût  nécessaire  au  sacre- 
ment; et  au  milieu  du  douzième  siècle,  qui  est  l'époque  de 
Pierre  Lombard  comme  celle  de  Gratien  ,  les  canons  péni- 
tentiaux  étaient  encore  en  \igueur,  s'il  faut  en  croire  cer- 
tains auteurs.  S.  Pierre  Célestin  en  sa  Somme  (part.  3,sect.  2, 
c.  16)  traite  assez  longuement  des  devoirs  du  confesseur, 
et  il  rapporte  d'innombrables  questions  à  faire  au  pénitent 
même  sur  des  cboses  qui  ne  sont  pas  nécessaires:  nous  ne 
voyons  pas  qu'on  lui  demande  si  long-temps  auparavant  il 
s'est  efforcé  par  des  jeûnes  et  des  prières  de  demander  à  Dieu 
la  contrition  et  de  satisfaire  pour  la  j)eine  éternelle,   comme 
voulait  Juéniu  ?  A  la  (in  de  la  confession ,  le  saint  docteur 
veut  que  le  prêtre  avertisse  le  pénitent  d'éviter  la  récidive 
et  toutes  les  occasions  du  [)éc\\é:  Semper  autem  in  fine  nw~ 
neat  sacerdos  poenitentem ,  ut  vitet  recidivum  dicendo,  vade  in 
pace,  noli  amplius  peccare,  vulnus  enim  iteratum  tarde  sanatur. 
Item  moneat,  ut  vitet  omnes  modes  et  occasioncs  peccandi  se. 
choreas,  spectacula  et  malum  consortium  etc.  Le  saint  docteur 
omet  ce  que  les  rigoristes  jugeaient  indispensablement  né- 
cessaire ;  dans  leur  système ,  il  devait  avertir  le  pénitent  de 
demander  à  Dieu  avant  l'absoluliou  la  grâce  de  la  pénitence 
par  des  œuvres  de  piété. 

Seconde  preuve  de  notre  proposition:  la  pratique  des 
confesseurs  qui,  employant  dans  les  confessionaux  la  doc- 
trine enseignée  par  les  tbéologiens  et  par  les  canonistes  et 
moralistes  dans  les  écoles,  absolvent  ordinairement  les  pé- 
nitents aussitôt  après  la  confession.  Or,  que  les  confessenrs 
se  trompent  presque  toujours  en  administrant  le  sacrement 
de  pénitence,  c'est  une  erreur  condamnée  par  Alexandre  VIII, 
qui  a  proscrit  la  proposition  ainsi  conçue:  Consuetudo  mo- 
derna  quoad  administrât ionem  sacramenti  poenitentiae ,  etiamsi 
eam  plurimornrn  homimnn  sustentet  auctoritas,  et  rnulti  tem- 
poris  diuturnitas  confirmet,  nihilominus  ah  Ecclcsia  non  ha/)e- 
Ivrproîisu,  sed  abnsu.  L'administration  du  sacrement  de 
pénitence  dans  les  temps  modernes  ne  renferme  donc  aucun 
abus;  et  par  conséquent  l'absolution  donnée  aux  pénitents 
aussitôt  après  la  confession  n'est  pas  mauvaise,  mais  bonne. 
C'est  la  pratique  que  tint  S.  Pbilippe  de  Néry ,  comme  ou 
voit  dans  l'bistoire  de  sa  vie.  Les  rigoristes  sentant  la  force 
de  cet  argument,  répondaient  à  cela  que  saint  Pbilippe  agit 
de  la  sorte  par  révélation  divine  ;  ils  recouraient  aux  mira- 
cles pour  se  défendre  de  quelque  manière.  Mais  d'abord , 
les  auteurs  de  la  vie  de  S.  Philippe  ne  voient  aucun  miracle 
en  cela  ,  et  ne  font  que  louer  la  cbarité  du  Saint  à  l'égard 
des  pauvres  pécheurs.  On  peut  demander  quelles  sont  les 
choses  dont  S.  PhiHppe  fut  instruit  par  révélation  divine? 
Serait-ce  que  Dieu  lui  fit  connaître  que  ce  pénitent  avait 
une  vraie  douleur  et  un  vrai  propos?  Donc  la  vraie  douleur 
et  le  vrai  propos  peuvent  exister  avec  des  péchés  futurs 
dans  lesquels  on  doit  retomber  bien  des  fois  :  car  S.  Philippe 
donna  l'absolution  plusieurs  jours  de  suite  à  son  pénitent 
après  de  nouvelles  rechutes.  Est-ce  qu'il  fut  instruit  par 
révélation  des  péchés  futurs?  Mais  alors  le  confesseur,  quoi- 
qu'il sache  que  son  pénitent  péchera  encore,  peut  l'absou- 
dre, pourvu  que  ce  péuitent  montre  un  vrai  repentir  et  un 
vrai  propos. 


Troisième  preuve  :  Les  conséquences  absurdes  qui  dé- 
coulent du  système  rigoriste.  Dans  le  sentiment  des  rigo- 
ristes, on  ne  pourrait  jamais  absoudre  les  pénitents  aussitôt 
après  la  confession.  Et  pourtant,  ils  se  convertissent  quel- 
quefois en  un  moment,  cela  est  certain,  S.Paul  en  est  un 
exemple,  S.  Thomas  d'Aquin  l'enseigne  1.  2.  qu.  112,  a.  2, 
et  qu.  113,  a.  10,  et  les  rigoristes  en  convenaient.  Nous 
disons  que  dans  leur  système  le  confesseur  ne  pourrait  pas 
ahioaàrG  stalim  ces  pénitents  convertis  parfaitement,  parce 
qu'il  ne  pourrait  jamais  connaître  les  signes  de  cette  con- 
version subite. 

Ce  que  S.  Augustin  raconte  lib.  4  de  Doctr.  Christ,  c.  23, 
fait  voir  qu'à  ses  yeux  les  larmes  sont  un  signe  certain  de 
conversion  subite,  il  parie  d'une  ville  du  Mauritanie  livrée 
à  la  guerre  civile:  citoyens,  voisins,  frères,  enfants  et  pères 
divi.sés  en  deux  partis  s'égorgeaient  depuis  plusieurs  jours: 
S.  Augustin  courut  au  milieu  d'eux,  et  parla  avec  tant  de 
force  ,  qu'il  fit  couler  les  larmes  de  leurs  yeux  et  tomber 
les  armes  de  leurs  mains:  E(ji  quidem  r/randiter  ut  tam  cru- 
dele  atque  inveterutum  malum  de  cordibus,  et  moribus  eorum. 
avellerem,  pelleremque  dicendo,  non  tamen  egisse  aliquid  me 
putavi,  cum  eos  audirem  acclamantes,  sed  cum,  Jlentes  vide- 
rem  etc.  De  tels  hommes  étaient  venus  autour  de  S.  Augustin 
sans  la  moindre  douleur  de  leurs  péchés  et  sans  propos  de 
les  éviter;  et  pourtant  leurs  larmes  sont  un  signe  qui  lui 
fait  comprendre  qu'ils  sont  vraiment  convertis  et  qu'ils  dé- 
posent cette  coutume  cruelle  et  invétérée  par  laquelle  des 
frères  cherchaient  à  se  tuer.  Pourquoi  donc  Juéniu  et  autres 
ne  croient-ils  pas  vraiment  converti  le  pénitent  qui  fait  sa 
confession  avec  larmes  et  dit:  «  Père,  provoqué  et  injurié 
par  cet  homme  je  l'ai  tué.  Entrant  dans  une  égii.se  j'ai  en- 
tendu un  prédicateur  parlant  de  la  gravité  du  péché  avec 
tant  de  force,  de  la  boulé  divine  avant  tant  de  .grandeur, 
que  je  n'ai  pu  retenir  mes  larmes,  dans  la  douleur  que  je 
sens  du  grand  crime  que  j'ai  commis.  Je  vous  prie,  père 
miséricordieux,  et  vous  supplie  instamment  de  m'absoudre.  » 
S'ils  croient  cet  homme  vraiment  converti ,  pourquoi  ne 
pas  l'absoudre  sans  délai?  Dira-t-on  que  Dieu  ne  convertira 
pas  les  pécheurs  qui  entendent  les  prédicateurs  des  temps 
piésents? 

Quatrième  preuve:  La  disparité  évidente  qu'il  y  a  entre 
le  baptême  et  le  sacrement  de  pénitence.  Pour  baptiser  un 
adulte,  il  faut,  selon  le  Rituel  romain,  que  préalablemeuL 
il  soit  instruit  de  la  foi  et  des  mœurs  chrétiennes,  et  que 
pendant  quelques  jours  il  soit  exercé  dans  les  œuvres  de  la 
piété,  et  que  sa  volonté  et  son  propos  soient  souvent  ex- 
plorés: Prius  secundum  apostolicam  regulam  in  christiana  fide, 
ac  sanctis  moribus  instruatur,  et  par  aliquol  dies  in  opcribus 
pietatis  exerceatur ,  ejusque  voluntas  et  propositum  saepius  ex- 
plorentur ,  et  non  nisi  sciens ,  et  volens  probcque  instruclus 
baptizetur  etc.  Mais  si  nous  lisons  tout  ce  que  le  même 
Rituel  prescrit  sur  le  ministère  du  sacrement  de  pénitence, 
nous  ne  troiwerons  pas  qu'il  ordonne  d'exercer  les  péni- 
tents dans  des  œuvres  pies  avant  l'absolution.  Pourquoi, 
je  le  demande ,  prescrit-il  la  règle  apostolique  déprouver 
préalablement  ceux  qui  doivent  être  bapti.sés,  et  non  ceux 
qui  doivent  être  absous?  Les  Souverains  Pontifes  qui  ont 
fait  le  Rituel  auraient-ils  eu  plus  de  sollicitude  pour  des 
hommes  qui  sont  hors  de  l'Eglise  que  pour  ceux  qui  vi- 
vent dans  son  sein?  En  outre,  innombrables  sont  ceux  qui 
approchent  du  sacrement  de  péuiteuce ,  rares  les  adultes 
qui  reçoivent  le  baptême:  est-ce  que  le  Rituel  fera  une  loi 
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pour  (les  choses  qui  se  présentent  rarement ,  et  omettra 
eelles  qui  se  rencontrent  fréquemment?  Jlais  la  disparité 
entre  les  deux  cas  est  bien  visible.  Les  adultes  qui  se  pré- 
sentent au  baptême  doivent  être  instruits  des  mystères  de 
Ja  loi,  dont  les  actes  sont  vraiment  difliciks  pour  eux,  et 
cette  préparation  de  l'esprit  pour  le  baptême  demande  né- 
cessairL'ment  plusieurs  jours:  notre  pénitent  catliolique  croit 
déjà  tous  les  mystères  de  la  foi  et  en  luit  des  actes  plusieurs 
fois  par  jour.  Les  adultes  infidèles,  païens  et  maliométans 
surtout,  n'ont  observé  presque  aucun  précepte  du  Déca- 
Jogiie  ;  vivant  dans  les  sens ,  ils  ont  été  morts  aux  choses 
de  l'esprit,  et  difficilement  on  doit  les  croire  quand  ils 
promettent  d'observer  le  Décalogue  et  autres  préceptes  de 
la  foi  chrétienne;  il  faut  donc  les  éprouver  pendant  un 
certain  temps  par  des  œuvres  de  piété  avant  de  leur  accor- 
der le  baptême.   Le  catholique  qui  pèche,  au  contraire, 
excepté  le  précepte  qu'il  aura  transgressé,  observe  diligem- 
Hient  tous  les  autres,  et  ceux  qu'il  viole  présentement,  il 
les  a  observés  jadis.  L'impudique,  par  exemple,  sauf  une 
partie  du  sixième  commandement  et  du  neuvième,  garde 
tous  les  autres  préceptes  naturels  et  surnaturels:  et  outre 
cela .  il  prie,  il  fait  l'aumône,  il  entend  la  messe,  et  il  rem- 
plit toutes  ces  choses  par  esprit  de  foi  ;  car  loin  de  nous  la 
doctrine  impie  qui  a  été  condamnée  dans  Raius  et  Quesnel, 
selon  laquelle  «  l'amour  de  Dieu  ne  régnant  plus  dans  le 
cœur  des  pécheurs ,  il  est  nécessaire  que  la  cupidité  char- 
nelle y  règne,  et  corrompe  toutes  les  actions."  Ainsi,  pour 
que  cet  impudique  aime   Dieu  au  dessus  de  tout,   il  doit 
seulement  observer   la   chasteté ,    ou   tel   autre  précepte. 
Pourquoi   donc  lui   différer  l'absolution  ,    non  seulement 
pendant  des  semaines,  et  même  pendant  des  mois  entiers, 
comme  voulaient  les  rigoristes?  L'adulte  qui  se  dispose  au 
baptême,  lui  qui  n'a  pour  ainsi  dire  observé  aucun  com- 
mandement,  qui  n'a  fait  aucune  œuvre  surnaturelle,  n'est 
exercé  en  des  œuvres  de  jjiété  que  pendant  quelques  jours, 
selon  le  Rituel  romain;  et  l'on  aurait  voulu  que  l'adulte 
catiiolique  qui  a  transgressé  quelque  précepte  particulier  et 
qui  a  fait  plusieurs  œuvres  surnaturelles,  fût  éprouxé  pen- 
dant des  semaines  et  des  mois  entiers?  Confession  de  tous 
les  péchés  (œuvre  si  excellpi'.te) ,  douleur  et  ferme  propos 
exprimes  avec  humilité ,  instante  demande  de  l'absolution  , 
nous  devrions  ne  pas  croire  à  tout  cela  la  première  fois, 
et  par  conséquent  ne  pas  accorder  l'absolution  si  vite,  mais 
la  différer  pendant  des  semaines  et  des  mois!   Les  lois  ro- 
maines ne  permettent  pas  de  souiiçonner  qu'un  homme  soit 
tellement  oublieux  de  son  salut  éternel,  qu'il  veuille,  pour 
un  avantage  temporel,  commettre  un  parjure:  et  les  rigo- 
ristes auraient  voulu  que  le  confesseur  portât  ses  soupçons 
jusqu'à  croire  la  première  ou  la  seconde  fois  le  pénitent 
capable  d'oublier  son  salut  éternel  au  point  de  n'avoir  pas 
le  repentir  nécessaire  au  salut  au  même  moment  que  sérieu- 
sement il  dit  expressément  l'avoir! 

Mais ,  disaient  les  novateurs ,  le  repentir  dépend  de  la 
grâce  de  Dieu,  ipii  ne  vient  |)as  en  nous  si  on  ne  l'implore. 
On  voit  le  contraire  dans  la  lettre  du  Pape  S.  Célestin  aux 
évêqucs  des  Gaides  (lilpist.  2,  c.  2);  car  ce  Pape  y  accuse 
de  cruauté  et  d'impiété  les  prêtres  qui  n'absolvaient  pas  les 
pécheurs  lorsqu'ils  ne  demandaient  la  pénitence  qu'au  mo- 
ment de  la  mort  ;  et  ce  qui  faisait  que  ces  prêtres  refusaient 
l'absolution,  c'est  qu'ils  croyaient  que  ces  hommes  n'avaient 
pas  alors  un  vrai  repentir.  Or,  S  Célestin  ordonne  de  les 
absoudre,  parce  qu'il  ne  faut  pas  désespérer  de  la  miséri- 


corde divine  :  quia  Deus  est  pmali.mmus  ad  subveniendum,  et 
invilans  ad  poenitentiam  sic  promilfit  peccatori  inquiens,  qita- 
cumque  die  conversus  fuerit,  peccata  ejus  non  imputahuntur  et. 
Et  iterum,  nolo  mortem  peccatoris  etc.  S.  Léon  ordonna  la 
même  chose,  par  la  raison  que  nous  ne  pouvons  pas  mettre 
des  bornes  à  la  miséricorde  de  Dieu  :  Misericordiac  Dei  nec 
mcnsiirax  possiiinus  poncre,  nec  dcfinire  etc.  Donc  nous  ne 
pouvons  refuser  l'absolution  à  un  |)éiiiteut,  parce  que  nous 
ne  devons  pas  mettre  en  doute  que  Dieu  lui  accorde  la 
grâce  du  repentir,  attendu  que  Dieu  est  très-disposé  à  don- 
ner cette  grâce,  et  que  nous  ne  pouvons  poser  des  born(!S 
à  sa  miséricorde. 

On  peut  confirmer  tout  ce  qui  précède  par  la  doctrine 
de  saint  Thomas  relativement  au  précepte  de  la  contrition. 
S.  Thomas  enseigne  que  le  pécheur  est  tenu  k  la  contrition 
lorsque  les  péchés  se  présentent  à  sa  mémoire.  S.  Antonia 
ne  pense  pas  que  cela  soit  de  précepte;  mais  il  ajoute, 
d'après  Paludanus,  qu'on  doit  le  faire  quand  les  péchés 
se  présentent  à  lesprit  de  manière  à  l'entraîner  à  la  délec- 
tation. En  outre,  plusieurs  docteuis  enseignent  qu'on  est 
tenu  à  la  confession  aussitôt  après  avoir  commis  le  péché; 
d'autres  voient  en  cela  nu  simple  conseil.  S.  Antonin  et 
S.  Honaventure  disent  qu'il  y  précepte  de  faire  des  actes  de 
contrition  aussitôt  après  le  péché;  d'autres  insinuent  que 
c'est  sinq)lement  un  conseil.  I"t  la  raison  qu'en  donne  saint 
Antonin  d'après  saint  Thomas,  c'est  qu'il  n'est  pas  permis 
d'être  un  seul  instant  en  état  de  péché.  Cette  do<"trine  nous 
fait  comprendre  que  dans  la  pensée  de  tous  les  docteurs, 
nous  pouvons  former  la  contrition  aussitôt  après  le  péché 
commis,  aussitôt  que  les  péchés  nous  vieruient  à  l'esprit. 
Car  il  ne  peut  y  avoir  de  précepte  ni  de  conseil  à  l'égard 
dune  chose  impossible.  Impossibiliuni  nnlla  est  obligalio, 
disent  les  lois,  et  du  reste  la  C7'"  proposition  de  Raius,  la 
r  et  la  3'  de  Jansénius  et  la  1°"  de  celles  que  condamna 
Alexandre  VIII  sont  la  preuve  manifeste  de  ce  principe.  Si 
donc  les  péclieurs  peuvent  faire  des  actes  de  contrition  en 
se  souvenant  de  leurs  péchés ,  pourquoi  les  rigoristes  vou- 
laient-ils qu'on  les  renvoyât  pour  ne  les  absoudre  qu'après 
des  semaines  et  des  mois  sous  le  prétexte  que  la  contrition 
n'est  pas  une  affaire  de  quelques  moments?  Puisque  la 
contrition  peut  avoir  lieu  aussitôt  après  le  péché  commis, 
pourquoi  voulaient-il  que  les  pécheurs  fissent  préalablement 
des  aumônes,  qu'ils  jeûnassent  et  qu'ils  accom|)lissent  d'autres 
pieuses  œuvres  de  pénitence  pour  obtenir  l'esprit  de  con- 
trition? Pourquoi  pensaieut-ils  que  le  pécheur  ne  se  repen- 
tait véritablement  que  lorsqu'il  avait  exercé  pendant  tant 
de  semaines  et  de  mois  des  œuvres  de  pénitence  dans  le  but 
d'obtenir  la  contrition  de  Dieu?  Et  surtout,  comment  pou- 
vaient-ils refuser  l'absolution  à  un  pénitent  par  la  seule  raison 
qu'il  n'avait  employé  qu'une  heure  avant  la  confession  pour 
s'exciter  à  la  contrition  d'un  péché  commis  15  jours  aupara- 
vant? Car  si  le  pécheur  peut  et  doit  se  repentir  au  souvenir 
de  ses  péchés,  et  s'il  peut  par  conséquent  former  en  soi  la 
contrition,  à  plus  forte  raison  celui  qui  a  fait  plusieurs  actes 
surnaturels  de  foi,  de  crainte  et  d'espérance,  de  désir  de  la 
justice  et  autres  actes. 

La  même  chose  est  manifeste  d'après  le  Rituel  romain,  au 
titre  du  sacrement  de  pénitence,  qui  prescrit  au  confesseur 
de  tacher  d'amener  le  pénitent  par  des  paroles  efficaces  à  la 
douleur  et  contrition  des  péchés  qu'il  vient  de  confesser: 
Ipsum  efficacibus  vcrbis  ad  dolorem,  et  conlrilionem  adducere 
cotietur,  afque  ad  vitam  cmcndandam  inducet  etc.  C'est  donc 
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par  des  exhortations,  effœacibus  ccrbis,  et  non  comme  vou- 
laient les  rigoristes,  par  des  jeûnes,  ni  par  des  aumônes, 
ni  par  d'autres  œuvres  pies  pendant  long-temps  exercées, 
que  le  confesseur  peut  amener  le  pénitent  à  la  contrition. 
Pourquoi  donc  les  novateurs  différaient-ils  l'absolution  pen- 
dant des  semaines  et  des  mois  entiers,  afin  d'obtenir  de 
Dieu  pendant  ce  temps  le  don  de  la  contrition  ? 

Ces  mots  du  Rituel,  ad  vitam  emendandam  inducel,  nous 
font  comprendre  qu'il  n'est  pas  nécessaire  pour  l'absolution 
d'avoir  ce  que  le  Rituel  d'Alet  et  les  autres  rigoristes  exi- 
geaient avec  tant  de  bruit,  savoir  :  que  le  pénitent  doit  être 
amendé,  guéri  et  préservé  de  toute  rechute  ultérieure.  Qui 
sait  si  cette  doctrine  n'est  pas  une  de  celles  qui  font  dire  à 
Clément  IX.  condamnant  le  Rituel  d'Alet,  qu'il  contient  des 
choses  contraires  au  Rituel  romain?  Continuant  d'indiquer 
les  choses  nécessaires  à  l'absolution  ,  le  fiituel  romain  dit  : 
"  Que  le  prêtre  examine  avec  soin  quand  et  à  qui  il  faut 
conférer  ou  nier  ou  différer  l'absolution,  afin  qu'il  n'absolve 
pas  ceux  qui  sont  incapables  d'un  tel  bienfait,  tels  que  ceux 
qui  ne  doinient  aucun  signe  de  douleur,  qui  ne  veulent  pas 
déposer  les  haines  et  les  inimitiés ,  ou  restituer  le  bien 
d'autrui  le  pouvant ,  ou  quitter  l'occasion  prochaine  de 
pécher,  ou  d'une  autre  manière  abandonner  les  péchés,  ou 
changer  de  vie.  Vident  uutem  dilii/cnter  sacerdos  qnando ,  et 
griibus  conferenda,  val  neyanda,  vei  differenda  sit  absalutio, 
ne  absolvat  eos,  qui  lahs  benrficii  sunt  incapaces ,  quales  siint, 
qui  nulla  daiii  signa  doloris,  qui  odia ,  et  inimicilias  deponcre, 
aut  aliéna,  si  possunt,  reslituerey  aut  proximam  peccandi  occa- 
sionem  dcscrere ,  aut  alio  modo  peccata  dcrelinquere ,  et  vitam 
in  melins  ememlare  nolunt  etc.  SNon  seulement  les  rigoristes 
n'absolvaient  pas  ceux  qui  ne  donnent  aucuns  signes  de 
douleur  et  ne  veulent  pas  rendre  leur  vie  meilleure,  comme 
prescrit  le  Rituel;  mais  ils  refusaient  l'absolution  à  ceux.-là 
mêmes  qui  donnent  plusieurs  signes  de  douleur ,  et  qui 
veulent  changer  de  vie.  Ils  voulaient  le  pénitent  guéri, 
et  non  pas  seulement  avec  le  propos  de  se  corriger.  Saint 
Thomas  enseigne  qu'on  peut  recevoir  l'eucharistie  lorsqu'on 
trouve  en  .soi  les  signes  de  la  contrition ,  c'est  à  dii'c  qu'on 
se  repent  des  péchés  et  qu'on  se  propose  de  se  préserver 
des  futurs.  Cela  ne  suffisait  pas  aux  rigoristes  r  ils  voulaient 
que  le  pénitent  eût  aussi  beaucoup  de  jeûnes,  beaucoup 
d'aumônes,  beaucoup  de  prières  et  beaucoup  d'autres  œuvres 
pies,  qui  étaient  à  leurs  yeux  les  seuls  signes  de  cette  con- 
trition, que  le  pécheur  ne  sait  et  ne  peut  reconnaître  en 
soi-même,  aveuglé  qu'il  est  par  les  péchés. 

Enfin ,  le  Rituel  romain  avertit  le  confesseur  d'imposer 
une  satisfaction  convenable,  et  copie  en  cela  les  expressions 
du  Concile  de  Trente  sess.  14,  cap.  8  ,  et  il  ajoute:  «  Qu'il 
ait  soin  de  prescrire  des  pénitences  opposées  aux  péchés, 
comme,  des  aumônes  aux  avares,  des  jeûnes  aux  volup- 
tueux, des  actes  d'humilité  aux  orgueilleux,  des  exercices 
de  dévotion  aux  paresseux.  A  ceux  qui  se  confessent  rare- 
ment ou  tard,  ou  qui  retombent  facilement  dans  les  péchés, 
il  sera  très-ulile  de  conseiller  qu'ils  se  confessent  une  fois 
par  mois,  et  mèaie  ,  si  c'est  expédient,  qu'ils  commu- 
nient. Quare  curel  etc.  ut  contrarias  pcccatis  pocnitentias  injun- 
gat  ;  vpluti  avaris  elcemosijnas ,  libidinosis  jejunia  ,  superbis 
humilitaiis  officia,  desidiosis  devolionis  studia.  Rarius  autem , 
vel  serius  runfitentibus ,  vel  in  peccata  facile  recidentihus ,  uti- 
lissimum  fuerit  considère,  ut  saepe,  pula  semel  in  mense  confi- 
teantur,  et  si  expédiât,  comimmicent  etc.  Ces  hommes  qui 
tombent  facilement  dans  le  péché  et  se  confessent  raj-ement, 


les  rigoristes  les  renvoyaient  quand  ils  allaieut  se  confesser, 
et  leur  ordounaiout  non  seulement  de  se  garder  des  cas 
fréquents,  mais  ils  voulaient  que  d'abord  ils  se  rendissent 
entièrement  exeuipts  de  toute  faute,  pour  les  recevoir  à  la 
confession.  Juénin  comprit  que  le  passage  du  Rituel  que 
nous  venons  de  citer  renversait  tout  le  système  rigoriste. 
Le  Rituel,  dit-il,  conseille  la  confession  et  non  l'absolution. 
Mais  le  Rituel  conseille  aussi  la  communion  mensuelle:  or, 
est-ce  possible  de  conseiller  de  recevoir  la  sainte  eucha- 
ristie sans  conseiller  en  même  temps  l'absolution?  D'ailleurs 
le  Rituel  parle  des  satisfactions  opposées  aux  péchés  :  à 
ceux  ,  dit-il ,  qui  reçoivent  rarement  le  sacrement  de  péni- 
tence, il  faut  conseiller  de  le  recevoir  une  fois  par  mois. 

TH.  RÉPONSE    AUX    OBJECTIOiSS. 

A  l'aide  de  ce  qui  a  été  dit,  le  lecteur  peut  facilement 
répondre  à  tous  les  arguments;  c'est  pourquoi  nous  nous 
bornons  à  quelques-uns  de  ces  arguments  rigoristes  pour 
en  montrer  spécialement  la  fausseté.  Le  passage  de  S.  Isidore 
Irrisor  est  etc.,  ainsi  que  celui  du  concile  de  Trente  qui  de- 
mande la  cessation  du  péché  pour  la  vraie  pénitence,  doi- 
vent être  expliqués  en  ce  sens:  Ce  serait  se  moquer  de  la 
pénitence  que  faire  eu  même  temps  le  péché  dont  on  se 
repent,  ou  bien  avoir  en  même  temps  le  propos  de  com- 
mettre le  même  péché  ou  un  autre  péché  mortel.  C'est  ainsi 
que  tous  les  docteurs,  S.  Bonaveuture,  S.  Thomas,  S.  Ray- 
mond et  les  autres  interprètent  le  passage  de  S.  Isidore  et 
les  antres  semblables  que  les  rigoristes  avaient  coutume  de 
citer.  >'ous  avons  reproduit  ailleurs  l'admirable  interpréta- 
tion de  S.Thomas  expliquant  que  la  vraie  pénitence  consiste 
à  ne  plus  commettre  les  fautes  qiie  l'on  déplore.  «  Se  re- 
pentir, dit  le  S.  Docteur,  c'est  pleurer  les  péchés  passés  et 
ne  pas  commettre  les  péchés  qu'on  déplore;  c'est  à  dire  ne 
les  pas  commettre  en  même  temps  qu'on  les  déplore ,  ou 
par  acte  ou  par  propos.  En  effet,  c'est  se  moquer,  c'est  ne 
pas  être  repentant,  que  de  faire  en  même  temps  quou  se 
repent  la  chose  dont  on  se  repeut,  ou  se  proposer  de  faire 
encore  ce  qu'on  a  fait  on  de  commettre  une  autre  sorte  de 
péché  ;  mais  que  quelqu'un  pèche  ensuite  par  acte  ou  par 
propos,  cela  n'exclut  pas  que  la  première  pénitence  ait  été 
véritable;  car  jamais  la  vérité  d'un  acte  prieur  n'est  excluB 
par  l'acte  contraire  subséquent.  «  L'Ange  de  l'Ecole  pou- 
vait-il parler  plus  clairement,  et  le  Rituel  d'Alet  pouvait-il 
citer  une  autorité  plus  opposée  à  ses  propres  doctrines? 

Puisque  les  rigoristes  abusaient  de  textes  aussi  clairs,  ils 
le  fesaient  aussi  des  autres.  Juénin  abuse  d'un  passage  de 
S.  Augustin,  qui  prouve  contre  son  système,  loin  de  le  fa- 
voriser; car  S.  Augustin  dit  expressément  veram poenitentiam 
non  annorum  numéro,  sed  amarikidine  animi  censeri  etc.  II 
n'abuse  pas  moins  de  S.  Grégoire  le  Grand,  qui  parle  de  îa 
confession  de  Saûl  avouant  sa  faute  pour  être  honoré  et 
nullement  pour  s'humilier:  Ut  ko  né  rare  lur  non  ut  humilia- 
retur.  S.  Grégoire  parle  d'une  confession,  que  n'accompa- 
gne pas  le  vrai  repentir.  Mais  nous  parlons  de  la  confession 
d'un  pénitent  qui  veut  s'humilier,  non  être  honoré,  et  qui 
vent  faire  de  dignes  fruits  de  pénitence.  C'est  cette  confes- 
sion que  le  concile  de  Trente  dit  être  une  partie  de  la  vraie 
pénitence  qu'il  faut  faire  après  la  chute,  et  qu'il  dit  être 
une  partie  du  sacrement  de  pénitence.  Est-ce  qu'une  partie 
de  la  vraie  pénitence,  est-ce  qu'une  partie  d'un  sacrement 
peut  aux  yeux  d'un  catholique  être  regardée  comme  rien? 
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Parcourons  rapidement  les  autres  objections  en  les  réfu- 
tant. Il  est  bien  vrai  que  jadis  plusieurs  pères  croj'aieiit 
Siuivé  un  catcchuniène  qui  mourait  sans  bapti'^nie ,  mais 
d'autres  le  croyaient  damne,  ainsi  que  Martène  le  remaïque 
dans  le  traité  de  anliquis  licclesiae  ritibus.  l'ar  consé(|iieiit , 
ni  le  rituel  d'Alet  ni  Juénin  ni  Noéi  Alexandre  ne  devaient 
dire  avec  tant  de  confiance  et  d'une  manière  aussi  fiénérale, 
que  les  pères  estimaient  comme  rien  le  danger  de  mourir 
sans  sacrement.  Il  faut  au  contraire  tenir  grand  compte  de 
ce  danger. 

Pour  ce  qui  est  du  concih;  de  Tolède  et  de  son  décret, 
il  faut  répondre  qu'en  effet  la  pénitence  doit  être  donnée 
conformément  aux  anciens  canons,  à  moins  que  ces  anciens 
canons  n'aient  été  corrigés  par  les  nouveaux  ;  et  c'est  pour- 
quoi il  n'est  pas  nécessaire  que  la  pénitence  soit  faite  avant 
l'absolution,  comme  voulaient  les  rigoristes  condamnés  par 
Alexandre  VIII.  Avec  saint  Cbarles  lîorroméc  et  surtout 
conformément  au  décret  d  Innocent  XI,  nous  reconnaissons 
qu'il  ne  faut  pas  absoudre  stalim  les  pécheurs  en  qui  aucune 
esi)érance  d'amendement  n'apparait  ;  mais  nous  nions  que 
la  première  ou  seconde  fois  les  pécheurs  dont  nous  |)arlons 
n'offrent  pas  cette  espéiance. 

Dieu  étant  tout  disposé  à  nous  secourir,  ainsi  que  nous 
avons  dit  plus  haut,  et  étant  tenus  nous-mêmes  à  la  con- 
trition dès  que  nous  pensons  à  nos  péchés,  on  voit  claire- 
ment combien  Juénin  est  dans  le  faux  en  disant  que  la  con- 
trition ne  peut  se  former  qu'après  toutes  les  œuvres  de 
piété  dont  il  parle.  Nous  croyons  vrai  pénitent  le  concu- 
binaire  qui  épouse  sa  concubine  pour  ne  plus  pécher,  quoi- 
({u'eii  dise  .Tuénin  ;  et  lorsque  cet  auteur  ose  enseigner  que 
le  relaps  n'avait  pas  eu  un  vrai  propos  d'éviter  tous  les 
péchés,  et  que  sa  rechute  le  montre,  il  va  directement  contre 
la  doctrine  de  S.  Thomas,  que  nous  venons  de  citer,  .luénin 
enseigne  que  la  coniritiou  est  smtout  difficile  au  sujet  des 
péchés  extérieurs;  si  quelqu'un,  dit-il,  tombe  dans  un  grave 
péché  extérieur,  il  doit  s'appliquer  avant  l'absolution  par 
une  multitude  de  bonnes  œuvres  à  obtenir  de  Dieu  la  grâce 
de  la  contrition.  Nous  n'eutendons  pas  cette  doctrine:  est-ce 
que,  par  exemple,  l'hérésie,  péché  intérieur,  est  d'une  con- 
trition plus  facile  que  l'adultère"? 

Nous  avons  montré  l'opposition  visible  qu'il  y  a  entre  le 
Rituel  romain  et  le  système  rigoriste.  Le  Rituel  prescrit  au 
confesseur  de  décider  le  pénitent,  avant  que  de  l'absoudre, 
à  changer  de  vie:  les  rigoristes  voulaient  le  pénitent  déjà 
entièrement  corrigé  avant  l'absolution. 

Pour  ce  qui  est  de  l'Evangile  et  de  la  porte  étroite  par 
laquelle  peu  d'hommes  entrent,  saint  Augustin  l'entend  de 
ceux  qui  rejettent  le  joug  suave  et  le  léger  fardeau  du 
Christ,  et  c'est  pourquoi  la  voie  qui  conduit  à  la  vie  de- 
vient étroite  pour  eux.  N'est-ce  pas  tous  les  pécheurs  qui 
rejettent  le  sacrement  de  pénitence,  ou  les  infidèles  qui  ne 
veulent  pas  recevoir  le  baptême?  Ces  hommes  sout  en  très 
grand  nombre,  et  ceux  qui  prennent  le  chemin  de  la  vie 
sont  peu  nombreux.  Il  y  a  beaucoup  d'appelés  et  peu  d'élus. 
Est-ce  que  tous  les  hommes  ne  sont  pas  appelés,  et  les  élus 
ne  se  trouvent-ils  pas  parmi  les  seuls  catholiques?  Et  si  l'on 
compare  les  catholiques  au  reste  dos  hommes ,  ne  sont-ils 
pas  en  très-petit  nombre?  Donc,  quand  même  nous  dirions 
que  tous  les  catholiques  sont  sauvés,  ce  qui  du  reste  est 
très-faux,  il  serait  néanmoins  vrai  que  peu  d'iiommes  pren- 
nent le  chemin  de  la  vie  et  sont  sauvés. 

Le  concile  de  Trente  requiert  les  prières  et  les  jeûnes 


pour  la  véritable  pénitence ,  il  est  vrai  ;  mais  il  les  exige 
pour  la  satisfaction  sacramentelle,  qu'il  nomme  les  dignes 
fruits  de  la  pénitence.  Or,  la  satisfaction  sacramentelle,  selon 
le  décret  d'Alexandre  VIII,  ne  doit  pas  être  nécessairement 
faite  avant  l'absolution.  Si  donc  l'ancienne  Lglise  exigeait 
d'autres  gémissements  et  d'autres  travaux  pour  le  sacrement 
de  pénitence,  c'était  non  par  précepte  divin,  mais  en  vertu 
d'une  loi  qu'elle  avait  faite  et  qu'elle  a  pu  changer.  Les 
rigoristes  gémissaient  de  ce  changement,  auquel  ils  attri- 
buaient la  plupart  des  péchés  qui  se  font  au  monde.  Il  est 
hors  de  doute  que  la  terre  renferme  une  multitude  de  pé- 
cheurs endurcis;  mais  il  est  bien  douteux  que  le  nombre 
des  scélérats  soit  plus  grand  aujourd'hui  que  dans  les  douze 
premiers  siècles;  sauf  les  trois  premiers,  pour  lesquels  on 
peut  faire  une  exception ,  il  est  fort  permis  de  le  nier  pour 
les  antres.  En  plein  4' siècle,  une  ville  de  Mauritanie,  comme 
nous  l'avons  dit  d'après  S.  Augustin,  est  livrée  à  toutes  les 
horreurs  des  guerres  intestines,  et  cette  coutume  barbare 
est  déjà  fort  ancienne.  Au  dizième  siècle ,  cette  époque 
d'ignorance  et  de  férocité,  l'Italie  entière  était  tellement 
rem[)lie  de  parjures,  que  l'empereur  Othon  voulant  détruire 
ce  vice,  ne  trouva  d'autre  remède  que  d'abolir  la  loi  du 
serment  dans  les  procès,  et  la  remplaça  par  la  loi  barbare, 
inhumaine  et  cruelle  des  duels,  ainsi  qu'on  le  voit  lib.  2, 
des  lois  lombardes.  Les  siècles  suivants  donnent  lieu  aux 
mêmes  observations.  Les  doléances  des  rigoristes  sur  les 
siècles  d'or  de  la  pénitence  publique  sont  démenties  par 
toute  l'histoire. 


DES  CONGRÉGATIONS  ROIIAINES 

ET    DE    LEUR    PRATIQUE  (1). 


(Suite). 


IX.  Autorité  Apostolique  des  .S.S.  Congrégations. 

7.3.  Le  Siège  Apostolique  rend  ses  sentences  par  la  voix 
des  SS.  Congrégations,  dit  Renoît  XIV  Institut.  76,  n.  8: 
Quaram  (  Coiujrefjaliunmn)  voce  suas  Sedes  Apostolica  déclarât 
senlentias.  Et  Garcias  cite  une  lettre  de  la  S.  Congrégation 
du  Concile,  dans  laquelle  il  est  dit  qu'on  doit  faire  le  même 
cas  de  ce  que  celte  S.C.  écrit,  que  si  le  Pape  l'écrivait  lui- 
même:  Eadem  ratio  habenda  est  in  his,  quae  scribuntur  a 
Cardinaltbus  S.  C  Concilii  Tridentini  nomine  ipsius  Congre- 
(jationis,  ac  si  a  Papa  scripla  essent  etc.  Ce  qui  est  très-vrai 
de  toutes  les  Congrégations  de  Cardinaux.  Ils  traitent  les 
causes  et  les  affaires  réservées  au  Souverain  Pontife  ;  par 
con.séquent  dans  les  décrets  qu'ils  rendent,  dans  les  sen- 
tences interprétatives  qui  émanent  d'eux,  dans  les  ordres 
qu'ils  transmettent,  c'est  l'autorité  du  Pape  qu'ils  exercent  ; 
car  toutes  les  fois  que  le  Pape  donne  quelque  faculté  à 
quehju'iin  qui  n'en  avait  pas  précédemment  le  pouvoir, 
c'est  l'autorité  apostolique  qu'il  communique ,  ainsi  que 
Fagnan  l'observe  et  l'enseigne,  au  chap.  Quoniam,  de  cnnsti- 
tutionibus,  en  ces  termes:  Quoiiescimique  Papa  tribuit  aliqmim 
facultatem  alteri  qui  eam  prius  non  habebat,  tune  authoritus 
illa  intelligitur  esse  apostolica;  et  il  cite  en  preuve  plusieurs 

(r  Voir  la  précédente  livraison  des  ./twlecta,  p.  2230. 
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textes  du  Droit  canonique.  Source  cl  cause  de  l'autorité 
des  SS.  Congrégations,  le  Pape  doit  aussi  être  causa  causati, 
la  source  des  résolutions  qui  émanent  d'elles.  C'est  pour- 
quoi les  SS.  Congrégations  ont  coutume  de  mentionner  dans 
leurs  décrets  l'autorité  apostolique  dont  elles  sont  revêtues; 
ainsi,  celle  du  Si-Office  s'intitule  «  Congrégation  des  Eines 
(Cardinaux  institués  inquisiteurs  généraux  par  autorité  apos- 
tolique dans  toute  la  république  chrétienne  etc.;  <>  celle  de 
l'Index  .se  dit  •.  préposée  par  autorité  apostolique  à  l'examen, 
la  permission,  la  correction  et  la  prohibition  des  livres  dans 
l'Eglise  universelle;»  celle  du  Concile  s'intitule  «  Interprète 
du  Concile  de  Trente  par  autorité  du  Pape,  ou  par  autorité 
apostolique.  »  Le  Droit  romain  de  Justinien  renferme  iiu 
exemple  de  ce  que  nous  disons;  au  titre  de  vêler,  jur.  enucl., 
l'empereur  défend  de  faire  des  commentaires  sur  son  code, 
et  dit  que  les  augustes  princes  ont  donné  aux  prudents  le 
pouvoir  d'interpréter  les  lois;  il  déclare  que  les  interpréta- 
tions émanées  de  ces  jurisconsultes  ont  force  de  loi,  comme 
si  leurs  éludes,  dit-il,  découlaient  de  constilutions  impé- 
riales et  si  elles  émanaient  de  tioti  e  bouche  ;  et  la  raison 
de  cela,  ajoule-t-il,  c'est  que  nous  faisons  noires  toutes 
les  choses  auxquelles  nous  attribuons  noire  autorité:  Merito 
omnia  tiostra  facimus ,  qutbus  aucloritatem  imparliuiur  etc.  De 
la  même  manière,  les  décrets  que  rendent  les  SS.  Congré- 
gations, leurs  résolutions,  interprétations,  sentences,  juge- 
ments, décisions,  mandais,  prescriptions  cl  ordres  doivent 
être  attribués  au  Souverain  Ponlife,  dont  elles  exercent  la 
suprême  autorité,  dans  les  limites  de  leurs  attributions.  El 
s'il  est  vrai  de  dire  que  les  constitutions  que  publie,  par 
autorité  du  Pape,  celui  qui  n'avait  pas  d'ailleurs  le  pouvoir 
de  les  faire  sont  censées  papales  cl  ne  peuvent  pas  être  ré- 
voquées par  des  inférieurs,  chose  dont  tous  les  canonisles 
conviennent,  à  plus  forte  raison  devons-nous  vénérer  l'au- 
torité pontificale  dans  les  décisions  des  augustes  tribunaux 
(|ui.  outre  le  pouvoir  ordinaire  et  permanent  que  leur  con- 
fèrent les  bulbes  de  leur  institution,  agissent  toujours  de 
l'aveu  du  Souverain  Ponlife,  et  le  consultent  pour  toutes 
les  résolutions  et  sentences  qu'ils  rendent  sur  les  affaires 
qui  leur  sont  soumises.  Les  SS.  Congrégations  doivent  en 
effet  consulter  le  Souverain  l'ontife  pour  certaines  causes 
exprimées  dans  les  constilutions  apostoliques  et  notamment 
dans  la  bulle  Immema  aeterni  Dei  de  Si\le  V,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  ailleurs.  Or,  celte  obligation  de  la  consultation 
pontificale  est  le  signe  manifeste  de  l'autorité  apostolique 
en  vertu  de  laquelle  sont  rendus  les  décrets  des  SS.  Con- 
grégations. Car  celte  clause,  ]\'obis  taiiioi  consu/lis,  serait 
bien  inutile  si  les  sentences  des  SS.  Congrégations  ne  de- 
vaient pas  obtenir  force  de  loi  pontificale.  Des  magistrats 
et  des  juges  qui  expédient  les  affaires  et  portent  des  senten- 
ces selon  la  manière  dont  ils  entendent  les  lois,  n'ont  pas 
besoin  de  consulter  le  prince  avant  de  promulguer  leurs 
sentences.  Si  donc  le  Pape  a  voulu  être  préalabknnent  con- 
sulté par  les  SS.  Congrégations,  c'est  afin  que  leurs  décisions 
puisent  une  plus  grande  force  dans  la  considlalion  ponti- 
ficale et  qu'elles  fassent  loi  auprès  de  tout  le  monde,  selon 
ce  qui  est  dit  dans  le  chap.  Ex  niulfu,  litre  de  volo,  dans 
les  décrétales  :  In  consultalione  nosira  Jus  edilur.  Enfin ,  les 
SS.  Congrégations  jugent  des  causes  et  traitent  des  ufiaires 
qui  sont  de  leur  nature  réservées  au  Saint-Siège,  ou  qui, 
portées  à  Rome  par  appel  réclament  l'anlorilé  suprême  du 
Pontife  romain;  or,  que  la  S. Congrégation  doive  consulter 
le  Pape  avant  de  promulguer  sa  décision,  ou  qu'elle  [misse 


la  rendre  sans  cela  et  en  vertu  de  ses  facultés  ordinaires, 
dans  un  cas  comme  dans  l'aulie  la  décision  qui  intervient 
reste  toujours  un  acte  de  la  S.  Congrégation,  qui  e\erce 
manifestement  en  cela  l'autorité  apostolique.  C'est  pourciuoi 
les  auteurs  s'accordent  à  reconnaître  que  les  SS.  Congré- 
gations sont  les  Vicaires  du  Pape.  Leurs  jugements  sont 
sans  appel.  Elles  ont  coutume  de  eonsenlir  ellc^-mêmes  à 
la  révision  des  affaires,  en  accordant  de  nouvelles  audiences 
aux  intéressés  qui  les  sollicitent;  mais  l'appel  de  leurs  sen- 
tences à  d'autres  tribunaux  ,  c'est  ce  qu'on  ne  voit  jamais. 
74.  Depuis  l'institution  des  SS.  Congrégations,  tout  le 
monde  dans  l'Eglise  universelle,  les  tribunaux  et  les  uni- 
versités, les  docteurs  et  les  évéques  ont  vénéré  en  elles 
l'autorité  apostolique  dont  elles  sont  revêtues.  On  les  a 
consultées  de  tontes  parts ,  et  leurs  déclarations  ont  été 
partout  reçues  avec  le  respect  et  l'obéissance  qui  leur  sont 
dus.  Les  premiers  temps  de  la  S.  Congrégation  Interprète 
du  Concile  de  Trente  nous  offrent  une  infinité  de  con- 
sultations que  faisait  le  glorieux  archevêque  de  Milan , 
saint  Charles  Borromée;  et  les  décrets  que  nous  admiions 
dans  ses  conciles  provinciaux,  cette  merveilleuse  intelli- 
gence et  application  du  Concile  de  Trente  doit  être  revendi- 
quée pour  la  S.  Congrégation  Interprète,  auprès  de  laquelb; 
S.  Charles  demandait  des  instructions  cl  des  règles.  De 
même  que  les  cbrétieris  font  profession  de  reconnailre  dans 
le  Siège  romain  et  dans  le  Souverain  Pontife  le  centre  de  la 
vraie  foi  et  de  la  tradition  religieuse,  ainsi  les  cathorupus 
depuis  trois  siècles  ont  vu  dans  les  SS.  Congrégations  la 
source  pure  et  sans  tache  de  la  discipline  eccclésiasliqne. 
H  est  indubitable  que  les  décrets  des  SS.  Congrégations  sont 
en  effet  des  sources  très-pures,  d'où  sort  la  science  de  la 
discipline  avec  d'autaut  plus  de  certitude  et  de  fermeté, 
qu'elle  s'appuie  sur  des  décisions  qui  tranchent  toute  con- 
troverse. L'autorité  des  SS.  Congrégations  et  la  forée  de 
leurs  décisions  découlent  de  la  plénitude  de  puissance,  ju- 
ridiction et  autorité  du  Pontife  romain.  Leur  autorité  s'étend 
par  conséquent  au  monde  entier.  Elles  dirigent  par  leurs 
instructions  les  fidèles  des  régions  les  plus  reculées;  elles 
tranchent  les  questions  et  controverses,  et  concèdent  des 
dispenses  et  des  grâces;  leurs  réponses  et  leurs  décisions 
imposent  silence  aux  contestations  et  aux  doutes;  et  la  dis- 
cipline ecclésiastique,  fermement  constituée,  brille  dans  son 
éclatante  unité.  Des  écrivains  privés,  ayant  leur  propre 
raison  pour  guide,  n'ont  pas  le  pouvoir  de  faire  la  moindre 
loi  dans  Ij-lglise;  ils  signalent  les  dout&s,  ils  peuvent  les 
traiter  diversement  selon  les  considérations  qui  les  préoc- 
cupent :  c'est  aux  SS.  Congrégations  qu'il  appartient  de 
résoudre  ce  qui  est  douteux,  de  prescrire  partout  des  règles 
uniformes.  <•  Lorsque  les  docteurs  sont  en  désaccord  sur  la 
solution  de  quelque  doute,  dit  le  cardinal  Petra  (Const.  \ 
Bonif.  VIII,  n.  1.3),  il  faut  se  ranger  du  côté  des  déclara- 
tions de  la  S.  C.  des  Eiïies  Interprètes  du  Concile,  seule 
investie  de  la  faculté  de  scruter  et  déclarer  le  vrai  sens  de 
ce  Concile.  ■  Et  Benoît  XIV  traité  de  soerificio  missae  lib.  .3, 
cap.  22,  parlant  des  opinions  des  théologiens,  dit:  "Ces 
sentiments  ayant  élé  déférés  au  Siège  Apostolique,  il  indiqua 
ce  qu'il  fallait  statuer  par  la  S.  Congrégation  du  Concile  qui 
a  élé  instituée,  non  seulement  pour  expliquer  le  Concile  de 
Trente,  mais  aussi  pour  défendre  intégralement  et  sainte- 
ment la  discipline  de  l'Eglise  dans  le  monde  entier.  Et  c'est 
pourquoi  ,  quelque  controverse  venant  à  surgir  entre  les 
fidèles,  ce  n'est  pas  à  des  docteurs  ni  à  des  écrivains  parti- 
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culicrs  qu'ils  ont  recour?.,  mais  ils  s'adressent  à  la  Sacrée 
Congrégation,  de  qui  seule  ils  peuvent  obtenir  une  défini- 
tion aiillicnlique.  Et  nous  voyons  que  les  écrivains  les  plus 
renommés  et  les  plus  savants  liouimcs  de  tonte  nation  re- 
.connaissent  la  haute  autorité  des  SS.  Con^ré-ations  cl  la 
Yénèrent  par  les  citations  qu'ils  font  Iréqucmnicnt  de  leurs 
résolutions." 

75.  Les  archives  des  SS.  Congrégations  ne  sont  pas  la 
preuve  la  moins  frappante  de  l'autorité  que  ces  augustes 
tribunaux  ont  constamment  obtenue  dans  le  monde  entier. 
Les  causes,  les  consultalions  et  les  affaires  de  toutes  les 
parties  de  l'univers  chrétien,  se  comptent  par  milliers.  Pour 
u'en  donner  qu'un  exemple,  et  sans  parler  du  St-OlTice  et 
de  riiidex,  dont  les  archives  doivent  être  si  instructives  et 


de  telle  résolution  et  qu'il  l'approuve  expressément.  >'ous 
avons  dit  ailleurs  quelles  sont  les  affaires  qui  rentrent  dans 
t'ette  seconde  classe.  Troisicniement ,  les  causes  que  les 
SS.  Congrégations  ont  le  pou\oir  en  vertu  de  leurs  facultés 
ordinaires,  quoique,  en  fait,  leurs  sentences  soient  toujours 
soumises  à  la  sanction  du  Souverain  Pontife.  Quatrième- 
ment enfin,  il  y  a  les  affaires  qui,  de  leur  nature  ou  en 
vertu  de  l'usage,  ont  coutume  d'être  expédiées  par  simple 
audience  du  Pape,  ex  Audientia  Sanclissimi,  foi'rmde  ([u'ou 
voit  fréquemment  dans  les  rescrits.  Cela  posé,  on  comprend 
sans  peine  que  les  Décrets  généraux  pronmlgués  par  ordre 
du  Souverain  Pontife  obtiennent  force  de  loi  en  tous  lieux, 
comme  des  constitutions  pontificales.  A  cette  classe  appar- 
tiennent les  Décrets  généraux  du  St-Office  et  de  l'Index,- 


si  précieuses;  sans  parler  de  la  S.  Congrégation  du  Coneile,       de  même,  les  Décrets  Vrbis  et  Orbis  que  publie  quelquefois 


dont  les  résolutions,  si  ou  voulait  les  recueillir  toutes  de- 
puis le  principe  jusqu'à  nos  jours,  dépasseraient   peut-è!re 
le  nombre  de  soixante  mille,   la  seule  Congiégntion  des 
Evéques  et  des  Réguliers  émet  annuellement  trois  forts  vo- 
lumes de  décrets,  dont  l'un  pour  les  affaires  de  la  section 
des  évoques,  le  second  pour  les  causes  des  réguhers,  le 
troisième  pour  les  religieuses;  ce  qui  donne  depuis  le  prin- 
cipe, environ  800  volumes  de  décrets,  qui  sont  restés  inédits 
jusqu'à  ce  jour.  Cela  suppose  plusieurs  milliers  d'affaires  par 
an;  c'est  avec  raison  que  le  cardinal  de  Luca  et  Van  Espen 
d'après  lui  disent  que  cette  Congrégation  est  la  plus  occu- 
pée de  toutes,  ocnipatissima ,  ce  qui  est  vrai  de  uos  joui's 
Lien  plus  encore  que  de  leur  temps.  Des  Annales  des  Sacrées 
Congrégations  seraient  une  œuvre  des  plus  colos.sales  et 
des  plus  importantes  pour  l'histoire  et  la  discipline,  même 
en  se  horiianl  aux  principales  affaires,  pourvu  qu'on  eût 
soin  (l'y  donner  les  éclaircissements  cl  les  allégations  qu'il 
faut  pour  les  bien  entendre.  En  fouillant  les  archives  des 
SS.  Congrégations,  ou  est  charmé  d'y   rencontrer,   avec 
moins  d'étonnement  cjuc  d'admiialion  ,  des  consultations 
provenant  ûa  princes  illustres ,  de  ces  rois  qui  tenaient  à 
gloire  leur  obéissance  envers  le  S'ége   Apostolique;   ces 
consultations  sont  moins  rares  qu'on  pourrait  croire ,  et 
l'on  y  voit  de  heaux  exemples  de  soumission  et  de  respect 
envers  les  SS.  Congrégations  de  la  part  de  ces  mêmes  prin- 
ces. Que  dire  des  primats,   des  arrlievèques ,  évèques  et 
autres  prélats?  Sachant  que  le  Souverain  l'oi/tifc  exeicc  sa 
pleine  juridiction  dans  tout  l'univers  catho!i(]ue  par  l'orgaue 
des  SS.  Congrégations ,  ils  ont  montré  pour  elles  la  plus 
louable  obéissance  depuis  bientôt  trois  siècles,  et  ne  ces- 
sent de  leur  demander  protection  et  secours  dans  les  doutes 
et  controverses  qui  viennent  à  s'élever.  Le  Pontife  roumain, 
à  qui  .lésus-Christ  a  dit  dans  la  personne  de  S.  Piei-re,  Paxce 
oves  meas,  a  formé  lui-même  ces  augustes  collèges,  et  il  leur 
communique  son  autorité. 

70.  Eu  effet,  les  décrets  des  SS.  Congrégations  ont  droit 
à  toute  sorte  d'honneur,  de  soumission  et  de  respect.  .Nous 
avons  dit  ailleurs  les  formes  diverses  sous  lesquelles  ces 
décrets  ont  coutume  d'être  rendus.  Il  y  a  premièrement  les 
décrets  généraux,  qui  sont  promulgués  par  ordre  du  Sou- 
verain Pontife.  Seeoudt ment,  les  déelarations  pour  lesquelles 
il  faut,  selon  les  constitutions  apostoliques,  que  la  Sacrée 
C(Uigiégation  consulte  préalabUiuent  le  Pape;  ces  résolu- 
tions procèdent  par  conséquent  de  l'autorité  apostolique 
non  seulement  en  général,  et  en  vertu  de  la  comuuuiication 
qui  en  a  été  faite  à  la  S.  Congrégation ,  mais  encore  d'inie 
manière  spéciale,  parce  que  le  Pontife  est  consulté  au  sujii 


la  Sacrée-Congrégation    des  Rites  ,    ou  en  voit  plus  d'un 
exemple  dans  la  collection  de  Gardellini;  de  même  hs  dé- 
ciels  et  encycliques  que  jadis  la  S.  Congrégation  du  Concile 
publiait  plus  fréquemment  qu'elle  n'a  coutume  de  le  faire 
aujourd'hui;  enfin,  la  Sacrée-Congrégation  des  l'^vèques  et 
Réguliers  promulgue  pareillement  des  encycliques  ou  des 
Décrets  généraux.  Aucun  doute  n'est  possible  au  sujet  dé 
ces  dispositions  générales,  qui  sont  promulguées  comme  les 
constitutions  a|>ostoliques  le  sont ,   par  ordre  formel  du 
Souverain  Pontife.  Passons  à  la  seconde  classe,  les  résolu- 
tions interprétatives  des  lois   préexistantes.   Les  docteurs 
s'accordent  à  dire  que  ces  déclarations   émanées  consnllo 
l'onfi/lce,  sont  décisives  et  qu'elles  ont  force  de  loi  univer- 
selle, comme  l'enseigne  Ridolfini  (Prax.  judic.  part.  1,  c.  7, 
n.  83),  en  ces  tei'mes:  Declaraliones  aiilem  S.  Congregalionix 
Concilii  simt  decisivae ,   et  habent  vim  legis  vniversalis  etc. 
Quoique  cet  auteur  ne  parle  ainsi  que  pour  les  résolutions 
de  la  S.  Congrégation  du  Concile,  sa  conclusion  s'applique 
é\i(lemmeut  aux  décisions  interprétatives  que  rendent  les 
autres  SS.  Congrégations,  celles  des  Rites,  des  Indulgences 
et  les  autres,  sur  des  lois  dù'nent  promulguées,  sous  la 
clause  de  la  consultation  préalable  du  Pape,  comme  nous 
avons  dit;  car  les  raisons  sont  les  mêmes.  Rodrigucz  dit, 
en  son  livre  Quaest.  regul.  lib.  1,  qu.  Il,  que  de  telles  ré- 
solutions sont  censées  faites  par  le  Pape ,  et  o])ligent  tout 
le  monde,  à  l'égal  des  saints  canons:  Cum  shit  faclac  ab  ha- 
bfutc  piitcstatcm,  et  J'andlatem  a  Siimmo  Pontifce,  ab  eo  faclae 
ceiiserdur ,   et  faciuiit  jus  qnoad  omnes ,   prout  ipshnet  sacri 
cnnoriex  etc.  Et  Garcias  ajoute  que  de  telles  résolutions  sont 
obligatoires  en  l'un  et  l'autre  for,  sans  même  avoir  été  pu- 
bliées: /i/  lif/nnt  luM  in  foro  fori  quam  in  foro  pnli ,  eliainsi 
non  si'il  pxtbliratnr,  et  siiffictt  cas  allegare  ad  instar  juris  com- 
munis  etc.   Et  Eargna  en  ses  commentaires  de  jtirepatron. 
part.  2  ,  c.  27,  dit  pareillement  que  ces  résolutions  inter- 
prétatives ont  force  de  loi  universelle,  pour  le  for  extérieur 
comme  pour  le  foi'  de  la  conscience:  Sane  Sacrar.  Congregat. 
Cardiiia/iia»  rcsolutiones ,   tunquam  legis  universalis  vim  obii- 
7ip)iles,  et  in  iitroqve  foro  obligatoriae,   ex  plene  dedttctis  per 
Fagii.  in  cap.  Quoniam   de  constit.  m/m.  G  et  seqq.;   nec  7wn 
per  l'asserin.  de  statu  hominnm ,   quaest.   187,  a.  1,  obs.  B. 
11.  447  etc.  Et  lîenoîtXIV,  constitution  ]\!agno  cum  aniini 
2  juin  1751,  atteste  que,  dans  tous  les  écrits,  même  pu- 
Lhés  antérieurement  à  son  pontificat,  il  a  mis  sa  princi- 
pale gloire  à  ne  pas  s'écarter  des  sentences  des  Sacrées 
Congrégations  :   Nos  enim  ,  dit-il ,  tune  etiam  cum  in  mi- 
fioribus  cunstiluli  ,  opus  aliquod  inscriberemus  ,    illud  prae- 
cipne  notjts  ghriosum  duxiinus,  ut  nuUa  in  parte  Romande 
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curiae  tribunalinm  scntenliis  recederemus,  quibiis  u(  plurimum 
a  ponfijiciis  oraculis  cnidorilalis  rohur  accedit  etc.  Une  infinité 
d'écrivains  se  prononcent  dans  le  luênie  sens. 

76.  Les  tril)unanx  n'ont  pas  montré  un  moindre  respect 
pour  les  décrets  des  Sacrées-Congrégations.  Ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  les  décisions  de  celles-ci  ne  sont  pas  seulement 
obligatoires  au  for  de  la  conscience,  mais  en  outre,  rédi- 
gées en  forme  authentique  et  probante,  elles  font  loi  devant 
tous  les  tribunaux,  et  ceux-ci  doivent  les  recevoir  comme 
autant  de  règles  pour  leurs  propres  sentences.  La  Rote , 
qui  fut  le  plus  illustre  tribunal  du  monde  catholique  anté- 
rieurement à  l'institution  des  SS.  Congrégations,  s'est  par- 
ticulièrement distinguée  dans  la  vénération  qu'elle  a  mon- 
trée pour  leurs  résolutions.  On  pourrait  en  citer  une  infinité 
d'exemples ,  qui  se  rencontrent  dans  les  collections  rotales. 
Plus  d'une  fois  on  a  vu  la  Rote  abandonner  ses  propres 
sentences  pour  se  ranger  du  côté  de  celles  des  SS.  Congré- 
gations. Dans  la  cause  rotale  Calaritana  juris  parocfiialis  2 
juillet  1725,  on  lit  ce  qui  suit:  Sacrarum  Congregalionum 
resolutiones  emanatae  per  viam  leyis  universalis  punctualiter 
nbique  servandae  veniunt ,  el  lanquam  loges  in  qnocumque  tri- 
bunali  recipi  debent  etc.;  praesertim  vero  in  nostro  sacro  aiidi- 
torio ,  quod  earumdem  Sacrarum  Congregaliomtm  oracula  ea , 
qua  par  est,  reverentia,  semper  venerari ,  ac  sequi  professum 
fuit.   La  Daterie  de  son   côté  consulte  plus  d'une  fois  les 
SS.  Congrégations,  et  demande  leur  sentiment  sur  des  dif- 
ficultés qui  se  rencontrent  dans  la  collation  des  bénéfices, 
dans  les  érections  des  collégiales  et  autres  matières  pour 
lesquelles  on  veut  avoir  le  vote  de  quelqu'une  des  SS.  Con- 
grégations. On  peut  lire  dans  Faguan  (Cap.  episcopns  de 
praeb.  nnm.  34)  l'exemple  d'une  administration  civile  qui 
consulta  la  S.  Congrégation  du  Concile  au  sujet  des  biens 
patrimoniaux  des  clercs,  pour  savoir  en  quels  cas  ces  biens 
jouissent  des  privilèges  des  biens  d'église.  Peut-on  douter 
après  cela  de  la  vénération  ,  du  respect  et  de  l'estime  que 
les  résolutions  des  Sacrées-Congrégations  ont  constamment 
rencontrés  auprès  de  tout  le  monde.  Mais  si  les  fidèles  de 
toute  l'Lglise  ont  reconnu  l'autorité  de  ces  augustes  tribu- 
naux ,  si  les  magistrats  inférieurs  ont  regardé  comme  un 
devoir  de  se  conformer  à  leurs  sentences,  c'est  parce  que 
ces  décisions  émanent  d'une  source  très-pure,  qui  n'est  autre 
que  l'autorité  pontificale.  C'est  le  Souverain  Ponlife  publiant 
ses  jugements  par  l'organe  des  cardinaux,  ses  conseillers  et 
ses  coopérateurs.  Voilà  comment  les  SS.  Congrégations  ont 
part  à  l'obéissance  que  les  fidèles  professent  envers  le  Sou- 
verain Pontife.  L'eau  vive  qui  prend  sa  source  dans  le  pon- 
tificat suprême  et  se  répand  dans  les  SS.  Congrégations, 
embrasse  l'univers  entier.  L'autorité  divine  qui  réside  dans 
cette  institution,  et  la  sagesse  céleste  qui  lui  vient  de  l'assis- 
tance de  l'Esprit-Saint  font  qu'elle  ne  craint  aucunes  em- 
bûches des  adversaires  ni  aucunes  violences  des  ennemis. 

X.  Juridiction  ordinaire  des  SS.  Congrégations. 

77.  Après  avoir  montré  que  l'autorité  apostolique  réside 
dans  les  SS.  Congrégations,  examinons  si  leur  juridiction 
est  censée  ordinaire,  ou  déléguée.  Les  Souverains  Pontifes 
ont  pu  conférer  aux  SS.  Congrégations  une  juridiction  or- 
dinaire. Une  des  maximes  fondamentales  des  législations, 
c'est  que  le  prince  souverain  peut  communiquer  son  auto- 
rité et  la  faire  exercer  d'une  manière  ordinaire.  C'est  le 
privilège  du  pouvoir  souverain  :  les  magistrats  inférieurs 


n'ont  pas  cette  faculté,  quoi(iu'ils  puissent  assurément  dé- 
léguer leur  juridiction.  Autre  est  la  juridiction  déléguée, 
autre  est  la  communication  de  cette  même  juridiction  pour 
l'exercer  ordinairement.  La  principale  différence  entre  l'un 
et  l'autre  mode  consiste  en  ce  que  les  actes  du  délégué  sont 
toujours  passibles  d'appel  au  tribunal  du  délégant,  au  lien 
que  dans  la  juridiction  communiquée  ordinairement ,  le 
recteur  et  son  vicaire  ont  un  même  tribunal.  Les  évêques 
ont-ils  pu  créer  leurs  vicaires  généraux  en  vertu  de  leur 
autorité  propre,  et  .sans  concession  du  Saint-Siège?  Les 
canonistes  ne  le  pensent  pas,  attendu  le  principe  de  droit 
public  énoncé  plus  haut,  savoir:  que  le  pouvoir  de  con- 
céder la  juridiction  à  d'autres  pour  la  faire  exercer  ordi- 
nairement par  eux,  est  un  privilège  de  l'autorité  suprême. 
C'est  donc  par  concession  du  Pape  que  l'évêque  peut  nom- 
mer un  vicaire-général  exerçant  ordinairement  la  juridiction 
épiscopale,  et  ayant  un  même  tribunal  avec  lui.  Cet  cxcmpl? 
démontre  la  chose.  Le  Souverain  Ponlife  qui  a  donné  aux 
évèques  le  pouvoir  de  commettre  ordinairement  leur  juri- 
diction dans  les  vicaires  généraux ,  peut  évidemment  com- 
muniquer sa  propre  autorité  aux  Sacrées-Congrégations  des 
Cardinaux,  afin  qu'elles  exercent  ordinairement  cette  su- 
prême autorité  pontificale. 

78.  La  juridiction  des  SS.  Congrégations  est  ordinaire 
en  toutes  les  choses  que  comprend  leur  mandat  général. 
Et  pour  juger  de  l'extension  de  ce  mandat,  il  ne  suffit  pas 
de  considérer  les  bulles  apostoliques  qui  ont  institué  les 
SS.  Congrégations.  Il  faut  tenir  compte  an.ssi  des  facultés 
que  les  concessions  subséquentes  ont  appoitées.  Ainsi,  pos- 
térieurement à  l'institution  de  Paul  III,  plusieurs  actes  des 
Souverains  Pontifes  ont  élargi  le  cercle  des  attributions  de 
la  S.  Congrégation  du  S.  Office.  Le  même  fait  a  eu  lieu  dans 
les  autres  Congrégations;  et,  pour  n'en  citer  qu'un  autre 
exemple,  les  concessions  de  Grégoire  XIV,  d'Urbain  VllI 
et  Renoît  XIV  ont  augmenté  les  facultés  de  la  S.  Congré- 
gation du  Concile.  De  telles  concessions,  perpétuelles,  se 
joignent  aux  attributions  exprimées  dans  les  bulles  de  l'ins- 
titution ,  et  revêtent  le  même  caractère.  Nous  disons  donc 
que  la  juridiction  des  SS.  Congrégations  est  ordinaire  en 
tout  ce  qui  se  rapporte  aux  facultés  que  les  Souverain.s 
Pontifes  ont  accordées  d'une  manière  permanente  et  du- 
rable, par  constitutions  apostoliques  ou  par  d'autres  actes 
perpétuels.  Conférée  par  des  constitutions  apostoliques,  et 
u'expirant  nullement  à  la  mort  du  Pape,  la  juridictiou  des 
SS.  Congrégations  est  ordinaire. 

79.  La  juridiction  conférée  dans  une  loi  et  dans  un  statut 
est  ordinaire.  Tous  les  canonistes  enseignent  ce  principe, 
et  principalement  Fagnau  (cap.  Cum  olim,  de  majoritate  et 
obedientia,  num.  64  et  seqq.)  démontre  ainsi  la  juridictiou 
ordinaire  des  SS.  Congrégations.  Consulté  par  les  cardinaux 
réuuis  dans  le  Conclave  après  la  mort  d'Urbain  VllI,  Fa- 
gnau dit  que  la  juridictiou  des  SS.  Congrégations  n'expire 
pas  quand  le  Pape  meurt,  parce  que  cette  juridiction  est 
ordinaire:  <■  Quod  scilicet  jurisdictio  Congregationum  mor- 
tuo  Papa  non  expiret,  motus  fui  primo,  quia  illarum  juri.s- 
dictio  est  ordinaria:  tum  quia  data  est  Congregationibus 
per  constitutionem  Sixti  V  etc.  Jurisdictio  enim,  ipiae  de- 
ferturalege,  vel  statuto  ordinaria  est,  tum  quia  eadeui 
jurisdictio  est  ad  universitatem  causarum,  seu  negotiorum, 
ut  patet  in  constitutionc  Sixti  V  in  qua  institunntur  quia- 
decim  Congregafiones  S.  R.  E.  Card.  cum  jurisdictionuui 
et  facultatum  partita  concessione  ad  faciliorem  universao 
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iripublicae  cliristianae,  statusque  ecclesiastici,  et  Romanae 
Curiae  negotiorum,  et  causaruni  cxpcditionem —  Jurisdictio 
ciiim  data  ad  universitatein  causarum,  vel  ad  uniiiii  nego- 
liiiin  univcrsale  est  ordinaria.  >•  En  principe,  la  juridiction 
ordinaire  n'expire  pas  à  la  mort  du  Pape.  Au  cliap.  2  de 
ojficio  legati  dans  le  Sexle,  le  pape  Clément  IV  déclare  que 
les  légats  du  Siège  Apostolique  ont  la  juridiction  ordinaire, 
et  c'est  pourquoi  leur  office  ne  cesse  pas  à  la  mort  du 
Pape.  De  même,  la  jui'idiction  que  les  cardinaux  ont  dans 
leurs  litres  ne  cesse  nullement  pendant  la  vacance  du  siège 
pontifical.  C'est  aussi  pour  cela  que  l'office  du  cardinal- 
vicaire  du  Pape  dans  Rome,  office  qui  est  donné  à  vie,  ne 
ce.sse  pas  avec  le  Pape;  et  la  juridiction  de  ce  vicaire  est 
ordinaire.  U  en  est  de  même  du  cardinal  camerlingue  et  du 
grand  pénitencier,  que  la  célèbre  clémentine  ]\e  romani  ex- 
cepte expressément  de  la  loi  qui  prohibe  tout  exercice  de 
la  juridiction  pontificale  vacante  sede. 

80.  Les  facultés  des  SS.  Congrégations  sont  perpétuelles, 
elles  durent  sous  les  différents  Pontifes  qui  se  succèdent, 
non  seulement  par  la  raison  que  les  constitutions,  sources 
de  ces  facultés,  sont  perpétuelles  de  leur  nature,  mais  aussi 
à  cause  de  la  déclaration  expresse  qu'on  remarque  dans  la 
bulle  Immensa  aelerni  Dei  de  Sixte  V:  Ut  autem  hae  nostrac 
litterae  quamprhnum  ubique  locorum ,  et  gentium  innolescant , 
fjuas  inter  alias  apostolicas ,  et  perpétuas  constituliones  annu- 
meramus  etc.  Le  Pontife  ajoute  une  chose  digne  d'être  re- 
marquée: Graviora  vero  f/t/uecuun/ue  ad  nos,  rcl  succcssorcs 
nostros  deferantur  etc.  N'est-ce  pas  dii'e  èquivalemmcut  que 
les  pouvoirs  des  SS.  Congrégations  doivent  persévérer  sous 
les  papes  qui  se  succèdent ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
confirmer  expressément  ces  pouvoirs? 

81.  La  Clémentine  A'e  llomani  défend  aux  cardinaux,  il 
est  vrai,  l'exercice  de  la  juridiclion  pontificale  Scde  vacante. 
Mais  il  faut  entendre  cela  de  la  juridiction  qui  appartenait 
au  Souverain  Pontife  pendant  sa  vie.  Or,  la  juridiction 
attribuée  aux  SS.  Congrégations  par  les  bulles  apostoliques 
n'appartenait  pas  au  Pape  seul  pendant  sa  vie,  exclusivement 
il  tout  autre,  elle  appartenait  aux  SS.  Congrégations  entre 
lesquelles  les  Papes  ont  partagé  la  juridiction  pontificale. 
Les  cardinaux  des  Congrégations  ne  sont  pas  censés  abdi- 
quer une  telle  juridiction,  qui  reste  par  conséquent  près 
d'eux  comme  avant  la  mort  du  Pontife.  Qu'on  examine  en 
outre  les  expressions  dont  se  servent  et  la  décrétale  de 
Clément  V  et  la  bulle  de  Pic  IV  pour  suspendre  tout  exer- 
cice de  juridiction  de  la  part  des  cardinaux  pendant  la  va- 
cance du  siège  pontifical,  et  l'on  verra  que  celte  prohibition 
ne  regarde  nullement  les  SS.  Congrégations.  Car  les  mots 
cardinalium  coctus  de  la  Clémenline,  ou  colleghim  cardinalium 
de  Pie  IV  ne  comprennent  pas  la  juridiction  concédée  aux 
Congrégations  particulières,  lesquelles  ne  constituent  pas 
un  corps  universel  et  ne  peuvent  être  dites  cardinalium  coc- 
tus s,ea  colleffium ,  attendu  que  ce  sont  des  corps  distincts, 
dont  chacun  exerce  ses  pouvoirs  en  son  nom  particulier, 
loin  de  les  exercer  au  nom  de  tout  le  collège  des  cardinaux. 
Ainsi ,  les  termes  des  constitutions  apostoliques  ne  s'adaj)- 
lant  pas  à  la  juridiction  des  SS.  Congrégations,  il  faut  bien 
dire  que  la  disposition  de  ces  mêmes  constitutions  ne  les 
regarde  pas  non  plus.  Enfin,  la  pratique  fermement  établie 
depuis  des  siècles,  prouve  que  les  facultés  des  SS.  Congré- 
gations ne  meurent  pas  avec  le  Pape.  Car  les  Pontifes,  après 
leur  élection,  n'ont  pas  coutume  de  renouveler  les  pouvoirs 
des  Congrégations.  Celles-ci  reprennent  leurs  délibérations, 


comme  elles  faisaient  sous  le  Pape  précédent.  Cela  n'est-il 
pas  une  preuve  visible  de  la  durée  permanente  de  la  juri- 
diction des  SS.  Congrégations?  Si  leurs  pouvoirs  avaient 
expiré,  il  faudrait  que  le  Pape  en  fit  une  concession  nou- 
velle, vu  que  la  juridiction  une  fois  éteinte  ne  revit  pas, 
la  cause  de  l'extinction  venant  à  cesser.  Jurisdictio  semel  ex- 
tincfa,  etiam  causa  extinclionis  cessante  non  reviviscit,  comme 
disent  les  cauonistes. 

SI.  Mais  quoique  la  juridiction  des  SS.  Congrégations 
soit  |)erpétuelle  et  qu'elle  survive  à  chaque  Pontife,  elle 
doit  s'arrêter  et  suspendre  scde  vacante,  les  cardmaux  étant 
renfermés  au  conclave.  11  faut  par  conséquent  surseoir, 
non  seulement  à  toutes  les  causes  et  toutes  les  affaires  qui 
ont  besoin  de  la  confirmation  du  Pape,  mais  encore  à  celles 
qui  sont  expédiées  avec  la  signature  du  cardinal  préfet  de 
chaque  Congrégation.  La  raison  de  cela  est  que  la  Décrétale 
l  lii  periculum  in  G",  §  Idem  quoque,  prescrit  aux  cardinaux 
enfermés  dans  le  Conclave  d'accélérer  rélcclion  du  Souve- 
rain Pontife,  de  s'en  occuper  incessamment,  et  de  ne  s'in- 
gérer dans  aucune  autre  affaire,  à  moins  qu'une  urgente 
nécessité  ou  un  grand  péril  ne  les  y  obligent.  La  même 
décrétale  prescrit  de  n'admettre  au  Conclave  que  ceux  qui 
y  seraient  appelés  pour  l'affaire  de  l'élection ,  du  consen- 
tement de  tous  les  cardinaux  présents;  elle  fait  défense  de 
leur  envoyer  des  émissaires  ou  des  écrits,  en  public  ou 
secrètement.  Si  donc  tout  accès  auprès  des  cardinaux ,  si 
lout  envoi  d'écrits  est  interdit  par  les  constitutions  aposto- 
liques,  il  s'ensuit  nécessairement  que  les  cardinaux  ne  doi- 
vent pas  s'occuper  des  affaires  particulières  des  Congréga- 
tions, à  moins  que  des  raisons  d'urgence  ne  le  requièrent. 
Le  card.  de  Luca,  Relalio  Romanae  Curiae  dise.  3,  reconnaît 
ces  raisons  d'urgence,  quoiqu'il  s'exprime  de  façon  à  mon- 
trer qu'on  ne  doit  le  faire  que  par  vraie  nécessité.  Il  parle 
des  saints  canons  que  nous  venons  de  rappeler,  et  ajoute: 
"  Hinc  molivabant  aliqui  timoratae  conscientiae  cardinales, 
quod  maie  collegium  se  ingerebat,  dando  secrelario  Con- 
gregationis  Concilii,  vel  altcri  Episcoporum,  et  Regularium, 
seu  JNuntiis  aliquos  ordines  in  concernentibus  potestalem 
eeclesiasticam ,  seu  pontificiam  etc.  Verum  diccbam ,  quod 
i(l  nbi  nécessitas,  vel  justa  causa  ad  praedietarum  consti- 
tutionum  praeseriptum  exigeret ,  reete  fieri  valeat.  >' Des 
exemples  montreront  la  chose  encore  mieux  que  les  asser- 
tions des  écrivains.  En  1740,  après  la  mort  de  Clément  XII 
et  dans  le  Conclave  qui  élut  Benoit  XIV,  le  2G  mars,  par 
mandat  des  cardinaux  chefs  d'ordre ,  de  mandata  Emoritm 
et  Rmorum  S.  R.  E.  Cardinalium  in  Ordine  prionun,  la  S.  C. 
des  Evêques  et  Réguliers  suspend  un  évêque  du  pouvoir  de 
procéder  en  matières  criminelles  à  des  actes  irrétraetables 
sans  consulter  préalablement  la  même  Congrégation.  Une 
lettre  du  29  avril  17iO  fait  mention  «  d'uue  Congrégation 
des  Evêques  célébrée  dans  le  Conclave  le  1 2  du  même  mois,  • 
dans  laquelle  on  prescrit  l'exécution  d'un  décret  d'absolu- 
tion et  réintégration  rendu  le  I.')  janvier  précédent  et  ap- 
prouvé par  Clément  XII,  malgié  que  ce  décret  eut  été  pré- 
senté à  l'évêque  après  la  mort  du  Pape.  En  1758,  après  la 
mort  de  Benoît  XIV,  on  remarque  dans  les  registres  de  la 
même  Congrégation  des  Evêques  et  Réguliers  des  résolutions 
concernant  l'exécution  des  grâces  accordées  par  le  Pape  dé- 
funt, mais  dont  les  induits  n'ont  pas  été  présentés  à  l'Ordi- 
naire avant  la  mort  du  Pontife.  La  même  chose  se  trouve 
dans  le  Conclave  de  1 7(19.  En  septembre  1823,  après  la  mort 
de  Pie  VII,  on  trouve  diins  les  registres  de  ladite  Congre- 


2:573 


ET  LEUR  PRATIQUE. 


m\ 


galion  un  certain  nombre  de  roscrits  rangés  sous  la  rubrique 
suivante  ;  Scde  vacante  per  obitum  Sitmmi  Pontifias  Pu  Scptimi 
san.  menwr.  diei  20  aïKjusli  1823,  hora  décima  cam  dimidia. 
Ilenciijitd  ex  facullalibus  ordinariis  Sacrae  Conr/regationis ,  cl 
Emi  Praejecli  signala  seii  siibscri2)ta  iri  Conclave  ab  codent  lùiio 
Praefecln.  (les  rescrils  sont  au  nombre  de  59  pour  ia  seule 
section  des  Evèques,  et,  enti-e  autres,  il  y  a  une  lettre  écrite 
du  cone!a\e  sur  les  taxes  épiscopales,  au  sujet  desquelles  la 
Sacrée-Congrégation  des  Evèques  et  Ivéguliers  avait  publié 
une  enev'clique  peu  de  mois  auparavant.  Pendant  le  Con- 
clave de  18.'5l  ,  sous  la  date  du  10  janvier,  les  registres 
de  la  Sacrée- Congrégation  des  Evèques  et  Réguliers  con- 
tiennent une  lettre  adressée  à  l'évèque  de  N.,  et  conçue 
en  ces  teinies:  «  Une  forte  représentation  en  l'orme  probante 
avant  été  présentée  au  S.  Conclave  à  la  charge  de  iN.,  les 
lùues  Seigneurs  Cardinaux  eliei's  d'Ordre  ,  par  resciil  de 
Monseigneur  le  secrétaire  du  même  Conclave,  ont  remis 
les  pièces  à  cela  relatives  à  l'Lûie  Seigneur  Cardinal  préfet 
de  la  Sacrée -Congrégation  des  Evèques  et  Réguliers  pré- 
sent au  même  Conclave ,  afin  qu'il  put  prescrire  le  remède 
convenable.  Ledit  Jùïie,  avec  rescrit  de  sa  main,  a  com- 
mandé en  ce  même  jour  de  s'assurer  de  la  personne  de  ÎV.; 
ainsi  V.  S.  reste  cbargée  de  donner  sans  délai  les  ordres 
nécessaires,  afin  que  l'arrestation  dudit  personnage  ait  lieu 
tout  de  suite,  et  qu'il  soit  gardé  à  la  disposition  de  la  même 
S.  Congrégation.» 

83.  Voilà  quelques  exemples  de  ces  cas  d'urgence  en 
lesquels  les  SS.  Congrégations  ont  coutume  d'exercer  leur 
juridiction  nonobstant  la  vacance  du  siège  pontifical.  Hors 
du  Conclave,  les  secrétaires  peuvent  continuer  d'expédier 
les  affaires  qui  le  sont  par  leur  simple  signature  et  sous 
forme  commune  pendant  la  vie  du  Pape.  Ces  affaires  ordi- 
naires et  de  mineure  importance  n'ayant  pas  coutume  d'être 
traitées  par  les  Cardinaux  ,  ne  sont  pas  comprises  dans  la 
prohibition  de  la  Clémenline  A'e  romani^  et  par  conséquent, 
comme  les  facultés  des  SS.  Congrégations  ne  sont  pas  éteintes 
à  la  mort  du  Pape,  ces  sortes  d'affaires  peuvent  être  traitées 
par  les  secrétaires  et  employés,  comme  auparavant.  C'est 
ce  que  dit  Fagnan,  loc.  cit.,  en  ajoutant  ce  qui  suit:  «  Unde 
dixi  per  secretarium  S.  C.  Episeoj)()rum  et  Regularium  posse 
expediri  licentias  pro  pucUis  educandis,  prout  fuerunt  ex- 
peditae  hoc  ipso  femporc  sedis  vacautis  (post  obitum  Ur- 
baui  Vlll)  ex  ordine  daio  a  cardinalibus  asile  ingressum  in 
Conclave;  et  alla  hujusmodi,  quae  cum  sola  subscriptione 
secretarii  expediri  soient.  Idem  diecndum  de  causis,  et  ne- 
gotiis  ante  obitum  Papae  jam  rcsolutis  in  Congregatione  , 
quae  expediri  poterunt  a  secretario  in  illis  casibus,  iu  quibus 
sufûcit  ipsius  subscriptio,  nt  mos  est  in  expeditionibus,  quae 
fiunt  in  Curia.  »  En  effet ,  en  examinant  les  registres  des 
SS.  Congrégations  durant  les  divers  Conclaves,  on  voit  une 
quantité  d'affaires  qui  ont  été  expédiées  de  la  manière  que 
nous  venons  de  dire. 

84.  Il  est  bien  démontré  que  la  juridiction  des  SS.  Con- 
grégations est  ordinaire,  et  ne  cesse  pas  Sede  vcwante.  Celte 
prérogative  met  une  grande  difi'érence  entre  celle  juridic- 
tion et  celle  du  vicaire  général  de  l'évèque ,  quoique  l'une 
ressemble  à  l'autre  sous  plus  d'un  rapport.  Car  la  mort 
de  l'évèque  fait  cesser  les  pouvoirs  du  vicaire  général , 
au  lieu  que  ceux  des  Cardinaux  des  SS.  Congrégations  res- 
tent les  mêmes  pendant  la  vacance  du  Siège  pontifical. 
L'évèque  qui  prend  possession  de  son  siège  confère  un 
nouveau  mandai  au  vicaire  général  qu'il  prend  pour  cet    . 


office,  au  lieu  que  les  Souverains  Pontifes  élevés  au  trône 
pontifical  n'ont  jamais  accoutumé  de  renouveler  ou  con- 
lirmer  les  facultés  des  SS.  Congrégations,  dont  la  juridic- 
tion, ordinaire  et  perpétuelle,  n'a  pas  besoin  d'uu  nou- 
veau mandat.  Ces  différences  ont  assurément  leur  impor- 
tance. Voici  un  rapport  de  ressemblance ,  entre  plusieurs 
autres.  De  même  que  le  vicaire  général  peut  en  dehors 
des  attributions  comprises  dans  son  mandat ,  juger  et 
truitci'  certaines  causes  et  affaires  en  vertu  de  la  déléga- 
tion spéciale  de  l'évèque,  ainsi  les  Sacrées-Congrégation 
reçoivent  des  commissions  ou  délégations  des  Souverains 
Pontifes  pour  examiner  et  résoudre  des  causes  étrangères 
aux  facultés  ordinaires,  soit  que  de  leur  nature  ces  causes 
soient  réservées  au  Pape,  soit  qu'elles  appartiennent  à 
d'aulrcs  tribunaux.  Il  semble  qu'en  ces  cas  les  Cardinaux 
sont  simplement  juges  délégués.  Quelquefois  le  Pape  dé- 
lègue tout  pouvoir  jusqu'à  la  sentence  inclusivement,  quel- 
quefois il  accorde  aux  cardinaux  de  la  Congrégation  le  sim- 
ple vote  consultatif,  en  se  réservant  la  sentence.  C'est  ce 
qui  a  lieu  en  particulier  dans  les  dispenses  de  mariages  non 
consommés,  ou  dans  les  principaux  actes  de  la  béatification 
des  Serviteurs  de  Dieu;  ainsi,  le  jugement  sur  l'héroisme 
des  vertus,  l'approbation  des  miracles,  et  les  actes  pré- 
liminaires de  la  béatification  sont  toujours  prononcés  par 
le  Pape,  après  avis  des  Cardinaux  et  des  consulteurs  de 
la  S.  Congrégation  des  Rites ,  au  lieu  que  les  choses  de 
moindre  importance,  telles  que  jugement  de  non-culte, 
compilation  de  procès  et  leur  approbation,  sont  faites  par 
la  S.  C.  en  vertu  de  la  commission  que  le  Pape  a  signée  en 
introduisant  la  cause.  11  est  donc  nécessaire  de  distinguer 
dans  les  SS.  Congrégations  la  juridiction  ordinaire  et  la 
juridiction  déléguée.  C'est  toujours  l'autorité  apostolique 
que  les  SS.  Congrégations  exercent;  mais  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire  de  la  permanence  de  leurs  facultés  pendant  la 
vacance  du  siège  pontifical  doit  s'entendre  de  la  juridiction 
ordinaire,  et  non  des  pouvoirs  délégués,  au  sujet  desquels 
il  faut  appliquer,  scmble-t-il,  les  principes  communément 
admis  relativement  à  la  juridiction  qu'on  acquiert  par  dé- 
légation. 

XI.  Du  Cardinal  Préfet  des  SS.  Congrégations. 

85.  Nous  avons  décrit  plus  haut  la  constitution  collégiale 
des  SS.  Congrégations ,  et  nous  avons  parlé  des  avantages 
qui  résultent  de  cette  constitution.  Le  nombre  des  cardi- 
naux qui  appartiennent  à  ces  différents  tribunaux  n'a  rien 
de  bien  fixe,  et  dépend  de  la  volonté  du  Souverain  Pontife. 
Mais  s'il  s'agit  de  délibérer  et  de  juger,  lorsque  la  Congré- 
gation s'assemble,  il  doit  y  avoir  au  moins  trois  cardinaux 
présents  afin  que  la  sentence  soit  valide.  La  constitution 
Immensa  aeterni  de  Sixte  V  prescrit  cette  règle ,  et  statue 
en  outre  que  chaque  Congrégation  doit  avoir  son  secrétaire, 
pour  annoter  les  choses  qui  se  fout  et  les  rédiger  en  forme 
publique.  Mais  nous  n'y^  remarquons  aucune  mention  du 
Cardinal  Préfet,  tel  qu'on  le  voit  aujourd'hui  dans  toutes 
les  Congrégations.  Ni  la  bulle  de  Paul  III  qui  institue  la 
S.  Congrégation  du  St-Office,  ni  le  motu-proprio  de  Pie  IV 
qui  érige  celle  du  Concile  de  Trente  ne  parlent  de  leurs 
Cardinaux  Préfets.  On  a  les  noms  des  quatre  premiers  car- 
dinaux que  S.  Pie  V  plaça  dans  la  Congrégation  de  l'Index, 
ainsi  que  ceux  des  premiers  secrétaires  et  consulteurs;  au- 
,ciTne  mention  expresse  des  Cardinaux   Préfets,   dans  ces 
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premiers  temps  :  cl  nous  venons  de  dire  que  les  constitu- 
tions ou  déclarations  de  Sixte  V  n'en  parlent  pas  non  plus. 
Il  pai'ait  néanmoins  certain  que  les  SS.  Congrégations  eurent 
dés  le  principe  le  Cardinal  Préfet,  qui  apposait  sa  signature 
sur  les  décrets,  et  e\i)édiait  les  affaiies  au  nom  de  toute  la 
Congrégation.  Le  cardinal  Haronius  fut  préfet  de  l'Index  ; 
les  Actes  de  cette  Congrégation  renferment  la  concession 
que  lui  fit  (llémeut  VIII,  en  date  du  'ÔO  juillet  1599,  par 
l'organe  du  même  cardinal  préfet,  ainsi  ([u'on  l'a  vu  plus 
haut.  Il  existe  une  taxe  des  tribunaux  et  chancelleries  épis- 
copales,  Taxa  fori  eccksiarum,  imprimée  à  la  Chaml)re  apos- 
tolique en  l'an  1597  ,  et  portant  la  signature  du  cardinal 
préfet  de  la  Congrégation  des  Evèques.  Nous  avons  cité 
ailleurs  {p.  1373)  plusieurs  décrets  de  la  Congrégation  des 
Iiéguliers  de  1586  et  1587,  et  ces  décrets  sont  signés  par 
le  Cardinal  iMichel  Bonelli,  et  par  Georgi  Paleari,  secrétaire. 
L'institution  des  cardinaux  préfets  est  |)ar  conséquent  très 
ancieinie,  et  remonte  à  l'origine  des  SS.  Congrégations. 

86.  A  l'exception  de  la  Congrégation  du  St-Offiee,  dont 
le  Pape'se  réserve  la  présidence,  ou  préfecture,  les  autres 
ont  toutes  un  cardinal  préfet,  dont  l'office  consiste  à  signer 
les  lettres  et  les  décrets,  efà  diriger  la  Congrégation  elle- 
même  pour  ce  qui  concerne  la  marche  des  affaires  et  la 
tenue  des  séances.  Pour  les  affaires  qui  n'étant  pas  propo- 
sées eu  pleine  congrégation  sont  soumises  à  l'audience  du 
Pape,  ou  sont  expédiées  en  vertu  des  facultés  communes 
(le  la  Congrégation,  le  cardinal  préfet  jouit  de  ses  attrihu- 
tions  particulières.  Dans  la  dissertation  préliminaire  de  son 
recueil  des  résolutions  de  la  S.  Congrégation  du  Concile, 
Zamhoni  rapporte  la  formule  de  la  nomination  du  secré- 
taire ;  et  Catalan! ,  cap.  19  de  secrelario  Sac.  Congrcgationis 
Indicis,  donne  celle  du  secrétaire  de  l'Index.  Nous  ne  con- 
naissons pas  d'auteur  qui  donne  la  formule  du  hrcf  par 
lequel  les  Souverains  Pontifes  députent  les  Cardinaux  pré- 
fets des  SS.  Congrégations.  Nous  crovons  devoir  insérer 
une  de  ces  formules,  afln  qu'on  voie  eu  quoi  consistent  les 
attributions  de  ce  cardinal.  "Voici  les  lettres  apostoliques 
sous  forme  de  bref,  par  lesquelles  Pie  VI  nomma  le  cardinal 
Caraffa  préfet  de  la  S.  Congrégation  des  Lvêques  et  Régu- 
liers en  1775.  Cette  formule,  qni  est  transcrite  dans  le 
registre  de  l'an  1775,  section  des  évèques,  est  une  preuve 
de  plus  de  ce  qu'on  a  montré,  savoir:  que  les  attributions 
des  SS.  Congrégations  sont  perpétuelles.  Car  Pie  VI  nom- 
mant le  cardinal  Caraffa  préfet  ad  vilani  de  cette  Congréga- 
tion, lui  donne  entre  autres  le  pouvoir  d'écrire  des  lettres 
et  transmettre  des  ordres  en  son  nom  et  au  nom  de  ses 
successeurs:  tum  noslro,  et  liomanorum  Pontificum  successo- 
rutn  noslrorum  elc.  Il  déclare  que  ces  lettres  écrites  par  le 
cardinal  préfet  doivent  faire  également  foi,  et  obtenir  la 
inème  autorité  et  la  môme  exécution ,  que  si  elles  étaient 
écrites  de  la  main  du  Pontife  ou  par  celle  de  ses  successeurs. 

Pins  PP.  VI. 


quae  super  negociis  et  coiisultationibus  episooporuui  et  i-eguloiium 
undique  ad  Nos  et  Sedeni  Apostolicam  afferuntur,  audiendi,  et 
excipieiuii,  illasque,  et  illa  in  Congregatione  Cardinaliiim  eisdem 
negotiis,  atqiie  coDsultationibus  praepositorum  proponendi.  et  di- 
ligenter  examinandi,  sententias  et  vota  dictorum  Cardiiialium  col- 
ligendi,  ipsaque  Décréta  dictae  Congregationis  annotandi  et  anno- 
tata  exteiulendi,  et  pronuilgaiidi  literas  quoque  tum  noniine  dictae 
Congregatiouis  tum  nostro,  et  roniaïuirum  Poatificum  successorum 
nostrorum  jussu,  in  eisdem  materiis  subsciibendi  per  obitum  ejus- 
dern  Caroli  Alberti  Cardinalis  apud  Sedein  Apostolicam  defuncti  va- 
caverit,  et  vacet  ad  praesens;  Nos  volentes  insigiii  alicui  cardiiiali 
oflioiuni  et  iiuinus  praedictum  demandare,  molu  proprio  atque  ex 
i-erta  scientia  et  matura  deliberatione  nostris,  tibi  iiiunus  et  ofQcium 
praedictum  ac  facullatem,  aliaque  onuiia,  et  singula  quae  dietus 
Carolus  Albertus  cardinalis,  et  alii  ejus  praedece.ssores  facere  con- 
sueverunt,  et  potuerunt,  faciendi  cuni  honoribus,  gradibus,  praee- 
minentiis,  jurisdictioue,  privilegils,  gratiis,  et  indultis  universis 
solitis,  et  coiisuetis,  ac  quibus  dietus  Carolus  Albertus  cardinalis 
et  alii  ejus  in  munere,  seu  officie  hujusmodi  praedecessores  ute- 
bantur,  potiebantur,  et  gaudebant,  auctoritate  apostolica  tenore 
praesentium  donec  vixeris,  concedimus  et  demandamus,  teque  iu 
locum  dicti  Caroli  Alberti  cardinalis,  quoad  dictum  inunus,  seu 
oflicium  in  omnibus,  et  per  nmnia  ad  tui  vitam  praeficimus.  Dantes 
tibi  plenam,  et  omnimodam  potestatein  facultatem,  et  auctoritatem 
controversias,  quaestiones,  et  dubia  linjusmodi  eorumque  relationes, 
audiendi  et  exequendi,  illa.sque,  et  illa  in  dicta  Congregatione  pro- 
ponendi, et  diligeuter  examinandi  sententiasque,  et  vota  cardinaliuni 
colligendi,  décréta  dictae  Concregalionis  annotandi,  et  anuotata 
extendendi ,  et  promulgandi,  literas  quoque  tum  nomine  dictae 
Congregationis  tum  nostro_  et  rotnanorum  Pontificum  successorum 
nostrorum  jussu  in  eadem  materia  subscril)endi  et  denique  oninia 
alla,  et  siugula  ,  quae  idem  Carolus  Albertus  cardinalis,  et  alii 
ejus  praedecessores  praedicti  fucere  consueverunt,  et  potuerunt  fa- 
ciendi ,  gereudi ,  et  exercendi.  Decernentes  literas  a  te  ut  supra 
subscribendas  eamdem  fideni  facere,  ac  vim,  auctoritatem,  et  exe- 
cutionem  obtinere,  quam  facerent ,  et  obtinerent,  si  manu  nostra, 
et  romanorum  Pontificum  successorum  nostrorum  subscriptae  essent. 
Mandantes  proplerea  venerabilibus  fratribus  nostris  S.  R.  E.  cardi- 
nalibus  dictae  Congregationis  nunc,  et  pro  tempore  existentibus, 
et  aliis  ad  quos  spectat,  et  in  futurum  spectabit  ut  te  in  dicto 
munere,  et  officie  recipiant,  et  admittant,  tibique  in  omnibus,  et 
per  omnia  ad  dictum  oflicium  pertinentibus  faveant,  et  assistant. 
Non  obstantilnis  constitutiouibus ,  ordinationibus  apostolicis ,  ac 
ipsius  Congregationis  etc.  juraniento,  confirmatione  apostolica  vel 
qua\is  flrmitate  alia  roboratis  statutis  et  consuetudinibus,  ac  usibus; 
privilegiis  quoque  indultis  et  literis  apostolicis  eidem  Congregationi 
ejusque  cardinalibus ,  etiam  motu  proprio,  vel  consistorialiter,  et 
aliis  sub  quibuscumque  tenoribus  et  formis  ac  cum  quibusvis  etiam 
derogatoriarum  derogatonis ,  aliis  efficacioribus  efficacissimis,  et 
insolitis  clausulis,  irritantibusque,  et  aliis  decretis  in  génère,  vel  in 
specie,  atque  alias  in  contrarium  praemissorum  quomodolibet  con- 
ccssis,  coulirmatis,  et  innovatis;  quibus  omnibus  et  singulis  illorum 
teuores  praesentibus  pro  plene  et  sufficienler  expressis,  ac  de  verbo 
ad  verbum  insertis  habentes  illis  alias  in  suo  robore  permansuris, 
ad  praemissorum  effectum  hac  vice  dumtaxat  specialiter  et  expresse 
derogamus  coeterisque  contrariis  quibuscumque.  —  Datuni  Romae 
apud  Sanctum  Petrum  sub  annulo  Piscatoris  die  XXIX  martii 
MDCCLXXV.  P.  N.  anno  primo.  —  J.  Card.  de  Comitibus. 


Dilecte  Hli  noster  salutem  et  apostolicam  benedictionem.  Cir- 
fumspectionis  tuae  summa  Cdes,  prudentia  et  doctrina,  ac  sacroruni 
Canonum  peritia  nobis  dudum  cognita,  et  probata  ,  boe  tempore 
in  causa  sunt,  ut  tilii  praecipua  Sedis  Apostolicae  munera  libenter 
committamus.  Cum  igltur  oflicium  seu  munus  quod  iio  :  mem  : 
Carolus  Albertus,  dum  vixit  S.  R.  E.  Cardinalis  Cavalcliinus  nun- 
cupatus,  episcopus  Ostiensis,  et  Veliternen.  ac  sacri  ven.  fratrum 
nostrorum  ejusdem  S.  R.  E.  Carûiuaiium  Collegii  Decanus ,  dum 
vixit,  panier  obtinebat  controversias  nimiruni,  quaestiones  et  dubia, 


87.  La  charge  de  préfet  des  SS.  Congrégations  est  con- 
férée poiM'  toute  la  vie  du  cardinal  qui  en  est  revêtu.  A  la 
mort  du  préfet,  c'est  le  cardinal  secrétaire  d'Etat  qui  prend 
la  signature  des  actes,  jusqu'à  nomination  du  nouveau  préfet. 
En  l'absence  du  préfet,  c'est  le  plus  ancien  cardinal  de  tous 
ceux  qui  appartiennent  à  la  Congrégation  ,  qui  a  la  signa- 
ture. L'usage  le  veut  ainsi,  et  on  le  suit  ordinairement,  à 
moins  que  le  Pape  ne  donne  d'autres  ordres.  Sous  le  pou- 
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tifical  (le  Reiioit  XIV,  H  y  eut  à  cet  égard  une  légère  con- 
troverse dans  la  S.  Congrégation  des  Evèques  et  Réguliers. 
Le  cardinal  Girolami  qui  en  était  préfet  se  trouvant  alors 
malade  (c'est  le  même  qui  avait  fait  dans  le  concile  romain 
de  1725  la  belle  dissertation  sur  lu  coutume  en  matière  de 
liturgie,  que  nous  avons  publiée  dans  la  ô'  livraison  des 
Analecia  p.  1039),  le  cardinal  Caraffa,  en  sa  qualité  de  doyen, 
prit  la  signature,  et  ne  la  quitta  que  pour  faire  le  pèlerinage 
de  Lorette.  De  retour  à  Rome,  il  trouva  le  cardinal  Caval- 
cbini,  qui  était  plus  jeune,  en  possession  de  signer  les  actes 
et  décrets;  voulant  sauvegarder  les  droits  du  cardinal  doven, 
ainsi  que  l'usage  bien  avéré  qui  lui  attribuait  la  signature 
en  cas  d'empècbement  du  préfet ,  il  présenta  des  obser- 
vations par  écrit,  qui  donnèrent  lieu  à  un  éebange  de 
notes,  où  une  parfaite  convenance  ne  cesse  de  dominer 
tonte  celte  discussion.  Le  cardin;d  Caraffa  se  désista  dès 
qu'il  sut  que  le  Pape  avait  doinié  des  ordres.  Mais,  pour 
empècber  que  le  fait  ne  passât  en  exemple,  il  rédigea  une 
note,  qui  a  été  insérée  dans  les  registres  de  la  S.  C.  sous  la 
date  du  4  août  I7i7,  avec  les  diverses  lettres  échangées 
précédemment  entre  lui,  le  secrétaire,  le  cardinal  préfet  et 
le  cardinal  Cavalchini.  Nous  reproduisons  cette  note,  comme 
une  preuve  indubitable  de  l'usage  invétéré  qui  atti  ibue  la 
signature  au  cardinal  plus  ancien  de  la  Congrégation. 

«  Rillet  adressé  à  Mouseig.  l'erroni.  —  Le  Seigneur  Card. 
Girolami  préfet  de  la  S.  C.  des  Evèques  et  Réguliers  ne 
pouvant  signer  les  expéditions  de  son  secrétariat  à  cause 
des  indispositions  qu'on  sait ,  la  cassette  du  même  secré- 
tariat fut  envoyée,  dès  le  principe  de  cette  maladie,  au 
seigneur  cardinal  Petra,  d'illustre  mémoire,  ensuite  au  car- 
dinal Caraffa,  qui  signa  comme  ancien,  jusqu'au  moment 
où  il  alla  visiter,  selon  son  usage,  la  sainte  maison  de  Lo- 
rette. De  retour  à  Rome  après  les  vacances,  il  trouva  que 
la  cassette  des  expéditions  ne  s'envoyait  plus  au  cardinal 
plus  ancien,  selon  la  pratique  accoutumée  de  toutes  les 
Congrégations  et  de  celle  des  Evèques  et  Réguliers  en  par- 
ticulier, mais  qu'on  l'envoyait  au  S.  Cardinal  Cavalcbini. 
Le  soussigné  pensa  aussitôt,  pour  ne  pas  porter  de  préju- 
dice à  l'ancienneté,  de  manifester  tant  au  S.  Cardinal  Préfet 
qu'à  V.  S.  Illùie  ses  intentions  de  reprendre  la  signature  ; 
mais  il  s'abstint  de  le  faire ,  soit  parce  qu'il  croyait  que 
quelque  cardinal  plus  ancien  que  lui  pourrait  faire  cette 
démarche,  soit  parce  qu'il  espérait  que  la  .santé  du  cardinal 
Girolami  se  rétablirait  et  qu'il  pourrait  reprendre  lui-même 
la  signature.  Mais  voyant  ensuite  qu'aucun  des  cardinaux 
plus  ancien,  peut-être  à  cause  de  leurs  autres  occupations, 
ne  s'est  donné  le  soin  de  soutenir  ce  droit  de  la  signature, 
qui  lui  appartenait  à  raison  de  l'ancienneté;  et  sachant,  à 
son  grand  regret,  que  le  mal  du  S.  Cardinal  Girolami  em- 
pirait toujours  davantage,  le  susdit  Cardinal  crut  ne  devoir 
pas  différer  de  manifester  ses  intentions  susdites  à  Monsei- 
gneur le  secrétaire ,  afiu  qu'il  eût  la  complaisance  de  les 
communiquer  tant  au  S.  Cardiual  Préfet  qu'au  S.  Cardinal 
Cavalcbini,  dans  le  seul  but  d'empêcher  qu'une  semblable 
innovation  put  renverser  dans  l'avenir  la  louable  coutume 
toujours  observée  par  le  passé,  et  due  à  la  dignité  et  à  la 
prérogative  de  l'ancienneté. 

«  Et  comme  la  réponse  du  S.  Cardinal  Cavalchini,  qui 
est  renvoyée  sous  ce  pli ,  fait  bien  comprendre  qu'il  entend 
de  continuer  à  signer,  à  cause  de  la  prérogative  de  le  faire 
avec  le  titre  de  Pro-Préfet  qu'il  a  obtenue  de  Sa  Sainteté  ; 
en  vénération  de  toute  déclaration  que  Sa  Sainteté  peut 


avoir  faite  en  faveur  du  susdit  Eiïie,  et  par  effet  de  l'estime 
que  le  soussigné  conserve  pour  la  très-digne  personne  du 
seig.  Cardinal  Cavalcbini,  le  soussigné  ne  veut  pas  insister 
davantage  sur  ce  point ,  attendu  que  dans  les  présentes 
circonstances  l'insistance  plus  grande  et  ultérieure  pourrait 
être  considérée  et  reçue  comme  intérêt  personnel ,  chose 
dont  le  susdit  Card.  Caraffa  a  toujours  été,  et  se  proteste 
très-éloigné ,  n'ayant  pas  d'autre  intention  que  celle  de 
soutenir  le  droit  de  l'ancienneté,  dont  chaque  cardinal  doit 
être  plus  jaloux  que  de  ses  propres  convenances  person- 
nelles. 

«  Pourtant,  afin  qu'un  tel  exemple  ne  vienne  pas  chan- 
ger avec  le  temps  l'état  et  le  style  de  toutes  les  Congréga- 
tions au  préjudice  de  la  dignité  des  anciens,  à  quoi  le  Seig. 
Cardinal  Girolami  n'a  pas  réfléchi  en  temps  opportun;  et 
afin  que  Ion  sache  que  dans  le  seul  et  unique  exemple 
peut-être  qui  s'est  présenté ,  de  transmettre  la  cassette  des 
expéditions  de  ce  secrétariat  à  un  cardinal  plus  jeune,  de 
préférence  au  plus  ancien,  le  cardinal  Caraffa,  comme  un 
des  plus  anciens,  mu  par  l'intérêt  commun,  n'a  pas  manqué 
de  faire  à  ce  sujet  la  respectueuse  instance  qu'on  sait,  il 
prie  V.  S.  lllme  de  faire  savoir  à  Sa  Sainteté  et  au  seigneur 
Cardinal  secrétaire  d'Etat  le  contenu  du  présent  billet,  et 
de  le  faire  enregistrer  avec  les  autres  des  seig.  cardinaux 
préfet  et  Cavalchini  qui  traitent  de  la  même  affaire  etc.  » 

88.  La  signature  du  cardinal  préfet,  avec  celle  du  secré- 
taire et  le  sceau  de  la  Congrégation,  confère  l'authenticité 
aux  résolutions  et  sentences  ,  et  leur  donne  force  légale 
devant  les  tribunaux  et  magistrats  inférieurs,  qui  doivent 
par  conséquent  ajouter  foi  aux  résolutions  ainsi  présentées 
sous  cette  forme  authentique.  Le  décret  rendu  par  la  Sacrée 
Congrégation  du  Concile  sous  Urbain  VIII  (voir  7'  livraison 
des  Analecia,  p.  1229) ,  ordonne  de  n'ajouter  foi  in  judicio 
vel  extra,  qu'aux  déclarations  qui  sont  munies  du  sceau 
accoutumé  et  de  la  signature  du  cardinal  préfet  et  du  secré- 
taire. La  S.  Congrégation  des  Rites  fit  un  décret  semblable 
vers  la  même  époque  (Ibid.).  On  a  pareillement  un  décret 
d'Urbain  VllI,  2  août  1634,  qui  ordonne  de  n'ajouter  au- 
cune foi  in  judicio  vel  extra  aux  déclarations  imprimées  ou 
manuscrites  de  la  S.  Congrégation  de  la  Propagande,  si  ce 
n'est  à  celles  qui  seraient  munies  en  forme  authentique  du 
sceau  ordinaire  et  de  la  signature  du  cardinal  préfet  et  du 
secrétaire.  Il  résulte  clairement  de  ces  décrets  que  les  dé- 
clarations rendues  sous  la  forme  authentique  dont  nous 
parlons,  méritent  pleine  et  entière  foi  et  qu'elles  obtien- 
nent force  légale,  non  moins  devant  les  tribunaux  et  pour 
les  actes  rigoureux  de  leurs  procédures  que  pour  tous  les 
actes  extrajudiciaires  dans  lesquels  on  est  appelé  à  faire 
usage  de  ces  déclarations. 

89.  D'abord,  les  résolutions  des  SS.  Congrégations  obli- 
gent dans  les  cas  particuliers  au  sujet  desquels  ces  décisions 
sont  rendues.  Et  comme  les  SS.  Congrégations  n'exécutent 
pas  elles-mêmes  leurs  résolutions,  et  que  cette  exécution 
est  renvoyée  aux  juges  ordinaires  et  tribunaux  compétents, 
elles  ont  coutume  de  donner  des  ordres  afin  qu'on  \  pro- 
cède ,  et  même,  ajoute  Fagnan,  elles  ont  quelquefois  porté 
des  peines  et  censures  ecclésiastiques  contre  les  rebelles. 
Ce  sont  le  plus  souvent  les  évêques,  qui  sont  les  exécu- 
teurs de  ces  décrets.  Quelquefois  aussi,  le  Souverain  Pon- 
tife publie  des  lettres  apostoliques  pour  en  commander 
l'exécution  ;  -il  y  avait  jadis  les  monitoires  que  publiait 
l'auditeur  de  la  chambre  apostolique,  et  qui  ne  sont  plus 
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en  usage  anjourd'liui.  Non  scnloniont  les  magistrats  dio- 
césains doivent  exécuter  les  décrets  qui  leur  sont  présentés 
en  forme  authentique  et  les  faire  observer  dans  les  causes 
parliculières  pour  lesquelles  ils  ont  été  rendus;  mais  en 
outre,  dans  les  cas  seniMahles  qu'ils  sont  appelés  à  juger, 
ils  doivent  reconnaître  et  rec(\oir  les  mêmes  déclarations 
comme  ayant  force  de  loi.  Car  selon  la  doctrine  que  nous 
avons  exposée  ci-dessus ,  et  qui  est  celle  de  tous  les  ca- 
nonistes  faisant  autorité  ,  ces  résolutions  inlei  prélatives 
obligent  dans  tous  les  cas  senibiablas.  Le  juge  ordinaire, 
à  qui  les  parties  en  litige  présentent  une  ou  plusieurs  reso- 
lutions des  SS.  Congrégations  en  forme  authentique  et  pro- 
bante, est  par  conséquent  obligé  d'}  conformer  sa  propre 
sentence,  autant  que  la  similitude  du  cas  et  de  ses  circons- 
tances le  comporte. 

90.  De  ce  que  les  résolutions  des  Sacrées-Congrégations 
n'aient   raulhentieité   offuielle    et    légale    que   lorsqu'elles 
sont  munies  de  la  signature  du  cardinal  ]>iélet  et  du  se- 
crétaire, il  ne  s'ensuit  que  celles  qui  en  sont  dépourvues 
doivent  être  rejrtées  pour  ce  seul  motif.    Dans  l'averlisse- 
luent  au  lecteur  qui  est  eu  tète  du  premier  volume  de  ses 
commentaires,  Fagiian  proteste,  relativement  aux  résolutions 
qu'il  cite,  qu'on  ne  doit  pas  les  regarder  comme  authen- 
tiques quoiqu'il  les  ait  copiées  avec  la  plus  grande  exac- 
titude dans  les  registres  de  la  S.  C,  par  la  raison  qu'elles 
ne  sont  pas  souscrites  par  le  cardinal  préfet  et  le  secrétaire. 
Ce  qui  ne  l'empêche  pas  de  dire,  chap.  Quoniam,  de  consli- 
tutionibiis  num.  59,   que,  rejeter  les  déclarations  ([ue  des 
collecteurs  fidèles  s'accordeul  à  rapporter,  et  sur  lesquelles 
on  ne  peut  concevoir  aucun  doute  fondé,  les  rejeter,  dis-je, 
par  la  seule  et  unique  raison  quelles  ne  sont  pas  produites 
en  forme  authentique,  ce  serait,  dit  Faguan,  tomber  dans 
l'irrévérence  et  la  témérité.  Si  ces  résolutions  présentent 
un  sens  qui  ne  répugne  pas  aux  règles  communes  du  Droit, 
des  auteurs  graves  ne  for.t  pas  difficulté  de  les  embrasser, 
et  ils  disent  qu'on  ne  doit  pas  s'en  écarter  sans  grave  raison, 
d'autant  plus  que  les  tribunaux  ecelésiasti(]ues  tant  à  Rome 
qu'en  dehors  de  Rome  n'ont  pas  l'habitude  de  prononcer 
leurs  sentences  contrairement  a  ces  mêmes  décrets,  persua- 
dés qu'ils  ont  été  pris  dans  les  originaux  et  autres  sources 
authentiques.  Les  collections  de  ces  résolutions,  quoique 
entreprises  par  autorité  privée,  ont  une  très-grande  utilité 
publique.  Elles  rendent  service  à  Rome  même,  où  il  est  si 
facile  de  s'assurer  de  l'authenticité  de  ces  décrets  en  allant 
consulter  les  registres  authentiques  oîx  ils  se  conservent. 
JLlles  servent  aussi  pour  les  autres  lieux,  parce  que,  après 
en  avoir  eu  connaissance  par  le  moyen  des  collecteurs  qui 
les  citent,  il  n'est  pas  difficile  de  les  obtenir  de  la  S.  C. 
elle-même  en  forme  authentique,  pour  les  produire  ensuite 
devant  le  tribunal  afin  qu'elles  y  obtiennent  pleinement  foi. 
Lacroix  remplit  sa  théologie  morale   des  résolutions  des 
SS.  Congrégations  et  voulut  procurer  ainsi  l'uniformité  dans 
la  discipline  et  la  pratique  de  toutes  les  églises;  dans  la 
suite,  ainsi  qu'il  le  rapporte  à  la  lin  du  7°  volume,  il  con- 
çut des  doutes  sur  l'exactitude  de  ces  résolutions,  qu'il  ue 
connaissait  que  par  l'abrégé  fort  incomplet  qu'il  en  trouvait 
daus  les  livres.  <•  Néanmoins ,  ajoute-t-il ,  lorsqu'il  nous 
conste  certainement  de  quelque  déclaration,  au  moins  par 
la  relation  fidèle  et  commuue  d'écrivains  graves,  quoique 
cette  déclaration  ne  prouve  pas  légalement,  en  tant  que 
destituée  des  solennités  presciites,  pourtant  on  devra  l'em- 
brasser avec  tout  respect.  »  Les  sommaires,  ou  abrégés  de 


décrets  étaient  en  effet  sujets  à  de  grands  inconvénients, 
eu  ce  qu'ils  laissaient  ignorer  les  circonstances  qui  ont 
tant  de  part  aux  résolutions  des  tribunaux.  Ces  difficultés 
ont  cessé  pour  nous,  qui  possédons  des  recueils  authenti- 
ques. Plusieurs  des  Sacrées-Congrégations  ont  publié  des 
collections  de  leurs  décrets,  et  toutes  les  résolutions  que 
contiennent  ces  recueils  font  pleine  et  entière  probation 
daus  les  jugements  non  moins  que  dans  les  actes  extraju- 
dieiaires  pour  lesquels  ou  en  fait  usage. 

91.  Dans  la  2°  partie  de  sa  Praxis  n.  .'^9,  Gavantus  émet 
une  pensée,  qui  nous  reporte  aux  institutions  ecclésiasti- 
ques de  Benoit  XIV.  ■■  Il  est  à  propos,  dit-il,  que  l'évêque 
en  son  diocèse  inculque  l'observation  des  résolutions  des 
SS.  Congrégations,  surtout  si  elles  s'adressent  au  clergé,  eu 
ajoutant  quelques  mots  en  langue  vulgaire  dans  l'édit  ou 
autre  loi  épiscopale  quelconque ,  pour  dire  les  causes  et 
les  raisons  pour  lesquelles  on  a  rendu  ces  décisions. ..  C'est 
ce  que  fit  excellemment  Renoît  XIY  dans  ses  Institutions 
ecclésiastiques,  à  la  grande  utilité,  non  seulement  de  son 
diocèse,  mais  aussi  de  toute  l'Eglise.  Enfin,  observons-le 
bien,  quoique  les  résolutions  des  SS.  Cougrégations  soient 
censées  être  des  réponses  du  Siège  Apostolique,  pourtaut 
ceux  qui  les  falsifient  ou  les  corrompent  en  quelque  ma- 
nière que  ce  soit  n'encourent,  ni  en  vertu  du  canon  Ad 
fa/saiioruni,  de  ciimine  faki  dans  les  Décrétales ,  ni  par  la 
disposition  de  la  bulle  in  cocna  Domini  l'excommunication 
réservée  au  Souverain  Pontife  ainsi  que  les  autres  peines 
des  falsificateurs  des  reserits  du  Siège  Apostolique. 

92.  Les  attributions  du  Cardinal  Préfet  ne  consistent  pas 
seulement  dans  le  cachet  d'authenticité  qu'il  confère  aux 
actes  par  l'apposition  de  sa  signature.  Il  a  en  outre  une 
grande  part  aux  choses  qui  doivent  être  remplies  avant 
que  les  affaires  soient  portées  en  pleine  congrégation.  Ce 
sont  les  renseignements  qu'il  faut  picudre  auprès  des  Or- 
dinaires des  lieux  ,   ou  bien  les  avertissements   qu'il  faut 
traiismettre  aux  parties  intéressées  dans  les  affaires,  selon 
la  nature  de  ces   causes  et  conformément  aux   règles  de 
procédure  que  nous  expliquerons  plus  loin.  La  sentence 
étant  intervenue,  c'est  au  cardinal  préfet  ou  au  secrétaire 
((u'il  appartient  d'accorder  le  bénéfice  d'une  autre  audience, 
ou  nouvel  examen  de  la  cause  devant  la  pleine  congréga- 
tion; car,  ainsi  que  nous  avons  eu  occasion  de  le  dire,  les 
sentences  des  SS.  Congrégations  ne  comportant  pas  l'appel 
à  d'antres  tribunaux ,  les  parties  eu  litige  n'ont  d'autre  re- 
mède aux  décrets  dans  lesquels  elles  ont  succombé ,  que  la 
révision  daus  une  nouvelle  audience.  Ences  choses  et  dans 
une  foule  d'autres,  le  Cardinal  Préfet  est  investi  d'un  pou- 
voir discrétionnaire,  dont  les  limites  sont  déterminées  par 
les  traditions  et  la  pratique  de  la  Congrégation.  11  traite  les 
affaires  qui,  n'allant  pas  à  la  Congrégation  générale  des 
cardinaux ,  sont  expédiées  par  la  simple  audience  du  Pape; 
et  il  a,  comme  le  secrétaire,  le  privilège  qu'on  doive  l'eu 
croire  sur  son  témoignage,  au  sujet  des  ordres  ou  décisions 
(ju'il  atteste  avoir  reçus  du  Pape,  vivae  vocis  oraculo,  de  la 
boueiie  du  Souverain   Pontife.  Il  y  a  enfin  les  affaires  de 
moindre  importance  qui  ne  sont  portées  ni  à  l'audience  du 
Pape,  fii  il  la  pleine  Congrégation  des  cardinaux,  et  sont 
traitées  par  le  cardinal  préfet  et  le  secrétaire  en  vertu  des 
facultés  ordinaires  qu'ils  ont  à  cet  égard.  Pour  l'expédition 
de  ces  sortes  d'affaires  ,   ainsi  que  pour  la  direction  des 
autres,  il  est  d'usage  en  quelques  Congrégations  de  tenir 
des  congrès  dans  le  palais  du  Cardinal  Préfet  ;  auxquels  le 


2381 


ET  LEUR  PRATIQUE. 


2382 


secrétaire  et  le  substitut  de  la  Cougrégation  out  coutuuie 
d  inlcTvenir. 

XII.  Du  Secrétaire  des  SS.  Cnnsrrésrntions.  Des  employés 
et  des  Archives. 

05.  Les  articles  intitulés  Dévia laUuns  qui  accoiiip;ii;'nent 
la  bulle  Immensa  aeterni  Dei  de  Sixte  V,  veulent  que  cha- 
cune des  SS.  Congrégations  ait  son  secrétaire,  pour  prendre 
note  des  résolutions  et  des  actes,  et  les  rédiger  en  forme  pu- 
blique lorsqu'il  le  faut.  La  première  institution  des  secrétai- 
res dans  les  Congrégations  ne  vient  pourtant  pas  de  Sixte  V; 
et  l'on  a  des  documents  certains  pour  le  prouver.  Car,  pour 
ce  qui  est  de  la  S.  Congrégation  de  l'Index,  sans  parier  du 
portugais  François  Foreri,  qui  fut  secrétaire  de  la  commis- 
sion de  l'Index  au  concile  de  Trente ,  S.  Pie  V ,  érigeant 
cette  commission  en  une  Congrégation  stable,  lui  donna 
pour  secrétaire  Antoine  Possio,  de  Montalcino,  qui  avait 
assisté  au  concile  de  Trente;  et  comme  celui-ci  ne  tarda 
pas  à  s'al)senter  de  Rome,  ses  fonctions  furent  remplies 
par  Jean-Rapliste  Lauza ,  à  qui  Grégoire  Xill  donna  bien- 
tôt le  titre  de  secrétaire,  sous  la  date  du  17  novembre  1580. 
Trois  ans  après  cela,  et  en  date  du  3  juin  1583,  Vincent 
lîonard  fut  nommé  secrétaire  de  l'Index,  et  il  en  remplit 
les  fonctions  jusqu'en  1589,  année  en  laquelle  Sixte  V  le 
nomma  maître  du  sacré  palais,  ^ous  empruntons  ces  faits 
au  traité  de  Catalani  de  Secrelario  S  ConyrryatHmis  Indicis; 
et  il  en  résulte  visiblement  que  la  S.  Congrégation  de  l'Index 
eut  trois  secrétaires  antérieurement  à  Sixte  V.  On  peut  faire 
]a  même  remarque  sur  la  Congrégation  du  Concile.  Jules 
Pogiani,  lettre  ad  Annibal.  Minai.  25  décembre  1564,  peu 
de  mois  après  l'institution ,  se  dit  chargé  d'écrire  au  nom 
des  huit  cardinaux  :  Prcmor  prarterea  onere.  scribeiulanun 
cphlolarum  oclo  cardmalium  no  mine ,  quitus  Pont.  Maximus 
Trident.  Concilii  cognitionem  dédit  etc.  Et  dans  une  lettre  du 
5  avril  I5G5:  Non  excusaho  multiplices  occupattones  tum  lite- 
rarum,  quae  mihi  quotidie  scribendae  mut.,  et  proprie  Borro- 
maei,  et  communiter  ejusdem  undecimque  Cardinalium  nomine, 
quos  sibi  Ponlifex  in  consilium  adhibuit  ad  explicandam,  vbi 
opus  sit,  Tridentini  Concilii  sentenliam  etc.  Et  dans  les  décrets 
j)nl)liés  par  la  Congrégation  des  Réguliers  dès  l'année  1580, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  ailleurs,  on  remarque  la  signature 
du  secrétaire,  après  celle  du  cardinal  préfet.  Ces  détails 
moulient  clairement  que  l'institution  des  secrétaires  dans 
les  SS.  Congrégations  est  beaucoup  antérieure  à  Sixte  Y; 
et  cela  confirme  ce  qu'ailleurs  nous  avons  démontré  plei- 
nement sur  la  participation  réelle  de  ce  grand  Pontife  à 
l'établissement  des  SS.  Congrégations,  qui  existèrent  avant 
lui ,  avec  la  constitution  essentielle  qu'elles  ont  toujours 
conservée  et  qui  s'est  maintenue  sans  altération  jusqu'à 
nos  jours. 

96.  Dans  la  Congrégation  du  St-Offiee,  dont  le  Pape  se 
réserve  la  présidence  à  cause  de  l'importance  dis  affaires 
qu'on  y  traite,  c'est  un  cardinal  qui  fait  fonction  de  secré- 
taire, et  cela  entraîne  quelque  variété  constitutive  d'avec 
ce  qui  se  pratique  dans  les  autres.  Il  y  a,  en  outre,  l'asses- 
seur et  le  notaire,  et  les  attributions  des  secrétaires  sont 
en  quelque  sorte  partagées  entre  les  deux.  Dans  les  autres 
Congrégations,  le  secrétaire  est  toujours  un  évêque  portant 
le  titre  d'une  église  in  partibus  injidclium,  ou  c'est  du  moins 
un  prélat  de  la  cour  romaine.  A  l'Index,  c'est  un  religieux 
de  l'ordre  de  S.  Dominique  qui  a  rempli  de  tout  temps 
l'emploi  de  secrétaire,  comme  le  prouve  la  liste  de  tous  les 


secrétaires  de  l'Index  depuis  S.  Pie  "\'^  jusqu'à  nos  jours, 
qu'on  voit  dans  la  seconde  partie  de  l'ouvrage  de  Catalani. 
Et  c'est  aussi  un  dominicain  ,  le  portugais  François  Foreri, 
qui  fut  secrétaire  de  la  commission  que  le  concile  de  Trente 
institua  au  sujet  de  l'Index,  ainsi  que  le  même  Foreri  l'atteste 
dans  sa  préface  de  I  Index  de  Pie  IV;  et  cette  commission 
était  composée  de  l'évèque  de  Funfkirchen  ambassadeur  de 
l'empereur  pour  le  royaume  de  Hongrie,  du  patriarche  de 
Venise,  de  quatre  archevêques,  neuf  évèques,  l'abbé  du 
Mont  Cassin,  et  deux  généraux  d'ordres  religieux,  celui 
des  Observantins  et  celui  des  Augustins. 

97.  Le  secrétaire  a.ssiste  aux  congrégations  générales  des 
cardinaux,  qui  ont  toujours  lien  dans  le  palais  apostolique 
que  le  Pape  habite,  et  auxquelles  trois  cardinaux  pour  le 
moins  doivent  intervenir,  afin  que  les  sentences  soient  va- 
lides; mais  il  est  d'usage  que  le  nombre  en  soit  plus  élevé 
que  cela.  Dans  la  Congrégation  du  Concile,  la  pratique  est 
que  le  secrétaire  fasse  la  relation  des  affaires  qui  sont  au 
rôle,  les  feuilles  impiimécs  qui  se  rapportent  à  ces  affaires 
ayant  été  distribuées  aux  cardinaux  de  la  Congrégation  plu- 
sieurs jours  avant  la  séance,  afin  qu'ils  aient  moyen  d'étudier 
les  raisons  de  fait  et  de  droit  sur  lesquelles  portent  les  sen- 
teuces ;  après  cette  relation,  suivie  de  la  délibération,  on 
procède  au  scrutin,  et  le  secrétaire  vote  comme  les  cardi- 
naux. Mais  celte  pratique  n'est  pas  généralement  suivie  dans 
toutes  les  Congrégations,  ainsi  qu'on  a  pu  le  comprendre 
par  ce  que  nous  avons  dit  dans  la  première  partie  de  notre 
travail.  Dans  la  Congrégation  des  Cardinaux  du  St-Office, 
c'est  l'assesseur  qui  fait  la  relation  des  affaires  courantes. 
L  usage  de  la  Propagande  est  que  cette  relation  soit  faite, 
tantôt  par  le  cardinal  désigné  à  cet  effet  comme  Ponens , 
tantôt  par  le  secrétaire,  comme  nous  l'avons  dit.  D'autres 
Congrégations  ont  pour  pratique  d'employer  toujours  un 
cardinal  Ponens  pour  la  relation  de  la  cause,  et  c'est  à  lui 
qu'est  confié  le  dossier ,  ou  position  renfermant  les  docu- 
ments originaux  qui  se  rapportent  à  cette  cause.  On  voit 
par  là  que  les  attributions  du  secrétaire  au  sujet  de  la  rela- 
tion des  causes  varient,  selon  la  pratique  diverse  des  Sacrées 
Congrégations.  Ce  qui  est  commun  à  toutes ,  c'est  qu'il 
assiste  aux  délibérations  pour  noter  les  décrets  et  sentences, 
et  les  enregistrer  dans  les  livres  de  la  Congrégation. 

98.  Et  comme  les  décrets  doivent  être  référés  au  Souve- 
rain Pontife,  les  secrétaires  des  SS.  Congrégations  ont  des 
jours  fixes  dans  la  semaine  pour  l'audience;  et  c'est  à  la 
même  occasion  qu'ils  lui  soumettent  les  affaires  qui  sont 
expédiées  par  le  cardinal  préfet  et  le  secrétaire,  sans  qu'on 
les  porte  en  pleine  congrégation  des  cardinaux.  Les  décrets 
que  la  Sacrée-Congrégation  de  l'Index  a  coutume  de  publier 
pour  signaler  les  livres  condamnés,  mentionnent  expressé- 
ment cette  haute  approbation  du  Souverain  Pontife,  par  la 
formule  suivante,  qu'on  y  met  toujours:  Quibus  per  me 
inj'rascriptum  secrelarium  Sanctissimo  Domino  JSostro  relatis , 
Sanclitas  .^ua  Decrelum  Sacrae  Congregationis  approbavit ,  et 
publicari  jussit  etc.  Ecoutons  Zamboni,  Dissertation  préli- 
minaire de  son  recueil,  expliquant  ladite  attribution  du 
secrétaire:  »  Quumque  S.  C.  décréta  ,  quae  de  commutatio- 
nibus  voluntatis  testatorum,  dispensationibus  ab  irregnla- 
ritate,  matrimonii  rati ,  et  non  consummati ,  a  voto  conti- 
nentiae ,  aliisque  hujusmodi  versantur,  omnes  actus ,  q-ii 
sanatione  indigent,  robur  et  efficaciam  non  habeant,  nisi 
postquam  fuerint  a  Summo  Pontifice  approbata.  Hinc  se- 
cretarii  munus  est,  deliberationes  Sacrae  Congregationis  et 
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ratiolies,  quac  eani  nioverunt  ad  ila  sonticndum,  rcfti-re 
Papae,  ejiisque  responsiim ,  vel  approbans,  vcl  reprobans, 
expcclare.  Hac  de  causa  praeler  consiietam  Congrcgafioneni, 
quac  bis  quolibet  inense  die  tamen  sabbali  ficri  soict ,  ho- 
nore pollet  secretarius  acccdeiidi  alternis  bebdoiuadis  die 
incrcurii  ad  Poiitificcm,  et  ea  omnia  leferre,  quae  non  solum 
in  plena  congregatione  cxaminata ,  ac  delinita  fuerunt,  sed 
ea,  quae  passiin  a  Cardinale  Praefecto,  et  eodem  sccretario 
cxpcdiuntur.  »  Aujourd'hui  la  Congrégation  du  Concile  se 
tient  ordinairement  une  fois  par  mois,  et  le  secrétaire  a  son 
audience  du  Pape  toutes  les  semaines,  le  lundi.  La  collec- 
tion de  Gardelliui  contient  une  infinité  d'exemples  de  cela, 
pour  ce  qui  concerne  la  Congrégation  des  Rites.  Et  quoique 
les  décrets  qui  émanent  des  SS.  Congrégations  ne  fassent 
pas  toujours  mention  expresse  de  la  confirmation  que  le 
Pape  y  donne ,  on  n'est  pas  moins  tenu  d'observer  fidèle- 
ment ces  mêmes  décrets.  Par  la  constitution  Rowcnins  Pon- 
d/ex 1"  juillet  1622,  Grégoire  XV  révoqua  les  concessions 
et  les  induits  faits  vivae  vocis  oraculo ,  à  la  seule  exception 
de  ceux  qui  le  sont  à  la  demande  des  cardinaux  ,  pour  eux- 
mêmes  et  pour  d'autres;  et  bientôt  Urbain  VIII,  par  lettres 
apostoliques  Alias  felicis  20  décembre  1631,  déclara  que 
les  cardinaux  devaient  signer  de  leur  propre  main  ces  sortes 
de  grcices.  Mais  ces  dispositions  ne  comprennent  pas  les 
secrétaires  des  SS.  Congrégations,  ni  généralement  ceux  qui 
ont  audience  du  Pape  à  raison  de  leurs  offices,  comme  le 
décida  Urbain  VIII  par  la  constitution  Alias  fends  11  avril 
1635,  que  Guerra  résume  ainsi:  Officialibus  credi  debere , 
quoties  asserunt  de  vivae  vocis  oraculo,  quibus  ralione  suorv.m 
initnernm  credcbatxir  de  Summi  Pontifid  oraculis  anlea  etc. 

99.  L'audience  du  Pape,  l'intervention  dans  les  congré- 
gations ordinaires  et  l'expédition  des  sentences  qui  y  sont 
rendues,  ne  sont  pas  les  seules  attributions  du  secrétaire. 
Il  a  aussi  une  grande  part  à  la  direction  des  affaires  et  à 
la  marche  régulière  des  causes  contentieuses  et  non  conten- 
tieuses  pour  toutes  les  phases  qu'elles  doivent  parcourir 
avant  d'arriver  à  la  congrégation  générale.  >'ous  avons 
occasion  d'expliquer  cela ,  en  parlant  de  la  procédure , 
quoique,  sur  cet  article,  la  pratique  des  diverses  Congré- 
gations ne  soit  pas  uniforme.  A  l'Index,  lorsque  les  livres 
ont  été  dénoncés  et  qu'on  en  demande  la  condamnation  , 
c'est  Je  secrétaire  qui  distribue  ces  livres  aux  consultenrs 
afin  qu'ils  les  examinent  et  en  réfèrent.  Cette  distribution 
n'est  pas  entièrement  abandonnée  an  jugement  du  secré- 
taire; car,  au  témoignage  de  Calulani ,  la  désignation  des 
cousulteurs  est  indiquée  par  les  cardinaux  :  «  Quod  ait  lau- 
datus  auctor  (de  Luca)  de  librorum  distributione,  (jui  revi- 
dcndi ,  ac  referendi  sunt  a  consultoribus  in  congregatione, 
]ier  secrelarium  fieri  eis  solita,  intelligi  débet  juxta  electio- 
nem  prius  factam  a  Caidinalibus  cjusdem  Congregationis , 
et  sccretario  ipsi  significatam.  Secretarius  siquidem  semper 
consultorum  nomina  in  Congregationem  defert ,  ut  ex  iis  a 
dfiis  Cardiualibus  dcligantur,  qui  censuram  ferre  debent  in 
libros  etc.  (de  secret.  Ind.lib,  1,  cap.  17)...  Dans  les  causes 
contentieuses,  les  citations  à  comparaître  pour  la  détermina- 
tion du  doute,  et  les  autres  actes  dont  nous  parlerons  plus 
loin  ont  lieu,  tantôt  devant  le  secrétaire,  comme  cela  se 
pratique  à  la  Congrégation  du  Concile,  tantôt  devant  l'au- 
diteur du  Cardinal  Ponens ,  ainsi  que  cela  se  fait  dans  les 
autres  Congrégations.  C'est  toujours  au  secrétaire  qu'il 
appartient  d'avertir  chaque  cardinal  du  jour  et  du  lieu  où 
la  Congrégation  doit  se  tenir.  Dans  un  feuillet,    sur  lequel 


est  indiqué  le  jour  où  la  Congrégation  doit  être  célébrée, 
le  secrétaire  expose  l'état  des  causes  qui  doivent  être  trai- 
tées, avec  les  raisons  des  parties  s'il  s'agit  de  choses  con- 
tentieuses, et  les  motifs  de  droit  de  part  et  d'autre;  cette 
relation  abrégée  est  suivie ,  pour  chaque  affaire ,  d'un 
sommaire  qui  renferme  les  principaux  documents  à  l'appui, 
ainsi  que  le  vote  des  cousulteurs,  s'ils  ont  été  appelés  à 
l'émettre,  selon  ce  que  la  nature  des  affaires  prescrit.  Ce 
feuillet  est  imprimé  toutes  les  fois  que  la  Congrégation  se 
tient;  le  secrétaire  le  transmet  à  tous  les  cardinaux  qui  y 
interviennent,  afin  qu'ils  voient  quelles  sont  les  affaires 
qui  doivent  être  proposées  en  pleine  Congrégation.  Enfin, 
au  jour  indiqué,  le  secrétaire  est  le  premier  qui  se  rende 
au  lieu  accoutumé  des  séances  dans  le  palais  apostolique, 
pour  remplir  dans  la  Congrégation  des  Cardinaux  les  attri- 
butions décrites  ci-dessus. 

100.  Nous  avons  parlé  des  affaires  ou  induits  et  grâces 
particulières  qui  n'ont  pas  coutume  d'être  soumises  à  la 
pleine  congrégation  des  cardinaux ,  et  sont  expédiées  par 
le  cardinal  préfet  et  le  secrétaire,  après  décision  reçue  dans 
l'audience  du  Pape.  Le  secrétaire  soumet  ces  sortes  de  re- 
quêtes à  Sa  Sainteté  dans  l'audience  ordinaire  de  chaque 
semaine  ;  et  les  rescrits  sont  ensuite  expédiés  selon  le  juge- 
ment du  Pape  et  sa  volonté,  ainsi  que  nous  avons  dit  plus 
haut.  11  y  a  enfin  les  rescrits  et  permissions  de  moindre 
importance,  que  le  secrétaire  accorde  lui-même,  en  vertu 
de  ses  facultés  ordinaires.  Telles  sont  les  permissions  rela- 
tives à  la  lecture  des  livres  prohibés,  que  le  secrétaire  de 
l'Index  a  coutume  de  donner,  sous  sa  propre  signature 
et  avec  le  sceau  du  cardinal  préfet.  Un  autre  exemple  en 
est  dans  les  induits  qu'accorde  la  Sacrée-Congrégation  des 
Evêques  et  Réguliers,  et  que  le  secrétaire  expédie  en  vertu 
de  facultés  qui  lui  sont  attribuées. 

101.  Etant  impossible  que  le  secrétaire  seul  fasse  tout 
le  travail  que  requiert  l'expédition  des  affaires,  il  a  sous 
sa  dépendance  plusieurs  ministres  qui  s'occupent  des  écri- 
tures. N'oublions  pas  de  mentionner  avant  tous  le  substitut, 
qui  est  le  premier  après  le  secrétaire  et  le  remplace  eu  cas 
d'absence  et  d'empêchement.  On  a  introduit  dans  les  se- 
crétariats de  plusieurs  Congrégations  un  registre  dit  pro- 
tocolle, où  sont  inscrites  sous  des  numéros  d'ordre  toutes 
les  affaiies  pendantes ,  avec  indication  de  l'état  où  elles 
sont.  Des  tables  alphabétiques  par  diocèses  rendent  les 
recherches  faciles  et  commodes.  L'employé  qui  a  soin  de 
ce  registre  poite  le  nom  di'  pro/ocolliste.  Il  y  a  aussi  l'archi- 
viste, comme  nous  dirons  plus  loin;  enfin,  un  certain 
nombre  d'écrivains  qui  font  les  minutes  des  rescrits,  ou 
les  transcrivent  sur  les  registres.  Une  constitution  de  Pie  VI 
(18  novembre  1775)  a  réglé  ce  qui  concerne  les  employés 
de  la  S.  Congrégation  du  Concile,  leur  admission,  le  ser- 
ment qu'ils  doivent  prêter,  les  salaires  qui  leur  sont  dûs, 
leurs  devoirs  au  sujet  de  l'expédition  des  affaires,  et  autres 
choses  les  concernant.  Les  registres  de  la  S.  Congrégatiou 
des  Evêqucs  et  Réguliers,  section  Episcoporum,  contiennent, 
en  date  du  7  septembre  1745,  un  règlement  que  fit  le  se- 
crétaire, afin  d'obtenir  l'ordre  et  lexactitude  des  affaires. 
Nous  citerons  le  1°'  article  de  ce  règlement,  pour  mieux 
décrire  l'organisation  interne  des  secrétariats  :  <■  Comme 
nous  avons  cru  nécessaire,  pour  mieux  régler  le  secrétariat 
et  afin  que  le  public  soit  servi  plus  diligemment,  de  rame- 
ner les  choses  à  l'ancien  système,  savoir,  qu'il  y  ait  un  seul 
et  unique  chef  qui  dirige  le  secrétariat,  et  qui  soit  respou- 
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sal)le  tant  envers  nous  et  les  autres  secrétaires  pro  tonpore 
qu'envers  le  public  du  bon  ordre  et  de  l'exactitude  des 
expéditions  et  de  toutes  les  autres  cboses  qui  appartiennent 
au  niênie  secrétariat;  et  voulant  qu'on  exécute  ponctuel- 
lement les  ordres  donnés  par  nous  en  d'autres  occasions. 
Kous  déclarons  que  le  premier  ministre  doit  avoir  la  sur- 
intendance générale  des  affaires ,  sous  notre  dépendance 
immédiate  ;  il  doit  distribuer  et  assigner  le  travail  aux  su- 
balternes, leur  diviser  les  attributions  selon  qu'il  l'estimera 
])lus  convenable,  et  ceux-ci  devront  lui  obéir  en  tout  sans 
aucune  contumace,  ni  résistance;  et  s'il  arrive  qu'il  soit 
empêché  pour  cause  légitime,  nous  entendons  que  le  second 
employé  le  remplace  dans  les  attributions  énoncées  plus 
haut.  >• 

102.  En  1743,  par  un  Motu-proprio  du  9  septembre, 
Benoit  XIV^  supprima  les  augmentations  de  traitement  qu'on 
avait  assignées  précédemment  pour  les  préfectures  et  les  se- 
crétariats des  Congrégations,  et  rétablit  l'ancien  système, 
tel  que  Clément  XF  l'avait  laissé.  Ce  Motu-proprio  étant 
inédit,  nous  croyons  devoir  le  donner:  «  N.S.  P.  le  Pape 
voulant  aviser  en  quelque  mode  aux  besoins  et  embarras 
dans  lesquels  se  trouve  le  trésor  caméral,  sans  accroître  les 
charges  de  ses  très-fidèles  sujets,  il  a  résolu  de  supprimer 
l'augmentatiou  des  traitements  assignés  par  Benoît  XIII, 
d'heureuse  mémoiie,  en  faveur  des  préfectures  et  secréta- 
riats des  Sacrées-Congrégations,  en  les  remettant  dans  leur 
ancien   système  et  dans  l'état   où  les  laissa  Clément  XL 
d'heureuse   mémoire.  C'est  pourquoi  il  ordonne  et  com- 
mande qu'à  l'avenir,  à  commencer  par  les  premières  va- 
cances qui  viendront  à  se  produire  en  chacune  de  ces  pré- 
fectures et  de  ces  secrétariats,  les  traitements  annuels  soient 
réduits  aux  chiffres  prescrits  par  ledit  Clément  XI,  d'heu- 
reuse mémoire,  et  comme  cela  est  mieux  exprimé  dans  la 
présente  cédule  de  Motu-proprio.  «  Cette  réduction  porta 
sur  les  augmentations  qui  tendaient  aux  avantages  particu- 
liers des  préfets  et  des  secrétaires,  et  nullement  sur  le  salaire 
des  ministres  et  écrivains  dont  la  nécessité  était  reconnue. 
La  preuve  en  est  dans  un  rescrit  qu'on  trouve  dans  les  re- 
gistres de  la  S.  Congrégation  des  Evêques  et  Réguliers  en 
date  du  3t  décembre  1743.  La  nuiltiplicité  toujours  crois- 
sante des  affaires  avait  exigé  l'adjonction  de  deux  nouveaux 
écrivains,  et  cela  remontait  à  1724.  Or,  Benoît  XIV  déclara 
expressément  que  le  Jlotu-proprio  ne  les  concernait  pas. 
La  requête  qu'on  lui  adressa  à  cet  effet ,  contient  plusieurs 
faits  méritant  d'être  connus.  «  Dès  l'an  1724,  la  S.  Congré- 
gation des  Evêques  et  Réguliers  reconnaissant  journelle- 
ment que  l'accroissement  des  matières  de  .sa  compétence  se 
rendait  sensible,  et  qu'en  conséquence  le  travail  s'augmen- 
tait toujours  davantage,  résolut  d'adjoindre  deux  nouveaux 
écrivains  dans  le  secrétariat.  L'l^>me  Cardinal  Caraffa  alors 
secrétaire,  représenta  une  telle  détermination  à  Benoît  XIII, 
de  saine  mémoire  ;  et  Sa  Sainteté  assigna  douze  écus  par 
mois  aux  adjoints,  huit  à  l'écrivain  et  quatre  au  novice. 
Puis  en  1731  Clément  XII,  de  saine  mémoire,  voulant  sou- 
lager la  chambre  apostohque,  suspendit  le  paiement  dont 
il  s'agit  ;  mais  l'Eme  Spinelli ,  secrétaire  à  cette  époque , 
montra  tant  à  Sa  Béatitude  qu'à  Mgr  le  Trésorier,  qu'il  était 
impossible,  et  non  pas  seulement  difficile  de  retrancher  du 
secrétariat  les  deux  jeunes  gens  en  question,  le  besoin  en 
étant  très-urgent  à  cause  de  la  masse  des  affaires  divisées 
dans  les  trois  classes  des  evêques,  des  réguliers  et  des  reli- 
gieuses; et  que  d'autre  part  la  cour  et  le  public  ne  seraient 


pas  servis  si  on  retranchait  ces  deux  écrivains;  pour  cette 
raison,  Sa  Béatitude  d;iigna  ordonner  que  les  deux  écrivains 
fussent  réintégrés,  tant  pour  le  passé  que  pour  l'avenir,  dans 
le  traitement  de  12  écus  par  mois.  A  présent  V.  S.  pour 
subvenir- en  quelque  mode  à  la  gène  du  trésor  caméral , 
a  suspendu  de  nouveau  les  traitements  augmentés  par  Be- 
noît XII!  d'heureuse  mémoire.  C'est  pourquoi  Diomède 
Caprioli  et  Thomas  Scbastiani ,  écrivains  actuels  dans  le 
secrétariat  des  Evêques,  le  premier  depuis  12  ans  et  le 
second  depuis  neuf  et  demi,  recourent  à  la  droite  justice 
et  souveraine  clémence  et  bénignité  de  V.  S.  afin  qu'elle 
daigne  ordoinier  qu'il  ne  soient  pas  compris  dans  cette 
suspension,  et  qu'on  leur  rende  le  traitement  des  12  écus, 
comme  fit  le  prédécesseur  de  V.  S.,  attendu  que  les  recou- 
rants sont  dans  l'impuissance  de  prendre  un  autre  emploi , 
après  avoir  consumé  leur  jeunesse  dans  les  fatigues  inces- 
santes dudit  secrétariat,  au  service  duquel,  pour  les  raisons 
exprimées  plus  haut ,  ils  se  rendent  nécessaires  ,  comme 
pourront  clairement  le  montrer  et  attester  les  Emes  Caraffa, 
Girolami ,  l'Liïie  Firrao  préfet,  et  l'illustrissime  sccrétaiie 
actuel  etc.  —  Benoît  XIV  accueillit  cette  requête  par  le 
rescrit  suivant  de  son  auditeur.  <■  Clément  Argenvilliers 
ayant  référé  de  nouveau  ce  soir  à  Sa  Sainteté  la  supplitpie 
de  Diomède  Caprioli  et  de  Thomas  Scbastiani  écrivains  dans 
le  secrétariat  des  Lvèques  et  Béguliers,  Sa  Sainteté  a  daigné 
déclarer  que  les  traitements  de  ces  deux  jeunes  gens  adjoints 
depuis  l'époque  de  RenoitXIlI,  de  saine  mémoire,  pour 
subvenir  à  la  multiplicité  des  affaires  à  l'instance  de  la 
même  Congrégation,  (c'est  à  dire  8  écus  par  mois  au  pre- 
mier et  4  au  second,  que  la  caisse  générale  de  la  révérende, 
chambre  apostolique  a  l'habitude  de  payer  dans  les  mains 
de  Mgr  le  secrétaire  pro  fcwpore),  ne  sont  et  ne  doivent  pas 
être  censés  compris  dans  le  Motu-proprio  signé  par  S. S.  leîJ 
septembre  dernier,  attendu  que  ceci  n'est  pas  un  traitement 
élevé  pour  la  commodité  et  l'avantage  du  secrétaire  pro 
tempore,  mais  un  salaire  et  une  récompense  pour  les  écrivains 
susdits  etc.  »  —  Choisis  dans  un  concours ,  les  écrivains  du 
secrétariat  sont  nommés  à  vie,  et  prennent  rang  selon  l'an- 
cienneté. Leurs  traitements  sont  modiques  ,  mais  ils  ont 
l'avantage  de  les  conserver  toute  la  vie,  quoique  les  ma- 
ladies et  la  vieillesse  viennent  interrompre  l'exercice .  de 
l'emploi. 

103.  Il  nous  reste  à  parler  des  archives,  pour  aciiever 
ce  qui  concerne  les  secrétariats  des  SS.  Congrégations.  Les 
cauonistes  donnent  trois  conditions  afin  de  pouvoir  consti- 
tuer des  archives  publiques.  Il  faut  1°  qu'elles  soient  éri- 
gées par  ceux  qu'on  sait  avoir  le  droit  de  les  avoir,  tels  que 
les  prélats  ecclésiastiques  majeurs.  2°  Il  faut  que  ces  archives 
soient  sous  la  garde  d'un  officiai  que  les  anciens  nommaient 
comme7iiariensis ,  et  que  les  modernes  appellent  chancelier. 
3°  Cet  archiviste  en  produisant  quelque  écrit,  doit  attester 
qu'il  a  été  trouvé  et  se  conserve  parmi  les  autres  pièces 
authentiques  de  telles  archives.  Les  Sacrées-Congrégations 
remplissent  évidemment  ces  diverses  conditions  et  jouissent 
indubitablement  du  droit  d'ériger  des  archives.  Elles  ont  eu 
dès  l'origine  un  lieu  destiné  à  la  conservation  de  leurs  dé- 
crets authentiques  et  des  écritures,  sous  la  garde  d'un  officiai 
de  la  Congrégation.  Vraisemblablemeut  dans  le  principe, 
où  les  matières  et  les  écrits  n'étant  pas  encore  très  compli- 
qués ,  les  archives  étaient  annexées  au  secrétariat  ;  mais  en- 
suite, le  nombre  des  décrets,  la  multitude  des  livres  et  des 
écritures  croissant,  les  archives  furent  séparées  de  la  chan- 
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cellerie,  ou  secrétariat.  On  désigna  dans  le  palais  aposto- 
lique du  Vatican  des  endroits  spéciauv  pour  les  arciiives  de 
chacune  des  SS.  Congrégations.  Ces  archives  font  foi,  et  les 
écrits  qu'où  en  retire  sont  tenus  pour  authentifiues.  Elles 
sont  confiées  à  la  garde  d'un  emplovc,  qui  porte  le  nom 
d'archiviste,  et  qui,  lorsqu'il  en  relire  un  document,  doit 
attester  qu'il  se  conserve  dans  les  archives,  qu'il  a  été  Jidè- 
lement  confronté  avec  l'original,  et  puis  l'aullieutiquer  avec 
le  sceau  de  la  Congrégation.  Là  sont  conservées  toutes  les 
requêtes  des  causes  traitées  par  la  Congrégation  depuis 
l'origine  jusqu'à  nos  jours,  toutes  les  consultations,  les 
informations  envoyées  par  les  évèques,  tous  les  dossiers 
formés  pour  l'examen  des  consultations  et  la  concession  des 
grâces.  Les  SS.  Congrégations  ont  coutume  de  garder  au 
secrétariat  le  dernier  déceniiat  des  posilions,  avec  tous  les 
papiers  originaux  qu'elles  renferment;  tout  ce  qui  précède 
est  déposé  aux  archives  du  Vatican.  >'éanmoins  on  conserve 
au  secrétariat  les  registres  des  Décrets  anciens  et  nouveaux, 
ainsi  que  les  registres  des  lettres  s'ils  sont  distincts  des 
autres.  Les  registres  des  lettres  et  instructions  de  la  Sacrée 
Congrégation  du  Concile ,  qui  contiennent  aussi  plusieurs 
décrets,  commencent  au  25  septemhre  I5G4  ,  à  peine  cin- 
quante jours  après  la  bulle  d'érection  de  Pie  IV  qui  est  du 
2  août,  et  forment  une  foule  de  volumes  jusqu'à  nos  jours. 
Ceux  des  décrets  commencent  en  1573,  et  formaient  58 
volumes  en  1718,  où  commença  l'édition  du  Thésaurus  re- 
solutionum;  il  y  a  depuis  cette  époque  un  fort  volume  chaque 
année.  La  Sacrée-Congrégation  des  i^vèques  et  Réguliers  a, 
comme  on  a  vu  ci-dessus,  trois  registres  par  an,  selon  les 
classes  dans  lesquelles  toutes  les  affaires  sont  partagées  ; 
mais  on  ne  conserve  au  secrétariat  que  les  registres  depuis 
1700  jusqu'à  nos  jours.  Ceux  de  l'époque  antérieure  se 
trouvent  dans  les  archives  du  Vatican. 


XIII.  Consulteurs  des  SS.  Congrégations. 

104.  Comme  on  a  vu  dans  la  première  partie,  l'usage 
d'avoir  des  théologiens  et  des  canonistes  pour  consulteurs 
remonte  à  l'origine  des  SS.  Congrégations.  La  constitution 
Immcnsa  aeierni  Dei  de  Sixte  V  en  fait  une  loi  générale  , 
pour  ainsi  dire,  sauf  les  exceptions  dont  nous  avons  dit  un 
mot  dans  le  même  endroit.  On  peut  dire  que  les  SS.  Con- 
grégations recourent  aux  lumières  de  leurs  consulteurs  dans 
presque  toutes  les  affaires ,  excepté  les  causes  contentieuses 
et  criminelles.  A  la  S.  Congrégation  du  Concile,  qui  ne  fait 
intervenir  les  consulteurs  que  lorsqu'il  s'agit  de  reviser  les 
conciles  provinciaux ,  le  secrétaire  remplit  cet  office  dans 
les  affaires  ordinaires  en  rédigeant  le  feuillet  qu'il  distribue 
aux  Cardinaux  avant  chaque  Congrégation  ;  et  les  secrétaires 
des  autres  Congrégations  ont  la  même  faculté.  La  Saciée 
Congrégation  des  Rites  fait  intervenir  les  consulteurs  rela- 
tivement aux  causes  de  béatification  et  de  canonisation  ; 
dans  les  autres  affaires,  qu'il  s'agisse  de  résoudre  des  ques- 
tions douteuses  ou  de  juger  des  controverses  relatives  aux 
rites  et  cérémonies,  les  Maîtres  de  cérémonies  apostoliques 
remplisseut  les  fonctions  de  consulteurs.  Jusqu'à  ces  der- 
niers temps,  avons-nous  dit,  la  Sucrée-Congrégation  des 
Evèques  et  Réguliers  n'avait  pas  de  consulteurs,  et  les  an- 
ciens auteurs  ne  manquent  pas  d'en  faire  la  remarque.  Voici 
je  décret  de  l'an  1 834  qui  a  institué  les  consulteurs  dans 
celte  Congrégation. 


Decretum  S.  Congregationis  Episcoporura,  et  Regiilarium  pro 
consultoriLus  instituendis.  Cum  négocia  majoiis  moinenli  et  con- 
sullationes,  quae  ad  S.  Congregationem  Episeoporuiii  et  Regiilarium 
deferuiitur,  fortasse  rations  teinponirn  admodum  frequentia  siut , 
Kminentissiini  Patres  in  gênerai!  Congi'ogatione  habita  in  Palatio 
Quiiinili  nonis  septemliris  IS.'ÎJ  rati  snnt ,  rem  iitilem  fore,  si 
exemple  nliquarum  Congregationum  majorum,  nonnulli  Cnnsultores 
deligerenliir ,  fiiiorum  esset  snper  dnbiis,  seu  quaestionibus,  de 
quilitis  rogarenlur,  sententiain  suam  exponere ,  lirmis  tnmen  ina- 
nenlilju.s  antiquis  institutionibus,  ita  ut  de  negociis  alicujus  pon- 
deris,  deque  consultalionibus  omnibus  in  pleno  Auditorio  semper 
deliberetur,  et  statuatur,  designato  aliquo  ex  Eminentissimis  Pa- 
Iribus,  qui  videat  et  referai.  Ilaque  Eiuinentissimi  Patres  decre- 
verunt:  Supplicandinn  Sanclhsiino  pro  adinissione  Consullortnii 
jtixia  modinn  eiiuiiciatum.  Et  fai'ta  eadem  die  ad  Sanctissimuin 
Dominum  ISostriim  Gregorium  PP.  XVI  per  D.  Se  letarium  de 
praemissis  relatione,  Sanctitas  Sua  Decretum  Emineiitisslmorum 
Patrum  probavit,  afque  sancivit.  —  C.  Card.  Odescalclii  praefectus. 
—  J.  Arcliiepiscopus  Epliesinus  Secretarius. 

105.  La  nomination  des  consulteurs  est  réservée  au  Pape. 
Le  plus  souvent,  la  demande  en  est  faite  à  Sa  Sainteté  par 
la  Congrégation  elle-même,  comme  l'atteste  Catalaui,  c.  17 
fie  secrelario  Indicis,  en  ces  termes:  «  Summo  hi  enim  (con- 
sultores)  studio,  ac  diligeutia  eligi  soient.  Nam  quotiescum- 
que  agitur  de  Viro  aliquo  in  Consnltorem  referendo  etc., 
tune  si  Duis  Cardinalibus  Congregationis  placuerit  eumdem 
inter  Consultores  admittere,  reverendissimo  secretario  com- 
mitlitur,  ut  nomine  Congregationis  rem  déférât  ad  Sauctis- 
sinium,  quo  bénigne  annueute,  novns  Consultor  designatur, 
et  per  Epistolium  ad  ipsum  transmissumab  eodem  .secretario 
de  collato  sibi  honore  certior  redditur.  »  Les  consulteurs 
sont  nommés  à  vie.  Par  une  concession  d'Alexandre  VII 
que  confirmèrent  Clément  X  et  Benoît  XIII,  les  réguliers 
attachés  à  l'Index  comme  consulteurs  ne  peuvent  ui  s'ab- 
senter, ni  être  envoyés  hors  de  Rome  par  leurs  supérieurs 
sans  l'autorisation  de  la  congrégation.  Pour  empêcher  qu'un 
tel  privilège  ne  fût  onéreux  aux  maisons  religieuses  et  ne 
devînt  nue  occasion  de  se  soustraire  à  l'obéissance  que 
des  réguliers  doivent  pratiquer  durant  toute  leur  vie,  Be- 
noit XUI,  en  confirmant  le  décret  d'Alexandre  VII  et  de 
Clément  X,  prescrivit  de  ne  prendre  qu'un  seul  régulier  du 
même  Ordre  comme  consulteur,  et  qu'il  pût  seul  jouir  du 
privilège  de  ne  pouvoir  être  envoyé  dans  un  autre  couvent 
hors  de  Rome  par  ses  supérieurs. 

106.  Catalan!  décrit  les  qualités  d'un  bou  consulteur 
d'après  ce  que  dit  Aristote  lib.  2  Rhetor.  cap.  1,  qui  exige 
principalement  la  prudence,  la  probité,  la  bienveillance: 
IScque  ob  aliud,  dit  le  philosophe  grec,  qui  consulunt  audi- 
(orem  fallunt ,  nisi  quod  Us  aliquid  horum  deest.  Aui  enim 
2)ropter  imprudentiam  non  recle  opinantur  ;  aui  recie  seniienies, 
proptcr  improbitaiem,  noti  dicunl  ui  seniiunt;  aui  quamvis  recie 
seniiant ,  viriiiosique  sini,  iamen  cum  benevoli  non  sint,  facile 
creduniur  sponie  non  opiime  consulere.  L'exactitude  et  le  zèle 
dans  l'accomplissement  de  leur  office,  voilà  un  autre  devoir 
essentiel  des  consulteurs.  En  1735,  Clément  XII  fit  publier 
un  décret  pour  recommander  aux  consulteurs  de  la  Con- 
grégation des  Rites  l'assiduité  aux  délibérations  qui  se  tieu- 
uent  pour  les  causes  de  canonisation;  plusieurs  de  ces  con- 
sulteurs ayant  pris  l'habitude  de  s'absenter  sans  des  raisons 
particulières,  le  Pape  fit  rendre  par  le  cardinal  Zondadari 
le  décret  en  question,  qui  fut  transmis  à  tous  les  consulteurs 
pour  leur  enjoindre  d'assister  à  toutes  les  congrégations  soit 
anlipréparatoircs,  soit  préparatoires  et  générales,  excepté 


2389 


ET  LEIÎR  PRATIQUE. 


2.^00 


les  cas  de  maladie  et  d'un  autre  empêelicment  légitime, 
circonstances  où  ils  doivent  faire  parvenir  leurs  excuses 
au  cardinal  préfet  en  lui  faisant  pail  des  raisons  de  leur 
absence;  et  néanmoins,  ils  doivent  envoyer  leurs  votes  au 
secrétaire,  qui  les  rapporte  ensuite  dans  la  Congrégation. 
C'est  surtout  par  rapport  aux  vertus  et  aux  miracles  que 
les  consulteurs  sont  appelés  à  voter  avec  les  Cardinaux  , 
dans  les  trois  sortes  de  congrégations  que  nous  venons  de 
dire.  Les  Congrégations  générales  sont  celles  qui  ont  lieu 
en  présence  du  Souverain  Pontife.  Cette  institution  peut 
montrer  avec  quelle  circonspection  procède  le  Siège  .apos- 
tolique dans  les  causes  de  canonisation.  Voici  le  Décret  du 
7  décembre  1735. 

DECRiiruM.  Quamvis  .Sedes  Apostotica  in  cniisis  î)eatilio;itionum 
et  canouizationum  niaxinia  eircumspectione,  ac  inaturitate  transactis 
teuiporiLus  seiiiper  prgcesseiit,  ideoque  in  discuiiendis  duhiis,  quae 
in  iisdein  causis  praecipue  tam  super  virtutibus,  quani  super  mi- 
raculis  piopoiiuntur  ad  feiendum  suffraciiiiii  admitti  consueveruiit 
cuiii  Rmi  SanctLie  Romanae  Ecclesiae  Cardinales  ad  id  specialiter 
delecti ,  turn  viii  in  sacra  theologia,  et  utroque  jure  versatissiini 
Cousultorcs  nuneuiiati,  qui  omnes  respective  Congregatioiiibus  an- 
tepraeparatoriis  ,  piaeparatoriis  ac  generalibus  corani  Sumnio  Pon- 
tifice  liabendis  interveniunt,  attamen  SSmus  D.  N.  Clemens  PP.  XII 
(ita  rei  gravitate  exposcente)  agnoscens,  quod  supra  euunciatis 
Congregatiouibus  atiqui  ex  suflVagantibus  absque  speciali  causa 
adesse  negligunt,  promptunique  voleus  super  Inijusmodi  abseniia 
aft'erre  reinedium ,  vivae  vocis  oraculo  Rn)0  Cardinali  Zondadari 
Sacr.  Bituuiu  Congregatiouis  pro-Praefecto  injunxit,  ut  praeseus 
evulgaret  I^ecreluni,  iis  omnibus,  ad  quos  spectat,  prae  manibus 
transniitlendum,  quo  injuugetur  omnibus  Consultoribus,  ut  supra 
enunciafis  Congregatiouibus  oinnino  interveniant,  exceptis  easibus 
infirmitatis ,  vel  alterius  legitinii  impedimenti,  in  quibus  iidem 
excusationem  transmittant  Rmo  Praefecto,  vel  pro-Praefecto  dictae 
Sacrae  Congregationis,  sive  alteri  ejus  vices  exercenti,  qua  aperte 
dignosc.'tur  causa  légitima,  ipsorum  absentiae;  verumtamen,  ea 
nihilominus  non  obstante,  eorumdem  vota  ad  manus  secretarii 
pervenire  t'aeiant,  qui  postea  in  praefalis  Sac.  Congregatiouibus  illa 
referre  debeat.  Et  ita  etc.  l^ie  7  decembris  173-5.  —  A.  F.  Card. 
Zondadari  pro-Praef.  T.  Patriarca  Hierosolym.  S.  R.  G.  secret. 

107.  Un  autre  décret,  de  l'an  1779,  contient  plusieurs 
dispositions  des  plus  importantes  relativement  aux  consul- 
tours  de  la  Congiégalion  des  Rites.  La  première  concerne 
le  secret  qu'ils  doivent  inviolablemenl  garder.  La  seconde 
leur  défend  de  remplir  l'oflice  de  postulateur  dans  les  causes 
des  saints,  ou  de  conférer  avec  les  vrais  postulateurs  et 
procureurs  de  ces  causes.  Troisièmement ,  les  consulteurs 
réguliers  ne  peuvent  pas  assister  aux  congrégations  qui  se 
tiennent  pour  quelque  Bienbeureux  ou  Vénérable  de  leur 
institut.  Quatrièmement ,  aucun  des  consulteurs  ne  peut 
aider  un  Cardinal  de  la  Congrégation  des  Uites  en  qualité 
d  auditeur.  Cinquièmemement,  la  même  défense  est  portée 
contre  les  avocats,  les  procureurs  et  les  postulateurs  des 
causes.  Ce  décret  de  Pie  yi  ne  pouvant  pas  être  dans  le 
traité  de  Benoît  XIV  de  beatijicatione  et  canonizatione  SS., 
nous  devons  en  produire  le  texte: 

Decretum  Gexerale. 

'Romanum  decet  Pontiflcem,  niilitantis  Ecclesiae  regimini  divina 
provjdentia  praepositum,  ea  prae  caeteris  sarta  tecta  servare,  quae 
sapientissimo  eonsilio  a  suis  detessoribus  constituta  suut  quoad 
causas  beatificationuni,  et  canonizationuni  Servorum  Dei;  quae  qui- 
dem  causae  omnium  gravisslmae  reptitantur ,  et  digiiae  profccto 
sunt,  ut  apud  Congregationem  Sacrer.  Rit.  summa  diligentia  per- 


tractentur,  et  absque  ullo  levis  eliani  suspicionis  naevo  perairantui'. 
Qunm  itaque  Rmi  Cardinales  in  Congregatione  babita  in  Patatio 
Apostolico  Quiriuali  septinio  idus  elapsi  mensis  septembris,  oppor- 
tununi  censuerint,  ut  SS.  I).  N.  Pius  Papa  VI  certior  redderelur 
de  nonnultis  abusibus,  qui  irrepere  videbantur  maxime  contra 
sancliones,  a  Clémente  XII  sa.  mem.  pontilice  latas  iu  Decreto  die! 
Il  maii  17.33,  eadem  Sanctitas  Sua,  audita  relatione,  et  re  mature 
considerata,  volens,  ut  liaee  abusuum  quasi  semina  eliderentur, 
jussit,  ut  praesens  ederetur  Decretum,  et  ab  omnibus,  qui  sunt 
de  Congregatione,  etiamsi  speciali  mentione  digni  essent,  inviola- 
biliter  servaretur. 

Inhaerens  igitur  dicto  Clementino  Decreto,  illudque  in  omnibus 
neduin  comprobans,  sed  declarans,  et  ani|)lians,  maudat  in  primis 
Sanclitas  Sua,  ut  secretum  perpetuo  servetur,  et  ut  nemini  liceat 
sententiam  suam ,  vel  aliorum  cousultorum  pandere  illis,  qui  da 
Congregatione  Sacror.  Rit.  non  sint,  sive  directe,  sive  indirecte, 
sive  ante,  sive  post  lata  suflragia,  quum  lex  hujusmodi  indicta  sit 
rei,  non  autem  tenipori ,  aut  toco,  et  quani  lata  omnino  sit  non 
uniuscujusque  gratia,  et  favore,  cui  renunciare  quilibet  possit,  sed 
ad  publicam   utilitatem  ,   et   liberiorem  consulendi ,  judicandique 
faculiatem,  quemadniodum  in  sacro  etiam  Rotae  Romanae  Tribu- 
nali  ex  sapientissimis  SS.  Pontificuni  constitutionibus  servatum  est. 
Qua  quidem  ex  re  illud  quoque  in  ejusdem  legis  sententia  vetitum 
esse  déclarât,  quominus  possiiit  a  postulatoribus ,  aut  a  defenso- 
ribus  exquiri  privata  consultorum  judicia  antequara  causae  vel  vir- 
tutuni,  vel  miraculorum  ad  Sac.  Congrecationeni  deferantur;  lleri 
enim  facile   potest,  ut  ii ,  qui  sententiam   rogati  praepropere,  et 
immature  judicium  suuin  ediderunt,  non  ita  libère  suffragium  suum 
ferant  apud  eamdem  S.  Congr.  et  ab  omni  mentis  praejudicio  non 
vacent,  quod  ab  bis  causis  abesse  maxime  débet.  Qui  auteni  contra 
fecerit,  is  se  sciât  obnoxium  poenae  privationis  ab  officio,  perjurii, 
et  excommunicationis  latae  sententiae ,  ipso  facto  incurrendae,  a 
qua  uonnisi  a  Si-mmo  Pontilice  protempore  existante,  excepte  etiam 
majori  poenitenliarie  praeterquam  in  articule  mortis  absolvi  possit, 
non  secus  atque  in  prima  parte  Clementini  Decreti  saucitum  est. 
Aniniadvertens  secundo  Sanctitas  Sua,  contra  legem  facere  non 
eum  modo,  qui  palam  id  facit,  quod  lex  prohibe!,  sed  eum  etiam, 
qui  snivis  verbis  legis,  sententiam  ejus  circumvenit;  idcirco  vetat 
juxta  secundam  partem  Decreti  Clementini,  ne  quis  de  Congrega- 
tione, omisse  postulatoris  nomine,  eeque  alteri  specie  tenus  deman- 
dato  in  quacumque  causa,  sive  suae,  sive  alterius  religionis,  civitatis, 
loci,  patriae,  et  regionis,  re  ofliiium  illius,  et  partes  agat.  Hinc 
ad  teilenda  quaevis  effugia,  proliibet  quoque,  ne  congressus  cuni 
iisdem  postulatoribus,  et  defensoribus  ineat,  ne  allegationes  revi- 
deat,  et  ne  alla  quovis  modo  gerat,  quae  consiliariuni   Pontifîcis 
maxime  dedecent,  sub  eadem  poena  privationis  al)  officio,  perjurii 
et  excemmunicationis  latae  sententiae  ipso  facto,  ut  supra,  incur- 
rendae. 

Tertio  idem  SS.  D.  Noster  illud  denuo  probibendum  esse  censet, 
quod  providissime  ad  avertendam  omnem  affectionis  suspicionem  ab 
eodem  Clémente  XII  vetitum  est  ne  seilicet,  dum  propnnuntur  causae 
cujuscumque  Beati,  vel  Servi  Dei,  ordinem  aliquem,  vel  religienem, 
dum  vita  frueretur,  professi,  possint  consulîores,  qui  de  pratdictoor- 
dine,  vel  religione  sunt,  congregationibus  omnibus,  tam  antepraepa- 
ratoriis  et  praeparatoriis,  quam  generalibus  corani  SSmo  intéresse,  et 
multo  minus  suffragium  ferre,  exceptis  tantum  personis,  indignitate 
episcopali  constitutis,  nec  non  sacii  palatii  apostolici  magistre.  Immo 
quum  nonnullae  religiones  sub  tilulo  refermatienum,  aut  alio  simili 
plures  babeant  virorum,  et  mulierum  coetus,  qui  sub  une  eodemque 
capite  vivunt,  déclarât  Sanctitas  Sua,  tam  eos  consultores,  qui  sunt 
de  aliqua  reformatiene,  quam  eos,  qui  sunt  de  religione  principal!, 
aut  interesse,  aut  suffragium  ferre  non  posse  in  iis  omnibus  mu- 
lierum et  virorum  venerabilium  causis,  qui  ad  alterutram  pertiiieant, 
ita  ut  qui  contra  fecerint  ab  officie,  et  munere  removeantur,  et 
bonore,  et  jure  priventur,  quibus  consultores  potiuntur.  Quemad- 
niodum vero  aliqui  ex  religiosis  viris,  quamvis  de  Congregatione 
non  sint,  iis  tamen,  qui  sunt  de  Congregatione,  nonnumquain  utî 
faniiliares,  et  theologi  inserviunt,  ita  ex  eadem  affectionis  causa 
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nbstinendum  ab  iis  esse  praecipit  a  quavis  opéra  praestanda  in 
raiisis  siii  Ordinis,  vel  suae  leligionis  piincipalis  siili  eadeiii  popiia 
piivationis  ab  officio,  quod  uti  tlieologi  et  familières  obeuut  ipso 
facto  incurrenda. 

Quarto  considerans  eadem  Sanctitos  Sua  rectissime  constilutum 
fuisse,  ut  sacris  ritibus  praepositi  essciil  plures  ex  aiiiplissiino  S.U.li. 
Cardinalium  Collegio,  necuon  nuilti  essent  adsciti  in  consultores 
e\  coetu  praesuluin ,  atque  ex  clero  saecuinri  ,  et  regulari  sacrae 
tlieologiae  peritia  insignes,  canouuin  pontificiorum ,  et  legum  co- 
gnitione  praestantes,  et  in  niagnis  rébus  negotiis(|ue  pertractandis 
exercitatissinii,  vetat  proinde,  ne  ad  i'aciendain  fraudeni  huic  sa- 
pientissiitiae  constitutioni  iiceat  alieui  ex  consultoribus  operani  suam 
iiavare  aliis,  qui  de  eadem  Congregatione  sint,  ne  seeus  unius 
senteulia  plurium  suftVagioruni  vices  obtineat,  sub  eadeni  poena 
privationis  a  niunere,  et  excommunicationis  tam  ab  eo,  qui  opéras 
praestat,  quam  ab  eo  ,  qui  recipit,  ipso  facto,  ut  supra,  incur- 
rendae. 

Quinimo  videns  Sanetitas  Sua,  optimo  jure  inlerdictum  fuisse 
a  Clémente  XII,  ne  qui  advoeati ,  procuratores,  et  postulalores 
barum  causarum  constituti  sint ,  vel  in  posterum  constituerentur, 
uUani  babeaiit  partein  in  earunidem  judicio  (  id  quod  pro  civili 
curia  etiain  saneiluin  est)  vult  proinde,  ut  religiosa  custodiatnr 
liujusmodi  sanctio  in  sacro  boc  foro,  ul)i  causae  longe  gravinres 
pertractanlur.  Quamobreni  denuo  vetat,  ne  barum  causarum  advo- 
<'ati,  procunitores  et  postulalores  possint  aut  a  Piniis  Cardinalibus, 
sut  a  consultoribus  adliiberi  in  theologos,  auditores,  aut  faniiliares, 
nisi  advocationem,  procnrationeni,  et  postulationeni  quavis  seclusa 
fraude  dimittant,  quo  in  casu  polerunt  ad  praeditta  officia  assuml, 
iis  tamen  causis  exceptis,  pro  quibus  operani  suam  praestiterunt, 
jie  affectionis  suae  memores  incorrupti  consiliarii,  tlieologi,  et  au- 
di;oris  non  possint  nomen  proferre;  idque  vetat  sub  poena  excom- 
municationis latae  sententiae  iûcurrendae  tum  ab  iis,  qui  sunt  de 
Congregatione,  tum  ab  advocatis,  procuratoribus,  et  postulatoribus, 
qui  iusuper  sciant,  se  de  matrieulis  advocatorum,  procuratorum  , 
rt  postulatorum  penitus  delendos  esse,  uec  amplius  ad  borum 
jnnnerum  exercitinm  esse  adniittendos. 

Et  sicuti  nonnulli  ex  praedictis  advocatis,  procuratoribus,  et 
postulatoribus  sub  boc  fucato  titulo,  et  obtentu  inserviendi  alicui 
de  Congregatione  admissi  ad  secretum  jam  sunt,  nonnulli  vero  ex 
speciali  gratia  ,  et  privilegio  idem  secretum  se  obtinuisse  ferunt, 
ita  SS.  D.  Noster  abrogando ,  revocandoque  bnjusmodi  gratias  et 
privilégia,  aut  scripto,  aut  vivae  vocis  oraculo  obtenta,  et  quavis 
clausula  munita,  déclarât,  ab  liac  die  omnibus  iis  penitus  cessasse 
secretiun,  periude  ac  si  nunquam  illis  concessum  datumque  fuisset, 
salva  tamen  obligatioue  non  rcvelandi  ea,  quae  de  causis  servorum 
Dei  anteacto  tenipore  eognoverint  sub  poena  perjurii ,  et  excom- 
municationis. llandat  praeterea,  utnemoin  posterum  ad  secretum 
sub  consueto  juraniento  admitti  possit,  qui  non  sit  vel  in  sacram 
Ritnum  Congregationem  a  Sanctitate  Sua  cooptatus,  vel  tanqnam 
familiaris  ab  illis,  quibus  jus  hoc  competit,  extra  coetum  advoca- 
torum, piociiratorum,  et  postulatorum  eleclus,  quod  secretum  tam- 
diu  durabit,  quamdiu  durabit  niunus,  salva  itidem  obligatione  non 
revelandi  ea  quae  eognoverint,  ut  supra;  et  si  secus  fiât,  déclarât 
Sanetitas  Sua,  admissiouem  ad  secretum  nullius  fore  roboris,  ac 
momeuti,  nec  euni ,  qui  contia  disposila  in  boc  decreto  ad  jura- 
mentum  adn:issus  est,  posse  ilio  uti  sub  eadem  poena  excommu- 
nicationis latae  senteiitiMC. 

Quae  omnia  ut  diligentius  observentur,  universis  et  singulis, 
qui  de  Congregatione  sunt,  et  prae  caeteris  Rmo  Praefecto,  secre- 
tario,  et  promotori  fidei  pro  tempore  SSmus  Dnus  noster  districte 
praecipit,  ut  quisque  sedulo  pcrvigilet,  et  transgressores,  si  qui 
erunt,  ad  Sarictilateni  Suam  suosque  successores  déférât,  ut  praeter 
poeuas  jam  indictas,  et  statim  incurrendas,  aliis  etiam  pro  modo 
culpae  innigendis  arbitrio  ejusdem  Sanctitatis  Suae,  et  successorum 
plecti  valeant,  omni  usu,  consueludine,  indulto,  privilegio,  et  aliis 
quibuscumque  non  obsiantibns. 

Et  ne  praemissorum  indulgentia  possit  abullo  praeteudi,  Sanetitas 
Sua  maudavit,  praeseus  decretum  publie!  juris  Ceri,  et  in  acla  Sacrae 


Congregationis  referri.  Ilac  die  22  decembris  1779.  —  M.  Cardinolis 
Marefuscus  Praef  —  Loco  t  Sigilli.  —  C.  Airoldi  S.  R.  G.  Secretar. 

108.  Les  SS.  Congrégations  n'ont  pas  la  même  pratique 
dans  le  mode  de  prendre  les  \otes  de  leurs  consulteurs. 
Quelques-unes  ont  coutume  de  les  convoquer  à  des  délibé- 
ralions  communes,  pour  recueillir  leurs  votes  rollégiale- 
jneiit.  Les  autres  appellent  iudividueileinenf  nu  des  consul- 
leurs  à  donner  son  avis  par  écrit  sur  la  question  spéciale 
qui  lui  est  soumise.  C'est  ainsi  qu'il  y  a  au  St-Oflice  et  à 
r  Index  les  congrégations  des  consulteurs,  au  lieu  que  la 
Congrégation  des  Rites,  voulant  entendre  l'avis  d'un  des 
maîtres  des  cérémonies  apostoliques,  l'invite  à  exprimer  soa 
vote  individuel ,  sans  que  les  autres  y  prennent  part.  La 
Congrégation  des  Evêques  et  Réguliers  pratique  la  même 
chose  a  l'égard  de  ses  consulteurs;  et  si  l'importance  du 
sujet  demande  les  votes  de  plusieurs,  ces  consulteurs  opè- 
rent d'une  manière  individuelle  et  isolée,  et  ne  sont  pas 
convoqués  à  quelque  délibération  collégiale.  Dans  le  cha- 
pitre de  sa  Reintio  Romanae  C.uriae  qui  a  trait  à  la  Sacrée 
Congrégation  du  St-Office,  le  cardinal  de  Luca  décrit  la 
pratique  suivie  de  son  temps  dans  les  causes  qui  dépendent 
de  cette  Congrégation ,  pratique  qui  s'observe  encore  au- 
jourd'hui, sauf  qualques  variations  accidentelles:  «Les  cou- 
sulteins  s'assemblent,  dit-il,  le  lundi  de  chaque  semaine, 
avec  les  prélats  et  autres  etc.  On  lit  en  leur  présence  les 
procès,  lettres  et  relations,  et  on  examine  les  autres  affaires 
pour  plus  grande  instruction  de  l'assesseur,  qui  doit  en 
référer  dans  une  autre  Congrégation,  à  laquelle  les  cardi- 
naux interviennent.  Cette  Congrégation  a  lieu  tous  les  mer- 
credis etc.  Les  Cardinaux  étant  donc  assemblés,  l'assesseur 
seul,  debout,  comme  ministre,  réfère  les  affaires  courantes, 
en  lisant  même  les  procès ,  lettres  et  relations  de  verbo  ad 
rerbiim  ;  et  après  que  les  cardinaux  ont  discuté  l'affaire  entre 
eux,  selon  qu'ils  le  jugent,  on  fait  entrer  les  consulteurs, 
qui  attendent  pendant  ce  temps  dans  un  autre  appartement, 
et  l'on  prend  leur  conseil,  ou  leur  vote:  et  c'est  ainsi  qu'on 
détermine  les  affaires  qui,  déjà  examinées  et  discutées  mii- 
rement,  semblent  devoir  être  soumises  au  Pape.  Cette  Con- 
grégation ayant  été  tenue,  il  y  a,  le  jeudi  qui  suit  immé- 
diatement, une  autre  Congrégation  des  mêmes  Cardinaux 
en  présence  du  Pape ,  à  qui  l'on  réfère  en  abrégé ,  comme 
cela  doit  être  ,  les  choses  discutées  dans  la  Congrégation 
Cardinalice  du  jour  précédent,  afin  de  recevoir  les  décisions 
de  Sa  Sainteté;  et  quelquefois  aussi,  selon  la  qualité  des 
affaires ,  on  admet  les  consulteurs  dans  celte  congrégation 
qui  se  tient  devant  le  Pape;  et  de  ces  décisions  émanent  les 
commissions  qui  sont  données  aux  inquisiteurs  locaux  ou 
aux  évêques,  sur  ces  affaires  de  foi.» 

109.  La  bulle  Sollicita  de  Benoît  XIV  traite  longuement 
des  obligations  qui  incombent  aux  consulteurs  des  SS.  Con- 
grégations du  Sl-Oi'fice  et  de  l'Index  quand  il  s'agit  d'exa-, 
miner  les  livres.  Elle  prescrit  la  congrégation  préparatoire 
des  consulteurs,  dans  laquelle  ils  sont  appelés  à  délibérer 
et  voter  eu  commun  sur  les  livres  qu'où  leur  soumet;  cette 
congrégation  émet  un  vote  consultatif,  et  précède  de  quel- 
ques joiu's  celle  des  cardinaux,  qui  décident  si  le  livre  doit 
être  condamné  et  proscrit  ;  et  le  jugement  est  soumis  à  la 
sanction  du  Pape,  qui  ordonne  en  même  temps  de  publier 
le  décret  de  condamnation  s'il  y  a  lieu.  Nous  avons  déjà 
dit  cela  à  l'article  du  secrétaire.  A  la  S.  Congrégation  des 
Rites,  les  consulteurs  interviennent  avec  les  cardinaux, 
comme  ou  a  dit,  au.\  congrégations  antipréparatoires,  pré- 
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paratoires  et  générales  qui  se  tiennent  sur  les  vertus  et  les 
miracles  des  serviteurs  de  Dieu.  Mais  la  même  Congrégation 
procède  bien  diversement  quand  elle  traite  quelque  affaire 
consultative  relative  aux  cérémonies,  et  aux  rites:  elle 
consulte  alors  les  maîtres  des  cérémonies  individuellement, 
et  leur  vote,  qu'ils  émettent  par  écrit,  est  communiqué 
aux  cardinaux  plusieurs  jours  avant  la  congrégation  ,  avec 
les  autres  feuillets  relatifs  aux  causes  qui  doivent  y  être 
traitées.  C'est  aussi  la  pratique  que  suit  la  S.  Congrégations 
des  Evoques  et  Réguliers;  quand  une  affaiie  est  du  genre 
de  celles  qui  requièrent  le  vote  du  consulteur  entre  tous 
ceux  qui  appartiennent  à  la  congrégation  ,  le  secrétaire  dé- 
signe ce  consulteur,  il  lui  transmet  le  dossier  de  l'affaire,  et 
le  vote  de  ce  consulteur  est  ensuite  in)|)iinié  dans  la  feuille 
qui  est  transmise  aux  Eiïu'S  Cardinaux,  et  (jui  contient  tous 
les  documents  sur  lesquels  ils  peuvent  baser  leur  décision. 
Ces  exemples  justifient  ce  qu'on  a  dit  plus  haut  des  diverses 
manières  dont  les  consulteurs  procèdent,  selon  la  pratique 
sanctionnée  pour  chacune  des  SS.  Congrégations. 

110.  Ici  finit  ce  que  nous  devions  dire  du  personnel  des 
Sacrées-Congrégations.  Les  Cardinaux  investis  de  l'autorité 
apostolique  et  1  exerçant  avec  pouvoir  ordinaire;  le  Préfet, 
l)our  diriger  les  affaires  et  donner  l'existence  authentique 
aux  sentences  qui  émanent;  le  secrétaire,  mayniia  minisler  et 
opeiariiis  in  omnibus  cardiualiliis  congregationibus ,  comme 
parle  le  cardinal  de  Luca,  et  les  écrivains  qui  travaillent 
sous  sa  dépendance;  enfin,  les  canonistes  et  les  théologiens 
consulteurs,  telle  est  la  constitution  de  ces  augustes  tribu- 
naux. II  nous  reste  à  parler  des  règles  avec  lesquelles  ils 
ont  coutume  de  procéder.  Or,  les  affaires  qu'ils  sont  appe- 
lés à  décider  peuvent  être  rangées  sons  quatre  clas.ses  dis- 
tinctes :  1°  Les  affaires  contentieuses,  où  des  parties  adverses 
prétendent  des  choses  opposées.  2°  Les  affaires  non  conten- 
tieuses ,  qui  regardent  l'administration ,  et  l'économie  des 
églises,  les  approbations,  induits,  grâces  et  dispenses.  Toutes 
ces  affaires  ne  sont  pas  soumises  à  la  pleine  congrégation 
des  Cardinaux,  et  il  en  est  un  grand  nombre  que  le  Cardinal 
Préfet  et  le  secrétariat  ont  le  pouvoir  d'expédier,  selon  ce 
qu'on  a  dit  plus  haut.  Mais  il  en  est  d'autres  qui  méritent 
plus  niùr  examen ,  et  qui  sont  portées  au  jugement  de  la 
pleine  Congrégation.  3°  Il  y  a  les  affaires  consultatives,  qui 
concernent  un  doute  sur  le  droit ,  une  interprétation  des 
décisions  dans  quelque  cas  particulier  ;  l'introduction  de 
quelque  pratique  nouvelle  ;  toutes  choses  en  lesquelles  ou 
consulte  la  Sacrée-Congrégation  pour  avoir  une  décision. 
4°  Enfin,  il  y  a  les  causes  criminelles.  Nous  traitons  de  ces 
différentes  classes  dans  des  paragraphes  distincts. 

XIV.  Affaires  contentieuses.  Procédure  des  SS.  Congrégations 
en  ces  sortes  de  causes.  Avocats  et  procureurs. 

111.  Toutes  les  Congrégations,  on  peut  le  dire,  doivent 
bien  souvent  juger  des  affaires  contentieuses.  Os  sortes  de 
causes  sont  très-fréquentes  à  la  S.  Congrégation  du  Concile 
ainsi  que  dans  celle  des  Evèques  et  Réguliers.  Les  travaux 
de  la  S.  Congrégation  des  Rites  elle-même  ne  sont  pas  cir- 
conscrits dans  les  causes  de  canonisation  et  les  doutes  rela- 
tifs aux  cérémonies;  elle  est  aussi  appelée  plus  d'une  fois  à 
juger  coutradictoiremeut  les  controverses  sur  les  questions 
de  préséance  et  autres,  dans  lesquelles  les  parties  intéressées 
font  valoir  de  part  et  d'autre  leurs  raisons  de  fait  et  de  droit. 
C'est  ce  que  nous  avons  dit  précédemment ,  en  pariant  de 


l'institution  des  SS.  Congrégation-:  ;  et  on  a  vu  que  la  Pro- 
pagande juge  quelquefois  des  causes  contentieuses.  Faut-il 
que  nous  décrivions  en  particulier  la  pratique  que  suit  cha- 
que Congrégation  dans  l'examen  de  ces  sortes  de  causes? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Les  règles  sont  au  fond  les  mêmes 
partout.  Nous  nous  bornons  par  conséquent  à  deux  Congré- 
gations, celle  du  Concile  et  celle  des  Evèques  et  Réguliers, 
qui  s'occupent  d'affaires  contentieuses  plus  fréquemment 
que  les  autres,  et  qui  ont  d'ailleurs  exprimé  leur  manière 
de  procéder  à  ce  sujet  dans  des  règlements  de  récente  date. 

1 12.  Le  mode  que  la  S.  Congrégation  du  Concile  observe 
dans  les  affaires  contentieuses,  se  voit  en  trois  règlements 
publiés  à  des  époques  diverses;  le  premier  que  nous  con- 
naissions le  fut  en  IfiO.j,  sous  le  pontificat  d'Innocent  \II. 
Le  second  est  du  temps  de  Clément  XII,  et  porte  la  date 
du  6  septembre  1731.  Le  troisième  est  de  1847.  Ils  pres- 
crivent les  mêmes  dispositions,  si  ce  n'est  qu'elles  sont  ex- 
pliquées avec  plus  de  détail  dans  le  dernier  que  dans  les 
autres. 

113.  Les  affaires  contentieuses  sont,  le  plus  souvent, 
portées  à  la  S.  C.  par  voie  d'appel  des  décrets  ou  sentences 
émanées  des  Ordinaires  des  lieux.  Quoique  la  S.  C.  n'ait  pas 
coutume  de  demander  des  informations  auprès  de  l'Ordi- 
naire pour  ces  sortes  de  causes,  par  la  raison  que  tous  les 
actes  émanent  de  lui  et  sont  portés  à  la  S.  Congrégation 
afin  de  poui-suivre  le  jugement  en  degré  d'appel;  néanmoins, 
il  peut  surgir  quelque  circonstance  ou  doute  dans  le  fait, 
qui  exige  la  relation  de  l'Ordinaire.  Après  cela  vient  la  con- 
cordance du  doute.  Les  parties  doivent  comparaître  devant 
le  Secrétaire  de  la  Sacrée-Congrégation  en  personne  ou  par 
leurs  procureurs ,  afin  de  s'accorder  sur  les  termes  dans 
lesquels  doit  être  conçue  la  question  ou  doute,  qui  sera 
soumis  au  jugement  des  Cardinaux  dans  la  pleine  Congré- 
gation. La  manière  dont  est  conçu  ce  doute  n'est  pas  indif- 
férente pour  les  intérêts  des  parties;  et  c'est  pourquoi  elles 
sont  invitées  par  une  assignation,  ou  citation,  à  comparaître 
devant  le  secrétaire  pour  convenir  des  termes  de  la  question 
à  poser.  Si  elles  ne  peuvent  se  mettre  d'accord,  le  secrétaire 
rédige  le  doute  de  sa  propre  autorité.  Cela  rempli ,  le  se- 
crétaire détermine  le  jour  de  la  proposition  de  la  cause 
devant  la  Congrégation.  Plusieurs  jours  avant  cette  propo- 
sition, les  écritures,  ou  mémoires  dans  lesquels  les  parties 
exposent  leurs  raisons  de  fait  et  de  droit  sont  donnés  et 
communiqués  de  part  et  d'autre  au  secrétaire,  afin  qu'il 
puisse  noter  dans  le  feuillet  destiné  aux  cardinaux  tout  l'état 
de  l'affaire  et  les  principales  raisous  des  parties,  dont  les 
mémoires  sont  d'ailleurs  distribués  à  tous  les  Cardinaux. 
Elles  se  communiquent  réciproquement  ces  mêmes  mémoi- 
res, afin  de  pouvoir  répliquer,  et  ces  réponses  sont  égale- 
ment distribuées  aux  Eiîies  Cardinaux.  Tout  cela  se  faisant 
avant  le  jour  de  la  proposition  de  la  cause,  les  parties  ont 
tous  les  moyens  désirables  de  mettre  leur  droit  en  pleine 
évidence  ,  sans  parler  des  informations  verbales  qu'elles 
doivent  porter  aux  Eiïies  Cardinaux  et  au  secrétaire  pen- 
dant les  trois  ou  quatre  jours  qui  précèdent  la  Congrégation, 
où  la  sentence  est  enfin  prononcée.  Si  l'une  des  parties  croit 
utile  pour  elle  de  renvoyer  la  cause  à  un  autre  jour,  elle 
doit  demander  au  secrétaire  de  ne  pas  l'inscrire  au  feuillet; 
et  s'il  ne  veut  pas  y  consentir,  on  s'adresse  an  Cardinal 
Préfet,  qui  ne  veut  et  quelquefois  ne  peut  pas  le  permettre, 
par  la  raison  que  la  partie  adverse  réclame,  et  insiste  pour 
le  jugement  de  l'affaire.  En  pareil  cas  la  cause  est  proposée 
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avec  les  alh'gHtions  d'une  des  parties,  et  l'antre  qui  a  de- 
niandd  le  délai  présente  une  requête  le  jour  de  la  congré- 
gation ou  la  cause  doit  être  proposée,  pour  solliciter  le 
même  délai ,  et  cela  s'accorde  quelquefois.  Une  fois  que  la 
cause  a  été  résolue,  la  partie  qui  succombe  ne  peut  pas 
appeler  à  un  autre  tribunal  :  elle  peut,  si  elle  veut,  deman- 
der une  nouvelle  audience  au  Cardinal  Préfet  ou  au  secré- 
taire ,  qui  l'accordent  ou  la  refusent  sur  les  circonstances 
de  la  cause.  S'ils  l'accordent ,  la  cause  est  proposée  une 
autre  fois  avec  le  doute  :  An  sit  standum  vel  receJendum  a 
decisis  etc.,  et  ce  doute  se  résout  comme  ci-dessus.  La  nou- 
velle audience  étant  refusée,  la  cause  est  finie,  et  le  secré- 
taire expédie  le  jugement  par  un  décret  qui  est  enregistré 
au  secrétariat  de  la  Congrégation ,  signé  par  le  Cardinal 
Préfet  et  le  secrétaire  et  revêtu  du  sceau  de  la  Congréga- 
tion ;  ce  décret  est  remis  à  la  partie  gagnante,  et  par  elle 
aux  Ordinaires  des  lieux  qui  doivent  le  mettre  à  exécution. 
Il  _v  a  des  causes  contentieuses  qui  requièrent  l'ordre  judi- 
ciaire, des  enquêtes  juridiques,  l'examen  de  témoins,  et 
autres  actes  que  la  S.  C.  ne  peut  pas  convenablement  rem- 
plir elle-même.  Telles  sont  les  causes  niatiimoniales,  celles 
de  nullité  de  profession  religieuse  etc.  En  pareil  cas,  les 
actes  et  les  procès  d'enquête  ont  lieu  devant  les  Ordinaires 
des  lieux,  et  sont  ensuite  remis  par  eux  à  la  S.  Congrégation, 
qui  juge  les  causes  d'après  les  probations  recueillies  dans 
ces  procès,  comme  prescrit  le  décret  d'Innocent  XII  H  de- 
bitus  du  9  août  1G93.  Sixte  V  avait  ordonné  la  même  cbose 
dans  les  Déclarations  consistoriales  qui  accompagnent  sa 
bulle;  il  statua  aussi  que  les  parties  auraient  toujours  la 
liberté  de  porter,  de  commun  accord,  aux  SS.  Congréga- 
tions les  causes  qui  requièrent,  de  leur  nature,  l'ordre  judi- 
ciaire, avec  intervention  de  témoins  et  procès  régulier.  C'est 
ce  que  signifie  dans  lesdites  Dedarationcs  l'article  ainsi  conçu: 
Qïtod  si . . .  2)artes  concordes  Congrer/atioiiem  adiverint,  tune  Con- 
(jrerjatio  causant  décidai,  et  acla  ad  se  transportari  faciat  etc. 
Ainsi ,  parmi  les  causes  qui  demandent  l'ordre  judiciaire 
complet  et  les  probations  par  témoins  et  autres  instruments, 
il  en  est  que  les  SS.  Congrégations  peuvent  juger,  eu  vertu 
de  facultés  que  les  Souveraius  Pontifes  leur  ont  attribuées 
expressément  ;  telles  sont  les  causes  matrimoniales  ,  par 
exemple ,  et  celles  qui  sont  relatives  aux  professions  reli- 
gieuses. Il  en  est  d'autres  qui  leur  sont  déférées  par  le  cou- 
sentiment  commun  des  intéressés.  Dans  un  cas  comme  dans 
l'autre,  la  S.  C.  remet  aux  Ordinaires  tout  ce  qui  concerne 
les  probalious  et  les  procès,  et  c'est  sur  leurs  actes,  qui  lui 
sont  ensuite  présentés,  qu'elle  juge  la  cause.  Que  si  l'affaire 
est  introduite  auprès  de  la  Congrégation  en  vertu  d'un  appel 
interposé  contre  le  jugement  de  l'Ordinaire  en  première 
instance,  alors  les  actes  de  cette  première  instance  doivent 
lui  être  présentés  en  forme  probante ,  en  original  ou  en 
copie  authentique:  et  il  n'est  pas  besoin  d'un  autre  procès 
de  l'Ordinaire  ,  à  moins  que  le  premier  ne  soit  reconnu 
irrégulier  ou  incomplet. 

114.  Ces  règlements  ne  contiennent  pas  de  trace  d'une 
séance  publique  dans  laquelle  les  avocats  et  les  procureurs 
des  litigants  puissent  intervenir  et  pérorer.  Les  allégations 
et  les  défenses  ont  lieu  par  écrit.  Pour  ce  qui  est  de  la 
confrontation  des  témoius,  celte  formalité  n'ayant  jamais 
été  admise  dans  les  tribunaux  ecclésiastiques,  l'est  encore 
moins  dans  la  pratiejue  de  la  S.  Congrégation,  qui  d'ailleurs, 
comme  on  vient  de  voir,  n'instruit  pas  elle-même  les  procès 
probatoires.  En  quoi  les  autres  dispositions  s'accordent  avec 


les  règles  ordinaires  de  la  procédure  canonique,  et  en  quoi 
elles  eu  diffèrent,  le  lecteur,  dans  sa  sagacité,  pourra  en 
faire  la  remarque.  Voici  le  règlement  de  la  Sacrée-Cou- 
gréiiation  do  l'an  1095. 

115.  "  Ordres  qu'on  devra  indispensablement  observer 
dans  les  propositions  des  causes  contentieuses  dans  la 
S.  Congrégation  du  Concile. 

a)  Qu'on  ne  mette  dans  le  feuillet  aucune  cause  sur  la- 
quelle on  n'ait  pas  la  relation  de  l'Ordinaire,  outre  ce  que 
Mgr  le  Secrétaire  estimera  nécessaire  pour  la  proposition. 

b)  On  devra  citer  au  moins  quinze  jours  auparavant  par 
devant  ledit  Monseigneur  Secrétaire  ad  concordandum  de 
Dubio  ;  et  les  parties  s'accordant  en  cela ,  le  doute  sera 
souscrit  par  le  susdit  Monseigneur;  et  en  cas  de  désaccord, 
il  en  sera  formé  un  ex  officio  par  le  même  ]Mgr  secrétaire, 
tiré  du  fait  et  des  écritures. 

c,  Fn  même  temps  que  l'on  fera  la  citation  ad  concordan- 
dum de  Dubio ,  on  devra  avoir  porté  au  secrétariat  toutes 
les  écritures  originales  et  authentiques  dont  les  parties  vou- 
dront se  servir,  avec  le  fait  et  le  sommaire,  qui  sera  con- 
signé à  Blgr  le  Secrétaire;  l'un  et  l'autre  devront  être  signés 
par  des  procureurs. 

d)  Au  moins  dix  jours  auparavant,  on  devra  faire  Tinti- 
mation  qualilcr  causa  fuit  Jam  dcscrijita,  et  posila  in  folio,  et 
propoiifitur  omni/w  in  prima  S.  Congregatione,  ideo  etc.;  et  cela 
afin  que  la  partie  déjà  citée  ad  concordandum  de  Dubio  n'ait 
aucune  excuse  pour  ne  pas  se  présenter,  ou  pour  demander 
un  sursis  ;  et  les  iutimations  qui  auraient  été  faites  bien 
auparavant  ne  snflisent  pas;  car  elles  serviront  pour  accroî- 
tre la  contumace,  mais  nullement  pour  obliger  l'autre  partie 
à  être  prête  et  préparée  à  la  proposition.  Et  si  après  toutes 
ces  choses  préparatoires  la  partie  adverse  fait  défaut,  qu'on 
n'admette  aucune  excuse  pour  le  délai,  et  que  la  cause  à  la 
relation  dudit  Mgr  secrétaire,  soit  résolue  etiam  vnica.  Et  si 
pour  un  accident  quelconque,  ou  cause  procédant  de  la 
partie  contumace  on  devait  différer  la  résolidion,  ou  bien 
si  la  partie  qui  a  été  contumace  voulait  demander  la  nou- 
velle audience,  tant  dans  le  cas  du  sursis  qu'en  celui  de  la 
nouvelle  audience,  elle  devra  payer  au  procureur  de  la 
partie  actrice  les  dépens  de  la  proposition  ;  et  qu'elle  ne 
puisse  obtenir  la  nouvelle  audience,  lors  même  qu'elle  ap- 
porterait de  nouvelles  raisons  de  fait  ou  de  droit,  qu'après 
avoir  remboursé  à  l'acteur  les  dépens  de  ladite  proposition 
précédente. 

e)  On  devra  distribuer  à  tous  les  Eminentissimes  les  écri- 
tures /«e^/,  et  juris  avec  le  sommaire  le  samedi  qui  précède 
celui  de  la  Congrégation,  et  dans  la  soirée  du  même  samedi 
il  sera  fait  échange  dans  le  secrétariat  entre  les  parties  des 
mêmes  écritures  distribuées,  en  observant  que  le  Fait  et  le 
Sommaire  ou  Mémoires  en  langue  vulgaire  ou  en  latin  qu'on 
échangera  et  qu'on  laissera  en  main  de  Mgr  le  secrétaire  , 
devront  être  tous  signés  par  les  procureurs,  ou  principaux, 
ou  agents  des  parties.  ' 

/j  On  devra  informer  les  Eminentissimes  depuis  le  di- 
manche précédent  jusqu'à  tout  le  mercredi  de  la  semaine 
de  la  Congrégation. 

g]  Les  réponses  et  répliques,  en  latin  ou  en  langue  vul- 
gaire, devront  être  distribuées  dans  la  même  journée  du 
mercredi,  et  signées  comme  ci-dessus,  sans  quoi  on  les 
regardera  pas. 

h)  Dans  les  causes  de  restitution  en  entier  pour  la  nullité 
des  professions,  la  relation  de  l'Ordinaire  et  des  supérieurs 
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de  l'institut,  ainsi  que  les  autres  écritures  en  forme  authen- 
tique dont  les  parties  voudront  faire  usage ,  devront  être 
présentées  au  secrétariat  dans  les  temps  susdits,  après  avoir 
cité  l'institut,  les  intéressés  et  les  autres  qui  doivent  l'être 
de  jure  aux  époques  et  dans  les  modes  comme  ci-dessus. 

i)  Dans  les  causes  gracieuses  on  devra  présenter  dans  le 
secrétariat  les  mémoires,  relations  et  écritures  au  moins 
dans  la  journée  du  lundi  qui  précède  la  Congiégalion,  afin 
de  pouvoir  en  faire  le  sommaire  ;  et  le  procureur,  ou  agent 
devra  porter  le  mémoire  signé,  pour  qu'il  puisse  en  rendre 
compte  dans  le  cas  où  l'instance  serait  calomnieuse,  obrep- 
tice,  subreptice,  ou  défectueuse  d'une  autre  manière.  Car 
dans  tous  les  tribunaux  et  particulièrement  dans  la  Sacrée 
Congrégation,  on  doit  apporter  les  matières  avec  sincérité, 
Lien  digérées,  et  justifiées  en  forme  valide  pour  obtenir  la 
grâce  ou  la  justice.  Et  toutes  les  écritures  susdites  n'étant 
])as  présentées  dans  ladite  journée  de  lundi,  on  n'en  formera 
jias  le  sommaire  pour  la  prochaine  Congrégation.  Du  secré- 
tariat du  Concile  le  17  septembre  IG95.  —  G.  Cardinal 
Mauiscoïto  pro-préfet.  —  R.  Pa/lavicin,  secrétaire.» 

Cette  disposition  finale,  relativement  aux  causes  gracieu- 
ses ,  rentre  dans  la  classe  des  affaires  non  eoiitentieuses 
dont  il  sera  parlé  plus  loin.  La  précédente,  sur  la  restitu- 
tion pour  la  nullité  des  professions  religieuses,  doit  être 
entendue  conformément  à  la  constitution  Si  dulam  de  I5e- 
noit  XIV,  qui  fait  loi  en  cette  matière.  Le  règlement  de 
1731  porte  la  .signature  du  cardinal  Origo,  préfet,  et  celle 
de  G.  .Vmadori  secrétaire.  Comme  il  reproduit  mot  pour 
mot  celui  de  1695,  avec  un  préambule  qui  prescrit  l'obser- 
vation rigoureuse  des  époques  fixées  pour  la  distribetion 
des  écritures,  nous  jugeons  inutile  de  l'insérer  ici,  et  nous 
passons  à  celui  de  l'an  18i7,  qui  contient  27  articles. 

116.  "  Règlement  à  observer  dans  les  causes  qui  sont 
proposées  devant  la  Sacrée-Congrégation  du  Concile  Juris 
ordine  servato. 

«  Comme,  outre  les  causes  purement  gracieuses,  ou  éco- 
nomiques, on  a  coutume  de  traiter  aussi  dans  la  S.  Con- 
grégation du  Concile  celles  de  juridiction  contentieuse,  il 
fallut  dès  le  principe  adopter  à  leur  égard  une  procédure , 
qui,  tout  en  conservant  quelque  chose  de  l'équité  des  Sacrées 
Congrégations,  participât  aussi  aux  formalités  rigoureuses 
des  tribunaux.  Or  cette  procédure  enregistrée  dans  les  rè- 
glements de  nos  prédécesseurs,  subit  avec  le  temps  quelques 
variations,  qui,  uniquement  confiées  à  la  tradition  d'un  petit 
nombre  de  personnes,  ne  furent  pas  rapportées  avec  tout 
le  soin  qu'il  fallait ,  même  par  les  écrivains  qui  ont  traité 
de  la  pratique  des  Sacrées-Congrégations.  Cela  fit  que  cette 
procédure  fut  peu  à  peu  altérée ,  et  même  oubliée  par  les 
procureurs  et  agents,  non  sans  détriment  pour  les  parties 
litigantes  et  pour  cet  ordre  qui  est  si  nécessaire  à  l'exacte 
administration  de  la  justice.  Pour  remédier  à  un  tel  incon- 
vénient, ayant  repris  les  anciennes  dispositions  qui  peuvent 
se  concilier  avec  les  méthodes  en  vigueur,  autorisés  par  la 
S.  C.  dans  sa  réunion  du  7  août  de  l'année  courante,  et 
après  avoir  eu  la  suprême  sanction  de  N.S.  Père  le  Pape 
dans  l'audience  du  9  août  de  l'année  susdite,  nous  sommes 
venus  dans  la  détermination  d'ordonner,  et  ordonnons  ce 
qui  suit. 

1 .  Les  causes  qui  sont  portées  devant  la  S.  Congréga- 
tion directement  ou  en  degré  d'appel  seront  traitées  devant 
elle  juris  ordine  servato  selon  sa  pratique ,  toutes  les  fois 
qu'une  des  parties  y  ayaul  intérêt,  moyennant  la  constitu- 


tion de  légitime  procureur,  apposera  le  Mhil  Iranseat  dans 
les  actes  de  la  même  Congrégation. 

2.  En  ce  cas  on  n'admet  pour  agir  que  les  procureurs 
autorisés  à  paraître  devant  les  autres  tribunaux  de  Rome. 

3.  Aucune  instance  ne  pourra  se  proposer  en  pleine  con- 
grégation si  loi!  n'a  préalablement  interpellé  l'ordinaire,  et 
préparé  en  outre  tout  ce  que  Monseig.  le  secrétaire  estimera 
nécessaire,  ainsi  que  le  prescrit  sagement  l'article  1"  d'un 
autre  règlement  émané  de  la  S.  Congrégation  en  date  du  6 
septembre  1731. 

4 .  On  ne  tiendra  pas  compte  de  documents  relatifs  à  la 
cause  s'ils  ne  partcut  des  cours  épiscopales  respectives,  ou 
s'ils  ne  sont  autrement  légalisés  ou  s'ils  ne  portent  en  eux- 
mêmes  un  signe  certain  d'aulheuticité.  En  les  présentant  au 
secrétariat,  on  devra  en  dresser  la  note,  et  insérer  cette 
note  dans  le  protoeoUe. 

5.  La  communication  des  documents  sera  accordée  aux 
parties  respectives  en  une  copie  que  feront  les  employés 
du  secrétariat,  d'après  le  reserit  de  Sfgr  le  secrétaire. 

G.  Quand  Mgr  le  secrétaire  aura  écrit  sur  la  position  le 
décret  «  Ponatur  in  folio  cifala  parte  »  on  pourra  procéder  à 
la  concordance  du  doute  et  à  la  désignation  de  la  Congré- 
gation, moyennant  la  citation  de  la  partie  plus  diligente; 
et  dans  cette  citation ,  avaut  qu'elle  soit  transmise  à  l'autre 
partie.  Monseigneur  le  secrétaire  ou  son  auditeur  fixera  le 
jour  et  l'heure  de  l'audience  où  l'on  pourra  traiter  de  ce 
doute. 

7.  Les  jours  d'audience  sont  le  mardi  et  vendredi  de 
chaque  semaine,  excepté  le  teuqjs  des  fériés  selon  la  liste 
afiichée  dans  le  secrétariat. 

8.  Si  les  parties  se  mettent  d'accord  sur  le  doute,  Mgr 
le  secrétaire  ou  son  auditeur  le  signera,  et  une  fois  signé  on 
ne  pourra  pas  le  changer  sans  nouvelle  requête  pour  la 
réforme  du  même  doute ,  laquelle  devra  être  discutée  con- 
tradietoirement  entre  les  parties. 

9.  En  cas  de  désaccord  on  en  formera  un  ex  ofjicio,  en 
réservant  pourtant  aux  parties ,  par  décret  analogue  ,  le 
droit  de  disputer  par  un  méninire  en  pleine  Congrégatioit 
et  en  même  temps  que  le  fond  de  la  cause ,  aussi  pour  la 
réforme  du  doute. 

10.  Une  des  parties  ne  comparaissant  pas,  le  doute  sera 
fixé  en  sa  contumace,  et  on  le  notifiera  conjointement  avec 
la  désignation  de  la  Congrégation  aux  termes  de  la  loi. 

11.  Les  défenses  et  sommaires  dont  les  parties  croiront 
faire  usage  dans  la  proposition  de  la  cause ,  devront  être 
présentés  eu  écrit  à  31gr  le  secrétaire  ou  à  son  auditeur 
dans  le  terme  péremptoire  de  trente  jours  avant  la  propo- 
sition (selon  l'avis  préalable  que  le  même  anditeur  en  don- 
nera dix  jours  auparavant)  tant  pour  en  faire  l'extrait  usité 
dans  le  feuillet,  que  pour  les  revêtir  de  l'autorisation  de  les 
livrer  à  l'impression. 

12.  Elles  devront  être  écrites  en  latin  scion  la  pratique 
en  vigueur,  et  ne  seront  pas  reçues  si  elles  ne  sont  signées 
par  des  avocats  ou  des  procureurs  approuvés  en  cour  ro- 
maine. 

13.  Quelque  soit  le  nombre  des  doutes,  les  mémoires  ne 
pourront  pas  contenir  plus  de  cinq  feuilles  d'impression , 
ni  les  répliques  plus  de  deux  sans  une  permission  particu- 
lière par  écrit  de  Mgr  le  secrétaire,  qui  l'accordera  ou  la 
refusera  selon  que  la  nature  de  la  cause  ou  la  complication 
des  faits  le  demandera.  En  cas  de  contravention  le  procu- 
reur sera  assujetti  à  l'amende  pécuniaire  que  la  S.  Rote  en 
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pareils  cas  a  coutume  d'appliquer  à  la  pieuse  Congrégation 
de  5.  Ives. 

I  i .  Conformément  à  ce  que  prescrit  relativement  à  la 
contumace  l'article  4  du  rt's;leiiient  cité  plus  haut ,  il  reste 
établi  que  si  une  des  parties  persiste  dans  sa  contumace 
après  tous  les  actes  préparatoires  susdits ,  il  n'y  aura  pas 
lieu  à  sursis,  au  contraire  la  cause  sera  résolue  à  la  relation 
de  Mgr  le  secrétaire  etkim  itnica.  Et  si  la  partie  contumace 
voulait,  la  résolution  étant  faite,  demander  la  nouvelle  au- 
dience, on  n'accordera  cette  nouvelle  audience  que  si  elle 
paie  préalablement  à  la  partie  actrice  les  dépens  de  la  pro- 
position contumaciale. 

15.  On  retient  pour  contumace  celle  des  parties  qui, 
citée,  ne  comparait  pour  rieu,  ou  qui  n'exhibe  aucune  allé- 
gation dans  le  terme  fixé ,  ou  qui  n'obtient  pas  le  sursis 
qu'elle  sollicite. 

IG.  Mgr  le  secrétaire  a  la  faculté  de  différer  d'office,  ou 
à  la  requête  des  parties  pour  raisons  légitimes  la  proposition 
de  la  cause,  lors  même  qu'il  l'aurait  fixée  avec  la  clause 
<■  omnino  et  infallunter.  »  Que  si  le  décret  de  sursis  avec  la 
même  clause  émanait  de  la  pleine  Congrégation,  c'est  à  elle 
qu'il  faudrait  demander  le  nouveau  sursis  par  un  mémorial. 

17.  Dix  jours  avant  la  Congrégation,  on  devra  distribuer 
les  écritures /ac/i  et  juris  avec  le  sommaire,  à  chacun  des 
Eminentissimes  Pères  en  double  exempleire,  ainsi  que  le 
nombre  usité  d'exemplaires  pour  Monseigneur  le  secrétaire 
et  son  étude  et  pour  le  sous-secrétaire.  Ce  terme  devra  aussi 
s'observer  tant  pour  faire  l'échange  des  écritures  entre  les 
parties,  que  pour  produire  des  documents  ultérieurs  léga- 
lisés comme  il  est  dit  n.  4. 

18.  Les  répliques  devront  se  distribuer  devant  toute  la 
journée  du  mercredi  qui  précède  la  Congrégation ,  et  elles 
devront  être  signées  comuic  les  défenses,  autrement  on  ne 
les  regardera  pas. 

19.  On  ne  tiendra  pas  compte  des  documents  ni  des 
observations  présentés  inscia  parte  après  les  répliques. 

20.  Les  Eiïies  Cardinaux  devront  être  informés  entre  le 
jeudi  et  le  vendredi  qui  précèdent  la  Congrégation. 

21.  La  résolution  de  la  cause  étant  prononcée,  la  nou- 
velle audience  devra  être  demandée  par  requête  adressée  à 
BIgr  le  secrétaire  daus  le  terme  de  dix  jours. 

22.  Lorsque  la  résolution  de  la  Sacrée-Congrégation  sera 
munie  de  la  clause  et  umplius,  il  faudra  demander  la  uouvelle 
expérimentation  à  l'Eminentissime  Préfet,  qui,  s'il  croit  ne 
devoir  pas  l'accorder  par  lui-même,  pourra  remettre  l'ins- 
tance à  la  pleine  Congrégation  avec  le  décret  «  Per  memo- 
riale  cilala  parle.  En  l'un  et  1  autre  cas,  la  cause  ne  pourra 
être  proposée  si  ce  n'est  trois  mois  après  la  première  pro- 
position ;  et  la  partie  qui  fait  instance  pour  la  nouvelle 
audience  venant  à  succomber,  elle  sera  tenue  au  rembour- 
sement des  frais  occasionnés  par  cette  expérimentation  ex- 
traordinaire. 

23.  Lu  résolution  ayant  passé  en  chose  jugée,  on  en 
remettra  l'exemplaire  authentique  à  la  partie  gagnante,  qui 
le  présentera  au  juge  exécuteur  des  lettres  apostoliques  et 
des  décrets  des  SS.  Congrégations ,  pour  avoir  le  décret 
exécutorial. 

24.  Tant  dans  les  cas  exprimés  dans  les  articles  14  et  22, 
que  dans  les  autres  où  selon  les  décrets  de  la  S.  Congréga- 
tion il  y  a  lieu  au  remboursement  des  dépens,  (c.  a.  d.  daus 
les  causes  de  mariage,  d'aliments,  d'attentats  et  spoliation  , 
la  partie  gagnante  présentera  la  note  de  ces  frais  à  Mgr  le 


secrétaire  afin  qu'il  l'approuve  ou  la  modère,  et  la  munisse 
de  l'ordonnance  qu'il  faut,  selon  les  règlements  en  vigueur. 
Donné  au  secrétariat  du  Concile  le  27  septembre  1847. 
—  P.  Card.  OsTiM,  préfet.  —  J.  Archevêque  de  Mélitène, 
secrétaire.  —  Die,  mense,  et  anno,  (/uibiis  supra,  supradictum 
Ediclum  affixum  et  publicalum  fuit  ad  voiras  Cnriae  Innocen- 
tianae,  et  in  Acie  Campi  F/orae ,  ac  in  aliis  loris  solitis ,  et 
consuetis  Urbis  per  me  Aloijs.  Pittori  Apost.  Curs.  —  Joseph 
Cherubini  Mag.  Curs.  « 

117.  Le  règlement  que  la  S.  Congrégation  des  Evêques 
Kéguliers  dressa  en  1834  pour  les  causes  contentieuses  qui 
sont  traitées  devant  elle,  prescrit  au  fond  la  même  procé- 
dure que  le  précédent ,  avec  quelques  variations  acciden- 
telles. A  la  S.  Congrégation  du  Concile,  les  parties  litigantes 
peuvent  obtenir,   en  faisant  la  protestation  Mhil  transeat , 
que  leur  cause  soit  traitée  dans  l'ordre  juridique  et  d'après 
tontes  les  formalités   énoncées  ci-dessus.  Dans   celle  des 
Evêques  et  Réguhers,  c'est  le  secrétaire  qui  décide  de  cela, 
selon  que  les  relations  transmises  par  les  Ordinaires  ou  les 
prétentions  des  parties  semblent  l'exiger.  Les  actes  prépa- 
ratoires ont  lieu  devant  le  Cardinal  Ponens  ou  son  auditeur, 
et  non  le  secrétaire  de  la  Congrégation  comme  cela  se  fait 
dans  celle  du  Concile.  La  citation  à  comparaître  devant 
ledit  auditeur  se  fait,  comme  tous  les  antres  actes,  par  le 
moyen  du  notaire  designé  pour  les  SS.  Congrégations.  Ni 
le  Cardinal  Ponens  ni  son  auditeur  n'a  la  faculté  de  fixer 
les  termes  du  doute,  à  moins  que  les  parties  ne  consentent; 
en  cas  de  dissentiment,  il  les  renvoie  à  la  pleine  Congré- 
gation pour  y  faire  valoir  leurs  droits  par  un  mémoire.  Les 
termes  établis  pour  présenter  les  documents  sont  moins 
longs  qu'à  la  Congrégation  du  Concile;  ainsi,  on  prescrit 
quinze  jours  avant  la  proposition  de  la  cause  au  lieu  de 
trente,  pour  exhiber  au  secrétariat  les  documents  airtho- 
graphes  dont  les  parties  font  usage.  Avant  de  livrer  leurs 
défenses  à  l'impression ,  elles  doivent  obtenir  la  permission 
de  l'Enie  Ponent,  afin  qu'on  se  garde  d'imprimer  des  choses 
qui  seraient  contraires  aux  règles  de  la  morale  et  de  la  dé- 
cence, ou  qui  ne  seraient  pas  dignes  de  l'autorité  de  la  S.C. 
Le  jour  où  la  cause  devra  être  proposée  ayant  été  fixé,  on 
fait   dix  jours  auparavant   la  distribution  des  écritures  à 
tous  les  Emcs  Cardinaux  de  la  Congrégation,  au  secrétaire, 
au  sous-secrétaire  et  on  en  donne  aussi  un  exemplaire  au 
secrétariat  pour  le  mettre  dans  la  position.  L'échange  des 
écritures  entre  les  parties  a  lieu  près  l'Eiîie  Ponent  ou  son 
auditeur,  et  Ion  observe  la  même  chose  au  sujet  des  répli- 
ques. Viennent  ensuite  les  informations  verbales   que  les 
litigants  portent  à  chacun  des  Emes  Cardinaux.  Le  lecteur 
n'oubliera  pas  qu'il  y  a  toujours,  à  la  Congrégation  des 
Evêques  et  Réguliers  comme  dans  les  autres ,  outre  les  mé- 
moires et  les  répliques  des  litigants,  il  y  a  toujours,  disons- 
nous,  la  consultation  ou  feuillet  du  secrétaire,  qui  est  im- 
primé et  distribué  aux  Eiîies  Cardinaux ,  et  dans  lequel  il 
résume  les  raisons  des  parties,  on  rectifie  les  points  de  fait 
et  de  droit  qu'elles  ont  intérêt  à  confondre.  Les  cardinaux 
portent  leur  sentence  dans  la  pleine  Congrégation,  et  l'Eilie 
Ponens  écrit  cette  résolution  et  la  signe.  On  la  communique 
aux  parties,  mais  le  secrétariat  avant  de  donner  le  rescrit 
usité  pour  l'exécution  laisse  passer  dix  jours  ;  pendant  ce 
temps  la  partie  qui  a  perdu  est  libre  de  demander  la  nou- 
velle audience ,  non   au  secrétaire  ni  au   cardinal  préfet 
comme  cela  se  fait  à  la  Congrégation   du  Concile,  mais 
au  Cardinal  Ponens  de  la  cause,  qui  doit  en  référer  dans  la 
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première  Congrégation  avant  d'accorder  la  nouvelle  au- 
dience ou  de  la  refuser.  Enfin,  pour  l'exécution  de  la  sen- 
tence, on  s'adresse  au  juge  exécuteur. 

Voici  le  règlement  de  1834.  Il  fut  approuvé  dans  la  même 
Congrégation  générale  que  le  décret  sur  l'institution  des 
cousulteurs  inséré  plus  haut. 

In  eadem  generali  Congreg.  habita  nonis  sept.  MDCCCXXXIV 
Emineiitissimi,  et  Revereiidissimi  Patres  decreverunt,  ut  vêtus,  et 
propria  S.  Cougregationis  metliodus,  seu  ratio  tractandi  négocia, 
de  quibus  contentio  est  inter  parles ,  accurate  in  posterum  serva- 
retur.  Est  autem  hujiismodi  : 

I.  Quoliesciinique  in  negociis,  qiiae  apud  Sacr.  Congregationem 
Episeoponini  et  Regulariinii  aguntur,  tum  ex  relationibus  Oïdi- 
narioruin,  tum  ex  partium  deductionibus  videatur  expedire,  ut 
res  ad  viam  juris  reducatur,  rescribitur  «  Partes  deducant  sua  jura 
corain  Eininentissimo  .V.  qui  videat  et  référât,  cilata  parte  et 
concordato  dubio.» 

II.  Coram  Eminentissiino  relatore,  vel  ejus  audltore,  adliibito 
SS.  Congregalionum  ISotario,  singuli  aelus,  qui  ad  judicandum  viam 
sterniint,  conQciuntur. 

III.  Propterea  pais  diligentior  coram  eodem  Auditore  partem 
adversani  in  jus  vocat  «  ad  concordanduni  de  dubio,  alias  viden- 
dum  subscrihi,  et  disputari  infrascriptum,  »  quod  nempe  in  caice 
citationis  transcribitiir. 

IV.  Emineutissimus  Relator,  vel  ejus  Auditor  vel  propositiim  , 
vel  aliud  dubium  concordat  de  consensu  partium  :  sin  minus  man- 
dat partes  suis  juribus  uti  per  memoriale  in  S.  Congregatione. 

V.  Si  pars  citala  intra  terminum  praefinitum  non  compareat, 
citatur  pro  secunda  vice  «  ad  concordanduni  de  dubio,  nec  non 
destina  ri  Congregationem . 

VI.  .Si  pars  in  sua  contumacia  perstiterit  Eminentissimus  Re- 
latnr,  vel  ejus  .\uditor  concordat  dubium,  et  Congregationem  pro 
eausae  propositione  destinât,  ita  tanien  ut  spatium  saltem  triginta 
dierum  intercédât;  et  decretum  adversae  parti  per  Cursorem  inti- 
niatur. 

Vil.  Jura  autographa  ,  quibus  utraque  pars  utitur,  quindecim 
diebus  ante  diem  propositiouis  eausae  apud  D.  Seeretarium  depo- 
nuntur;  transmissa  utrimque  intimatione. 

VIII.  Aliegationes  utriusque  partis  deeem  diebus  ante  Congre- 
gationem tum  ad  Eminentissimos  Cardinales,  tum  ad  D.  Seereta- 
rium, et  ad  Secretariam  S.  Cougregationis  deferuntur. 

IX.  Mutua  inter  partes  allegationum,  et  summariorum  traditio 
fit  eadem  ipsa  die  in  domo  Auditoris  Eminentissimi  Reiatoris. 

X.  Responsioues  triduo  ante  piopositionem  eausae  dislribuuntur, 
et  communicantur,  ut  in  articulo  praecedenti. 

XI.  Resolutionem  Sacr.  Congregationis  Eminentissimus  Relator 
scriptis  tradit,  et  suo  nomine  obsiguat,  eamque  D.  Secretario  tradit 
partibus  significandam. 

XII.  Si  intia  decem  dies  pars  victa  iterum  audiri  postulat  Emi- 
neutissimus Relator  novae  audientiae  benefîcium   tribuere  potest. 

XIII.  Quoties  cuuctis  suffrages  res  dijudicata  fueiit  cum  ciau- 
sula  »  et  amplius  »  vel  uno  tantum  suffragio  discrepante  cum  clau- 
sula  «  et  non  concedatur  »  tune  venia  redeundi  non  Iribuitur,  nibi 
a  plena  Congregatione. 

XIV.  Causa  deuuo  proponitur  servato  modo,  et  terminis  primae 
propositionis. 

XV.  Dijudicata  causa  authenticum  resolutionis  e.xeinplar  ei  tra- 
ditur  qui  causam  obtinuit. 

XVI.  Victor  instat  coram  A.C.,  qui  ut  merus  executor  resolu- 
tionem S.  Congregationis  exequendam  decernit. 

117.  Telle  est  la  procédure  sanctionnée  pour  les  causes 
contentieuses.  Les  égards  dûs  à  la  dignité  de  juges  tels 
que  les  Cardinaux  et  la  prompte  expédition  des  affaires  y 
sont  parfaitement  conciliés  avec  les  règles  essentielles  de 
la  justice.  Que  de  tels  juges  portent  leurs  sentences  en 
l'absence  des  parties,  cela  n'a  rien  qui  doive  étonner.  Le 


Droit  romain  accordait  aux  préfets  du  prétoire  et  autres 
magistrats  supérieurs  de  faire  lire  les  sentences  par  leurs 
ministres.  Boniface  VIII  suivit  cet  exemple,  (Cap.  ult.  de 
sent,  et  re  jud.  in-6),  et  permit  aux  évèques  de  proférer 
leurs  sentences  par  d'autres.  Aujourd'hui,  il  est  reçu  presque 
partout  que  les  sentences  des  juges  soient  lues  par  d'autres. 
Il  est  même  des  pays  où  la  sentence  n'est  lue  par  personne, 
et,  rendue  et  publiée,  le  chancelier  la  transcrit  dans  le  re- 
gistre, et  c'est  alors  que  commencent  ses  effets.  Dans  les 
SS.  Congrégations  ,  après  que  les  Eiïies  Cardinaux  siégeant 
comme  tribunal  dans  le  palais  apostolique  ont  porté  la 
sentence,  le  secrétaire  la  notifie  aux  parties;  et  les  dix  jours 
accordés  pour  la  nouvelle  audience  ,  qui  est  une  sorte 
d'appel  au  même  tribunal  étant  expirés,  il  en  remet  le 
décret  authentique.  Dans  la  plupart  des  tribunaux  qui 
tiennent  des  séances  publiques  où  assistent  les  avocats  et 
procureurs ,  ne  voit-on  pas  que  les  juges  ,  après  avoir 
écouté  les  plaidoyers  et  les  répliques  des  avocats,  se  re- 
tirent dans  la  salle  des  délibérations  pour  discuter  la  cause 
et  ciiieltre  leur  vote?  La  procédure  des  SS.  Congrégations 
favorise  éminemment  la  maturité  des  jugements.  Obligés 
de  présenter  leurs  raisons  dans  des  mémoires  écrits ,  les 
litigants  le  font  avec  plus  d'attention  que  si  c'était  dans  des 
plaidoyers  de  vive  voix,  et  ces  mémoires  restent  annexés 
aux  dossiers  pour  attester  la  liberté  qu'on  a  eue  pour  se 
défendre.  De  même,  le  droit  de  la  réplique  est  plus  sérieu- 
sement et  plus  librement  exercé  dans  ce  genre  de  procédure 
qu'il  ne  peut  l'être  dans  les  séances  publiques,  dans  les- 
quelles il  faut  ou  répliquer  incontinent  à  la  partie  adverse 
quelque  surpris  qu'on  soit  par  des  arguments  inattendus, 
ou  solliciter  un  sursis  toujours  préjudiciable  aux  intérêts 
des  plaideurs.  Dans  la  procédure  des  SS.  Congrégations , 
a|)rès  l'échange  des  mémoires,  on  a  plusieurs  jours  afin  d(^ 
picparer  la  réplique  ;  la  faculté  de  la  faire  est  mutuelle 
entre  l'acteur  et  son  adversaire,  ce  qui  n'a  pas  ordinaire- 
ment lieu  dans  les  tribunaux  publics.  Enfin,  les  juges  eux- 
mêmes  ont  tout  le  temps  qu'il  leur  faut  pour  bien  examiner 
et  peser  mûrement  les  circonstances  du  fait,  les  allégations 
et  les  répliques ,  an  lieu  que  dans  les  séances  des  tribunaux 
publics  les  effets  de  la  parole  et  de  l'éloquence  peuvent  les 
surprendre  et  entraîner,  et  quelques  instants  à  peine  sont 
accordés  pour  délibérer  sur  des  choses  très-compliquées  et 
les  résoudre. 

IIS.  D'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  les  fonctions  des 
avocats  sont  bien  diverses  auprès  des  SS.  Congrégations  de 
ce  qu'elles  sont  dans  les  autres  tribunaux.  Leur  talent  con- 
siste à  bien  écrire,  plutôt  qu'à  bien  parler,  à  cause  de  la 
pratique  admise  par  foutes  les  Congrégations,  de  ne  pas 
entendre  les  parties  contradictoircment.  Les  avocats  s'atta- 
chent aux  conclusions  de  droit ,  en  insinuant  les  opinions 
qui  semblent  plus  probables,  ou  en  éclaircissant  par  des 
distinctions  les  doclrincs  qui  semblent  faire  obstacle,  en 
montrant  qu'elles  ne  s'appliquent  pas  au  cas  dont  il  s'agit; 
et  tout  cela  se  fait  avec  beaucoup  d'urbanité  et  de  bienveil- 
lance. Ce  mode  de  procéder  est  bien  loin  de  ces  audiences 
tumultueuses  et  bruyantes  dont  l'histoire  des  tribunaux  re- 
présente les  scènes  dramaticiues.  Les  avocats  ont,  il  est  vrai, 
occasion  de  parler  dans  les  informations  verbales  qu'ils 
portent  aux  Emes  Cardinaux.  Mais,  dit  le  cardinal  de  Luca, 
que  cela  diffère  de  ce  qui  se  passait  dans  l'ancienne  cour 
romaine,  lorsque  les  avocats  devaient  plaider  devant  un 
peuple  et  un  sénat  l'un  et  l'autre  ignorants  des  principes 
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du  droit.  '■  Advocatorum  penc  niiUae  vel  niniium  rarae  vi- 

duutur  esse  partes  orandi Et  uiliilomimis,  quando  de  his 

agi  contingat,  longe  diversus  est  uiodernus  Roinanae  Curiae 
st^lus,  ab  eo,  queni  Laliebat  cadein  Cuiia  antiqua,  sub 
lîepiiblica,  vel  florcutissiiiio,  adecxiue  pateuli  linpeiio  pro- 
phano.  Tune  enim  orandum  crat  populo,  vel  senatui  (pioruin 
iitorque  sallem  pro  niajori  parte  erat  Icgnra  ignarus,  neque 
mérita  eausaium  scieiitificc  et  [)er  régulas  juris,  pracxio 
niaturo  studio,  judicaturus  eral,  ideoque  uuum,  vel  alterum, 
sivc  utrunique  cum  arte  oratoria ,  in  génère  suasivo,  vel 
dcmonstrativo  captare,  atque  in  suam  scntentiani  trahere 
oportebat.  "  Bien  diverse  est  l'information  verbale  qu'où 
l'ait  à  des  juges  éclairés,  qui  doivent  juger  avec  maturité 
selon  les  dispositions  du  droit.  Il  sulfit  que  l'avocat  repré- 
sente en  peu  de  mots  la  série  du  fait  et  les  ditiicultés  en 
lesquelles  la  cause  se  résume,  en  prouvant  les  fondements 
de  la  partie  qu'on  soutient  et  rejrtaMt  ceux  de  l'adversaire; 
et  tout  cela  se  fait  dans  des  entretiens  fan)iliers ,  qui  ne 
s'écartent  jamais  des  règles  de  l'urbanité.  On  ne  peut  donc 
pas  étendre  aux  avocats  qui  s'occupent  auprès  des  Sacrées- 
Cougrcgatious  les  préjuges  qui  existent  communément  re- 
lativement aux  déclamations  théâtrales  des  plaidoyers.  Le 
cardinal  de  Luca,  que  nous  venons  de  citer,  ue  manque  pas 
de  marquer  cette  diversité,  et  s'exprime  en  ce?  termes: 
"  Atque  bine  irrisioi'f  digni  censendi  suut  illi  alicujus  poli- 
tioris  literafurae  professores,  vel  alliucti,  qui  antiquoruui 
scrJptorum  traditiones  super  lacrymis,  suspiriis,  risibus. 
aliisque  gestibus  conduelitiis  advocatorum  et  oratorum, 
nunc  applicare  satagunt  uostroruni  temporum  advocatis , 
cum  in  Curia  Romana  id  ab  aula  penitus  recesserit,  ac 
proptcrca  loquuntur  extra  propositum."  Le  rôle  de  l'avocat 
est  circonscrit  dans  la  question  de  droit ,  et  ne  s'étend 
nullement  dans  les  choses  de  fait  dont  le  irocurcur  doit 
s'occuper,  comme  nous  dirons  bientôt. 

1  19.  Les  avocats  qui  travaillent  auprès  des  SS.  Congré- 
gations ont  besoin  de  faire  une  étude  longue  et  sérieuse  de 
toutes  les  sciences  ecclésiastiques  et  humaines.  Les  Sacrées 
Congrégations  sont  appelées  à  juger  les  causes  ecclésiasti- 
ques et  prophanes  du  clergé  séculier  et  régulier.  Par  rap- 
port aux  fidèles  de  l'univers  catholique,  elles  ont  toutes 
leurs  causes  spirituelles  ou  ecclésiastiques,  outre  celles  qui 
concernent  les  matières  de  foi,  les  canonisations  des  saints 
et  les  rites  ecclésiastiques.  Un  avocat  doit  donc  être  bien 
Tci-sé  dans  toutes  ces  choses.  Il  faut  qu'il  connaisse  les 
canons  et  les  conciles,  1  érudition  ecclésiastique,  et  qu'il 
ait  même  quelques  notions  de  théologie  dogmatique  et  mo- 
rale, sans  parler  des  lois  civiles  et  des  histoires  prophanes. 
Bien  souvent  des  controverses  purement  civiles  entre  sécu- 
liers sont  portées  devant  les  SS.  Congrégations  du  consen- 
tement des  parties.  Nous  avons  parié  de  la  distinction  qu'il 
faut  mettre  entre  l'avocat  et  le  procureur.  Dans  les  usages 
de  la  cour  romaine,  l'avocat  est  un  homme  très-versé  dans 
le  droit  canonique  et  civil,  qui  défeud  les  causes  par  écrit 
ou  de  vive  voix  in  piinclo  Juris,  en  insinuant  aux  juges  ce 
qui,  en  droit,  est  plus  vrai  et  plus  fondé,  ou  bien  quels 
sont  les  principes  de  droit  qui  doivent  être  appliqués  au 
cas  particulier.  Il  a  la  partie  scientifique,  et,  à  l'cxeniple 
des  anciens  jurisconsultes,  il  ne  répond  que  selon  le  Droit. 
Ce  n'est  pas  à  lui  de  voir  le  procès,  ni  les  actes.  Les  choses 
de  fait  doivent  être  établies  par  les  procureurs,  et  c'est 
alors  que  l'avocat  développe  les  conclusions  juridiques,  et 
insinue  celles  qui  semblent  les  plus  probables,  l'aut-il  s'étou- 


ner  après  cela  que  roffice  d'avocat  dans  la  cour  romaine 
soit  quelquefois  exercé  par  les  ecclésiastiques  in  socrix?  Les 
écrivains  s'accordent  à  approuver  cet  usage,  quoiqu'il  sem- 
ble contraire  aux  dispositions  des  saints  canons  et  des  con- 
ciles. C'est  qu'en  effet  le  rôle  de  l'avocat  n'est  pas  à  Rome 
ce  (|u'il  est  ailleurs,  parce  que  d'aboi-d  l'usage  en  fait 
d  honoiaire  veut  qu'on  ne  reçoive  des  |)arties  que  ce  qu'elles 
offrent  spontanément:  et  puis  les  avocats  n'ont  pas  occasion 
de  se  rendre  coupables  de  calomnie  ou  de  mensonge;  écri- 
vant et  parlant  d'après  les  choses  présupposées  en  fait  par 
les  patrons  des  causes,  ils  sont  comme  des  jurisconsultes 
qui  répondent  selon  le  cas  posé,  ou  comme  des  professeurs 
de  théologie  morale  répondent  aux  cas  au  sujet  desquels 
on  les  consulte.  Rien  ici  ne  ressemble  aux  usages  des  tri- 
bunaux séculiers. 

120.  >'ous  venons  de  dire  que  les  avocats  de  la  cour  ro- 
maine ne  reçoivent  d'antre  honoraire  que  ce  que  les  plai- 
deurs offrent  volontairement.  Le  cardinal  de  Luca  l'atteste, 
et  remarque  que  la  condition  des  avocats  sous  ce  rapport 
est  bien  diverse  de  ce  qu'elle  était  dans  l'ancienne  Rome. 

>  In  desuelndinem  quoque  hodie  pêne  abiit  in  .Advocatis 
iile  usus,  qui  antiquitus  erat  frequens,  annuorum  scilicet, 
vel  menstruosum  stipendiorum ,  quae  sub  salarii  nomine 
vulgo  explieari  soient.  Et  merito  quidem,  cum  istnd  salarii 
vocabulum  quandam  faraulatus  speeiem  redolere  videatur, 
buic  mnneri  omnino  incongruam,  ac  iudecentem,  ideoque 
lai)ornm  proemium  sub  honorarii  voeabulo  in  jure  merito 
explicatur;  illudque  pro  commun!  iuconcu.sso  qualificato- 
rum  et  classicorum  .Advocatorum  stylo,  nierevoluiitarium 
est,  dum  nounisi  a  sponte  dantibus  recipitur,  adeo  ut,  non 
solura  judicialcs  petitiones  abhorreantur,  atque  nunquam 
andiantur,  sed  neque  extrajudiciales,  iis  exceptis,  qui  in 
sola  nuncupatione  Advocati,  rêvera  taies  dici  non  merentur, 
neque  existimantur.  »  Néanmoins  l'usage  ancien  de  la  cour 
romaine  fixe  une  taxe  uniforme  pourl'lionoraire  des  avocats.- 
Quelle  que  soit  la  cause,  grande  ou  petite,  et  quelle  qu'en 
soit  la  valeur,  il  y  a  la  nièmc  somme  pour  cliacune  des  choses 
tpie  fait  l'avocat,  et  cette  somme  est  très-modique.  Infor- 
mation par  écrit,  réplique,  information  verbale  sont  taxées 
au  même  chiffre,  et  les  plaideurs  connaissent  d'avance  les 
frais  qu'ils  devront  supporter.  Qu'on  gagne  ou  qu'on  perde, 
l'honoraire  des  avocats  et  des  procureurs  est  le  même,  et 
c  est  encore  un  ancien  usage  de  Rome.  Quelques-uns  n'ap- 
prouvent pas  cet  usage ,  par  la  raison  que  l'espoir  de  la 
récompense  rend  l'avocat  plus  diligent  et  aiguise  son  esprit. 
<^  E  converse  autem,  dit  de  Luca,  pro  altéra  opinione  urget 
ratio,  quod  ita  lollitur  occasio  Advocatis,  ac  defensoribus 
turpiter  agendi,  atque  curandi  per  fas  et  nefas,  reportare 
victoriam  ex  stimulo  ejus  majoris  proemii,  assumendo  forte 
aliquaudo  potius  partes  niediatoris  vel  negotiatoris  sordium, 
et  corruptclae  cum  judicil)us  et  notariis,  vel  in  obtinendo 
favores  apiid  judices,  quam  advocati  in  studio,  ac  defcusione 
causarum  per  tramites  juris  et  justitiae.» 

121.  11  n'est  aucun  pays  où  les  pauvres  trouvent  autant 
de  moyens  de  se  défendre.  Tous  les  avocats  indistinctement 
exercent  celte  œuvre  de  charité,  et  prennent  gratuitement 
le  patronage  des  plaideurs  qui  n'ont  pas  le  moyen  de  payer 
leur  défense.  11  existe  en  outre  une  pieuse  société  d'avocats 
qui  s'assemble  en  tous  les  jours  de  fêtes  pour  recevoir  les 
requêtes  de  personnes  misérables  qui  demandent  la  défense 
gratuite,  et  l'on  y  fait  la  répartition  des  causes.  Les  avocats 
cousistoriaux  ont  parmi  leurs  obligations  celle  de  prendre 
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la  défense  des  personnes  pauvres  devant  les  tribunaux  de 
Rome.  Enfin  pour  les  affaires  criminelles  il  y  a  un  avocat 
des  pauvres;  il  en  sera  question  dans  l'article  des  causes 
criminelles. 

122.  Les  procureurs  de  la  cour  romaine  sont  vraiment 
les  patrons  des  causes.  Ils  composent  les  requêtes  et  tous 
autres  actes  que  la  bonne  direction  de  ces  causes  requiert. 
Ils  doivent  étudier  les  procès  pour  en  tirer  la  relation  exacte 
des  faits,  en  se  bornant  à  soulever  les  raisons  de  droit  que 
l'avocat  doit  ensuite  développer  par  des  doctrines  et  des 
raisonnements.  Ils  rédigent  aussi  des  informations  facti  et 
juris  bien  fournies  de  raisons  et  d'autorités,  de  sorte  qu'ils 
l'ont  réellement  ce  que  font  les  avocats  dans  les  autres  tri- 
bunaux, qui  ne  connaissent  pas  les  avocats  tels  qu'ils  existent 
à  Rome.  C'est  ce  qui  fait  dire  aux  anciens  auteurs  que  les 
procureurs  de  la  cour  romaine  sont  assimilés  aux  avocats 
des  autres  tribunaux. 

123.  Le  règlement  de  la  Sacrée-Congrégation  du  Concile 
n'admet  dans  les  affaires  contentieuses  que  les  proeureins 
autorisés  à  agir  devant  les  autres  tribunaux  de  Rome.  Dans 
les  affaires  non  contentieuses,  on  est  libre  de  faire  intervenir 
qui  on  veut  comme  procureur  ou  comme  agent;  mais  s'il 
s'agit  de  causes  débattues  contradictoircmcnt  auprès  de  la- 
dite Congrégation,  il  faut  un  de  ces  procureurs  qui  sont 
reconnus  et  admis  auprès  des  autres  tribunaux.  Or,  cette 
admission  a  lieu  à  la  suite  d'un  examen  touchant  la  capa- 
cité, la  probité  et  la  conduite.  11  existe  en  outre  les  procu- 
reurs de  colleijio,  qui  occupent  un  rang  plus  élevé,  et  pren- 
nent les  plus  importantes  affaires.  «  C'est  aux  procnrcuis  de 
la  cour  romaine  que  semble  s'appliquer,  bien  plus  qu'auv 
avocats,  dit  de  Luca,  cette  tradition  des  anciens  canonistes, 
que  les  avocats  qui  remplissent  leur  devoir  méritent  davan- 
tage que  des  cliartrcux.  Car  leur  profession  est  dangereuse, 
à  cause  des  occasions  de  calomnier  et  de  mentir  qu'ils 
trouvent  en  dirigeant  les  affaires  et  dans  l'exposé  des  faits, 
qu'ils  peuvent  vouloir  altérer,  au  préjudice  de  leur  àme. 
On  a  donc  bien  raison  de  dire  ([ue  des  procureurs  probes 
et  honnêtes  méritent  grandement  près  de  Dieu:  ce  sont  des 
ouvriers  de  la  justice,  des  hommes  très-utiles  à  la  société, 
non  seulement  par  les  affaires  qu'ils  traitent,  mais  aussi 
parce  que  leur  exemple  effraie  ceux  qui  se  conduisent  mal 
ou  sont  disposés  i\  le  faire,  ou  du  moins  il  les  empêche 
de  commettre  des  prévarications  plus  grandes.  « 

124.  L'honoraire  des  procureurs  est  conforme  en  tous 
points  à  celui  des  avocats;  ils  se  contentent  d'un  prix  plus 
modéré  pour  les  démarches  réitérées  qui  sont  nécessitées  par 
les  incidents.  De  même  que  les  gens  pauvres  trouvent  faci- 
lement à  Rome  des  avocats  pour  se  défendre,  ainsi  on  a  les 
procureurs  des  pauvres.  Le  Pape  en  nomme  un,  et  de  pieuses 
sociétés  se  sont  formées  pour  en  établir  de  leur  côté,  afin 
que  les  gens  pauvres  trouvent  la  protection  dont  ils  ont 
besoin  pour  o!)tenir  justice.  On  a  dit  un  mot  ci-dessus  de 
l'avocat  d(s  pauvres,  et  de  l'obligation  qu'assument  les 
avocats  consistoriaux  relativement  au  patronage  des  pau- 
vres, et  de  la  pieuse  Société  de  S.  Ives  dont  l'objet  est  la 
défense  gratuite  des  pauvres  devant  les  tribunaux,  enfin  des 
louables  habitudes  qu'on  a  remarquées  de  tout  temps  dans 
le  barreau  romain  à  ce  sujet. 

12.i.  Au  dessous  des  procureurs  et  des  avocats,  on  a  les 
simples  solliciteurs,  ou  agents  près  les  SS.  Congrégations. 
Ce  sont  eux  qui  traitent  la  majeure  partie  des  affaires  ex- 
trajudiciaiK*s  qu'elles  expédient.  Nous  parlerons  d'eux  plus 


commodément  dans  le  paragraphe  suivant,  où  il  \a  être 
question  des  affaires  non  contentieuses. 

XVI.  Affaires  non  contentieuses. 

12G.  Outre  les  causes  controversées  et  renfermant  diffé- 
rents intérêts  opposés,  les  SS.  Congrégations  ont  une  infinité 
d'affaires  d'une  nature  différente,  et  qui  ne  réclament  pas 
la  procédure  juridique.  Ce  sont  celles  qui  regardent  l'admi- 
nistration et  l'économie  des  établissements  pics,  les  induits, 
les  dispenses  etc.  Toutes  les  Congrégations  expédient  une 
foule  d'affaires  qui  appartiennent  à  cette  catégorie.  Au  saint 
Office ,  par  exemple ,  il  y  a  les  induits  qu'on  accorde  aux 
évêques  pour  dispenser  de  l'abstinence  quadragésimale  ; 
item,  la  dispense  de  certains  empêchements  de  mariage  etc. 
A  l'Index  ,  on  a  les  facultés  quinquennales  adressées  auv 
Ordinaires  des  lieux,  afin  qu'ils  puissent  permettre  la  lec- 
ture des  livres  défendus.  La  S.  Congrégation  du  Concile, 
outre  les  induits  et  les  dispen.ses  .sur  les  décrets  du  Concile 
de  Trente,  a  l'examen  des  relations  de  statu  ecclesiae  que 
transmettent  les  prélats  conformément  aux  constitutions  de 
Benoît  XIV  et  de  Sixte  V,  ainsi  que  la  révision  des  conciles 
provinciaux.  A  la  S.  Congrégation  des  Evêques  et  Réguliers, 
il  y  a  la  députation  des  visiteurs  ou  commissaires  apostoli- 
ques dans  quelque  diocèse,  province  ou  royaume;  la  nomi- 
nation de  quelque  vicaire  apostolique  administrateur  au 
lieu  de  l'évêque  impotent;  les  nominations  des  vicaires  apos- 
toliques pour  défaut  d'élection  de  vicaires  capitulaires;  les 
ventes,  permutations  et  hypotlièques  de  biens  appartenant 
à  des  églises  ou  à  des  établi.vsements  pies;  les  approbations 
d'Ordres  religieux  ,  de  leurs  règles  et  constitutions.  Les 
concessions  des  offices  propres  et  les  induits  d'offices  votifs 
de  la  part  de  la  S.  Congrégation  des  Rites  semblent  appar- 
tenir à  la  même  classe.  Les  besoins  des  missions  apportent 
aussi  à  la  Propagande  une  infinité  d'affaires  exlrajudieiaires 
et  non  contentieuses. 

127.  Parmi  ces  affaires,  les  unes  sont  soumises  au  juge- 
ment de  la  pleine  Congrégation;  les  autres  sont  expédiées 
après  l'audience  du  Pape  ou  bien  en  vertu  des  facultés  or- 
dinaires du  Cardinal  Préfet  et  du  secrétaire.  On  ne  soumet 
à  la  pleine  Congrégation  que  les  affaires  qui,  plus  impor- 
tantes que  les  autres,  exigent  plus  d'examen  et  de  maturité. 
Le  Cardinal  Préfet  et  le  secrétaire  décident  quelles  sont  les 
affaires  qui  doivent  être  réservées  au  jugement  de  la  pleine 
Congrégation  à  raison  de  leur  gravité.  Quant  à  la  méthode 
qu'on  y  suit,  le  secrétaire  décrit  dans  un  mémoire  succint 
létat  de  l'affaire ,  il  y  joint  les  informations  reçues ,  et 
ramène  toute  la  chose  à  un  ou  deux  points  principaux, 
qu'il  soumet  an  jugement  de  la  S.  Congrégation.  Il  cite  les 
doctrines  et  les  exemples  qui  ont  rapport  à  la  question.  A 
la  Congrégation  du  Concile,  ces  affaires  font  principalement 
lohjet  des  Summaria  precmn,  quoiqu'il  y  en  ait  que  leur 
gravité  fait  ranger  parmi  les  causes  du  feuillet  ordinaire, 
qui  forme  ensuite  la  collection  intitulée  Thésaurus  resolutio- 
niim.  A  partir  de  l'an  1847,  ou  a  commencé  d'imprimer 
ces  Siimmaria  jnrcum  pour  les  distribuer  à  chacun  des  Emes 
Cardinaux.  En  1834,  dans  la  même  séance  qui  prescrivit 
l'adjonction  des  consulteurs  et  le  nouveau  règlement  des 
affaires  contentieuses  cité  plus  haut,  la  S.  Congrégation  des 
Evêques  et  Réguliers  statua  aussi  que  le  mémoire  ou  con- 
sultation relative  aux  affaires  non  contentieuses  qui  seraient 
soumises  à  la  pleine  Congrégation,  devrait  être  imprimé  à 
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l'usage  des  Cardinaux  ;  à  cette  consultation  on  adjoint,  dans 
un  sommaire,  les  principaux  documents  à  l'appui,  ainsi 
que  le  vote  du  consulleur  s'il  a  été  demandé.  Ce  mémoire 
est  donc  imprimé,  et  distribué  à  chacun  des  Eilies  Cardi- 
naux une  dixaine  de  jours  avant  la  congréi^alion.  Le  secré- 
taire à  la  Congrégation  du  Concile,  ou  le  Cardinal  Ponens 
dans  celles  qui  ont  cet  usage,  conserve  tout  le  dossier,  ou 
position  de  l'affaire  avec  les  pièces  qui  y  sout  comprises, 
pour  bien  connaître  l'état  de  la  cause. 

128.  Les  SS.  Congrégations  avant  de  résoudre  ces  sortes 
d'affaires,  ont  coutume  d'entendre  et  de  demander  les  in- 
l'ormations  de  l'Ordinaire,  de  sorte  que  leur  pratique  est 
de  ne  décider,  pour  ainsi  dire,  aucune  controverse  et  aucun 
doute  sans  lesdites  informations.  On  les  demande  par  une 
lettre  faniilicre  signée  par  le  piéfet  et  le  secrétaire  au  nom 
de  la  Congrégation  à  l'évèqnc ,  ou  à  tout  autre  supérieur  ; 
on  insère  dans  cette  lettre  la  copie  de  la  requête  qui  a  été 
présentée  sur  l'affaire,  alin  qu'il  informe  sur  le  contenu  ;  et 
si  ces  informations  s'accordent  avec  la  requête  pour  ce  qui 
est  des  faits,  alors  l'affaire  est  proposée  dans  la  Congréga- 
tion. Que  si  l'Ordinaire  à  qui  des  informations  sont  deman- 
dées néglige  de  les  transmettre,  ou  si  les  intéressés  préten- 
dent qu'elles  ne  soient  pas  exactes ,  alors  ou  a  coutume  de 
charger  quelque  évèque  voisin ,  ou  le  métropolitain ,  ou 
toute  autre  personne  qualifiée  se  trouvant  sur  les  lieux  de 
prendre  des  renseignements  et  de  les  envoyer  à  la  Congré- 
gation. Quelquefois  aussi ,  selon  que  la  nature  des  affaires 
le  veut,  ou  commet  à  des  prélats  ou  à  des  hommes  connus 
<les  informations  et  des  relations  secrètes.  C'est  ainsi  que 
les  SS.  Congrégations  ont  coutume  de  procéder  avec  le  vote 
préalable  de  l'Ordinaire  dans  toutes  les  affaires  non  conten- 
tieuses,  excepté  les  pures  questions  de  droit,  en  lesquelles 
l'information  est  réputée  inutile,  attendu  que  la  résolution 
de  la  cause  ne  dépend  nullement  de  la  vérité  des  circons- 
tances de  fait.  Mais  si  les  déclarations  interprétatives  sout 
rendues  ud  insianliam  jmiiium ,  en  ce  cas  les  SS.  Congréga- 
tions ont  coutume  d'entendre  les  intéressés,  et  d'écrire  aux 
évéques  d'avertir  les  parties  ad  jura  sua  in  conyregatione 
deducenda;  ce  qu'elles  fout  surtout,  lorsque  les  doutes  sont 
proposés  in  concreto ,  pour  savoir  si  la  loi  s'applique  à 
quelque  cas  particulier. 

129.  Les  requêtes  doivent  être  adressées  au  Souverain 
Pontife,  et  remises  à  celle  des  Congrégations  que  l'affaire 
concerne;  et,  les  informations  de  l'Ordinaire  avant  été  re- 
çues, la  cause  est  ou  portée  au  jugement  de  la  pleine  Con- 
grégation ,  ou  expédiée  selon  l'auti-e  manière  exposée  plus 
haut.  Les  SS.  Congrégations  n'exécutant  jias  elles-mêmes 
leurs  décisions,  les  rcsctits  qui  émanent  d'elles  doivent  être 
présentées  pour  l'exécution  aux  Ordinaires.  Ces  rescrits  sont 
signés  par  le  Cardinal  Préfet  et  le  secrétaire,  comme  nous 
l'avons  dit  plus  d'une  fois,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'obte- 
nir un  bref  ajjoslolique.  Dans  l'origine,  on  mit  quelquefois 
en  doute  que  les  sentences  des  SS.  Congrégations  pussent 
obliger  avec  la  simple  signature  du  Cardinal  Préfet  comme 
s'il  eût  fallu  un  bref  ou  une  bulle  pour  les  constater:  le 
Pape  déclara  que  les  simples  lettres  ou  rescrits  de  la  Con- 
grégation suffisaient  pour  cela.  Un  chanoine  espagnol  avant 
obtenu  une  déclaration  de  la  S.  Congrégation  du  tloncile 
portant  que  le  décret  du  cbap.  1"  sess.  5  ne  comprend  pas 
les  prébendes  réservées  au  S.  Siège,  les  auditeurs  du  conseil 
du  roi  d'Espagne  objectaient  qu'une  telle  déclaration  devait 
èlrc  constatée  par  bref  sous  1  auueau  du  pêcheur  ou  par 


bulles  plombées:  le  chanoine  recourt  à  la  S.  Congrégation, 
et  Grégoire  \III  ordonne  d'écrire  au  nonce  d'Espagne 
d'attester  au  roi  et  à  qui  besoin  sera  que  les  décrets  de  la 
S.  C.  sont  ordinairement  signifiés  par  simples  lettres,  qu'ils 
ont  toujours  été  exécutés  sous  cette  forme,  et  qu'un  bref 
n'est  pas  nécessaire.  Zamboni  atteste  le  même  fait  en  ces 
termes:  «  Cum  oliui  ^Xlphonsus  pi'ovisus  de  canonicatu  in 
Kcclesia  Oxomensi ,  qui  ab  episcopo  erat  electus  pro  theo- 
logo,  obtinuisset  declarari  a  S.  C,  quod  decretum  cap.  I, 
sess.  5  non  comprchendat  pracbendas  scdi  apostolicae  re- 
servatas,  opponebatur  apud  auditorcs  rcgii  consilii ,  quod 
de  tali  declaratione,  aut  per  brève  sub  annulo  piscatoris,  aut 
per  huilas  plumbeas  constare  deberet;  ideoque  Alphonsus 
adiit  S.C.  pro  rcmedio.  Congregatio  parva  censuit  référen- 
dum SSmo,  si  vclit  nuncium  curare,  ut  literae  Cardiualis 
S.Sixti  mittantur  executioni  prout  in  aliis,  an  velit  conce- 
dere  brève,  ut  literis  illis  fides  praestetur.  Die  2'i  febr 
1577,  Sanctitas  Sua  dixit,  quod  scribantur  literae  ad  nun- 
cium, ut  testetur  régi,  et  cui  opus  erit  quod  décréta  S.  C.C. 
Rolita  sunt  significari  solis  literis ,  et  ita  hactenus  exequuta 
suntsemper,  nec  opus  esse  brève.  Congregatio  parva  censuit 
post  verbum  lileris,  addenda  esse  haec  verba,  scilicet  Card. 
S.  Sixti.  '■  CMq  petite  Congrégation  était  à  cette  époque  une 
commission  de  quatre  cardinaux,  laquelle  expédiait  les  affai- 
res qui  n'avaient  pas  besoin  d'être  portées  à  la  pleine  Con- 
grégation. Le  cardinal  de  S.  Sixte  était  conime  le  préfet  de  la 
Congrégation  et  signait  les  lettres  qu'on  envoyait  en  son 
nom,  comme  cela  s'est  pratiqué  toujours.  Cet  exemple  con- 
firme ce  qu'on  a  vu  ci-dessus,  sur  la  haute  antiquité  de 
l'usage  qui  attribue  la  signature  des  actes  à  un  des  cardi- 
naux de  la  Congrégation. 

130.  Les  mémoires  et  les  requêtes  doivent  être  présent!^ 
à  la  main  dans  le  secrétariat  de  chaque  Congrégation.  Les 
adresser  par  îa  poste  serait  peu  respectueux  ,  et  il  faut 
d'ailleurs  que  quelqu'un  se  présente  au  secrétariat  pour 
retirer  les  décrets  qui  émanent  de  la  Congrégation  sur  cha- 
que affaire.  On  trouve  à  ce  sujet  dans  le  registre  de  la 
S.  Congrégation  des  Evêques  et  Réguliers,  section  episcopo- 
rum,  sous  la  date  du  20  décembre  1782,  une  lettre  dans 
laquelle  il  est  dit  que  les  mémoires  ne  doivent  pas  être 
envoyés  par  la  poste  ;  adressée  à  l'évêque  de  Pontecorvo , 
ladite  lettre  est  ainsi  qu'il  suit:  «  Ces  EiTies  etc.  de  la  Con- 
grégation m'ont  commandé  d'écrire  à  V.  S.  de  faire  enten- 
dre à  Erasme  del  Milo  de  cette  ville  qu'il  cesse  d'envoyer 
des  recours  par  la  poste  à  la  même  S.  C.  comme  il  a  fait 
jusqu'ici  contre  le  prêtre  Guilielmi;  que  s'il  a  quelque  plainte 
contre  ce  prêtre,  qu'il  se  serve  de  ses  raisons  devant  V.  S. 
en  avançant  juridiquement  l'instauce  à  votre  tribunal.  Et 
quand  il  aura  besoin  de  l'autorité  de  la  S.  C.  en  quelque 
chose,  qu'il  fasse  présenter  à  la  main  les  mémoriaux  par 
une  personne  connue ,  qui  se  représente  ensuite  pour  voir 
le  rescrit  et  prendre  l'expédition  etc.  »  Le  même  avis  se 
trouve  dans  une  lettre  adressée  au  même  évèque  de  Ponte- 
corvo en  date  du  9  août  1783  ,  en  ces  termes:  «  Le  prêtre 
Xavier  G.  de  cette  ville  s'est  adressé  à  la  S.  C.  par  uu 
mémoire  envoyé  par  la  poste ,  pour  demander  l'absolution 
de  l'excommunication  encourue  pour  avoir  frappé  d'un 
soutllel  en  présence  de  quelques  personnes  sou  frère  aine, 
également  prêtre.  Peut-être  le  suppliant  ne  sait  pas  que  la 
S.  C.  ne  correspond  pas  avec  ceux  qui  recourent,  et  que 
c'est  toujours  peu  respectueux  d'envoyer  les  mémoriaux 
par  la  poste.  Néaimioius  ces  Emes  etc.  faisant  usage  de 
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ce  malheureux  prêtre ,  m'ont  commandé  d'écrire  à  V.  S. 
afin  qu'elle  réfère  soigneusement  à  la  même  S.  C.  tout  ce 
qui  doit  l'être  sur  ladite  instance ,  et  en  attendant  ils  lui 
communiquent  les  facultés  nécessaires  et  opportunes  pour 
pouvoir,  même  par  le  moyen  d'une  personne  ecclésiastique 
que  subdéléguera  V.  S.  l'absoudre  de  l'excommunication 
pour  seulement  trois  mois,  avec  la  réincidence  après  qu'ils 
seront  expirés;  et  en  attendant  V.  S.  lui  fera  entendre  que 
les  mémoriaux  se  doivent  présenter  à  la  main,  et  par  con- 
séquent il  doit  trouver  ici  une  personne  qui  se  présente 
pour  savoir  le  résultat  et  retirer  l'expédition.» 

131.  De  là  vient  la  nécessité  d'employer  le  ministère  des 
agents  auprès  des  SS.  Congrégations.  Ce  n'est  pas  qu'il 
faille  se  servir  des  procureurs  officiellement  reconnus , 
comme  cela  est  requis  pour  les  causes  contentieuses  qui 
sont  traitées  >««•«  orcUne  devant  la  Sacrée-Congrégation  du 
Concile.  On  est  libre,  pour  les  affaires  extrajudiciaires,  de 
prendre  qui  on  veut,  pourvu  que  ce  soit  une  personne 
lionorablemont  connue,  pour  faire  présenter  les  suppliques, 
et  retirer  les  décisions  et  rescrits.  Dans  le  chapitre  de  la 
«  Relation  de  la  cour  romaine  »  intitulé  de  curia/ibus ,  le 
cardinal  de  Luca  traite  longuement  des  solliciteurs,  ou 
agents,  et  les  distingue  soigneusement  des  procureurs  titrés 
qui  prennent  la  défense  des  affaires  contentieuses.  Sollici- 
teurs, expéditionnaires,  agents,  n'ont  pas  les  mêmes  fonc- 
tions, quoiqu'il  y  ait  bien  des  gens  qui  les  réunissent  et  les 
cumulent.  Le  solliciteur,  dans  la  rigueur  du  mot,  est  l'aide, 
le  ministre  du  procureur  relativeuicnt  aux  actes  prépara- 
toires, personnels  et  matériels  que  les  procureurs  des  causes 
contentieuses  n'ont  pas  coutume  de  remplir  par  eux-mêmes. 
C'est  le  solliciteur  qui  comparait  aux  citations  et  intima- 
tions, à  la  signature  des  doutes  admis  de  commun  accord, 
à  la  distribution  des  écritures  et  des  répliques  etc-  Il  opère 
ainsi  sous  la  dépendance  du  procureur.  Ses  honoraires  con- 
sistent ordinairement  en  un  traitement  annuel  ou  mensuel. 
C'est  lui,  le  plus  souvent,  qui  a  la  procuration  légale  du 
plaideur,  et  tous  les  mandats  et  autres  actes  se  font  en  son 
nom;  de  sorte  que  les  procureurs  sont  vraiment  et  propre- 
ment les  défenseurs  des  causes,  comme  le  sont  les  avocats 
dans  les  tribunaux  qui  ne  connaissent  pas  le  genre  de  ceux 
qu'on  a  à  Rome,  lesquels  ne  répondent  que  de  jure.  Le  pro- 
cureur n'est  donc  pas  la  même  chose  que  le  solliciteur;  mais, 
dit  l'auteur  cité  plus  haut,  bien  souvent  une  seule  et  même 
personne  remplit  ces  fonctions  diverses,  et  c'est  lorsqu'une 
grave  difficulté  surgit,  qu'on  implore  l'aide  d'un  avocat: 
«  Unus  gerit  omnia  ,  solumque  aliquando  (sed  raro)  ubi 
gravis  difficultas  urgeat,  ad  opem  Advoeati,  ut  plurimum, 
post  vuluus  acceptum ,  reeurrere  soient  ;  istorumque  est 
major,  ac  peue  infinitus  uumerus,  utramque  figuram  facien- 
tium,  procuratorum  scilicet,  et  soUicitatoruni  respective, 
pro  causarum  qualitate.  »  Tout  cela  soit  dit  pour  complé- 
ment de  ce  qu'on  a  vu  au  paragraphe  précédent.  Les  expé- 
dilionnaires  s'occupent  des  affaires  de  la  Daterie  et  de  la 
Chancellerie  apostolique ,  et  même  ils  traitent  celles  du 
secrétariat  des  Rrefs  et  de  la  Péuitencerie  ;  ils  ont,  pour 
leurs  honoraires  licites  et  publics,  des  taxes  qui  leur  accor- 
dent certaine  somme  pour  chaque  expédition.  <■  Rehquum 
"vero ,  dit  le  même  auteur ,  quod  a  partibus  iguaris  extor- 
queatur,  quodque  facilius  in  negotiis  ultra  montes  sequi 
potest,  et  forsan  quandoque  solet,  est  furtum  et  rapina.  » 
ICnfin,  on  appelle  agents  ceux  qui  prennent  soin  des  affaires 


judiciaires  et  non  judiciaires,  que  les  nonces,  les  évêques, 
et  autres  personnes  ont  à  Rome.  Le  nombre  de  ces  agents 
est  presque  infini ,  et  c'est  par  eux  qu'est  traitée  la  plus 
grande  partie  des  affaires  qui  se  font  dans  les  SS.  Congré- 
gations par  la  voie  extrajudiciaire.  Le  cardinal  de  Luca  fait 
tomber  sur  les  agents  de  sou  temps  des  remarques  em- 
preintes d'une  très-grande  sévérité  ;  nous  devons  croire 
qu'ils  les  méritaient.  «  Istaque  curialium  specics  vel  sphera, 
est  forsan  Curiae  famae  et  existimationi  raagis  pracjudicialis, 
in  negotiis  praeserlim  gratiosis  Palatii  Apostoliei  vel  Data- 
riae  et  Secretariae  Brevium  sive  sacrarum  Congregationum, 
ac  etiam  quandoque  in  negotiis  contentiosis  tribuualium , 
quod  scilicet  ad  proprium  turpe  lucrum,  aliqiii  extorquent 
a  corresponsalibus  pecuuias,  falso  fingendo  munera  et  cor- 
ruptelas  officialium ,  seu  mediatorum;  adsunt  tamen  inter 
eos   quoque  ,    viri    probi   et  integerrimi ,    omnique  laude 
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132.  Des  consultations  à  l'effet  d'obtenir  des  résolutions 
interprétatives  des  lois  préexistantes  ou  l'approbation  de 
choses  nouvelles,  se  rencontrent  en  toutes  les  Congréga- 
tions. Célèbres  sont  avant  toutes  les  autres  les  consultations 
qu'on  adresse  à  la  Congrégation  du  St-Office  relativement 
aux  doctrines  et  aux  nsœurs.  Un  exemple  en  est  dans  ce  qui 
s'est  passé  dans  ces  dernières  années  sur  la  licéité  du  prêt 
à  intérêt,  d'où  les  résolutious  que  chacun  connaît.  Cette 
Congrégation  a  souvent  décidé  des  doutes  sur  la  validité  ou 
licéité  de  l'administration  des  sacrements.  C'est  ainsi  qu'en 
1840  elle  déclara  nul  le  baptême  administré  sous  cette 
forme  :  Ego  volo  ministrare  tibi  sacramenliim  baptismi  pecco,~ 
torum  in  7io>iiiiic  ete.,  et  qu'il  fallait  le  conférer  absoltde  une 
autre  fois.  Dans  le  cours  de  la  même  année,  on  la  consulta 
an  sujet  des  enfants  auxquels,  dans  les  missions  et  par  crainte 
de  la  persécution ,  ou  ne  fait  connaître  leur  baptême  qu'à 
répo<iue  où  ils  ont  le  plein  usage  de  la  raison.  On  a  une 
décision  du  21  janvier  1802  sur  l'assistance  aux  repas  que 
font  les  païens  du  Tonkin  en  célébrant  1«  mémoire  des 
morts.  Pour  ce  qui  est  des  doctrines,  un  décret  du  Saint 
Office,  21  juin  1745,  condamna  une  propo.sition  sur  l'usage 
des  choses  connues  par  le  moyen  de  la  confession.  Il  existe 
aussi  un  décret  qui  condanme  une  proposition  relative  à 
l'altrilion.  Ces  exemples  parmi  une  foule  d'autres,  mon- 
trent l'usage  où  est  ladite  Congrégation  de  répondre  aux 
consultations  qui  lui  parviennent,  et  de  rendre  des  décisions 
interprétatives  sur  les  choses  des  mœurs  et  de  la  foi. 

133.  De  la  Congrégation  de  l'Index  émanent  aussi  des 
décrets  du  même  genre.  Ce  sont  des  consultations  sur  les 
dix  règles  générales  du  Concile  de  Trente,  sur  les  décrets 
généraux  de  Renoit  XIV,  sur  le  caractère  obligatoire  des 
dispositions  pénales  qu'ils  renferment,  sur  les  obstacles  qui 
semblent  s'opposer  à  l'observation  rigoureuse  de  ITndex  à. 
raison  des  circonstances  locales,  sur  des  cas  spéciaux  pour 
lesquels  on  ne  voit  pas  clairement  s'ils  sont  compris  ou 
non  dans  la  règle  commune.  C'est  ainsi  qu'il  y  a  eu  dans 
ces  derniers  temps  une  consultation  pour  savoir  si  les  jour- 
naux politiques  sont  soumis  à  la  loi  de  la  censure  préven- 
tive, conformément  à  la  dixième  règle  générale.  Un  autre 
exemple  de  cela  se  voit  dans  la  consultation  que  cite  Catalan! 
1.  1,  c.  13  de' secretario  S.  C.  Indicù,  par  laquelle  un  évêque 
espagnol  demanda  si  les  décrets  de  l'Index  étaieut  obliga- 
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toires  mc'mc  en  Espagne ,  où  l'ou  avait  l'index  particulier 
de  l'Inquisition  espagnole. 

I3'i.  La  Sacrée-Congrégation  du  Concile  entre  toutes  les 
autres  rend  des  résolutions  interprétatives,  sa  mission  propre 
consistant  à  résoudre  les  doutes  concernant  la  discipline  du 
Concile  de  Trente.  Nous  ne  répétons  pas  ce  qu'on  a  vu  dans 
la  première  partie  de  ce  travail.  C'est  à  la  Congrégation  du 
Concile  exclusivement  à  toutes  les  autres  qu'il  appartient 
de  rendre  des  déclarations  in  abslracto  sur  les  doutes  relatifs 
au  Concile.  Ces  Souverains  Pontifes  lui  en  ont  doiuié  le  pou- 
voir, et  ne  l'ont  pas  communiqué  aux  autres.  Aussi  celles-ci 
ont-elles  soin  de  lui  remettre  les  causes  qui  impliquent  l'in- 
terprétation du  Concile;  le  cas  étant  déjà  décidé  par  des 
résolutions  expresses ,  elles  font  usage  de  ces  résolutions 
dans  les  causes  qu'elles  ont  à  décider.   Le  cardinal  Petra 
(const.  10  Martini  V.,  n.  32)  dit:  -  S.  C<  Concilii  propriuni 
est,  privative  quoad  alia  tribuiialia  interpret:ui  décréta  con- 
ciliaria.  >-  Et  Eaguaii  allestc  que  la  Rote,  qui  de  son  temps 
jugeait  une  foule  de  causes  ecclésiastiques ,  coiisullait  la 
S.  Congr.  du  Concile  sur  les  cas  douteux:  ■■  Quoties  iucidit 
quaeslio  super  iiiteiligeutia  alicujus  decreti  Concilii,  si  casus 
sit  duliius,  et  alias  a  Congregatione  non  decisus.  Rota  ipsa 
aut  Congreg.  consulit ,  aut  significat  partibus ,  ut  i[)saemet 
adeant  Congregatioiiem  a  qua,  ubi  resolutionem  obtiuuerint, 
redeuut  postea  cum  ipsa  ad  Hotam  pro  eausae  expedilioue.» 
Dans  une  lettre  du  8  mars  18'22,  la  S.  C.  des  Evèques  et 
Béguliers  écrit  à  un  évèque  :  '■  Le  désastre  survenu  dans  la 
nuit  du  22  décenilire  dernier  à  l'église  paroissiale  de  Sainte 
Blarie  et  la  difficulté  qu'il  y  aura  pour  le  réparer  ont  affligé 
doublement  les  esprits  de  ces  Liïies  Seigneurs  de  la  S.  C. 
Les  remèdes  sont  indiqués  par  le  Concile  de  Trente  scss.  21 
de  reform.  c.  7.  Le  cas  proposé  par  V.  S.  étant  par  con- 
séquent contemplé  expressément  dans  ladite  disposition  du 
Concile,  V.  S.  pourra  s'adresser  à  la  S.  C.  du  Concile,  à  la 
juridiction  de  laquelle  il  appartient  de  prendre  les  provi- 
dences opportunes.»  Et  la  même  cliose  se  lit  dans  une  autre 
lettre  du  même  jour,  relative  à  la  portion  congrue  de  quel- 
ques curés,  qu'on  disait  être  iusufîisante.  Eu  1848,  l'évèque 
de  Souora  au  Slexique  consulta  la  S.  C.  pour  savoir  si  la 
procédure  de  la  constitution  de  Benoit  XIV  Di'i  mineraiione, 
qui  requiert  deux  sentences  conformes  pour  les  causes  de 
nullité  des  mariages,  comprenait  ou  non  les  cas  où  la  nul- 
lité est  évidente.  Dans  le  feuillet  du  24  août  1850  se  trouve 
une  consultation  relative  à  un  nouveau  titre  d'ordination 
pour  les  clercs,  le  titre  quasi-patrimonial.  11  y  a  en  ce  mo- 
jnent  la  consultation  d'un  évêque  qui  demande  entre  autres 
clio.ses,  s'il  est  en  son  pouvoir  d'obliger  les  curés  a  présenter 
annuellement  l'état  nidral  et  matériel  de  leurs  paroisses,  à 
l'imitation  de  la  relation  de  s/afu  ecclpuioe  que  les  évèques 
présentent  au  Souverain  Pontife,  selon  les  bulles  de  Be- 
noît XIV  et  de  Sixte  V.  Ces  exemples  montrent  que  les 
consultations  ne  se  bornent  pas  aux  décrets  disciplinaires 
du  concile  de  Trente  :  il  y  en  a  d'autres  concernant  des 
mesures  nouvelles ,  ou  des  dispositions  non  prévues  j)ar  le 
droit. 

IjT).  La  S.  Congrégation  des  Evèques  et  Réguliers  traite 
assez  souvent  des  affaires  consultatives  ayaut  rapport  aux 
matières  qui  sont  de  sa  compétence.  Ce  sont,  par  exemple, 
des  doutes  sur  la  validité  d'une  érection  de  monastère  qui 
qui  n'a  pas  eu  lieu  selon  toutes  les  règles  prescrites  par  les 
cunslilutious  apostoliques,  sur  la  validité  des  vieux  pronon- 
cés dans  un  institut  non  approuvé  par  le  S.  Siège,  sur  la 


valeur  des  privilèges  etc.  En  1835,  elle  déclara  nuls  et  sans 
effet  les  vœux  prononcés  par  trois  prêtres  dans  un  nouvel 
institut  qu'on  se  proposait  de  fonder ,  attendu  le  défaut 
d'approbation  du  côté  du  S.  Siège.  Consultée  en  1836  au 
sujet  d'un  conservatoire  de  vœux  simples,  dont  l'évèque 
40  ans  auparavant  avait  cru  pouvoir  faire  un  monastère  de 
Tœux  solennels  sans  recourir  au  Souverain  Pontife  pour 
obtenir  l'érection  canonique ,  elle  déclara  que  les  vœux 
étaient  simples  dans  cette  maison.  On  a  les  déclarations 
rendues  en  1851  sur  les  décrets  de  l'an  1848  qui  ont  réglé 
l'admission  des  novices  et  la  profession  religieuse. 

1 3G.  Des  résolutions  in  abstmclo  en  réponse  à  des  con- 
sultations sont  plus  fréquentes  dans  la  S.  Congrégation  des 
Rites  qu'en  aucune  autre.  Le  recueil  de  Gardellini  en  est  la 
preuve  visible  ;  car  il  renferme  une  infinité  de  doutes  et  de 
consultations  sur  les  dispositions  renfermées  dans  le  missel, 
le  bréviaire,  le  rituel,  le  cérémonial,  le  pontifical,  et  toutes 
les  cérémonies.  La  Congrègatinu  dis  Indulgences,  celle  de 
l'Immunité ,  la  Propagande  ont  également  leurs  affaires 
consultatives.  Cette  dernière  surtout  décide  une  infinité  de 
consultations  qu'on  lui  adresse  des  pays  de  mission. 

137.  Les  SS.  Congrégations  traitent  les  affaires  consulta- 
tives presque  de  la  même  manière  que  les  affaires  non  con- 
tenlieuses.  Ordinairement  soumises  à  la  pleine  Congrégation 
des  Eiïies  Cardinaux ,   elles  sont  préalablement  relatées  et 
examinées  dans  une  consultation  qui  est  imprimée  et  trans- 
mise à  chacun  d'eux,  comme  le  sont  généralement  les  affaires 
qu'on  traite  dans  la  pleine  Congrégation.  Là  où  l'on  ne  fait 
pas  intervenir  les  consulteurs,  le  secrétaire  expose  et  discute 
le  cas  dans  le  feuillet  qu'il  écrit,  et  c'est  ce  qui  se  pratique 
à  la  Congrégation  du  Concile.  Celle  des  Rites  consulte  ses 
maîtres  des  cérémonies  apostoliques  quand  il  s'agit  de  dou- 
tes de  solution  difficile,  pour  lesquels  on  n'a  pas  des  réso- 
lutions précédentes.  La  S.  C.  des  E\oques  et  Réguliers,  celle 
des  Indulgences  et  les  autres  ont  recours  à  leurs  consulteuis; 
et,  toutes  ces  études  préalables  remplies,  la  consultation  est 
soumise  au  jupemeiit  des  lînies  Cardinaux  réunis  en  pleine 
Congrégation.  Quoique  toutes  les  décisions  des  SS.  Congré- 
gations aient  coutume  d'être  portées  au  Souverain  Pontife, 
afin  qu'il  leur  cominiinitiueson  approbation,  cela  est  surtout 
vrai  des  résolutions  interprétatives,  ou  affaires  consultatives. 
La  bulle  Immensa  de  Sixte  V  l'exige  formellement  pour  les 
résolutions  delà  Congrégation  du  Concile;  elle  lui  accorde  la 
faculté  d'inter])réler  les  décrets  disciplinaires  du  concile  de 
Trente,  à  la  condition  de  consulter  préalablement  le  Pape: 
ISohis  prius  corisnltis  etc.  INous  avous  remarqué  la  même 
cbose  dans  la  bulle  de  Clément  IX  relative  à  la  Congréga- 
tion des  Indulgences;  car  il  y  a  une  disposition  expresse 
selon  laquelle  on  doit  en  référer  au  Pape  de  tous  les  doutes 
graves  en  matière  d'indulgences  et  de  reliques,  et  la  Con- 
grégation ne  doit  pas  expédier  ses  décisions  sans  consulter 
le  Souverain  Pontife.  La  S.  Congrégation  des  Rites  observe 
cela  dans  les  résolutions  interprétatives  qu'elle  rend  sur  les 
choses  liturgiques,  et  rien  n'est  moins  rare  dans  le  recueil 
autlii  iitique  de  Gardellini,  que  l'expresse  mention  de  la  re- 
lation qu  on  a  faite  au  pape  de  la  décision  des  Eines  Cardi- 
naux,  et  de  l'approbation  dont  Sa  Sainteté  a  daigné  munir 
la  même  décision.  Que  si  les  SS.  Congrégations  soumettent 
au  Pape  leurs  sentences  sur  des  affaires  contentieuses  qui 
sont  controversées  entre  particuliers,  à  plus  forte  raison 
faut-il  le  consulter  sur  des  résolutions   interprétatives  m 
ab.siractu   d'une    loi  disciplinaire  et  liturgique,  lesquelles 
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doivent  obliger  universellement  comme  la  loi  elle-même 
oblige.  Et  quoique  l'interprétation  qu'en  donne  la  S.  Con- 
grégation soit,  non  pas  seulement  magistrale  à  la  manière 
des  docteurs,  mais  officielle  et  authentique  à  raison  de  l'au- 
torité qu'elle  a  reçue  du  législateur  pour  le  faire  en  son 
nom,  il  est  toujours  plus  sur  de  consulter  ce  même  législa- 
teur sur  le  sens  de  sa  loi ,  lequel  dépend  après  tout  de  son 
intention  et  volonté.  Et  comme  il  peut  arriver  que  les  in- 
terprétations ne  déclarent  pas  seulement  le  sens  de  la  loi 
qui  est  obscur ,  et  qu'elles  étendent  ses  dispositions  à  des 
cas  qu'elle  n'embrassait  pas,  il  faut  que  le  législateur  soit 
consulté,  pour  éviter  qu'on  mette  en  doute  si  la  Congréga- 
tion a  outrepassé  ou  non  ses  facultés  d'interpréter.  Les 
docteurs  distinguent  en  effet  les  déclarations  comprchensi- 
vae,  et  extcnsivac;  ils  exigent,  pour  ces  dernières,  la  spéciale 
approbation  et  autorité  du  législateur,  qui  n'a  conféré  à  la 
Congrégation  que  le  pouvoir  d'interpréter,  et  non  d'étendre 
la  disposition  de  la  loi.  En  consultant  le  Pape,  que  la  réso- 
lution soit  purement  inlerprétalive  ou  qu'elle  élargisse  et 
restreigne  la  loi,  elle  fait  droit  auprès  de  tout  le  monde, 
selon  le  texte  du  cliap.  fl  de  voto  dans  les  décrétales  :  In 
rnnsultatione  nostra  jus  editur.  .\n  reste,  en  attribuant  à 
d'autres  le  pouvoir  d'interpréter  ses  constitutions  et  celles 
de  ses  prédécesseurs,  le  législateur  confère  à  ces  interprètes 
inie  autorité  qui  fait  que  les  lois  doivent  être  gardées  selon 
les  déclarations  qu'ils  en  donnent  ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas 
que  ces  interprètes  acquièrent  le  don  d'infaillibilité  par  cette 
communication  d'autorité,  de  manière  que  toujours  et  sans 
aucun  doute  ils  donnent  le  vrai  sens  de  la  loi.  C'est  une 
raison  de  plus  pour  montrer  avec  quelle  sagesse  les  Souve- 
rains Pontifes  ont  voulu  être  consultés  dans  les  résolutions 
interprétatives. 

XVII.  Affaires  criminelles. 

138.  Les  causes  criminelles  appartenant  au\  tribunaux 
ecclésiastiques  sont  traitées  à  Rome,  ou  dans  la  S.  Congré- 
gation du  St-Offlce,  ou  dans  celle  des  Evèques  et  Réguliers 
en  degré  d'appel  pour  toutes  les  affaires  qui  ne  sont  pas  de 
la  compétence  de  la  Suprême  Inquisition.  La  Congrégation 
du  Concile  statue  assez  souvent  en  degré  d'appel  sur  des 
questions  de  c.nsures  ecclésiastiques,  de  privation  ou  dé- 
position de  cauonicats  ou  de  paroisses  dans  les  cas  prévus 
dans  le  Concile  de  Trente.  Il  y  a  aussi  des  affaires  crimi- 
nelles à  la  Congrégation  de  l'Immunité,  ou  à  la  Propagande 
pO/ur  ce  qui  est  des  missions.  Nous  omettons  le  tribunal 
criminel  de  l'Enie  Cardinal  Vicaire  de  Sa  Sainteté  pour 
Borne  et  son  district;  c'est  une  audience  de  première  ins- 
tance, dont  nous  ne  pouvons  parler  ici.  Et  pour  commencer 
par  le  St-Office,  nous  allons  dire  en  un  mot  les  crimes  de 
sa  compétence,  et  la  procédure  qui  s'observe. 

139.  Hérésie,  polygamie,  sollicitation  en  confession,  ré- 
tention de  livres  prohibés,  transgression  d'abstinence,  célé- 
bration de  la  messe  et  administration  du  sacrement  de  pé- 
nitence par  des  hommes  qui  ne  sont  pas  prêtres ,  culte 
public  envers  ceux  qui  ne  sont  pas  canonisés  ni  béatifiés, 
superstitions  astrologiques  et  fausses  révélations,  tels  sont 
surtout  les  crimes  qui  relèvent  du  St-Office,  et  contre  les- 
quels ou  procède  selon  les  règles  spéciales  que  les  saints 
canons  prescrivent  à  leur  sujet.  L'hérétique  qui  comparaît 
spontanément  avant  qu'on  ait  aucun  indice  sur  son  compte, 
est  renvoyé  avec  une  simple  pénitence  salutaire,  après  abju- 


ration. Les  blasphèmes  empreints  d'hérésie  appartiennent  au 
même  tribunal.  Tout  homme  qui  célèbre  la  messe  ou  admi- 
nistre le  sacrement  de  pénitence  sans  être  prêtre,  et  qui  en 
est  convaincu  juridiquement  doit,  selon  les  constitutions  de 
Clément  VllI  et  de  Benoît  XTV,  être  dégradé  et  livré  au 
bras  séculier.  Ce  crime  est  de  la  compétence  de  l'Inquisi- 
tion. Célébrer  la  messe  sans  se  confesser;  le  faire  en  état 
de  concubinage,  et  autre  péché  mortel  ;  manger  avant  de 
célébrer  ou  de  communier;  avoir  commerce  charnel  avec 
des  filles  spirituclhis  (supposé  qu'il  n'y  ait  pas  sollicitation 
eu  confession),  ou  bien  avec  des  parents,  tous  ces  crimes 
restent  aux  tribunaux  ecclésiastiques  oi  dinaircs  ,  et  le  Saint 
Office  ne  s'en  occupe  pas.  La  sodomie  et  la  bestialité  ne  lui 
appartiennent  pas  non  plus.  Pour  la  violation  du  sceau  de 
la  confession .  il  est  fort  douteux  que  ce  crime  soit  de  sa 
compétence  exclusive.  Les  superstitions  de  l'astrologie  ju- 
diciaire et  les  fausses  révélations,  où  il  n'est  pas  rare  de 
trouver  des  choses  non  conformes  à  la  pureté  de  la  foi, 
dé|)en(lent  de  la  même  Congrégation. 

140.  En  ces  cas  et  autres  semblables  qui  intéressent  la 
foi,  les  saints  canons  prescrivent  des  règles  spéciales  de 
procédure  à  l'usage  des  inquisiteurs  généraux  et  des  Ordi- 
naires des  lieux  qui  jugent  en  première  instance  ces  sortes 
de  crimes.  Instituée  uniquement  pour  le  salut  des  âmes  et 
la  conservation  de  la  pureté  de  la  sainte  foi  catholique,  la 
S.  Inquisition  se  montre  très-éloiguée  de  toute  ombre  d'in- 
térêt ,  et  ne  condamne  jamais  à  des  amendes  pécuniaires. 
Personne  ne  doit  être  condamné  sans  que  le  délit  soit  prouvé 
pleinement.  Dans  l'examen  et  l'expédition  des  causes,  on  fait 
grande  attention  au.\.  motifs  d'inimitié  qui  peuvent  avoir 
animé  les  témoins.  La  répétition  de  ces  témoins,  les  défenses 
et  autres  formalités  de  l'ordre  judiciaire  sont  observées  dans 
le  St-Office  comme  dans  les  tribunaux  ordinaires.  11  y  a  de 
particulier  sur  les  interrogatoires  des  inculpés  et  des  té- 
moins, qu'on  a  coutume  de  rejeter  ceux  qui  sont  habilement 
dressés  pour  extorquer  la  vérité,  par  manière  de  suggestion: 
il  faut  que  cette  véiité  sorte  naturellement  de  la  bouche  dfr 
celui  qu'on  examine,  et  non  sous  l'impression  de  la  ciainte. 
\jà  célèbre  instruction  qui  commence  Experienlia  reruiii  ma- 
(jistra  sur  la  manière  de  former  les  procès  du  St-Office , 
défend  les  suggestions  dans  les  intei-rogatoires,  et  ajoute, 
au  sujet  de  la  répétition  des  témoins:  ■  Quae  repetitio,  ut 
valide  et  legaliter  fiât,  formandi  prius  sunt  articuli  pro 
parte  fisci  super  capitibus,  quae  pro  fisco  praetenduntur, 
et  copia  dd.  articulornin  danda  ipsis  inquisitis,  assignando 
eis  Advocatum,  et  procuratorem  idoncum,  etiam  ex  officio, 
quatenus  inquisit.  vel  ob  paupertatem ,  vcl  alla  de  causa 
illos  non  habeant,  eidemque  tempus  cougruani  detur  ad 
dandum  interrogatoria ,  quo  elapso  fiât  repetitio  ;  facta  re- 
petitioue  detur  eisdcm  terminus  ad  facicndas  defensioues , 
deturque  eisdem  copia  processus,  et  faclis  defensionibus , 
sen  lapso  termino  ad  illas  faciendas,  judices  convocent  cou- 
gregat.  consultorum  peritorum ,  in  qua  per  extensum  pro- 
cessus legatur,  suppressis  nominibus,  et  coguomiuibus ,  et 
eircumstantiis  etc.»  Le  St-Office  punit  avec  rigueur  les  faux 
témoins,  et  avec  raison:  aucuns  délits  ne  causant  une  si 
grande  infamie  aux  personnes  et  aux  familles  que  ceux  qui 
appartiennent  au  St-Office,  où  l'on  ne  traite  que  les  causes 
d'hérésie  ou  de  suspicion  de  ce  délit,  ceux  qui  apposent 
faussement  la  note  d'hérésie  à  des  personnes  ou  à  des  fa- 
milles catholiques  doiveut  être  sévèrement  punis,  et  pour 
leur  faute  propre  et  pour  l'exemple  des  autres.  Quoique  le 
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^l-Officc  n'ait  pas  coutume  d'accorder  la  confrontation  des 
témoins,  d'abord  parce  que  cela  sert  fort  peu  pour  découvrir 
la  vérité,  cl  ensuite  à  cause  des  inimitiés  qui  en  résultent, 
cependant  c^esl  à  la  prudence  du  juge  de  voir  s'il  doit  ou 
non  y  procéder;  ainsi  l'on  ne  peut  pas  dire  absolument  que 
la  procédure  du  St-Office  exclut  ladite  confrontation.  Au 
surplus,  comme  nous  disons  plus  baut,  le  délit  juridique- 
ment prouvé  est  le  seul  qui  soit  puni:  malgré  tous  les  in- 
dices qu'on  aura  recueillis ,  malgré  les  présomjjtions  de 
droit  et  de  fait,  l'inculpé  est  renvoyé  dès  que  la  probatioa 
n'est  pas  concluante.  Les  indices  pourront  faire  apposer  la 
clausey?rwio  rémanente proccssu .  ^lais  I  inculpé  n'est  pas  moins 
renvoyé  sans  encourir  de  punition  pour  le  moment,  à  cause 
que  la  probation  de  son  délit  n'est  pas  juiidi({uement  pleine 
et  complète.  Nous  n'avons  pas  l'intention  d  exposer  ici  tout 
le  détail  de  la  procédure  que  suit  la  S.  Congrégation  du 
St-Office  dans  ses  affaires  criminelles.  Le  peu  que  nous  en 
disons  suffit  pour  monîri.r  la  parfaite  équité  qui  préside  à 
ses  jugements. 

I  il.  La  Sacrée-Congrégation  des  Evèques  et  Réguliers  a 
statué  en  tous  les  temps  sur  des  appels  en  matière  crimi- 
nelle, non  seulement  pour  des  réguliers  et  des  clercs,  mais 
encore  pour  les  délits  purement  ecclésiastiques  ou  mixtes 
des  séculiers.  Ses  registres  en  sont  la  preuve,  et  contien- 
nent, outre  des  instructions  transmises  aux  Ordinaires  des 
lieux  sur  la  marcbe  regulière  des  procès  criminels,  bien  des 
sentences  rendues  sur  appel.  .Aujouid'hui,  ces  sortes  de  cau- 
ses lui  sont  particulièrement  déférées  depuis  la  constitution 
l'ost  dhihirnns  de  Pie  VU,  qui  abolit  le  tribunal  d'appel 
en  lequel  siégeait  l'auditeur  de  la  cbambre  apostolique.  C€ 
tribunal  était  fort  ancien,  ainsi  qu'on  l'a  vu  dans  la  pre- 
mière partie  de  la  présente  di.sserlalion  ;  à  l'époque  où  le 
Pape  jugeait  les  affaires  contentieuses  au  consistoire ,  les 
appels  en  cbose  criminelle  allaient  au  cardinal  camerlingue, 
qui  s'entoura  d'un  auditeur  pour  statuer  à  leur  sujet.  Cet 
auditeur  de  la  Chambre  fut  long-temps  célèbre  entre  tous 
les  magistrats  de  Rome.  Son  tribunal  était  contenlieux  par 
constitution.  Pie  VU  l'abolit,  et  déféra  les  appels  criminels 
à  la  S.  Congrégation  des  Lvèques  et  Réguliers.  La  même 
constitution  Post  diulurnas,  30  octobre  1800,  prcscri\it  un 
uouveau  système  de  formules  dans  les  procès  criminels, 
tendant  toutes  à  abicigcr  les  pratiques  et  formalités  qu'où  a 
coutume  d'user  dans  l'instruction  de  ces  procès;  elles  con- 
cernent les  actes  des  corps  de  délit ,  les  expertises,  la  légi- 
timation des  procès  per  dcclarationem  etc.  Ces  formules  ont 
été  de  nouveau  adressées  à  toutes  les  chancelleries  épiseo- 
pales  par  une  Circulaire  du  1"  août  1851  ,  à  cause  de  leur 
importance,  surtout  celles  de  la  légitimation  des  procès, 
qui  est  absolument  nécessaire  dans  les  affaires  que  traitent 
les  chancelleries  ecclésiastiques. 

142.  Une  circulaire  du  12  février  IS0.3  règle  l'appel  dans 
les  causes  criminelles,  et  détermine  les  cas  où  cet  appel  a 
l'effet  suspensif  et  ceux  où  il  est  simplement  dévolutif. 
Pie  VII  voulut  remédier  aux  inconvénients  qu'apportaient 
les  retards  inhérents  aux  appels  suspensifs.  «  Notre  S.  P.  le 
Pape  dans  l'inleulion  d'écarter  les  obstacles  que  les  appels 
et  les  recours  à  l'auditeur  de  la  Chambre  et  autres  tribu- 
naux et  congrégations  de  Rome  mettaient  aux  cours  ecclé- 
siastiques pour  réparer  les  scandales  et  soutenir  les  bonnes 
mœurs  et  la  disciphue  canonique,  ordonna  par  sa  constitu- 
tion Posl  diuliirnas  du  30  octobre  1800  que  désorniais  il 
u'y  eût  pas  de  recours  des  procès  criminels  des  cours  ecclé- 


siastiques, si  ce  n'est  à  la  Congrégation  des  Evèques  et 
Réguliers,  et  il  commit  à  M.  son  auditeur  d'expédier  à  tel 
effet  les  citations  spéciales  dans  l'occurrence.  Mais  informé 
de  l'abus  que  la  malice  des  recourants  fait  ordinairement 
de  ces  citations  spéciales,  en  se  soustrayant,  tant  que  l'inhi- 
bition n'est  pas  modérée,  à  la  salutaire  vigilance  des  mêmes 
cours  ecclésiastiques,  jusqu'à  les  insulter  effrontément,  en 
continuant  impunément  leur  genre  de  vie  malgré  les  me- 
sures prises' pour  réprimer  leur  iniquité  et  réparer  les  scan- 
dales—  le  S.  Père,  après  avoir  mûrement  examiné  et  pe.sé 
une  représentation  de  la  S.  C.  des  Evèques  et  Réguliers, 
laquelle  lui  a  été  faite  par  Mgr  le  secrétaire  soussigné ,  a 
adopté  la  détermination  de  porter  aussi  remède  à  cet  in- 
convénient, de  sorte  que  l'appel  et  les  recours  introduits  en 
faveurs  des  opprimés,  ne  servent  pas  à  fomenter  l'iniquité 
et  la  mauvaise  conduite.  En  conséquence,  dans  l'audience 
accordée  à  Mgr  le  secrétaire  susdit  le  7  janvier  pa'^sé,  il  a 
commandé  de  notifier  par  la  présente  circulaire  à  toutes 
les  cours  ecclésiastiques  son  intention  pontificale,  que  tout 
appel  ou  rfeours  de  leurs  procédures  criminelles  ou  pour 
correction  des  mœurs  et  observation  disciplinaire  quel  que 
soit  le  tribunal  ou  Congrégation  de  Rome  auquel  ils  soient 
portés,  quand  même  ils  sont  admis  avec  des  citations  spé- 
ciales et  des  inhibitions  de  l'auditeur  de  Sa  Sainteté,  ne  doit 
être  considéré  que  pour  le  simple  effet  dévolutif  sans  re- 
tarder l'exécution  des  mesures  prescrites  par  les  mêmes 
cours,   tant  par  sentences  définitives   que  par   décrets  et 
ordres  interlocutoires,  et  même  économiques,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  de  transmission  aux  galères  ou  aux  maisons  de 
correction,  ou  d'autre  peine  corporelle  plus  grave  (excep- 
tion toutefois  qui  ne  s'appliquera  pas  aux  contumaces),  ou 
bien  à  moins  qu'en  des  cas  particuliers  cette  S.  Congréga- 
tion n'ordonne  diversement.  Sa  Sainteté  veut  en  outre  qne 
dans  le  cas  de  tels  appels  et  recours  les  copies  des  actes  ne 
soient  pas  consignées  aux  phrties  avant  qu'ils  aient  été  pu- 
bliés avec  l'assignation  du  terme  pour  faire  les  défenses,  de 
sorte  qu'elles  ne  soient  pas  instruites  du  contenu  des  pro- 
cès; mais  on  devra  les  remettre  dirccteiuent  à  cette  Sacrée 
Congrégation;  et  qu'en  attendant  on  ne  refarde  pas  la  con- 
tinuation des  mêmes  actes  et  procès  jusqu'à  la  sentence 
exclusivement,  de  peur  que  les  preuves  ne  périssent.  J'en 
donne  donc  connai.^sance  à  V.  S.  pour  sa  règle  etc.  Rome 
12  février  1803.  —  F.  Card.  Carafa.  —  Diomcde  Carafa, 
secrétaire." 

143.  La  S.  Congrégation  ne  juge  pas  les  causes  crimi- 
nelles en  première  instance.  On  lit  dans  une  lettre  qu'elle 
adressait  le  16  mars  1803  à  l'Ordinaire  de  >'.:  «  La  consti- 
tution de  S.  S.  Post  tliutiirnas  dispose  qne  les  causes  crimi- 
nelles de  seconde  instance  et  qui  allaient  jadis  à  l'auditeur 
de  la  chambre  en  degré  d'appel  soient  transférées  à  cette 
S.  C.  des  Evèques  et  Réguliers;  mais  elle  n'a  pas  ordonné 
de  lui  porter  les  causes  criminelles  de  première  instance. 
C'est  pourquoi  ces  Eines  Seigneurs  dans  l'assemblée  géné- 
rale du  1 1  mars  courant  ont  répondu  que  dans  la  cause 
contre  >>'.  la  cour  de  V.  S.  procède  comme  elle  croira  en 
droit.  " 

144.  Les  années  suivantes  renferment  une  foule  de  réso- 
lutions et  d'instructions  adressées  aux  Oïdinaires  sur  la 
marche  régulière  des  procès  criminels,  application  de  peine, 
frais  de  chancellerie  etc.  Une  lettre  du  22  août  1814  incul- 
que fortement  de  garder  la  constitution  de  Renoit  XIV  Ad 
7nili!aHlis  Ecc/esiae  rétinien,  qui  défend  l'appel  suspensif  aux 
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inctropolitains  en  uue  foule  de  cas.  A  la  requête  d'un  évê- 
que  qui  demandait  qu'on  envoyât  de  Rome  un  juge  d'ins- 
truction pour  vérifier  les  délits,  la  S.  Congrégation  répond, 
24  novembre  1814,  que  cette  procédure  n'est  pas  en  usage 
et  que  toujours  les  évèques  ont  été  chargés  d'exécuter  les 
procès  que  la  S.  C.  leur  commet.  Dans  une  cause  criminelle 
des  plus  graves,  une  décision  du  30  janvier  1815  annulle 
le  procès  parce  qu'il  a  été  l'ait  sans  l'assistance  du  clerc 
célibataire,  et  aussi  parce  que  les  prèties  qui  ont  comparu 
comme  témoins  n'ont  pas  fait  la  protestation  que  prescrit 
le  chapitre  du  Sexte  Praclalis ,  de  homicidio.  Une  décision 
du  11  mars  1824  interdit  au  juge  rapporteur  des  causes 
criminelles  auprès  de  la  S.  C.  de  joindre  son  vote  consul- 
tatif aux  sommaires  des  procès,  comme  cela  s'était  pratiqué 
jusqu'à  cette  époque.  La  cause  de  cette  innovation  est  in- 
diquée dans  le  décret,  qui  l'ut  rendu  sous  la  forme  dune 
lettre  adressée  au  juge  rapporteur  de  ce  temps-là  :  «  La 
S.  C.  des  Evèques  et  Réguliers  assemblée  dans  le  palais  du 
Vatican  le  4  mars  courant,  reconnaissant  que  le  système 
pratiqué  par  le  juge  rapporteur  des  causes  criminelles  d'unir 
son  avis  consultatif  par  écrit  au  résume  du  procès  n'est  pas 
en  usage  dans  quelque  autre  Congrégation  ou  tribunal  de 
Rome,  en  conséquence,  pour  faire  taire  les  plaintes  des  in- 
culpés et  de  leurs -défenseurs,  qui  prétendent  que  le  juge 
rapporteur  peut  avec  son  vote  consultatif  prévenir  et  in- 
fluencer l'esprit  des  Eiïies  votants  composant  la  S.  C,  elle 
a  ordonné  au  soussigné  d'avertir  V.  S.  que  désormais  elle 
devra  s'abstenir  de  joindi'c  à  l'abrégé  du  procès  son  propre 
vole  consultatif  dans  les  causes  criminelles  qui  seront  pro- 
posées dans  ladite  S.  C.  » 

145.  L'année  1829  nous  offre,  entre  autres,  deux  déci- 
sions attestant  soit  la  répugnance  de  la  S.  C.  à  juger  les 
causes  criminelles  en  première  instance,  soit  le  droit  qu'elle 
a  d'évoquer  les  mêmes  causes  en  quelque  état  qu'elles  .se 
trouvent  devant  le  tribunal  de  l'Ordinaire.  La  première, 
sous  forme  de  lettre  à  l'arclievêque  de  N.  est  ainsi  qu'il 
suit  :  «  C'est  la  troisième  fois  que  NN.  prêtre  de  ce  diocèse 
présente  ses  instances  à  la  S.  C.  afin  qu'elle  veuille  prendre 
connaissance  du  procès  de  prétendu  vénéfice  instruit  contre 
lui  ex  officio  par  cette  cour  en  1819,  en  assurant  que  V.  S. 
consentait ,  et  désirait  même  que  la  sentence  fût  prononcée 
j)ar  la  S.  C,  même  en  première  instance.  La  S.  C.  a  refusé 
par  deux  fois  d'accueillir  cette  requête,  en  renvoyant  le 
recourant  à  celte  cour  archiépiscopale  afin  qu'elle  rendît  sa 
seuleuee,  ajtrès  quoi  il  pourrait  recourir  au  Saint-Siège  en 
degré  d'appel.  C'est  ainsi  qu'elle  a  respecté  la  faculté  ordi- 
naire de  V.  S.  pour  prononcer  la  sentence.  Apprenant  à 
présent  que  V.  S.  céderait  volontiers  cette  cause,  !a  S.  C. 
présume  que  des  raisons  très-urgentes  doivent  porter  V.  S. 
à  vouloir  le  faire.  Toutefois  avant  de  se  déterminer  à  pren- 
dre ladite  cause  en  première  instance,  la  S.  C.  met  sous  les 
yeux  de  V.  S.  qu'il  s'agit  de  vénéfice,  cause  de  for  mixte; 
il  s'agit  d'une  cause  introduite  dans  la  cour  de  l'Ordinaire, 
devant  laquelle  le  plaignant  a  droit  d'être  jugé  ;  d'une 
cause  qui  ne  peut  se  bien  juger  de  loin,  à  cause  de  ses  con- 
tnigents  en  première  instance  ;  d'une  cause  qui  implique 
la  compétence  du  for  où  l'une  et  l'autre  partie  doivent  être 
traduites.  Si  V.  S.  croit  utile  qu'une  telle  cause  soit  jugée 
daos  la  S.  C.  même  en  première  instance,  on  enverra  des 
instructions  relatives  à  la  procédure  et  enquête,  afin  qu'il 
ne  reste  a  la  S.  C.  que  de  prononcer  sur  le  procès,  après 
qu  il  aura  été  formé  jttm  ordme  servato.  .30  janvier  t829.» 


Dans  la  seconde  décision,  24  mars  de  la  même  année,  on 
lit  ce  qui  suit:  «  La  S.  C.  est  toujours  en  droit  de  requérir 
les  procès  à  quelque  cour  que  ce  soit,  en  l'état  et  dans  les 
termes  où  ils  sont,  et  avant  la  décision  de  ces  procès; 
autrement  ce  serait  fermer  à  quelqu'un  le  recours  au  tri- 
bunal suprême  en  quelque  circonstance,  et  les  cours  auraient 
un  pouvoir  absolu  de  procéder  sans  dépendre  de  la  S.  C. 
Cela  se  pratique  aussi  dans  le  tribunal  de  la  S.  Consulte; 
quoiqu'il  soit  regardé  comme  tribunal  d'appel ,  néanmoins 
dans  l'occurrence  il  évoque  à  soi  avant  la  décision  du  juge- 
ment toutes  les  causes  qu'il  croit,  lorsque  les  parties  lui 
présentent  des  réclamations  fondées." 

14G.  Le  règlement  organique  du  5  novembre  18,31  ren- 
ferme une  disposition  nouvelle,  et  qui  mérite  d'êlre  bien 
remarquée.  II  statue  que  le  tribunal  ecclésiastique  de  chaque 
diocèse  soit  composé  de  l'Ordinaire  et  de  quatre  juges  choisis 
par  lui.  Toutefois,  comme  il  fut  reconnu  difficile  et  presque 
impossible  pour  (juelques  cours  é|)iscopales  de  réunir  le 
nombre  de  quatre  individus  pour  former  avec  l'Ordinaire 
le  tribunal  ecclésiastique  dans  les  causes  criminelles  confor- 
mément au  règlement  ci-de.ssus,  le  l'ape,  par  circulaire  du 
12  avril  1832,  autorisa  les  Ordinaires  à  restreindre  à  deux 
le  nombre  des  juges  qui  peuvent  former  avec  lesdits  Ordi- 
Ordinaires  le  tribunal  dans  les  causes  criminelles  ecclésias 
tiques  et  de  for  mixte,  toutes  les  fois  qu'ils  estimeraient 
trop  difficile  de  pouvoir  le  former  avec  quatre  personnes 
A  Rome,  le  tribunal  du  Vicariat  est  composé  du  Cardinal 
Vicaire,  de  Wonseig.  le  Vice-gérent,  du  Lieutenant  civil  et 
deux  assesseurs,  et  le  lieutenant  criminel  est  le  rapporteur 
des  causes,  mais  sans  voter.  Une  circulaire  du  12  janvier 
1832  abolissant  tout  paiement  d'cpices  ou  droits  de  vaca- 
tions dans  les  tribunaux  ecclésiastiques,  leur  laissa  les  droits 
de  eliancellerie ,  qu'elle  céda  aux  évèques,  pour  être  em- 
ployés aux  déjjcnses  majeures  qu'exige  l'administration  de 
la  justice  dans  leurs  tribunaux.  Enfin,  par  circulaire  du  25 
novembre  1832,  la  S.  C.  des  Evèques  et  Réguliers  pour 
faciliter  l'expédition  des  causes  criminelles  jugées  par  les 
cours  épiscopales  et  dévolues  en  degré  d'appel  à  son  juge- 
ment suprême,  prescrivit  trois  dispositions,  dont  la  pre- 
mière fixe  le  ternie  dans  lequel  on  devra  interposer  appel  de 
la  sentence  de  l'Ordinaire,  après  lequel  terme  l'appel  n'aura 
plus  lieu.  La  seconde  est  relative  au  cas  où  l'appel  est  in- 
terposé; la  cour  épiscopalc  doit  en  ces  cas  transiuettre  à  la 
S.C.  le  procès  avec  l'abrégé  de  ce  qui  en  résulte,  les  défenses 
présentées  en  faveur  de  l'accusé,  et  la  sentence  rendue;  ei, 
outre  cela,  elle  doit  avertir  l'accusé  et  sou  défenseur  de 
s'adresser  sans  retard  à  la  S.  C.  et  au  juge  rapporteur  pour 
la  proposition  ultérieure  de  la  cause.  Enfin,  d'après  la  3' 
disposition,  en  cas  de  retard  notable  du  côté  de  l'appelant 
ou  de  son  défen.seur,  la  S.  C.  fait  signifier  à  l'un  ou  à  l'autre 
un  terme  convenable  afin  de  poursuivre  l'appel,  et  cet  appel 
est  censé  périmé  à  l'expiration  du  terme,  et  l'on  doit  exé- 
cuter la  sentence  émanée  du  tribunal  épiscopal.  ^'ous  voyons 
la  Sacrée-Congrégation  s'opposer  dès  cette  époque  à  toute 
tentative  de  séance  publique  avec  confrontation  de  témoins 
dans  les  jugements  ecclésiastiques.  Elle  écrit  à  un  évêque, 
4  septembre  1834  :  «  L'article  2  de  l'appendice  au  règlement 
de  procédure  criminelle  établit  uniquement  le  nombre  de.s 
personnes  qui  doivent  composer  la  Congrégation  des  cours 
épiscopales,  nombre  qui  fut  ensuite  réduit  à  trois  personucfî 
y  compris  l'Ordinaire  à  canse  de  la  difficulté  de  trouver 
dans  le  clergé  tant  de  personnes  qui  fussent  au  courant  des 
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matières  criminelles.  Mais  cet  article  n'introduisit  aucune 
innovation  dans  lancien  système,  qui  était  pratiqué  dans 
ks  mêmes  cours;  il  exclut  par  conséquent  la  séance  avec 
la  confrontation  des  témoins.  La  S.  C.  des  Evèques  et  Ré- 
i.'uliers  no  comprend  pas  qu'on  ait  pu  dire  dans  la  lettre 
adressée  par  \otre  cour  à  la  S.  C.  de  l'Immunité,  que  celte 
confrontation  était  en  usage  dans  l'ancienne  procédure  ; 
car,  s'il  est  vrai  qu'on  la  fit,  c'était  uniquement  devant  les 
juges  d'instruction,  jamais  devant  le  tribunal.  Pour  couper 
court  à  toute  question  soulevée  par  ledit  règlement,  V.  S. 
est  a\ertie  de  nouveau  que  son  tribunal  doit  se  régler  en 
toutes  choses  d'après  la  pratique  usitée  avant  le  règlement 
organique,  et  par  conséquent  dans  les  jugements  on  doit 
écarter  toute  idée  de  séance  et  de  confrontation  dis  té- 
moins. Sur  cette  base,  V.  S.  pourra  donner  des  ordres  afin 
que  les  causes  pendantes  en  son  tribunal  criminel  soient 
expédiées  sans  les  délais  toujours  onéreux  pour  ceux  qui 
s'y  trouvent  impliqués. ..  On  lit  la  même  chose  dans  une 
lettre  du  28  novembre  I83'i. 

147.  Ces  divers  actes  avaient  fixé  des  points  particuliers. 
Un  règlement  complet  restait  à  faire.  La  S.  Congrégation 
des  Evèques  et  Réguliers  s'en  occupa ,  et  approuva ,  dans 
l'assemblée  générale  du  18  décembre  1835,  un  décret  sur  les 
causes  criminelles,  qui  reçut  l'approbation  de  Grégoire  XVI, 
et  fut  promulgué  dans  les  termes  suivants. 

Decbetum  pro  cousis  CRiMixALiBus.  Noil  ita  piidem  a  S.Con- 
eresalione  negociis,  et  fonsultationibus  Episcoponim,  et  Hegula- 
viuiii  praeposita  nonnullae  régulas  praescriplae  fuerunt  pro  recta, 
et  expedita  definitione  causaium  criniinalium,  quae  a  Curiis  Epis- 
«•opoiiiiii,  vel  Oïdiiiarioniin  ad  enmdein  S.Congregatioiiein  in  gradu 
.-ippellationis  deferuutur.  Quas  quidem  praesciiptiones ,  quoniam 
jinpedimeiita  sublata  sunt,  quae  aliqua  ex  parte  earuni  exequutioni 
iDterposita  fuerant,  visum  est  Eniinentissiniis  Patribus  in  Conventu 
habito  XV  ealeiidas  januarii  MDCCCXXXV  ubeiius  explicare ,  et 
(•uni  assensu,  et  approbatione  S.  D.  N.  Gregorii  XVI  iterum  pro- 
uiulgare,  ut  ad  omnibus,  ad  quos  pertinent,  accuiatissime  serventur. 
Sunt  autem  quae  sequuntur. 

I.  Reis  a  Curiis  Episcopalibus  criminali  jiidiclo  danmatis  spa- 
tium  dierum  decem  conceditur,  que  ad  S.  Congregationem  Epis- 
coporum,  et  Regulariuni  appellare  possint. 

II.  Dfcem  dies  numerari  incipient  non  a  die,  quo  seiitentia  lata 
est,  sed  a  die,  quo  reo  vel  ejus  defensori  per  Cursorem  deuun- 
ciata  fuit. 

III.  Eo  tenipore  elapso,  qiiin  reus,  vel  ejus  detensor  appellaverit, 
latam  a  se  senlentiam  Episeopns  exequetur. 

IV.  Interposita  intra  decem  dies  appellatione  Curia  Episcopalis 
acta  autographa  totius  eausae  ad  Sacr.  Congiegationem  eontinuo 
transniitlat ,  nempe: 

1.  l'/uccsaum  ipsum  in  Curia  confectum. 

2.  Ejus  res<rie/«»i ,  seu  compendiariani  expositionem  eorum , 
quae  eodeni  ex  processu  eiuergunt. 

3.  Defensiones  pro  reo  exliibitas. 

4.  Denique  sentenliani  latam. 

V.  Ipsa  Curia  reo,  ejusque  defensori  dcnuuciabit,  appellationeni 
corani  eadein  .S.  Congregatione  prosequendam  esse. 

M.  Si  nenio  cornpaieat,  aut  si  appellationis  acta  neglit;enter  vel 
inalitiose  protraliautur,  congruens  tempus  a  Sacra  Congregatione 
praefiuietur,  quo  inntiliter  elapso,  causa  déserta  censeatur,  et  seu- 
teutia  Curiae  Episcopalis  exeeutioni  maudetur. 

VII.  P>eo  aut  illi,  qui  ejus  del'ensioneni  suscepit  tradendus  est 
restriclus  processus,  qui  a  Judice  relatore  conlicitur. 

VIII.  Allegationes,  seu  defensiones  Eininentissimis  Patribus  dis- 
tribuendas  lypis  non  coinniittautur,  nisi  judex  relater  inipriineudi 
veuiam  dederit. 


IX.  Causa  deOnietur  statuta  die  ab  Eininentissimis  Patribus  in 
pleno  Auditorio  congregatis. 

X.  Eidein  Congregationi  Procurator  Generalis  Fisci ,  et  judex 
relator  intererunt. 

XI.  Judex  relator  de  toio  statu  rausae  ad  Eminentissimos  Patres 
referet,  et  Procurator  Generalis  Fisci  stabit  pio  Curia  Episcopali, 
suasque  conclusiones  expia  lia  bit. 

\II.  Post  liaec  Einiuentissiuii  Patres  judiciuni  profèrent,  sen- 
teutiani  Curia  Episcopalis  aut  eoulirmando  ,  aut  iiilirniando,  aut 
etiam  reformando. 

XIII.  Prolata  Sententia  una  cum  omnibus  .Actis  causae  ad  eam- 
deni  t^uriaui  Episcopaleni  reinittilur,  ut  eani  exequatur. 

XIV.  /ievisio,  seu  recognitio  rei  judic.itae  non  conceditur,  nisi 
ejus  tribuendae  potestas  a  Sanctitate  Sua  facta  fueiit,  et  subsint 
gravissimae  causae,  super  quibus  cognitio,  et  judicium  ad  plenam 
Congregationem  pertinet. 

XV.  Sciant  denique  Curiae  Episcopales  per  novissimas  leges, 
quae  ad  iuvestiganda,  et  coerceuda  criniina  pro  ïribunalibus  laicis 
proniulgatae  sunt,  niliil  detractuni  esse  de  forniis,  et  regulis  ca- 
nonieis,  quas  proinde  sequi  oninino  debent  non  modo  in  conficieudo 
|)ioeessu,  ad  queni  speetant  haec  verba  Edieti  diei  5  noveinb.  1831. 
"  Niliil  innovetur,  quantum  ad  judicia  ecclesiastica  pertinet  »  verum 
etiam  in  poenis  deeernendis,  queniadnioduin  in  appendice  ejusdem 
Edieti  ita  eautum  est:  «  Tribunalia  jurisdictionis  niixtae  Clerieos 
et  personas  ecelesiasticas  iis  poenis  niulctabunt,  quas  secundum 
Canones ,  et  Constitutiones  Apostolicas  Tribunal  Ecclesiasticum 
iisdeni  irrogaret.»  —  J.  A.  Gard.  Sala  Praefectus.  —  J.  Patriarelia 
Coustautinopolitanus  Secr. 

On  doit  remarquer  le  dernier  article  de  ce  décret.  Ainsi, 
les  lois  promulguées  pour  les  tribunaux  laïques  ne  dérogent 
aucunement  aux  formes  et  règles  canoniques,  elles  tribu- 
naux des  evèques  doivent  suivre  les  saints  canons  et  dans 
l'instruction  des  procès  et  dans  l'application  des  peines. 
De  séance  publique  et  confrontation  de  témoins,  il  n'est 
pas   dit  mot  dans  le  même  article.   Quelques  personnes 
auraient  voulu  attribuer  au  juge  ecclésiastique  la  faculté 
de  l'admettre  en  certains  cas  ;  mais  cela  n'ayant  jamais  été 
admis  dans  les  tribunaux  ecclésiastiques,  la  S.  C  se  garda 
de  cette  innovation ,  et  nous  allons  citer  une  circulaire  de 
l'an  1851  qui  le  défend.  Voilà  pour  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance.  Le  décret  de  1835  a  deux  objets:  le  premier 
concerne  la  faculté  de  l'appel,  la  manière  de  l'interpo.ser  et 
l'obligation  de  le  poursuivre  sous  peine  de  le  voir  périmer. 
Comme  la  circulaire  de  183'2,  il  veut  que  les  cours  episco- 
pales adressent  à  la  Sacrée-Congrégation  tribunal  d'appel: 
1 .  Le  procès  instruit  en  première  instance.  2.  L'abrégé  de 
ce  procès,  ou  l'exposé  de  ce  qui  en  résulte.  3.  La  défense 
de  l'accusé.  4.  La  .sentence.  Quant  à  la  manière  de  traiter 
la  cause  devant  la  S.  Congrégation ,  elle  ressemble  à  ce  qui 
se  fait  dans  les  causes  contentieuses  et  autres.  On  a  parlé 
ci-dessus  du  juge  rapporteur.  C'est  lui  qui  fait  l'abrégé  du 
procès,  lequel  est  livré  à  l'accusé  ou  à  son  défenseur,  et 
c'est  sur  cette  base  qu'ils  établissent  la  défense.  La  Congré- 
gation communique  cette  défense  au  juge  de  la  première 
instance,  afin  qu'il  puisse  répliquer  et  soutenir  sa  sentence; 
tel  est  l'usage,  quoique  le  décret  n'en  parle  pas.  Toutes  ces 
écritures  sont  imprimées,  et  distribuées  aux  Eilies  Cardinaux 
plusieurs  jours  avant  la  congrégation  générale  dans  laquelle 
on  doit  juger  la  cause.  Dans  cette  congrégation,  c'est,  non 
le  secrétaire,  mais  le  juge  rapporteur  qui  fait  relation  de 
la  cause  ;  et  le  procureur  général  soutient  la  sentence  de 
première  instance.  Lorsque  les  Eûies  Cardinaux  out  porté 
la  sentence,  il  n'est  pas  au  pouvoir  du  secrétaire  ni  du 
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Cardinal  Préfet  d'accorder  la  révision  de  la  chose  jugée: 
le  Pape  seul  peut  l'autoriser,  pour  des  causes  très-graves, 
dont  le  jugement  appartient  à  la  pleine  Congrégation.  Tel 
est  le  règlement  aujourd'hui  gardé  dans  les  appels  en  ma- 
tière criminelle. 

148.  Une  résolution  du  22  février  1839  déclare  les  enga- 
gements qu'assument  relativement  aux  dépens  les  appelans 
ou  adhérents  au  fisc  pour  le  cas  où  ils  perdent  la  cause. 
Enfin,  une  encyclique  du  l"aoiit  IS.il  recommande  l'exacte 
observation  de  plusieurs  dispositions  antérieures,  avec  des 
éclaircissements  utiles  à  connaître.  D'abord,  les  formules 
abrégées  que  prescrivit  la  bulle  Post  diuturnas  de  Pie  Vil. 
<■  Ces  formules,  dit  l'encyclique,  et  particulièrement  celUs 
de  la  légitimation  des  procès,  laquelle  est  absolument  né- 
cessaire dans  les  dossiers  que  compilent  les  cours  ecclé- 
siastiques selon  l'ancienne  procédure  dont  prescrit  l'obser- 
vation le  décret  de  cette  S.  C.  des  Evéques  et  Réguliers 
en  date  du  18  décembre  1835  pour  les  causes  criminelles, 
ne  sont  pas  bien  connues  de  quelques  chanceliers  des  cours 
susdites,  ainsi  que  cette  S.  Congrégation  a  dû  le  remar- 
quer en  plusieurs  causes  jugées  en  première  instance  par 
les  tribunaux  épiscopaux ,  quelqu'un  d'eux  s'étant  même 
permis  de  discuter  les  causes  dans  une  audience  ou  séance 
formelle  comme  font  les  tribunaux  civils  dans  les  affaires 
majeures,  contrairement  au  système  et  style  des  tribunaux 
ecclésiastiques."  Le  second  objet  de  l'encyclique  est  dans 
le  nombre  des  juges  qui  forment  le  tribunal  épiscopai. 
«  Cette  Sacrée-Congrégation  ne  peut  dissimuler  que  tels 
Ordinaires  dans  la  composition  de  leur  tribunal  criminel 
n'ont  point  présente,  en  ce  qui  concerne  le  nombre  des 
juges  avec  vote  décisif,  la  disposition  de  l'appendice  du 
règlement  organique  et  de  procédure  criminelle  prescrit 
par  Grégoire  XVI  sa.  me.  etc.  Comme  cette  loi  continue 
d'être  en  sa  pleine  vigueur,  et  que  la  transgression  offre 
motif  aux  défenseurs  de  réclamer  la  nullité  de  la  sentence 
en  première  instance  quand  la  cause  vient  en  degré  d'appel, 
ainsi,  pour  ôter  désormais  cette  exception  défensionnelle , 
on  juge  nécessaire  de  remettre  en  mémoire  les  dispositions 
pontificales  susdites,  avec  lesquelles  s'accordent  les  instruc- 
tions données  par  la  Sacrée-Congrégation  de  l'Immunité 
ecclésiastique."  Nous  omettons  le  troisième  article  de  l'en- 
cyclique, qui  concerne  la  résolution  du  22  février  1839 
citée  plus  haut.  On  lit  ensuite:  «  Pour  accélérer  l'expédi- 
tion des  causes  qu'on  porte  à  cette  Sacrée-Congrégation 
en  degré  d'appel ,  V.  S.  fera  connaître  aux  ministres  de 
son  tribunal  que  lorsque  le  condamné  appelle  à  cette  S.  C. 
dans  les  dix  jours  accordés  après  l'intimation  do  la  sentence, 
et  que  cet  appel  a  été  admis  par  elle  et  l'admission  annon- 
cée à  l'Ordinaire  avec  l'injonction  accoutumée  de  le  pour- 
suivre dans  le  terme  péremptoire  de  vingt  jours,  les  minis- 
tres du  tribunal  devront  intimer  aux  appelans  que,  voulant 
suivre  les  actes  d'appel,  ils  doivent  dans  le  terme  péremp- 
toire de  vingt  jours  députer  dans  cette  capitale  un  avocat, 
ou  procureur  approuvé  en  cour  romaine  ,  en  s'assurant 
que  le  défenseur  par  eux  choisi  accepte  effectivement  la 
défense,  et,  moyennant  le  dépôt  accoutumé,  retire  le  procès 
des  mains  du  juge  rapporteur  ;  passé  ce  terme ,  il  sera 
entendu  que  l'appelant  renonce  au  bénéfice  de  l'appel ,  et 
en  conséquence  la  S.  Congrégation  le  déclarera  périmé.  • 
Dans  les  causes  criminelles  qui  ont  un  instigateur,  ou  adhé- 
rent au  fisc,  lesdites  intimations  lui  sont  aussi  adressées; 
et,  s'il  ne  constitue  pas  son  défenseur  dans  Us  vingt  jours, 


les  actes  sont  continués  jusqu'à  la  sentence  inclusivement, 
sans  autre  interpellation. 

149.  La  Sacrée-Congrégation  de  l'Immunité  traite  les 
questions  de  compétence  entre  les  tribunaux  ecclésiastiques 
et  civils.  Intervention  de  laïques  aux  tribunaux  ecclésias- 
tiques, direction  régulière  des  procédures,  application  de 
peine,  tels  sont  les  divers  objets  de  ses  circulaires  et  de 
ses  décrets.  Nous  avons  dit  son  mode  de  procéder  dans  la 
précédente  livraison ,  et  cela  nous  paraît  suffire.  La  Pro- 
pagande a  aussi  ses  causes  criminelles;  elle  transmet  des 
instructions  aux  évèques  et  vicaires  apostoliques  pour  ré- 
gler l'exercice  du  pouvoir  judiciaire  dans  les  missions,  où 
l'on  n'a  pas  toujours  le  moyen  de  remplir  les  prescriptions 
des  saints  canons.  Ainsi,  l'instruction  du  1"  juin  1775 
relativement  à  la  procédure  qu'on  doit  suivre  contre  le 
crime  de  sollicitation  commis  dans  l'administration  du  sa- 
crement de  pénitence;  de  même  l'instruction  du  10  mai 
1801  à  l'effet  de  constater  la  non-consommation  d'un  ma- 
riage, et  autres  qu'on  pourrait  apporter  en  exemples. 

150.  Nous  avons  dit  plus  haut  l'assistance  que  les  gens 
pauvres  trouvent  à  Rome  dans  les  affaires  ecclésiastiques  et 
civiles.  Ils  ne  sont  pas  moins  secourus  dans  les  causes  cri- 
minelles. Il  y  a  l'avocat  des  pauvres  nommé  par  le  Pape 
entre  les  autres  avocats  consistoriaux ,  lequel  jouit  du  pri- 
vilège d'avoir  l'audience  du  S.  Père,  d'intervenir  à  la  visite 
des  prisons  et  d'assister  aux  congrégations  criminelles  de 
chaque  semaine  qui  sont  usitées  en  plusieurs  tribunaux.  Il 
ne  lui  est  pas  permis  de  prendre  la  défense  des  gens  riches, 
qui  lui  fassent  espérer  (pielque  récompense  de  son  travail. 
Il  existe  deux  procureurs  des  pauvres,  dout  l'un  est  nommé 
par  le  Pape  pour  être  comme  l'aide  de  l'avocat  des  pau- 
vres dans  les  choses  de  fait  et  dans  l'examen  des  procès. 
L'autre  est  nommé  par  une  pieuse  société  qui  a  été  instituée 
à  cet  effet.  Les  SS.  Congrégations  ne  jugent  aucune  cause 
criminelle  sans  que  les  accusés  aient  leurs  défenseurs,  et, 
s'ils  n'ont  pas  le  moyen  de  procurer  ces  défenseurs,  la 
S.  Congrégation  les  désigne  d'office,  et  la  défense  est  eu 
tout  gratuite.  <Ju'un  exemple  suffise.  La  S.  C.  des  Evêques 
et  Réguliers  écrit  à  un  célèbre  avocat  de  Rome,  10  avril 
1832:  <>  La  cause  entreprise  par  la  cour  épiscopale  de  N. 
contre  l'archiprêtre  N.  devant  se  proposer  en  première 
instance  devant  la  S.  C,  et  l'accusé  n'ayant  pas  des  moyens 
suffisants  de  supporter  les  frais  qu'exige  l'œuvre  d'uu  dé- 
fenseur particulier,  il  faut  nécessairement  en  nommer  un 
ex  officio.  A  cet  effet  elle  a  chargé  le  secrétaire  soussigné 
de  s'adresser  à  V.  S.  lUiïie,  afin  qu'elle  ait  la  complaisance 
comme  avocat  des  pauvres  d'assumer  le  patronage  de  l'ac- 
cusé ,  en  l'assurant  en  même  temps  qu'elle  recevra  à  sa 
première  requête  le  procès  avec  tout  ce  qui  peut  être  né- 
cessaire de  la  part  du  juge  rapporteur  de  la  S.  C.  lequel  est 
prévenu.» 

XVIIl.  Taxes  en  usage  dans  les  SS.  Congrégations. 

151.  Maturité  des  jugements,  prompte  expédition  des 
affaires  et  gratuité  pleine  et  entière,  voilà  le  triple  objet 
que  se  proposèrent  les  Souverains  Pontifes  en  instituant  les 
SS.  Congrégations.  La  constitution  collégiale  de  ces  augustes 
tribunaux  et  la  coopération  des  consulteurs,  assurent  mer- 
veilleusement la  maturité  des  décisions.  La  procédure  eu 
usage  favorise  la  célérité  des  expéditions.  11  nous  reste  à 
montrer  que  le  troisième  objet  n'est  pas  moins  parfaitement 
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réalisé.  D'abord ,  les  décisions ,  les  procédures ,  induits  , 
dispenses,  tout  en  un  mol  est  enlièremeot  gratuit  dans  les 
SS.  Congrégations  du  St-Ulïice,  de  l'Index,  de  la  Propa- 
gande et  à  la  S.  l'énitencerie.  Uu  décret  de  l'an  IGOI  sta- 
tue que  la  gratuité  pleine  et  entière  soit  inviolablement 
observée  dans  les  causes  qui  regardent  la  S.  Inquisition,  et 
défend  d'exiger  la  moindre  chose  pour  l'examen  des  té- 
moins, les  décrets,  actes  et  expéditions  quelconques;  les 
secrétaires ,  chanceliers  et  notaires  des  évècliés  doivent 
garder  la  même  règle  pour  les  écritures  des  procès  informa- 
tifs  qu'ils  envoient  à  la  S.  Iniiuisition.  Le  cardinal  de  Luca 
dit  au  sujet  de  l'Index  :  «  Idemque  bujus  Congregationis 
est  conuiiendabilis  stvius ,  oninia  gratis  peragendi,  rigorose 
proliibita  consulloribus  ac  revisoribus  cujuscumque  mer- 
cedis  recognitione,  etiara  sub  praetextu  magni  laboris,  vel 
expensarum  ,  quas  facere  oporteret ,  pro  eadeni  revisione.- 
Et  pourtant  ces  affaires  entraînent  des  dépenses  non  mo- 
diques, soit  à  raison  des  Cardinaux  et  des  secrétaires,  soit 
à  cause  des  frais  d'imprimerie  que  nécessitent  les  consulta- 
tions qui  sont  distiibuées  aux  Enics  Cardinaux.  Le  S. Siège 
supporte  tout  le  poids. 

152.  Les  autres  Congrégations  ont  observé  long-temps 
la  même  gratuité  pleine  et  entière.  Le  cardinal  de  Luca 
l'atteste  de  l'Immunité  en  particuber  dans  les  termes  sui- 
vants: "  In  reliquis  autem,  bujus  Congregationis  stylus  est 
uniformis,  ac  aliarum;  tam  circa  omnimodain  alienationem 
a  sordibus,  atquc  ab  emolumentorum  aliqua  solutione  pro 
cxpeditionibus,  aliisque  aetis,  quae  gratis  omnino  conce- 
duntur  ac  fiunt.»  Parlant  de  la  S.  Congrégation  des  Evèques 
et  Réguliers,  il  dit,  dise.  16  de  sa  Relation:  «  Semper  (pro- 
cedere  solel)  et  in  qnibuscumque  quantumvis  gravibus  ne- 
gotiis,  gratis  omnino,  etiam  quoad  scripturam ,  adeo  ut 
partes  alio  non  gravenlur  snnqilu  ,  nisi  illa  recognitione 
laboris  personalis,  ac  diligcntiae  eorresponsalium,  qui  ue- 
gotiorum  curam  habeant;  et  quandoque,  quateuus  negotii 
(jnalitas  exigat,  pro  bonorario  advocatorum,  et  proeurato- 
rum,  ac  pro  expensis  copistae  pro  informationibus  quae 
dantur  etc."  La  pratique  moderne  d'imprimer  ces  informa- 
tions pour  les  distril)uer  aux  l>iïies  Cardinaux  fait  que  les 
parties  ont  ordinairement  à  porter  les  frais  d'imprimerie; 
si  elles  se  contentent  de  mettre  leurs  raisons  par  écrit ,  le 
secrétaire  en  fait  le  résumé ,  lequel  est  imprimé  dans  son 
feuillet  on  consultation  aux  frais  de  la  Congrégation.  Le 
bref  de  Pie  VI  Sacrosanclum  (27  novembre  1775)  règle  les 
appointements  des  employés  de  la  Sacrée-Congrégation  du 
Concile ,  avec  défense  de  recevoir  la  moindre  chose  pour 
les  affaires  de  la  Congrégation ,  l' offrît-on  spontanément 
en  récompense  de  quelque  travail  extraordinaire  que  fe- 
raient les  employés  dans  le  secrétariat  et  aux  archives.  Ils 
en  font  le  serment  devant  le  Cardinal  Préfet  avant  d'entrer 
en  fonction.  Tout  ce  que  permet  Pie  VI,  c'est,  après  avoir 
communiqué  gratuitement  à  quiconque  les  demande  une 
copie  des  documents  qui  se  trouvent  dans  le  secrétariat, 
de  recevoir  une  modique  rétribution  pour  les  duplicata  ou 
triplicafa.  En  outre,  selon  le  même  bref,  l'archiviste  est 
en  droit  de  faire  payer  les  copies  des  pièces  qui  sont  déjà 
portées  dans  les  archives  de  la  Congrégation  au  Vatican,  et 
demandent  des  recherches  plus  laborieuses  que  les  autres. 

là.'i.  Ln  ces  derniers  temps,  l'augmentation  de  frais  ré- 
sultant du  nombre  toujours  croissant  des  affaires  a  été  cause 
de  l'établissement  de  nouvelles  taxes,  même  pour  les  expé- 
ditions des  affaires  qui  sont  traitées  en  pleine  Congrégation. 


Quoique  ces  taxes  indemnisent  en  partie  la  Congrégation 
des  dépenses  qu'elle  fait  dans  l'intérêt  des  causes,  elles  sont 
loin  de  couvrir  tous  les  frais  qu'elle  s'impose.  Elles  ne 
doivent  pas  empêcher  que  les  expéditions  ne  soient  censées 
gi'aluites.  Car,  dans  les  affaires  contentieuses  et  autres  qui 
sont  déférées  à  la  pleine  Congrégation  des  Cardinaux ,  1rs 
frais  d'impression  des  consultations  ou  feuillets  qu'on  dis- 
tribue aux  Enies  juges  dépassent  beaucoup  la  taxe  de  quel- 
ques pauls  que  le  secrétariat  retire  de  celle  des  parties  qui 
gagne.  Dans  les  usages  de  la  Rote,  comme  on  a  dit  pins 
haut,  les  taxes  variaient  selon  l'importance  ou  valeur  des 
affaiies.  Il  en  est  autrement  dans  les  SS.  Congrégations,  où 
la  taxe  est  constamment  la  même.  Au  Concile,  par  exemple, 
après  une  cause  matrimoniale  ou  autre  qui  aura  demandé 
des  études  approfondies,  un  dossier  compliqué,  des  con- 
sultations de  longue  baleine  qui  entraînent  des  frais  d'im- 
|)iimerie  assez  élevés,  celle  des  parties  qui  gagne  doit  solder 
cpielques  pauls  selon  le  nond)re  des  doutes  soumis  à  la 
Congrégation.  Est-il  un  tribunal  dans  le  monde  qui  rende 
la  justice  à  moins  de  frais"?  Et  si  l'on  obtient  que  la  cause 
soit  proposée  économiquement ,  c'est  à  cela  que  toute  la 
dépense  se  réduit.  Dans  le  cas  contraire,  il  y  a  les  hono- 
raires du  procureur  ou  avocat  qu'on  choisit,  selon  les  taxes 
dont  il  a  été  parlé  plus  haut.  A  la  Congrégation  des  Evo- 
ques et  Réguliers,  nous  pouvons  citer  en  exemple  l'appro- 
bation d'un  institut  religieux;  pour  une  affaire  de  ce  genre, 
qui  requiert  un  dossier  considérable ,  des  renseignements 
qu'il  faut  demander  aux  Ordinaires,  le  travail  des  consul- 
teurs,  des  frais  d'imprimerie  afin  de  pouvoir  distribuer  les 
mémoires,  la  taxe  de  l'expédition  est  à  peine  de  quelques 
écus.  Nous  pourrions  porter  plus  loin  ces  détails,  et  mon- 
trer que  les  taxes  usitées  sont  loin  d'atteindre  le  chiffre 
des  frais  qu'occasionne  la  proposition  des  causes.  C'est  le 
nombre  toujours  plus  grand  des  affaires  et  laccroissement 
de  dépenses  qu'elles  causent,  qui  a  fait  établir  ces  nouvelles 
taxes  en  quelques  Congrégations,  ainsi  que  nous  l'avons  dit. 
Mais  la  Péniteucerie,  la  Propagande,  l'Index  et  le  St-Office 
ont  conservé  la  pleine  et  entière  gratuité  des  expéditions 
qui  a  toujours  été  dans  leurs  usages. 


OFFICE  DE  S.  JEAN  EVANGELlSîE 

Disciple  du  Sauveur  ,  fils  de  la  S.  Vierge. 


L'office  de  Saint  Jean  Apôtre  et  Evangéhste,  disciple  de 
J\.-S.  Jésus-Christ,  fils  de  la  S.  Vierge,  fut  approuvé  sous 
le  pontificat  de  Renoît  XllI,  et  accordé  à  l'Ordre  des  Ser- 
vîtes comme  office  votif  par  décret  du  3  octobre  1727. 
Nous  donnons  l'office  et  la  messe,  l'un  et  l'autre  suivis  du 
décret  de  la  S.  C.  des  Rites  qui  renferme  ledit  induit. 

In  Commémorât.  S.  Joannis  Ap.  et  Ev.  Discipuh  Domini, 
Virginis  Eilii. 

Offlcium  recitandum  quater  in  anno  prima  die  non  impe- 
dita  post  quatuor  anni  tempora. 

Semiduplcx. 

Ad  Vesperas.  Antiphonae.  Valde  honorandus  est,  ut  in/ra 
ad  Laudes. 
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Psalmus.  Dixil  Doniiuus,  cum  reliquix  de  Dominica,  et  loco 
iillimi  l'salmi.  Laiulate  Doiniuuni  omnes  geiites. 
Capïluliim. 
Ad  Rom.  8,  v.  17. 
Fratre.'^,  si  filii ,  et  haeredcs  quidcni  Dci ,  cohacredes 
autein  Christi,  si  tainea  compatiniur,  ut  et  coiigiorificenuir- 

Hymnus. 
Festivns  en  lucet  dies, 
Quo  Yirgo  tutor  Virginis, 
Christiqiie  amicus  incljtus 
Nobis  colendus  proditur. 
Qui  vice  Nati  amabilis 
Maestae  Pareuti  traditus, 
Duiii  Matris  haec  vices  gerit, 
Adimplet  ille  Filii. 
Qui  sancte  niox  se  praestitit 
Servum  Mariae,  ac  Liberum^ 
Poeiiisque  ciudelissimis 
Se  praestitit  solatiuin. 
Hauc  ille  supra  siugulos 
Dilexit  et  custodiit; 
Huic  ille  supra  caeleros 
Coinpassus  est,  et  ferbuit, 
Fervere  fac  Apostole 

Nos  saucto  amore  Virginis,. 
Angoribusque  compati 
Da  quaesumus  saevissimis. 
Jesu  tibi  sit  gloria, 

Qui  passus  es  pro  servulis, 
Cum  Pâtre,  et  aimo  Spiritu 
In  sempiterna  saecula.  .\men,< 
i' .  Valde  honorandus  est  Beatus  Joauues; 
rj.  Qui  juxta  crucem  Domiiii  stetit  cum  Matre. 

Ad  Magnificat  Antiph. 
Cum  vidisset  Jésus  Matrem  et  discipulum  stantcm,  dicit 
Matri  Suae  :  Mulier  ecce  fllius  Unis;  ad  discipulum  autem  : 
Ecce  Mater  tua. 

Oratio. 
Excita  Domine  Spiritum,  quo  Virgiuis  Filius  Joannesillani 
dilexit,  ut  eo  repleti  studeamus  amare,  quam  amavit,  eidem- 
que  condolere,  ut  condoluit.  Par  Dominuni  nostrum  Jesum 
Cbristum  etc. 

Ad  Matut.  Invilator. 
Beatus  Joannes  in  Filium  eligitur  Virgiuis*  Venite  ado- 
remus  Domiuura.  Psalm.  Venite  exultemus  etc. 

Hymnus. 
Gaudete  vos  Christicolae 
Audite  Jesu  oracula, 
Est  quisque  Liber  Virginis, 
Est  Virgo  Mater  singulis. 
Dilectus  ut  deceruitur 
Divae  Parentis  Filius, 
E.st  quilibet  fidelium 
Decretus  una  Filius. 
Laetamini,  jam  plaudite 
Gentes  rederaptae  Numini  ; 
Est  Mater  ipsa  Judicis 
Sontis  Parens  miserrimi  ; 
Quae  nos  amor  diligit, 
Amore  plane  maximo 
Quae  nos  vigore  protegit 
Vigore  praestantissimo 


Dulcis  quidcm  félicitas , 
Qua  corde  quis  non  gestiat 
Ardere  Matre  Coelite 
Servire  Amanti  strenuae? 
Pracsta  Pater  piissijiie, 
Patrique  compar  unice 
Cura  Spiritu  Paraclito 
Kunc,  et  per  omne  saeculum. 
Ameu. 
In  l  Noctunio. 
Aniipkona.  In  omnem  terram,  cum  aliis  Antiphonis,  Psal- 
mis ,  et  if .  de  Communi  Aposlolomm.  Lectiones  prlmi  Noctiirni 
t/-e  Scriptura  occurrente.  Responsoria. 

Bj.  i.  Valde  honorandus  est  Beatus  Joannes,  qui  supra 
pectus  Domini  in  coena  recubuit:  *  Cui  Christus  in  Cruce 
Matrem  Virginem  Virgini  coinraendavit. 

f.  Virgo  est  electus  a  Domino,  atque  inter  caeteros  magis 
Dilectus.  Cui. 

rJ.  ii.  Hic  e.st  discipulus  ille,  qui  testimonium  perhibet 
de  his,  et  scripsit  haec:  *  Et  scimus  quia  verum  est  testi- 
monium ejus. 

>''.  Fluenta  Evangelii  de  ipso  sacro  Dominici  pectoris  fonte 
potavit.  Et  scimus. 

Rj.  iii.  Hic  est  Beatissimus  Evangelista,  et  Apostolus  Joan- 
nes *  Qui  privilegio  amoris  praecipui  caeteris  altius  a  Do- 
mino nieruit  iionorari. 

f.  Hic  est  discipulus  ille,  quem  diligebat  Jésus,  qui  supra 
pectus  Domini  in  coena  recubuit.  Qui  privilegio.  Gloria 
Patri.  Qui  privilegio. 

In  II  Nocturno. 

Sermo  Beati  Arnoldi  Bonaevallensis  Abbatfs. 

Tract.  3  de  Sept.  verb.  Domini. 

Lect.  IV. 

Discipulus,  qui  in  coena  Dominica  cervical  sibi  in  pectore 

Magistri  aptaverat,  ecce  iterum  alio  privilegio  honoratur  et 

post  illud  reclinatorium ,  in  quo  viderai  :  In  principio  erat 

Verbura ,  et  Verbum  erat  apud  Deum;  officina  illa,  in  qua 

Verbum  caro  factum  est,  diligenter  a  Filio  ei  commendatur, 

ut  testis  esset  idoneus,  Virgo  Virgini,  Fidei  cubicularius 

Matri  Domini  sui,  Minister  devotus  pro  reverenlia  Magistri. 

Vices  Filii  naturalis  filius  accipit  adoptivus,  et  transfuuditur 

in  ministrum  fiiialis  affectus,  formaturque,  et  firmatur  in 

ambobus  pietatis  unicae  gratus ,  concorsque  complexus, 

non  ex  traduce  naturae,  sed  ex  munere  gratiae.  Tu  autem. 

F^\  Qui  vicerit,  faciam  illum  columnam  in  templo  meo, 

dicit  Doniinus  :  *  Et  scribam  super  eum  nomen  meum ,  et 

nomen  Civitatis  novae  Jérusalem. 

i' .  Vincenti  dabo  edere  de  ligno  vitae,  quod  est  in  Para- 
diso  Dei  mei.  Et  scribam. 

tect.  V. 
Unum  igitur  conturbernium  Joannis  et  Mariae  virginitas 
accipit,  et  unius  moris  in  domo  unum  integritatis  propo- 
situm  unam  babitationem  meretur,  communemque  convic- 
tum.  Ecce  Joannes  piae  haereditatis  suscipis  testamentum  ; 
eligeris,  et  in  hoc  praepoueris  omnibus.  Ad  hoceligeris, 
ut  ministres,  et  obsequaris ,  ea  dilectioue,  qua  filius,  ea 
obedientia,  qua  Discipulus,  ea  subjectione,  qua  Miuister, 
et  famulus.  Petro  commendatur  Ecclesia;  tibi  Maria;  illi 
tumultuosa  negotia;  tibi  pacifica,  et  quieta;  illi  atria,  et 
vestibulum,  et  altaria  sanguinum  ;  tibi  commendatur  altare 
incensi,  et  Sancta  Sanctorum.  Tu  autem. 

Bj.  Diligebat  autem  eum  Jésus,  quoniam  specialis  prae- 
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logaliva  Castilatis  ampliori  dilcctione  fecerat  dignuin  :  * 
Quia  virgo  electus  ab  ipso,  \irgo  iu  aevuni  permansit. 

i.  In  Cruce  deniquc  morituius,  huic  Matrem  suam  Yir- 
ginem  virgini  commcudavit.  Quia. 
Lect.  VI. 

Loco  Filii  positus  es,  el  ut  vicem  in  Matre  suppléas,  or- 
dinaris.  >'ec  abnuit  te  Mater  Saucta  Vicarium,  beet  longe 
imparcm,  el  iuferioris  tituli  tamea  quia  sic  visum  est  Filio, 
amplcctitur  successorem.  Qui  infirma  niundi  elegit,  ut  fortia 
confundat,  in  assuniptione  tua  paupeitatis,  et  liumiiitatis, 
et  castilatis  gloriam  coniuu>nda\il.  Iiitucorigiturquadrigain, 
qua  currendum  est  ad  Patreni  sic  debcre  disliniiui ,  ut  per 
Te  ad  Matrem,  pcr  :Mdlicm  ad  Filium,  per  Tilium  vero 
attingere  possil  pocnitentis  aflectus  ad  Patrem.  lit  in  boc 
ferculo,  quod  nos  ab  boc  saeculo  evehit,  Tu  sis  columna 
argcntea,  Mater  ascensus  purpureus,  Fiiius  média  Ciiaritas, 
reclinatorium  aurcum  visio  Patris  in  décore  suo,  et  aeternae 
pacis  jucunda  Iranquillilas.  Tu  autem. 

Bj.  In  medio  Fcciesiae  aperuit  os  cjus:  *  Et  implevit  eum 
Dominus  spirilu  sapienliae  el  intcilectus. 

tI.  Jucunditalem,  el  exultatioiiem  Ihesaurizavit  super  eum; 

Et  iHiplevit.  Gloria  Patri.  Et  implevit. 

In  III  ISoclurno. 

Lectio  S.  Evangelii  secundum  Joannem. 

cap.  19. 

Lect.  VII. 

In  illo  tcrapore:  Slabant  autem  juxta  Cruccm  Jesu  Mater 
ejus,  et  Soror  Matris  ejus  Maria  Cleopbae,  et  Maria  Magda- 
knae:  et  reliqua. 

Homilia  Sancti  Laurenlii  Justiniani. 
De  Tiiumjihal.  Christ.  Affone.  c.  18. 

Praesens  erat  Mater,  el  juxta  Cruccm  erat  cum  mnllis 
niulieribus  sanctis.  Tota  erat  cum  Filio,  el  Iota  rapicbatur 
iu  Filium,  in  mente  vero  erat  Gcuitrix  crucilixa.  Hanc  cum 
vidisset  Dominus  dolore  nimio  faligatam,  vidisselque  disci- 
pulum,  quem  diligibat,  Virginem  consolanlem,  misericor- 
dia  motus  non  minus  illorum  ,  quam  propria  condoluit 
poena;  unde  ad  eos  conversus  dixit  Matri  suae  :  Mulier  ecce 
Fiiius  luiis.  Vocavi  le  Mulierem,  non  Matrem.  ut  magnani- 
milalis  fidclibus  mois  exempla  prac!)erem.  Te  amplius  di- 
ligo,  quia  saucla,  quia  pudica,  quia  humillima,  quia  clia- 
ritate  succensa  es,  quam  quia  Mater,  et  de  te  secundum 
carnem  procrealus  sim.  >on  erubesco  te  vocilare  Matrem  ; 
talem  te  feci ,  tantis  te  oruavi  grutiarnm  monilibus ,  ut  me- 
rito  prodirera  ex  te ,  teque  omncs  generationes  falerentur 
esse  bealam.  Nolui  autcm  vocare  te  Matrem,  ne  prolis  dul- 
cedine,  quae  sub  boc  lalet  vocabulo,  tua  transfigereutur 
praecordia.  Tu  autem. 

bJ.  In  illura  diem  suscipiam  te  scrvum  menm ,  et  ponam 
te  sicut  signaculum  iu  conspeclu  meo:  *  Quoniain  ego  elegi 
te,  dicit  Dominus. 

f.  Eslo  fidelis  usque  ad  morteui,  et  dabo  tibi  corouam 
vitae.  Quouiam  ego  elegi. 

Lect.  VIII. 

Discipulum,  quem  diligo  prae  caeteris  tibi  commendo  in 
iilium,  ut  quemadmodum  cornes,  ita  et  inlegcrrimae  Virgi- 
nitatis  tuae  sit  custos.  Obtcmperabit  tibi  ut  fiiius,  et  tu  de  illo, 
sicut  de  me  qualicumque  frueris  solalio.  Pracclarum  etiam 
scito  in  bac  commendatione  discipuli  latcre  mysterium;  ipse 
uamque  typum  gcrit  Ecclesiae,  quae  est  immaculuta  et  \  irgo. 
Hanc  in  pcrsona  discipuli  tibi  rcbnquo.  Tu  illam  tanquam  me 
dilige.  Volo,  ut  illam  de  caelero  in  fibum  liabcas,  illara  luis 


orationibus  protegas,  ulque  virtutibus  auctam  ad  me  per- 
ducas.  Tu  autem. 

bJ.  Iste  est  Joannes,  qui  supra  pectus  Domini  in  coena 
recubuit.  *  Bealus  Apostolus;  cui  revelala  sunt  sécréta  cae- 
lestia. 

>''.  Fluenta  Evangelii  de  ipso  sacro  Dominici  pectoris  fonte 
potavil.  Beatus.  Gloria  Patri.  Eeatus. 
Lect.  IX. 

Eidem  quoque  mandabo,  ut  le  tanquam  Matrem  vene- 
relur,  le  diligal ,  ad  te  contugial;  te  inler  Deum ,  el  se 
medialricem  faciat.  Te  advocabit  in  pericubs,  in  dubiis 
consulet,  in  necessitalibus  implorabit.  >"emo  in  lui  invo- 
catione  spernelur,  nnliusque  dévolus  tibi  a  me  elTicielur 
alienus.  Indissolubili  cbaritatis  foedere  te  illi ,  et  ipsam  co- 
pulabo  tibi.  Haec  Matri;  ad  discipulum  vero  inquit:  Ecce 
l\Iater  tua.  Illi  famulare,  illam  bonorare,  posl  me  secundus 
babere.  Quidquid  exbibebis  illi ,  sive  obsequii ,  sive  reve- 
rentiae,  seu  injuriae  ascribam  mibi.  In  praesenti  alflictione 
ejus  eslo  illi  consolator  dulcis,  individuus  socius,  obediens 
Clins.  Ex  illa  ergo  hora  et  deinceps,  juxta  Domini  prae- 
ceptum,  accepit  eam  discipulus  in  suam.  Tu  autem. 
Te  Deum  laudamus  etc. 

In  Quadrageshria,  nona  Lectio  de  Homilia  feriae  occurrentis, 
cum  commemoratione  ejusdcm. 

Ad  Laudes. 

Antiphona.  Valde  honorandus  est  Bealus  Joannes,  qui  su- 
pra pectus  Domini  in  coena  recubuit. 

Psalmus.  Dominus  regnavit,  cmn  reliqiiis  de  Laudibus  Do- 
mi  nicae. 

Antiphona.  Hic  est  Discipulus  ille,  qui  testimoniuni  perhi- 
bet  de  bis;  et  scimus,  quia  verum  est  testimonium  ejus. 

Antiphona.  Hic  est  discipulus  meus  ;  sic  eum  volo  mauere, 
doncc  veniani. 

Antiphona.  Sunt  de  bis  stantibus  ,  qui  non  guslabunt 
niortem,  donec  videant  filium  bomiuis  in  regno  suo. 

Antiphona.  Ecce  puer  meus  electus,  quem  elegi,  posui 
super  cura  spirilnm  menm. 

Copitulum,  et  Ihjnutus  nt  supra  in  primis  Vesperis. 

••>.■.  Hic  est  discipulus  ille,  qui  tcstiiiioninm  perbibet  de  bis. 

R,'.  Et  scimus,  quia  verum  est  testimonium  ejus. 

Ad  Benedictus.  Antijih.  Iste  est  Joannes,  qui  juxta  Crucem 
Domini  stctil  cum  Maire,  Beatus  Discipulus,  cui  Cbristus 
de  Cruce  Matrem  commisit. 

Oralio.  Excita  Domine  Spiritum,  quo  Yirginis  itt  supra. 

Ad  Tertiam.  Antiph.  Hic  est  discipulus.  Capitulutn.  Fra- 
tres,  si  filii. 

R|\  br.  In  omnem  terram.  Exivit  sonus  eorum.  Tn  omnem. 

^^.  Et  in  fines  Orbis  lerrae  verba  eorum.  Exivit.  Gloria 
Patri.  In  omnem. 

i' .  Constitues  eos  principes  super  omnem  terram. 

r].  Memores  erunt  nominis  lui  Domine. 

Ad  Scxtam.  Antiph.  Hic  est  Discipulus. 
Capitulum.  Eccles.  15. 

Cibavit  illum  pane  vitae,  et  intellectus,  et  aqua  sapienliae 
salutaris  potavil  illum  Dominus  Deus  nosler. 

R'.  br.  Constitues  eos  principes*  super  omnem  terram. 
Constitues. 

■^ .  Memores  erunt  nominis  lui  Domine.  Super.  Gloria 
Patri.  Constitues. 

i-.  Nimis  bonorali  sunt  amici  lui  Deus. 

r'.  Mmis  confortatus  est  priucipatus  eorum. 

Ad  l^onam  Antiph.  Ecce  puer  meus. 
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Capilulum  Eccl.  15. 

In  medio  Kcclesiae  apeiuit  os  ejus,  et  implevit  eum  Do- 
minus  spiritu  sapientiae,  et  intellectus,  et  stolara  gloriae 
induit  eum. 

rJ.  b>-.  Niniis  lionorati  snnt.  Amici  tui  Dcus.  Nimis. 

i'.  Nimis  confortatus  est  principatus  eoruni.  Amici.  Gloria 
Patri.  ÎNimis. 

y.  Annunciaverunt  opéra  Dei.  nj.  Et  facta  ejus  intelle- 
xerunt. 

In  secundis  Vesperis  Antiphonae  de  Laudibus.  Psalmi  ut  in 
sccundis  Vesperis  de  communi  Aposlolorum .  Capilulum,  Hym- 
nus  et  f.  ut  si/pra  in  primis  Vesperis. 

Ad  Magnificat.  Anliph. 

Hic  est  discipulus  ille,  qui  privilégie  amoris  spccialius 
coeteris,  qua  filius  Virgini  païuit,  qua  Discipulus  illi  va- 
eavit,  qua  famulus  officiosissinie,  ei  dosetvivit.  0  Beatuni 
Filium,  Discipulum,  Famulum!  Tu  nobis  haec  intercède, 

Oralio.  Excita  Domine  ut  supra. 


OFFICE.  21.'i0 

(Offert.  Ps.  79/  Respice  de  eoelo  Deus,  et  vide.  Visita 


vineam  istam,  et  perfice  eam ,  quam  plantavit  dextera  tua. 

Sécréta . 

Accipe  quaesumus  Domine,  quas  hostias  tibi  immolamus, 
ut  in  cujus  coniinemorationcm  offcrimus,  ejus  suffraganti- 
bus  meritis,  et  Deiparae  araore  inflammemur,  et  doloribus 
ejus  transfigamur.  Per  Dominum  Nostrura  etc. 
Praefatio  de  Apostolis. 

(Communia.  Joan.  21  v.  k).  Hic  est  Discipulus  ille,  qui 
testimonium  perhibet  de  his  et  scimus,  quia  verum  est  tes- 
limonium  ejus. 

Postcommunio . 

Caelcstibus  epulis  pasti  Te  omnipotens  Deus  obsecranms, 
ut  sicut  Boatus  Joanncs  in  A'^irginis  Filium  electus  in  sua 
jpsam  accepit;  sic  nos  ejus  filii  amantissimam  Matreni  eam- 
dem  in  nostra  mox  accipiamus.  Per  Dominum  etc. 


MiSSA  IN  COMMEMORATIONE  S.  JoANINIS  APOST.  ET  EVANG. 
DISCIPULI  DOMINI  ET  ViRGINIS  ITLII. 

Inlroitus  Psal.  115. 

0  Domine  quia  ego  servus  tuus,  ego  servus  tuus  et  filius 
ancillae  tuae. 

il.  Ibid.  Tibi  sacrificabo  hostiam  laudis;  Et  nomen  Do- 
mini  iiivocabo. 

ji .  Gloria  Patri. 

Oralio. 

Excita  Domine  spiritum,  quo  Virginis  Filius  Joannes  illam 
dilexit,  ut  eo  repleti  studeamus  amare  quam  amavit,  eideui- 
que  condolere,  ut  condoluit.  Per  Dominum  Nostrum. 

Lectio  Libri  Apocalypsis  B.  Joaniiis  Apostoli. 
Apoc.  cap.  Il  et  12. 

Apertum  est  templum  Dei  in  Coelo,  et  visa  est  arca  testa- 
menti  ejus  in  templo  ejus,  et  facta  sunt  fulgura,  et  voces,  et 
terraemotus,  et  grando  magna.  Etsignum  magnum  apparuit 
in  coelo.  Mulier  amicta  sole,  et  luna  sub  pedibus  ejus,  et 
in  capite  ejus  corona  stellarum  duodecim,  et  in  utero  liabens 
clamabat  partiiriens  et  cruciabatur,  ut  pariât. 

Graduale  Tob.  4,  ?*.  3.  Honorem  babebis  Matri  tuae  om- 
nibus diebus  vitae  tuae. 

f.  Memor  enim  esse  debes  quae  et  quanta  pericula  passa 
sit  propter  te.  Alleluja,  Alleluja. 

f.  (Eccl.  cap.  7,  n.  29^*.-  Gemitus  Matris  tuae  ne  oblivis- 
oaris.  Mémento,  quoniam,  nisi  per  illam  natus  non  fuisses, 
et  rétribue  illi,  quomodo  illa  tibi,  Alleluja. 

(In  quadrag.,  omisso  Alleluja,  et  versu  sequenti  dicitnr) 

(Tractus.  Psal.  33^*.  Juxta  est  Dominus  bis,  qui  tribulato 
sunt  corde:  Et  humiles  spiritu  salvabit. 

i' .  Eccles.  Benedictio  Domini  super  caput  justi.  Ideo  de- 
dit  illi  Dominus  bareditatem,  et  divisit  illi  partein  in  tribus 
duodecim. 

il.  Et  invenit  gratiam  in  conspectu  omnis  carnis. 
Sequentia  S.  Evangelii  secundum  Joannem. 

In  illo  tempore:  Stabant  juxta  Crucem  Jésus  Mater  ejus 
et  Soror  Matris  ejus  Mariae  Cleopliac,  et  Mariae  Magdalenae. 
Cum  \idisset  ergo  Jésus  Matreni,  et  discipulum  stantem , 
quem  diligebat,  dicit  Matri  suae:  Mulier  ecce  fibus  tuus; 
deinde  dicit  Discipulo  :  Ecce  Mater  tua.  Et  ex  illa  hora  acce- 
pit eam  discipulus  in  sua. 


Ordinis  Servorum  B.  Mariae  Virginis. 

SSmus  D.  N.  Benedictus  XIII  ad  hiimillimas  preces  Rev.  Patris 
Magistri  Fratris  Pétri  Mariae  Pieri  Genei-alis,  et  Patris  Fratris 
Joseph!  Mariae  Curti  Procura toris  Generalis  Ordinis  Serv.  B.  M.  V. 
bénigne  induisit,  ut  ab  omnibus  Fratribus  et  Monialibus  ejusdeni 
Ordiuis  quater  in  anno  prima  die  non  impedita  post  quatuor  anni 
tempora  Ofliciuni  Commemorationis  Sancti  Joannis  Evangelistae 
cuui  suprascriptis  Lectionibus,  Antiplionis,  Hyninis  et  Responsoriis 
recitari,  ac  Missa  respective  celebrari  possit,  et  valeat.  Die  3  octo- 
bris  1727.  —  N.  Cardlnalis  Coscia.  — N.  M.  Tedeschi  Arcbiepisc. 
Apanienus  S.  R.  Congr.  Secret. 


CONFERENCES  LITLRGIOIJES  o. 


BÉNÉDICTIONS  ET  CONSÉCR.\TIONS. 


I*  Co>FÉRE?iCE. 


Un  évêque  après  avoir  renonce'  à  sa  dignité'  ainsi  qu'à 
tous  les  honneurs  et  à  tous  les  insignes  de  son  rang  biérar- 
cbique  s'était  retiré  dans  un  Ordre  Religieux,  et  y  avait 
fait  profession.  Quelques  années  s'étant  écoulées  il  fut  élu 
abbé  de  son  monastère.  La  règle  de  l'ordre  exigeant  que 
l'abbé  élu  reçut  la  bénédiction  solennelle ,  on  pose  à  cette 
occasion  les  questions  suivantes. 

1°  Quels  sont  l'origine,  la  nature  et  les  effets  de  la  bénédic- 
tion abbatiale. 

2°  Lévéque  duquel  il  s'agit  doit-il  ou  peut-il  recevoir  cette 
bénédiction. 

3°  Supposé  qu'il  puisse  la  recevoir,  doit-elle  lui  être  donnée 
par  un  évêque,  ou  bien,  conformément  à  la  règle  de  l'ordre, 
par  le  supérieur  général. 

(I)  Les  conférences  liturgiques  de  Rome  ont  lieu  deux  fois  par 
mois,  dans  la  maison  des  prêtres  de  la  Mission.  Celles  que  nous 
publions  ici,  sont  celles  de  l'année  18.54-55.  Inutile  d'observer  que 
les  opinions  des  membres  de  la  conférence  sont  de  simples  déci- 
sions privées. 
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4°  Doit-on  dans  ce  cas  procéder  à  la  cérémonie  par  l'accom- 
plissement  des  rites  ordinaires,  c'est-à-dire  par  la  Iradilion 
des  insignes  pontificaux. 

Avant  de  résoudre  ces  questions  il  faut  commencer  par 
faire  observer  que  les  ordres  religieux  dans  la  première 
époque  de  leur  institution  étaient  composés  presqu'exclu- 
sivcnient  de  laïques  et  que  les  abbés  eux-mêmes  n'apparte- 
naient le  plus  souvent  à  aucun  degré  de  la  biérarcbie  cléri- 
cale. Ainsi  voit-on  dans  le  Concile  Romaiu  célébré  par 
saint  Sylvestre  l'an  314  nn  décret  rapporté  par  Gratien 
(IJist.  93,  can.  5)  et  qui  est  ainsi  conçu:  -  Qu'en  tout  lieu 
l'abbé  témoigne  sa  déférence  au  portier  soit  dans  les  lieux 
publics,  soit  dans  l'assemblée  des  fidèles.» 

A  partir  du  :">'  siècle,  on  voit  que  les  abbés  commencent 
à  être  promus  aux  ordres  sacrés  et  à  recevoir  des  évèques 
l'imposition  des  mains.  Cela  résulte  des  actes  de  plusieurs 
conciles  et  en  particulier  du  second  de  Meée,  célébré  l'an 
787.  IJien  que  la  Glose  interprète  cette  imposition  des  mains 
dans  le  sens  d'une  bénédiction  abbatiale,  néanmoins  nous 
croyons  plutôt  avec  Balsamou,  Zonaras  et  les  antres  anno- 
tateurs Grecs  cités  par  CataLmus  qu  d  faut  entendre  par  là 
1  ordination  de  prêtrise;  car  dans  les  histoires  contempo- 
raines et  dans  les  règles  monastiques  de  cette  époque  il  n'est 
pas  fait  mention  de  la  bénédiction  abbatiale.  On  peut  en 
conclure  que  le  rite  de  cette  bénédiction  ne  fut  introduit 
dans  l'Eglise  que  vers  le  X'  ou  le  XI"  siècle:  c'est  vers  cette 
époque  que  les  abbés  furent  peu  à  peu  décorés  par  les 
Pontifes  Romains-  des  insignes  de  la  dignité  pontificale. 

Pour  aeliever  de  satisfaire  à  la  première  (juestion  on  fait 
observer  que  la  bénédiction  des  abbés  ne  confère  à  l'élu  ni 
caractère  ni  grâce  ex  opère  operalo,  qu'elle  diffère  essentiel- 
lement de  la  consécration  épiscopale  bien  qu'elle  offre  une 
grande  ressemblance  avec  le  rite  de  cette  consécration ,  et 
(ju'elle  doit  par  conséquent  être  sinipleuient  rangée  au  nom- 
bre des  Sacramentaux.  De  plus  cette  bénédiction  n'est  point 
requise  ex  natura  rei  pour  que  l'élu  puisse  jouir  des  privi- 
lèges de  sa  dignité  et  en  exci'cer  les  fonctions  spéciales;  il 
n'y  a  à  cet  égard  qu'un  précepte  positif  de  l'Eglise.  La 
preuve  de  cette  assertion  se  trouve  dans  la  constitution 
Commissi  noijis  publiée  par  Renoit  XIII  au  Concile  Romain 
de  1725.  Par  celle  constitution  on  concède  aux  abbés 
l'usage  de  leurs  droits  et  insignes  avant  même  qu'ils  n'aient 
été  bénis  et  l'on  confirme  le  privilège  dt'jà  concédé  par  le 
S.  Siège  aux  élus  de  certains  ordres,  piivilége  qui  les  dis- 
pense de  recevoir  la  bénédiction  et  leur  permet  de  se  con- 
sidérer comme  bénis  par  le  Pontife  romain. 

Avant  de  résondii'  les  trois  autres  (juestions,  il  faut  rap- 
peler d'abord  le  principe  en  vertu  duquel  un  évèque  qui  a 
solennellement  renonce'  à  sa  dignité,  à  ses  dislinrfious  et  à 
ses  insignes  ne  peut  en  aucune  façon,  à  partir  du  moment 
où  sa  renonciation  a  été  acceptée  par  le  Souverain  Pontife, 
exercer  aucune  des  fonctions  propres  de  la  dignité  épisco- 
pale ni  en  revêtir  aucun  insigne  sans  une  autorisation  spé- 
ciale du  S.  Siège.  On  en  conclut  que  l'évêque  dont  il  est 
question  dans  le  cas  présent  devait  se  considérer  en  face  de 
l'Eglise  comme  nn  simple  prêtre  et  que  si  dans  l'ordre  auquel 
il  appartenait  les  ablx's  (Uns  étaient  obligés  par  la  règle  à 
recevoir  la  bénédiction,  il  n'avait  aucun  motif  plausible  de 
s'exempter  de  celle  loi  l\  moins  que  le  Pape  ne  l'en  eût 
dispensé  par  un  privilège  spécial.  On  ajoute  encore  qu'il 
doit  la  recevoir  des  mains  du  supérieur  de  l'ordre  si  celui-ci 
est  autorisé  à  la  conférer.  Car  bien  que  d'après  la  parole 


de  l'apôtre  sine  nlla  contradictione  rjuod  minus  est  a  mcliore 
benedicitur,  toutefois  aux  yeux  de  l'Eglise  l'évèque  en  ques- 
tion se  trouvait  placé  au  dessons  des  supérieurs  de  son 
ordre,  lesquels  en  vertu  de  leur  titre  d'altbè  jouissaient  de 
certains  droits ,  privilèges  et  distinctions  honorifiques  dont 
l'évèque  était  actuellement  privé. 

La  réponse  à  la  seconde  question  sera  donc  que  l'évèque 
dont  il  s'agit  est  tenu  à  recevoir  la  bénédiction  abbatiale 
infra  annum  a  die  electionis  snae,  conformément  à  la  consti- 
tution de  Benoît  XIII. 

La  réponse  à  la  troisième  question  sera  iju'il  peut  la  re- 
cevoir des  mains  du  supérieur  de  son  ordre,  si  celui-ci  est 
muni  d'un  privilège  apostolique. 

La  rc'ponse  à  la  quatrième  question  sera  qu'il  faut  obser- 
ver dans  la  cérémonie  tous  les  rites  accoutumés,  sans  même 
excepter  celui  qui  consiste  dans  la  tradition  des  insignes 
pontificaux.  Car  l'éNêque  dont  il  s'agit  ayant  perdu  par  sa 
renonciation  le  droit  d'user  de  ces  insignes  ne  peut  le  re- 
couvrer que  de  deux  manières,  soit  en  vertu  d'un  privilège 
apostolique  soit  en  vertu  de  la  bénédiction  abbatiale,  bien 
que  d'après  la  constitution  de  Renoit  XIII  il  lui  soit  per- 
mis comme  nous  l'avons  vu  tout  à  l'heure  d'user  de  ces 
insignes  du  moment  où  son  élection  est  accomplie. 


IP  Cory'FÉKEXCE. 


On  suppose  une  contrée  dans  laquelle  les  pierres  prin- 
cipalement celles  qui  auraient  la  dimension  voulue  pour 
la  construction  d'un  autel  fixe  sont  une  matière  extrême- 
nicnl  rare.  Dans  cette  contrée  l'usage  s'est  introduit  d'user 
dans  la  construction  des  autels  d'une  table  en  terre  cuite 
d'un  grain  très-seiré.  Les  autels  construits  de  cette  façon 
s'y   voient  en  très-grand  nond)re.   On  demande: 

1°  Quelle  était  lu  matière  en  usaye  pour  la  construction  des 
autels  dons  la  primitive  Eglise. 

2°  Si  lorsqu'il  est  absolument  impossible  de  se  procurer  une 
pierre  on  peut  validemetU  et  licitement  consacrer  des  autels  dont 
lu  table  serait  en  terre  cuite. 

?^°  Ce  qu'il  faut  penser  des  autels  construits  de  cette  manière 
principalement  s'ils  se  rencontrent  dam  la  cérémonie  de  la  con- 
sécration d'une  église. 

4"  Si  l'ardoise  peut  être  regardée  comme  une  matière  conve- 
nable pour  un  autel. 

Quant  à  la  i)remière  question  il  faut  s'en  tenir  à  l'opinion 
comiiunie  des  auteurs,  de  laquelle  il  ressort  que  dans  les 
[jremicrs  siècles  de  l'Eglise  les  autels  étaient  le  plus  sou- 
vent de  bois.  On  en  conserve  encore  deux  à  Rome  avec 
une  grande  vénération,  l'un  dans  l'église  de  S.Pudentienne: 
on  croit  que  c  est  celui  sur  lequel  S.  Pierre  avait  coutume 
de  célébrer  le  saint  sacrifice  lorsqu'il  demeurait  dans  la 
maison  du  sénateur  Pudens.  L'autre  se  conserve  dans  la  ba- 
silique de  S.  Jean  de  Latran.  La  tradition  veut  que  ce  soit 
celui-là  même  qui  a  servi  à  S.  Pierre  et  à  ses  successeurs 
les  Pontifes  romains  jusqu'à  S.  Sylvestre  l.  Le  motif  le  plus 
plausible  de  l'emploi  d'une  semblable  matière  est  la  néces- 
sité oii  l'on  se  trouvait  alors  de  célébrer  tantôt  dans  un 
lieu,  tantôt  dans  un  autre,  à  cause  des  persécutions.  Les 
opinions  varient  sur  l'époque  à  laquelle  l'emploi  exclusif 
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de  la  pierre  pour  la  conslruction  des  autels  devint  obliga- 
toire dans  l'église.  Quelques  auteurs  veulent  que  S.  Syl- 
vestre ait  fait  un  décret  à  ce  sujet  ;  mais  les  critiques 
modernes  s'appuyaut  sur  l'autorité  des  Pères  des  4''  et  5" 
siècles  contestent  l'autlienticité  de  ce  décret.  On  peut  admet- 
tre comme  vraisemblable  que  jusqu'au  6"  ou  même  jusqu'au 
7' siècle  on  se  servit  indifféremment  d'autels  de  bois,  de 
pierre  et  de  métaux  précieux  comme  l'or  et  l'argent. 

Il  faut  donc  admettre  qu'au  plus  tard  à  partir  du  7'  siècle 
on  cessa  d'employer  le  bois  et  les  métaux  et  que  l'usage  de 
la  pierre  prévalut  dans  la  construction  des  autels.  Dans  la 
discipline  actuelle  de  l'Kglise  toute  autre  matière  que  la 
pierre  est  exclue  ainsi  qu'on  le  voit  dans  le  canon  allariu 
si  non  et  dans  les  rubriques  du  missel  romain.  Il  faut  en 
conclure  que  la  terre  cuite  quelque  solide  et  compacte 
qu'on  la  suppose  ne  peut  en  aucune  façon  être  la  matière 
des  autels  soit  fixes  soit  portatifs,  et  que  par  conséquent 
l'évèqne  qui  consacrerait  un  autel  dont  la  table  serait  en 
terre  cuite  ferait  un  acte  nul  et  illicite  parce  qu'il  emploie- 
rait une  matière  incapable  de  consécration:  telle  est  notre 
réponse  à  la  seconde  question. 

Pour  résoudre  la  troisième,  on  peut  dire  que  dans  le  cas 
où  il  serait  absolument  impossible  de  se  procurer  un  autel 
de  pierre  fixe  ou  portatif,  s'il  devait  en  résulter  que  les 
fidèles  demeureraient  pendant  un  long  espace  de  temps 
privés  du  saint  sacrilîee  et  de  la  participation  au  sacrement 
de  l'eucliaristie,  on  pourrait  continuer  à  célébrer  les  divins 
mystères  sur  un  autel  de  terre  cuite;  mais  dans  ce  cas  il 
faudrait  s  empresser  de  demander  des  instructions  au  Saint 
Siège. 

Quant  aux  autels  fixes  construits  de  cette  manière  qui  se 
rencontreraient  dans  la  cérémonie  de  la  consécration  d  une 
église  il  faut  répondre  encore  que  l'on  ne  pourrait  passer 
outre  sans  consulter  le  S.  Siège. 

Cette  décision  regarde  l'hypothèse  dans  laquelle  il  serait 
absolument  impossible  de  se  procurer  une  pierre.  Mais  si 
l'on  avait  à  sa  disposition  une  pierre  quelconque  avec  la- 
quelle il  serait  possible  de  fabriquer  une  table  d'autel,  quand 
bien  même  elle  n'aurait  pas  la  grandeur  que  l'on  donne 
d'ordinaire  à  un  maître  autel  on  pourrait  validement  et 
licitement  s'en  servir  dans  un  cas  de  nécessité  ;  car  les  lois 
canoniques  ue  déterminent  nulle  part  la  largeur  que  doit 
avoir  la  table  d'un  autel  fixe.  Il  faudrait  néanmoins  que 
cette  pierre  etit  des  dimensions  plus  grandes  que  celles  que 
l'on  donne  aux  autels  portatifs  et  qu'elle  fût  établie  sur 
une  base,  de  telle  sorte  que  l'on  pût  accomplir  les  rites 
usités  dans  la  consécration  des  autels  fixts.  L'autel  pourrait 
être  ensuite  agrandi  au  moyen  d'une  corniche  ou  d'un  mur 
de  pierre  ou  de  briques  et  porté  ainsi  aux  dimensions  ordi- 
naires. Voilà  ce  qu'il  faudrait  faire  pour  l'autel  principal 
ou  maître  autel  lequel  doit  nécessairement  être  fixe  dans 
une  église  consacrée.  Quant  à  ce  qui  regarde  les  autels  se- 
condaires, comme  il  n'est  point  requis  que  ces  autels  soient 
fixes,  il  suffirait  que  l'évèque  consacrât  selon  le  rite  usité 
pour  les  autels  portatifs  des  pierres  assez  grandes  pour 
couteuir,  comme  le  veut  la  rubrique,  l'hostie  et  la  majeure 
partie  du  pied  du  calice.  Il  ferait  ensuite  placer  ces  pierres 
dans  la  table  des  autels. 

L'ardoise  dont  il  s'agit  dans  la  quatrième  question  étant 
communément  regardée  comme  une  sorte  de  pierre,  il  est 
difficile  de  lui  donner  l'exclusion  comme  on  le  ferait  pour 
une  matière  incapable  de  recevoir  la  consécration.  Car  d'une 


part  on  s'en  sert  communément  en  certaines  contrées  pour 
les  autels  portatifs,  et  d'autre  part  la  rubrique  ne  déter- 
mine point  la  qualité  de  la  pierre  qui  doit  être  la  matière 
des  autels.  Toutefois  pour  prévenir  le  danger  de  la  fracture 
de  l'autel  on  doit  préférer  une  sorte  de  pierre  plus  solide. 
De  plus  l'emploi  de  l'ardoise  n'étant  point  universel  et 
pouvant  soulever  des  objections  assez  graves,  il  serait  à 
propos  de  consulter  sur  ce  point  le  S.  Siège. 


Iir    C0?iFlÎKE>CE. 


Trois  autels  fixes  devaient  être  consacrés  dans  une  église 
paroissiale.  Le  premier  était  formé  d'un  seul  bloc  de  pierre 
sans  distinction  entre  la  table  et  la  base.  Dans  le  second  la 
table  soutenue  sur  quatre  petites  colonnes ,  était  percée  de 
part  en  part,  et  le  sépulcre  contenant  les  refiques  consistait 
dans  une  boite  de  métal  qui  s'adaptait  n  l'ouverture  prati- 
quée dans  la  pierre  et  dont  le  couvercle  était  pareillement 
de  métal.  Le  troisième  reposait  sur  une  base  composée  toute 
entière  de  briques  liées  entre  elles  avec  de  la  chaux  et  le 
sépulcre  des  reliques  se  trouvait  situé  au  milieu  des  briques 
dans  la  partie  supérieure  de  la  base.  On  demande  à  ce 
propos. 

I  "  Quelle  était  dans  rEf/lise  Vaiicietme  forme  des  autels. 

2"  Quelle  doit  être  celte  forme  dans  l'état  présent  de  la  dis- 
cipline. 

3°  La  forme  des  trois  autels  en  question  est-elle  en  harmonie 
avec  les  sacrés  canons  et  peut-on  vulidernenl  et  licitement  pro- 
céder à  leur  consécration? 

On  répond  à  la  première  question  que  dans  les  premiers 
siècles  de  l'Lglise  la  forme  des  autels  fut  aussi  variable  que 
la  matière  dont  on  se  servit  pour  les  construire.  Néanmoins, 
si  l'on  fait  abstraction  des  différences  purement  accidentel- 
les et  des  ornements,  les  autels  des  temps  primitifs  n'avaient 
pas  une  forme  essentiellement  difféiente  de  celle  que  nous 
voyons  en  usage  dans  les  temps  modernes.  Ceux-ci  comme 
les  anciens  autels  sont  composés  d'une  table  qui  repose  sur 
une  ou  plusieurs  colonnes  ou  bien  qui  est  supportée  par 
une  urne  contenant  les  reliques  ou  les  corps  entiers  des 
SS.  Martyrs.  La  preuve  de  cette  assertion  se  trouve  dans 
divers  passages  des  Pères  et  des  écrivains  ecclésiastiques; 
on  peut  encore  citer  à  l'appui  plusieurs  anciens  autels  qui 
se  voient  dans  les  catacombes  et  dans  les  souterrains  des 
plus  anciennes  églises  de  Rome. 

Pour  répondre  à  la  seconde  question  il  faut  commencer 
par  remarquer  que  les  rubriques  du  missel,  celles  du  pon- 
tifical romain  et  plusieurs  décrets  de  la  Sacrée-Congréga- 
tion des  Rites  n'admettent  que  deux  formes  essentielles 
d'autels:  l'autel  fixe  et  l'autel  mobile.  L'autel  fixe  est  celui 
dans  lequel  la  table  est  tellement  unie  avec  la  base  qu'elle 
ne  peut  en  être  séparée  sans  perdre  à  l'instant  même  la  con- 
sécration. L'autel  mobile  au  contraire  est  celui  qui  n'a  point 
de  base  propre  et  déterminée  avec  laquelle  il  soit  insépara- 
blement uni ,  mais  qui  peut  être  transporté  d'un  lieu  à 
un  autre  sans  perdre  sa  consécration. 

On  distingue  de  plus  deux  sortes  d'autels  fixes  :  les  uns 
laissent  voir  au  dehors  le  sépulcre  des  reliques  qui  dans  ce 
cas  se  trouve  situé  soit  au  milieu  de  la  table  soit  dans  son 
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rebord  ;  dans  les  autres  le  sépulcre  se  trouve  caché  sous  la 
table  elle-même,  dans  la  partie  supérieure  de  la  base. 

On  remarque  en  outre  que  les  lois  canoniques,  le  pon- 
tifical romain  et  l'usage  constant  de  l'Eglise  exigent  que 
le  sépulcre  des  reliques,  c'est-à-dire  l'ouverture  dans  la- 
quelle on  déjjose  le  vase  qui  les  contient  soit  établi  dans  la 
pierre  et  que  le  couvercle  qui  les  recouvre  doit  être  égale- 
ment de  pierre.  Cette  règle  doit  être  observée  aussi  bien 
lorsque  les  reliques  sont  déposées  dans  la  base  de  l'autel 
que  lorsqu'on  les  place  dans  la  table  même. 

Enfin  les  saints  canons  et  les  rubriques  prescrivant  que 
l'autel  soit  de  pierre  il  semble  que  lorsqu'il  s'agit  d'un 
autel  fi\e  ce  n'est  pas  seulement  la  table  mais  bien  aussi  la 
hase  elle-même  qui  doit  être  de  pierre.  Il  n'est  pourtant 
point  nécessaire  que  la  base  soit  composée  d'une  seule  pierre 
comme  la  table  :  il  peut  même  suffire  à  la  rigueur  que  cette 
matière  ne  soit  employée  que  pour  les  quatre  angles  sur 
lesquels  se  fait  l'onction  sacrée  au  moment  où  l'ou  joint  la 
table  avec  la  base. 

Ces  principes  ainsi  établis  donnent  la  solution  de  la  .3° 
question.  Quant  au  premier  autel,  il  faut  dire  que  la  table 
ne  formant  qu'un  seul  bloc  avec  la  base  on  ne  pouvait  ni 
validement  ni  licitement  le  consacrer  comme  un  autel  fixe; 
les  éléments  essentiels  de  la  consécration  lui  manquaient; 
car  le  rite  de  la  jonction  de  la  table  avec  la  base  ne  pouvait 
être  accompli.  Toutefois  s'il  y  avait  quelque  nécessité  de 
consacrer  un  autel  de  pareille  forme,  peut-être  pourrait-on 
dire  que  la  consécration  en  serait  valide  et  licite  à  conditiou 
qus  l'on  suivrait  le  rite  indiqué  dans  le  pontifical  pour  les 
autels  portatifs.  Car,  ainsi  que  le  fait  observer  Quarti,  l'Eglise 
n'a  pas  déterminé  la  grandeur  ni  la  grosseur  que  doit  avoir 
l'autel  portatif.  Le  signe  caractéristique  de  cet  autel  c'est 
de  n'avoir  point  la  base  fixe  a  laquelle  il  soit  joint  par 
l'onction  sacrée;  on  peut  donc  regarder  comme  une  chose 
indifférente  que  la  pierre  soit  plus  ou  moins  grande. 

Quant  au  second  autel  dont  la  relique  se  trouvait  ren- 
fermée dans  une  boite  de  métal,  on  répond  que  sa  consé- 
cration ne  peut  en  aucune  façon  être  licite  et  qu'elle  serait 
même  probablement  invalide  pour  les  raisons  exposées 
plus  haut. 

lînfin,  quant  au  troisième  autel  qui  devait  recevoir  les 
reliques  dans  sa  base  toute  entière  composée  de  briques 
sans  aucune  partie  de  pierre,  on  répond  qu'il  ne  peut  être 
consacré  licitement  par  la  raison  qu'il  n'a  point  la  forme 
régulière  et  accoutumée.  Toutefois  il  est  difficile  de  pro- 
noncer d'une  niaiiicre  absolue  que  sa  consécration  serait 
invalide,  car  il  paraît  réunir  quelques-unes  des  conditions 
\oulues  par  les  saints  canons. 


IV  CONFEUENCE. 


Un  évêquc  devait  consacrer  plusieurs  autels  dans  la  même 
église.  Le  maître  des  cérémonies  lui  conseillait  de  se  faire 
aider  pour  quelqu'évêque  du  voisinage.  Mais  l'évêque  pré- 
tendit consacrer  lui  seul  tous  les  autels  à  la  fois.  Voici 
comment  il  s'y  prit  :  Il  récita  toutes  les  oraisons  prescrites 
en  mettant  les  paroles  au  pluriel  toutefois  pour  les  formules 


qui  accompagnent  les  aspersions  et  les  onctions.  Mais  pour 
ne  pas  trop  se  fatiguer  il  ne  récita  ces  formules  qu'une  .seule 
fois  en  formant  plusieurs  croix.  De  plus,  craignant  de  se 
blesser  le  pouce  en  reportant  un  très-grand  nombre  de  fois 
les  onctions  sur  la  pierre  il  se  servit  d'un  morceau  de  bois 
auquel  il  adapta  une  éponge.  Enfin  comme  la  cérémonie 
bien  que  mutilée  de  la  sorte  devait  encore  fort  longue  il 
ne  s'astreignit  point  au  jeûne  pour  l'accomplir.  On  de- 
mande : 

1°  Si  quelque  loi  ou  quelque  couhime  s'oppose  à  ce  que  plu- 
sieurs évéques  consacrent  en  même  temps  plusieurs  autels  de 
la  même  église. 

2°  Si  la  consécration  de  plusieitrs  autels  accomplie  de  la  ma- 
nière que  l'on  vient  de  dire  peut  être  considérée  comme  valide 
et  licite. 

3°  Si  l'évêque  doit  être  à  jeun  en  consacrant  des  églises  ou 
des  autels. 

4°  Si  dans  le  cas  oit  plusieurs  autels  sont  consacrés  en  même 
temps  la  messe  doit  être  aussitôt  après  célébrée  sur  chacun  do 
ces  autels. 

Si  l'on  consulte  le  pontifical  romain  pour  répondre  à  la 
première  question  on  remarque  au  premier  abord  que  dans 
la  consécration  de  plusieurs  autels  en  une  même  Eglise  le 
texte  semble  exiger  que  les  rites  sacrés  soient  accomplis 
successivement  sur  chaque  autel  par  le  même  évèque.  Tou- 
tefois, taudis  que  le  pontifical  suppose  qu  il  n'y  a  qu'un  seul 
évêque  présent,  nous  voyons  d'autre  part  dans  l'histoire 
de  l'Eglise  plusieurs  exemples  du  contraire.  Ainsi  rien  n'est 
plus  fréquent  que  de  voir  plusieurs  évêques  (ordinairement 
les  comprovineiaux)  intervenir  dans  la  consécration  d'une 
même  Eglise  et  consacrer  ensemble  plusieurs  autels.  Que 
cette  pratique  ne  soit  pas  tombée  en  désuétude ,  nous  en 
avons  une  preuve  dans  la  discipline  actuelle  de  l'Eglise. 
Renoît  XIII  accomplissant  à  Rome  la  dédicace  de  l'Eglise 
de  Ste-Marie  in  Domnica  appelée  vulgairement  la  Navicella 
fit  consacrer  les  deux  autels  latéraux  par  deux  Cardinaux 
évêques,  tandis  qu'il  consacrait  lui-même  le  maître  autel. 
Le  fait  est  attesté  par  une  inscription  placée  dans  l'Eglise. 
On  conclut  de  là  que  l'évêque  duquel  il  s'agit  pouvait  sans 
aucun  scrupule  suivre  le  conseil  qui  lui  était  donné  par  sou 
maître  de  cérémonies  et  inviter  quelques  évêques  du  voisi- 
nage à  venir  l'aider  dans  la  consécration  des  autels. 

Passant  maintenant  à  la  seconde  question  on  répond  que 
l'évêque  pouvait  si  cela  lui  convenait  consacrer  lui-même 
tous  les  autels  de  l'Eglise;  mais  dans  ce  cas  il  devait  obser- 
ver ponctuellement  toutes  les  prescriptions  du  pontifical, 
c'est  à  dire  accomplir  sur  tous  les  autels  et  sur  chacun  d'eux 
successivement  toutes  les  cérémonies  et  toutes  les  prières 
prescrites.  Il  pouvait  toutefois  se  contenter  de  réciter  une 
seule  fois  les  psaumes,  les  litanies  et  les  autres  prières,  en 
se  servant  du  nombre  pluriel  dans  toutes  les  oraisons  qui 
ne  sont  pas  accompagnées  de  quelque  rite  particulier  comme 
l'oncliou ,  l'aspersion ,  etc.  Telle  est  en  effet  la  pratique 
universellement  observée  conformément  au  décret  de  la 
S.  Congrégation  des  Rites  du  1  !  mars  1820.  Mais  il  est  dit 
dans  l'exposé  qui  précède  que  l'évêque  en  formant  plusieurs 
croix  sur  les  autels  soit  avec  l'eau  bénite,  soit  avec  l'huile 
sainte  ne  prononça  qu'une  seule  fois  les  paroles  des  for- 
mules; il  est  dit  encore  qu'il  fit  les  onctions  non  point  avec 
le  pouce  mais  avec  un  morceau  de  bois.  Or,  il  s'agit  ici 
d'une  cérémonie  qui  doit  être  rangée  au  nombre  des  .sa- 
cramentaux;  accomplie  de  cette  sorte,  elle  serait  proba- 
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l)Icment  valide  quant  a  la  substance,  mais  certainement 
illicite  quant  à  la  manière  dont  elle  aurait  été  exécutée. 

Pour  répondre  à  la  troisième  question  il  faut  commencer 
par  faire  remarquer  que  le  pontifical  parlant  de  la  consé- 
cration de  l'autel  portatif  exige  qu'elle  soit  faite  jcjuno  sto- 
waclw.  11  sciiii)ie  donc  au  premier  abord  que  la  consécration 
de  l'Eglise  et  des  autels  fixes  doit  à  plus  forte  raison  se 
faire  je;Vno  s/omacho.  En  effet  ces  deux  dernières  consécra- 
tions sont  plus  solennelles  que  celle  de  l'autel  portatif; 
l'évéque  les  aeconq)lit  publiquement,  revêtu  des  ornements 
pontificaux  et  le  plus  souvent  il  choisit  pour  cela  un  jour 
de  dimanche  ou  de  fête,  tandis  que  la  consécration  de  l'autel 
portatif  peut  se  faire  quocumque  die  et  loco,  et  même  dans 
l'appartemenl  de  l'évêque;  il  peut  même  en  ce  cas  se  con- 
tenter de  revêtir  l'étole  sur  le  rochet  et  n'user  que  de  la 
mitre  simple.  Toutefois  le  pontifical,  lorsqu'il  s'agit  de  la 
consécration  d'une  Eglise,  ne  parlant  que  du  jeûne  qui 
doit  être  observé  par  l'évêque  la  veille  du  jour  de  la  con- 
sécration, il  semble  que  l'évêque  peut  procéder  à  cette 
cérémonie  sans  être  à  jeun,  puisqu'aucune  loi  ne  le  défend 
expressément;  d'autant  plus  que  le  pontifical  n'oblige  point 
l'évêque  consacrant  à  célébrer  lui-même  la  messe  à  la  suite 
de  la  eonsécraliou  de  l'Eglise  mais  lui  permet  de  la  faire  dire 
par  quelqu'autre  prêtre.  De  plus  cette  faculté  de  faire  cé- 
lébrer la  messe  par  un  autre  est  concédée  par  le  pontifical 
dans  la  cérémonie  de  la  consécration  de  l'autel  portatif;  on 
peut  donc  regarder  comme  vraisemblable  l'opinion  de  ceux 
qui  entendent  les  paroles Je;'2<no  stomacho  usitées  par  le  pon- 
tifical dans  la  consécration  de  l'autel  portatif  dans  le  sens 
du  jeune  ecclésiastique  et  non  du  jeûne  naturel.  On  peut 
donc  probablcnsent  soutenir  que  ces  paroles  signifient  sim- 
I)lement  que  cette  consécration  doit  se  faire  dans  la  matinée 
et  non  dans  l'après-midi.  C'est  ainsi  que  le  pontifical  pres- 
crit que  la  consécration  de  l'Eglise  et  de  l'autel  fixe  se  fasse 
le  matin;  voici  les  paroles  dont  il  se  sert:  Pontifex  mane 
in  suo  habitu  renit  ad  ecclesiam.  La  raison  de  cette  prescrip- 
tion est  que  la  messe  doit  être  célébrée  après  la  cérémonie. 
C'est  ainsi  que  le  pontifical  dit  ailleurs  en  parlant  des  ordres 
mineurs  qu'ils  ])euvent  être  conférés  extra  missarvm  solem- 
nia,  diebus  dominicis  et  fe.i/i's  duplicibus,  sed  in  mane  tantJdii: 
il  en  est  autrement  de  la  tonsure  qui  peut  être  donnée  etiuin 
extra  missarum  solonnia,  quocumque  die,  hora  et  loco. 

Venant  enfin  à  la  quatrième  question  on  répond  qu'il 
faut  distinguer  entre  la  consécration  de  plusieurs  autels 
faite  simultanément  par  plusieurs  évêques  et  cette  consé- 
cration faite  par  un  seul.  Dans  le  premier  cas  comme  il  y  a 
autant  de  consécrations  distinctes  qu'il  se  rencontre  d'évê- 
ques  il  semble  convenable  que  la  messe  soit  immédiatement 
après  la  cérémonie  célébrée  par  les  évêques  eux-mêmes  ou 
])ar  de  simples  prêtres  sur  tous  les  autels  consacrés.  Dans 
le  second  cas  la  consécration  des  différents  autels  s'accom- 
plissant  ad  modmn  iinius  et  l'évêque  ne  pouvant  célébrer 
qu'une  seule  messe  il  suffit  que  la  messe  soit  dite  sur  l'un 
des  autels  consacrés;  ainsi  l'a  décidé  le  décret  de  la  Con- 
grégation des  Rites  du  11  mars  1820  cité  plus  haut.  Rien 
toutefois  ne  s'oppose  à  ce  que  l'évêque  fasse  célébrer  la 
messe  sur  tous  les  autels. 


V*  Conférence. 


Un  vicaire  apostolique  en  Chine  se  trouvait  insuffisam- 
ment pourvu  de  reliques  de  Saints,  et  lorsqu'il  avait  qucl- 
qu'autel  à  consacrer  il  n'employait  qu'une  seule  sorte  de 
rc'li(iiK's.  Tantôt  c'était  la  relique  d'un  martyr,  tantôt  c'était 
celle  d  un  confesseur  ou  d'une  vierge,  d'autres  fois  celle 
d'un  bienheureux  non  canonisé,  ou  de  quelque  corps  saint 
inconnu,  extrait  des  catacombes.  Quelquefois  même  n'ayant 
à  sa  disposition  aucun  fragment  d'ossements,  il  y  suppléait 
avec  des  reliques  secondaires  telles  que  des  vêtements  ou 
autres  objets  ayant  servi  à  l'usage  des  saints.  Il  lui  arriva 
même  de  n'avoir  à  sa  disposition  aucune  relique  de  saint, 
et  d'employer  quelque  parcelle  du  bois  de  la  vraie  Croix 
ou  d'un  autre  instrument  de  la  Passion  du  Sauveur.  On 
demande  : 

I'  D'oii  vient  l'usage  de  renfermer  dans  les  autels  les  reli- 
ques des  saints. 

2°  Si  l'emploi  des  reliques  dans  la  consécration  est  un  rite 
essentiel. 

3°  Si  l'on  peut  se  contenter  des  reliques  d'un  seul  saint  qui 
ne  soit  point  martyr  et  si  l'on  peut  faire  nsayc  des  reliques 
menlio7inées  plus  haut. 

3"  .S»  lorsqu'un  autel  a  été  dépouillé  de  sa  consécration  par 
suite  de  la  perte  de  ses  reliques,  il  suffit  pour  le  réconcilier 
d'en  replacer  de  nouvelles. 

On  répond  à  la  première  question  que  l'usage  de  renfer- 
mer des  reliques  des  Saints  dans  les  autels  tire  sou  origine 
de  l'antique  coutume  de  céléi)rer  le  saint  sacrifice  sur  les 
tombes  des  martyrs.  La  raison  première  de  cette  coutume 
se  trouve,  soit  dans  la  nécessité  où  l'on  était  au  temps  des 
persécutions,  de  réunir  les  fidèles  dans  les  cimetières  sacrés, 
soit  plutôt  encore  le  culte  dont  l'Eglise  catiioliquc  a  de 
tout  temps  honoré  les  Saints  et  leurs  dépouilles  sacrées. 

On  répond  à  la  seconde  question  que  l'on  doit,  sans  tenir 
compte  du  sentiment  de  quelques  moralistes  et  de  quelques 
rubrieistes,  regarder  l'emploi  des  reliques  dans  la  consé- 
cration des  autels  comme  un  rite  essentiel,  non  pas  sans 
doute  ex  natura  rei,  mais  à  raison  de  l'usage  constant  et  du 
précepte  de  l'Eglise.  Eu  effet  on  peut  interioger  à  cet  égard 

1.  La  discipline  antique  et  non  interrompue  de  l'Eglise. 

2.  Les  canons  du  décret  de  Gratien  De  fabrica  et  placuit 
24,  et  26  de  Consec.  dist.  1,  et  le  canon  7'  du  2'  Concile 
de  Nicée.  3.  Le  rite  de  la  consécration  des  autels  prescrit 
par  le  pontifical  romain.  5.  L'oraison  Oramiis  te  Domine, 
que  le  prêtre  récite  en  montant  à  l'autel  après  la  confession. 
5.  Enfin  plusieurs  décrets  de  la  S.  Congrégation  des  Rites; 
il  ressort  de  toutes  ces  autorités  que  les  autels  privés  de 
leurs  reliques  doivent  être  considérés  comme  ayant  perdu 
leur  consécration. 

Relativement  au  nombre  et  à  la  qualité  des  reliques  dont 
il  est  parlé  dans  la  3'  question  on  fait  observer  que  la  ru- 
brique et  le  texte  du  pontifical  non  moins  que  l'oraison 
Oramus  te  Domine  indiquent  suffisamment  l'obligation  de 
renfermer  dans  l'autel  les  reliques  de  deux  saints  au  moins 
et  que  ces  reliques,  suivant  l'antique  coutume  de  l'Eglise 
et  les  prescriptions  du  pontifical  romain,  doivent  être  des 
Saints  martyrisés.  Toutefois  un  usage  qui  a  communément 
prévalu  permet  de  joindre  à  ces  reliques  celles  de  quelque 
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Saiut  non  martvr.  On  a  de  plus  un  décret  de  la  Sacrée- 
Congrégation  des  Rites  qui  autorise  dans  la  consécration 
des  autels  l'emploi  des  reliques  des  Saints  de  nom  inconnu 
pourvu  qu'elles  soient  authentiques.  Quant  au\  reliques 
des  bienheureux  non  canonisés,  l'usage  que  l'on  en  peut 
faire  dépend  des  concessions  spéciales  du  S.  Siège.  Le  culte 
des  bienheureux  reposant  sur  une  permission  de  l'Eglise 
plutôt  que  sur  un  commandement  on  ne  peut  introduire 
dans  ce  culte  tous  les  actes  que  l'on  applique  à  celui  des 
saints  canonisés.  Il  convient  donc  de  le  circonscrire  dans 
la  limite  dos  induits  respectifs.  Ainsi  de  même  qu'il  est 
détendu  en  vertu  de  plusieurs  décrets  de  la  S.  Congrégation 
des  Rites  de  porter  processionnellemcnt  et  d'expo.ser  .sur  les 
autels  les  images  et  les  reliques  des  bienheureux,  de  même 
et  à  plus  forte  raison  doit-on  dire  qu'il  est  défendu  de 
renfermer  leurs  rehques  dans  un  autel  que  l'on  consacre. 
Il  y  a  pourtant  lieu  de  croire  que  l'on  peut  excepter  le  cas 
où  le  S.  Siège  autoriserait  l'érection  et  la  consécration  d'un 
autel  fixe  eu  l'honneur  de  quelque  bienheureux;  dans  ce 
cas  on  pourrait  voir  dans  la  concession  du  S.  Siège  une 
autorisation  implicite  de  renfermer  ses  reliques  dans  l'autel 
même. 

Pour  ce  qui  est  des  reliques  tion  ex  corpore,  sed  simplici 
Sanctorum  usu,  comme  les  vêtements  ou  autres  objets,  il 
y  a  lieu  de  croire  qu'à  défaut  de  reliques  ex  corpore,  on 
peut  les  employer.  On  voit  des  traces  de  cette  coutume 
dans  les  siècles  de  l'Cglisc  les  plus  reculés.  D'ailleurs,  s'il 
en  était  autrement  il  faudrait  exclure  absolument  des  autels 
les  reliques  de  la  Très  Ste- Vierge  et  de  S.  Joseph  qui  ne 
peuvent  être  que  des  reliques  secondaires. 

Venant  euûn  aux  reliques  de  la  vraie  Croix  et  des  autres 
instruments  de  la  Passion  du  Sauveur,  on  répond  que  l'his- 
toire de  l'Eglise  offre  plusieurs  exemples  de  leur  emploi 
tlaus  la  consécration  des  autels  ;  toutefois  d'après  les  règles 
de  la  discipline  actuelle  il  serait  peu  convenable  de  s'en 
servir  pour  cet  usage:  car  d'une  part  les  règles  liturgiques 
])rescrivent  expressément  l'enqîloi  des  reliques  des  Saints, 
et  d'autre  part  la  S.  Congrégation  des  Rites  a  plus  d'une 
fois  prohibé  au  moins  indirectement  de  confondre  dans  un 
même  reliquaire  les  reliques  des  Saints  avec  celle  de  N.  S. 
spécialement  avec  les  reliques  de  la  yraie  Croix. 

En  réponse  à  la  V  question,  il  suffit  d'indiquer  plusieurs 
décrets  de  la  S.  Congrégation  des  Rites  desquels  il  résulte 
qu'il  y  a  obligation  rigoureuse  de  consacrer  de  nouveau  les 
autels  qui  ont  perdu  leurs  reliques,  et  qu'il  ne  suffit  pas 
d'y  en  replacer  de  nouvelles.  Que  si  en  quelques  circons- 
tances le  S.  Siège  a  autorisé  des  évêques  à  réconcilier  un 
autel  en  rc|)laçant  simplement  les  reliques,  il  l'a  fait  pour 
des  raisons  tout  à  fois  spéciales  et  par  un  privilège  sin- 
gulier duquel  on  ne  peut  rien  arguer  pour  des  cas  sem- 
blables. 


VP   Co?(FÉRE]XCE. 


La  pierre  qui  fermait  le  sépulcre  des  reliques  dans  le 
maitrc  autel  d'une  église  de  paroisse  s'était  brisée  sans  que 
pour  cela  elle  eût  bougé  de  la  place  qu'elle  occupait.  L'évo- 
que consulté  par  le  curé,  déclara  que  l'autel  avait  perdu 


sa  consécration.  Mais  comme  il  se  trouvait  dans  l'impos- 
sibilité d'aller  lui-même  le  consacrer  de  nouveau  ,  ayant 
appris  que  la  pierre  rompue  était  de  la  dimension  d'un 
pied  environ,  il  envoya  au  curé  un  autel  portatif  qui  se 
trouvait  avoir  k  peu  près  la  même  dimension  en  lui  disant 
de  le  poser  dans  l'autel  fixe  à  la  place  même  occupée  par 
cette  pierre  brisée  qui  fermait  le  sépulcre  des  reliques. 
Cet  autel  portatif  se  trouvait  avoir  une  largeur  et  une 
épaisseur  qui  ne  permettait  pas  de  l'introduire  dans  le  lieu 
demeuré  vide.  Le  curé  fut  donc  obligé  de  le  diminuer  sur 
ses  quatre  côtés  et  sur  ses  deux  faces.  On  demande: 

\°  A  quelle  époque  et  pour  quels  motifs  V emploi  des  autels 
fixes  fut  introduit  dans  C Eglise,  et  en  quoi  l'Eglise  latine  et 
l'Eglise  grecque  diffèrent  sur  ce  point. 

2°  Quelles  sont  les  causes  qui  font  perdre  lu  consécration 
aux  autels  fxes  et  aux  autels  portatifs. 

3"  Si  rautel  fixe  dont  il  est  question  avait  réellement  perdu 
sa  consécration. 

i°  Si  l'autel  portatif  mutilé  comme  il  rient  d'être  dit  était 
]mreillemenf  exécré. 

Les  autels  portatifs  étaient  certainement  en  usage  au  Vlll" 
siècle  de  l'Eglise.  Nous  avons  sur  ce  point  l'autorité  du 
vénérable  Bède.  Plusieurs  auteurs  sont  même  d'avis  que 
leur  emploi  remonte  au  temps  les  plus  reculés  du  chris- 
tianisme. La  nécessité  de  célébrer  hors  des  temples  sacrés 
pour  la  commodité  des  fidèles  fut  probablement  la  cause 
principale  qui  introduisit  cet  usage.  Les  Grecs  remplacent 
notre  autel  portatif  par  des  linges  que  l'évèque  bénit  dans 
l'acte  même  de  la  consécration  des  Eglises  et  qu'ils  nomment 

aV-L'J-lVGtX. 

On  peut  réduire  les  causes  qui  font  perdre  aux  autels 
leur  consécration  à  trois  principales.  Ces  causes  sont  :  I .  La 
séparation  de  la  table  de  l'autel  d'avec  la  base.  2.  Une 
fracture  énorme  ou  une  diminution  de  la  table.  3.  La  vio- 
lation du  sépulcre  des  reliques.  De  ces  trois  causes  la  pre- 
mière ne  peut  avoir  lieu  que  pour  l'autel  fixe;  les  deux 
antres  sont  communes  à  l'autel  fixe  et  à  l'autel  portatif. 
11  n'est  parlé  expressément  que  des  deux  premières  dans  les 
chapitres,  Ad  liaec ,  Quod  in  dubiis,  e  Ligneis,  de  consecrat. 
eccles.  vel  allar.  Quant  à  la  troisième  elle  a  pour  fondement 
la  coutume  non  interrompue  de  l'Eglise,  coutume  attestée 
par  tous  les  théologiens  et  canonistes  et  confirmée  par  plu- 
sieurs décrets  de  la  S.  Congrégation  des  Rites. 

Quant  à  la  manière  dont  ces  trois  causes  principales 
peuvent  se  produire  dans  la  pratique,  il  faut  diie  qu'il  y 
a  séparation  de  l'autel  d'avec  sa  base  lorsque  la  table  est 
complètement  détachée  ou  bien  lorsque  l'on  retire  de  la 
base  quelqu'une  des  pierres  situées  aux  angles  et  sur  les- 
quelles l'évèque  a  formé  le  signe  de  la  croix  avec  le  saint 
chrême  en  accomplissant  le  rite  qui  consiste  à  unir  ensem- 
ble la  table  et  la  base  de  l'autel. 

Par  fracture  énorme  il  faut  entendre  celle  qui  divise  la 
table  de  l'autel  en  deux  ou  plusieurs  parties ,  ou  bien 
encore  celle  qui  brise  totalement  l'un  des  quatre  angles 
qui  sont  considérés  comme  parties  principales.  On  peut  en 
donner  deux  raisons  :  la  première  c'est  que  l'autel  est  re- 
gardé comme  une  figure  de  J.-C.  qui,  dans  les  Saintes 
Eci'iturcs,  est  appelé  la  pierre  angulaire;  la  seconde  c'est 
que  les  principales  cérémonies  de  la  consécration  de  l'autel 
s'accomplissent  sur  les  angles. 

Enfin,  le  sépulcre  des  reliques  est  considéré  comme  violé 
lorque  les*  reliques  en  ont  été  enlevées,  ou  bien  lorsqu'il 
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devient  impossible  de  constater  leur  identité  par  la  raison 
que  la  pierre  qui  les  recouvrait  a  dispaiu  ou  a  été  rompue. 
Si  nous  appliquons  ces  règles  aux  deux  autels  dont  il 
a  été  parlé  plus  haut,  il  faudra  conclure  qu'ils  avaient 
l'un  et  l'autre  perdu  leur  consécration  ;  le  premier,  c'est 
à  dire  l'autel  fixe,  à  raison  de  la  fracture  de  la  |)ierre  qui 
fermait  le  sépulcre  des  reliques;  le  second,  c'est  à  dire 
l'autel  portatif,  à  cause  de  la  mutilation  qu'on  lui  avait 
fait  subir  aux  endroits  qui  sont  précisément  ceux  sur  les- 
quels s'accomplit  le  rite  de  la  consécration. 


VII'  CONFÉREKCE. 


Les  autorités  d'une  ville  ayant  fait  élever  l'enceinte  d'un 
nouveau  cimetière  en  dehors  des  murs  de  la  cité,  prièrent 
le  vicaire  ca|)itulaire  pendant  la  vacance  du  siège  d'inviter 
un  évcque  du  voisinage  à  venir  bénir  le  terrain  destiné 
aux  sépultures  et  la  premièie  pierre  d'une  église  qui  devait 
s'élever  dans  l'enceinte  du  cimetière.  Le  vicaire  capitulaire 
considérant  cette  bénédiction  comme  un  acte  appartenant 
non  point  à  l'ordre,  mais  simplement  à  la  juridiction  épis- 
copale,  voulut  l'accomplir  lui-même;  et  comme  le  chapitre 
de  l'Eglise  cathédrale,  à  laquelle  il  appartenait,  avait  reçu 
du  S.  Siège  le  privilège  de  se  revêtir  des  ornements  pon- 
tificaux, il  voulut  user  de  ce  privilège  dans  cette  circons- 
tance et  il  accomplit  les  deux  fonctions  en  se  conformant 
non  point  au  rituel,  mais  au  pontifical  romain.  Ou  de- 
mande: 

1°  Quel  était  le  lieu  destiné  à  la  sépulture  dans  les  premiers 
siècles,  et  si  l'usage  d'ensevelir  dans  les  églises  contre  lequel  les 
philosophes  ont  tant  déclamé,  doit  être  attribué  aux  clercs  ou 
au  oc  laïques. 

2°  Quel  rite  on  employait  autrefois  dans  l'Eglise,  loisqiw  l'on 
posait  la  première  pierre  d'ioi  nouveau  temple. 

3"  Si  le  vicaire  capitulaire  dont  il  s'agit  pouvait  procéder 
aux  deux  fondions  revétii  des  habits  pontificaux  et  en  suivant 
le  rite  marqué  dans  le  p)ontiJical  romain. 

L'usage  d'ensevelir  dans  les  églises  contre  lequel  les  mo- 
denies  philanthropes  ont  tant  déclamé  a  été  introduit  non 
point  par  la  cupidité  des  clercs  mais  par  la  piété  d'abord 
et  ensuite  par  l'ambition  des  laïques.  Sans  doute  l'Eglise 
dans  les  premiers  siècles  a  été  contrainte  par  la  violence 
des  persécutions  à  ensevelir  ses  martyrs  et  ses  morts  dans 
les  souterrains  même  où  elle  se  cachait  pour  célébrer  les 
divins  mystères;  nous  en  avons  pour  témoins  les  vénérables 
catacombes  de  la  ville  de  Rome.  Toutefois  l'Eglise  entrant 
dans  le  plein  usage  de  ses  droits  à  l'époque  de  la  paix 
qui  lui  fut  donnée  par  Constantin  se  conforma  aux  usages 
reçus  et  aux  prescriptions  de  la  loi  civile;  ses  cimetières 
furent  situés  en  dehors  des  lieux  habités,  et  ce  fut  seu- 
lement pour  condescendre  aux  instances  répétées  des  fidèles 
qu'elle  commença  peu  à  peu  à  autoriser  les  sépultures  dans 
l'enceinte  de  ses  temples. 

On  répond  à  la  seconde  question  que  l'ancienne  disci- 
pline de  l'Eglise  était  de  ne  construire  des  temples  sacrés 
que  dans  des  lieux  sanctifiés  soit  par  quelqu'évènemcnt  mi- 
raculeux, soit  par  le  sang  des  apôtres  et  des  martyrs,  soit 
par  leurs  reliques.  On  doit  conclure  de  là  que  la  nécessité 


où  l'on  se  trouva  plus  tard  de  cou'itrnire  de  nouvelles 
églises  dans  des  lieux  profanes  devint  l'occasion  de  la  cou- 
tume adoptée  dans  l'Eglise  de  sanctifier  ces  lieux  par  un 
rite  sacré  et  de  liénir  la  première  pierre  des  édifices.  Cet 
usage  ne  parait  pas  remonter  au  delà  du  WV  ou  du  XI' 
siècle. 

Quant  au  vicaire  capitulaire  il  pouvait  sans  aucun  doute 
procéder  à  la  bénédiction  du  cimetière  aussi  bien  qu'à  la 
bénédiction  de  la  première  pierre  de  la  nouvelle  Eglise-. 
En  effet  le  rituel  romain  autorise  l'évêque  à  déléguer  ce.'f 
bénédictions  à  un  simple  prêtre;  rien  donc  ne  s'opposait 
à  ce  qu'elles  fussent  accomplies  par  le  vicaire  capitulaire, 
investi  de  la  juridiction  épiscopale.  Mais  pour  connaître 
si  l'usage  des  vêtements  pontificaux  était  légitime  dans  cette 
circonstance  il  fallait  s'en  référer  à  la  teneur  du  privilège^ 
en  vertu  de  l'axiome  qui  règle  cette  matière:  tantum  valent; 
quantum  sonunt.  S\  l'induit  apostolique  restreignait,  comme 
il  arrive  le  plus  souvent,  l'usage  des  ornements  pontificaux 
aux  seules  fonctions  capitulaires  et  le  circonscrivait  dans 
les  limites  de  certains  jours  déterminés,  il  est  manifeste 
que  le  vicaire  capitulaire  ne  pouvait  pas  les  employer  dans 
cette  circonstance.  Si  au  contraire  l'induit  n'était  limité  à 
aucun  jour,  à  aucun  lieu,  à  aucune  fonction,  rien  ne  pou- 
vait empêcher  le  vicaire  d'officier  pontificalement.  Quant 
au  rite  suivant  lequel  les  fonctions  devaient  être  accom- 
plies dans  ce  dernier  cas,  il  y  a  lieu  de  croire  que  le  vicaire 
ca|)itulaire  aurait  dû  suivre  le  rituel  et  non  le  pontifical, 
en  exceptant  toutefois  lès  cérémonies  qui  sont  une  consé- 
quence nécessaire  de  L'emploi  des  ornements  pontificaux, 
comme  prendre  et  déposer  la  mitre,  etc.  Car  bien  que  les 
deux  rites  se  ressemblent  beaucoup,  ils  diffèrent  pourtant 
en  plusieurs  endroits  et  pi'incipalement  à  la  fin  de  la  céré- 
monie ;  d'ailleurs  les  évêques  seuls  et  les  abbés  et  autres 
dignitaires  privilégiés  ont  le  droit  de  se  servir  du  ponti~ 
licul  ;  et  c'est  pour  cela  que  le  rituel  indique  spécialement 
le  rite  qui  doit  être  observé  par  le  simple  prêtre  lorsqu'il 
accoriq)lit  des  fonctions  de  cette  nature. 


VIII'  GOJVFÉRENCE.. 


Une  église  avait  reçu  en  don  deux  calices,  l'un  de  platine, 
et  l'autre  d'aluminium  :  afin  de  laisser  paraître  la  qualité  du 
métal  précieux  on  n'avait  employé  aucune  dorure,  pas  même 
pour  la  coupe.  Ces  deux,  calices  furent  présentés  à  l'évêque 
et  consacrés  par  lui  en  même  temps  que  plusieurs  autres 
au  milieu  desquels  on  avait  frauduleusement  fait  passer  un 
calice  tout  entier  de  cuivre,  mais  dont  la  coupe  toutefois 
était  dorée.  On  demande: 

1°  Ce  que  l'antique  discipline  et  les  règles  actuelles  de  l'Eglise 
7I0US  apprennent  relativement  à  la  matière  que  l'on  doit  em- 
2)loijer  pour  les  calices-. 

2°  Si  les  calices  de  platine  etcVàlumiriimn  peuvent  se  passer 
de  la.  dorure  prescrite  par  les  lois  de  l'Eglise. 

y  Si  les  calices  composés  d'une  matière  prohibée  peuvent  être 
consacrés  validemeid. 

4°  Combien  de  fois  l'évêque  doit  former  le  signe  de  la  croix 
en  prononçant  sur  le  calice  qu'il  consacre  les  paroles  «  CoN- 
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Dans  les  premiers  siècles  de  l'Eglise  les  évèqucs  et  les 
prèlres  étaient  contraints  par  la  pauvreté  à  se  servir  de  ca- 
lices dont  la  matière  ('tait  le  bois,  la  pierre  et  l'os.  Toutefois 
dès  cette  époque  les  églises  qui  possédaient  quelques  ri- 
chesses employaient  l'or  et  l'argent  bien  que  cela  ne  lï'it 
encore  prescrit  par  aucune  loi.  Ce  ne  fut  que  vers  le  8'  ou 
le  9'  siècle,  que  l'on  prohiba  toute  autre  matière  que  l'or 
et  l'argent  dans  la  fabrication  des  calices.  L'emploi  de  l'étain 
fut  néanmoins  autorisé  dans  le  cas  d'une  extrême  pauvreté. 
Le  bois  fut  exclu  à  rai.<;on  de  sa  porosité,  la  pierre  et  l'os 
comme  étant  des  matières  trop  viles,  le  cuivre  et  les  métaux 
de  même  nature  à  cause  du  danger  de  l'oxidation  et  du 
vomissement  qui  en  est  la  conséquence,  le  verre  enfin,  à 
cause  de  sa  fragilité,  bien  que  dans  les  temps  anciens  il  fût 
j)lus  rare  et  par  conséquent  |)lus  précieux  qu'il  ne  l'est 
aujourd'hui.  De  tout  cela  il  faut  conclure  que,  suivant  la 
discipline  actuelle  de  l'Eglise,  les  calices,  ou  tout  au  moins 
leur  coupe  doivent  absolument  être  d'or  ou  d'argent  doré, 
et  que  l'étain  seul  peut  faire  exception  dans  certains  cas. 
D'ailleurs  les  rubriques  du  missel  sont  formelles  sur  ce 
point. 

Mais  le  platine  et  l'aluminium  peuvent-ils  être  admis  dans 
la  fabrication  des  calices".'  Il  est  hors  de  doute  que  ces  deux 
métaux  réunissent  toutes  les  conditions  d'après  lesquelles 
l'Eglise  s'est  déterminée  à  exclure  toute  matière  autre  que 
l'or,  l'argent  et  l'étain.  Eu  effet  le  platine  dont  la  couleur 
gris-blauc  se  rapproche  de  celle  de  l'acier  ou  de  l'étain  est 
plus  solide  et  [)lus  compacte  que  l'argent,  et  n'est  point 
comme  lui  sujet  à  s'oxider.  L'aluminium  a  une  couleur  blan- 
che et  brillante  comme  celle  de  l'argent  bien  qu'il  ait  à  peu 
de  chose  près  la  légèreté  du  verre;  il  est  inaltérable  comme 
le  platine.  11  semble  doue,  à  ne  regarder  la  chose  qu'(  n  elle- 
même  que  rien  ne  s'oppose  à  l'emploi  du  platine  et  de  l'alu- 
minium dans  la  fabrication  des  calices  et  que  la  dorure  n'est 
même  pas  nécessaire.  Car  si  l'Eglise  a  voulu  que  les  calices 
d'argent  fussent  dorés  au  moins  dans  l'intérieur  de  la  coupe, 
la  raison  eu  est  que  l'argent  est  sujet  à  s'oxider,  tandis  que 
le  platine  et  l'aluminium  sont  tout  aussi  inallérables  que  l'or. 
JN'ous  avons  même  pour  le  platine  dont  la  découverte  est 
très-antérieure  à  celle  de  l'aluminium  un  exemple  qui  con- 
firme notre  réponse.  Un  calice  de  ce  métal  a  été  offert  jjar 
le  roi  d'Espagne  Charles  III  au  Pape  Pie  VI,  et  ou  le  con- 
serve actuellement  dans  la  basilique  de  ?aiut  Pierre;  il  est 
souvent  employé  dans  la  céléljration  des  divins  mystères. 
Toutefois  comme  il  s'agit  d'une  innovation  dans  une  ma- 
tière des  plus  sacrées  il  y  a  lien  de  |)eiiser  qu'il  ne  suffirait 
point  d'une  autorité  privée  pour  introduire  l'usage  des 
deux  métaux  en  question,  mais  qu'il  faudrait  absolument 
consulter  l'oracle  du  S.  Siège. 

On  répond  à  la  3'  question  que  l'Eglise  en  instituant  la 
bénédiction  et  la  consécration  de  certains  objets  n'a  pas  eu 
précisément  en  vue  de  les  sanctifier,  mais  bien  de  les  faire 
servir  après  les  avoir  bénis  et  sanctifiés  à  la  célébration  des 
divins  mystères.  Toutes  les  fois  par  conséquent  que  ces 
bénédictions  et  consécrations  n'atteindraient  pas  la  fin  pre- 
mière et  intrinsèque  pour  laquelle  elles  ont  été  instituées 
qui  est  de  destiner  au  culte  les  objets  sur  Icscjuels  ou  les 
accomplit,  il  faudra  dire  que  ces  bénédictions  et  consécra- 
tions sont  nulles  et  de  nulle  valeur.  Or,  l'i^glise  ne  recon- 
naîtrait jamais  comme  capable  d  être  destinée  au  sacrifice 
une  matière  de  calice  autre  que  l'or,  l'argent  ou  l'étain, 
quand  bien  même  on  aurait  accompli  sur  cette  matière  le 
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rite  de  la  consécration;  il  faut  en  conclure  que,  de  fait 
au  moins,  l'Egli-se  regarderait  comme  nulle  et  invalide  la 
consécration  d'un  calice  de  enivre  ou  d'autre  semblable 
métal. 

La  quatrième  question  soulève  un  doute  qui  n'est  pas 
sans  fondement  relativement  au  nombre  des  signes  de  croix 
qui  doivent  accompagner  les  paroles  conse^crure  et  functii^ 
ficarc:  faut-il  n'en  faire  qu'un  seul  ou  en  faire  deux?  D'une 
part  le  pontifical  dit  que  l'évèque  facit  crucem  mm  pollice 
dextcrae  manus  etc.,  de  l'autre  il  indique  deux  signes  de 
croix  dans  le  texte  de  la  formule.  11  faut  de  plus  remarquer 
que  la  pratique  varie  sur  ce  point;  il  y  a  des  évêques  qui 
font  deux  signes  de  croix;  il  y  en  a  d'autres  qui  n'en  font 
qu'un  seul.  La  manière  la  plus  sûre  de  décider  la  question 
sera  de  recourir  aux  passages  semblables  du  pontifical.  Or, 
si  l'on  consulte  le  passage  où  il  s'agit  de  la  conséciation  de 
l'autel,  soit  fixe,  soit  portatif,  on  voit  que  le  pontifical  en 
prescrivant  les  onctions  faites  d'abord  avec  l'huile  des  ea- 
téebumènes,  ensuite  avec  le  saint  chrême,  dit  que  l'évèque 
J'ucil  quivque  cnices.  Puis  en  assignant  la  formule  qu'il  doit 
répéter  en  formant  chacun  des  cinq  signes  de  croix,  il 
marque  dans  cette  formule  non  pas  une  seule,  mais  deux 
croix,  diccns  dum  shigvlas  cruces  facit ,  sancti^ftcclur  et  con- 
sei^fcretiir  etc.  Il  suit  de  là  que  si  l'on  devait  faire,  comme 
il  est  marqué,  deux  signes  de  croix  chaque  fois  que  l'on 
répète  la  formule  il  en  faudrait  former  dix ,  et  non  point 
seulement  cinq  ainsi  qu'il  est  prescrit.  De  plus  le.j'ite  de  la 
consécration  de  l'autel  exige  deux  onctions  faites  avec  l'huile 
des  catéchumènes.  Pour  l'une  comme  pour  l'autre  de  ces 
deux  onctions,  le  pontifical  prescrit  cinq  croix:  mais  la 
formule  n'est  pas  indiquée  de  la  même  manière  dans  tous 
les  pontificaux;  bien  que  les  paroles  ne  varient  pas,  on 
trouve  dans  certaines  éditions  deux  croix  marquées  pour  la 
première  onction,  sanclir^.Jicelur  et  consei^crclur ,  tandis 
qu'il  n'y  en  a  plus  qu'une  seule  pour  la  .seconde  onction 
sanctiiifficetiir  et  consecrctur.  Toutefois  cette  variante  ne  se 
rencontre  que  dans  la  consécration  de  l'autel  fixe. 

Le  rite  de  la  bénédiction  des  cloches  donne  lieu  à  la 
même  observation.  11  est  dit  dans  le  pontifical:  Pontifex 
cuni  mitra  stans ,  facit  ciim  pollice  dextcrae  manus  de  oleo 
snncto  injirmorum  septem  crvces  exterius  super  campianam, ,  et 
deintus  cum  chrismale  quatuor  pari  dislantia,  dicens ,  dum 
quamlibet  crucem  facit,  sanctU'^.ficehir  et  consei^cretur  etc. 
11  est  évideut  que  si  à  chaque  fois  que  cette  formule  est 
prononcée  elle  devait  être  accompagnée  de  deux  signes  de 
croix  comme  il  est  marqué ,  cela  ferait  en  tout  non  point 
.sept,  puis  quatre,  c'est-à-dire  onze  qui  est  le  nombre  pres- 
crit par  le  pontifical,  mais  quatorze,  puis  huit,  c'est-à-dire 
vingt-deux. 

Ou  peut  conclure  de  ces  rapprochements  que  dans  le  rite 
de  la  consécration  des  calices  et  dans  les  autres  passages 
semblables  du  pontifical,  à  ces  paroles  consei^crare  et  sanc- 
lirL^ficare  on  ne  doit  former  qu'un  seul  signe  de  croix.  Pour 
trouver  une  raison  plausible  de  la  contradiction  apparente 
qui  se  trouve  entre  le  texte  des  prescriptions  et  celui  des 
formules  il  n'est  pas  nécessaire  de  supposer  une  erreur  qui 
serait  glissé  dans  les  premières  éditions  et  de  là  dans  les 
éditions  subséquentes,  d'autant  plus  que  quelques-unes  des 
plus  anciennes  éditions  du  pontifical  ne  marquent  qu'une 
seule  croix  pour  la  formule.  Il  est  donc  plus  vraisemblable 
de  penser  que  ces  deux  signes  de  croix  n'indiquent  rien 
autre  chose  sinon  que  l'évèque  en  prononçant  la  première 
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parole  de  la  formule  doit  former  la  ligne  verticale  de  la 
croix  et  la  ligne  travcrsale  en  prononçant  la  seconde  parole. 


1X°  CONFÉREKCE. 


Le  sacristain  d'une  paroisse  rurale  se  trouvant  indisposé  et 
affaibli  par  une  saignée  la  veille  de  la  fcto  patronale  appela 
quelques  paysans  à  son  aide  pour  orner  l'Eglise.  Une  grave 
altercation  s'élant  élevée  entre  ces  gens,  le  pauvre  sacristain 
reçut  un  coup  violent  qui  le  jeta  sur  le  pavé:  son  bras  fut 
rompu  et  le  sang  jaillit  en  grande  abondance  non  de  la 
fracture,  mais  de  la  veine  qui  avait  été  ouverte  par  la  sai- 
gnée. Le  curé  affligé  outre  mesure  de  cet  accident  ne  savait 
plus  à  quel  parti  s'arrêter.  L'Eglise  était  consacrée;  il  n'y 
en  avait  point  d'autre  dans  le  village;  le  lendemain  il  fallait 
célébrer  la  fête  du  saint  Patron  et  le  temps  manquait  pour 
recourir  à  l'évêque  qui  demeurait  fort  loin  de  là.  Pressé 
par  la  circonstance  il  prit  le  parti  de  réconcilier  lui-même 
l'Eglise  en  s'y  prenant  de  la  manière  la  plus  convenable. 
Ayant  donc  réuni  ses  paroissiens  vers  le  soir  il  procéda  à 
la  réconciliation  de  l'Eglise,  après  avoir  béni  l'eau  mêlée 
de  sel,  de  cendre  et  de  vin  dont  il  lit  usage.  Le  lendemain 
il  récita  à  la  messe  la  collecte  prescrite  par  le  pontifical  en 
pareille  circonstance.  On  demande  : 

1°  Quelles  sont  les  causes  de  la  violation  d'une  église  dans  le 
rite  grec  aussi  bien  que  dans  le  rite  latin, 

2°  Si  les  causes  qui  polluent  une  église  profanent  également 
un  oratoire  privé  et  domestique. 

3"  Si  l'église  en  question  avait  été  réellement  polluée. 

4°  Su2}posé  qu'elle  l'eût  été  en  effet  la  réconciliation  accom- 
plie par  le  curé  pouvait-elle  être  regardée  comme  suffisante,  ou 
bien  devait-elle  être  réitérée. 

Les  saints  canons  indiquent  quatre  cas  dans  lesquels  une 
église  est  polluée:  1.  L'effusion  injuste  et  abondante  du 
sang  bumnin.  '2.  Un  homicide  coupable  même  sans  effusion 
de  sang.  3.  Quando  humnnum  semen  criminose  effunditur.  4 .  La 
sépulture  dans  l'église  d'un  excommunié  nommément  dé- 
noncé, et  même,  suivant  l'opinion  commune  des  docteurs, 
celle  d'un  infidèle  ou  d'un  enfant  non  baptisé.  Ou  doit 
ajouter  que,  chez  les  Grecs  les  églises  sont  encore  violées 
par  la  mort  violente  d'une  personne  quelconque  et  par  la 
mort  ou  la  naissance  de  quelqu'animal  déclaré  immonde 
par  la  loi  de  Moïse. 

Sur  la  seconde  question  il  faut  remarquer  qu'il  y  a  une 
grande  différence  entre  les  églises  et  les  oratoires  privés. 
Ceux-ci  en  effet  sont  affectés  au  culte  d'une  manière  pré- 
caire; on  n'accomplit  ni  cérémonie,  ni  formalité  pour  les 
sanctifier;  tandis  que  les  églises  sont  dédiées  à  perpétuité 
au  culte  divin  par  un  rite  solennel  et  sacré.  Il  faut  donc 
dire  que  si  la  profanation  ne  peut  avoir  lieu  à  l'égard  d'un 
ohjet  qui  n'est  pas  sacré,  on  ne  peut  appliquer  aux  ora- 
toires privés  les  lois  canoniques  qui  icgardcnt  les  églises. 

Pour  répondre  à  la  troisième  question  il  faut  distinguer 
dans  le  cas  dont  il  s'agit  ce  qui  est  certain  d'avec  ce  qui 
ne  l'est  pas.  Si  la  rixe  qui  s'est  élevée  dans  l'Eglise  n'a  en 
lieu  qu'entre  les  paysans  que  le  sacristain  avait  appelés  à 
son  aide,  et  si  le  pauvre  homme  n'a  été  blessé  que  par 
hasard  en  voulant  s'entremettre  pour  apaiser  la  querelle, 


ri'^glise  n'aurait  point  être  violée;  dans  ce  cas  l'acte  vo- 
lontaire et  injuste  dont  il  est  parlé  dans  les  saints  canons 
suivant  l'interprétation  commune  ne  serait  point  vérifié. 
Mais  comme  le  récit  donne  lieu  de  supposer  que  le  sacris- 
tain aurait  pris  lui-même  part  à  la  rixe,  et  que  par  consé- 
quent le  coup  qu'il  a  reçu  lui  aurait  été  donné  volontaire- 
ment et  injustement,  on  peut  dire  avec  quelque  fondement 
que  l'Eglise  a  été  polluée.  Toutefois  il  y  a  lieu  d'en  douter; 
car  la  fractiu'e  n'a  ()as  occasionné  la  moindre  effusion  de 
sang;  puisque  selon  qui  a  été  dit  les  chairs  n'ont  pas  été  dé- 
chirées: il  ne  s'ensuivait  donc  point  la  pollution  de  l'Eglise 
suivant  l'opinion  commune  des  théologiens  et  des  canonis- 
tes;  car  le  cas  ne  se  trouve  point  exprimé  dans  le  droit.  Toute 
la  difficulté  vient  donc  du  sang  qui  est  sorti  par  l'incision 
de  la  veine.  Mais  si  l'on  refléchit  que  les  paysans  ne  firent 
point  au  sacristain  une  blessure  proprement  dite,  qu  ils 
occasioinièreut  seulement  la  réouverture  d'une  blessure  déjà 
existante ,  que  cet  accident  ne  fut  de  leur  part  qu'indirect 
et  involontaire ,  que  d'ailleurs  cette  blessure  considérée  en 
elle-même  était  fort  légère,  qu'elle  avait  été  faite  hors  de 
l'église  et  par  raison  de  santé,  la  conclusion  la  plus  pro- 
bable sera  que  l'on  ne  peut  constater  d'inie  manière  évi- 
dente l'existence  du  cas  prévu  par  les  saints  canons.  En 
effet,  en  nous  en  tenant  au  texte  cité  plus  haut  et  à  l'inter- 
prétation des  théologiens  et  des  canonistes ,  l'effusion  du 
sang  doit  avoir  été  causée  par  une  blessure  grave  faite 
volontairement  et  injustement  dans  un  lieu  sacré.  On  pour- 
rait donc  appliquer  au  cas  présent  ces  deux  autres  règles 
du  droit  canonique:  Odia  restringi  et  favores  convenit  am- 
pUuri.  —  «  In  poenis  benignior  est  interpretatio  facienda.  »  — 
Venant  enfin  à  la  4°  question,  ou  répond  que,  d'après 
les  règles  des  saints  canons  et  de  la  liturgie,  la  réconciliation 
des  l'^gliscs  consacrées  est  exclusivement  réservée  à  l'évêque 
diocésain  ;  il  peut  la  déléguer  à  un  autre  évêque,  mais  non 
à  un  simple  prêtre  sans  une  faculté  spéciale  obtenue  du 
S.  Siège.  De  plus  le  S.  Siège  lorsqu'il  concède  à  un  simple 
prêtre  la  faculté  de  réconcilier  une  église  consacrée,  n'a 
pas  coutume  de  l'autoriser  à  bénir  l'eau  mêlée  de  sel,  de 
cendre  et  de  vin  dont  on  fait  usage  dans  la  cérémonie, 
mais  il  exprime  ordinairement  la  condition  de  l'emploi 
d'une  eau  bénite  par  l'évêque.  On  doit  conclure  de  là  que 
la  réconciliation  d'une  Eglise  faite  par  un  simple  prêtre 
sans  commission  apostolique,  quand  même  l'évêque  aurait 
donné  son  autorisation  et  béni  l'eau  est  toujours  illicite. 
Toutefois  si  un  simple  prêtre  sans  demander  aucune  per- 
mission et  en  se  servant  d'une  eau  qu'il  aurait  lui-même 
bénite,  avait  réconcilié  une  Eglise,  la  réconciliation  devrait 
être  considérée  comme  valide  et  il  n'y  aurait  pas  lien  de  la 
renouveler.  Ainsi  l'a  décidé  la  S.  Congrégation  des  Rites, 
15  décembre  1646. 


X'  Conférence. 


Le  chanoine  saeriste  d'une  cathédrale  avait  été  charge  par 
le  chapitre  de  renouveler  les  ornements  de  l'Eglise.  Après 
avoir  pourvu  d'une  manière  suffisante  au  besoin  de  la  sa- 
cristie par  l'acquisition  d'étoffes  neuves,  il  voulut  restaurer 
les  ornements  usés ,  et  il  s'y  employa  en  transformant  les 
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cliappcs  eu  chasubles,  les  ctolcs  en  manipules,  les  aiihes 
en  amicls  et  autres  objets.  De  plus,  ayant  réuni  un  eeilain 
nombre  de  calict^  en  argent  simples  et  sans  ornements,  il 
en  fil  fabiiqucr  d'autres  plus  élégants  avec  bas-reliefs  et 
ciselures  :  il  s'en  trouvait  aussi  quelques-uns  dont  la  coupe 
seide  était  d'argent;  il  fit  changer  les  pieds  de  ces  calices 
et  voulut  qu'ils  fussent  en  ai'geut  comme  la  coupe.  On  dc- 
luaude  : 

r  Si  PEr/lise  a  de  (oui  temps  clé  dans  l'usage  de  bénir  les 
vases,  les  ornements  et  les  autres  objets  destinés  au  culte. 

2"  Si  les  ciboires,  les  lunettes  qui  reçoivent  le  Sainl-Sacre- 
7nenl,  les  chandeliers,  les  burettes  et  autres  semblables  doivent 
être  bénis;  s'il  faut  bénir  également  les  purijicutoires,  les 
devants  d'autel,  les  corporaux ,  les  bourses  et  les  voiles  de 
calice, 

3°  Comment  les  ornements  sacrés  perdent  leur  bénédiction. 

4°  Si  les  ornements  fabriqués  comme  il  vient  d'être  dit  avec 
l'étoffe  d'ornements  déjà  bénis  ont  besoin  d'une  nouvelle  béné- 
diction. 

II  ressort  avec  la  dernière  évidence  des  témoignages  des 
.saints  Pères  et  des  anciens  auteurs  ecclésiastiques,  que  la 
bénédiction  des  ornements  et  des  vases  sacrés  remonte  aux 
premiers  siècles  de  l'Eglise,  et  que  cet  usage  s'(st  conservé 
jusqu'à  nos  jours  par  une  tradition  non  interrompue.  Les 
monuments  les  plus  anciens  que  nous  ajons,  ne  remontent 
pas,  il  est  vrai,  an  delà  du  3"  ou  du  ^'  siècle,  mais  ils  par- 
lent de  CCS  bénédictions  comme  d'un  rite  déjà  existant  sans 
qu'il  soit  fait  nulle  part  mention  de  son  introdnclion  dans 
l'Eglise.  Il  y  a  donc  tout  lieu  de  penser  que  la  coutume  de 
bénir  les  ornements  sacrés,  est  née  en  quelque  sorte  avec  le 
christianisme  et  qu'elle  doit  son  origine  aux  prescriptions 
de  la  loi  mosaïque. 

Pour  ré|)oiuIre  à  la  seconde  question  il  faut  faire  une  dis- 
tinction entre  les  divers  objets  qui  y  sont  énumérés.  Le 
pontifical  et  le  rituel  romain  contiennent  une  bénédiction 
intitulée  de  la  manière  suivante  :  Bencdictio  tubvrnacuU  scu 
vasculi  pi-x)  sacrosaneta  Eucharistia  conservanda.  Or  cette  ex- 
pression Tabernaculum  dans  le  langage  des  livres  lituigiques 
«iguifie  non  seulement  le  vase  ou  pixide  dans  lequel  on 
conserve  les  espèces  sacramentelles,  mais  encore,  et  dans 
uu  sens  peut-être  plus  exact,  le  tabernacle  dans  lequel  ou 
renferme  la  pixide  et  même  l'ostensoir  dans  le(|nel  on  ex- 
pose le  Très-Saint-Sacremcnt.  C'est  pour  cela  qu'un  très 
grand  noudjre  d'églises  ont  adopté  la  contume  d'user  de 
cette  bénédiction  Tabemacvliseu  vasculi,  non  seulemeut  pour 
la  pixide,  mais  encore  pour  le  tabernacle,  et  à  plus  forte 
raison,  pour  les  lunettes,  les  ostensoirs  et  tous  les  autres 
objets  qui  sont  destiués  à  avoir  uu  contact  immédiat  avec 
les  espècog  sacramentelles.  Cette  coutume  louable  en  elle- 
même,  conforme  à  la  lettre  et  à  l'esprit  des  rubriques, 
fondée  sur  le  respect  dû  au  Très-Saint-Sacrenient  semble 
devoir  être  exactement  suivie.  Quant  aux  autres  objets 
cnumérés  dans  la  seconde  question,  il  est  bien  vrai  que, 
dans  l'ancienne  disci|)line  de  l'Eglise  on  avait  coulnme  de 
bénir  tout  ce  (|ui  servait  d'inie  manière  prochaine  au  culte 
divin  ;  on  en  trouve  une  preuve  dans  le  sermon  XVIl  de 
S.  Augustin  de  dcdicatione  ecclcsiae ;  il  y  est  fait  mention 
de  la  bénédiction  des  chandeliers;  toutefois  la  coutume  de 
ne  plus  bénir  ces  objets  ou  autres  semblables  a  partout 
prévalu.  >éanmoins,  ou  trouve  encore  aujourd'hui  dans 
le  pontifical  trois  formules  de  bénédictions ,  la  première 
Jî  De  bencdiclione  tobalearum,  vasovum  et  ornarnenlorum  ecele- 


siae  et  altaris  eonsecratorum,  la  seconde  qui  est  parfaitement 
semblable  à  la  première  §  De  benedietione  tobalearum^  taso-^ 
ruin  et  ornumentorum  altaris  consccrati ,  enfin,  la  troisième 
§  De  benedietione  tobalearum,  vasorum  et  aliorum  ornainento- 
rum  in  génère.  Ces  formules  qui  se  trouvent  dans  tous  les 
anciens  pontificaux,  dans  les  ordres  romains  et  même  dans 
le  sacramentaire  du  Pape  S.Grégoire,  peuvent  être  em- 
ployées conveuabicmeut  pour  la  bénédiction  des  chandeliers, 
des  burettes,  des  devants  d'autel,  des  pavillons  et  autres 
send)!ables  objets,  car  elles  ont  été  composées  précisément 
dans  ce  but:  les  deux  premièi'es  ont  trait  aux  bénédictions 
qui  se  font  après  la  bénédiction  de  l'église  ou  de  l'autel , 
la  troisième  à  celles  (lui  se  renouvellent  dans  d'autres  occa- 
sions. Quant  au  purificatoire,  il  ne  remonte  pas  à  une  épo- 
que très-ancieinie  ;  les  livres  liturgi(iues  ne  contiennent 
aucune  fornmie  particulière  pour  la  bénédiction  de  ce 
linge,  et  c'est  une  coutume  universelUe  de  ne  point  le  bénir, 
du  moins  séparément.  Ce  qui  est  certain,  c'est  (ju'il  n'y  a 
j)oint  d'obligation  de  le  bénir;  ainsi  l'a  décidé  la  S.  C.  des 
l{iles,  7  septembre  181  G.  Enfin,  l'on  doit  dire  pareillement 
pour  la  bourse  et  le  voile  du  calice  que,  suivant  l'interpré- 
tation des  auteurs  et  pour  les  mêmes  raisons,  il  n'y  a  |)oint 
d'obligation  de  les  bénir.  On  pourrait  toutefois  sans  incon- 
vénient les  bénir  ea  même  tcnq)s  que  les  autres  ornements 
sacerdotaux. 

Le  principe  qui  doit  dicter  la  réponse  à  la  3°  question 
n'est  autre  que  la  règle  suivie  par  tons  les  théologiens  et 
canonistes  touchant  la  manière  dont  les  ornements  ou  les 
vases  sacrés  perdent  leur  bénédiction  ou  leur  consécration. 
Cela  arrive  toutes  les  fois  qu'ils  perdent  la  forme  sous  la- 
quelle ils  ont  été  sanctifiés.  Il  suit  de  là  que  si,  pour  réparer 
une  chasuble  on  la  divise  en  deux  portions  que  l'on  réunit 
ensuite,  il  est  besoin  dune  nouvelle  bénédiction.  De  plus, 
les  ornements  qui  par  suite  d'un  long  usage  ne  peuvent 
plus  être  décemment  employés,  sont  regardés  comme  ayant 
perdu  leur  bénédiction.  Quant  aux  calices  et  aux  patènes 
dont  la  dorure  a  été  renouvelée,  un  décret  de  la  S.  C.  des 
Rites  du  11  juin  1845  déclare  qu'il  faut  réitérer  leur  con- 
sécration. 

Si  l'on  applique  ces  principes  à  la  question  soulevée  dans 
le  \'  point,  il  faut  dire  que  bs  ornements  sacerdotaux  qui 
avaient  été  composés  avec  les  morceaux  d'ornements  autre- 
fois bénis,  devaient  certainement  recevoir  une  nouvelle  bé- 
nédiction. On  doit  en  dire  autant  des  calices  pour  la  fabri- 
cation et  l'ornement  desquels  on  avait  fondu  le  métal  de 
plusieurs  anciens  calices.  Quant  à  ceux  dont  le  pied  seulement 
avait  été  renouvelé,  il  y  a  lieu  de  distinguer:  si  la  coupe 
et  le  pied  de  ces  calices  étaient  unis  ensemble  de  telle  ma- 
nière qu'il  ne  fût  pas  possible  de  les  détacher  l'un  de  l'autre 
sans  briser  le  calice,  celte  séparation  n'avait  pu  s'effectuer 
sans  faire  perdre  au  calice  sa  consécration.  Biais  si  la  coupe 
n'était  unie  au  pied  que  par  le  moyeu  d'une  vis,  ainsi 
qu'il  arrive  ordinairement,  ou  peut  dire  d'après  l'opinion 
conuiiunc  des  théologiens  cl  des  rubricistes  que  la  coupe 
et  le  pied  ayant  été  consacrés  sous  la  forme  de  parties 
séparables  l'une  d'avec  l'autre,  le  changement  du  pied  ne 
fesait  point  perdre  à  la  coupe  sa  consécration.  En  effet, 
bien  que  la  consécration  sanctifie  le  calice  tout  entier, 
néanmoins  elle  tombe  principalement  sur  la  coupe  qui  est 
la  (lortion  la  plus  noble,  et  celle  dans  laquelle  on  accomplit 
le  rite  de  l'onction  sainte.  On  peut  donc  dire  que,  lorsque 
la  coupe  peut  être  regardée  comme  une  portion  distincte 
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du  calice,  tant  qu'elle  demeure  intacte,  le  calice  ne  perd 
pas  sa  consécration. 


XI'  Conférence. 


IId  évéqiie  arrivant  pour  la  première  fois  dans  son  dio- 
cèse, apprit  que  dans  un  grand  nombre  de  paroisses  les 
cloches  n'étaient  pas  bénites.  Après  en  avoir  consacré  plu- 
sieurs, voyant  que  son  âge  avancé  et  l'étendue  de  son 
diocèse  ne  lui  permettaient  pas  de  se  transporter  partout 
oii  besoin  était  pour  accomplir  les  cérémonies,  il  pria  à 
plusieurs  reprises,  mais  inutilement,  plusieurs  évèques  du 
voisinage  de  lui  venir  en  aide.  .4  la  fin  il  prit  le  parti  de 
confier  cette  conmtission  à  quelques  chanoines  de  son  Eglise 
cathédrale,  en  leur  enjoignant  de  bénir  les  cloches  des 
églises  mais  non  celles  des  édifices  publics.  On  demande: 

1"  A  quelle  époque  de  V Eglise  remonte  l'usage  des  cloches 
et  leur  béncdiction. 

2°  Si  l'appcllalion  de  baptême  donnée  à  cette  bénédiction  est 
une  appellation  légitime,  et  si  l'on  peut  admettre  des  parraitis 
dans  la  cérémonie. 

3°  Si  un  simple  prêtre  peut  en  vertu  de  la  commission  de 
son  évèque  accomplir  cette  cérémonie  validement  et  licitement. 

4°  Si  l'on  pnd  bénir  les  cloches  destinées  à  des  usages  pro- 
fanes ou  du  moins  sonner  dans  des  circonstances  de  cette  nature 
des  cloches  bénites. 

Les  cloches  prises  au  sens  le  plus  générique  et  envisagées 
simplement  comme  un  instrument  sonore  employé  pour 
convoquer  la  multitude  étaient  usitées  chez  les  juifs,  et  les 
gentils  eux-mêmes  n'eu  ignoraient  pas  l'usage.  Dans  les 
premiers  siècles  de  l'Eglise  on  employait  des  instruments 
retentissants  dont  la  forme  et  la  matière  n'étaient  pas  tou- 
jours les  mêmes;  il  n'est  pourtant  pas  croyable  qu'au  temps 
des  persécutions  on  ait  cherché  à  produire  pour  réunir  les 
fidèles  des  sons  éclatants ,  capables  de  réveiller  l'attention 
des  persécuteurs.  De  plus,  il  est  difficile  dans  l'absence  de 
monuments  de  déterminer  d'une  manière  précise  le  signe  à 
l'aide  duquel  à  cette  époque  les  chrétiens  étaient  avertis  du 
temps  et  du  lieu  auxquels  ils  devaient  se  réunir  pour  la 
célébration  des  divins  mystères.  Quant  aux  cloches  telles 
que  nous  les  avons,  les  opiiHons  varient  sur  l'époque  de  leur 
introduction ,  comme  aussi  sur  celle  h  laquelle  on  a  com- 
mencé de  les  bénir.  Toutefois  on  peut  s'en  tenir  à  l'opinion 
la  plus  commune  qui  donne  le  cinquième  siècle  comme 
l'époque  de  leur  introduction  dans  l'Eglise  latine,  tandis 
qu'elles  n'apparaissent  en  Orient  que  vers  le  neuvième.  On 
les  voit  apparaître  pour  la  première  fois  à  ÎXole  dans  l'anti- 
que Campanie ,  et  l'on  croit  même  que  de  là  vient  le  nom 
de  nolae  et  de  campanae.  Il  est  vraisemblable  que  dès  lors 
ou  du  moins  peu  après  on  adopta  l'usage  de  les  bénir.  Il 
faut  pourtant  dire  que  les  témoignages  que  l'on  a  sur  ce 
point  ne  remontent  pas  plus  haut  que  le  huitième  ou  le 
septième  siècle. 

Passant  ensuite  à  la  seconde  question  on  répond  que  le 
mot  baptême  dans  son  sens  propre  et  étymologique  signifie 
simplement  l'acte  par  lequel  on  purifie  un  objet;  et  comme 
l'un  des  rites  en  usage  dans  la  consécration  de  la  cloche 
consiste  à  la  purifier  avec  de  l'eau  bénite,  on  s'est  habitué 


à  donner  vulgairement  le  nom  de  baptême  à  l'ensemble  de 
la  cérémonie.  Ce  n'est  pas  que  l'Eglise  ait  jamais  songé  à 
conférer  aux  cloches,  suivant  l'expression  blasphématoire  des 
centuriateurs  de  Magdebourg,  le  sacrement  de  la  régénéra- 
tion, mais  l'origine  de  cette  déuomination  se  trouve  dans 
la  ressemblance  des  rites  de  cette  bénédiction  avec  ceux  du 
baptême.  Pour  ce  qui  regarde  les  parrains,  Catalani  fait 
observer  que  l'usage  s'en  est  introduit  dans  plusieurs  lieux, 
particulièrement  en  I^spagne,  et  que  l'Eglise  n'a  jamais  for- 
mellement réprouvé  cette  coutume;  on  peut  donc  la  con- 
server là  où  elle  existe,  sauf  le  péril  de  la  superstition  dans 
le  peuple;  car  les  parrains,  ou  pour  mieux  dire,  les  patrons 
n'ont  pas  d'autre  office  à  remplir  que  celui  de  conserver 
ou  de  réparer  les  cloches. 

Pour  ré|)ondre  à  la  troisième  question  il  faut  commencer 
])ar  établir  que  les  bénédictions  propres  de  l'ordre  épisco- 
|)al  et  en  particulier  celles  in  quibus  sacra  nnctio  adhibetur, 
ne  peuvent  jamais  être  déléguées  par  l'évêque  à  un  simple 
prêtre  sans  une  faculté  expresse  et  spéciale  concédée  par  le 
Souverain  Pontife.  C'est  l'opinion  commune  des  canonistes 
et  des  rubrieistes;  et  ils  la  fondent  sur  la  coutume  cons- 
tante de  l'Eglise:  les  évêques  en  effet,  lorsqu'ils  veulent 
déléguer  de  semblables  bénédictions  et  principalement  celles 
dans  lesquelles  intervient  l'onction  sainte,  ont  coutume  de 
demander  une  faculté  spéciale  à  la  S.  C.  des  Rites.  Cette 
faculté  est  toujours  restreinte  aux  bénédictions  in  qaibns 
non  adhibetur  sacra  nnclio  ;  souvent  même  elle  est  limitée 
quant  à  la  durée  et  quant  aux  personnes.  De  là  on  doit 
conclure  que  l'évêque  dont  il  est  parlé  ne  pouvait  en  aucune 
façon  donner  commission  à  ses  chanoines  pour  l'accomplis- 
sement de  la  bénédiction  des  cloches.  Cette  réponse  se 
trouve  confirmée  par  une  décision  expresse  de  la  S.  Con- 
grégation. Interrogée  an  episcopus  ufendo  ordinaria  facultate, 
2ios.sit  aliisin  dignitatc  conslitutis  delegare potes/atem  benedicendi 
sacra  indumenta  et  alia  in  quibus,  J-iixta  rituale  ronmnwn  , 
sacrum  chrisma  non  adhibetur,  seu  pofius  hanc  deleyalionem 
cpi.<icopus  etiam  ad  campanarum  bencdictionem  ampliare  valeai' 
elle  a  répondu,  non  posse.  Et  maintenant,  faut-il  dire  que  la 
délégation  faite  par  l'évêque  et  la  béuédietion  des  cloches 
accomplie  par  les  chanoines  ont  été  nulles?  Rien  que  les 
théologiens  et  les  canonistes  soient  loin  d'être  d'accord  sur 
la  réponse  à  faire  à  cette  question  ,  on  ne  peut  toutefois 
douter  que  dans  la  pratique ,  cette  bénédiction  ne  doive 
être  tenue  pour  nulle.  A  l'appui  de  cette  réponse,  nous 
avons  encore  une  décision  de  la  S.  C.  des  Rites  donnée  à 
l'occasion  que  voici  :  «  L'abbé  de  Fulde  a\ait  eu  vertu  d'un 
privilège  spécial  concédé  par  Urbain  VIII  le  pouvoir  de 
faire  les  bénédictions  et  les  consécrations  in  quibus  adhibetnr 
sacra  unctio.  On  demanda  à  la  S.  Congrégation  si  l'abbé  de 
Fulde  pouvait  déléguer  ce  pouvoir  à  son  vicaire  général , 
spécialement  pour  la  bénédiction  des  cloches  ;  il  fut  ré- 
pondu qu'aucune  de  ces  bénédictions  ou  consécrations  ne 
pouvait  être  déléguée:  à  l'égard  de  celles  qui  avaient  été 
faites  de  cette  manière  la  réponse  fut  qu'il  fallait  les  réitérer 
si  cela  pouvait  être  fait  sans  scandale;  on  exceptait  seule- 
ment les  vases  sacrés  dont  on  aurait  déjà  fait  usage.  - 

En  réponse  à  la  quatrième  question  on  peut  citer  plu- 
sieurs décrets  de  la  S.  Congrégation  des  Rites  et  de  celle 
des  Evêques  et  des  Réguliers.  On  y  voit  que  les  cloches  des 
édifices  publics  peuvent  être  bénites,  à  condition  toutefois 
qu'elles  ne  soient  point  employées  exclusivement  à  des  usa- 
ges profanes;  et  quant  aux  cloches  des  églises  il  est  dit  que 
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lors  même  qu'elles  ont  été  bénites  ou  peut  s'en  servir  dans 
des  circonstances  profanes  avec  la  permission  de  l'ordinaire 
obtenne  une  fois  pour  toutes:  mais  il  est  interdit  de  s'en 
servir  pour  appeler  le  peuple  aux  armes  et  pour  provoquer 


ainsi  l'effusion  du  sang. 


XII'  Co?SFÉREi\CE. 


Au  milieu  des  troubles  politiques  do  ces  derniers  temps 
une  troupe  de  soldats  devant  pai  tir  pour  la  guerre  de  l'in- 
dépendance italienne  voulurent  inaugurer  leur  expédition 
par  une  cérémonie  religieuse.  Ils  firent  préparer  un  orne- 
ment tricouleur  avec  une  croix  couleur  pourpre  pour  la 
célébration  de  la  sainte  messe.  Ils  voulurent  que  le  curé  du 
lieu  récitât  la  messe  mitra  payanos,  leur  distribuât  ensuite 
des  croix  rouges  bénites,  et  fit  également  la  bénédiction  de 
leurs  armes  et  de  leurs  drapeaux  en  les  leur  remettant  so- 
lennellement. Le  curé  révolté  d'une  pareille  demande  fit 
tout  son  possible  pour  les  détourner  de  leur  projet;  il  tacha 
de  leur  faire  couiprendre  qu'il  ne  pouvait  ni  céléi)rer  avec 
des  ornements  qui  n'étaient  pas  bénits ,  ni  donner  des  bé- 
nédictions réservées  à  l'évéque.  Jlais  à  la  fin  cédant  aux 
menaces  et  aux  cris  d'une  multitude  furieuse,  il  prit  le  parti 
de  se  rendre  à  leurs  désirs.  On  demande: 

1°  Quelle  est  l'ancienne  coutume  de  V Eglise  touchant  les  bé- 
nédictions dont  il  est  ici  question. 

2°  Si  dans  la  discipline  actuelle  ces  sortes  de  bénédictions 
j)euvcnt  être  admises,  et  si  elles  sont  tellement  réservées  aux 
évéqucs  qu'un  simple  préire  doive  être  muni,  pour  les  donner, 
d'un  privilège  apostolique . 

3°  S'il  peut  être  admis  de  célébrer  avec  des  ornements  non 
bénis  et  si  l'on  peut  à  cet  égard  faire  exception  pour  le  cin- 
gulon. 

4°  Quel  jugement  l'on  doit  porter  sur  la  conduite  du  curé. 

Nous  voyons  dans  l'histoire  que  depuis  l'époque  de  Cons- 
tantin les  soldais  chrétiens  ont  commencé  à  implorer  pour 
eux-mêmes  et  pour  leurs  armes  la  bénédiction  des  prêtres. 
Quant  au  rile  s|)éeial  de  la  bénédiction  solennelle  et  de 
l'imposition  de  la  croix ,  il  doit  sou  origine  à  la  première 
expédition  de  Terre-Sainte  contre  les  Sarrasins  à  l'occasion 
de  la  croisade  prêchée  par  Urbain  II  en  1095.  C'est  de  là 
que  vint  aux  guerres  saintes  ce  nom  de  croisade.  On  peut 
faire  remonter  à  la  même  époque,  c'est  à  dire  au  1  V  siècle 
l'usage  de  bénir  les  armes,  les  drapeaux  et  les  soldats; 
toutefois  les  siècles  précédents  offrent  quelques  vestiges  de 
cette  coutume. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  guerre  juste  ,  provoquée  par  le 
souverain  légitime,  il  est  hors  de  doute  que  la  bénédiction 
des  armes,  des  drapeaux  et  des  soldats  peut  encore  avoir 
lieu  aujourd'hui  dans  la  discipline  actuelle  de  l'Eglise.  Quant 
à  l'imposition  de  croix  bénites,  elle  pourrait  encore  avoir 
lieu  s'il  s'agissait  d'une  guerre  de  religion  dont  l'Eglise 
aurait  formellement  déclaré  le  motif  sacré.  Ces  sortes  de 
bénédictions  sont,  il  est  vrai,  attribuées  à  l'évêque  par  le 
pontifical;  toutefois  elles  semblent  appartenir  plutôt  à  la 
juridiction  qu'à  l'ordre  épiscopal;  l'évèquc  peut  donc  sans 
difficulté  les  déléguer  à  un  simple  prêtre ,  d'autant  plus 
qu'elles  rentrent  plutôt  dans  la  catégorie  des  béuédictions 


invocatives  que  dans  celle  des  benédictioas  constitutives. 

Le  précepte  de  célébrer  avec  des  ornements  bénits  est 
d'après  le  droit  canonique  et  les  rubriques  du  missel  un 
précepte  sub  gravi;  de  teUe  sorte  que  d'après  1  opinion 
commune  des  auteurs  on  devrait  plutôt,  même  un  jour  de 
fête,  laisser  le  peuple  sans  messe  que  de  la  célélirer  avec 
des  ornements  non  bénits.  Tournély  et  quelques  autres  ex- 
ceptent, il  est  vrai,  le  cas  d'un  danger  innninent  de  mort 
pour  le  prêtre,  mais  ils  disent  en  même  temps  que  si  la 
menace  était  faite  en  haine  de  la  foi  et  par  un  mépris  pour 
la  religion,  le  prêtre  ne  devrait  pas  céder.  Ceci  soit  dit  daus 
l'hvpothèse,  où  aucune  portion  des  ornements  sacerdotaux 
ne  serait  bénite,  liais  dans  un  cas  de  nécessité  urgente,  il 
est  à  croire  que  les  parties  moins  importantes  du  vêtement 
sacerdotal,  pourraient  être  licitement  employées  lors  même 
qu'elles  ne  seraient  pas  bénites.  En  effet,  dans  un  cas  d'ex- 
trême nécessité,  comme  serait  celui  de  faire  entendre  la 
messe  au  peuple  le  dimanche,  et  à  plus  forte  raison  d'admi- 
nistrer le  saint  viatique  à  un  malade,  il  est  permis,  d'après 
l'avis  des  plus  graves  théologiens,  de  célébrer  sans  amict, 
sans  cingulon,  et  même  suivant  quelques-uns  sans  mani- 
pule; à  plus  forte  raison  on  peut  se  regarder  comme  autorisé 
en  pareil  cas  à  employer  les  mêmes  objets  non  bénits. 

Les  observations  qui  précèdent ,  peuvent  servir  de  règle 
pour  juger  la  conduite  du  curé:  bien  qu'il  nous  paraisse 
digne  de  compassion,  nous  devons  dire  que  sur  les  cinq 
points  suivants  sa  conduite  était  inexcusable:  1  '  il  ne  pou- 
vait pas  donner  une  bénédiction  réservée  à  l'évêque  sans 
avoir  obtenu  l'autorisation  nécessaire,  d'autant  plus  qu'il 
ne  lui  était  pas  possible  de  présumer  un  consentement  ta- 
cite; 2°  il  ne  devait  pas  célébrer  avec  des  ornements  nou 
bénits  ;  le  cas  d'une  nécessité  juste  et  raisonnable  ne  se 
rencontrait  point  dans  la  circonstance,  mais  il  y  avait  au 
contraire  mépris  au  moins  implicite  de  la  religion  et  de  ses 
rites  augustes;  3°  les  ornements  qu'on  lui  imposait  n'étaient 
nullement  propres  à  la  céléhration  du  saint  sacrifice;  leur 
couleur  était  prohibée  par  la  rubrique,  et  d'ailleurs  on  l'avait 
choisie  comme  un  symbole  de  rébellion;  4°  il  ne  pouvait 
célébrer  une  messe  votive  nu  jour  où  vraisemblablement  les 
lois  de  l'Eglise  l'interdisaient;  en  tout  cas  la  messe  contra 
paganos,  en  faisant  passer  pour  des  idolâtres  et  des  infidèles 
ceux  contre  lesquels  ces  factieux  avaient  pris  les  armes  ne 
pouvait  être  regardée  que  comme  une  dérision  sacrilège  ; 
5°  c'était  une  faute  grave  que  de  donner  par  là  un  caractère 
leligieux  à  une  guerre  inspirée  par  des  motifs  d'un  ordre 
tout  différent. 


XllL  Co?iFÉREjrCE. 


Un  curé  empêché  par  son  grand  âge  de  se  porter  au  do- 
micile de  ses  paroissiens  pour  faire  les  bénédictions  qu'on 
lui  demandait,  et  n'ayant  à  sa  disposition  aucun  prêtre 
auquel  il  pût  confier  cette  fonction,  avait  coutume  de  délé- 
guer la  bénédiction  des  moissons,  des  vignes  et  des  comes- 
tibles à  un  clerc  qui  avait  reçu  l'ordre  de  lecteur;  il  en 
fesait  autant  pour  celle  de  l'agneau  et  des  œufs  nouveaux 
à  l'époque  de  la  fête  de  Pâques.  Sa  conduite  fut  dénoncée 
à  l'évêque  qui  l'eu  reprit  sévèrement.  Le  curé  allégua  pour 
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se  disculper  le  texte  du  pontifical  romain  §  De  ordinalione 

Icctoris,  où  il  est  dit:  lectorcm  oporlet benediccre  panem 

cl  onmes  fnic/us  vovos.  Il  cita  aussi  le  cliap.  XVII  de  la 
scss.  XXIII  du  Concile  de  Trente  où  il  est  dit:  VI  sanctorum 
ordiiium  a  dinconalu  ad  ostkiriaium  functiones,  ab  aposlolorum 
temporibiis  i»  Ecclcsia  laudabililcr  rcccptae,  et  pluribus  in  locis 
aliqimndiu  in/rrmissue,  in  usitm  juxta  sacros  canones  revocen- 
fur.  On  demande  : 

1  "  Que/le  est.  l'origine  de  In  coutume  qui  consiste  à  bénir  les 
moissons,  les  vignes,  les  comestibles,  et  Vagiieau  de  Pâques  avec 
les  œufs  nouveaux. 

2°  Quelle  est  la  nature  de  ces  bénédictions ,  et  si,  dans  la 
discipline  actuelle  de  l' Eglise  elles  peuvent  être  déléguées  à  un 
simple  clerc  lecteur. 

3"  Ce  qu'il  faut  penser  de  l'autorité  du  Concile  de  Trente 
alléguée  dans  cette  circonstance. 

La  plupart  des  bénédictions  mentionnées  ici  ont  élé  en  '' 
usage  dès  les  premiers  siècles  du  christianisme  ;  il  est  pro- 
bable qu'elles  doivent  leur  origine  à  N.  S.  J.-C.  lui-même 
et  aux  apôtres.  Leurs  formules  renferment  des  analogies 
frappantes  avec  un  grand  nombre  de  textes  de  la  Sainte 
Ecriture,  avec  les  canons  des  anciens  conciles,  les  décrétales 
des  souverains  Pontifes,  les  ordres  romains  et  plusieurs  pas- 
sages tirés  des  auteurs  des  premiers  siècles  de  l'Eglise.  La 
liénédiction  des  moissons  et  des  vignes  tire  son  origine  de 
l'ancienne  coutume  usitée  chez  tous  les  peuples  du  monde 
d'offrir  à  la  divinité  les  prémices  des  fruits  de  la  terre;  cette 
coutume  était,  comme  l'on  sait,  devenue  un  précepte  sous 
la  loi  mosaïque.  Quant  à  la  bénédiction  des  aliments,  nous 
en  trouvons  l'exemple  donné  par  J.-C.  lui-même  en  plusieurs 
endroits  du  nouveau  testament;  on  le  voit  souvent  bénir  le 
pain  en  rendant  grâces  à  son  père. 

Les  bénédictions  qui  ont  lieu  à  l'époque  de  la  fête  de 
Pâques  et  en  particulier  celle  des  agneaux  rappellent  l'an- 
cien rite  judaïque  marqué  dans  l'exode,  suivant  lequel  ou 
devait  manger  l'agneau  pascal;  elles  retracent  encore  le  sou- 
venir de  la  dernière  cène  que  N.  S.  J.-C.  fit  avec  ses  apôtres 
et  son  sacrifice  figuré  par  l'immolation  de  l'agneau.  L'usage 
de  la  bénédiction  des  œufs  remonte  également  à  la  plus  haute 
antiquité.  Nous  savons  même  que  l'abus  s'était  autrefois 
introduit  sous  prétexte  de  dévotion  de  goûter  de  ces  œufs 
bénis  après  les  vêpres  du  samedi  saint.  Cet  abus  a  été  ré- 
prouvé par  l'église  grecque  aussi  bien  que  par  l'église  latine. 
Pour  répondre  à  la  seconde  question  il  faut  distinguer 
deux  sortes  de  bénédictions  nommées  les  unes  constitutives 
et  les  autres  invocalives.  Les  bénédictions  constitutives  com- 
muniquent aux  objets  une  consécration  permanente ,  par 
suite  de  laquelle  ils  ne  peuvent  être  employés  à  des  usages 
prophanes,  tant  qu'ils  conservent  la  forme  sous  laquelle  ils 
ont  été  consacrés.  Les  bénédictions  invoeatives  ne  consa- 
crent point,  à  proprement  parler,  les  objets  sur  lesquels  on 
les  répand ,  mais  elles  ont  seulement  pour  but  de  faire  des- 
cendre sur  eux  quelque  bienfait  ou  quelque  grâce  du  dis- 
pensateur de  tout  bien.  A  la  première  sorte  de  bénédictions 
appartient  celle  des  vases,  de  l'huile  sainte,  de  l'eau  bénite 
et  autres  senddables.  H  faut  ranger  dans  la  seconde  caté- 
gorie la  bénédiction  donnée  par  l'évêque  ou  le  prêtre,  celle 
des  époux,  des  maisons,  des  armes,  etc.  comme  aussi  celles 
que  nous  avons  énumérées  dans  l'exposé  de  la  question. 
Les  bénédictions  de  la  première  sorte  appartiennent  pour 
la  plupart  à  l'évêque,  celles  de  la  seconde  espèce,  généra- 
lement p.ulaut .  appartiennent  aussi  au  prêtre. 


Il  importe  de  faii'C  observer  ici  que  la  faculté  de  bénir 
accordée  aux  ministres  de  l'Eglise  ne  peut  s'étendre  au 
delà  des  limites  que  l'Eglise  elle-même  a  déterminées,  et 
dépend  ainsi  complètement  de  son  autorité  dans  l'usage  que 
l'on  en  fait.  Ainsi,  le  pontifical  et  le  rituel  romain  dans 
l'énuméralion  qu'ils  font  des  diverses  bénédictions  ne  re- 
connaissant pas  d'autres  ministres  capables  de  bénir  que 
l'évêque  et  le  prêtre,  on  ne  peut  attribuer  ce  pouvoir  aux 
clercs  inférieurs.  Le  rituel  il  est  vrai  dit  en  un  endroit  que 
le  prêtre,  sive  quivis  alius  legitimus  Ecclesiae  minister,  peut 
faire  les  exorcismes;  mais  chacun  sait  que  l'exorcisme,  à 
proprement  parler,  n'est  pas  une  bénédiction:  le  rituel  même 
ne  les  renferme  pas  sous  le  titre  De  benedictionibus,  mais  il 
les  range  sous  un  titre  à  part  qui  trouve  sa  place  api'ès  celui 
De  proressionibus. 

Il  est  vrai  que  dans  le  pontifical  au  titre  §  De  ordinatione 
Iccturis  on  lit  ces  mots:  Lectorem  oportet...  benediccre  panem 
cl  oinnes  fructus  novos ;  on  y  voit  la  preuve  que  le  lecteur 
i-eçoit  dans  son  ordination  le  pouvoir  de  bénir  le  pain  et 
les  fruits  nouveaux,  mais  cela  ne  veut  point  dire  qu'il  puisse 
dans  la  discipline  actuelle  de  l'Eglise  exercer  ce  pouvoir. 
Noël  Alexandre,  Sarnelli ,  Catalani ,  Baruffaldi  et  d'autres 
auteurs,  font  remarquer  que  le  rituel  n'attribue  point  ce 
pouvoir  au  lecteur  et  que  d'après  la  coutume  qui  a  prévalu 
dans  l'Eglise,  ces  sortes  de  bénédictions  ne  peuvent  être 
faites,  au  moins  solennellement,  que  par  les  seuls  prêtres. 
Ou  diiit  en  conclure  que  comme  il  s'agirait  ici  d'une  inno- 
vation à  introduiie  dans  la  discipline  qui  est  en  vigueur 
dans  l'Eglise,  ni  le  curé,  ni  même  l'évêque  ne  pourraient 
déléguer  de  semblables  bénédictions  à  un  sim[)le  clerc  sans 
avoir  préalablement  consulté  le  S.  Siège,  conforméuient  aux 
célèbres  paroles  du  concile  de  Trente:  iMhil,  inconsul/o 
Sanctissimo  Romano  Ponlifice,  novmn  aut  in  Ecclcsia  hactenus 
inusitatum  decernatur.  Enfin,  la  conduite  du  curé  dont  il 
s'agii  était  d'autant  plus  répréhensible  qu'il  ne  se  contentait 
pas  d'autoriser  le  clei'c  à  bénir  le  pain  et  les  fruits  nouveaux, 
mais  qu'il  lui  confiait  encore  la  bénédiction  des  moissons  et 
des  vignes ,  celle  de  l'agneau  et  des  œufs  de  la  fête  de 
Pâques;  or  ce  sont  là  des  bénédictions  qui,  même  dans 
l'ancienne  discipline  de  l'Eglise,  n'ont  jamais  appartenu  au 
lecteur. 

Venant  enfin  au  texte  du  cliap.  XVII,  sess.  XXII  du 
Concile  de  Trente,  invoqué  par  le  curé  en  sa  faveur,  il  faut 
observer  que  le  Concile  tout  eu  laissant  voir  dans  la  partie 
narrative  de  son  décret  l'intention  dans  laquelle  il  est  (h- 
rappeler  en  général  les  ordres  mineurs  à  l  exercice  dts 
fonctions  qui  leur  sont  propres,  explique  suffisamment  sa 
pensée  dans  la  partie  dispositive  du  même  décret:  il  y  est 
dit:  Ui  in  poste rum  hujuscentodi  ministeria,  nonnisi per  cons- 
titutos  in  dictis  ordimbus  exerceantur ,  omnesqae  et  singulos 
Praclatos  Ecclesiarum  in  Domitw  hortatur  et  illis praecipit  ui. . . 
in  Ecclcsiis  cathedraliOus,  collegiutis  et  parochiulibus. . .  /lujus- 
modi  functiones  curent  rcsliluendas,  et  ex  aliqua  parle  reddi- 
tuum  aliquorum  simplicium  benefciorum  vel  fabricue  Ecclesiae, 

si  proventus  suppclanl cas  functiones  exercentibus  stipendia 

assignent.  Ces  paroles  ainsi  que  tout  le  contexte  ntonlreut 
assez  que  le  Concile  de  Trente  n'a  entendu  parler  que  des 
fonctions  sacrées  exercées  par  les  clercs  inférieurs.  Il  a  vo;ilu 
qu'elles  fussent  remplies  par  des  clercs  constitués  dans  les 
ordres  que  ces  fonctions  supposent,  et  faire  cesser  l'abus 
qui  consistait  à  les  confier  k  des  laïques. 
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XIV  Conférence. 


Le  cure  d'une  paroisse  située  sur  le  hoicl  de  la  mer  por- 
tait plainte  contre  quelques  régidiers  qui ,  selon  lui,  em- 
piétaient sur  ses  droits  en  donnant  aux  femmes  la  bénédic- 
tion post  partum,  et  en  bcuissant  aussi  les  vaisseaux  et  les 
maisons  nouvellement  construites.  11  se  plaignait  encore  de 
ce  que  ces  religieux  bénissaient  des  objets  dont  il  n'est  fait 
aucune  mention  dans  le  rituel  romain,  comme  la  terre,  le 
feu,  les  plantes,  les  fleurs  et  autres  objets  semblables;  de 
ce  qu'ils  employaient  des  formules  et  des  cérémonies  su- 
perstitieuses, principalement  en  fcsant  des  exorcisraes  contre 
les  tempêtes,  les  vers,  les  sauterelles  et  les  maléfices.  Les 
religieux  de  leur  côté  se  défendaient  en  disant  que  les  bé- 
nédictions dont  il  s'agit,  même  celle  des  femmes  post  par- 
tum, ue  sont  point  attribuées  exclusivement  au  curé  par  le 
rituel.  Quant  aux  formules  et  rites  qu'ils  employaient  ils 
disaient  les  avoir  prises  dans  des  livres  tout  à  fait  orlbo- 
doxes  et  spécialement  dans  un  recueil  qui  a  pour  titre: 
Liber  sacenlotalis...  secundum  rilmn  sanclae  romanae  aposlo- 
licae  Ecclesiae.  On  demande: 

1°  Si  Von  peut  bénir  tous  les  objets  rjui  servent  aux  ttsages 
de  la  vie  ,  et  quelle  est  à  cet  é/jard  l'ancienne  coutume  de 
C  Eglise. 

2°  Quelles  sont  parmi  les  bénédictions  celles  qni  appartiennent 
aux  curés,  celles  qui  appartiennent  aux  simples  prêtres. 

3°  S'il  est  permis  d'employer  des  formules  de  bénédictions  et 
d'exorcismes  qui  ne  se  rencontrent  pas  dans  le  rituel  romain. 

4°  Si  Von  peut  au  moins  faire  usage  de  la  bénédiction  ad 
omnia  que  la  S.  C.  des  Rites  a  approuvée  pour  le  diocèse  de 
l'érigueux  2Mr  un  décret  du  11  septembre  1847. 

Dans  les  premiers  siècles  du  cbristianisme  l'usage  des  bé- 
nédictions était  plus  fréquent  qu'il  ne  l'est  de  nos  jours: 
on  en  trouve  la  preuve  dans  les  rituels  de  plusieurs  Eglises. 
Cette  différence  se  comprend  par  la  nécessité  où  l'Eglise  se 
trouvait  à  son  origine  d'opposer  ses  augustes  cérémonies 
aux  rites  superstitieux  du  paganisme.  Les  réminiscences  de 
ces  rites  s'effaçant  peu  à  peu  avec  le  cours  des  siècles, 
l'Eglise  laissa  tomber  eu  désuétude  certaines  bénédictions 
usitées  dans  l'antiquité.  C'est  ce  que  l'on  voit  clairement 
en  confrontant  noli'e  rituel  avec  les  anciens  livres  liturgi- 
ques, et  en  particulier  avec  le  sacerdotal  romain.  Ce  n'est 
pas  que  l'I^glise  n'ait  encore  aujourdbui  des  rites  et  des 
formules  au  moyen  desquels  elle  sanctifie  non  seulement 
les  objets  destinés  au  culte  de  Dieu,  mais  encore  la  plupart 
des  objets  qui  peuvent  servir  aux  usages  de  la  vie,  et  bien 
qu'il  n'y  ait  point,  généralement  parlant,  de  précc|)te  po- 
sitif obligeant  à  faire  usage  de  toutes  et  de  chacune  de  ces 
bénédictions  ,  néanmoins  c'est  une  pratique  très-louable 
et  très-conforme  à  l'esprit  du  chiislianisme  que  de  s'en  ser- 
vir dans  l'occasion  conformément  k  la  parole  de  l'apôtre 
S.  Paul  :  Omnis  creatura  Dei  bona  est  cl  nihil  rejiviendum 
quod  cum  graliarum  actione  percipilur  ;  sanctificatur  enim  pcr 
vcrbuni  Dei  et  orationcm. 

Pour  répoudre  à  la  deuxième  question  il  faut  distinguer 


parmi  les  bénédictions  dont  l'Eglise  fait  usage,  celles  qui 
consacrent  les  objets  sur  lesquels  elles  tombent,  celles  qni 
expriment  l'autorité  exercée  sur  le  peuple  chrétien  par  le 
ministre  de  Dieu,  celles  enfin  qui  consistent  simplement 
dans  une  invocation  de  la  grâce  et  des  bienfaits  du  ciel.  Il 
résulte  de  là  trois  ordres  distincts  de  bénédictions  que  l'on 
nomme  dans  le  langage  liturgique,  les  unes  constitutives, 
les  autres  juridictionnelles  et  les  autres  invocatives.  Les 
premières  appartiennent  pour  la  plupart  à  l'évèque,  les  se- 
condes appartiennent  aussi  au  curé,  les  troisièmes  ne  sont 
pas  réservées,  et  le  sim|)le  prêtre  peut  les  départir. 

Venant  maintenant  au  détail  des  bénédictions  qui  se 
trouvent  énumérées  plus  haut,  et  en  particulier  de  celles 
au  sujet  desquelles  le  curé  se  plaignait  de  voir  ses  droits 
lésés  par  les  réguliers,  nous  dirons  que  la  bénédiction  des 
iemmefi  post  partum  pouvant  être  regardée  comme  un  ap- 
pendice du  droit  de  marier  et  de  baptiser,  d'autant  plus 
que  le  rituel  ne  la  place  pas  sous  le  titre  VIII  De  benedic- 
tionibus ,  mais  la  met  à  la  fin  du  titre  VIT  De  sacramento 
7»atrimonii,  la  S.  C.  des  Rites  a  donné  deux  décrets  pour 
déclarer  que  le  droit  de  faire  celte  bénédiction  appartient 
au  curé.  Il  parait  toutefois  que  la  coutume  contraire,  ap- 
puyée sur  le  consentement  au  moins  tacite  des  curés  viden- 
tium  et  non  contradicenlium  a  dérogé  en  plusieurs  lieux  à  ces 
deux  décrets;  là  où  cette  coutume  existe,  pourvu  qu'elle 
ait  été  légitimement  introduite,  on  peut  la  conserver.  Il  faut 
en  dire  autant  de  la  bénédiction  des  vaisseaux  et  des  maisons 
neuves  et  en  général  de  toutes  les  bénédictions  purement 
invocatives  qui  se  trouvent  dans  le  rituel,  exceptons  toute- 
fois la  bénédiction  des  maisons  le  samedi  saint:  elle  appar- 
tient exclusivement  au  curé  ou  à  celui  qui  tient  sa  place. 
Du  reste  ,  si  dans  un  cas  particulier  il  survient  quelque 
doute,  on  doit  consulter,  outre  le  rituel,  la  coutume  des 
lieux  et  les  décrets  de  la  S.  C.  des  Rites  rendus  sur  cette 
matière. 

On  doit  répondre  négativement  à  la  troisième  question. 

Eu  effet,  pour  ne  rien  dire  du  pontifical  qui  est  exclusi- 
vement à  l'usage  des  évèques,  le  rituel  est  aujourd'hui  le 
.seul  livre  promulgué  solennellement  pour  l'Eglise  et  sanc- 
tionné par  les  constitutions  des  souverains  Pontifes.  De  plus 
nous  avons  plusieurs  décisions  de  la  S.  C.  des  Rites  qui 
réprouve,  nonobstant  l'approbation  des  ordinaires,  l'usage 
de  tout  livre,  de  tout  rite  et  de  toute  formule  de  bénédic- 
tions qui  ne  sont  pas  conformes  au  rituel  romain. 

Pour  ce  qui  regarde  la  bénédiction  ad  omnia  dont  il  est 
parlé  dans  la  quatrième  question,  il  faut  faire  remarquer 
que  la  S.  C.  des  Rites  en  prohibant  par  son  décret  du  23 
mai  1835  que  nous  venous  de  citer  l'usage  de  toute  formule 
de  bénédiction  qui  ne  se  trouverait  pas  dans  le  rituel  ro- 
main, a  ajouté  cette  exception  formelle:  Dummodo  non  cons- 
tot  (formu'.ns  bcnedictionum )  ab  hac  Sacra  Congrégations  fuisse 
adprobatas. 

De  ces  paroles  on  peut  conclure  que  la  bénédiction  ad 
omnia,  formellement  approuvée  par  la  S.  C.  dans  sa  réponse 
au  clergé  de  Périgueux,  peut  être  employée  partout.  Toute- 
fois la  concession  paraissant  être  spéciale  pour  le  diocèse 
de  Périgueux  le  parti  le  meilleur  et  le  plus  sur  serait  de 
demander  à  la  S.  C.  l'extension  de  l'induit. 
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MELANGES. 


■ —  Mariage.  —  Domicile  de  que/rjufs  tnois  xans  Vanimus 
tnanendi.  —  iSullilé  de  l'union  n'est  2)as  coristalèe. 

Le  jeune  marquis  T.  el  Anne  S.,  natifs  d'une  ville  des 
Etats  romains,  a[)rès  plusieurs  années  de  conduite  scanda- 
leuse, se  présentèrent  dans  une  Eglise  de  Rome  le  14  juillet 
1850  pendant  que  le  curé  disait  sa  messe,  et  contractèrent 
Tuai.ÙAS.v^  per  rerba  de  pracscnii  Aexmû  deux  témoins.  Après 
enquête  sommaire,  l'Eme  cardinal  vicaire  déclara  le  ma- 
riage valide ,  quoiqu'il  fût  gravement  illicite  pour  mépris 
des  règles  canoniques. 

Le  marquis  ne  tarda  pas  à  concevoir  le  repentir  de  sa 
faute,  et  rompit  tout  commerce  avec  .4nne.  Bientôt  il  pré- 
senta une  instance  à  son  évèque  tendant  à  faire  déclarer  la 
nullité  de  son  mariage,  tant  à  cause  d'un  erapècl»emerrt 
d'affinité,  qui  s'y  opposait,  que  parce  qu'aucune  des  par- 
ties n'ayant  domicile  à  Rome  le  curé  romain  n'était  pas  le 
ministre  légal  du  contrat. 

L'Ordinaire  examina  des  témoins,  fes  actes  prescrits  par 
la  constitution  Dei  miscratione  de  lîenoît  \IV  furent  accom- 
plis, le  défenseur  d'office  remplit  .ses  fonctions;  enfin  le 
juge  ecclésiastique  prononça  qne  le  mariage  du  II  juillet 
1850  était  nul  et  .sans  effet. 

Anne  et  le  défenseur  d'office  firent  appef  à  la  S.  Congré- 
gation du  Concile.  En  transmettant  les  actes  du  procès , 
l'évêque  disait,  en  parlant  du  marquis:  <■  Maintenant  il  dé- 
plore vivement  l'impétuosilé  juvénile  qui  l'a  porté  à  faire 
imprudemment  ce  mariage  claiidoîstin  avec  une  fenmie  de 
basse  condition  et  de  réputation  suspecte.  Il  reconnaît  le 
déshonneur  qu'il  a  causé  à  son  ancienne  et  noble  famille , 
et  il  désire  vivement  qu'on  ne  lui  enlève  pas  le  moyen  de 
réparer  le  mal  qu'il  a  fait  et  de  se  sauver  avec  l'honneur  de 
sa  famille.  Dieu  fasse  que  ses  vœux  soient  entièrement 
exaucés,  avec  ceux  de  son  père  et  de  sa  piense  aïeule!" 

Les  parties  ont  constitué  leurs  procureurs,  les  allégations 
ont  été  présentées  ainsi  que  les  animadversions  du  défen- 
seur d'office,  et  la  cause  proposée. 

Le  défenseur  de  l'époux  a  soutenu  la  ludlité  du  mariage, 
D'abord  pour  défaut  de  domicile  légal.  Le  domicile,  a-t-il 
dit,  dépend  de  deux  choses,  le  fait  de  l'habitation  et  l'in- 
tention de  rester.  L'époux  n'avait  contracté  aucun  domicile 
à  Rome,  où  il  n'est  jamais  allé  qu'à  la  dérobée  pour  partir 
aussitôt.  La  femme,  à  considérer  l'habitation  matérielle,  a 
certainement  habité  Rome  depuis  février  jusqu'à  la  fin  de 
juillet;  elle  était  sur  la  paroisse  de  S.  Marie  de  Monticelli 
depuis  la  fin  d'avril.  Avait-elle  l'intention  de  rester?  ^u!le- 
ment;  elle  en  fait  l'aveu  en  son  interrog;rtoire  juridique: 
•  Mon  intention,  dit-elle,  ne  fut  jamais  de  rester  long-temps 
ni  peu  de  temps  à  Rome;  je  n'avais  nullement  cette  inten- 
tion, l'air  de  Rome  ne  me  convienîr  pas.  Et  si  ce  n'eût  été 
la  crainte  d'être  encore  incarcérée,  je  serais  i-etournée  im- 
médiatement à  mon  pays.  Et  c'est  la  pensée  et  l'idée  que 
j'avais  avant  d'arriver  à  Rome  et  que  je  gardai  constamment, 
jusqu'au  jour  que  je  pris  le  parti,  le  mariage  étant  f;i;t,  de 
quitter  Rome.  »  Elle  n'avait  donc  pas  cette  intention  qui 
constitue  le  domicile  et  le  distingue  dé  la  simple  habitation 
avec  laq^uelle  on  n'est  pas  admis  à  contracter  i'eniariagc. 


L'habitation,  quand  on  n'a  pas  dts  preuves  bien  certaines 
de  Vanimus  pprmniinidi ,  pourra  être  accueillie  à  titre  de 
présonqjtion  légale;  mais  ici  l'on  a  l'aveu  formel  de  l'ayant- 
cause,  qui  vient  attester  cette  simple  habitation  matérielle 
insuftisante  pour  le  domicile  qu'il  faut  nu  contrat  de  ma- 
riage. Il  y  a  en  outre  la  question  de  la  fraude.  Quoique 
l'enqdoi  de  la  fraude  ne  soit  pas  un  obstacle  pour  ceux  qui 
acquièrent  le  domicile  ou  le  quasi-domicile  par  ïanimws 
matirndi ,  elle  préjudicie  gravement  à  ceux  qui  n'ont  pas 
cette  intention,  quelque  soit  leur  séjour  dans  le  pays.  Or, 
dans  l'espèce,  l'intention  de  frauder  la  loi  est  manifeste. 
Anne  ne  devait  et  ne  pouvait  pas  tenter  son  mariage  clan- 
destin dans  son  pays ,  où  l'einpèchement  d'affinité  était 
coiMiu  de  tout  le  monde.  Et  son  départ  pour  son  pays  im- 
médiatement après  le  mariage,  n'est-il  pas  la  marque  visible 
de  la  fraude'? 

Le  défenseur  d'office  a  opiné  bien  diversement.  La  femme 
appartenait,  dit-il,  à  la  paroisse  S,  Marie  de  Monticelli, 
autrement  elle  n'aurait  appartenu  à  aucune.  Expulsée  de  sa 
patrie  où  elle  ne  pouvait  rentrer  sans  péril  de  prison,  re- 
léguée sans  être  déportée  dans  un  lieu  fixe,  elle  était  devenue 
vagabonde  et  n'avait  de  domicile  certain  nulle  part.  Or, 
un  curé  quelconque  peut  assister  aux  mariages  des  vagi. 
Anne  avait,  on  en  convient,  son  domicile  d'origitie  dans  sa 
patrie,  comme  l'ont  tous  les  vagi  à  moins  que  leur  patrie 
n'ait  été  détruite  de  fond  en  comble.  Au  surplus  on  peut 
montrer  qu'elle  avait  acquis  le  vrai  domicile  dans  la  paroisse 
de  S.  Maiie  de  Monticelli.  En  droit,  le  quasi-domicile  est 
acquis  par  ceux  qui  se  transportent  dans  un  endroit  pour 
un  certain  temps  et  dans  le  but  d'y  conclure  quelque  affaire. 
Anne  quitta  son  pays,  non  par  motif  de  récréation  et  dans 
la  pensée  d'y  retourner  sous  peu;  elle  le  quitta  pour  un 
temjis  déterminé,  le  temps  d'accoucher  et  celui  de  se  ma- 
rier si  elle  pouvait.  Enfin  ,  la  simple  habitation  actuelle 
suffit  pour  le  mariage,  pourvu  qu'elle  ne  pro^ienne  pas 
d'une  cause  purement  accidentelle.  Fagnan  (cap.  S.ignifcasti, 
de  jMrocliiis'i examine  le  cas  d'une  femme  qui,  transférée  de- 
là ville  qu'elle  habitait  dans  un  antre  pays  par  ordre  du 
magistrat  pour  lever  le  scandale  qu'elle  doimait ,  se  maria 
quelque  temps  après  devant  le  curé  de  ce  pays;  le  sa- 
vant cauoniste  expose  le  sentiment  des  auteurs  qui  pensent 
que  l'habitation  seule  fait  devenir  paroissien  d'tuie  église, 
pourvu  que  ce  ne  soit  pas  recrealionis  causa,  vel  ad  rnralia 
exercendà ,  vel  ex  atia  brevi  causa-,  slatim  reversurns  ad  pri" 
main  parochium,  et  il  ajoute:  «  llla  opinio  mihi  iilus  placef, 
et  est  magis  communis ,  quod  ille  dicatur  proprivs  sacerdos ,  in 
cujus  parochia  quis  habitat  de  praesenti ,  nec  potesf  commode 
adiré  proprium  sacerdofem  etc.  rniquum  esset  ut  non  posset 
recipere  ecclesiastica  sacramenta  a  parocho  loci  in,  qxio  habitai  ■ 
idcoque  etium  aiiclores  conlrariae  senfentiae  censent ,  propter 
perituluw  aul  neccssilatem  posse  aliquem  recipere  sacramenta 
in  loco  liabitationis.  «  On  veut  faire  une  différence  entre  le 
mariage  el  les  autres  sacremenls.  Mais  il  arrive  bien  souvent 
que  la  nécessité  du  mariage  n'est  pas  moindre  que  celle  de 
la  confession;  et  c'est  Fhgnan  qui  en  fait  la  remarque. 

Le  second  clief  de  nullité  consistait,  avons-nous  dit,  en 
un  empêchement  d'affinité  qu'on  prétendait  exister  entre 
Anne  et  l'époux  ex  copxila  illicila  avant  leur  mariage.  Le 
dci'euseuv  d'tjf'ice  a  dit  que,  pour  dirimer  un  mariage  déjà 
co:ilracté,  l'existence  d'un  tel  empêchement  devrait  être 
démontrée  par  les  probations  les  plus  concluantes.  Les  huit 
témoins  du  procès  souffrent  tous  des  exceptions,  tous  sont 
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sinr/v/ares,  et  dt=i)os(nt  sur  des  faits,  des  époques  et  des 
«■ireonstances  diverses.  Dans  un  crime  comme  celui-ci,  c'est 
aux  femmes  yiclinies  du  viol,  ou  l>ien  au  magistrat  ex  ojficio 
qu'il  appartiendrait  de  formuler  l'accusation,  et  l'on  devrait 
ensuite  observer  tontes  les  rèy:les  prescrites  dans  les  juge- 
ments criminels.  Il  faudrait  faire  un  jugement  sdpaié  sur 
ce  délit,  afin  de  pouvoir  opposer  renipèclicment  d'affinité 
après  avoir  constaté  le  délit. 

La  S.  Congrégation  du  Concile  a  jiiiié  que  la  nullité  du 
niaiiage  n'était  pas  prouvée.  —  An  amsirl  de  nulUtatc  i/ni- 
trimonii  in  easii.  —  Ncr/a'h-i^.  —  5  juillet  1S.")G. 

—  Cl/ré  amovible.  —  liévocaHov.  —  Smpensr  de  rexeicice 
des  ordres.  —  Réhabilitatirm.  —  Pension. 

Les  faits  que  nous  allons  dire  ont  eu  lieu  dans  un  dio- 
cèse d'Allemagne.  Jean-Benoit  P.  fut  nommé  curé  d'une 
succursale  en  18.36,  per  littcras  rertcahiles,  comme  on  lit 
dans  le  diplôme,  qui  vers  la  fin,  prescrit  néanmoins  la  mise 
en  possession,  corporalcm,  reafem  et  ac/un/'-m  pos.scssione}?i , 
comme  s'd  s'agissait  de  l'iiislitution  canoiiiipic  du  hénétice. 
Le  curé  doinia  lieu  à  des  plaintes  dès  l'année  IS'iO.  Fré- 
quentation des  cabarets ,  négligence  dos  devoirs  curiaux  , 
prédications  mêlées  de  clio.ses  étiangères  à  la  religion,  refus 
obstiné  de  recevoir  à  la  première  communion  des  jeunes 
gens  de  14  ans  et  18  ans  quoiqu'ils  fussent  bien  instruits 
dans  la  religion  sous  prétexte  qu'ils  ne  fréquentaient  pas  les 
écoles  avec  tonte  l'exaclitiidc  que  prescrivent  les  règlements, 
c'est  ce  qu'on  rcprocbait  au  curé.  11  en  résulta  des  enquêtes, 
suivies  de  monitions  paternelles  et  canoniques.  Loin  de  se 
corriger,  le  curé  ajouta  à  ses  méfaits  des  lettres  injurieuses 
pour  ses  supérieurs,   et  renfermant  des  propositions  sus- 
pectes en  malière  d'orthodoxie.  L'évêque  déféra  la  cause  à 
son  officialité,  et  suspendit  provisoirement  le  curé  de  tout 
exercice  d'ordre  et  de  juridiction.  Le  procès  fui  instruit, 
le  curé  soumis  aux  interrogatoires  et  ses  défenses  présen- 
tées, après  quoi  l'officialité  le  condamna  pour  incorrigibi- 
lilé,  abus  de  pouvoir  curial ,  oppression  de  plusieurs  pa- 
roissiens, graves  injures  envers  les  supérieurs  ecclésiastiques; 
elle  le  (h'i.nsa  de  sa  paroisse,  le  déclara  inhabile  ad  tempus 
à  exercer  la  cure,  jusqu'à  ce  qu'il  donnât  des  signes  suffi- 
sants d'amendement;  elle  lui  prescrivit  les  exercices  spiri- 
tuels pour  le  temps  et  la  manière  que  l'Ordinaire  détermi- 
nerait; pour  les  propositions  suspectes,  elle  le  suspendit 
de  l'exercice  des  ordres  jusqu'à  ce  qu'il  se  disculpât  suffi- 
samment ;  enfin ,  elle  lui  assigna  une  somme  sur  la  caisse 
des  "  déméritants,»  et  le  condamna  aux  dépens  du  procès. 
Bientôt  un  nouveau  procès  ayant  été  commencé  pour  cause 
de  transgression  de  la  première  suspense,  le  tri!)unal  déclara 
l'irrégularité  encourue.  Les  exercices  spirituels  avaient  été 
prescrits:  le  curé  les  commença,  pour  les  abandonner  bientôt 
sans  permission,  et  l'on  ne  put  obtenir  la  rétractation  pure 
et  simple  ni  des  insultes  proférées  contrS  les  supérieurs,  ni 
des  propositions  suspectes.  Perdant  alors  tout  espoir  d'ob- 
tenir la  résipiscence  ,   l'évêque  ,  son  Ordinariat   entendu  , 
assigna  à  P.  150  thalcrs  par  an  sur  la  caisse  des  ■■  démé- 
ritants »  parmi  lesquels  il  le  plaça  par  sentence.  C'est  contre 
tous  ces  jugements  que  P.  a  appelé  au  S.  Siège,  en  deman- 
dant des  dommages-intérêts  et  la  révocation  de  toutes  les 
sentences  de  l'Ordinaire. 

Quelle  était  au  fond  la  nature  de  la  cure  qui  est  l'objet 
de  la  controverse?  Etait-ce  une  simple  succursale  dont  le 
cuié  était  révocable  au  gré  de  l'Ordinaire?  ou  bien  nu  bé- 


néfice paroissial  proprement  dit,  avec  inslitulion  canonique 
et  collation  à  vie?  Selon  les  informations  de  l'Ordinaire, 
la  discipline  spéciale   introduite  dans  les  églises  soumises 
au  gouvernement  militaire  après  le  concordat  de  1801  sur 
la  nomination  des  curés  succursalistes  et  la  faculté  de  les 
révoquer  sans  procès  canonique,  cette  discipline  qui  est 
observée  en  Belgique  et  en  France  depuis  50  ans  et  au  delà 
fut  introduite  dans  le  diocèse  rhénan  alors  soumis  au  même 
gouvernement  militaire,  et  elle  y  a  été  toujours  gardée.  La 
réponse  que  lit  Grégoire  XVI  à  l'évêque  de  Liège  en  1845 
loin  d  être  spéciale  à  la  Belgique  semble  s'appliquer  à  tous 
les  diocèses  où  cette  discipline  particulière  est  en  vigueur: 
on  peut  par  consé(iuent  garder  la  pratique  de  nommer  les 
succursalistes  ad  nulion  et  les  révoquer  pour   une   cause 
quelconque  sans  faire  de  procès  canonique.  Que  la  paroisse 
en  question  fût  ju  rang  des  simples  succursales,  la  nomina- 
tion per  literas  revocabiles  l'indique  clairement.  —  La  partie 
adverse  a  opposé  les  mêmes  lettres  et  d'autres  documents 
de  la  chancellerie  épiscopale  qui  semblent  dénoter  l'insti- 
tution canonique,  tandis  que  la  clause  de  l'amovibilité  ré- 
pugne à  la  nature  des  paroisses.  Elle  a  contesté  la  légitimité 
du  système  introduit  dans  les  régions  alors  soumises  à  la 
domination  militaire.  Au  reste,  admettant  que  l'amovibilité 
put  exister  sous  ce  régime,  le  Droit  commun  semble  avoir- 
prévalu  depuis  que,  la  domination  militaire  ayant  cessé, 
cette  petite  fraction  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  a  été  réunie 
au  reste  du  diocèse,  où  les  paroisses  sont  conférées  à  vie. 
Au  reste,  cette  question  n'avait  ])as  grande  importance 
en  la  cause  présente.  Le  curé  avait  été  jugé  et  déposé  dans 
un  procès  canonique,  pour  des  inculpations  qui  entraînaient 
la  déposition  d'un  titre  perpétuel.  Yoyons  les  allégations 
présentées  de   part  et  d'autre  au  sujet  de  la  déposition. 
D'abord,  la  suspense  provisoire  de  tout  exercice  de  l'ordre 
et  de  la  juridiction  durant  l'enquête.  La  chancellerie  épis- 
copale a  dit  qu'elle  fut  forcée  à  cette  mesure  provisoire. 
Le  curé  abusait  de  son  pouvoir,  il  intimidait  ses  paroissiens 
I)our  les  empêcher  de  témoigner  devant  les  juges,  il  pro- 
férait des  menaces  contre  les  commissaires  chargés  de  faire 
l'enquête,  il  injin-iail  ces  mêmes  commissaires  et  l'évêque 
lui-même  dans  ses  prédications.  Or,  les  canonistes  recon- 
naissent que  par  cela  seul  qu'on  doit  instruire  un  procès 
contre  un  homme  ayant  une  juridiction  et  des  sujets,  on 
peut  le  suspendre  entièrement  de  ses  pouvoirs.  —  La  partie 
adverse  a  nié  tous  ces  faits,  que  la  relation  du  fiscal  est 
seule  à  attester.   Elle  a  nié  le  pouvoir  d'infliger  des  sus- 
penses sans  monitions  ni  enquêtes  préalables.  La  suspense 
ex  iiifoniinta  conseicnliu  ne  peut  pas  être  portée  indéfiniment. 
Sentence  de  déposition.  —  La  chancellerie  a  dit  que  la 
partie  adverse  avait   perdu  la  faculté  d'interposer  appel 
contre  cette  sentence,  puisqu'elle  laissa  écouler  le  délai  ca- 
nonique. Elle  a  fait  observer  que  cette  privation  non  suivie 
d'une  inbibilitation  perpétuelle  à  l'office  curial  laisse  l'espoir 
de  la  translation  dans  une  autre  paroisse.  Plusieurs  évêques 
d'Allemagne   ont   toujours  eu  la  liberté  de  transférer  les 
curés  en  les  forçant  à  permuter  contre  leur  gré.  Le  bien 
de  la  paix  et  l'avantage  spirituel  des  populations  en  font 
quelquefois  un  devoir ,  et  la  S.  C.  du  Concile  approuva  la 
translation  par  ces  motifs  dans  la  cause  Eysfetten  PernmUi- 
li<mis  Paroe/iiac  du   10   février  1770.  Ici  l'éloignement  du 
curé  était  une  vraie  nécessité  à  cause  de  l'aversion  que  sa 
conduite  excitait  dans  les  paroissiens  à  l'exception  de  quel- 
ques-uns qui  se  faisaient  nu  honneur  d'imiter  sa  conduite 


2'iGl 


MELANGES. 


21C2 


envers  les  supérieurs  ecclésiastiques.  L'autre  partie  de  la 
sentence,  qui  déclare  1  inhabilité  temporaire  d'exercei'  l'otïice 
paroissial,  est  justifiée  par  les  inculpations  détaillées  plus 
haut:  ivrognerie,  néglifience  des  obligations  curiales,  mépris 
des  avertissements  et  des  ordres  de  l'autorité  ecclésiastique, 
sévices  contre  des  entants,  altercations  adressées  du  haut 
de  la  chaire  contre  des  particuliers,  grossières  injures  contre 
les  supérieurs  sans  excepter  l'évèque,  doctrines  suspectes, 
toutes  choses  que  prouvent  pleinement  soit  les  dispositions 
des  paroissiens,  soit  les  relations  des  doyens,  soit  les  lettres 
mêmes  de  l'inculpé.  Enfin,  c'est  après  avoir  épuisé  tous  les 
moyens  et  perdu  tout  espoir  de  repentir  qu'il  a  fallu  porter 
une  dernière  sentence  et  l'inscrire  définitivement  parmi  les 
«  déméritants.  "  —  La  partie  adverse  a  dit  n'avoir  commis 
aucun  des  crimes  que  les  saints  canons  punissent  de  dépo- 
sition. Nulle  à  ce  point  de  vue,  la  sentence  l'est  aussi  pour 
transgression  des  formes  canoniques,  en  ce  que  les  nioni- 
tions  furent  omises.  La  dernière  sentence  fut  portée  en 
l'absence  du  curé,  qui  faisait  à  ce  moment  les  exercices 
dans  un  couvent,  comme  on  l'y  avait  obligé.  Pour  ce  qui 
est  des  propositions  suspectes,  il  les  rétracta,  sinon  comme 
le  tribunal  ecclésiastique  le  voulait,  du  moins  d'une  manière 
qui  remplit  la  purgation  canonique.  Qu'on  en  juge  par  les 
termes  de  la  rétractation:  Declaro,  mequundo,  et  quocuinque 
modo  in  praefati.i  punclis  reinole  tanliun  di  Ikjuerim  aul  delin- 
quere  iiolucrim,  de  omnibus  sinrul  et  singulis,  quamvis  designuti 
malt  mihi  conscins  fieri  non  possitm ,  idqiie  rmnquam  intendi, 
ex  infimo  corde ,  ut  dcbeo  ,  dolere,  ea  detestari ,  rejicere ,  et 
desuper  humilliine  veniam  petere.  Mais  il  refusa  de  signer 
purement  et  simplement  la  déclaration  qu'on  lui  proposait. 
Après  avoir  reçu  les  raisons  des  parties,  la  S.  Congréga- 
tion du  Concile  a  rendu  sa  décision.  Confirmant  les  diverses 
sentences  de  l'évèque,  elle  a  déclaré  y  avoir  lieu  à  dispense 
et  réhabilitation,  sans  accorder  la  réintégration  du  curé, 
qu'on  a  recommandé  à  l'Ordinaire  pour  quelque  bénéfice. 
Voici  cette  résolution.  I.  An  sustineanlur  senlentiae  Ciiii/ie 
Archiepiscopalis  in  casu  ;  seu  potius.  11.  Ati  sit  locus  dispensa- 
tioni,  rehabilitationi,  et  re  intégrât  ton  i  in  casu.  JII.  A71  et  quo- 
modo  sit  locus  refeciioni  expcnsuruM  ,  et  dainnorum  iti  casu. 
Sacra  etc.  Ad  primuni.  Affirmative.  Ad  secundum ,  Consii- 
lendinn  SSiîio  pro  absoiutione,  dispensatione,  ac  reluibilitalione 
peractis  tamen  a  sacerdote  P.  per  octo  dies  sjjiritualibus  excr- 
ciliis  in  domo  religiosa  a  secretario  designanda.  Quo  vero  ad 
reiniegrationem,  provismn  in  primo,  sed  fîmtis  Archiepiscopus 
curet  P.  de  aliquo  idoneo  beneficio  provideri ,  non  reiardala 
intérim  solutione  annuae  praeslafionis  centum  quinqunginta  la- 
lerorum  tain  decursae  quam  decurrendae.  Ad  tertium,  JSega- 
tive.  Die  5  julii  1856.« 

—  Ueconstruction  d'une  collégiale.  — Suspension  des  legs  de 
messes  pendant  douze  aw.ç,  à  défaut  des  moyens  canoniques. 

Le  chapitre  de  l'église  collégiale  et  paroissiale  de  saint 
Nicolas  de  Pontecorvo  ayant  représenté  au  Saint-Siège  dès 
l'année  1831  la  nécessité  de  reconstruire  et  agrandir  son 
église  qui  était  trop  étroite  et  menaçait  ruine,  demanda,  à 
défaut  des  moyens  que  les  saints  canons  recommandent, 
de  pouvoir  suspendre  pendant  douze  ans  les  legs  de  messes 
et  autres  obligations  inhérentes  à  la  masse  commune  des 
distributions  et  à  la  chapelle  du  S.  Sacrement,  qui  avaient 
des  rentes  propres.  C'est  le  chapitre  qui  remplit  ordinaire- 
ment ces  obligations.  On  devait  imposer  eu  même  tenqjs 
une  taxe  de  400  ducats  annuels  sur  les  paroissiens  et  les 


patrons  des  cliapelles.  L'évèque  qui  occupait  le  siège  de 
Pontecorvo  appuya  l'instance,  et  la  S.  Congrégation  du 
Concile  fit  un  accueil  favorable  à  cette  requête  :  An  et 
quoModosit  locus  reaedijicationi  ecclesiue  in  casu  etc.  Sacra  etc. 
Affirmative  in  omnibus  Juxia  votum  cpiscopi,  fado  verbo  cuni 
SSmo.  Des  obstacles  surgirent,  et  i'indidt  apostolique  ne 
coniniença  d'être  mis  à  exécution  qu'à  partir  de  I8't2.  Avec 
dix  mille  ducats  qu'on  a  pu  retirer  des  legs  et  autres  res- 
sources extraordinaires,  l'église  est  maintenant  reconstruite 
et  rendue  au  culte.  Mais  il  manque  encore  bien  des  choses 
pour  achever  l'œuvre,  ainsi  que  le  chapitre  de  la  collégiale 
l'a  fait  connaître  récemment,  en  sollicilant  près  la  S.  C.  du 
Concile  la  prorogation  de  l'induit.  Il  faut  compléter  les 
travaux  de  construction,  pourvoir  la  .sacristie,  disposer  le 
chœur,  fondre  nue  cloche,  acheter  plusieurs  tableaux,  res- 
tituer le  prix  de  quelques  biens  vendus  dans  l'intérêt  de 
l'œuvre  ;  en  un  mot ,  ce  sont  des  dépenses  qu'on  évalue 
3000  ducats.  Les  biens  vendus  l'ont  été  en  vertu  d'induits 
apostoliques,  accordés,  selon  l'usage,  avec  la  condition  de 
rembourser  chaque  année  et  jusqu'à  extinction  une  partie 
du  capital  aliéné.  Le  chapitre  a  donc  demandé  la  proroga- 
tion de  son  induit.  La  S.  C.  du  Concile  y  a  consenti  pour 
cinq  ans.  An  et  quomodo  annnendum  sit  precibus  quoad  proro- 
gationem  Indulti  suspensionis  oneruin  in  casu.  Sacra  etc.  .iffir- 
malive  ad  aliud  quinquennium,  fado  verbo  cum  SSmo.  Die  5 
julii  1856. 

—  Droit  de  préséance  parmi  des  chanoines.  —  Permutation 
de  canonicat  avec  nouveau  titre  et  collation  fait  perdre  le  rang 
acquis  par  le  canonicat  délaissé. 

L'option  proprement  dite,  par  laquelle  un  chanoine  passe 
d'une  prébende  à  une  autre  sans  nouveau  titre  ni  collation, 
fait  (pie  ce  chanoine  retient  le  rang  que  lui  donne  son  ancien 
titre;  et  les  canonistes  l'ont  bien  remarqué,  même  les  an- 
ciens. Albericus,  par  exemple,  connnentaire  sur  la  loi  de 
aecur.:  Ei  qui  in  canonicorum  collegium  jnm  olim  adscitusfuil, 
optionem  novissimam  praebendarum  non  officere,  quorninus pris- 
tinum  ordinem  retineat.  Et  Gothofredus,  diatriba  de  Jure  prae- 
cedentiae  c.  G,  se  pose  la  question:  Utrum  permutatis  inter 
duos  in  eadem  curia  .seu  statione  dignitatibus  seu  officiis ,  puta 
altero  alle.rins  officium  subeiintc,  pristinam  illi  pruecedcntiam 
tueantur  etc.,  et  il  répond  affirmativement.  Mais  le  chanoine 
qui  laisse  son  canonicat  pour  recevoir  la  collation  d'un 
autre  dans  la  même  église,  perd  indubitablement  son  an- 
cienne préséance  et  il  doit  se  mettre  au  dernier  rang.  Les 
canonistes  l'enseignent  communément  d'après  le  chapitre 
Cum  certum,  de  major,  et  obed.  Et  lorsque  la  S.  C.  du  Concile 
accorde  quelquefois  des  induits  autorisant  le  contraire,  elle 
le  fait  en  vue  du  consentement  unanime  des  intéressés, 
le  corps  des  chanoines. 

La  résolution  qu'elle  vient  de  prendre  dans  une  cause 
proposée  per  sinnmaria  prccum  le  3  juillet  1856,  confirme 
celte  règle.  Le  doyen  de  la  collégiale  de  N.  par  rang  d'an- 
cienneté ,  ayant  obtenu  un  aulie  canonicat  dans  la  même 
église,  a  demandé  de  pouvoir  retenir  sa  place  aves  ses  pré- 
rogatives, afin  de  n'être  pas  réduit  à  prendre  la  dernière 
dans  le  chœur,  selon  la  coutume  usitée  dans  cette  collégiale. 
Interpellé  par  la  S.  C.  selon  son  usage,  l'évèque  a  transmis 
une  résolution  capitulaire,  de  laquelle  il  résulte  que  les 
chanoines  sont  en  parfait  désaccord:  huit  d'entre  eux  se 
sont  montrés  favorables  à  la  requête  de  leur  ancien  doyen, 
et  les  huit  autres  s  y  opposent.  Cela  n'a  pas  empêché  l'évê- 
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que  d'appiijcr  l'iuslance,  atlendu,  dit-il,  un  lonf?  et  louable 
service  de  30  ans  que  le  chanoine  a  prêté  à  son  église , 
même  comme  \ice-curé  pendant  plusieurs  années,  et  aussi 
en  vue  de  son  ùge.  ■■  Dans  une  chose  comme  celle-ci,  qui 
touche  l'intérêt  de  chacun  des  membres  du  chapitre,  le 
dissentiment  de  quelques-uns  doit  prévaloir  sur  le  con- 
sentement des  autres.  C'est  pourquoi  la  S.  Cong.  n'a  pas 
coutume  d'accorder  l'induit  sans  l'agrément  de  tous  les 
intéressés.  C'est  ce  qu'elle  a  fait  dans  le  cas  présent,  en 
accueillant  la  requête  par  le  mol  de  refus  :  Lectum.  5 
juillet  18Ô6. 

—  Uéduclion  de  legs  et  oblif/alions  de  mexsrs.  —  Absolution 
pour  des  omissions  faites  de  bonne  foi.  (Cause  proposée  per 
summaria  precum  dans  la  S.  C.  du  Concile  du  ô  juillet  1856). 

En  1810,  lorsque  fut  rétabli  après  les  vicissitudes  |)oliti- 
ques  du  commencement  du  piésent  siècle  le  couvent  des 
PP.  Dominicains  de  Riéti,  il  ne  trouva  qu'une  faible  partie 
des  biens  qu'il  avait  jadis,  celle  que  le  domaine  n'avait  pu 
aliéner.  Celui  qui  renq)lissait  alors  l'office  de  prieur  trouva, 
en  examinant  les  livres  qu'd  put  se  procurer,  que  les  obli- 
gations de  messes  inhérentes  aux  biens  récupérés  étaient  de 
165  ;  mais,  pour  plus  grande  tranquillité  de  sa  conscience, 
il  demanda  et  obtint  de  Pie  VII  que  le  nombre  des  messes 
serait  fixé  ainsi,  sauf  à  l'augmenter  à  proportion  des  biens 
qu'on  pourrait  récupérer.  En  1819  les  PP.  obtinrent  une 
compensation  en  rentes  siir  l'Etat;  ils  augmentèrent  le  nom- 
l)re  de  leurs  obligations  de  messes.  En  1828  ils  représen- 
taient à  Léon  \1I  que  les  messes  annuelles  correspondantes 
à  ladite  compensation,  atteignaient  le  chiffre  de  979,  qui 
n'était  nullement  en  rapport  avec  les  ressources  du  couvent: 
ils  obtinrent  la  faculté  de  les  réduire  à  500,  avec  la  clause: 
vsque  dum  œconomicus  status  praej'ati  conventus  fiierit  melio- 
ratus.  C'est  conformément  aux  réductions  susdites  que  les 
obligations  de  messes  ont  été  acquittées  ju.squ'à  ce  jour. 

Ec  prieur  actuel  a  voulu  compulser  les  anciens  actes  avec 
plus  d'attention  qu'on  n'avait  pu  faire;  or,  investigation 
patiente  et  consciencieuse  des  anciens  registres,  des  papiers 
et  titres  qu'il  a  pu  se  procurer  a  montré  qu'en  réalité  les 
obligations  inhérentes  aux  biens  non  vendus  et  restitués  en 
1816  consistaient  en  417  messes  basses  et  45  messes  chan- 
tées; en  outre,  les  obligations  provenant  de  l'indemnité 
qu'on  obtint  en  1828  étaient  de  602  messes  basses  et  53 
messes  chantées:  total,  1019  messes  basses  et  98  avec  chant, 
sans  compter  une  messe  chantée  et  quelques  messes  basses 


que  prescrivit  Léon  X  en  réduisant  les  anciennes  obligations. 
Les  archives  du  couvent  ont  fourni  des  pièces  relatives  à 
quelques  très-anciens  legs  d'obligations  de  messes  dont  le 
tableau  ni  les  livres  postérieurs  ne  font  pas  mention  ;  ce 
qui  permet  de  croire  qu'elles  ont  été  légitimement  abrogées. 
Enfin,  il  Y  a  des  legs  de  messes  dont  les  héritiers  de  quel- 
ques familles  devraient  fournir  l'aumône:  les  religieux  ne 
l'exigent  pas,  et  d'ailleurs  elle  n'est  pas  en  rapport  avec 
la  taxe  synodale. 

Cela  posé,  le  prieur  a  demandé  à  la  S.  Congrégation  du 
Concile  d'abord  l'absolution  et  remise  des  omissions  pas- 
sées; puis,  se  fondant  sur  ce  que  la  dotation  du  couvent 
est  au  dessous  des  besoins  des  huit  ou  dix  religieux  qui  y 
sont  de  permanence,  il  a  sollicité  la  réduction  de  tous  les 
legs  à  781  messes  basses  et  71  chantées,  sans  compter  les 
messes  de  Léon  X  ni  20  autres  qu'on  dira  prout  de  Jure  ad 
pleniorem  satisfaclionem.  Pour  ce  qui  est  des  messes  dont 
l'aumône  doit  être  fournie  par  des  héritiers,  il  en  a  de- 
mandé la  réduction  proportionnelle  en  prenant  la  taxe  sy- 
nodale pour  base,  et  que  le  couvent  soit  entièrement  exo- 
néré de  celles  pour  lesquelles  il  ne  perçoit  pas  aujourd'hui 
la  moindre  aumône. 

Tant  l'évêque  de  Riéti  que  le  procureur  général  de  l'Ordre 
ont  exprimé  des  sentiments  favorables  à  cette  demande.  Le 
premier  fait  observer,  au  sujet  des  anciens  legs  dont  les 
livres  et  tableaux  postérieurs  ne  renferment  pas  trace,  que 
vraisemblablement  ils  se  confondirent  avec  les  autres  obli- 
gations, ou  peut-être  les  biens  furent  perdus  et  par  consé- 
quent l'obligation  cessa;  explication  que  rend  très-plausible 
la  conscience  timorée  de  ces  religieux.  Le  second  dit  qne 
les  messes  pour  lesquelles  des  héritiers  doivent  donner  l'au- 
niôue  semblent  rentrer  dans  la  catégorie  des  messes  ma- 
nuelles, qu'on  n'est  pas  tenu  de  célébrer  autrement  que 
selon  la  taxe  diocésaine.  Plusieurs  fois  les  héritiers  ont  été 
avertis,  et  ils  n'ont  pas  répondu. 

La  S.  C.  du  Concile  a  opiné  pour  l'absolution  et  réduc- 
tion comme  le  prieur  la  demandait.  Voici  le  rescrit  rendu 
dans  la  séance  du  5  juillet.  Sa  Sainteté,  dans  l'audience 
du  7,  a  daigné  le  confirmer.  Celebrata  mica  missa  cum  canlu, 
pro  gralia  absolutionis  et  condonatioriis  qaoad praeteritas  omis- 
sioties,  et  reductionis  quoad  futurum  juxta  petita  etc.  facto  verbo 
cum  SSmo,  et  ponalvr  m  tabclla.  Et  episcopus  curet  implemen- 
tuin  a/iorum  legatorum.  —  Ex  Audie7itia  SSmidie  7  Julii  1856. 
SanctissiMUS  resolutionem  S.  C.  in  oinnibus  bénigne  approbavit, 
et  respective  conjirmavii . 
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Fr.  Thomas  M.  Larco  Ord.  Praed.  S.  Palatii  Apostohci  Mag.  Socius. 


IMPRIMATUR 
Fr.  Antonics  Bussi  Archiep.  Iconien.  Vicesgerens. 


ANALECTA  JDRIS  FONTIÏICil. 


DISSERTATIONS  SUR  DIVERS  SUJETS   DE  DROIT  CANONIQUE,    DE  LITURGIE 

ET  DE  THÉOLOGIE. 


DIX-SEPTIEMF  LIVRAISON. 


HISTOIRE  EOCLESIASTIftUE. 


DE  LA  CONDAMNATION  DE  RAYMOND  LULLE. 


Avant-Proiius. 


Les  doctrines  de  Raymond  Liille  et  la  condamnation  dont 
les  frappa  le  Pape  Grégoire  XI  dans  une  constitution  apos- 
tolique de  l'an  1 376,  excitèrent  jadis  une  longue  controverse 
entre  de  savants  écrivains,  qui  pendant  long-temps  ne  sa- 
vaient quel  parti  embrasser.  Les  principales  pièces  du  procès 
n'étaient  pas  assez  bien  connues  ;  l'authenticité  de  ces  pièces 
semblait  faire  difficulté.  La  constitution  elle-même  de  Gré- 
goire XI  qui  condamne  les  cent  propositions  de  Lulie,  on 
la  jugeait  apocryphe,  et  Eymeric,  qui  l'a  mise  dans  son 
Directorimn  Inquisitorum  était  décrié  comme  un  faussaire, 
qui  avait  audacieusement  inventé  cette  pièce  en  haine  de 
LuUe  et  de  sa  doctrine.  Nous  savons  à  pré.sent  que  la  cons- 
titution de  Grégoire  XI  est  parfaitement  authentique.  Autre 
moyen  employé  pour  sauver  Laymond  LuUe:  on  disait  qu'il 
avait  été  confondu  avec  un  autre  Raymond,  dit  de  Tarraga, 
qui  fut  en  effet  condamné  par  Grégoire  XL  Mais  des  docu- 
ments d'une  authenticité  certaine  ont  mis  cette  explication 
à  néant.  Nous  avons  l'une  et  l'autre  constitution  de  Gré- 
goire XI,  celle  qui  condamne  les  doctines  de  Raymond 
LuIle,  et  l'autre  concernant  Raymond  de  Tarraga.  Sur  de 
telles  données  historiques,  il  nous  permis  d'affirmer  là  où 
jadis  de  savants  hommes  ne  savaient  que  croire.  Enfin,  les 
actes  des  SS.  Congrégations  du  St-Office  et  de  l'Index  sur 
les  doctrines  de  Lulle  ne  sont  un  secret  pour  personne , 
depuis  que  le  cardinal  Albitius  les  a  publiés  dans  son  traité 


De  Inconslantia  infide,  chap.  40.  C'est  sous  Clément  VIII  et 
Paul  V  que  le  St-Office  et  l'Index  s'occupèrent  successive- 
ment des  erreurs  de  Raymond  Lulle.  Un  demi-siècle  plus 
tard ,  la  controverse  portée  sur  la  vérité  historique  de  la 
condamnation  de  Grégoire  XI  étant  dans  tout  son  feu,  Albi- 
tius crut  utile  de  livrer  à  la  pubhcité  les  censures  dont  les 
théologiens  du  St-Office  et  de  l'Index  avaient  noté  les  doc- 
trines du  fameux  tertiaire. 

Nous  ne  voulons  pas  écrire  la  biographie  de  Raymond 
Lulle ,  cette  vie  agitée  de  si  grandes  vicissitudes  et  qu'il 
termina  glorieusement  à  Tunis  le  29  juin  1.315,  après  avoir 
été  mis  en  prison  par  les  Musulmans  en  haine  de  la  foi 
chrétienne  qu'il  voulait  leur  prêcher,  hvré  à  la  fureur  po- 
pulaire ,  meurtri  de  graves  blessures  et  enfin  lapidé.  Cette 
mort  subie  de  la  main  de  persécuteurs  par  haine  de  la  foi , 
est-ce  une  chose  qui  permette  de  vénérer  Lulle  comme  un 
saint  et  un  martyr?  En  16G'2  parut  dans  Paris  un  livre 
français  intitulé:  Le  triomphe  de  l'amour  et  l'échelle  de  la 
gloire,  ou  la  médecine  nniverselle  des  âmes,  fait  par  Saint 
Raymond  Lulle  martyr,  et  ermite  du  tiers  ordre  de  S.  Fran- 
çois etc.  Ce  hvre,  dit  Albitius,  fut  remis  pour  la  révision  à 
feu  de  Rubeis  promoteur  de  la  foi  dans  la  S.  Congrégation 
des  Rites ,  lequel  fit  la  censure  suivante  etc.  A  considérer 
l'histoire  de  sa  vie  écrite  par  le  français  Charles  Bérulle  et 
par  Jean  Sequi  chanoine  et  pénitencier  de  Majorque,  sur- 
tout ce  que  dit  le  fr.  Luc  Wading  (tome  1 3  des  Annales  des 
Frères  Mineurs  année  1315),  qui  s'efforce  de  le  disculper 
de  tout  ce  qu'on  lui  oppose,  en  soutenant  même  que  des 
écrits  faits  après  sa  mort  lui  ont  été  faussement  attribués, 
et  que  pour  lui  il  soumit  ses  œuvres  à  la  correction  de  la 
S.  Eghse  romaine,  il  semblerait  mériter  le  titre  d'homme 
probe  et  de  martyr,  attendu  que,  d'après  ce  qu'on  rapporte, 
mis  en  prison  à  Tunis  par  les  Sarrasins  à  cause  de  la  pré- 
dication de  la  foi,  et  bientôt  hvré  à  la  fureur  du  peuple, 
meurtri  de  blessures  et  accablé  sous  une  masse  de  pierres 
il  rendit  son  ànie  à  Dieu  le  3' des  calendes  de  juillet  de 
ladite  année  13 !ô.  Cependant,  il  ne  s'ensuit  pas  du  tout 
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qu'on  puisse  le  vénérer  publiquement  comme  un  saint  et 
un  martyr,  ni  lui  en  donner  publiquement  le  titre;  car  son 
défenseur  susdit,  W'ading,  sous  ladite  année  1315  n.  9  vers. 
Attamen  p.  158,  reconnaît  et  professe  que  tout  le  jugement 
de  cette  question  appartient  à  l'Kglise  romaine;  et  tant 
qu'elle  n'aura  pas  rendu  ce  jugement ,  on  doit  s'abstenir 
du  culte  public  qui  se  rend  aux  vrais  saints  placés  en  dehors 
de  l'opinion."  D'autant  plus,  ajoutait  le  Promoteur,  que  ce 
culte  rencontrerait  de  graves  difficultés  dans  les  condamna- 
tions ou  les  plaintes  auxquelles  la  doctrine  de  LuUe  a  donné 
lieu.  Lt  le  Promoteur  ayant  représenté  celte  controverse  en 
l'état  où  elle  était  de  son  temps,  conclut  en  ces  termes: 
"  Ainsi,  quoiqu'il  soit  fait  mention  de  llaymond  Lulle  mar- 
tyr dans  le  martyrologe  franciscain  au  2G  mars  et  dans 
Gaspard  Escolan  de  regno  Valenliae,  decad.  I,  p.  1,  lib.  3, 
c.  21,  non  seulement  il  faut,  semble-t-il,  s'abstenir  de  la 
récente  inscription  relatée  ci-dessus,  mais  il  faut  aussi  pro- 
céder à  la  révision  de  ses  livres  avec  la  plus  grande  atten- 
tion ,  de  peur  que  les  erreurs  qu'ils  renferment  peut-être, 
ne  se  répandent  plus  facilement  parmi  les  lidèles  par  le 
moyen  de  cette  lecture  vulgaire.  » 

Laissant  donc  de  coté  la  personne  de  Kaymond  Lulle, 
nous  allons  nous  occuper  uniquement  de  ses  doctrines. 

Chapitre  I. 
La  conslitution  de  Grégoire  XI. 

Eymeric  était  inquisiteur  en  Espagne.  Ayant  pris  part  à 
la  condamnation  des  erreurs  de  iiayniond  Lulle,  il  laissa 
dans  son  Direclorium  Inquisitorum  la  relation  de  cette  im- 
portante affaire,  et  il  inséra  dans  le  même  livre  la  consti- 
tution de  Grégoire  XI  qui  la  termina,  en  condamnant  cent 
propositions  extraites  de  Lulle. 

C'est  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  d'inquisiteur  dans 
les  royaumes  d'Espagne  qu'Eymeric  découvrit,  ainsi  qu'il 
le  dit:  "  des  volumes  de  divers  livres  écrits  en  langue  vul- 
gaire par  un  certain  Raymond  Lulle  citoyen  de  Majorque.  » 
Dans  ces  livres  l'inquisiteur  crut  remarquer  une  multitude 
d'erreurs  et  d'hérésies.  11  énunière  plus  de  ciuq  cents  pro- 
positions hérétiques,  erronées,  ou  malsonnantes.  Il  transmit 
cent  de  ces  propositions  au  Pape  Grégoire  XI  qui  siégeait 
encore  dans  Avignon,  avec  l'indication  des  livres  d'où  ces 
propositions  étaient  extraites.  Les  autres  qui  pouvaient 
mériter  censure,  à  son  avis,  avaient  besoin  d'être  considé- 
rées avec  plus  d'attention. 

Grégoire  XI  fit  examiner  diligemment  les  cent  proposi- 
tions que  lui  transmettait  son  inquisiteur  d'Espagne.  Le 
cardinal  évèque  d'Oslie  et  vingt  docteurs  en  théologie  firent 
l'examen.  Enfin,  le  Pape  condamna  toutes  ces  propositions 
dans  une  constitution  de  l'aimée  1376  sixième  de  son  pon- 
tificat ,  et  défendit  à  tous  les  fidèles  la  lecture  des  livres 
de  Lulle. 

Voilà  ce  qu'atteste  Eymeric  en  plusieurs  endroits  de  son 
Direclorium;  toute  la  constitution  apostolique  s'y  trouve 
part.  2,  qnaest.  2G.  Quelle  est  la  valeur  de  ce  témoignage? 
Eymeric  était  un  homme  grave,  bien  méritant  de  l'Eglise 
catholique.  Il  fut  inquisiteur  du  S.  Siège  en  l'Espagne  sous 
Innocent  VI,  Urbain  V,  Grégoire  XI,  Urbain  VI  et  lioni- 
face  IX.  Accuser  un  tel  homme  d'attester  des  faits  maté- 
riellement faux ,  soutenir  que  Grégoire  XI  n'a  jamais  con- 
damné Raymond  Lulle  et  que  la  constitution  qui  lui  est 


attribuée  est  une  pure  invention  d'Eymeric  lui-même ,  in- 
criminer de  la  sorte  l'illustre  inquisiteur  ne  serait  autre  que 
l'effet  d'une  grande  témérité. 

Le  roi  Pierre  d'Aragon  prit  hautement  la  défense  de 
Raymond  Lulle,  qu'il  avait  en  profonde  vénératien.  Or, 
l'histoire  a  conservé  une  lettre  de  ce  prince  au  Pape  Gré- 
goire \I,  dans  laquelle  il  fait  foi  que  la  bulle  de  condam- 
nation fut  publiée  en  son  royaume.  Cette  lettre  ayant  été 
écrite  seize  mois  avant  la  mort  de  Grégoire  XI,  le  Pape 
aurait  pu  fort  bien  le  détromper  si  par  hasard  la  constitu- 
tion que  venait  de  publier  Eymeric  n'avait  été  qu'une  pièce 
apocryphe.  Eymeric  continua  à  remplir  les  fonctions  d'in- 
quisiteur dans  le  royaume  d'Aragon  dans  les  vingt-un  ans 
qui  suivirent  la  mort  de  Grégoire  XI:  pense-t-on  que  le 
roi,  qui  montrait  tant  d'ardeur  à  la  cause  de  Lulle,  aurait 
laissé  dans  l'impunité  un  homme  qui  aurait  audacieusement 
tenté  de  flétrir  la  mémoire  du  fameux  écrivain,  en  inventant 
à  plaisir  une  bulle  qui  condamnait  ses  doctrines?  Cela  est 
peu  vraisemblable.  Nous  savons  en  outre  que  la  constitution 
de  Grégoire  XI  contre  les  propositions  de  Raymond  Lulle 
fut  transmise  aux  évêques  de  Barcelone,  de  Valence  et  de 
Majorque  et  promulguée  régulièrement  dans  leurs  diocèses, 
ce  qu'assurément  ils  n'auraient  pas  laissé  faire  si  le  diplôme 
pontifical  eût  comporté  le  moindre  soupçon  de  fausseté. 
Devant  des  faits  si  certains,  les  plus  chauds  partisans  de 
Lulle  ont  été  forcés  d'avouer  que  le  Souverain  Pontife  fit 
quelque  chose  se  rapportant  à  la  condamnation  de  sa  doc- 
trine: Suspiciotiem  ingerere  duas  praefatas  extravagantes, 
sui/n/iinn  Poniijiccm  circa  Lulli  doclrinae  damnationem  aliquid 
(ffecisse,  dit  W'ading.  On  verra  plus  loin  les  preuves  comme 
quoi  la  constitution  de  Grégoire  XI  est  certainement  au- 
thentique. 

Le  témoignage  d'Eymeric,  déjà  si  imposant,  n'est  pas  le 
seul.  Gcrson  parle  d'un  ancien  statut  de  la  faculté  théolo- 
gique de  Paris,  qui  prohiba  les  nouvelles  doctrines  de 
Lulle.  "  La  faculté  apprit,  dit-il,  que  plusieurs  de  ses  mem- 
bres, enclins  aux  nouveautés  comme  nous  sommes,  vou- 
laient propager  par  l'étude  cette  sorte  de  tradition.  Car  on 
dit  qu'elle  s'enseigne  en  Aragon.  Elle  dressa  incontinent  un 
statut  (qu'elle  signifia  par  lettre  aux  pères  chartreux  près 
Paris,  qui  ont  la  copie  des  livres  dudit  Lulle),  par  lequel 
statut  il  était  prohibé  à  tous  ses  membres  de  quitter  le 
mode  doctrinal  des  saints  docteurs  approuvés  par  l'Eglise 
tel  qu'il  a  été  retenu  jusqu'ici  dans  la  sacrée  faculté  de 
tiiéologie,  pour  passer  à  de  nouvelles  curiosités  de  pure 
imagination  :  A'e  derelinquentes  modum  doctrinalem  Sanctorwn 
Duclorum  per  Ecclesiam  upprobatorum  ,  et  qui  tentas  est  hac- 
lenus  in  Sacra  Theologiae  Facultate,  transirent  ad  novam  phan- 
tasiandi  curiosilatem.  (Gerson ,  de  examinalione  doclrinarum, 
part.  2,  consid.  I).  Des  écrivains  de  ce  temps-là  inculpent 
Raymond  Lulle  de  cinq  erreurs  principales,  dont  la  pre- 
mière est  que  Dieu  a  plusieurs  essences.  La  seconde ,  que 
Dieu  fut  Père  avant  d'être  Fils,  ce  qui  sent  l'arianisme. 
La  troisième  est  que  la  nature  divine  n'étant  pas  oisive, 
c'est  elle  qui  natnrifie,  comme  la  bonté  divine  bonifie.  La 
quatrième  consiste  dans  une  expression  erronée,  savoir, 
que  l'Esprit  Saint  est  conçu  du  Père  et  procède  du  Fils. 
La  cinquième,  que  c'est  un  crime  très-audacieux  et  très- 
injuste  que  de  punir  les  hérétiques.  —  Les  théologiens  du 
St-Office  et  de  l'Index  signalèrent  plus  clairement  les  erreurs 
de  Raymond  Lulle,  comme  on  verra  bientôt. 

La  tradition  commune  des  historiens  confirme  ce  qu'at- 
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leste  Ejnieric  sur  la  condamnation  de  LuUe.  Cela  est  si 
vrai,  que  le  Pape  Paul  IV  faisant  son  Index  des  livres  pro- 
Iiibés  plusieurs  années  avant  la  conclusion  du  Concile  de 
Trente,  n'hésita  pas  à  y  inscrire  les  livres  de  cet  écrivain. 
Et  plus  tard,  Pcgna  éditant  le  Dircctorhtm  d'Eymeric  avec 
des  notes  et  uu  recueil  de  constitutions  apostoliques  et'dé- 
diant  ce  livre  à  Grégoire  XIII,  atteste  que  ce  Pape  con- 
firma l'authenticité  du  diplôme  de  son  prédécesseur  Gré- 
goire XI  contre  Lullc. 


Chapitre  II. 

Actes  de  la  S.  Congrégation  de  l'Index  dans  la  cause 
de  Lulle. 

Paul  IV  mit  dans  son  Index  les  livres  de  Raymond  Lulle, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  chapitre  précédent.  Mais  telle 
fut  ro|)posilion  que  firent  quelques  espagnols  devant  la 
commission  de  l'Index  dans  le  Concile  de  Trente  pour  em- 
pêcher qu'on  ne  proscrivît  nommément  le  majorcain ,  que 
Pie  IV  jugea  à  propos  de  le  passer  sous  silence  dans  l'Index 
qu'il  promulgua  eu  1564.  Toutefois,  la  première  règle  gé- 
nérale de  l'Index  ayant  confirmé  toutes  les  condamnations 
portées  avant  l'année  1515  par  les  Souverains  Pontifes  et 
les  Conciles  généraux,  les  livres  de  Lulle  restèrent  proscrits 
et  la  lecture  de  ces  livres  prohibée  pour  les  fidèles  en  vertu 
du  diplôme  de  Grégoire  XI. 

La  prudente  circonspection  de  Pie  IV  ne  parvînt  pas  à 
étouffer  les  controverses.  Dès  l'an  1583,  Grégoire  XIII 
reçut  un  écrit  qui  renfermait  un  jugement,  une  censure  des 
œuvres  de  Lulle,  avec  dix  propositions  pour  les  faire  pros- 
crire et  dix  autres  pour  les  absoudre.  Toute  la  relation  de 
cette  controverse  se  lit  dans  lîzovius  sous  l'année  1372  n.  16, 
17, 1  H;  et  cet  auteur  conclut  que  nécessairement  les  œuvres 
de  Lulle  doivent  subir  une  censure  diligente  et  rigoureuse; 
mais  on  dirait  qu'il  n'a  pas  connu,  ou  du  moins  il  n'a  pas 
voulu  faire  connaître  le  vrai  caractère  de  la  décision  qu'on 
adopta  sous  Grégoire  XIII.  Le  continuateur  des  Annales 
de  Caronius  n'est  guère  plus  explicite,  lorsqu'il  dit,  sous 
l'année  1372,  n.  33:  Lisqiie  mata  apud  subsellia  Pontificia 
anno  1583  adhuc  est  sub  Judice.  Mais  le  cardinal  Albitius 
c.  40  du  traité  de  Inconslantia  in  fuie,  recueillant  en  abrégé 
les  actes  des  SS.  Congrégations  du  St-Office  et  de  l'Index 
dans  la  cause  de  Lulle,  nous  apprend  que  Grégoire  XIII  se 
proposait  de  le  remettre  dans  l'Index  et  qu'il  s'en  abstint 
à  cause  de  l'opposition  des  Espagnols:  Giegorius  XIII  ad 
instantiam  Cardinalis  Sirleti  voluit  iterum  poni  Raimundiim 
in  Indice,  sed  non  fecit  oh  Hispanorum  conlradictiones ;  plus 
loin,  Albitius  cite  une  Congrégation  de  l'Index  dans  laquelle 
il  fut  décrété  que  les  œuvres  de  Lulle  ne  devaient  pas  être 
permises:  Die  9  febr.  1583.  In  Congregatione  Indicis,  nbi 
erant  Cardinales  Sirlet^is ,  Paleottus  et  Senonen.  cum  Magistro 
S.  Palatii,  et  Consultoribus  decretum  fuit,  non  esse  pcrmittcnda 
Haimvndi  Lulli  opéra.  C'est  vraisemblablement  par  suite  de 
ce  décret  que  Grégoire  XIII  fit  connaître  l'intention  oii  il 
était  de  replacer  Lulle  dans  le  catalogue  comme  Paul  IV 
l'y  avait  mis,  ce  qu'il  ne  fit  pas  à  cause  des  Espagnols. 
N'omettons  pas  de  noter  encore  que  la  première  règle  gé- 
nérale de  l'Index  conservait  la  condamnation  prononcée  par 
Grégoire  XI  en  toute  sa  force;  mais  on  commençait  dès-lors 
à  élever  des  doutes  sur  l'authenticité  de  sa  constitution. 


Antoine  Belver  catbédratique  primaire  et  chanoine  de 
Majorque  écrivit  une  longue  apologie  eu  défense  de  Lulle, 
qu'il  présenta  au  pape  Sixte  V  etauroid'Espague  Philippe  II. 
Les  Lullistes  commencèrent  à  dire  que  le  diplôme  de  Gré- 
goire XI  était  apocryphe,  et  n'avait  pu  se  retrouver  dans 
le  registre  de  ce  Pape.  C'est  qu'en  effet  le  registre  de  la 
sixième  année  de  Grégoire  XI,  en  laquelle  fut  rendue  la 
constitution  qui  condamne  Lulle,  s'est  perdu  pendant  la 
translation  de  la  cour  romaine  d'Avignon  à  Rome.  Au  lieu 
d'embrasser  une  explication  si  plausible,  les  partisans  de 
Lulle  accusaient  Eymeric,  et  cette  accusation  trouvait  quel- 
que écho  jusqu'à  Rome ,  ainsi  que  Vasquez  l'atteste,  dis- 
put.  133,  en  ces  termes:  «  A  Rome,  l'an  du  Seigneur  1590, 
la  controverse  s'étant  levée  sur  les  œuvres  de  Lulle ,  on 
disait  une  foule  de  choses  en  sa  faveur;  ou  soutenait  entre 
autres  qu'Eymeric  lui  imposa  bien  des  choses,  et  que  la 
bulle  qu'on  disait  émanée  de  Grégoire  XI  n'avait  jamais 
pu  se  retrouver;  pour  cela  on  croit  que  c'est  une  invention 
d'Eymeric.  » 

Clément  VIII  faisait  travailler  à  la  nouvelle  édition  de 
l'Index,  qu'il  publia  quelques  années  après.  Fallait-il  y 
inscrire  Lulle?  La  S.  Congrégation  de  l'Index  décida  de  ne 
pas  l'inscrire,  pour  les  mêmes  raisons  qui  portèrent  les  dé- 
putés dans  le  Concile  de  Trente  à  l'effacer  du  catalogue. 
Le  cardinal  Albitius  nous  donne  cette  résolution  de  la  Con- 
grégation, dans  les  termes  suivants.  Die  3  junii  1594.  In 
Congregalione  Indicis  praesenlibus  Cardinalibus  Marco  Antonio 
Columna,  Francisco  Toleto,  et  aliis;  lecto  Slemoriali  pro  Ray- 
tnmido  Lullo,  et  omnibus  consideratis ,  quae  proponebantur , 
praesertim  qtioniam  super  hoc  CathoUci  Régis  litterae  ad  suum 
oratorem  in  Urbe  habebantur.  Decretum  fuit,  ut  in  novo  Indice 
Lullus  non  reponatur  iisdem  de  causis,  quibus  députait  in  sacro 
Concilia  Tridentino  euindem  Raymundum  ab  Indice  substu- 
lerunt.  C'est  toujours  le  même  motif,  l'opposition  des 
Espagnols. 

L'authenticité  de  la  constitution  de  Grégoire  XI  étant 
controversée,  un  nouvel  examen  des  œuvres  de  Lulle  deve- 
nait nécessaire.  L'Espagne  demanda  cet  examen.  Huit  jours 
après  la  décision  que  nous  venons  de  citer,  un  procureur 
de  l'ambassade  d'Espagne  près  le  S.  Siège  comparaît  devant 
la  S.  Congrégation  de  l'Index  et  demande  au  nom  du  roi , 
que  des  compulsoriales  soient  adressées  aux  évêques  de 
Rarcelone  et  de  Majorque,  afin  de  compulser  et  d'adresser 
à  Rome  tous  les  écrits,  les  actes,  livres  et  œuvres  de  Ray- 
mond Lulle  qu'on  pourra  retrouver.  Transcrivons  ce  que 
dit  Albitius  à  ce  propos.  Die  \\  junii  1594.  In  Congregalione 
Indicis  in  Dorno  Cardinalis  Columnae  auditus  est  Procuralor 
missus  ab  Oratore  Régis  CathoUci,  petens  pro  Raimundo  Lullo 
litteras  compulsoriales  nomine  Régis  CathoUci  ad  Episcopum 
Barchinonen.  et  Majoricen.  quatenus  ad  Urbem  transtnitlant 
omnes  scripturas,  acla  et  libres,  sive  opéra  Raimundi  Lulli 
undique  conquisita,  ut  tandem  juridice  terminari  possit  causa 
Raimundi.  Et  decretum  fuit,  quod  Cardinalis  Toletus  consulat 
SSinum,  ut  ex  ejus  beneplacito  litterae  in  forma  Brevis,  prout 
petitur ,  super  hoc  negotio  expediantur.  Au  lieu  d'être  expé- 
diées sous  forme  de  bref,  les  compulsoriales  le  furent  par 
la  Congrégation  de  l'Index  elle-même.  Près  d'un  au  après 
cette  résolution,  nouveau  mémoire  apologétique  pour  Lulle, 
et  la  S.  Congrégation  décide  une  fois  de  plus  d'effacer  le 
nom  de  Lulle  de  l'Index ,  et  d'expédier  bien  vile  les  com- 
pulsoriales. Die  4  martii  1595.  In  Congregalione  Indicis  ha- 
bita in  Domu  Cardinalis  Columnae  lecto  Memoriali  pro  Rai- 
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rnundo  Lullo,  decretum  fuit,  sicut  alias,  quod  nomen  Litlli  ex 
Indice  deleretur,  et  Hlterae  compulsoriaks  quantocilius  expe- 
direntur.  In  hac  Congregaiione  cum  aliis  inlerfuit  Cardinalis 
Jiorromaeus.  Il  ne  fallut  pas  lons,'-temps  pour  rédiger  les 
compulsoriales.  La  S.  C.  les  expédia  le  1 1  mars  1595 ,  huit 
jours  après  la  décision  que  nous  venons  de  citer.  Die  11 
mardi  1595.  In  C.ongregatione  habita  in  Domo  Cardinal/s  Ve- 
ronen.  praesentibus  Cardinalibus  Terranova,  Bonomaeo,  Asca- 
nio,  et  aUis  expedilae  fuerunt  Litterae  Compuhorialct  quadru- 
plicatae  pro  liaiiîumdo  Lullo. 

Pendant   que   le  Siège  Aposloliciue  préparait  ainsi  les 
moyens  de  juger  enfin  la  cause  de  Ravuiond  Lulle,  la  con- 
troverse continuait  au  dehors.  On  vit  paraître  des  écrits  qui 
renouvelaient  les  accusations  déjà  portées  contre  Eymeric. 
C'est  ainsi  quil  parut  en  1604  un  livre  sous  le  titre  suivant: 
Sententia  definitiva  in  favorem  Lvllanae  doctrimie  juris  ordine 
ft  Apostolica  auctoritate  lata,  et  in  veritatis  triiiMphiim,  imjue 
gloriosae  vimlicationis  memoriain  denuo  impressa,  et  inincipa- 
libus  rescriptis  viunita  etc.  D'autre  côté,  Jacques  Gauthier 
publiant  à  Lvon  sa  Tabula  chronographiea  Ecclesiw  Catholicité 
dccimi  tertii  sacculi  dédiée  au  roi  de  Trance  Henri  IV,  trai- 
tait sévèrement  Raymond  LuUe ,  en  le  représentant  comme 
un  histrion  dont  les  livres  étaient  souillés  d'une  foule  de 
superstitions  et  d'erreurs:  «  Vers  l'an  12G0  parut  ce  fameux 
histrion  ;  il  propageait  une  multitude  de  petits  traités  et 
disait  que  Jésus-Christ  apparaissant  dans  le  Crucifix  lui  avait 
enseigné  sa  doctrine,  quoique  ses  livres,  à  dire  la  vérité, 
soient  pleins  de  magie  et  qu'ils  soient  souillés  de  plus  de 
cinq  cents  erreurs.»  Devant  des  partis  si  ardents,  Bcllarmiu 
avant  occasion  de  parler  de  Lutle  dans  son  traité  de  Script, 
e'ccles.,  se  bornait  à  faire  observer  que  le  Siège  apostolique 
.semblait  n'avoir  pas  encore  défini  la  controverse;  <•  car, 
dit-il,  tant  le  Directorium  d'Eymeric  que  les  œuvres  de  Lulle 
se  trouvent  publiquement  et  sont  lus  sans  prohibition.» 
En  effet,  dans  le  doute  que  Grégoire  XI  eût  réellement  pro- 
noncé la  condamnation,  il  devenait  difficile  d'opposer  con- 
tre Lulle  la  première  règle  de  l'Index.  Bellarmin  nous  apprend 
que  la  controverse  roulait  aussi  sur  l'authenticité  des  livres 
attribués  à  Lulle:  «  S'est-on  trompé  dans  le  discernement 
des  Uvres  qui  sont  réellement  de  Raymond  Lulle,  et  dans 
les  propositions  erronées  extraites  de  ces  livres,  c'est  ce 
qu'on  ne  sait  pas  bien,  et  sa  doctrine  donne  lieu  à  des  sen- 
timents opposés.»  Ce  doute  relatif  aux  livres  qui  appartien- 
nent réellement  à  Lulle,  les  Espagnols  se  chargèrent  de  le 
dissiper.  Ils  firent  la  recherche  de  ces  livres  dans  leur  pro- 
pre pays,  et  c'est  sur  les  volumes  qu'ils  envoyèrent  à  Rome 
que  les  qualificateurs  du  St-Oftice  basèrent  leur  censure. 

Les  compulsoriales  eurent  leur  plein  effet.  Plusieurs  an- 
nées s'étant  écoulées,  la  S.  Congrégation  reçut  enfin  douze 
Tolumes,  sept  en  catalan  et  cinq  en  latin.  Lis  livres  cata- 
lans étaient  plus  volumineux  que  les  autres.  Le  tout  était 
accompagné  d'un  Mémoire  dont  l'auteur  prétendait  défendre 
les  cent  propositions  réprouvées  par  Eymeric.  Ce  Mémoire 
méritait  d'èlre  censuré,  et  le  fut  en  effet  par  la  S.  Congré- 
gation de  l'Index.  Elle  examina  aussi  deux  traités  de  Ray- 
mond Lulle,  VArs  brevis  illuminatae  doctrinae,  et  la  Probatio 
ariiculorum.  Jidei  pcr  neccssarias  rationes  ;  les  propositions 
extraites  de  ces  traités  furent  jugées  impropres,  téméraires, 
erronées  dans  la  foi,  malsonnaules,  sentant  l'hérésie,  inju- 
rieuses à  Dieu  et  liérétiques. 

Albitius  nous  est  garant  de  tous  ces  faits:  il  les  puisa 
dans  les  registres  de  la  Congrégation  de  1  "Lidex. 


Die  14  septembris  1612.  Scripsit  Cardinalis  Arigoniiis  Ju- 
ratis  Majoricensibus ,  ut  mitterent  hue  libros  Raimundi  LvUi , 
ut  videatur,  an  sint  boni,  vel  mali,  et  missi  sunt  anno  1607 
duodecim  tomi  librorum,  septem  majores  in  lingua  cathulaunica, 
et  quoique  minores  in  lingua  latina. 

Jussimus  censurari  Memoriule,  quod  est  defensorium.  centum 
ariiculorum  ab  Eijmnrico  reprobatoruin. 

I)(jc(ri7ia,  quae  in  Memoriali  explicatur  et  Auctor  Memorialis 
Jalctur  esse  Jxaimundi ,  censetur  nova,  impropria,  periculosa, 
in  multis  temeraria,  piarum  aurium  offensiva,  sapiens  haere- 
siiii,  in  nonmillisaperleerroneainfidc,  et  formaliler  haeretica. 
P.  Lemos,  P.  Gregorius  Coronel ,  P.  Benediclus  Justinianus , 
1'.  Michaelde  iSeapoli  Monachus  Cassinen. 

Propositiones  collectae  ex  dudbus  libellis  Raimundi  Lulli, 
qui,rum  alteri  titulus  est,  Ars  brevis  illuminatae  doctrinae  Ma- 
gis/ri  Uaimundi  Lulli,  aller  vero,  Probatio  articvtorum  Jidei 
per  necessarias  rationes,  sunt  impropriae,  temerariae,  erroneae 
in  Jide,  maie  sonantes,  sapienies  haeresim,  injuriosae  in  Deum, 
et  haereticales . 

Qualificatores  fuerunt  :  Archiepiscopus  Armacanus,  fr.Joan- 
nrs  Hada  Episcopus  Pacten,  fr.  Hinronymus  Pallanterius  Ep. 
Bitunlinus,  fr.  Joannes  Maria  Brisigh  lien  Magister  S.  P.,  fr. 
Ludoricus  Stella  Vie.  Gêner.  Ordinis  Praedical.,  fr.  Ludoricus 
Galuniinus  Comm.  Gen.  S.  Offtc.,  fr.  Gregorius  Nunne:-,  Pater 
Bencdictus  Justinianus,  Peints  Antonius  de  Ponte,  fr.  Eliseus 
itiussinius,  fr.  Diducus  Alcarez-, 

Suit  la  liste  de  vingt  livres  de  Raymond  Lulle  présentés 
à  la  S.  Congrégation.  1.  Ars  amatica  boni.  2  et  .3.  Arbor 
scientiae ,  et  de  articulis  fdei.  4.  De  contemplatione.  5,  6,  7, 
8,  9,  10,  11.  De  planctu  Raimundi,  de  orationibus,  de  inten- 
tionibus,  de  sancfa  Maria,  de  philosophia  amoris,  de  centum 
nominibus  Dei,  de  planctu  B.Mariae.  12,  13,  14.  De  Blan- 
qwrna,  de  amico  et  amalo,  de  orationibus.  15.  De  confessionis 
sa/isfaclione  et  oraliotie.  16.  De  doctrina  puerili.  17.  De  pro- 
rerbiis  et  philosophia  amoris.  18.  De  quarto  libro  .lententiarum. 
19.  De  anima.  20.  De  Benedictatu. 

C'est  le  dernier  acte  de  la  Sacrée-Congrégation  de  l'Index 
dans  la  cause  de  Lulle.  La  forme  sous  laquelle  il  est  rédigé 
semble  trahir  une  relation  faite  au  Pape  Paul  V  au  moment 
que  l'affaire  allait  être  transférée  au  S.  Office.  Mais  ce  décret 
de  l'Index,  faisons-le  observer,  confirme  pleinement  le  ju- 
gement d'Eymeric.  Malgré  les  apologies  apportées  par  le 
ÏMajorcain,  les  censeurs  décident  que  les  cent  propositions 
réprouvées  par  Eymeric  méritent  censure,  comme  renfer- 
mant une  doctrine,  en  son  ensemble  nouvelle,  impropre, 
dangereuse;  téméraire  en  bien  des  points,  offensive  des 
oreilles  pies,  sentant  l'hérésie;  en  quelques  autres  mani- 
festement erronée,  et  formellement  hérétique.  Le  Défenseur 
a  reconnu  que  la  doctrine  censurée  de  la  sorte  est  réelle- 
ment celle  de  Lulle.  Enfin,  deux  traités  sont  particulièrement 
censurés  sous  les  mêmes  qualifications.  Mais  il  eu  reste  vingt 
autres,  et  c'est  ce  dont  le  St-Office  va  s'occuper  pendant 
plusieurs  années. 

Chapitre  III. 

.\ctcs  de  la  S.  Congrégation  du  St-Office  dans  la  cause 
de  Lulle. 

Le  cardinal  Albitius  est  notre  guide  dans  la  relation  de 
toute  cette  aflaire.  Les  actes  de  la  Sacrée-Congrégation  du 
St-Office  tels  qu'il  les  rapporte,  commencent  par  un  sora- 
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maire  de  la  cause  de  Lullc.  Paul  IV  de  notre  temps  fut  le 
premier  qui  prohibât  toutes  les  œuvres  de  Raymond  Lulie, 
et  les  mît  à  l'Index  des  livres  prohibés.  Pi(^  IV  publiant  le 
nouvel  Index  d'après  les  discussions  qui  avaient  eu  lieu  dans 
le  Concile  de  Trente,  ordonna  d'effacer  le  nom  de  Raymond 
de  l'Index.  Grégoire  XIII  à  l'instance  du  cardinal  Sirlet 
voulut  renietlre  Raymond  dans  l'Index,  mais  il  ne  le  fit  pas 
à  cause  de  l'opposition  des  Espagnols;  Clément  VIII  tra- 
vailla de  nouveau  par  la  Congrégation  de  l'Index  afin  que 
Raymond  fût  remis  parmi  les  prohibés,  mais  enlin ,  les 
Espagnols  s'y  opposant ,  il  s'en  abstint. 

Suit  le  récit  de  ce  qui  venait  de  se  passer  dans  la  Sacrée- 
Congrégation  de  l'Index  au  sujet  des  cent  propositions, 
avec  quelques  circonstances  qu'il  est  bon  de  faire  con- 
naître. Le  sommaire  copié  par  Albitius  dans  les  registres 
du  S.  Office  dit  nettement  que  ce  sont  les  cent  propositions 
condamnées  par  Grégoire  XI,  comme  Eymeric  l'affirme; 
mais  l'Auteur  du  Mémoire  niait  qu'elles  eussent  été  cou- 
damnées  par  Grégoire  XI,  il  niait  aussi  que  quelques-unes 
de  ces  cent  propositions  fussent  de  LuUe.  Pautus  V  jimsU 
recognosci  libros  RainuanU,  et  initia  depulati  siint  ab  eo  qua- 
tuor Censores,  qui  recognoscerent  Memoriale  missuiti  ex  Sar- 
dinia,  in  qito  defendunlur  centum  jyrojmsiiiones  damnalae  a 
Gregorio  XI ,  vt  affirmai  lùjmericus,  sed  Aucter  Memorialis 
negat  danmalax  a  Gregorio,  et  aliquot  ex  illis  centum  propo- 
sitionibns  negat  esse  lîaimundi .  Les  censeurs  furent:  D.  Michel 
de  l'ordre  de  S.  Renoit,  le  P.  Lemos  de  l'ordre  des  Prê- 
cheurs, le  P.  Grégoire  Nnnncz  de  l'ordre  de  S.  Augustin, 
et  le  P.  Benoit  Jnstiniani  de  la  Société  de  Jésus.  Ces  quatre 
censeurs  laissant  de  côté  les  propositions  que  l'Auteur  du 
Mémorial  niait  être  de  Lulle ,  se  montrèrent  unanimes  à 
condamner  toutes  les  autres  avec  les  qualifications  dites 
plus  haut. 

Le  Défenseur  fit  ce  qu'il  put  pour  défendre  toutes  ces 
propositions ,  et  les  expliquer  dans  un  bon  sens,  que  les 
expressions  de  Lulle  ne  comportaient  pas.  Defensor  Mnjor- 
chinus  conatus  est  omtics  (illas  proposiliones)  defendere,  et  qui- 
dem  expUcavil  illas  in  bonum  sensum ,  scd  cmn  sensum  verba- 
Lulli  non  reciijiunt ,  ul  ostenditur  in  scripto  pro  hac  re  coui- 
posilo,  et  in  eo  dubio  mugis  credendum  est  quatuor  Docloribus^ 
quam  uni,  praesertim  cum  illi  non  sinl  amici,  vel  inimici  Lulli, 
defensor  aulcm  sit  Lullo  addictissimus . 

Le  Défenseur  demanda  alors  l'examen  des  vingt  livres. 
Ce  sont  ceux  qu'on  a  énumérés  plus  haut.  C'est  ici  que 
semblent  commencer  les  opérations  de  la  Congrégation  du 
St-Office.  Aux  quatre  censeurs  déjà  nommés  Paul  V  adjoi- 
gnit trois  nouveaux  théologiens,  qui  furent:  le  Vicaire- 
général  des  Dominicains  pour  les  livres  catalans,  le  P.  Ro- 
naventure  de  Kole  conventuel ,  et  le  P.  Camerotla  jésuite. 
Ces  deux  derniers  furent  chargés  d'examiner  certains  livres 
plus  difficiles  que  les  autres,  et  que  le  bénédictin  Dom 
Michel  avait  déjà  revisés. 

Tout  ce  qui  suit  est  extrait  d'une  relation  que  fit  Bellarmin 
dans  une  Congrégation  du  St-Office  tenue  le  29  août  IG19 
en  présence  de  Paul  V.  C'est  au  cardinal  Albitius  que  nous 
devons  la  divulgation  de  l'écrit  de  Bellarmin.  Voici  donc 
les  jugements  des  censeurs,  et  les  erreurs  qn'ils  uolcrcnt 
dans  les  livres  de  Lulle.  Nous  copions  la  relation. 

Le  P.  Vicaire-Général  (des  Douiinicaius)  maintenant  évê- 
que  a  dit  que  dans  les  livres  écrits  en  langue  catalane  il  ne 
se  trouvait  rien  d'erroné,  ou  d'hérétique,  ou  de  suspect 
dans  la  foi ,  mais  il  y  a  une  foule  de  choses  légères  et  ridi- 


cules, peu  dignes  de  la  gravité  théologique.  Il  fait  pourtant 
l'aveu  de  n'avoir  pas  lu  atteutivement,  parce  que  lui-même 
ne  conqjrenait  pas  tout. 

Le  P.  Lemos  n'eut  pas  de  livre,  et  fut  donné  au  P.  Vicaire 
général  comme  compagnon,  pour  l'aider  dans  l'examen  des 
livres  catalans. 

D.  Michel  bénédictin  a  vu  le  livre  de  Raymond  Lnlle 
intitulé  de  Proverhiis  et  Philosophia  Amoris ,  et  il  note  ce 
qui  suit. 

Premièrement ,  que  Raymond  dit  qu'il  a  eu  sa  doctrine 
par  révélation  de  Jésus  Crucifié,  ce  qui  est  erroné,  vu  que 
cette  doctrine  contient  une  multitude  de  faussetés. 

Secondemeut,  que  la  foi  peut  se  démontrer  par  des  raisons 
naturelles,  ce  qui  est  erroné. 

Troisièmement ,  qu'en  Dieu  la  nature  nalnrifie  et  la  Di- 
vinité déifie,  propositions  hérétiques,  puisqu'eu  Dieu  il  n'y 
a  que  deux  productions,  génération  et  spiration. 

Enfin ,  ces  livres  contiennent  une  multitude  de  proposi- 
tions hérétiques,  erronées,  suspectes,  qui  sont  notées  dans 
la  censure  commune  sur  le  Mémorial  et  sur  les  articles 
d'Eymeric. 

Le  P.  Nunnez  de  l'ordre  de  saint  Augustin  a  noté  deux 
erreurs  dans  le  livre  de  Anima:  l'une,  que  l'animal  raison- 
nable est  composé  de  matière  et  de  forme;  d'où  il  suit  que 
l'ame  n'est  pas  la  forme  essentielle  de  l'homme,  ce  qui  est 
l'hérésie  condamnée  dans  les  conciles  de  Vienne  et  de  La- 
tran  et  dans  le  symbole  même  de  saint  Athanase.  L'autre 
est ,  qu'il  y  a  naturellement  dans  l'âme  les  semences  des 
vertus,  ce  qui  est  l'hérésie  pélagienne  réfutée  par  S.Prosper. 
Lulle  sème  au  même  endroit  Uiie  foule  de  sentences  péla- 
giennes. 

Le  même  censeur ,  dans  le  livre  intitulé  Des  consueh  de 
Rayuioud  Lulle,  note  premièrement,  comme  exlcêmement 
téméraire,  qu'il  dise  avoir  reçu  sa  doctrine  de  Jésus-Christ 
en  citiq  apparitions. 

Secondement,  comme  erroné,  et  même  hérétique,  qu'il 
dise  que  les  articles  de  foi  peuvent  se  démontrer  par  raisons 
naturelles,  et  que  les  infidèles  pourraient  justement  se  plain- 
dre de  Dieu  si  les  mystères  de  la  foi  ne  pouvaient  être 
connus  par  des  raisons  naturelles. 

Troisièmement ,  il  note  comme  erroné  ou  hérétique  ce 
que  dit  Raymond,  qu'il  y  a  beaucoup  plus  d'hommes  sauvés 
que  damnés,  et  que  presque  tous  les  hommes  sont  sauvés, 
ce  qui  est  expressément  contraire  à  la  doctrine  de  S.  Chry- 
soslome,  S.  Augustin,  S.  Grégoire,  et  à  l'Ecriture.  Mulli 
voruli,  paucL  electi.  Arda  est  via  quac  ducit  ad  vitam,  et  pauci 
inveniunt  eam. 

Le  P.  Benoit  Justiniani  note  dans  le  livre  de  Lulle  de 
Arbore  Chrislianali  et  dans  un  autre  qui  lui  a  été  donné, 
que  Raymond  semble  confondre  en  J.-C.  la  nature  divine 
avec  la  nature  humaine,  ce  qui  fut  l'hérésie  d'Eutychès;  à 
la  fin,  il  fait  cette  censure  générale  sur  les  deux  livres  :  «  Je 
conclus ,  dit-il ,  que  la  doctrine  de  Raymond  en  ces  deux 
livres  ne  semble  devoir  être  admise  en  aucune  manière, 
tant  parce  qu'elle  est  nouvelle,  qu'elle  est  obscure,  impro- 
pre ,  qu'elle  s'éloigne  grandement  du  sentiment  commun 
des  catholiques  et  de  la  doctrine  connuune  des  théologiens, 
et  qu'elle  serait  extrêmement  dangereuse  si  elle  venait  à  se 
divulguer  sans  obstacle,  que  parce  qu'en  une  multitude  de 
points  elle  est  téméraire,  sentant  l'hérésie  et  l'insinuant,  et 
en  quelques  autres  elle  est  manifestement  erronée  dans  la 
foi,  ou  formellement  hérétique.» 
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Le  P.  15onaventiire  de  Noie  conventuel  a  examiné  dili- 
gemment les  sentences  de  Lulle,  et  liiiit  par  cette  censure: 
«  Telles  sont,  dit-il,  les  choses  que  j'ai  juge  dignes  de 
censure  dans  cet  ouvrage  de  I,ullc.  C'est  un  écrit  plein 
d'erreurs,  sans  aucune  ulililé.  l-uile  ne  démontre  jamais  ses 
sentences  par  les  Ecritures  et  les  SS.  Pères,  mais  uniquement 
par  les  nouvelles  règles  qu'il  embrasse.  Cet  ouvrage  pouvant 
faire  plus  de  mal  que  de  bien,  je  pense  qu'il  ne  faut  l'ad- 
mettre pour  aucune  raison.» 

Le  P.  Jean  Camcrolta  sur  les  mêmes  livres  des  sentences 
note  premièrement  ce  que  dit  Ravmond ,  qu'il  a  reçu  im- 
médiatement de  J.-C.  une  doctrine,  qui  fourmille  d'erreurs. 

La  première  est,  que  le  mystère  de  la  Trinité  est  démon- 
trable par  la  raison. 

La  seconde,  dérivant  de  la  première,  que  la  foi  n'est  né- 
ce.iisaire  qu'aux  idiots. 

La  troisième,  que  les  attributs  essentiels  de  Dieu  produi- 
sent tontes  choses,  ainsi  la  sagesse  produit  la  sagesse,  la 
bonté  divine  produit  la  bonté;  ce  qui  est  hérésie  manifeste. 

La  quatrième ,  que  le  Fils  de  Dieu  est  engendré  par 
amour. 

La  cinquième,  que  le  Saiut  Esprit  reçoit  une  aspiration 
passive  du  Père  et  une  autre  du  Fils ,  parce  qu'autrement 
il  ue  serait  pas  égal  au  Père  et  au  Fils.  Car  le  Père  a  deux 
actes,  l'un  engendrant  le  Fils  et  l'autre  produisant  le  Saint 
Esprit.  Le  Fils  a  une  passion,  par  laquelle  il  procède  du 
Père,  et  une  action,  par  laquelle  il  produit  le  Saint  Esprit. 
Donc  le  Saint  Esprit  a  deux  passions,  une  du  Père  et  l'autre 
♦lu  Fils.  —  C'est  une  hérésie,  attendu  que  le  Père  et  le  Fils 
produisent  le  Saint-Esprit  par  unique  aspiration. 

La  sixème  erreur  est,  que  l'humanité  eu  J.-C.  ne  doit  pas 
être  quelque  chose  d'humain,  mais  la  personne  divine  fait 
l'homme  de  la  nature  humaine.  —  Cette  manière  de  s'ex- 
primer semble  tomber  dans  l'hérésie  d'Eutychès. 

La  septième,  que  la  substance  du  pain  dans  le  saint  Sa- 
crement de  l'autel  existe  avec  le  Corps  de  J.-C. 

La  huitième,  que  le  Corps  de  J.-C.  est  sacrementellement 
partout  comme  Dieu  est  partout.  C'est  l'hérésie  des  héré- 
tiques modernes.  Cet  ouvrage  de  Lulle  contient  des  erreurs 
innonihrahles:  on  a  noté  les  principales.» 

C'est  ainsi  que  les  sept  censeurs  se  montrèrent  unanimes 
dans  le  jugement  qu'ils  portèrent  sur  les  livres  de  Raymond 
Lulle.  Le  Défenseur  eut  communication  de  toutes  les  cen- 
sures, sans  les  noms  de  leurs  auteurs.  Quelle  réponse  lit-il'? 
Il  écrivit  une  très-longue  apologie,  qui,  au  jugement  du 
cardinal  Bellarmin,  ne  résolvait  nullement  les  dilficnltés, 
et  servit  au  contraire  à  faire  voir  que  la  doctrine  de  Lulle 
est  erronée,  ou  inintelligible.  Transcrivons  ce  passage  de  la 
relation. 

Tipjcw^or  Lulli  liabuil  exemplar  omnium  censurantm,  sed 
sine  nomiiie  atictorum,  et  fecil  longismnmn  defensioncm,  quae 
meo  Judicio ,  non  évacuât  difjicultates ,  sed  ostendit  doclrinam 
Lulli,  vel  esse  erroneam ,  vel  inintelligibilem  ;  cum  defensorii 
judicium  no9i  j)Gtuerit  inteUigi  a  Ihcoloyis  multis. 

Après  avoir  rendu  compte  du  sentiment  des  censeurs,  le 
cardinal  Bellarmin  ne  put  se  dispenser  de  dire  sa  propre 
opinion.  ■■  Je  pense,  dit-il,  que  la  doctrine  de  Lulle  est  au 
moins  inutile,  et  dangereuse,  comme  montre  l'expérience; 
car  elle  n'est  pas  beaucoup  suivie.  Elle  peut  très-bien  être 
prohibée  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  corrigée,  et  que  la  correc- 
tion soit  approuvée  par  ce  St-Office.  J'ajoute  cette  condi- 
tion afin  que  la  sentence  de  condamnation  cause  un  moindre 


déplaisir,  mais  je  crois  que  jamais  une  telle  doctrine  ue 
sera  corrigée.»  Citons  textuellement: 

Ego  sentie.  Primo,  doctrinam  Lulli  saltem  esse  inutilem,  et 
periculosam,  ut  cxpericntia  docet,  quia  pauci  illam  sequuntur. 

Secundo,  posse  ci  libère  prokiberi  donec  corriyatur ,  et  cor- 
rectio  approbetur  ab  hoc  Sanclo  OJficio. 

liane  conditionem  addo  ,  ^lt  minus  dispUceal  haec  senlcntiu 
damnationis,  sed  credo  numquam  corrigendam  hanc  doctrinam. 

Bellarmin  fit  sa  relation  dans  une  Congrégation  du  Saint 
Office  tenue  en  la  présence  de  Paul  V  le  29  août  1619.  Les 
Cardinaux  exprimèrent  leurs  votes,  et  le  Pape  décida  qu'il 
fallait  attendre  de  nouvelles  instances  pour  avoir  la  réso- 
lution. En  attendant,  il  prescrivit  d'écrire  au  nonce  apos- 
tolique d'Espagne  et  de  lui  envoyer  copie  des  censures, 
afin  qu'il  traitât  cette  affaire  avec  le  roi  et  avec  le  grand 
inquisiteur  d'Espagne,  auxquels  il  signifierait  que  les  livres 
de  Raymond  Lulle  selon  la  teneur  des  censures  devaient 
être  prohibés.  Voici  toute  la  décision. 

Die  29  migusti  1619.  In  Congregatione  coram  SSmo,  relata 
per  Illrmim  Bellarminum  censura  divcrsorum  regnlarium  qiii 
de  ordine  hujus  S.  Congrcgationis  excmiinarunt  libros  Raimundi 
Lulli,  SSmus  auditis  votis  Illmorum  Dominorum  Cardinalium, 
mandavit  expectari ,  ut  pars  instet  pro  resolutione;  et  tune 
stante  dicta  censura  annuit  scribi  IS'uncio  Apostolico  Hispania- 
rum,  eique  mitti  censuram,  ut  de  hoc  agut  cum  Rege,  et  Inqui- 
sitore  Majori  Uispaniarum  quibus  sigmficet,  libros  Raimundi 
Lulli  juxta  censurae  ienorem  esse  prohibendos,  eos  autem,  qjii 
illos  antea  viderunt,  non  omnia  fortasse  legisse. 

C'était  avertir  clairement  les  Espagnols  que  les  livres  de 
Lulle  ne  pouvaient  pas  éviter  leur  condamnation.  Et  per- 
sonne ne  mettait  en  doute  que  ces  livres  fussent  vraiment 
ses  œuvres;  car  c'est  de  l'Espagne  même  qu'ils  avaient 
été  portés  à  Rome  et  présentés  au  S.  Siège.  On  ne  parlait 
pas  encore  de  Raymond  de  Tarraga.  Cependant  la  cause 
n'était  pas  finie,  et  Paul  V  l'entendait  ainsi  lorsque,  dans 
la  même  Congrégation  du  29  août  1619  il  ordonnait  des 
recherches  dans  les  archives  du  château  S.  Ange  pour  voir 
s  il  y  avait  les  actes  que  firent  les  députés  dans  le  concile 
de  Trente  sur  la  révision  de  ces  livres.  Quelle  fut  la  réponse 
des  Espagnols  à  la  communication  que  leur  fit  le  Nonce 
apostolique'.'  iNous  l'ignorons.  Alhilius  mentionne  une  re- 
quête que  plus  tard  on  présenta  au  nom  du  royaume  de 
IMajorque  pour  demander  la  correction  des  livres  de  Lulle; 
et  le  Pape  dit  de  répondre  qu'on  se  tint  enfin  tranquille. 
Postea  fuit  insiilum  nomme  Regni  Majoricae  pro  correctione 
librorum  Raimundi  Lulli,  et  ideo  etc.  —  Die  6  augusti  1620. 
SSmus  mandavit  rcspoyideri ,  ut  tandem  quiescat. 

Le  dernier  document  que  cite  Albitius,  c'est  une  lettre 
de  Bellarmin  au  commissaire  du  St-Office,  dans  l'occasion 
où  il  restituait  les  vingt  livres  de  Lulle.  Cette  lettre,  qui  est 
du  150  août  1620,  confirme  la  plupart  des  faits  racontés 
ci-dessus. 

"  J'envoie  à  V.  P.  très-révérende,  conformément  à  l'or- 
dre qui  m'a  été  donné  par  Sa  Saiuteté  les  vingt  hvres  de 
Raymond  Lulle  censurés,  et  unanimement  réprouvés  par 
les  censeurs  que  députa  N.  S.  P.  le  pape  Paul  V  l'an  1619. 
Il  y  avait  un  moine  bénédictin,  deux  religieux  de  S.  Domi- 
nique, un  de  S.  Augustin,  un  conventuel  de  S.  François,  et 
deux  de  la  Compagnie  de  Jésus.  Ils  furent  entièrement 
d'accord  dans  leurs  votes  quoiqu'ils  censurassent  séparé- 
ment Icsdits  livres. 

<■  Les  écritures  que  j'eus  dès  le  commencement  de  la  cou- 
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troverse,  partie  du  St-Office,  partie  du  secrétaire  de  l'Index, 
et  partie  des  censeurs,  je  les  donnai  à  V.  P.  très-révérende 
dans  la  dernière  Congrégation  qui  se  tint  à  la  présence  de 
Sa  Sainteté. 

«  11  sera  bon  de  les  mettre  dans  la  caisse  que  j'envoie  avec 
les  livres  dudit  Raymond  Lulle,  afin  de  les  trouver  plus 
facilement  dans  le  cas  oîi  le  S.  Père  prescrirait  un  nouveau 
jugement. 

<.  Pour  la  même  raison  j'ai  mis  dans  la  même  caisse  le 
mémorial  en  feuille,  qui  fut  censuré  la  première  fois  par  les 
mêmes  censeurs,  excepté  deux  qui  furent  adjoints  lorsqu'on 
censura  les  vingt  livres. 

»  Avec  cela  je  me  recommande  aux  saintes  oraisons  de 
votre  paternité  très-révérende  etc.  De  la  maison  le  30  août 
1620.  —  Le  cardinal  Bellahmhv.» 

Là  s'arrêtent  les  pièces  d'Albitius.  Le  S.  Siège  ne  semble 
pas  s'être  occupé  ultérieurement  de  cette  question.  En  vé- 
rité, les  œuvres  de  Lulle  n'étant  guère  connues  qu'en  Espa- 
gne, la  controverse  ayant  peu  de  retentissement  hors  d'Es- 
pagne, et  les  Espagnols  étant  les  seuls  à  prendre  intérêt  dans 
cette  affaire,  le  Pontife  romain  n'avait  nul  besoin  de  pro- 
noncer un  décret  universel  de  condamnation.  Les  circons- 
tances exigeaient  seulement  que  les  Espagnols  fussent  avertis 
sérieusement  des  graves  erreurs  contenues  dans  les  écrits 
de  Lulle:  c'est  ce  que  fit  Paul  V  lorsqu'ils  prescrivit  d'en- 
voyer les  censures  romaines  en  Espagne ,  pour  convaincre 
les  apologistes  que  les  livres  de  Lulle  méritaient  prohibi- 
tion. ITn  écrivain  aussi  peu  connu,  aussi  oublié  que  Lulle 
devait  être  mis  au  rang  de  tant  d'anciens  auteurs  hétéro- 
doxes qu'on  n'a  pas  cru  devoir  inscrire  nommément  dans 
l'Index  des  livres  prohibés.  La  première  règle  générale  de 
l'Index  et  la  constitution  de  Grégoire  XI  étaient  tout  ce 
qu'il  fallait.  Mais  cette  constitution  est-elle  certainement 
authentique?  Nous  allons  le  montrer. 

Chapitre  IV. 

Continuation  de  la  controverse  relative  au  diplôme 
de  Grégoire  XI. 

Les  Lullistes  ont  continué  le  combat  sur  la  constitution 
de  Grégoire  XI  aussi  long-temps  qu'il  leur  a  été  possible 
de  soutenir  la  lutte.  Des  monuments  irréfragrables  les  ont 
enfin  forcés  de  rendre  les  armes. 

Dermicius  Thadaeus ,  au  livre  intitulé  Nitola  Francise. 
p.  478,  fait  une  longue  série  d'arguments  pour  montrer 
que  la  constitution  pontificale  citée  par  Eymeric  ne  peut 
pas  être  de  Grégoire  XI  :  c'est  une  pure  supercherie  d' Ey- 
meric, qui  la  supposa  en  haine  de  Lulle,  et  fut  sévèrement 
puni  pour  cela.  Théophile  Roynaud  embrasse  la  même 
thèse  :  La  constitution  est  l'œuvre  d'Eymeric,  et  l'on  a  con- 
fondu Raymond  Lulle,  ce  pieux  et  savant  écrivain,  avec 
un  autre  Raymond,  dit  de  Tarraga,  qui  fut  condamné  en 
effet  par  Grégoire  XI.  Raynaud  assure  que  certainement 
Eymeric  fut  punis  d'iufamie  et  dexil  à  cause  de  Lulle.  On 
va  dire  le  contraire. 

Les  Lullistes  ne  pouvaient  pas  se  persuader  que  le  Siège 
Apostolique  eût  porté  une  telle  censure  contre  un  homme 
si  grand  à  leurs  yeux  sous  le  double  rapport  de  la  piété  et 
de  la  doctrine.  Les  plus  fougueux  niaient  hardiment  tout 
acte  de  Grégoire  XI  se  rapportant  à  la  condamnation  de 


Lulle.  AVading  se  montre  plus  impartial,  plus  modéré.  Nous 
l'avons  cité  [)lus  haut  faisant  l'aveu  que  vraisemblul)lement 
Grégoire  XI  fit  quelque  chose  dans  ladite  condamnation. 
Il  fait  d'autres  aveux  non  moins  dignes  d'attention.  Il  re- 
connaît que  la  majeure  et  principale  partie  des  propositions 
citées  par  Eymeric  se  trouvent  vraiment  dans  les  œuvres 
de  Lulle,  qu'elles  sont  trop  dures  ou  trop  défectueuses  dans 
l'expression  pour  être  jamais  admises  dans  les  écoles  théo- 
logiques,  ou  pour  ne  pas  encourir  leurs  censures:  Major, 
et  potior  pars  vere  in  ejiis  operibus  reperitur  :  quarum  nonnul- 
lae  ditriores  et  crassiores  sunt,  quam  eus  communes  Iheoloyoruin 
scholae  admittant,  aut  sine  censuris  elabi periniltant  etc.  Wading 
reconnaît  aussi  que  Grégoire  XI  employa  des  censeurs,  et 
que  ces  théologiens  censurèrent  les  doctrines  de  Lulle;  mais 
leur  censure,  selon  lui,  ne  porta  que  sur  trois  propositions, 
et  nullement  sur  les  cent  propositions  dont  parle  Eymeric. 

Le  plus  grand  argument  des  Lullistes  consistait  en  ce  que 
le  diplôme  de  Grégoire  XI  n'avait  pas  été  trouvé  dans  les 
registres  du  Vatican.  Ils  citaient  avec  bonheur  le  témoignage 
de  Bernard  évèque  de  Castello ,  qui  déclara  ce  diplôme 
apocryphe  par  la  raison  qu'il  ne  put  jamais  le  trouver  dans 
le  registre  de  Grégoire  XI,  malgré  les  recherches  miimtieu- 
ses  qu'il  en  fit.  Mais  cela  s'explique  facilement  quand  ou 
sait  que  le  registre  correspondant  à  la  sixième  année  de 
Grégoire  XI  s'est  perdu,  et  c'est  précisément  la  date  de  sa 
constitution  contre  Lulle. 

C'est  le  principal  argument  que  fasse  valoir  Salelle  dans 
la  longue  apologie  de  Lulle  qui  se  trouve  tome  2  de  son 
livre  de  mater.  Tribunal.  fideiWh.  3,  cap.  1.5,  reg.  276.  Il 
soutient  que  la  condamnation  de  Grégoire  XI  est  apocry- 
phe ,  par  la  raison  que  la  bulle  ne  se  trouve  pas  dans  les 
registres  apostoliques.  Il  raconte  à  sa  manière  ce  qui  se 
passa  dans  le  Concile  de  Trente,  et  argumente  d'une  foule 
de  faits  pour  lesquels  il  se  prévaut  d'un  témoignage  fort 
suspect ,  le  Mémorial  apologétique  de  Lulle  que  censura  la 
S.  Congrégation  de  l'Index.  Vraisemblablement  Saleiles  ne 
savait  rien  de  cette  censure.  Il  conclut  que  les  condamna- 
tions pontificales  furent  portées  contre  un  certain  Raymond, 
juif  converti  qui  entra  dans  l'ordre  des  Prêcheurs,  et  qui 
vivait  eu  effet  sous  le  pontificat  de  Grégoire  XI,  dont  le 
registre  de  l'an  1372  fol.  325  contient  des  lettres  à  l'arche- 
vêque de  Tarragone  et  à  Eymeric  inquisiteur  dans  le  royaume 
d'Aragon,  auxquels  le  Pape  enjoint  de  procéder  contre  Ray- 
mond de  Tarraga  de  l'ordre  des  frères  prêcheurs,  qui  tenait 
des  erreurs  hérétieales  et  de  le  punir. 

Telles  étaient  les  objections  des  Lullistes.  De  graves  au- 
teurs ne  manquaient  pas  d'y  répondre ,  et  ils  le  firent  par 
des  arguments  plausibles  jusqu'à  ce  qu'enfin  la  publication 
de  pièces  authentiques  soit  venue  justifier  Eymeric  et  mettre 
la  vérité  dans  tout  son  jour.  Le  continuateur  de  Baronius  fait 
observer,  à  l'année  1372,  qu'Eyaieric  n'avait  aucun  intérêt 
à  incriminer  Lulle,  à  propager  une  pièce  apocryphe,  et  que 
d'ailleurs  le  mensonge  aurait  été  facilement  découvert:  At 
virutn  gravum,  egregie  de  religione  calholica  meritum,  nullius 
ntilitatis  illecehra  pellectum,  id  facinus  perfricta  fronte  ausum 
vix  credi  potest,  cuni  facillime  coargm  mendacii  potuisset  etc. 
Est-il  vraisemblable  qu'uu  délégué  du  Pape  puisse  publier 
et  faire  exécuter  une  fausse  bulle  dans  tout  un  royaume, 
sans  que  personne  s'aperçoive  de  la  supercherie,  sans  que 
le  Pape  le  sache  et  qu'il  réclame?  Les  Lullistes  n'ont  pas 
répondu  à  cette  question.  Noël  Alexandre  en  son  histoire 
ecclésiastique  (saec.  14,  c.  3,  art.  20)  fait  usage  de  la  lettre 
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du  roi  d'Aragou  au  Pape  Grcgoire  XF  pour  \enger  l'inno- 
cence d'Eymeric,  et  de  l'aveu  que  fait  ce  prince,  comme 
quoi  la  constitution  pontificale  a  été  publiée  en  son  royaume. 
Il  lait  observer  que  cette  lettre  avant  été  écrite  seize  mois 
avant  la  mort  de  Grégoire  XI ,  le  Pape  avait  tout  le  temps 
qu'il  fallait  pour  répondre  au  roi  et  l'avertir  de  la  super- 
cberic;  or,  Grégoire  ne  l'a  pas  fait,  et  son  registre  ne  con- 
tient pas  de  lettre  à  cet  effet.  En  second  lieu,  Noël  Alexan- 
dre fait  remarquer  qu'Eymeric  remplit  honorablement  les 
fonctions  d'inquisiteur  eu  Aragon  plus  de  vingt  ans  après 
la  mort  de  Grégoire  XI;  et  ceux  qui  ont  prétendu  qu'il  fut 
exilé  et  puni  pour  l'affaire  de  Luile  n'en  ont  pas  donné  de 
preuve.  Or,  que  le  roi  Pierre  d'Aragon  si  zélé  pour  la  cause 
de  LuIle  ait  laissé  son  pei-sécuteur  en  paix,  qu'il  n'ait  pas 
demandé  au  Pape  le  rappel  et  la  punition  d'un  homme  qui 
se  serait  rendu  coupable  d'un  si  grand  délit,  cela  passe  les 
limites  de  la  vraisemblance.  Troisièmement,  le  diplôme  de 
Grégoire  XI  contre  Raymond  LuUe  fut  adressé  aux  trois 
évoques  de  Barcelone,  de  Valence  et  de  Majorque,  et  vrai- 
semblablement ces  prélats  auraient  empêché  la  promulga- 
tion d'une  pièce  apocryphe.  Pierre  d'Aragon,  en  sa  lettre 
à  Grégoire  XI,  ne  fait  pas  difficulté  d'avouer  que  la  science 
de  Lulle,  pour  parler  le  langage  de  cette  époque,  a  des 
principes  bien  éloignés  des  principes  des  autres  scieaces. 

La  question  en  était  là,  lorsque  le  savant  Bremond  publia 
le  bullaire  de  l'Ordre  de  S.  Dominique. 

Chapitre  V. 
Conclusio7i. 

Une  objection  favorite  de  quelques  Lullistes  était  de  pré- 
tendre que  Raymond  Lulle  avait  été  confondu  avec  un  cer- 
tain Raymond  de  Tarraga  que  Grégoire  XI  condamna  , 
comme  nous  l'avons  dit.  Le  bullaire  de  Bi'cmond  renvei"se 
cette  objection.  11  contient  l'une  et  l'autre  constitution  de 
Grégoire  XI,  celle  qui  concerne  Raymond  de  Tarraga  et 
l'autre  relative  aux  propositions  de  Lulle.  L'une  de  l'an 
1372,  précède  de  quatre  ans  la  seconde,  qui  est  de  l'année 
1376.  Il  n'est  pas  possible  de  confondre  les  deux  Raymond. 
Le  premier  est  un  juif  converti  qui  est  entré  dans  l'ordre 
des  frères  Prêcheurs ,  et  qui  a  été  mis  dans  les  prisons  de 
Barcelone  pour  certaines  hérésies  qu'il  a  soutenues  et  prè- 
chées  publiquement.  11  n'a  jamais  rien  écrit.  L'autre  Ray- 
mond, au  contraire,  est  appelé  fMl/e,  ce  que  les  diplômes 
pontificaux  ne  font  jamais  pour  le  premier,  le(iuel  est  tou- 
jours dit  de  Tarraga.  Il  était  de  Majorque,  et  il  a  écrit  une 
quantité  de  livres.  On  ne  voit  pas  qu'il  ait  été  incarcéré,  et 


qu'on  ait  procédé  contre  sa  personne:  seulemeut  Eymeric 
a  noté  les  erreurs  renfermées  dans  ses  livres,  le  cardinal 
d'Ostie  et  plus  de  vingt  maîtres  en  théologie  ont  reconnu 
ces  mêmes  erreurs  et  Grégoire  XI  les  condamne,  avec  dé- 
fense de  lire  ces  livres.  Les  deux  personnages  sont ,  comme 
on  voit,  parfaitement  distincts. 

Pour  ce  qui  est  de  l'authenticité  de  la  constitution  qui 
regarde  Lulle,  Bremond  atteste  que  de  son  temps  l'auto- 
graphe se  conservait  à  Girone  ,  qu'il  y  en  avait  une  copie 
authentique  dans  les  archives  des  Dominicains  de  Rome,  et 
que  cette  constitution,  la  même  année  137G  qu'elle  fut 
rendue,  fut  transcrite  dans  les  archives  de  Barcelone ,  de 
Tarragone  et  de  Valence ,  or ,  vraisemblablement  les  trois 
évêques  n'ont  pas  laissé  enregistrer  une  pièce  fausse  dans 
les  monuments  de  leurs  églises. 

Benoit  XIV  en  son  ouvrage  sur  la  béatification  et  la  ca- 
nonisation des  Saints  t.  1,  liv.  1,  c.  4,  prouve  solidement 
que  la  constitution  de  Grégoire  XI  est  certainement  authen- 
tique, avec  les  arguments  que  nous  donnons  plus  haut. 
D'abord,  l'invraisemblance  qu'il  y  a  de  vouloir  accuser 
Eymeric  d'être  auteur  de  cette  bulle.  Qu'une  constitution 
soit  aujourd'hui  dans  les  registres  pontificaux  ou  non,  la 
seule  chose  certaine,  supposé  qu'elle  n'y  soit  pas,  c'est 
qu'on  ne  peut  en  tirer  un  argument  démonstratif  comme 
quoi  elle  est  apocryphe,  lorsque  nous  avons  une  raison 
probable  pour  en  expliquer  la  perte:  dans  l'hypothèse,  le 
registre  de  la  sixième  année  du  pontificat  de  Grégoire  XI 
se  perdit,  à  l'occasion  de  la  translation  du  siège  apostoli- 
que de  la  ville  d'Avignon  à  Rome  qui  eut  lieu  à  la  même 
époque,  ainsi  que  Graveson  le  fait  observer  en  son  histoire 
eccles.  coll.  3,  p.  92.  Une  bulle  qui  ne  se  trouve  pas  dans 
les  registres  n'est  pas  censée  apocryphe  quand  on  a  de  bons 
arguments  pour  en  prouver  l'authenticité.  Dans  l'espèce, 
l'autographe  conservé  à  Girone,  les  exemplaires  en  forme 
authentique  qu'on  a  dans  les  archives  dominicaines  de  Rome, 
la  triple  transcription  de  la  bulle  dans  les  archives  épisco- 
pales  de  Barcelone ,  de  Tarragone  et  de  Valence  la  même 
année  qu'elle  fut  rendue ,  tout  cela  forme  un  ensemble  de 
preuves  d'authenticité  devant  lequel  les  Lullistes  ont  dû 
s'avouer  vaincus.  Enfin,  Benoît  XIV  montre  que  Raymond 
de  Tarraga  et  Raymond  Lulle  sont  soigneusement  distin- 
gués l'un  de  l'autre  dans  les  lettres  apologiques. 

En  somme,  que  Lulle  ne  soit  pas  inscrit  nommément 
dans  l'Index  des  livres  prohibés,  que  les  exhortations  de 
Paul  V  n'aient  pas  décidé  l'Inquisition  d'Espagne  à  le  placer 
dans  son  catalogue  particulier,  peu  importe.  La  condamna- 
tion de'  Grégoire  XI  subsiste,  et  la  première  règle  générale 
de  l'Index  nous  force  de  conclure  la  prohibition  pour  les 
fidèles  de  lire  et  retenir  les  œuvres  de  Lulle. 
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DE  LA  DISCirLI\E  DE  L'ÉGLISE 


DAMS  LA  DISTRIBI^TION    DE  SES  ISLiMiriCES. 


I.  Introduction. 

\.  «  La  pléniludc  du  temps  ^tant  venue,  dit  S.  Paul, 
Dieu  a  en\o\é  son  Fils ,  fait  de  la  femme  ,  fait  sous  la 
loi ,  afin  de  racheter  ceux  qui  étaient  sous  la  loi ,  afin  que 
nous  reçussions  l'adoptiou  des  lils.  •>  La  loi  de  grâce  est 
une  loi  de  liberté.  Sous  elle  les  chrétiens  sont  exempts  de 
tflut  joug  indu,  de  toute  illégitime  servitude;  l'Eglise  sur- 
tout est  entièrement  exempte  de  tout  joug  de  servitude. 
Jésus-Christ  en  s'incarnant  et  en  répandant  son  sang  sur 
la  Croix  a  fait  son  Eglise  libre,  et  il  a  voulu  qu'elle  fût 
libre  do  toute  sujétion  servile.  Répondant  aux  consulta- 
tions de  S.  Anselme  de  Cantorl)éry ,  le  Pape  S.  Pascal  dit 
qu'il  faut  résister  à  ceux  qui  tentent  d'imposer  de  nouvelles 
servitudes  à  l'Eglise  de  Dieu,  -  parce  que  S.  Paul  dit  que 
l'Eglise  est  libre."  Libre  en  toutes  choses,  l'Eglise  l'est  par- 
ticuhèrement  dans  la  distribution  de  ses  dignités ,  de  ses 
ministères  et  des  biens  qui  forment  son  patrimoine. 

2.  C'est  pour  cela  que  l'Eglise  résiste  toutes  les  fois  que 
les  hommes  tentent  de  former  autour  d'elle  des  liens  de 
servitude.  -  L'Eglise  doit  être  li!)re  et  chaste,  dit  Geoffroi 
de  Veiulôme;  si  la  puissance  séculière  la  subjuguait,  la  maî- 
tresse deviendrait  la  servante.  Et  cette  cliarte  de  liberté 
que  le  Christ  a  dictée  sur  la  Croix  ,  et  qu'il  a  écrite  de 
ses  projH'es  mains,  pour  ainsi  parler,  avec  son  sang,  l'Eglise 
la  perdrait.  Et  cette  charte  de  liberté,  le  Christ  l'a  acquise 
sur  la  Croix,  et  il  l'a  donnée  par  lui-même  à  l'Eghse  son 
épouse.  Car  le  Christ  bon  pasteur  cherche  l'épouse  fidèle, 
il  rejette  l'infidèle:  il  prend  l'épouse  libre,  il  renvoie  l'es- 
clave." l^pouse  du  Christ,  et  son  épouse  lilire,  l'Eglise  jouit 
dès  son  origine  de  la  liberté  de  distribuer  à  son  gré  les 
rangs  de  sa  hiérarchie,  sans  demander  à  ses  ministres  quelle 
était  leur  patrie,  ou  quel  était  le  lieu  de  leur  naissance. 
Etrangers  ou  indigènes,  peu  importe.  La  vertu  et  le  mé- 
rite, c'est  tout  ce  que  l'Eglise  requiert  dans  ses  ministres. 

3.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  l'Eglise  n'ait  changé  sa  disci- 
pline sur  aucun  point.  La  liberté  de  l'Egli.se  est  en  rapport 
avec  sa  nature  et  sa  constitution  et  avec  la  condition  des 
jSdèles  qu'elle  dirige  vers  l'éternelle  félicité.  Et  comme  cette 
condition  des  fidèles  peut  varier  et  varie  en  effet  avec  le 
temps,  la  discipline  doit  être  mise  en  rapport  avec  ces 
changements.  Loin  d'être  quelque  chose  d'absolu ,  la  li- 
berté ,  dans  les  choses  de  disci|)liue ,  dépend  ,  dans  son 
exercice,  de  ce  que  l'Eglise  et  son  Chef  suprême  pour  elle 
jugent  le  plus  avantageux  au  bien  des  âmes.  Dans  les  pre- 
miers siècles  tout  évèque  était  fibre  d'ordonner  les  laïques 
étrangirs  et  les  clercs  non  immatriculés.  L'Eglise  a  jugé 
dcNoir  restreindre  cette  liberté.  Pour  ce  qui  est  des  bé- 
néfices, l'Eglise  n'a  jamais  fait  de  loi  rigoureuse  qui  pres- 
cri\ît  de  les  donner  aux  indigènes,  et  les  canons  qui 
recommandaient  l'élection  de  gremio  furent  simplement  di- 
rectifs.  C'est  ce  qu'atteste  l'histoire  de  la  discip!ine  pendant 
les  13  premiers  siècles. 


!i.  Le  14°  siècle  vit  surgir  dis  controverses  nouvelles; 
mais  la  règle  traditionnelle  selon  laquelle  l'Eglise  avait 
coutume  de  distribuer  ses  dignités  et  ses  ministères  finit 
]>ar  triompher  de  toutes  les  résistances.  Le  concile  de 
I5àle,  qui  fit  un  décret  sur  les  cardinaux  dans  lequel  il 
veut  qu'on  les  prenne  dans  toute  la  chrétienté,  approuva 
ensuite,  par  une  manifeste  contradiction  de  principes,  la 
pragmatique  sanction  de  Charles  VII ,  dont  une  dispo- 
sition principale  consistait  à  vouloir  réserver  les  bénéfices 
du  rovaume  aux  nationaux.  On  sait  tout  ce  rjue  firent 
les  pontifes  romains  pendant  presque  un  siècle  pour  obte- 
nir la  suppression  de  cette  fameuse  pragmatique,  qui  fut 
enfin  révoquée  moyennant  le  concordat  de  Léon  X.  Le 
concile  de  Bàle  ne  se  contenta  pas  de  jeter  des  bran- 
dons de  discorde  dans  les  églises  de  France;  il  ne  troubla 
pas  moins  l'Allemagne  par  les  préjugés  qu'il  y  fit  naître 
relativement  à  la  distribution  des  dignités  ecclésiastiques. 
Cela  rendit  nécessaire  le  concordat  que  conclut  le  Pape 
Meolas  V  avec  la  nation  germanique.  3Iais  la  liberté  de 
l'Eglise  ne  reçut  pas  la  moindre  atteinte  dans  celte  cé- 
lèbre convention,  qui  au  contraire  réserva  expressément 
le  droit  des  Allemands  d'être  admis  aux  dignités  ecclésias- 
tiques hors  do  leur  nation,  comme  nous  le  montrerons 
dans  la  suite  du  traité. 

.5.  Au  Concile  de  Trente,  parmi  tant  de  décrets  sur  la 
collation  des  bénélices,  il  n'en  est  aucun  qui  change  l'an- 
cienne discipline  relative  à  la  distribution  des  bénéfices. 
On  sait  toute  la  sollicitude  avec  laquelle  le  Concile  tra- 
vailla à  l'extirpation  de  tous  les  abus  ;  et  pourtant  il  ne 
dit  pas  mot  des  indigènes  ni  de  leur  admission  dans  les 
bénéfices.  C'est  que  vraisemblablement  il  ne  vit  aucun  in- 
convénient à  garder  la  discipline  immémoriale  qui  suivait 
l'Eglise  par  rapport  aux  clercs  diocésains  ou  étrangers. 
Le  célèbre  décret  qui  institue  l'examen  par  concours  pour 
les  églises  paroissiales,  statue  d'inviter  dans  les  édits  tous 
ceux  qui  veulent  concourir,  sans  distinction  de  diocèse 
ou  de  nation  ;  et  la  Sacrée-Congrégation  interprète  du 
Concile  a  déclaré  nul  tout  concours  auquel  seraient  aduiis 
les  ecclésiastiques  diocésains  à  l'exclusion  des  étrangers , 
xcepté  les  pays  qui  auraient  un  privilège  apo.stolique  dé- 
fendant de  conférer  les  bénéfices  aux  étrangers.  C'est  ainsi 
que  le  Concile  de  Trente  consacra  la  bberté  ecclésiastique. 
>éanmoins,  Dominique  Soto  nous  apprend  que  les  vœux 
de  quelques  pères  du  Concile  étaient  que  les  bénéfices 
paroissiaux  fussent  tous  censés  patrimoniaux  et  commo 
tels  réservés  aux  originaires.  C'est  ce  qu'ils  désiraient,  ce 
qu'ils  demandaient.  Le  Concile  qui  fil  droit  à  tous  les  vœux 
légitimes,  se  garda  d'accueillir  la  demande  dont  il  s'agit, 
et  pensa  avec  raison  que  cette  innovation  ne  profiterait 
pas  au  bien  des  âmes. 

6.  Ces  faits  auront  plus  loin  le  développement  et  les 
preuves  qu'ils  méritent.  Us  révèlent  dès  à  présent  l'impor- 
tance du  sujet  que  nous  traitons.  C'est  la  discipline  de 
l'Eglise  dans  la  collation  de  ses  dignités  et  la  distribution 
de  ses  bénéfices,  que  nous  allons  étudier  dans  les  exem- 
ples des  siècles  apostoliques  ,  dans  les  mouuraents  de  la 
tradition  et  la  pratique  de  l'Eglise,  dans  les  canons  de  sa 
disciphne,  et  l'enseignement  de  ses  docteurs.  Nous  montre- 
rons l'Eglise  en  possession  pacifique  de  la  discipline  qu'elle 
s'était  donnée  pendant  les  treize  premiers  siècles  de  sa  vie. 
Le  récit  des  luttes  qu'elle  a  soutenues  pour  la  défendre 
servira  à  faire  voir  l'importance  qu'elle  uict  à  la  conser- 
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valion  de  ses  règles  traditionnelles.  Combats  auxquels  ni 
les  gloires  ni  les  triomphes  n'ont  manqué.  La  règle  actuel- 
lement obligatoire  dans  l'état  présent  de  la  discipline,  les 
principes  des  docteurs,  la  nullité  des  statuts  contraires  à 
la  discipline  dont  ils'agit,  les  exceptions  autorisées  par  les 
induits  apostoliques  couronneront  l'œuvre.  Tel  est  le  plan 
que  nous  exécutons. 


II.  Exemples  de  N.-S.  et  des  Apôlies  relativement  à  la 
disti'ibution  des  ministères  ecclésiastiques. 


7.  Considérons  avant  toutes   choses  le  choix  que   fait 
>\-S.  Jésus-Christ  de  ses  apôtres  et  de  ses  disciples.  Pre- 
mièrement, il  choisit  douze  apôtres  et  les  envoie  prêcher, 
afin  que,  pendant  qu'il  est  encore  dans  le  monde,  ils  tassent 
l'épreuve  du   ministère  sacerdotal   qu'ils   doivent   exercer 
ensuite  parmi  les  gentils  et  les  peuples.  Ces  apôtres  sont 
nés  dans  des  pays  bien  divers.  Quelques-uns,  à  ce  qu'on 
croit,  étaient  étrangers  au  peuple  hébreu;  ainsi.  S.  Simon 
le  Chananéen  que  l'on  croit  originaire  de  la  terre  de  Clia- 
naan,  et  S.  Barthélémy,  qui,  selon  quelques  auteurs,  des- 
cendant du  sang  royal  des  Plolémécs,  était  par  conséquent 
originaire  de  l'Egypte.  Quoiqu'il  en  soit  de  ces  deux  apô- 
tres ,  il  est  du   moins  certain  que  tous  appartenaient  à 
diverses  tribus  des  eufants  d'Israël.  S.  Jacques-le-mineur 
et  saint  Jude  naquirent  dans  la  tribu  de  Neplitali.  Judas 
Iscariote  était  de  la  tribu  d'Ephraim,  ou  de  celle  d'issa- 
char,  selon  ce  qu'on  voit  en  saint  Jérôme.  Parmi  les  autres 
apôtres,  les  uns  sortaient  de  la  tribu  de  Nephtali,  les  autres 
de  celle  de  Zabulon ,   et  c'est  pouiquoi   les   saints  pères 
voient  en  eux   l'accomplissement   de  cette   |)rophétie  des 
psaumes:  Principes  Juda  Duces  coriim,   Principes  Zabulon, 
Principes  Ncphlali,  parce  que  les  apôtres  naquirent  de  ces 
tribus  diverses.  Or,  tout  n'était  pas  commun  entre  les  tribus 
du  peuple  de  Dieu,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  biens 
temporels.  Les  mariages  entre  enfants  de  tribus  diverses 
étaient  prohibés,  si  ce  n'est  peut-être  par  dispense,  et  la 
dispense  n'était  pas  accordée  s'il  y  avait  péril  que  les  hé- 
ritages des  familles  ne  passassent  d'une  tribu  à  l'autre.  Les 
lévites  seuls  pouvaient  sans  dispense  s'unir  parles  mariages 
avec  toutes  les  tribus. 

8.  Après  avoir  choisi  les  apôtres,  le  Seigneur  désigne 
soixante-douze  autres  et  les  envoie  deux  à  deux  devant  sa 
face  en  toute  cité  et  tout  lieu  où  il  doit  lui-même  venir. 
Les  hommes  qu'il  choisit  ainsi  pour  la  prédication  et  pour 
la  direction  des  âmes  dans  les  voies  de  Dieu  étaient  sans  le 
moindre  doute  de  diverses  parties  du  monde,  f.cs  noms  des 
disciples  sont  rapportés  par  plusieurs  auteurs,  mais  cela  est 
entouré  de  l)ien  des  incertitudes  ;  car  Eusèhe  en  sou  his- 
toire ecclésiastique  (lib.  1,  cap.  I  i)  atteste  qu'il  n'a  trouvé 
nulle  part  les  noms  des  disciples.  Nous  savons  pourtant  que 
S.  Barnabe  était  né  en  Chypre,  selon  S.  Epipliane  (haeres.  1) 
et  Eusèhe  (hist.  eecles.  lib.  3,  cap.  3);  Pliilémon  était  de 
Colosse,  JNicolas  d'Antioche,  et  ainsi  des  autres. 

9.  Les  douze  apôtres  et  les  soixante-douze  disciples  de 
N.-S.  n'étaient  doue  pas  tous  originaires  de  la  même  ville, 
ni  de  la  même  pro\i!ice  ou  de  la  niêine  région;  ils  avaient 
pris  naissance  en  divers  royaumes  et  dilférentes  villes  éloi- 
gnées les  unes  les  autres.  Et,  chose  digne  d'être  reiiiarquée, 
aucun  d'eux  ne  se  fixa  pour  exercer  le  ministère  apostolique 
et  sacerdotal  dans  la  ville,  ou  dans  le  bourg  dans  lequel  il 


avait  pris  naissance,  et  dont  il  était  indigène.  Ils  se  disper- 
sèrent de  tous  côtés  selon  que  Dieu  leur  en  donna  l'inspi- 
ration surnaturelle,  ou  selon  l'ordre  qu'ils  reçurent  de  saint 
Pierre  leur  chef.  Ils  se  portèrent  dans  les  diverses  plages  du 
monde,  dans  des  provinces  et  des  villes  inconnues  dans  les- 
quelles ils  étaient  eux-mêmes  étrangers,  et  ils  y  exercèrent 
les  ministères  du  pontificat  ou  du  sacerdoce.  Ils  y  reçurent 
au  temporel  les  rétributions  dues  à  leurs  travaux;  en  d'autres 
termes,  ils  possédèrent  des  bénéfices  ecclésiastiques  dans 
ces  pays  au  milieu  desquels  ils  étaient  étrangers. 

H).  Les  apôtres  exercèrent  donc  leur  ministère  en  diver- 
ses parties  et  différentes  villes  du  monde  alois  connu.  Saint 
Jean  Chrysostome  dit  à  ce  sujet,  Oraison  sur  les  \2  saints 
apôtres:  <•  Pierre  est  le  docteur  de  la  ville  de  Rome:  Paul 
confirme  l'univers  entier  dans  l'Evangile;  André  dirige  les 
sages  de  la  Créée:  Simon  démontre  Dieu  aux  barbares: 
ïliomas  blanchit  les  Ethiopiens  par  le  baptême  :  la  Judée 
honore  la  chaire  de  Jacques  :  le  trône  de  Marc  est  vénéré  à 
Alexandrie  etc.  Jean  parle  encore  de  Dieu,  et  après  sa  mort 
il  prend  soin  d'Ephèse  comme  s'il  était  vivant:  Barthélémy 
iinbn  de  la  vraie  sagesse  éclaire  les  Lyeaoniens:  Philippe 
accomplissant  des  choses  miraculeuses  apporte  le  salut  à 
Hiérapolis:  tous  ensemble  ne  cessent  de  répandre  des  bien- 
faits sur  le  monde  entier.»  Les  apôtres  étaient,  assurément, 
étrangers  dans  les  villes  susdites  :  cela  ne  fut  pas  un  obstacle 
qui  les  empêchât  d'y  exercer  leur  ministère  a\ec  tous  les 
droits  inhérents  à  ce  ministère. 

1 1 .  Nous  les  voyons  procéder  de  la  même  manière  lors- 
qu'ils envoient  leurs  disciples  dans  toutes  les  parties  du 
monde  pour  propager  l'Evangile  et  occuper  les  évêchés  dans 
les  villes  qu'ils  désignent.  Les  historiens  de  l'antiquité  ecclé- 
siastique rendent  témoignage  de  cela.  C'est  ainsi  que  saint 
Jean  établit  Papias  dans  l'église  d'Hiérapolis.  S.  André  fit 
Slachini  évêque  de  Byzance,  Philogone  évêque  de  Sinope 
et  Calliste  évêque  de  Nicée.  S.Paul  établit  Silas  à  Corinthe, 
Sylvain  à  Thessalonique,  Creseens  à  Calcédoine,  .4ndronic 
eu  Pannonie  et  Urbain  en  Macédoine.  On  pourrait  y  joindre 
une  foule  d'antres  exemples  d'évêques  institués  par  les  apô- 
tres en  diverses  villes.  II  nous  suffira  de  citer  quelques-uns 
de  ceux  que  S.  Pierre  envoya  dans  les  régions  les  plus  loin- 
taines. En  Orient,  il  établit  Evodius  évêque  d'Antioche, 
Epaphrodite  évêque  de  Lycie,  Urbanus  évêque  de  Tarse, 
Olympius  évêque  de  Philippes ,  Figellus  évêque  d'Ephèse, 
ApoUus  de  Smyrne,  Rufus  de  Thèbes,  Hérodion  évêque  de 
Patras,  et  plusieurs  autres.   En  Afrique,  il  plaça  S.  .Marc 
dans  l'église  d'Alexandrie  et  Creseens  dans  celle  de  Cartilage. 
En  Italie,  Apollinaire  à  Ravenne,  Priscus  à  Capoue,  Her- 
magoras  à  Aquilée,  Paulin  à  Lucques,  Syrus  à  Pavie,  Ro- 
mulus  à  Fiesole  et  une  foule  d'autres  reçurent  leur  mission 
de  S.  Pierre.  Dans  les  Gaules,  il  envoya  S.  Sixte  à  Reims, 
S.  Saturnin  à  Toulouse,  S.  Martial  à  Limoges,  S.  Mcmmie 
à  Chalons,  S.  Fronton  à  Périgueux ,  S.  Lucien  à  Beauvais, 
S.  Sabinien  à  Sens  et  S.  Julien  au  Mans  etc.  En  Germanie 
S.  Pierre  envoya  Maternus,  Valerius,  Creseens,  Eueharius, 
Egistus ,  qui  fondèrent  les  premières  églises  de  ce  pays. 
En  Espagne,  Torqualus,  Ctesiphon,  Secundus,  Idaletrius, 
Ceeilius,   Esichius  et  Elefratius.  En  Sicile,  Pancrace,  Mar- 
cien,  Berille  et  Philippe. 

12.  Les  églises  de  tout  l'Occident  n'ont  jamais  été  fon- 
dées si  ce  n'est  par  l'autorité  de  S.  Pierre  ou  par  celle  de 
ses  successeurs.  Cela  était  notoire  dès  le  commencement  du 
5'  siècle,  comme  le  pape  S.  Innocent  l'atteste  dans  sa  célè- 
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hre  dccrétale  à  l'évcque  Dcccntius  :  «  C'est  une  chose  no- 
toire, dit-il,  que  dans  toute  l'Italie,  dans  les  Gaules,  dans 
rp-spagne,  dans  l'Afrique  et  la  Sieile  et  les  îles  interposées, 
nul  n'a  institué  les  églises  si  ce  n'est  ceux  que  le  vénérable 
apôtre  Pierre  où  ses  successeurs  ont  constitué  prêtres.  » 
Or,  les  évè<iucs  nommés  plus  haut,  ceux  que  S.  Pierre  et 
S.  Paul  ou  les  autres  apôtres  instituèrent  dans  toutes  les 
parties  du  monde,  étaient,  avons-nous  dit,  des  étrangers 
dans  les  églises  qui  leur  furent  confiées.  Aous  ne  voyons 
pas  que  cette  qualité  d'étrangers  les  ait  empêchés  d'être 
élevés  à  la  dignité  épiscopale.  C'est  par  conséquent  une 
tradition  apostolique  que  les  étrangers  puissent  être  admis 
aux  héuéhces  ecclésiastiques  concurremment  aux  indigènes. 
L'exemjjle  des  apôtres  fut  suivi  en  Orient  comme  en  Occi- 
dent, et  depuis  eux  les  églises  furent  indistinclement  con- 
fiées à  des  indigènes  ou  à  des  étrangers.  «  C'est  la  tradition, 
disait  S.  Chrysostome ,  ne  demandez  rien  autre.  »  C'est  la 
tradition,  dirons-nous,  que  les  dignités  épiscopales  puissent 
être  données  à  des  étrangers.  Kl  ce  que  nous  disons  des 
évêehés  doit  s'entendre  des  bénéfices  d'un  ordre  inférieur. 

13.  L'exemple  des  apôtres  comme  démonstration  de  la 
liberté  des  nominations  ecclésiastiques  est  d'un  si  grand 
poids,  que  le  pape  Clément  VI  s'en  servit  avec  succès  pour 
détourner  le  roi  de  Castille  de  vouloir  exclure  les  étrangers 
des  bénéfices  du  royaume.  Le  roi  fut  vaincu  par  cette  ré- 
flexion. Le  Pape  lui  écrivait:  «  Lst-ce  que  les  apôtres  du 
Seigneur,  dont  la  doctrine  brille  dans  l'Eglise  et  desquels  la 
foi  chi  étienne  a  reçu  ses  accroissements  et  même  ses  pre- 
miers fondements,  ces  apôtres  dont  les  évèques  sont  succes- 
seurs n'eurent  pas  en  partage,  par  disposition  divine,  hors 
de  leurs  propres  nations  et  de  leurs  races,  d'autres  provinces 
et  d'antres  royaumes  pour  y  prêcher  la  foi?  Est-ce  que 
S.  Jacques  par  qui  la  lumière  de  la  vérité  évangélique  hiilla 
en  Espagne  et  le  sacrement  du  saint  baptême  fut  révélé, 
était  né  en  Espagne?  Faut-il  donc  s'étoniuir  que  le  Ponti!e 
romain,  pour  remplir  les  devoirs  de  son  ministère,  s'instrui- 
sant  à  l'exemple  de  Celui  dont  il  occupe  la  place  sur  terre 
et  auprès  duquel  il  n'y  a  pas  distinction  de  juif  et  de  grec 
ni  acception  de  persoiuies,  choisisse  des  sujets  digues  et  les 
place,  quoique  étrangers,  au  gouvernement  des  églises  va- 
cantes?» Le  pontife  parle  des  apôtres,  mais  sa  pensée  em- 
brasse leurs  disciples  et  leurs  succcsseuis.  C'est  la  force  de 
toute  la  tradition  depuis  les  apôtres  jusqu'à  son  époque 
qu'il  oppose  au  prince,  eu  l'avertissant  de  garder  une  ins- 
titution si  ancienne  et  retenue  avec  tant  de  constance,  et 
de  laisser  l'Eglise  qu'il  a  trouvé  libre  ,  dans  sa  liberté 
native. 

1 4 .  Les  épitres  de  S.  Paul  renferment  des  enseignements 
utiles  pour  confirmer  de  plus  eu  plus  cette  liberté  ecclésias- 
tique dans  la  distribution  des  bénéfices.  Prenons  la  V  aux 
Corinthiens,  c.  9  verset  4  et  suivants.  S.  Paul  asiatique  de 
nation  puisqu'il  était  né  à  Tarse  en  Cilieic,  prouve  que  lui- 
même  et  S.  Barnabe  son  compagnon,  né  en  Chypre,  ont 
droit  de  recevoir  les  rétributions  des  Corinthiens,  européens 
de  nation,  auprès  desquels  il  exerce  l'apostolat.  II  le  prouve 
par  six  raisons:  1.  L'exemple  de  5.  Pierre  et  des  antres 
apôlres.  3.  L'analogie  des  agriculteurs,  des  soldats  et  des 
pasteurs.  3.  La  loi  de  Moïse.  4.  L'usage  des  prêtres  et  des 
lévites  de  l'ancien  testament.  5.  L'ordre  de  Dieu  et  de  Jésus- 
Christ.  6.  La  loi  naturelle,  qui  veut  qu'aux  ministres  de 
l'Eglise  soient  dus  les  salaires  proportionnés  à  leurs  travaux 
cl  à  leurs  œuvres.  C'est  une  dette,  nullement  une  pieuse 


libéralité,  une  obligation,  i!ou  une  largesse  volontaire.  Il 
s  ensuit  que  les  bénéfices  ecclésiastiques,  considérés  dans 
leurs  commencements  et  leur  racine,  sont  dus  non  seulement 
à  des  indigènes ,  mais  encore  à  des  étrangers  s'ils  font 
l'œuvre  de  Dieu,  s'ils  desservent  l'autel  et  exercent  le  mi- 
nistère. IMais  S.  Paul  n'usait  pas  de  son  droit,  par  esprit 
de  majeure  perfection  et  pour  mieux  se  distinguer  des  faux 
apôtres;  cette  prudence  ne  l'empêchait  pas  d'affirmer  clai- 
rement son  pouvoir,  ainsi  qu'il  le  dit  dans  la  2'  aux  Thes- 
saloniciens,  c.  3  :  ISon  quasi  non  /tabuerimus  potestatem,  sed 
ut  nosinetipsos  formam  daremus  vobis,  ad  imitundum  nos.  Dans 
la  2"  aux  Coriîif biens  c.  1 1,  il  dit:  Alias  ccclcsias  expoliavi , 
accipiens  stipcndium  ad  ministerium  vestrum.  Puisque  S.  Paul 
reçoit  des  autres  églises  pour  le  service  des  Corinthiens, 
à  plus  forte  raison  a-t-il  droit  de  recevoir  d'eux,  ainsi  que 
S.  Thomas  d'Aqiiin  le  fait  observer  en  counnentant  ce  texte: 
Ex  hoc  convincit  eos ,  qttod  non  possint  dicere  Apostolo,  quod 
von  liceret  et  accipere  ab  sis.  Si  enim  accipiliir  ab  aliis  ail 
servitium  eonim ,  multo  magis  licet  ci  accipere  ab  ipsis  etc. 
Ce  qu'on  lit  dans  1  Epitre  aux  Pliilippiens  démontre  le  droit 
de  l'Eglise  pour  transférer  les  biens  d'un  pays  à  un  autre: 
Scitis  autem  et  vos  Philippenses,  quod  in  principio  Evangelii , 
quando  profectus  siim  a  3Iacedo?iia,  nulla  nuhi  Ecclesia  corn- 
municavit  in  ratione  dati  et  accepti,  nisi  vos  soli,  quia  cl  T/ies- 
s/ilonicam  se7nel ,  et  bis  in  usvm  mihi  misisti  etc.  Joignant  ce 
texte  avec  l'autre  cité  plus  haut,  alias  ccclcsias  cxpoliavi , 
ou  a  l'argument  du  pouvoir  qu'a  l'Eglise  pour  la  transla- 
tion des  biens,  et  S.Thomas  fait  observer  celte  conséquence, 
lorsqu'il  dit,  commentant  le  passage  de  l'épitre  aux  Pliilip- 
piens :  Et  hoc  est  arç/innentum ,  quod  Papa  potest  ab  una 
ecclesia  accipere  in  subsidium  aliaruin,  non  au'.em  sine  qua- 
cuiiiqve  causa  etc.  Biais  puisque  le  Pape  peut  librement,  pour 
cause  raisonnable,  transférer  les  biens  d'une  église  à  une 
église  étrangère  et  les  appliquer  perpétuell;  nient  à  celle-ci, 
il  pourra  aussi,  les  mêmes  raisons  d'utilité  le  voulant, 
donner  les  biens  d'une  église  à  un  clerc  étranger.  C'est  le 
côté  secondaire  de  notre  question ,  dont  le  côté  primaire 
consiste  dans  la  liberté  de  conférer  les  dignités  et  les  mi- 
nistères ecclésiastiques  à  tous  les  hommes  qui  s'en  montrent 
dignes,  sans  demander  à  quelle  nation  ils  appartiennent  et 
en  quel  lieu  ils  ont  pris  naissance. 


III.  Discipline  et  pratique  des  premiers  siècles.  Sièges  épiseo- 
paux  donnés  à  des  étrangers.  Ordination  d'Origène. 


15.  An  second  siècle,  la  foi  de  Jésus-Christ  est  répandue 
dans  presque  toutes  les  parties  du  monde.  Les  chrétiens 
remplissent  les  royaumes,  les  provinces,  les  cités,  les  mu- 
nicipes  et  les  camps.  Ou  ne  manque  pas  de  clercs  indigènes 
pour  remphr  les  ministères  ecclésiastiques;  et  les  clercs  fai- 
sant défaut,  il  ne  manque  pas  d'hommes  fidèles  qu'on  puisse 
sans  difficulté  recevoir  dans  les  ordres.  lit  pourtant  une 
chose  certaine  est  que,  dans  le  cours  du  second  siècle,  les 
évêehés  et  autres  ministères  étaient  donnés  indistinctement 
aux  indigènes  et  aux  étrangers,  sans  que  l'on  considérât 
la  diversité  d'origine  ou  de  nation.  Faire  la  liste  de  toutes 
les  églises  du  monde,  dresser  le  catalogue  de  tous  les  évè- 
ques qui  fleurirent  dans  le  second  siècle,  serait  une  tache 
beaucoup  trop  longue:  citons  quelques  exemples,  afin  que 
le  lecteur  juge  du  reste. 

IG.  En  Espagne,  où  le  cbristianisme  était  très-florissant 
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puisqu'il  y  avait  plusieurs  collég;es  pour  1  instructiou  des 
clercs,  en  ce  pays  qui  possédait  bon  nombre  de  clercs  iu- 
digènes,  nous  voyons  donner  le  siéiie  de  Tolède  à  un  ro- 
main ,  Turihius.  Dans  le  l'orlugal ,  où  la  foi  u'élail  pas 
moins  répandue,  le  siège  de  Brague  fut  occupé  par  un  autre 
romain,  Ovidius.  D'autre  part,  en  Italie  où  la  toi  catiioliquc 
l)renait  d'autant  plus  de  force  que  les  persécutions  des  ty- 
rans étaient  plus  violentes,  uu  espagnol,  Probus,  est  évéque 
de  Bavenne.  Dans  la  Sicile ,  convertie  dès  le  temps  des 
apôtres,  on  prend  des  évèques  étrangers  de  préférence  aux 
indigènes;  un  grec,  Praesius,  est  évèqiie  de  Syracuse;  un 
liibernien,  Calaldus,  occupe  le  siège  de  Tarente,  et  son  frère 
Donatus  est  évèque  de  Lveia  ;  Ecucius,  d'Aloxaiidrie,  de- 
\ient  évéque  de  Crindes,  et  Salomon ,  romain,  est  évèque 
d'Alinum.  D'autres  enfln  sont  institués  en  d'autres  églises, 
quoique  étrangers  d'origine,  comme  l'atteste  Uglieiii  tom.  !J 
de  ]  llalia  sacra. 

17.  Mais  i)ourquoi  chercher  les  étrangers  promus  à  des 
évèchés  pendant  le  second  siècle,  lorsque  nous  voyons  que 
dans  l'Eglise  romaine,  qui  renfermait  un  si  grand  nombre 
de  clercs  indigènes,  lo  Souverain  Pontiiieat  fut  occupé  par 
plusieurs  étrangers:  ainsi,  S.  Télespbore,  S.  lî}gin  ,  et 
S.  Eleuthère,  grecs;  S.  Victor,  alVic;iin  ;  S.  Anicct,  syrien; 
S.  Pie,  d'Aquilée;  S.  Evariste,  bethléémite,  et  autres  qui 
n'étaient  pas  de  Bome.  Puisque  la  première  dignité  de  la 
hiérarchie  ecclésiastique  ,  puisque  les  principaux  évèehés 
de  l'Italie,  de  l'Espagne,  du  Portugal  etc.  pouvaient  lici- 
tement être  remplis  par  des  étrangers,  pense-t-on  qu'ils 
fussent  exclus  des  ministères  d'un  ordre  inférieur?  L'Eglise 
au  second  siècle  jouissait  donc  de  la  pleine  et  entière  liberté 
d'admettre  les  étrangers  dans  les  béiiélices  ecclésiastiques. 

18.  Dans  le  cours  du  '.',"  siècle,  des  élrawjcrs  occupent 
des  sièges  épiscopaux.  Les  exemples  en  sont  nombreux. 
S.  Hippolyte ,  arabe  par  son  origine  à  ce  qu'on  croit, 
devient  évèque  de  Porto  eu  Italie.  Quelques  auteurs  pen- 
sent qu'il  était  disciple  de  Clément  d'Alexandrie,  et  que 
les  exhortations  du  maître  l'engagèrent  à  partir  pour  Bome, 
où  le  Pape  S.  Calixte  lui  donna  lévèché  de  Porto.  Selon 
S.  Gélase  (lib.  2,  de  natur.  in  Christo  contra  Eutych.), 
S.  Hippolyte  était  métropolitain  de  l'Arabie  avant  de  se 
rendre  à  Bome.  Etait-il  arabe  d'origine,  ou  d'un  autre 
pays?  On  ne  le  sait  pas.  11  écrivit  beaucoup  en  grec,  ce 
qui  peut  faire  croire  qu'il  était  grec.  Qu'il  fût  grec  ou  arabe, 
il  est  certain  qu'il  eut  d'abord  un  siège  épiscopal  en  Arabie 
et  qu'il  occupa  ensuite  l'évèché  de  Porto  en  Italie  ;  étran- 
ger dans  la  première  ou  dans  la  seconde  ville,  il  fut  évèque 
liors  de  son  diocèse,  hors  de  sa  province  et  de  sa  nation. 

19.  Saint  Grégoire  Thaumaturge  évèque  de  Néoeésarée 
avait  un  frère,  Athénodore,  qui  fut  évèque  en  même  temps 
que  lui;  ils  assistèrent  l'un  et  I  autre  au  concile  d'Antiociie 
contre  Paul  de  Samosate.  Indigènes  du  même  lieu,  ils  occu- 
pèrent des  sièges  épicopaux  en  deux  villes,  où  vraisembla- 
blement l'un  ou  l'autre  était  étranger.  S.  Giégoire  de  ÎNysse 
qui  a  écrit  la  vie  du  Thaumaturge,  passe  entièrement  sous 
silence  ce  qui  regarde  sa  naissance  et  sa  patrie:  A  quibus 
natus  si/,  aul  quamnam  ub  initia  hubilaverit  ciinlalem,  ut  quae 
ad  projMsifam  narraiioncii}  inhil  nobis  conférant,  pmelermitli- 
mus  etc.  C'est  dire  équivnlemineiit  que  S.  Grégoire  n'était 
pas  natif  de  Néocésarée.  Pendant  qu'il  résidait  sur  sa  chaire, 
les  habitants  de  Chôma  ne  pouvant  s'entendre  pour  élire 
un  évèque  se  lièrent  par  un  compiomis  envers  le  métropo- 
litain de  >'éocésarée;  or,  le  Thaumaturge  leur  donna,  non 


quelqu'un  du  pays ,  mais  un  étranger,  un  homme  grossier 
descendu  des  montagnes  du  Pont;  ce  fut  S.  Alexandre-le- 
charbonuier,  qui  endura  le  martyre  sous  Dèee. 

:^0.  S.  Alexandre  évèque  de  Cappadoce ,  qui  subit  aussi 
le  martyre  sous  Dèce ,  prit  le  gouvernement  de  l'église  de 
Jérusalem,  comme  nous  l'apprenons  par  S.  Jérôme,  c.  G2 
de  script,  ecclcs.:  «  Le  désir  de  voir  les  saints  lieux  l'ayant 
conduit  à  Jérusalem,  et  Narcisse  évèque  de  celte  ville  étant 
fort  vi(  ux,  tant  lui  que  plusieurs  de  ses  clercs  eurent  révé- 
lation que  le  lendemain  matin  entrerait  uu  évèque,  qui  de- 
vait être  l'aide  de  la  chaire  sacerdotale.  La  chose  s  étant 
passée  comme  elle  avait  été  ré\élée,  les  évèques  de  toute  la 
Palestine  s'étant  assemblés  et  Narcisse  le  siq)i)liant  plus 
(pie  tous,  il  prit  avec  lui  le  gouvernement  de  I  église  de 
Jérusalem."  Voilà  deux  évèques  canonisés,  S.  Narcisse  et 
S.  Alexandre,  tous  les  évèques  de  la  Palestine  et  les  clercs 
de  l'église  de  Jérusalem  estimant  chose  parfaitement  licite 
de  prendre  pour  évèque  uu  homme  qui  n'est  pas  de  leur 
province  ni  même  de  leur  nation. 

21.  Le  siège  de  Laodicée  en  Svrie  est  occupé  successive- 
ment par  deux  originaires  d'Alexandrie  en  Egypte.  Envoyé 
par  Denis  évèque  d'Alexandrie  au  1"  concile  d'Autioche 
contre  Paul  de  Samosate,  Eusèbe  se  distingua  si  bien  pour 
la  défense  de  la  foi ,  que  ce  concile  auquel  faut  d'évèques 
assistaient,  lui  donna  le  siège  de  Laodicée.  .Anatole  pareille- 
ment originaire  d'Alexandrie,  fut  ordonné  prêtre  par  Théo- 
tecne  évèque  de  Césarée  de  Palestine  et  lui  servit  de  coad- 
juteur.  Ivtant  parti  pour  le  second  concile  d'Autioche  contre 
Paul  de  Samosate,  les  habitants  de  Laodicée,  dont  l'évêque 
luisèbe  venait  de  mourir,  le  demandèrent  pour  sou  succes- 
seur. S.  Jérôme  vante  la  doctrine  d'Anatole,  et  sa  sainteté 
est  attestée  par  le  martyrologe  romain  au  3  juillet.  Ce  fait 
entre  fous  les  autres  prouve  que,  dans  le  troisième  siècle 
de  l'Eglise,  conciles,  évèques,  clercs  et  fidèles  ne  faisaient 
pas  de  différence  entre  les  indigènes  et  les  étrangers  pour 
les  ministères  ecclésiastiques.  La  persuasion  conunuue  était 
que  ces  ministères  pouvaient  ètie  douués  à  tous  ceux  qui 
s'en  montraient  dignes,  quelle  que  fût  leur  origine  ou  leur 
patrie.  Voici  d'autres  faits  qui  le  prouvent. 

22.  Saint  Méthodius  d'aboid  évèque  d'Olympie  eu  Lycie 
et  ensuite  de  Tyr  en  Phénieie,  est  mis  au  rang  des  écrivains 
ceclé.siastiques  et  des  saints  vénérés  dans  l'Eglise.  S.  Lucien 
prêtre  de  l'église  d'Autioche  devint  évèque  de  Nicomédie; 
il  est  nommé  dans  le  catalogue  des  saints  et  dans  celui  des 
écrivains  ecclésiastiques.  S.  Parthenius,  prêtre  de  l'église 
de  Militèue  en  Arménie,  devint  évèque  de  Lampsaque  dans 
la  Mvsie.  S.  Pierius  prêtre  d'Alexandrie  vivait  vers  la  même 
époque  ;  il  fut  reçu  dans  l'Eglise  de  Bome  après  la  persé- 
cution de  Dioelétien  ;  et  S.Laurent,  espagnol  d'origine, 
exereail  l'office  de  diacre  à  Bome. 

23.  Enfin,  l'Eglise  romaine  eut  dans  le  troisième  siècle 
quatre  pontifes  étrangers  d'origine:  S.  Anther  grec,  saint 
Sixte  H  athénien,  S.  Caius  Dalmate,  et  S.  Eulychien  ligu- 
rien ou  étrusque.  Ces  pontifes  montrèrent  par  leur  propre 
fait ,  que  le  clerc  étranger  peut  très-licitement  obtenir  les 
bénéfices  ecclésiastiques,  puisque,  étant  totalement  étran- 
gers à  l'Eglise  romaine,  ils  y  reçurent  la  plus  haute  de  toutes 
les  dignités,  le  souverain  pontificat.  S.  Anther  naquit  dans 
la  grande  Grèce,  habita  loug-teuqis  la  Sardaigne  et  y  mena 
la  vie  monacale.  Elu  pontife  de  l'Eglise  romaine,  il  professa 
par  sa  doctrine  la  vérité  que  nous  traitons,  lorsqu'il  définit 
par  autorité  apostolique,  que  les  évèques  peuvent  être  trans- 
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férés  d'une  église  à  iioe  autre,  l'utilité  le  voulant  de  la  sorte. 
En  effet,  cousuIIl^  à  ce  sujet  par  les  évèques  des  provinces 
de  Bétie  et  de  Tolède,  il  leur  répondit  par  la  décrétale  qui 
se  trouve  au  tome  1"  des  (^oiuiles.  Fiuitile  de  disputer  sur 
l'autlicutieité  de  cette  déerét;ile  ,  puisqu'il  suffit  que  les 
exemples  de  translations  qu'elle  cite  soient  ceitains;  ces 
exemples  sont  très-authentiques,  et  prouvent  que  l'Kglise 
au  3°  siècle  regardait  les  translations  des  évèques  pour  des 
raisons  d'utilité  comme  tout  ix  fait  licites.  Or,  les  évèques 
ainsi  transférés  étaient  nécessairement  des  étrangers,  non 
indigènes  dans  leur  première  église  ou  dans  la  seconde.  Les 
translations  forment  un  argument  certain  pour  la  liberté  de 
la  collation  des  dignités  en  faveur  des  étrangers. 

21.  Dans  l'homélie  6"  sur  le  8"  chapitre  du  Lévitique, 
Origène  décrit  les  qualités  de  ceux  qui  doivent  être  promus 
à  l'épiscopat;  il  exige  la  doctrine  profonde,  la  sainteté  par- 
faite, la  vertu  émineiite;  mais  que  l'évèque  doive  être  natif, 
indigène,  originaire  du  lieu,  Origène  ne  le  dit  pas,  et  ne 
profère  pas  un  mot  qui  le  fasse  soupçoinier.  Compreu- 
drait-on  qu'il  pas.sàt  cette  condition  sous  silence  si  le  Droit 
divin  ou  les  lois  ec(lésiasti(|ues  en  eussent  fait  un  précepte? 
11  faut  en  conclure  qu'Origène  ne  connaissait  pas  de  loi  qui 
réservât  les  dignités  et  les  ministères  ecclésiastiques  aux 
indigènes  des  lieux.  Au  reste,  l'affaire  de  l'ordination  de 
ce  célèbre  écrivain  en  est  elle-même  la  preuve.  Origène 
était  né  à  .Alexandrie,  et  l'évèque  Démétrius  lui  avait  confié 
l'école  que  régissait  précédemment  son  maître  Clément. 
Plusieurs  églises  d'Achaic  l'ayant  prié  de  venir  dans  leur 
pays  pour  convaincre  des  hérétiques,  il  partit,  et,  traver- 
sant la  Palestine,  il  fut  ordonné  prêtre  à  Césarée  par  deux 
évèques  de  la  province,  Saint  Alexandre  de  Jérusalem  et 
ïhéoctiste  de  Césarée.  Césarée  n'était  pas  son  diocèse  ni 
dans  sa  province,  ni  dans  sa  nation,  et  l'on  ne  demanda  pas 
l'assentimeut  de  l'Evèque  d'Alexandrie.  Celui-ci  se  plaignit, 
moins  de  ce  qu'Origène  avait  été  fait  prêtre  sans  son  con- 
sentement que  parce  qu'il  s'était  fait  eunuque.  Après  son 
ordination,  Origène  ne  s'attacha  pas  à  l'église  de  Césarée, 
ni  à  celle  de  Jérusalem  ou  d'.Mexandrie  ;  et  il  demeurait 
ta'.ilôt  dans  l'une  et  tantôt  dans  l'autre  de  ces  villes,  comme 
le  dit  Eusèbe  en  son  histoire,  continuellement  occupé  dan? 
l'explication  des  livres  saints.  Et  l'irniilien  évêque  de  Cé- 
sarée de  Cappadoce  avait  une  telle  vénération  pour  Ori- 
gène, pour  sa  science  et  sa  doctrine,  qu'il  voulait  le  forcer 
à  vivre  continuellement  auprès  de  lui.  (Eusèbe,  1.  6,  c.  2l). 
La  légitimité  de  l'ordination  fut  vivement  soutenue  par 
S.  Alexandre  de  Jérusalem,  ensuite  martyr  sous  Dèce;  car, 
au  rapport  de  S.  Jérôme,  ce  saiut  évèque  écrivit  ad  Ori- 
(/enem,  et  pro  Origme  contra  Demelrium.  Eusèbe  atteste  de 
son  côté  que  cette  ordination  fut  approuvée  par  tout  !e 
monde.  Cette  affaire  présente  sept  pères  rendant  tous  un 
témoignage  des  plus  formels  contre  l'iudigéuat:  1.  Origène 
lui-même,  qui  reçut  les  ordres  sacrés  hors  de  sa  patrie  et 
de  sa  province.  2  et  .3.  S.  Alexandre  de  Jérusalem  et  Théoc- 
tiste  de  Césarée  qui  conférèrent  l'ordination  à  cet  étranger. 
4.  Firmilien  qui  attira  en  Cappadoce  Origène  d'.Mexandrie, 
ordonné  eu  Palestine.  5.  Déuiétrius  d'.Alexdndiie ,  qui,  en 
désapprouvant  l'ordination  d'Origène,  n'objecta  jamais  la 
qualité  d'étranger.  6  et  7.  Eusèbe  et  S.  Jéiôme,  qui  recon- 
naissent l'ordination  juste  et  légitime.  On  ne  considéra,  dit 
Thomassin,  ni  le  lieu  dont  Origène  était  natif,  ni  l'église 
dans  laquelle  il  fut  baptisé,  parce  qui!  était  pur  laïque; 
et  c'est  pourquoi  les  évèques  ne  crurent  pas  avoir  besoin 


du  cousentemeut  de  Démétrius  pour  l'ordonner  Discipl. 
vêtus  et  nova  paît.  2,  1.  I,  c.  1,  n.  8).  Cela  revient  à  dire 
que  les  laïques  dans  le  V  siècle  pouvaient  recevoir  les  or- 
dres en  quelque  lieu  que  ce  fût.  Déjà  dans  le  siècle  pré- 
cédent Clément  d'Alexandrie,  né  à  Athènes,  reçut  la  prêtrise 
à  Alexandrie,  où  il  était  élranger.  Les  revenus  ecclésiasti- 
ques étant  alors  annexés  aux  ordres,  Clément  reçut  dans 
l'église  d'Alexandrie  tous  les  salaires  ou  rétributions  tem- 
porelles comme  les  clercs  oi'iginaires  du  pays. 


IV.  Preuve  enipriintée  aux  Conciles.  Exemples.  Evèques  étranfïers 
à  Constanliuople  et  tout  l'Orient.  Ordinalion  de  saint  Jérôme. 
S.  Anibroise.  S.  Augustin.  S.  Paulin  de  Note.  S.  Hijjiie  et  saint 
Martin. 


2.").  Les  canons  des  conciles  et  les  exemples  des  saints 
pères  vont  nous  dire  quel  était  l'esprit  de  l'Eglise  au  \' 
siècle  relativement  à  la  liberté  des  institutions  ecclésiasti- 
ques. Le  canon  IG  du  concile  de  >'icée  défend,  il  est  vrai, 
que  les  prêtres,  les  diacres  et  tous  autres  ministres  inscrits 
dans  le  canon  quittent  leurs  églises  sans  le  con.sentement  de 
leur  évèque  pour  aller  dans  une  autre  ;  le  concile  veut 
qu'on  les  force  de  retourner  dans  leurs  diocèses,  et  qu'on 
les  excommunie  s'ils  ne  le  font  pas.  Ce  canon  semble  au 
premier  aspect,  contraire  à  la  liberté  que  nous  soutenons; 
au  fond  il  la  favorise.  Car,  d'abord  il  ne  regarde  pas  tous 
les  clercs,  mais  ceux-là  seuls  qui  in  canone  recensentur, 
ceux  qui  sont  attachés,  incardinati,  a-l'église  cathédrale,  avec 
oiiligation  de  la  servir  et  de  résider  près  d'elle.  C'est  ainsi 
que  dans  l'état  de  la  discipline  moderne  ceux  qui  ont  un 
bénétice  résidentiel  ue  peuvent  pas  le  quitter  ni  passer  à 
un  autre  diocèse  sans  permission  de  leur  évèque.  La  ca- 
thédrale n'était  pas  dans  le  4'  siècle  le  .seul  et  unique  titre 
d'ordiuation  pour  les  clercs;  et  le  célèbre  canon  du  concile 
de  Calcédoine  qui  prescrit  de  n'ordonner  aucun  clerc  absa- 
lute,  énumère  différents  titres,  ecclesia  civitalis ,  possessio, 
martijrivm,  monasterium.  Le  concile  de  ISicée  ne  disposant 
expressément  qu'au  sujet  des  clercs  immatriculés,  les  autres 
pouvaient  librement  recevoir  les  ordres  des  mains  d'évê- 
ques  étrangers,  et  avec  l'ordination  acquérir  les  bénéfices. 
Et  quoique  dans  la  suite  d'autres  lois  canoniques  aient 
dépendu  de  recevoir  les  ordres  d'un  autre  évêque  que  l'Or- 
dinaire propre,  le  canon  de  >'icée  a  pourtant  gardé  sa 
vigueur  quant  à  l'acquisition  des  bénéfices  ecclésiastiques; 
en  vertu  de  ce  canon  les  bénéfices  ecclésiastiques  ont  pu 
et  peuvent  donc  être  donnés  aux  clercs  étrangers  qui  ne 
sont  pas  immatriculés  ailleurs,  qui  n'ont  pas  quelque  bé- 
néfice de  résidence  dans  une  autre  église.  Tel  parait  être 
le  sens  naturel  du  canon  de  Micée.  Que  si  on  en  doute 
encore,  voici  une  autre  raison  qui  prouve  suffisamment 
notre  pensée  :  le  concile  ne  défend  pas  ab.solument  de 
recevoir  les  clercs  étrangers,  il  prescrit  seulement  qu'aucun 
évèque  n'attire  à  soi  le  clerc  d'une  autre  église  non  con- 
sentiente proprio  episcopo.  Donc  le  propre  évêque  consentant, 
un  clerc  étranger  peut  recevoir  les  ordres  d'un  autre  évê- 
que ,  être  établi  dans  son  église  et  pourvu  des  bénéfices 
ecclésiastiques.  Ergo  cum  consensii  ejiis  potest ,  dit  la  glose 
ordinaire  du  Corpus  Juris,  à  l'endroit  qui  renferme  le  canon 
de  Nicée. 

26.  Le  canon  15°  des  apôtres  défend  que  tout  prêtre, 
diacre  ou  autre  clerc  quitte  sa  propre  paroisse,  son  diocèse 
pour  aller  dans  un  autre,  praeter  episcopi  sut  conscicntium. 
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Le  2'  concile  d'Arles,  celui  de  Sardique  et  une  inliiiité  d'autres 
rcnfermeul  le  même  statut.  Le  V  de  Carllia<;c,  sons  le  pon- 
tificat de  saint  Anastase,  concède  f\presséinent  ce  que  les 
autres  n'accordent  que  sous  forme  d'exception:  Sacerdotes, 
tel  alii  clerici,  concessione  snontm  cpiscoporum,  possunt  ad 
alias  ecclesias  Iransmigrare.  VA  celte  discipline  est  confirmée 
dans  une  inCnité  de  conciles  des  siècles  suivants  :  le  2'  de 
Tolède,  le  3'  d'Orléans,  le  1"  de  Bragues,  le  3'  général  de 
Constantinople  sous  le  pape  S.  Agathon,  le  2''  de  Nicée 
sous  Adrien  I",  et  plusieurs  antres.  Tous  ces  monuments 
attestent  que  selon  une  discipline  très-ancienne,  qui  remonte 
aussi  haut  que  l'Eglise  même,  les  clercs  étrangers  pouvaient 
être  reçus  en  d'antres  diocèses  que  ceux  de  leur  origine  et 
\  être  promus  aux  ordres  et  aux  bénéfices,  à  la  seule  con- 
dition que  l'assentiment  de  leur  évêque  le  permit.  Eaisons 
observer  que  la  discipline  des  premiers  siècles  permettait 
d'ordonner  librement  les  laïques  sans  consulter  l'évèque 
d'origine,  et  la  prohibition  contraire  n'était  que  pour  les 
clercs,  comme  on  le  voit  dans  le  1"  concile  d'Orange,  canons 
8  et  9.  La  disci[)line  moderne  est  plus  sévère  et  veut  l'ori- 
gine, ou  le  domicile  rigoureusement  acquis,  ou  le  litre  de 
familiarité. 

27.  Le  concile  d'Ancyre  de  l'année  314  renferme  dans 
son  17'  canon  une  disposition  qui  se  rapporte  à  notre 
sujet.  Les  évèques  qui  ne  sont  pas  reçus  dans  la  paroisse 
pour  laquelle  ils  ont  été  ordonnés,  s'ils  veulent  résider 
dans  l'ordre  de  prêtrise  là  où  ils  étaient  auparavant,  ne 
doivent  pas  être  privés  de  leur  dignité.  Si  qui  cpiscopi  onli- 
vali  sunt,  nec  recepti  in  illa  paruchia,  in  qua  fuerant  deno- 
viinaii  etc.  si  voluerint  in  presbijtcrii  urdine,  itbi  prius  fiierant, 
résidera,  non  abjiciantur  2)ropria  diynilate.  Ce  canon  sn|)pose 
que  les  évèques  étaient  étrangers  dans  les  lieux  pour  lesquels 
ils  avaient  été  ordonnés,  ou  si  l'on  aime  mieux,  ils  étaient 
étrangers  dans  le  lieu  où  ils  étaient  avant  leur  promotion 
a  l'épi.sco[)at.  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  il  est  tou- 
jours vrai  que  les  étrangers  étaient  éligibles  aux  bénéfices. 
Dira-t-on  que  les  évèques  dont  parle  le  canon  d'Ancyre 
étaient  rejetés  par  la  raison  qu'ils  n'étaient  pas  indigènes? 
51ais  d'abord  le  contexte  du  canon  ne  contient  pas  trace 
de  ce  prétendu  défaut;  puis,  si  la  chose  eut  élé  ainsi,  le 
concile  aurait  conçu  son  canon  autrement;  il  aurait  (îélei'.dn 
que  d:s  étrangers  prissent  les  évêebés  des  autres  villes,  de 
sorte  que  les  indigènes  seuls  fussent  élus;  il  n'aurait  pas 
permis  l'élection  des  étrangers ,  leur  réser\ant  dans  le  cas 
qu'on  ne  voulût  pas  les  recevoir,  les  salaires  des  prêtres 
dans  leur  première  église.  Ainsi,  le  concile  d  Aucyre  prouve 
bien  la  liberté  de  l'Eglise  dans  la  collation  des  bénéfices  eu 
faveur  des  clercs  non  indigènes. 

28.  Des  lois  canoniques  passons  à  la  pratique,  des  règle- 
ments synodaux  aux  faits.  Le  siège  de  Constantinople  au 
i'  siècle  e^t  oecnjie  par  des  évèques  étrangers,  légitimes  ou 
intrus,  au  nombre  de  8  pendant  25  ans,  de  379  à  404. 
S.  Grégoire  de  INa/.iauze  est  le  premier.  Né  sur  les  confins 
de  la  Pisidie  et  de  la  Lycaouie,  il  est  placé  par  S.  Basile 
évêque  de  Sazime  en  Cappadoce,  quoiqu'il  soit  étranger  à 
ce  pays.  11  abdique;  après  quelque  temps  de  séjour  à  Na- 
zianze  il  se  retire  au  monastère  de  Sainte  Tbècle  près  Sé- 
leucie ,  où  il  reste  six  ans.  Après  le  concile  d'Antioche, 
de  378,  il  est  envoyé  à  Constantinople  pour  réparer  les 
ruines  que  l'hérésie  y  faisait.  Le  siège  était  vacant.  Saint 
Grégoire  le  régit  d'abord  comme  administrateur,  ])uis comme 
évêque.  Il  aurait  voulu  ne  pas  se  placer  sur  le  Irone  épis- 


copal,  mais  les  évèques  piéseuts  à  Constantinople  triom- 
phèrent de  sa  résistance.  Il  gouverna  saintement  cette  église 
jusqu'à  son  abdication  dans  le  concile  général  de  Constan- 
tinople de  381.  Nectaire  sou  suceii.sseur  était  de  Tarse  en 
Cilicie ,  et  le  concile  général  ne  fit  pas  difficulté  de  le  con- 
firmer, quoique  étranger  à  la  piovince.  Après  Nectaire, 
S.  Jean  Chrysostome,  qui  était  syrien,  et  qui  fut  remplacé 
par  un  autre  étranger,  Arsace  frère  de  Nectaire  et  cilicieu 
comme  lui.  Pendant  le  même  temps  les  Ariens  opposaient 
des  intrus  aux  légitimes  évèques.  Ces  intrus  furent  tous  des 
étrangers:  Maxime  égyptien,  Marin  de  la  Thrace,  Dorothée 
de  Syrie,  Isidore  d'Alexandrie.  Croira-t-on  après  cela  que 
l'iudigénat  fut  alors  jugé  une  condition  de  rigueur  pour 
être  évêque ,  lorsque  nous  voyons  les  catholiques  et  les 
hérétiques,  l'empereur  et  les  simples  fidèles,  le  clergé  et  le 
peuple,  les  évèques  des  grands  et  des  petits  sièges,  et  le 
concile  général  lui-même  prendre  si  souvent  et  en  si  peu  de 
temps  huit  étrangers  pour  la  seule  église  de  Constantinople? 
29.  Les  temps  subséquents  présentent  le  même  fait;  on 
peut  consulter  pour  s'en  convaincre  la  chronologie  de  N'I- 
céphore,  qui  nous  montre  sur  le  siège  de  Coustantiuople 
les  évèques  suivants.  Eusèbe  précédemment  évêque  de  Bé- 
rithc  et  de  Nicomédic:  Eudoxe,  jadis  évêque  de  Germanicia 
dans  le  patriarcat  d'Antioche:  Déniophile,  précédeuiment 
évêque  de  Beroé:  Nestorius  moine  et  prêtre» d'Antioche: 
Proclus,  auparavant  évêque  de  Cyziqne  métropole  de  l'Hel- 
lespont :  Jean,  né  en  Cappadoce:  Anthime,  auparavant 
évêque  de  Trébisonde:  Mennas,  égyptien:  Eutychius,  moine 
et  prêtre  d'Amasa  en  Arménie:  Anatole,  qui  était  d'Alexan- 
drie et  fut  apocrisiaire  de  l'évèque  Dioscore:  Jean,  piètre 
d'Antioche:  Cyrus,  prêtre  et  moine  d'Amastris  en  Paphla- 
gonie:  Germain,  précédemment  évêque  de  Cyzique:  Cons- 
tantin évêque  de  Perga  métropole  de  la  seconde  Pam|)hilie: 
Paid,  de  Cypre:  Michel,  d'Occa:  Théodore,  de  .Méli:  Cosme, 
d'Egine:  Basile,  de  Scaniandre:  Théodose,  arménien:  Eu- 
doxe, d'Antioche:  Théodore,  de  Calcédoine:  Jean  Aiphilin 
de  Trébisonde:  Etienne,  évêque  d'Amasa,  et  plusieurs  autres 
postérieurs.  Tous  ces  évèques  étaient  nés  hors  de  Constan- 
tinople; étrangers  par  rapport  à  cette  ville  ils  fureiit  choisis 
malgré  cela  pour  en  occuper  le  siège. 

?A).  Hetournons  au  \'  siècle.  Nous  remarquons  la  même 
liberté  partout.  En  Orient,  S.  Basile  originaire  d'Héléuopolis 
en  Bithyuie  devient  évêque  de  Césarée  en  Cappadoce.  Son 
frère  Grégoire  a  le  siège  de  Nysse  en  Lydie.  Ils  consacrent 
S.Grégoire  de  Nazianze  évêque  de  Sazime;  ces  étrangers 
ordonnent  u.i  étranger  qui  résiste ,  et  que  le  clergé  et  la 
population  n'ont  pas  demandé.  S.  Grégoire  de  xXazianze 
administrant  le  siège  de  Constantinople  ne  fait  pas  difficulté 
d'agréger  à  cette  église  un  égyptien ,  Maximus.  S.  Mélèce 
natif  d'Antioche,  est  évêque  de  Sébaste  en  Arménie  et  en- 
suite de  Berrée,  ou  Alep  en  Syrie,  avant  de  monter  au 
siège  d'Antioche  sa  patrie. 

31.  Les  hérétiques  Ariens  ne  se  réputaient  pas  moins 
libres,  et  conteraient  leurs  évêebés  indistinctement  aux  in- 
digènes et  aux  étrangers.  Le  concile  d'Antioche  de  l'année 
3iO  ratifie  la  déposition  de  S.  Athanase  cju'a  prononcée  le 
synode  de  Tyr,  et  veut  donner  un  évêque  au  siège  d'Ale- 
xandrie. Son  choix  s'arrête  sur  un  laïque  né  à  Emèse  eu 
Phéuicie;  il  refuse,  et  le  concile  prend  un  asiatique,  Gré- 
goire, originaire  de  la  Cappadoce.  Cet  intrus  fut  déposé 
par  le  concile  de  Sardique,  et  mis  à  mort  par  les  Alexan- 
drins. Après  avoir  traité  la  cause  de  S.  Athanase,  le  concile 
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d'AnliocIie  promulgue  quelques  canons,  dont  un  statue  que 
si  un  cvèque  sans  évcclié  envahit  une  ét;,lise  vacante  sans  le 
concile  intègre  et  parfait,  il  doit  nécessairement  être  rejeté, 
lors  même  que  la  population  veuille  l'avoir.  Le  concile 
parfait  est  celui  auquel  le  métropolitain  assiste.  Inutile  de 
montrer  comment  ce  statut,  qui  fut.  conlirmé  par  d  autres 
conciles,  favorise  notre  thèse. 

32.  L'ordination  de  Saint  Jérôme  et  celle  de  son  frère 
Paulinien  méritent  d'être  remarquées.  Saint  Jérôme  était 
dalmate.  Il  appartint  au  clergé  romain.  11  habita  tantôt 
l'Orient  tantôt  l'Occident,  vivant  en  prêtre  et  en  moine. 
Sulpice  Sévère  l'appelle  Bclhlehemiticaeparovhiae  rector.  Après 
avoir  été  ((uelque  temps  à  Rome,  il  voyagea  dans  les  Gaules, 
puis  en  Palestine  où  il  passa  quatre  années.  Il  fut  ordonné 
prêtre  à  Antioche,  en  mettant  expressément  pour  condition 
qu'il  ne  serait  lié  ni  à  l'église  d'Antioche  ni  à  aucune  autre. 
11  faut  voir  dans  l'épitre  61  à  Pammachius,  les  interpella- 
tions qu'il  adressa  à  l'évêque  avant  l'imposition  des  mains. 
Jean  évêque  de  Jérusalem  voulut  l'attacher  au  service  d'une 
église:  le  saint  résista,  et  fit  cette  réponse:  «Vous  dites 
d'avoir  demandé  qu'on  se  soumit  à  l'Eglise  de  Dieu  au  lieu 
de  la  déchirer,  et  qu'on  ne  se  fît  pas  un  principal  propre. 
Je  ne  conq)rends  pas  bien  de  qui  vous  parlez.  Si  c'est  de 
moi  et  du  prêtre  Vincent  (compagnon  du  saint),  il  faut  que 
\ous  ayez  fait  un  long  sommeil,  puisque  vous  vous  éveillez 
après  treize  ans  pour  dire  ces  choses;  car,  si  j'ai  quitté 
Antioche,  et  lui  Consfantinople,  ces  illustres  villes,  ce  n'est 
pas  pour  louer  vos  prédications  aux  peuples,  mais  afin  que, 
pleurant  dans  la  solitude  et  les  champs  les  péchés  de  l'ado- 
lescence nous  fléchissions  la  miséricorde  du  Christ  sur  nous.  » 
Venons  à  l'ordination  de  Paulinien,  qui  était  né  en  Dalmatie 
comme  son  frère.  S.  Lpiphane  évêque  de  Cypre  le  fit  diacre 
et  prêtre  dans  un  monastère  du  diocèse  d  Kleutheropolis 
en  Palestine.  A  cette  nouvelle,  Jean  évêque  de  Jérusalem 
écrivit  contre  celte  ordination,  non  parce  qu'elle  regardait 
un  étranger,  mais  parce  que  S.  Epiphane  l'avait  faite  hors 
de  son  diocèse  ;  il  s'emporta  au  point  d'excommunier  qui- 
conque appellerait  prêtre  Paulinien  consacré  par  l'évêque 
Epi|)hane:  Si  ipiis  Paulinicmum  ab  Epiphanio  Episcopo  con- 
secraium,  presbijtervm  dixerit,  Ecclesiam  prohibeatur  inlrare. 
(Epist.  61  ad  Pammach.).  S.  Epiphane  se  justifie  pleinement 
dans  une  lettre  adressée  à  l'évêque  de  Jérusalem,  et  fait  voir 
que  la  nécessité  le  força  d'agir  ainsi.  Cette  lettre  est  fort 
remarquable  par  la  relation  de  la  violence  qu'il  fallut  faire 
à  Paulinien  pour  l'ordonner  diacre  et  prêtre.  L'évêque  de 
Jérusalem  avait  bien  tort  de  se  plaindre:  le  monastère  où 
se  fit  l'ordination  n'était  pas  dans  son  diocèse.  Mais  il  ne 
songea  pas  à  reprocher  à  S.  Epiphane  d'avoir  ordonné  un 
étranger. 

33.  Saint  Ambroise  était  de  Rome,  et  il  fut  fait  évêque 
de  Milan.  Ou  sait  qu'il  souleva  les  plus  grands  obstacles 
pour  décliner  l'épiscopat.  Il  voulut  se  faire  passer  pour  un 
homme  cruel,  voluptueux,  et  hvré  à  d'autres  vices:  jamais 
il  n'allégua  sa  qualité  d'étranger.  Il  fit  flageller  cruellement 
par  les  licteurs  des  prisonniers  conduits  cà  son  tribunal.  Des 
femmes  de  mauvaise  vie  furent  introduites  dans  sa  maison, 
afin  qu'on  le  crût  perdu  de  mœurs.  Il  dit  qu'il  n'était  pas 
chrétien,  qu'il  n'était  pas  baptisé.  Voyant  que  ces  artifices 
ne  servaient  à  rien,  il  prit  la  fuite,  et  lorsqu'il  croyait  avoir 
déjà  franchi  le  Tessin,  il  se  retrouva,  a  l'aurore,  devant  les 
portes  de  Milan.  11  se  soumit  à  la  volonté  divine.  Dira-t-on 
encore  que  le  Droit  divin,  que  la  loi  naturelle  et  les  consti- 


tutions positives  requièrent  l'indigcnat  en  ceux  qui  sont 
élevés  aux  bénéfices?  Il  n'y  avait  pas  nécessité  de  prendre 
un  étranger,  dans  une  église  comme  Milan  qui  devait  ren- 
fermer bien  des  clercs  dignes  de  l'épiscopat.  Aucune  néces- 
sité d'ordonner  un  la'ique  qui  n'était  pas  encore  baptisé. 
Nulle  nécessité  de  conférer  les  ordres  à  un  homme  qui  op- 
posait toute  la  résistance  qu'il  pouvait:  et  c'est  pourtant 
ainsi  que  S.  Ambroise  fut  élu.  -  Je  résistais ,  dit-il,  pour 
n'être  pas  ordonné  ;  et  lorsque  j'y  fus  forcé,  je  demandais 
qu'au  moins  l'ordination  fût  différée.  Mais  la  prescription 
ne  servit  à  rien,  l'impression  prévalut.  Pourtant  mon  ordi- 
nation reçut  l'approbation  des  évêques  occidentaux  par 
jugement ,  et  même  celle  des  orientaux  par  exemple. 
(Epist.  82).  . 

34.  Il  eut  pendant  quelque  temps  S.  Paulin  de  Xole  dans 
son  clergé.  11  voulut  ordonner  prêtre  S.  Augustin,  né  en 
Afrique.  Félix,  qui  devint  évêque  de  Bologne,  et  Gérontius 
plus  tard  évêque  de  Nicomédie  appartinrent  aussi  au  clergé 
de  S.  .\mbroise.  Gérontius  fut  déposé  de  son  siège  à  cause 
de  ses  mauvaises  mœurs  qui  excitèrent  le  zèle  de  S.  Chry- 
sostome,  non  parce  qu'il  était  étranger. 

35.  Pendant  que  S.  Jean  Chrysostome,  originaire  d'An- 
tioche en  Syrie,  régissait  le  siège  de  Constanlinople,  il 
conféra  le  diaconat  à  Jean  Cassien ,  l'auteur  des  confé- 
rences monastiques.  Selon  Gemiadius ,  Cassien  aurait  été 
Scythe.  Honorius  d'Autun  le  croit  africain.  Holstcnius  pense 
qu'il  était  de  la  Gaule  narbonaise.  D'autres  disent  qu'il 
était  d'Athènes,  et  qu'il  reçut  le  diaconat  à  Constantinople, 
la  prêtrise  à  Rome.  Saint  Chrysostome  eut  aussi  dans  son 
clergé  l'égyptien  Sérapion,  qu'il  ordonna  archidiacre  et  qui 
attira  tant  de  malheurs  sur  l'église  de  Constantinople. 

36.  L'empereur  Théodose  par  vénération  pour  la  sainteté 
et  la  doctrine  que  S.  Chryso.stome  avait  apportées  d'Antio- 
che, voulut  pour  le  siège  de  Constantinople  un  autre  évêque 
pris  à  Antioche,  et  fit  élire  ÏNestorius,  qu'on  lui  représenta 
comme  très-propre  à  bien  prêcher  au  peuple.  Dans  le  pre- 
mier discours  qu'il  fit  à  Constantinople,  Aestorius  disait  à 
l'empereur  :  Da  mihi  o  iinperaior  terram  haereticis  vacua/am, 
et  ego  tibi  coelum  reddain  :  lu  hueretkos  extirpa ,  et  eç/o  libi 
détendis  Persis  adstabo.  Doiniez-moi  la  terre  purgée  d'héré- 
tiques, et  je  vous  rendrai  le  ciel;  extirpez  les  hérétiques, 
et  je  vous  aiderai  à  détruire  les  Perses.» 

37.  'Se  à  Tagastc,  baptisé  à  Milan  par  S.  Ambroise,  saint 
Augustin  fut  ordonné  prêtre  à  Hippone.  S.  .\nibroi.se  vou- 
lant l'agréger  à  son  clergé,  comme  nous  l'avons  dit;  il 
résista,  ainsi  qu'il  nous  l'apprend.  A  Carthage,  8.  Aurélius 
évêque  de  cette  ville  eut  la  même  pensée  sur  lui:  il  sut  s'y 
soustraire.  S.  Valerius,  qui  était  grec  d'origine  et  occupait 
le  siège  d'Hippone  fut  plus  heureux.  Instruits  de  son  des- 
sein, les  habitants  prirent  Augustin  de  force,  et  c'est  ainsi 
qu  il  fut  ordonné  prêtre:  Augustinum  tenuerunt ,  episcopo 
ordinandum  intulerunt  etc.factus  est  presbyter  etc.  S.  Augustin 
se  plaignait  quelquefois  qu'on  lui  eût  fait  à  Hippone  une 
violence  qu'il  n'avait  pas  trouvée  à  Tagaste  sa  patrie  :  Cum 
Ecclesia  Tagastensis,  quae  carnalis  patria  mea  est,  clericatum 
mihi  non  imposuisset,  quando  potuerunt  Hipponcnses ,  ha/ien- 
diim  inraserunt.  Devenu  prêtre ,  plusieurs  autres  églises 
d'Afrique  le  demandaient  pour  évêque.  Valerius  craignait 
de  le  perdre.  Metuere  coepit  (Valerius)  ne  ab  alia  ecclesia 
sacerdos  probatus  ad  episcopatum  quaereretur,  et  sibi  aufer- 
relur.  C'est  jjour  prévenir  ce  péril  qu'il  fit  Augustin  soa 
coadjuteur  avec  succession  au  siège  d'Hippone.  S.  Pinianus 
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romain  re\iHu  de  la  tligiiitc  consultiire  voyageant  cii  Afri- 
que, la  population  d'Hippone  le  demanda  pour  prêtre,  et 
saint  Augustin  l'aurait  ordonné  s'il  n'eiit  protesté  qu'on 
ne  pouvait  pas  lui  imposer  les  mains  malgré  lui. 

38.  A  l'exemple  de  S.  Jérôme  et  d'Origène,  S.  Paulin  de 
IVoIe  reçut  la  prêtrise  en  protestant  qu'il  ne  voulait  pas 
se  lier  envers  une  église  quelconque.  iNé  dans  l'Aquitaine, 
baptisé  à  Bordeaux  par  Delpiiinus,  sénateur,  consul,  préfet 
de  Rome,  Paulin  fut  ordonné  prêtre  par  l'évèque  de  Bar- 
celone à  condition  de  pouvoir  garder  sa  lilieilé,  ainsi  qu'il 
nous  l'ajjprcnd,  lettre  2^!  à  x^mandus:  Ka  cainhlionc  in  Barci- 
nonensi  Ecclesia  consecrari  addiictus  snm,  ni  ipsi  Ecclesiae  non 
uUiynrcr  in  sacerdolium  Domini,  non  ctium  in  lontm  Ecclesiae 
thdicahis  etc.  11  parle  dans  la  même  lettre  de  la  violence 
qu'on  lui  fit:  «  Comme  je  refusais,  par  conscience  de  mes 
mérites,  ou  plutôt,  comme  je  n'osais  recevoir,  moi  vermis- 
seau et  non  homme,  une  force  subite  me  poussa  malgré  moi, 
je  l'avoue,  une  multitude  qui  me  suffoquait  m'entiaina; 
quoique  je  désirasse  que  ce  calice  passât  loin  de  moi ,  je 
fus  pourtant  forcé  de  dire  au  Seigneur:  Que  votre  volonté 
se  fasse,  non  la  mienne.  D'autant  plus  que  je  voyais  que  le 
Seigneur  disait,  parlant  de  soi-même:  le  Fils  de  l'homme 
n'est  pas  venu  pour  être  servi,  mais  pour  servir.»  Après  un 
aa  de  séjoiu'  à  Barcelone,  S.  Paulin  partit  poiu-  Kome,  et 
leucoutra  à  >lilan  ou  à  Florence  selon  quelques-uns,  saint 
Amhroise,  qui  l'inscrivit  dans  sou  clergé,  afin  de  l'avoir 
ensuite  poiu-  successeur  à  l'épiscopat.  Il  se  rendit  à  Borne, 
où  il  trouva  peu  d'accueil  auprès  du  Pape  saint  Sirice,  qui 
désapprouvait  les  promotions  subites  des  laïques  au  sacer- 
doce. Paulin  quitta  Fiome,  et  alla  à  Fondi,  où  il  bâtit  une 
église.  Il  se  considérait  comme  appartenant  au  clergé  de 
S.  Ambroise,  ainsi  que  nous  l'apprenons  par  sa  lettre  45  à 
Alipius:  ^am  ego,  etsi  a  Delphino  Burdigule  baptir-atus ,  a 
Ijimpio  apud  Ilarcinonem ,  in  liispania  per  vim  inflalnr  subito 
plebis  sacralus  sini'i ,  t/inien  Ambrosii  scniper,  cl  dilcrlionc  ad 
/idem  nulri/us  sinn ,  cl  nunc  in  mcerdolii  ordine  conjoveor. 
J)cnifjue  suo  jne  clero  vindicare  voluit,  ut  etsi  diccrsis  Ivcis 
(legain ,  ipsius  prcsb>jter  censeur.  Fait  évèque  de  >'ole ,  il 
éprouva  les  effets  de  la  bienveillance  du  pape  Anasta^e. 
Ce  dernier  euvo3a  pour  S.  Paulin  des  lettres  de  reconi- 
maudation  aux  évêques  de  la  Canq)anic  et,  quand  il  lit  le 
jjèlerinage  des  saints  apôtres,  blande  et  honorifce  accepit. 

39.  Quoique  saint  Ililaire  soit  né  dans  l'Aquitaine,  on 
croit  qu'il  reçut  à  Bome  le  baptême  et  le  diaconat.  Evêque 
de  Poitiers,  il  éleva  saint  ÎMartin  à  la  dignité  d'exorciste  et 
il  l'aurait  fait  diaei'e  sans  sa  résistance.  Saint  Martin  était 
natif  de  la  Pauiionie.  Quoique  moine  il  était  encore  laïque, 
et  par  conséfinent  S.  liiiaire  i)Ouvait  lui  conférer  les  ordres. 
Du  premier  au  cinquième  siècle,  les  canons  défendaient 
d'ordonner  le  clerc  étranger;  mais  ces  canons  ne  parlant 
que  des  clercs,  ou  pensait  communément  qu'ils  ne  regar- 
daient pas  les  laïques  étrangers.  La  défense  a  été  portée 
dans  la  suite,  et  celte  prohihitiou  est  juste,  à  cause  des 
fraudes  qui  venaient  des  ordinations  de  laïques  hors  de 
leur  patrie.  .Mais  les  lois  canoniques  qui  défendent  l'ordi- 
nation des  laïques  étrangers,  ne  s'étendent  pas  à  la  collation 
des  bénéfices  en  faveur  des  mêmes  étrangers  :  il  n'y  a  pas  eu 
de  changement  dans  la  discipline  par  rapport  aux  bénéfices. 
ï.a  proliihilion  dont  il  s'agit  n'existait  pas  encore  à  l'époque 
de  S.  Ililaire.  S.  Ililaire  conférant  à  S.  .Marliu ,  et  S.  Martin 
acceptant  un  bénéfice  dans  l'église  de  Poitiers  à  laquelle  il 
était  étranger,  déclarèrent  par  leurs  piopres  faits  que  !a 


collation  des  bénéfices  en  faveur  des  clercs  étrangers  est 
une  chose  tout  à  fait  libre  et  licite.  Enfin ,  S.  Martin  qui 
appartenait  à  la  Pannonie  par  sa  naissance,  à  Amiens  pro- 
vince de  Beims  par  son  baptême,  à  Poitiers  province  de 
Bordeaux  par  sa  cléricature  et  sa  profession  monastique, 
devient  évèque  del'égUse  métropolitaine  de  Tours,  à  laquelle 
il  est  étranger  et  par  son  origine,  et  par  sou  baptême,  et 
)iar  sa  cléricature  et  par  son  monaehisme ,  hors  de  son 
diocèse,  de  sa  province  et  de  sa  nation.  Et,  chose  éton- 
nante, ce  sont  les  populations  de  Toin's  et  des  villes  voisi- 
nes qui  l'attirent  à  Tours  à  l'aide  d'un  pieux  artifice,  afin 
de  pouvoir  le  constituer  métropolitain  sans  résistance. 

40.  Au  8'  livre  de  Trinitate ,  saint  Hilaire  de  Poitiers 
enseigne  que  l'Eglise  ne  fait  pas  distinction  de  grec  ni  de 
juif,  d'esclave  ou  dbonime  lihre.  «  L'unité  des  fidèles  de 
Dieu  par  la  nature  des  sacrements  nous  est  enseignée  par 
l'apôtre  écrivant  aux  Galates:  Vous  tous  qui  avez  été  bap- 
tisés en  Jésus-Christ,  avez  revêtu  Jésus-Christ:  il  n'y  a 
plus  de  juif  ni  de  grec,  plus  d'esclave  ni  d'homme  libre  etc. 
Car  vous  êics  tous  une  même  chose  en  Jésus-Christ.  Or, 
ceux  qui  sont  vn  par  une  même  chose,  le  sont  par  nature, 
non  par  volonté  seule.  "  Saint  Epiphane,  si  pressant  contre 
les  hérétiques  qui  usurpent  les  évéchés,  ne  leur  reproche 
jamais  d'être  étrangers  aux  églises  dont  ils  s'emparent  par 
force.  Ce  qu'il  raconte  de  Marcion  et  des  espérances  que 
cet  hérétique  avait  en  venant  à  Rome,  est  digne  de  remar- 
(]ue.  Chasse  de  Sinope  pour  un  inceste.  ÎMarcion  se  rendit 
à  Rome,  dans  l'espoir  d'obtenir  la  communion  et  même 
quelque  rang  dans  le  clergé,  (jradum  aliquem  ecclesiasticum  ; 
frustré  dans  son  attente,  irrité  de  ne  pouvoir  obtenir  ni  la 
cléricature,  ni  même  l'entrée  de  l'église,  il  prit  le  parti 
d'embrasser  l'hérésie  de  Cerdon.  Tel  est  le  récit  de  saint 
Epiphane. 


V.  Tradition  et  discipline  de  t'Kfilise  catholique  peiulaiit 
les  ô',  G'",  et  7'  siècles. 


41.  Nous  venons  de  citer  un  giand  nombre  de  faits  em- 
pruntés (à  l'histoire  du  'i'  siècle,  pour  attester  la  liberté  dont 
li^glisejouissait  afin  de  conférer  indistinctement  ses  dignités 
aux  indigènes  et  aux  éti'angers.  Les  exemples  cités  concer- 
nent piiaci paiement  des  évèchés,  et  prouvent  a  forliori  pour 
les  bénéfices  inférieurs.  >ious  ne  pouvons  pas  considérer  les 
siècles  suivants  avec  la  même  étendue;  les  faits  surabondent, 
il  t.^t  vrai;  mais  il  faut  se  borner,  et  nous  enihiassons  dans 
le  même  paragraphe  une  période  de  trois  siècles,  le  cin- 
quième, le  sixième  et  le  septième. 

42.  A  la  mort  du  pape  Anastase  II,  un  schisme  éclate 
dans  l'Eglise  romaine.  Les  uns  nomment  S.  Symmaque,  les 
autres  élisent  Laurent  cardinal  prêtre  de  Sainte-Praxède. 
Un  concile  de  72  évêques  s'assemble,  déclare  Symmaque 
légitime  pontife,  et  donne  l'évôché  de  ^'ocera  à  Laurent. 
Celui-ci  était  natif  de  Rome,  au  lieu  que  Symmaque,  né  eu 
Sardaigne,  appartenait  au  diocèse  d'Arbora.  Et  pourtant, 
dans  une  discussion  si  importante,  le  souverain  pontificat 
fut  adjugé  à  l'étranger,  refusé  à  l'indigène,  lequel  reçoit  à 
litre  de  compensation  l'église  de  ?{ocera  dans  laquelle^  il  était 
étranger.  Voilà  comment  l'exclusion  des  étrangers  est  sanc- 
tionnée par  le  droit  naturel  et  divin. 

42.  Saint  Symmaque  eut  pour  successeur  saint  Hormisdas, 
qui,  né  à  Venafri  en  Caaipanie,  n'était  pas  romain  par  sou 
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oiigine.  Saint  Jean  I"  cluit  étrusque.  S.  Félix  III  était  né 
dans  le  Sanininni.  Saint  Silvèrc  naquit  à  Avella  en  Canipa- 
nie.  On  croit  que  le  Pape  Pelage  II  était  de  Rome;  pour- 
tant le  nom  de  son  père  Winigilde  semble  indiquer  un 
étranger,  un  goth.  A  cette  époque  les  Gotlis  étaient  en 
Italie  considérés  comme  étrangers.  On  a  la  célèbre  décrétale 
de  Pelage  H  sur  les  translations,  répondant  à  la  consultation 
de  l'évêque  Bénigne,  pour  prouver  que  la  nécessité  et  l'uti- 
lité rendent  les  translations  licites.  C'est  un  argument  de 
))lus  pour  la  liberté  de  l'Kglise.  Car  les  évèques  transférés 
sont  nécessairement  des  étrangers  dans  leur  premier  ou  leur 
second  diocèse. 

43.  S.  Grégoire-le-Grand  accueillait  à  Rome  les  évêques 
et  les  clercs  étrangers,  et  ne  faisait  pas  difficulté  de  leur 
offrir  des  sièges  et  des  églises  en  d'auties  diocèses.  On  lit 
dans  sa  vie,  écrite  par  Jean  diacre  :  «  Mon  seulement  il  in- 
vitait les  cleiTs  de  diverses  nations  et  de  différents  ordres 
dans  les  évèchés  de  son  diocèse ,  mais  il  le  faisait  aussi 
pour  les  évè(]ues  des  cités  désolées,  qu'il  avait  soin  d'inti- 
tuler dans  les  sièges  vacants.»  Ailleurs:  Aliarui»  parochianiin 
clericos  sibi ,  cl  aliis  discretissimus  Pontifex  discretissime  in- 
cardinare  ciirabàt.  (L.  3,  c.  14  et  19).  Le  registre  pontifical 
en  offre  plus  d'un  exemple.  Saint  Grégoire  écrit  à  l'évètjue 
Importunus  pour  l'avertir  qu'il  a  donné  l'église  de  Sainte- 
Marie  au  prêtre  Dominique:  Quia  eccicsium  Sanclae  Marine 
quondam  Campisonis  in  tua  parochia  positam,  praesbylero  racare 
cognovinnis ,  praesenlivm  portitorem  Dominicum  pre.tbijlenim 
in  eadem  ecclesia,  ut  praeesse  debeat,  nos  scito  dijnitasse.  fdeo- 
que  fralernitds  tua  ei  emolumenla  ejusdem  ecclesiae  facint  sine 
cunctalione  pracsfarc ,  ci  dccimae  fntclus  itidictionis ,  qui  jam 
percepti  stint  pmedicto  viro  fac  sine  mora  reslilui ,  quatrnus 
ejusdem  ecclrsiae  ulilitates,  cujus  emohtmenta  consequHur,  Deo 
adjulore  soUicile  valent  procurare.  C'est  ainsi  que  S.  Grégoire 
conférait  librement  par  autorité  apostolique  à  un  étranger 
un  bénéfice  prcsbytéral,  qui  vraisemblablement  avait  cbarge 
d  âmes.  (Lib.  4,  Lpist.  10).  Une  lettre  adressée  à  Sébastien 
évèque  de  Smyrne,  (lib.  3,  Epist.  20),  atteste  qu'.4nastase 
patriarcbe  d'Antioche  voulait  confier  à  cet  évèque  le  gou- 
vernement d'une  église  dans  une  de  ses  cités:  S.  Grégoire 
loue  Sébastien  d'avoir  refusé,  et  le  supplie,  par  tout  l'amour 
qu'il  lui  porte,  de  préférer  quelque  église  de  Sicile,  où  il  v  a 
des  sièges  vacants:  Si  tumcn  animiis  rester  fortassis  fratribns 
condescendendo ,  ad  hoc  lunquam  conscntire  decreverit,  peto , 
lit  amori  mco  alitcm  minime  praeponatis.  Sunt  enim  in  Sicilia 
insula  ecclesiae  vacantes  episcopis:  et  si  vobis  placet  auctore 
Deo  ecclesiam  regcre,  juxta  B.  Pétri  Apostoli  limina  cnm  ejus 
auxilio  vielius  potestis.  Si  vcro  non  placet,  Jeliciter  state ,  ei 
pro  nobis  infcUcibus  exorate.  On  offrait  donc  à  cet  étranger 
un  évèehé  soit  dans  le  patriarcbat  d'Antiocbe,  soit  dans 
une  église  quelconque  de  celui  d'Occident. 

44.  Voici  divers  étrangers  faits  évêques  par  S.  Grégoire- 
le-Grand.  Martin  évèque  d'Aleria  en  Corse,  auparavant 
évèque  de  Tamis.  (Lib.  2,  P^pist  18).  Le  portugais  Jean  est 
établi  évèque  de  Squillace.  (Epist.  17).  Paul  natif  de  Palma 
(Taurianum)  est  fait  évèque  de  Lipari.  Angnellus  de  Fondi 
est  préposé  au  siège  de  Terracine.  (Epist.  13,  25).  Plus 
d'une  fois  S.  Grégoire  exclut  les  iudigènes  pour  prendre  un 
étranger.  Il  rejette  Florenlinus  archidiacre  et  Rusticiis  diacre 
d'.Aucône,  pour  conférer  le  siège  de  cette  ville  à  Florentius 
diacre  de  l'église  de  Ravenne.  (Joann.  Diac.  I.  3,  c.  15). 
Trajanus  prêtre  de  Svracuse  n'est  pas  agréé  pour  le  siège 
de  sa  patrie ,  et  S.  Grégoire  donne  l'évèché  à  ,Iean  archi- 


diacre de  Galane.  (Lib.  12,  Epist.  6).  Il  rrjrtie  nu  indigène 
élu  à  rèvécbé  de  Sorrente ,  et  il  fait  élire  un  étranger, 
Amandus,  prêtre  de  l'oratoire  de  saint  Sé\érin.  (Lib.  i, 
Epist.  19). 

45.  Sous  le  régne  de  Tbéodoric  et  de  Tliéodebert  rois  des 
Francs,  Ursicinus  évèque  de  Turin  possédait  quelques  pa- 
roisses et  quelques  biens  qui  étaient  situés  dans  le  domaine 
de  ces  princes.  Ils  essayèrent  de  faire  régir  les  paroisses 
par  un  antre  évèque  et  de  priver  l'étranger  de  ses  biens. 
S.  Grégoire  donna  commission  à  Syagrius  évèque  d'Autun 
d'avertir  les  princes  de  se  garder  d'une  si  grande  injustice; 
il  écrivit  aussi  aux  deux  rois  pour  le  même  objet.  Fratrem 
et  coepiscopum  noslrum  Ursicinvm  Taurinae  civitatis  anlislilem., 
in  parochiis  suis,  quae  intra  regni  vesiri  simt  terminum  consii- 
tutae,  grave  omnino  dicitiir  praejudicinm  svsfinere  ;  adeo  ut 
contra  ecclesiasticam  observantiam ,  contra  sacerdotalem  gravi- 
tatem ,  et  co?it?-a  sacrorum  canommi  institula  etc.  (Lib.  7 
Epist.  122).  Fortunat  évèque  de  Naples  ayant  demandé  de 
pouvoir  incardiiier  Gratien  clerc  de  Venafri  à  son  église, 
S.  Grégoire  lui  accorde  l'homme  désiré,  en  suppléant  par 
autorité  apostolique  au  consentement  de  l'évêque  de  Ve- 
nafri ,  qui  aurait  été  nécessaire  d'après  les  saints  canons. 
Le  siège  était  vacant. 

46.  Le  souverain  pontificat  compte  21  papes  dans  le 
cours  du  7*  siècle,  12  étrangers  et  8  romains.  Les  étran- 
gers sont:  Sabinien,  étrusque:  S.  Boniface  I V ,  de  Valère 
diocèse  de  Marsico:  Boniface  V,  napolitain:  Honorius  I", 
de  la  Campanie:  Jean  IV,  dalmate:  Théodore  de  Jérusalem: 
S.  Martin,  de  Todi  dans  l'Etrurie:  S.  Vitalien,  des  Abruzzes: 
S  Agalhon,  sicilien:  S.  Léon  II,  également  sicilien:  Jean  V, 
d'Antioche;  Conon ,  né  en  Thrace,  et  saint  Sergius,  né  à 
Antiocbe. 

47  A  la  mort  de  Conon  il  y  eut  un  schisme  dans  l'Eglise 
romaine.  L'archiprêtre  Théodore  fut  choisi  par  une  partie 
du  clergé;  les  autres  élccteuis  s'attachèrent  à  l'archidiacre 
Pascal.  L'un  et  l'autre  candidat  étaient  indigènes.  Enfin, 
tous  s'accordèrent  à  nonnner  S.  Sergius,  originaire  d'An- 
tioche en  Syrie,  élevé  à  Palerme,  de  prélérence  à  leurs 
deux  compatriotes.  S.  Sergius  envoya  S.  Willebord  dans  la 
Frise  et  le  consacra  archevêque  dans  l'église  de  Ste-Cécile, 
sans  se  laisser  arrêter  par  sa  qualité  d'étranger;  S.  Wille- 
bord était  anglais.  Le  même  Pape  créa  évèque  de  Liège 
S.  Hubert  originaire  d'Aquitaine.  Honorius  I"  lit  patriarche 
de  Grade  un  sous-diacre  de  l'Eglise  romaine,  après  avoir 
déposé  Fortunat  et  mis  fin  au  schisme  qui  désolait  Grade; 
il  écrivait  aux  évèques  de  la  Vénitie  et  de  l'istrie  au  sujet 
du  nouveau  patriarche:  Primogenitum  itaque,  subdiaconum, 
et  regionarium  nnstrae  scdis,  Gradensi  ecclesiae  episcopali  or- 
dinare,  ciitn  paliii  benedictione  duximvs  consecrandum.  Oportet 
ergo  fraternitatcm  vcstram  jnxta  Icgem  ecclesiasticam  cuncta 
disponere,  capitiquc  veslro  sinceram  obedientiam  exhibera.  (Ba- 
ronins,  ann.  630). 

48,  On  a  vu  ci-dessus  la  liste  des  évêques  étrangers  sur 
le  siège  de  Constantinople.  Après  la  déposition  d'Anthime, 
le  pape  Agapet  fit  élire  Mennas,  qui  était  d'Alexandrie. 
Mennas  ordonna  prêtre  S.  Samson,  romain  d  origine,  fon- 
dateur de  l'hôpital  de  Constantinople.  Le  siège  patriarcal 
d'Antioche  ne  faisait  pas  exception  à  la  discipline  qui  com- 
mettait indistinctement  les  évèchés  aux  étrangers  ou  aux 
indigènes  selon  leur  mérite.  Ne  pouvant  citer  tous  les 
exemples  qui  montrent  cela,  nous  faisons  remarquer  une 
série  de  quinze  étrangers,  à  partir  de  l'évêque  Paul  sous 
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le  pontificat  de  S.  Hormisdas.  Ces  évèques  sont:  Paul  ori- 
ginaire de  Coustantiiiople,  évèque  de  Samosafe  et  ensuite 
patriarche  d'Antiocbe:  Eustatius,  né  à  Sida  dans  la  Pam- 
philie,  évèque  de  Berrée  en  Syrie,  patriarche  d'Aiitioche: 
Mélèce,  d'ahord  évèque  de  Séhaste  en  Arménie,  puis  évèque 
de  Berrée  en  Syrie,  enfin  patriarche  d'Antioche:  Pierre, 
inoine  de  Constaiitinople,  prêtre  de  Calcédoine,  enfin  pa- 
triarche: Théophylacte,  d'Edesse,  moine  du  Siaai:  Grégoire, 
abbé  du  Sinaï:  Euplironius,  de  Césarée:  Léonce,  phrygien: 
un  autre Euphronius,  cappadocien:  Etienne,  deLyda:  Etienne 
le  jeune,  de  Constautiuople:  Sévère,  de  Sozopolis:  Eudoxe, 
de  la  Cilicie:  Euphrasius,  de  Jérusalem,  et  plusieurs  autres 
eurent  le  siège  patriarcal  d'Antioche,  quoiqu'étrangers  tant 
par  leur  naissance  qu'à  raison  de  leur  prêtrise  ou  de  leur 
épiscopat.  Eu  droit  comme  en  lait  lEghsc  était  libre  de 
donner  ses  dignités  aux  étrangers,  ainsi  qu'elle  lest  encore 
de  nos  jours. 

49.  A  Jérusalem  ,  le  siège  et  les  monastères  sont  donnés 
à  des  étrangers.  L'évêque  Sailuste  étant  mort,  on  lui  donne 
pour  successeur  Hélie,  arabe  de  nation  et  moine  de  pro- 
fession. Saiut  Eutymius  son  maitre  était  de  Jlélitène  en 
Arménie  sur  l'Euphrate,  et  l'évêque  Otrejus  lui  conféra  les 
ordres  jusqu'au  leclorat.  Eutymius  le  quitta  pour  diriger 
quelques  monastères  de  Palestine.  11  eut  des  disciples,  en- 
Ir'autres  S.  Saba,  qui,  né  dans  le  diocèse  de  Césarée  en 
Cappadoce,  moine  en  ce  pays,  devint  ensuite  abbé  du  mo- 
nastère d'Eutymius  en  Palestine,  et  c'est  là  que  Sallusle 
évèque  de  Jérusalem  l'ordonna  prêtre.  Hélie,  étranger, 
succéda  donc  à  Sailuste.  Quelques  clercs  de  Jérusalem  ayant 
tenté  de  l'expulser  violemment  avec  l'aide  des  soldats  im- 
périaux, saiut  Saba  donna  des  armes  à  ses  religieux  pour 
accourir  à  la  défense  du  patriarche ,  et  fit  prendre  la  fuite 
tant  aux  soldais  qu'aux  clercs  rebelles. 

50.  Les  églises  de  l'Occident  continuaient  à  jouir  de  la 
même  liberté.  Sur  le  siège  de  Milan,  on  voit  eutr'autres 
évèques  :  S.  Gaudent,  espagnol  d'origine  :  S.  Laurent  et  saint 
Honorât,  précédemment  évèques  de  >'ovare:  S.  Eustorge, 
grec,  créé  évèque  de  Milan  par  le  pape  Félix  IV.  Enstorge 
baptisa  et  ordonna  diacre  saint  Florian ,  qui  provenait  du 
fond  de  la  Pannonie  et  devint  archevêque  de  Séville.  Dans 
la  Germanie,  ou  remarque  sur  le  siège  de  Trêves  S.  Goar 
né  dans  l'Aquitaine,  et  à  Cambrai  S.  Gaugcricus  natif  de 
Trêves,  où  il  était  diacre  de  la  cathédrale.  Le  roi  Théodoric 
fit  entrer  à  Trêves  un  grand  nombre  de  clercs  des  Gaules 
pour  y  servir  Dieu  dans  les  offices  ecclésiastiques.  Dans  les 
Gaules,  S.  Césaire  natif  de  Chalous,  moine  de  Lurius,  de- 
vient évèque  d'.Ules:  saiut  Quintien  africain,  évèque  de 
Bodez:  Grégoire  alvernais,  évèque  de  Tours:  S.  Eloi  armo- 
ricain, évèque  de  Noyon:  S.  Veuance  ,  abbé  de  S.  Martin 
de  Tours,  évèque  de  Bourges:  saint  Paterne  de  Poitiers, 
évèque  d'Avrauche:  S.Germain  né  près  d'Autun,  évèque 
de  Paris:  S.  Gildard  frère  de  S.  Médard  est  é\èque  de 
Rouen,  et  cent  autres  exemples.  La  discipline  suivie  à  cette 
époque  n'exigeait  doue  pas  que  les  évèques  fussent  de 
yremio. 

51.  Saint  Théodore  archevêque  de  Caiitorbéry  était  né  à 
ïarse  en  Cilicie,  et  avait  été  élevé  à  Athènes.  Voici  la  rela- 
tion que  fait  le  vénérable  Bède  de  sa  promotion,  lib.  4  de 
l'histoire  d'Angleterre,  c.  1.  L'évêque  Deusdedil  étant  mort, 
les  Anglais  envoyèrent  à  Rome  le  prêtre  Wigart  demander 
un  successeur.  Ayant  fait  connaître  l'objet  de  son  voyage  au 
pape  S.  Yitahen ,  il  mourut  à  Rome  de  la  peste ,  avec  tous 


ses  compagnons.  Le  pape  cherchait  quelqu'un  pour  envoyer 
comme  archevêque  des  Anglais.  11  y  avait,  dit  Bède,  dans 
le  monastère  de  Néridcn  qui  n'est  pas  très-éloigné  de  Naples 
eu  Can)|)auie,  l'abbé  Hadrien,  africain  de  nation,  homme 
fort  versé  dans  les  lettres  sacrées  et  dans  les  disciplines 
monastiques  et  ecclésiastiques,  connaissant  également  bien 
la  langue  grecque  et  la  langue  latine:  le  pape  l'ayant  appelé, 
lui  ordonna  de  prendre  l'épiscopat  et  d'aller  eu  Bretagne: 
mais  il  répondit  qu'il  était  indigne  d'un  tel  rang,  et  qu'il 
pouvait  indiquer  quelqu'un  autre  plus  apte  par  son  érudi- 
tion et  sou  âge  à  prendre  la  charge  épiscopale.  11  présenta 
au  Pontife  un  moine  d'un  monastèie  de  vierges  voisiu  du 
sien,  lequel  se  nommait  Andié,  et  qui  fut  jugé  digne  de 
l'épiscopat  par  tous  ceux  qui  le  connaissaient;  mais  ses  in- 
firmités corporelles  l'empêchèrent  de  pouvoir  être  fait  évè- 
que. De  nouveau  Hadrien  fut  pressé  de  prendre  l'épiscopat; 
il  demanda  quelque  délai,  dans  l'espoir  de  trouver  quel- 
qu'un autre.  Il  y  avait  à  cette  époque  dans  Rome  un  moine 
qu'Hadrien  connaissait,  nommé  Théodore,  né  à  Tarse  en 
Cilicie,  homme  versé  dans  la  littérature  sacrée,  grecque  et 
latine,  vénérable  pas  ses  mœurs  et  par  son  âge.  Hadrien  le 
présenta  au  Pontife,  et  obtint  qu  il  fût  ordonné  évèque. 
Théodore  portait  la  tonsure  à  la  manière  des  Orientaux;  il 
dut  attendre  pendant  quatre  mois  la  croissance  de  ses  che- 
veux ,  pour  pouvoir  recevoir  la  tonsure  en  forme  de  cou- 
ronne. Le  pape  l'ordonna  le  dimanche,  7'  des  calendes 
d'avril  CG8,  et  il  partit  pour  la  Grande-Bretagne  accompa- 
gné d'Hadrien.  Lorsque  le  roi  Eghert  apprit  que  l'évêque 
demandé  au  pontife  romain  se  trouvait  dans  le  royaume 
des  Francs,  il  envoya  Redfrid  son  préfet,  pour  l'amener 
dans  la  Grande-Bretagne.  Théodore  donna  à  Hadrien  le 
monastère  de  S.  Pierre,  qui  devint  la  sépulture  habituelle 
des  arclievèqnes  de  Kent. 

52.  Saint  Colomban,  irlandais,  exerça  le  ministère  abba- 
tial en  plusieurs  lieux  de  l'Irlande,  des  Gaules  et  de  l'Italie. 
Eu  Espagne ,  Juste  évèque  d'Urgel  et  Justinien  évèque  de 
Valence  étaient  frères;  ils  eurent  deux  autres  frères  égale- 
ment évèques,  Nebridius  et  Elpidius;  vraisemblablement 
ces  divers  frères  étaient  des  étrangers  dans  leurs  églises. 
S.  Léandre  évèque  de  Séville  était  de  Carthagène,  comme 
son  frère  Isidore,  qui  fut  après  lui  évèque  de  Séville;  leur 
frère  Fulgeuce  fut  évèque  d'Astygis.  Un  racine  né  en  Por- 
tugal et  golh  d'origine,  Jean,  obtint  la  dignité  épiscopale 
dans  l'église  de  Giroue  province  de  Catalogue.  En  Germanie, 
S.  Budbert  né  dans  les  Gaules,  fut  évèque  de  Salzbourg. 
Saint  Remacle  de  Bourges  obtint  le  siège  de  Maestricht. 

53.  L'histoire  de  saint  Fulgeuce  est  la  preuve  visible  do 
la  liberté  dont  l'Eghse  faisait  usage  dans  la  distribution  de 
ses  dignités,  sans  s'arrêter  devant  les  bornes  des  diocèses 
ou  des  nations.  Fulgeuce  était  du  diocèse  de  Carthage  par 
son  origine.  Il  professa  d'abord  la  vie  monastique  auprès 
de  l'évêque  Fauste,  qui  s'était  fait  un  monastère  dans  le 
lieu  de  sa  rélégation.  Fulgence  passa  à  un  autre  monastère, 
et  y  exerça  l'office  de  co-abbé.  11  s'embarqua  dans  l'inten- 
tion de  se  rendre  dans  la  Thébaïde  ;  mais  les  vents  l'ayant 
fait  relâcher  en  Sicile,  il  trouva  à  Syracuse  l'évêque  Eula- 
lius,  qui  le  détourna  de  son  dessein,  par  la  raison  que 
les  moines  d'Egypte  étaient  .séparés  de  la  communion  du 
Siège  apostolique  :  llecle  J'acis  cupiens  meliora  sectari ,  sed 
scis  quoHiaiii  Deo  sine  fuie  impossibile  est  placere.  Terras  ad 
(juas  pergere  concupiscis  a  communions  B.  Pétri  perjida  dis- 
scnsio  separavit  etc.  Fulgence  se  rendit  de  Syracuse  à  Rome, 
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et  retourna  bientôt  dans  son  premier  monastère  en  Afri- 
que. Il  le  f|nitta  pour  un  autre  nouvellement  érige  dans  la 
province  Hvsaeène,  et  il  y  fut  abbé.  Il  quitta  encoie  ce  cou- 
vent pour  un  autre,  dans  lequel,  réduit  à  l'état  de  simple 
moine,  il  s'occupait  à  tresser  des  feuilles  de  palmiers. 
L'évèque  l'auste  le  rappela  à  son  monastère,  et  le  i'oiça 
de  prendre  la  cbarffc  d'abbé:  et,  pour  empèeber  qu'un 
désir  spirituel  ne  le  rendit  inconstant  encore  une  fois,  il 
l'ordonna  subitement  prêtre,  en  sorte  qu'étant  revêtu  de 
l'office  d'abbé  et  de  celui  de  prètie  il  ne  put  ni  laisser 
le  monastère  ni  être  ordonné  dans  une  autre  église.  Ce- 
pendant la  renommée  de  Fulgence  se  répandait  en  rAfri(}ue 
entière ,  et  les  églises  le  désiraient  pour  évêque.  Malgré 
le  roi  arien  qui  avait  défendu  d'élire  de  nouveaux  évoques, 
tous  les  prélats  survivants  décidèrent  dans  une  assemblc'c 
que  tous  les  sièges  vacants  seraient  remplis.  S.  l'idgence 
se  cacha,  alin  d'éviter  la  dignité  épiscopale.  Hans  l'espoir 
de  le  trouver,  on  différa  pendant  quelque  temps  d'élire 
l'évèque  du  diocèse  dans  lequel  était  son  monastère;  mais 
enfin,  la  crainte  des  inconvénients  qu'un  retard  trop  long 
pouvait  a|)poiter  fit  élii-e  un  clerc  du  pays.  Croyant  alors 
tous  les  sièges  remplis,  Fulgence  sortit  de  sa  retraite;  il 
ne  savait  pas  que  l'évèché  de  Ruspes  était  encore  vacant. 
Lorsque  les  habitants  apprirent  que  l'illustre  Fulgence 
demandé  par  tant  de  lieux  était  resté  simple  prêtre ,  ils 
résolurent  de  l'avoir  pour  évêque;  et  avec  le  consentement 
du  primat  Victor,  ils  le  surprirent  dans  sa  cellule,  et  l'en- 
traînant avec  eux  ils  le  conduisirent  par  force  vers  l'évè- 
que,  qui  le  sacra.  Invadilur ,  dit  la  légende  de  Surius, 
tenetur ,  durilur,  et  pontifex  esse  non  rogatur,  sed  cor/ilvr. 
Inde  ad  episcojntm,  qui  admonitus  fuerat  ordinationem  cele- 
hrare,  perdjictus,  if/noli  pnpn/i  constituitur  palcr;  if  a  vl  in 
illo  j^rophcticum  illud  compleri  riderelur  oraculum:  poputus, 
quem  non  cor/nori  servivit  mihi.  Voilà  comment  S.  Fulgence 
voulant  échapper  à  l'épiscopat  dans  son  pays,  fut  forcé 
de  l'accepter  parmi  des  étrangers. 

54.  Disons  un  mot  des  conciles  dans  la  période  dont 
nous  parlons.  On  a  vu  que  S.  Grégoire-le-Crand  s'opposa 
à  la  tentative  des  deux  rois  Théodoric  et  Théodebert,  qui 
voulaient  mettre  sous  la  juridiction  d'un  évêque  national 
les  paroisses  que  l'évèque  de  Turin  avait  dans  les  limites 
de  leur  royaume.  Plus  d'un  demi-siècle  avant  cela  ,  les 
évèques  des  Gaules  résistèrent  à  une  pareille  tentative  que 
fit  le  roi  Théodebert  petit-fils  de  Clovis.  Par  défiance  de 
peuples  subjugués  depuis  peu ,  ce  prince  voulait  que  les 
clercs  étrangers  ne  pussent  pas  garder  les  sacerdoces  dans 
les  limites  du  royaume;  mais  cela  étant  par  trop  contraire 
à  la  liberté  ecclésiastique,  les  pères  du  concile  Alremcnsis 
écrivirent  une  lettre  à  Théodebert  pour  l'avertir  de  renon- 
cer à  sa  tentative,  l'assurant  que  cela  ne  serait  pas  mé- 
diocrement avantageux  à  son  royaume  et  à  son  gouver- 
nement ,  et  qu'en  le  faisant  il  se  rendrait  Dieu  propice , 
tandis  qu'une  telle  violation  de  la  liberté  ecclésiastifiue 
l'avait  indigné  contre  lui.  Le  4'  concile  d'Orléans,  de  l'an 
541,  ne  défend  pas  absolument  par  son  7"  canon  l'admis- 
sion des  clercs  étrangers  ;  seulement  il  prescrit  le  consen- 
tement de  l'évèque  du  lieu.  Le  5'"  concile  d'Orléans  célébré 
en  552 ,  renferme  une  disposition  complémentaire  de  la 
précédente  dans  le  5'  canon,  qui  défend  d'ordonnei-  ou 
retenir  un  clerc  étranger  sine  sut  concessione  episcopi.  Le 
3'  concile  de  Paris,  de  l'an  558,  fait  un  statut  sur  l'élection 
des  évèques ,  sans  le  moindre  mot  qui  fasse  soupçonner 


qu'ils  doivent  être  pris  de  gremio  ecclcdne.  C'est  le  8'  canon, 
contenant  les  dispositions  suivantes:  ISon  prindpis  imperio, 
neque  j}er  quamlibel  conditioncm,  contra  metropolis  vnlnntalem, 
vcl  rpiscoporum  comprovincialium  ingeralur  Quod  si  per  or- 
diiia/ionem  regiam  honoris  islius  culmen  pervadere  a/iqnis  ni- 
viia  temerilate  praesumpserit ,  a  comproriiiclalibiis  lori  ipsivs 
episcopis  recipi  nullalemts  mercatur,  qucm  indebile  ordhiatum. 
(ignoscunt.  Le  concile  n'exclut  pas  les  étrangers. 

55.  Cet  ensemble  de  faits  prouve  que  dans  la  période 
dont  nous  parlons ,  du  5°  au  8'  siècle,  en  Orient  comme 
en  Occident,  en  Italie,  dans  les  Gaules,  en  F.spagne,  dans 
la  Thiace,  la  Syrie,  la  Palestine,  la  Germanie,  l'Angleterre, 
l'Afrique,  et  généralement  dans  toutes  les  provinces  de 
l'univers  chrétien ,  l'Eglise  était  en  possession  de  la  pleine 
et  entière  liberté  d'appeler  les  clercs,  quelle  que  fût  leur 
patrie,  aux  hénélices  épiscopaux,  archiépiscopaux  et  pa- 
triarcaux, aux  monastères,  aux  abbayes  et  à  la  Papauté 
même.  Les  exemples  empruntés  aux  bénéfices  d'un  ordre 
supérieur  sont  des  arguments  a  fortiori  pour  les  inférieurs. 
VA  puisque  l'Eglise  avait  alors  cette  liberté,  pourquoi  ne 
l'aurait-elle  pas  gardée  dans  les  temps  subséquents?  C'est 
ce  que  nous  allons  voir. 


VI.  L'élection  de  gremio  ecclesiae  n'a  jamais  été  de  précepte  ri- 
goureux. La  liberté  de  l'iiglise  prouvée  par  les  conciles  et  les 
exemples  des  8%  9«,  lO',  11"  siècles. 


56.  On  ne  trouve  dans  la  .série  des  lois  canoniques  ni 
dans  les  statuts  des  conciles  aucune  loi  ecclésiastique  qui 
mesure  la  capacité  des  bénéfices  d'après  les  limites  d'une 
circonscription  territoriale.  S'il  y  a  quelques  canons  disant 
qu'il  faut  élire  les  clercs  de  l'église  (chose  qu'ils  .statuent 
directive  non  praeecplivc ,  comme  nous  dirons  bientôt), 
on  ne  saurait  citer  un  seul  canon  exigeant  que  l'élu  soit 
du  royaume.  Les  nationaux  autant  que  ceux  des  parties 
les  plus  reculées  du  monde  sont  étrangers  à  une  église  s'il 
n'y  sont  pas  nés,  s'ils  ne  sont  pas  agrégés  à  son  clergé. 
Que  les  canons  qui  parlaient  de  faire  les  élections  de  gremio 
ecclesiae  fussent  simplement  direetifs,  nous  en  avons  pour 
preuve  (outre  la  pratique  universelle  et  constante,  qui  est 
le  meilleur  interprète  de  la  discipline)  la  lettre  que  le  cé- 
lèbre Hincmar  archevêque  de  Reims  dans  le  9°  siècle  adres- 
sait au  clergé  et  au  peuple  de  Beauvais.  Hincmar  était  par 
sa  profession  moine  de  S.  Denis,  puis  abbé  de  S.  Germain 
de  Paris;  on  l'élut  archevêque  de  Reims  quoiqu'étraiiger, 
et  cette  élection  reçut  l'approbation  du  second  concile  da 
Soissons.  Dira-t-on  que  les  canons  prescrivissent  rigou- 
leusemeiit  l'élection  de  grettiio  ecclesiae?  Hincmar  donc  écri- 
vait au  clergé  et  peuple  de  Beauvais,  au  sujet  de  l'élection 
d'un  nouvel  évêque:  «  Choisissez-vous,  selon  que  vous  le 
croirez  en  Dieu,  un  évêque  de  votre  église,  soit  dans  la 
cité,  soit  dans  les  monastères,  parmi  les  diacres  ou  les 
prêtres  etc.  Que  si  on  ne  peut  trouver  dans  votre  cité  et 
paroisse  aucun  clerc  qui  soit  digne  ou  capable  de  l'épis- 
copat,  ce  que  nous  ne  pensons  pas  devoir  arriver,  tachez 
en  ce  cas  d'en  élire  un  de  quelque  église  de  notre  dio- 
cèse etc.  Et  même  si  vous  aimez  mieux  élire  quelqu'un 
que  vous  connaissiez,  que  vous  jugiez  avantageux  et  utile 
pour  vous,  et  qui  soit  du  diocèse  d'uu  autre  archevêque 
ou  de  la  paroisse  d'un  autre  évêque,  vous  devrez  néces- 
sairement le  demander  par  lettres  canoniques  et  l'obtenir 
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de  l'évêque  iutéicssé  en  cela.»  Ici  dioci'se  veut  à'\re province, 
et  paroisse  veut  dire  diocèse.  Les  canons  qui  se  trouvent 
dans  le  Discret  de  Gratien  dist.  61,  n'exprimaient  pas  une 
loi  rigoureuse:  la  glose  ordinaire,  qui  présente  la  doctrine 
commune  des  auteurs,  ue  s'y  est  pas  trompe'e,  lorsqu'elle 
note,  au  sujet  du  célèbre  décret  dlnnqcent  III  sur  les  élec- 
tions: Capittilum  poluil  eligere  undccumque  vellet  etc.  Primo 
débet  inquirere  pcrsonas  ecclesiae  vacanlis,  et  eliyere  de  yre- 
mio  eeclesiae,  et  illtid  debuit fieri per  illa  Jura  fil  disl.  cap. 
Obifum  et  cap.  ,\ullus,  et  18  qu.  2.  Quam  sit.  Sed  si  hoc 
non/ecerit,  nihilominus  valebit  eleclio  etc.;  et  nusquam  inve- 
ntes, quod  per  hoc  cassetur  eleclio.  Cette  doctrine  est  for- 
inelle.  Du  reste,  comme  nous  l'avons  fait  remarquer  plus 
haut,  si  ces  canons  étaient  préceptifs,  ils  excluraient  les 
nationaux  qui  ne  sont  pas  du  diocèse  autant  que  les  clercs 
étrangers  de  nation.  La  vérité  est  qu'à  l'époque  même  où 
les  canons  dont  il  s'agit  faisaient  partie  de  la  discipline 
en  vigueur,  ils  exprimaient  une  simple  convenance  et  un 
simple  conseil,  bien  éloigné  de  gêner  la  liberté  dont  l'Eglise 
s'est  mise  en  possession  depuis  sa  naissance. 

57.  Les  conciles  donnent  bien  des  arguments  à  l'appui 
de  cette  liberté,  pour  ce  qui  concerne  les  béuéfices  infé- 
rieurs à  l'épiscopat,  puisque  la  seule  condition  qu'ils  mettent 
afin  de  pouvoir  recevoir  le  clerc  d'un  autre  diocèse,  c'est  le 
consentement  de  son  évèque.  D'où  il  suit  qu'un  clerc  étran- 
ger, appartenant  à  une  autre  province,  à  nu  autre  rovaume, 
un  autre  continent  ou  un  autre  bémisplière  peut  licitement 
être  promu  aux  canonicats,  aux  paroisses  et  autres  bénéfices 
d'un  diocèse  quelconque  de  l'univers  ebrétien,  pourvu,  et 
c'est  la  seule  et  unique  condition  ,  que  son  évèque  con- 
sente. Telle  est  la  discipline  observée  dans  l'Filglise  depuis  sa 
naissance.  Les  conciles  des  8%  9',  10%  IT  siècles  confirment 
cette  discipline.  Le  concile  romain  que  le  pape  S.  Zacbarie 
célébra  l'an  743  dans  la  basilique  du  Vatican  fit  un  cauon 
îdnsi  conçu:  Interdicimus,   ut  nullus  episcoporum  audeat — 
alterius  civitalis  clericum,  sine  dimissoriis  sui  episcopi  suscipcre, 
vcl  ordinare,  neque  eumusurpet,  nisi  eplscopus  ejus  precibus 
exoralus  concedere   voluerit ,   rpiia  hoc  sancti  patres  siatue- 
runt.  Le  concile  défend  trois  choses:  ordonner,  recevoir  et 
prendre  le  clerc  étranger  ;  l'ordonner,  c.  a.  d.  l'élever  aux 
saints  ordres;  l'accueillir  ou  l'admettre  à  exercer  l'ordre 
qu'il  a  déjà;  l'usurper,  ou  bien  l'agréger  au  clergé  diocé- 
sain et  lui  en  conférer  les  bénéfices  sans  le  consentement 
de  son  évèque.  Or,  le  contraire  de  ce  que  ce  canon  défend, 
étant,  pour  ainsi  parler,  texte  formel  de  la  loi,  donner 
les  ordres  à  un  clerc  étranger,  raccucillir  et  l'incorporer 
à  un  autre  diocèse  sont  des  choses  parfaitement  licites  toutes 
les  fois  que  l'évêque  de  ce  clerc  cousent  et  donne  des  lettres 
dimissoriales.  Et  pour  ne  considérer  que  la  collation  des 
bénéfices,  le  concile  de  S.  Zacbarie  exige  senlenient  le  con- 
sentement de  l'évêque  étranger;  on  peut  donc,  toutes  les 
fois  que  ce  consentement  ue  manque  pas,  recevoir  l'étran- 
ger ,  l'incorporer  au  nouveau   diocèse  et  lui  conférer  les 
bénéfices. 

58.  Le  second  concile  de  Nicée  (septième  général)  qui 
condamna  rhércsie  des  Iconoclastes,  promulgua  quelques 
canons  dont  le  dixième  prescrit  la  même  chose  que  le  con- 
cile de  S.  Zacbarie  dont  il  vient  d'être  parlé;  c'est  le  même 
argument  et  la  même  preuve.  Balsanu>n  commentant  ce  ca- 
non du  '2'  concile  de  Nicée,  fait  observer  que  le  patriarche 
de  Constantinople  pouvait  recevoir  les  clercs  étrangers  sans 
les  dimissoires  de  leur  évèque,  pourvu  qu'ils  présentassent 


des  lettres  testimoniales  de  leur  ordre  :  Nota  quod  soli  pa- 
triarchae  Constantinopolitano  permissum  est  clericos  aliénas 
suscipcre  etiam  sine  dimissoriis  litcris  ejus,  qui  ipsos  ordinavit, 
si  modo  nieras  commendatitias  attulerint ,  quibus  se  ordinalos, 
et  clericos  esse  probent.  Il  est  inutile  de  répéter  l'argument 
ex[)li<]iié  ci-dessus,  et  de  montrer  ce  que  le  concile  général 
permet  par  ce  qu'il  défend. 

59.  On  peut  ranger  parmi  les  prescriptions  conciliaires 
du  8'  siècle  la  collection  ou  code  de  canons  que  le  pape 
Adrien  I"  donna  à  Cbarlemagne  en  773  pour  servir  de  règle 
disciplinaire  dans  les  églises  d'Occident.  Ce  code  renferme 
l'abrégé  des  canons  promulgués  dans  les  conciles  des  pre- 
miers siècles,  et  l'on  y  remarque  particnlièremeut  ceux 
qui  ne  mettent  pas  d  autre  condition  que  le  consentement 
de  l'évêque  diocésain  afin  de  pouvoir  accueillir  et  garder 
Us  clercs  étrangers.  On  y  trouve  aussi  parmi  les  canons 
des  conciles  d' .Afrique  le  privilège  de  l'évêque  de  Cartbage, 
qui  pouvait  ordonner  des  prêtres  et  des  évèques  de  toutes 
les  églises  de  sa  primalie:  Carlhayiitensi  episcopo  liceat  ex 
quolibet  ecclesia  ordinare  praeposilos  praesbi/leros,  vcl  epis- 
cojjos  ad  alias  ecclesias.  Et  ce  décret  de  Sardique:  L't  episcopi 
a  sua  sede  expulsi,  non  prohibeantur  in  aliéna  civitate.  Le 
code  d'Adrien  prouve  que  l'Eglise  dans  le  cours  du  8" 
siècle  jouissait  d'autant  de  liberté  que  dans  les  siècles  pré- 
cédents pour  donner  les  bénéfices  sacrés  aux  étrangers  ou 
aux  indigènes,  selon  le  besoin  des  choses,  ou  celle  des 
temps  et  des  personnes.  C  est  le  mérite  des  clercs  et  l'utilité 
de  l'Eglise  qui  en  décidait,  non  le  sang  et  la  patrie. 

GO.  Le  concile  tenu  à  Francfort  l'an  794  défend  par  le 
27*  canon,  que  les  clercs  se  portent  d'une  i»glise  à  l'autre 
et   soient   accueillis  sine  conscientia  episcopi  et  literis  com- 
mendatitiis,  de  cujus  dioecesi  fuernni,  ne  forte  discordia  exinde 
reniai  in  Hcclesia  etc.  C'est  encore  l'argument  donné  plus 
haut,  et.  comme  conséquence,  la  preuve  de  la  liberté  avec 
laquelle  on  peut  retenir  et  pourvoir  des  bénéfices  les  clercs 
étrangers  lorsque  leur  évèque  cousent.  Cbarlemagne  assista 
au  concile  de  Francfort.  11  demanda  les  prières  du  synode 
pour  Alcuin,  cet  bomme  si  érudit  dans  les  doctrines  ecclé- 
siastiques: l.f  Alcuinum  ipsa  sancla  synodas  in  suo  consortio, 
sive  in  orationibus  recipere  dignaretur,    eo  quod  esset  vir  in 
ecclesiusticis   doctrhiis  eruditus.  Omnis  namque  synodus,  se- 
cundum  admonitionem  domini  reyis,  consensil,  et  cum  in  eoruni 
consortio,  sive  in  orationibus  receperunt.  (Couc.  franef.  c.  56): 
Alcuin  était  anglais  d'origine,  étant  né  à  York,  ou  près 
de  Londres,  selon  quelques  auteurs.  D'autres  pensent  qu'il 
était  écossais.  Le  vénérable  Bède  et  Egebert  évèque  d'York 
furent  ses  maîtres.  Diacre  dans  l'église  d'York,  il  professa 
la  vie  monastique   au   couvent  de  S.  Pierre  de  Londres. 
Trilhème  assure  qu'il  habita  le  monastère  de  Fulde  pendant 
quelque  temps,  et  qu'il  eut  parmi  ses  disciples  S.  Ludger 
évèque  de  Munster.  Le  roi  d'Angleterre  envoya  .\lcuin  dans 
les  Gaules  pour  traiter  des  affaires  de  grande  importance 
avec  Cbarlemagne,   qui,  voyant  les  mérites  du  saint  reli- 
gieux ,  le  garda.  Alcuin  fut  le  précepteur ,  le  maître  du 
grand  roi,  et  remplit  ses  légations  à  Rome.  Le  martyrologe 
des  Gaules  mentionne  Alcuin  au  19  mai,  comme  illustre 
par  les  miracles  et  par  l'esprit  prophétique.  Cet  anglais 
posséda  dans  les  Gaules  l'abbaye  de  S.  Martin  de  Tours. 
Lorsque  la  vieillesse  brisa  ses  forces,  il  voulut  se  retirer 
au  monastère  de  Fulde ,   mais  Charlcmaguc  ue  consentit 
pas  à  se  priver  de  ses  services.  Duchesne  a  pubfié  au  tome  2 
Ilistor.  Franc,  pag.  G82  une  lettre  d' Alcuin  au  pape  saint 
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Léon  III,  qui  respire  le  plus  toneliant  dévoùmcnt  à  l'Eglise 
romaine  accompagné  d'un  profond  esprit  de  foi.  Su.scipial, 
obsccio,  sanclissiiiia  pie/as  ves/ra,  Pater  carissime,  benigno 
animo  nostrae  parvitntis  litentlan ,  et  me  devotum  dilectionis 
VeHrae  famulum  ognosce.  Sempcr  Sanclue  Rowunae  Sedix  bca- 
iùsimos,  quantum  valut,  Principes  et  Pastores  ainavi,  cnpiens 
illorum  sanctixsi/nis  i/i/ercexsio?iiliiis  inter  oves  Chrislimimerari, 
ijutts  Deus  Cliristus  posl  resiirreclionis  suae  yloriam  D.  Petro 
Principi  Apostolorum  pascendas  eommendavit  etc.  Unde  ego 
tdtimus  sacralùsivii  avilis  vernaeuli/s,  et  nmrbida  peccalis  ovi- 
cula,  spe  praecipue  bunitatis  resfruc  animal  us ,  mite  sanetissi- 
tnos  palernitatis  suae  pcdes  animo  prostratus,  suppliciter  de- 
posco,  (fuatenus  dirissiïna  peccatorum  nieorum  vincula,  per 
ecclesiasticam  aposlolicae  auctoritalis  potestatem  solvere  digne- 
ris,  et  aeternae  pietafis  precibus  ciirsum  vifae  meae,  qui  restât, 
ad  perpetuae  portas  civitatis  dirigere  stvdeas  etc. 

61.  La  discipline  qui  permet  d'accueillir  les  clercs  étran- 
gers quelle  que  soit  leur  patrie,  sans  distinction  de  province 
ni  de  nation,  est  conivrinéo  par  le  règlement  que  publia  le 
concile  d'Aix-la-Chapelle  de  816.  A  ce  concile  assista  le 
célèbre  Amalaiius  diacre  de  Jletz,  moine  deLuxeuil,  arche- 
vêque de  Trêves  et  plus  taid  cardinal  de  l'Eglise  romaine. 
Le  2'  concile  de  Chalons  de  813  permet  expressément  d'ae- 
cueillir  les  prêtres  étrangers,  à  certaines  conditions:  Pres- 
byter  proprio  loco  dimùso,  ad  alium  migrons,  nequaquam 
recipiatur ,  nisi  suae  migrniinnis  causam  dixerii,  et  se  vixis.fe 
innocenter  in  purochia,  in  qua  ordinatus  est,  sub  testibus 
probaverit,  literis  eliam ,  in  quibus  sint  nomina  episcopi,  et 
civitatum  plumbo  impressa,  quibus  cognitis,  et  talibus  inventi.s, 
quibus  f  des  adhiberi possit,  recipiatur.  (Cap.  4 1  ).  Si  nous  pas- 
sons des  bénéfices  inférieurs  aux  sièges  épiscopaux ,  le  3' 
concile  de  Valence  en  855  sous  le  pape  Léon  IV  (concile 
auquel  assistaient  les  trois  métropolitains  de  Lyon,  de  Vienne 
et  d'Arles)  après  avoir  délibéré  sur  les  erreurs  de  Gotescalc, 
s'occupe  de  discipline;  reconnaissant  les  graves  incouvé- 
uients  attachés  aux  promotions  d'évèques  indiscussi,  incxa- 
minati ,  scienliarquc  litcrarum  pêne  ignari,  il  ordonne  de 
choisir  dans  le  diocèse  ou  dans  le  voisinage,  in  elcro  vcl 
in  dioeccsi  cerle  ipsa ,  vel  si  opus  sit,  in  vicinia  ipsius,  une 
personne  éprouvée  et  digne  de  l'office  pastoral.  Le  concile 
permet  le  libre  choix  d'un  indigène  ou  d'un  étranger,  et 
se  montre  bien  éloigné  de  vouloir  prescrire  rigoureusement 
l'élection  de  gremio.  Ce  décret  reçut  l'an  835  la  confirma- 
tion du  concile  de  Tulle.  Les  évèques  de  douze  provinces 
des  Gaules  assistèrent  à  cette  assemblée  conciliaire. 

62.  Les  faits  corroborent  la  discipline.  Voici  quelques 
exemples,  eu  petit  nombre,  car  nous  ne  pouvons  pas  nous 
étendre  indéfiniment.  Au  8°  siècle ,  Fulrad  abbé  de  saint 
Denis,  chapelain  du  roi  et  son  conseiller,  va  à  Rome  et 
obtient  du  pape  Etienne  II  l'hôpital  près  saint-Pierre  et 
une  maison  auprès  du  monastère  de  S.  Martin:  Petistis  a 
nobis  quatenus  hospilale  posilum  inirn  basilicam  .S.  Pétri,  infra 
sepulchrum  B.  Leonis  Papae,  quod  teniiit  Ratchis  monachus , 
juris  ipsius  Basilicae  Sancti  Pétri  etc.  Le  diplôme  par  lequel 
Etienne  II  cède  à  Fulrad  pour  le  temps  de  sa  vie  l'iiôpital 
et  la  maison,  se  lit  dans  les  conciles  de  Sirmond  t.  2,  p.  38. 
Ratchis  dont  parle  le  diplôme  est  vraisemblablement  ce  roi 
des  Lombards  qui  abdiqua  la  couronne  et  se  fit  moine  à  Tiome. 
Lorsque  Carlouian  quitta  le  Soracte  où  il  avait  fondé  trois 
monastères,  il  les  donna  au  pape  S.  Zacharie.  S.  Paul  I"  en 
fit  don  à  Pépin,  qui  sans  doute  comme  Carloman,  était  par- 
fuitcnie;it  étranger  par  rapport  à  des  bénéfices  abbatiaux  si- 


tués dans  le  Soracte.  Dans  la  lettre  26  du  Codex  Carlovingiea, 
S.  Paul  I"  accorde  Georges  évèque  et  Pierre  prêtre  au  roi 
Pépin,  afin  qu'il  puisse  garder  ces  deux  italiens  eu  sa  com- 
pagnie. La  lettre  35  parle  de  Mariuus  prêtre  romain,  et  le 
Pape  veut  qu'on  lui  donne  un  évêché  dans  les  Gaules  pour 
le  mettre  hors  d'état  de  susciter  des  difficultés  au  S.  Siège 
et  au  roi  franc  par  ses  intrigues  avec  George  secrétaire  de 
l'empereur  grec  :  Jubcas  sanetissimo  fratri  nostro  Vnlc/iario 
episcopo  praecipere ,  quatenus  ipse  eumdem  Marinum  pre.iby- 
teriun  nostra  vice  episcopum  consecrare  debeaJ  in  una  eiiulalum 
vosirarum  illis  in  partibus  constitufa  etc.  Vulcharius  est  vrai- 
send)lablemeut  cet  archevêque  de  Sens  que  les  historiens 
de  cette  époque  mentionnent  souvent.  C'est  ainsi  que  saint 
Paul  I"  fait  usage  de  sa  puissance  apostolique  en  ordon- 
nant qu'on  prêtre  romain  soit  fait  évèque  dans  la  province 
de  Sens,  ou  dans  toute  autre  église  du  royaume. 

63.  Au  neuvième  siècle,  le  pape  S.  Pascal  P'  fonde  à 
lîome  dans  le  monastère  de  Saiute-Praxède  une  sainte  con- 
grégation de  Grecs ,  qui  chantent  jour  et  nuit  les  louanges 
divines  dans  leur  rit  grec.  Le  pape  S.  Nicolas  \"  (Réginou 
dit  en  sa  chronique  qu'après  S.  Grégoire  jusqu'à  ce  temps 
aucun  des  pontifes  qui  ont  siégé  dans  la  ville  de  Rome  ne 
semble  pouvoir  lui  être  comparé;  qu'il  a  commandé  aux 
rois  et  aux  tyrans,  et  leur  en  a  imposé  comme  s'il  eût  été 
maître  du  monde;  que  pour  les  évêqncs  et  les  prêtres  reli- 
gieux et  observant  les  eominandements  du  Seigneur,  il  s'est 
montré  humble,  bienveillant,  pieux  et  dcriix. ;  mais  que 
pour  ceux  qui  sont  sans  religion  ni  dioiture,  il  a  été  terri- 
ble, plein  de  dureté,  de  sorte  qu'on  croit  avec  raison  que 
Dieu  a  ressuscité  de  nos  jours  un  autre  Elie);  S.  Nicolas 
enlr'aiitres  décrets  recueillis  par  Gratien,  en  a  un  par  lequel 
il  revendique  le  droit  d'appeler  les  moines  et  les  clercs  de 
Ions  les  diocèses  et  de  se  servir  d'eux  selon  le  besoin  de 
1  Eglise:  Per  principalem  Beaforum  Apostolorum  Pétri  et  Pauli 
potestatem ,  jus  habemus,  non  soliim  monachos ,  venim  ctiam 
quoslibct  clericos  de  quacumque  dioecesi,  cum  nccesse  fucrit, 
ad  nos  convocare,  atque  ecclesiaslicis  exigentibus  opportunita- 
tibus  invilare  etc. 

6').  Nous  avons  parlé  d'Hinemar  de  Reims  et  de  sa  lettre 
sur  la  liberté  des  élections  pendant  le  9"  siècle.  Rien  ne 
serait  plus  facile  que  de  multiplier  les  exem|)les  des  étran- 
gers qui  occupèrent  dans  le  10'  siècle  les  abbayes  et  les 
évéchés  du  monde  chrétien.  Dans  le  siècle  suivant,  on  voit 
S.  Burehard,  né  en  Italie,  élevé  à  Conflans,  moine  et  prévôt 
du  monastère  de  S.  Victor  près  Slaycuce,  enfin  évêqiie  de 
Vorms.  Il  est  compté  parmi  les  écrivains  ecclésiastiques. 
Saint  Pierre  Damien  était  de  Ravenne;  prieur  d'un  désert 
dans  le  diocèse  de  Gubbio,  il  fut  créé  par  le  pape  Etienne  X 
cardinal  évèque  d'Ostie.  Saint  Anselme,  italien  de  nation, 
moine  d'un  monastère,  fut  élevé  au  siège  de  Cantorbéry. 
Ives  de  Chartres  chanoine  régulier  et  prévôt  de  S.  Quentin 
de  Beauvais  fut  nommé  évèque  de  Chartres  par  le  pape 
Urbain  II,  qui  venait  de  déposer  Gaufridus.  Ives  était  tota- 
lement étranger  dans  le  diocèse  de  Chartres  et  sa  proviuce. 

65.  C'est  surtout  dans  la  succes.sion  des  Papes  pendant 
les  quatre  siècles  dont  nous  traitons  ici ,  qu'il  faut  recon- 
naître la  parfaite  indépendance  de  l'Egbse.  Au  8'  .siècle, 
douze  Pontifes  occupent  le  Siège  apostoliijue,  sept  sont 
étrangers:  Jean  VI  et  Jean  VII,  grecs:  Sisinnius  et  Cons- 
tantin, syriens:  saint  Grégoire  III  et  saint  Zacharie,  grecs: 
Etienne  IV,  né  dans  les  Abruzzcs.  Le  siècle  qui  vit  consom- 
mer la  rupture  politique  de  Rome  et  de  l'Italie  avec  les 
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empereurs  grecs  de  Constantinople,  est  celui  qui  eut  le  plus 
fréquemmeut  des  grecs  sur  le  trône  de  S.  Pierre.  Après 
saint  Grégoire  II,  sous  qui  conimeiiea  la  lutte  avec  Léon 
l'Isaurien,  deux  grecs,  S.  Grégoire  III  et  S.  Zacliarie,  sou- 
tiennent le  poids  de  cet  grand  combat.  Le  premier  lance 
l'anathème  contre  les  Iconoclastes,  et  envoie  ses  légats  à 
Charles-Martel.  Le  second,  par  sa  réponse  aux  consulta- 
tions des  Francs,  fonde  la  grandeur  des  Carlovingieus  et 
prépare  la  restauration  de  l'empire  d'Occident  que  saint 
Léon  III  devait  accomplir  en  leur  famille. 

GO.  Dans  le  neuvième  siècle,  on  remarque  trois  papes 
étrangers  d'origine:  Marinus,  qui  était  de  Galese;  Formose, 
de  Porto:  Romain,  fatisque.  Parmi  les  Pa[)es  du  dixième 
siècle,  neuf  sont  étrangers  à  Rome,  savoir:  Léon  V:  Lando, 
sabin  :  Jean  X ,  évèque  de  Bologne  :  Etienne  IX ,  germain  : 
Jean  XIII,  évêque  de  Narni:  Benoît  VII,  évèque  de  Sutri  : 
Jean  XIV,  évèque  de  Pavie:  Grégoire  V,  saxon:  Svlvestre  II, 
qui  était  de  l'Aquitaine.  Etienne  1\  fut  le  premier  pape 
germain ,  et  sa  qualité  d'étranger  ne  l'empêcha  pas  d'être 
promu  à  la  première  dignité  du  monde  chrétien.  Jean  XIV 
était  très-savant,  composa  plusieurs  livres,  occupa  le  siège 
de  Pavie,  et  fut  chancelier  de  l'empereur  Othon  II.  Parent 
de  cet  empereur  comme  appartenant  à  la  famille  ducale  de 
Saxe,  Grégoire  V  avait  refusé  par  humilité  de  recevoir  la 
prêtrise.  On  dit  qu'il  eut  le  siège  de  Verden ,  sa  patrie.  Il 
fut  certainement  un  homme  de  grande  piété,  et  son  élection 
se  passa  d'après  toutes  les  règles  canoniques. 

07.  Saxons,  bavarois,  francs,  sonabes,  lorrains  et  autres 
étrangers,  tels  Font  les  Pontifes  qui  régnèrent  à  Rome  pen- 
dant le  onzième  siècle.  Onze  Papes  sur  dix -huit  furent  des 
étrangei-s,  non-seulement  de  patrie  et  de  province,  mais 
même  de  nation.  Après  Clément  II  vient  Daniase  II,  ger- 
main, né  en  Bavière,  évêque  de  Brixen,  patriarche  d'Aqui- 
lée,  à  ce  qu'on  croit.  Hermau  Contract  atteste  que  les  Ro- 
mains le  demandèrent  pour  Pape,  et  qu'il  fut  élu  à  la  grande 
satisfaction  de  tout  le  monde.  On  ne  voit  pas  que  Platina, 
si  peu  juste  envers  ce  Pape,  lui  fasse  un  crime  de  sa  qualité 
d'étranger.  Damase  II  eut  S.  Léon  IX  pour  successeur.  Né 
en  Alsace,  évêque  de  Strasbourg  et  de  Tulle,  siège  qu'il 
voulut  garder  avec  la  papauté,  S.  Léon  IX  ne  se  contenta 
pas  dèlre  promu  aux  évècliés  de  Strasbourg  et  de  Tulle 
ainsi  qu'au  siège  pontifical  de  Rome,  dans  lesquels  il  était 
étranger  sous  divers  rapports  ;  mais  il  amena  avec  lui  à 
Rome  un  moine  de  Cluni,  Iliklebrand,  qu'il  fit  abbé  de 
S.  Paul.  Il  créa  un  grand  nombre  de  cardinaux,  entr'autres 
Husnbert  moine  de  Tulle  et  ar  hcvcque  en  Sicile:  Hugues 
deTren'e:  Maiuarihis  et  Etienne,  deux  bénédictins  origi- 
naires de  la  Campanie:  Daulrerius  fils  du  prince  de  Béné- 
vent,  moine  de  la  Cava:  Frédéric,  fds  du  duc  de  Lorraine, 
chanoine  de  l'église  de  S.  Lambert  et  abbé  du  Mont-Cassin, 
et  autres  cardinaux. 

f)S.  A  la  mort  de  saint  Léon  IX,  un  germain,  évêque 
d'Eistatt,  lui  succéda  sous  le  nom  de  Victor  II.  Il  était 
conseiller  de  l'euipereur,  qui  ne  consentit  qu'à  regret  de  se 
séparer  d'un  homme  si  cher  à  son  cœur.  De  pareils  choix 
pouvaient  alors  servir  au  soutien  de  la  concorde  entre  le 
sacerdoce  et  l'empire,  ainsi  que  S.  Pierre  Damien  le  fait 
observer.  Etienne  X  était  lorrain  ;  allié  au  sang  roval  des 
Francs ,  frère  de  ce  duc  de  Lorraine  qui  épousa  la  célèbre 
comtesse  Malhilde,  il  eut  d'abord  un  canonicat  à  S.  Lambert, 
puis  le  titre  cardinalice  de  S.Chrvsogone,  ensuite  l'abbaye 
du  Mont-Cassin,  qu'il  voulut  retenir  après  sa  promotion  à 


la  papauté.  Il  créa  bon  nombre  de  cardinaux  étrangers: 
saint  Pierre  Damien  de  Revenue,  Hubert  et  Hugobald  de 
Lucques,  Pierre  et  Alberic  bénédictins  du  Mont-Cassin  ,  et 
plusieurs  autres. 

09.  Alexandre  II  était  de  Milan,  chanoine  régulier,  puis 
évêque  de  Lucques.  Les  cardinaux  s'étaient  promis  qu'un 
tel  choix  serait  agréable  au  roi  d'Allemagne.  C'est  le  con- 
traire qui  arriva.  Henri  suscita  un  antipajjc  dans  Cadalous 
évêque  de  Parme,  qui  prit  le  nom  d'Honorius  H.  Cela  causa 
un  terrible  schisme  qui  tourmenta  cruelienient  l'Eglise;  mais 
le  bon  droit  d'Alexandre  finit  par  tiiompber.  Un  synode 
célébré  en  Allemagne  et  le  concile  de  Mantoue  s'accordèrent 
à  reconnaître  la  légitimité  de  son  élection.  Dieu  se  plut  à 
montrer  la  sainteté  du  vrai  Pontife  par  des  miracles. 

70.  Illustre  par  sa  sainteté,  mis  au  rang  des  saints  cano- 
ni.sés,  Grégoire  Vif  fit  preuve  d'une  sagesse  et  d'une  pru- 
dence célestes  pendant  son  pontificat ,  et  se  montra  prince 
et  prêtre  infatigable.  Sous  le  règne  des  cinq  Papes  précé- 
dents il  avait  merveilleusement  servi  le  Siège  Apostolique 
par  ses  conseils,  ses  travaux  et  son  autorité.  On  sait  quels 
crimes  ses  ennemis  lui  imputaient,  afin  d'avoir  des  prétextes 
])our  le  déposer.  Aucun  d'eux  ne  lui  reprocha  d'être  un 
étranger.  A  Cluni  comme  à  Rome,  on  ne  lui  fit  pas  un 
crime  d'usurper  les  sacrés  bénéfices  contre  le  privilège  de 
l'indigénat.  A  l'exemple  de  ses  prédécesseurs  il  éleva  bien 
des  étrangers  à  la  dignité  cardinalice,  entr'autres,  pour  citer 
quelques  noms:  Othon  de  Chatillon,  né  à  Reims,  moine  de 
Cluni,  qu'il  créa  cardinal  évêque  d'Alhano:  S.  Pierre  Igneus, 
étrusque,  moine  de  Vallombreuse  :  Jean  abbé  de  Dol  :  Cu- 
non,  allemand,  qu'il  fit  cardinal  prêtre  de  S.  Anastasie,  et 
ainsi  des  autres.  Défenseur  indomptable  de  la  liberté  ecclé- 
siastique en  toutes  choses,  il  la  défendit  aussi  pour  ce  qui 
concerne  la  distribution  des  dignités.  Manassé  évêque  de 
Reims  aurait  voulu  que  le  Siège  Apostolique  n'envoyât 
comme  légats  au  delà  des  monts  que  des  romains,  ou  bien 
des  hommes  élevés  dans  l'Eglise  romaine  depuis  leur  en- 
fance. Nous  avons  la  réponse  que  fit  S.  Grégoire  VM  à  une 
telle  prétention.  «  Si  vous  entendiez  par  Irgats-romains,  dit-il, 
tous  ceux,  de  quelque  nation  qu'ils  soient,  auquels  le  Pon- 
tife romain  enjoint  quelque  légation,  ou,  ce  qui  est  plus, 
communique  son  autorité,  nous  louerions  assurément  la 
demande  et  nous  l'accueillerions  volontiers.  Mais  comme 
vous  faites  voir  que  vous  voulez  ne  considérer  comme 
légats  romains  que  ceux  qui  sont  nés  à  Rome,  ou  qui  ont 
été  élevés  dans  l'Egli'se  romaine  dès  leur  enfance,  ou  ceux 
qui  y  possèdent  ((uelqiie  dignité,  nous  nous  étonnons  beau- 
coup que  votre  prudence  eu  vieiuie  au  point  de  prier  notre 
bienveillance  de  restreindre  les  droits  du  siège  apostolique, 
en  sorte  que  dans  les  affaires  qui  vous  concernent  nous 
ne  devions  faire  ce  que  nos  prédécesseurs  ont  cru  licite 
et  légitime  pour  les  affaires  de  tous  les  autres,  et  cela  sans 
la  moindre  contradiction."  Il  cite  Osius  de  Cordoue,  Cyrille 
d'Alexandrie,  Syagrius  d'Autun  et  autres,  qui  exercèrent 
des  légations  apostoliques  quoiqu'ils  fussent  étrangers  au 
clergé  romain.  Bien  souvent  S.  Grégoire  VU  donna  les 
évêchés  à  des  étrangers  ;  c'est  ce  qu'il  fit  partout ,  en 
Angleterre,  dans  les  Gaules,  particulièrement  en  Espagne. 
Le  roi  Alphonse  VI  proposa  pour  archevêque  un  sujet  que 
le  Pape  ne  jugea  pas  digne;  il  refusa,  en  écrivant  au  roi 
d'eu  chercher  un  autre  parmi  les  clercs  de  l'église  vacante, 
ou  bien  parmi  les  habitants  du  royaume,  ou  bien  encore 
parmi  les  étrangers  :    Quapropter  serenitatem    tuain  sUidere 
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oportet,  ut  cum  consilio  praefuti  legali  nos/ri  7?.  Massiliensis 
Abbatis,  aliorumque  relir/ioson/m  vironiui ,  r/ifjaliir  vide,  si 
inveniri  potest;  sin  autan  aliunde  expflalur  talis  persotia , 
cujns  relir/io,  et  doctrina  ecclesiae  veslnte,  et  rcgno  decorem 
conférât,  et  salutem.  La  letlre  contient  après  cela  une  sen- 
tence vraiment  digne  d'un  si  grand  Pontife:  ISeque  vero 
te  pigeai,  aul  pudeat  extraneiim  forte,  veL  humilis  sanguinis 
virum,  dummodo  idoneus  sit,  ad  Ecclesiae  luae  reginwn,  quod 
proprie  bonos  exoplat  adscire  ;  cum  liomana  Respublica  (ut 
paganorum  tewpore)  sic  et  sub  christ ianitatis  tilulis,  inde  ma- 
xime Deo  favenle,  excreverit,  quod  non  tam  generis  aut  patriae 
nobilitalem,  quam  animi  et  corporis  virtutes  perpendendas  ad~ 
Judicavit. 


VII.  Les  Décrétâtes  ne  prescrivent  pas  IVIeclion  de  gremîo.  Avis 
de  S.  Bernard  sur  le  choix  des  cardinaux.  Papes  des  12'  et  13' 
siècles. 


71.  Nous  croyons  inutile,  pour  ce  qui  concerne  le  12* 
et  le  13'  siècle,  de  poursuivre  à  l'infini  tous  les  exemples 
d'étrangers  qui  eurent  des  évèchés,  des  abbayes  ou  des 
canonicats  et  des  paroisses  hors  des  diocèses,  des  provinces 
ou  des  nations  dont  ils  étaient  originaires.  Tout  ce  qu'on 
a  dit  des  siècles  précédents  nous  parait  suffire.  La  pratique, 
avons-nous  dit,  était  en  harmonie  avec  la  discipline,  et  la 
preuve  en  est  dans  les  canons  des  anciens  conciles.  On  a 
cité  ces  canons  plus  haut.  Le  nouveau  Droit  constitué  par 
les  Décrétales  laissa-t-il  la  même  liberté?  Et  lorsque  les 
chapitres  des  cathédrales  reçurent  le  privilège  de  faire  seuls 
rélection  des  évèques,  la  condition  de  la  faire  de  gremio 
ecclesiae  devint-elle  une  loi  rigoureuse?  Le  texte  des  Décré- 
tales et  la  doctrine  des  canonistes  prouvent  que  la  liberté 
de  l'Eglise  dans  cette  période  resta  intacte.  L'élection  ne 
fut  jamais  cassée  par  le  seul  et  unique  motif  que  l'élu  fût 
étranger  au  diocèse. 

72.  Le  chapitre  Cum  inler  canonicos,  21  ,  de  electione, 
prescrit  textuellement  que  toutes  les  fois  qu'on  doit  faire 
une  élection  pour  un  bénéfice  ecclésiastique,  les  électeurs 
sont  libres  de  choisir  un  clerc  de  quelque  église  que  ce  soit: 
l'opposition  ou  exception  motivée  sur  la  raison  que  ce  clerc 
est  d'un  autre  diocèse  ne  doit  pas  être  prise  en  considé- 
ration ;  une  pareille  objection  est  frivole ,  et  l'étranger  élu 
obtient  la  confirmation  malgré  cela.  C'est  ce  qui  résulte 
clairement  du  canon  dont  il  s'agit.  Voici  le  détail  de  la 
chose.  Les  chanoines  de  Savone  s'étant  assemblés  pour  faire 
l'élection  de  leur  évéque,  la  majorité  se  prononça  pour  le 
prévôt  de  la  cathédrale  d'Asti;  les  autres  chanoines  firent 
opposition  à  ce  choix  pour  deux  raisons:  la  première,  que 
le  prévôt  était  atteint  dépilepsie ;  l'autre,  qu'il  était  étran- 
ger ,  et  qu'on  ne  devait  pas  s'adresser  à  une  autre  église 
lorsque  celle  de  Savone  renfermait  quelque  sujet  éligible. 
Après  cela,  les  chanoines  s'accordèrent  dans  un  compromis 
envers  l'archevêque  de  Milan,  afin  qu'il  choisît  l'évèque 
qu'il  voudrait.  L'archevêque  leur  donna  un  chanoine  de 
Monza.  L'appel  ayant  porté  la  question  au  Saint  Siège , 
Innocent  111  confirma  l'élection  du  prévôt  d'Asti,  sous  la 
condition  qu'il  ne  fût  pas  épileptique,  quoique  l'appel  re- 
posât, entre  autres  fondement,  sur  la  raison  de  l'indigénat: 
Quia  non  erat  de  ecclesia,  et  in  eadem  erant  idonei.  Innocent  111 
écrivit  donc  à  l'archevêque  de  Gênes  et  aux  évêques  de 
Plaii^ance  et  de  Bobbio  :  «  Etant  constaté  qut  l'élection  du 


prévôt  fut  faite  par  la  majeure  et  plus  saine  partie  du  cha- 
pitre, et  qu'elle  fut  même  publiée  et  signée;  dès  lors,  si 
ledit  prévôt  consentit  à  cette  élection,  le  consentement  des 
électeurs  et  de  l'élu  ayant  fait  contracter  spirituellement  un 
lien  conjugal;  en  cet  état  de  choses,  à  moins  qu'il  ne  soit 
montré  suffisamment  qu'il  est  sujet  au  mal  caduc ,  nous 
vous  mandons  de  confirmer  son  élection  malgré  l'appel , 
toutes  les  causes  exprimées  en  cet  appel  nous  paraissant 
frivoles.» 

7.3.  Le  pape  Innocent  IV,  que  les  anciens  écrivains  se 
plaisent  à  designer  sous  les  appellations  de  Père  du  Droit, 
pafer  juris,  lumen  decrelorum,  monarc/tajiiris,  pater  verilatis, 
en  son  commentaire  sur  le  canon  Cum  inler  canonicos, 
s'exprime  en  ces  termes:  Habes  hic,  qvod  non  est  suf/iciens 
causa  appellatiunis ,  quod  de  aliéna  ecclesia  eligatur.  La  glose 
ordinaire  explique  clairement  cette  doctrine,  et  enseigne 
que  l'élection  est  toujours  valide,  qu'il  s'agisse  d'un  indi- 
gène ou  d'un  étranger,  toutes  les  fois  que  la  majeure  et  la 
plus  saine  partie  du  chapitre  y  concourt.  Voici  textuelle- 
ment ce  qu'on  lit  dans  la  glose  ordinaire  de  la  décrétale 
d'Innocent  111:  Hinc sumilur  argumentum,  quod  non  est  electio 
facienda  de  aliéna  ecclesia,  quamdiu  reprrilur  idoneus  iti  eadem. 
Sed  pone,  quod  major  pars  eapituli,  et  sanior  eligat  de  alia 
ecclesia,  et  minor  de  ecclesia  sua,  quae  illarum  pracvalet  etc. 
De  aliéna  ecclesia  tenet  electio,  quia  duae  partes  vices  totius 
capi/uli  obtinent  etc.  Electio  facta  a  mujori  et  saniori  parle 
eapituli  praevalet  undecumque ,  sive  de  sua  ecclesia  eligant, 
sire  de  alia  etc.,  et  hoc  salis  bene  colligitur  ex  hac  decretali , 
quia  Papa  rationem  illam,  quam  hi  allegabant  frivolam  repu- 
tarit.  Le  Panormitain  examine  à  fond  la  question  de  savoir 
si  l'élection  peut  tomber  sur  quelqu'un  qui  est  d'une  autre 
province,  et  il  répond  que  cela  se  peut,  et  qu'en  ce  cas  ce 
n'est  nullement  la  postulation  solennelle  qu'il  faut  employer, 
mais  bien  la  postulation  non  solennelle,  afin  qu'on  sache 
que  l'élu  a  la  permission  de  son  évêque  diocésain  en  passant 
à  son  nouveau  bénéfice:  Tu  tene  quod  potest,  nec  exigitur 
solemnis  postulatio,  sed  bene  non  solemnis ,  pet  quod  pateat, 
quod  habeatur  in  transitu  lieentia  sui  dioecesani ,  et  propter 
hoc  exigwitur  literae  dimissoriae,  et  quod  cognilus  sit;  nam 
si  incognilus,  non  admittitur  absque  deliberatione,  et  investiga- 
tione  episcopi,  nec  haec  est  dispensatio,  sed  potius  examina- 
tio  etc.  Le  clerc  étranger  peut  licitement  faire  l'objet  de 
l'élection  proprement  dite.  11  y  a  lieu  à  la  postulation  quand 
il  s'agit  de  quelqu'un  qui  est  attaché  à  son  bénéfice  par  un 
lien  indissoluble;  et  c'est  ainsi  qu'un  évêque  ne  peut  pas 
être  élu  à  un  autre  siège,  il  faut  postuler  en  ce  cas.  3Iais 
le  lien  des  prélats  inférieurs  avec  leurs  églises  ne  pouvant 
pas  se  comparer  à  celui  qu'il  y  a  entre  lévêque  et  son 
église,  il  est  très  permis  de  faire  l'élection,  dans  le  sens 
rigoureux  de  mot,  quand  on  veut  prendre  un  prêtre,  un 
clerc  étranger,  même  pourvu  d'un  titre  perpétuel  dans  un 
autre  diocèse.  II  faut  sans  doute  le  consentement  de  lèvêque 
diocésain,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire  d'après  le  Pa- 
normitain; mais  cela  ne  fait  pas  obstacle  à  l'élection.  On 
peut  voir  ces  doctrines  dans  les  canonistes ,  notamment 
Altasserra  commentant  le  chap.  2  de  postulatione  praelato- 
rum,  où  il  dit  ce  qui  suit:  Ckricum  allerius  dioecesis,  etsi 
non  possit  migrare  ad  uliam  ecclesiam  sine  consensu  sui  episcopi 
cap.  Si  quis  presbyter.  Cap.  cos.  1,  qu.  1.  Cap.  Admonet ,  de 
renuiit.  nihilominus  eligi  posse ,  quia  non  ianla  est  conjanclia 
inler  praelatos  inferiores,  et  eorum  ecclesias,  quanta  inter  epis- 
copum,  et  ecclesiam.  Telle  est  la  discipline  que  sanclionneat 
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les  décrétales.  L'élection  de  (jrr.mio  a  été  par  coiiscffuent 
sous  l'empire  de  cette  discipline  un  simple  conseil  ,  une 
convenance,  une  règle  directionnelle  dont  les  collatcurs  ont 
pu  librement  s'affranchir  sans  crainte  de  voir  casser  leur 
acte  par  le  magistrat  supérieur. 

74.  Ces  conclusions  embrassent  les  évèchés,  les  cano- 
nicals,  les  cures  et  autres  bénéfices.  Elles  sont  l'expression 
de  cette  antique  tradition  de  l'Eglise  regardant  d'un  œil 
indifférent  la  chair,  la  patrie  et  le  sang  dans  ses  ministres, 
pour  considérer  uniquement  en  eux  la  vertu  et  le  mérite. 
Saint  Grégoire  Vil  voyait  en  cela  une  des  principales  causes 
de  la  grandeur  de  l'Eglise.  C'est  aussi  la  règle  que  les  Papes 
ont  gardée  par  rapport  à  la  plus  haute  dignité  du  monde 
après  le  souverain  pontificat.  Au  lieu  de  circonscrire  le 
cardinalat  dans  les  clercs  de  l'Eglise  romaine,  ce  qu'ils 
auraient  dû  faire  s'il  était  -vrai  que  l'indigénat  eût  des  droits 
Téritables  aux  dignités  de  chaque  église,  les  Papes  ont  ac- 
cordé dans  tous  les  temps  la  pourpre  romaine  aux  hommes 
choisis  dans  tous  les  diocèses,  toutes  les  provinces,  tous 
les  royaumes  du  monde  chrétien. 

73.  Un  des  plus  touchans  exemples  en  est  dans  le  célèbre 
abbé  de  Vendôme,  Goffridus,  qui  fut  créé  cardinal  du  titre 
de  Sainle-Prisca,  comme  récompense  des  éclatants  services 
qu'il  rendit  à  la  Papauté  en  des  temps  difficiles  et  périlleux. 
Goffridus  était  d'Angers.  11  professa  la  vie  monastique  dans 
le  couvent  de  Vendôme,  diocèse  de  Chartres.  Fait  abbé  de 
son  monastère,  et  jeune  encore  puisqu'il  n'était  Cjuc  diacre, 
il  traversa  les  Alpes  pour  aller  au  secours  de  l'Eghse  ro- 
maine ,  non  pas  seulement  une  ou  deux  fois ,  mais  bien 
douze  fois,  portant  au  Pape  sa  personne,  ses  conseils  et 
tout  l'argent  qu'il  pouvait  avoir.  Il  racheta  de  ses  deniers 
le  palais  du  f.atrau  et  la  tour  Crcscentia,  pour  les  rendre 
au  pape  Urbain  II.  C'était  le  moment  des  grandes  luttes  de 
la  Papauté  contre  l'oppression  des  empereurs.  Trois  fois  les 
ennemis  se  saisirent  de  Goffridus  et  le  punirent  de  son  dé- 
nouement au  Pape  par  une  rude  prison.  Il  parvint  jusqu'à 
l'âge  d'IfiMiorius  II ,  auquel  il  écrivit  deux  lettres.  Il  ne 
mourut  diiMc  pas  avant  l'année  1  î.'iO.  Or,  Goffridus  eut  la  di- 
gnité abbatiale  dans  le  monastère  de  Vendôme,  pour  lequel 
.«a  nai.ssaiwe  le  rendait  extradiocésain  et  même  extraprovin- 
<ial  ;  et,  ce  qui  est  plus,  il  eut  le  titre  presbytéral  et  la  di- 
gnité de  cardiîiaî  dans  l'Eglise  romaine.  Il  atteste  en  plu- 
sieurs endroits  de  ses  écrits  qu'il  a  été  ordonné  prêtre  à 
Rome  par  le  pape  Urbain  II,  qu'il  a  été  nommé  par  lui 
cardinal-prèlre  de  Sainte-Prisca.  Il  se  nomme,  dans  son 
opuscule  adressé  h  C^lixte  II,  cardinal  de  S.  Prisca.  D'après 
ce  que  dit  Sirmond  ,  cette  dignité  devait  passer  aux  abl)és 
de  Vendôme  :  D.  Priscae  ccclesiam,  tilulum  presbyte  ri  vurdi- 
nalis  in  monte  Avenlino  abbatibus  Yindocinensibus ,  ntm  di- 
Çnitate  vurdiaalis,  primus  illu.stris,  et  imi.si/uli  exempli  prae- 
royativa  convessit ,  ita  ul  qidcumque  legilimi  V indocinenses 
abbates  forent,  iidem  Romanae  Ecclesiae  hujus  tituU  cardinales 
cssent.  Gcoffroi  de  Vendôme  montra  le  plus  grand  zèle  pour 
la  défense  de  la  liberté  ecclésiastique.  Nous  lavons  cité  au 
commencement  de  cet  article.  Son  dévouement  à  l'Eglise 
romaine  est  exprimé  dans  ses  lettres,  par  les  plus  touchantes 
expressions:  Romanae  Ecclesiae  me  ioiumdebeo,  omnique  tem- 
jiore  Jidem  servabo,  cmn  qua  adversilatem  sudinere  peropto , 
ci  sine  qtta  prospcritalem  hahere  recuso;  et  une  foule  d'autres 
passages  non  moins  dignes  d'être  médités. 

7(i.  Nous  allons  nommer  quelques  cardinaux  étrangers  à 
Rome  par  leur  naissance  dans  le  cours  du   12'  et  du  13° 


siècle.  Pascal  II  reçoit  dans  le  sacré  collège:  Conon,  ermite 
allemand:  Ullric,  de  Beauvais:  Oderisius  et  Roseemanus, 
de  la  Campanie,  et  le  sicilien  Henri,  doyen  du  monastère 
de  Mazzarra.  Calixfe  II  orna  de  la  pourpre  Pontius  de 
Marseille,  auparavant  abbé  de  Cluui  :  Pierre,  Aymeric  et 
lieynier,  bourguignons:  Jean  Dautrerius,  de  Salerne:  Louis 
Lucidi  de  Lucques,  et  plusieurs  autres.  Honorius  II  éleva 
an  cardinalat  Mathieu  de  Reims,  moine  de  Paris:  Aiberic 
Tomacelli,  napolitain:  Anselme  de  Pavie  et  autres.  Innocent  II 
agrège  au  sacré  collège  Thèoderin ,  allemand:  Hugues  de 
S.  Victor,  saxon,  chanoine  régulier  de  Paris:  Martin  Cibo, 
génois:  Baudouin  de  Citeaux:  Drogon,  de  Laiidun:  Etienne, 
de  Chalons,  Hugues  de  Fogliette:  Raynaud,  napolitain,  et 
Pierre  du  Mont-Cassin.  Célestin  II  fait  caidinal  Robert, 
anglais.  Sous  Eugène  III  Nicolas  et  Arthur  ])areiilement  an- 
glais, Hugues  français.  Guidon  de  Crème  et  Roland  de  Pise. 
Sous  Adrien  IV,  Jean  Pi/.zuti  napolitain,  Ardricius  milanais, 
Albert  de  Bénévent  et  Guillaume  de  Pavie.  Alexandre  III 
fait  cardinaux  Conrad  de  la  famille  des  ducs  de  Bavière, 
Horebert  anglais,  Henri  archevêque  de  Reims,  Oderisius  de 
Lanciano,  Guldin  de  Milan,  Théodinus  bénédictin  du  Mont- 
Cassin.  C'est  aiusi  que  les  plus  lointaines  provinces  et  les 
nations  les  plus  diverses  fournissent  des  cardinaux  à  lEglise 
romaine. 

77.  C'est  le  conseil  que  S.  Bernard  avait  solennellement 
donné  au  pape  Eugène  III,  avec  tout  le  poids  de  son  nom 
et  de  son  influence.  On  lit  dans  son  traité  de  la  Considéra- 
tion: Veniamus  ad  collatérales,  cl  coadjutores  tuas  etc.  Tiiutn 
est  undecuwque  evocare ,  et  adsiscere  tibi ,  exemple  Moysis, 
senes  ,  non  juvenes ,  sed  sencs^  non  fam  aelate ,  qnam  moribus, 
quns  tu  nosli,  quia  senes  populi  sunt.  An  non  eligendi  de  toto 
Orbe,  Orbemjudicaturi.  Avec  quelle  perfection  divine  saint 
Bernard  fait  le  portrait  des  parfaits  cardinaux,  en  disant  au 
Pape:  «  Vous  devez  choisir  des  hommes  en  qui  le  défaut  ne 
soit  pas  à  craindre,  ni  le  profit  à  souhaiter,  parce  qu'ils  sont 
déjà  parfaits.  Choisissez  par  conséquent,  non  ceux  qui  veulent 
ou  ceux  qui  courent,  mais  ceux  qui  refusent.  Ohligcz-les, 
forcez-les  d'entrer.  Ceux  en  qui  votre  esprit  se  reposera 
doivent  être,  selon  moi,  non  des  hommes  audacieux,  mais 
des  hommes  modestes,  des  hommes  timides,  qui  ne  crai- 
gnent rien  si  ce  n'est  Dieu  et  n'espèrent  rien  si  ce  n'est  de 
Dieu.  Qui  soient  attentifs,  non  aux  mains  des  arrivants, 
mais  à  leurs  nécessités.  Qui  soient  réglés  pour  la  conduite, 
éprouvés  pour  les  mœurs,  prêts  pour  l'obéissance,  doux 
pour  la  patience,  soumis  pour  la  discipline,  rigides  pour  la 
censure,  catholiques  pour  la  foi,  fidèles  pour  la  dispensa- 
tion  ,  remplis  de  l'esprit  de  concorde  pour  la  paix  et  de 
conformité  pour  l'unité.  Des  hommes  qui  aient  rectitude 
dans  le  jugement,  prudence  dans  le  conseil,  discrétion  pour 
le  connnandement ,  habileté  dans  les  affaires,  fermeté  pour 
agir,  modestie  dans  les  discours.  Des  hommes  sûrs  dans 
l'adversité,  dévoués  dans  la  prospérité,  sobres  dans  le  zèle, 
sans  faiblesse  dans  la  miséricorde,  non  oisifs  dans  l'oisiveté, 
non  dissolus  dans  l'hospitalité,  non  dissipés  dans  les  festins, 
sans  anxiété  dans  le  soin  du  temporel,  non  cupides  du  bien 
d'autrui,  non  prodigues  du  leur,  partout  et  en  toutes  choses 
circonspects.  Quant  aux  légations  qu'ils  doivent  remplir 
pour  Jésus-Christ  toutes  les  fois  que  c'est  nécessaire,  qu'ils 
ne  les  refusent  pas  si  elles  sont  commandées  ,  et  ne  les  am- 
bitionnent pas  lorsqu'elles  ne  le  sont  pas.  Que  les  excuses 
inspirées  par  la  modestie,  ne  deviennent  pas  un  opiniâtre 
refus.  Il  faut  des  hommes  qui,  dans  leur  mission,  suivent 
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Jésus-Christ,  au  lieu  de  courir  après  l'or.  Qui  prdscnlcnt 
Jean-Baptiste  aux  rois,  Moïse  aux  Egyptiens,  Pliinée's  aux 
impudiques,  Elie  aux  idoIAtres,  Elisée  aux  avares,  Pierre 
aux  menteurs,  Paul  aux  blasphémateurs,  le  Christ  aux  ven- 
deurs. Qui  ne  méprisent  pas  le  vulgaire,  mais  l'instruisent; 
qui  ne  flattent  pas  les  riches ,  mais  les  terrifient ,  qui  ne 
soient  pas  à  charge  aux  pauvres,  mais  les  protègent;  qui  ne 
craignent  pas  les  menaces  des  princes,  mais  les  méprisent  etc. 
Des  hommes  qui  aient  l'amour  et  l'hahitude  de  la  prière, 
et  qui  en  toute  chose  aient  plus  de  confiance  cà  la  prière 
qu'à  leur  propre  habileté  et  à  leur  travail.  Des  hommes 
dont  l'entrée  soii  pacifique,  et  le  départ  non  pesant:  dont 
le  discours  édifie:  dont  la  vie  serve  d'exemple:  dont  la 
présence  soit  agréable  :  dont  la  mémoire  soit  en  bénédic- 
tion. Hommes  qui,  doux  et  humbles  avec  les  innocents 
traitent  durement  ceux  qui  sont  durs,  répriment  les  mé- 
chants ,  et  rendent  la  rétribution  aux  superbes.  Qui  ne  se 
hâtent  pas  de  s'enrichir  avec  la  dot  de  la  veuve  et  avec  le 
patrimoine  du  Crucifix,  donnant  gratis  ce  qu'ils  ont  reçu 
gratis  ,  rendant  gratuitement  la  justice  à  ceux  qui  souffrent 
l'injustice,  exerçant  la  vengeance  dans  les  nations,  les  ré- 
primandes au  milieu  des  peuples.  Qui  portent  la  loi  aux 
royaumes,  la  paix  aux  barbares,  l'ordre  aux  monastères,  la 
tranquillité  aux  églises,  au  clergé  la  discipline,  à  Dieu  un 
peuple  acceptable,  sectateur  de  bonnes  œuvres,  etc.» 

78.  Le  siège  apo.stolique  dans  le  douzième  siècle  est  oc- 
cupé par  dix-sept  Papes,  quatre  sont  de  Rome,  et  les  treize 
autres  de  différentes  parties  de  la  chrétienté.  Deux  du 
royaume  de  tapies,  Gélase  II  de  Gaëte,  et  Grégoire  YIII 
de  Rénévent.  Quatre  de  l'Etrurie,  Pascal  II  de  Biéda,  Ale- 
xandre III  de  Sienne,  Lucius  III  de  Lucqucs,  Eugène  III 
de  Pise.  Cnlixle  II  était  bourguignon,  Honorius  II  était  de 
Bologne,  Adrien  IV  était  anglais,  Innocent  III  était  d'Anagni 
et  Urbain  III  de  Milan. 

79.  Pendant  le  treizième  siècle  on  voit  trois  Papes  ori- 
ginaires de  Rome  ou  appartenant  au  clergé  romain,  tandis 
qu'il  y  en  a  quinze  autres  qui  sont  étrangers  à  l'Eglise  de 
Rome  par  leur  naissance  ou  leur  ordination.  Les  Papes  ro- 
mains sont  Honorius  III,  ÎN'icolas  III  et  Honorius  IV.  Les 
autres  sont  :  Innocent  V ,  précédemment  frère  Pierre  de 
Tarentaise  de  l'ordre  des  prêcheurs ,  archevêque  de  Lyon 
et  cardinal  évêque  d'Ostie  ;  il  était  bourguignon  de  nais- 
sauce.  Un  jMrh/gais ,  Jean  XX ,  auparavant  Jean  Pierre  de 
Lisbonne,  cardinal  évêque  de  Tusculum.  Tïoïs  français , 
savoir:  Urbain  IV,  auparavant  Jacques  Pantaléon  de  Troyes, 
archidiacre  de  Laudun,  évêque  de  Verdun  et  patriarche  de 
Jérusalem;  Clément  IV,  qui  se  nommait  auparavant  Gui 
Gros,  du  diocèse  de  Narbonne ,  archidiacre  et  évêque  du 
Puy,  archevêque  de  Narbonne  et  cardinal  évêque  de  Sa- 
bine: Martin  IV  champenois,  auparavant  Simon  de  Brie, 
chanoine  trésorier  de  l'église  de  Tours ,  cardinal  de  Sainte 
Cécile.  Deux  liguriens,  savoir:  Innocent  IV,  Sinibaldi  de 


Flisco  génois,  chanoine  de  Parme  et  cardluvil  de  S.  Laurent 
in  Lucina;  Adrien  V,  Ottobon  de  Flisco,  neveu  d  Inno- 
cent IV,  archidiacre  de  Cantorbéry  et  cardinal  diacre  de 
S.  Adrien.  Deux  insubriens,  Célesliu  IV,  Gaufrid  de  Casti- 
lione,  milanais,  cardinal  évêque  de  Sabine;  et  Grégoire  X, 
Théobald  Visconti  de  Plaisance,  archidiacre  de  Liège,  élu 
Pape  pendant  qu'il  était  en  Syrie.  Trois  Pontifes  sortirent 
AcVEtat  ecclésiastique,  savoir:  Lothaire,  delà  famille  des 
comtes  de  Segni,  né  à  Anagni ,  cardinal  diacre  de  S.  Serge 
et  S.Bacehus;  Boniface  VIII,  pareillement  d'Anagni,  Benoît 
Cajetan,  cardinal  prêtre  de  S.  Martin  du  Mont;  et  Nicolas  IV 
d'Ascoli,  frère  Jérôme  d'Ascoli  général  de  l'ordre  des  Mi- 
neurs, puis  cardinal  évêque  de  Palestrine.  TroK  n(ipolilains, 
et  ce  sont:  S.  Célesliu  V,  Pierre  Moron,  né  à  Tsernia  dans  le 
Samnium,  moine  et  abbé  de  S.  Blarie  de  Farfel  au  diocèse 
de  Bénévent ,  prieur  du  désert  de  Majella  près  Sulmone; 
Grégoire  IX ,  Hugolin  des  comtes  de  Segni ,  né  à  Capoue , 
cardinal  évêque  d'Ostie;  Alexandre  IV,  de  la  même  famille 
des  comtes  de  Segni ,  né  à  Scssa  en  Campanie ,  cardinal 
évêque  d'Ostie. 

80.  Plusieurs  de  ces  Papes  furent  renommés  par  leur 
sainteté.  Le  B.  Grégoire  X  et  S.  Pierre  Célestin  V  reçoivent 
le  culte  des  autels  et  Innocent  V  et  Clément  IV  laissèrent 
aussi  une  grande  réputation  de  sainteté.  Pour  ce  qui  est  de 
la  science,  personne  n'ignore  ce  que  furent  Innocent  III, 
Innocent  IV ,  Innocent  V,  Grégoire  X  et  Boniface  VIII. 
Les  autres  Papes  se  distinguèrent  par  leur  probité,  par  leur 
instruction  et  leur  expérience  des  affaires.  En  un  mot,  tous 
les  Papes  du  treizième  siècle  se  rendirent  illustres  sous  di- 
vers rapports.  C'est  pourquoi  nous  ne  pouvons  supposer 
qu'ils  ignorassent  ce  que  le  droit  naturel  et  divin  prescrit, 
ce  que  les  lois  positives  exigent.  Nous  insistons  sur  ces  con- 
.sidérations,  parce  qu'il  s'est  vu  des  auteurs  qui,  embrassant 
des  thèses  renversées  par  toute  l'histoire  ecclésiastiques,  ont 
prétendu  attribuer  aux  clergés  indigènes  le  privilège  d'oc- 
cuper tous  les  bénéfices  des  églises,  à  l'exclusion  des  clercs 
originaires  de  tout  autre  pays,  et  cela  par  prérogative  sanc- 
tionnée par  des  lois  positives  fondées  sur  le  droit  divin  et 
la  loi  naturelle.  Nous  disons  que  les  saints  et  doctes  Pon- 
tifes du  treizième  siècle  n'ignoraient  pas  les  lois  divines  et 
naturelles;  les  connaissant,  on  ne  peut  pas  supposer  qu'ils 
aient  voulu  les  transgresser  et  les  fouler  aux  pieds  et  n'en 
tenir  aucun  compte,  lorsqu'en  divers  lieux  ils  occupaient 
des  prébendes ,  des  bénéfices  canoniaux  ,  arcliidiaconaux , 
abbatiaux,  épiscopaux,  patriarcaux  et  même  le  souverain 
pontificat,  quoiqu'étrangers  en  ces  divers  heux.  Prétendre 
que  tous  ces  Papes  ont  trangressé  les  lois  humaines,  divines 
et  naturelles,  personne  ne  le  soutiendra.  Et  voilà  pourtant 
les  conséquences  auxquelles  on  serait  entraîné  par  un  sys- 
tème, que  toute  l'histoire  s'accorde  à  démentir. 

(La  suite  prochainement). 
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IXSTRl CTIO 

PRO  JUDUIIS  ECCLESIASTICIS 

TMPERII  AUSTRIACI 

QLOAD 

GAUSSAS  MATRIMONIALES  (*). 


TITULUS  PRBIUS. 

DE  MATRIMONIO. 

Foederis  coiijugalis  natura  et  sanctifieatio. 

§.  1 .  Matrimouium  est  conjunctio  maris  et  foemiiiae  ad 
propagatioiiem  huniani  generis  et  mutuum  adjutoriuni  Dei 
\oluntate  ordinata:  quod  cuiu  iu  ipsis  ejiis  primordiis  in- 
dissolubile  esset  institutum  et  cam  accepisset  Icgcni ,  ut 
conjuges  duo  essent  in  carne  una,  a  Christo  Domino  ad 
pristinam  dignitatem  reductura  et  in  sacramentum  novae 
legis  evcctum  est. 

Si>onsaIia. 

§.  2.  Sponsalia  sunt  convcntio,  qua  mas  et  foemina  sibi 
matrimonii  iutcr  eos  ineundi  fidem  dant. 

Validitatis  eoruni  conditiones. 

§.  3.  Sponsalia  valide  iniri  nequeunt,  nisi  per  voluntatis 
declaratiouem  libère  ac  débita  cum  deliberatione  factam  ab 
iis,  qui  matrimonium  inter  se  valide  ac  licite  contrahere 
possunt.  Irapuberum  nomiiie  inita  impubères  ad  matrimo- 
nium contrabendum  baud  obligant,  uisi ,  postquaiu  ad  pu- 
bertatem  pervenerint ,  rata  eadem  babuerint. 

Mutuo  consensu  solvi  possunt. 

S.  4.  Sponsalia,  licet  jurejurando  firmata  siut ,  mutuo 
tamcn  consensu  dissolvi  possunt. 

Quatenus  absque  mutuo  consensu  solvantur. 

§.  5.  Sub  patcrna  potestatc  consitutorum  sponsalia  sol- 
\enda  sunt,  quoties  parentes  juste  contradicant. 

§.  6.  Quando  una  pars  ûdem  sponso  debitam  violaverit, 
altéra  promissis  stare  non  amplius  tenetur.  Quodsi  post 
sponsalia  inita  talis  intercédât  mutatio,  ut  mcrito  suppo- 
natur,  boc  obliiiente  rerum  statu  baud  evcnturum  fuisse, 
ut  ad  sponsalitia  pacta  procederetur,  borum  obligatio  pro 
ca  cessât  parte  ,  in  qua  ejusmodi  mutatio  baud  contigit. 
Casu ,  quo  talia  rcruni  adjuncta  jam  sponsalinin  initorura 
lempore  locum  habucrc,  parti,  cui  iguota  tune  l'uerunt,  jus 
competit  a  sponsalibus  resiliendi. 

§.  7.  Sponsi  obligalioue,  quara  sibi  imposucrunt,  non 
impcdiuutur,  quin  rcligionem  ingrediantur  aut  Deo  in  statu 
clericali  militent.  Professione  religiosa  aut  ordinis  sacri  su- 
sccptione  sponsalia  dissolvuntur. 

§.  8.  Matrimonio,  quod  una  pars  cum  tertia  quadam 
persoua  coutrabit,  sponsalia  quideni  dissolvuntur,  salvum 
tamen  permanet  jus,  quod  alteri  parti  quoad  damuum  re- 
sarciendum  pro  re  nata  competit. 

(*)  Viennae,  ex  caesarea  régla  aulae  et  imperii  typographia. 


Ad  damnum  resarciendum  obligatio. 

§.  9.  A  sponsalibus  absque  légitima  causa  resiliens,  nec 
non  qui  Icgilimam  resiliendi  causam  vel  celaverit,  vel  sua 
culpa  adduxerit,  tenetur  ad  resarciendum  alteri  pro  perso- 
naruni  et  rerum  adjunctis  damnum ,  quod  resiliendo  ipsi 
iufertur. 

§.  10.  Obligatio  standi  promissis  per  coutractum  spou- 
salitium  datis  tune  quoque  cessât,  quando  omnihus  per- 
pensis  circumstantiis  supponendum  meritosit,  matrimouium 
a  sponsis  contrabendum  inl'austum  fore.  Quodsi  autem  cir- 
cumstanliae,  quibus  suppositio  ista  innitilur,  culpa  unius 
partis  exortae  sint,  liaec  alteri  damnum,  quod  ipsi  IVustratis 
justis  ejus  expectationibus  illatum  est,  pro  viribus  resarcire 
tenetur. 

Ad  matrimouium  valide  conlrahendum  necessaria. 

§.11.  Causa  efficiens  matrimonii  est  consensus  mutuus, 
in  quantum  a  personis  ad  contraiieudum  babilibus  respec- 
tive forma  praescripta  declaratur. 

§.  12.  Ad  conjunctionem ,  quae  vere  matrimonium  sit, 
ineundum  inhabiles  sunt  omucs  et  ii  tantum,  quos  lex  di- 
vina  et  ccclesiaslica  inhabiles  pronuutiat. 

Iiiipeflinieiita  iliriiueutiat 

Defectus  aptitudinis  ad  cousentiendum. 

§.  13.  Ameutes,  furiosi,  infantes,  et  quicunque  impares 
sunt,  talem,  qualem  rei  natura  exigit,  consensum  pracs- 
taudo,  matrimonium  contrahere  nequeunt. 

Errer  in  persoua. 

§.  14.  ?>e  consensus  dctur  et  matrimonium  contrabatur, 
impedit  error,  qui  versatur  circa  personam  futuri  conjugis, 
aut  qui  iu  personam  redundat.  In  personam  redundat  error 
in  ea  tantum  qualitate,  qua  sola  futuri  conjugis  persona 
determinatur. 

Krror  circa  conditionem  servilem. 

§.  15.  Quodsi  contingeret,  ut  bber  coutrahat  cum  servo 
vel  serva,  quos  bberos  putet,  irritum  foret  matrimonium. 

Impotentia  ad  debitum  conjugale  praestandum. 

§.  IG.  Impotentia  debitum  conjugale  praestandi  matri- 
monium antecedens  et  insanabilis,  ne  matrimonium  valide 
contrabatur,  impedit. 

Impubertas. 

§.17.  Quum  pueri,  qui  decimum  quartum,  et  puellae, 
quae  duodecimum  aetatis  annum  nondum  absolverint,  de 
régula  neque  pbysice  ad  matrimouium  apti,  neque  ii  sint, 
qui  matrimonii  conlrabendi  vim  ,  prout  decet,  inteliigant, 
de  jure  ad  matrimonium  inhabiles  censentur.  Quodsi  autem 
unquam  eveniret,  ut  bac  aetate  minores  et  phy.sica  et  mo- 
rali  ad  matrimonium  aptitudine  polierent,  nibilominus,  nisi 
dcsuper  ab  Episcopo  dioecesano  vel  ab  ipsa  Apostolica  Sede 
sentcnliam  declaratoriam  obtiuueriut,  matrimonio  jungi  non 
possent. 

Vis  et  metus. 

§.  18.  Consensus,  ad  qucm  exprimendum  quis  a  quo- 
cuuque  per  malum  magnum  et  inevitabile  injuste  ipsi  vel 


2517 


CAUSAE  MATEDIO^'IALES. 


2518 


illatum  vel  intentatum  compellitur,  ad  matriiiionii  vinculum 
uectendum  haud  sutlicit. 

Raptus. 

§.  19.  Millier,  quac  matrimoniiim  ineiindi  causa  rapta 
l'uerit,  cum  raptore,  quamdiu  in  ejus  potestatc  manserit, 
niatrimoiiiiim  valide  contrahere  nequit.  Rapta  censenda  est 
millier,  qiiae  violeutia  ipsi  illata  vel  abducitur,  vel  in  loco, 
ad  quem  dolo  aliecta  est,  delinctur;  nec  non  ea,  quae  a 
viro,  ciii  aiite  faciuus  rite  desponsata  iiaud  fuit,  ipsa  licet 
consentiente ,  insciis  taraen  vel  iuvitis  parentibus  seu  tuto- 
ribus  abducitiir, 

Ligamen. 

§.  20.  Matrimonii  vinculum  eodem  junctos  ad  aliud  ma- 
trimonium  contrahendiira  inhabiles  rcddit. 

§.  21 .  Vinculum  matrimonii  valide  contracti  scd  nondum 
consummati  per  solemnem  religionis  professionem  alterius 
coujugis  vel  Siirami  Pontificis  dispensatione  dirimitur.  Ma- 
trimoniuin  a  Chrislianis  contractuni,  postquam  consurama- 
tum  fucrit,  nouuisi  morte  solvi  potest. 

§.  22.  Quodsi  Christian!  non  catholici  autument,  matri- 
monii vinculum  solvi  posse,  Ecclesia  errantes  déplorât, 
verum  pati  nequit ,  ut  error  legis  suae  sanctitatem  conta- 
minet.  Inter  Catholicum  et  Christianum  non  catholicum , 
qui  conjugem  superstitem  babet,  matrimonium  consistere 
nequit ,  licet  tribunal ,  apud  quod  caussae  matrimoniales 
Cbristianorum  non  catbolicorum  tractari  soient,  separatio- 
nera  quoad  vinculum  pronuntiaverit. 

S.  23.  Quum  per  sacranientum  baptismi  non  solvantur 
conjugia,  sed  crimina  dimittantur,  matrimonium  ab  infide- 
libuR  contractum  conjugibus  ad  Ciiristum  conversis  firmum 
manet,  non  obstaiitibus  impedimeutis  ecclesiastica  lege  ins- 
titutis.  Quodsi  autem  altero  tantum  conjuge  converso  aller 
in  infidolitate  persistens  cum  eodem  coiiahitare  interpella- 
tione  neglecta  omnino  renuat  aut  cohabitare  noiit  absque 
contumclia  creatoris,  eidem  petcnti  concedendum  est ,  ut 
ad  novas  convolet  nuptias;  quibus  rite  celebratis  vinculum 
conjugii  in  infidelitate  contracti  dirimitur. 

Onio  sncer  et  votuin  solemne. 

§.  24.  Clerici  in  majoribus  constituti  et  regulares ,  qui 
■vota  solemuia  emiserunt ,  ad  matrimonium  ineundum  ha- 
biles non  sunt.  In  quantum  vota  simplicia  in  congregatione 
regulari  emissa  eum  per  exceptioncm  sortiantur  effectum , 
ut  matrimonium  irritent,  secundum  statuta  ordinum  a  Sede 
Apostobca  approbata  dijudicandum  est. 

Cultus  inter  baptizatos  et  non  baptizatos  disparités. 

§.  25.  Inter  baptizatos  et  eos,  qui  regenerationis  sacra- 
mentum  haud  susceperunt,  matrimonium  consistere  nequit. 

Consanguinitas. 

§.  26.  Qui  in  bnea  recta  aut  in  quarto  vel  proximiori 
quodam  liiieae  transversae  gradu  consanguinei  sunt,  vali- 
dum  inter  se  matrimonium  contrahere  non  possunt,  ne- 
que  refert,  an  consanguinitas  ex  copula  licita  vel  illicita 
eiorta  sit. 

Cognatio  spiritualis. 

§.  27.  Cognatio  spiritualis,  quae  ex  bnptismo  et  confir- 
matione  oritur,  dirimit  matrimonium  inter  sacramenti  dis- 


pensatorem  et  baptizatum  vol  confirmatnm,  nec  non  bapti- 
zati  vel  confirmati  parentes,  inter  patrinum  quoque  et 
baptizatum  vel  conOrmatum,  nec  non  baptizati  vel  con- 
firmati parentes. 

Cognatio  afflnitasque  civilis. 

§.  28.  Adoptio,  qualis  arrogationi  seu  adoptioni  perfectae 
juris  Romani  quoad  essentialia  respondet,  secundum  nunc 
vigentem  Ecclesiae  praxin,  etiam  postquam  dissoluta  fuerit, 
matrimonium  dirimit  inter  adoptantem  adoptatumque  et  ab 
adoptato  desccndentes  sub  paterna  ejus  potestatc  adoptionis 
tempore  constitutos,  nec  non  iuter  adoptantem  adoptatique 
uxorem  et  adoptatum  vicissim  adoptantisque  uxorem.  Prae- 
terea  quamdiu  adoptio  perdurât,  inter  adoptatum  et  adop- 
tantis  liberos  carnales ,  legitimos ,  sub  poteslate  paterna 
constitutos  matrimonium  consistere  nequit. 

Adoptio  juris  Austriaci. 

§.  20.  Adoptio  juris  Austriaci  intra  praefatos  terminos 
matrimonium  dirimit,  quoties  adoptatus  paternae  adoptan- 
tis  pote,stati  subjiciatur  vel  in  ejusdem  domuin  filiorumfa- 
milias  ad  instar  cohabitaturus  rccipiatur.  Quodsi  auteni 
neque  paternae  adoptantis  potestati  subjiciatur  neque  in 
ejusdem  domum  cohabitaturus  recipiatur,  adoptio  juris 
Austriaci  imperfectae  aequiparanda  est  et  nullum  matrimo- 
nii impedimentum  involvit. 

Affinitas  ex  copula  licita. 

§.  .30.  Matrimonium  consummatum  inter  unam  partem 
et  alterius  quartum  usque  inclusive  gradum  consanguineos 
affinitatem  parit ,  qua  irritatur  matrimonium  inter  eosdeni 
initum. 

Affinitas  ex  copula  illicita. 

§.31.  Concubitus  extra  matrimonium  hahitus  dirimit 
matrimonium  contrahendum  inter  unam  partem  et  alterius 
consanguineos  in  primo  vel  secundo  gradu. 

Affinitas  superveuiens. 

§.  32.  Conjux,  qui  cum  alterius  consanguineis  in  primo 
vel  secundo  gradu  copula  carnali  culpose  jungitur ,  priva- 
tur  jure  debitum  conjugale  petendi,  donec  dispensationein 
obtinuerit. 

Justitia  publicae  honestatis, 

§.  33.  Matrimonium  ratum,  non  consummatum,  conju- 
gem, qui  snpervixerit,  aut  in  saeculo  remanserit,  iiiliabilem 
reddit  ad  matrimonium  ineundum  cura  alterius  consangui- 
neis quartum  usque  inclusive  gradum. 

§.  34.  Matrimonium  invalide  contractum  non  consumma- 
tum, nisi  propter  defectum  consensus  nullum  sit,  impedit, 
ne  conjugium  subsistât  inter  unam  partem  et  alterius  con- 
sanguineos quartum  usque  inclusive  gradum. 

§.35.  Sponsalia  valide  et  pure  inita  obstant,  ne  sponso- 
rum  alter  cum  alterius  consanguineis  in  primo  gradu  ma- 
trimonium contrahat.  Idem  operantur  sponsalia  sub  honcsta 
conditione  contracta,  postquam  eadem  purificata  fuerit. 

Adulterlum. 

§.  36.  Inter  eos,  qui  adulterio  se  polluerunt,  matrimo- 
nium valide  contrahi  nequit,  quando  altero  adhuc  vivente 
conjuge  matrimonii  ineundi  fidem  sibi  dederint  vel  matri- 


2519 


DIPERIUM  AUSTRIACLir. 


2520 


moniam  de  facto  inire  attentavorint ,  aut  quando  vcl  una 
tautum  pars  ca  intcntione,  ut  cuni  altéra  matrimonio  jungi 
queat,  in  mortem  conjugis,  cujus  jura  adulteiio  violavit, 
macliiiiata  fuerit  cifectu  secuto. 

Conjiigicidiurn. 

§.  37.  Conjugicidium  inter  conjngem  ejusdcm  reum  et 
persouam  ,  cuin  qua  ad  crinieu  patranduiii  cousiiiravit , 
matriraoniuin  invalidum  eflicit ,  quaudo  vel  uua  tantum 
pars  facinus  ea  intcntione  perpetraverit ,  ut  cum  altéra  ma- 
triinoniuai  inire  possit. 

Clandestiiiitns. 

§.  38.  Ad  inatrimonium  valide  ineunduni  reqiiiritur,  ut 
contraheutes  corani  parocho  pro[)rio  utriusquc  vcl  unius 
partis  aut  aiio  sacerdote  de  ipsius  parochi  seu  Ordinarii 
licentia  et  duolnis  vel  tribus  tcstibus  conscnsum  déclarent. 
In  iis  tamen  Imperii  partibus ,  pro  quibus  Sancta  Sedes 
iustructionem  dd.  30  April.  1841  edidit,  absentia  parocbi 
catholici  quoad  matrimonia  inter  Catholicos  et  Cliristiauos 
uon  catbolicos  ad  ipsa  irritanda  non  sulTicit. 

Domicilium  veruni  et  quasi  domicilîum. 

§.  39.  Proprius  nupturienlium  parocbus  est  is,  in  cujus 
parocliia  verum  aut  quasi  domiciliuin  habent. 

§.  40.  Domicilium  verum  ibi  locoruni  est ,  ubi  quis  ba- 
Litationem  suani  vel  unice  vel  priiicipaliter  figit,  ita,  ut 
peregrinari  dicatur,  ciuando  ibi  uon  couunoretur.  Quanidiu 
lioc  in  loco  babitatiouem  sibi  vel  faïuiliae  suae  destinatam 
retiuet,  absentia  longior  licet,  per  se  sumta,  non  sufiicit 
ad  efûeiendam  domicilii  veri  translatioueui.  Ubi  quis  du- 
raturam  figere  sedem  baud  quidem  intendit,  verumtamen 
taleni  habitat  in  finem ,  ad  queni  assequcndum  longior 
commoratio  requiritur,  ibi  quasi  domicilium  habet. 

§.  4  L  Uxor,  ubi  maritus  ;  minorennes  ,  ubi  parentes, 
nutritii,  tutor,  verum  habent  domicilium.  Locus,  ubi  e.  gr. 
uxor  servitia  praestat,  aut  minorennis  studiorum  ergo  com- 
moratur  vel  persona  railitaris  stativa  habet ,  ipsorum  quasi 
domicilium  reputandus  est.  Quinam  minorennis  censendus 
vel  minorennibus  quoad  relationes  juridicas  aequiparaudus 
sit,  juxta  legem  Austriacam  dijudicaudum  venit. 

§.  42.  Offlcialcs  publici  nec  non  ii,  qui  ad  servitia  quae- 
cunque  publica  in  dies  vitae  assuniti  sunt,  domicilium  ve- 
rum eo  habent  in  loco,  ubi  ad  muneris  servitiive  sui  ordi- 
Barii  partes  explendas  habitant.  Quando  alio  in  loco  ad 
extraordinarium  deputantur  ministerium ,  quod  pro  sua 
natura  longiorem  postulat  raoram ,  ibi  quasi  domicilium 
acquirunt. 

§.  43.  Qui  bominis  privati,  societatis  aut  inslituti  cujus- 
dam  ser\itiis  se  mancipat,  quasi  domicilium  acquirit  in 
loco,  ubi  ad  servitia  haecce  praeslanda  habitat.  Haud  ea 
tamen  sint  oportet,  quae  continuam  iiabitatiouis  mutatio- 
nem  inférant.  >'eque  ratione  scrvitiorum,  quorum  quis  te- 
nore  herum  quoad  habitationem  sequi  débet,  loco,  quo 
herus  domicilium  non  habet,  domicilium  acquiri  potest. 

S.  44.  Casu,  quo  quis  extra  locum  domicilii  veri  in  aliis 
adhuc  parochiis  donms  ejus  usihus  deslinatas  instructasque 
possideat,  in  illo  tautum  hoiuni  locorum  quasi  domicilium 
habet,  ubi  vel  quovis  anno  per  notabile  tenqius  comrao- 
rari  solet,  vel  tcmpore,  quo  locum  qua  domicilium  asserit, 
per  sex  ad  minimum  septimauas  habitat. 


§.  45.  Eorum,  qui  ncque  verum,  neqne  quasi  domicilium 
habent,  parocbus  proprius  is  est,  iu  cujus  parochia  com- 
morantur. 

Coiiipetens  personaruni  niiiitarium  parociius. 

§.  4n.  Proprius  personarum  ad  militinm  vagam  perti- 
nentiuin  parocbus  est  capellanus  et  respective  superior  cas- 
trcusis  juxta  tenorem  facultatum  a  Sancta  Sede  concessa- 
rum.  Qui  militiae  stabili  annumerantur,  parochum  domicilii 
adeaut  oportet. 

Licentia  tacite  coneessa  et  mère  praesurata. 

S.  47.  Quod  licentia  matrimonio  assistendi  ab  eo ,  cui 
competit  §.  381,  tacite  collata  sit,  foederis  conjugalis 
valori  haud  obest:  attamen  absque  urgentissinia  quadam 
necessitate  copulationem  non  peragat,  cui  a  parocho  vel 
ab  Ordinario  ipso  facultas  expresse  baud  facta  sit.  Licentia 
mère  praesumta  uon  sufficit;  ueque  juvat,  quod  delegandi 
jus  habens  de  ea  requisitus  reapse  eam  concessurus  fuisset , 
aut  rem  postmodum  ratam  habeat. 

Subdelegnadi  jus. 

§.  48.  Qui  licentiam  matrimonio  assistendi  pro  univer- 
sitate  casuum  accepit,  eam  pro  .singulis  casibus  alii  sacer- 
doti  concedere  potest.  Qui  liceutiam  istam  pro  singulo 
ca.su  accepit,  jure  subdelegandi  caret,  uisi  expresse  ipsi 
collatuiu  sit. 

Decisio  de  parochi  competentia. 

§.  49.  Quando  ex  quacunque  ratione  dubium  emergat, 
cuinam  animarum  curatori  jus  matrimonio  assistendi  cont- 
petat,  res  ad  Episcopum  defereuda  ac  ejus  decisio  vel  or- 
dinatio  exspectaada  est. 

Matrimonium  per  procuratorem  eontractum. 

§.  50.  Consensus  declaratio  per  procuratorem  facta  va- 
lida est,  quando  banc  in  rem  ei  mandatum  spéciale,  per.so- 
uam  fuluri  conjugis  sufficienter  deterniiuans,  collatum,  ne- 
que  tcmpore  forsan,  quo  mandantis  iiomine  matrimonium 
eontractum  sit ,  revocatum  jam  fuerit.  Parocbus  tamen 
matrimonium  per  procuratorem  iueundum  nullatenus  ad- 
mittat,  nisi  Episcopus  facultatem  expresse  concesserit. 

Condiiio. 

§.51.  An  consensus  sub  coiiditione  datus  causa  effîcieus 
matriinonii  sit,  a  conditionis  impletione  dcpendet. 

§.  52.  Quando  conditio  versetur  circa  futurum  contia- 
gens,  vel  nou  contingens,  matrimonium  suspenditur,  usque 
dum  conditio  impleatur.  Quod  si  non  impleatur,  consensus 
dati  effectus  cessât.  Quando  consensus  alligatur  condilioni 
de  praesenti  vel  de  praeterito,  matrimonium  vahdum  est 
vel  nou,  prout  conditio  impleta  jam  sit,  vel  non. 

§.  53.  Irritus  esset  consensus,  qui  alligaretur  conditioni 
substantiae  matrimonii  repugaanti.  Conditiones  impossibile 
quidpiam  aut  immorale,  quod  matrimonii  substantiae  haud 
répugnât,  continentes  pro  non  adjectis  habendae  sunt. 

§.  54.  Qui  ante  conditionein  impletam  matrimonium  con- 
summat,  eo  ipso  conditioni  nuatium  mitlit. 

§.  55.  Ut  consensus  sub  conditioue  detur ,  non  nisi  de 
exprcssa  Episcopi  licentia  admitti  potest.  Conditiones,  quae 
in  consensus  dcclaiationc  baud  exprimuutur,  pro  non  ap- 
posais habendae  sunt. 
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IntiiedlineiKa  iiiipedienlia: 

5.  56.  Ecclesia  matrimoniorum  et  decori  et  piiritati  omni 
ex  parte  provisura,  nec  tameu  eonsultmn  duceus,  ut  impe- 
dimentorum  diiimentium  nuinerus  iiimis  aiigeatur,  de  ma- 
trimonio  coiislitutioncs  edidit,  pro  quihus  obedientiam  pos- 
tulat ,  quaruui  tamea  trausgressio  matrimonii  uullitatein 
minime  involvit. 

SpoDsalia. 

§.  57.  In  quantum  et  quauidiu  sponsalia  obligationem 
ad  matriuiouium  eontraliendum  induciint,  illicitas  reddunt 
nuptiiis,  quascunque  sponsorum  aller  cuui  tertia  quadam 
persoua  contraiiit. 

Votum  simples. 

§.  58.  Vota  siniplicia  obedienliae,  paupcrtatis  et  castitatis 
in  religiosa  quadana  congrcgalioiie  emissa,  nec  non  votuiu 
simples  perpetuae  castitatis ,  religionis ,  ordinis  sacri  et 
coelibatus  eisdem  ligatos  haud  sinunt  matrimouium  licite 
contrabere. 

Tempus  saeratum. 

§.  59.  A  prima  Doniinica  Adventus  usque  ad  festum  Epi- 
phaniae  Domiui  inclusive,  et  a  leria  quarta  Cinerum  usque 
ad  Dominicaui  in  Albis  inclusive  prohibitum  est,  nuptias 
celebrare. 

Banuus  nuptîalis. 

S-  60.  Matrimonium,  antequam  contrabatur,  a  parocbo 
sponsi  ac  sponsae  tribus  diebus  dominicis  vel  festivis  inter 
missarum  soleuinia  publiée  denuntiandum  et  omnis ,  cui 
impedimentum  abquod  notum,  ad  revelandum  istud  mo- 
nendus  est.  Persoiia  nupturienlium  expresse  utriusque  no- 
mine  baptismab ,  cognomine,  loco  nativitatis  ,  aetate,  con- 
ditione  ac  doniiciiio  adcurate  detcrminctur. 

§.  61.  Si  spousus  vel  sponsa  non  tantum  verum  ,  sed 
etiam  quasi  doraiciliura  babet,  trina  proclamatio  tam  a 
parocho  veri,  quara  a  parocbo  quasi  domicilii  eorum  insti- 
tuenda  est.  Quando  autem  contingat,  ut  persona  quaedaoi 
praeter  domiciliuni  verum  plus  quara  unum  babeat  quasi 
domicilium,  sullicit,  ut  matrimouium  a  parocbo  veri  ejus- 
dem  domicilii  ac  ab  une  parocliorum,  in  quorum  territorio 
quasi  domicilium  babet,  rite  denuntietur. 

§.  62.  Si  sponsus  vel  sponsa  iu  nuUa  parochiarum,  ubi 
secundum  régulas  autefatas  proclamatio  ficri  débet,  per 
sex  saltem  septimanas  babitet,  proclamatio  instituatur  prae- 
tcrea  in  Ecclesia  parocbiali  ejus  loci,  ubi  persona,  de  qua 
agitur,  ultimo  per  sex  saltem  licbdomadas  habitaverit.  Pe- 
culiaribus  rerum  adjunctis,  ne  id  commode  fiât,  obstanti- 
bus ,  ea  de  re  ad  Episcopum  référendum  est. 

§.  6.3.  Apud  eos ,  qui  neque  verum  liabent  domicibum, 
ueque  in  loco  quasi  domicilii  per  anni  ad  minimum  tempus 
jam  commorantur,  proclamationes  etiam,  ubi  jura  indi- 
genatum  in  coramunitate  civili  liabcntium  eis  competunt, 
et  quando  ejusmodi  jura  nullibi  eis  competant,  quantum 
lieri  possit ,  etiam  in  parocbia  loci  eorum  natalis  instituen- 
dae  suut.  Nupturieute  non  tautum  vero,  sed  etiam  quasi 
domicilio  careute,  proclamatio  fiât  tam  in  parocbia,  ubi 
tune  temporis  commoratur,  quani  in  loco,  ubi  jura  indi- 
gcnatum  in  communitate  civili  babentium  ei  competunt, 


aut  quodsi  nullibi  iisdem  gaudeat,  quantum  lieri  possit, 
iu  parocbia  loci  natalis. 

§.  6i.  Iterandae  suut  proclamationes,  quando  intra  sex 
post  cas  peractas  mcnses  matrimonium  non  contrabatur, 
vel  et  minori  elapso  tempore  renovationem  Episcopus  im- 
peret. 

§.  65.  Antequam  proclamationes  rite  iostitutae  fuerint, 
matrimonium  licite  coutralii  nequit. 

Disparitas  cultus  inter  Cliristianum  et  apostatam  nec  non 
iuter  Cliristianum  catholicum  et  non  catliolicum. 

§.  66.  Ecclesia  detestatur  fidelium  cum  aposlatis  con- 
jugia  ;  improbat  quoque  matrimonia  inter  Calbolicos  et 
Cbristianos  non  catbolicos  et  ab  ipsis  ineundis  suos  de- 
bortatur. 

luterdictuin  Ecclesiae. 

§.  67.  Quando  fundata  adsit  suspicio ,  nupturientibus 
impedimeutum  quoddam  obstare  ,  aut  timendum  veniat , 
nuptias  magnis  litibus  vel  scandalis ,  aliisve  malis  ansam 
praebituras,  sacrorum  Antistiti  jus  competit  et  respective 
obligatio  incumbit ,  matrimonii  celebrationem  intcrdicere. 
Quamdiu  interdictum  ab  eodem  sulilatum  uou  sit,  matri- 
monium contrabere  illicitum  est. 

Pareutum  consensus. 

§.  68.  Etiam  in  nectendo  matrimonii  vinculo  memores 
sunto  filiifamilias  Domiui  dicentis:  Honora  patrem  tuum 
et  matrem  tuam  !  Praeterea  prona  est  ad  praepropera  con- 
silia  juventus,  nisi  maturioris  aetatis  experientia  regatur, 
el  conjugia  absque  débita  deliberatione  inita  uberem  ma- 
lorum  continent  fomitcm.  Quocirca  illicita  sunt  matrimonia, 
quae  parentibus  justis  ex  causis  assensum  denegantibus 
contrahuntur^ 

Prohibitiones  legis  Austriacae. 

S.  69.  Sanctura  est  Cbristiano,  potestati  civili  praestare 
obedientiam ,  ad  quam  Dominus  ipse  nos  per  Apostolum 
suum  instituit.  Eo  districtius  eas  observet  nccesse  est  cons- 
titutiones  civiles,  quae  ad  ordiuem  nioralem  conservandum 
accurate  concurrunt.  Quamvis  igitur  potestas  civilis ,  quin 
validum  inter  Cbristianos  matrimonium  contrabatur,  sanc- 
tionibus  suis  impedire  minime  possit,  civi  tamen  Austriaco 
haud  lieet,  negligere  praescriptiones,  quas  lex  Austriaca 
de  civibbus  matrimonii  effectibus  statuit. 

Quatenus  nupturientes  ad  copulationes  admittendi. 
Documenta  necessaria. 

§.  70.  Ad  matrimonii  celebrationem  contracturi  tune 
tautum  admitti  debent,  quando  conjuuctioni  eorum  nullum, 
quantum  sciri  possit,  obstet  impedimentum  et  cuncta  praes- 
titerint,  quae  Ecclesiae  leges  ad  matrimonia  invalida  aut 
illicita  excludeudum  praescribunt.  In  specie  ipsis  incumbit, 
proclamationes  rite  peractas  esse  coraprobare  nec  non  liberi 
status  testimonium  exbibere;  et  nisi  aetas  et  origo  eorum 
ex  libris  parocbiabbus  coliigi  possit  ,^  litteras  baptismales 
afferre.  Quodsi  nupturiens  testimonium  sibi  baptismale  pa- 
rare  plane  non  valeret,  parochus  ad  Episcopum  recurret. 
Supra  memoratas  legis  Austriacae  praescriptiones  quod 
attinet,  magno  agendum  studio,  ut  a  matrimouium  cou- 
tracturis  exacte  observentur.  Quod  si  contingat,  ut  parocbi 
monita  nibil  proficiant,  res  ad  Episcopum  defereada.  Hoc 
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ijjsum  fiat ,  si  alla  quacunque  ex  causa  difOcultales  vel  du- 
Lia  ciiascantur. 

Exterorum  malrimoiiia. 

§.  71.  CaveatLir  oportet,  nec  cxtcri  aliter,  quam  servatis 
omnibus,  quac  ad  matrimonium  rite  celebrandum  requi- 
runtur,  niatrimoniuni  eontrahere  permittantur.  In  quantum 
paiocluis  lioc  in  ncgotio  procedere  possit,  quin  ipsuin  cu- 
riae  episcopali  dijudicandum  proposuerit,  Episcopus  pro 
rcrum  adjunctis  coustituet. 

Matrimonia  praeniatura. 

§.  72.  Procurandura  est,  ut  avertantur  matrimonia  eorum, 
qui  annum  quideni  decimum  quartum  et  respective  duode- 
cimum  absolverunt,  ast  nondum  attiijerunt  aetatem,  qua 
pro  terrae  gentisque  ratione  aptitude  ad  matrimonium  dé- 
bita cum  deliberatione  iueundum  et  maturitas  physica  adesse 
solet. 

Copulatlo  nupturientium  domicilio  carentium. 

§.  73.  Copulationem  eorum,  qui  nec  verum,  nec  quasi 
domiciiium  babent,  peragere  non  licet,  antequam  Episco- 
pus ipse  licentiam  concesserit. 

Instructio  religiosa. 

§.  74.  Quum  matrimonium  novi  foederis  sit  sacramentum 
et  ejus  vinculo  se  devincientibus  sanctas  gra\issimasque 
imponat  oltligatioues,  qui  elementa  fidei  Cbristianae  igno- 
rant, ad  nuptias  admitti  nequeunt;  immo  antequam  de  Deo 
ejusque  mandatis  saltem  scitu  absolute  necessaria  didicerint, 
nec  ad  proclamandaipsorum  matrimonia  parochi  procédant. 

S.  Sacramentoruni  susceptio. 

§.  75.  Bccct,  ut  sponsi,  priusquam  in  facie  Ecclesiae 
foedere  mortem  usque  duraturo  jungautur,  poenitentiae 
sacramento  cor  emuudet  et  corpus  Domini  nostri  dévote 
suscipiant.  Nec  ante  benedictionem  sacerdotalem  in  templo 
suscipiendam  in  eadem  domo  cohabitent.  De  biscc  ac  om- 
nibus, quae  couferre  possuut,  ut  matrimonium  pie  ac  dé- 
core celebretur,  slatuta  et  laudabiles  consuetudines  cujus- 
que  dioecesis  fideliter  observandae  sunt. 

Libri  uuptialis  gestio. 

§.  70.  Parocbus,  cui  copulationem  peragere  competit, 
tenetur ,  matrimonium  contractum  cum  omnibus  rerum 
adjunctis,  quae  ad  probationcm  efficiendam  necessaria  vel 
uUlia  sunt,  libro  nu|)tiali  parocbiae  suae  propria  manu 
inscribcre.  Distincte  igitur  exprimantur:  Nomen  baptismale, 
cognomen,  aetas,  rcbgio ,  habitatio  et  condilio  conjugum; 
insuper ,  an  prius  jam  matrinionio  juncti  fuerint  ;  porro 
nomcn,  religio  et  conditio  parentum  et  tcstium,  dies,  quo, 
nec  non  sacerdos,  coram  quo  matrimonium  inierunt.  Quodsi 
dilficultates  emerserint,  modus,  quo  sublatae  fuerint,  in- 
dicandus  vcnit. 

§.  77.  Quodsi  parocbus  sacerdotem  quemdam  deleget  ad 
copulandum  sponsos  in  loco,  ubi  neuter  eorum  domiciiium 
babet,  iocumbit  ipsi,  rem  in  libro  copulatorum  parocbiae 
suae  annotare.  Parocbus  loci,  ubi  matrimonium  contrabitur, 
aclum  modo  superius  exposito  libro  copulatorum  parocbiae 
suae  propria  manu  inscribcre  et  addere  simul  débet ,  a 
quonam  parocho  dclegatio  conccssa  sit.  Postcrior  tenetur 
Irriter,  copulationem  peractam,  de  qua  spatio  octo  dicrum 


certior  redeudus  est,  bbro  copulatorum  parocbiae  ipsius 
inferre. 

§.  78.  Casu  quo  civis  Austriacus  petit,  ut  matrimonium 
ab  eo  in  exteris  terris  iuitum  libro  copulatorum  parocbiae, 
ubi  nunc  domiciiium  fixit ,  inseratur ,  parocbus  libellum 
supplicem  simul  cum  probationibus  de  conjugio  rite  inito 
allatis  Episcopo  proponet  ac  ejusdem  expectabit  mandata. 

Di^Iienaatio  in  iiiiiietlinieiitis  niatrliiioiiii. 

§.  79.  Ea  matrimonii  impedimenta,  quae  juris  canonici 
sanctionibus  iunitunlur,  dispensatione  légitime  obtenta  et 
couditionibus,  quae  forsan  adjuuctae  sint,  adimpletis  pro 
siugulis  cessant  casibus.  In  impedimentis  dirimentibus  pro- 
prio  jure  dispensare  solius  Apostolicae  Scdis  est,  cui  re- 
servatum  quoque,  in  voto  castitatis  simplici,  sed  perpétue, 
nec  non  in  disparitate  cul  tus  inter  Catholicos  et  Christianos 
non  catbolicos  dispensationem  indulgere. 

Impedimenta,  in  quibus  dispensatio  facllius  concedenda. 

§.  80.  Episcopi,  cum  canonicae  non  déficient  ratioues, 
faciles  erunt  in  utendo  facultatibus  a  Sancta  Sede  concessis, 
sequentia  quoad  impedimenta: 

1 .  In  tertio  et  quarto  gradu  consanguinitatis  et  affinitatis 
ex  copula  licita. 

2.  In  cognatione  spirituali. 

3.  In  affinitate  ex  copula  illicita  ,  nisi  timendum  sit,  ne 
ex  immundis  commerciis  nupturientes  consanguinitate  in 
linea  recta  juncti  sint. 

4.  In  tertio  et  quarto  gradu  justitiae  publicae  honestatis 
ex  matrinionio  rato  con  consummato. 

5.  In  justitia  publicae  honestatis  provenienti  ex  matri- 
monio  invahde  contracto  et  non  consummato,  aut  ex  spon- 
sabbus. 

Quoad  ceterorum  dispensationem  tenenda. 

§.  81.  Cetera  quod  attinet  impedimeuta  dirimentia,  una- 
ninii  conatu  agendum  est,  ut  cflicax  eorum  vigor  aut  asse- 
ratur  aut  restituatur.  Ubi  matrimonia  inter  consangnineos 
proximiores  inila  frequentiora  occurrunt,  corrumpunt  intima 
familiarum  commercia,  utpote  cupidinem  pravam  ejusque 
suspicionem  excitautia. 

Dispensatio  in  banno  nuptiali. 

§.  82.  Dispensatio  ab  omnibus  tribus  proclamationibus 
non  nisi  urgentissimis  in  casibus ,  a  seeunda  vero  et  tertia 
proclaniatione  non  nisi  ex  causis  consideratu  dignis  et  suf- 
ficieuter  probatis  concedenda  est. 

§.  83.  Quum  contingere  possit,  ut  instans  mortis  peri- 
culmn  dilationem  longiorem  impossibdem  reddat,  Episcopi 
in  quovis  dislrictu  pro  ratione  locorum  unum  pluresve 
sacerdotes  delegabunt,  qui  tali  eveniente  casu  ipsorum  no- 
mine  ab  omnibus  tribus  proclamationibus  dispensent. 

§.  84.  Si  duae  personae,  quae  conjugio  se  junctas  falso 
asserunt  et  in  loco  domicilii  passim  pro  conjugibus  haben- 
tur,  matrimonium  inter  se  eontrahere  optant,  dispensatio 
ab  omnibus  tribus  proclamatiouibus  ipsis  absque  gravissima 
causa  deneganda  non  est.  Sedulo  tamen  examinetur ,  an 
ipsas  peraeque  pro  conjugibus  haberi  veritate  undequaque 
nitatur. 

§.  85.  Nupturientes,  quibus  proclamationes  penitus  in- 
dulgentur,  nunquam  non  tenentur,  coram  parocho,  cui 
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copulationeni  peragerecompetit,  jurcjurando  firmare,  quod 
ipsis  nullum  inipedimentum  conjuiictioiii  suae  obstans  no- 
tum  sit. 

Supplices  de  dispensatioue  concedenda  libelli. 

§.  86.  la  libello  supplici,  quo  dispensatio  petitur,  im- 
pedimcntuin  cum  omnibus  adjunctis,  a  quibus  cjusdem 
qaalilas  depcudet,  clare  exi)oneiidiim  est;  insuper  ratio- 
uum  moraenla,  quibus  petitio  l'ulcitur,  nccessariis  allega- 
tionibus  instruanlur.  Episcopus  de  factis ,  quibus  ejus  de- 
cisio  vel  relatio  Sanctae  Sedi  proponcnda  inuitatur  oportet, 
investigationes  necessarias  habebit. 

Dispensatio  pro  foro  conscientiae. 

§.  87.  Quodsi  impedinientum  occultum,  nec  ipsius  pro- 
palatio  prudenter  timenda  sit,  ad  conscientiae  consulendum 
dispensatio  suppresso  conjugura  nomine  etiam  per  con- 
fessarium  seu  aliani  idoneam  pcrsonam  peti  ac  impetrari 
potest.  Hujusniodi  tanieu  dispensatio  in  foro  externe  nulla- 
tenus  suffragatur:  quocirca  quaudo  inipedimentum  praeter 
exspectationem  publicum  fieret ,  ne  matrimonium  coram 
judice  huniano  in  discrimen  adducatur ,  dispensationem 
pro  foro  externo  valituram  servatis  servandis  petere  opor- 
terct. 

Hatriiiioiiii  coiivalUlatlo. 

§.  88.  Si  copulatio  forma  débita  peracta  propter  impe- 
dimentum  matrimonio  obstaiis  invaUdafuit,  dispeusatione 
obteuta  matrimonii  convalidatio  institui  débet. 

§.  89.  Dispensatioue  pro  foro  conscientiae  tantum  con- 
cessa  ad  matrimonium  convalidandum  sufficit ,  ut  ambae 
partes  consensum  absque  parocbo  et  testibus  rénovent. 

§.  90.  Obtenta  dispeusatione  ,  quae  pro  foro  externo 
valet ,  consensus  invalide  copulatorum  coram  parocbo,  in 
cujus  parochia  domicilium  habent,  et  duobus  testibus  re- 
novetur  oportet.  Parochus  nunquam  Don  convalidationem 
peractam  libro  copulatorum  inserere  débet ,  quando  autem 
conjunctio  invalida  in  alia  parocbia  contracta  fuerit ,  res 
hujus  praeterea  loci  parocbo  communicanda  est,  ut  ipse 
convalidationem  peractam  inscriptioni,  quae  de  matrimonio 
invalido  facta  sit,  diligenter  adjungat. 

S.  91.  Proclamationes  tali  casu  haud  repetantur;  copu- 
latio a  parocbo  privatim  et  coram  fldis  testibus  peragatur. 
Exceptio  fieri  potest ,  quando  inipedimentum  loco  ,  quo 
convalidatio  instituenda  veniat,  notorium  sit. 

§.  92.  Impedimento  absque  dispeusatione  mutatione  facti 
sublato,  conjugibus  iujungendum  est,  ut  consensus  decla- 
rationem  coram  parociio  et  duobus  testibus  itèrent ,  nisi 
forsan,  quod  nuptiarum  celebratarum  tempore  inipedimen- 
tum obtinuerit,  et  omuino  occultum  nec  ullum  rei  pro- 
bandae  sit  periculum  :  tune  euim  concedi  potest,  ut  con- 
sensum inter  se  rénovent. 

§.  93.  Matrimonium,  quod  consensus  (ictus  irritum  red- 
dit,  consensu  ab  eo,  qui  ficte  egerat,  vere  praestito  con- 
validatura  censeatur  oportet.  Idem  obtinet  de  matrimonio, 
cui  errer  seu  vis  metusque  obslitit,  quamprimum  pars,  quae 
errori  aut  violentiae  injustae  sulierat,  recognito  errore  aut 
libertate  plene  recuperata  verbe  factove  assensum  supple- 
verit.  Mhilominus  ad  omne  de  consensu  praestito  dubium 
excludendum  his  quoque  in  casibus  connultum  est,  ut 
conjugcs  consensum  coram  parocbo   et  duobus  testibus 


rénovent  :  igilur  hoc  ut  fiât,  agendum  erit,  nisi  obversetur 
prudens  scandalorum  vel  matrimonii  in  discrimen  addu- 
ceudi  metus. 

Convalidationis  effectus. 

§.  94.  Convalidatiene  peracta  matrimonium  quoad  effec- 
tus civiles  ita  considerandum  venit,  ac  si  ab  iuitio  valide 
contractum  esset.  Idem  de  effectibus  ecclesiasticis  obtinet, 
quando  vel  una  tantum  pars  nuptiarum  celebratarum  tem- 
pore ignorantia  facti  aut  juris  detenta  fuerit.  Alias  ad  dis- 
peusationis  remedium  confugiendum  erit. 


TITULUS  SECUiNDLS. 

DE     PnOCESSU     M.^TRIMONIALI. 

Jurisdictio  in  caussis  niatrinionialibus. 

S.  95.  Caussae  matrimoniales  ad  judicem  ecclesiasticum 
spectant ,  cui  soli  competit ,  de  validitate  matrimonii  et 
obiigationibus  ex  eodem  derivantibus  sententiam  ferre.  De 
effectibus  matrimonii  mère  civilibus  potestas  civibs  judicat. 

Judex  conipetens. 

§.  96.  Conjuges  in  caussis  niatrinionialibus  subsunt  Epis- 
copo,  in  cujus  dioecesi  maritus  domicilium  babet.  Excep- 
tioni  locus  est,  si  conjugale  vitae  consortium  aut  per  sepa- 
rationem  a  thoro  et  mensa  aut  per  desertionem  malitiosam 
a  niarito  patratam  subiatum  sit.  Priori  casu  quaelibet  pars 
jusadcusandi  contra  alteram  ipsi  conipetens  coram  Episcopo 
dioecesis ,  ubi  baecce  domicilium  babet,  exercere  débet. 
Posteriori  casu  uxor  apud  Episcopum,  intra  cujus  dioecesim 
domicilium  ejus  situm  est,  actiouem  instituere  potest.  Post- 
quam  citatio  judicialis  intimata  est,  mutatio  quoad  conju- 
gum  domicilium  facta  mutationem  respectu  judicis  compe- 
tentis  minime  operatur. 

Tribunalis  niatrimonialis  menibra. 

§.  97.  Episcopus  in  tractandis  caussis  matrimouialibus 
utitur  tribunali,  quod  ex  praeside  et  consiliariis  ad  mini- 
mum quatuor  constare  débet.  Nec  tamen  ultra  sex  coa- 
siliariorum  numerus  facile  ascendat.  Adjungatur  eisdem 
secrctarius  nec  non  vir  idoneus,  qui  aliquo  tribunalis  cen- 
siliario,  ne  munere  fungatur,  praepedito  ejus  locum  teneat. 
Congruum  erit,  eundem  ad  sessiones,  quibus  ad  suppleudum 
necessarius  haud  est,  qua  assessorem  absque  suffragii  jure 
admittere.  Quando  propter  magnum  dioecesis  ambitum  com- 
mode fieri  haud  possit,  ut  praeses  negotiis  juxta  instruc- 
tionis  hujus  tenorem  ipsi  incumbentibus  solus  fungatur  , 
adjungatur  eidem,  qui  vices  ejus  teneat. 

§.  98.  Episcopus  menibra  tribunalis  matrimonialis  nomi- 
nal, et,  quando  finis  ratio  exigera  ipsi  videatur,  a  collato 
munere  vel  suspendit  vel  removet.  Viros  seliget  debitis  do- 
tibus  praeditos,  et  quibus  nulla  ex  parte  exceptionis  nota 
opponi  possit. 

§.  99.  Gaussas  referendas,  nisi  Episcopus  peculare  quid 
statuât ,  praeses  consiliariis  distribuit.  Decisio  majoritate 
suffragiorum  absoluta  fertur.  Praeses  mentem  suam  ultimus 
explicat  et  quando  ipsius  computato  suffragio  paria  emer- 
gaut  vota ,  rem  suffragio  suo  decernit ,  nisi  de  sententia 
super  matrimonii  validitate  ferenda  agatur,  quo  quidem  in 
casu  votis  paribus  existentibus  nunquam  non  pro  validitate 
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staudum  erit.  Si  Episcopo  vrsutn  fucrit,  praesidi  \iruiTi, 
qui  vices  ejus  gcrat ,  adjungei'C,  de  negotiis  eidem  assi- 
gnandis  neccssaria  constifuet. 

§.  100.  Consiliarius  tribunalis  raatrimonialis,  cujus  ea  est 
ad  partes  relatio,  ut  testis  suspectas  vol  et  respective  inha- 
])ilis  foret,  ista  in  caussa  a  functionibus  suis  exercendis 
ahstinebit. 

Instaotiaruni  ordo. 

§.  101 .  Appellatio  ab  Episcopo  dioecesis  ad  Métropolitain 
provinciae  ecclesiasticae ,  a  Metropolita  vero  ad  Sanctara 
dirigitur  Sedem.  Idem  locum  babet,  quando  res  secunduin 
Icgis  ecclesiasticae  tenorem  ad  qnartain  instantiam  devoivi 
potest  vel  débet.  Caussae,  quas  Metropoiita  vcl  Episcopus 
cxemtus  in  prima  iostantia  cognovit,  in  secunda  quoque  a 
Sede  Apostolica  judicantur. 

Terminus  appellationem  annuntiandi  et  proponendl. 

§.  102.  Appellatio  apud  tribunal,  contra  cujus  sententiam 
directa  est ,  intra  deccm  a  sententia  conimunicata  dies  an- 
nuntianda  vcnit;  tribunal  vero  intra  triginta  dies,  qui  pa- 
riter  ab  intimatione  peracta  computandi  sunt ,  acta  ad 
instantiam  superiorem  reraittere  débet.  Pars  appellans  ea  de 
re  certior  reddatur  et  commoneatur,  quod  intra  triginta  ab 
intimata  bac  injunctione  dies  gravamen  ad  judicem,  apud 
quem  appellatio  secundum  juris  ordinera  interponenda  est, 
déferre  tcneatur.  Supplicatio  de  longiori  termino  conce- 
dendo,  tribunali,  cujus  sententia  impugnatur,  proponi  dé- 
bet; nec  ei  absque  gravi  causa  annuendum  est.  Si  pro  rerum 
adjunctis  nccessarium  sit ,  ad  Sedem  Sanctam  preces  de 
delegato  nominaudo  dirigere,  tribunal,  quaniprimum  de 
iiominatione  peracta  notitiam  ex  officie  naclum  sit ,  ad 
actorum  trausmissionem  absque  ulla  mora  procedet. 

I.  Excefitio  q«£oad  judlcis  coiiipeteittian». 

§.  103.  Si  conjuges  vel  nupturientes,  qui  in  caussis  ma- 
trimonialibus  citantur,  competentiam  tribunalis  impugnare 
posse  autumant,  eidem  intra  decem  post  citationem  inti- 
matam  dies  exceptiones  suas  exponere  debcnt.  Quando 
rcclamatio  pro  non  fundata  declaretur,  bberum  eis  est,  ad 
instantiam  proxime  superiorem  appellationem  dirigere. 

§.  104.  Competenlia,  quam  impugnaruut ,  per  tribunal 
superius  confirmata  contendentes  coram  primae  actionis 
judice  caussam  dicaut,  oportet. 

II.  Ciravaitiiaia  et  lnves4ig:atioiies  super 
eo|>ulatioiie. 

Copulationis  denegatio. 

§.  105.  Parocbo  matrimonium  contrabere  cupientes  vel 
repellenle  vel  inducias  adhibcnte,  liberum  ipsis  est,  curiam 
episcopalem  adiré ,  quae  pro  rei  conditione  aut  obstacula 
rcmovere  satagot  aut  ntgotium  tribunali  matrimoniali  per- 
pendendum  defluienduraquc  transmittet. 

§.  106.  Quando  diflicultas  in  obmoto  quodam  impedi- 
mcnto  dirimeuti  sit  posila,  tribunal  matrimoniale  perpensis 
individuis  casus  circumstantiis  dijudicabit,  an  copulationis 
dcnegandae  sufficiens  adsit  causa.  Qua  regulam  tamen  tene- 
bit ,  melius  esse ,  ut  matrimonium  valide  contraliendum 
differatur,  quam  ut  ansa  praebeatur  matrimonio  invalido 
cum  omnibus  ,  quae  ipsum  concomitari  assolent ,  malis. 


Depositio  unius  testis  fide  digni,  nec  non  fama,  qualis  et 
graves  cordatosque  viros  movet ,  nunqnam  non  sufficit ,  ut 
nupturientes ,  usquc  dum  res  uberius  dilucidata  sit ,  re- 
pellantur. 

Reclamatio  ex  titulo  sponsaliuin. 

§.  107,  Si  provocando  ad  sponsalia  reclamatio  instituatur, 
parochus  casu,  quo  sponsalia  invalida  siut,  partes  ea  de  re 
edoceat;  si  autem  valida  ccnseat,  litem  amice  componere 
conetur.  Reclamatione  immédiate  ad  tribunal  matrimoniale 
directa,  nisi  forsan  invaliditas  in  propatulo  sit,  parocbo 
ante  omnia  injungendum  est,  ut  communitiones  et  consilia 
paterne  adiiibeat. 

§.  108.  Pracsumtio  stat  pro  libcrlate  in  conjugis  élec- 
tions, unde  contra  sponsalia  pronuntiandum  est,  quoties 
de  eorumdem  validitate  plene  non  constet. 

§.  109.  Tn  eos,  qui  promissionem  sponsalibus  datam  im- 
plere  récusant,  admonitione  potius,  quam  coactione  agen- 
dum  est.  Omnis  pactio  de  poena  conventionali,  si  a  spon- 
salibus  resiliretur,  persolvenda  non  tantum  illicita ,  sed 
etiam  invalida  est. 

§.  110.  Si  judicium  matrimoniale  sponsalia  irrita  esse 
censeat,  necessaria  disponat,  ut  matrimonii  celebratio  ulte- 
rius  baud  retardetur. 

§.  111.  Declarata  sponsalium  validitate  judicium  matri- 
moniale per  commissarium  tentabit ,  partes  ad  amicam 
commovere  compositioncm.  Damni  compensationem  quod 
attinet ,  id  agatur ,  ut  conventionem  acquis  sub  conditio- 
nibus  stipulentur.  Super  petitione  uuius  saltem  partis  pe- 
cnnia  quoque  compensationis  loco  solvenda  statui  potest. 
Quando  actori  non  sufficiat,  liberum  quidem  ipsi  est,  de 
damni  compensatione  judicium  saeculare  interpellare,  verum 
reclaniatiouis  ab  eo  matrimonio  oppositae  ratio  non  ara- 
plius  habeatur. 

§.  112.  Quando  conventio  de  resiliendo  a  sponsalibus 
vel  aequam  compensationem  praestando  obtineri  non  pos- 
set ,  nuptiarum  ,  adversus  quas  rcclamatio  instituta  est , 
celebratiouem  admittere  pro  miuori  deberet  reputari  malo. 

Investigationes  copulationis  eorum  ergo,  qui  matrimonio 
se  junctos  esse  falso  praetenduat. 

§.  113.  Quodsi  personae,  quae  matrimonio  se  junctas  esse 
falso  praetendunt ,  ordinariam  ad  matrimonium  contralien- 
dum viam  ingredi  non  possint,  quin  sibi  aut  liberis  suis 
gravia  génèrent  damna,  rem  aut  ipsi  aut  per  curatorem 
animarum  ad  tribunalis  matrimonialis  praesidem  déferre 
possuut ,  qui  investigationes  ad  abusum  omnem  excluden- 
dum  necessarias  babebit  aut  baberi  curabit.  De  régula  in 
negotio  tractando  duos  tribunalis  consiliarios  adbibere  dé- 
bet; quando  autcm  peculiaria  rcrum  adjuncta  strictissimum 
cxigant  secretum ,  Episcopus  ei  permittere  potest,  ut  soins 
rem  pertractet. 

III.  IVullitatis  ileclaratlo. 

§.  114.  Ecclesia,  utpote  fidei  ac  morum  custos,  matri- 
monii invigilat  sanctitati  ac  vinculo  indissolubili.  Quodsi 
catholicus  liomo  in  conjunctione  vivat,  quae,  cum  impedi- 
mentum  dirimens  ei  obstet,  matrimonii  nomen  perperam 
usnrpet,  ipsa  ad  veri  matrimonii  dignitatem  elevari  aut, 
quando  id  fieri  nequeat ,' invalida  pronuntiari  ac  dirimi 
débet.  Vicissim  indissolubile  matrimonii  vinculum  adversus 
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omne  ipsiiin  sub  iiivalidilalis  praetexlu  diriineudi  conanicn 
niagno  vigore  sustentari  débet. 

Matriinonium  accusandi  jus  générale. 

§.  115.  INtatrimonium  iinpiignandi  jus,  in  quantum  baud 
expresse  ad  conjuges  restringatur,  compctit  calholico  cuivis 
excepUs  iis,  qui  sua  bac  in  rc  comnioda  quaerere  suspecti 
sint,  vel  qnamvis  niatrinioninm  contrabciiduni  esse  soive- 
rint  ac  proclamationes  debito  modo  iuslitutac  cssent ,  im- 
pcdimeutum  absque  légitima  cxcusalione  silentio  presserint. 

Matrimoiiiiiiii  accusaiidi  jus  conjugibus  privative  coiiipeteiis. 

§.  I IC).  Propter  errorem  et  coactionem  injustam  ea  lan- 
tuin  pars,  quae  in  errore  vorsata  aut  cui  consensus  coactione 
injusta  exlortus  est,  matrimonium  accusare  potest.  Jure 
suo  excidit ,  quando ,  postquam  errorem  agnovisset  ant 
metus,  quaiis  ad  matrimonium  irritandum  sufliciat,  cessa- 
\isset,  debitum  conjugale  voluntarie  ac  scienter  pracstiterit 
vel  etiam,  qiiin  circumstantia  ista  probari  possit,  conjugale 
vitae  consortium  per  sex  menses  voluntarie  continuaverit. 

§.  117.  Quando  matrimonium  sub  conditione  coniraberc 
per  exceptioiiem  concedatur,  matrimonium  propter  coiidi- 
tionem  non  impletam  ab  eo  tantum  coujuge  accusari  potest, 
qui  neque  in  conditionem  positum  adesse  faiso  asseveraverit 
aut,  quod  baud  existât,  doio  reticuerit  neque,  ne  conditio 
inipleatur,  sua  culpa  impedierit.  Renuntiaus  couditioni  ac- 
cusandi  jure  se  exuit. 

§.  118.  Propter  impotentiam  matrimonium  consiimmandi, 
iiisi  notoria  sit,  conjuges  tantum  matrimonium  accusare 
possunt. 

§.  119.  In  valorem  matrimonii,  cui  impedinientum  impii- 
bertatis  obstat,  pubertate  impkta  super  ejus  tantum,  qui 
matrimonii  contracti  tempore  impuber  fuerat ,  conjugis 
petitione  inquirendum  est. 

Conjugum  quoad  matrimonium  adcusandum  juris  reslrictio. 

§.  120.  Propter  impedinientum  raptus  rapfor  adversus 
matrimonium  reclamare  nequit.  Rapta,  quae  raptui  con- 
sensit,  suo  matiimouium  adcusandi  jure  in  exordio  libertatis 
plene  rccuperatae  utatur;  alias  non  amplius  audiatur. 

§.  121.  Impedimento  ligaminis  mutatione  facti  subiato , 
quando  una  pars,  dum  invalidas  celebraret  nuptias,  impe- 
dimenti  existenliam  absque  sua  culpa  ignoraverit,  altéra, 
quae  impedimenti  conscia  fuerat ,  matrimonium  adcusandi 
jure  baud  potitur. 

Quatenus  ex  officio  procedendum  sit. 

S-  122.  Omnibus  casibus  et  propter  omnia  impedimenta, 
quorum  respectu  jus  accusandi  conjugibus  aut  uni  ipsorum 
baud  privative  competit,  tribunal  matrimoniale  ex  officio 
procedere  débet ,  quamprimum  ant  notorietnto  Cacti  aut 
denuntiationibus  aliove  modo  sufficiens  suppeditot  causa. 

§.  12.3.  Tum  quando  matrimonium  ab  eo,  cui  de  jure 
concessum  est,  adcusatur,  tum  quando  inqnisilio  ex  officio 
instituitur ,  matrimoniale  tribunal  nunquam  non  tenetur, 
cuncta,  quae  veritali  perfectae  investigandae  inservire  pos- 
sunt, ex  officio  ordiuare  et  executioni  mandare. 

Defensor  matrimonii  et  obligationes  ei  incumbentes. 

§.  124.  Cujusvis  est  Episcopi ,  virum  pietate  et  juris 
scientia  insignem  et  quidem  ex  ecclesiastico,  si  fieri  potest, 
coetu  matrimonii  defensorem  constiluere  et,  quando  is  mu- 


ncre  suo  fungi  impcdiatur ,  virum  necessariis  dotibus  ins- 
tructum  ad  ejus  locum  tenendum  nominarc. 

§.  125.  Defensor  matrimonii  et  in  muneris  ingressu  et 
quoties  matrimonii  cujusdam  valorem  luendum  suscipit, 
jurare  tenetur,  se  omnia,  quae  ad  matrimonii  vinculum 
servandum  faccre  possunt,  diligenter  cxploraturum  et  ad 
ipsum  tuendum  fideliter  adbibiturum  fore.  Tribunalis  ma- 
trimonialis  ea  de  re  sessionibus  intersit.  Ad  partes  audien- 
das,  ad  testimn  depositiones  cxcipiendas  et  in  génère  ad 
omiies  actus  jndiciales  citetur  oportet.  Quivis  actus  judi- 
cialis,  in  quo  aut  ipse  aut,  quem  Episcopus  ad  ejus  locum 
tenendum  nominaverit,  praesens  baud  fuerit,  qua  invalidus 
et  irritus  censendus  est. 

Quomodo  nullitatis  declarandae  petitio  apud  judicem 
proponenda. 

§.  126.  Matrimonii  valorem  impugnans  accusationem  , 
respective  petitionem,  ut  nullitas  pronuntictur,  aut  .scriplo 
expressam  afferre  aut  in  gesta  redigenda  \iva  voce  exhibere 
potest.  Facta,  quibus  assertio  nullitatis  supestruitur,  dis- 
tincte ac  plene  proponenda  et  probationcs,  quas  praesto 
sibi  e,sse  autumat,  indicandae  suut. 

S.  127.  Qui  matrimonium  scriptoporrccto  accusât,  coram 
trihunali  matrimoniali  aut  ejus  commissario  per.sonaliter  se 
sistere  atque  de  scitu  necessariis  respondcre  débet  ;  alias 
accusatio  ab  eo  facta  qua  niera  denuutiatio  cousideranda  et 
tractanda  erit. 

Modus  pertractandi  denuntialiones  de  matrimonii 
iiiipedinientis  factas. 

S  128.  Denuntialiones  orctenus  factae  in  acfa  redigantur; 
si  scripto  proponantur,  curandum  est,  ut  autor  personaliter 
examinetur.  Omnes  ad  ouin  dirigantur  interrogationes,  quae 
ad  quaestionem  facti  in  claram  lucem  vindicandam  contri- 
buere  possunt. 

S.  129.  Denuntiationcs  scripto  exbibitae,  quarum  autores 
personaliter  exaniinari  nequeunt,  sub  peculiaribus  tantum 
renuTi  adjunctis  pro  suflicienti  processus  institucndi  causa 
liabcri  possunt.  Depositionibus  lamen  in  iis  contentis  pro 
re  nata  utendum  est  ad  ulteriores  investigationes  insti- 
tuendas. 

S.  130.  Denuntiationcs  scripto  factae,  quarum  aulor  no- 
men  abscondit,  per  se  sunitae  nunquam  sufficiunt ,  quae 
ansam  praebeant  ad  inquirendum  de  matrimonii  valore. 

§.  131.  Quodsi  de  obtiiicnte  quodani  matrimonii  impedi- 
mento fama  divulgetur,  quae  omnibus  perpensis  circums- 
tantiis  attentionem  meretur,  tribunal  matrimoniale  circa 
fundamentum  barum  narrationum  vel  assertionum  investi- 
get  atque  dijudicct,  an,  quae  eruantur,  iuquisitionem  de- 
ccrni  postulent. 

§.  132.  Denuntiationum  super  impedimentis ,  propter 
quae  conjugibus  tantum  jus  accusandi  competit,  de  régula 
nullatenus  ratio  babenda  est:  ubi  autem  ex  allatis  liquido 
constet,  matrimonium  aliquod  propter  ejusmodi  impedi- 
mentum  irritum  esse,  ex  officio  agendum  e.st,  ut  vel  con- 
validatio  peragatur  vel  pars  adcusandi  jure  pollens  adversus 
matrimonium  reelamet. 

Conjuges  reconciliaDdi  experimentum  a  cuiatore  auimarum 
instituendum. 

S-  133.  Quodsi  impedinientum  in  jus  adductum  taie  sit, 
ut,  quomodocunqiiercs  se  babeat,  consensus  certc  conjugis 
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niatrimonium  accusautis  ad  ipsum  rcmovendum  sufficiat, 
ordinario  coujugum  aniinarum  curatori  aut  pro  rcrum  et 
pcrsoiiariim  conditione  alii  sacerdoli  iiijimgcnduin  est,  ut 
adinoiiilioiiibus  opportunis  partem  niatriiiiouiaiii  iinpugnan- 
tem  ad  coiisensum  renovandum  inducat  vel  etiam  pro  re 
Data  obtiiicat,  ut  consensus  declaralio  corain  parocho  et 
duobus  teslibus  ilcretur. 

§.  131.  Referai,  cui  negotium  comniissum  est,  ad  tri- 
hunalis  ni.itrimouialis  praesidem  conaininum  e\ituin ,  et 
quando  conjux  niatrimonium  impugnans  consilio  capte  in- 
sistât, supcraddat,  quaecunque  de  factis,  a  quibus  valor 
niatrimonii  accusati  dcpcudet,  coniperiri  potuit. 

5.  135.  In  quantum  emergenlibus  inq)edimeutis ,  quae 
conjugum  conscnsu  removeri  nequcant,  pracvie  cooperatio 
quaedam  aniniarum  curatoris  disponenda  veniat,  a  condi- 
tione casus  et  prudenti  tribunalis  niatrimonialis  judicio  de- 
pendebit. 

§.  13G.  Conjugum  altero  niatrimonium  adcusante,  prae- 
priniis  inquirenduni  est ,  an  l'orsan  ca  ohtineant  rerum 
adjuncta,  ut,  si  actor  unquam  reclamaiidi  jus  habuerit, 
iiunc  certe  teniporis  eodem  exutus  sit:  quod  quando  extra 
dubium  sit  positum ,  actio  haud  adniittatur. 

§.  137.  Ubi  accusatio  niatrimonii  facto  iimitalur,  quod, 
licet  verum  undcquaque  esset ,  uihiloniinus  aut  ai)solute 
aut  sub  circumstantiis  ab  ipso  actore  expositis  matriniouium 
irritando  impar  foret,  accusatio  absquc  ultcriori  inquisi- 
tione  repellcnda  est. 

§.  138.  Fieri  potest,  ut  factum,  cui  adcusatio  innititur, 
veritate  quidem  cjusdem  supposita  niatrimonium  irritatu- 
rum  foret,  atlamen  assertionis  falsitas  in  propatulo  sit.  TalL 
casu  actor  de  rei  statu  edocendus  et,  ut  ab  accusatione 
désistât,  communendus  est.  Obscquiuni  ipso  detractante, 
iiisi  forsan ,  quae  afferat,  aperte  ine|)ta  vel  absurda  sint , 
accusatio  per  conclusum  a  tribunali  inalrimoniali  débita 
forma  conditum  rejiciatur  oportet. 

Quae  agenda  sint  obmotis  impedimentis  §.  80  ineinoratis. 

§.  139.  Quando  impedimentorum ,  quae  §.  80  enunie- 
rantur,  quoddam  obuioveatur,  tril)unal  matrimoniale  in- 
quisitionem  in  forma  juiis  institucndani ,  quantum  fleri 
possit,  evitet.  Plerisque  casibus  mediante  elcro  parochiali 
ol)lincri  poterit,  ut  dubia  factum  attinentia  eliminentur. 
Irapedimento  per  libros  parochialcs  vel  depositiones  fide 
dignas  coinprol)ato,  Episcopus  dispensalionem,  qua  opus 
est,  tribuet  curamque  babebit,  ut  convalidatio  omni  scan- 
dalo  diligcnter  scmoto  peragatur.  Urgente  periculo  ,  ne 
conjugcs  vel  aller  eorum  inipedimcnto  dclccto  ad  consor- 
tium vitae  dissolveudum  abutantur,  apud  Sanctam  Sedem 
de  sanando  niatrimonium  in  radice  supplieanduin  foret. 

(;oinmiss,iiii  ad  inquirenduni  deputati  iinniiiiatio. 

§.  l'iO.  Quoties  in  valorem  inatriinonii  alicnjiis  inquiren- 
duni sit,  tribunal  matrimoniale  commissarium  ad  quacstio- 
iiem  facli  erueudam  uominet. 

Inquisitlo  praevia. 

§.  1 '1 1 .  Commissarius  ad  inquirenduni  deputatus,  ante- 
quam  ad  probationes  in  forma  juris  iiistituendas  proceda- 
tur,  annili  débet,  ut  omnium  circLimstantiariun ,  quae  ad 
niatrimonii  valorem  vel  nullitatem  e\tra  dubium  poncndum 
facere  possit,  adcuralam  acquirat  notitiam.  Hune  in  llnem 
pro  conditione  casus  et  persouarura  necessariac  pcrcunc- 


tationes  faciendae  ;  postea  conjuges,  personae  matrimonium 
accusantes  ,  vel  quae  impedimentum  denuntiarunt ,  et  ia 
quantum  fieri  potest ,  etiani  testes  ,  qui  pro  matrimonio 
aut  contra  illud  producuntur,  defensore  matiiuionii  prae- 
senle  praeviae  interrogandi  sunt. 

§.  I  'i"2.  Inquisitionis  praeviae  resultatum  tribunali  propo- 
nenduni  est  malrimoniali ,  quod  ordinatioiies  dabit  de  iis, 
quae  forsan  adluie  necessaria  ducat.  Quo  facto  oninia  dis- 
ponenda sunt  ad  processum  probatorium  absque  uUa  cunc- 
tationc  liabendum. 

Quod  conjuEîPS  peisonaliter  se  exliibere  di'l)eant. 

§.  I  i3.  Tarn  in  praevia  inquisitione,  quam  ad  processum 
piobalorium  conjuges  personaliter  se  sistere  debent.  Con- 
ccditur  quidem,  ut  advocatos  secum  adducant,  et  anlequam 
declarationem  exliibeant,  eorum  consiliuni  expetant;  verum 
eae  tantum  dcclaraliones,  quas  ipsimet  pronuutiant,  qua 
ipsorum  mentcni  explieantes  protocoilo  inserendae  sunt. 
(jLiodsi  advocatus  proprio  nomine  quaedam  casum  matri- 
nioiiialem  attinentia  deponat,  haec  ita  excipienda  et  trac- 
tanda  sunt,  quomodo  excipi  et  pertractari  debereut,  quando 
ipse  baud  qua  advocatus  comparuisscl.  Advoeato  negotium 
pctrurbante  commissarii  est  staluere,  ut  loco  excédât. 

Si  non  compareant,  agenda. 

§.  l 'l'i.  Si  conjuges  citati  tribunal  incompetens  esse  asse- 
vcrent,  ad  normam  §§.  103,  10  i  procedendum  est. 

§.  Ii5.  Conjugibus,  qui  cilatione  facta  non  comparent, 
aliara  quam  incompetentiae  excusatiouem  praetendentibus, 
de  eadem  vel  admiltenda  vel  rejicienda  tribunal  judicabit. 
Convenienti  ex  causa,  ut  terminus  prolongelur,  coucedi 
potest.  Si  rationes  addnctae  minus  firniae  inveniantur,  vel 
quando  quis  nulla  excusatione  proposita  couqiarere  negle- 
xerit,  terminus  eis  pro  domicilii  distautia  diinetiendus  sta- 
tuatur.  Eo  elapso  a  judicio  saecuiari,  ut  citatos  ad  com- 
parendum  adigat,  petendum  est.  Casu,  quo  petitio  ista  ex 
qiiaiicunque  causa  eifeclum  iiaud  sortialur,  proccdura  etiam 
absquc  citati  praesentia  inehoanda  est. 

Quatenus  conjuges  ope  delegati  examinai!  possint. 

§.  I'i6.  Magna  cura  agendum  est,  ut  conjuges  ad  quaes- 
tionem  facli  eruendam  coram  commissario  ad  inquirenduni 
dcputato  personaliter  compareant.  Quando  id  praestiterint 
ac  domicilium  eorum  a  sede  tribunalis  matrimoiiialis  longius 
dislet,  ipsis  suj)plicantibus  pro  interrogationibus  ulterioribus 
loco,  quo  liabilaut,  aut  non  procul  ab  eo  delegalus  subslilui 
potest.  Defeiisor  niatrimonii  jus  quidem  babet,  ejusmodi 
interrogationibus  seniper  et  ubique  adesse;  petere  tanien 
potest,  ut  pro  iisdeni,  qui  ejus  locum  teneat,  conslituatur. 
Hicce  jurejui-ando  proniittere  débet,  se  in  interrogatione 
cau.ssam  ligaminis  conjugalis,  quam  optime  seiat  ac  possit, 
tuilurum  esse  ;  insîructionesque  ac  notiliae  forsan  necessa- 
riac a  defensore  nuilrinionii  ei  conimunicandae  sunt.  Dele- 
gato  non  tantum  interrogationes  conjugibus  proponeudae 
transmittantur,  sed  de  omnibus  quoque  iustruatur  circums- 
tantiis, quarum  cognitio  ad  invcstigationcm,  prout  expedit, 
dirigeudam  requiritur.  Conjugibus  in  alia  dioecesi  commo- 
ranlibus  in  finem  interrogationum  ulteriorum  tribunal  ma- 
trimoniale dloecesis  illius,  ut  cooperari  velit  rogandumerit. 
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Probatio,  quae  requirilur. 

§.  147.  Praesumtio  stat  pro  \alore  matrimonii  ;  impedi- 
nientum  plene  piobari  débet. 

Conjugum  confessio. 

§.  148.  Confessio,  quam  conjuges  in  ipsa  inquisitione 
faciunt,  aut  aiiteriori  tenipore,  attamen  post  matrimonium, 
qnod  accnsatur,  jamjam  contractum  Icceriiiit,  in  quantum 
adversus  niatrinionii  valorem  pugnat,  omni  vi  caret.  Con- 
fessio, quam  conjuges,  antequam  matrimonium  accusatum 
contraxerant,  deposuerunt,  qua  luillitatem  probandi  mé- 
dium rejicienda  haud  est. 

§.  149.  Confessio  conjugura,  quae  pro  malrimonii  valore 
militât,  vim  probandi  in  iis  babet  casibus,  in  quibus  conju- 
gibus  adciisandi  jus  privative  reservatur.  Alias  praesumtio- 
nem  tantum  générât. 

§.  150.  Quod  conjuges  aut  alter  eorum  baud  compareant, 
adversus  matrimonii  valorem  nibil  proi)are  potest  :  unde 
60  probandi  ouns  matrimonium  accusanti  incumbeus  dimi- 
uui  baud  débet. 

Testes. 

§.  151.  De  testibus  admittendis  vel  respuendis ,  de  fide 
ipsis  babenda  et  exceptiouibus  eisdem  oppositis  tribunal 
matrimoniale  juxta  générales  juris  canonici  normas  et  pe- 
culiares,  quos  negotii  nalura  postulat,  respectus  in  siugulis 
casibus  judicabit. 

Peculiares  de  teslium  credibilitate  praescriptiones. 

§.  152.  Si  conjux  matrimonium  accusans  contra  tcstem, 
qui  suspcctus,  immo  et  respective  inbabilis  censendus  est, 
exceptionem  baud  faciat,  ipse  ad  testimonium  pro  matri- 
monio  fcrcndum  admitti  potest.  Verum  quod  conjuges 
coutra  testem  aliquem  baud  excipiant,  rationem  nunquam 
suppeditat,  depositionem  ejus  contra  matrimonium  direc- 
tam  pro  lide  digna  accipiendi. 

§.  153.  Relationes,  quae  pracsumtionem  fundant,  testem 
pro  uno  aut  contra  unum  conjugum  parlium  studio  agi, 
eas  tantum  depositiones  suspectas  reddunt ,  quae  in  com- 
modum  \cl  in  praejudicium  respectivi  conjugis  cedunt. 

§.  loi.  Si  testis  ad  utrumque  conjugem  taies  babet  rela- 
tiones, quae  praesumtiouem  partium  studii  eodem  fere 
gradu  générant ,  relationes  bae  per  se  sumtae  haud  suffi- 
ciunt ,  ut  depositio,  quae  in  commodum  unius,  sed  in 
praejudicium  alterius  conjugis  cedit ,  qua  suspecta  ba- 
beatur. 

§.  155.  Consanguine!  conjugum  a  testimonio  pro  niatri- 
monio  aut  contra  illud  ferendo  tum  tantum  exeludcndi  sunt, 
quando  ex  individua  casus  natura  peculiares  oriantur  ratio- 
nes,  eos  de  partium  studio  suspectos  babere. 

§.  156.  In  dijudicanda  credibilitate  consanguineorum  et 
omnium  personarum,  quarum  ad  conjuges  rclatio  partium 
studii  suspicionem  inducit ,  imprimis  considerandum  est , 
an  conjuges  nuUitatem  matrimonii  exoptcnt,  necne. 

§.  157.  Omnes  ii,  de  quibus  supponendum  est,  quod 
circumstantiarum ,  quae  in  nullitatis  quaestionem  influxum 
exercent,  bene  gnari  sint,  etiam  tune  audiri  debent,  quando 
qua  testes  repellendi  forent,  quia  depositiones  eorum  prae- 
sumtiones  stabilire  ac  viam  ulterioribus  leciudere  possunt 
dilucidationibus. 


Exceptiones,  quae  testibus  opponi  possunt. 

§.  158.  Tam  partes  quam  defensoj  matrimonii  jnsbabcnt, 
testibus  pro  matrimonio  aut  contra  illud  productis  excep- 
tiones opponendi. 

Quod  testimouiuin  personaliter  ferendum  sit. 

§.  159.  Testimonium  personaliter  ferendum  est;  scripta 
absentium  testimonia  probationem  baud  faciunt,  sed  prae- 
sumtiouem tantum  fundant. 

ïestium  examen  per  delegatum  instituenduin. 

§.  IGO.  Si  testium  habitatio  tantum  distet ,  ut  in  sede 
tribunalis  matrimonialis  interrogari  nequeant ,  secundum 
normas,  quae  §.  liG  de  ulterioribus  conjugum  inlerroga- 
tionibus  stabilitae  sunt,  proeedendum  crit. 

Quomodo  intenogatjones  concipiendae. 

§.  161.  Tntcrrogationes  testibus  proponendas  commissa- 
rius  ad  inquirendum  dcputatus  concipit  ratioiie  babita  om- 
nium ,  quae  iu  hucusque  gestis  eraerserunt ,  née  non  punc- 
torum  interrogatoriorum,  quae  a  partibiis  forsitan  exhibita 
sunt,  et  communicatis  cuin  mati'imonii  defensore  consiliis. 
Posterior  jus  babet,  quae  ipsi  e  re  esse  videulur,  superad- 
dendi  vel  et  pctendi,  ut  interrogationes  tiibunali  matrimo- 
niali  adprobandae  proponautur. 

Jusjurandiim  testium. 

§.  1G2.  Jurati  tantum  testis  depositio  \im  babet  legjtîmae 
probationis.  Testes,  quos  admittere  nil  impedit,  antequam 
examinentur,  lactissacrosanctis  Dei  evangeliis  jurare  debent, 
se  de  interrogationum  ad  eos  dirigendarum  objecto  verila- 
tcni,  quo  modo  eam  coram  Deo  et  conscientia  compertam 
babeant,  plene  ac  inteinerate,  quiu  abquid  addant,  omittant 
vel  immuteiit,  edictin-os  fore.  Cougrua  de  jurisjurandi  sanc- 
titate  admonitio  praeuiittatur. 

§.  iG3.  Ad  jusjuranduni  a  testibus  praestanduni  conjuges 
ac,  si  matrimonium  a  tertio  quodam  accusetur,  isle  quo- 
qnc,  vocandi  sunt.  Attamen  vocatorum  abscntia,  quin  jus- 
juranduni excipiatur,  inipedire  iiequit. 

Testium  examea. 

§.  164.  Examen  teslium  partibus  remotis  et  singillafim 
instituenduin  est  ac ,  antequam  omnino  terminatum  sit , 
testium  depositiones  haud  publicentur. 

Quatenus  testimoniis  probandi  vis  competat. 

§.  1G5.  Quod  a  duobus  testibus,  quibus  luilla  cxceptio 
in  lege  fundata  opponi  |)otest,  distincte  ac  conformiter  de- 
positum  est,  in  quantum  haud  alia  testimonia  lide  digna 
aut  circumstantiae,  quae  praesumtiouem  gravent  stabiliant, 
refragentur ,  de  régula  plene  probatum  censeri  débet.  Ve- 
rum quando  de  circumstantia  agitur,  a  qua  valor  matri- 
monii dependet,  minime  sufticit,  relationem  vel  factum , 
quo  testium  veracitas  in  dubinm  vocetur  ,  evictum  haud 
esse,  sed  oportet  probatum  sit,  eos  intemeratae  probitatis 
et  suppositioni ,  quasi  perjurio  conscientiam  gravare  pos- 
sint,  locum  haud  esse. 

Investigatio  pro  rei  peritos. 

§.  166.  Quando  ad  probationem  conficiendam  rei  periti 
adbibendi  sint ,  eorum  duos  saltem  et  eos  scienlia  et  inte- 
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gritate  pracslantcs  omniquc  partiiim  sliidio  expertes  tribunal 
matriuioniale  scligct ,  (pii  jii\ta  iiistnutioncm  a  eomniissa- 
rio  exarandara  et  a  matriinoiiii  ilefensore  adprobandam  in- 
vestigalionem  dcbitara  bahcant  et  aiiiini  seiitentiam  seriptis 
pandant.  Kelate  ad  paitiuni  studiuin  eontia  rei  peritos 
eaedem  valent  exceptioues,  quac  ipsis,  si  testes  agerenf , 
opponi  possent. 

§.  I(J7.  Rei  perili  jurali  siiit  opoitct.  li)i  de  facto  agilur, 
a  quo  validitas  niatrimoiiii  dependet,  jusjurandum  eis  etiam 
tune  deferenduni  est,  quando  jam  juramento  in  munere 
adeundo  deposilo  se  obstrinxeiiut ,  tore  ut  vcrilatem  iu 
consultis  dandis  sancte  servent. 

Probatio  super  genuilate  iiistriniientoruin. 

§.  168.  Genuinitas  instrumentoruni ,  quae  adversus  ma- 
triinonii  valorem  pugnant,  depositionibus  conjugum  ant 
taliuni  personaruni,  quae  qua  testes  aut  suspectae  aut  iniia- 
Lilcs  reputari  deberent,  probari  acquit. 

Jiisjurauduni  conjugum. 

§.  1G9.  Jusjurandum  a  conjugibus  praestilum  aeque  ac 
eorumdem  confe.ssio  probationem  de  impcdimento  obtinente 
suppeditare  aut  siipplere  nequit. 

§.  170.  Tu  quantum  ad  probandam  circumstantiam,  a  qua 
jus  matrimonium  aecusandi  dependet,  ju.sjurandum  conjugis 
matrimouium  accusantis  admitti  possit,  tribunal  matrimo- 
niale de  casu  iu  casum  perpendat  et  deeernat. 

§.  171.  Si  impedimenti  natura  probibcat,  ne  ex  officio 
procedalur,  jusjurandum  conjugis  matrimonii  valorem  asse- 
rentis  qua  probatio  pro  matrimonio  admitti  potest. 

Praescriptiones  peculiares  de  matrimonio,  quod  propter  vim 
metumque  impugnantur. 

S.  172.  Si  conjux  matrimonium  ex  injustae  violcntiae 
titulo  accusât,  ii,  qui  ex  ejus  assertione  coactionem  injus- 
tam  exercuerunt,  citandi  et  examinandi  sunt,  Adcusatione 
eontra  alterum  conjugcm  directa,  eju.sdem  confessione  pro- 
hatio  stabiliri  nequit.  Quodsi  parentes  facta  confitentur,  ex 
quibus  coactio  injusta  et  matrimonium  irritans  resultaret, 
omnibus  perpensis  circumstantiis  dijudicadum  est,  an  for- 
san  colludant  cum  proie  conjugii  solutionem  desiderante? 
Cetcrum  in  quantum  accusatio  liaud  alterum  atliueat  conju- 
gcm juxta  normas  générales  de  probationibus  in  delictorum 
caussis  valentes  procedendum  est. 

De  rnptu. 

§.  17.3.  De  rapta,  quae  cum  raptore,  dum  in  ejus  potes- 
tate  permaiieret,  matrimonium  contraxit,  praesumendum 
est,  quod  matrimonii  ineundi  causa  rapta  sit.  Quodsi  con- 
trarium  pbme  probatuni  fuerit,  consistit  nibilominus  prae- 
sumtio,  eam  violentia  injusta  ad  consentiendum  adactam 
esse.  Haec  ipsa  praesumtio  adversus  omne  matrimonium 
militât,  quod  a  quacunquc  pcrsona  quaeunque  ex  causa 
rapta,  antequam  libertalem  peuitus  recuperaverit,  eoutrac- 
tum  fuerit. 

De  modo  procedendi  in   iinpedinieiito  inipntontinp. 

§.  17'i.  Etiam,  quando  iu  malrimoiuum  propter  inipedi- 
mcntum  impotentiae  iaquiratur,  normae  de  confessioue  et 
juramento  conjugum  propositae  regulae  ad  instar  tcncndae 
sunt.  Si  duo  rei  periti ,  iu  quorum  seientia  et  animo  a  par- 
tium  studio  remoto  tribunal  matrimoniale  pienam  eollocct 


fiduciam  ,  unanimes  deelaraverint ,  impotentiam  adesse  in- 
sanabilem  et  absolutam  ipsamque  maliimonium  praccessisse, 
lioc  non  obstante  pars,  cujus  impoteutia  asserilur,  petere 
potest,  ut  tertius  quoque  rei  perifus  investigatiouem  babeat. 
Si  ini|)otcutia  pro  respeetiva  tantum  deelaralur,  conspirans 
Iriiun  saltcm  rei  peritorum  eoiisultum  ad  probationem  pie- 
nam neeessario  requiritur.  Quodsi  dubium  remaneat,  an 
impoteutia  insanabilis  existât  et  matrimonium  antecesserit , 
rejicieuda  est  declarandae  iuvaliditatis  petitio. 

§.  175.  Exceptio  locum  babet,  ([uando  aut  probatum  sit, 
matrimonium  noiidum  consummatum  esse ,  aut  nullitatis 
declarandae  petitio  iutra  très  a  matrimonio  eonlracto  annos 
proponalur,  simulque  impotentiam  adesse,  non  tantum  ab 
ntroque  conjuge  asscvcretur,  sed  etiam  a  diiobus  rei  peritis 
Dde  digiiis  qua  valde  verisimile  astruatur.  Tali  casu  conjuges 
consortium  matrimoniale  per  tempus  a  tribunali  constitueu- 
(luu),  iiunquam  \ero  non  tam  diu  eontinuare  debent,  donec 
in  eo  per  trieunium  \ixerint.  Si  elapso  hoc  tempore  denuo 
pelant,  ut  nullitatis  sententia  feratur,  tribunal  matrimoniale 
fcrtius  ante  omnia  se  reddat,  ni!  immutatum  esse  quoad 
facta ,  ex  quibus  impotentiam  verisimilem  et  respective 
matrimonium  nondum  consummatum  esse  eolligcretur.  His 
peractis  conjugibus  permitti  potest,  ut  impotentiam  adesse 
itirejurando  attestentur,  etistud  pienam  probationem  efficit. 

Quaenam  investigationibus  terminatis  agenda. 

§.  170.  Absoluto  processu  probatorio  conjuges  et  qui- 
cunque  matrimonium  adcusaverit,  nec  non  defensor  matri- 
monii moneantur  de  eo,  quo  pollent  jure,  in  bucusque  acta 
animadvertendi.  Exceptiones ,  si  quas  babeant ,  iutra  octi- 
diium  proponant.  Hatione  domicilii  interesse  babentium 
terminus  protrabi  potest;  ita  tamen ,  ut  major,  quam  ne- 
cessaria  sit ,  mora  non  concedatur. 

§.  177.  Et  tribunal  matrimoniale  et  matrimouii  defensor 
ex  oflicio  cas  possunt  ordinarc  investigationes,  quae  ad 
proceduram  quoad  probationes  complendam  uccessariae 
ipsis  videulur. 

Sententia  ferenda  Episcopo  est  sulijieicnda. 

§.  1 78.  Antequam  sententia  feratur,  tribunal  matrimoniale 
ea,  in  quae  dccernenda  consensit,  li^piscopo  adjunctis  ra- 
tionum  momcntis  suhjiciet;  qui  quando  senteiitiam  fcreu- 
dam  baud  suiïicieuter  fundatam  esse  censeat,  tribunali  ma- 
trimoniali  injuuget,  ut  circnmstantias  ab  ipso  iudicandas 
deuuo  mature  perpendat  et  de  consultatioaum  resultato 
ad  ipsum  référât. 

De  iis  quae  ad  sententiam  definitivam  requiruntur. 

§.  179.  Appellatio  admittenda  est,  donec  matrimonii 
validitas  per  duas  aut  ejus  invaliditas  per  très  sentenlias 
conformes  pronuntiata  sit.  Duabus  senteutiis  pro  matrimo- 
nio et  duabus  contra  iliud  militautibus,  matrimonium  pro- 
valido  teneudum  est. 

Regulae  de  appellationibus. 

§.  180.  Prima  instautia  sententiam  pro  matiimonii  vaii- 
dilale  ferente,  matrimonium  accusans  ad  sccundam  instan- 
tiam  appellare  potest.  Quodsi  validitas  iu  secunda  instautia 
conlirmetur  ,  nulla  amplius  provocalio  locum.  habet.  Si 
matrimonium  in  secunda  instautia  pro  invalido  dcclaretur, 
matrimonii  defensori  incumbit,  ex  officio  ad  tertiam  pro- 
vocare  instauliam.  Si  lertia  iustautia  pro  matrimonii  valore- 
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judicat,  ulterior  iiaiid  ohtiuet  appollatio.  Qiiaudo  autem 
contra  valorem  décernât,  defcnsor  niatriiiioiiii  petere  dé- 
bet,  ut  qiiarta  constituatur  instantia ,  pro  eiijus  sententia 
matrinioniiim  vel  validuni  vel  iiivaliduin  lepuletur  oportet. 

§.  181.  Si  prima  instantia  matrimonium  invalidum  de- 
claret ,  malrimonii  defeiisor  ex  oldcio  appellare  débet.  Si 
seciindae  instantiae  judieiiim  paritei'  iii\aliditatem  pronuii- 
tiet,  defensor  uiatrimonii,  nisi  prostautes  invaliditatis  pro- 
bationes  ounie  dubiiim  secludant,  caussam  ad  tertiam  ius- 
taiitiam  delerre  tenetur.  Invaliditatis  sententia  per  tertiam 
quoque  instantiam  lata,  ulterior  appellalio  instilui  nequit. 
Si  validitatem  ea  pronuntiet ,  actori  libernm  est,  petere,  ut 
quarta  constituatur  instantia,  et  iuijus  sententia  qua  finalis 
habonda  est. 

§.  182.  Quando  in  prima  et  terlia  instantia  adversus  ma- 
trimonium ,  in  secnnda  antem  pro  eo  sententia  feratur , 
uiatrimonii  incumbit  delensori,  quartam  petere  instantiam. 

§.  183.  Appellatio  a  defensore  matrimouii  interposita  ex 
sua  natura  parti  simul  prodest ,  quae  pro  uiatrimonii  vali- 
ditate  apit.  Libernm  nihiloininus  ipsi  est,  eamdem  appella- 
tionem  independenter  a  matrimouii  defensore  interponere; 
consultum  tamen ,  ut  cum  eo  boc  de  negotio  consilia 
conférât. 

§.  I8'i.  Relate  ad  appellationes,  quas  interponere  defensor 
uiatrimonii  niuneris  sui  rationc  obligatur,  uulli  babentur 
dies  fatales.  Si  intra  terniiiitun  praescriptum  appellationem 
liaud  annuntiet,  judicium,  a  quo  appellare  débet,  ipsum 
ad  officium  sunm  iniplendnm  compellat  vel  pro  easus  ra- 
tionc etiam  ad  lîpiscopum  ea  de  re  référât  et  proponat ,  ut 
matrimonii  defensio  alii  viro  omni  ex  parle  babili  con- 
credatur. 

Modiis  procedendi  in  superiori  instantia. 

§.  185.  Judex,  qui  in  supeiiori  instautia  sententiam  fert, 
non  tantum  in  inferioribus  instantiis  gcsta  diligenter  exa- 
mlnet,  sed  etiam  omiiia  peragat,  quae  necessaria  ducit,  ut 
defectus  suppleantur ,  dubia  dilucidentur  et  errores  corri- 
gantur.  Hue  in  liuem  conjuges  examinare  de  instrunientis 
probandi  ergo  adliibitis  iuvestigaliones  institucre  ac  testes, 
a  qnibus  novas  iuformationcs  sperat,  audire  potest.  Expé- 
rimenta tamen  per  rei  perilos  facta  tune  tautum  iterari 
debent ,  quando  indiciis  praesumtiouem  gravem  generauti- 
bus  probabile  reddatur,  aut  errorem  aut  parlium  studium 
intercessisse. 

§.  186.  Tam  partes  quam  defensor  matrimonii  jus  babent, 
in  superiori  instautia  novas  probatioucs  afferendi. 

Sententiae  nullita?. 

§.  187.  Sententia  uulla  est,  si  a  judice  baud  compétente 
lata  \el  actus  judicii  essentialis  aut  prorsus  omissus,  aut, 
quiu  matrimonii  defensor  adhiberetur ,  inslitutws  fuerit. 
Attanien  valor  sententiae  a  judice  superiore  latae  ideo, 
qnod  inqnisitionem  ulteriorem  babere  necessarium  baud 
duxerit,  sed  secundum  allegata  caussam  deciderit,  iuipu- 
guari  minime  potest. 

Procedura  in  caussa  nullilatis. 

§.  188.  jNulIitalis  actio  intra  lempus  appellationibus  prae- 
lixum  coram  judice  proxime  superiori  instituentla  est. 

§.  189.  Quum  conjuges  exceptionem  incompetentiae  intra 
decem  a  citatione  intimata  dies  pro|)onere  debeaut  [§.  103], 
j-uio  curent  sententiae  latae  uullitatis  assertionem  obgereudi; 


snperior  tamen  judex  sententiam  proptcr  competentiae  de- 
fectum  ex  officio  irrilam  deciarare  potest. 

§.  190.  Sententia  de  nullitatis  actione  lata  appellationem 
baud  admittit. 

§.  191.  Processus  pro  nullo  declaratus  coram  codera 
judice  aut,  quando  ob  competentiae  defeclum  irritatus  sit, 
coram  judice,  qui  compotens  pronuntiatus,  forma  débita 
iterandus  est 

Convalidationis  adducendae  tentafiien. 

^.  192.  Quando  matrimonium  irritum  esse,  tribus  con- 
formibus  seutentiis  decretum,  impedimentum  vero  ejusmodi 
sit,  ut  rcnovatione  consensus  aut  dispensatione  indulta  e 
niedio  lolli  possit,  Episcopus,  nisi  gravis  causa  contrariuni 
suadeat,  aget ,  ut  matrimonium  convalidetur. 

Sententiae  definitivae  publicatio. 

§.  193.  Si  natura  impcdimenti  dispensationem  excludat 
aut  conamen ,  adducendi  convalidationem ,  effectu  careat, 
nullitatis  declaratio  partibus  annuutianda  est  nec  non  pro- 
hibendae  suut,  ne  amplius  sibi  eobabitent. 

Sententiae  ténor  et  forma. 

§.  194.  Cuivis  sententiae  rationum  ,  qnibus  innititur, 
momenta  succinte,  quin  tamen  essentiale  quidpiam  omitta- 
tiu-,  adjugenda  sunt.  In  sententia  finali  invaliditatem  pro- 
nuntiaute  disertis  declaretur  verbis,  ex  parte  prioris  conjugii 
nulluni  novis  ineundis  nuptiis  impedimentum  superesse. 
Qiiaelibet  sententia  judicum  et  seeretarii  subscriptione  nec 
non  euriae  epi.scopalis  signo  munienda  est. 

Sententiae  notificatio  et  communication 

§.  195.  Sententia  partibus  per  apparitorem  dimissa  etiam 
copia  nofificatur;  de  quo  peracto  fides  iu  scriptis  facienda 
erit.  Cnjusvis  sententiae  de  matrimouii  valore  latae  Episco- 
pus Gubernatorem  provinciae  certiorem  reddet. 

Sententiae  defiultivae  effectus  juridieus. 

§.  196.  Sententia  de  matrimonii  valore  dicta  nunquam  in 
rem  judicatam  abit.  Si  post  temporis  probetur,  eam  suppo- 
sitione  erronea  niti,  caussa  denuo  iu  jus  vocanda  et  forma 
débita  pertractanda  est.  Si  contiugat,  ut  sententia  matri- 
monii nuUitateni  pronuntians  retractetur,  eo  ipso  niatri- 
monia  cuncta,  quae  conjuges  iutermedio  forsan  temporc 
inierunt,  pro  irritis  declarata  suut. 

§.  197.  Excepto  casu,  de  quo  §.  196  agit,  inquisitio  de 
matrimonii  valore  tum  tantum ,  quando  scutentia  primae 
instantiae  irrita  declaretur,  tamti^uam  de  novo  iterura  iustituL 
potest^ 

Sententiae  propter  impotentram  latae  effectus. 

§.  198.  Ille,  cujus  iuipoteutiae  pro  absoluta  et  insanabili 
declarat<ic  sententia  nullitatis  innititur,  ad  nuptias  ineuudas- 
admitti  neqnit.  Quando  postea  quomodocamque  pateat, 
eum  ad  matrimonium  consummandum  aptum  esse,  redinte- 
gratur  coujugium  prius  ab  eo  initum. 

§.  199.  Per  se  liquet,  conjuges,  autequam  finalis  nulli- 
tatis seuteutia  lata  sit,  ad  uovum  contraheuduui  matrimo- 
nium nuUateuus  admitti  debere.  Quamvis  autem  conjunctio 
aute  sententiam  fiualem  inita  nunquam  non  illicita  valde 
sit,  immo  iisdem  ac  polvgamia  pocnis  ecclesiasticis  snbja- 
ceat,  tamen,  si  processus,  qui  agilatur,  uullitatis  déclara- 
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tione  tenuinetur  nec  aliud  qiiidpiam  pracproperc  copiilalis 
oLstct  iiiipediinentum,  pro  vero  reputari  débet  uiatrimouio. 

ïransactio  et  arbitrium. 

§.  200.  Caiissae  matrimoniales  neque  transactione  neque 
scnteutia  ab  arbitris  dicta  terminari  possunt.  Co?iditiones, 
sub  quibus  tril)uiial  matrimoniale  jus  babet,  de  litibus  bona 
temporalia  spectaulibus  arbitrii  ope  decenicie,  lege  civili 
cxpressae  sunt. 

IV.  Yiiiriili  iiiatt'inioniali»*  per  professisioneni 
religiosaiii  solutlo. 

§.  201.  Quaiulo  coDJux  conqueratur,  alterum  coiisum- 
mationem  matrimonii  decliuare,  posterior  vero  deelaret, 
qiind  saeculo  renuntiare  coustitueiit,  perpendendum  ante 
oniiiia  veiiit,  an  raatrimonium  nondiim  esse  consummatum 
extra  dubium  positum  sit.  Que  sufficienter  probalo,  conjugi 
rccusanti  iujungeudum  est,  ut  intra  bimestre  aut  matrimo- 
iiium  consummet,  aut  religionem  a  Sacra  Sede  adprobatam 
ingrediatur.  Ex  gravi  tameu  causa  terminus  vel  brevior  vel 
longior  prucfigi  potest. 

§.  202.  Si  duorum  conjugura,  qui  matrimonium  haud 
consummasse  asserunt,  alter  monasterium  ingrediatur,  quia 
alter  reclamet  ;  an  veritate  nitatur  assertio  de  matrimonii 
consummatione  nondum  peracta ,  ad  collusiouis  pericula 
devitanda  eo  districtius  examiuandum  est. 

§.  203.  Postquam  conjux,  qui  saeculo  renuntiare  vult, 
votis  solemnibus  se  obstrinxit,  alter  parti  instrument!  ope 
testandum  est ,  matrimonii  ab  eo  valide  contracti ,  sed 
nondum  consummati  vinculum  dissolutum  esse,  uec  eum 
impediri,  quiii  ad  alia  convolet  vota. 

§.  204.  Tarn  nuUitatis  declaratio  quam  dissolutio  vinculi 
inatrimonialis  per  vota  solemnia  effecta  in  li!>ro  nuptiali 
aunotanda  est.  Si  matrimonium  in  loco,  ubi  neque  siiousus 
ncquc  sponsa  domicilium  habebat,  coutractum  fuit,  anno- 
tatio  non  tanUim  libro  nuptiali  parocbiae,  ubi  matrimonium 
celcbratum,  sed  etiani  paroclii,  qui  delegationem  ad  nuptiis 
assisteudum  dédit,  inseri  débet. 

V.  Separatio  a  tlioro  et  iiiensa. 

§.  205.  Absque  conjugal!  vitae  consortio  obligationcs  per 
matrimonium  contractae  impleri  uequeunt:  ipsum  igitur  in 
casibus  tautum  a  lege  ecclesiastica  statutis  et  respective  iu 
forma  a  lege  ecclesiastica  praescripta  solvere  licet. 

Sepai'utio  mutuo  consensu  fticta. 

§.  20C.  Conjuges  mutuo  consensu  vitae  consortium  eum 
in  Cneni  solvere  possunt,  ut  religionem  a  Sancta  Sede  ap- 
probatam  ingrcdianlur  vel  ambo  vel  et  una  tantum  pars,  aut, 
ut  vir  ordiues  sacros  suscipiat.  An  et  quibus  sub  conditio- 
nibus  altéra  pars  in  saeculo  permauere  possit,  juxta  legum 
ecclesiasticarum  praescripta  decerndum  est. 

Separatio  perpétua  adulterii  ergo. 

§.  207.  Quodsi  conjngum  aller  adulterii  crimon  commi- 
serit,  alteri  jus  compelit,  perpeluam  a  tlioro  et  mensa  se- 
parationcm  pcteudi ,  uisi  forsan  adulterium  approbaverit, 
pcrmiscrit  vel  sua  culpa  adduxerit,  aut  ipse  quoque  adul- 
terii reum  se  reddiderit.  Jure  suo  excidit,  quodsi  alteri 
parti  culpam  expresse  vel  tacite  condonet. 


Causae  separatioois  temporalis  decernendae. 

§.  208.  Conjuges  ad  vitae  consortium  eatenus  tantum 
obligantnr,  qualenus  id  absque  animae ,  vitae  vel  sanitatis 
periculo  continuarc  possunt.  Quodsi  conjux  a  fide  cbristiana 
deficiat,  quodsi  alteram  partem  ad  defectioneni  a  fide  ca- 
tbolica,  ad  vitia  vel  crimina  sollicet,  quodsi  injuriis  realibus 
vel  insidiis  vitam  ejus  et  sanitatem  in  pcricuhim  adducat , 
quodsi  ei  acerbiores  animi  afflictiones  per  loiigius  tempos 
intentet,  ctiam,  quando  malo  corporali  diuturno  conta- 
giosoque  laboret,  alteri  parti  supplicatione  proposita  con- 
cedendum  est,  ut  a  thoro  et  mensa  separelur,  usquedum 
conjugale  vitae  consortium,  quin  periculum  saluti  suae 
aeternae  vel  temporali  imiiiineat,  renovare  possit. 

§.  209.  Conjux,  queni  altéra  pars  malitiose  deseruit, 
separationera  a  tlioro  et  mensa  petere  pote.st,  usque  dum 
desertionis  reus  animum  ad  officia  conjugalia  adiraplenda 
paratuin  sufficienter  probaverit. 

§.  210.  Etiam  propter  taies  officiorum  transgressiones , 
quae  juribus  bona  temporalia  atlinentibus  vel  lionori  civili 
alterius  conjugis  grave  affermit  detrimeiitum  aut  uigens 
parant  periculum ,  temporalis  a  thoro  et  mensa  separatio 
pronuntiari  potest. 

Actio  de  separatione  a  tlioro  et  mensa. 
Reeonciliationis  procurandae  teotamen. 

§.  211.  Conjux,  qui  scparationem  obtincre  desiderat , 
ante  omnia  parocbum  adeat  suum.  Hic  utramque  partem 
vocabit  et  cuncta,  quae  lex  Dei  et  foederis  conjugalis  di- 
gnitas  suppeditat ,  motiva  graviter  simul  et  amanter  adbi- 
bebit,  ut  conjugale  vitae  consortium  iiitaetum  servetur.  Si 
animos  conciliare  non  valeat,  secundo  et  tertio  id  ipsum, 
octiduo  sallem  quavis  vice  interposito,  eflicere  coiietur. 
Tertium  tameii  oiuitti  potest  expeiimentum,  quando  animo- 
rum  cxacerbatio  successio  spem  adiniat  aut  in  patulo  sit, 
aetorem  vitae  consortium  confiiuiare  non  posse,  qui  aeter- 
nam  aut  temporalem  salutem  urgenti  expouat  periculo. 

§.  212.  Si  reus  comparere  récusât,  parochus  jus  babet, 
eum  magistratus  civilis  interventu  ad  obedientiam  praestan- 
dam  compellere.  An  praesentia  coacfione  obteuta  finem 
juvare  possit,  secundum  rerum  adjuucta  dijudicandum  erit. 

§.  213.  Quodsi  paroelius  frustra  laboret,  eo  de  negotio 
ad  praesidem  tribuiialis  niatrimouialis  referre  et  casu,  quo 
conjuges  bis  tantum  vocaverit ,  causam  ex  qua  tertium 
experimentum  omiscrit ,  accurate  exponere  débet.  Addat 
insuper,  an  et  quatenus  gravamina  allata  ipsi  fundata  vi- 
deaiitur. 

Conimissaiiorum  ad  inquireudum  deputatoruni  constitutio. 

§.  21  i.  Quivis  Episcopus  in  remotioribus  dioecesis  suae 
partibus  ecclesiasticos  viros  in  commissarios  nominabit,  qui 
deputati  sint  ad  inquireudum  super  actionibus  separationera 
a  mensa  et  thoro  atlinentibus,  et  secretarium  ad  proto- 
collum  excipieadum  eis  adjunget. 

Quomodo  separationis  decernendae  petitio  apud  judicem 
proponenda. 

§.  215.  Actor  petitionem  suara  vel  apud  ipsum  tribunal 
matrimoniale,  vel  apud  commissarium,  intra  cujus  distric- 
tum  domicilium  babet,  aut  scripto  porrigere  aut  in  acta 
redigenda  oretenus  exponere  potest.  Causam,  ex  qua  jure 
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se  vitae  commiinifafcm  tolleiuli  pollerc  arbitratur,  accurate 
exponcre  ac  probationis  praestandao  nioflia  iiulicare  débet. 
Edicendura  praeterea  tcinpus,  cujus  biicus(|iie  lapsu  uiatri- 
moiiium  duraverit  et,  quodsi  liberi  ex  eo  procreati  siot, 
jiuiiieriis  eoidiii  et  aetas.  An  et  in  quantum  conjiiges  sepa- 
ratioiioin  quoad  tliorum  iiiensaiiKjiie  iiitendeules  euriani 
episcopaleni  adiré  possint  vel  debeaiit,  ab  Episcopi  ordi- 
uatioue  peudebit. 

Decretum  de  inqnisitinne  liabe»da. 

§.  216.  Separationis  deccrnaiidae  petitio  tribunal!  pro- 
ponatur  matrimoniali ,  qiiod ,  iiisi  ratioiies  aperte  insufû- 
cieutes  siut,  ad  invesligandiiiu  super  negotio  procedet. 
Qiiaudo  res  iii  tribunaUs  iiiatrinioiiiabs  sede  pertractetur, 
aliquis  ex  judicibus  iu  id  uiuueris  qua  commissarius  de- 
putelur. 

Personalis  conjupum  praesentia. 

§.  217.  luquisitioiiis  ergo  aiiibo  conjnges  personaliter 
comparere  teneutur.  Quoad  advocatos  et  declarationes  vel 
assertioues  ab  eisdeiu  prolatas  ad  norinam  §.  143  proce- 
deudum  est. 

Tnquisitio  praevia. 

§.  218.  Primo  tciitandum  est,  an  negotium  absqne  pro- 
bationibus  in  rigore  juris  taiibus  terminari  possit.  Conjuges 
singuliexaminari  atqiie  tum  sibi  invicem  confrontari  debent. 
Cuilibet  parti  assertiones  aiterius  una  post  alteram  ordine, 
quem  suceessus  temporis  \el  nexus  inter  causam  et  effectum 
indieat,  proponendae  sunt,  et  instaudum,  ut  praecise  les- 
pondeat.  Si  una  pars  ad  instrumenta  privata  provocet,  altéra 
interroganda  venit,  an  eadeni  genuina  agnoscat?  Testes  quos 
partes  nominaverint,  in  quantum  adliii)eri  possint,  exami- 
nandi  ac,  si  neeessarium  videatur,  sibi  invicem  nec  non 
conjugibus  eoiifrontandi  sunt. 

§.  219.  In  bac  praevia  inquisjtione  qua  testes  taies  qnoque 
admittanlur  pcrsonae ,  qnarum  depositiones  probationcm 
judicialem  fundare  non  possent,  apud  quas  antem  accurata 
faetoruni,  de  quibus  quaestio  versalur,  notitia  merito  sup- 
ponitur. 

§.  220.  Commissario  ad  inquirendum  deputato  corapetit, 
personas,  quarum  depositionibus  quaeslionem  facti  diluci- 
datum  iri  sperat,  etiam,  quiu  partes  qua  testes  eas  desi- 
gnaveriut,  interrogare.  An  conjugibus  confrontari  debeant, 
prudenti  ejusdem  judicio  relinquitur. 

Post  praeviam  inquisitionem  ordiaanda. 

§.  221.  Protoco'lum  de  inqiiisitioue  praevia  exceplum 
tribunal!  matrimoniali  proponcndum  est ,  et  quando ,  ad 
quae  actor  provocet,  per  confessionem  rei  vel  per  instru- 
menta, quae  omnem  exceptioiieni  excludant,  extra  dubiuui 
jam  posita  siut,  tribunal  matrimoniale  ad  sententiam  fereu- 
dam  procedere  débet.  Casu  opposito  processus  probatorius 
instituendus  est. 

S.  222.  Reo,  si  postulet ,  |)etilionis  ab  actore  scripto 
propositae  vel  actorum,  in  quae  oretenus  facta  redacta  sit, 
copia  dimittenda  et  terminus  slatuendus,  intra  quem  res- 
pousionem  vel  scripto  offerat  vel  in  acla  redigeudam  viva 
voce  exbibeat.  Alias  separationis  proniintiandae  petitio  ipsi 
praelcgatnr  et  quae  ad  se  et  conjugale  vitae  commerciuni 
{uonduin  alTerat ,  ia  acta  redigantur. 


Processus  probatorius. 
Testes. 

§.  223.  Admittendi  sunt  testes,  quibus  ea ,  contra  qnam 
dcponunt,  pars  exccptiones  baud  obgerit,  etsi  aliiindc  qua 
suspecti  vel  inbabiles  repelli  deberent. 

§.  224.  Quando  domicilium  testinm  ab  inquisitionis  loco 
notabiliter  distct,  ad  corum  examen  loco,  quo  facilius  se 
conferre  possint,  instituendum  vir,  quantum  fieri  possit, 
ecclesiasticus  deputandns  est.  Quodsi  extra  dioecesis  limites 
habitent,  agendum  cum  Episcopo,  cui  sui)sunt,  ut  de  eoruni 
depositionibus  excipiendis,  quae  oporict,  constituât.  Testes, 
qui  propre  tribtmalis  matrimoniales  sedcm  ba])itant,  nun- 
quam  non  apnd  tribunal  matrimoniale  cxaminandi  sunt. 

§.  225.  Quaestioncs  concipit  commissarius  ad  inquisitio- 
nem deputatus  ratione  habita  punctorum  iuterrogatorio- 
runi ,  quae  partes  forsan  obtulerunt.  Quoad  jusjurandum 
testium  observentur  normae  §.  162  statutae. 

§.  226.  Ad  juramentum  a  testibus  deponendum  partes 
vocari  debent;  attamcn  quod  non  compareant,  haud  im- 
pedit,  quominns  jusjurandum  excipiatur.  Partibus  non  licet 
examini  testium  adesse,  atque  depositiones,  antequam  exa- 
men terminatum  sit,  publicari  haud  debent. 

luquisitio  per  rei  peritos  instituenda. 

§.  227.  Rei  periti,  quorum  consultum  neeessarium  forsan 
sit,  a  commissario  ad  inquirendum  deputato  seligendi  sunt; 
de  cxceptionibus  eis  oppositis  tribunal  matrimoniale  decer- 
nit.  Jusjurandum  a  rei  peritis  exigi  débet,  nisi  juramento 
in  munere  adeundo  deposito  se  ad  veritalem  in  consultis 
dandis  sancte  servandum  obslrinxerint. 

Probatio  plena  per  testes  aut  rei  peritos  efficieuda 

§.  228.  Per  depositionem  conformem  duornm  testium 
jnratorum  et  fide  undeqnaque  dignorum,  non  per  consultum 
conforme  duorum  rei  peritorum,  qui  scientiae  jam  docu- 
menta praestilerint  et  a  partium  studio  alieni  siut,  ac  res- 
pective juiati,  factum,  circa  quod  depositio  vel  consultum 
versatur,  plene  probatur. 

Adulterium  probandi  modus. 

§.  229.  Ut  adulterium  in  finem  separationis  a  niensa 
et  thoro  probetur ,  sufficiunt  praesumtiones  violcntae. 
Facta  vero ,  quibus  praesumtiones  hae  inniluntur ,  juxta 
uormas  processum  in  delictorum  caussis  attinentes  probanda 
veuiunt. 

Communicatio  ad  partes  dirigenda. 

§.  230.  Protocollum  examinis  testium  partibus  vel  prae- 
legendum  vel  scripto  communicandum  est;  si  consultum  a 
rei  peritis  datum  fuerit,  de  hujus  pariter  tenore  inslrueu- 
dae  sunt. 

Finale  conjuaium  examen. 

§.  231.  His  peractis  arabo  conjuges  commoneri  debent, 
ut  de  testium  depositionibus  vel  rei  peritorum  consultis 
sensus  suos  ex[)onant.  Si  nova  instrumenta,  vel  de  instru- 
mentis,  quae  in  inquisitione  praevia  dubiis  obnoxia  rema- 
nebant ,  novas  probationes  afferant ,  pars  adversaria  hac 
de  re  audieuda  est. 


2543 


IMPERIUM  ALSTRIACUM. 


25/(4 


Rei  confessio. 

§.  Q32.  Confessio  conjugis,  contra  quem  scparationis 
actio  inlentatur,  plenaui  efficit  prol)ationem. 

Quatenus  conjuguin  juraineiituin  mlmitti  possit. 

§.  233.  An  juramentum  suppletorium  ex  parte  coningum 
concedeiidum,  an  juranienlum  litis  decisivuni  uni  eorum 
iniponenduni  vel  pcrmiltendum  sit ,  a  trihunali  decerui 
débet  ;  quo  in  ncgotio  ante  oculos  habemluni  est ,  in  gé- 
nère jusjurandum  partimn  tune  tantum  adniitti  posse,  si 
ouine  aliud  veritatein  eruendi  médium  defeeerit ,  et  animo- 
rum  exacerbationem ,  qualis  in  coujugum  lilibus  obtiuere 
solet,  perjurii  augere  periculum. 

Reo  non  coniparente  agenda. 

§.  234.  Si  conjux  in  jus  vocatus  citatione  facta  non  com- 
pareat,  juxta  norniam  §.  l-'i5  statutam  procedendum  est. 

§.  235.  Quando  actio  propter  desertionem  maliliosam 
instituatur,  absenti  in  prima  statim  citalione  praeflgatur 
terminus,  in  quo  dimetiendo  distantiae  atque  mediorum 
conimunicalionis  ratio  prudenter  habeatur.  Quodsi ,  ubi 
commoreUir,  ignotum  sit,  par  ephemerides  publicas  citari 
débet  termiuo  praefixo,  quem  tribunal  matrimoniale  omui- 
Lus  perpensis  circumstauliis  constituerit. 

Quatenus  actoris  sustentationi  providendum. 

§.  23(5.  Quodsi  actor  asserat,  se  conjugale  \itae  consor- 
tium continuare  non  posse,  quin  salutem  auimae  vel  vitam 
etsanitatem  magno  exponat  periculo,  atque  casu ,  quo  se- 
paralio  légitime  pronuutiata  foret,  reo  obligatio  incumbat, 
alteri  eonjugi  honestam  proeurare  sustentationem,  tribunal 
matrimoniale  perpeudere  débet,  an  suffieientes  praeviae 
ordiualionis  causae  proslent,  quas  si  liaberi  judicatum  sit, 
a  judice  saeculari  petendum  est,  ut  actori  hahitationem 
scparatam  et  sustentationem  bonestam  rei  impensis  pracvie 
assignet. 

Quatenus  sententia  Episcopo  sul)jicienda. 

§.  237.  Kpiscopus,  si  pro  casus  natura  necessarinni  du- 
xcrit,  ordiiiabit,  ut,  antcqnam  sententia  feratur,  tribunal 
matrimoniale ,  quae  decerucuda  ceuseat ,  ipsi  proponat 
(S-  178;. 

Quaenam  in  sententia  exponi  debeant. 

§.  238.  Quavis  sententia  separationem  pronuntiante  e\- 
primendum  est ,  an  causa  separationis,  quatenus  ciilpa  ei 
insit,  uni  tantum  vel  ambabus  partibus  inqnitari  debeat. 
Quodsi  ex  peractis  eluceat,  patrem  vel  maîrem  propter 
defectns  morales  non  eos  esse,  qui  jus  cducationis  iis  com- 
petens  in  liberorum  salutem  exercere  possint,  islud  quoque 
in  sententia  exprimatur. 

Appellationes  in  caussa  separationis. 

§.  239.  A  decisione  tribunalis  matrimonialis  conjux,  qui 
ca  se  gravatum  arbitrctur ,  ad  socundam  instautiam  provo- 
care  potesl.  Dnabns  sentenliis  conformibus  latis  ulteriori 
appellationi  locus  baud  supcrest. 

§.  240.  Sententia  de  separatione  a  tboro  et  mcnsa  pro- 
nuntiata  nulla  est,  si  a  judice  non  compétente  lala  vel  actus 
judicii  essciutialis  omissus  fuerit.  Caussa  nullitatis  seeundura 
uorraas  SS.  187,  188  stabilitas  pcrtractanda  venit. 


Quoruninain  ratio  iiabenda. 

§.  241.  Quod  conjuges  in  \ifae  consortium  solvendum 
consenserint ,  legitimam  separationis  deccrnendae  causam 
non  subministrat.  Attamcn  formalitates  praeter  absolute 
necessarias  cunctae  eo  magis  vitandae  sunt,  quod  actibus 
judicialibus  animornm  exacerbatio  augeri  et  reconciliatio 
difficilior  reddi  soleat.  Insuper  famae  parliimi  et  fainiliarum 
suarum,  quantum  finis  ratio  permittit,  consnlalur  oportet. 

Modus  separationis  caussam  tractandi,  si  rei  confessio 
jam  prostet. 

^.  242.  Qnando  una  pars  ad  facta  provocet ,  quae  legi- 
timam separationis  postulandae  causam  constitunnt.  et  altéra 
rem  ita  se  babere  baud  ncïïct,  parocbus  animos  sibi  conci- 
liare  ter  teiitare  débet.  Conaminibus  ejus  effeetu  frustratis 
apud  commissarium  ad  inqnisitionem  depulatum  de  accu- 
salione  et  eonfessione  exci|)iatnr  protocollum  et  res  tribu- 
nali  matrimoniali  ad  decernendum  proponatur. 

Prooedura  extraordiiiaria. 

§.  243.  Quodsi  facta  a  reo  non  negenfnr,  et  ut  famae 
partium  parcatur,  vel  ex  alia  gravi  ratione  necessarinni 
videatur ,  ut  negotium  qnam  secretissime  pertractetur , 
partes  immédiate  tribunalis  matrimonialis  praesidem  acce- 
dere  possunt.  Postquam  iste  compertnm  habuerit,  legiti- 
mam adesse  separationis  causam  ,  parocbnm  vel  pro  re  nata 
etiam  alium  sacerdotem  aduionitione  trina  coucordiae  resti- 
tuendae  experimentum  facere  jubeat,  effeetu  baud  subsecuto 
duobus  tribunalis  consiliariis  adbibilis  separationem  pro- 
nuntiet.  Tali  casu,  utraque  parte  petentc,  causa  separationis 
in  sententiae  tenore  silentio  premi  potest.  Haee  tamen  ipso- 
rum  supplicatio  protocollo  de  actu  excipiendo  inseri  débet. 

Observanda  circa  ea ,  quae  bona  teniporalia  attinent. 

5.  244.  Quoad  postulationes  et  lites  circa  bona  teniporalia 
versantes,  quae  ex  sententia  in  canssa  quadam  matrimoniali 
lata  oriuntiu' ,  partes  ad  jtidieium  saeculare  reniittendae 
sunt.  Si  ambae  unanimes  pétant,  ut  ea  de  re  a  tribunal! 
matrimoniali  arbitrii  modo  decernatur,  injimgendum  ipsis 
est,  ut  de  transactione,  qua  in  banc  petitionem  conspira- 
verint,  insirumentum  proponant.  Minorennis  admoneatur, 
quod  ad  transactionis  bujus  valorem  patris  vel  tutoris 
consensus  reqniratur.  Ceternm  in  arbitrio  dando  leges 
Austriacae  qua  noiina  teneantur. 

§.  245.  Quando  uxor  de  invaliditate  vel  separatione  actio- 
nem  iuslitnens  petat  ,  ut  inarito  admiiiistratio  bonorum 
suorum  adimatur,  aut  ut  ipsc  ad  cautionem  dandain  pro 
bonis  suis,  quae  ejus  in  manibus  versantur,  adigatur,  ad 
saeculare  judicium  remitti  débet. 

VI.  Secuiidae  iiiiptiae  vi  decinralionis  de  eoii- 
jujEis  morte  editae  contralieiitlae. 

§.  2 '16.  Quum  sanctum  et  inviolabile  sit  conjugii  vin- 
culum,  ad  secondas  nuptias  nemo  adraitti  potest,  nisi  de 
conjugis  morte  probationes  afferat ,  quae  omne  prudeus 
dubium  penitus  exclndant.  Ea ,  quae  ad  moralem  mortis 
certitudinem  stabiliendam  tendunt,  summa  cum  eautionc 
pcrtractanda,  verimi  baud  absolute  rejicienda  sunt.  Fieri 
potest ,  ut  ex  rerum  adjunctis  plene  probatis  raoralis  oria- 
tur  ccrtiludo,  conjugem  in  vivis  baud  amplius  agere,  licct 
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dcsint  documenta  vcl  testium  dcpositioiics  moiteni  subsecu- 
tam  jara  esse  confirmantes.  Quodsi  abscnlis  cujusdam  conjiix 
talia  aft'erat,  qiiae  rarissimum  bunc  casiim  adesse  valde  pro- 
Labile  reddant,  comnioneiidiis  est,  ut  praevie  civilem  adeat 
magistratiiui ,  cui  ampliora  suppeditant  factum  explorandi 
média  et  cujus  est,  inortis  declarationem  quoad  effectus 
civiles  edere. 

§.  247.  Quamprimum  superiusprovinciaejudiciumperacla 
comnuinicavcrit ,  tribunal  matrimoniale  praesente  matri- 
niouii  defensore  dijudicabit,  an  conjux,  cujus  fata  igno- 
rantur,  eo  cura  effectu,  ut  alteri  parti  ad  novas  transire 
nuptias  liceat,  mortuus  censeri  possit.  Dccisio  fereuda  nun- 
quam  non  Episcopi  judicio  subjicienda  est. 

§.  248.  Quoties  tribunal  matrimoniale  certitudinis  mo- 
ralis,  ad  quam  provocatur,  fundamentum  haud  ita  firmum 
esse  judieet ,  ut  ligamen  conjugale  morte  solutum  esse 
ahsque  baesitatione  teneri  possit,  morlis  déclaration!  enun- 
tiandae  asseusum  denegabit  et  ralionum,  quibus  commove- 
tur,  niomenla  judicio  civili  commuuicabit.  Quodsi  secunda 
et  tertia  instautia  ecclesiastica  oppositam  sententiam  am- 
plectantnr  ac  eisdem  assensum  praebentibus  supremum 
tribunal  civile  mortis  declarationem  pronuutiet,  novis  con- 
traheudis  nuptiis  nullum  obgeratur  impedimcntum. 

§.  249.  Quando  tribunal  matrimoniale  censeat,  nil  novis 
ineundis  nuptiis  obesse ,  hos  quidcm  sensus  suos  judicio 
provinciae  superiori  significet,  ad  conjugera  tamen  nullam 
dirigat  communicationem,  antcquam  mortis  declaratio  re- 
late ad  effectus  civiles  firraa  consistât. 

§.  250.  Si  ad  novas  transitur  nuptias ,  parochus  tam 
mortis  declarationem  a  magistratu  civili  editam  quam  deci- 
sionem  tribunalis  matrimonialis,  respective  assensum,  quem 
supcrior  instantia  ecclesiastica  praebuit,  in  libro  uupliali 
annotare  débet. 

§.  251.  O.i'odsi  casus  occurrat,  cui  in  instructione  bac 
provisum  baud  sit,  ad  juris  communis  normam  pertractetur 
et  decidatur  oportet. 


ANNOT.VTIONES 


Praesentem  Instructionem ,  quam  Cclsissimus  et  Eeve- 
rendissimus  Princeps  Archicpiscopus  Vindobonensis  Joseph 
Otbmarus  Rauscher  exaravit,  pro  singulari ,  qua  praestat, 
modestia  nobis  exbibuit,  ut  privatum  nostrum  de  ea  judi- 
cium  aperiremus.  Hujusmodi  benignitati  respondere  cupien- 
les,  diligentiori  quo  valuimus  examini  opus  subjecimus,  et 
pro  rei  vcritate  declaramus,  nibil  iu  eo  nos  invenisse,  quod 
\el  Sacrorum  Canonum  praescripto ,  vel  Apostoiicarum 
Constitutionura  ordinationibus ,  vel  probatorum  Doctorum 
sententiis  conforme  non  sit.  Quamobrem  Opus  summo  la- 
bore  ac  sapientia  elucubratum,  mcrito  futurum  coufidimus, 
ut  in  vastissimis  Imperii  Austriaci  regionibus,  ubi  in  usum 
fuerit  inductum,  sacrae  aeque  ac  civili  Keipublicae  bene- 
vertat. 

Romae,  die  quarta  Maii  Anni  1855. 

Aloisius  TomasseUi  S.  Theologlae,  et  Juris  utriusque  Doctor. 
Hannibal  Capalli  S.  Theologiae,  et  Juris  utriusque  Doctor. 
Pet  rus  Bcks  Praep.  Geti'"  Societatis  Jesu. 
Laurenlius  Valenzi  S.  Th.  et  J.  U.  Dr. 
Laurentius  Nina  J.  U.  Dr. 


Ad§.  1. 

«  Matrimonii  perpetuum  indissolubilemque  nexum  pri- 
mus  humani  generis  parens  divini  spiritus  instinctu  pro- 
nunciavit ,  cura  dixit  :  Hoc  nunc  os  ex  ossibus  meis  et 
caro  de  carne  mea,  quaraobrera  relinquet  bomo  patrera 
suum  et  matrem  et  adhaerebit  uxori  suae  et  erunt  duo  in 
carne  una.» 

«  Gratiam  vero,  quae  naturalem  illum  amorera  perficeret 
et  indissolubilem  unitatem  confirmaret,  conjugesque  sancti- 
ficaret,  ipse  Cbrislus,  venerabilium  sacramentorum  insti- 
tutor  atque  perfector,  sua  nobis  passione  promeruit.  Quod 
Paulus  Apostolus  innuit,  dicens:  Viri  diligiteuxores  vestras, 
sicut  Cbristus  dilexit  Ecclesiam  et  se  ipsum  tradidit  pro  ea; 
mox  subjungens:  Sacramentum  hoc  magnum  est;  ego  autem 
dico  in  Christo  et  in  Ecclesia.  Cura  igitur  matrimonium  in 
lege  evangelica  veteribus  connubiis  per  Cbristum  gratia 
praestat,  merito  inter  novae  legis  sacramenta  annumeran- 
dura,  sancti  Patres  nostri,  Concilia  et  universabs  Ecclesiae 
traditio  semper  docuerunt.  »  Conc.  Trid.  sess.  XXIV.  doct. 
de  sacr.  matr. 

"  Si  quis  dixerit,  matrimonium  non  esse  vere  et  proprie 
unum  ex  septera  legis  evangelicae  sacraraentis  a  Christo 
Domino  institutum ,  sed  ab  homiuibus  in  Ecclesia  inven- 
tum,  neque  gratiam  conferre;  anathema  sit.  »  Ibid.  can.  1. 

Ad  §.4. 

«  Praeterea  hi ,  qui  de  matrimonio  contrahcndo  pure  et 
sine  omni  conditione  fideni  dederunt,  commonendi  sunt  et 
omnibus  modis  inducendi,  ut  praestitam  fidera  observent. 
Si  autem  se  invicem  admittere  noluerint,  ne  forte  deterius 
inde  contingat,  ut  talcm  scilicet  diicat,  quam  odio  habet, 
\idetur,  quod  ad  instar  eorum,  qui  societatcm  interposi- 
tione  fidei  contrabunt  et  postea  eamdera  sibi  remittunt, 
boc  possit  in  patientia  tolerari.  »  Décrétai,  l.  IV.  1,  2. 

Ad  §.  5. 

o  Omissa  controversia ,  utrum  sponsaba  sine  parentum 
consensu  vini  habeant ,  eo  pacto  quo  matrimonium  de 
praesenli  contrariis  etiam  ipsis  parentibus  firmum  habctur  ; 
certissimura  tamen  est,  ipsa  illicite  fieri,  culpani  admitti , 
cognitaque  parentum  dissensione  solvi  posse ,  licet  jusju- 
randum  intercesserit.  »  Be7ied.  XIV.  inst.  46. 

«  Secus  vero  si  pater  juste  contradicat,  nempe  si  matri- 
monium vergeret  in  dedecus  famibae,  tune  enim  sponsalia 
illa  non  obligant,  cum  nemo  possit  obligari  ad  exsequen- 
dam  rera  injustam.  »  S.  Alphons.  Liguor.  theolog.  moral.  VI. 
n.  877. 

Ad  §.  8. 

«  Respondemus,  quod  si  tibi  constiterit,  quod  L.  P.  per 
verba  de  futuro.  E  vero  desponsaverit  per  verba  de  prae- 
senti ,  iniposita  ei  poenitentia  compétent! ,  quia  primam 
fidem  irritam  fecit,  matrimonium  secundo  loco  contractum 
legitimum  judices.  »  Décret.  IV.  1,  22.  Cf.  N.  1,  31. 
Ad§.  11. 

«  Respondemus,  quod  matrimonium  in  veritate  contra- 
bitur  per  legitimum  viri  et  muiieris  consensum:  sed  neces- 
saria  sunt  quantum  ad  Ecclesiam  verba  consensum  expri- 
mentia  de  praesenti.  Nam  surdi  et  mut!  possunt  contrahere 
matrimonium  per  consensum  mutuum  sine  verbis  et  pueri 
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ante  annos  legitiraos  per  vcrba  sola  non  contrahunt,  cum 
intelliguntur  minime  consentire.  »  Décrétai.  IV.  1,  25. 
Ad  §.  12. 

«  SI  quis  dixerit,  Ecclesiam  non  potuisse  constituere  im- 
pedimenta matrimonium  dirimentia  vel  in  iis  constituendis 
errasse  ;  anathema  sit  !  »  Conc  Trid.  scss.  XX/V.  de  matr. 
can.  4. 

Ad.  §.  1.3. 

«  Dilectus  filius  R.  proposuit,  quod  filiam  suam  cuidam 
jiiatrimonialiter  copulavit.  Quuni  autcm  eadem  mulier  cum 
ipso  viro,  qui  continue  furore  laborat,  morari  non  possit 
et  propter  alienatiouem  furoris  legitimus  non  potuerit  in- 
tervenire  consensus,  mandamiis,  qualenus,  si  rem  noveris 
ila  esse,  praefatas  personas  cures  ab  inviccm  separare.  •> 
Décrétai.  JV.  1,  24. 

Ad§.  17. 

«  Quia  vero  nobis  constare  non  potuit ,  cujus  aetatis 
csset  puella,  cum  eidem  viro  extitit  desponsata;  cum  dica- 
tur,  quod  circiter  annos  XI 1  habebat,  utrumne  prudentia 
tune  in  illa  suppleret  aetatem:  respondemus,  quod,  si  puella 
nubilis  non  erat  aetatis,  cum  saepe  praefatus  \ir  desponsa- 
vit  eandem  et  aetatem  in  ea  prudentia  non  supplebat,  procul 
dubio  inter  eos  non  conjugium  ,  sed  sponsalia  contracta 
fuerunt.  »  Décrétai.  IV.  3,  14. 

«  Hujus  facti  speciem,  quam  Nos  animo  praesentem  re- 
tinemus,  non  abs  re  erit  bic  explanare.  Dispensatio  erat 
super  aetate  favore  cujusdam  puellae,  quae  sex  mensibus 
miuor  erat  duodennio,  quod  est  in  feminis  legilimum  aelatis 
tempus  ad  matrimonium  ineundum.  In  ejus  autem  conces- 
sione  expositum  fuit,  quod  malitia  ita  supplebat  aetatem, 
ut  de  jure  malrimonium  contraherc  posset.  Quapropter 
declaratoria  baec  potius  dicenda  erat  quam  dispensatio , 
quum  facultas  contrabendi  matrimonium  ante  praescriplum 
aetatis  tempus,  quolies  malitia  supplet  aetatem,  ab  ipsa 
legum  et  canonum  dispositione  proveniat.  Quin  immo 
Episcopi  ipsi  et  Ordinarii  locorum  jure  suo  pronuntiare 
possunt  super  ea  quaestione  ,  quae  facti  est  ;  au  scilicet 
mabtia  ,  ut  asseritur ,  aetatem  suppléât ,  et  consequenter 
niatrimonii  contrabendi  licentiam  impertiri  valeat ,  neque 
necesse  est  Apostolicara  Sudcm  adiré,  nisi  pro  majori  actus 
solemnitate,  et  »  ne  de  coutractus  matrimonii  bujusmodi 
validitate  propter  minorem  aetatem  haesitari  contingat,  » 
ut  babet  formula ,  quae  in  concipiendis  literis  deelaratoriis 
super  minori  aetate  adbiberi  consuevit.  Siqnidem  canonistae 
docent ,  cumulalivum  jus  esse  inter  Apostolicam  Sedem  et 
judices  ordinarios  cognoscendi  et  pronuntiandi  de  bac  re  : 
an  scilicet  malitia  suppléât  aetatem;  privativum  vero  Apos- 
tobcae  Sedis  jus  esse  concedendi  dispensationem  ad  contra- 
hendum  matrimonium  impubcri ,  qui  per  aetatem  nondum 
conjugab  copulae  maturus  est,  sed  tamen  ralionis  usu  ita 
pollet,  ut  matrimonii  contrabendi  vim  et  naturam  intelli- 
gat.  Etenim  ad  valjditatem  matrimonii  quemadmodura  ra- 
lionis usus  requiritur  de  jure  naturali  et  divino,  ita  actualis 
ad  coDJugalem  copulam  potcnlia  requiritur  de  jure  posi- 
tive canonico.  »  Benedict.  XIV.  a  magnae  nobis  »  volum.  II. 
p.  416. 

Ad  §.  19. 

•  Decernilque  sancta  Synodus,  inter  raplorem  et  raplam, 
quamdiu  ipsa  in  potestate  raj)toris  manserit,  nullum  posse 
consistere  matrimonium.  Quodsi  rapta  a  raptorc  separata, 
et  in  loco  tulo  et  libero  conslituta,  illum  in  virum  ba- 
bere  consenserit ,  eara  raptor  lu  uxorcm  bnbeat  ;  et  uihi- 


lominus  raptor  ipse  ac  omnes  illi  consilium ,  auxilium  et 
favorem  praebentes,  sint  ipso  jure  excommunicati,  ac  per- 
pétue infâmes  omniumque  dignitatum  incapaces;  et  si  Cle- 
rici  fuerint ,  de  proprio  gradu  décidant.  »  Conc.  Trident, 
sess.  XXIV.  de  matr.  cap.  G. 

<■  Die  24  Januarii  1608  babita  est  Congregatio  Concilii 
donii  Illustriss.  D.  Cardinalis  Camerinen.,  cui  interfuerunt 
Illustriss.  Cardinales  Camerinen.  .Montesperell,  Pallavicinus, 
Acquaviva,  Mantica,  Pamphilius,  Mentisregalis,  Maffeus, 
qui  omnes  senserunt,  Concilium  procedere  etiain  in  niuliere 
voleute,  dum  tamen  sit  raptus  juxta  terminos  juris  civilis; 
L'nus  Cardinalis  Montisregalis  existimavit,  Concilium  pro- 
cedere quoad  nullitatem  matrimonii ,  non  autem  quoad 
poenas,  sed  ceteri  omnes  putarunt ,  Concilium  sibi  ven- 
dicare  locum  ,  etiam  quoad  poenas.  »  De  Luca  ad  cale, 
diseurs.  V.  de  matrimon.  Cfr.  Rigant.  ad  reg.  cancell.  49. 
n.  84. 

«  Atque  in  hoc  consistere  videtur  aliquorum  aequivocum, 
quod  scilicet  illae  genericae  pollicitationes,  quae  simplicibus 
puellis  per  vires  etiam  ex  causa  libidinis  fieri  soient,  de 
ipsas  ducende  in  uxores,  ad  id  sufliciant,  quoniara  ita  esset 
reddere  nunquam  verificabilem  raplum,  atque  de  facili  elu- 
dere ,  inancmque  reddere  istam  adco  prudentem  et  com- 
mendabilem  provisionem ,  quae  cum  adeo  accurato  studio 
in  generali  Concilie  facta  fuit.  »  De  Luca  annot.  ad  s.  C.  T. 
diseurs.  XXVIII.  16. 

«  Dictusque  tractatus  débet  probari  concludenter  et  ne- 
cesse  est,  quod  probationes  sint  luce  meridiana  clariores, 
cum  agatur  de  re  gravi.  »  Rigant.  in  regul.  49.  cane.  n.  89. 
Ad  S-  20. 

«  Hoc  autem  vincule  duos  tautummode  copulari  et 
conjungi,  Christus  Dominus  apertius  docuit,  cum  postrema 
illa  verba,  tamquam  a  Dee  prolata,  referens  dixit  :  Itaquc 
jam  non  snnt  duo,  sed  una  caro  statimque  ejusdem  nexus 
lirmitatem,  ab  .\dame  tantum  ante  prenuntiatam,  his  verbis 
coufirmavit:  Quod  ergo  Deus  conjunxit ,  home  non  sepa- 
rct.  >'  Co7ic.  Trident,  sess.  XXIV.  doctr.  de  sacr.  matr. 

«  Si  quis  dixerit,  licere  Christianis  plures  simul  habere 
uxores,  et  hoc  nuUa  lege  divina  esse  prohibitum,  anathema 
sit.  »  Ibid.  can.  2. 

Ad  §.  21. 

«  Si  quis  dixerit,  matrimonium  ralum,  non  consumma- 
tum  per  solemnem  religionis  prefessienem  alterius  cenju- 
gum  non  divini;  auathema  sit.  •  Conc.  Trident,  sess.  XXIV. 
de  matr.  can.  6. 

Ad  §.  22. 

«  Si  quis  dixerit,  propter  haeresim,  aut  molestam  coha- 
bitationem  ,  aut  affectatam  absentiama  conjuge,  dissolvi 
posse  matrimonii  vinculum,  anathema  sit.  » 

«  Si  quis  dixerit,  Ecclesiam  errare ,  cum  docuit  et  docet 
juxta  Evangelicam  et  Apostolicam  doctrinam,  propter  adul- 
terium  alterius  conjugum  matrimonii  vinculum  non  posse 
dissolvi,  et  utrumque,  vel  etiam  innocentem,  qui  causam 
adullerie  non  dédit,  non  posse,  altère  conjuge  vivente, 
aliud  matrimonium  contrahere  ;  moecharique  eum  ,  qui 
dimissa  adultéra  aliam  duxerit  ;  et  eam,  quae  dimisso  adul- 
tère alii  nupserit,  anathema  sit.»  Conc.  Trident,  sess.  XXfV. 
de  matr.  can.  5,  7. 

Ad§.  23. 

«  Utruni  pagani  uxores  aecipientes  in  secundo  vel  tertio, 
vel  ulteriori  gradu  sibi  conjuuctas ,  si  conjuncti  debeaut 
post  conversionem  suam  insimul  remanere,  vel  ab  invicem 
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scparari  ,  cdoccri  per  scriptum  Apnstolicuin  postuliisli. 
Super  qiio  taliter  respondemus,  quod,  quiim  sacraineiituin 
conjiigii  apud  fidèles  et  infidèles  existât,  quemadmodum 
ostendit  Apostolus  dicens:  <■  Si  quis  frater  iiifidelcm  liabet 
uxorem  ,  et  liaec  consentit  liabitare  cum  eo  ,  non  illam  di- 
niittat,  »  et  in  praeniissis  gradibus  a  paganis  qiioad  eos  nia- 
trinioniuni  licite  sit  contractum,  qui  constitutionibus  ca- 
uonieis  non  arctautnr,  («  quid  euim  ad  nos,  »  secundum 
Apostolum  eundeni,  ■.  de  bis,  quae  foris  sunt,  judicare?-) 
in  favoreni  praeserlim  Cbristianae  religionis  et  fidei,  a  cujus 
perceplione  per  uxores  ,  se  deseri  tiinentes ,  viri  possunt 
facile  revocari,  fidèles  bujusniodi  matrimonialiter  copulati 
libère  possnnt  et  licite  lU'manere  conjuncti ,  quuni  per  sa- 
cramentum  baptismi  non  solvantur  conjugia,  sed  crimina 
dimittantur.  >>  —  «  Qui  antcni  secundum  rituni  suuni  legi- 
timam  rcpudiavit  uxorem,  quum  taie  repudiuni  veritas  in 
evangelio  reprobaverit,  nunquam  ea  vivente  licite  poterit 
aliam ,  ctiam  ad  fideni  Cliristi  conversus,  babere,  nisi  post 
couversionem  ipsius  illa  renuat  cobabitare  cum  ipso,  aut 
etiamsi  consenliat,  non  taraen  absque  contumeUa  creatoris, 
\el  ut  eum  pcrtrahat  ad  mortale  peccatum.  In  quo  casu 
restilutioncm  petenti ,  quamvis  de  injusta  spoliatione  cons- 
taret,  restilutio  negarctur,  quia  secundum  Apostolum  frater 
aut  soror  non  est  bujusniodi  subjectus  servituti.  >>  Décré- 
tai, /r.  19,  8. 

«  Quaeritur  a  Theologis,  et  Canonici  juris  eo  Consultis, 
quando  solvatur  matrimonium  contractum  ab  Hebraeo  cum 
Hcbraea,  quae  se  convertere  récusât;  et  quando  conversus 
novum  matrimonium  cum  muliere  Christiana ,  et  quando 
Hebraeus  cum  Hebraea  contrahere  possit  :  Quod  ad  con- 
versum  attinet,  quidam  volunt,  praecedens  matrimonium 
dissolvi  quoad  vinculum,  statim  ac  infidelis  renuit  fidem 
Cliristianam  amplecli,  aut  intra  terminum  seu  temporis 
spalium  praefixum  in  interpellatione,  quae  illi  facta  est 
nullum  rcsponsum  praebet.  Alii  vero  putant,  matrimonium 
solvi ,  quando  conversus  aliud  matrimonium  célébrât  cum 
Christiana.  Quae  opinio  in  praesenti  eommunior  est  inler 
Thcologos  et  Canonici  juris  peritos  et  in  praxi  eam  scquitur 
Congregatio  Sanctae  Romanae  Ecclesiae  Cardinalium  l)e- 
creforuni  Concilii  Tridentini  Interpretum.  ■'  Benedict.  XIV. 
»  Apostolici.  ■' 

Ad  §.  24. 

<■  Si  quis  dixerit,  Clericos  in  sacris  Ordiuibus  constitutos, 
vel  Rcgulares,  caslitatem  solemniter  professes,  posse  ma- 
trimonium contrabere,  coutractumque  validum  esse,  non 
obstante  lege  ecclesiastica,  vel  voto:  et  oppositum  nil  aliud 
esse ,  quam  damnare  matrimonium ,  posseque  omnes  con- 
trabere matrimonium,  qui  non  sentiunt  se  castitatis,  etiamsi 
eam  voverint ,  babere  donum  :  anatbema  sit  :  cum  Deus  id 
recte  petentibus  non  dencget,  nec  patiatur,  nos  supra  id , 
quod  possumus,  tentari.  »  Conc.  Trident,  sess.  XIV.  can.  9. 

"  Antiquae  concertationi  finem  cupientes  imponere,  ac 
animarum  periculis  inde  provenientibus  salubriter  provi- 
dere,  de  fratrum  nostrorum  consilio  praesenti  declaramus 
edicto,  quod,  licet  votum  solennizatum  per  sacri  susceptio- 
nem  ordinis,  quantum  ad  impediendum  matrimonium  con- 
trabendum,  ac  ad  dirimendum,  si  post  contractum  fucrit, 
secundum  slatuta  canonum  sit  efficax  reputandum ,  ad  dis- 
solvendum  tamen  prius  contractum ,  etiamsi  per  carnis 
copulam  non  fuerit  consummatum,  quum  nec  jure  divino, 
nec  per  sacros  reperiamus  canones  hoc  statutum,  invalidum 
est  censendum.  «  Extrav.  Joann.  XXII.  6. 


Ad  §.  26. 

«  Probibitio  quoque  copulae  conjugalis  quartum  consan- 
guinitatis  et  affinitalis  gradum  de  cetero  non  excédât,  quo- 
niam  in  ulterioribus  gradibus  jam  non  potest  absque  gravi 
dispeudio  bujusmodi  probibitio  generaliter  observari.  » 
Décrétai.  IV.  14,  8. 

»  Vir,  qui  a  stipite  quarto  gradu  et  mulier,  quae  ex  alio 
latere  distat  quinto  secundum  regulam  approbatam,  qua 
dicitur:  quoto  gradu  remotior  differt  a  stipite  et  a  quolibet 
per  aliam  lineam  descendeutium  ex  eodem ,  licite  possunt 
matrimonialiter  copulari.  »  Décrétai.  IV.  14,9. 
Ad  S-  27. 

«  Docet  experientia,  propter  multitudinem  probibitionum 
multoties  in  casibus  prohibitis  ignoranter  contrabi  matri- 
moiiia,  in  quibus  vel  non  sine  raagno  peccato  perseveratur, 
vel  ea  non  sine  magno  scandalo  dirimuntur.  Volens  itaque 
sancta  Synodus  buic  incommode  providere,  et  a  cognatio- 
nis  spiritualis  impedimento  incipiens,  statuit ,  ut  unus  tan- 
tum  sive  vir,  sive  mulier,  juxta  sacrorum  canonum  instituts, 
vel  ad  summum  unus  et  una  baptizatura  de  baptismo  susci- 
piant;  inter  quos  ac  baptizatum  ipsum  et  iliius  patrem  et 
matrem,  nec  non  inter  baptizantem  et  baptizatum,  bapti- 
zatique  patrem  ac  matrem  tantum  spiritualis  cognatio  con- 
trabatur.  Parochus ,  antequam  ab  baptismum  conferendum 
accédât,  diligenter  ab  iis,  ad  quos  spectabit,  sciscitetur, 
quem  vel  quos  elegerint ,  ut  baptizatum  de  sacro  fonte 
suscipiant;  et  eum  vel  eos  tantum  ad  illum  suscipiendum 
admittat,  et  in  libro  eorum  nomina  describat,  doceatque 
eos ,  quam  cognationem  contraxerint  ;  ne  ignorantia  uîla 
excusari  valeaut.  Quodsi  alii ,  ultra  designatos,  baptizatum 
tetigerint,  cognationem  spiritualem  nuUo  pacto  contrabant, 
constitutionibus,  in  contrarium  facicntibus,  non  obstanti- 
bus.  Si  parocbi  culpa  vel  negligentia  secus  factum  fuerit, 
arbitrio  Ordinarii  puniatur.  Ea  quoque  cognatio,  quae  ex 
confirmatione  contrahitur,  confirmantem  et  confirmatum  , 
illiusque  patrem  et  matrem,  ac  tenentem  non  egrediatur: 
omnibus  inter  alias  persouas  hujus  spiritualis  cognationis 
inipedimentis  omniuo  sublatis.  »  Cofic.  Trident,  sess.  XXIV. 
de  matr.  cap.  2. 

Ad  §.  28. 

«  Et  baec  adeo  vera  sunt,  ut,  quamvis  per  adoptionem 
parentum  liberorumve  loco  sibi  esse  coeperint,  non  possint 
inter  se  matrimonio  conjungi:  in  tantum,  ut  etiam  disso- 
lula  adoptione  idem  juris  maneat.  Itaque  eam,  quae  tibi 
per  adoptionem  filia  vel  neptis  esse  coeperit,  non  poteris 
uxorem  ducere ,  quamvis  eam  emancipaveris.  «  bistit.  de 
nupl.  I.  10. 

«  Adoptivus  filius,  si  emancipetur,  eam,  quae  patris 
adoptivi  uxor  est,  ducere  non  potest,  quia  novercae  locum 
babet.  Item,  si  quis  filium  adoptîiverit,  uxorem  ejusdem 
(quae  nurus  loco  est)  ne  quidem  post  emancipationem  filii 
ducere  potest:  quoniam  aliquando  nurns  ejus  fuit.  »  Digest. 
de  rit.  nupt.  XXIII.  2,  14. 

«  Per  adoptionem  quaesita  fraternitas  eo  usque  impedit 
nuptias ,  donec  manet  adoptio ,  ideoque  eam  ,  quam  pater 
meus  adoptavit  et  emaucipavit ,  potero  uxorem  ducere. 
Aeque  et  si  me  emancipato  illam  in  potestate  retinuerit, 
poterimus  jungi  matrimonio.  Itaque  volenti  generum  adop- 
tare,  suadetur,  ut  filiam  emancipet.  Similiter  suadetur  ei , 
qui  nurum  veHt  adoptare,  ut  emancipet  filium.  >  Ibidem 
2,  17. 

«  Si  qua  per  adoptionem  soror  mihi  esse  coeperit,  quam- 
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diu  durât  adoptio,  inter  me  et  ipsam  nupliae  consistera  nou 
possunt.  »  Décrétai.  IV.  \2,  1. 

«  Ejus  vero  nuilieris,  quam  patcr  tuiis  adoptavit,  fi- 
liani  non  vidcris  impediri  uxorem  diicere,  quia  iieque  na- 
turali,  ncque  civili  jure  tibi  conjuiigitur.  »  Instit.  de  nupt. 
I.  10. 

Ad  §.  -29. 
•>  Si  quaestio  incidat  sivc  in  tribunaii  ecclesiastico,  sive 
etiaiu  in  Synodo,  an  in  hoc  \el  illo  casu  adsit  impediinen- 
tuin  cognationis  legalis,  neccssario  recurrendum  erit  ad 
leges  civiles  atque  ad  earumdem  normam  coiilroversia  de- 
cidenda.  Disputant  e.  g.  doctores,  nuni  praefata  ad  niatri- 
jnonium  obstacula  a  sola  inducantur  adrogatione,  an  etiam 
ab  adoptione  siraplici  et  imperfecfa.  —  Tarn  prioris  quam 
posterions  sententiae  patroiii  uiiice  insistunt  juris  civilis 
textibus,  quos  de  qualibet  adoptione  indiscriminatim  ioqui, 
defensores  priniae  sententiae  autuniaiit  ;  aliis  ex  adverso 
opinantibus,  eos  de  sola  adrogatione  intelligendos.  De  bac 
quaestione  actum  fuit  in  sacra  congregatione  concilii  die  25 
Septembris  173'i.  Nihil  tainen  ex  decisionc,  quae  tune  pro- 
diit ,  potest  concludcnter  ad  rem  evinci.  —  Itaque,  cum 
indecisa  adbuc  renianeat  controversia ,  si  de  ea  in  Syuodo 
agenduui  foret,  ex  solis  juris  civilis  saiictionii)us  potest 
definiri.  «  Bened.  XIV.  de  sijnod.  diocccs.  lib.  IX.  cap.  10. 
num.  5. 

«  Adoptivae  sororis  filiain  possum  uxorem  dueere:  co- 
gnata  euim  mea  non  est  filia  ejus:  quia  avunculus  uemo  fit 
per  adoptionem.  E(  eae  dcmum  cognationes  contrahuntur  in 
adoplionibus ,  quae  legilimae  sunt,  idesl,  quae  agnalonim  jus 
habcnt.  "  Diycst.  de  rit.  nnpt.  XXfll.  2,  12.  Ex  boc  texlu 
clarissime  patet,  secundum  juris  Romani  sanctiones  adop- 
tionem imperfeetam  non  posse  involvere  matrimonii  impe- 
dimentum:  etenini  cognatio,  quae  légitima  sit,  id  est,  quae 
agnatorum  jus  babeat,  ab  eo  coutrabi  nequit,  qui  iu  patris 
adoptivi  familiam  non  transit. 

«  Imperfecta  est ,  quando  fit  sine  rescripto  principis  su- 
premi  sed  auctoritate  inferioris  magistratus  nec  adoptatus 
cum  filiis  transit  in  potestatem  adoptanlis.  Dubitatur,  an 
cognatio  legalis  oriatur  etiam  ex  adoptione  imperfecta.  Af- 
firmant Pal.  Pontius  Toi.  etc.  apud  Salm.  Sed  probabilius 
dicunt  S.  Tbom.  Sanch.  Salm.  cum  aliis  oriri  tantum  ex 
adoptione  perfecta.  »  S.  A/phons.  Lie/,  theoî.  moral,  lib.  VI. 
n.  1027. 

Ad  §.  30. 
«  Super  eo  igitur,  quod  pater  et  filius  cum  matre  et  filia 
et  duo  cognati  cum  duabus  cognatis,  avunculus  et  nepos 
cum  duabus  sororibus  contrabuut  matrimonia:  taliter  tibi 
duximus  respondendum,  quod,  licet  omnes  consanguiuei 
■viri  siiit  affines  uxoris  et  omnes  consanguinei  uxoris  sint 
A'iri  affines ,  inter  consanguineos  tamen  uxoris  et  \iri  ex 
corumdem ,  seilicet  viri  et  uxoris  conjugio  nuUa  prorsus 
affinitas  est  contracta,  propter  quam  inter  eos  matrimo- 
nium  debeat  impediri.  "  Décrétai.  IV.  14,  5. 
Ad§.  31. 
'<  Praeterea  s.  Sjnodus,    eisdcm  et  aliis  gravissirais  de 
causis  adducta,  impedimentum ,  quod  pro])îer  affinitatem 
ex  fornicationc  contractain  indiicitur,  et  malrimonium  postea 
factum  dirimit,  ad  eos  taiitum ,  (]ui   in  primo  et  secundo 
gradu  conjunguntur,  rcslringit:  in  uUerioril)us  vero  gra- 
dibus  statuit,  iiujusmodi  affinitatem  malrimonium  postea 
contractum  uou  dirimere.  »  Conc.  Trid.  sess.  XXIV.  de  malr. 
cap.  -1. 


Ad  §.  35. 
<■  Justitiae  publicae  honestatis  impedimentum,  ubi  spon- 
salia  quacunque  ratione  valida  non  erunt,  s.  Synodus  pror- 
sus toUit;  ubi  autem  valida  fuerint,  primum  gradum  non 
excédant ,  quoniara  in  ulterioribus  gradibus  jam  nou  potest 
bnjusmodi  proliibitio  absque  dispendio  observari.  »  Conc. 
Trident,  sess.  XXIV.  de  malr.  cnp.  3. 

«  Sane  iu  praefata  puella  ante  desponsationera  septimuni 
anniim  compleverat,  licet  praedictus  vir  a  desponsatione 
praedietae  puellae  ipso  jure  fuerit  al)solutus,  quum  ea  in 
eum  coiisentire  uoluerit,  iidionestum  tamen  videtur,  ut  ma- 
trein  ejus  babeat,  cujus  filia  fuit  sibi  desponsala.  »  Dé- 
crétai. IV.  2,  5. 

Ad  §.  37. 
"  Si  qua  mulier  in  mortem  mariti  sui  cum  aliis  consiliata 
est  et  ipse  aliquem  illorum  se  defeudendo  occiderit,  potest 
ipse  post  mortem  nxoris,  si  voluerit ,  aliam  dueere;  ipsa 
autem  insidiatrix  poenitentiae  absque  spe  conjugii  stet  sub- 
jecta.  »  Décrétai.  IV.  19,  1. 

Ad  §.  38. 
<•  Tametsi  dubitandum  non  est,  clandestina  matrimonia, 
libero  coutrabentium  consensu  facta,  rata  et  vera  esse  ma- 
trinuinia,  quamdiu  Eeelesia  ea  irrita  non  fecit;  et  proinde 
jure  damnaudi  sint  illi ,  ut  eos  s.  Synodus  anathemate  dam- 
nât, qui  ea  vera  ac  rata  esse  negant,  quique  falso  affirmant, 
matrimonia  a  filiis  familias  sine  consensu  parentum  contracta 
irrita  esse,  et  parentes  ea  rata  vel  irrita  factre  posse:  nibi- 
lominus  s.  Dei  Eeelesia  ex  justissimis   causis   iila  seraper 
dctestafa  est ,  atque  prohibuit  ;   verum  ,  cum  s.  Synodus 
animadvertat,  proliibitiones  illas  propter  bominum  inobe- 
dieiitiam  jam  non  prodesse,  et  gravia  peccata  perpeudat, 
quae  ex  eisdem  clandestinis  conjugiis  ortum  babent;  prae- 
scrtim  vero  eorum,  qui  in  statu  damnationis  permanent, 
dnm  priori  uxore,  cum  qua  clam  contraxerant ,  rebcta, 
alla  palam  contrahunt ,  et  cum  ea  in  perpetuo  adulterio 
vivunt.  Gui  malo  cum  ab  Eeelesia,  quae  de  occullis  noa 
judicat,  succurri  non  possit,  nisi  efficacius  aliquod  reme- 
dium  adhibeatur;  idcirco  sacri  Lateran.  Conc.  sub  Inno- 
centio  lil.  celebrati  vestigiis  inbaerendo  praecipit ,  ut  in 
posterum,  antcquam  malrimonium  eonlrahatur,  ter  a  pro- 
prio  coutrabentium  parocbo  tribus  continuis  diebus  festivis 
in  ecck'sia  inter  missarum  solemnia  publiée  denuntietur, 
inter  quos  malrimonium  sit  contrahendum;  quibus  denun- 
tialionibus  factis,  si  nuUum  legitimum  opponatur  impedi- 
mentum ,  ad  celebrationem  malrimouii  in  facie  Ecclesiae 
procedatur.  » 

•^  Qui  ailler  quam  praesente  parocbo  vel  alio  sacerdote 
de  ipsius  parocbi,  seu  Ordinarii  licentia  et  duobus  vel  tribus 
testibus  malrimonium  contrabere  atteutabunt,  eos  s.  Sy- 
nodus ad  sic  contrabciidum  omnino  inhabiles  reddit:  et 
bnjusmodi  contraclus  irrilos  et  nullos  esse  decernit,  prout 
eos  praesenti  decrelo  irrilos  facit  et  annulât.  ■> 

«  staluilque  benedietionem  a  proprio  parocbo 

fieri,  neque  a  quoquam,  nisi  ad  ipso  parocbo  vel  ab  Oi'di- 
nario  licentiam  ad  praedictam  benedietionem  faciendam  alii 
sacerdoti  eoneedi  posse  ;  quacunque  consuetudine  etiam 
immemorabili ,  quae  polius  corruplela  dicenda  est ,  vel 
privilegio  nou  obstante.  •  Concil.  Trident,  sess.  XXIV.  de 
matr.  cap.  1 . 

"  Qui  autem  nupturi  erunt,  a  sacerdote  benedieti  nuber« 
audeant,  nec  aliter  praesumant.  »  Décrétai,  caus.  33.  qu.  1. 
et  2,  c.  !9. 


2553 


CAUSA E  MATRIirONIÂLES. 


2554 


Ad  §.  53. 

«  Si  conditiones  contra  substantiam  conjugii  inserantiir, 
puta ,  si  aller  dicat  alteri  :  "  contraho  tccum  ,  si  gneratio- 
neni  prolis  évites,  »  vel  :  <•  donec  iiiveniam  aliam  honore 
\el  facidtalibus  digniorcm,  aut:  si  pro  quaestu  adultoran- 
dani  te  tradas,  »  niatrinioniaiis  coutractiis,  qiiaiitunicunque 
sit  favorabiils,  caret  effectu  ;  licet  aliae  conditiones  appo- 
sitae  iu  matriuionio ,  si  turpes  aut  inipossil)iles  fiierint , 
debeant  propter  cjus  favorem  pro  non  adjectis  liaberi.  » 
Décrétai.  IV.  5,  7. 

Ad  S-  54. 

«  Quicunque  sub  conditionis  nomine  aliquani  desponsa- 
verit  et  eam  relinquere  voluerit,  diciinus  quod  fraiigatur 
conditio  et  desponsatio  irrcfragabiliter  tenealur.  «  Décré- 
tai. IV.  5,  I. 

«  Si  vero  aliquis  sub  hujnsmodi  verbis  juramentum  alicui 
mulieri  praestiterit:  «  Ego  te  iu  uxorem  accipiain,si  tantuni 
mihi  donaveris,  »  reus  perjurii  non  habcbitur,  si  eam  no- 
lentem  sibi  solvere,  quod  juramento  sibi  dari  petiit,  non 
acceperit  in  uxorem,  nisi  consensus  de  praesenti  aut  car- 
nalis  sit  inter  eos  comuiixtio  sul)secuta.'>  Décrétai.  IV.  5,  3. 

•  Consuitationi  tuae  tabter  respondcnius,  quod  cum  li- 
quide constct ,  quod  post  contracta  sponsalia  carnaiis  est 
inter  eos  eopula  subsecuta  ,  pro  inatrimonio  est  praesu- 
mendum  ,  quia  AJdetur  conditione  apposita  recessisse.  » 
Décrétai.  IV.  5,  G. 

Ad§.  59. 

«  Ab  Adventu  Domini  nostri  Jesu  Chrisli  usque  in  diem 
Epiphaniae,  et  a  feria  quarla  Cinerum  lisque  iu  octavani 
Paschatis  inclusive,  anliquas  solemnium  nupliarum  proiiibi- 
tiones  diligentcr  ab  omnibus  observari ,  sancta  Synodus 
praecipit,  in  aliis  vero  temporibus  nuptias  solcmniter  cele- 
brari  permittit:  quas  Episcopi ,  ut  ea,  qua  decet  modestia 
et  honestate  fiant,  curabunt;  sancta  enim  res  est  matiimo- 
nium  et  sancte  tractandum.  >>  Concil.  Trident,  sess.  XXIV. 
cap.  10. 

Ad§.  67. 

"  Licet  enim  contra  interdictum  Ecclesiae  ad  secunda 
vota  transire  non  debuerit,  non  est  tamen  conveniens,  ut 
ob  id  solum  sacramentum  conjugii  dissolvatur.  Alia  tamcn 
poenitenlia  debebit  eis  imponi ,  quia  contra  probibitioueni 
Ecclesiae  hoc  fecerunt.  »  Décrétai.  IV.  16,  2. 
Ad  §.  68. 

«  Verebamur,  ne  Episcopi  praedicti  Juenin,  aliorumque 
contra  communem  sapientiorum  Galliae  doctorum  scnsum 
idem  scriptitantium  auctoritate  decepti  non  audeant  in  suis 
sjnodis  declarare,  matrimonia  a  filiis  familias  invitis  ac  in- 
sciis  parentibus  contracta,  etsi  illicita,  valida  tamen  esse.» 
Benedict.  XIV.  de  synod.  dioeces.  IX.  Il,  u.  5. 
Ad  §.  69. 

"  Dicendum,  quod  personae  illegitimae  ad  matrimonium 
dicuntur  ex  co,  quod  sint  contra  legem,  qua  matrimonium 
constituitur.  Matrimonium  autem  ,  in  quantum  est  in  offi- 
cium  naturae,  statuitur  jure  naturae,  in  quantum  est  in 
officium  communitatis ,  staluitur  jure  civili ,  in  quantum 
est  sacramentum,  statuitur  jure  divino  et  ideo  ex  qualibct 
dictarum  legum,  naturae  humanae  et  divinae  potest  per- 
sona  effici  ad  matrimonium  illegilima.  >>  S.  Thorn.  Aqum. 
comment,  in  IV.  sentent,  dist.  34.  qu.  1,  art.  1. 

«  In  quantum  igitur  (generatio  humana)  ordiuatur  ad 
bonum  naturae,  quod  est  perpetuitas  speciei,  dirigitur  in 
fincm  a  natura  inclinante  in  hune  fiuem  et  sic  dicitur  na- 


turae officium.  In  quantum  vero  ordiuatur  ad  bonum  po- 
hticum,  subjacet  ordiuationi  legis  civilis.  In  quantum  igitur 
ordiuatur  ad  bonum  Ecclesiae,  oportct,  ut  subjaccat  regi- 
mini  ecclesiastico.  «  S.  Thom.  Aqu.  contr.  gent.  IV.  c.  78. 

"  Dicendum ,  quod  prohibitio  legis  humanae  non  suffi- 
ceret  ad  impedimentum  matrimonii,  nisi  interveiiiret  Eccle- 
siae aucloritas,  quae  idem  etiam  iulerdicit.  »  S.  Thom.  Aqu. 
quaest.  Quodlibet.  V.  art.   15. 

Ad  §.  73. 

«  Multi  sunt,  qui  vagantur  et  incertas  habent  sedes  et 
improbi  sunt  ingeuii ,  prima  uxore  relicta,  aliam  et  ple- 
rumque  plures  illa  vivente  diversis  in  locis  ducunt.  Cui 
morbo  cupicus  sancta  Sjuodus  occurrcre,  omncs,  ad  quos 
spectat,  paterne  monet,  ne  hoc  genus  Iiominum  vagantium 
ad  matrimonium  facile  recipiant:  magistratus  eliam  saecu- 
lares  horlatur,  ut  eos  severe  coërceant.  l'arochis  autem 
praecipit,  ne  illorum  matrimoniis  intersint,  nisi  prius  dili- 
gentem  inquisitionem  fecerint,  et,  re  ad  Ordinarium  delata, 
ab  eo  licenliam  id  faciendi  obtinuerint.  »  Concil.  Trident, 
sess.  A'A7F.  de  matr.  cap.  7. 

Ad  §.  75. 

«  Praeterea  eadem  s.  Synodus  hortatur,  ut  coujuges  ante 
benedictionem  sacerdotalem  ,  in  templo  suscipiendam  ,  in 
eadem  domo  non  cohabitent.  »  —  Postremo  s.  Synodus 
conjngcs  hortatur,  ut,  antequam  coutrahaut ,  vel  sallem 
triduo  ante  matrimonii  consummationem  sua  peccata  dili- 
gentcr confiteantur  et  ad  SS.  Eucharistiae  Sacramentum  pie 
accédant.  Si  quae  proviuciae  aliis  ultra  praediclas  laudabi- 
libus  consuetudinibus  et  caeremoniis  hac  iu  re  uUmtur,  cas 
omnino  relineri  s.  Synodus  vehemcnter  optât.  »  Conc.  Trid. 
sess.  XXIV.  de  matr.  cap.  I. 

Ad  S-  76. 

•  Habeat  parochus  librum,  in  quo  conjugum  et  lestium 
nomina  diemque  et  locum  contracti  matrimonii  describat , 
quem  diligentcr  apud  se  custodiat.«  Co9ic.  Trid.  sess.  XXIV. 
de  matr.  cap.  l. 

Ad  S-  79. 

«  Si  quis  dixerit,  eos  tantum  consanguinitatis  et  affini- 
talis  gradus,  qui  Levitico  exprimuntur,  posse  irnpedire 
matrimonium  contrahendum  et  dirimere  contractum  ;  nec 
posse  Ecclesiam  in  nonuuUis  illorum  dispensare  ;  aut  cons- 
tituere,  ut  plures  impediant  et  dirimant;  anathema  sit.  » 
Concil.  Trident,  sess.  XXIV.  de  matr.  can.  3. 
Ad§.  81. 

«  In  confrahendis  matrimoniis  vel  nulla  omnino  dctur 
dispensatio,  vel  raro  :  idque  ex  causa  et  gratis  conccdatur. 
In  secundo  gradu  nunquam  dispensetur,  nisi  inter  magnos 
Principes  et  ob  publicam  causam.  »  Conc.  Trid.  sess.  XXIV. 
de  matr.  cap.  5. 

Ad  §.  87. 

«  In  matrimonialibus   dispensationibus  (pro  foro  con- 
scientiae  indultis)  illud  semper  subjicitur:  Ita  quod  bujus- 
modi  absolutio  et  dispensatio  in  foro  judiciario  uuUatenus 
suffragelur.  «  Benedict.  XIV.  institut.  87. 
Ad  §.  93. 

«  Postquam  légitime  tempore  accedcnte ,  semel  etiani 
copulae  conjugali  consensit,  ex  ratihabitione  sibi  super  hoc 
silentium  non  ambigitur  indixisse.  »  Décrétai.  IV.  18,  4. 

«  Secunda  tamen  seutentia  communis  et  verior  docet  suf- 
ficere,  quod  tantum  ficte  conseutiens  vel  metum  passus 
suum  ponat  eonsensum.  «  S.  Alphons.  de  Ligu.  theol.  moral, 
lib.  VI.  n.  1114. 


5:.; 


IMPERIUM  AUSTRIACIM. 


255G 


Ad  S-  94. 

-  Quum  intcr  J.  Velerem  et  T.  mulierem  divortii  scnten- 
tia  cauonice  sit  prolala  ,  filii  eonim  non  debent  exinde 
sustinore  jnctiiram  ,  quum  parentes  eorum  publiée  et  sine 
contradictione  Ecclesiae  intcr  se  contraxisse  noscantur. 
Ideoque  sancimus  ,  ut  filii  corum  ,  quos  ante  divortium 
bal)ucrunt,  et  qui  concepti  fneraul  ante  latam  sententiam  , 
non  minus  habeantur  legitirai ,  et  quod  in  bona  paterna 
liereditario  jure  succédant  et  de  pareutuin  facultatibus  nu- 
triantnr.  »  Décrétai.  IV.  17,  2. 

«  Pari  modo  proies  illegitima  censeatur,  si  ambo  paren- 
tes, inipedimentum  scientes  legitimum,  praeter  omne  in- 
terdictum ,  etiam  in  conspeclu  Ecclesiae  contrahere  prae- 
sumpserunt.  ■>  Décrétai.  IV.  3,  3. 
Ad  §.  95. 

n  Si  quis  dixerit,  caussas  matrimoniales  non  spectare  ad 
judices  ecclesiasticos ,  anatbema  sit  !  -  Conc.  Trid.  sess.  .\IV. 
can.  12. 

Ad  §.  96. 

n  Proposuisti  nobis ,  quod  quidam  subditus  tuus  ad  pe- 
titionem  cujusdam  advcrsarii  sui  a  te  légitime  citatus  ad 
caussam,  quia  postmodum  jurisdictionis  alterius  esse  coe- 
pit,  tuum  intendit  judicium  declinare.  Porro  tuae  pruden- 
tiae  dubium  esse  non  credimus,  quod  is  in  praedicta  caussa 
jus  revoeandi  forum  non  babet,  quasi  ab  aitero  jam  prae- 
■veutus.  >>  Décrétai.  II.  2,  19. 

Ad  §.  106. 

'.  Cum  autem  apparuerit  probabilis  conjectura  contra 
copulam  contrahendam,  contractus  interdicatur  expresse, 
donec  quid  fieri  debeat  super  eo  manifestis  constiterit  do- 
cumentis.  »  Décrétai.  IV.  4,  3. 

«  Super  illa  vero  quaestione ,  quam  fecisti ,  an  mulier 
non  sit  conjungenda  viro  pro  eo,  quod  sola  mater  alterius 
e  os  esse  consanguineos  conlltetur,  respondemus:  quod  si 
non  est  firmatum  matrimonium  inter  eos,  matre  asseve- 
raute,  ipsos  esse  consanguineos,  non  debent  conjungi,  quia 
pracsumptio  est  non  niodica,  quod  se  linea  consangninitatis 
attingant.  Si  vero  matrimonium  est  firmatum,  non  débet 
sine  plurium  juramento  dissolvi.  >•  Décrétai.  II,  20,  22. 
Ad  §.  109. 

<  Requisivit  a  nobis  tua  fraternitas,  qua  censura  mulier 
compelli  debeat,  quae  jusjurandi  religione  neglecta  nubere 
renuit,  cui  se  nupturam  interposito  juramento  firmavit? 
Ad  quod  breviter  respondemus,  quod  cum  libéra  debeant 
esse  matrimonia,  monenda  est  potius  quam  cogenda,  cum 
coactiones  difficiles  soleant  exitus  fréquenter  babere.  »  Dé- 
crétai. IV.  t.  \.  c.  17. 

«  Gemma  mulier  nobis  exposait,  quod,  cum  T.  filia  ejus, 
cum  C.  contraxit  matrimonium,  B.  de  Alferio  ea  occasione, 
quod  inter  P.  filium  suum,  et  praedietam  puellam,  intra 
septenium  constitutos,  sponsalia  contracta  fuerunt,  poenam 
solvendam  a  parte,  quae  contraveniret ,  in  stipulatione  ap- 
positam,  ab  ipsa  nilitur  extorquere.  Cum  itaque  libéra 
matrimonia  esse  debeant,  et  ideo  talis  stipiilatio  propter 
poenae  interpositionem  sit  nierito  improbanda:  mandamus, 
quatenus,  si  est  ita,  eundem  B.  ut  ab  extorsione  praedictae 
poenae  désistai ,  ecclesiastica  censura  compellas.  ■>  Vccre- 
lal.  IV.  l,  29. 

Ad  §.  113. 

«  Significante  M.  de  Canula  nostro  est  Apostolatui  dcela- 
ratum,  quod,  quum  N.  duxisset  in  uxorem,  S.  mater  ipsius 
nisa  est  matrimonium  accusare ,  ut  ab  eo  pecuniam  extor- 


queret.  Et  licet  intelleetui  suo  prava  non  possint  opéra 
respondere ,  nibilominus  \ult  babere  pecuniam ,  ut  accu- 
satione  désistât.  Quum  igitur  non  sit  malitiis  bominum  in- 
dulgendum ,  mandamus,  quatenus,  si  est  ita,  ipsam  ab 
accusalionc  matrimonii  repellentes,  eidem  super  hoc  silen- 
tium  imponatis.  »  Décrétai.  IV.  18,  5. 

'■  Si  vero  post  contractum  matrimonium  aliquis  appareat 
accusator,  quum  non  prodierit  in  publicum,  quando  banna 
secundum  consuetudinem  in  ecclesiis  edebantur  utrum  vos 
suae  debeat  accusationis  admitti ,  merito  quaeri  potest. 
Super  quo  sic  duximus  distinguendum ,  quod,  si  tempore 
denunciationis  praemissae  is,  qui  jam  conjunctos  i  m  petit , 
extra  dioecesim  existebat ,  Tel  alias  denunciatio  non  potuit 
ad  ejus  notitiam  pervenire,  ut  puta,  si  niniiae  infirmitatis 
fervore  laboraus  sanae  mentis  patiebatur  exsilium,  vel  in 
annis  tam  teneris  constitutus ,  qnod  ad  comprehensionem 
talium  ejus  aetas  sufficere  non  valebat,  sen  alia  causa  légi- 
tima fuerit  impeditus,  ejus  accusatio  débet  audiri.  Alioquin, 
quum  rationabiliter  praesumatur ,  quod  denunciationem 
publiée  factam  idem  existens  in  ipsa  dioecesi  minime  iguo- 
ravit,  tamquam  suspectus  est  procul  dubio  repellendus, 
nisi  proprio  firmaverit  juramento,  quod  postea  didicerit  ea, 
quae  objecerit,  et  ad  lioc  ex  malitia  non  procédât,  quia 
tune ,  etiamsi  didicisset  ab  illis,  qui  denunciationis  tempore 
siluerunt,  ciaudi  non  débet  eidem  aditus  aecusandi ,  quo- 
niam ,  etsi  ab  impetitione  hujusmodi  culpa  de  silentio  tali 
contracta  illos  excluderet,  iste  tamen  amoveri  nequiret , 
quum  culpabilis  non  exsistat.  «  Décrétai.  IV.  18,  6. 
Ad§.  116. 

'  Tnsuper  adjecisti,  quod  aliquis  cum  quadam  innubili 
puella  contraxit,  quae,  tandem  aetatis  mctas  attingens,  ab 
illo  pluries  cognita  contra  matrimonium  proclamavit,  asse- 
rens,  se  semper  ab  initio  dissensisse,  quod  pcr  testes  probat 
fama  et  convcrsatione  praeclaros.  In  boc  itaque  casu  sen- 
timus,  quod  adversus  matrimonium  audiri  non  débet,  quae, 
ante  cognitionem  sui  legitimum  annum  attingens,  quum 
potuit,  minime  reclamavit.  »  Décrétai.  IV.  18,  4. 

"  Sane  illis ,  quae  benedictione  accepta  mox  a  sponsis 
aufugiunt  ante  carnis  copulam  subsecutam ,  asserentes,  se 
nunquam  in  illos  veraciter  consensisse  ,  sed  metu  illato 
compulsas  verba  protulisse  consensus,  licet  animo  dissen- 
tirent, non  statim  est  audientia  deneganda  ;  sed  de  illato 
metu  est  cum  diligentia  inquirendum;  et  si  talis  metus  in- 
veuiatur  illatus ,  qui  potuit  cadere  in  constantem  vlrum , 
erunt  non  immerito  audiendae.  >>  Décrétai.  IV.  1,  28. 

<■  Ad  id,  quod  per  tuas  litteras  intimasti  de  quadam  pa- 
rochiana  tua,  quam  suus  vitricus  cuidam  Teutonico  matri- 
monialiter  copulavit,  taliter  respondemus,  quod,  quamvis 
undecim  annos  babens  ab  initio  invita  fuisset  ei  tradita  et 
renitens,  tamen,  quia  postmodum  per  annum  et  dimidium 
sibi  cobabitans  consensisse  videtur,  ad  ipsum  est  cogenda 
redire.  Nec  de  cetero  recipiendi  sunt  testes,  si  quos  memo- 
rata  mulier  ad  probandum  :  quod  non  consenserit  in  eun- 
dem,  nominaverat  producendos,  cum  mora  tanti  temporis 
hujusmodi  probationem  excludat.  >>  Décrétai.  IV.  1,  21. 
Puella,  de  qua  textus  citatus  loquitur,  cum  marito  invita 
et  renitens  traderetur,  non  nisi  undecim  annos  habuerat , 
nec  antcquam  pubertatem  attigisset,  consensum  supplere 
potuerat.  Quia  autem  per  annum  et  dimidium ,  igitur  per 
sex  post  pubertatem  expletam  menses  viro  cohabitaverat, 
eam  ad  matrimonium  propter  vim  metumque  accusaudum 
admitti  non  posse  decernitur. 
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Ad§.  118. 
«  Nos  igitur  altendentes,  quod  scciiiulmn  canonicas  sanc- 
tiones  et  naturae  rationem,  qui  frigidae  naturae  siiut,  et 
impotentes,  iidem  minime  apti  ad  contraliciida  matrimonia 
reputantur,  quodqiie  praedicti  eunuchi,  aul  spadones,  quas 
tamquam  iixores  habere  non  possunt ,  easdem  habere  ut 
sorores  nolunt,  quia  experientia  docet,  tara  ipsos,  dum  se 
potentes  ad  coëunduni  jactilant,  quaiu  ninlieres  quae  eis 
nubunt,  non  ut  caste  \ivant ,  sed  ut  carualiter  invieem 
coDJungautur ,  prava  et  libidinosa  intentione  sub  praetextu 
et  in  figura  matrimonii  turpes  bujusmodi  commixtiones 
affectare ,  quae  cuni  peccati  et  scaudali  occasionem  prae- 
beant  et  in  auimarum  damnationem  tendant,  sub  ab  Eccle- 
sia  Dei  prorsus  exterminandae.  Et  insuper  considérantes , 
quod  ex  spadonum  bujusmodi  et  eunuchorum  conjugiis 
nulla  utilitas  provenit,  sed  potius  tentationum  illecebrae 
et  incentiva  bbidinis  oriuntur,  eidem  fraternitati  tuae  per 
praesentes  committimus ,  et  mandamus ,  ut  conjugia  per 
dictos  et  alios  quoscunque  cunuchos,  et  spadones,  utroque 
teste  carentes  cum  quibusvis  mulieribus  defectum  prae- 
dictum,  sive  ignorantibus,  sive  eliam  scientibus  contrabi 
probibeas,  eosque  ad  matrimonia  quomodocunque  contra- 
benda  inbabiles  aucloritate  nostra  déclares,  et  tam  locorum 
Ordinariis,  ne  bujusmodi  conjunclioues  de  caetero  fieri 
quoquomodo  permitlant,  interdicas,  quam  eos  etiam,  qui 
sic  de  facto  matrimonium  contraxerint ,  separari  cures , 
et  matrimonia  ipsa  sic  de  facto  contracta  nulla ,  irrita , 
et  invalida  esse  décernas.  »  Sixt.  V.  conslit.  d.  d.  27.  Ju- 
mi  1587. 

Ad  S.  119. 
«  Mulier  autem,  quae,  postquam  annos  nubiles  attigit, 
ei,  qui  nondum  ad  annos  aptos  matriraoniis  venerat,  nupsit, 
quum  in  eum  semel  consenserit ,  amplius  non  poterit  dis- 
sentire,  nisi  ipse,  cui  nupsit,  postquam  ad  legitimam  aeta- 
tem  pervenerit,  in  eam  suum  negaverit  praestare  consen- 
sum.  »  Décrétai.  IV.  2,  7. 

Ad  §.  121. 
«  Quia  praefata  mulier  erat  inscia,  quod  ille  aliam  baberet 
uxorera  \iventem,  nec  dignum  est,  ut  praedictus  vir,  qui 
scienter  contra  canones  venerat ,  lucrum  de  suo  dolo  re- 
portet ,  consultationi  tuae  taUter  respondemus ,  quod ,  nisi 
muber  divortium  petat,  ad  petitionem  viri  non  sunt  aliqua- 
tenus  separandi.  »  Décrétai.  IV.  7,  1. 
Ad  S-  122. 
«  Non  apparentibus  accusatoribus  et  parentela  manifesta 
seu  publica  existenle,  quod  credibile  non  est,  nisi  essent 
in  primo  gradu  vel  secundo,  tui  officii  interest,  matrimonia 
illa  adbibita  gravitate  dissolvere ,   quae  illicite  contracta 
noscuntur.  »  Décrétai.  IV.  19,  3. 
Ad  S-  124. 
'<  Constituimus ,  decerniraus  ac  jubemus ,  ut  ab  omni- 
bus et  singulis  locorum  Ordinariis  in  suis  respectivis  dioe- 
cesibus  persona  aliqua  idonea  eligatur ,  et  si  fieri  potest , 
ei  ecclesiastico  coetu,  juris  scientia  pariter  et  vitae  probi- 
tate  praedita  ,  quae  matrimouioruni  defensor  nominabitur, 
cum  facultate  taraen  eam  suspeiidendi  vel  removendi ,  si 
justa  causa  adfuerit  et  substitucndi  uliam  aeque  idoneam 
et  iisdem   qualitatibus  ornatam  ;    quod  etiam  fieri   pote- 
rit ,  quotiescunque  persona  ad   mutriiuoniorum  defensio- 
nem  destinata,  quum  se  occasio  agendi  obtulerit,  erit  lé- 
gitime impedita.  »  Benediet.  XIY.  eonditut.  Dei  miieration. 
S-  à. 


Ad§.  125. 
'1  Ad  officium  autem  defensoris  matrimoniorum  bujus- 
modi, ut  supra,  electi  spetabit ,  in  judicium  venire,  quo- 
tiescumque  configerit  matrimoniales  caussas  super  \abdi- 
tate  vel  nuUitate  coram  legilimo  judice  disceptari,  eumque 
oportebit  in  quolibet  actu  judiciali  citari,  adesse  examiui 
testium,  voce  et  scriptis  matrimonii  validilatem  tueri  eaque 
omnia  deducere,  quae  ad  matrimonium  sustinendum  neces- 
saria  censebit.  >> 

«  Et  demum  defensoris  bujusmodi  persona  tanquam  pars 
necessaria  ad  judicii  validitatem  et  integritatem  ccnseatur, 
semperque  adsit  in  judicio,  sive  unus  ex  conjugibus,  qui 
pro  nuUitate  matrimonii  agit,  sive  ambo,  quorum  alter  pro 
nullitate,  alter  vero  pro  validitate  in  judicium  veniat.  De- 
fensor autem,  quum  ei  munus  bujusmodi  committetur, 
juramentum  praestabit  fideliter  oflicium  suum  obeundi ,  et 
quotiescumque  contigerit ,  ut  in  judicio  adesse  debeat  pro 
alicujus  matrimonii  validitate  tuenda,  rursus  idem  jura- 
mentum praebebit  ;  quaecunque  vero,  eo  non  légitime  ci- 
tato  aut  intimalo,  in  judicio  peracla  fuerint,  nulla,  irrita, 
cassa  declaramus  ac  pro  nullis ,  cassis  ac  irritis  baberi  vo- 
lumus.  »  Benediet.  XIV.  constit.  Dei  miserai.  §§.  6,  7. 
Ad§.  127. 
«  A  nobis  est  requisitum,  utrum  aliqui  super  accusatione 
matrimonii  nihil  voce  propria  depromeutes  debeant  per 
soiam  cbartulae  conscriptionem  admitti.  Ad  hoc  responde- 
mus, quod  in  talibus,  nisi  quantum  ad  praesumtionem, 
uullius  momenti  est  conscriptio  quoad  sentcntiam  feren- 
dam  ,  nisi  alia  légitima  adminicula  sufl'ragentur.  "  Décré- 
tai. IV.  18,  2. 

Ad  §.  131. 
«  Consentiens  fama  confirmât  rei ,   de  qua  quaeritur, 
fidem.  •'  Décrétai,  caus.  4.  qu.  3. 

<!  Rumor  viciniae  non  est  adeo  judicandus  validus,  nisi 
rationabiles  et  fide  dignae  probationes  accédant.  >-  Décré- 
tai. IV.  13,  5. 

Ad  S-  143. 
'■  Statuimus  praeterea,  ut  principales  personae  non  per 
advocatos,  sed  per  se  ipsas  factura  proponaut;  nisi  forte 
siut  adeo  indiscretae,  ut  earum  defectus  de  judicis  licentia 
per  alios  suppleatur.  »  Décrétai.  II.  1,  14. 
Ad  §.  145. 
.  Quodsi  manifestum  sit,   quod  asseritur,   aut  legitimi 
accusatores  et  testes  appareant ,  postquam  juvenis   cum 
omni  diligentia  fuerit  requisitus,  eliarasi  nequiverit  inve- 
niri,  testes  recipere  poteris  et  fine  canonico  judicium  de- 
terminare.  »  Décrétai.  IV.  18,  1. 
Ad§.  148. 
'.  Super  eo,  quod  postulas,  utrura  conjugatus,  qui  ante 
contractum  matrimonium  uxoris  suae  consanguineam  car- 
nali  commixtione  coguovit ,    cum  id  fateatur   uterque  et 
abqua  pars  viciniae  hoc  acdamare  dicatur,  sit  ab  uxore 
sua  judicio  Ecclesiae  separandus,  tuae  Fraternitati  respon- 
demus: quod  propter  eorum  confessionem  tautum  vel  ru- 
morem  viciniae,  separari  non  debent,  cura  et  quandoque 
nounulli  inter  se  contra  matrimonium  vehnt  colludere  et 
ad  confessionem  incestus  facile  prosilirent,  si  suo  judicio 
crederent  per  judicium  Ecclesiae  concurreudum.  -  Décré- 
tai. IV.  13,  5. 

Ad§.  155. 
«  Quod  parentes ,  fratres  et  cognati  utriusque  sexus  ia 
testificatione  suorum  ad  matrimonium  conjuugendum  vel 
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dirinicndiim  admiltantur  ,  taiu  anliiiua  cousuetudiue  quam 
Itgihns  approbatur. » 

"  Quod  vero  Icgitur:  patcr  non  rccipiaUir  in  canssa  filii, 
nec  lilius  in  caussa  palris  in  criminalibiis  caussis  et  contrac- 
tilnis  vprnin  est:  in  matrimoriio  vero  eonjungendo  et  dis- 
jungendo  ex  ipsius  conjiigii  praerogali\'a  et  quia  favorabilis 
resest,  congrue  admittiintur.  •>  Décrétai.  IV.  IH,  3. 

«  Super  eo,  quod  a  nobis  tua  devotio  postulavit,  utrum 
viro  ncgante,  se  mulierem  aflidasse,  ipsius  mater  niulieris 
et  altéra  ninlier  possint  ad  teslinionium  recipi  :  consulta- 
tioni  tuae  tabler  respondemus,  quod  cuni  mater  fdiae  in- 
crementum  et  bonorem  videtur  dibgere,  ubi  vir  superior 
est  divitiis  et  nobilitate,  potentia  vel  bonore,  testimonium 
ejus  videtur  suspectuni  et  ideo  non  esse  abquatenus  admit- 
tcndum.  ■•  Décrétai.  II.  20,  22. 

Ad  §.  165. 

"  Provideas,  ne  super  hoc  probationem  recipias,  nisi 
taies  personae  appareant ,  de  quibus  vcrisimile  non  sit, 
quod  debeant  dejerare,  quoniam  saepe  contingit,  quod 
testes  corrupti  facile  inducantur  ad  falsurn  testimonium 
proferendum.  »  Décrétai.  H.  23,  10. 

«  Inquisita  vero  diligentius  veritate,  si  per  testes  cir- 
cnmspeetos  omni  exceptione  majores  inveneris,  quod  pri- 
nius  \ir  superstitcm  quarto  gradu  consanguinitatis  attingit, 
non  différas  divortii  sentenliam  promulgare.»  Décrétai.  IV. 
1'.,  I. 

Ad  §.  IGG. 

«  Caussam  matrimonii,  quae  inter  V.  juvenem  et  G.  pnel- 
lam  Senon.  quae  se  virginem  et  monacbam  profitetur , 
noscitur  agitari,  mandantes,  quatenus  eandem  puellam  po- 
natis  intérim  in  illo  mouasterio,  quod  intravit  :  ut  ibi  secure 
valeat  commorari,  donec  judiciali  sententia,  quid  agi  de- 
beat,  deecrnatur,  reccpturi  postmodum ,  non  solum  pro- 
J)aliones  viri ,  quas  inducere  voluerit  contra  muliercs  illas, 
quae  ad  investigandnm  signa  virginitatis  ex  parte  puellae 
fuerint  introductae ,  verum  etiam  probationes  alias  boc 
negotium  contingentes,  quas  pars  utralibet  duxerit  produ- 
cendas.  Et  quia,  ut  dicit  canon,  saepe  raanus  fallitur,  et 
oculus  obsletricum:  volumus  et  mandamus,  ut  adluic  bo- 
neslas  nialronas,  providas  ac  prudentes  deputnre  curetis, 
ad  inquircndum,  utrnm  dicta  puella  virginitatis  privilegio 
sit  munita.  "  Décrétai.  II.  19,  14. 
Ad  §.  175. 

«  nia  antem,  si  prior  post  annum  aut  dimidium  ad  Epis- 
copum  aut  ejus  missum  proclamaverit,  dieens ,  quod  non 
cognovisses  eam,  tu  antem  contrarium  affirmas,  tibi  cre- 
dendum  est  eo,  quod  caput  es  mulicris,  quia,  si  proclamare 
voluit,  cur  tamdiu  tacuit?  Cito  enim  et  in  parvo  tempore 
scire  poluit,  si  secum  coire  potuisses.  Si  autem  statim  in 
ipsa  novitate  post  mcnsem  aut  duos,  ad  lilpiscopum  aut  ejus 
missum  proclamaverit,  dieens:  volo  esse  mater,  volo  filios 
procreare  et  ideo  maritum  accepi ,  sed  vir,  quem  aecepi , 
frigidae  naturac  est,  et  non  potest  illa  facere,  propter  quae 
iilum  accepi;  si  probari  potest  per  rectum  judicium  sepa- 
rari  potestis,  et  illa,  si  vult,  nubat  in  Domino.  »  Décré- 
tai. IV.  15,  1. 

"  Dicta  M.  proposuit ,  quod,  quum  octo  annis  clapsis 
dicto  A.  fuisset  matriraonialiter  copulata,  et  diu  cohabitas- 
set  eidcm,  sed  adhuc  intégra  permanebat,  eo,  quod  prae- 
dictus  vir  ejus  non  habebat  potentiam  coëudi  :  quare  pete- 
bat,  divortium  celebrari.  Praedictns  vero  A.  fatehatur,  quod 
illam  nunquam  cognoverat,  tamen  se  habcre  potentiam  co- 


gnoscendi  alias  asserebat.  Vos  vero  ,  no  id  confiterentur  in 
fraudeni,  a  matronis  bonae  opinionis  iide  dignis  ac  expertis 
in  opère  nuptiali  ,  dictam  fccistis  inspici  mulierem,  quae 
perhibuerunt  testimonium  ,  ipsam  adbuc  virginem  perma- 
nere.  Postmodum  vero  presbyterum,  de  cujus  parocbia  vir 
exstitit,  fecistis  inquiri,  utrum  ipse  aliquam  cognovisset,  nec 
per  inquisitionem  ipsam  vobis  eonstare  potuit,  aliquam  esse 
carnaliter  cognitam  ab  eodem.  IMulicre  antem  requirente 
divortium  et  dicente ,  quod  mater  esse  volcbal ,  et  filios 
procreare,  proponente  vero  viro ,  quod  paratus  erat  stare 
consilio  Ecclesiae,  injunxistis  eisdem  ,  ut  agerent  poniten- 
tiam  de  commissis,  et  sic  forte  placeret  Deo,  qui  matri- 
monii fuit  institutor  et  auctor,  ut  opus  matrimonii  con- 
summarent;  qui  post  plures  termines  ad  vestram  reversi 
praesentiam,  consona  voce  dixerunt,  quod  non  poterant 
carnaliter  commisceri.  Quocirca  mandamus  quatenus,  si  ita 
est,  et  constiterit  vobis,  praefatum  virum  et  mulierem  infra 
praedictos  annos  per  eontinuum  triennium  insiniul  habi- 
tasse, ipsis  cum  septima  propinquorum  manu  firmantibus 
juramento,  se  commisceri  carnaliter  nequivisse,  proferatis 
divortii  sententiam  inter  eos.  »  Décrétai.  IV.  15,  7. 

"  Requisisti,  quantum  tempus  indulgendum  sit  natnra- 
liter  frigidis  ad  experienliam  copulae  nuptialis.  Nos  vero  in 
praeseuti  consultatione  sentimus ,  ut  a  teuq)ore  celebrati 
conjugii,  si  frigiditas  prius  probari  non  possit,  cohabitent 
per  triennium.  »  Décrétai.  IV.  15,  5. 
Ad§.  180. 

«  Itaque  si  a  judice  pro  matrimonii  validitate  judieabitur, 
et  nullus  sit,  qui  appellet,  ipse  etiam  ab  appellatione  se 
abstineat;  idque  etiam  servetur,  si  a  judice  secundae  ins- 
tautiae  pro  validitate  matrimonii  fuerit  judicatum,  postquam 
judex  primae  instantiae  de  illius  nullitate  sententiam  pro- 
nunciaverat.  »  Constit.  Dei  miserai.  §.  8. 
Ad§.  181. 

«  Sin  autem  contra  matrimonii  validitatem  sententia  fe- 
ratur,  defcnsor  inter  légitima  tempora  appcllabit  adhaerens 
parti,  quae  pro  validitate  agcbat;  quum  autem  iu  judicio 
nemo  unus  sit,  qui  pro  matrimonii  validitate  negotium 
insistât,  vel  si  adsit,  lata  contra  eum  sententia  judicium 
deseruerit,  ipse  ex  officio  ad  superiorem  judicem  provoca- 
bit.»  —  "Si  secunda  sententia  alteri  conformis  fuerit,  hoc 
est,  si  in  secunda  aeqne  ac  in  prima  nullum  ac  irritum 
matrimonium  judicatum  fuerit,  et  ab  ea  pars  vel  defensor 
pro  sua  conscientia  non  crediderit  appellandum,  vel  appel- 
lationem  iuterpositam  prosequendam  minime  censuerit ,  in 
potcstate  et  arbilrio  conjugum  sit  novas  nuptias  contrahere, 
dummodo  alicui  eorum  ob  aliquod  impedimentum  vel  legi- 
timam  cansam  id  vetitum  non  sit.  »  —  «  Quodsi  a  secunda 
sententia  super  nullitate  vel  altéra  pars  appellaverit,  vel 
bujusmodi  sit,  ut  ei  salva  conscientia  defensor  matrimonii 
acquiescendum  non  putet,  vel  quia  sibi  videtur  manifeste 
injusia ,  vel  invalida  ,  vel  quia  fuerit  lata  in  tertia  instantia 
et  sit  revocatoria  altcrius  praecedentis  super  validitate  in 
secunda  instantia  emanatae,  volumus,  ut,  firma  rémanente 
utrique  conjugi  probibitione  ad  alias  transeundi  nuptias , 
quas  si  contrahere  ausi  fuerint,  poenis,  ut  praefertur ,  a 
Nobis  constitutis  subesse  decernimus,  caussa  in  tertia  vel 
quarta  instantia  cognoscatur.  »  Const.  Dei  miserai.  §.8,  11. 
Ad  §.  185. 

«  Posteaquam  vero  appellationis  beneficio  ad  alterum 
judicem  caussa  in  secunda  instantia  delata  fuerit ,  omnia  et 
singula  quaecunque  coram  judice  in  prima  instantia  ser- 
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vanda  pra'jfinita  fucruiit ,  ctiam  cornm  altero  in  secuiula 
exacte  ac  diligentcr  custodicntur,  citato  iu  quolihcl  judicii 
aclu  ddonsore  malriraonii,  qui  \oce  et  scripto  matrimonii 
validitntem  streuue  ac  pro  viiibus  tiiebitur.  »  Constit.  Dci 
miserai.  §.  10. 

Ad  §.  19G. 

«  Poteslas  tamen  post  alteram  sententiam  conformem,  ut 
supra,  conjugibus  facta  iutollifjatur,  et  locum  babeat,  salvo 
seniper  et  lirmo  remaucnle  jure  scu  privilégie  eaussarum 
iiiatriincuialiuin ,  quae  ob  ciijuscuuque  teniporis  lapsum 
iiunquam  transeunt  in  rem  judicalam;  sed  si  nova  res,  quae 
non  deducta  vel  ignorata  l'uerit,  detcgatur,  resuaii  possint 
et  rursus  in  judicialeui  coutroversiani  \ocari.  »  Conslit.  Dei 
miserai.  §.11. 

Ad§.  I9S. 

■■  Accepisli  muliereni  et  par  aliquod  tempus  habuisti , 
per  mensem  aut  per  très  aut  per  annum  et  nunc  primura 
dixisti,  te  esse  frigidac  naturae,  ita,  ut  non  poluisses  coire 
cuni  illa  iiec  cum  aliqua  alla:  si  illa,  quae  uxor  tua  esse 
dcbuit,  eadeni  affirmât,  quae  tu  dicis  et  probari  potest  per 
verum  judicium ,  ita  esse,  ut  dicitis,  separari  potestis;  ea 
tamen  ratione,  ut,  si  post  aliam  acceperis,  reus  perjurii 
dijudiceris  et  iteruni  post  peractam  poenitentiam  priera 
counubia  reparare  debebis.  ■>  Décrétai  IV.  15,  1. 
Ad  S-  109. 

"  Verum  quia  villicum  et  niulicrem,  quam  superinduxit, 
pendente  lite  prioris  uxoris  invicem  asseris  consensisse: 
consultationi  tuae  taliter  respondemus  ,  quod  ,  imposita 
viro  poeuitcntia  competenti,  et  infra  pocuitentiae  tempus 
caruali  commercio  interdicto ,  postmodum  in  maritali  co- 
pula  poterunt  remanere.  "  Décrétai.  IV.  1,  18. 

'•  Appellatione  a  prima  sententia  pendente ,  vel  etiam 
nuUa  ob  malitiam  vel  oscitanliam  vel  collusionera  defen- 
soris  et  partium  interposita,  si  ambo  vel  unus  ex  conjugibus 
novas  nuptias  celebrare  ausus  fuerit,  voluraus  ac  dccerni- 
mus,  ut  non  solum  serventur,  quae  adversus  cos,  qui  ma- 
trimonium  contra  interdictum  Ecclcsiac  contrabunt,  statuta 
sunt,  pracsertim,  ut  invicem  a  cobabitatione  separentur, 
quoadusque  altéra  sententia  super  nullitate  emanaverit ,  a 
qua  intra  dccem  dies  non  sit  appellalum ,  vel  a|)pcllatio 
interposita  déserta  deinde  fuerit;  sed  ulterius,  ut  coutrahens 
vel  contrabentes  matrimoniura  bujusmodi  omnibus  poenis 
contra  polygames  a  sacris  canonibus  et  constitutionibus 
Apostolicis  constitutis  omnine  subjaceaut ,   quas  in  eos , 


quatenus  opus  sit,  niotu,  scientia  ac  potcstale  simili  rursus 
statuimus,  dccernimus  ac  renovamus.  »  Constit.  Dei  mise- 
rat.  §.9. 

Ad  §.  208. 

n  Si  quis  dixerit,  Ecclcsiam  crrare,  quum  ob  multas  cau- 
sas separalionem  inter  conjuges  quoad  thorum  seu  quoad 
cohabitationcm  ad  eertum  incertumve  tempus  fieri  posse 
deccrnit:  anathema  sit.»  Coiic.  Trident,  sess.  XXIV.  de  matr. 
can.  8. 

Ad  S-  229. 

«  Respondemus,  quod  ex  bujusmodi  violenta  et  ccrta 
suspicione  fornicationis  potest  sententia  divertii  promul- 
gari ,  ita  quidem ,  ut  vir  licentiam  babeat  mortua  illa  du- 
cendi  aliam,  mubere  sine  spe  conjugii  rémanente.  «  Décré- 
tai. II.  23,  12. 

Ad  §.  2'i6. 

'.  Quaesivisti,  quid  agendum  sit  de  mulieribus,  quae  vi- 
res sues  causa  captivitatis  vel  pcregrinatienis  absentes  ultra 
septenniura  praestolatae  fuerint,  nec  certificari  possunt  de 
vita  vel  de  morte  ipsorum,  licet  super  hoc  sollicitudiuem 
adhibuerint  diligenlcm:  et  pro  juvenili  aetate  seu  fragilitate 
cariiis  nequeunt  contincre,  petcntes  aliis  matrimenio  copu- 
lari.  Consultalieni  ergo  tuae  taliter  respondemus,  quod, 
quantocunque  annorum  numéro  ita  remaneant,  viventibus 
viris  suis  non  possunt  ad  aliorum  consortium  canonice  con- 
volare  ,  nec  auctoritate  Ecclesiae  permittas  coutrahere  , 
donec  eertum  nuntium  recipiant  de  morte  virorum.»  Dé- 
crétai. IV.  1,  19. 

«  Interrogetur  de  loco  et  tempore,  que  sunt  mortui ,  et 
queniodo  ipse  testis  sciât  fuisse  conjuges,  et  nunc  esse 
mortuos.  Et  si  respondeat ,  mertuos  fuisse  in  aliquo  Hos- 
pitali,  vel  vidisse  scpeliri  in  certa  Ecclesia,  vel  eccasione 
militiae  sepultos  fuisse  a  militibus,  non  detur  bcentia  con- 
trabendi,  nisi  prius  recepto  testimenio  autbentico  a  rectore 
Hospitalis,  in  quo  pracdicti  decesserunt ,  vel  a  rectore 
Ecclesiae,  in  qua  humata  fuerunt  eorum  cadavera,  ve!  si 
fieri  potest  a  Duce  illius  Cobortis,  in  qua  descriptus  erat 
miles.  Si  tamen  bujusmodi  testimonia  baberi  non  possunt, 
Sacra  Cengregatio  non  intendit  excludere  alias  probatienes, 
quae  de  jure  commun!  possunt  admitti ,  dummodo  sint  le- 
gitimae  et  sufficientes.  «  Décret.  Congregat.  S.  OJf.  d.  d.  21. 
Aiig.  1670  a  Clémente  X.  approb.  et  25  Dec.  \111  ad  omnes 
Episcopos  transmiss.  «.11. 
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Fausses  plaintes  adressées  aux  SS.  Coxgrégatioivs 

CONTRE   UN  ÉVÈQUE  ET  SON   A^Ml?irSTnATIO^ .    PrOCÈS 

CRIMINEL.  Punition  des  couparles. 

l'n  écrit  diffamatoire  est  celui  qu'on  répnnil  dans  le  pu- 
blic dans  l'intention  de  dilt'anier.  Des  plaintes  adressées  aux 
supérieurs  qui  ont  le  pouvoir  de  réprimer  les  désordres 
vrais  ou  supposés  qu'on  leur  signale,  quelque  injurieuses 
que  soient  ces  plaintes  et  fausses  les  accusations,  ne  cons- 
tituent pas,  aux  yeux  de  la  loi,  le  délit  de  diffamation. 
La  publicité  est  condition  essentielle  du  délit. 

La  calomnie,  dans  le  sens  rigoureux  de  la  loi,  est  l'accu- 
sation judiciaire  dans  le  but  d'ohtenir  une  sentence  con- 
forme à  la  nature  de  cette  accusation.  Cette  condition 
■venant  à  manquer,  les  réclamations,  quelque  injurieuses 
qu'elles  soient,  ne  doivent  pas  encourir  la  pénalité  des  lois. 
Enfin ,  la  conspiration  est  l'union  secrète  de  quelques 
individus  dans  le  but  de  détruire  l'autorité  et  de  préparer 
les  moyens  d'accomplir  cette  destruction.  11  n'y  a  pas  cons- 
piration dans  le  sens  rigoureux  du  mot,  quand  les  choses 
se  bornent  à  des  plaintes  par  lesquelles  on  sollicite  auprès 
des  légitimes  supérieurs  la  répression  de  désordres  réels  ou 
supposés. 

Ces  principes  trouveront  leur  application  dans  la  cause 
criminelle  dont  nous  allons  rendre  compte.  On  y  verra  un 
exemple  de  la  procédure  qu'il   faut  suivre  en  pareil  cas. 
N.  S.  P.  le  Pape,  la  Sacrées-Congrégations  et  surtout 
celle  des  Evèqucs  et  Réguliers  reçurent,  pendant  quelque 
temps,  une  foule  de  mémoires  dirigés  tantôt  contre  l'évê- 
que  de  j\. ,  tantôt  contre  son  vicaire-général  ou  le  chan- 
celier de  l'évèché.  La  plupart  de  ces  mémoires  étaient  ano- 
nymes, d'autres  au  nom  de  tierces  personnes,  quelques-uns 
au  nom  de  sa  population.  On  y  disait  que  l'évèque  laissait 
plusieurs  paroisses  de  la  ville  sans  curé,  sans  prêtres  pour 
entendre  les  confessions;  que  les  mauvaises  mœurs  enva- 
hissaient la  ville ,  personne  ne  les  réprimant;  que  la  ville 
devenait  la  plus  mauvaise  de  toutes  parce  que  l'évèque 
donnait  mauvais  exemple ,  i)rotégcait  l'iniquité  et  n'avait 
aucun  zèle  pour  la  gloire  de  Dieu;  qu'il  s'entourait  de  per- 
sonnes imbues  des  idées  modernes  et  livrées  à  Vimmoralilé; 
qu'il  faisait  une  guerre  acharnée  à  quelques  ecclésiastiques 
du  clergé  diocésain.  Le  vicaire  général  était  un  jeune  am- 
bitieux, un  homme  pauvre,  attaché  à  l'argent,  qu'on  pou- 
vait facilement  corrompre  ;   que  faisant  les  fonctions  de 
Pénitencier  à  la  cathédrale  il  abusait  de  la  confession  en  se 
permettant  une  foule  de  questions  pour  connaître  le  com- 
plice du  péché;  qu'il  refusait  l'absolution  lorsque  le  péni- 
tent ne  répondait  pas  à  ses  demandes,  et  que  cela  rendait 
la  confessiou  odieuse,  parce  qu'on  supposait  que  les  autres 
confesseurs  faisaient  de  même.  Le  chancelier  avait  servi  le 
gouvernement  italique  ;  il  abusait  de  son  emploi  ;  il  était 
cause  d'innombrables  préjudices  pour  les  familles  par  des 
falsifications   de   pièces  ;   en  sa    qualité  de  notaire  il  n'a 
pas  fait  un  seul  acte  qui  n'ait  été  la  source  de  quelque 
procès  ;  il  n'est  pas  de  famille  dans  laquelle  il  n'ait  mis  la 
discorde,  et  c[uc  malgré  cela  l'évèque  le  protégeait  et  le 
gardait. 


L-n  premier  mémoire  adressé  à  Sa  Sainteté  renfermait  en- 
tr'autres  ce  qui  suit:  -  La  jeunesse  du  vicaire- général  est 
une  source  continuelle  de  grands  inconvénients  et  de  graves 
désordres:  il  y  a  une  infinité  de  personnes  dans  tout  le 
diocèse  qui  ont  peine  à  supporter  sa  nignière  de  faire 
mauvaise  et  inconsidérée.» 

Un  second  recours,  également  adressé  à  Sa  Sainteté,  était 
conçu  en  ces  termes  :  «  Pour  la  décharge  de  leur  conscience 
plusieurs  personnes  de  la  ville  et  du  diocèse  de  >'.  font 
recours  formel  contre  le  vicaire-général  de  l'évèque ,  qui 
est  un  jeune  prêtre  de  l'endroit.  Il  fait  les  fonctions  de  pé- 
nitencier à  la  cathédrale,  à  défaut  du  chanoine  pénitencier 
que  des  raisons  de  maladie  en  empêchent.  Quoiqu'il  ait  de 
l'instruction  et  qu'il  mène  une  vie  presque  irréprochable, 
néanmoins  il  a  coutume  de  faire  certaines  questions  tout  à 
fait  étrangères  au  sacrement  de  pénitence  et  diamétrale- 
ment op|)osées  aux  dispositions  canoniques  et  surtout  à  la 
bidic  de  Renoit  XIV  du  8  février  1745.  Par  ce  moyen  il  a 
pu  connaître  le  complice  du  péché.  Cela  rend  la  coufessioa 
odieuse,  car  bien  des  personnes  pensent  que  les  auties  con- 
fesseurs en  font  autant.  Quel  que  .soit  le  motif  d'une  sem- 
blable conduite,  il  est  certain  qu'elle  engendre  des  discor- 
des sans  fin.  Ces  faits  ont  paru  mériter  d'être  portés  à  la 
connaissance  de  Celui  qui  régit  et  gouverne  l'Eglise  de 
Dieu,  afin  qu'il  puisse  y  porter  remède  etc.» 

Les  calomniateurs  ne  s'arrêtèrent  pas  en  si  beau  chemin. 
Rientôt  la  S.  Congrégation   reçut  une  dénonciation   ano- 
nyme ,  ainsi   conçue  «  Conformément  à  la  bulle  de   Re- 
noit XIV  ,   plusieurs  personnes  de  la  ville  et  du  diocèse 
de  N.  recourent  à   votre   Eminence   révérendissime   pour 
l'acquit   de  leur   conscience.  Que  votre   Eminence  révé- 
rendissime sache  donc  que  le  vicaire-général  de  l'évèque 
faisant  les  fonctions  de  pénitencier  depuis  que  le  chanoine 
de  la  cathédrale  qui  avait  cet  emploi  est  malade,  est  uq 
très-jeune  prêtre.    Quoiqu'il   ait  de  l'instruction  et  qu'il 
mène  une  vie  presque  irréprochable,  il  a  commis  quelques 
fautes  assez  graves  dans  son  ministère  de  confesseur.  ÏNou 
seulement  il  fait  des  questions  tout-à-fait  étrangères  au 
sacrement  de  Pénitence,  celles-ci,  par  exemple:  Quel  est 
votre  nom?  De  {juellc paroisse  c/es-rous?  Y a-t-il  quelque  ehose 
conire  le  curé?  et  autres  questions,  mais  encore  il  veut  con- 
naître le  nom  du  complice.   C'est  ainsi  qu'une  femme  se 
confessant  dit  entre  autres  choses  que  certaines  personnes 
avaient  commis  à  sou  égard  des  actions  immodestes.  Il  la 
menaça  de  refus  d'absolution  si  elles  ne  les  nommait  pas  ; 
en  effet ,   cette  femme  ayant  répondu  qu'elle  accusait  le 
péché  et  non  le  pécheur,  il  la  renvoya  sans  absolution. 
Inutile  d'ajouter   qu'une   femme   de  la  campagne  s'étant 
accusée  d'avoir  été  sollicitée  au  mal,  le  confesseur  demanda 
de  quelle  paroisse  elle  était,  et  la  réponse  lui  fit  nécessai- 
rement connaître  le  complice.  De  là  il  est  arrivé  que  le 
sacrement  de  pénitence  est  rendu  comme  odieux ,   parce 
(jue  l'on  pense  que  les  autres  confesseurs  font  de  même. 
Quelque    soit  le  motif  d'une  telle  conduite,  ce   qui   est 
certain,  c'est  qu'il  en  résulte  des  discordes  et  des  scandales 
sans  nombre ,  parce  que  le  vicaire-général  se  sert  de  ce 
qu'il  apprend  dans  la  confession  pour  agir  même  au  dehors. 
\oilà  ce  qu'on  a  cru  devoir  révéler  à  votre  Eminence  ré- 
vérendissime ,  qui  a  le  pouvoir  d'y  porter  remède.  » 

Ces  plaintes,  ces  dénonciations  se  présentèrent  sous  le 
voile  de  l'anonyme.  11  y  en  eut  d'autres  qui  mirent  sur  la 
trace  des  calomniateurs.   Ainsi  un  prêtre  de  la  ville  fit 


2565 


PLAINTE  INJURIEUSE. 


2566 


présenter  un  recours  à  la  S.  Congri'^Mtion  des  Evêqucs  et 
Ki^gulicrs  au  nom  de  son  père  et  de  sa  mère,  pour  se  plain- 
dre des  vexations  dont  leur  fils  était  l'objet  de  la  part  de 
l'administration  épiscopale. 

Des  renseignements  sûrs  donnaient  la  certitude  que  ces 
accusations  n'étaient  autre  que  d'indignes  calomnies.  L'en- 
quête judiciaire  qu'a  nécessitée  le  procès  criminel,  a  dévoilé 
toute  ia  fausseté  de  ces  accusations.  Il  est  faux  que  l'évèque 
laissât  (les  paroisses  sans  pasteurs,  sans  prêtres  pour  admi- 
nistrer les  sacrements;  faux  qu'il  laissât  l'immoralité  impu- 
uie;  faux  que  le  vicaire-général  demandât  le  nom  du  com- 
plice, et  qu'on  fût  obligé  par  conséquent  de  le  déuoncer 
conforniéinent  à  la  célèbre  constitution  de  IJenoit  XIV. 
Les  réclamations  portées  contre  le  chancelier  de  l'évèché 
n'étaient  guère  plus  véridiques.  Dès  lors  il  fut  visible  que 
quelques  membres  du  clergé  avaient  formé  une  cabale  dans 
le  but  de  dénigrer  leur  évêque,  avec  son  vicaire-général 
et  son  chancelier.  Les  réclamations  trahissaient  des  hommes 
épiant  les  faits  et  les  actes  les  plus  indifférents  pour  eu  faire 
un  sujet  d'accusation,  altérant  lu  fond  des  choses,  inventant 
des  cireonstauces  imaginaires,  ourdissant  les  plus  noires 
calomnies,  les  plus  atroces  injures  dans  le  but  de  tourmen- 
ter ré\èque  et  de  faire  destituer  à  la  fois  le  vicaire-général 
et  le  chancelier.  La  S.  Congrégation  renvoya  à  l'évèque 
quelques-uns  des  mémoires,  soit  ;;ro  informatione ,  soit /;/-o 
sut  noiitin.  Cinq  de  ces  mémoires  ont  ligure  dans  le  procès 
criminel  que  les  calomniateurs  ont  dû  subir.  C'est  sans 
doute  la  moindre  partie  de  ceux  que  les  SS.  Congrégations 
ont  reçus.  Mais  il  y  en  avait  assez  pour  constater  le  délit 
commis  jmr  ces  hommes  qui,  sous  le  voile  du  zèle,  sous 
prétexte  d'accomplir  un  devoir  de  couscieuee,  s'efforçaient 
de  uuire  à  leurs  supérieurs. 

PnOCÈS    CRIMINEL. 

En  recevant  communication  des  mémoires  dénonciateurs, 
l'évèque  se  vit  dans  l'obligation  d'ouvrir  une  enquête.  Dans 
le  principe  il  n'avait  pas  la  pensée  d'intenter  une  action 
criminelle.  Son  unique  but  était  de  s'assurer  de  la  vérité 
des  faits  et  de  trouver  le  moyen  de  ramener  au  bon  sentier 
des  hommes  qui  l'avaient  quitté.  Mais  les  choses  ne  purent 
pas  avoir  lieu  de  la  manière  qu'il  désirait.  Les  coupables 
allaient  de  mal  en  pis,  et  semblaient  vouloir  résister  ouver- 
tement. Force  fut  pour  réparer  un  scandale  qui  entrait  dans 
le  domaine  public,  d'adopter  une  répression  vigoureuse 
qui  mît  l'autorité  à  couvert  d'ultérieures  attaques  et  qui 
dissipât  la  cabale  formée  par  quelques  hommes  qui,  sup- 
portant mal  d'être  réprimandés,  de  n'être  pas  secondés  dans 
leurs  vices  ni  soutenus  dans  leurs  prétentions,  conspiraient 
à  dénigrer  la  personne  sacrée  de  leur  pasteur,  et  son  admi- 
nistration dans  son  vicaire-général  et  dans  son  chancelier. 

Cette  mesure  de  vigueur  devenant  indispensable,  l'évèque 
la  demanda  humblement  à  la  S.  Congrégation  des  Evêques 
et  Réguliers,  en  lui  faisant  connaître  en  abrégé  les  pre- 
mières preuves  acquises  dans  l'instruction  à  la  charge  des 
prévenus.  La  Sacrée-Congrégation  convaincue  de  la  néces- 
sité d'infliger  une  punition,  commit  à  l'évèque  de  procéder 
juridiquement.  Bientôt  l'enquête  fit  comprendre  à  l'évèque 
qu'il  ne  pouvait  procéder  comme  juge  dans  une  cause  qui 
le  regardait  personnellement.  Il  demanda  des  instructions  à 
Rome,  l'our  écarter  tout  soupçon  de  partialité,  la  Sacrée- 
Congrégation  des  Evêques  et  Réguliers  délégua  un  évêque 


voisin  pour  faire  le  procès  et  porter  la  sentence.  Tous  les 
actes  déjà  remplis  furent  transmis  à  ce  juge  délégué. 

I^  procès  achevé ,  il  fut  publié  régulièrement  et  commu- 
niqué aux  défenseurs  des  prévenus.  Puis  on  procéda  à  la 
légitimation  dans  les  formes  usitées.  Cet  acte  resta  sus- 
pendu pendant  quelque  temps.  Les  prévenus  à  l'exception 
d'un  seul ,  avaient  sollicité  un  délai ,  se  proposant  de  re- 
courir par  la  voie  de  grâce  sous  la  médiation  de  l'évèque 
délégué  pour  obtenir  la  suspension  des  actes  ultérieurs  et 
le  dépôt  du  procès  aux  archives,  disposés  comme  ils  l'étaient, 
à  s'humilier  et  à  demander  pardon  à  leur  supérieur  im- 
médiat. 

Cette  proposition  n'eut  pas  de  suite.  Les  prévenus  se  pré- 
parèrent donc  aux  défenses.  La  cause  fut  proposée  d'après 
toutes  les  règles  en  vigueur  pour  les  tribunaux  ecclésiasti- 
ques. L'évèque  délégué,  son  vicaire-général  et  un  autre 
prêtre  furent  les  juges. 

Les  prévenus  étaient  au  nombre  de  trois.  Le  juge  d'ins- 
truction subdélégué  par  l'évèque  délégué  leur  fit  donner 
oidre  de  se  retirer  eu  diverses  maisons  religieuses,  loco 
carceris,  jusqu'à  la  fin  de  leurs  interrogatoires.  Un  d'eux 
n'ayant  pas  obéi  à  cet  ordre,  fut  accompagné  par  la  force 
publique  dans  le  couvent  qui  lui  avait  été  assigné;  il  fut 
remis  en  liberté  comme  les  autres,  après  les  interrogatoires. 
Les  complices  furent  examinés  avec  simple  précepte  de  se 
représenter  à  chaque  réquisition. 

Voici  en  abrégé  ce  qui  résulte  de  l'enquête  par  rapport 
à  chacun  des  prévenus. 

Le  premier  est  un  prêtre  de  la  cathédrale.  Il  jouissait  jadis 
de  l'entière  confiance  de  l'évèque  qui  ne  faisait  pas  diffi- 
culté de  lui  confier  la  direction  des  prêtres  destinés  à  exer- 
cer le  ministère  dans  les  succursales.  Mais  dans  la  suite  il 
se  livra  an  jeu  d'une  manière  peu  édifiante,  et  l'évèque  dut 
lui  imposer  un  précepte  rigoureux  de  s'en  abstenir.  C'est 
ce  précepte,  joint  à  quelques  autres  avertissements  qui 
semblent  avoir  égaré  cet  ecclésiastique,  au  point  de  l'en- 
traîner dans  les  actes  coupables  qui  lui  sont  imputés. 

11  s'est  retiré  dans  le  couvent  des  Capucins  pendant  l'en- 
quête. Les  premiers  interrogatoires  n'amenèrent  aucun  ré- 
sultat; mais,  s'aperccvant  ensuite  qu'on  ne  s'empressait  pas 
pas  de  le  faire  sortir  de  sa  retraite,  apprenant  que  le  procès 
contre  les  auteurs  des  écrits  injurieux  était  commencé,  il 
prit  le  parti  de  faire  l'aveu  de  ses  fautes.  Il  a  donc  avoué 
que  de  concert  avec  le  second  des  prévenus ,  il  a  dicté  ou 
écrit  en  contrefaisant  son  écriture  des  plaintes  anonymes 
adressées  au  Pape  et  aux  SS.  Congrégations  de  Rome  ;  que 
ces  plaintes  frappaient  le  chancelier ,  et  indirectement  le 
vicaire-général  et  l'évèque.  Enfin,  il  a  avoué  qu'elles  cou- 
tenaient  toutes  les  choses  injurieuses  dites  plus  haut,  y 
compris  l'abus  de  confession  dont  le  vicaire-général  était 
accusé.  Il  a  fait  l'aveu  que  les  recours  étaient  lus  et  com- 
muniqués aux  divers  co-prévenus. 

Cette  confession  dans  la  partie  favorable  au  fisc  est  restée 
vérifiée  dans  les  actes  par  les  preuves  et  les  indices  suivants 
qui  établissent  mieux  encore  la  culpabilité  du  prévenu  , 
quoiqu'il  ait  voulu  adoucir  et  modifier  à  son  avantage  les 
diverses  concomitances  des  faits  criminels  qui  sont  à  sa 
charge. 

Les  preuves  et  les  indices  sont  les  suivants  : 

1 .  Les  remontrances  avancées  sur  les  susdits  mémoires 
calomnieux  et  injurieux.  Outre  ce  qu'on  lit  dans  le  réqui- 
sitoire fiscal,  dans  les  informations  données  par  l'évèque 
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sur  le  contenu  de  ces  mt'moircs,  outre  les  plaintes  expri- 
mées dans  les  lettres  de  révè(|ue  et  de  son  vicaire-général, 
on  a  les  inculpations  judiciaires  de  révè(iue ,  du  vicaire- 
général  et  du  clianeelier. 

2.  La  cause  impulsive  du  délit,  savoir:  les  réprimandes 
et  les  préceptes  qui  défendaient  au  prévenu  de  se  livrer  au 
jeu,  et  autres  avertissements  dont  le  procès  fait  foi.  Sept 
témoins  ont  attesté  que  ces  actes  avaient  jiravement  indis- 
posé le  prévenu  contre  ses  supérieurs ,  qu'il  s'en  i)laignait 
constamment,  et  que  c'est  la  cause  qui  l'a  porté  à  faire  ces 
écrits  injurieux. 

3.  L'amitié  commune  et  les  fréquents  rapi)orts  qu'il  avait 
avec  les  autres  prévemis  à  l'époque  où  l'on  expédiait  à 
Eome  les  mémoires  injurieux  ;  ce  qui  est  attesté  passim 
dans  tout  le  procès. 

4.  La  coupable  habitude  où  il  était  de  discréditer  le 
chancelier  eu  mille  manières,  particulièrement  en  propa- 
geant les  calomnies  qui  font  le  sujet  de  quelque.s-uiis  des 
mémoires.  Il  le  regardait  comme  l'auteur  des  dispositions 
prises  à  son  égard.  Onze  témoins  attestent  cela. 

5.  La  ligue  ou  sorte  de  conspiration  formée  avec  les 
autres  coaccusés  dans  le  but  de  tourmenter  leur  supérieur 
ecclésiastique  par  des  plaintes  fausses  et  injurieuses;  attes- 
tée par  plusieurs  témoins  qui  ont  révélé  les  confidences 
qu'ils  avaient  reçues  à  ce  sujet  de  la  part  des  prévenus, 
cette  ligue  se  trahit  aussi  par  la  forme  et  l'objet  des  mé- 
moires, qui  disent  presque  tous  la  même  chose. 

G.  Les  sollicitations  adressées  à  plusieurs  personnes  ec- 
clésiastiques afin  qu'elles  voulussent  s'unir  à  la  cabale  et 
envoyer  des  recours  contre  le  vicaire-général  et  le  chance- 
lier. Cinq  témoins  font  foi  d'avoir  été  sollicités  de  la  sorte 
par  le  prévenu. 

7.  On  a  dans  le  procès  cinq  mémoires,  trois  adressés  au 
Pape,  les  autres  à  diverses  Congrégations.  Ces  mémoires  ont 
été  renvoyés  de  Rome  à  l'évèque.  Le  prévenu  a  reconnu  le 
premier,  le  second  et  le  cinquième.  Il  a  fait  l'aveu  d'avoir 
composé  le  premier,  d'avoir  écrit  le  second  eu  contrefai- 
sant son  écriture,  et  il  a  reconnu  dans  le  cinquième  la  copie 
de  celui  qu'il  envoya  à  Rome  au  nom  de  son  père  et  de  sa 
mère.  Il  n'a  pas  reconnu  expressément  le  troisième  et  le 
quatrième;  comme  ils  ne  sont  pour  ainsi  dire  que  la  copie 
des  autres,  la  présomption  est  qu'il  y  coopéra  également. 

8.  Les  aveux  faits  par  lui  à  plusieurs  témoins  d'avoir 
écrit  et  envoyé  à  Rome  plusieurs  méuioires  adressés  à  di- 
verses congrégations,  contre  les  supérieurs  ecclésiastiques 
du  diocèse;  ces  aveux  sont  attestés  par  neuf  témoins  dont 
plusieurs  ont  vu  les  minutes. 

9.  Les  autres  prévenus  s'accordent  à  le  représenter  comme 
le  premier  et  le  plus  grand  ennemi  des  supérieurs,  comme 
celui  qui  était  le  |ilus  infatigable  à  les  injurier  et  à  les  diffa- 
mer par  des  recours  faux  et  calomnieux. 

10.  Enfin,  les  subterfuges  dont  il  a  fait  usage  quand  il  a 
voulu  atténuer  les  effets  de  sa  confession  judiciaire.  A  la 
fin ,  quand  on  lui  a  contesté  les  peines  de  droit  pour  avoir 
selon  son  aveu  écrit  et  envoyé  à  Rome  des  mémoires  rem- 
plis d'injures  atroces  et  de  calomnies  et  toutes  les  autres 
choses  constatées  dans  le  procès  malgré  sa  contenance  né- 
gative, il  a  résumé  ses  prétentions  et  exceptions  eu  disant 
qu'il  n'avait  commis  aucun  délit,  qu  il  ne  méritait  aucune 
peine,  si  ce  n'est  pour  le  mémoire  contre  le  vicaire-géueral 
quoiqu'il  contienne  la  pure  vérité. 

Le  certificat  criminel  constate  que  le  prévenu  n'a  jamais 


été  soumis  à  d'autres  choses  que  les  monitions  disciplinaires 
dites  plus  haut. 

1 1 .  La  fausseté  des  accusations  portées  contre  le  vicaire- 
général,  au  sujet  de  la  révélation  des  complices.  Une  accu- 
sation aussi  injurieuse,  en  un  article  que  les  constitutions 
apostoliques  prohibent  avec  tant  de  sévérité,  était  une  pure 
calomnie.  Les  deux  personnes  qu'on  disait  avoir  été  inter- 
rogées i)ar  le  vicaire-général  à  l'effet  de  connaître  les  com- 
plices, ont  déposé  le  contraire.  Pour  ce  qui  est  des  accu- 
sations portées  contre  le  chancelier,  tout  le  procès  constate 
que  ces  calomnies  reposaient  uniquement  sur  la  malice  des 
conjurés;  car  les  témoins  assignes  à  l'appui  des  faits  repro- 
chés au  chancelier  ont  tout  nié,  et  surtout  d'en  avoir  les 
premiers  instruit  les  prévenus. 

Le  second  des  prévenus  est  un  simple  prêtre  qui  a  exercé 
pendant  quelque  temps  les  fonctions  de  curé  dans  une  des 
succursales  dépendantes  de  la  cathédrale.  Loin  de  corres- 
pondre aux  bienfaits  de  ses  supérieurs,  il  s'était  uni  étroi- 
tement à  la  cabale. 

Il  fut  d'abord  assigné  comme  simple  témoin,  le  tribunal 
n'ayant  pas  encore  établi  les  auteurs  du  délit.  Dans  ces 
premiers  interrogatoires  sa  contenance  l'ut  en  tout  négative. 
Mais  apprenant  que  le  premier  inculpé  avait  fait  l'avea 
spontané  de  tous  les  faits ,  il  a  embrassé  le  même  parti  et 
fait  des  aveux  que  plus  tard  il  a  essayé,  mais  en  vain, 
de  vouloir  rétracter.  Il  a  donc  déclaré  spontanément  qu'il 
a  pris  part  aux  mémoires  adressés  à  Rome,  et  même  qu'il 
a  été  l'auteur  d'un  de  ces  recours;  qu'il  l'a  fait  par  animo- 
sité  contre  le  vicaire-général  et  le  chaucelier,  parce  qu'il 
les  croyait  hostiles  k  sa  personne.  Dans  le  second  interro- 
gatoire il  s'est  contredit,  en  soutenant  qu  il  fit  ce  recours 
par  zèle  religieux,  pour  obéir  à  la  bulle  de  Benoit  XIV 
qui  prescrit  de  dénoncer  les  confesseurs  qui  veulent  savoir 
le  nom  des  complices. 

Le  prévenu  a  confessé  aussi  d'avoir  entendu  le  premier 
co-accusé  lire  quatre  ou  cinq  mémoires  confie  le  vicaire- 
général  et  le  chancelier;  mais  il  a  prétendu  ne  pas  se  sou- 
venir du  contenu  ;  il  a  confcs>^é  que  les  mémoires  étaient 
envoyés  à  Rome.  Il  a  reconnu  celui  qu'il  avait  écrit,  et  dans 
lequel  il  était  dit  que  l'évèque  laissait  depuis  longtemps 
deux  paroisses  sans  curé.  Il  a  reconnu  la  fausseté  de  l'ac- 
cusation ,  attendu  que  si  ces  paroisses  n'avaient  pas  leur 
curé  eu  titre,  la  cure  des  Ames  y  était  pourtant  exercée  par 
des  vicaires.  Il  est  donc  faux  que  l'évèque  ait  laissé  ces 
paroisses  dans  l'abandon.  Il  a  avoué  s'être  mal  exprimé  en 
avançant  dans  son  recours  que  la  ville  se  gâtait  à  cause  de 
l'évèque;  il  a  prétendu  l'avoir  entendu  dire  à  des  gens  du 
peuple,  eu  sortant  la  nuit,  sans  savoir  qui  le  disait.  Le  mot 
iniquilé  dont  il  se  servit  dans  sou  recours,  a  rapport  au 
chancelier. 

Le  mémoire  accuse  l'évèque  d'attachement  excessif  aux 
clioscs  d'intérêt.  Le  prévenu  a  dit  que  c'est  parce  que  les 
pauvres  se  plaignent  qu'il  ne  fasse  pas  l'aumône,  parce  qu'il 
a  ôté  un  bon  économe  au  séminaire  afin  de  le  prendre  pour 
lui,  parce  qu'il  a  perçu  les  rentes  d'une  église  sans  prendre 
soin  de  la  restaurer ,  parce  qu'enfin  il  s'est  ingéié  dont 
l'administration  des  paroisses.  Or,  la  fausseté  de  ces  accu- 
sations est  constatée  par  tout  le  procès. 

La  phrase  du  mémoire  que  l'évèque  ne  procure  pas  l'hon- 
neur de  Dieu,  le  prévenu  l'explique  en  disant  que  c'est  une 
erreur  de  plume. 

Relativement  aux  injures  exprimées  contre  le  vicaire- 
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général,  accusé  faussement  de  demander  le  nom  du  com- 
plice, le  prévenu  a  dit  qu'il  avait  appris  cela  du  premier 
co-accusé,  lerpiel  assurait  d'en  avoir  la  preuve.  On  a  dit  plus 
haut  que  c'était  pure  calomnie.  Les  personnes  désignées 
pour  avoir  été  interrogées  de  la  sorte  sur  les  complices, 
ont  nié  absohimeiil  ces  interrogations. 

Pour  vérifier  les  aveux  du  prévenu  dans  les  choses  favo- 
rables au  fisc,  on  a  eu  a  peu  près  les  mêmes  preuves  et  les 
mômes  indices  que  pour  le  premier,  savoir:  les  plaintes 
judiciaires  des  parties  offensées,  les  rapports  d'amitié  de  ce 
prévenu  avec  les  autres ,  la  preuve  qu'il  était  ligué  avec 
eux,  afin  de  tourmenter  les  supérieurs  ecclésiastiques  par 
de  fausses  plaintes  adressées  aux  Congrégations  de  Rome. 
Comme  cause  impulsive  du  délit,  on  a  l'inimitié  du  pré- 
venu contre  le  chancelier,  certaines  monitions  reçues  de 
l'évèché,  sa  révocation  des  fonctions  de  desservant,  le  refus 
de  l'institution  canonique  pour  un  canonicat  auquel  il  fut 
présenté.  Enfin  on  a  les  sollicitations  qu'il  a  faites  à  plu- 
sieurs personnes  afin  qu'elles  voulussent  s'unir  à  la  ligue, 
les  confidences  faites  à  plusieurs  autres  au  sujet  des  mêmes 
intrigues,  la  reconnaissance  du  mémoire  écrit  de  sa  main. 

Le  troisième  prévenu  a  fait  l'aveu  de  quelques  circons- 
tances se  rapportant  aux  faits  criminels  du  procès;  mais  il 
s'est  efforcé  de  cacher  sa  propre  culpabilité  autant  qu'il  a 
pu.  Ses  déclarations  se  bornent  à  admettre  qu'il  a  envoyé 
à  Rome  plusieurs  recours  en  son  propre  nom ,  recours 
concernant  un  contrat  qui  intéressait  son  église  et  une 
cause  civile  portée  au  tribunal  de  l'évèque.  11  a  entendu 
dire  qu'une  multitude  de  mémoires  ont  été  envoyés  à  Rome 
contre  l'évèque  et  son  vicaire-général  sans  connaître  les 
auteurs  de  ces  mémoires  ni  le  contenu.  Cependant  il  a  dit 
qu'un  des  mémoires  anonymes  contre  le  chancelier  fut  écrit 
par  le  premier  co-accusé,  qu'il  demanda  pour  modèle  la  mi- 
nute d'un  de  ceux  qu'il  avait  écrit  lui-même  pour  l'affaire 
de  son  église;  il  a  admis  d'avoir  corrigé  de  sa  main  une 
phrase  dudit  mémoire.  11  sait  qu'il  y  a  eu  un  autre  mémoire 
coutre  le  vicaire-général  sur  des  choses  qui  relèvent  du 
Saint-Office.  Le  premier  coaccusé  lui  demanda  un  jour  si 
un  prêtre  méritait  d'être  accusé  au  Saint-Office  parce  (piil 
demandait  en  confession:  Qui  êtes-vous?  d'où  étes-voits? 
votre  nom?  le  prévenu  ayant  ouvert  un  livre  de  Panilcntiu 
répondit  affirmativement  ;  mais  il  s'en  repentit  lorsqu'il 
apprit  que  le  cas  regardait  le  vicaire-général,  que  sa  capa- 
cité et  sa  piété  mettaient  au  dessus  de  tout  soupçon.  Enfin, 
il  a  avoué  qu'à  la  demande  du  premier  coaccusé  il  fit  la 
minute  des  recours  dont  il  suggérait  la  matière,  n'ayant 
lui-même  prêté  que  sa  main. 

A  cela  se  bornent  les  aveux  du  prévenu.  Néanmoins  sa 
culpabilité  qu'il  s'est  taut  efforcé  de  cacher,  est  établie  par 
les  preuves  suivantes: 

1 .  Les  plaintes  des  offensés ,  comme  il  a  été  dit  au  sujet 
des  précédents. 

2.  Son  indisposition  avouée  contre  les  supérieurs  ecclé- 
siastiques, pour  l'idée  très-extravagaute  qu'il  avait  conçue 
qu'ils  ue  l'avaient  pas  soutenu  dans  sa  cause  civile.  En  effet, 
l'évèque  prédécesseur  lui  donna  tort  en  cette  affaire  et  le 
tribunal  d'appel  confirma  la  sentence.  Il  aurait  voulu  que 
l'évèque  et  le  vicaire-général  suspendissent  l'exécution  de 
l'un  et  de  l'autre  jugement,  que  le  chancelier  ne  se  prêtât 
point  aux  actes  de  son  office,  etc.  Il  ne  cesse  de  déclamer 
contre  l'injustice  de  ce  jugement  et  contre  l'inaction  des 
supérieurs.  Ailleurs  il  se  vante  d'avoir  toujours  été  sujet 


fidèle  de  l'évèque  et  du  vicaire-général.  Plusieurs  témoins 
en  font  un  cerveau  faible  et  extravagant. 

3.  Son  amitié  pour  les  autres  prévenus,  ce  qui  est  admis 
et  confirmé  par  tout  le  monde. 

4.  La  certitude  qu'il  faisait  partie  principale  delà  ligue, 
qu'il  prenait  plaisir  à  rédiger  les  plaintes  contre  les  supé- 
rieurs, en  saisissant  toutes  les  circonstances  et  en  tâchant 
d'attirer  à  son  paiti  les  prêtres  mécontents. 

Les  trois  prévenus  dont  il  vient  d'être  parlé  sont  les  prin- 
cipaux auteurs  des  mémoires  injurieux.  Les  quatre  autres 
ecclésiastiques  qui  ont  comparu  au  procès  sont  accusés  de 
complicité  dans  la  rédaction  et  l'expédition  des  écrits  en- 
voyés à  Rome. 

Les  liens  d'amitié  qui  les  unissaient  aux  principaux  accu- 
sés, les  aveux  de  ces  derniers,  les  confidences  qu'ils  ont 
faites  eux-mêmes  à  d'autres  personnes,  telles  sont  les  preu- 
ves que  renferme  le  procès  pour  établir  la  complicité. 

Sentence. 

Le  tribunal  épiscopal  criminel  de  la  ville  et  diocèse  de  N. 
composé  des  illustrissimes  et  révérendissimes  seigneurs, 
IMgr  l'évèque  président,  le  prévôt  de  la  cathédrale  provi- 
caire-général, juge  et  de  N.  prêtre,  juge;  avec  l'inter- 
vention du  procureur  fiscal  et  l'assistance  du  chancelier 
épiscopal. 

Le  jour  1 1  décembre  à  dix  heures  du  matin  ,  par  ordre 
de  Mgr  le  président  s'est  assemblé  dans  la  salle  d'audience 
du  palais  épiscopal,  lieu  désigné  pour  juger  selon  les  règle- 
ments en  vigueur  pour  les  tribunaux  ecclésiastiques  et  en 
vertu  d'une  délégation  spéciale  de  la  Sacrée- Congrégation 
des  Evêques  et  Réguliers. 

Les  prévenus  N.  N.  accusés  d'écrits  diffamatoires,  de 
conspirations,  de  calomnies  et  injures  atroces  à  la  charge 
et  au  déshonneur  de  son  excellence  révérendissime  Mgr 
l'évèque  de  N.,  l'archidiacre  et  vicaire-général  Mgr  N.  et 
du  chanceher  épiscopal. 

Déjà  vu  et  examiné  par  chacun  des  juges  l'abrégé  du 
procès. 

Entendu  maintenant  les  conclusions  du  procureur  fiscal, 
savoir:  qu'il  conste  en  général  de  recours  injurieux  adres- 
sés à  notre  saint  Père  le  Pape,  contre  l'évèque,  le  vicaire- 
général  et  le  chanceher  de  N.;  et  qu'il  conste  en  particulier 
de  la  culpabilité  des  prévenus  j\.  N.  comme  auteurs  prin- 
cipaux des  susdits  recours  injurieux,  et  de  la  complicité 
des  autres  prévenus.  C'est  pourquoi  il  a  opiné,  que  les 
deux  premiers  accusés  fussent  suspens  pour  un  an ,  « 
bencficio  (antuin,  avec  précepte  de  faire  une  rctractatiou 
par  écrit  dans  le  terme  d'un  mois  à  partir  du  jour  de  la 
sentence,  laquelle  rétractation  n'étant  pas  faite  daiis  ledit 
terme  chacun  des  accusés  sera  condamné  à  cent  écus 
d'amende  en  faveur  des  établissements  pies ,  au  gré  de 
l'Ordinaire.  Que  le  troisième  accusé  fût  suspens  a  benejicio 
tantum  pendant  six  mois;  finalement  que  les  quatre  com- 
plices fussent  condamnés  à  six  mois  d'exercices  spirituels 
dans  la  maison  religieuse  que  l'Ordinaire  désignerait.  Il  a 
demandé  en  outre  que  les  trois  principaux  accusés  fussent 
condamnés  solidairement  aux  deux  tiers  des  frais  du  procès, 
et  les  quatre  complices  à  l'autre  tiers. 

Entendu  les  nouvelles  défenses  verbales  des  défenseurs 
choisis  par  les  prévenus,  lesquels  furent  les  derniers  à  avoir 
la  parole  et  déclarèrent  n'avoir  rien  à  ajouter. 
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3Igr  le  président  ayant  reçu  des  juges,  sur  sa  requête,  la 
déclaration  qu'aucune  observation  ultérieure  ne  leur  res- 
tait à  faire ,  a  déclaré  la  discussion  fermée ,  et  les  juges 
restant  seuls  dans  la  chambre  d'audience,  Mgr  le  président 
a  posé  les  questions  suivantes: 

1 .  S'il  constc  in  génère  de  l'existence  des  recours  injurieux 
adressés  à  notre  saint  Tcre  le  Pape  et  à  diverses  Congré- 
gations contre  Mgr  l'évèque,  l'areiiidiacre  et  vicaire-général 
et  le  chancelier  de  la  cour  épiscopale  de  N.  Et  si  ces  re- 
cours sont  des  écrits  diffamatoires. 

2.  S'il  constc  in  (jrncre  de  la  conspiration  tramée  au  dé- 
triment des  supérieurs  susdits. 

3.  S'il  constc  in  specie  de  la  culpabilité  de  NN. 

4.  S'il  conste  in  specie  de  la  complicité  de  INN.  dans  les- 
dits  recours  injurieux  et  dans  la  conspiration  contre  leurs 
propres  supérieurs  religieux. 

Il  est  indubitable  qu'outre  les  preuves  génériques  de  l'in- 
culpation à  cbarge  des  prévenus,  il  existe  dans  les  actes 
cinq  recours,  trois  adressés  à  N.  S.  P.  le  Pape,  et  les  autres 
à  diverses  Congrégations.  Ces  recours  ayant  été  soumis  à 
l'examen,  on  y  a  trouvé  eeituincs  accusations  contre  Mgr 
l'évèque,  savoir:  «  Qu'il  laissait  deux  paroisses  de  la  ville  sans 
»  curé,  de  sorte  qu'il  n'y  avait  personne  pour  confesser  les 
»  fidèles.  Que  l'immoralité  se  répandait  dans  la  ville,  sans 
»  personne  qui  la  réprimât.  Que  la  ville  était  bonne  jadis, 
>'  et  qu'elle  était  devenue  la  plus  mauvaise  de  toutes,  parce 
>.  que  l'évèque  donnait  le  mauvais  exemple  en  protégeant 
»  l'iniquité.  Qu'au  lieu  d'accroitrc  la  religion  comme  c'était 
»  son  devoir,  il  la  vilipendait  et  l'affaiblissait;  qu'il  roon- 
»  trait  par  le  fait  que  l'argent  était  la  seule  chose  à  laquelle 
"  il  fût  attaché.  Qu'il  était  sans  zèle  pour  la  gloire  de  Dieu. 
»  Qu'il  tenait  auprès  de  lui  des  personnes  adonnées  à  l'im- 
«  moralité  et  à  la  crapule.  Le  vieaire-géuéral  était  un  jeune 
»  ambitieux,  pauvre,  attaché  à  largent,  facile  à  corrom- 
»  pre;  qu'on  disait  qu'il  vendait  la  justice;  qu'il  occasion- 
»  nait  de  très-graves  désordres  et  scandales  dans  le  diocèse 
»  par  sa  conduite  mauvaise  et  inconsidérée;  qu'il  ne  distingue 
»  pas  le  vrai  du  faux  ;  que  faisant  les  fonctions  de  péiiiten- 
»  cier  dans  la  cathédrale ,  il  abusait  de  la  confession  en  se 
•'  perdant  dans  les  interrogations  condamnées  par  la  bulle 
X  de  Benoît  XIV,  du  8  février  1745,  pour  connaître  le 
»  complice  du  péché  et  de  là  prendre  occasion  d'agir  au 
>>  temporel  pour  se  faire  une  route  vers  les  charges  et  les 
•i  honneurs  dont  il  est  a\ide;  qu'il  avait  refusé  l'absolution 
«  lorsqu'on  ne  répondait  pas  à  ses  demandes  ;  que  cela 
x  rendait  le  sacrement  de  pénitence  odieux ,  sur  la  suppo- 
>'  sition  que  les  autres  confesseurs  fissent  de  même.  Que  le 
»  chancelier  abusait  de  son  emploi,  qu'il  faisait  l'évèque  en 
»  tout  et  pour  tout;  qu'il  mettait  en  ridicule  le  caractère 
»  sacerdotal;  qu'il  a  été  et  qu'il  est  encore  cause  de  préju- 
»  dices  innombrables  pour  les  familles  par  des  pièces  et 
»  des  lettres  fausses;  qu'en  sa  quahté  de  notaire  il  n'a  pas 
»  fait  d'acte  qui  n'impliquât  des  procès  ;  il  n'est  pas  de 
»  famille  dans  laquelle  il  n'ait  mis  la  discorde  par  son  im- 
»  moralité  ;  que  toutes  ces  choses  étaient  connues  de  l'évê- 
»  que,  qui  malgré  cela  accordait  sa  bienveillance  et  sa  pro- 
»  tection  au  chancelier,  comme  il  faisait  envers  d'autres 
»  personnes  de  ce  caractère.» 

Il  est  indubitable  que  de  telles  accusations  par  leur  gra- 
vité contiennent  des  injures  atroces,  particulièrement  celles 
qui  s'opposent  directement  à  l'exercice  du  saint  ministère. 
Ces  accusations  apparaissent  d'autant  plus  atroces  qu'elles 


concernent  des  personnes  distinguées  par  des  qualités  émi- 
nentes ,  et  qui  méritent  l'estime  et  la  considération  tant  par 
le  ministère  qu'elles  exercent  que  par  leur  mérite  ])articu- 
lier;  et,  dans  le  cas  présent,  ces  injures  sont  d'autant  plus 
graves  qu'il  conste  des  actes  du  procès  et  par  les  dépositions 
uniformes  et  confirmées  par  serment  de  témoins  au  dessus 
de  toute  exception ,  que  les  faits  exposés  dans  les  cinq  re- 
cours à  charge  de  l'évèque  du  vicaire-général  et  de  son 
chancelier,  sont  totalement  insubsistants  et  faux. 

3Iais  quoique  ces  plaintes  soient  remplies  de  mensonges 
et  d'injures  atroces,  il  conste  pourtant  par  tout  l'ensemble 
du  procès  qu'elles  ne  sortirent  pas  de  la  voie  ordinaire;  elles 
furent  adressées  aux  supérieurs  hiérarchiques  compétents 
pour  réprimer  les  désordres  supposés:  ces  écrits  ne  furent 
pas  divulgués  dans  le  public  avec  intention  de  diffamer; 
c'est  pourquoi  on  ne  peut  pas  y  voir  des  écrits  diffamatoires 
dans  le  sens  de  la  loi,  qui  exige  comme  condition  essentielle 
pour  constituer  un  écrit  diffamatoire,  la  promulgation  de 
cet  écrit  dans  le  public  dans  l'intention  de  diffamer. 

Comme  aussi  lesdites  réclamations  ne  sont  pas  censées 
calomnieuses  dans  le  sens  de  la  loi,  attendu  qu'U  manque- 
rait la  condition  voulue,  savoir:  qu'elles  eu.ssent  été  por- 
tée» dans  un  jugement  formel  afin  que  l'on  prononçât  une 
sentence  délinitive;  (canons  cumforUus  et  cinn  dilectus  titre 
de  calumniatoribus  dans  les  décrétales  de  Grégoire  IX). 

A  plus  forte  raison  les  résultances  de  l'enquête  excluent 
le  titre  de  conspiration  et  de  ligue  contre  les  supérieurs , 
dans  le  sens  de  la  loi.  Les  éléments  constitutifs  d'un  pareil 
délit  consistent  en  une  union  occulte  d'individus,  dans  le 
but  de  détruire  l'autorité  et  préparer  les  moyens  d'accom- 
plir cette  destruciion.  Aucune  idée  de  destruction  contre 
les  autorités  ne  se  manifeste  assurément  en  ces  recours 
adressés  au  Pape,  et  aux  Sacrées-Congrégations,  puisque 
on  implore  simplement  un  remède  à  des  désordres,  bien 
que  supposés  et  faux. 

Le  tribunal  portant  son  examen  sur  la  culpabilité  des 
prévenus:  jwur  ce  qui  concerne  le  premier,  l'enquête  dé- 
montre clairement  qu'il  est  le  principal  auteur  des  re- 
cours susdits.  En  effet,  il  en  fit  l'aveu  spontané  le  jour 
13  juillet,  et  cet  aveu  fut  pleiuement  confirmé  par  lui 
daus  ses  deux  premiers  interrogatoires  du  12  et  du  19 
août.  Et  quoique  dans  les  interrogatoires  suivants  il  ait 
déclaré  que  cette  confession  lui  avait  été  extorquée  par 
les  insinuations  du  supérieur  du  couvent  dans  lequel  il 
était  renfermé  et  par  5ïgr  l'évèque  lui-même,  pourtant  sa 
confession  judiciaire  du  12  confirmée  le  19  août,  a  été 
clairement  démontrée  par  d'autres  preuves  processuelles. 
En  effet,  outre  les  inculpations  judiciaires  des  offensés, 
Mgr  l'évèque,  son  vicaire-général  et  son  chancelier;  outre 
la  cause  impulsive  du  délit  dans  les  préceptes  à  lui  enjoints 
par  Jlgr  l'évèque  pour  titre  de  jeu  daus  les  heux  publics  et 
autres  points  de  régularité  ecclésiastique;  outre  l'amitié  et 
les  conversations  fréquentes  tenues  avec  les  co-prévenus 
dans  l'époque  où  les  susdits  recours  étaient  envoyés  à 
Rome,  toutes  choses  résultant  du  procès;  il  y  a  les  dé- 
positions de  six  témoins  qui  l'ont  entendu  exprimant  son 
ressentiment  contre  le  chancelier,  et  tachant  de  trouver  ou 
suborner  des  personnes  pour  déposer  contre  lui.  Trois  té- 
moins de  aitditu  et  plusieurs  autres  par  rapport  d'autrui  at- 
testent qu'il  s'était  réellement  associé  aux  co-prévenus  pour 
représenter  des  choses  fausses  et  injurieuses  aux  supérieurs 
ecclésiastiques  Trois  témoins  déposent  qu'il  sollicita  plu- 
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sieurs  ecclésiastiques  de  faire  un  recours  contre  le  chance- 
lier et  de  réclamer  auprès  des  Sacrées-Confirégations  de 
Rome  contre  le  vicaire-pénéral  pour  abus  delà  confession. 
Les  reconnaissances  judiciaires  des  recours  apportent  une 
grande  lumière  sur  les  faits.  Kniin,  les  dépositions  de  huit 
témoins  sur  les  confidences  que  leur  lit  le  prévenu  d'avoir 
écrit  et  envoyé  à  Rome  plusieurs  recours  à  diverses  con- 
grégations contre  les  supérieurs  ecclésiastiques  prouvent 
complètement  sa  culpabilité. 

Pour  ce  qui  est  du  second  prévenu ,  quoiqu'il  ne  conste 
pas  au  mèmt'  degré  que  le  précédent  qu'il  est  le  principal 
auteur  de  tous  les  recours  cités  plus  haut,  néanmoins  le 
tribunal  le  retient  coupable  d'être  l'auteur  d'un  de  ces  re- 
cours et  complice  d'un  antre.  En  effet,  il  a  avoué  judiciai- 
rement qu'il  fut  l'auteur  du  premier  et  qu'il  y  fut  porté 
par  les  dispositions  qu'il  nourrissait  contre  le  vicaire-géné- 
ral et  contre  le  chancelier  ;  mais  il  s'est  contredit  dans  le 
second  interrogatoire,  en  disant  d'avoir  fait  ce  recours  par 
esprit  de  religion  et  pour  remplir  l'obligation  de  la  bulle 
de  Benoît  XIV.  Comme. aussi  il  a  confessé  sa  complicité 
dans  un  autre  mémoire.  Et  le  tribunal  n'a  point  pu  tenir 
compte  des  raisons  qu'il  a  données  dans  son  second  inter- 
rogatoire pour  rétracter  ou  modifier  sa  confession  anté- 
cédente; car  elle  est  clairement  vérifiée  par  les  résultats 
processuels.  Outre  les  rapports  d'amitié  entre  lui  et  les 
co-prévenus  et  de  ligue  formée  avec  eux  pour  tourmenter 
les  supérieurs ,  et  satisfaire  son  inimitié  contre  eux ,  il  y  a 
la  reconnaissance  judiciaire  du  mémoire  qu'il  a  reconnu  de 
sa  propre  main.  Enfin,  la  complicité  dans  le  reste  est  cons- 
tatée par  six  témoins  auxquels  il  fit  des  confidences. 

Examinant  ensuite  la  culpabilité  du  troisième  prévenu, 
le  tribunal  n'a  point  pu  faire  autrement  que  de  le  recon- 
naître auteur  d'un  des  mémoires  adressés  à  Rome,  et  com- 
plice de  la  réclamation  que  le  premier  prévenu  adressa  à  la 
Sacrée-Congrégation  contre  le  vicaire-général  et  le  chan- 
celier etc. 

En  dernier  lieu  le  tribunal  a  pris  en  considération  les 
résultats  processuels  tendant  à  prouver  la  complicité  des 
autres  quatre  coprévenus  aux  réclamations  qui  forment  la 
matière  criminelle  de  ce  procès;  et  considérant  tout  ce 
qu'ils  ont  avoué  à  leur  charge  dans  les  interrogatoires ,  le 
tribunal  n'a  pas  pu  faire  autrement  que  de  reconnaître  leur 
complicité  bien  prononcée  etc. 

A  ces  causes ,  le  tribunal ,  le  saint  nom  de  Dieu  invoque, 
a  déclaré  à  l'unanimité  des  voix  qu'il  ne  ccmstc  pas  m  (je- 
nere ,  du  titre  d'écrits  diffamatoires  ni  de  conspiration, 
mais  bien  qu'il  conste  d'injures  atroces  contre  Monseigneur 
l'évèque  N.,  son  vicaire-général  et  son  chancelier. 

Il  conste  in  specie  de  la  culpabilité  du  premier  prévenu  , 
en  tant  que  principal  auteur  des  deux  mémoires  adressés 
aux  Sacrées-Congrégations  avec  injures  atroces  envers  la 
susdite  autorité  ecclésiastique  et  son  administration  épis- 
copale. 

11  conste  m  specie  de  la  culpabilité  du  second  prévenu 
en  tant  qu'auteur  de  la  réclamation  envoyée  à  Sa  Sainteté 
contre  l'évèque  et  les  ministres  de  sa  cour,  etc. 


Il  conste  de  la  culpabilité  du  troisième  prévenu  comme 
auteur  d'un  des  mémoires  et  complice  d'un  autre. 

11  conste  de  la  culpabilité  des  quatre  derniers  comme 
complices  des  réclamations  dont  les  autres  furent  les  au- 
teurs. 

Et  le  tribunal  voulant  tempérer  la  rigueur  des  lois  cano- 
niques qui  punissent  les  injures  atroces  et  calomnieuses, 
surtout  celles  qui  tendent  à  déshonorer  les  personnes  cons- 
tituées en  dignité  ecclésiastique  et  leurs  employés;  mais 
usant  du  prudent  arbitrage  qu'une  maxime  constante  laisse 
aux  juges  ecclésiastiques,  quand  il  s'agit  d'injures  atroces. 

A  condamné  et  condamne,  à  la  même  unanimité  des 
voix  le  premier  accusé  à  cinq  mois  de  retraite,  au  lieu  de 
prison,  dans  le  couvent  des  Pères  Capucins  de  N. 

Le  .second  à  quatre  mois  de  retraite,  au  lieu  de  prison  , 
dans  le  couvent  des  Capucins  de  M. 

Le  troisième  à  trois  mois  de  retraite,  au  lieu  de  prison, 
dans  le  couvent  des  Capucins  de  P. 

Et  les  quatre  complices  sont  condamnés  à  un  mois  de 
retraite,  au  lieu  de  prison,  dans  le  couvent  des  Réformés 
de  N. 

Comme  il  a  condamné  et  condamne  chacun  des  sept 
prévenus  à  supporter  les  frais  d'aliments  et  autres  choses 
nécessaires  pour  leur  maintien  durant  leur  retraite  dans  les 
couvents  respectifs. 

Il  a  condamné  et  condamne  à  la  même  unanimité  des 
voix  tous  les  prévenus  susdits  à  la  rétractation  par  écrit 
devant  le  tribunal,  dans  le  terme  d'un  mois,  à  dater  de 
l'intimation  de  la  présente  seutence  ;  ce  terme  exjjiré  et 
la  rétractation  n'étant  pas  faite,  il  a  condamné  et  condamne 
celui  ou  ceux  qui  s'y  refuseraient  à  cinquante  écus  dameade 
pour  chacun,  au  profit  d'établissements  pies,  etc. 

Il  a  condamné  et  condamne  à  la  même  unanimité  des 
voix  les  trois  premiers  accusés  au  paiement  solidaire  des 
deux  tiers  des  frais  processuels  selon  la  liquidation  que  fera 
le  juge  chargé  de  la  rédaction  de  la  présente  sentence  ; 
et  les  quatre  complices  au  paiement  solidaire  de  l'autre 
tiers. 

Et  la  pleine  exécution  de  la  présente  sentence  est  confiée 
à  la  diligence  du  procureur  fiscal. 

Fait,  lu  et  publié  dans  la  chambre  d'audience,  le  jour, 
mois  et  an  susdits. 

Signé  etc. 

Appel. 

A  l'exception  d'un  des  condamnés  qui  acquiesça,  tous  les 
autres  firent  appel  à  la  Sacrée-Congrégation  des  Evoques 
et  Réguliers,  auprès  de  laquelle  ou  a  suivi  exactement  le 
règlement  de  1835.  Le  procès  authentique,  l'abrégé  de  ce 
procès ,  les  défenses  présentées  par  les  accusés  dans  l'action 
de  première  instance  ont  été  transmis  au  tribunal  d'appel. 
De  nouveaux  défenseurs  ont  été  choisis  ;  malgré  tous  les 
efforts  qu'ils  ont  pu  faire,  la  Sacrée-Congrégation  a  con- 
firmé pleinement  le  jugement  de  première  instance. 
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LE  DniANtlIE  ET  LES  FETES 

DA>S  ROME  ET  S0^(  DISTRICT. 


La  sixième  livraison  des  Analeda  renferme  (pag.  1 123  et 
seqq.)  le  tai)leau  de  la  discipline  observée  dans  Rome  par 
rapport  aux  fîtes  et  à  la  proliihilion  ou  la  tolérance  des 
œuvres  serviles  d'après  les  édits  anciens  et  modernes  des 
Emes  Cardinaux  Vicaires.  Nous  avons  cité  au  même  en- 
droit le  grand  édit  du  30  juin  18'i7  dans  son  intégrité. 
De  nouveaux  édits  ayant  été  récemment  publiés  sur  cette 
matière,  nous  devons  en  instruire  nés  lecteurs. 

Le  premier  (31  décembre  I8r)5)  remettant  l'édit  du  30 
juin  18i7  en  pleine  vigueur  dans  toutes  ses  dispositions, 
prescrit  en  particulier  les  suivantes:  1.  Prohibition  rigou- 
reuse de  transporter  les  meubles  et  autres  objets  durant 
les  jours  de  ièic  de  précepte,  comme  grains,  farine,  paille, 
foin,  excepté  les  mois  pendant  lesquels  il  est  permis  de 
transporter  les  grains  et  les  foins  conformément  à  l'Edit. 
On  ajoute  que  dans  les  cas  d'urgenee  la  permission  sera 
accordée.  2.  Défense  de  vendre  dans  les  rues  ou  à  postes 
fixes  les  marchandises  dont  la  vente  est  défendue  le  di- 
manche d;ins  les  boutiques;  les  gravures  et  les  livres  sont 
compris  dans  cette  prohibition  ,  même  ceux  qui  traitent 
de  sujpts  pieux;  la  vente  des  images  des  saints  aux  environs 
des  églises  qui  en  font  la  fête  est  la  seule  qui  soit  tolérée. 
.3.  Défense  de  transporter  les  comestibles  dans  le  temps 
des  offices.  4 .  Pour  lever  tout  équivoque  au  sujet  des  mar- 
chands d'l)ai)illcment  (cjiupponari)  qui  peuvent,  selon  l'Edit 
de  1847,  ouvrir  leurs  négoces  quelques  heures  de  la  mati- 
née, il  est  déclaré  qu'on  désigne  par  là  les  marchands  qui 
vendent  des  objets  d'habillements  confectionnés  à  l'usage 
des  campagnards. 

Le  second  Edit  est  du  T'  août  1856.  Celui  de  1847, 
tolérant  certaines  choses  qui  regardent  les  besoins  de  la 
vie,  permettait,  entre  autres,  aux  épiciers  d'ouvrir  leurs 
magasins  jusqu'à  dix  heures,  et  de  les  rouvrir  à  midi  et  le 
soir.  Or,  une  pétition  couverte  de  nombreuses  signatures 
a  fait  connaître  le  désir  de  ces  commerçants  de  voir  sanc- 
tionner par  l'anlorilé  ecclésiastique  et  généraliser  l'usage 
déjà  introduit  par  quelques-uns,  de  ne  pas  tenir  leurs  ma- 
gasins ouverts  plus  tard  que  dix  heures  du  malin.  "  Dans  le 
.système  actuel,  ont-ils  dit,  maîtres  et  commis  ne  peuvent  pas 
vaquer  suffisanunent,  comme  ils  voudraient,  aux  œuvres  de 
piété,  ni  prendre  part  à  la  salutaire  pratique  des  oratoires 
nocturnes.»  La  gravité  de  ces  réllexions,  l'aeeueil  qu'il  faut 
réserver  à  tout  ce  {[ui  peut  procurer  la  plus  grande  gloire 
de  Dieu ,  la  persuasion  que  cela  n'apporterait  aucun  pré- 
judice au  i)ul)Iic,  attendu  que  la  pojjulation  a  dans  la 
matinée  jusqu'à  dix  heures  le  temps  suffisant  de  se  pro- 
curer ces  sortes  de  denrées,  qui  après  tout  ne  sont  pas  de 
première  nécessité,  ces  diverses  raisons  ont  fait  que  S.  E. 
le  Cardinal  Vicaire  a  prescrit,  par  ordre  formel  de  Sa 
Sainteté,  les  dispositions  suivantes:  I.  Dans  les  jours  de 
fête  le  débit  et  vente  de  denrées  coloniales  et  autres  dro- 
gues ne  pourra  se  faire  que  jusqu'à  dix  heures  du  matin. 
Les  épiciers  devront  par  conséquent  feruicr  leurs  magasins 
deux  heures  avant  midi  et  ne  les  rouvrir  que  le  lendemain 


matin.  2.  Quiconque  se  periuellrait  de  vendre,  même  portes 
fermées,  les  denrées  coloniales  et  marchandises  de  droguiste 
dans  les  fêtes  de  précepte  après  dix  heures  de  la  matinée, 
encourra  les  peines  indiquées  dans  l'Edit  du  30  juin  1847. — 
Ces  dispositions  entrent  en  vigueur  le  1"  septembre  de 
cette  aimée. 

Ce  nouvel  édit  révoque  par  conséqnent  la  faculté  que 
laissait  l'édit  de  184  7  au  sujet  des  magasins  d'épiceries  et 
denrées  coloniales,  qu'on  n'était  tenu  de  fermer  que  pen- 
dant les  heures  de  l'office  divin,  c'est-à-dire,  depuis  dix 
heures  du  matin  jusqu'à  midi  et  le  soir  pendant  les  deux 
heures  avant  celle  qui   précède  VAve  Maria. 

L'édit  du  31  décend)re  1855  ne  laisse  aucun  doute  sur 
les  marchandises  d  habillements  dont  la  vente  est  tolérée 
pendant  les  jours  de  dimanche  et  de  fêtes  :  les  giupponari 
qui  peuvent  licitement  vendre  leurs  niareliandises  aux  gens 
de  la  campagne  jusqu'à  dix  heures  du  matin,  ce  sont  les 
marchands  d'habillements  confectionnés  et  non  les  autres. 
11  s'ensuit  que  la  vente  des  étoffes  et  autres  tissus  non 
confectionnés  n'est  pas  tolérée  à.Ronie,  même  en  faveur 
des  gens  de  la  campagne. 

Les  autres  parties  de  l'édit  de  1847  restent  en  toute 
leur  force  et  toute  leur  vigueur.  Ainsi,  excepté  les  heures 
déterminées  pour  l'office  divin,  depuis  dix  heures  du  matin 
jusqu'à  nddi  et  le  soir  pendant  la  3'  et  la  2'  heure  avant 
YAngehis,  ces  moments  exceptés,  on  tolère  à  Rome  bien 
des  choses  nécessaires  ou  utiles  pour  les  besoius  de  la  vie. 
1 .  Les  marchands  de  comestibles  autres  que  les  denrées 
coloniales  peuvent  licitement  ouvrir  leurs  boutiques,  ven- 
dre leurs  marchandises  et  circuler  à  cet  effet.  2.  Les  char- 
bonniers et  les  débitants  de  tabac  peuvcut  vendre  leurs 
denrées  au  détad.  3.  Les  traiteurs  reconnus  par  l'Ordinaire 
jouissent  d'une  prérogative  encore  plus  large  et  peuvent 
servir  à  manger  pendant  tout  le  jour,  excepté  depuis  dix 
heures  du  matin  jusqu'à  midi.  Cette  faculté  ne  s'étend  pas 
aux  débitants  de  vins  ou  de  liqueurs,  car  ils  sont  soumis 
à  la  loi  commune  qui  excepte  les  offices  du  malin  et  du 
soir  des  iieures  de  tolérance.  4.  Il  y  a  dans  l'édit  une 
disposition  spéciale  qui  permet  aux  cafetiers  de  fermer 
une  heure  et  demie  avant  midi  et  d'ouvrir  deux  heures 
avant  VAnyelus  du  soir,  du  \"  mai  jusqu'à  la  fin  d'octobre. 
5.  La  vente  des  comestibles  étant  tolérée,  le  transport  en 
est  aussi  permis  en  toute  manières,  avec  charrette,  ou  bêtes 
de  somme  ou  par  portefaix.  Celte  tolérance  ne  compren- 
drait pas  le  transport  des  foins  ni  celui  des  grains,  si  une 
disposition  spéciale  de  ledit  ne  permettait  d'introduire  en 
ville  (les  moments  de  l'office  toujours  exceptés)  les  foins 
depuis  le  1"  mai  jusqu'à  la  fin  de  juin  et  les  grains  depuis 
le  29  juin  jusqu'à  la  fin  d'août.  Quant  aux  vins  déposés 
dans  des  celliers ,  ou  des  grottes  séparément  des  maisons 
habitées,  le  transport  en  est  toléré  à  partir  du  10  mai 
jusqu'à  la  fin  d'octobre.  G.  Eu  outre,  l'édit  tolère  que  les 
jardiniers  arrosent  leurs  terres  et  récoltent  leurs  herbages 
et  leurs  fruits,  excepté  les  heures  des  offices  du  malin. 
7.  Les  serruriers  et  rémouleurs  peuvent  réparer  et  aigui- 
ser les  instruments  qui  servent  à  la  campagne,  et  les  ma- 
réchaux ont  la  faculté  de  ferrer  les  chevaux.  8.  Enfin,  les 
barbiers   sont  tolérés  dans  l'exercice  de  leur  profession. 

Tous  CCS  artisans  ou  négociants ,  sauf  les  dispositions 
spéciales  que  nous  avons  eu  le  soin  de  signaler,  sont  tenus 
d'observer  exactement  les  heures  exceptées  de  la  tolérance, 
celles  des  offices  du  matin  et  du  soir  de  la  manière  que 
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nous  avons  cxpliquce.  L'étlit  de  18 '(7  confère  pourlant  un 
j)rivil(''t;c  particuliir  aux  pharmaciens,  aux  apotliieaircs  et 
aux  ck'Iiitants  de  places;  car,  les  exceptant  iormellement 
de  la  règle  générale  qui  préserve  les  iieurcs  marquées  pour 
les  ol'iices  du  malin  et  du  soir,  il  tolère  le  déltit  de  leurs 
inarclinudises  en  tous  les  moments  du  jour  coniniaudé. 

Il  n'y  a  que  la  vente  des  comestihles  qui  soit  tolérée: 
les  objets  qui  ne  sont  pas  nécessaires  aux  usages  de  la  vie 
restent  exclus.  I/édit  de  18'i7  prohibait  expressément  les 
livres:  la  nouvelle  ordonnance  du  31  décembre  1855  ex- 
plique phjs  clairement  l'étendue  de  cette  prohibition. 

Il  existe  aussi  un  ancien  décret  dn  Vicariat  pour  dé- 
terminer l'heure  à  laquelle  commence,  pendant  la  nuit  qui 
précède  les  fêtes,  la  prohibition  des  œuvres  serviles  qu'il 
est  défendu  d'exercer  eu  ces  jours.  Cette  prohibition  com- 
mence à  minuit. 

]\'ous  croyons  utile  d'ajouter  quelques  décrets  ou  lettres 
de  la  Sacrée-Congrégation  des  Lvèques  et  Kéguliers  sur 
l'observation  des  fclcs. 

L'r.glise  ne  veut  pas  que  les  Ordinaires  des  lieux  se 
montrent  difficiles  dans  les  permissions  qu'ils  doivent  don- 
ner, soit  pour  la  vente  des  comestibles,  soit  pour  les 
choses  d'urgence.  Le  registre  de  la  S.  C.  contient  sous  la 
date  du  5  mai  1752,  Section  rpiscoporuin,  une  lettre  ainsi 
conçue: 

"  Celte  S.  Congrégation  a  décidé  plusieurs  fois  que  les 
Ordinaires  des  lieux  ne  se  rendissent  pas  difficiles  pour 
permettre  dans  les  jours  de  t'êtes  qu'après  avoir  entendu 
la  messe  on  put  acheter  et  vendre  le  pain  et  le  vin  et  les 
autres  comestibles  dans  l'intérieur  des  boutiques  avec  la 
porte  ouverte  à  moitié.  Que  les  moulins  puissent  moudre 
après  la  messe  s'ils  sont  en  dehors  des  endroits,  et  après 
les  vêpres  s'ils  sont  dans  l'intérieur.  Que  les  charretiers 
puissent  voyager  s'ils  ont  chargé  ailleurs  et  passer  libre- 
ment avec  leurs  bêles.  Quant  à  la  permission  de  traiis- 
porter  le  grain  dans  la  ville,  de  vendanger,  de  couper  le 
foin,  de  moissonner,  semer,  récolter  les  fruits  et  faire  des 
choses  de  ce  genre,  les  évoques  doivent  se  régler  selon 
qu'ils  en  verront  le  besoin,  et  que  le  délai  ferait  du  tort 
au  public  ou  aux  particubers  si  on  refusait  les  permissions, 
en  ayant  soin  de  faire  la  différence  qu'il  faut  entre  les 
fêtes  plus  solennelles  et  celles  qui  sont  moins  solennelles, 
et  eu  prenant  garde  que  les  permissions  soient  toujours 
données  gratuitement.  En  conséquence,  comme  MN.  de  N. 
a  fait  recours  à  cette  Sacrée-Congrégation  pour  obtenir 
la  faculté  de  couper  les  foins  et  de  les  enfermer,  même 
dans  les  jours  de  fête,  vu  l'intempérie  du  temps,  par  la 
raison  que  le  vicaire-général  lui  a  refusé  cette  permission, 
ces  Eûies  etc.  m'ont  commandé  d'écrire  à  V.  S.  qu'elle 
doit  se  conformer  aux  décrets  de  ladite  S.  C.  et  aux  cons- 
titutions apostoliques.  Je  le  fais  donc  savoir  à  A'.  S.  pour 
sa  gouverne  etc." 

Une  résolution  semblable  fut  prise  en  175'i,  sur  la  plainte 
porté  par  un  fermier  de  moulins  contre  un  édit  de  l'évèque 
de  Pontecorvo  qui  défendait  généralement  de  moudre  dans 
la  ville  pendant  tous  les  jours  de  fête.  Cette  résolution 
se  trouve  dans  le  registre  de  la  S.  C.  avec  la  date  du  21 
juin  sous  forme  de  lettre  adressée  à  cet  évêque,  comme 
la  précédente.  Après  avoir  dit  ce  que  prescrivent  les  dé- 
crets de  la  S.  C.  en  cette  matière,  ladite  lettre  contient 
ce  qui  suit:  «  En  conséquence,  comme  Dominique  S.  sous- 
fermier  des  moulins  a  fait  recours  à  cette  S.  C.  pour  se 


plaindre  qu'on  ait  fait  défense  en  cette  ville  de  moudre 
pendant  tous  les  jours  de  fêtes,  ce  qui  est  un  grave  pré- 
judice pour  le  public  et  pour  les  particuliers,  ces  Emcs  etc. 
m'ont  commandé  d'écrire  à  V.  S.  comme  je  le  fais  par  la 
présente,  afin  qu'elle  ait  à  se  conformer  aux  décrets  de 
ladite  S.  C.  et  aux  constitutions  apostoliques,  etc." 

Dans  une  lettre  que  la  S.  C.  envoie  en  1703  au  vicaire 
apostolique  du  diocèse  de  X.  on  lit  ce  qui  suit:  "Après 
avoir  pesé  ce  que  vous  avez  représenté  dans  votre  lettre 
du  IcS  août  dernier  relativement  au  recours  de  Pascal  T. 
barbier  dans  la  terre  de  N.,  ces  Emes  Seigneurs,  se  ran- 
geant à  votre  sentiment,  m'ont  ordonné  de  vous  écrire 
qu'en  le  cas  dont  il  s'agit  vous  devez  user  de  la  tolérance 
que  suppose  le  synode  diocésain  de  1738,  et  permettre 
aux  barbiers  d'exercer  leur  profession  dans  les  jours  de 
fête  en  fermant  leurs  portes,  et  pendant  les  heures  que 
vous  croirez  de  déterminer  hors  le  temps  des  exercices 
sacrés  et  des  offices  divins.  En  prenant  garde  de  ne  pas 
exiger  des  transgresseiu's  de  rigoureuses  peines  pécuniai- 
res, mais  seulement  quelque  amende  proportionnée  à  la 
désobéissance,  et  que  ces  amendes  soient  appliquées  à  des 
établissements  pies  etc.  9  7bre  1763.»  Ainsi,  hors  le  temps 
des  ofiices,  les  Ordinaires  peuvent  tolérer  l'exercice  de  la 
profession  de  barbier,  et  il  leur  appartieut  de  déterminer 
les  heures  de  tolérance. 

La  S.  C.  n'approuve  pas  que  l'on  prohibe  la  vente  des 
comestibles  hors  le  temps  des  offices.  Elle  écrit  à  un  évo- 
que, 2  décembre  17G8  :  «  L'Eiîie  Seigneur  cardinal  de  Eossi 
ayant  rapporté  dans  la  S.  Congrégation  des  Evêqnes  et 
Réguliers  ce  que  V.  S.  a  représenté  en  sa  lettre  du  17 
avril  dernier  relativement  au  recours  avancé  par  les  re- 
présentants publics-  de  cette  ville,  ainsi  que  tout  ce  qui , 
par  suite  de  ladite  lettre,  a  élé  déduit  au  nom  des  mêmes 
représentants  publics  dans  le  mémoire  ci-joint;  ces  Eiiios  etc. 
m'ont  commandé  d'écrire  à  V.  S.,  comme  je  le  fais  par  la 
présente,  qu'elle  permette  la  vente  des  purs  comestibles, 
même  dans  l'intervalle  de  temps  qui  se  passe  entre  la  fin 
de  la  messe  conventuelle  et  le  commencement  de  vêpres , 
sans  qu'il  faille  pourtant  publier  un  nouvel  édit  modérant 
sur  cet  article  celui  qui  a  été  déjà  publié  pour  l'obser- 
vation des  fêtes.  Je  le  fais  savoir  à  V.  S.  afin  qu'elle  ait 
la  bonté  de  l'exécuter  etc. 

Voici  une  pièce  qui  regarde  les  cabarets.  La  S.  C.  écrit 
à  un  évêque,  8  mai  .1778:  «  L'Eme  seigneur  le  cardinal 
Carafa  préfet  ayant  référé  pour  l'Eùie  Pamphiii,  ponent, 
ce  que  V.  S.  a  représenté  par  sa  lettre  du  25  novembre 
dernier  touchant  le  pernicieux  désordre  qui  consiste  a 
ouvrir  une  foule  de  cabarets  dans  cette  ville  dans  tous 
les  jours  de  fête,  même  les  plus  solennels  de  l'année  ;  ces 
Emes  etc.  ont  été  d'avis  d'écrire  à  V.  S.  qu'elle  continue 
à  promulguer  et  renouveler  des  édits  prohibitifs  afin  que 
les  cabarets  ne  restent  pas  ouverts  et  qu'on  ne  vende  pas 
le  vin  dans  les  maisons  particulièi'es  pendant  les  jours  de 
fête,  particulièrement  au  temps  des  exercices  sacrés  et  offi- 
ces divins  et  de  la  doctrine  chrétienne.  Il  faudra  aussi 
continuer  d'instruire  le  peuple  par  le  moyen  des  curés  et 
prédicateurs  sur  l'obligation  de  la  sanctification  des  fêtes; 
se  recommander  à  Dieu  afin  qu'il  fasse  fructifier  votre  sol- 
licitude et  ne  se  lasser  jamais  de  montrer  par  les  faits  et 
les  paroles  votre  aversion  pour  l'abus  qui  règne  etc.» 

L'amende  imposée  pour  transgression  des  fêtes  doit  être 
proportionnée  à  la  faute,    ainsi   qu'on  l'a  vu  plus   haut. 
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Les  inarcliniuls  d'uiic  ville  prciiiu'iit  I  ciiiriiireineiit  d'oljser- 
vcr  la  prohibition  sous  peine  d'encourir  une  amende  de 
o(t  écus  :  peut-on  assujettir  à  la  même  peine  ceux  qui  sont 
restés  étrangers  à  la  convention?  La  S.  C.  décide  que  non, 
et  réserve  à  lévèque  le  soin  de  déterminer  le  diilfre  de 
l'amende  que  ces  marchands  devront  sul)ii'.  Voici  ce  qu'elle 
écrit  le  13  septembre  1780:  «  L'Liïie  cardinal  Arcliinlo  ayant 
rapporté  tout  ce  que  V.S.  représente  dans  une  lettre  du  2 
courant  au  sujet  de  l'instance  de  >'.\.;  ces  Lnics  ont  iiconnu 
à  leur  grande  satisfaction  et  loué  hautement  le  /.('le  que 
V.  S.  a  montré  pour  l'observation  des  tètes  et  jiar  son 
édit  de  177G  et  par  les  soins  qu'elle  a  pris  afin  de  faire 
engager  les  marchands  qui  n'avaient  point  pris  paît  à  l'acte 
dans  lequel  d'autres  s'engagèrent  à  la  peine  de  30  écus 
en  cas  de  transgression.  Leurs  Lminences  ont  toutefois 
réfléchi  que  bien  que  l'égalité  de  condition  des  persoinies 
et  de  l'objet  dont  il  s'agit  put  mériter  aussi  l'égalité  des 
moyens,  cependant,  comme  la  peine  à  laquelle  ont  voulu 
s'assujettir  ceux  qui  ont  pris  part  à  l'acte  est  toute  volon- 
taire et  spontanée,  il  ne  semblait  pas  juste  d'obliger  à  la 
même  peine  ceux  qui  n'ont  pas  contracté  d'engagement. 
Ln  considération  de  tout  cela ,  leurs  LE.  ont  été  d'avis 
de  remettre  au  prudent  jugement  de  V.  S.  et  à  son  pou- 
■voir  de  fixer  l'amende  qu'elle  estimera  opportune  et  suf- 
fisante pour  mettre  un  frein  aux  transgresseurs.  Leurs  LE. 
ue  doutent  pas  que  le  zèle  pastoral  de  V.  S.  ne  sache  aussi 
se  prévaloir  des  moyens  les  plus  propres  à  obtenir  la  par- 
faite observation  de  ses  ordres  et  dispositions.  A'oilà  ce 
que  Y.  S.  devra  faire  en  exécution  de  la  pensée  de  la 
S.  C.  etc. 

L'Eglise  veut  qu'on  use  de  grande  tolérance  surtout  dans 
les  cas  de  vraie  nécessité.  En  1815  la  S.  C.  des  Evèques  et 
Eégulicrs  réprouve  un  vicaire  forain  qui  a  fait  incarcéi'er 
un  boucher  à  l'amende  pour  avoir  un  jour  de  fêle  pendant 
l'office,  travaillé  pour  garnir  sa  boutique,  la  marchandise 
venant  à  manquer.  La  S.  C.  écrit  à  l'évèquc,  IG  avril  1815: 
<•  Bernardin  D.  boucher  à  V.  a  fait  constater  à  la  S.  C.  des 
Evèques  et  Réguliers  que  dans  un  dimanclie  d'octobre  der- 
nier, la  viande  ayant  manqué  h  sa  boucherie,  il  s'enferma 
avec  un  autre  homme  qui  travailla  à  écorcber  une  bète 
de  boucherie,  et  que  l'huissier  de  l'endroit  s'étant  rendu 
à  sa  maison  avec  d'autres  agents ,  après  avoir  frappé  à 
la  porte  de  la  boucherie  qui  était  fermée  et  se  l'être  fait 
ouvrir,  s'introduisit  dans  la  boucherie,  où  il  captura  ledit  D. 
par  la  raison  qu'on  célébrait  en  ce  moment  la  messe  chan- 
tée. Par  suite  d'une  telle  procédure,  D.  condamné  par  le 
vicaire  forain  de  V.,  fut  obligé  pour  recouvrer  sa  liberté 
de  payer  six  écus  20,  et  n'a  pu  se  les  faire  rendre  malgré 
les  réclamations  qu'il  a  portées  au  tribunal  de  Y.  S.  Tant 
d'obstination  contre  les  ordres  donnés  par  la  cour  épis- 


copale  de  Y.  S.  déshonore  non  peu  la  cour  foraine;  car 
elle  ne  tend  aucunement  à  vouloir  l'observation  de  la  fête, 
qui  dans  l'urgence  où  cette  popidation  se  trouvait  et  avec 
les  précautions  que  D.  avait  prises,  n'était  pas  transgres- 
sée, mais  bien  à  prendre  l'arfient  d'autrui  par  des  moyens 
illicites.  C'est  pourquoi  la  S.  C.  veut,  les  choses  étant  de 
la  sorte,  que  Y.  S.  oblige  efficacement  le  vicaire  forain  à 
rendre  sans  le  moindre  retaid  à  D.  l'entière  somme  de 
C  écus  20  bajoc;  sans  admettre  la  réplique  qu'il  ne  les  a 
pas  perçus  entièrement  et  (pie  l'huissier  qui  en  eut  une 
portion  est  parti  ;  car  il  reste  responsable  de  n'avoir  pas 
répi-ouvé  de  suite  le  l'ait  de  l'huissier,  de  ne  pas  l'avoir 
dénoncé  à  V.  S.,  de  n'avoir  pas  provoqué  son  expulsion, 
ayant  au  contraire  par  son  silence  et  sa  coopération  con- 
firmé et  autorisé  un  fait  d'autant  plus  abominable,  qu'il 
a  été  exécuté  sous  le  prétexte  de  la  religion  et  de  In  justice. 
Eu  conséquence  Y.  S.  en  réparation  d'un  cas  semblable 
devra  ordoimer  que  le  vicaire  forain  restitue  la  somme 
dont  il  s'agit ,  et  s'assurer  que  l'ordre  soit  effectivement 
exécuté.  >. 

Le  vicaire  forain  voulut  se  justifier.  Il  fit  parvenir  à  la 
S.  C.  le  procès  qu'il  avait  ourdi  contre  le  boucher.  3Iais 
ce  procès  étant  irréguher  et  informe,  la  S.  C.  enjoignit 
de  nouveau  la  restitution  de  la  somme.  Yoiei  ce  qu'elle 
écrit  le  1"  juillet  1815  :  «  lin  examinant  le  procès  du  vicaire 
forain  de  Y.  contre  Bernardin  D.  boucher  di;  cet  endroit, 
il  a  été  remarqué  que  les  témoins  n'ont  pas  signé  et  (lu'on 
n'a  pas  fait  intervenir  de  témoin  qui  sût  écrire ,  lequel 
devait  au  moins  signer  supposé  qu'il  fût  illettré.  Cette  for- 
malité est  prescrite  dans  la  constitution  l'ost  dhtlurnas  (titre 
de  jurisd.  tribunal,  et  judic.  crim.  §.  23).  Ou  n'observa 
pas  non  plus  que  la  demande  pour  être  admis  à  compo- 
sition a  été  faite  par  un  tiers  sans  exhiber  la  procuration 
de  1).,  qui  nie  la  vérité  des  dépositions  des  témoins  et 
en  apporte  d'autres  pour  montrer  le  contraire,  comme  il 
nie  aussi  d'avoir  demandé  d'être  admis  à  composition,  puis- 
qu'il soutient  au  contraire  d'avoir  réclamé  plusieurs  fois 
contre  la  jirétendue  extorsion  (piil  dit  avoir  souffert  par 
des  moyens  illicites.  Cela  posé  ,  on  ne  voit  pas  de  fon- 
dement dans  le  procès  transmis  à  décharge  du  vicaire  fo- 
rain pour  justifier  sa  conduite.  .\.  tout  cela  s'ajoutent  les 
réflexions  déjà  communiquées  à  Y.  S.  par  lettre  du  IG  juin 
dernier,  et  dont  la  justesse  a  été  reconnue  par  votre  cour 
épiscopale.  Les  choses  étant  ainsi,  la  S.  C.  ne  croit  pas 
devoir  révoquer  les  mesures  déjà  prises  et  connnuniquées 
à  Y.  S.  en  ladite  lettre.  Que  si  le  vicaire  forain  de  V.  pou- 
vait rectifier  le  procès  et  apporter  des  raisons  plus  fortes 
pour  justifier  sa  conduite  et  celle  de  ses  ministres,  il  reste 
libre  d'ordonner  à  D.  de  se  servir  de  ses  raisons,  sermtis 
scrvandis,  devant  le  juge  comjiétent.  ■' 
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iirpiilliire.  —  Qiifisi-iJiwiicile.  —  î^hnple  hdbUalion  sùns 

/'(uiiiin/s  iiwncndi.  —  Obsi-qucs  appartiennent  à  ht  paroisse  qiœ 
le  (h'/iiiif  habilaif. 

Que  laut-il  à  un  étranger  pour  devenir  sujet  d'une  église 
jiaroissiuie,  à  l'i-ffet  d'y  rceevoir  les  sacrements  et  de  cons- 
tituer les  droits  d'obsèques  et  de  sépulture?  Les  auteurs 
pensent  ronimunénient  que  la  simple  liabitation  actuelle, 
sans  intention  de  permanence,  suffit  pour  cela,  pourvu 
que  l'on  ne  soit  pas  en  un  lieu  pour  des  causes  de  très- 
courte  durée,  telles  que  voyage,  séjour  à  la  campagne,  et 
autres  qui  doivent  bientôt  cesser.  C'est  la  doctrine  que  la 
S.  C.  du  Concile  a  souvent  confirmée  par  ses  résolutions, 
et  si  Idii  remarque  quebjue  décision  adjugeant  les  obsèques 
et  la  sépnllure  à  la  calliédraie  de  préférence  à  l'église  pa- 
roissiale (pi'liabitait  l'étranger  défunt,  c'est  par  la  raison 
spéciale  que  la  coutume  immémoriale  le  voulait  de  la  sorte. 

Le  sous-intendant  de  S.  étant  mort  le  2  juillet  ISS'i,  on 
mit  en  doute  si  le  droit  de  faire  les  funérailles  appartenait 
à  la  calliédraie,  ou  plutôt  à  la  paroisse  de  S.  Reslitute 
dans  liKiuelIe  se  trouve  le  palais  de  rinlendance  que  le 
défunt  habitait  depuis  3  ans.  L'évcque  se  prononça  pour 
la  cathédrale,  quoique  les  derniei-s  sacrements  eussent  été 
donnés  par  le  curé  de  S.  Restitute  ;  il  ordonna  donc  que 
le  cliai)itre  de  la  cathédrale  portât  le  corps  du  sous-inten- 
dant dans  son  église  et  fît  les  funérailles  avec  toute  la 
solennité  possible.  C'est  ce  qui  eut  lieu.  Slais  le  curé  de 
S.  Restitute  et  son  chapitre,  car  c'est  une  collégiale,  ont 
porté  la  question  à  la  S.  Congrégation  du  Concile. 

Dans  les  informations  qui  lui  ont  été  demandées  comme 
c'est  l'usage,  l'évèque  a  exprimé  les  raisons  qui  le  por- 
tèrent à  décider  eu  faveur  de  la  cathédrale.  La  principale 
de  ces  raisons  consiste  dans  une  résolution  de  la  Sacrée- 
Congrégation  du  Concile  relativement  à  une  cause  de  Sa- 
vone  3  décembre  1712,  daus  laquelle  il  fut  dit  que  le 
gouverneur  et  les  magistrats  et  autres  ministres  du  roi 
étaient  s(.umis  à  la  juridiction  de  la  cathédrale:  résolu- 
tion, dit  le  prélat,  en  parfaite  harmonie  avec  les  principes 
de  la  jurisprudeuee.  Car  les  magistrats  auiovibles  au  gré 
du  prince  ne  contractent  jamais  domicile ,  même  après 
jdusieurs  années  de  séjour.  Le  sous-intendant  était  dans  ce 
cas:  amovible  au  gré  du  gouvernement,  qui  était  toujours 
libre  de  le  révoquer;  n'ayant  lui-même  pas  d'autre  pensée 
que  celle  de  quitter  la  ville  le  plus  vite  qu'il  aurait  pu, 
comme  il-i'a  témoigné  bien  des  fois  au  prélat,  il  n'a  jamais 
contracté  domicile ,  Yanimus  manendi  n'y  étant  pas.  Les 
choses  étant  ainsi,  l'évèque  est  d'avis  que  la  coutume  im- 
mémoriale seule  aurait  pu  faire  décider  la  question  en 
laveur  des  paroisses,  et  cette  coutume  n'est  pas  démontrée. 

Le  chapitre  de  la  cathédrale  pense  à  son  tour  que  le 
Droit  commun  favorise  sa  cause.  Le  quasi-domicile,  a-t-il 
dit,  requiert  Xaninms  manendi.  Le  sous-intendant  n'en  eut 
jaumis  la  pensée,  la  nature  essentiellement  amovible  de  ses 
fouetious  et  ses  propres  déclarations  le  prouvent.  Devant 
toujours  être  prêts  à  aller  prendre  le  commandement  d'une 
aiitic  i>io>incc,  ces  intendants  sont  censés  vagi,  ils  sont 
sans  (liiiiiicilc,  et  ils  doivent  par  conséquent  être  ensevelis 


dans  la  cathédrale  selon  le  Droit  commun  et  les  lois  .sy- 
nodales du  diocèse.  D'autant  plus  que  les  sous-intendants 
ont  loujom-s  accoutumé  de  faire  leurs  i^àqucs  dans  la  ca- 
thédrale, ce  qui  est  un  très-grave  indice  de  parocbialité; 
ils  l'ont  l'ait  non  seulement  lorsque  l'évèque  les  y  a  invités 
cl  qu'il  officinit  en  |)ersonne  à  la  cérémonie  du  jeudi  saint, 
mais  aussi  lorsque  c'est  un  autre  chanoine  qui  officiait; 
au  lieu  que  le  syndic  cl  les  autres  municipaux  ne  font 
leurs  Pâques  à  la  calliédraie  que  lorsque  l'évèque  officie. 
Lt  l'usage  observé  ne  diffère  pas  de  ce  que  les  lois  sy- 
nodales et  le  Droit  commun  prescrivent.  La  pratique  est 
en  effet  que  tous  les  étrangers,  les  niihtaires  et  var/i  de 
tontes  les  catégories  soient  ensevelis  à  la  cathédrale  quoi- 
qu'ils reçoivent  les  derniers  sacrements  d'une  autre  église; 
et  les  exemples  du  contraire,  s'il  en  existe,  ont  été  motivés 
par  la  déclaration  de  Vnnimus  manendi  de  la  part  de  ces 
étrangers.  Ces  considérations  générales  ne  sont  pas  les  seu- 
les. Dans  un  magistrat  public  tel  que  le  sous-intendant, 
la  nature  des  fonctions ,  la  prérogative  de  la  dignité , 
l'étroite  union  qu'il  a  avec  la  cathédrale  où  sou  siège  reste 
permauemment  fixé  après  celui  de  l'évèque  exigent  que 
ses  funérailles  s'accomplissent  dans  la  même  église.  Les 
canonistes  du  premier  ordre  s'accordent  à  dire  que  les 
légats  d'un  prince  doivent  être  ensevelis  dens  la  cathédrale 
du  lieu  où  ils  meurent  pendant  leur  légation  ;  de  même, 
les  nonces,  les  évèques  et  autres  prélats  de  ce  rang.  Cette 
prérogative  semble  s'étendre  aux  intendants  qui  représen- 
tent le  prince  dans  la  province  où  le  souverain  les  constitue. 
Enfin,  restàt-il  qnel(|ue  doute,  il  faudrait  toujours  décider 
pour  la  cathédrale,  l'évèque  l'ayant  désignée  pour  les  fu- 
nérailles et  le  Droit  laissant  cette  faculté  à  l'évèque  sauf 
la  portion  canonique  pour  le  curé  du  domicile. 

Les  allégations  du  curé  et  chapitre  de  S.  Restitutc,  ont 
été  comme  il  suit.  Le  Droit  commun,  ont-ils  dit,  la  cou- 
tume et  les  circonstances  particulières  du  fait  attiibnent 
les  obsèques  à  la  paroisse.  Sur  le  Droit  connuun ,  ils  ont 
dit  ce  qu'on  a  vu  ci-dessus,  sans  oublier  de  faire  observer 
que  dans  la  cause  de  Savone  il  y  avait  coutume  centenaire 
et  vitra  en  faveur  de  la  cathédrale.  Daus  le  cas  présent, 
au  contraire,  la  coutume  est  poui'  la  paroisse  et  confirme 
la  disposition  du  Droit  commun.  En  effet,  le  curé  de  Sainte- 
Picstitute  a  béni  de  tout  temps  le  palais  de  l'intendance,  il 
a  administré  le  baptême  aux  enfaus  des  employés  de  rin- 
lendance établis  sur  la  paroisse,  il  a  assisté  <à  leurs  mariages 
et  fait  leurs  funérailles.  Ou  objecte  le  fait  de  la  eonmiuuiou 
pascale  dans  la  cathédrale.  Mais  communier  le  jeudi  saint 
n'est  pas  nécessairement  remplir  le  précepte  pascal  :  la 
messe  du  jeudi  saint  n'étant  pas  un  droit  exclusivement 
paroissial,  pas  davantage  que  la  distribution  des  cierges 
ne  l'est,  communier  pendant  cette  messe  ou  recevoir  les 
cierges  à  la  cathédrale  ne  prouve  pas  qu'on  la  reconnaisse 
pour  sa  paroisse.  Mais,  dit-on,  le  sous-intendant  avait 
réellement  l'intention  de  faire  .ses  Pâques  par  ladite  com- 
munion :  soit,  cela  ne  prouve  pas  qu'il  reconnût  la  ca- 
thédrale pour  sa  paroisse.  On  sait  qu'avec  la  permission  de 
l'évèque  ou  du  curé  le  précepte  pascal  peut  être  accom|di 
partout,  et  leur  consentement  présumé  suffit.  Dans  le  présent 
cas ,  c'est  en  conséquence,  non  seulement  de  la  permission 
de  l'évèque ,  mais  encore  de  son  désir  formel  et  de  son 
invitation,  que  les  intendants  assistent  officiellement  à  la 
cérémonie  du  jeudi  saint  et  communient  à  la  même  occa- 
sion. Le  syndic  de  la  municipalité  fait  ses  PàquLS  le  même 
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jour  cl  de  la  niùnic  manière  dans  la  callu'ilrale,  sans  qu'on 
prétende  pour  cela  l'exempter  de  la  juridiction  du  curé 
dont  il  dépend  par  son  domicile.  Les  enfants  du  sons- 
intendant  défunt  se  trouvent  enrefîistiés  pour  le  LapJème 
dans  les  livres  de  S.  Restilute.  Lui-même  a  reçu  les  sacre- 
ments du  cure  de  cette  paroisse  tout  le  temps  de  sou  lia- 
Litation  dans  la  ville,  et  c'est  le  même  curé  qui  l'a  assisté 
à  ses  derniers  moments. 

La  S.  Congrégation  du  Concile  par  deux  sentences  26 
avril  et  5  juillet  I85G,  a  donné  raison  au  curé  de  Sainte- 
Eestitute.  1.  An  et  ad  qucm  speclel  jus  /la/ntlinidi  et  funeris 
in  casu  etc.  FA  quatenus  affirmative  Javore  Praeposili  sanclae 
Beslitutac.  IL  An  et  quowodo  sit  locvs  rcstilutioni  cmoliimen- 
ionim  in  casu  etc.  Sacra  etc.  Ad  primuin,  Afjinnutire  favore 
Praeposili  S.  Rcstihttae.  Ad  secunduiu,  Affirmative  in  omni- 
bus.  Le  chapitre  Animurum  du  Sexte,  titre  de  sepulturis, 
prescrit  en  effet  celte  restitution. 

—  Assistance  au  chapitre.  —  Signature  des  résolutions  ca- 
pitulaires. 

Dans  les  collégiales  les  chanoines  qui  ne  sont  pas  consti- 
tués in  sttcris  sont  privés  du  droit  de  suffrage.  S'ensuit-il 
qu'ils  ne  puissent  pas  assister  aux  assemhlées  capitulaires 
et  y  émettre  leur  vote  consultatif?  Les  auteurs  se  par- 
tageut  sur  ce  point;  voici  une  décision  récente  qui  s'y 
rapporte. 

Philippe  A.  possède  dans  la  collégiale  de  Port-Maurice 
diocèse  d'Albenga  un  canouicat  fondé  par  son  frère  en 
1839.  L'acte  de  fondation  porte  que  le  possesseur  du  ca- 
nouicat aurait  la  staile  au  chœur,  voix  au  chapitre,  et 
place  dans  les  processions  et  dans  les  autres  fonctions  qui 
ont  lieu  dans  l'église  ou  dehors;  le  tout,  dans  la  forme 
la  plus  ample,  sans  réserve  ni  exception  aucune,  et  excepté 
seulement  qu'il  n'aurait  pas  voix  au  chapitre  quand  il  ne 
serait  pas  in  sacris.  L'érection  du  canouicat  eut  lieu  con- 
formément aux  conditions  marquées  dans  l'acte  de  fonda- 
tion, et  l'institution  en  fut  accordée  la  raèrae  année  1839 
au  frère  du  pieux  fondateur;  l'évèque  et  le  chapitre  accor- 
dèrent au  nouveau  chanoine  tous  les  droits  qui  compétent 
aux  capitulaires  sans  excepter  même  la  voix  active  au  cha- 
pitre. Peu  d'années  après,  une  question  de  préséance  s'éleva 
entre  ledit  clerc  A.  et  un  autre  chanoine  prêtre,  mais  plus 
jeune  dans  le  canonicat;  la  Sacrée-Congrégation  du  Concile 
donna  gain  de  cause  au  premier:  An  el  cui,  sit  danda  prae- 
cedcniia  in  casu;  Sacra,  etc.  9  septenihris  1843  :  Attends  pe- 
culiaribus  circumsfafitiis ,  affirmative  favore  canonici  A.  Une 
nouvelle  controverse  s'est  élevée  récemment.  Le  chanoine  A. 
pense  avoir  le  droit,  quoique  simple  clerc,  d'assister  aux 
assemblées  capitulaires  et  de  signer  les  délibérations  selon 
.son  rang  d'ancienneté  quoiqu'il  n'émette  pas  de  suffrage. 
La  majorité  des  chanoines  a  contesté  cette  faculté.  C'est 
pourquoi  la  controverse  a  été  soumise  au  jugement  de  la 
Sacrée-Congrégation  du  Coîicilc. 

Voici  les  raisons  du  premier.  La  célèbre  clémentine  Ut 
ii  de  qitalitaUbus  et  ordine  prœficiendorum ,  conlirniée  par  le 
coucile  de  Trente,  (sess.  22,  c.  4,  de  Reform.)  prive  de  la 
voix  capilulairc  tout  chanoine  de  cathédrale  ou  de  collé- 
giale qui  n'est  pas  au  moins  sous-diacre;  mais  on  ue  voit 
nulle  part  dans  le  droit  que  ce  chanoine  ue  puisse  pas 
assister  aux  assemblées  capitulaires  et  signer  les  délibéra- 
tions selon  le  rang  qu'il  occupe.  Ou  proposa  jadis  à  la 
Sacrée-Congrégation  du  Concile  le  doute  suivaut  :  An  ca- 


nonici clerici  Ecclesiae  collrgiatae  S.  Mariae  in  Cosmedin  in- 
fervenire  possinl  in  capilulo,  ibique  liabere  vocem  in  casu. 
Llle  répondit:  Passe  intervertire  sed  non  haJjcre  vocem.  Que 
si  le  chanoine  clerc  peut  assister  aux  actes  capitulaires, 
on  ne  saurait  lui  dénier  le  droit  de  signature  afni  qu'il 
conste  de  sa  présence.  En  second  lieu,  les  statuts  de  ladite 
collégiale  ordoiuient  de  convoquer  tous  les  chanoines  saus 
excepter  ceux  qui  ne  sont  pas  in  sacris.  Lt  l'évèque  dans 
un  décret  de  183G  prescrit  que  les  délibérations  soient 
signées  par  tous  les  capitulaires  présents  sous  peine  de  nul- 
lité. On  a  en  troisième  lieu,  la  pratique  admise  dans  les 
autres  collégiales  du  diocèse.  Ijilin  l'acte  de  fondation  du 
canonicat,  les  lettres  d'institution  et  de  prise  de  possessiou 
ne  le  privant  que  d'une  seule  chose,  la  voix  active,  sont 
censés  lui  accorder  tout  le  reste,  c'est-à-dire  le  droit  d'as- 
sister aux  délibérations  et  celui  de  les  signer. 

Les  chanoines  ont  opiné  autrement.  Quand  même  on 
devrait  accorder  au  chanoine  A.  le  droit  d'intervenir  aux 
séances  cajtitulaires,  il  faut  néanmoins  lui  refuser  celui  de 
signer  les  procès  verbaux ,  par  la  raison  qu'il  est  privé 
de  la  voix  active  et  qu'il  n'y  a  que  ceux  qui  votent  qui 
aient  coutume  de  signer.  La  suscriplion  est  comme  la  sanc- 
tion du  suffrage,  le  complément  et  la  perfection  de  l'acte 
délihératif.  C'est  ainsi  que  l'évèque  souscrit  seul  les  statuts 
synodaux,  quoique  les  chanoines  de  la  cathédrale  assistent 
au  synode  et  qu'ils  émettent  le  vote  consultatif  sur  les 
statuts.  En  second  lieu  ,  les  statuts  capitulaires  ne  doiment 
aucune  preuve  dans  un  sens  ou  dans  l'autre;  ils  refusent 
la  voix  active  au  chanoine  qui  n'est  pas  in  sacris,  ils  ne 
disent  pas  de  ra|)peler  au  chapitre  ou  de  lui  en  faire  si- 
gner les  actes.  Que  si  la  bulle  de  fondation  de  1839  ainsi 
que  les  bulles  d'institution  du  chanoine  A.  lui  attribuent 
la  voix  active,  cela  s'entend  de  l'époque  où  il  serait  dans 
les  ordres  sacrés  ;  car  il  n'est  pas  au  pouvoir  de  l'évèque 
ni  en  celui  du  chapitre  d'accorder  une  facullé  que  les  saints 
canons  interdisent. 

Malgré  ces  raisons  d'opposition,  la  Sacrée-Congrégation 
du  Concile  a  reconnu  pour  le  chanoine  A.  le  droit  d'as- 
sis'er  au  chapitre  et  de  signer  les  délibérations  dans  son 
rang  d'ancienneté.  An  canonicus  A.  Jus  habcul  interreniendi 
in  cajiilulo  ac  capilulares  dcliberationes  subscribendi  Juxta  or- 
dinem  gradus  quem  inler  canonicus  occupât  in  casu.  Sacra  etc. 
Affirmative  in  omnibus  quatenus  ex  eodem  actu  capiiulari  cons- 
tat canonicvm  A.  carerc  voce  activa.  Die  2  augusti  1856.«  Ce 
chanoine  a  53  ans.  Il  n'a  pas  fait  des  études  qui  aient 
permis  de  lui  donner  les  ordres  sacrés.  Frère  du  fondateur 
du  canonicat,  il  mérite  à  ce  titre  des  égards  spéciaux. 

—  Distribulions  quotidiennes  sont  dues  aux  chanoines  ou 
bénéficiers  absents  du  chœur  pour  cause  de  maladie. 

Les  saints  canons  veulent  que  les  chanoines  et  autres 
obligés  au  service  du  chœur  reçoivent  les  fruits  de  leur 
prébende  et  les  distributions  quotidiennes  en  temps  de  ma- 
ladie, comme  s'il  assistaient  au  chœur  et  aux  divins  offices. 
La  maladie  notoire  n'exige  pas  d'autres  probatious  que  sa 
lioloriéîé  même.  .A  défaut  de  cela  ,  il  faut  s'en  tenir  au 
jugement  des  médecins  et  à  leur  atlcstalion.  Pour  les  ma- 
ladies interues,  telles  que  les  maux  de  nerfs  et  les  vertiges, 
on  défère  à  la  déclaraliou  du  malade  appuyée  sur  le  juge- 
ment des  médecins,  tout  en  remettant  la  chose  à  la  con- 
science de  l'infirme.  Du  reste,  pour  gngîier  les  distributions, 
il  uest  pas  nécessaire  d'avoir  uue  maladie  qui  oblige  de 
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garder  le  lit  on  la  maison;  il  suffit  qu'on  craif^ne  raison- 
nablement que  le  service  du  chœur  n'augmente  le  mal. 

Laurent  P.  prêtre  mansionnaire  de  la  cathédrale  de  N. 
a  gardé  de  la  révolution  de  1849  une  terrible  maladie  de 
nerfs  qui  l'a  ol)lip:é  de  s'abstenir  loiit-cà-fait  du  service  du 
cliceur;  en  effet,  de  18'i9  justjuen  1851,  il  s'en  est  absenté 
sans  trouver  la  moindre  opposition  dans  les  chanoines, 
qui  lui  ont  fait  passer  intégralement  les  distributions  quo- 
tidiennes. 

En  1852  le  collège  des  mansionnaires  se  persuada  que 
la  maladie  de  leur  collègue  n'était  pas  assez  grave  pour 
rempècher  de  faire  son  service;  il  refusa  les  distributions 
quotidiennes.  Il  s'ensuivit  une  action  judiciaire  auprès  du 
tribunal  é|)iscopal  ,  qui  se  prononça  pour  le  malade  et 
ordonna  de  lui  donner  tout  l'arriéré  des  distributions.  L'ap- 
pel du  collège  a  porté  la  question  devant  la  Sacrée-Con- 
grégation du  Concile,  à  laquelle  les  actes  de  première 
instance  ont  été  transmis. 

Le  défenseur  du  collège  a  dit  que  la  maladie  n'est  pas 
évidemment  prouvée;  les  certificaLs  des  médecins  auraient 
dû  être  confirmés  sous  serment.  Ils  reposent  sur  l'asser- 
tion du  malade ,  rendant  témoignage  des  sensations  spé- 
ciales que  le  chœur  lui  faisait  éprouver.  Le  médecin  prescri- 
vait d'aller  au  chœur  quelquefois,  mais  le  malade  répondait 
qu'il  ne  le  pouvait,  et  que  cela  lui  faisait  mal.  La  maladie 
est  bien  incertaine.  Car  le  prétendu  malade  a  renqjli  d'autres 
fonctions  dans  le  même  temps;  il  a  été  aumônier  de  prison, 
confesseur  dans  la  paroisse,  et  autres  emplois  plus  pénibles 
que  le  service  du  chœur,  ^'on  seulement  la  maladie  doit 
être  constatée ,  mais  il  faut  encore  qu'elle  soit  grave ,  il 
faut  qu'elle  empêche  toute  occupation  afin  quelle  puisse 
excuser  du  chœur.  11  faut  qu'elle  empêche  d'aller  à  l'église 
et  à  l'office;  et  une  maladie  grave  se  montre  toujours  par 
quelque  signe  extérieur;  de  simples  maux  de  nerfs  ne  sem- 
blent pas  autoriser  l'absence;  i4  y  a  même  des  auteurs  qui 
pensent  que  lolTice  du  chœur  est  favorable  à  celte  maladie. 

La  Sacrée-Congrégation  du  Concile  a  voulu  assoupir  la 
controverse  par  une  transaction.  An  sit  confirmanda  vel  in- 
firmamlu  aentenlia  curiae  episcopalis  in  casu.  Sacra  etc.  Dilata 
et  cpiscopus  curet  rem  cowponi  de  bono  et  aequo.  Die  2 
augusli   1856. 

—  Dissolution  de  fiançailles  illicites.  Indemnité  pour  lu  partie 
lésée  dans  son  honneur. 

Le  dissentiment  des  parents,  menaçant  de  désliériter  les 
enfants,  l'aversion  survenant  entre  les  fiancés,  voilà  des 
causes  qui  quelquefois  motivent  la  dissolution  des  fian- 
çailles. En  cas  de  dissolution ,  il  y  a  lieu  à  quelque  iudem- 
uiié  eu  faveur  de  la  femme  séduite  et  déshonorée  sous  pro- 
messe de  mariage. 

Au  mois  de  septembre  1845  Joachim  de  ^.  contracta 
des  fiançailles  solennelles  avec  Marie  0.,  jeune  fille  de  la 
même  ville  qu'il  avait  enle\ée  de  sa  maison  paternelle 
peu  de  temps  auparavant.  Mais  Josèphe  F.  de  la  nièine 
ville  l'ayant  appris,  se  présenta  au  tribunal  épiscopal,  et 
dit  que  l'année  précédente  Joachim  lui  ayant  fait  promesse 
de  mariage  l'avait  séduite  sous  celte  promesse  et  rendu 
mère;  en  conséquence,  elle  apposa  rempècliement  ISiliil 
iranscaf  afin  qu'il  ne  piit  pas  se  marier.  Les  tentatives  de 
conciliation  que  firent  les  deux  curés  des  jeunes  gens  par 
ordre  de  lévèque  ayant  échoué,  la  femme  fit  une  nouvelle 
instance  devant  le  tribunal  ecclésiastique  pour  forcer  Joa- 


chim à  garder  sa  promesse.  Mais  elle  ne  donna  pas  suite 
à  la  cause  pendant  8  ans,  jusqu'à  ce  que  Joachim,  voulant 
sortir  de  l'état  de  concubinage  par  suite  des  exhortations 
de  plusieurs  ecclésiastiques,  essaya  de  réaliser  enfin  son 
mariage  avec  Marie  0.  Dès  la  première  proclamation  Marie 
Josèphe  renouvela  sa  requête  devant  le  tribunal  ecclésias- 
li(ine  pour  empêcher  le  certificat  d'état  libre. 

De  là  vint  que  le  tribunal  ouvrit  une  enquête;  des  té- 
moins de  part  et  d'autre  turent  entendus,  et  la  cause  en 
première  instance  finit  par  une  sentence  défuiitive  ainsi 
conçue:  «  I .  Il  n'y  a  pas  eu  ciitre  les  plaideurs,  des  fian- 
çailles formellement  vraies  et  légales,  mais  des  fiançailles 
douteuses  et  présumées  ;je/-  copulam,  illicites  par  consé- 
quent, par  défaut  de  quelques  conditions  requises  dans 
le  for  extérieur.  2.  Il  existe  plusieurs  causes  justes  et  rai- 
sonnables de  les  casser  et  animler,  s'il  est  vrai  qu'elles 
aient  eu  heu,  comme  nous  les  cassons  et  annulions  parce 
qu'elles  sont  illicites  ,  douteuses  et  devenues  moralement 
impossi!)les.  3.  Il  conste  du  tort  fait  à  l'honneur  et  à  l'hon- 
nêteté de  ladite  femme  par  dol  et  fraude  de  Joachim  , 
provenant  du  commerce  charnel;  il  est  donc  tenu  et  obligé, 
comme  nous  le  forçons  et  obligeons  de  réparer  le  tort 
par  une  dot  compétente,  qui  seia  réglée  devant  nous  au 
jugement  d'hommes  prudents  et  probes.  4.  Ledit  Joachim 
succombant  par  rapport  au  détriment  qu'il  a  fait  à  la  femme 
par  sa  faute  et  sa  fraude,  est  tenu  aux  frais  de  la  présente 
sentence  définitive,  étant  compensés  de  part  et  d'antre  les 
frais  soldés  antérieurement  pour  ce  procès.» 

Joachim  était  disposé  à  se  soumettre  à  ce  jugement.  Mais 
la  femme  se  croyant  lésée  fit  appel  à  la  5.  Congrégatiou 
du  Concile  ;  et  son  adversaire  s'en  est  prévalu  pour  de- 
mander la  révocation  du  jugement  dans  la  partie  qu'il  a 
perdue. 

L'Ordinaire  ayant  fixé  un  terme  aux  parties  ad  dedu- 
ccndum  sua  jura  in  S.  Congregatione  et  les  actes  processuels 
transmis  à  Rome,  la  cause  a  été  proposée. 

Des  36  témoins  qui  furent  examinés,  presque  tous  attes- 
tent la  bonne  conduite  de  la  femuie  avant  sa  faute  comme 
après.  La  voix  publique  désigne  Joacbiai  conune  l'auteur 
de  la  séduction  et  de  la  grossesse. 

L'existence  des  fiançailles,  de  la  promesse  mntaelle  de 
mariage  est-elle  bien  prouvée'?  Cinq  témoins  se  bornent 
à  déposer  de  l'intention  où  était  Joachim  d'épouser  Jlarie 
Josèphe;  or,  le  propos  ne  renferme  pas  une  promesse.  Trois 
autres  témoins  parlent  de  propos,  toujours  du  seul  côté  de 
Joachim,  propos  conditionnel,  relatif  à  une  hypothèse  qui 
ne  s'est  jamais  réalisée,  le  consentement  du  jjere,  qui  au 
contraire  protesta  judiciairement  et  menaça  sou  fils  de  sou 
indignation  et  d'exhérédalion  s'il  faisait  ce  raariGge.  D'autres 
témoignages  roulent  sur  les  rapports  et  la  familiai'ilé  des 
jeunes  gens,  et  rien  de  plus.  Seste  un  seul  témoin  pour 
attester  une  promesse  de  mariage  sous  la  foi  du  serment. 
D'autre  part,  le  proinoleur  fiscal  de  la  première  instance 
fait  remarquer  que  la  promesse  de  mariage  semble  résulter 
du  procès  tout  entier  ;  Juachim  ayant  exprimé  plusieurs 
fois  aux  témoins  son  intention  d'épouser  la  jeune  fille  qu'il 
a  séduite,  a  dû  à  plus  forte  raison  la  manifester  à  elle- 
même;  outre  cela,  les  fréquents  rapports,  les  témoignages 
d'affection  qu'il  lui  a  prodigués  semblent  former  dans  leur 
ensemble  la  certitude  morale  que  la  pro.'nesse  a  été  faite; 
d'autant  qu'un  téuioin  affirme  d'avoir  entendu  cette  pro- 
messe. Ces  mômes  raisons  font  présunser  a  fortiori  que  la 
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promesse  a  eu  lieu  du  cùlé  de  la  femme,  qui  avait  jiliis 
grand  iiitértH  à  taire  le  mariaiie;  du  resle,  elle  est  plus 
que  prouxée  par  le  l'ait  de  la  séduetion,  qui,  poiu-  uue 
femme  d'ailleurs  honuôte,  est  une  chose  équi%alente. 

Y  a-t-il  quelque  raison  de  dissoudre  ces  fiançailles?  Au- 
cune, dit  le  promoteur.  La  condition  des  contractants  est  la 
même.  Lhonnèteté  de  la  femme  a\ant  sa  faute  comme  après 
reste  prouvée.  Pour  ce  qui  est  du  consentement  des  pa- 
rents, les  saints  canons  l'exigent  pour  les  fiançailles  ex 
v}rm  fmncslale.  Et  si  la  séduction  suit  la  promesse,  le  seul 
dissentiment  djs  parents  n'est  pas  censée  cause  suffisante 
de  dissolution,  devant  le  très-grave  préjudice  de  la  partie 
lésée.  En  pareil  cas  les  promesses  conditionnelles  elles- 
mêmes  sous  réserve  du  con.sentement  paternel  de\iennent 
jjures  et  simples,  à  ce  qu'enseignent  plusieurs  canonistes 
d'après  le  cliap.  Per  tiiux,  de  condil.  npp.  in  de.ymisas.  Si 
l'aversion  comme  conséquence  du  procès  était  cause  légi- 
time de  dissolution,  jamais  il  n'y  aurait  lieu  d'enqjloyer  la 
coaction  pour  faire  exécuter  les  fiançailles. 

Selon  le  défenseur  de  Joacliim,  au  contraire,  outre  que 
la  promesse  n'est  pas  bien  prouvée,  diverses  raisons  pour 
rompre  subsistent.  D'abord,  l'opjjositiou  que  fait  le  père  à 
ce  mariage,  inconvenant  à  ses  yeux  sous  le  triple  rapport 
moral,  physique  tt  économique,  avec  menace  de  déshéri- 
ter. D'autant  plus  qu'à  l'époque  des  prétendues  fiançailles 
Joachim  avait  à  peine  18  ans.  Secondement,  l'aversion  née 
entre  les  parties,  à  cause  de  l'obstacle  qui  depuis  dix  ans 
empêche  Joachim  d'épouser  Marie  0.  et  de  légitimer  les 
enfants  qu'il  eu  a  eus.  Enfin ,  la  diversité  de  couditiou  des 
deux  femmes.  Car  les  fiançailles  faites  avec  la  seconde  ont 
eu  toutes  les  formalités  requises  et  le  consentement  pa- 
ternel. Il  s'agit  de  mettre  fin  à  un  concubinage  qui  dure 
depuis  plusieurs  années,  de  réparer  un  scandale  qui  subsiste 
encore,  et  légitimer  plusieurs  enfants.  Marie-Josèphe  au 
contraire,  s'il  est  vrai  que  Joachim  l'ait  séduite,  l'ut  aban- 
donnée par  lui  peu  de  temps  après.  L'équité  semblé'  exiger 
la  dissolution  des  premières  fiançailles. 

La  Sacrée-Congrégation  confirme  le  jugement  de  pre- 
mière instance.  An  et  quomodo  confirmanda ,  ret  hifirmanda 
sil  senlcnlia  cnriae  episcopalis  in  casu.  Sacra  etc.  Affinna- 
tive  ad  primain  paricm.  ISegalive  ad  fccvndam.  Die  2  au- 
gusti  185G. 

—  Oratoire  public.  Maison  attenante.  Ouverture  d'une  porte 
afin  de  pouvoir  pénétrer  dans  l'oratoire.  (Cause  proposée  à  la 
S.  C.  du  ConcWe  per  Summaria  preeuîn). 

Les  saints  canons  défendent  les  servitudes  dans  les  égli- 
ses, ainsi  qu'on  le  voit  dans  la  première  cléineiitine  de  sen- 
ientia  cxcoinmnnicatioms.  Il  est  généralement  établi  que  per- 
sonne ne  peut  avoir  de  fenêtres  dans  l'iiitéiieur  d'une  église, 
ni  de  portes  pour  y  entrer.  Il  appartient  à  l'évêque  de  faire 
fermer  tous  les  cryptes  et  passages  souterrains  des  maisons 
particulières  aux  églises.  11  n'est  pas  permis  à  un  particulier 
d'avoir  une  porte  par  laquelle  il  passe  de  sa  maison  à 
l'église;  ce  particulier  fùt-il  le  patron  et  lors  même  que  la 
chose  serait  déjà  ancienne.  La  Sacrée-Congrégation  permet 
plus  facilement  l'ouverture  de  la  fenêtre  que  l'usage  d'une 
jiorte. 

Venant  Z.  possède  à  la  campagne  une  maison  à  laquelle 
un  oratoire  [mblic  de  son  patronage  est  annexé;  il  fait  dire 
la  messe  dans  cet  oiatoire  lorsqu'il  liabile  la  canq>ngne;  et 
comme  il  souffre  de  rhumatisme,  il  a  une  porte  dans  linté- 


lieur  de  la  maison,  afin  de  |)ouvoir  plus  commodément 
filtrer  dans  l'oratoire  pour  y  entendre  la  messe  et  faire  les 
autres  actes  de  piété.  Dernièrement  l'archevêque  faisant  la 
visite  pastorale  a  prescrit  la  fermeture  de  cette  ouverture 
privée,  sous  peine  de  suspense  de  l'oratoire.  Alors  le  patron 
a  supplié  la  Sacrée-Congrégation  de  lui  accorder  l'usage  de 
ladite  porte. 

La  demande  a  été  renvoyée  à  l'archevêque.  Le  curé  de 
l'endroit  et  le  vicaire  forain,  que  le  prélat  a  interpellés, 
s'accordent  à  penser  que  l'induit  peut  être  accordé  pour  les 
motifs  susdits,  pour  le  temps  de  la  vie  du  patron  actuel.  Le 
premier  fait  observer  que  la  chambre  contigne  à  l'église  et 
par  laquelle  on  pass.'  contient  un  lit,  ce  qui  n'est  pas  con- 
venable. Le  .second  est  d  avis  que  pour  écarter  tout  péril 
de  manque  de  respect  au  lieu  saint,  il  faudrait  prescrire  au 
patron  de  tenir  le  passage  toujours  fernié,  de  ne  l'ouvrir 
que  lorsqu'il  habite  sa  campagne  au  seul  effet  d'entendre 
la  messe  et  de  faire  d'autres  actes  de  dévotion,  et  qu'en  son 
absence  les  personnes  étrangères  à  sa  famille  ne  puissent  pas 
jouir  de  l'induit.  Avec  ces  précautions,  l'archevêque  pense 
que  la  demande  peut  être  exaucée. 

Voici  l'induit  de  la  Sacrée-Congrégation  :  Pro  fjralia,  pro 
oratorc  tantum  pjusqne  vita  naturati  durante,  et  cum  cunditione 
ut  proximum  oratorio  cubiculum  ad  donnitorii  usum  non  inscr- 
viat,  et  Janua  reseretur  tantum  occasione  uudiendi  sacrum, 
arbitrio  et  conscieniiu  archiepiscopi ,  facto  verbo  cum  Sanctis- 
simo.  Die  2  augusti  1S5G.» 

—  Subsides  dotaux.  —  Archiconfrérie  de  lu  sainte  Annon- 
ciade  de  Rome.  Cumul  de  dois  au  profit  des  familles  qui 
descendent  du  testateur. 

Paul  Paganini  légua  30000  écus  à  l'archiconfrérie  de 
l'Annonciade  de  Rome  eu  ICrlX,  pour  distrihuer  des  dots 
aux  filles  qui  se  marient  in  sacculo  vel  in  domino.  Il  attribua 
la  moitié  d.s  nominations  à  sa  nièce  Madeleine,  qui  était 
mariée  au  fameux  Théodose  de  Bossi,  l'auteur  des  savantes 
notes  des  Rccentiores  de  la  Rote,  ainsi  qu'à  leurs  fils,  leurs 
héritiers  et  leurs  successeurs,  màlcs  et  femmes  à  l'iufiui. 

Les  descendantes  de  Madeleine  ont  trouvé  ua  grand 
secours  dans  ce  legs;  plusieurs  d'elles  ohtiurent  des  souve- 
rains Pontifes  Clément  JX ,  Clément  X  et  Clémeut  XI, 
Innocent  XIII  et  autres,  le  cumul  des  dots,  quelquefois 
jusqu'à  la  somme  de  plusieurs  milliers  d  écus,  quoique  le 
testateur  fixe  chaque  dot  à  cent  écus.  Quelquefois  aussi , 
les  descendants  ont  obtenu  des  pensions  sur  le  legs  à  titre 
d'aliments. 

Avant  l'année  1748  on  ne  sait  pas  bien  si  les  cumuls  et 
les  pensions  furent  accordées  sur  la  moitié  léservée  à  la 
collation  des  descendants  ou  s'ils  le  furent  aussi  sur  l'autre 
moitié  qui  appartient  à  l'archiconfrérie.  La  Sacrée-Congré- 
gation du  Concile,  le  30  mars  de  ladite  année,  décida  qu'on 
devait  grever  aussi  la  portion  de  l'archiconfrérie  pour  for- 
mer des  dots  ainsi  qu'une  pension  alimentaire.  Eu  1788 
elle  assigna  sept  cents  écus  de  dot  sur  les  revenus  de  tout 
le  legs  à  Jlarie  Verri  de  Citta  di  Pieve  descendante  de  Ger- 
trude  de  Kossi.  Eu  1852  elle  a  autorisé  le  cumul  de  cinq 
cents  écus  de  dot  pour  chacune  des  sœurs  Stella  d'Osimo, 
sur  la  totalité  du  legs.  En  1853  .Moisia  Galgani,  descen- 
dante de  la  susdite  famille  Verri ,  a  obtenu  de  la  Sacrée- 
Congrégation  ciiKj  cents  écus  de  dot  sur  les  revenus  de 
tout  le  legs  pour  chacune  de  ses  trois  filles  qui  se  marie- 
ront sivc  in  d'.wino  sivc  in  saeculo. 
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lui  cet  étal  de  cliosos,  Jacques  Vciri  tic  Cita  di  Picvc 
descendant  par  les  niàles  de  ladite  famille  dans  lacinelle 
entra  la  susdite  Gertrude  de  Rossi,  sa  bisaïeule,  a  demande 
cinq  cents  c'cus  de  dot  pour  ses  filles  Hélène  et  Véro- 
nique. 

H  prouve  légalement  sa  descendance.  Les  certificats  de  la 
municipalité,  du  curé  et  de  l'évèclié  attestent  l'état  de  pau- 
vreté dans  lequel  se  trouve  cette  famille  jadis  noble  et  flo- 
rissante. 11  dit  qu(î  ses  filles  resteront  peut-être  sans  se 
marier  si  elles  n'ont  ce  subside.  Il  n'ignore  pas  que  le  re- 
venu du  legs  est  engagé  pour  bien  des  années;  mais  ce 
sera  un  grand  avantage  pour  ses  filles  d'avoir  une  dot  assu- 
rée, soit  qu'elles  veuillent  entrer  dans  un  couvent  ou  s'en- 
gager dans  le  mariage. 

L'émiuentissime  Cardinal  protecteur  et  les  députés  de 
l'ai'chiconfrérie  entendus  sur  cette  demande,  font  observer 
qu'il  faut  encore  onze  ans  pour  remplir  les  cumuls  pres- 
crits i)ar  les  concessions  précédentes.  Ils  sont  pourtant 
favorables  à  la  demande.  IMais  les  confrères  s'y  opposent 
et  veulent  excepter  du  cumul  la  moitié  du  revenu  qui 
appartient  à  la  libre  collation  de  l'arcbiconfrérie,  atin  que 
les  filles  romaines  ne  soient  pas  privées  à  perpétuité  des 
dots  que  le  pieux  testateur  a  voulu  leur  distribuer;  elles 
ne  reçoivent  rien  depuis  I8r)2  et  le  revenu  est  engagé  pour 
onze  ans  encore. 

Raisons  à  l'appui  de  l'opposition  que  fait  l'arcbiconfrérie. 
Les  parents  ayant  la  moitié  du  revenu,  il  n'est  pas  nécessaire 
d'engager  la  portion  de  l'arcbiconfrérie,  qui  est  vraiment 
légataire,  et  non  simple  administratrice.  Les  filles  dont  il 
s'agit  étant  à  un  degré  très-éloigné  du  testateur  sont  censées 
des  étrangères  pour  lui  pour  l'effet  en  question.  Que  si  la 
Sacrée-Congrégation  accorde  quelquefois  au  delà  du  V 
degré  c'est  parce  que  les  descendantes  sont  comprises  dans 
les  limites  de  l'ovnlion  prescrites  par  le  testateur,  ce  que 
n'ont  jtas  les  filles  Verri  pour  la  portion  de  rarcbiconfrcrie 
de  Rome. 

D'autre  part  la  division  des  legs  entre  les  descendants 
de  Sladeleine  l'aganini  et  l'arcbiconfrérie,  semble  regarder 
le  droit  actif  de  conférer  les  dots  et  non  le  droit  passif 
puisque  le  testateur  appelle  indistinctement  les  filles  pauvres, 
qu'elles  se  marient  en  Dieu  ou  dans  le  siècle.  Or,  l'équité 
semble  exiger  que  les  filles  qui  descendent  du  testateur  et 
qui  sont  de  son  sang  soient  préférées  aux  étrangères.  La 
volonté  présumée  dudit  testateur  est  que  ces  filles  soient 
dotées  même  avec  la  moitié  des  subsides  de  l'arcbiconfré- 
rie. Les  filles  appelées  à  jouir  des  subsides  étant  incertaines, 
on  ne  porte  préjudice  à  personne.  Dans  l'état  présent  du 
legs,  le  revenu  étant  diminué  de  moitié,  il  faudrait  attendre 
bien  des  années  pour  former  une  dot  convenable  si  l'on 
n'avait  que  la  moitié  de  ce  qui  reste.  Ici,  encore  à  ce  point 
de  vue ,  l'équité  semble  demander  qu'on  engage  la  totalité 
du  revenu. 

La  Sacrée-Congrégation  du  Concile  a  exaucé  la  demande. 
Consulcndum  Sandissimo  pro  yratiajiistn  pctila.  Die  2  augiisti 
1850.  Ex  audientia  Sanctissimi.  Die  4  augusti  1850.  SSmus 
rcsohttioncm  Sacrae  Congreyalionis  in  omnibus  benifjnc  appro- 
bavil  et  respective  confnnavit. 

—  Fcte  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  rendue  obligatoire  dans 
VEglise  nniverselle. 

Decretiim.  Ubbis  et  Oitius. 

Ex  quo  Clemeus  Papa  XIII  ia  lionorem  Sanctissimi  Cordis  Jesu 
euin  ofûcio  et  Missa  noiiiuillis  Kcelesiis  celebrare  i)eniiisit,  ad  iiii- 


niensa?»  Divini  liiijus  Cordis  cliarilatem  recolendam  tanlo  iiliivjs 
aidiiiv  (idelfs  |i(ipiili  se  excitalos  senserunt,  ut  nulla  jani  pêne  extet 
Dioccesis  quae  privi|pj;iiiin  ejusdem  festi  peragendi  ab  Apostoliea 
.Sede  se  iioii  impetravisse  laetetur. 

Id  Uirii  nalliarinn  Episcopi  atteiulentes  ,  ut  festum  lidelinm  ani- 
inis  adeo  jiicuiidum  et  in  omni  fere  Catliolico  Oil)e  tani  ooiipoidi 
pietate  frequentatiini  ab  universa  pioisns  i'.cclesia  aniodo  celehretur, 
liurnillinia  ea  de  re  vota  sua  SSinci  Domino  INostro  Pio  PP.  IX. 
per  siiliscripliini  Cardiiialeii) ,  cniii  nuper  in  Galliis  a  Lateje  nin- 
nere  l'iinueretur,  siilijici  fuiarinit.  Occasioiieni  nanique  sibi  dalain 
liilieiiti  animo  arripletites  pul)!icMni  ac  soleniue  iii  persona  Cardi- 
iialis  Letrati  testinioniiiin  exliihendl  suae  ei-?a  .Sedem  Apostolicam 
veneratioiiis,  ipsuin  Parisiis  (•oinninranleni  iiiiienti  numéro  ron- 
veneriint,  IntiinanKiiie  ac  plenissiniam  adhacsioiUMU  suam  Roniano 
Pontilici  veluti  Catbolicae  uiiitatis  Centio  et  Jesu  Cbiisti  in  terris 
Vicario  profe.ssi,  ut  festuni  Sanctissimi  Cordis  Jesu  ad  universam 
extendere  dijjnaretur  Ecclesiam  enixis  precibus  postulavcre. 

Has  autein  preces  floreutissimi  et  Sedi  ApostoJicae  obsequen- 
tissimi  Galliarum  Episcopatiis  cuni  iu  llrbeni  regressus  SSiûo  Dno 
Nosirosubseriptus  Cardinalis  S.  R.  C.  Praefectus  retulisset ,  plaçait 
Sanctitati  Suae  illas  cleinenter  excipere,  novaque  cuplens  praebeie 
iiicitameuta  (idelil)us  ad  amanduni ,  redamandum,  ani[)lectenduni 
vulneratuni  Cor  Ejus  qui  dilexit  nos  et  lavit  nos  a  peccitis  nostris 
in  Sanguine  suo,  Otïiciuni  Sanctissimi  Cordis  Jesu  pro  Regnn  Po- 
loniie  et  Clero  Urbis  a  S.  R.  C.  probatum  die  (1  Maji  auni  17r>.S 
cum  respondente  IMissa  Miserebitnr  in  universa  Ecclesia  quotannis 
celebrari  niandavit  sub  rilu  duplici  niajoii  ferla  VI  post  Octavani 
SSini  Corporis  Christi,  servatis  tamen  robricis,  et  firmis  reiiianen- 
tibtis,  quoad  Ecclesias  priviieginiu  babentes  vel  anipliore  ritu,  vel 
alia  die,  vel  diverso  Oflicio  festuni  istud  ceiebrandi ,  singularibus 
liidultis  ab  Apostolica  Sede  bucusque  coucessis  Coutrariis  quibus- 
cunique  non  obstautibus.  Die  23  .iugnsti  IS.'îG.  —  L.  f  S.  —  C.  Ep. 
Albanen.  Gard.  Païhizi  S.  R.  C.  Praefectus.  —  7/.  Capalli  S.  R.  C. 
Secretariiis. 

—  Circulaire  de  la  S.  Congrégation  des  Ecéques  et  Réguliers 
aux  évéques  de  l'Etat  l'onti/ical. 

La  S.  Congrégation  des  Evêques  et  Réguliers  par  ordre 
de  \.  S.  P.  le  Pape  vient  d'adresser  la  circulaire  suivante 
aux  évèques  de  l'Etat  Pontifical: 

■  Au  retour  de  la  fête  annuelle  de  l'Immaculée  Con- 
ception de  la  Sainte-Vierge,  N.  S.  P.  le  Pape  m'a  ordonm= 
de  manifester  à  tous  les  Ordinaires  de  l'Etat  Pontifical  sa 
volonté ,  qu'ils  aient  à  inviter  tous  les  fidèles  confiés  à 
leur  sollicitude  pastorale  à  se  préparer  avec  la  neuvaine 
d'usage  à  célébrer  ensuite  avec  plus  grande  ferveur  une 
si  consolante  fête.  En  faisant  part  de  celte  détermination 
pontificale  à  Y.  S. ,  je  crois  utile  de  lui  faire  connaîtri; 
les  motifs  spéciaux  qui  ont  porté  le  S.  Père  à  stimuler 
la  dévotion  des  fidèles ,  afin  qu'en  connaissant  ces  motifs, 
les  diocésains  s'unissent  aux  pieuses  intentions  de  Sa  Sain- 
teté pour  faire  une  douce  violence  au  cœur  de  Dieu  et 
obtenir  par  l'intercession  de  Marie  Immaculée  des  grâces 
spéciales  pour  le  bien  de  la  société  ebrétienne. 

»  Ainsi,  le  S.  Père  veut  qu'on  rappelle  à  tous,  que 
les  grandes  commotions  qui  agitent  le  monde  en  ce  mo- 
ment et  qui  présentent  tant  de  motifs  d'espérer  et  tant 
d'autres  pour  craindre,  exigent  à  présent  plus  que  jamais 
des  prières  extraordinaires  de  la  part  du  peuple  cbrétieu, 
afin  que  la  balance,  dans  les  mains  de  Dieu,  penche,  non 
vers  la  justice,  mais  bien  vers  la  miséricorde.  C'est  cer- 
tainement une  disposition  de  très-baute  Providence,  qu'à 
celte  époque,  peut-être  plus  que  dans  les  autres,  la  lu- 
mière de  la  vérité  que  tant  d'bommes  rejettent  avec  obsti- 
nation, pénètre,   comme  malgré  eux,  dans  les  esprits  de 
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plusieurs  qui  niai'cbaient  jusqu'ici  dans  les  voies  do  l'er- 
reur, et  les  porle  à  rechercher  le  \nii  sentier  du  salut, 
qu'eu  valu  ils  espéraient  trouver  là  f)(i  n'existe  pas  un 
euseigneuieut  iui'aillible  et  une  Cliairc  de  vérité. 

»  Voilà  donc  une  des  principales  (ius  que  se  propose 
le  S.  Père  en  exhortant  les  fidèles  à  élever  des  prières 
communes  au  tlirôuc  de  grâce:  c'est  afin  que  ceux  qui, 
épars  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  recevant  quelque  rayon 
de  lumière,  ont  commeucé  à  connaître  la  voie  fausse  et 
remplie  d'erreurs  qu'ils  ont  suivie  jusqu'à  ce  jour,  se 
rendent  dignes,  en  ne  résistant  pas  à  la  graee,  d'ohtenir 
la  force  de  correspoudre  à  l'invitation  de  Dieu;  afin  qu'ils 
se  décident  à  sortir  de  leur  état  et  à  se  jeter  dans  les 
hras  de  leur  Père  céleste,  qui ,  ayant  commencé  l'œuvre 
de  sa  miséricorde  voudra  l'achever  ;  et  qu'ils  se  rendent 
enfin  à  confesser  cette  foi  dont  les  vérités  se  montrent  si 
clairement  à  leur  esprit ,  quoi(iue  leur  cœur  ne  se  soit  pas 
encore  décidé  à  les  emhrasser. 

■>  Mais  le  zèle  et  la  charité  du  Suprême  Pasteur  ne  s'en- 
flamment pas  seulement  pour  ceux  qui  se  trouvent  encore 
liors  du  liercail  de  Jésus-r.hiist;  ils  s'étendent  aussi  à  tous 
les  autres  qui,  quoique  chrétiens  de  nom  mènent  une  vie 
hélas!  si  peu  en  rapport  avec  la  sainteté  d'une  telle  pro- 
fession, et  dont  l'esprit,  tout  préoccupé  des  affaires  ter- 
restres, est  incapable  de  goûter  les  choses  divines;  ce  qui 
fait  que  la  foi  est  en  eux  languissante  et  que  la  charité 
se  trouve  demi-morte,  sinon  entièrement  éteinte  dans  leurs 
cœurs. 

»  Leur  misérable  état  conduit  le  S.  P.  à  réfléchir,  que 
si  le  monde  se  trouve  agité  aujourd'hui  entre  des  espé- 
rances et  des  craintes,  a'nsi  qu'on  l'a  dit,  ces  agitations 
dans  l'esprit  des  mondains,  ne  concernent  pas  du  tout 
l'acquisition  des  biens  qu'on  peut  vraiment  appeler  de  ce 
nom  parce  qu'ils  viennent  de  Dieu  et  conduisent  à  Bieu, 
qu'ils  peuvent  donner  la  tranquillité  et  la  résignation  dans 
les  diverses  circonstances  de  la  vie  et  sont  le  gage  de  l'éter- 
nelle félicité  :  ce  sont  des  affections  et  des  passions  qui 
agitent,  troublent  et  ne  tendent  qu'à  l'acquisition  d'un 
bonheur  apparent,  bonheur  terrestre,  qui  consiste  tout 
entier  à  aimer  l'argent,  assouvir  les  plaisirs,  en  un  mot, 
à  se  faire  une  idole  de  la  matière.  C'est  devant  cette 
idole  qu'une  si  grande  partie  des  hommes  fléchit  le  genou; 
c'est  uniquement  ce  quMs  poursuivent  ;  c'est  pour  cela 
seul  qu'on  se  passionne  et  qu'on  travaille.  Leur  esprit  hal- 
luciné par  ces  faux  biens  et  leur  cœur  ambitionnant  de 
les  acquérir  en  plus  grande  quantité,  il  ne  faut  pas  s'éton- 
ner s'ils  ne  sont  pas  eu  état  d'apprécier  le  seul  et  unique 
bien,  qui  est  Dieu  lui-même,  qui  sera  l'éternelle  récom- 
pense de  ceux  qui  le  servent  fidèlement. 

»  Afin  donc  que  ces  ticdes  chrétiens  apprennent  une 
fois  en  quoi  consiste  la  solide  féhcité  de  l'homme  en  cette 
vie,  qui  est  véritablement  de  connaître  et  d'aimer  Dieu,  et 
de  se  servir  des  biens  que  sa  libéralité  nous  donne  pour 
la  fin  qu'il  a  eue  en  nous  les  donnant.  Sa  Sainteté  veut, 
que  pendant  cette  neuvaine  on  prie  avec  ferveur,  pour 
obtenir   que  ces  aveugles  estimateurs  des  biens  de  cette 


terre  ouvrent  les  yeux  à  la  vraie  lumière,  se  convertissent 
et  vivent. 

>>  Une  autre  considération  qui  doit  porter  à  beaucoup 
prier  est  celle-ci.  Pendant  qu'il  faut  gémir  d'un  tel  aveu- 
glement dans  un  si  grand  nombre  de  catholiques,  plusieurs 
et  plusieurs  de  ceux  qui  ne  possèdent  pas  le  plus  beau 
don  que  Dieu  puisse  faire  à  l'iiounne ,  la  foi,  commen- 
cent, grâce  à  Dieu,  à  comprendre  que  l'homme  ne  fut 
pas  exclusivement  créé  pour  les  choses  de  ce  monde:  fa- 
tigués de  toujours  travailler  pour  la  matière,  et  las  d'un 
labeur  aussi  stérile,  ils  commencent  à  goûter  les  choses 
spirituelles,  ils  éprouvent  l'inclination  et  le  désir  de  s'as- 
seoir à  l'ombre  de  l'arbre  de  vie.  Afin  qu'eux  aussi,  do- 
ciles à  la  grâce  (pii  les  inspire,  ils  déposent  nue  fois  toute 
incertitude,  qu'ils  avancent  leur  pas  dans  le  chemin  qui 
conduit  au  ciel  et  qu'ils  voient  accomplir  en  eux  les  triom- 
phes de  la  miséricorde  de  Dieu ,  invoquons  pour  eux  la 
puissante  intercession  de  Celle  qui,  conçue  sans  péché, 
est  pourtant  le  Refuge  des  pécheurs ,  la  Mère  du  Conseil, 
l'aide  et  la  consolation  de  tous  les  chrétiens. 

»  Finalement,  le  S.  Père  se  propose  aussi  un  autre  objet 
très-important  en  invitant  à  la  prière,  et  c'est  d'obtenir 
une  paix  véritable  et  stable  du  monde.  Ce  don  inestimable 
vient  de  Dieu  seul ,  le  monde  ne  le  peut  donner  ,  parce 
qu'il  ne  sait  pas  ce  qu'il  est,  et  l'ennemi  du  genre  humain 
s'efforce  de  le  bannir  de  la  terre.  Cette  paix  consiste  dans 
l'uniformité  des  pensées  tendant  au  vrai  bien  des  hommes 
et  dans  la  modération  des  désirs,  qui  plus  d'une  fois  exa- 
gérés et  injustes,  sont  la  vraie  source  de  l'agitation  des 
esprits,  de  la  licence  des  paroles  et  des  écrits,  et  de  tant 
d'excès  qu'on  ne  peut  assez  déplorer. 

»  Celte  paix,  le  S.  Père  veut  qu'on  la  demande  à  Dieu, 
et  que  l'obtienne  Marie  humblement  suppliée  en  cet  exer- 
cice qui  se  fera  avant  la  fête  de  son  Immaculée  Conception: 
et  pour  obtenir  plus  sûrement  cette  grâce,  il  faut  que  les 
fidèles  purifient  leurs  cœurs  de  toute  faute  par  le  moyen 
des  Saints  Sacrements,  et  avec  le  trésor  des  indulgences, 
que  Sa  Sainteté  a  daigné  accorder  de  sept  ans  et  autant 
de  quarantaines  chaque  fois  qu'on  assistera  à  la  neuvaine, 
et  l'indulgence  plénière  pour  qui  y  aura  assisté  au  moins 
cinq  fois. 

■'  Je  dois  en  outre  prévenir  V.  S.  que  l'intention  du 
S.  Père  est  qu'on  modère  en  partie  les  décrets  plusieurs 
fois  émanés  de  la  S.  Congrégation  des  Rites,  lesquels  don- 
naient une  sorte  de  privilège  exclusif  à  certaines  églises 
de  l'Ordre  Séraphique  pour  célébrer  la  neuvaine  et  l'octave 
de  l'Immaculée  Conception  de  la  Sainte-Vierge;  en  con- 
séquence, V.  S.  est  autorisée  à  permettre  cette  neuvaine 
et  l'octave  en  d'autres  églises,  si  celles  dudit  Ordre  n  étaient 
pas  suffisantes  pour  contenir  les  fidèles  qui  y  assistent , 
ou  si  elles  étaient  placées  en  des  endroits  incommodes,  en 
prescrivant  à  toutes  les  églises  l'heure  qu'elle  croira  afin 
que  toute  classe  de  personnes  puisse  satisfaire  sa  dévotion. 

«  C'est  ce  dont  j'avais  à  lui  faire  part.  —  Rome  1! 
novembre  185G.  —  G.  Cardinal  della  Gesga,  préfet.  — 
A.  Archevêque  de  Philippe,  secrétaire . « 


IMPRIMATUR 
Fr.  Thomas  M.  Larco  Ord.  Praed.  S.  Palatii  Apostolici  Mag.  Socius. 


IMPRIMATUR 

Fr.  Atstomls  Bussi  Archiep.  Iconien.  Vicesgerens. 


AMIECTA  JURIS  FOSTIFICII. 


DISSERTATIONS  SUR  DIVERS  SUJETS  DE  DROIT  CANONIQUE,   DE  LITURGIE 

ET  DE  THÉOLOGIE. 


DlX-HllTIEME  LIVRAISON. 


NOTICES 


SUR  OUELÛUES  VÉNÉRABLES  SERVITEURS  DE  DIEU 


QUI    ONT   VECD    EN    CE    SIECLE. 


LE  VÉNËBABLE  FRANÇOIS-XAVIER  MARIE  BIANCHI. 


Avant-Propos. 

Le  vénérable  François-Xavier  Marie  Biaiiclii,  prêtre  de 
la  Congrégation  des  clercs  réguliers  de  S.  Paul  dits  vul- 
gairement harnabilcs,  mourut  à  Naples  le  31  janvier  1815. 

L'enquête  ordinaire  sur  la  réputation  de  sainteté,  vertus 
et  miracles,  commencée  en  1817,  fut  aclievée  en  1820, 
et  transmise  à  la  S.  Congrégation  des  Rites,  qui  ouvrit  le 
procès  le  20  novembre  de  la  même  année. 

Pour  rapporteur  de  la  cause,  le  cardinal  de  la  Somagiia 
fut  désigné.  La  Sacrée-Congrégation  des  Rites  ayant  émis 
un  vote  favorable,  Pie  VII  signa  de  sa  main  la  commis- 
sion d'introduction  le  23  avril  1822.  Dispenses  avaient  été 
données  afiu  de  pouvoir  procéder  sans  la  révision  préa- 
lable des  écrits  et  sans  l'intervention  et  vote  des  consul- 
te urs. 

Une  enquête  sur  le  non-culte  fut  faite  en  vertu  de  lettres 
rémissoriales  de  la  Sacrée-Congrégation  des  Rites  du  4 
juin  1822.  Cette  enquête  ayant  été  ouverte  par  décret  du  9 
décembre  1823,  il  fut  déclaré  le  27  mars  suivant,  qu'il 
constait  du  non-culte  et  de  l'observation  des  fameux  dé- 
crets d'Urbain  VIII. 

Il  fallait  ouvrir  ensuite  une  enquête  apostolique  super 
fama  in  génère  :  les  rémissoriales  furent  expédiées  le  6 
avril  1824.  Ce  nouveau  procès  ne  fut  achevé  qu'en  1826. 
On  en  examina  la  validité  et  le  contenu  dans  la  Congréga- 


tion des  Rites  du  22  septembre  1827,  et  la  sentence  fa- 
vorable qui  émana  de  l'auguste  tribunal  reçut  la  confir- 
mation de  Léon  XII  le  26  du  môme  mois. 

Dès  l'année  1822,  ne  périrent  probaliones,  les  postulateurs 
avaient  obtenu  des  rémissoriales  pour  faire  un  procès  apos- 
tolique sur  les  vertus  et  les  miracles  en  particulier.  Cette 
enquête  dura  fort  long-temps.  Les  juges  délégués  ayant 
dépassé  par  mégarde  le  terme  fixé  dans  les  rémissoriales, 
il  fallut,  en  1832,  en  demandant  la  prorogation  de  ce 
terme ,  solliciter  aussi  la  ratification  des  actes  nuls  pour 
défaut  de  juridiction.  Plusieurs  témoins  qui  résidaient  à 
Rome  furent  examinés  par  le  promoteur  de  la  foi  en  vertu 
de  facultés  spéciales,  comme  aussi  dès  l'année  1826  d'autres 
rémissoriales  avaient  prescrit  un  procès  apostolique  dans 
Rome  sur  les  miracles. 

Le  procès  apostolique  dont  nous  venons  de  parler,  sur 
les  vertus  et  les  miracles  en  particulier,  fut  porté  à  Rome 
et  ouvert  par  décret  du  19  juillet  1833.  Moyennant  une 
dispense  qui  permit  d'en  examiner  la  validité  en  congré- 
gation ordinaire  sans  intervention  de  consutteurs,  la  Sa- 
crée-Congrégation des  Rites  l'approuva  par  décret  du  6 
septembre  1834. 

Le  12  du  même  mois,  le  pape  Grégoire  XVI  dispensa 
du  laps  de  cinquante  ans  qu'où  a  coutume  d'observer  après 
la  mort  des  serviteurs  de  Dieu  pour  traiter  des  vertus. 
La  congrégation  anti-préparatoire  eut  lieu  le  31  mai  1841 
auprès  du  Rûie  Cardinal  Pédicini ,  qui  avait  été  nommé 
rapporteur  de  cette  cause  en  1830,  après  la  mort  du  car- 
dinal de  la  Somagiia. 

La  congrégation  préparatoire  sur  les  vertus  avait  été  fixée 
pour  le  21  novembre  1848  ;  mais  la  révolution  l'empêcha. 
Il  fallut  donc  recueillir  les  votes  privadm,  selon  une  ins- 
truction qui  fut  donnée  le  13  janvier  1849. 

Restaient  les  écrits  du  vénérable  serviteur  de  Dieu ,  qa 
n'avaient  pas  encore  été  revisés.  Une  première  dispense 
avait  été  donnée  à  cet  effet  dès  le  principe  de  la  cause, 
ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut.  En  1840,  la  S.  Congrégation 
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des  Rites,  après  avoir  approuvé  le  procès  apostolique  sur 
les  vertus  et  les  miracles  eu  particulier,  permit,  pour  ne 
l)as  relarder  la  cause,  de  passer  à  l'cxamcu  des  vertus  hé- 
roïques saus  la  révision  préalalile  des  écrits,  à  couditiou 
que  la  congrégation  générale  des  vertus  n'eût  poiut  lieu 
sans  cette  révision.  Pour  remplir  cette  condition,  le  pos- 
tulaleur  demanda  et  obtint  le  21  juin  ISiO,  que  le  pro- 
moteur de  la  loi  fût  autorisé  à  rechercher  les  écrits  du 
Vénérable  ]5ianclii  dans  Rome  ;  des  lettres  particulières 
prescrivirent  la  même  recherche  dans  les  diocèses  de  Naples 
et  de  Sora.  De  nouvelles  facultés  furent  données  au  |)ro- 
moteur  de  la  foi  le  17  juin  1842;  en  même  temps  ri::ine 
Cardinal  Vicaire  de  Rome  fut  autorisé  à  promulguer  un 
édit  pour  la  même  recherche.  Le  27  février  18i7  ,  les 
écrits  étant  recueillis,  le  Riae  Cardinal  Pouent  reçut  le 
pouvoir  de  nommer  des  théologiens  pour  les  examiner. 
Mais  il  mourut  en  cet  état  de  ciioses  ,  et  l'on  nomma , 
le  .7  mai  1847,  un  nouveau  rapporteur  dans  la  personne 
du  cardinal  Lambrusehiiii.  Enfui,  par  décret  du  7  septem- 
bre 1S50,  la  S.  Congrégation  des  Rites  approuva  les  écrits 
du  Vénérable  Serviteur  de  Dieu. 

C'est  là  qu'en  est  la  cause  de  béatification  du  vénérable 
Erançois-Xavier  Marie  Bianchi.  A  la  mort  du  cardinal  Lam- 
brusehini,  en  1854,  l'Eme  cardinal  de  la  Geuga  a  été 
député  pour  lui  succéder  en  qualité  de  rapporteur.  Le 
jugement  des  vertus  requiert,  après  la  congrégation  gé- 
nérale en  présence  de  Sa  Sainteté ,  une  décision  solennelle 
de  N.  S.  P.  le  Pape  prononçant  infailliblement  qu'il  conste 
des  vertus  théologales ,  foi ,  espérance  et  charité  envers 
Dieu  et  le  prochain,  et  des  vertus  cardinales,  prudence, 
justice,  force,  tempérance  et  leurs  annexes  au  degré  hé- 
roïque dans  le  Vénérable  Serviteur  de  Dieu. 

Chapitre  I". 

Les  trente  premières  années  de  la  vie  du  vénérable 
François- Xavier  Marie  Bianchi, 

Il  naquit  à  Arpino  dans  le  royaume  de  IVapIes  le  2 
décembre  1743.  Sa  vie  se  partage  en  deux  époques  bien 
distinctes.  Les  trente  premières  années  offrent  en  lui  on 
bon  religieux,  qui  remplit  ses  obligations.  Il  entre|)rit  une 
vie  plus  parfaite  en  1787,  ainsi  qu'il  l'atteste  dans  une 
lettre,  en  ces  termes:  «  Dieu  daigna  le  jour  de  la  très- 
sainte  Trinité  de  l'année  1787  m'envoyer  un  billet  où  Jésus 
me  donnait  une  place  dans  son  royaume,  et  me  disait:  Ego 
ero  merces  tua  magna  nimis.  »  Il  entendit  plus  clairement 
cette  voix ,  au  commencement  de  l'année  suivante  :  <■  Le 
11  janvier  1788,  jour  de  vendredi.  Je  me  souviens  que 
la  semaine  passée,  le  Seigneur  me  fit  sentir  dans  l'oraison, 
qu'en  ce  jour  sa  divine  grâce  commençait  à  opérer  en 
moi  ces  ascensiones  in  corde  qu'il  m'avait  fait  sentir  tant 
de  temps  auparavant  etc.  Le  14  février  1788  le  Seigneur 
m'a  fait  entendre  dans  l'oraison,  que  je  me  préparasse  à 
toute  sorte  de  souffrances,  et  il  m'a  tenu  et  me  tient 
encore  dans  la  retraite,  parce  que  je  dois  imiter  les  qua- 
rante jours  de  solitude  que  Jésus  mon  maître  fit  pour  se 
préparer  à  sa  passion.  Je  dois  renoncer  à  tout  ce  qui  n'est 
pas  Jésus,  et  embrasser  en  tout  et  pour  tout  sa  doulou- 
reuse passion.  »  Il  se  sépara  en  effet  de  la  société  des 
hommes  pour  s'occuper  de  Dieu  seul,  et  persévéra  dans 
cette  voie  de  perfection  jusqu'à  la  mort. 


La  seconde  période  de  sa  vie  semble  se  diviser  en  deux: 
l'une,  pendant  laquelle  il  se  prépara  à  l'apostolat  par  la 
retraite,  par  la  disposition  à  la  souffrance  et  par  une  foule 
d'reuvrcs  de  charité.  Elle  embrasse  14  ans,  de  1787  à  1801. 
L'autre  comprend  les  14  dernières  années  de  sa  vie,  pen- 
dant lesquelles  il  exerça  l'apostolat  privé  dans  >'aples. 

Voici  quelques  détails  biographiques  sur  les  .30  premiè- 
res années.  Il  commence  à  9  ans  ses  études  littéraires, 
et  les  poursuit  d'a!)ord  chez  les  barnabites  de  son  pays, 
puis  dans  le  séminaire  de  >'ole.  11  reçoit  la  tonsure  à  1.1 
ans,  les  quatre  ordres  mineurs  à  15.  Ayant  achevé  sa  phi- 
losophie et  soutenu  les  thèses  publiques  avec  distinction, 
il  étudie  le  droit  canonique  et  civil  dans  la  ville  de  >'aples. 
11  la  quitte  en  17G2  pour  entrer  dans  la  congrégation  des 
Barnabites.  11  part  pour  Rome,  prend  l'habit  religieux  dans 
la  maison  de  noviciat  de  Zagarola  le  27  décembre  1762, 
et  fait  sa  profession  le  28  décembre  de  l'année  suivante. 
Après  deux  ans  de  philosophie  dans  le  colhige  de  Mace- 
rata,  il  se  livre  à  l'étude  de  la  théologie  dans  celui  de 
Rome,  est  renvoyé  dans  le  royaume  de  Napics  pour  cause 
de  santé,  reçoit  les  ordres  sacrés  en  1767,  professe  la 
rhétorique  pendant  un  an,  et  la  philosophie  pendant  plu- 
sieurs années.  C'est  alors  que,  forcé  par  la  nécessité  de 
réfuter  dans  son  cours  les  doctrines  de  l'imijiété,  il  obtient 
du  Pape  la  faculté  de  lire  les  livres  mis  à  l'Index  ;  l'induit 
est  daté  du  21  février  1771.  Le  21  juin  de  l'année  suivante, 
il  soutient  puliquement  les  thèses  de  universa  philosophia, 
el  commence  dans  l'église  de  son  couvent ,  des  prédica- 
tions d'avent  et  de  carême  qu'il  continue  pendant  plusieurs 
années. 

Sa  vocation  à  l'état  ecclésiastique  se  manifesta  dès  l'en- 
fance. L'obéissance  aux  parents,  la  gravité,  la  modestie, 
la  mortification,  la  piété,  l'amour  de  la  solitude,  le  désir 
de  la  vie  religieuse,  ces  vertus  que  l'Eglise  loue  en  une 
foule  de  saints  comme  l'indice  de  leur  sainteté  future,  se 
firent  remarquer  en  notre  vénérable  Serviteur  de  Dieu. 
Le  procès  renferme  bien  des  témoignages  à  ce  sujet.  Enclin 
à  la  mortification,  il  prenait  habituellement  lu  disciphne, 
ayant  coutume  de  se  cacher  dans  une  cave  pour  le  faire  ; 
lorsque  sa  mère  lui  donnait  quelque  sou  pour  son  goûter, 
il  en  achetait  des  objets  de  piété ,  ou  de  petites  cordes 
dont  il  se  servait  pour  se  discipliner.  A  ÎNaples,  où  il 
étudiait  le  droit,  il  ne  quittait  sa  chambre  que  pour  aller 
au  cours.  «  Sa  conduite  dans  son  enfance  et  le  cours  de 
ses  études,  dit  un  témoin,  fut  tellement  livrée  à  la  piété 
et  à  la  rehgion,  qu'à  peine  de  retour  dans  son  pays,  il 
manifesta  à  ses  parents  l'intention  de  se  faire  religieux , 
et  l'on  dut  enfin  lui  permettre  d'entrer  dans  l'ordre  des 
Barnabites." 

Sa  conduite  dans  le  couvent  fut  celle  d'un  bon  rebgieux. 
Il  se  livra  avec  ardeur  à  l'étude  des  lettres,  parce  que 
l'obéissance  lui  en  imposait  le  devoir.  Il  aimait  la  com- 
pagnie des  littérateurs ,  et  tenait  avec  eux  des  conférences 
littéraires,  qui  roulaient  principalement,  dit  un  témoin, 
sur  la  littérature  sacrée.  Néanmoins  une  lettre  du  général 
de  l'Ordre  nous  apprend  que  son  goût  primitif  pour  la  vie 
de  retraite  ne  le  quitta  pas  dans  cette  période:  «  Dites-lui, 
écrivait-il  en  le  nommant  maître  des  novices  par  intérim, 
que  les  anachorètes  laissaient  leur  grotte  et  les  stylites  leur 
colonne  lorsque  le  besoin  de  l'Eglise  le  demandait.  Ce  sera 
d'autant  plus  louable  pour  lui ,  qui  n'est  pas  slylite,  de 
laisser  sa  solitude  pour  quelque  temps." 
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A  cette  époque,  la  congrégation  des  Barnabitcs  ne  pos- 
sédait pas  la  parfaite  vie  commune.  Eien  d'étonnant  que 
le  vénérable  Bianelii  ait  demandé  les  permissions  dont  tous 
ses  confrères  faisaient  usage.  C'est  principalement  à  l'achat 
de  livres  qu'il  employait  l'argent  dont  il  pouvait  licitement 
disposer.  Au  reste,  la  vie  commune  fut  rétablie  par  ses 
soins  dans  le  collège  de  Portanova,  pendant  sa  gestion 
de  supérieur. 

Quoique  le  procès  commence  en  1817  renferme  peu  de 
faits  se  rapportant  à  une  époque  aussi  éloignée  que  celle 
dont  nous  parlons,  on  a  pourtant  quelque  marque  pour 
montrer  que  l'ànie  du  vénérable  Eianclii  était  particuliè- 
nient  agréable  à  Dieu.  Au  mois  de  septembre  1771  mourut 
un  jeune  religieux  qu'on  avait  envoyé  hors  de  la  maison 
pour  changer  d'air.  Au  moment  de  sa  mort,  le  P.  IJiaucbi, 
dans  sa  chambre  du  collège  de  S.  Charles  des  Mortelle, 
récitait  l'office  avec  le  P.  Céraso,  novice,  lorsque  tout-à- 
coup ,  dit  celui-ci  dans  le  procès,  «  interrompant  l'office, 
il  me  dit  :  Mettons-nous  à  genoux  ,  disons  un  de  piofandis, 
parce  qu'en  ce  moment  vient  d'expirer  notre  novice  D.  Fran- 
cesco  Casteili,  qui  se  trouve  à  S.  Anastasie,  assi.sté  du  Père 
Settimio  Narducci.  En  effet,  le  P.  Narducci  étant  retourné 
de  S.  Anastasie  peu  de  jours  après  cela,  je  m'empressai 
de  lui  demander  le  jour  et  l'heure  de  la  mort  dudit  no- 
vice, et  j'appris  qu'elle  avait  eu  lieu  au  moment  précis 
où  Dieu  se  plut  à  le  révéler  à  notre  vénérable.» 

Chapitre  II. 

Des  douze  années  pendant  lesquelles  h  Vénérable  Serviteur  de 
Dieu  fui  supérieur  du  collège  de  Portanova  (1773-1785). 

Le  Vénérable  Xavier  Blanchi  devint  supérieur  du  col- 
lège de  Portanova,  à  Naples,  en  1773,  et  fut  confirmé 
dans  la  même  chaige  en  1776.  C'est  au  mois  de  décembre 
de  la  même  année  qu'il  fut  approuvé  pour  la  confession 
des  hommes  et  des  femmes.  C'est  aussi  vers  cette  époque, 
qu'il  connut  la  Jîienbeureuse  Marie-Françoise  des  Plaies. 
Eu  1778,  l'université  de  Naples  le  nomma  par  lettres  pa- 
tentes professeur  extraordinaire  de  théologie,  «  pour  les 
matières  dogmatiques  et  particulièrement  celles  qui  concer- 
nent les  controverses  relatives  à  la  foi.»  L'académie  royale, 
en  1779,  lui  donna  le  grade  de  socio  nazio72ale  pour  la  qua- 
trième classe,  qui  avait  pour  objet  les  antiquités  du  moyen- 
;1ge.  Dans  le  cours  de  la  même  année,  il  assista  au  chapitre 
général  de  sou  ordre  à  Slilan,  où  il  fit  les  fonctions  de 
chancelier  capitulaire.  On  le  confirma  recteur  de  Portanova 
pour  la  3°  fois.  Après  le  chapitre,  il  fit  avec  le  général 
la  visite  des  collèges  en  qualité  de  pro-chancelier.  Le 
chapitre  général  qui  fut  tenu  à  Rome  en  1782  le  confirma 
pour  la  4"  fois  dans  sa  charge,  en  lui  donnant  le  titre  de 
vice-praepositus  dispensatus,  parce  qu'il  passait  le  terme  fixé 
par  les  constitutions. 

Ecoutons  quelques  témoins  sur  l'administration  du  Vé- 
nérable Serviteur  de  Dieu.  «  Lorsque  j'entrai  dans  l'ordre 
des  Barnabitcs,  je  trouvai  le  P.  Blanchi  prévôt  dans  le 
collège  de  Portanova.  11  était  très-vigilant  pour  faire  obser- 
ver ,  et  observer  lui-même  le  premier  les  constitutions.  » 
Un  autre  témoin  dit,  en  parlant  de  sa  prudence:  «  On 
n'entreprenait  aucune  chose  dans  la  Congrégation  sans  dé- 
pendre de  son  avis.«  Les  actes  du  chapitre  général  de  1779 


renferment  ce  qui  suit:  "A  l'époque  où  les  étrangers  ne 
furent  plus  admis  à  travailler  dans  cette  vigne ,  l'église 
(paroissiale)  étant  restée  privée  d'ouvriers  de  notre  habit, 
les  économes  (c'étaient  trois  séeuhers  qui  administraient  la 
paroisse  établie  dans  l'église  des  Barnabitcs,  qui  n'avaient 
jamais  eu  cette  administration)  dépassèrent  toutes  les  bor- 
nes, et  ils  se  seraient  avancés  beaucoup  plus  si  la  prudente 
conduite  du  recteur  actuel  (le  V.  Blanchi)  n'eût  fait  bar- 
rière à  ce  torrent,  en  les  traitant  avec  cordiale  amitié,  eu 
dissimulant  plusieurs  choses,  en  en  refusant  habilement 
beaucoup  d'autres,  en  se  prêtant  à  d'autres,  en  tachant 
enfin  de  reconquérir  par  des  manières  douces  et  préve- 
nantes ce  que  le  malheur  des  temps  avait  entièrement 
perdu,  de  sorte  qu'aujourd'hui  on  a  lieu  d'espérer  de 
retourner  au  premier  état,  principalement  par  l'augmenta- 
tion du  nombre  d'excellents  sujets.»  Le  Vénérable  Bianehi 
forma  en  effet  d'excellents  disciples.  Le  général  visitant  ce 
collège  en  1786,  disait:  «  Je  dois  rendre  grâce  à  Dieu  et 
me  réjouir  en  lui  quoniam  inveni  de  filiis  meis  ambulantes 
in  veritale  sicut  mandatum  accepimus  a  Pâtre. « 

Un  témoin,  prêtre  séculier,  dépose:  «  Je  commençai  à 
le  fréquenter  dès  l'époque  qu'il  fut  nommé  recteur.  H 
montra  une  prudence  admirable ,  tant  pour  les  affaires 
internes  de  la  communauté  que  pour  l'administration  ex- 
térieure. Il  ne  douna  aucun  sujet  de  plainte,  conserva  le 
bon  ordre,  répara  tous  les  abus ,  et  régla  les  affaires  de 
telle  sorte,  qu'il  maintint  ses  subordonnés  bien  contents, 
et  dans  l'esprit  de  paix  et  de  concorde.»  Un  autre  témoin: 
«  J'allais  le  voir  tous  les  jours,  et  tout  le  monde  s'accor- 
dait à  reconnaître  qu'il  se  comportait  dans  sa  charge  avec 
grande  prudence,  zèle,  et  religion,  et  avec  profond  atta- 
chement à  l'observance  des  règles.  Je  sais  que  dans  le  long 
cours  de  son  gouvernement,  il  fit  régner  parmi  les  siens 
l'observance ,  la  paix ,  et  le  contentement.  »  Ce  n'est  pas 
que  ces  temps  mauvais  ne  fissent  surgir  des  circonstances 
fort  difficiles ,  et  même  douloureuses  ;  mais  le  Vénérable 
Serviteur  de  Dieu,  disent  les  témoins,  montra  constam- 
ment une  douceur  inaltérable,  une  espérance  qui  ne  faillit 
point  dans  les  plus  grandes  traverses,  une  magnanimité 
qui  ne  se  démentit  jamais,  dans  les  plus  grandes  oppres- 
sions. 

A  cette  époque  commencèrent  les  pieuses  relations  du 
Vénérable  Bianehi  avec  la  Bienheureuse  Marie-Françoise  des 
Plaies  de  N.  S. ,  cette  humble  et  fervente  tertiaire  que 
Léon  XII  a  élevée  sur  les  autels.  Entr'autres  dons  surna- 
naturels  que  Dieu  lui  fit,  il  lui  fut  accordé  pendant  ses 
maladies,  de  communier  par  le  ministère  des  anges,  du 
sacrifice  des  prêtres  qui  célébraient  leur  messe  dans  un 
autre  lieu.  Le  Vénérable  Bianehi  s'apercevait  quelquefois, 
non  sans  un  profond  étonnement,  qu'une  partie  du  viu 
consacré  disparaissait  du  calice ,  ainsi  que  le  fragment 
d'hostie  qu'il  y  avait  mis;  et,  lorsqu'il  se  disposait  à  faire 
part  de  ce  prodige  à  la  Bienheureuse,  elle  avouait  que 
les  anges  les  lui  avaient  apportés.  Un  jour  que,  retenue 
dans  son  lit,  elle  se  plaignait  de  ne  ponvoir  pas  commu- 
nier le  lendemain,  le  Vénérable  Bianehi  lui  répondit  «  que 
si  elle  avait  beaucoup  de  foi ,  le  Seigneur  lui  accorderait 
la  communion.»  Le  lendemain,  au  moment  de  sa  messe, 
il  réserva  une  petite  hostie  pour  la  servante  de  Dieu.  Mais 
le  Seigneur  voulut  faire  le  prodige  par  un  autre  moyen. 
Car,  laissant,  la  particule  qui  avait  été  expressément  pré- 
parée pour  cela,  il  envoya  la  communion  de  la  messe  d'un 
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aalre  prêtre;  et,  lorsque  le  Vénérable  Bianchi  demanda 
ensuite  à  la  Bienheureuse  si  elle  avait  communié  le  matin, 
elle  lui  répondit:  «  Oui,  Père,  mais  ?ion  de  voire  messe.  <> 
Le  Vénérable  Serviteur  de  Dieu  se  reprocha  sa  tentative, 
et  la  qualilia  de  faiblesse  inconsidérée.  "  Je  me  reprochai, 
dit-il,  la  manière  abusive  et  trop  hardie  avec  laquelle  j'avais 
Aoulu  entrer  dans  le  secret  des  dispositions  divines.  ■> 

Nous  avons  parlé  de  la  visite  des  collèges  qu'il  entreprit, 
à  la  suite  du  général  de  son  ordre,  après  le  chapitre  de 
l'an  1779.  C'est  dans  le  cours  de  celte  visite  qu'eut  lieu 
la  délivrance  miraculeuse  qui  arracha  les  deux  vojageurs 
à  une  mort  presque  certaine,  lorsque,  égarés  dans  leur 
route  parmi  les  ténèbres  d'une  tempête  nocturne,  leur 
Toiture  roula  dans  un  largo  fossé,  d'où  ils  furent  retirés 
par  un  homme  qui  sortit  de  la  forêt  voisine  avec  une 
torche  en  main,  et  ne  les  quitta  qu'après  les  avoir  re- 
conduits en  lieu  sur.  L'enquête  juridique  raconte  les  cir- 
constances de  cet  événement,  qu'il  est  bien  permis  de  croire 
providentiel  et  miraculeux ,  soit  que  le  libérateur  fût  l'ar- 
change Gabriel,  ou  bien  quelque  àme  du  purgatoire  sous 
forme  humaine. 

Chapitre  III. 

De  la  retraite  qu'embrassa  le  Vénérable  Serviteur  de  Dieu 
et  qu'il  garda  pendant  14  ans,  de  17SG  Jusqu'en  1801. 

Au  16"  siècle,  la  divine  Providence  régénéra  Borne  par 
l'apostolat  de  S.  Philippe  de  Néri.  Dieu  avait  destiné  le 
Vénérable  Bianchi  à  exercer  un  apostolat  de  ce  genre  dans 
Naples,  après  la  révolution  qui  venait  de  troubler  l'ordre 
religieux  et  civil.  Mais  pour  servir  d'instrument  à  la  grâce, 
le  vénérable  Bianchi  devait  se  remplir  d'une  abondance 
de  charité  et  de  zèle,  qui  pût  se  répandre  sur  le  prochain. 
Son  coeur,  pour  être  comblé  des  dons  célestes,  devait  être 
détaché  et  purifié  de  toutes  les  affections  terrestres,  quel- 
que honnêtes  et  louables  qu'elles  pussent  être.  11  devait 
quitter  l'attachement  excessif  pour  les  sciences,  même  sa- 
crées, l'amour  des  livres,  les  sociétés  savantes,  les  relations 
auxquelles  il  était  porté  par  urbanité  naturelle.  II  fallait 
qu'il  embrassât  un  genre  de  vie  plus  retiré,  dans  lequel 
il  pût,  dans  la  méditation  des  choses  divines,  entendre 
plus  librement  la  voix  de  Dieu  et  mériter  les  grâces  abon- 
dantes qu'il  fallait  pour  remplir  la  mission  que  Dieu  lui 
destinait. 

Outre  les  inspirations  intérieures  dites  plus  haut,  la 
Bienheureuse  Marie-Françoise  lui  donna  le  conseil  d'em- 
brasser ce  genre  de  vie.  «  Elle  me  disait,  de  chercher  près 
de  Dieu  force  et  patience  pour  souffrir;  de  mettre  toujours 
et  eu  toute  chose  toute  mon  espérance  en  Dieu  seul  ;  que, 
pour  me  détacher  des  livres,  il  fallait  ne  plus  en  acheter 
un  seul,  et  ne  plus  en  parler  pour  eu  fuir  la  pensée  et 
le  désir;  que  si  on  m'élevait  à  quelque  évèclié  ou  quelque 
supériorité,  je  devais  les  refuser  toujours,  parce  que  ce 
n'était  pas  la  volonté  de  Dieu  sur  moi',  et  que  j'alléguasse 
mes  infirmités  et  maladies,  qui  m'empêchent  de  remplir 
les  devoirs  du  ministère.  •>  Cela  montre  quel  genre  de  re- 
traite Dieu  exigea  de  son  fidèle  serviteur:  le  renoncement 
aux  choses  de  ce  monde,  aux  affaires,  aux  dignités,  aux 
relations  de  pure  urbanité,  aux  assemblées  de  savants ,  aux 
livres,  à  l'amour  excessif  de  l'étude.  Les  œuvres  de  charité 


et  de  ministère  qu'il  remplit  dans  cette  période,  étaient, 
pour  ainsi  dire,  l'apprentissage  de  son  futur  apostolat. 

Ecoutons  les  témoins:  «  Il  vécut  retiré,  en  menant  une 
vie  contemplative ,  et  en  se  bornant  à  confesser,  et  à  don- 
ner des  conseils  à  ceux  qui  allaient  le  voir.» —  "  Le  Ser- 
viteur de  Dieu  pendant  bien  des  années  vécut  comme  un 
ermite.  Le  matin,  après  la  messe  et  l'action  de  grâce,  il 
se  retirait  dans  sa  chambre  et  y  passait  trois  heures  sans 
donner  audience  à  ame  vivante.  Par  rapport  à  l'observance 
des  règles  de  son  institut,  il  était  l'exactitude  même.  Il 
confessait  dans  l'église  de  Portanova,  puis  il  aimait  ex- 
trêmement la  solitude,  pour  vaquer  à  l'oraison.»  —"II 
se  renferma  hermétiquement  dans  sa  chambre,  sans  plus 
donner  audience  à  ses  amis.  Il  congédia  par  le  fait  la  so- 
ciété des  lettrés.  Je  lui  faisais  quelques  rares  visites,  et 
il  me  disait  que  la  solitude  lui  était  nécessaire.  »  —  «  Le 
Serviteur  de  Dieu  vécut  pendant  plusieurs  années  au  miheu 
de  nous  comme  un  solitaire.  Nous  ne  le  voyions  qu'aux 
exercices  de  règle,  et  il  n'y  manquait  jamais.  Il  employait 
le  reste  du  jour,  ou  à  visiter  Jésus-Christ  dans  les  églises 
les  plus  écartées,  ou  à  rester  seul  dans  sa  chambre,  qui 
respirait  de  toute  part  la  pauvreté.  Néanmoins,  il  se  prêtait 
■volontiers  aux  œuvres  de  charité  spirituelle  envers  le  pro- 
chain, confessions,  prédications  du  dimanclie  dans  l'église 
de  Portanova,  visite  des  malades.  L'Ordinaire  l'avait  chargé 
spécialement  d'exorciser  les  possédés.  ■> 

C'est  ainsi  qu'il  joignait  l'action  à  la  contemplation.  Il 
dirigea  la  B.  Marie-Françoise  jusqu'à  sa  mort ,  qui  eut 
lieu  en  1791;  et  il  avait  coutume  de  la  voir  presque  chaque 
jour.  C'est  dans  cette  maison  qu'il  connut  plusieurs  des 
témoins  qui  figurent  dans  le  procès.  «  La  première  fois 
que  je  vis  le  P.  Bianchi ,  dit  un  témoin,  je  remarquai  en 
lui  le  vrai  caractère  d'anachorète  ;  car  il  admettait  peu  de 
monde  dans  sa  chambre,  et  c'était  rare.  Cette  chambre 
représentait  au  naturel  la  pauvreté.  J'ai  été  témoin  et  com- 
pagnon de  ses  longues  visites  dans  les  églises  les  plus  so- 
litaires. » 

Un  autre  témoin  raconte  ce  qui  suit:  "  En  1799,  pen- 
dant que  ce  royaume  était  occupé  par  le  gouvernement 
révolutionnaire,  je  fus  obligé  de  m'inscrire  dans  la  garde 
républicaine.  Je  me  rendis  auprès  du  Serviteur  de  Dieu, 
le  même  jour;  mais  il  ne  voulut  pas  me  recevoir,  jusqu'à 
ce  qu'enfin,  cédant  à  mes  instances  réilérées,  il  m'ouvrit 
sa  porte,  en  me  disant:  Qu'avez-vous  faill  Quavcz-vous 
fait!  Une  autre  fois  ne  faites  aucun  passons  m'averlir.  Mais, 
Père,  repris-je,  que  devais-je  faire,  lorsque  mes  oncles 
l'ont  voulu  ainsi,  pour  ne  pas  me  faire  perdre  leur  héri- 
tage. (  En  effet,  ceux  qui  ne  s'inscrivaient  pas  dans  la  garde 
républicaine  étaient  exclus  des  successions).  Il  ne  me  fit  pas 
asseoir,  il  me  parlait  sous  l'arc  de  la  porte,  et  me  traitait 
comme  un  pestiféré,  parce  que  je  m'étais  inscrit  dans  la 
garde  républicaine.  Il  m'imposa  d'aller  effacer  mon  nom; 
et  comme  je  répondis  que  cela  n'était  pas  possible,  il 
répliqua:  Ce  qui  n'est  pas  imssiblc  avec  les  moyens  Intmains, 
est  possible  à  Dieu  ;  allez  vous  rayer,  en  mettant  vos  espé- 
rances en  Dieu.  Huit  jours  après  cela,  en  disant  seulement 
au  capitaine  de  ma  compagnie  quelques  difficultés  tout 
à  fait  frivoles,  je  fus  rayé,  ainsi  que  mon  frère  et  trois 
de  mes  amis.»  Ce  récit  prouve  trois  choses:  dans  le  témoin, 
l'habitude  de  prendre  conseil  du  vénérable  Bianchi  ;  dans 
celui-ci,  le  dou  de  prophétie  et  de  connaissance  des  choses 
occultes. 
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Une  mère  avait  son  fils  atteint  de  maladie  mortelle,  et 
abandonné  des  médecins.  Elle  espéra  obtenir  de  Dieu  sa 
guérison  par  les  prières  du  \énérable  Bianchi.  Il  se  rendit 
à  ses  instances,  pria  pour  le  malade,  et  lui  fit  l'imposi- 
tion des  mains;  mais  en  sortant,  il  dit  au  témoin  qui  l'a 
rapporté:  La  mère  obtiendra  la  grâce  de  la  guérison  de  son 
enfant,  mais  elle  aura  ua  autre  grand  chagrin.  Eu  effet, 
le  malade  fut  guéri  miraculeusement  peu  de  jours  après 
cela;  et  dans  le  même  mois,  la  mère  perdit  sa  fille,  après 
une  courte  maladie. 

Une  autre  femme,  de  haute  condition,  gémissait  de  la 
conduite  de  son  fils,  qui  vivait  dans  un  coupable  adultère 
et  résistait  à  tous  les  efforts  qu'on  faisait  pour  l'en  retirer. 
La  pieuse  mère  se  fit  admettre  auprès  de  la  Bienheureuse 
Marie-Françoise;  et  lorsque  le  vénérable  Bianchi  entra, 
elle  se  jeta  à  ses  pieds,  en  s'écriant  avec  sanglots:  Saint 
prêtre,  obtenez-moi  la  grâce  de  voir  mon  fils  converti  et  saint. 
Elle  se  tint  dans  cette  position,  en  proférant  plus  de  larmes 
que  de  mots.  Alors  le  P.  Bianchi  lui  dit,  d'un  ton  ferme 
et  assuré:  Levez-vous ,  le  Seigneur  vous  a  exaucée.  En  effet, 
le  pécheur  se  convertit,  peu  de  temps  après  cela.  La  di- 
rection des  religieuses,  la  sollicitude  des  maisons  de  refuge 
et  quelques  autres  œuvres  de  ce  genre  dont  parlent  les 
procès  appartiennent  également  à  la  vie  active. 

Pour  ce  qui  est  de  la  contemplation,  Dieu  semble  avoir 
opéré  en  lui  ces  ascensions  du  cœur  dont  il  lui  donna  le  pres- 
sentiment dès  le  principe  de  sa  vie  plus  parfaite.  ><  L'amour 
de  Dieu  ,  dit  un  témoin,  était  visible  dans  le  P.  Bianchi. 
Il  suffisait  de  nommer  Dieu,  ou  Jésus-Christ  pour  le  voir 
tout  ému.  J'ai  remarqué  en  lui,  à  l'église,  des  émotions 
extraordinaires,  qui  naissaient,  selon  moi,  de  la  flamme  de 
l'amour  divin.  Ces  effets  visibles  de  l'amour  divin  deve- 
naient plus  sensibles,  quand  le  Serviteur  de  Dieu  se  trou- 
vait devant  le  Saint-Sacrement  exposé,  malgré  les  efforts 
qu'il  faisait  pour  les  cacher." 

Dans  sa  sohtude  anachorétique,  il  pratiqua  la  mortifi- 
cation par  la  patience  dont  les  maladies  lui  firent  un  devoir, 
et  par  les  austérités  qu'il  s'imposait  volontairement.  Son 
infirmité  des  jambes  lui  causa  de  continuelles  souffrances. 
"  Quel  souvenir  vous  a  laissé  sœur  Marie-Françoise?  lui 
demandait-on  un  jour." —  »  Elle  m'a  dit,  en  touchant  ma 
jambe:  cette  jambe  vous  fera  mériter  la  même  couronne 
que  moi.» — Plusieurs  témoins  du  procès  attestent  l'exis- 
tence de  cette  maladie  et  sa  longue  durée.  L'un  dit  avoir 
vu  le  Serviteur  de  Dieu,  «  avant  l'époque  de  1799,  dans 
la  maison  de  campagne  de  Don  Giuseppe  Bonocore,  où 
il  prenait  l'air  pour  besoin  de  santé  ;  car  il  était  bien 
éloigné  des  divertissements,  et  il  avait  les  jambes  infir- 
mes."—  Je  connus  le  vénérable  avant  que  le  Seigneur  le 
visitât  par  l'enflure  des  jambes  et  par  des  plaies;  je  crois 
que  cette  cruelle  maladie  dura  près  de  20  ans.» 

Malgré  cela ,  il  s'interdisait  toute  sorte  de  soulagement, 
et  passait  sa  vie  dans  une  petite  cellule,  tout  occupé  des 
œuvres  du  ministère,  se  faisant  tout  à  tous ,  usant  de  la 
nourriture  commune,  donnant  peu  de  moments  au  som- 
meil et  consacrant  le  reste  de  la  nuit  à  prier.  Voici  ce 
que  disent  les  témoins  du  procès.  «  Le  Serviteur  de  Dieu 
macérait  sa  chair  par  des  ciliées,  des  jeûnes,  et  autres 
pénitences.  »  —  «  Il  se  procura  deux  disciplines ,  et  il  se 
servit  de  moi  pour  cela;  il  me  conste  qu'il  les  garda  jusqu'à 
la  mort.  11  me  conste  aussi  qu'il  avait  deux  autres  discipli- 
nes en  fer,  car  après  sa  mort  Aniello  Goppola  me  remit 


ces  deux  disciplines  comme  deux  reliques,  en  me  disant: 
les  deux  autres,  qui  vous  appartenaient,  je  veux  les  gar- 
der.» Un  autre  témoin  atteste:  <■  Le  vénérable  Bianchi  me 
remit  une  fois,  en  très- grand  secret,  une  chemise  teinte 
de  sang,  parce  qu'il  n'aimait  pas  qu'elle  fût  lavée  avec 
les  autres  linges  du  couvent.» 

Chapitre  IV. 

Quatorze  ans  d'apostolat. 

La  Bienheureuse  Marie-Françoise  avait  coutume  de  dire: 
<■  Nous  avons  un  Philippe  ISéri:  nous  aurons  un  Phihppe 
Bianchi.  »  L'esprit  apostolique  requiert  une  charité  émi- 
nente,  qui  coure  au  devant  des  travaux  et  des  fatigues, 
et  méprise  toutes  les  choses  adverses,  pour  l'amour  de 
J.-C.  et  l'utilité  du  prochain.  L'apôtre  sent  cette  soif  des 
Ames,  qui  le  fait  être  tout  à  tous,  et  le  rend  père  des 
pauvres  et  des  affligés.  Les  signes  de  l'apostolat  sont  dé- 
crits par  S.  Paul ,  en  ce  passage  de  l'épître  aux  Corin- 
thiens :  Signa  aposlolalus  mei  fada  sunt  super  vos  in  omni 
jiatientia ,  in  signis  et  prodigiis ,  et  virlutibus.  Examinons 
ces  divers  signes  dans  le  vénérable  Bianchi. 

«  Un  jour  qu'il  faisait  visite  au  Saint-Sacrement,  il  eut  un 
évanouissement,  parce  qu'il  reçut  une  blessure  de  l'amour 
divin.  Il  sentit  arriver  comme  une  flèche  dans  son  cœur,  et 
cette  flèche  le  blessa  si  fortement,  qu'il  tomba  évanoui 
en  poussant  un  grand  cri.  »  —  -  J'ai  assisté  bien  des  fois 
à  la  messe  du  Vénérable,  aux  époques  que  ses  maladies 
le  faisaient  beaucoup  souffrir.  Telle  était  sa  ferveur  qu'on 
remarquait  une  vive  émotion  en  lui ,  et  l'on  voyait  qu'il 
s'efforçait  de  comprimer  les  larmes,  et  les  mouvements 
du  cœur.» — J'ai  observé  que,  se  trouvant  dans  quelque 
église  où  le  Saint-Sacrement  était  exposé,  on  voyait  en  lui 
une  agitation  sensible,  qui  montrait  l'élévation  de  son  cœur 
vers  Dieu;  il  pressait  son  cœur  avec  la  main,  pour  en  arrê- 
ter les  mouvements.  » —  «  Au  seul  nom  de  Dieu  ou  de  Jésus, 
son  cœur  était  ému  jusqu'à  produire  des  palpitations  qu'il 
était  facile  de  remarquer,  ainsi  que  j'en  ai  fait  l'observa- 
tion mille  et  mille  fois.  •—  «  Cela  se  voyait  particulicsement 
lorsqu'il  donnait  l'absolution,  ou  bien  lorsqu'il  portait  ses 
regards  sur  une  image  du  Sauveur  qu'il  tenait  sur  sa  table; 
aussi  fallait-il  tenir  cette  image  couverte  pour  empêcher 
ces  mouvements  extraordinaires.  »  —  ÎS'ous  étions  si  bieu 
persuadés  qu'il  suffisait  de  chanter  quelque  pieux  cantique 
pour  voir  les  merveilleux  effets  de  son  amour  pour  Bien, 
que  quelquefois ,  pour  jouir  d'un  spectacle  si  édifiant , 
nous  commencions  quelques  pieux  versets;  quoiqu'il  voulût 
nous  en  dissuader,  nous  n'en  continuions  pas  moins,  et 
bientôt  cela  produisait  de  si  vives  palpitations  dans  son 
cœur,  qu'il  nous  priait  instamment  de  cesser.  Un  jour, 
je  commençai  le  cantique  —  Qui  vit  avec  Dieu  —  est  tou- 
jours content  —  et  à  peine  avais-je  dit  celte  première  stro- 
phe, je  vis  le  Vénérable  transformé,  son  visage  prit  un 
feu  extraordinaire,  ses  yeux  devinrent  très-vifs,  tout  son 
corps  était  très-ému  et  semblait  grandi,  et  l'on  s'apercevait 
visiblement  qu'il  ne  pouvait  supporter  les  ardeurs  exces- 
sives de  l'amour  divin.» 

Tous  ces  témoignages  sont  empruntés  htléralement  au 
procès.  En  voici  d'autres.  «  Celte  flamme  de  charité  se 
manifeslait  d'une  manière  prodigieuse,  lorsque  quelqu'un 
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dos  siens  découvrait  l'image  du  Sauveur,  que  le  Vénérable 
tenait  ordinairement  sur  sa  table.  On  ne  pouvait  pas,  dans 
ces  moments,  prononcer  le  nom  de  Dieu,  ou  celui  de  Jésus, 
sans  qu'il  souffrît  une  sorte  d'évanouissement.  Un  jour 
qu'un  de  nous  découvrit  l'image  en  question,  nous  remar- 
quâmes une  agitation  extraordinaire  dans  le  Yénérable:  le 
sol  tremblait,  le  visage  du  Yénérable  semblait  une  lampe 
ardente,  et  ses  yeux  étaient  comme  deux  fontaines  étin- 
celantes.  Nous  nous  empressâmes  de  couvrir  l'image ,  et 
je  détournai  son  attention  par  des  discours  indifférents, 
parce  que  cette  grande  agitation  nous  faisait  craindre  pour 
sa  vie.  » 

L'amour  de  Dieu ,  quand  il  remplit  le  cœur  avec  tant 
de  force,  produit  des  effets  merveilleux  pour  l'utilité  du 
procbain.  Le  Yénérable  Bianchi  n'épargna  rien ,  ni  son 
temps,  ni  ses  fatigues  et  ses  plus  grandes  sollicitudes,  afin 
de  retirer  les  amis  du  péril,  d'empécber  le  mal  et  les  pé- 
cbés ,  réformer  les  mœurs ,  et  sanctifier  les  fidèles.  Dix 
témoins  parlent  des  aumônes  qu'il  avait  coutume  de  faire 
anx  maisons  fondées  pour  recueillir  les  pauvres  orpbelines, 
afin  que  ces  filles  ne  fussent  pas  dans  l'occasion  d'offenser 
Lieu.  11  y  employait  la  pension  qu'il  reçut  du  gouverne- 
ment, lorsque  les  Ordres  religieux  eurent  été  supprimés. 
Plusieurs  personnes  lui  confiaient  leurs  aumônes,  parce 
qu'on  savait  l'usage  qu'il  en  faisait.  11  soutenait  de  la  sorte 
une  dizaine  de  conservatoires,  ou  maisons  de  refuge  pour 
les  pauvres  filles. 

Il  n'est  pour  ainsi  dire,  aucune  œuvre  de  charité  spi- 
rituelle que  son  zèle  n'embrassAt  ou  ne  provoquât.  Les 
missions,  les  chapelles  nocturnes  pour  l'instruction  des  fi- 
dèles trouvaient  constamment  en  lui  un  zélé  promoteur. 
Priant  constamment  pour  la  conversion  des  pécheurs,  il 
stimulait  le  zèle  des  curés  et  autres  ecclésiastiques.  11  se 
montra  lui-nujne  infatigable  au  confessionnal,  où  il  se 
rendait  dès  qu'on  l'appelait,  quoique  ses  infirmités  lui 
permissent  à  peine  de  sortir  de  sa  cellule,  avec  un  appui. 
Il  conduisait  les  âmes  par  la  voie  de  l'amour  et  de  la 
douceur,  plutôt  que  par  la  dureté  et  la  crainte.  Il  prescrivait 
la  mortification  de  la  volonté  propre,  en  disant  que  c'était 
le  premier  pas  vers  la  perfection.  Tous  ceux  qui  se  pla- 
çaient sous  sa  conduite,  se  félicitaient  du  bien  qu'ils  eu 
retiraient. 

La  charité  avec  laquelle  il  visitait  assidûment  les  mala- 
des ,  est  attestée  dans  tout  le  procès.  Citons  un  seul  té- 
moignage. «  J'ai  été  bien  souvent  le  compagnon  du  Yéné- 
rable dans  les  visites  qu'il  faisait  aux  malades,  et  j'admirais 
combien  sa  simple  présence  les  encourageait.  Souvent  ses 
visites  produisaient,  non  seulement  le  confort  de  l'esprit, 
mais  encore  la  guérison  du  malade.  Ne  pouvant  plus  mar- 
cher, il  se  faisait  porter  eu  chaise,  pour  aller  visiter  les 
malades  qui  le  désiraient  ;  et  lorsqu'enfin  ses  infirmités 
s'accrurent  au  point  de  ne  pas  lui  permettre  de  sortir  de 
sa  chambre,  il  envoyait  ses  amis  pour  remplir  cet  acte; 
il  stimulait  continuellement  dans  l'esprit  de  ceux  qui  lui 
étaient  dévoués,  le  zèle  pour  la  visite  des  malades,  spé- 
cialement dans  les  hôpitaux.» 

C'est  pour  attirer  les  âmes  au  service  de  Dieu  ,  qu'il 
tenait  sa  porte  toujours  ouverte  à  tous.  Les  hommes  les 
plus  éclairés  allaient  le  consulter.  Il  fut  le  directeur  de 
la  E.  Marie-Françoise,  de  la  vénérable  Marie-Clotilde  de 
Sardaigue,  et  autres  personnes  de  distinction,  cardinaux, 
évoques,  princes ,  et  tout  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  dans 


le  clergé.  Le  cardinal  Caracciolo,  le  cardinal  Ruffo  Scilla, 
l'évéque  de  Milet,  le  prince  de  Canosa,  l'évéque  de  Noie, 
et  autres,  allaient  assidûment  le  voir,  pour  les  besoins  de 
leurs  ;\mes.  "  Sa  porte  était  toujours  ouverte  pour  tous, 
et  les  lieux  voisins  de  sa  chambre  étaient  continuellement 
remplis  de  personnes  de  tout  genre  et  toute  condition, 
qui  venaient  recevoir  ses  conseils.» —  >•  J'ai  remarqué  dans 
le  Serviteur  de  Dieu  une  grande  charité  unie  à  la  plus 
grande  patience.  Il  suffisait  de  voir  comme  il  accueillait 
tout  le  monde,  et  f»  toute  heure,  en  donnant  à  tous  la 
satisfaction  qu'il  leur  fallait ,  malgré  la  grande  foule  de 
personnes  qui  étaient  toujours  à  sa  porte.  Il  oubliait  quel- 
quefois de  se  rendre  au  réfectoire.  Cette  manière  de  re- 
cevoir tous  ceux  qui  accouraient  auprès  de  lui,  il  l'observa 
dans  ses  plus  grandes  maladies  jusqu'à  la  mort,  et  l'on  ne 
remarquait  pas  le  moindre  ennui  à  se  prêter  aux  besoins 
spirituels  ou  temporels  de  tous.» —  <•  Le  concours  était  si 
nombreux ,  qu'on  craignit  qu'il  ne  fit  ombrage  au  gou- 
vernement de  l'époque;  et  même  il  courut  le  bruit  de  son 
arrestation.» —  «  J'ai  expérimenté  par  moi-même  sa  pru- 
dence, et  j'ai  profité  de  ses  conseils  avec  pleine  soumission 
et  mon  entière  satisfaction.  J'ai  cru  que  sa  prudence  fût, 
non-seulement  le  fruit  de  l'expérience  et  de  l'étude,  mais 
encore  un  don  surnaturel.  Et  cette  persuasion  était  l'unique 
chose  qui  n'anim;\t  à  faire  le  long  voyage  que  je  devais 
entreprendre  pour  le  consulter,  comme  aussi ,  occupé  à 
tant  d'affaires  comme  j'étais,  à  attendre  plusieurs  heures 
pour  pouvoir  lui  parler.» —  »  Il  était  toujours  prêt  à  re- 
cevoir avec  joie,  quand  il  souffrait  le  plus  de  ses  maladies, 
et  à  écouter  avec  plaisir  tous  ceux  qui  se  reudaieut  en  foule 
auprès  de  lui ,  chaque  jour  et  à  toute  heure,  pour  recevoir 
ses  conseils.  Il  est  impossible  d'endurer  de  telles  souffran- 
ces sans  un  zèle  extraordinaire  pour  la  gloire  de  Dieu  et  le 
salut  des  âmes.  » 

Les  souffrances  dont  parle  le  témoin  ,  font  allusion  à 
la  terrible  maladie  que  le  vénérable  Bianchi  supporta  avec 
tant  de  patience  durant  les  vingt  dernières  années  de  sa 
vie.  C'était  de  l'enflure,  des  plaies  dans  les  jambes,  qui 
ne  lui  accordaient  pas  un  moment  de  repos.  Dans  la  bouche 
des  nombreux  témoins  de  l'enquête,  ces  souffrances  étaient 
très-acerbes  —  très-douloureuses  —  excessives  —  des  spas- 
mes excessifs  —  un  martyre  continuel  —  des  plaies  très- 
douloureuses  — ■  des  souffrances  vraiment  intolérables,  et 
telles  qu'un  saint  est  seul  capable  de  les  supporter. 

L'enquête  décrit  cette  maladie  et  en  fait  l'historique, 
de  la  manière  qui  suit:  «  Son  infirmité  fut  très-longue; 
elle  commença  par  une  humeur  dans  une  des  cuisses; 
c'était  une  sciatique,  qui  se  développa  en  une  enflure  dans 
les  jambes,  qu'on  prit  pour  une  hydropisic.  Cette  humeur 
rentra  dans  les  entrailles,  et  retourna  ensuite  dans  les  jam- 
bes ,  en  formant  des  plaies  qui  le  tourmentèrent  long- 
temps. »  —  Cette  enflure  ernt  au  point  qu'il  ne  pouvait 
plus  sortir  de  la  maison  sans  la  chaise  à  porteur;  pour  la 
messe  il  cessa  de  descendre  dans  l'église,  et  il  célébrait 
le  saint  sacrifice  dans  une  chapelle  voisine.  » —  «  Les  plaies 
rendaient  une  humeur  brûlante,  dont  la  couleur  passa  en- 
suite du  rouge  au  noir,  de  manière  à  faire  croire  que  la 
mort  était  proche,  et  inévitable  ;  mais  la  divine  Providence 
voulut  le  conserver  en  cet  état  pénible,  qu'il  supportait 
avec  la  plus  grande  résignation.»  Cela  dura  dix  ans. 

Ecoutons  d'autres  témoins  sur  cette  maladie  :  «  Les  jam- 
bes s'enflèrent  si  fort,  que  pour  les  couvrir,  au  lieu  de 
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bas,  je  lui  fis  faire  des  sacs  de  toile.»  —  «  L'humeur  que 
coulait  de  ses  plaies  était  si  hrûlante,  qu'uue  goutte  toni- 
haut  sur  la  maiu  de  celui  qui  le  soignait,  aurait  causé  sur  le 
moment  une  impression  pareille  à  celle  de  l'eau  bouillaute. 
J'ai  entendu  dire  aux  chirurgiens  qui  le  soignaient,  que 
certainement  cette  chaleur  n'était  pas  naturelle.  En  se  te- 
uant  de  l'autre  côté  de  la  table  sous  laquelle  le  Vénérable 
tenait  ses  jambes,  la  chaleur  de  ces  plaies  était  sensible; 
à  peine  y  avait-on  appliqué  des  linges  trempés  d'eau  de 
camomille,  qu'ils  étaient  secs  et  qu'il  fallait  les  mouiller 
de  nouveau.  »  —  «  C'était  un  continuel  martyre  qu'il  souf- 
frait dans  les  jambes.  La  compassion  me  portait  à  le  sou- 
lager à  l'aide  d'un  éventail,  et  je  renouvelais  fréquemment 
des  cataplasmes  de  mauve  et  de  camomille  sur  les  plaies.» 
—  «  Il  fut  réduit,  près  d'un  an  avant  sa  mort,  à  mettre 
dans  son  lit  un  peau  imperméable,  parce  que  l'humeur 
était  si  brûlante  et  abondante,  qu'elle  brûlait  le  linge  et 
les  matelas,  et  cette  peau  elle-même.»  Il  souffrit  ensuite 
d'une  hernie,  qui  lui  causa  de  grands  tourments.  A  cela 
vinrent  se  joindre  des  douleurs  d'estomac,  qui,  dans  les 
deux  dernières  années  de  sa  vie,  lui  interdisaient  toute 
sorte  de  nourriture.  «  Sa  maladie  fut  une  complication  de, 
maux ,  qui  le  mirent  en  état  de  ne  pouvoir  garder  aucun 
mets  et  aucun  liquide;  et,  s'il  prenait  un  peu  de  bouillon 
pour  obéir  aux  supérieurs,  il  le  rendait  aussitôt.» 

Les  douleurs  morales  n'étaient  pas  moins  sensibles. 
Pour  un  cœur  comme  le  sien  ,  rempli  de  l'amour  divin 
et  d'horreur  du  péché,  une  époque  comme  celle-là,  en 
laquelle  Dieu  et  l'Eglise  étaient  l'objet  d'une  guerre  achar- 
née ,  lui  apportait  une  foule  d'occasions  de  souffrir.  «  Il 
était  très-affligé  des  persécutions  qu'il  voyait  faire  à  l'Eglise 
et  au  Souverain  Pontife.»  —  Les  témoins  s'accordent  à  dire 
qu'ils  le  trouvèrent  constamment  «  affligé  pour  les  persé- 
cutions que  souffrit  Pie  VII.  »  —  «  Il  ressentait  la  plus 
grande  douleur,  en  voyant  que  la  foi  vacillait  dans  les 
lidèles.» 

Des  sujets  particuliers  d'affliction  ne  lui  manquèrent  pas. 
En  1804,  il  perdit  sa  mère,  qu'il  aimait  tendrement.  En 
1809,  il  vit  supprimer  son  institut.  Tel  était  son  amour 
pour  son  ordre,  qu'il  ne  voulut  jamais  quitter  ni  son  habit, 
ni  sa  chambre,  ni  les  règles.  Les  dérisions  de  ses  frères  et 
l'abandon  de  ses  amis  furent  d'autres  épreuves  que  la  di- 
vine Providence  lui  avait  réservées. 

Au  sujet  de  la  patience  avec  laquelle  il  supporta  ses 
maux,  le  cardinal  Caracciolo  a  attesté  ce  qui  suit:  «  La 
joie  peinte  sur  son  visage ,  montrait  qu'il  était  plus  que 
content  de  souffrir  ces  maux.»  — Autres  témoins:  «Plus 
la  douleur  était  grande,  plus  il  bénissait  et  remerciait  Dieu, 
en  disant:  Seigneur,  je  vous  bénis,  je  vous  remercie,  je 
veux  souffrir  pour  vous;  et  il  le  répétait  avec  une  expres- 
sion, qui  excitait  mon  admiration  et  mon  émotion.  Lorsque 
nous  apprîmes  la  triste  et  terrible  nouvelle  de  la  suppres- 
sion des  Ordres  religieux ,  ce  fut  un  coup  de  foudre,  que 
le  Vénérable  supporta  avec  la  plus  grande  résignation , 
il  tachait  de  nous  encourager  nous-mêmes ,  afin  que  nous 
le  supportassions  avec  la  même  patience  »  —  «  Au  milieu 
de  si  grands  maux ,  il  répétait  avec  hilarité  et  joie  les  pa- 
roles de  S.  .Vuguslin,  hic  tire,  hic  seca,  hic  non  parcas ;  et, 
à  l'exemple  de  S.  Camille,  il  appelait  ses  plaies,  des  mi- 
séricordes de  Dieu.»  Il  disait  à  un  témoin:  «  Si  je  pouvais 
danser,  je  danserais  dans  la  chambre,  par  la  persuasion 
que  ce  feu  que  j'ai  dans  les  jambes  me  vient  de  Dieu.» 


Malgré  des  maux  si  cuisants,  il  ne  rebuta  aucun  de  ceux 
qui  venaient  en  foule  le  consulter  pour  des  besoins  spi- 
rituels ou  temporels.  Il  recevait  tout  le  monde,  et  à  toute 
heure  sans  avoir  égard  à  la  qualité  des  personnes.  A  qui- 
conque se  présentait,  il  donnait  des  conseils  et  des  con- 
solations, qui  faisaient  que  tous  se  retiraient  tranquilles 
et  satisfaits.  «  II  faut  bien  considérer  que  sans  l'esprit  de 
Dieu,  il  ne  pouvait  pas  ordinairement  conserver,  au  milieu 
de  tant  de  peines,  cet  accueil  et  cette  bienveillance  extror- 
dinaires,  qu'il  prêtait  à  tous  ceux  qui  se  présentaient:  il 
avait  besoin  d'une  grâce  extraordinaire  pour  se  dévouer 
de  la  sorte  au  bien  des  âmes.»  —  »  Pour  donner  audience 
à  cette  foule ,  il  retardait  son  dîner  et  son  sommeil  ;  et 
quelquefois  il  différait  l'application  des  compresses,  à  son 
grand  tourment,  de  sorte  que  nous  le  trouvions  sur  le 
point  de  s'évanouir.  Un  jour,  comme  pressé  par  une  voix 
intérieure ,  je  me  rendis  près  du  Vénérable  à  une  heure 
hors  de  mon  usage,  et  je  le  trouvai  entouré  d'une  foule  de 
personnes,  tandis  qu'il  s'était  mis  sur  le  lit,  et  dans  un 
état  tel,  que  les  assistants  le  croyaient  voisin  de  la  mort. 
Je  fis  sortir  tout  le  monde,  et  j'appris  que  cela  venait  de 
son  hernie,  qui  s'étranglait.  Je  compris  alors  que  sans  moi, 
il  n'aurait  fait  sortir  personne,  au  risque  de  périr  en 
silence.» 

Chapitre  V. 

Fruits  opérés  dans  les  âmes  par  le  ministère 
du  Vénérable  Bianchi. 

Les  témoignages  contenus  dans  l'enquête  expriment  les 
admirables  effets  de  grâce  que  Dieu  daignait  produire  par 
l'œuvre  de  son  fidèle  serviteur.  Le  chevalier  Rivera  dé- 
pose :  «L'infatigable  ministère  exercé  par  le  Serviteur  de 
Dieu  pour  la  conversion  des  âmes  m'est  bien  connu,  car 
sa  vie,  pendant  les  quinze  dernières  années,  fut  un  vrai 
apostolat." — Un  autre  témoin  dit  :  «  Je  puis  attester  fran- 
chement, que  le  Serviteur  de  Dieu  convertit  un  grand 
nombre  d'àmes,  et  je  l'ai  remarqué  moi-même  en  plusieurs 
personnes  que  je  conduisis  vers  lui ,  et  qui ,  seulement  à 
l'entendre  parler,  s'attendrissaient  et  commençaient  à  deve- 
nir meilleures.» — «  L'amour  de  Dieu  formait,  dirai-je,  sou 
caractère.  Tous  ceux  qui  le  fréquentaient,  disaient:  Cest 
im  autre  S.  Philippe  de  Néri;  et  il  suffisait  de  parler  de 
Dieu  avec  lui,  pour  se  sentir  déterminé  à  l'aimer.  Ses 
entretiens  sur  l'amour  de  Dieu  étaient  de  nature  à  ravir 
les  auditeurs,  et  à  leur  faire  oublier  le  monde.»  —  «Je 
me  souviens  que,  toutes  les  fois  qu'il  m'a  donné  l'abso- 
lution sacramentelle,  j'éprouvais  un  tel  effet  en  moi  par 
la  communication  de  son  esprit ,  que  je  ne  pouvais  m'em- 
pècher  de  passer  toute  la  journée  devant  le  S. Sacrement.» 
Plusieurs  témoins  disent  la  même  chose. 

Ses  entretiens,  son  aspect,  le  contact  de  ses  mains  sem- 
blaient changer  les  hommes.  «  Ses  discours  étaient  si  vifs 
et  si  pénétrants ,  que  j'ai  éprouvé  les  heureux  effets  de  sa 
société,  et  je  les  éprouve  encore.  Il  me  suffisait  de  voir 
le  Vénérable  dans  sa  chambre,  pour  me  sentir  tout  autre 
que  j'étais  entré,  pour  éprouver  une  consolation  inté- 
rieure.» —  «  Il  mit  la  main  sur  ma  tète,  et  je  sentis  en 
moi  une  émotion  semblable  à  un  feu  très-doux,  qui  se 
répandait  de  la  tête   dans  tout  le  corps,  et  me  donnait 
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une  \ive  lumière  dans  l'esprit,  avec  une  grande  ferveur 
dans  la  voiouté.  ■>  —  «  Son  aspect  inspirait  une  grande 
purelé.  Si  je  me  plaignais  quelquefois  à  lui  de  quelques 
tentations  contre  cette  vertu,  sa  présence  m'en  exemptait 
pour  bien  des  jours.»  —  "  H  est  si  vrai  que  sa  présence 
suffisait  pour  chasser  toute  tentation  contre  la  sainte  pu- 
reté, que  j'ai  constamment  expérimenté  cela  en  moi  ;  et, 
poursuivi  de  violentes  tentations  sur  cet  article,  il  me  suf- 
fisait d'appujer  mon  front  sur  la  porte  de  sa  chambre 
pour  en  être  tout-à-fait  délivré.  « 

.  J'ai  toujours  attribué  à  un  don  de  Dieu  les  admirables 
effets  que  produisaient  ses  bénédictions.  Quelques  angoisses, 
tribulations  et  tentations  qu'on  eût,  ou  pouvait  recevoir 
près  de  lui  un  très-grand  calme  d'esprit.  H  était  admirable 
pour  répandre  le  don  de  l'espérance  en  tous  ceux  qu'op- 
primaient des  fléaux  spirituels  ou  temporels.  11  avait  le 
don  particulier  de  calmer  les  troubles  du  cœur  et  de 
l'esprit,  en  mettant  sa  main  sur  la  tète  de  celui  qui  en 
était  tourmenté ,  ou  en  faisant  le  signe  de  croix  sur  le 
front.  Je  me  trouvais  un  jour,  accablé  d'une  affliction  qui 
réagissait  sur  le  corps.  J'allai  voir  le  Vénérable,  sachant 
déjà  par  expérience  le  don  qu'il  avait  pour  calmer  les 
craintes  de  celte  nature.  Comme  je  lui  fis  part  de  l'état 
d'affliction  où  j'étais ,  il  parla  ,  entr'autres  choses  qu'il  dit 
pour  nie  calmer,  de  la  dévotion  au  Saint-Sacrement;  dans 
le  moment,  je  sentis  la  main  de  Dieu  dans  mon  cœur  et 
mon  àme;  Dieu  m'ôtait  toute  ma  tristesse,  et  la  rempla- 
çait par  une  joie  véritable  et  inconnue  pour  moi.  Et  quand 
le  Vénérable  appuya  la  main  sur  mon  épaule,  je  sentis 
dans  mon  cœur  une  vive  commotion,  qui  me  causa  les  pal- 
pitations qu'il  avait  coutume  d'éprouver;  je  fus  obligé  de 
le  prier  de  finir  cette  violente  opération.» 

Disons  un  mot  des  signes  et  prodiges.  Transverbcration 
du  cœur,  palpitation  prodigieuse,  larmes,  évanouissements, 
éclat  du  visage  et  des  yeux  :  nous  avons  déjà  mentionné 
ces  dons  surnaturels,  d'après  les  témoins  du  procès.  On 
y  peut  ajouter  les  extases,  les  rayons  de  lumière  et  les 
ravissements  dont  ils  rendent  pareillement  témoignage. 
Pour  la  consolation  des  fidèles  ,  dans  cette  époque  de 
révolutions  et  de  calamités  publiques.  Dieu  révélait  au 
Vénérable  Bianchi  les  événements  qui  s'accomplissaient  en 
Espagne  ou  en  Ru.ssie.  Il  prédit  particulièrement  le  retour 
de  Pie  VU.  Les  procès  renferment  un  grand  nombre  d'autres 
prédictions ,  qu'il  fit  à  dos  pailiculiers.  Dans  la  direction 
des  âmes,  on  remarque  le  discernement  des  esprits,  la  con- 
naissance de  choses  secrètes,  la  perscrutation  des  cœurs, 
les  prédictions  des  morts ,  la  prévision  de  l'état  futur  de 
plusieurs.  Voici  d'autres  faits  qui  se  rapportent  à  la  classe 
des  prodiges.  Le  Vénérable  apparaît  dans  les  airs,  envi- 
ronné de  lumière,  à  un  ami  pour  le  consoler;  il  arrête 
trois  fois  le  feu  du  Vésuve,  deux  fois  par  la  bénédiction, 
l'autre  fois  à  l'aide  d'une  image;  il  traverse  la  pluie  avec 
son  compagnon,  sans  en  être  atteint;  il  multiplie  l'argent 
de  Vincent  P.;  et,  et  avec  le  frugal  repas  qu'on  sert  chaque 
jour  pour  lui  seul,  il  nourrit  habituellement  cinq  person- 
nes. Les  guérisons  miraculeuses  se  rencontrent  pareillement 
dans  les  procès.  Il  arrache  un  malade  à  la  mort  en  le  tou- 
chant. Il  eu  guérit  un  autre  par  la  prière.  Il  apparaît  en 
vision  à  Pascal  de  Palma,  et  le  délivre  de  péril.  Il  guérit 
lîlaise  Pasca  d'une  ptysie,  ainsi  que  plusieurs  autres,  de 
différentes  maladies. 


Chapitre  VI. 

Faits  dignes  de  particulière  remarque. 

Un  témoin,  qui  vit  encore,  et  qui  est  un  des  prêtres 
les  plus  zélés  de  tapies,  a  déposé  dans  le  procès,  sur 
ses  rapports  avec  le  Vénérable,  des  faits  qui  nous  sem- 
blent mériter  attention  particulière.  Il  avait  2i  ans  lors- 
qu'il le  vit  pour  la  première  fois,  et  il  était  encore  laïque. 
«  La  première  fois,  dit-il,  que  j'allai  le  trouver,  je  le  vis 
plein  de  lumière,  et  il  me  fit  une  si  grande  impression, 
que  je  me  disais:  C'est  un  autre  S.  Jean-Baptiste.  La  lu- 
mière que  je  vis ,  frappait  physiquement  mes  yeux ,  et 
portait  le  jour  dans  mon  esprit...  Cette  impression  s'aug- 
menta à  mesure  qu'il  s'approcha  de  moi  ;  et  lorsque,  après 
que  je  fus  entré  dans  la  chambre,  il  mit  sa  main  sur  ma 
tète ,  je  sentis  une  commotion  en  moi ,  semblable  à  une 
douce  chaleur  qui  se  répandait  de  la  tête  dans  tout  le 
corps ,  et  m'apportait  une  vive  lumière  dans  l'esprit,  avec 
une  grande  ferveur  de  volonté.» 

Ce  laïque  de  24  ans.  Dieu  l'avait  choisi  pour  le  sacer- 
doce et  l'exercice  du  zèle  apostolique.  «  Je  conçus  alors, 
contiuue-t-il ,  une  grande  opinion  de  sa  sainteté,  et  un 
grand  désir  de  le  fréquenter.  J'allai  le  revoir  quinze  jours 
après  cela.  Il  témoigna  de  la  joie  en  me  voyant,  et  me 
fit  connaître  que  je  devais  me  réjouir,  parce  que  le  Sei- 
gneur devait  faire  beaucoup  pour  moi.  "  Il  se  mit  donc 
à  fréquenter  le  Vénérable,  sans  le  prendre  encore  pour 
son  confesseur.  «  M'étant  une  fois  présenté  devant  le  Vé- 
nérable après  avoir  commis  une  faute  occulte,  et  à  l'épo- 
que où  je  n'avais  pas  encore  commencé  de  me  confesser  à 
lui,  il  me  dit,  aussitôt  qu'il  me  vit:  Va  te  confesser  bien 
vite,  tu  sens  le  péché;  et  il  m'indiqua  la  nature  de  la 
faute.  Une  autre  fois  que  je  m'étais  éloigné  de  Naples 
pour  éviter  la  conscription,  lorsqu'en  retournant  de  Bari 
où  je  m'étais  réfugié  pendant  ces  dix  mois,  je  me  pré- 
sentai chez  le  Vénérable,  il  me  dit  toutes  les  fautes  que 
j'avais  commises  dans  le  temps  de  mon  absence,  en  me 
recommandant  de  me  remettre  bien  vite.  Bien  des  fois  il 
m'indiqua  les  désirs  ou  dispositions  avec  lesquelles ,  ou 
pour  lesquelles  je  m'étais  rendu  chez  lui ,  en  prévenant  les 
demandes  que  j'aurais  dû  lui  faire.- 

Enfin,  il  lui  annonça  clairement  sa  vocation,  et  prédit 
le  genre  d'œuvres  qu'il  exercerait  dans  la  suite:  un  jour 
que  le  pénitent  demandait  permission  d'apprendre  un  peu 
de  musique  pour  chanter  des  choses  pieuses,  le  Vénérable 
s'y  opposa,  en  disant  que  sa  voix  devait  servir  à  beau- 
coup prêcher  dans  la  ville.  «  Je  le  vis  une  autre  fois,  dit 
le  même  témoin,  en  extase,  me  prophétisant,  avec  la  main 
et  même  avec  la  voix,  l'état  futur  de  ma  prédication  et 
des  œuvres  auxquelles  je  travaille  en  ce  moment,  lorsque 
j'étais  à  peine  tonsuré." 

Les  prodiges  de  l'ordre  spirituel  se  mêlèrent  aux  re- 
lations du  Vénérable  avec  le  témoin.  «  M'étant  rendu  un 
jour  près  de  lui  pendant  la  neuvaiue  du  Sains-Esprit,  et 
me  plaignant  de  la  froideur  spirituelle  que  j'éprbuvais,  je 
le  vis  tomber  en  extase,  se  couvrir  d'une  vive  rougeur, 
et,  d'une  voix  plus  sonore  que  de  coutume,  il  me  dit  que 
j'aurais  deux  blessures  du  Saint-Esprit  si  fortes,  que  je 
devais  bien  prendre  garde  de  ne  pas  tomber.  Je  n'y  prêtai 
pas  grande  attention ,  croyant  la  chose  éloignée  ;  mais  en 


2609 


FRANÇOIS-XAVIER  MARIE  BIANCHT. 


2G10 


descendant  l'escalier  après  ceUe  visite,  je  me  sentis  frappé 
sensiblement  au  cœur  par  deux  fois;  l'une  et  l'autre  fois 
je  fus  renversé  contre  le  mur;  un  torrent  de  larmes  coula 
de  mes  yeux.» 

C'est  le  même  témoin  qui  a  dit  que  toutes  les  fois  que 
le  Vénérable  lui  donnait  l'absolution  sacramentelle,  il  éprou- 
vait en  lui-même  de  tels  effets  par  la  communication  de  son 
esprit ,  qu'il  ne  pouvait  s'empèciier  de  passer  la  journée 
entière  devant  le  Saint-Sacrement.  Toutes  ces  cboses  sortent 
de  l'ordre  commun.  Le  même  témoin  a  raconté  d'autres 
laits,  qu'il  serait  dilTicile  de  juger  d'après  les  règles  or- 
dinaires. "  Le  Vénérable  n'était  pas  très-facile  à  me  don- 
ner l'absolution  :  il  me  l'accorda  trois  fois  pendant  un 
an,  parce  qu'il  exigeait  de  grandes  dispositions  ;  et  à  ce 
propos  il  me  dit  un  jour,  qu'il  avait  coutume  d'implorer 
et  d'obtenir  un  signe  intérieur  pour  se  résoudre  à  la  don- 
ner. 11  est  bien  vrai  aussi,  qu'il  ne  me  privait  pas  de  la 
fréquente  communion.»  Evidemment,  on  ne  saurait  juger 
ce  fait  d'après  les  règles  ordinaires.  Témoin  des  effets  ex- 
traordinaires que  l'absolution  sacramentelle  opérait  en  cette 
Ame  d'élite,  le  Vénérable  voulait  sans  doute  la  préparer, 
par  des  dispositions  très-parfaites,  à  recevoir  la  surabon- 
dance des  grâces  divines. 

Ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  liant ,  le  vénérable  Bianclii  ai- 
mait tendrement  sa  mère.  Néanmoins,  à  l'exemple  de  saint 
Frençois-Xavier  son  patron,  qui  partit  pour  sa  mission  de 
l'Inde  sans  vouloir  dévier  de  son  chemin  pour  revoir  ses 
parents,  il  sut  résister  à  toutes  les  instances  qu'elle  fit 
pour  avoir  la  consolation  de  le  revoir  une  fois  avant  de 
mourir.  "  Donnez-moi  cette  consolation  et  ce  plaisir,  écri- 
vait-elle; et  même,  sachant  ce  que  peut  la  force  de  l'obéis- 
sance sur  votre  esprit,  j'entends  m'en  prévaloir  en  cette 
occasion.»  Voici  la  réponse  du  Vénérable:  «  A  votre  âge 
avancé  vous  m'avez  toujours  près  de  vous  ,  si  vous  me 
cherchez  toujours  en  Dieu,  en  lequel  nous  sommes  tous, 
car  nous  devons  être  bien  persuadés  que,  nous  trouvant 
sur  cette  terre  comme  purs  pèlerins  étrangers,  nous  ne 
pouvons  loger  tous  dans  une  même  auberge.  Il  faut  déloger 
pour  aller  dans  notre  vraie  patrie  bienheureuse  et  éternelle. 
Tachons  de  mettre  tous  nos  soins  pour  pouvoir  y  arriver 
heureusement,  avec  la  grâce  de  Jésus-Christ;  que  tous  nos 
bons  désirs  soient  pour  nous  trouver  unis  ensemble  dans 
cette  patrie  bienheureuse,  où  nous  n'aurons  plus  à  nous 
séparer,  de  toute  l'éternité.  Ainsi,  ce  qui  passe,  ce  qui 
ne  dure  pas,  n'en  tenons  pas  compte:  pensons  uniquement, 
cherchons  seulement,  soupirons  seulement  afin  de  voir  Dieu, 
d'aimer  Dieu,  de  posséder  Dieu,  saus  crainte  de  pouvoir 
jamais  plus  le  perdre."  Cela  révèle  toute  la  pureté  de  l'af- 
fection qu'il  éprouvait  pour  sa  mère.  11  l'aimait  en  Dieu 
et  pour  Dieu,  et  il  voulait  lui  inspirer  la  même  pureté.  11 
finit  en  lui  souhaitant  <■  tous  les  biens  spirituels;  et  pour 
le  temporel,  la  pure  volonté  de  Dieu.»  Au  reste,  on  ne 
sait  pas  si  cela  eut  lieu  pendant  la  dernière  maladie  de 
sa  mère.  Les  témoins  ne  déterminent  pas  l'époque,  et  le 
Vénérable  avait  l'habitude  de  ne  marquer  en  ses  lettres 
ni  le  jour,  ni  l'année,  ni  le  lieu  d'où  il  écrivait.  Le  Vé- 
nérable disait  à  un  témoin  :  "  Lorsque  ma  mère  me  donna 
sa  bénédiction,  je  lui  dis  :  Nous  nous  verrons  en  paradis.» 
Il  la  vit  pourtant  une  fois  ou  deux,  après  s'être  fait  bar- 
nabite.  La  charité  étant  plus  parfaite  dans  les  saints  que 
dans  les  autres  fidèles,  ils  doivent  aimer  leurs  parens  plus 
que  les  autres.  Mais  la  pureté  de  leurs  affections  exclut 


tout  mélange  de  chair  et  de  sang.  Dieu  qui  commande, 
dans  la  loi  naturelle,  d'aimer  les  parents,  dit  dans  l'Evan- 
gile qu'on  n'est  pas  digne  de  lui  si  l'on  aiftie  ses  parents 
plus  que  lui.  Fidelis  senno,  dit  S.  Bernard,  el  omni  uccep- 
ialione  dignus  ;  quia ,  e/si  impiuni  est  conlemnere  tnatrem , 
contcmnere  tamen  propler  Chrislum  piissimum  est. 

Tel  était  son  attachement  pour  l'état  religieux,  qu'il  ne 
voulut  jamais,  après  la  suppression  des  corporations  re- 
ligieuses opérée  par  décret  du  gouvernement  militaire  en 
1800,  il  ne  voulut,  disons-nous,  quitter  ni  son  habit,  ni 
même  la  chambre  qu'il  occupait  dans  le  collège  de  Porta- 
nova.  11  imitait  en  cela  la  constance  de  Mgr  Mcnochio:  cet 
autre  Serviteur  de  Dieu,  Sacriste  de  Pie  VII  et  son  con- 
fesseur, garda  son  habit  d'augustin,  en  accompagnant  lo 
Pontife  a  Paris  en  1804  ;  et,  après  le  départ  de  Pie  VII 
de  Rome,  eu  1809,  il  ne  cessa  pas  d'occuper  le  logement 
du  Sacriste  dans  le  palais  apostolique  du  Quirinal,  et  il 
retint  constamment  son  habit  religieux.  Ainsi,  le  Vénérable 
Bianchi  à  Naples,  dans  sa  cellule  de  Portanova,  observait 
sa  règle,  comme  si  la  communauté  eût  continué  d'exister 
près  de  lui.  Laissons  parler  les  témoins:  «  Les  Pérès  ayant 
été  expulsés  du  collège  de  Portanova,  il  porta  toujours 
l'habit  de  Barnabite,  et  il  mourut  dans  la  môme  chambre.» 
—  «Il  montra  une  très-grande  constance  à  garder  les  règles 
de  l'institut;  non  seulement  il  en  garda  l'habit,  comme 
j'ai  dit;  mais  il  conserva  le  même  genre  de  vie;  il  sortait 
aux  heures  que  permettait  la  règle,  pour  faire  des  œuvres 
de  piété,  et  il  rentrait  long-temps  avant  la  nuit.  »  —  «  Il 
tachait  d'observer,  autant  que  possible,  les  règles  et  les 
constitutions  de  son  institut  ;  je  l'ai  conduit  au  chœur  eu 
le  soutenant,  à  l'heure  que  la  règle  marque  pour  l'oraison, 
comme  aussi  le  soir  à  l'heure  de  vêpres.  »  —  -<  Durant  la 
suppression,  le  Vénérable  observa  rigidement  les  vœux, 
et  les  règles  autant  que  les  circonstances  le  permettaient. 
Il  s'adressait  à  moi  pour  les  permissions  qu'il  lui  fallait, 
selon  nos  règles.»  —  «  Après  la  suppression  de  son  Ordre, 
le  Vénérable  n'eut  jamais  besoin  de  demander  la  moindre 
chose  à  personne:  Dieu  permit  que  la  piété  de  ses  dévots 
lui  fournît  tout.  Ils  avaient  grand  peine  à  surmonter  la 
répugnance  qu'il  avait  pour  se  décider  à  accepter  leurs 
offres.  Ayant  reçu  du  cardinal  Caracciolo  un  couvert  d'ar- 
gent, il  ne  voulut  jeraais  s'en  servir,  et  continua  à  faire 
usage  de  celui  qu'on  avait  dans  notre  Ordre.  Et  s'il  devait 
faire  quelque  dépense  nécessaire,  il  demandait  permission 
à  son  confesseur.» 

Uu  témoin,  le  chevalier  Bonocore,  a  raconté  quelques 
faits  dignes  de  remarque  :  «  La  Congrégation  ayant  été  sup- 
primée, je  le  priai  de  venir  dans  ma  maison,  pour  deux 
motifs  principaux  :  d'abord,  afin  qu'il  pût  avoir,  dans  sa 
douloureuse  maladie,  un  peu  de  cette  assistance  qu'il  ne 
pouvait  pas  trouver  dans  un  local  qui  était  devenu  un 
magasin  à  foin ,  depuis  la  suppression  ;  en  second  lieu , 
parce  que  le  grand  concours  de  ceux  qui  le  fréquentaient, 
faisait  craindre  du  côté  du  gouvernement  militaire;  et  cette 
crainte  avait  quelque  fondement,  et  il  en  avait  été  averti. 
Malgré  ces  urgents  motifs  ,  le  Serviteur  de  Dieu  vint  chez 
moi  avec  l'intelligence  et  la  permission  de  son  supérieur.  » 
11  allait  donc  passer  quelques  jours,  et  quelquefois  des 
mois  entiers  dans  la  maison  de  campagne  du  témoin  sur 
la  route  de  Portici,  dans  un  village  nommé  San  Giovanni 
a  Tcduccio.    . 

Il  prédit  au  témoin  les  bénédictions  temporelles  dont 

106 


2fill 


HAGIOGRAPIilE. 


2012 


Dieu  le  comblerait  plus  tard.  -  Un  jour  après  dîner,  je 
me  trouvais  avec  le  Vénérable  dans  un  balcon  sur  la  cam- 
pacjne,  qui  était ,  dans  cette  saison,  toute  riante  et  ricbe 
de  moissons.  Le  Yénérabie  eu  prit  occasion  de  louer  Dieu. 
Je  dis:  j'aurais  toujours  désiré  d'acquérir  une  portion  de 
celte  campagne  sous  mon  liai)itntion,  et  je  n'y  ai  jamais 
réussi,  en  dépit  de  mes  tentatives.  Le  Vénérable  médit: 
pouniuoi?  .le  répondis:  parce  qu'elle  appartient  toute  à 
«les  propriétaires  qui  achètent  et  ne  vendent  pas ,  et  qui 
ont  constamment  repoussé  des  offres  avantageuses.  A  quoi 
le  Vénérable  répliqua:  Voyez- vous  tout  ce  terrain  (et  il 
me  montrait  toute  la  propriété,  qui  est  d'une  cinquantaine 
d'arpents),  \ous  l'acquerrez  en  entier,  et  nicine  quelque 
chose  de  plus.  Je  pensai  à  l'état  de  mes  affaires,  et  je 
me  mis  h  rire.  Alors,  mettant  la  main  sur  mes  épaules , 
et  prenant  un  air  sérieux,  il  me  dit:  Ayez  confiance, 
ce  u'cst  pas  moi  qui  parle:  vous  l'acquerrez,  et  même 
vous  serez  décoré.  -La  prédiction  s'accomplit  eu  tous  ses 

points. 

Vers  la  même  époque  eut  lieu  une  guérison  extraordi- 
naire, par  l'œuvre  du  Vénérable.  Nous  laissons  parler  le 
même  témoin.  "  Le  Vénérable  se  trouvant  avec  moi  à  ma 
campagne  de  Portici,  il  y  a\ait  à  peu  de  distance  la  cam- 
pagne d'un  de  mes  amis  dont  la  femme,  qui  se  nommait 
Donna  Marianna  Errico,  était  dangereusement  malade.  Les 
médecins  lavaient  condamnée.  Elle  demanda  instamment 
le  P.  Biancbi,  et  dit,  en  le  voyant:  Père,  obtenez-moi 
de  Dieu  la  guérison,  si  cela  lui  plait,  non  pour  moi,  mais 
pour  avoir  soin  de  ma  famille....  Le  Vénérable  dit:  pour 

votre  grande  foi,  le  Seigneur  vous  a  exaucée Nous 

apprîmes ,  le  lendemain  matin ,  qu'elle  s'était  levée ,  et 
«lu'elle  allait  assez  bien  pour  pouvoir  manger  à  table  avec 
sa  famille.  Elle  vécut  assez  long-temps  après  cela,  dix  ou 
quinze  ans,  en  très-bonne  sauté.  » 

C'est  à  Portici ,  que  le  Vénérable  arrêta  l'éruption  du 
.Vésuve.  '>  La  lave  courait  sur  les  terrains  cultivés,  et  faisait 
grand  mal  aux  infortunés  cultivateurs.  Le  Vénérable  pre- 
nant pitié  de  leur  malheur,  se  fit  conduire  en  face  de  la 
lave.  Il  souffrait  alors  beaucoup  de  ses  pieds,  et  à  peine 
pouvait-il  faire  quelques  pas  dans  l'intérieur  de  la  maison, 
en  s'appuyant  sur  une  ou  deux  personnes.  C'était  une 
chose  admirable  de  voir  comment  il  pouvait  se  traîner 
pendant  plus  d'un  mille,  tandis  qu'à  la  maison  il  pouvait 
à  peine  marcher  sur  un  plan  parfait.  Arrivés  donc  en  vue 
de  la  lave ,  et  nous  étant  placés  à  travers  son  cours ,  le 
Vénérable  dit  à  toutes  les  personnes  qui  se  trouvèrent 
en  ce  lieu,  de  se  mettre  à  genoux  et  de  se  joindre  à  lui 
pour  prier.  Il  fit  réciter  plusieurs  prières,  après  lesquelles 
il  donna  sa  bénédiction  sur  la  lave  ;  et  le  torrent  s'arrêta 
et  devint  immobile,  bien  que  la  lave  se  montrât  toute 
briilanle  et  enflammée.» 

La  pieuse  famille  qui  lui  donnait  l'hospitalité  ,  se  vit 
préservée  d'un  bien  grand  péril.  Nous  en  laissons  la  rela- 
tion à  un  témoin  du  procès  apostolique.  •>  Je  connais  fort 
bien  l'explosion  de  trois  caissons  de  poudre,  qui  eut  lieu 
à  l'endroit  nommé  Ponte  délia  Croce,  sur  la  route  de  Naples 
à  Portici.  -Cette  terrible  explosion  fut  entendue  à  Naples 
coninie  un  tremblement  de  terre;  elle  ruina  et  fit  crouler 
toutes  les  constructions  adjacentes.  Je  sais  qu'il  y  avait, 
cntr'aulres,  la  campagne  du  chevaher  Bonocore,  plus  rap- 
prochée du  théâtre  de  l'accident  que  d'autres  maisons  que 
l'explosion  renversa  de  fond  en  comble.  Le  vénérable  Père 


Biancbi  habitait  celte  campagne  pour  raison  de  santé. 
Or,  je  sais  à  n'en  pas  douter  que  cette  habitation  fut 
entièrement  préservée  de  tout  dommage.  Tout  le  monde 
l'attribua,  moi  le  premier,  à  une  grâce  de  Dieu  par  égard 
pour  le  P.  Blanchi  qui  était  là;  et  je  le  dis  au  chevalier 
Bonocore  dès  que  je  le  vis  après  l'accident.  ■• 

Quant  au  genre  de  vie  qu'il  gardait  à  la  campagne,  le 
chevalier  Bonocore  le  décrit  dans  le  procès,  en  ces  termes: 
«  Il  passait  la  plus  grande  partie  de  la  nuit  en  veille.  Je 
le  sais  à  n'en  pas  douter,  car  je  couchais  dans  la  chambre 
contigue;  et  malgré  toutes  les  précautions  que  pouvait 
prendre  le  Serviteur  de  Dieu,  je  m'apercevais  qu'il  était 
hors  du  lit.  Il  disait  la  messe  de  grand  matin.  Malade  des 
jambes,  comme  il  était,  on  aurait  cru  que  ses  douleurs 
le  quittaient  aussitôt  qu'il  commençait  la  messe  ;  elles  le 
prenaient  de  nouveau  dès  qu'il  avait  fini.  Il  faisait  son 
aetiou  de  grâce  dans  mon  oratoire  particulier  pendant  une 
heure,  quelquefois  davantage.  On  lui  donnait  un  peu  de 
café  sans  qu'il  le  demandât  :  il  avait  pour  règle  de  ne 
rien  demander.  Après  cela,  il  s'enfermait  en  sa  chambre 
et  reprenait  ses  livres ,  ou  l'office  ;  quelqu'un  venant  le 
voir,  il  l'accueillait,  puis  il  recommeuçait  ses  lectures  spi- 
rituelles. Averti  de  l'heure  du  diner,  il  mangeait  avec  nous, 
eu  assaisonnant  le  repas  par  de  pieux  discours.  11  se  retirait 
dans  sa  chambre  et  se  reposait  eu  s'appuyant  à  uue  chaise, 
pendant  demi-heure  an  plus  ;  puis  il  recommençait  ses  dé- 
votions. Au  moment  de  nos  prières  du  soir,  il  s'unissait  avec 
nous.  Je  dois  dépo.ser  que  la  vie  du  Serviteur  de  Dieu  était 
toujours  occu|)ée.  Il  ne  connaissait  pas  l'oisiveté.  Et  son 
application  continuelle  concernait  la  prière,  ou  les  dévo- 
tions ,  ou  l'office  divin ,  ou  de  se  prêter  pour  le  bien  des 
âmes,  de  vive  voix  ou  par  lettres.» 

C'est  ainsi  qu'il  vécut  à  la  campagne.  Se  trouvant  à  Na- 
ples, il  continua  d'habiter  la  cellule  de  Portanova. 

La  cause  de  canouisation  de  la  vénérable  Marie-Françoise 
devint  dans  les  dernières  années  du  P.  Biancbi ,  une  de 
ses  plus  chères  occupations.  Non  seulement  il  fut  assigné 
comme  principal  témoin  dans  les  enquêtes  juridiques  :  il 
devint  le  collecteur  et  le  gardien  des  aumônes.  Les  pieux 
promoteurs  de  la  cause  le  supplièrent  de  se  charger  de 
cette  caisse.  «A  la  mort  de  D.  Giovanni  Pessiri  (premier 
caissier),  dans  l'époque  orageuse  de  la  révolution,  con- 
naissant la  vertu  du  Vénérable,  qui  avait  à  cœur  la  cause 
de  béatification  plus  que  tout  autre  ;  craignant  que  ces 
offrandes,  qui  étaient  assez  considérables,  ne  fussent  pas 
bien  en  sûreté  chez  eux ,  les  bienfaiteurs  prièrent  le  Vé- 
nérable de  les  conserver  en  dépôt."  11  ne  le  fit  pas  sans 
permission  de  ses  supérieurs.  Le  cardinal  Fontana,  général 
des  Barnabites ,  lui  adressa  non  seulement  la  permission 
d'administrer  sou  petit  pécule  comme  les  autres  religieux 
après  la  suppression ,  mais  encore  une  permission  parti- 
culière pour  la  caisse  de  la  B.  Marie-Françoise.  Le  Véné- 
rable mettait  la  plus  grande  exactitude  à  noter  dans  sou 
registre  et  verser  dans  la  caisse  les  aumônes  qu'on  lui 
donnait  pour  cela. 

Il  y  x'ersait  aussi  uue  partie  de  celles  que  les  bienfai- 
teurs lui  donnaient  pour  les  distribuer  à  son  gré.  "  Je  lui 
demandai  un  jour,  dit  nu  témoin,  l'usage  qu'il  pouvait  ou 
voulait  faire  de  ce  qu'il  avait.  Il  répondit  :  Je  n'ai  que 
deux  choses  devant  les  yeux,  mon  Ordre  et  la  cause  de 
la  vénérable  Sœur  Marie-Françoise.  Ainsi ,  tout  ce  que  j'ai 
ou  puis  avoir,  je  le  conserve,  ou  pour  le  donner  à  mon 
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Ordre  s'il  se  rélablit,  ou  pour  l'employer  h  la  eause  de 
la  Vëni'rable.  ■> 

Les  évéuements  politiques  des  années  1812  et  1813  fai- 
saient naître  l'espoir  du  rétablissement  des  Ordres  religieux. 
Quoique  eette  espérance  l'iit  encore  bien  lointaine,  le  Véné- 
rable Rianchi  pensa  à  son  Ordre,  et  voulut  séparer  son 
pécule  privé,  des  aumônes  recueillies  pour  la  cause  de  la 
vcnéiable  Marie-Françoise.  «  Tout  ce  que  j'ai  en  meubles, 
livres,  liabits,  linges,  et  quelques  sommes  d'argent  qui 
m'appartiennent,  ledit  Giuseppe  Ronocore  le  tieudra  en 
dépôt  pour  le  donner  à  ma  congrégation  des  clercs  régu- 
liers de  S.  Paul  dits  barnabites,  si  elle  se  rétablit;  aulre- 
mcut  tout  le  produit  de  ces  objets,  qu'on  pourra  vendre, 
devra  être  appliqué  pour  la  cause  de  béatilication  de  la 
vénérable  Marie-Françoise  des  Plaies  de  Jésus-Clirist,  en 
écrivant  préalablement  au  Souverain  Pontife  s'il  veut  qu'on 
l'applique  à  tel  usage,  ou  non.  »  Voilà  les  dispositions 
qu'il  prescrivit.  On  l'obligea  à  faire  un  testament,  pour 
empécber  que  les  aumônes  destinées  h  la  cause  et  sou  pro- 
pre pécule  ne  passassent  en  des  mains  étrangères.  Le  gou- 
vernement militaire  durait  encore  ;  et ,  sous  remjiire  de 
sa  législation,  le  P.  Bianclii  venant  à  mourir,  tout  ce  qu'il 
laissait  aurait  été  pour  les  béritiers  naturels.  On  le  força 
donc  de  faire  un  testament ,  et  rien  ne  manqua  à  cet  acte, 
ni  conseil  des  confesseurs,  ni  permission  des  supérieurs 
qu'il  fut  possible  de  consulter.  Au  reste,  il  avait  comme 
tous  les  religieux  expulsés  du  couvent,  la  faculté  de  dis- 
poser de  ses  biens  en  usages  pies,  aumônes  etc.  A  sa  mort, 
ou  trouva  une  partie  de  son  pécule  privé  ,  encore  mêlé 
aux  aumônes  de  la  cause:  tout  était  dans  la  même  caisse. 
"  Le  testament,  dit  un  témoin,  était  le  seul  moyeu  de 
sauver  lune  et  l'autre  cbose  (le  pécule  et  la  caisse)  en  ces 
temps  de  l'occupation  militaire,  où  l'on  ne  tenait  compte 
que  des  droits  séculiers.  Un  neveu  du  P.  Bianchi  se  pré- 
senta aussitôt  après  sa  mort;  mais  il  partit  après  avoir  lu 
le  testament,  sans  montrer  aucune  prétention."  Ainsi  que 
nous  venons  de  dire,  le  pécule  privé  et  les  aumônes  de 
la  cause  étaient  un  peu  confondues  dans  la  môme  caisse. 
Pour  remplir  les  intentions  du  pieux  testateur,  les  exé- 
cuteurs testamentaires  firent  une  transaction  pour  séparer 
ce  qui  devait  appartenir  à  la  future  Congrégation  des 
Barufdiites.  Cela  se  passait  dans  les  premiers  mois  de  1815. 

Les  dispositions  fiduciaires  contiennent  une  disposition 
digne  de  reniarque.  «  Je  veux,  dit  le  testateur,  que  le 
tableau  représentant  le  portrait  de  la  Vénérable  Marie- 
Françoise  des  Plaies  de  Jésus-Christ,  celui  qui  représente 
le  Sauveur,  et  le  Crucifix,  qui  sont  dans  ma  chambre, 
soient  tenus  par  ledit  Bonocore  en  vénération,  jusqu'à  ce 
qu'il  plaise  à  Dieu  de  faire  béatifier  la  vénérable  Marie- 
Françoise  des  Plaies  de  Jésus-Christ,  pour  les  faire  ensuite 
exposer  à  la  vénération  publique  dans  la  chapelle  do  ladite 
Servante  de  Dieu ,  à  la  condition  toutefois ,  que  le  Sou- 
verain Pontife  veuille,  que  cela  se  fasse.» 

L'humilité  dont  le  Vénérable  Bianchi  lit  toujours  preuve 
et  les  derniers  moments  de  sa  vie ,  telles  sont  les  deux 
choses  dont  il  nous  reste  à  dire  un  mot. 

1  La  conduite  du  Vénérable  a  toujours  été  telle,  qu'il 
montrait  pleinement  la  très-basse  opinion  qu'il  avait  de 
lui-même.  Il  prenait  plaisir  dans  le  dernier  rang,  se  répu- 
tait  une  personne  abjecte,  et  semblait  sans  cesse  s'abimer 
dans  son  néant.  Il  tachait  qu'on  eût  basse  opinion  de  lui. 
Son  humilité  le  rendait  muet  sur  son  propre  compte.  Il 


était  très-éloigné  de  parler  de  lui-même.  Il  gardait  un 
j)rofond  silence  sur  ses  bonnes  qualités.  La  familiarité  ne 
l'a  jamais  porté  à  tenir  des  discours  qui  tendissent  à  sa 
propre  gloire.  Si  on  peut  caractériser  le  P.  Bianchi,  c'est 
certainement  de  dire  qu'il  se  cachait  à  tout  le  monde.  » 
Tels  sont  les  témoignages  qu'on  remarque  dans  la  bouche 
de  tous  les  témoins. 

Non  seulement  il  cachait  ses  qualités,  mais  encore  il 
jetait  un  voile  sur  ses  actes  de  vertu.  «  Il  était  très-cir- 
conspect à  découvrir  les  moindres  actes  de  vertu  qu'il  pra- 
tiqu.it.  On  a  toujours  remarqué  en  lui  cette  propriété  de 
cacher  sa  vertu,  de  .«orlc  qu'il  fallait  une  grande  attention 
et  habileté  pour  la  découvrir.»  Pour  les  dons  de  Dieu,  il 
les  cachait,  autant  qu'il  pouvait,  et  il  y  exhortait  les  autres, 
en  di.sant:  Le  four  se  refroidit  quand  on  l'ouvre,  il  s'échauffe 
s'il  est  fermé.»  Pour  l'entendre  parler  dos  choses  qui  le  re- 
gardassent, il  fallait  l'y  attirer  par  des  discours  relatifs  à 
l'amour  de  Dieu,  par  de  pieux  cantiques,  des  images  de 
pieté,  et  autres  moyens  pareils.  Le  chaut  d'un  cantique 
ayant  une  fois  causé  eu  lui  les  transpoits  d'amour  divin 
qu'on  a  dit  plus  haut,  son  interlocuteur  se  jela  à  ses  pieds 
en  disant  avec  effusion  de  cœur:  Père,  comment  se  fait-il 
que  vous  ayez  ce  don  d'une  manière  si  abondante,  et  nous, 
si  peu?  faites-nous  la  charité  de  nous  enseigner  le  chemin, 
pour  acquérir  un  peu  de  ce  saint  amour.  Le  Serviteur  de 
Dieu  répondit:  J'ai  toujours  prié  le  Seigneur,  d'imprimer 
son  image  dans  mon  cœur,  comme  il  l'imprima  dans  le 
voile  de  la  Véronique:  faites  de  même,  et  j'espère  que  le 
Seigneur  vous  écoutera.  Après  ces  mots,  le  Vénérable  fut 
en  proie  à  une  vive  agitation,  après  laquelle,  comme  s'il 
rentrait  en  lui-même,  il  dit:  Que  m'avcz-vous  fait  dire! 
Dieu  vous  pardonne  !  » 

Un  témoin,  prêtre,  mais  encore  clerc  à  l'époque  de  ce 
qu'on  va  dire,  éprouvait  une  grande  tristesse,  et  ne  voulait 
pas  en  découvrir  la  cause  au  Serviteur  de  Dieu.  Celui-ci, 
pour  le  consoler,  lui  faisait  plusieurs  questions.  .  Je  vous 
dirai  mon  secret,  dit-il  enfin,  si  vous  me  dites  le  vôtre.» 
Le  Vénérable  ayant  accepté  la  condition,  il  ajouta  :  •<  Dites- 
moi  comment  va,  et  d'où  vient  la  palpitation  de  votre 
cœur?  Cette  question,  continue  le  témoin ,  le  consterna, 
mais  je  le  tins  par  sa  promesse,  et  il  me  dit:  -.  Puisque  je 
suis  lié  par  ma  promesse,  je  dois  te  satisfaire;  mais  au 
moins  commence  par  me  dire  d'où  tu  penses  que  cela 
vienne,  et  je  te  ré[)ondrai  sincèrement.»  «  Je  pense,  dis-je, 
que  cette  palpitation  de  votre  cœur  vient  du  feu  de  la  cha- 
rité.» Le  Vénérable,  à  l'imitation  de  S.  Philippe  de  Néri, 
qui  ne  douta  pas  de  faire  un  semblable  aveu  au  cardinal 
Borromée  et  à  d'autres,  répondit:  "  Oui,  mon  enfant,  cela 
est  vrai.  Cette  exultation  est  un  don  du  Saiut-Lsprit.  Il  fut 
une  époque  où  je  devais  me  priver  do  m'arrèter  dans  les 
églises  où  le  Saint-Sacrement  était  exposé,  pour  ne  pas 
montrer  ce  doa  aux  autres;  et  vivre  était  pour  moi  un 
continuel  miracle.  Le  Seigneur  daigna  me  visiter  avec  la 
doulenr  et  l'ardeur  de  ces  plaies,  pour  calmer  ainsi,  avec 
cette  force  contraire,  la  flamme  de  mon  cœur.»  Ce  récit, 
continue  le  témoiu,  causait  une  vive  émotion  au  Vénérable, 
mais  cela  suffit  pour  m'inspirer  une  joie  qui  dura  bien 
long-temps.  » 

Kous  avons  dit  plus  haut  que  le  Vénérable  ne  se  dispen- 
sait pas  de  la  célébration  du  sacrifice,  quelles  que  fussent 
les  souffrances  de  ses  maladies.  Citons  un  ou  deux  témoi- 
gnages. <<  Le  désir  de  célébrer  le  saint  sacrifice  chaqua 
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jour,  était  un  effet  de  la  prodigieuse  charité  du  Vénérable; 
et  quand  les  plaies  et  les  maux  qui  l'affligeaient  lui  ôtaieut 
les  forces  humaines,  il  prescrivait  à  ses  dévots,  comme 
il  me  l'a  fait ,  de  prier  Dieu  et  la  S.  Vierge  de  le  rendre 
apte  à  célébrer.  Et  en  ces  circonstauces  nous  remarquions 
tous  un  prodige;  car,  étendu  sur  sa  chaise,  nous  le  revêtions 
des  habits  sacrés,  puis  nous  le  soutenions  en  l'accompa- 
gnant jusqu'à  l'autel;  là  s'appuyant  sur  un  pied,  celui  qui 
souffrait  moins,  il  commençait  le  sacrifice  et  l'achevait 
comme  s'il  n'eût  pas  eu  de  mal ,  en  accomplissant  exacte- 
ment toutes  les  cérémonies  ;  et  la  ferveur  avec  laquelle  il 
célébrait  et  la  dévotion  qu'il  inspirait  aux  autres,  faisaient 
notre  admiration.  A  peine  le  sacrifice  achevé,  il  retombait 
dans  la  même  langueur  et  la  même  faiblesse,  de  sorte  que 
nous  étions  obligés  de  le  soutenir,  de  le  remettre  sur  sa 
chaise,  et  de  lui  ôtcr  ainsi  les  habits  sacrés.  Telle  était  sa 
joie  de  pouvoir  célébrer  le  saint  sacrilice,  qu'il  me  dit  un 
jour:  Quand  tu  vois  que  je  ne  célèbre  pas,  pleure  moi 
comme  mort."  Son  servant  do  messe  a  déposé  ce  qui  suit: 
«  Dans  mon  étonnemeut,  et  presque  par  crainte  qu'il  ne 
tombât ,  quaud  je  n'étais  pas  occupé  dans  les  fonctions  du 
.servant  de  messe,  j'avais  coutume  de  mettre  une  main  sous 
la  plante  du  pied  qu'il  tenait  su.speudu  à  cause  des  plus 
grandes  douleurs  qu'il  sentait  en  cette  jambe.» 

Les  deux  derniers  mois  de  sa  vie  furent  les  plus  dou- 
loureux. Il  obtint  la  permission  de  faire  un  oratoire  privé, 
afin  de  communier  lorsqu'il  ne  pouvait  célébrer.  Il  com- 
munia tous  les  jours,  tant  qu'il  put  rester  à  jeun;  lorsque 
cela  devint  impossible,  il  communia  en  viatique.  •<  Il  voulait 
communier  tous  les  jours,  dit  un  témoin  ;  et  loi-sque,  les 
derniers  jours  il  ne  pouvait  se  soutenir  qu'en  prenant  fré- 
quemment un  peu  de  bouillon,  il  communiait  en  viatique.» 
Un  autre  témoin  dit:  «  Quand  le  Vénérable  éprouvait  une 
faiblesse  qui  l'obligeait  de  se  soutenir  eu  prenant  conti- 
nuellement du  bouillon,  il  désirait  communier  en  viatique, 
et  il  l'obtenait.  «  Ces  communions  sous  forme  do  viatique 
furent-elles  fréquentes?  Presque  quotidiennes,  comme  l'at- 
teste un  témoin  :  •<  Il  reçut  le  viatique  presque  tous  les 
jours,  durant  cette  nécessité  extrême  où  il  était,  avec  les 
permissions  voulues.  » 

Nous  finirons  en  donnant  quelques  explications  sur  deux 
faits  relatés  plus  haut.  Le  premier  est  le  miracle  de  la 
communion  portée  à  la  B.  Marie-Françoise  par  le  minis- 
tère des  anges. 

Voici  la  relation  d'un  fait  .si  extraordinaire,  d'après  la 
déposition  qu'eu  fit  le  Vénérable  Dianchi  lui-même,  com- 
paraissant comme  témoin  dans  la  cause  de  la  Bienheureuse. 
«  Sou  ardeur  pour  le  Saint-Sacrement  était  tellement 
extraordinaire  et  héroïque,  que,  sans  réfléchir  peut-être 
à  ce  qu'elle  faisait,  elle  m'importunait  eu  secret  lorsque 
j'allais  la  voir  pendant  la  journée  ,  afin  que  je  lui  portasse 
une  hostie  consacrée  dans  un  corporal.  De  pareilles  sol- 
licitations me  faisaient  rire,  et  je  me  moquai  d'elle  pendant 
quelque  temps  en  la  renvoyant  du  jour  au  lendemain.  Elle 
.s'en  aperçut  enfin,  et  ne  m'en  parla  plus;  ou  plutôt,  si 
je  ne  me  trompe,  il  me  semble  qu'en  celte  occasion,  ou 
dans  une  autre,  je  l'entendis  se  plaindre  qu'il  ne  fût  pas 
pcrsuis  au  chrétien  de  communier  plusieurs  fois  par  jonr. 
En  somme,  l'amour  du  Saint-Sacrement  était  en  elle,  si 
héroïque,  si  ardent,  et  le  désir  de  communier  si  extraor- 
dinaire, que  Dieu  daigna  plusieurs  fois  la  consoler  par  le 
ministère  des  auges  pendant  mes  messes  et  avec  les  sacri- 


fices que  je  consumais,  jusqu'à  la  faire  participer  au  Pré- 
cieux Sang,  qui  était  dans  le  calice  :  en  effet ,  l'archange 
S.  Raphaël,  après  la  consécration,  ou  avant  ma  commu- 
nion, emportait  le  calice  de  l'autel ,  et  le  faisait  boire  à 
la  Servante  de  Dieu  dans  sa  maison.  Quelquefois  elle  en 
buvait  très-peu,  à  peine  trois  gouttes;  mais  c'était  assez 
pour  la  questionner,  et  m'assurer  du  fait.  Une  fois  qu'elle 
en  but  près  de  la  moitié ,  je  reconnus  par  moi-même 
l'absence  très-visible  et  très-manifeste  d'une  partie  du  Pré- 
cieux Sang,  et  j'en  fus  extrêmement  surpris;  lorsque  je 
la  questionnai  sur  ce  qui  venait  de  m'arriver,  elle  me 
répondit  :  Mon  Père,  si  ce  n'ei^it  été  l'archange  S.  Baphael 
qui  m'avertit  que  le  sacrifice  devait  s'achever,  je  l'aurais 
tout  bu.  D'autres  fois  la  chose  se  passait  autrement:  elle 
recevait  par  ministère  angélique  la  petite  |)ortion  d'hostie 
consacrée  que  je  mettais  dans  le  calice  selon  le  rite  de 
notre  sainte  Eglise  catholique  apostolique  romaine.  Je  ne 
m'en  aperçus  que  très-rarement ,  en  ue  sentant  pas  cette 
portion  d'hostie  sur  la  langue  et  dans  le  palais;  j'inter- 
rogeais alors  la  Servante  de  Dieu ,  qui  m'assurait  que  le 
Seigneur  avait  daigné  la  lui  donner.  Mais  ce  qui  m'étonnait 
le  plus ,  c'était  de  voir  que  sans  concert  préalable  entre 
moi  et  ladite  Servante  de  Dieu ,  elle-même,  après  que  ces 
prodiges  avaient  eu  lieu,  venait  à  ma  rencontre  quand 
j'entrais  dans  sa  maison  ;  et  toute  joyeuse,  sur  mes  simples 
demandes,  elle  me  racontait  ce  qui  m'était  arrivé,  avec 
toutes  les  circonstances  etc.» 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  le  Vénérable  Bianehi  vou- 
lant prendre  un  genre  de  vie  plus  parfaite ,  renonça  aux 
académies ,  aux  exercices  httéraires ,  aux  compagnies  de 
savants. 

Pour  détacher  le  Vénérable  Blanchi  de  l'attachement 
excessif  qu'il  conservait  pour  les  sciences.  Dieu  employa 
un  moyen  extraordinaire,  qu'un  témoin  du  procès  apos- 
tolique nous  fait  connaître,  en  ces  termes:  "  Me  trouvant, 
malade,  en  compagnie  de  mon  médecin  et  du  Vénérable 
P.  Bianehi,  le  médecin,  qui  est  mort  depuis,  se  nommait 
D.  Pietro  Magno.  C'était  un  philosophe,  un  littérateur, 
un  homme  très-passionné  pour  les  sciences  humaines.  Ce 
qu'il  disait  en  présence  du  Vénérable,  montrait  combien 
grand  était  son  attachement  pour  les  connaissances  hu- 
maines ,  et  combien  il  s'en  glorifiait.  Le  Vénérable  prit 
occasion  de  ce  long  discours  pour  tacber  de  lui  faire  en- 
tendre que  la  connaissance  de  Dieu  et  son  amour  surpas- 
saient grandement  les  sciences  terrestres  ;  et  c'est  dans  ce 
but  qu'il  raconta  ce  qui  suit.  J'étais  aussi,  dans  ma  jeu- 
nesse, fort  attaché  à  ces  sortes  de  connaissances,  au  point 
de  prier  Dieu  afin  qu'il  m'aidât  à  y  réussir  pour  l'utilité 
de  mou  ministère.  A  la  suite  de  ces  prières,  un  jour  je 
fus  éclairé  d'une  si  vive  lumière,  qu'un  voile  se  leva  dans 
mon  esprit ,  pour  ainsi  dire,  et  je  connus  les  sciences  hu- 
maines, même  celles  que  je  n'avais  jamais  cultivées,  comme 
si  j'eusse  possédé  la  science  infuse,  à  l'exemple  de  Salomon. 
Je  restai  en  cet  état  pendant  vingt-quatro  heures  environ  ; 
puis,  comme  si  le  voile  tombait  de  nouveau,  je  retournai 
à  létat  primitif,  et  j'entendis  dans  le  cœur  une  voix:  C'est 
là  ce  que  sont  les  sciences:  quel  avantage"?  étudie-moi, 
étudie  mon  amour.  Le  médecin  profita  de  l'avertissement, 
continue  le  témoin;  depuis  cette  époque,  il  tint  une  con- 
duite édifiante,  toute  employée  à  cette  divine  étude;  et 
c'est  dans  cet  attachement  aux  lectures  spirituelles  qu'il 
est  mort.» 
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ÉTUDES  SLR  L'INDEX  ROMAIN. 


CATALOGIE  DES  LIVRES  PROHIBÉS. 


I.  Introduction. 

Un  grand  nombre  d'auteurs  ont  écrit  sur  l'Index ,  et 
sur  la  condamnation  des  livres  dangereux  et  suspects.  Les 
bons  catholiques  en  ont  parle  avec  le  respect  et  le  zèle 
que  le  sujet  mérite.  Ils  ont  montré  la  nécessité  de  ces  ca- 
talogues, de  ces  prohibitions,  ainsi  que  la  suprême  auto- 
rité du  Pontife  romain  pour  les  faire. 

Les  hérétiques ,  au  contraire,  ont  voulu  considérer  ces 
catalogues  de  livres  prohibés  comme  une  nouveauté  dont 
l'antiquité  ecclésiastique  n'offre  pas  trace.  On  sait  que  les 
protestauts  n'ont  jamais  pu  s'exprimer  sans  passion  ni 
aigreur,  quand  il  s'agit  de  l'Index  romain.  Dès  l'apparition 
du  catalogue  de  Pie  IV,  l'Europe  entendit  leurs  objections 
et  leurs  plaintes. 

Celui  de  Clément  VIII  n'excita  pas  de  moindres  récri- 
minations. Sixte  V  s'était  occupé  de  publier  une  nouvelle 
édition,  et  vraisemblablement  il  la  fit  imprimer.  Mais  toutes 
les  recherches  qu'on  a  pu  faire  pour  la  retrouver  ayant  été 
infructueuses,  on  a  cru  que  la  mort  empêcha  le  Pontife 
d'accomplir  son  dessein.  C'est  ce  que  dit,  cntr'autres,  le 
cardinal  Albitius,  dans  sa  réponse  au  livre  de  Sarpi  Isloria 
deU'lnquisizionc.  Les  trois  successeurs  de  Sixte  V,  dans  un 
pontificat  aussi  court  que  le  leur,  n'eurent  pas  le  temps 
de  s'occuper  de  l'Index.  Mais  Clément  VIII,  dès  le  prin- 
cipe de  son  pontificat,  donna  ordre  à  la  S.  Congrégation 
d'examiner  et  perfectionner  ce  que  Sixte  V  avait  préparé. 
La  S.  Congrégation  se  composait  alors  de  sept  cardinaux, 
parmi  lesquels  étaient  François  Tolet,  Marc-Antoine  Co- 
lonne, et  Augustin  Valère.  Clément  VIII  ne  tarda  pas  à 
publier  le  nouvel  Index,  avec  le  titre  suivant:  Index  li- 
brorum  prohibitonnn  cum  recjuUs  confectis  per  Patres  a  Tri- 
dentina  Synodo  deleclos,  aucloritate  PU  IV  primmn  edilus, 
dein  a  Sixio  V  auctus ,  et  nunc  demum  Sanclissimi  Domini 
Tfostri  démentis  Papae  Y III  jussii  recognitus  et  publicatus. 
Instruclione  adjecla  de  exequenda  prohibilionis ,  detjue  sin- 
cère emendandi ,  et  imprimendi  libros  rations.  Romae  apud 
Impressores  Camerales.  1596.  Cet  Index  causa  bien  de 
l'ennui  aux  hérétiques.  Ils  crurent  faire  merveille  dans  l'in- 
térêt de  leur  cause,  en  publiant  l'Index  romain  avec  des 
préfaces  injurieuses.  C'est  ce  que  fit  en  Allemagne  François 
Juuius,  qui  se  rendit  l'éditeur  d'un  livre  intitulé  comme  il 
suit:  Index  edilus  ad  testificandum  fraudes  et  Jalsationes  pon- 
tificias  per  Franciscum  Junium  cum  Indice  librorutu  et  Re- 
(jislris  (Regulis)  confectis  per  Patres  Concilii  Tridentini  et 
uuct.  PU  IV  ac  postea  per  Sixtum  V  et  Clementem  VIII. 
Thomus  James  fit  la  même  chose  en  Angleterre. 

Les  Jansénistes,  dès  qu'ils  se  virent  condamnés,  sou- 
levèrent une  infinité  de  questions  sur  l'Index.  La  Belgique 
et  la  France  furent  bientôt  remplies  de  ces  controverses; 
et  l'Eglise  entendit  avec  étonnement  dans  la  bouche  des 
jansénistes,  la  plupart  des  mauvaises  raisons  précédemment 
exprimées  par  les  protestauts  d'AUemague  et  d'Angleterre. 


Enfin ,  quelques  moralistes  eurent  des  opinions  singu- 
lières sur  l'Index.  Présumant  du  consentement  du  Souve- 
rain Pontife  à  ce  que  sa  loi  ne  fût  pas  observée,  sans  en 
avoir  de  jircuve  ;  trop  portés  à  exagérer  la  gravité  des 
difficultés  qu'entraînait  l'invasion  toujours  croissante  des 
mauvais  livres  en  quelques  pays,  pour  l'observation  ri- 
goureuse des  prohibitions  apostoliques,  ces  moralistes  ju- 
gèrent par  sentence  de  leur  autorité  privée,  que  l'Index 
n'obligeait  pas  en  certaines  régions,  qu'il  n'était  pas  reçu. 
Nous  avons  examiné  la  doctrine  de  ces  auteurs  dans  le 
premier  article  que  nous  avons  publié  sur  l'Index  dans  les 
Analecta  p.  3G0  et  seqq.  Les  preuves  et  les  raisons  que  le 
lecteur  a  pu  remarquer  dans  notre  dissertation  montrent, 
que  bien  gratuitement  ou  voulait  supposer  le  consentement 
du  Saint-Siège  à  la  transgression  de  l'Index. 

Le  cardinal  Albitius  s'élève  fortement  contre  le  relâ- 
chement des  moralistes  sur  l'article  des  livres  prohibés, 
dans  son  traité  de  Inconstatdia  in  fuie,  c.30,  n.  403  et  seqq. 
Il  parle  expressément,  il  est  vrai,  de  la  bulle  de  la  Cène, 
mais  ce  qu'il  dit  s'applique  en  tous  points  aux  prohibitions 
qui  émaueut  de  l'Index. 

«  Il  faut ,  dit-il ,  se  défier  des  théologiens ,  quelque 
grande  que  soit  d'ailleurs  leur  autorité,  lorsqu'ils  disent 
que  la  bulle  de  la  Cène  n'a  pas  été  reçue  en  quelques 
provinces  catholiques.  A  theologis  autem  etc.,  licet  summae 
uuctoritatis  viris  cavendum  est,  dum  inquiunt ,  in  nonnullis 
provinciis  calholicis  bullam  Coemie  non  fuisse  rcceplam.  Le 
savant  écrivain  s'étonne  de  voir,  non  seulement  des  écri- 
vains laïques  de  conscience  peu  timorée,  mais  encore  des 
ecclésiastiques  et  des  religieux  embrasser  l'assertion  témé- 
raire, que  ladite  bulle  n'est  pas  reçue  en  plusieurs  pro- 
vinces catholiques.  Sed  horret  animus,  dum  video,  non  solum 
scriptores  laicos  parum  timoratae  conscientiae ,  sed  eiiam  eccle- 
siaslicos  et  reliyiosos  temerc  asserere  in  nonnullis  provinciis 
calholicis,  Bullam  in  Coena  Domini  non  esse  usu  reeeptam;  et 
qiiod  iwjus  est  judicio  meo,  dum  docere  audent  solum  in  ali- 
quibus  capiluUs,   non  autem  in  omnibus  esse  rcceplam  etc. 

Cette  assertion  téméraire,  Albitius  la  renverse  par  trois 
réflexions. 

Premièrement,  dit-il,  les  lois  pontificales  ne  dépendent 
f)as  de  l'acceptation  des  fidèles  ;  elles  obhgent  dès  que  le 
Pape  les  promulgue,  et  qu'on  les  connaît ,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  les  publier  dans  les  proviuces,  parce  que  le 
Souverain  Pontife  tient  immédiatement  de  Dieu  le  pouvoir 
de  faire  des  lois,  sans  dépendre  de  ses  subordounés  et 
sans  leur  consentement.  I\'am  cum  pênes  Poîitificem  Summum 
sit  potestas  condcndi  leges ,  quam  a  Chrislo  immédiate  Iiabuit, 
et  non  a  pojnilo,  hujus  potestalis  viç/ore  leyes  ad  bonum  Eccle- 
siae  speclantes  condere,  et  promulgare  potest ,  et  Christifideles 
omnes  oblirjare,  absque  eo,  quod  requiratur  eorum  acceplalio, 
et  consensus  etc.  Il  exprime  le  môme  principe,  en  précisant 
sa  pensée  en  ces  termes:  Papa  habet  auctoritatera  immédiate 
a  Deo,  absque  alia  dependentia,  et  consensti  subdilorum,  et 
ideo  non  exiyitur  pro  earum  (legum)  finiiitate,  quod  populi 
recipiendo  illas  admillant,  sed  stalim  alque  a  Papa  promul- 
gatae  sunt,  et  iniwtuerint ,  etiamsi  in  sinyiUis  provinciis  non 
sint  publicatae,  vim  kabent  et  obligant....  Latissime  Verricell. 
de  apostolicis  tnissionibus,  lit.  51,  quaesl.  76.  Il  suit  de  là, 
ajoute-t-il,  que  le  sentiment  contraire,  savoir:  qu'une  loi 
pontificale  n'oblige  pas  si  elle  n'a  pas  été  acceptée,  ce 
sentiment  est  dit  erroné  par  Sayr,  de  clavi  regia,  et  par 
le  P.  Juuiperus  de  Trepauo,  Defcnsiajuris  Pontijieii,  disp.  S, 
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fiiincpf.  2,  c.  2.  11  faut  donc  rfjutcr  l'opinion  de  Carcna, 
lorsque,  suivant  le  Kcntiinent  d'autres  théologiens,  il  veut 
qiio,  dans  les  lieux  où  la  bulle  de  la  Ct-ne  n'est  pas  pu- 
bliée, où  elle  n'est  pas  reçue,  on  n'encoure  pas  les  peines 
portées  contre  les  lecteurs  des  livres  prohibés  ;  il  faut  con- 
clure, qu'on  ne  voit  pas  le  moyen  d'excuser  des  censures 
ceux  qui  lisent  les  ouvrages  défendus.  Et  ex  his  rationibits 
cardinulis  de  Lufjo  dicit,  se  non  videre,  quomodo  si  qui  in 
Gâllia ,  Gcrmarda  et  Aiiglia  Icrjunt  hnjusmodi  libros  possint 
excusari  ub  hac  censura. 

En  second  lieu ,  le  cardinal  Albitius  donne  une  preuve 
de  fait,  comme  quoi  les  prohibitions  du  Saint-Siège  sont 
religieusement  observées  par  les  fidèles,  qui  tous  les  jours 
demandent  au  Pape  et  obtiennent  la  perniissiou  de  lire  les 
livres  condamnés.  Et  cerie  Galli,  Germani  et  Angli  timora- 
tae  conscimdae,  qiiotidie  a  Sanclissimo  Domino  Nostro  in  Con- 
grefjatione  Sancti  Officii,  qnae  habelur  corum  Sanctilale  Sua 
Ijetunl,  et  obtinent  licentiam  leijendi  praedictos  libros  etc. 
Albitius  fut  assesseur  du  Sl-Office  pendant  long-temps, 
et  pouvait  attester  le  fait  de  science  certaine.  11  écrivait 
sous  Alexandre  VIL 

Troisièmement  enfin,  il  y  a  la  censure  que  firent  les  qua- 
lificateurs par  ordre  d'Alexandre  VII ,  sur  la  proposition 
suivante  :  La  bulle  qui  est  promulgitce  le  jour  de  la  Cène, 
n'est  pas  reçue  par  l'usage  en  Belgique,  suivant  l'opinion  pro- 
bable de  plusieurs;  et  tous  les  qualificateurs,  sans  en  ex- 
cepter un  seul,  décidèrent  que  cette  proposition  é\aM  fausse, 
téméraire,  erronée,  injurieuse  a  l'autorité  du  Souverain  Pon- 
tife, et  préparant  la  voie  au  schisme.  Telle  est  la  censure 
que  mérita  la  proposition  en  question.  Voici  les  propres 
paroles  d'Albilius  u.  41.3:  Et  dum  haec  transcriberem,  de 
mandata  Alexandri  VII  fuit  a  Qualifcatoribus  Sancti  Officii 
qualificafa  infrascripla  propositio:  Bulla,  quae  promulgalur 
ùi  Coena  Domini,  7ion  est  in  Belgio  usu  recepta  juxta  pro- 
habilem  multorum  opitiioiiem  ;  et  omîtes  Qualificatores  nemine 
excepta  censuerunt ,  hanc  propositionem  esse  falsam,  icmera- 
riam,  erroneam,  auctorilati  Summi  Pontifwis  injuriosam.,  et 
sternentem  viam  ad  schismu,  ut  ex  Décréta  sub  die  20  sep- 
tembris  1C57. 

On  doit  conclure  de  la  même  manière,  pour  les  con- 
damnations qui  émanent  de  l'Index.  En  principe,  les  dé- 
crets de  prohibition  n'ont  aucun  besoin  d'être  acceptés  et 
reçus,  pour  devenir  obligatoires  dans  les  provinces  du 
monde  chrétien.  Eu  fait,  les  fidèles  de  conscience  timorée 
observent  religieusement  ces  prohibitions  apostoliques;  et 
c'est  au  Saint-Siège  qu'ils  recourent  quand  ils  veulent  se 
faire  dispenser.  Enfin,  si  quelqu'un  soutenait  une  propo- 
sition ainsi  conçue  :  L Index  n'est  pas  reçu  dans  telle  pro- 
vinee  de  la  chrétienté,  il  semble  qu'on  pourrait  censurer 
cette  proposition  sous  les  mêmes  qualification  que  la  pré- 
cédente, sauf  peut  être  la  dernière  note,  qui  semble  devoir 
être  changée.  On  peut  voir  dans  notre  première  disser- 
tation pag.  340,  la  censure  d'une  proposition  relative  à 
r Index  et  à  l'obligation  d'observer  ses  prohibitions,  d'après 
la  doctrine  de  S.  Alphonse  de  Liguori. 

Il  n'est  pour  ainsi  dire,  aucun  catholique,  dit  Charlas, 
qui  refuse  au  Souverain  Pontife  le  droit  de  condamner  les 
livres  et  de  les  prohiber.  Ceux  qui  violent  sa  censure, 
tachent  de  couvrir  leur  faute  de  désobéissance  sous  des 
excuses  subtiles,  en  prétendant  que  les  décrets  apostoliques 
n'ont  pas  force  au  delà  des  monts:  comme  si  Jésus-Christ 
avait  circonscrit  aux  Alpes  la  puissance  du  Pontife  romain; 


ou  que  l'Eglise  fût  uu  corps  monstrueux,  dont  une  partie 
doit  suivre  l'impulsion  du  Chef,  et  l'autre  doit  elle-même 
se  régir.  Tix  quidcm  inter  calholicos  quemquam  repcrias,  qui 
jus  illud  damnandorum,  prohibendorumque  librorum  Bomano 
Pontifci  competere  neget.  Sunt  multi  ejus  censurant  violantes, 
inobedieniioe  culpam  obvolvere  subtilibus  excu.wlionibus  co- 
nantur,  obtendcntes  illam  ,  sicut  ûlia  pleraquc  décréta,  ultra 
montes  vim  non  habcre ,  quasi  Bomani  Pontificis  potestas  a 
Christo  fuerit  Alpibus  circumscripta,  vcl  Ecclesia  vionstruosum 
corpus  sit,  cujus  pars,  Capitis  duclum  scqui,  altéra  se  ipsam 
regere  debeat.  Le  même  auteur  s'élève  contre  ceux  qui 
veulent  établir  une  différence  entre  le  Pape  et  les  SS.  Con- 
grégations ,  comme  si  les  décrets ,  ajoute-t-il ,  étaient 
rendus  à  l'insu  du  Pontife.  Alii,  ut  libcrius  Pontificis  ordi- 
7iationibus  se  subtrahant,  cas  asserunt  non  a  Pontifice  proficisci, 
sed  a  Congregationiijus ,  in  quibus  monachorum  etc.  cerlis  qui- 
busdam  scholarum  formulis  senililer  addictorum ,  suffragia 
praevaleant:  quasi  Décréta,  inscio  Papa,  ncc  ad  eum  facta 
fideli  o?nnium  relafionc  ab  offcialibus  ad  id  inuneris  deputatis 
proferrentur ,  aut  deberet  illa  edere  Pontifex,  non  adhibitis 
cojivenientibus  mediis,  theologorum  scilicet  consultationibus , 
aut  illorîim  dumtoxat  expetenda  esscnt  suffragia,  qui  sibi 
coeteris  doctiores  videntur,  ac  sapicntiorcs.  (Charlas,  de  libert. 
gall.  l.  7,  c.  18,  n.  3). 

L'ouvrage  de  Charlas  est,  on  le  sait,  fort  estimé.  Une 
édition  en  fut  publiée  à  la  Propagande  en  1720;  elle  se 
fait  remarquer  encore  aujourd'hui  dans  les  catalogues  de 
cet  établissement.  Quelques  personnes  ont  cru  que  le  livre 
de  Charlas  avait  été  mis  à  l'Index.  C'est  une  erreur.  La 
S.  Congrégation  du  St-OI'fice,  par  décret  du  4  juin  1721, 
condamna  une  notice  biographique  qui  précédait  les  divers 
ouvrages  de  l'auteur  dont  nous  parlons  ;  mais  le  décret 
porte  en  termes  formels  que  lesdits  ouvrages  sont  permis, 
ainsi  qu'on  peut  s'en  convaincre  par  le  texte  du  décret, 
que  nous  donnons  ici.  Decretum.  FerialVjunii  1721.  Sacra 
Congregatio  Emor^tm  et  Rinorum  DD.S.  B.  E.  Cardinalium  in 
tota  Bepublica  Chrisliana  Generaliuni  Inquisilorum  habita  in 
Conventu  S.  Mariae  super  Minervam,  auditis  censuris  plurium 
Theologorum  ad  examen  drputatorum  Libri,  cui  lilulus:  Trac- 
tatus  de  libertatibus  Ecclesiae  Gallicanae  Authore  Antonio 
Charlas  Sac.  Tbeologiae  Doctore  :  Editio  tertia  ex  Auto- 
graphe Authoris  locupletior  et  emendatior.  Accedunt  prac- 
terea  ejusdem  Oi)useuIa  quatuor  ante  hoc  seorsum  evul- 
gata  etc.  Ipsisque  censuris  SSmo  Domino  Nostro  Innocentio 
Papae  XI II  relatis,  vna  cum  eorumdem  DD.  Cardinalium 
Yotis,  de  mandata  Sanctitatis  Suae  praesenti  Décréta  prohibet, 
et  damnât,  tantum  Antonii  Charlas  Vitam  in  principio  dicti 
Libri  impressam,  et  dicta  Vita  deleta  Liber  praefatns  quoad 
reliqua  opéra  in  co  contenta  permiltitur.  Vitam.  itaque  dicti 
Antonii  Charlas  praefalam  sic  ])rohibitam  et  damnatam,  per 
idem  Decretum  eadem  Sacra  Congregatio  de  mandata  ut  supra 
vetaf,  ne  quis  cujuscumque  sit  status ,  et  condilionis,  quocum- 
que  loco,  idiomate,  et  versione  impressam  audeat  ullo  modo, 
et  sub  quocumque  praelextu  iterum  imprimere,  vel  imprimi 
facere,  neque  jam  impressam  apud  se  retinere,  et  légère  licite 
valeat,  sed  ipsam  Ordinariis  locorum,  aut  haereticae  pravi- 
tatis  Inquisitoribus  statim,  et  cum  effectu  tradere  et  consignare 
teneatur,  sub  poenis  in  Indice  librorum  prohibitorum  contentis. 
—  Joseph  liartolus  S.  Bomanae  et  Universalis  Inquisit.  Nota- 
rius.  » 

Notre  première  dissertation  sur  l'Index  romain  (Analecta 
p.  340)  expose,  d'après  la  doctrine  de  saint  Alphonse  de 
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Lignori,  l'inviolable  tradilion  de  l'Eglise  et  sa  discipline 
sur  la  condamnation  des  livres.  La  seconde  (Ibid.  p.  760 
et  985)  concerne  les  Dix  Dègles  générales  de  l'Index,  telles 
que  le  Concile  de  Trente  les  élabora  et  que  Pie  IV  les 
publia;  elles  se  retrouvent  dans  toutes  les  éditions  de 
l'Index  qui  ont  été  publiées  jus(prn  nos  jours.  Notre  troi- 
sième dissertation  (Ibid.  pag.  1291)  a  été  sur  les  Décrets 
généraux  de  Benoit  XIV.  L'ordre  logique  nous  apporte  le 
Catalogue.  Après  avoir  traité  des  condamnations  générales, 
des  dispositions  qui  probibent  certaines  catégories  de  livres, 
nous  devons  parler  de  ceux  qui  ont  été  probibés  particuliè- 
rement, et  par  conséquent  du  catalogue  dans  lequel  ils 
sont  inscrits. 

Et  puisqu'on  a  voulu  dire  que  les  catalogues  de  livres 
condamnés  et  prohibés  étaient  une  chose  sans  exemple  dans 
la  tradition  ecclésiastique ,  commençons  par  montrer  le 
contraire. 

II.  Anciens  exemples  de  catalogues,  ou  Index  de  livres 
condamnés  nommément  et  dont  la  lecture  était  interdite. 

L'usage  de  prohiber  les  livres  hérétiques,  ou  dangereux 
pour  les  chrétiens,  fut  toujours  en  vigueur  dans  l'Eglise. 
C'est  ce  qu'on  voit  dans  les  Actes  des  Apôtres,  dans  les 
décrets  des  Souverains  Pontifes  et  dans  les  Conciles.  Aux 
preuves  qu'en  donne  le  Vénérable  cardinal  Bellarmin  en 
ses  Controverses,  on  peut  joindre  un  Décret  attribué  au 
pape  S.  Léon-le-Grand,  et  publié  par  Ruele  en  son  Histoire 
de  r Index,  d'après  un  manuscrit  du  9*  siècle  appartenant 
à  la  bibliothèque  des  Oratorieus  de  Rome.  Bianchini  com- 
muniqua le  manuscrit  à  Ruele ,  comme  celui-ci  l'atteste. 
Saint  Léon  prescrit  donc,  que  la  plus  grande  diligence  soit 
employée  pour  empêcher  la  lecture  des  livres  falsifiés,  m 
xdlo  usii  lectionis  habeanlur ;  il  faut  les  interdire,  les  retirer 
et  les  brûler,  intcrdicenda,  penilus  avj'erenda,  atque  ignibus 
concrcmanda  ;  ne  pas  prohiber  ces  écritures  apocryphes , 
c'est  s'exposer  à  se  faire  condamner  soi-même  comme  hé- 
rétique; néanmoins,  le  Pape  permet  qu'on  continue  à  lire 
dans  l'Eglise  les  traités  des  saints  pères  et  leurs  commen- 
taires de  l'Ancien  Testament  et  du  Nouveau.  Voici  ce  Dé- 
cret, attribué,  avons-nous  dit,  à  s.  Léon.  Sen/entia  Papae 
Leonis  de  apocnjphis  Scripluris.  Curandum  crgo  est  et  sacer- 
dotali  dilifjentia  maxime  providendum ,  ut  falsi  Codices  et  a 
sinccra  verilate  discordes  in  nullo  usu  lectionis  habeanlur  quia 
habent  semina  falsitalitm.  iSon  solum  liaec  intcrdicenda  suni, 
sed  etiam  penitus  auferenda,  alque  ignibus  concremanda,  quia 
quamvis  sint  in  Mis  quaedam,  quac  videantur  habere  speciem 
pielutis,  numquam  tamen  vacua  sunl  venenis,  et  per  fabularum 
tllecebras  hoc  kitenler  operantur,  ut  mirabilium  narralionum 
seductos  laqueos  cujiiscumqtie  erroris  implicentur .  Unde  si  quis 
Episcoporum  apocri/pha  habere  non  prohibueril,  vel  eos  libros, 
qui  ab  haereticis  sunt  vitiati  in  Ecclesia  permiserit  Icgi,  haere- 
ticiim  se  noverit  judicandum.  Quoniam  qui  alium  ab  errore 
non  revocat ,  se  ipsum  errare  demonstrat.  Tractatits  autem 
S.  Hieronymi ,  Ambrosii,  et  coeterorum  SS.  Patrum  exposi- 
tionesque  veteris  ac  novi  Testamenti  quae  a  nominatissimis 
Doctorum  orthodoxis  graviter  faclae  sunt ,  prout  ordo  poscef, 
in  Ecclesia  lecjantur. 

L'usage  de  former  un  catalogue ,  un  Index  des  livres 
défendus  commence  à  paraître  clairement  dans  le  3'  siècle. 
Le  Pape  S.  Gélase ,  dans  le  concile  de  70  évèques  qu'il 
célébra  l'an  496  à  Rome,  dressa  le  catalogue  des  bciéli- 


ques.  Après  avoir  fixé  le  canon  des  livres  sacrés  et  des 
saints  pères,  le  Décret  de  S.  Gélase  contient  ce  qui  suit: 
Codera,  quae  ab  haereticis,  sive  schismalicis  conscripla  vel 
praedicala  sunl,  nullaleuus  recipil  Catholica  ,  cl  Aposlolica 
Ecclesia  Runuina;  c  quibus  pauca,  quae  ad  memoriam  véné- 
rant, et  a  catholicis  vitanda  sunl,  crcdiums  esse  subjicienda  etc. 

Est-ce  que  le  livre  apocryphe,  dans  le  décret  de  saint 
Gélase,  n'est  pas  autre  que  l'écrit  d'un  auteur  inconnu , 
obscur,  ou  supposé?  Quelques  savants  écrivains  l'ont  cru, 
par  la  raison  que  quelques-uns  des  livres  nommés  dans 
le  décret  sont  attribués  aux  saints  pères.  3[ais  il  peut  bien 
se  faire  que  S.  Gélase  les  ait  prohibés,  et  que  dans  la 
suite  l'EgUse  les  ait  tolérés  ou  fait  corriger.  Les  livres 
vraiment  nuisibles ,  condamnés  dans  le  même  décret,  sont 
perdus,  et  ne  sont  pas  arrivés  jusqu'à  nous;  la  lecture  de 
ces  livres  était  donc  prohibée ,  et  les  bons  catholiques  les 
laissaient  dans  l'oubli ,  comme  ils  méritaient.  Le  décret  do 
S.  Gélase  renferme  donc  deux  sortes  de  livres  apocrvphes. 
Les  uns  sont  œuvres  d'hérétiques  de  mauvaise  doctrine,  et 
le  Pape  les  condamne  et  les  prohibe  absolument.  Les  autres 
sont  des  ouvrages  catholiques,  que  les  hérétiques  ont  cor- 
rompus, ou  qui  sont  censurables  en  quelques  endroits, 
comme  ceux  que  l'on  prohibe  aujourd'hui  donec  corrigan- 
tur.  Quoiqu'il  eu  soit,  S.  Gélase  signale  les  livres  dont  les 
catholiques  doivent  se  garder,  quae  a  catholicis  vitanda  sunt. 
Son  décret  est  vraiment  l'Index  complet  des  livres  prohibés 
dans  le  cinquième  siècle,  et  c'est  le  nom  que  lui  donne 
Pagi  en  ses  uotes  sur  la  Vie  de  ce  Pontife,  t.  3  d'Anastase. 
Van  Espen  a  prétendu  que  S.  Gélase  n'entendait  prohiber 
que  la  lecture  publique,  nullement  la  lecture  privée.  Mais 
le  fait  si  bien  établi  de  la  destruction  des  mauvais  livres 
par  le  feu,  selon  les  décrets  des  Papes  et  des  conciles  dès 
les  premiers  siècles,  ne  peut  se  concilier  avec  la  prétendue 
tolérance  de  la  lecture  privée.  Les  anciens  hérétiques  com- 
posèrent une  foule  de  livres ,  et  presque  tous  ces  ouvrages 
sont  perdus.  Cela  ne  prouve-t-il  pas  qu'ils  furent  prohibés 
absolument,  détruits,  jetés  au  feu,  anéantis? 

Cet  Index  primitif  s'accrut  par  les  condamnations  que 
portèrent  les  Pontifes  romains  dans  la  suite  des  temps. 
Le  pape  Vigile  proscrivit  les  écrits  de  Théodore!  contre 
S.  Cyrille,  ainsi  que  les  livres  de  Théodore  de  Mopsueste 
et  la  fameuse  lettre  d'Ibas  ;  et  le  deuxième  concile  de 
Constantiuople,  en  553,  condamna  ces  mêmes  écrits  au 
feu ,  et  il  défendit ,  sous  peine  d'excommunication  ,  la 
lecture  des  exemplaires  qui  pouvaient  rester  encore.  En 
Espagne  le  1"  concile  de  Brague,  l'an  563,  canon  17, 
défend  sous  la  même  peine  d'excommunication,  les  écri- 
tures corrompues  par  Priscillien,  et  les  traités  de  Dictinius. 
Le  3°  concile  général  de  Constantinople  fait  brûler  les  écrits 
des  Mouolbélites;  et  le  pape  S.  3Iartin  1",  dans  le  concile 
romain  de  l'an  6'i9,  anathématise  les  hérétiques  avec  leurs 
lisres  impies,  et  plusieurs  de  ces  livres  sout  condamnés 
par  leur  nom. 

Nous  croyons  inutile  de  citer  toutes  les  prohibitions 
prononcées  par  les  Papes  et  les  conciles  contre  les  livres 
et  les  auteurs  condamnés  dans  les  différents  siècles,  et  dont 
l'ensemble  a  formé  l'Index  que  garda  l'Eglise  catholique 
jusqu'au  seizième  siècle.  Mais  ou  peut  remarquer,  outre 
ces  condamnations  particulières,  plusieurs  exemples  de  listes 
de  livres  proscrits  et  condamnés.  Ainsi  le  deuxième  concile 
de  Nicée,  l'an  787,  renferme  la  disposition  suivante:  Oni- 
nia  puerilia  ludibria,  insanasque  dcbacchaliones,  atque  cons- 
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soiiila,  quaefalso  contra  venerahiles  imagines  f ne  ta  svnf,  dari 
oporlel  in  Episcopio  Cottstantinopoleos,  ut  reconduntur  ciim 
coeterorvm  harrelicorum  lil>ri!s.  Yrni.senil)lal)lcnieiil  le  concile 
dressa  le  catalogue  des  livres  qii  il  ordonnait  de  recueillir 
dans  l'évêché  de  Constantinople. 

Nous  omettons  une  foule  d'autres  exemples,  d'autant 
I)lus  que  les  plus  fra|)pants  se  trouvent  dans  notre  pre- 
mière Dissertation.  L'an  1199,  le  pape  Innocent  III  écrit 
une  lettre  à  tous  les  fidèles  de  la  ville  et  du  diocèse  de 
Metz,  pour  défendre  les  saints  livres  traduits  en  langue 
vulgaire,  cette  version  étant  l'ceuvre  de  personnes  suspectes. 
L'an  1210,  le  concile  de  la  province  de  Sens  réuni  à  Paris, 
proscrit  et  condamne  au  feu  plusieurs  livres.  Qtialcrnuli 
marjistri  David  de  Dinant,  infra  JSatale  Episcopo  Parisiensi 
afferantur  et  comburaniur.  De  libris  theologicis  scriptis  in  lio- 
mano,  praecipimus  quod  episcopis  dioeccsanis  trudantur  etc. 
L'an  1 408,  le  concile  provincial  d'Oxford,  canon  6,  défend 
la  lecture  de  tout  livre  qui  ne  serait  pas  examiné  par  l'uni- 
versité et  approuve  par  l'évêque.  Le  concile  général  de 
Constance  condamne  les  articles  de  Wiclef ,  et  proscrit  les 
livres  de   cet  hérétique  sous   peine   d'excommunication: 

Lectionem,  doctrinam ,   expositionem omnibus  et  singuUs 

callwUcis  sub  ancdhematis  lùnculo  etc.  Après  que  Léon  X  eut 
condamné,  l'an  1520,  tous  les  livres  de  Luther,  ceux  même 
qu'il  composerait  dans  la  suite ,  le  concile  provincial  de 
Sens,  l'an  1528,  défendit  sous  peine  d'excommunication 
latae  sentenliae ,  d'acheter,  de  garder  et  de  propager  les 
livres  de  cet  hérétique. 

Ces  exemples  font  voir  que  l'esprit  de  l'Kglise  n'a  pas 
varié.  De  même  que  les  enseignements  de  sa  tradition  lui 
inspirèrent  les  Règles  générales  de  l'Index ,  ainsi  elle  prit 
pour  modèle,  en  formant  son  catalogue  des  livres  prohihés, 
celui  dont  les  quinze  premiers  siècles  avaient  fait  usage. 
Cet  ancien  Index  catholique,  formé  du  Décret  de  S.  Gélase 
accru  des  condamnations  portées  par  les  Papes  et  les  con- 
ciles généraux  jusqu'à  l'an  1515,  est  confirmé  et  sanctionné 
par  la  première  Règle  de  Pie  IV. 

m.  L'Index  de  Paul  IV. 

Les  hérésies  du  seizième  siècle  furent  l'occasion  qui  fit 
promulguer  le  nouvel  Index.  La  facilité  que  prêtait  l'im- 
primerie pour  la  dilïusion  des  mauvaises  doctrines  et  le 
grand  nomhre  de  livres  qu'on  puMiait  chaque  jour  afin 
de  corrompre  la  foi  du  peuple  chrétien,  exigèrent  la  ré- 
daction d'un  catalogue  dans  lequel  seraient  signalés  les 
livres  dangereux  et  proscrits. 

Les  célèbres  universités  de  Louvain  et  de  Paris  semblent 
avoir  été  les  premières  à  publier  dts  Index.  A  deux  repri- 
ses, en  1540  et  en  154G,  l'université  de  Louvain  composa 
des  catalogues,  qui  renfermaient  les  noms  des  hérétiques 
les  plus  connus ,  avec  quelques  écrits  particuliers  et  quel- 
ques règles  générales.  L'an  1544,  l'université  de  Paris  à  son 
tour,  promulgua  son  Index  des  livres  hérétiques;  les  théo- 
logiens qui  en  furent  les  auteurs,  ne  se  bornèrent  pas  à 
recueillir  les  censures  que  la  Faculté  avait  précédemment 
portées;  ils  examinèrent  aussi  et  censurèrent  tous  les  éccrits 
dont  ils  avaient  connaissance.  Leur  catalogue  ne  renferme 
aucunes  règles  générales;  mais  il  contient  par  ordre  alpha- 
bétique, le  nom  des  auteurs  et  des  écrits  latins,  puis  les 
auteurs  et  les  écrits  français.  Les   deux   universités  dont 


nous  venons  de  parler,  grossirent  leurs  catalogues  par  plu- 
sieurs suppléments  qu'elles  publièrent  ensuite. 

L'an  154G,  le  nonce  apostolique  de  Venise  promulgua 
un  nouvel  Index  des  livres  dangereux.  Les  plus  savants 
théologiens  d'Italie  y  prirent  part ,  et  vraisemblablement 
le  Siège  Apostolique  fut  consulté  à  ce  sujet.  L'an  1549, 
le  concile  provincial  de  Cologne  forma  une  longue  liste 
de  livres  contraires  à  la  foi. 

Ces  Index  particuliers  furent,  pour  ainsi  parler,  les  pré- 
curseurs de  ceux  que  les  Souverains  Pontifes  allaient  pres- 
crire dans  l'Eglise  universelle.  Depuis  la  formation  de  l'In- 
dex romain,  les  universités  catholiques  durent  s'abstenir 
de  publier  leurs  catalogues  particuliers.  Par  un  décret  du 
16  mars  1621,  la  S.  Congrégation  de  l'Index  a  prohibé 
tous  les  index  et  les  catalogues  particuhers  imprimés  hors 
de  Rome  absque  auctoritate ,  et  approbatione  Sacr.  Indicis 
Conyreyatione,  après  l'Index  commun  du  Concile  de  Trente 
publié  par  l'autorité  de  Pie  IV. 

Paul  IV  ordonna  à  la  S.  Congrégation  du  St-Office  de 
travailler  à  un  Index  général.  Ce  catalogue  vit  le  jour 
en  I55S,  sous  le  titre  suivant:  Index  avcloruvi  et  librorum, 
qui  tamquam  haeretici,  suspecti  aut  perniciosi  ab  officio  Sanctae 
Romanae  hiquisitionis  reprobantur  et  in  universa  Christiann 
republica  i7iterdicuntiir.  Ainsi,  Paul  IV  ne  se  borna  pas  aux 
livres  hérétiques;  mais  sachant  que  d'autres  livres  pouvaient 
aussi  corrompre  les  mœurs  et  propager  les  mauvaises  doc- 
trines ,  il  proscrivit  un  grand  nombre  d'écrits  suspects  ou 
pernicieux.  Une  autre  édition  de  cet  Index  parut  en  1559, 
avec  le  titre  suivant:  Index  auctorum  et  librorum,  qui  ab 
officio  sanctae  Romanae  et  universalis  Inquisitionis  caveri  ab 
omnibus,  et  singulis,  in  universa  Christiana  republica  mandan- 
tur,  sub  censuris  contra  legentes  vel  tenentes  libros  prohibitos, 
in  bulla,  quae  lecta  est  in  Coena  Domini,  expressis;  et  sub 
aliis  pocnis  in  décréta  ejusdeni  saeri  officii  conlentis. 

Les  auteurs  et  les  livres  condamnés  y  sont  divisés  en 
trois  classes,  comme  ils  le  furent  dans  l'index  du  Concile 
de  Trente  et  tous  les  autres  qui  virent  le  jour  avant  le 
pontificat  d'Alexandre  VII.  Une  clause  générale  condamne 
ndistinctcmcnt  tous  les  écrits  publiés  sans  nom  d'auteur 
à  partir  de  l'an  1519.  Outre  cela,  on  y  remarque  une  liste 
de  62  imprimeurs  suspects,  dont  toutes  les  publications 
étaient  censées  prohibées .  Les  imprimeurs  d'un  seul  livre 
hérétique  étaient  soumis  à  la  même  peine,  et  toutes  leurs 
éditions  étaient  prohibées.  Si  l'on  est  porté  à  juger  ces 
dispositions  un  peu  trop  sévères,  il  faut  savoir  que  Paul  IV, 
l'an  15GI,  en  tempéra  la  rigueur,  et  permit  doter  de 
l'Index  les  ouvrages  prohibés  par  la  seule  raison,  que  des 
imprimeurs  suspects  les  avaient  édités.  Il  toléra  les  versions 
d'auteurs  catholiques  faites  par  des  hérétiques,  à  condition 
que  les  hérésies  en  seraient  ôtécs.  Il  permit  enfin,  après 
correction ,  les  ouvrages  de  catholiques  qui  contenaient 
des  préfaces,  des  sommaires  ou  des  scholies  d'auteurs  lié- 
rétiqucs.  Telles  sont  les  concessions  que  Paul  IV  fit  au 
malheur  des  temps  et  à  la  faiblesse  humaine.  Les  Règles 
de  l'Index  de  Trente  les  confirmèrent. 

L'Index  de  Paul  IV  eut  force  de  loi  pendant  une  quin- 
zaine d'années,  jusqu'à  la  promulgation  que  fit  Pie  IV  de 
celui  de  Trente  eu  1561.  Mais  en  comparant  l'un  avec 
l'autre,  on  remarque  sans  peine  que  le  premier  forma  une 
grande  partie  du  .second.  La  plupart  des  livres  proscrits 
dans  les  trois  classes  de  Paul  IV,  se  retrouvent  dans  les 
trois  classes  de  Trente.  Mais  les  peines  furent  adoucies. 
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IV.  ludex  du  Concile  de  Trente.  Constitution  de  Pie  IV. 
Décrets  subséquents. 

Le  Concile  de  Trente  ne  voulut  pas  toucher  à  l'Index 
de  Paul  IV  sans  obtenir  préalablement  l'autorisation  du 
Pontife  romain.  Il  ne  devait  pas  reviser  de  sa  propre  auto- 
rité le  jugement  porté  par  le  Siège  Apostolique  contre  les 
livres  hérétiques,  ou  pernicieux  à  d'autres  litres.  Le  car- 
dinal Pallavicin  dit  en  effet  dans  son  Histoire  du  Concile, 
que  le  Pape  Pie  IV  invita  les  Pères  par  un  bref  à  tra- 
vailler à  cette  revision.  Le  même  fait  est  attesté  dans  les 
précieuses  lettres  de  l'archevêque  de  Zara,  dont  nous  avons 
l'ait  plusieurs  fois  usage.  Ces  lettres,  avons-nous  dit,  ont 
été  publiées  par  Mansi  dans  l'édition  des  Misccllanea  de 
Baluze  qui  parut  à  Lucques  en  1763.  L'archevêque  de  Zara 
prit  part  aux  travaux  du  Concile.  Ce  sont  les  lettres  qu'il 
écrivait  à  Rome  deux  fois  par  semaine,  qui  ont  été  publiées 
par  Mansi. 

Voici  ce  qu'il  écrit,  en  date  du  2  février  15G2:  "  La 
Congrégation  intimée  pour  vendredi  fut  faite  ;  mais  avant 
de  commencer  le  vote,  les  seigneurs  légats  firent  lire  un 
lîref  envoyé  par  Sa  Sainteté,  d'où  il  apparaît  que  cette 
matière  des  livres  avait  été  remise  par  Elle  au  concile. 
C'était  nécessaire,  et  peut-être  eùt-il  été  plus  à  propos  de  le 
foire  avant  de  proposer  ce  sujet.  Car  l'Index  romain  ayant 
été  déjà  publié  avec  l'autorité  de  Paid  IV,  si  le  Concile 
avait  entrepris  d'en  juger  sans  commission  de  Sa  Béatitude, 
il  aurait  paru,  dans  des  choses  de  la  plus  haute  impor- 
tance comme  est  celle-ci,  que  le  Concile  pouvait  juger 
des  choses  déjà  déterminées  par  le  Pape.  Après  ce  Bref, 
chacun  commença  à  dire  son  vote.  Mais  quoiqu'on  restAt 
en  congrégation  pendant  quatre  heures,  il  n'y  eut  pendant 
tout  ce  temps,  qu'un  tiers  des  pères  qui  pût  dire  son 
sentiment Trente,  2  février  1502.» 

La  question  des  livres  remplit  deux  autres  congréga- 
tions. Dans  celle  du  12  février,  tous  les  Pères  dirent  de 
commun  accord  que  les  légats  nommeraient  une  députa- 
tion  pour  faire  cet  examen.  Les  légats  répondirent  qu  ils 
y  penseraient,  et  ils  choisirent  en  attendant,  trois  prélats 
pour  rédiger  le  décret  qu'on  devait  promulguer  au  sujet 
des  livres.  L'archevêque  de  Zara  fut  nommé  conniiissaire, 
ainsi  qu'il  l'atteste  dans  sa  lettre  du  12  février.  «  La  con- 
grégation s'est  faite,  et  on  a  fini  de  voter  sur  la  matière 
des  livres;  et  comme  tous  les  Pères  se  sont  accordés  en 
ceci,  que  les  seigneurs  légats  fissent  une  dépntation  de 
personnes  aptes  à  faire  un  semblable  examen ,  leurs  sei- 
gneuries illustrissimes  ont  dit  qu'elles  voulaient  y  penser, 
et  déclareraient  ensuite  leur  volonté.  En  attendant,  comme 
elles  ont  demandé  aux  PP.  de  nommer  quelques  prélats  pour 
former  ce  décret,  celte  nomination  a  été  remise,  de  l'as- 
sentiment commun,  à  leurs  seigneuries  illustrissimes;  elles 
ont  élu  pour  cela  l'évêque  de  Viviers,  c'est-à-dire  Mgr 
Sala,  l'évêque  de  Lcrida,  et  l'archevêque  de  Zara,  si  ce 
n'a  été  une  erreur  et  j'en  doute  fort,  en  considérant  les 
éminentes  qualités  des  collègues  auxquels  on  l'adjoint.  » 

Cette  commission  lui  apporta  un  rude  travail,  comme 
il  dit  dans  une  lettre  subséquente:  ■<  Je  n'ai  pas  été  chargé 
de  l'index  des  livres,  mais  j'ai  été  député  pour  préparer 
avec  d'autres  collègues  le  décret  que  le  saint  synode  a  fait 
en  cette  matière;  j'ai  donc  rempli  déjà  ce  mandat,  qui 
m'a  tant  donné  à  l'aire,  qu'un  peu  plus  je  n'aurais  pas  pu 


m'occuper  d'autre  chose.  »  Le  Concile  de  Trente  eut  par 
conséquent  deux  commissions  de  l'Index:  la  première, 
formée  de  trois  prélats  ,  rédigea  le  décret  promulgué  dans 
la  18' session;  la  seconde  composée  de  18  prélats  appar- 
tenant à  presque  toutes  les  nations,  examina  les  livres  con- 
damnés, et  coni|)osa  les  Règles  générales  avec  le  catalogue. 
Corrigé  d'après  le  désir  des  Pères,  le  décret  sur  les  livres 
leur  fut  soumis  pour  la  seconde  fois  dans  les  congrégations 
générales  à  partir  du  20  février  1562.  On  traita  du  sauf- 
conduit  que  le  Concile  voulait  donner  aux  protestants  en 
les  invitant  à  comparaître.  Riais  on  prévit  que  la  forme 
de  ce  sauf-conduit  entraînerait  des  discussions  qui  auraient 
retardé  la  session,  fixée  pour  le  2G.  «Il  fut  décidé,  dit 
l'arclicvèque  de  Zara,  qu'on  se  bornerait  à  décréter  que 
le  sauf-conduit  pourrait  être  donné  en  congrégation  géné- 
rale, et  qu'il  aurait  la  même  valeur  que  s'il  était  donné  en 
session  publique.»  Il  se  trouve  en  effet  dans  les  actes  du 
Concile,  comme  l'œuvre  de  la  Congrégation  générale,  sous 
la  date  du  4  mars  15G2.  Afin  que  les  auteurs  et  les  autres 
intéressés  dans  la  question  des  livres  ne  pussent  pas  se 
plaindre  qu'on  vouliît  les  condamner  sans  les  entendre, 
les  Pères  offrirent  le  sauf-conduit  dont  nous  parlons,  et 
la  faculté  de  se  présenter  en  toute  sécurité.  Parmi  les  lettres 
de  l'archevêque  de  Zara  se  trouve  un  écrit  qui  fut  distribué 
aux  Pères  dès  que  l'on  commença  à  s'occuper  des  livres  et 
de  l'Index;  or,  on  lit  en  cet  écrit,  entr'autres,  ce  qui  suit: 
Ad  haec  rite  dijiidicanda ,  (quid  statuât  S.  Synodus  de  lihris 
et  censuris),  %it  revocenlur  omnes  ex  décréta  S.  Syiiodi,  con- 
sentaneum  fore  exislimavùnus ,  ad  qttos  istarum  rerum  aliqua 
pertinere  qiioquo  modo  possunt,  ne  deinceps  mauditos  se  esse 
condemnatos  causari  jjossint.  Nec  abs  re  quoque  putavimus  esse 
omnes  qici  in  haereses  quascumqiie  lap)sï  sunt,  et  adhuc  irretiti 
sunt  ad  poenilejitiam  cxcilare,  cum  salvi  conduclus  ampla  con- 
cessione,  ac  promisstonc  magnae  et  singtilaris  clementiae  et 
beni(j7ntatis ,  modo  redeant  ad  cor  et  S.  CathoHcae  Ecclesiae 
divinam  potestatem  agnoscant.  Ce  sauf-conduit  fut  accorde 
dans  la  congrégation  générale  du  4  mars^,  après  avoir  été 
discuté  mûrement,  lîcoutons  ce  que  dit  l'archevêque  de 
Zara:  ■■  Pendant  tous  ces  jours  depuis  la  session  (la  18% 
célébrée  le  26  février  1562),  les  seigneurs  Légats  ont  fait 
enfr'eux  et  avec  d'autres  prélats  experts  dans  les  lois  une 
multitude  de  consultations  sur  le  sauf-conduit  qu'on  doit 
faire  à  ceux  qui  ont  à  venir  au  concile,  ou  pour  disputer, 
ou  pour  être  entendus  dans  leurs  causes;   on  trouve  de 

grandes  difficultés  à  celte  concession On  a  lu  dans  la 

congrégation  d'aujourd'hui  le  sauf-conduit  que  le  Concile 
de  Trente  accorda  jadis  aux  Germains  sur  la  requête  de 
l'empereur  Charles ,  lequel  est  semblable  à  celui  que  les 
PP.  de  Baie  accordèrent  aux  Bohémiens.  Puis  il  a  été  de- 
mandé aux  PP.  s'ils  voulaient  que  ce  même  sauf-conduit 
fût  renouvelé  aux  Germains,  et  qu'il  fût  étendu  aux  autres 
nations  qui  publiquement  et  impunément  font  profession 
d'être  séparées  de  la  sainte  Eglise  romaine.  Tous  les  vo- 
tes, on  le  peut  dire,  avaient  approuvé  ladite  formule,  et 
agréaient  qu'elle  fût  étendue  aux  autres  nations.  Mais  comme 
six  ou  huit  (dont  Mgr  d  Aquilée  a  été  le  chef)  ont  dit  qu'ils 
ne  pouvaient  pas  répondre  ainsi  à  l'improviste  sans  avoir 
vu  et  considéré  diligemment  cette  forme,  les  seigneurs  Lé- 
gats ont  ordonné  que  Mgr  de  Telèse  (secrétaire  du  Concile) 
en  donnât  une  copie  à  chacun  des  Pères.»  Lettre  du  5  mars 
1562:  "  Hier  qui  fut  mercredi,  on  fit  congrégation  pour 
entendre  sur  la  forme  du  sauf-conduit  qu'il  s'agit  d'accor- 
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tlor  aux  adversaires,  le  seutiment  des  PP.  et  principale- 
niciit  ceux  qui  en  avaient  demandé  la  copie  dans  la  con- 
grégation précédente,  afin  de  pouvoir  la  bien  examiner.  Et 
linalenient  on  a  approuvé  la  forme  qui  fut  donnée  jadis 
à  la  nation  germanique  à  l'instance  de  l'empereur  Charles, 
en  l'étendant  aux  autres  nations  parmi  lesquelles  est  en- 
seignée publiquement  et  impunément  une  doctrine  con- 
traire à  celle  que  lient  la  sainte  Kglise  romaine.  Il  n'y  a 
rien  en  de  bien  important  sur  cette  matière;  mais  s'étant 
trouvé  quelques  pères  qui  désiraient  qu'on  exprimât  le 
nombre  des  personnes  qui  devraient  venir;  d'autres,  qu'on 
fixât  un  terme  à  la  durée  du  sauf-conduit,  et  d'autres, 
qu'on  y  mît  pour  condition  que  les  adversaires  en  venant 
ne  pussent  pas  enseigner  et  prèclier  leur  fausse  doctrine; 
l'archevêque  de  Grenade,  avec  des  réflexions  sages  et  pru- 
dentes, répondit  à  tout  le  monde,  en  disant  que  par  rap- 
port au  nomi)re  l'on  ne  devait  pas  craindre  que  la  bonté 
de  Dieu  et  l'autorité  des  princes  catholiques  ne  dussent 
pas  défendre  le  Concile  contre  toute  sorte  de  violences 
et  de  troubles  que  les  iiérétiques  voudraient  lui  susciter  ; 
ils  le  feraient  sans  le  sauf-conduit,  donc  l'invitation  qu'ils 
allaient  recevoir  ne  ferait  pas  qu'ils  troublassent  davantage 
le  Concile.  Quant  au  terme,  il  ne  fut  pas  d'avis  d'en  faire 
mention,  parce  que  le  Concile  ne  doit  pas  se  mettre  dans 
l'obligation  d'attendre  plus  longtemps  qu'il  ne  faut  pour 
les  choses  qu'il  doit  traiter.  Quant  à  la  condition  de  ne 
pouvoir  enseigner  ni  prêcher,  il  montra  qu'elle  était  tout  à 
fait  inutile,  parce  que  le  sauf-conduit  s'accordait  aux  adver- 
saires seulement  pour  venir  proposer,  traiter  et  discuter 
leurs  opinions  devant  le  saint  Concile  ;  et  le  sauf-conduit 
spécifiant  qu'on  pourra  les  punir  s'ils  commettent  quelque 
faute,  il  est  entendu  qu'on  pourrait  le  faire  s'ils  essayaient 
de  troubler  la  religion  par  des  prédications  ou  tout  autre 
enseignement.  A  la  fin  il  conclut  que  la  forme  du  sauf- 
conduit  devait  rester  sans  variation  comme  elle  fut  accor- 
dée jadis,  et  que  la  moindre  variation  aurait  pu  faire 
soupçonner  quelque  tromperie  ou  quelque  fraude.  Ce  sen- 
timent ,  exprimé  avec  gravité  et  convenance,  fut  commu- 
nément goûté  et  suivi  de  presque  tous  les  Pères  ;  car 
l'arcbevèque  de  Grenade  est  le  sixième  dans  l'ordre  des 
votants.  De  Trente,  5  mars  1562.» 

L'écrit  distribué  aux  Pères  du  Concile  dès  le  commen- 
cement de  la  question,  ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut,  ren- 
ferme, outre  ce  qui  concerne  le  sauf-couduit,  plusieurs 
choses  qui  montrent  ce  qu'il  se  proposait  de  faire  au  sujet 
de  l'Index.  Voici  un  extrait  de  ce  document:  -  In  prima 
practerita  sessione  dcclaratum  est  et  conunnni  omnium 
■voto  approbatum  pertraclandum  esse  de  ils,  quae  neces- 
saria  videbuutur  ad  catliolicam  fidei  doctrinaux  stabilien- 
dam ,  atque  ad  morum  intcgritatcm  rcstituendam.  Ut  hoc, 
Deo  dante,  aggrediamur,  visum  est  maguopere  referre  ad 
doctrinam  de  Cde  in  snam  puritatem  rcstituendam,  ut  libri 
a  variis  auctoribus  post  exortas  baereses  scripti ,  atque 
ctiam  libroruni  ecnsurae  in  diversis  loeis  a  catliolicis  editae 
examinentur,  de  quibus  quidquid  S.  Synodus  statuent  tam- 
quam  sacrosanctum  dccretum  suo  tempore  publicabilur,  et 
ab  omnibus  absque  ulla  tergiversatione  custodiatur,  super 
qua  re  quicumque  pro  ejus  faciliori  expeditione  aliquid 
affcrre  voluerint,  libentur  audicntur.  »  L'article  relatif  au 
sauf-conduit  vient  après  cela.  On  lit  à  la  fin:  «  Tarn  super 
faciliori  expeditione  examinis  librorum  et  eensurarum,  quani 
super  aliis  quae  sequuntur,  Patres  postquam  liujus  scripli 


exemplum  acceperint  et  consideraverint ,  dicent  suas  sen- 
tenlias  in  sequenti  congregatione.  » 

Tel  fut  le  progrès  de  la  question  de  l'Index  dans  le 
Concile  de  Trente.  1.  Il  en  traita  dès  le  commencement 
de  sa  reprise  sous  Pie  IV,  les  jours  qui  suivirent  la  session 
du  18  janvier  I5G2.  2.  Le  Concile  jugea  de  la  plus  haute 
importance  pour  la  pureté  de  la  foi ,  la  publication  d'un 
Index  qui  proscrirait  les  mauvais  livres  publiés  depuis 
l'apparition  du  protestantisme.  3.  Sa  volonté  était  que  cet 
Index  fût  rigoureusement  observé  par  tous  les  catholiques, 
comme  le  prouve  ce  passage  de  l'écrit  :  Quidquid  S.  Srjnodus 
staiuerit,  tainquam  sacrosanctum  decretum  suo  tempore  publi- 
cabitur,  et  ab  omnibus  absque  ulla  tcrr/ivcrsadone  custodia- 
tur etc.  4.  Le  Concile  crut  à  propos  d'examiner,  avec  les 
livres  publiés  depuis  la  naissance  des  hérésies,  les  censures 
que  les  catholiques  en  avaient  faites  en  divers  lieux,  vrai- 
semblablement celles  des  universités  de  Louvain  et  de  Paris, 
et  autres  dont  nous  avons  parlé.  5.  Le  Concile  entreprit 
aussi  l'examen  des  censures  contenues  dans  l'Index  de 
Paul  IV,  parce  que  Pie  IV  l'y  autorisa  par  un  bref  spécial. 
6.  Le  choix  du  moyen  le  plus  facile  et  le  plus  expéditif 
pour  faire  cet  examen  des  livres  et  des  censures,  fut  laissé 
au  libre  jugement  des  Pères.  7.  Ils  décidèrent  à  l'unanimité 
qu'une  députation,  ou  commission  serait  instituée  pour  se 
livrer  audit  examen.  8.  Le  choix  des  personnes  les  plus 
aptes  pour  cela  fut  remis  aux  Cardinaux  légats  du  Concile. 
9.  Les  commissaires  étaient  nommés  lorsque  la  session  du 
26  février  1 562  fut  tenue,  car  le  décret  publié  en  cette  ses- 
sion les  mentionne  expressément:  Ccnsuif,  nt  delecti  ad hanc 
disquisilionem  patres  de  censuris,  librisque  quid  facto  opus 
esset,  diligenter  considerarent  etc.  10.  La  mission  déférée  par 
le  Concile  à  ses  députés  ne  consistait  pas  seulement  dans 
l'examen  des  censures  et  des  livres:  elle  comprenait  tout 
ce  qu'ils  jugeraient  propre  à  séparer  les  doctrines  hété- 
rodoxes de  la  vérité  chrétienne.  11.  La  députation  pouvait 
par  conséquent ,  révoquer  les  censures  publiées  par  les 
universités  catholiques,  ainsi  que  celles  qui  étaient  expri- 
mées dans  l'Index  de  Paul  IV;  elle  avait  aussi  le  pouvoir 
d'inscrire  au  catalogue  les  livres  qui  n'avaient  pas  encore 
subi  de  censure.  12.  Enfin,  sa  mission,  outre  le  catalogue 
des  livres  prohibés  qu'elle  devait  préparer ,  s'étendait  à 
l'élaboration  des  Règles  générales  de  l'Index,  ainsi  que  le 
prouve  solidement,  contre  Van  Espen,  le  docte  Heymans 
(Disquisitio  de  ccclesiastica  librorum  prohibilwne,  c.  4  n.  167 
et  seqq.). 

La  députation  travailla  très-diligemment  pendant  plus 
de  dix-huit  mois  à  l'œuvre  qu'on  lui  avait  confiée.  Elle 
demanda  le  concours  de  théologiens  appartenant  aux  di- 
verses nations  catholiques,  afin  de  pouvoir  juger  plus 
sûrement  et  des  livres  et  des  censures.  Nous  n'avons  pas 
à  parler  ici  de  la  constitution  des  Règles  générales;  mais 
pour  ce  ([ui  est  du  catalogue,  les  Pères  députés  estimèrent 
sagement  qu'il  n'y  avait  rien  de  plus  utile,  que  de  conserver 
l'Index  de  Paul  IV,  sauf  quelques  légères  corrections.  Le 
savant  dominicain  Foréri,  secrétaire  de  la  Députation,  dans 
la  ])réface  qui  se  trouve  dans  l'édition  de  Pie  IV,  atteste 
ce  que  nous  venons  de  dire,  en  ces  termes:  <■  Quum  sancta 
œcumenica  synodus,  iis  rationibus  adducta,  quae  in  se- 
cundae  scssionis  decreto  sub  bcaiissimo  Pio  IV  Pont.  Max. 
explieatae  sunt,  ccnsuisset;  ut  P;itrcs  aliqnot,  ex  omni- 
bus fere  naiiouibus  delecti ,  de  librorum  censuris ,  quid 
slatuendum  esset,  diligenter  cogitarent  ;  in  eam  tandem 
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scnlcnliam  post  diulurnam  deliberationem  veneruut,  ut 
judicarcot,  uihil  utilius  Ceri  posse,  quani  si  Romanus  ille 
prohibitorum  librorum  Index,  ab  inquisiloribus  Roiuae 
postremo  confecUis,  paiicis  tanicn  dcniptis,  atque  etiam 
additis  reliucretur;  qiiippe  qui  cum  niagua  maluritate  a 
uiultis  viris  doclis  eompositus,  plurimos  comprebendat 
auctorcs,  alque  in  oïdineni  salis  conimoduni  digeslus  esse 
videatur.  »  roréri  parle  du  second  Index  de  Paul  IV,  celui 
de  15Ô0,  et  non  du  premier,  qui  parut  l'année  précédente. 
Les  raisons  qui  firent  juger  aux  Pères  du  Concile  qu'on 
n'avait  rien  de  mieux  à  faire  que  de  le  conserver,  sauf 
certaines  corrections  en  petit  nombre,  sont  les  suivantes: 
parce  que  de  savants  liommcs  l'avaient  fait  avec  beaucoup 
de  maturité,  parce  qu'il  était  le  plus  complet  de  tous  ceux 
qui  avaient  paru  jusqu'alors,  et  que  l'ordre  eu  était  assez 
commode.  Nous  dirons  bientôt  quel  était  cet  ordre. 

Le  travail  de  la  Députation  ne  consista  pas  seulement 
dans  la  constitution  des  Bègles  générales  et  du  Catalogue. 
11  y  avait  aussi  les  livres  qui  pouvaient  être  permis  moyen- 
nant des  corrections.  Les  Députés  s'imposèrent  la  cbarge 
de  faire  ces  corrections.  C'est  ainsi  que  l'Index  renferme 
encore  anjourd'bui  quelques  livres  qui  ont  la  note  suivante: 
Donec  corrigatur.  Index  Trident.  Le  Décaméron  de  Boccace, 
par  exemple,  a  été  imprimé  conformément  aux  corrections 
prescrites  par  les  Pères  de  Trente,  et  les  autres  éditions 
sont  à  l'Index.  Un  autre  exemple  de  cela  se  voit  dans  les 
œuvres  de  Savonarole.  Les  Pères  du  Concile  en  firent  la 
censure.  Un  religieux  de  l'Ordre  de  Saint  Dominique,  le 
P.  Marcbese  publia  a  Florence  en  1850  plusieurs  documents 
inédits  concernant  Savonarole;  or,  l'on  y  voit  num.  40, 
«ne  pièce  qui  confirme  ce  que  nous  disons.  C'est  un  rescrit 
du  Cardinal  Alexandrin,  sur  une  supplique  conçue  en  ces 
termes:  »  On  conserve  dans  le  secrétariat  de  la  Congrégation 
de  l'Index  une  note  laissée  par  le  P.  Foréri,  jadis  secrétaire 
dans  le  Sacré  Concile  de  Trente ,  comme  quoi ,  dans  le 
nombre  des  livres  expurges  par  les  Députés  du  S.  Concile, 
les  œuvres  du  P.  F.  Jérôme  Savonarole  furent  expurgées 
par  l'arclievèque  de  Palerme,  mineur  conventuel,  avec 
d'autres  tbéologiens  députes,  lequel  remit  la  censure  au 
général  de  S.  Dominique.  Cette  censure  ne  se  retrouve  pas 
aujourd'bui.  Il  serait  nécessaire  d'en  extraire  une  copie 
des  arcbives  du  cbateau  S.  Ange,  où  se  trouvent  tous  les 
Actes  et  les  écritures  du  S.  Concile  etc.  -  Le  rescrit  est: 
Facto  verbo,  SSmus  annuit,  die  1%  januarii  1598.  —  Card. 
Alexandrinus.» 

Avant  que  le  Concile  de  Trente  ne  se  séparât ,  la  Dé- 
putation de  l'Index  avait  mis  la  dernière  main  à  son  œuvre. 
INous  le  savons  à  n'en  pas  douter,  d'après  le  témoignage 
du  Concile  tout  entier,  qui  nous  apprend  lui-même  la 
conclusion  des  travaux  de  sa  députation.  En  effet,  dans 
le  décret  sur  l'Index,  le  catéchisme,  le  bréviaire  et  le  missel 
qui  se  lit  dans  la  dernière  session,  le  Concile  reconnaît  que 
la  Députation  avait  opéré  par  son  ordre,  et  en  vertu  du 
mandat  qu'il  lui  avait  conféré  dans  la  18"  session:  Sacro- 
sancta  Synodus ,  in  secundo,  sessiojic,  sub  sanctissimo  Domino 
nostro,  Pio  IV,  celebrata  (quue  est  décima  octava  concilii) 
delecds  quibusdam  Pairibus  commisit;  ut  de  variis  censuris 
ac  libn's  vel  suspcctis,  vel  perniciosis,  quid  fado  opus  esset, 
considerarent ;  atqtie  ad  ipsam  sanctam  Sijnodum  re ferrent: 
audiens  nunc,  huic  operi  ab  eis  extremam  inanuni  impositam 
esse  etc.  Mais  puisque  l'Index  était  fini,  pourquoi  le  Concile 
ne  le  publia-t-il  pas?  C'est  à  cause  de  la  difficulté,  pour 


une  assemblée  aussi  nombreuse  que  celle-là,  de  juger  com- 
modément et  l'un  après  l'autre  la  multitude  des  livres  qu'il 
fallait  inscrire  au  catalogue.  C'est  du  moins  ce  qu'allègue 
le  même  décret  de  la  2.^'  session:  Audiens  (suncla  Synodus) 
huic  operi  ab  eis  (deleetis  PatribusJ  extremam  manum  imposi- 
tam esse;  nec  tamen  ob  librorum  varielalem  et  multitudinem 
possit  distincte  et  commode  a  sancta  Synodo  dijudicari;  prae- 
cipit,  ut  qnidquid  ab  illis  praestitum  est,  sanctissimo  Ilomano 
Pontijici  exhibcutur ;  ut  ejus  judicio  atque  auctoritate  termi-' 
netur  et  evulgelur.  Pie  IV  avait  donné  plein  pouvoir  au 
Concile  sur  la  matière  de  l'Index:  le  concile  à  son  tour, 
remet  le  jugement  des  livres  et  la  promulgation  de  l'Index 
au  Souverain  Pontife,  et  ordonne  de  lui  présenter  tout 
ce  qu'ont  fait  les  commissaires,  afin  que  la  chose  soit  ter- 
minée par  sa  décision  et  promulguée  par  sou  autorité.  En 
une  chose  comme  celle-ci ,  dont  le  Concile  œcuménique 
a  reconnu  la  haute  importance  pour  la  pureté  de  la  foi, 
il  soumet  le  jugement  des  doctrines  et  des  livres  à  l'auto- 
rité suprême  du  Pontife  romain. 

V.  Suite  du  même  sujet.  Les  trois  classes  de  l'Index. 
Conciles  piovinciaux. 

Quelque  mérite  qu'eut  l'œuvre  des  Pères  de  Trente,  et 
quoique  les  pénibles  labeurs  qu'elle  avait  coûtés  semblas- 
sent devoir  lui  concilier  la  pleine  confiance  de  Pie  IV, 
néanmoins  le  Pontife  voulut  procéder  par  lui-même  à  la 
révision  de  l'Index  qu'il  allait  promulguer.  Il  le  fit  examiner 
aussi  par  plusieurs  hommes  très-savants.  La  bulle  Dominici 
(jregis  qui  promulgua  l'Index,  atteste  les  sérieuses  études 
qui  eurent  lieu  à  Rome ,  après  la  conclusion  du  concile 
de  Trente.  Ces  examens  prirent  plus  de  quatre  mois.  C'est 
la  troisième  période  des  études  qui  furent  faites  sur  l'Index, 
avant  qu'il  fût  publié  par  l'autorité  du  Souverain  Pontife. 
On  peut  assigner  pour  la  première  période  les  travaux  que 
s'imposa  la  S.  Congrégation  du  St-Office  en  1558  et  1550, 
et  dont  le  résultat  fut  l'Index  de  Paul  IV.  .4insi  que  nous 
l'avons  dit,  le  catalogue  des  Pères  de  Trente  n'était  autre 
que  celui  de  Paul  IV.  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'ils  s'y  confor- 
mèrent aveuglément  :  ils  le  revisèrent  au  contraire  avec 
l'attention  la  plus  vigilante,  par  les  études  les  plus  appro- 
fondies; mais,  reconnaissant  la  science  et  la  sagesse  avec 
laquelle  il  avait  été  fait,  ils  ne  virent  rien  de  plus  utile 
que  de  le  conserver,  sauf  les  changements  de  peu  d'im- 
l^ortance  qu'ils  lui  firent  subir.  La  différence  entre  l'œuvre 
de  Pie  IV  et  des  Pères  de  Trente  et  l'Index  de  Paul  IV 
consiste  doue,  moins  dans  le  catalogue  que  dans  les  Règles 
générales,  qui  n'existaient  pas  dans  ce  dernier,  et  dans  les 
censures  et  les  peines  qui  furent  entièrement  changées. 

L'Index  fut  enfin  promulgué  à  Rome,  le  24  mars  1 564 , 
sous  ce  titre  :  Index  librorum  pn'ohibitoriim,  cum  rcgulis 
confectis  jjcr  Paires  a  Tridcntina  Sgnodo  delectos,  auctoritate 
Sanctissimi  D.  N.  PU  IV  pont.  max.  comprobalus.  Le  livre 
contient,  d'abord  la  constitution  de  Pie  IV  Domitiici  gregis, 
qui  confirme  l'Index.  Vient  ensuite  la  préface  dans  laquelle 
Foréri,  secrétaire  de  la  Députation  de  Treute,  rend  compte 
de  ce  qui  s'y  était  fait  relativement  au  catalogue  et  aux 
Règles  générales,  et  donne  l'explication  des  trois  classes 
adoptées  pour  chaque  lettre  de  l'alphabet.  Cette  préface 
est  suivie  des  dix  Règles  générales  et  du  catalogue. 

Disposé  par  ordre  alphabétique,  comme  il  l'est  encore 
aujourd'hui,  le  catalogue  de  Pie  IV  était  divisé  en  trois 
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classes  pour  chaque  letlre  de  l'alphabet  ;  cette  distinction 
des  trois  classes,  qui  se  remarque  dans  l'Index  de  Paul  IV, 
fut  conservée  dans  toutes  les  éditions  subséquentes,  jusqu'à 
l'époque  d'Alexandre  VII. 

La  première  classe  comprenait ,  non  tant  les  livres  que 
les  écrivains,  hérétiques  ou  suspects  d'hérésie.  Ils  furent 
placés  dans  un  catalogue  spécial,  alin  qu'on  sût  que  leurs 
écrits  étaient  prohibés,  tant  ceux  qui  avaient  vu  le  jour, 
que  ceux  qu'ils  pourraient  publier  ensuite. 

Dans  la  seconde  classe  étaient  rangés  non  des  auteurs, 
mais  des  livres:  ceux  qui  offraient  du  danger  pour  les 
fidèles,  à  cause  de  la  doctrine  non-saine,  ou  suspecte, 
ne  fût-ce  qu'en  matière  de  mœurs  qu'il  y  avait,  quoique 
les  auteurs  n'eussent  jamais  fait  défection  de  l'Eglise. 

La  troisième  et  dernière  classe  comprenait  les  livres  ano- 
nymes. 

Telles  sont  les  trois  classes  des  livres,  dont  il  est  souvent 
parlé  depuis  i'aul  IV.  Ce  n'est  pas  que  toujours  et  sans 
exception,  les  livres  de  la  première  classe  fussent  censés 
plus  dangereux  et  plus  sévèrement  défendus  que  ceux  de 
la  seconde  ou  de  la  troisième  ;  car  souvent  des  livres 
anonymes,  rangés  dans  la  troisième,  étaient  pires  que  les 
ouvrages  proscrits  par  les  deux  autres. 

A  la  première  classe  se  rapportaient  les  écrits  présents 
et  futurs  des  hérétiques  nommément  condamnés ,  mais 
encore  ceux  de  tous  les  hérétiques  condamnés  en  vertu 
de  la  disposition  générale  énoncée  dans  la  deuxième  Règle 
de  l'Index.  A  la  seconde  appartenaient  les  ouvrages  d'au- 
teurs catholiques,  qui  étaient  mis  à  l'Index  avec  les  noms 
des  auteurs,  ou  qui  étaient  prohibés  par  les  Règles  gé- 
nérales. La  troisième  classe  comprenait  les  écrits  anony- 
mes, dont  la  doctrine  méritait  condamnation. 

Ajoutons  pour  compléter  ce  qui  vient  d'être  dit,  qu'une 
nouvelle  division  a  prévalu  depuis  Alexandre  VII.  On  ne 
connaît  plus  que  deux  classes.  La  première  comprend  les 
auteurs  hérétiques;  la  prohibition  gé:iérale  qui  pèse  sur 
tous  leurs  ouvrages,  et  l'excommunication  réservée  sous 
laquelle  sont  défendus  les  ouvrages  de  ces  auteurs  qui 
traitent  de  religion,  ou  qui,  sans  en  traiter  ex  professo, 
renferment  quelque  hérésie,  ces  deux  choses  font  que  ces 
auteurs  forment  une  classe  distincte.  On  range  dans  la 
seconde  tous  les  livres  qui  sont  condamnés  à  cause  de  la 
doctrine,  non  à  cause  de  l'auteur.  Mais  il  peut  y  avoir 
bien  de  la  difiérence  entre  les  livres  de  cette  seconde  classe: 
les  uns  seront  défendus  sous  excommunication,  réservée 
non  ou  réservée,  les  autres  sans  excommunication. 

En  publiant  l'Index,  Pie  IV  statua  qu'd  deviendrait 
obligatoire  dans  le  monde  entier  trois  mois  après  la  pro- 
mulgation qui  s'en  faisait  à  Rome  le  24  mars  1564.  On 
peut  voir  dans  Heymans  déjà  cité  (num.  174),  que  les 
conciles  du  16'  siècle  hreut  à  l'envi  des  statuts  pour  faire 
observer  l'Index  romain.  Voici  ce  que  dit  cet  auteur: 
«  Quamvis  vero  in  huila  Dominki  r/rerjis  totus  Index  cum 
regulis  post  tics  a  die  promulgalionis  nienses  ubique  obli- 
gare  declaretur;  variis  tamcu  loeis  non  modo  typis  editus, 

sed  et  in  synodis  publiée  acceptatus  fuit Admissus 

porro  fuit  Index  in  Hispania;  in  Italia  (instantius  prae- 
sertim  inculeatus  fuit  in  synodis  Mediolau.  111  et  VI  sub 
•sancto  Carolo  Borroraaeo)  ;  in  Portugallia;  in  Ravaria... 
Gallia  Indicem  Tridentinum  vel  promulgavit  vel  usu  re- 
cepit,  ut  liquct  ex  conciliis  proviucialibus,  RolLomagensi 
1581  j  Burdigaleusi  15835  Aquensi  1585;  Tolosano  1590; 


Avenionensi  159i  et  Narbonensi  1G09;  quae  non  de  quo- 
cuniqne  librorum  prohibitorum  catalogo ,  sed  de  ipso  , 
quem  expresso  désignant  nornine,  intclligi  debent  Sedis 
Apostdlicae  vel  Coucilii  Tridentiui  Indice,  enjus  prohibi- 
tioncs  in  ])roviiieiis  suis  vel  |)romnlgatas,  vel  quomodo- 
cumque  reecptas,  obligationeni  jauipridem  supponunt  in- 
duxisse,  quam  ipsa  suis  urgent  statutin... 

Pour  s'adapter  aux  besoins  des  (idèlus  dans  toutes  les 
époques,  l'Index  requérait  un  trihuiiai  permanent,  qui  eût 
mission  de  condamner  et  d'inscrire  au  catalogue  les  mau- 
vais livres  qui  paraîtraient  dans  la  suite  des  temps.  Saint 
Pie  V  institua  ce  tribunal  par  la  fondation  de  la  Sacrée- 
Congrégation  de  l'index.  Si  les  actes  de  celte  Congréga- 
tion depuis  son  origine  étaient  bien  connus,  nous  saurions 
à  n'en  pas  douter,  qn'elle  ne  manqua  pas,  dès  ses  com- 
meneemenls,  de  rendre  quelques  décrets  prohihitifs,  qui 
amplifiaient  le  catalogue  de  Trente.  Nous  le  croyons  avec 
d'autant  plus  de  vraisendîlance,  que  la  Sacrée-Congrégalion 
du  St-Oltice  (dont  la  mission  relativement  aux  livres  ne 
fut  pas  révoquée  par  l'établissement  de  la  Sacrée-Congré- 
gation de  l'Index)  promulguait  dès  cette  époque  des  dé- 
crets spéciaux  pour  condamner  et  prohiber  les  livres  qui 
méritaient  censure,  ou  qui  offraient  quelque  danger  aux 
fidèles.  Enir'autres  exemples  qu'on  pourrait  recueillir,  nous 
croyons  utile  de  citer  lui  décret  du  8  mars  1584  sous 
Grégoiie  XIII,  condamnant,  prohibant  et  prescrivant  de 
ranger  dans  la  seconde  classe  de  l'Index  un  livre  italieo 
ayant  pour  titre:  Dialogue  de  l'vnion  S2)irHueUe  de  Dieu 
avec  l'âme,  et  un  livre  latin  intitulé  Cireulus  charitutis  divinae . 

Dechetum  Iliniorum  et  Rmorum  DD.  S.  R.  E.  Cardinalium 
geueralium  luquisitorum  supei'  damnatione  libelli  appellati  Dia- 
logo  dcU'u/iione  spiriluale  di  Dio  con  ranima  ecc.  et  ejus  Epi- 
logi ,  seu  tractatus  inscripli  Cireulus  charitatis  divinae. 

Die  octava  mensis  martii  1584.  In  geuerali  eongregntioiie 
officii  S.  R.  et  universniis  Iiiquisitionis  habita  in  Palatio  nioiitls 
Quirinalis  corairi  Sancîissinio  I).  Nostro  Gregorio  Papa  XIII  ne 
Illiûis  et  Rrîiis  Doininis  Jo.  Francisco  Episcopo  Pi'aenestin.  da 
Gambnra,  Liidovico  tituli  S.  Honuphrii  Madrutio,  .Tulio  Antonio 
Sauclorio  etc.  Sancti  Bartoiomaei  in  Insula,  S.  Severinae  nun- 
eupatis,  Jo.  Antonio  Eacbineto  a  Noce  etc.  SS.  Quatuor  Coro- 
natorum  et  Jo.  Captista  Castaneo  etc.,  S.  Marcelli  presbyteris 
S.  R.  E.  Caidinalibiis  in  universa  Republica  Cbi'istiana  adversus 
linereticara  pravitatem  gencralibus  loquisitoribus  a  Sancta  Sede 
Apostoliea  specialiter  deputatis. 

Illmi  et  Rmi  D.  Cardinales  générales  Inquisitores  praedicti 
considerautes  jam  a  pku'ibus  annis  fuisse  judicium  doctorum  ae 
pioruni  quoiuradam  viioruiii  in  libelle  vulgari  idiomate  inscrlpfo 
Dialu'jo  dcU'unione  spiriluale  di  Dio  con  Fanima  pcr  q.  Fra- 
ti'em  Bai-thoiomaeum  de  Civitate  Castclli  Ordinis  Fralrura  Mi- 
Borum  de  Observantia  composite,  seu  conscripto  et  a  quondam 
Fratre  Hieronymo  de  Mellitto  ejusdem  Ordiuis  Minorum  Con- 
gregatioiiis  Capiiccinorum  ia  lucem  cdito,  cum  Epistola  in  prin- 
cipio,  in  cujus  libelli  fine  cap.  33  habetur  Epilogus  totius  exercitii 
uiiionis  liiijiismodi,  qui  videlicet  iucipit,  Isle  est  cireulus  cha- 
ritatis divinae  etc.  qniquc  etiam  in  magno  folio  apcrto  alterius 
forsan  auctoris  opéra  cireiimfertur  impirssiis  in  utraque  parte, 
altéra  quidem  circulis  lepeita,  altéra  vero  triangulo  et  quibusdam 
figuris  insignita  ad  assertum  quemdam  novum ,  et  insolitum 
orandi  modum,  quaedam  non  pauea  contincri  rectae  fidei  Ca- 
tbolicae  paruni  consona  et  quae  sub  quadam  pietatis  specie  pe- 
rieuiosis  novitatibus  viam  aperire,  et  multorum  animes  labefac- 
tare  possent  ;  atque  animadvertentes  idem  judicium,  et  nunc  a 
non  vulgaribus  viris  fieri,  duxerunt  aliquod  lemediuni  huic  rei 
adhibcudum  esse,  ac  proiude  mandaverunt  Revereudis  Patj'itms 
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Theologis,  ut  praedictos  libellum  de  unione  animae,  et  tracfalum 
circuli  chariUitis  divinr.e  diligenter  examinarent,  ac  demuin 
infellectis  in  Congrenatione  praedicta  propositionibus  per  prae- 
dictos tlieoloiios  notiitis  ooiisidi'ratisque  censuris  eorumdem  tlii-o- 
logorum  mature  desiiper  faetis  ac  per  eosdem  relalis,  judicavenint 
praedictos  iiijellum  de  unione  animae,  et  dictum  Kpiloguni ,  seu 
tractatum  circuli  cliaritatis  divinae  fore  et  esse  supprimendos 
et  prohibendos,  tamquam  continentes  errores  in  fuie  et  plures 
propositiones  erroneas,  scandalosas,  temerarias,  ac  piarum  au- 
rium  offensivas,  quaeque  per  apertas  consequentias  ad  haereses 
hoc  infeiici  tempore  grassantes,  et  ad  alias  jamdiu  damnatas 
deducuDt  prout  iiios  praesenti  decrcto,  sub  poena  excommuni- 
cationis  latae  sententiae  in  iegentes,  aut  retinenles  eosdem  pro- 
liibuerunt,  et  supprcssei-nnt,  atque  mandaverunt,  ut  tamquam 
damnafae  et  periculosae  loctionis  scripta  in  secundam  classem 
ludicis  librorum  prohiliitorum  referantur,  atque  in  ea  pouantur 
et  connumerentur.  Declariintcs  omnes  et  singulos,  qui  eosdem 
libellum,  Epilogum,  seu  tractatum  in  posterum  Icgerint  vel  re- 
tinuerint,  aut  eisdem  usi  fucrint  incurrere  in  censuras  et  poenas 
in  Regulis  et  Bulla  ejusdem  Indicis  expressas,  atque  contentas, 
decernentes  quoque  ut  quicumque  dictes  libellum,  et  Epilogum, 
seu  tractatum  in  praesentiarum  liabent,  vel  habuerint,  in  futu- 
rum  illos  quampi-imum  sub  eadem  excommunicalionis  poena 
Inquisitoribus  haei'cticae  pravitatis  vel  ubi  Inquisitores  non  fue- 
rint  Ordinariis  locorum  exbibere,  praesentare  teueautur,  et  de- 
beant,  ut  comburantur. 

Praesens  copia  desumpta  est  ex  ipsiusmet  origînali  in  archivîo 
Officii  S,  R.  et  uuiversalis  Inquisitionis  exrstente  et  cum  eo 
collationata  quia  concordat,  ideo  in  fidem  hic  me  subscripsi  et 
inagno  sigillo  dicii  Sancti  Offioii  que  in  tatihus  utitur  munivi. 

Ita  est.  Flaminius  Adrianus  S.  R.  et  Univ.  Jnquis.  Notarius. 

Notre  dernière  livraison  renferme  plusieurs  décrets  de 
l'Index  dans  la  cause  de  Ijille,  qui  sont  de  l'époque  dont 
il  s'agit.  On  peut  voir  dans  le  traité  du  cardinal  Albitius 
de  Inconstuntia  in  fuie  cap.  30  n.  406,  plusieurs  décisions 
de  la  S.  Congrégation  du  St-Office  au  sujet  des  livres  juifs. 
Il  y  a  aussi,  pour  la  même  époque,  des  exemples  d'induits, 
de  dispenses  des  proliihitions  renfermées  dans  les  Règles 
générales  ou  le  Catalogue.  Voici  pour  en  doimer  un  exem- 
ple, le  décret  de  la  S.  Congrégation  du  St-Office  qui  permit 
aux  frères  Jésuates  de  S.  Jérôme  de  garder  et  lire  les  épi- 
tres  et  les  évangiles  de  l'année,  traduits  en  langue  vulgaire. 
Cet  induit  est  du  14  août  1596,  et  porte  la  signature  de 
tous  les  Cardinaux  Inquisiteurs  généraux  présents  à  la  con- 
grégation dans  laquelle  fut  accordée  la  dispense  dont  il 
s'agit. 

LuDOvicoi  S.  Laurentîi  in  Lticfna  Madrutius ,  Jdlius  An- 
T0NIU8  Sanctorius  S.  Mariae  Transtyberim  Sanctae  Severinae, 
Petrus  s.  Hîeronymi  TIliricorum  Deza,  Dominicus  S.  Chriso- 
goni  Pinellus,  Paulus  S.  Caeciliae  Sfondratus,  Camillus  Sancti 
Eusebii  Burghesius,  Titulorum  Pi-esbyteri,  et  PojtPEius  Sanctae 
Mariae  in  Aquiro  Arigonus  nuncupati ,  Diacouus  Miseratione 
divina,  Sanctae  Uomanae  Ecclesiae  Cardinales,  in  universa  Be- 
publica  Cbristiana  adversus  haereticam  pravitatem  générales 
Inquisitores,  a  Sancta  Sede  Apostolica  specialiler  deputati.  Di- 
lectis  uobis  in  (^liristo  universis,  et  singulis  Frati-ibus  Religionis 
Jesuatorum  S.  Hieronymi.  Salutem  in  Dom.ino  serapiternam. 
Cum  in  generali  Congregatione  Officii  S.  Roraanae,  et  Univer- 
satis  Inquisitionis,  die  infrascripta  coram  Sanctissimo  fn  Christo 
Pâtre,  et  Domino  Nostro  Clémente  Divina  Provîdentia  Papa 
Oetavo,  ac  nobis  pro  parte  vestra  expositum  fuerit,  quod  vos 
devotionis  fervo/e  accensi,  pro  consolatione  aniniarum  vestrarum 
sumniopere  cupitis,  apud  vos  retinere,  et  'egere  Libros  Sancto- 
rum  Evangeliorum,  et  ïlpistolarum ,  quae  infra  annum  occur- 
runt,  vulgari  scrinone  cooscriptos,  prohibitos;  et  proptciea  sup- 


plicatum  fuerit,  et  singulis  Fralribus  dicti  Ordinis  Jesuatorum 
omnes  et  singulos  Libros  Sanctorum  Evangeliorum,  et  Episto- 
larum,  quae  infra  annum  occurrunt,  vulgari  sermone  conseriptos 
proliibitos,  pênes  eos  retinendi,  et  legendi  licentiam,  facultatem, 
et  auctoritatem  concedere  dignnremur.  Nos,  quibus  in  primis 
eordi  est,  ut  in  omnibus  Christifidelibus,  et  pi-aecipue  Religiosis, 
et  Hegularibus  devotionis  zelus  magis,  atque  mai^is  augeatur  ; 
hiijiisinodi  supplicalionis  inclinati  ;  auetoritate  Apostolica  nobis 
commissa  ;  vol)is  omnibus,  et  singulis  Fratribus  dictae  Religionis 
Jesuatorum  praesentibus,  et  futuris,  ut  absque  censurarum,  et 
poenarum  încursu  omnes,  et  quoscumque  Libros  Sanctorura 
Evangeliorum,  et  Epistolarum,  quae  infra  annum  in  saeris  Missis, 
et  aliis  Divinis  Officiis  leguntur,  vulgaii  sermoue  conseriptos, 
ab  Auctore  tamen  Catholico  translatas  legeiT,  et  retinere  libère, 
et  licite  possilis,  et  valeafis,  et  quilibet  vestrum  possit  et  valeat 
licentiam,  et  facultatem  ad  nostrum  et  Sanctae  Sedis  Apostolicae 
beneplacitum  harum  série,  et  tenore  damus,  concedimus  ,  et 
impartimur.  Non  obslantibus  in  contrarium  facientibus  quibus- 
cumque.  In  quorum  omnium,  et  singulorum  fidem,  et  testimo- 
nium,  praesentes  lîtteras,  per  infrascriptum  nostrum,  Officiique 
Sanctae  Romanae,  et  universalis  Inquisitionis  uotarium ,  fierl 
fecimus,  et  manibus  nostris  suljscriptas ,  sigilli  Sancti  Officii 
praedicti,  quo  in  talibus  utimur  jussimus  appensione  muuiri. 
Datum  Romae  in  Palatio  Apostolico  Montis  Quirinalis,  in  ge- 
nerali Congregatione  Sancti  Officii.  Die  decimaquarta  niensis 
augusti,  anno  a  Nativitate  Domint  Nostri  Jesu  Cbristi,  raillesirao 
quingentesimo  nooagesirao  sexto,  Poatiflcatus  praelibati  S.  D. 
démentis  Papae  Octavi  anno  Qulnto.  — Ludovicus  Gard.  Ma- 
drutius. —  Jul.  Ant.  Gard.  S.  Severinae.  —  P.  Gard.  Deza.  — 
Dominicus  Gard.  Pinellus.  —  P.  Gard.  Sfondratus.  —  P.  Gard. 
Burghesius.  —  Flaminius  Adrianus,  S.  Rom.  et  Universalis 
Inquisitionis,  Notarius  et  Secretarius^ 

VI.  L'Index  de  Clément  VIII.  Résolutions  interprétatives  des  Règles 
générales.  Pouvoir  des  Ordinaires  sur  l'approbation  des  livres. 
Peuvent-ils  condamner  un  livre  publié  dans  un  autre  diocèse 
avec  approbation  de  son.  Ordinaire? 

Sixte  'V,  comme  on  a  vu  ci-dessus ,  se  proposait  Je  pu- 
blier une  nouvelle  édition  de  l'Index.  Il  voulait  amplifier 
le  catalogue  en  y  insérant  les  livres  dignes  de  prohibition 
et  de  censure,  qui  avaient  paru  depuis  Pie  IV.  Où  en  était 
ce  projet  à  la  mort  du  sage  et  savant  Pontife?  L'Index  de 
Sixte  V  éprouva-t-il  le  sort  de  sa  Bible?  Les  auteurs  sont 
partagés  sur  ce  point.  Les  uns  pensent ,  avec  le  cardinal 
Albitius,  que  la  mort  prévint  le  Pontife,  et  l'empêcha 
d'achever  son  œuvre.  D'autres  croient,  au  contraire,  que 
était  tout  imprimé,  prêt  à  être  publié.  C'est  ce  que  dit, 
entr'autros,  Ruele,  en  son'  précieux  opuscule  intitulé  Saggio 
deU'Istoria  dell'Itidice  romane  de'libri  proibilir  «  Je  ne  doute 
pas  que  Sixte  V  n'ait  imprimé  l'Index  ainsi  agrandi;  mais, 
pour  dire  la  vérité,  comme  il  est  aussi  rare  que  sa  Bible , 
tellement  que  toutes  les  recherches  qu'on  put  faire  furent 
vaines  et  inutiles,  il  est  arrivé  que  plusieurs  ont  écrit  que 
ce  Pape  se  proposait  de  publier  l'Index,  mais  qu'il  ne  put 
exécuter  sou  dessein,  parce  qu'il  mourut  peu  de  temps 
après  l'avoir  entrepris.» 

La  réalisation  de  ce  besoin  était  réservée  au  Pape  Clé- 
ment VIII.  Voici  le  contenu  de  son  édition ,  qui  parut  à 
l'imprimerie  Camérale  l'an  1596. 

Nous  avons  donné  le  titre  plus  haut,  dans  l'Introduc- 
tion. Il  est  suivi  de  la  huUe  Sacrosanctnm  de  Clément  VIII, 
qui  exprime  les.  considérations  les  plus  propres  à  montrer 
le  danger  des  mauvais  livres.  On  trouve,  après  cela,  la 
Constitution  Dominici  gregis  de  Pie  lY,  la  préface  de  Foréri, 
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les  dix  Règles  générales  de  Trente,  avec  quelques  annota- 
tions sur  la  -V  et  la  9%  et  sur  les  livres  des  Juifs,  contre 
lesquels  la  Sacrée-Congrégation  du  St-Office  avait  pris  peu 
auparavant  quelques  décisions  dignes  de  remarque.  Enfin, 
il  V  a  la  célèbre  instruction  adressée  à  ceux  qui  sont  char- 
gés  d'examiner  les  livres,  sous  le  litre  suivant:  Inslructio 
pro  iis,  qui  libris  liim  prohibendi.t,  tum  exjmrgamUs ;  tum 
eliam  imprimendis,  diligcnlem  ut  par  est,  operam  sitnt  daturi. 
Cette  Instruction,  les  éclaircissements  relatifs  aux  Règles  et 
la  bulle  Sacrosuncium,  voilà  les  parties  neuves  de  l'Index  de 
Clément  YlII. 

La  troisième  édition  de  l'Index  se  fit  sous  le  pontificat 
d'Alexandre  Yll.  Avant  de  rendre  compte  des  améliorations 
qui  y  furent  introduites ,  disons  un  mot  des  principaux 
décrets  qui  furent  rendus  dans  le  cours  du  demi-siècle  qui 
s'écoula  entre  l'une  et  l'autre  édition. 

Tour  commencer  par  les  résolutions  de  doutes,  ou  les 
éclaircissements  donnés  sur  les  points  obscurs  des  Règles  gé- 
uérales,  nous  remarquons  d'abord  la  Déclaration  rendue  par 
Clément  Yill  sur  le  §  Lihcrum  de  la  10"=  Règle,  qui  i)crmet 
aux  Ordinaires  de  probiber  les  livres  non  compris  dans 
l'Index. 

Les  Ordinaires  des  lieux  peuvent  sans  doute  condamner 
les  livres  dont  la  doctrine  n'est  pas  saine.  Ils  doivent  veiller 
à  la  pâture  dont  se  nourrissent  leurs  ouailles ,  et  emijùcher 
par  conséquent  qu'elle  ne  soit  infectée  de  poison.  Ce  n'est 
l)as  que  le  pouvoir  des  Ordinaires  puisse  être  assimilé  à 
l'autorité  dont  le  Souverain  Pontife  et  le  Coucde  général 
sont  investis.  Car  l'Ordinaire  n'a  pas  le  pouvoir  de  probiber 
un  livre  pour  des  propositions  que  l'Eglise  n'a  pas  condam- 
nées. Toute  cause  intéressant  la  foi  étant  commune  à  l'Eglise 
entière,  ce  n'est  pas  le  pasteur  d'une  église  particulière  qui 
pourra  la  définir;  c'est  le  Souverain  Pontife,  qui  seul  a 
l'autorité  infaillible  pour  juger  sur  la  foi.  Le  pouvoir  de 
prohiber,  dont  les  Ordinaires  sont  investis,  regarde  donc 
les  livres  qui  énoncent  des  propositions  condamnées.  Que 
si  un  livre  contient  des  propositions  douteuses,  que  l'Eglise 
n'a  pas  définies,  l'Ordinaire  ne  doit  pas  prohiber  ce  livre 
avant  d'avoir  obtenu  une  définition  du  Pape.  Mais  les  pro- 
positions étant  dangereuses,  l'Ordinaire  voyant  qu'elles  ne 
seraient  pas  en  harmonie  avec  les  définitions  de  1  Eglise, 
qu'elles  se  rapprocheraient  des  erreurs  condamnées  ,  il 
pourra  prohiber  le  livre,  cl  avertir  ses  ouailles  de  se  gar- 
der de  ces  doctrines  périlleuses,  au  moins  jusqu'à  ce  que 
le  Siège  Apostolique  ait  porté  sa  définition. 

Ces  principes  sont  certains,  et  là  ne  réside  pas  la  dif- 
ficulté. Mais  la  question  est,  si  l'Ordinaire  en  son  diocèse 
peut  prohiber  un  livre  imprimé  dans  un  autre  diocèse 
avec  l'approbation  de  cet  Ordinaire? 

On  pourrait  croire,  au  premier  aspect,  que  l'Ordinaire 
n'a  pas  ce  pouvoir,  et  qu'un  livre  imprimé  avec  appro- 
bation doit  libromciit  être  reçu  partout.  Du  moment  que 
la  loi  de  Léon  X,  que  celle  du  Concile  de  Trente  et  la  dis- 
position exprimée  dans  la  10°  Règle  de  l'Index  ont  été  rem- 
plies, il  semblerait  que  le  livre  devrait  obtenir  libre  accès 
en  tous  lieux,  sans  avoir  à  redouter  l'autorité  des  Ordi- 
naires. 

Néanmoins,  à  vouloir  décider  la  chose  dans  la  rigueur 
stricte  du  droit,  un  Ordinaire  a  le  pouvoir  de  prohiber 
eu  son  diocèse  un  livre  imprimé  dans  un  autre  diocèse 
avec  la  permission  et  l'approbation  de  cet  Ordinaire.  C'est 
ce  que  démontre  la  disposition  renfermée  dans  la  10"  Règle 


de  l'Index  dans  les  termes  suivants:  Libenim  tamcn  sit 
Kpiscopis,  aut  hiquisi/oril/iis  (jeneralibus,  secundumfnadlatem, 
(jmim  habenl,  co.t  cfiam  libros,  gui  /lis  Reyulis  permitli  ridcn- 
tur ,  prohibere,  si  hoc  in  suis  regnis,  aut  provinciis,  vel  dioe- 
cesibus  cxpedire  judicaverint.  Que  si  les  Ordinaires  ont  le 
pouvoir  de  probiber  des  livres  que  les  Règles  générales 
de  l'Iudex  paraisFCut  autoriser,  à  plus  forte  raison  peuvent- 
ils  probiber  les  livres  autorisés  ou  approuvés  par  un  ou 
deux  évèques  dont  l'approbation  ne  s'étend  pas  hors  de 
leur  diocèse.  Le  cardinal  Albitius  cite  un  exemple  pour 
démontrer  cela,  et  dit:  "  Si  imprimatur  cum  approbatione 
alicujus  Ordinarii,  et  In([uisitoris  liber,  qui  contineat  ali- 
quas  opiuiones  contra  libertatem,  et  immunitatem  eccle- 
siasticam ,  quamvis  opiuiones  illae  sint  aliquorum  Cano- 
uistarum  antiquorum  ,  qui  nimium  favent  jurisdietioni 
saeculari;  certe  Episcopus,  qui  in  sua  dioecesi  videt  hujus- 
modi  librum-dare  ansam  judicibus  saecularibus  violandi 
libertatem  ecclesiasticam ,  et  rebellibus ,  et  contumaeibus 
pcrmanendi  in  eorum  contumacia,  poterit  illum  prohibere, 
sicLit  accidit  de  libris  Marii  Castcllii ,  de  Prisca,  et  reeenti 
immunitate  Ecclesiae  ;  et  Pétri  Gouzates  de  Salzedo  ,  de 
legc  Politica,  impressis  3Iatriti  cum  approbatioue  Ordinarii 
Toletani ,  qui  a  nounullis  episco|)is  Italiae  fuerunt  pros- 
cripti,  et  demum  a  Sacra  Congregatione  Indicis.»  (Inconst. 
c.  30.  n.  173). 

Quoique  ces  choses  soient  très-certaines  en  principe,  les 
Ordinaires  doivent  user  de  leur  pouvoir  avec  grande  cir- 
conspection, et  ne  pas  se  bâter  de  probiber  un  livre  ap- 
prouvé par  un  autre  Ordinaire.  C'est  pourquoi  Clément  VIII, 
voulant  faire  droit  aux  plaintes  des  libraires  de  Venise,  fit 
poitcr  relativement  au  §  Libenim  de  la  10'  Règle,  une  Dé- 
claration qui  exige  une  cause  très-grave  pour  qu'où  puisse 
procéder  à  une  prohibition  de  ce  genre.  Le  patriarche  de 
Venise  et  le  nonce  eurent  ordre  de  publier  la  Déclaration 
suivante  :  Par  rapport  à  la  liberté  qui  est  accordée  aux 
évèques,  de  pouvoir  prohiber  d'autres  livres  qui  ne  sont 
pas  exprimés  dans  l'Index,  on  déclare  que  cela  s'entend 
des  livres  qui  sont  contraires  à  la  religion ,  ou  qui  sont 
imprimés  avec  des  permissions  fausses ,  ou  simulées  ;  et 
le  cas  s'en  présentera  très-rarement ,  et  ou  ne  le  fera  pas 
sans  une  très-grave  cause,  et  l'on  eu  fera  part  au  Saint- 
Siège. 

Une  décision  remontant,  comme  la  précédente,  à  l'épo- 
que dont  il  s'agit,  c'est  celle  dont  parle  Albitius,  n.  125 
et  seqq.,  et  qui  se  rapporte  à  la  manière  dont  les  Ordi- 
naires doivent  exprimer  l'approbation  dont  ils  munissent 
les  livres.  «  Et  demum  (requiritur)  ut  apponatur  in  libro 
ténor  approbationis ,  ncc  sufUcere  si  dicatur  de  licentia  su- 
periona?i ,  ut  fuit  resolutum  (a  S.  Officii ^  sub  die  10  de- 

cembris  IGOl Yerum  est,  quod  illa  verba  de  licentia  su- 

periorum  tolerantur  in  aliquibus  liberculis  et  scripturis , 
quae  non  indigent  examinatioue,  utpote  notorie  nihd  pravi 
continent  etc.» 

A  la  même  classe  appartient  un  décret  du  Ui  août  1G03 
que  mentionne  le  cardinal  Albitius  num.  129  du  chapitre 
dt\jà  cité;  ce  décret  concerne  la  com.pétence  du  pouvoir 
civil  pour  la  révision  des  livres.  On  peut  voir  dans  note: 
première  dissertation  (pag.  380;  un  bref  de  Clément  XIII  à 
Blarie  Tliérèse,  au  sujet  d'une  commission  pour  l'approba- 
tion des  livres ,  que  les  ministres  de  l'impératrice  avaient 
cru  devoir  instituer  dans  le  duché  de  Milan. 
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VII.  Décrets  émanés  du  Saint-Office  et  de  l'Index  depuis  l'époque 
de  Clément  VIII  jusqu'à  celle  d'Alexandre  VII.  (  I59G-1GG-1). 
JMissels  falsifiés.  Fxpurgatoire  publié  par  le  P.  Guanzello  de  Bri- 
sigliella.  Catalonues  particuliers  mis  à  l'Index.  Offices  non  ap- 
prouvés. Réguliers-il'ADgleterre  et  leurs  controverses  etc. 

Un  des  plus  importants  et  plus  anciens  décrets  de  l'Index 
que  nous  coiniaissions,  c'est  celui  du  1"  février  IGOI,  qui 
condanuia  tons  les  IMissel  falsifies  et  non  entièrement  con- 
formes à  l'édition  de  Saint  Pie  V.  Ce  décret  contient  les 
signatures  de  tous  les  Cardinaux  de  la  Congrégation  ;  ou  y 
remarque  celle  du  cardinal  Baronius  et  celle  du  cardinal 
IJcUarmin.  Quelques  imprimeurs  de  Venise  n'avaient  pas 
craint  de  publier  des  Missels  qui  s'éloignaient  de  l'édition 
authentique ,  contrairement  à  la  huile  de  S.  Pie  V ,  qui 
défendait  sévèrement  toute  imnuitation,  addition  ou  sup- 
pression dans  son  Missel.  La  S.  Congrégation  de  l'Index 
déclara,  par  son  décret  de  l'an  IfiOl,  que  les  imprimeurs 
des  Missels  falsifiés  avaient  encouru  les  censures  et  les 
peines  comminées  dans  la  huile  de  S.  Pie  V:  Declaramus 
Impressores  omnes,  qui  Missaie  Romanvm  ex  Décréta  Concilii 
Trklentini  restitutum  et  auctorilate  fcl.  record.  PU  V  edilum, 
quomodolibet  allerare  ausi  sunt,  in  omnes  et  singulas  ceii- 
suras,  ut  pocnus  in  eadcni  Bulla  PU  V  contentas  incidisse. 
Elle  prohiha  absolument  les  Missels  falsifiés,  et  fit  défense 
de  les  vendre  et  mettre  en  circulation.  Enfin,  elle  exhortait 
les  Ordinaires,  au  sujet  des  exemplaires  déjà  vendus,  à 
les  faire  corriger  sur  l'édition  authentique.  De  ce  décret  de 
IGOl  dérive  l'article  des  Décrets  généraux  de  lîenoit  XIV, 
qui  rnet  à  l'Index  tous  les  exemplaires  du  Missel  romain 
altérés  après  la  bulle  de  S.  Pie  V. 

Depuis  ladite  année  1601  jusqu'en  1613,  nous  ne  trou- 
vons aucun  décret  public  de  la  S.  Congrégation  de  l'Index. 
Cependant  des  condamnations  particulières  furent  portées 
contre  plusieurs  livres;  mais  la  S.  C.  ne  les  promulgua  pas 
aussitôt.  Néanmoins,  deux  listes  assez  bien  remplies  se 
trouvent  dans  un  ouvrage  dont  nous  allons  parler. 

Le  savant  P.  Guanzello  di  Brisighelia,  maître  du  sacré 
palais,  publia  en  16Ô7  son  précieux  livre  intitulé:  Indicis 
librornm  expurcjnndorum  in  studiosorum  gratiam  confecti, 
Tomus  priimts.  A  la  fin  de  ce  volume  se  trouvent  deux  édits 
dans  lesquels  sont  enregistrés  une  foule  de  livres  condamnés 
par  le  S.  Siège  après  l'Index  de  Clément  VIII.  Le  premier 
est  du  8  août  160.3;  l'autre  est  daté  du  16  décembre  IGOj. 
—  Le  volume  du  P.  Guanzello  est  du  plus  grand  intérêt, 
et  demanda  sans  contredit  un  bien  grand  travail  à  l'auteur. 
On  y  trouve  l'indication  de  toutes  les  corrections  à  faire 
dans  cinquante  ouvrages ,  pour  les  retirer  de  l'Index  et 
pouvoir  en  user  sans  péril.  L'auteur  entre  dans  le  plus 
grand  détail.  La  correction  de  la  nibliotheca  SS.  Patruin, 
seconde  édition  de  Paris  de  1589,  occupe  233  pages  de 
son  volume.  Ou  y  trouve  aussi  les  corrections  des  Bibles 
de  Robert  Etienne.  Des  notes  marginales  signalent  les  pas- 
sages obscurs  ou  suspecta  devant  l'exactitude  théologique. 

Les  décrets  renfermant  des  listes  d'auteurs  condamnés 
nouvellement  apparaissent  plus  fréquemment  à  partir  de 
l'année  1613.  Ces  décrets  sont  publiés  au  nom  de  la  S.  Con- 
grégation de  l'Index,  et  ils  portent  tantôt  la  signature  de 
son  Cardinal  Préfet  et  celle  de  son  secrétaire,  tantôt  celle 
du  secrétaire  seid.  Des  condamnations  émanaient  pareille- 
ment de  la  S.  C.  du  Si-Office.  Ces  reuscignements  inté- 


ressent l'histoire  de  la  discipline  de  la  prohibition  des 
livres. 

En  16-21,  comme  on  l'a  dit  plus  haut,  la  S.  Congrégation 
de  l'Index  prohiha  tous  les  catalogues  et  listes  particulières 
imprimés  hors  de  Rome  sans  son  autorité  et  son  approba- 
tion, après  l'Index  commun  du  Concile  de  Trente  qu'avaient 
publié  Pie  IV  et  Clément  VllT. 

lui  1628,  la  S.  Congrégation  des  Rites  prohiba  sous  les 
peines  de  l'Index  tous  les  offices  et  les  messes  qni  seraient 
publiées  sans  sou  approbation;  nous  avons  cité  son  décret 
p.  12'i8  des  Analecta.  Cette  prohibition  de  tous  les  Offices 
édités  sans  l'aveu  de  la  Sacrée-Congrégation  des  Rites  est 
confirmée  par  les  décrets  généraux  de  Benoit  XIV. 

Eu  1631,  autre  décret  de  la  Congrégation,  prohibant 
toutes  résolutions  et  déclarations  publiées  faussement  sous 
le  nom  de  la  Sacrée-Congrégation  Interprète  du  Concile  de 
Trente.  (Ibid.  p.  I22'J). 

En  1633,  décret  qui  prohibe  tous  les  écrits  qni  se  rap- 
porteraient aux  controverses  suscitées  en  Angleterre  entre 
l'évcquc  de  Calcédoine  et  les  réguliers  (Ihid.  pag.  1234). 
Ces  réguliers  soutenaient  des  opinions  fort  téméraires  et 
hardies,  s'il  faut  en  juger  d'après  les  propositions  que 
condamna  sous  la  date  du  20  novembre  1643  une  assem- 
blée d'évèques  que  le  cardinal  Mazarin  présidait.  Ces  erreurs 
se  rapportaient  principalement  à  la  hiérarchie  ecclésias- 
tique, et  à  l'efficacité,  ou  la  nécessité  du  sacrement  de 
confirmation.  Voici  quelques-unes  de  ces  propositions:  Ca- 
tliolicos  Chrismate  unctos  in  baptismo,  licet  ab  Episcopo  7ion 
conjirmatos,  perfectos  esse  Christianos  in  sensu  palrum. —  Fuit 
uliquando  persecutio  in  nos  gravissima ,  et  tamen  faxit  Deus, 
quod  nunc  possemus  cernere  zelum ,  jervorcm ,  charilatcm  et 
constantiam ,  quain  eo  tempore  Cal/iolici  oslendcrunt  absquc 
sacramento  confirmationis.  —  Ecclesia  tempore  persecutionis 
indiget  Episcopo  solum  propler  ordinandos  presbyteros. —  Quod 
in  tempore  persecutionis  bonum  non  sit,  nec  conveniens,  nec 
tilliim  solatium  Ecclesiae  habere  Episcopitm,  cum  nullus  pu- 
blicus  usus  sit  religionis.  —  Illos  fore  consiliarios  inleinpesli- 
vos,  si  qui  proponercnt  nescio  (ptam  parochiarum  et  parochoi  uia 
inslitutionem  etc.  —  Licet  obligalio  Justitiae ,  qriam  intrant 
curali ,  sit  striclior  et  majoris  obligationis  quoad  peccatuni , 
tamen  obligalio  cliarilalis ,  obedieniiae  et  religionis,  qua  reli- 
giosi  se  obligant  ud  adjucandas  animas,  est  allior,  excellentior 
et  major  quoad  merituin  etc.  C'est  assez  pour  montrer  tout 
le  danger  qu'il  y  avait  dans  ces  controverses. 

En  1636,  décret  de  la  S.  Congrégation  de  l'Index  pros- 
crivant les  images  dans  lesquelles  on  repré.sentait  S.  Basile 
donnant  sa  règle  aux  quatre  principaux  fondateurs  des  Or- 
dres religieux  (Analecta,  p.  1238).  Cette  condamnation  fut 
motivée  par  d'interminables  controverses  qui  surgirent  eu 
Espagne..  Le  décret  de  1636  ne  suffit  pas  pour  y  mettre 
un  terme.  Les  disputes  duraient  encore  en  1720,  comme 
on  le  vojt  par  des  écrits  qui  parurent  eu  ladite  année.  Un 
décret  de  l'Index  du  5  avril  1728  proscrivit  de  nouveau 
la  fameuse  image  de  S.  Basile. 

VIH.  Livre  condamné  par  décret  spécial.  Ouvrage  protiibé  parce 
qu'on  le  publie  sans  approbation  de  l'Ordinaire.  Corrections 
permises  à  la  fin  du  volume,  sans  faire  une  nouvelle  édition. 

Outre  les'  nouvelles  li.stes  de  livres  prohibés  qui  émanè- 
rent, soit  de  la  S.  Congrégation  de  l'Index,  soit  de  celle 
du  St-Office  dans  la  période  que  nous  euvisageous,  le  Saint 
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Siège  publia  quelques  de'crets  spéciaux  qui  condamnaient 
des  livres  dont  la  lecture  était  jugée  particulièrement  dan- 
gereuse. C'est  ainsi  que  la  S.  Congrégation  du  St-Ofiice 
rendit  un  décret  s])écial  afin  de  condamner  le  fameux 
Optatus  Gal/i/s  de  cavendo  schismale  elc.  On  a  crn  que  ce 
livre  avait  été  défendu  sous  peine  d'excommunication  ré- 
servée au  Pape;  c'est  une  erreur.  Quoique  la  S.  Congréga- 
tion jugeât  plusieurs  de  ses  propositions  fausses,  téméraires, 
séditieuses  ,  impies ,  destructives  du  pouvoir  pontifical , 
contraires  à  l'immunité  et  à  la  liberté  ecclésiastique ,  voi- 
sines des  hérésies  des  novateurs ,  erronées  dans  la  foi ,  et 
ouvertement  hérétiques  ;  néanmoins  elle  se  contenta  de 
proscrire  l'ouvrage  sous  les  peines  ordinaires  de  l'Index: 
.  Mandantes  ut  nullus  deinceps  cujuscumque  gradus  et 
conditionis  existât,  etiam  speciali  et  specialissima  nota  di- 
gnus  sub  poenis  in  Sacro  Concdio  Tridentino,  et  in  Indice 
librorum  probibitorum  contentis,  ilknn  audeat  imprimere, 
ant  imprimi  curare  vel  quoniodocumque  apud  se  retinere, 
ac  légère,  et  sub  eisdcm  poenis  quicumque  illum  babenl, 
\el  babuerunt,  in  futurum  locoruni  Ordinariis,  seu  inqui- 
sitoribus  stalim  a  praesentis  Decreti  notitia  exhibera  te- 
neantur.  »  1,' Optatus  Gallu.i  fut  imprimé  à  Paris  en  1641, 
comme  on  voit  sur  le  frontispice  :  Excusiis  Paristis  apud 
Viduam  Jounnis  Camusat  via  Jacobaea  sub  signo  Velleris  Aurei. 
Le  Décret  qni  le  condamne  est  du  "28  mars  164  3. 

La  Sacrée-Congrégation  de  l'Index  a  quelquefois  prohibé 
certains  livres,  par  la  seule  raison  qu'ils  se  trouvaient  dé- 
pourvus de  l'approbation  de  l'Ordinaire.  On  en  voit  un 
exemple  dans  le  traité  d'Amyden ,  De  stylo  Datariac ,  qui 
fut  proscrit  pour  cette  raison,  par  un  décret  du  10  décem- 
bre 1653,  que  voici: 

Deeretum  S.  Congregationis  Eminentissimorum  et  Revcrenclis- 
simorum  DD.  S.  R.  E.  CarflinaMiim  a  Srîio  D.  N.  lonocentio 
Papa  X.  Sanctaque  Sede  apostolica  ad  iudicem  librorum  eorum- 
denique  pcrmissiouem,  prohibitionem,  expurgntionem,  et  iinpres- 
sionem  in  universa  Republica  Cbristiaua  speciaiiter  depiitatorum 
ubique  publicandum. 

Cum  niipcf  in  kicem  prodicrit ,  Roniacque,  ac  nliis  in  locis 
divulgatus  fuei-it  liber,  cui  titulus,  Tractalus  de  ot)irio ,  ctju- 
risdictione  datarii,  et  de  stylo  Batarine  Auctore  Theodoro  Amy- 
denio.  Vcncliis  \(',ô4  apud  Turruuan  (Licet  vulgatus  fuerit  hoc 
anno  1G53.)  Et  in  eodeni  libro  nulla  appareat  approbatio  juxta 
formam  praescriptam,  et  ordinatara  in  indice,  ac  décrète  fel.  rec. 
Urbani  Papae  Octavi  sub  die  18  Septembris  1625.  Ideo  Sacra 
Congregatio  Indicis  iuhaerendo  praefatis  ordinationibus,  et  Dé- 
crète, ac  etiam  de  mandato  speciali  SS.  D.  N.  Innoceiitii  Papae  X 
dictum  librum  prohibet,  probibitumque  déclarât.  Praecipiens  om- 
nibus, et  singiilis  cujuscumque  ordinis,  status,  conditionis,  et 
dignitatis  existant,  ne  illum  teneant,  legant,  eniant,  aut  vendant 
ex  quoeumque  praetextu  sub  poenis  contentis  in  regulis  indicis 
contra  tenentes,  legentes,  vendentes  etc.  libres  probibitos,  ei  aliis 
gravioribus  arbitrio  ejusdem  Sac.  Conçrregationis  infli^endis. 

In  quorum  lîdem  manu  et  sigillé  Erîii  et  Rmi  D.  Cardinalis 
Spadae  supradietae  Congregationis  praefecti  praesens  deeretum 
signatum  fuit.  Reraae  die  10  Decembris  1G53.  —  Loco  i^  Si- 
gilll  —  /'.  Jliiymundas  Capisuccus  Ord.  Praed.  S.  Concjrcgat. 
Indicis  Secret. 

On  remarque,  dans  la  uiéme  période ,  des  exemples  de 
livres  corrigés  par  l'autorité  de  la  Sacrée-Congrégation  de 
l'Index,  qui  les  retire  du  Catalogue  moyennant  les  cor- 
rections qu'elle  ordonne.  Ainsi,  un  décret  du  6  juillet  1655 
prescrit  eu  détail  les  corrections  du  5'  volume  du  Cursus 
théologiens  du  P.  Aniici,  et  permet  de  reimprimer  le  livre 


corrigé  de  la  sorte ,  et  même  de  garder  les  exemplaires  de 
l'édition  condamnée  en  y  effaçant  les  passages  indiqués. 
Yoici  le  décret. 

Feria  tertia  die  6  julii  165.î.  In  Sacra  et  général!  Congregatione 
Indicis  Romae  Iiabita  in  palatio  apostolico  Quirinali  corara  Emi- 
nentissiniis,ac  lieverendissimis  Cardinalibus  ad  Indicem  librorum, 
eerumque  permissienem,  prohibitionem,  expurgatlonem,  et  im- 
prcssionem  in  universa  Republica  Cbristiana  a  Sancta  Sede  Apos- 
tolica deputatis. 

Eniineiitissinii,  ac  Reverendiisimi  DD.  correctioni  quinti  Tomi 
cursus  TheoloL;ici  Patris  Francisci  Ainici  elc.  ultimam  manum 
imponere  volenlcs,  auditis  Relatoribus,  jusserunt  expungi  ul- 
timam  parlem  sectionis  septiinae  disputationis  trisesimae  sextae 
ubi  a^itur  de  damno  injuste  illato  in  Iwna  corporis  ejusque  com- 
pensatione;idest  aut  auferri  in  novis  impressionibus  aut  oblitte- 
rari  in  impressis  totuni  illud  ,  quod  continetur  intra  lineas,  illam, 
Cuctcrum,  ctsi  rerum  sit  nullum  dcdccus  csfc ,  atque  ,  illam, 
nmturo  judicio  rclicto  pênes  prudent.em  Lcclorem.  Sicque  cor- 
rectum,  atque  emendatum  iidem  Eminentissimi ,  ac  Reverendis- 
sinii  DD.  servatis  alias  servandis  iterum  imprimi,  ac  evulgari 
permiserunt,  impressos  vero,  ac  evulgatos  ita  oblitérâtes,  licite, 
ac  libère  retineri ,  et  legi  posse  declaraverunt.  Dat.  Remae  loce, 
et  tempore  supradictis.  —  Loco  tji  Sigilli.  —  Fr.  Hyacinihus 
Libellas  Ord.  Praed ic.  S.  Conyrey.  Secr. 

Un  décret  du  10  juin  1658  prescrit  la  correction  d'une 
édition  du  BuUaire  romain,  qui  avait  paru  hors  de  Rome. 
Kous  croyons  utile  de  mentionner  ladite  correction.  Le 
décret  susdit  renferme  donc,  entr'autres  prohibitions,  l'ar- 
ticle suivant  :  ■>  Magni  Bullarii  Eomani  tomus  quartus , 
SS.  Pontificum  Urbani  VIII  et  Innocentii  X  constitutiones 
complectcns,  editio  novissima  Lugdunensis  facta  sumptibus 
Pbilippi  Bordé,  Laurentii  Arnaud  etc.  Donec  expurgetur 
ah  adjectis.  Expurgatus  autem  juxta  deeretum  S.  C.  diei 
27  julii  1657  permittitur.  Expurgari  autem  débet  ut  se- 
quitur.  Auferatur  constitutio  25  iucipicns  Sacrosanctae  Ro- 
manae  Ecclesiae,  sive  pag.  279  deleatur  a  linea  Bulla  conftr- 
malionis  RclUjionis  Clericorum,  usque  ad  lineam  ,  Conslitutio 
super  approbatione .  Aufcrantur  praeterea  sex  paginae  a  pagina 
siguata  289,  usque  ad  paginam  300,  sive  a  linea  pag.  289, 
incipiente  In  nomine  Domini.  Amen,  deleatur  usque  ad  lineam 
paginae  300  incipientem,  Dcclaratio  nullitatis  litlerarum.^^ 

Quelquefois  aussi ,  à  l'égard  de  livres  prohibés  sous  la 
clause  donec  corrir/onlur ,  la  S.  Congrégation  a  permis  de 
placer  les  corrections  au  commencement  des  livres  condam- 
nés de  la  sorte,  ou  à  la  fin,  sans  exiger  absolument  la 
réimpression  de  tout  l'ouvrage.  Un  décret  du  25  juin  1669 
permit  de  corriger  de  la  sorte  le  livre  d'un  carme  sur  les 
grandeurs  de  Sainte  Aune.  La  S.  C.  avait  condamné  le  hvre 
sous  la  clause  donec  corrigalur  deux  ans  auparavant.  Yoici 
le  décret.  «  Feria  8  die  25  junii  1668.  In  Sacra  Gcncrali 
Congregatione  Emorum  et  Riuorum  DD.  S.  R.  Cardinalium 
a  Sanctissimo  D.  Xostro  Clémente  Papa  IX  Sanctaque  Sede 
Apostolica  ad  Indicem  librorum,  eorumdemque  permissio- 
Dcni,  prohibitionem,  cxpurgationem  et  impressionem  in 
universa  Republica  Cbristiana  speciaHter  deputatorum,  ha- 
bita in  Palatio  Apostolico  Quirinali.  Enii,  ac  Rmi  DD.  ad 
instautiam  PP.  Carmelitarum  Discalceatorum  ,  decreverunt 
corrcctiouem  libri,  cui  titulus.  Mater  honorifœata,  sive  de 
laudibus,  excellentiis,  ac  praerogativis  D.  Annae  etc.  per  Sac. 
Congrcgationem  sub  die  18  jauuarii  1667  probibili  donec 
corrigalur,  posse  pro  nunc  ad  evitaudas  expensas  in  nova 
totius  libri  impressione,  imprimi,  in  particulari  folio,  in 
principio  vel  fine  praedicti  libri,  alligando.  Addanlur  etiam 
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ex  cjusdem  S.  Congregatioiiis  decrcto  in  frontispicio  libri, 
liaec  vel  siinilia  verba:  Ciiin  correctione  per  Sacrara  Indicis 
Congregationem  ordiiiata.  In  quorum  fidem  etc.  Datuni 
lîoniae  in.Palatio  Aposlolico  Quirinali,  die  et  anno  supra- 
dictis.  Fr.  Vincent.  Fanus  Ord.  Praed.  S.  Congr.  Secret." 

IX.  L'autorilé  de  l'Index  et  les  induits  apostoliques 
dans  cette  seeoude  époque. 

Sur  la  fidélité  avec  laquelle  on  observait  les  probibitions 
de  riudc.x.  dans  la  période  dont  nous  parlons,  l'histoire 
donne  une  foule  de  bonnes  preuves.  On  n'a  qu'à  lire,  pour 
s'en  convaincre,  le  cardinal  Albijius  cap.  30  de  Inconstantia 
in  fide  nuni,  2.T2  et  seqq.  Cet  auteur  atteste  que  de  son 
temps,  tous  les  fidèles  de  la  chrétienté  recouraient  au  Saint 
Siège  pour  obtenir  la  faculté  de  garder  et  lire  les  ouvrages 
prohibés.  «  D'Angleterre,  de  France  et  d'Allemagne  on  de- 
mande journeJlciiient  au  Sainl-Siége  et  l'on  obtient  les  per- 
missions de  lire  les  ouvrages  mis  à  l'Index.  »  Les  nonces  ne 
pouvaient  pas  accorder  ces  permissions  ;  les  légats  a  latere 
eux-mêmes  n'avaient  pas  cette  faculté.  Les  constitutions  de 
Grégoire  XV  et  d'Urbain  VIII  les  privèrent  de  tout  pouvoir 
sur  cet  article.  On  lit  dans  Albilius,  n.  2.39:  <■  Diceudum 
Cîst,  non  posse  legatos  de  latere,  nec  nuncios  cum  tali 
facultate  post  bullas  Gregorii  XV  et  Urbani  VIII  conce- 
dere  iiujusniodi  licentias.  «  Ne  pouvant  pas  accorder  ces 
permissions  par  leur  autorité  ordinaire,  quelques  évêques 
recevaient  pourtant  des  induits  spéciaux  qui  leur  attribuaient 
la  faculté  de  permettre  les  livres  défendus,  ainsi  que  le 
même  auteur  atteste,  num.  232,  en  ces  termes:  <<  Episcopi 
facultatem  hanc  amplius  concedere  noif  possunt.»  Ici  Al- 
Litius  cite  une  foule  d'auteurs  qui  professent  la  même 
doctrine;  puis  il  ajoute:  «  Ex  privilcgio  tamen  Papae,  vel 
Supremae  etc.  nounulli  episcopi  habuerunt  quandoque  fa- 
cultatem concedendi  licentias  legendi  libros  baeretieorum. 
Sic  enim  cardinali  de  Harak  sub  die  18  maii  1G2."5  conces- 
sum  fuit ,  ut  illam  concedere  possit  tresdecim  personis  sibi 
benevisis;  et  sub  die  1*  martii  1629  concessuni  fuit,  ut  ali- 
quii)us  personis  eam  imperliretur,  quibus  expedire  censue- 
rit,  eam  concedi  posse.»  Les  SS.  Congrégations  du  St-OI'fice 
et  de  l'Index  n'avaient  pas  coutume  d'accorder  des  permis- 
sions générales,  surtout  pour  l'Italie;  et  lorsqu'on  deman- 
dait ces  permissions  générales,  elles  répondaient,  en  règle 
ordinaire:  Exprimantur  libri.  Et  si  quelquefois  elles  don- 
naient ces  permissions  générales  hors  de  l'Italie ,  c'était  en 
vertu  d'un  mandat  spécial  que  le  Pape  conférait  en  con- 
grégation du  St-Offiee.  Secondement,  on  n'accordait  pas 
de  permissions  perpétuelles;  mais  les  induits  élaieut  limités 
à  trois  ans,  à  cinq  ans  ou  dix  ans.  Troisièmement,  les 
livres  de  Charles  Dumoulin  étaient  exceptés  des  induits , 
ainsi  que  le  même  auteur  l'atteste,  n.  259:  »  Tertio  excipit 
libros  Caroli  Molinaei  peculiari  constilutione  démentis  VllI 
damuatos,  litet  quandoque  in  Gallia  fuerit  data  licentia 
probis  viris  legendi  ejus  glossam  Parisicnsem.  »  Quatriè- 
jriemenl,  ou  exceptait  les  œuvres  de  Macliiavel  ainsi  que 
les  livres  d'astrologie  judiciaire,  en  vertu  du  fameux  décret 
d'Urbain  VIII. 

Ces  explications  prouvent  que  la  discipline  de  l'Index 
a  subi  peu  de  changements.  Car  la  plupart  des  clauses 
dont  il  vient  d'être  parlé  se  trouvent  encore  dans  les  in- 
duits modernes. 


X.  Alexandre  VII  et  son  édition  de  l'Index. 

L'Index  du  Concile  de  Trente  eut  sa  troisième  édition 
sous  le  pontificat  d'Alexandre  VII.  Cette  édition  se  distin- 
gue surtout  des  précédentes,  par  le  nouvel  ordre  qui  fut 
mis  dans  la  disposition  du  Catalogue.  Nous  avons  parlé 
des  trois  classes,  telles  que  l'Index  de  Paul  IV  les  forma 
et  que  les  Catalogues  subséquents  les  conservèrent.  Ale- 
xandre VII  abolit  cette  distinction  des  trois  classes,  qui 
se  représentait  sous  chacune  des  lettres  de  l'alphabet  ;  il 
fit  ranger  tous  les  livres  prohibés  dans  un  ordre  propre 
à  faciliter  les  recherches,  le  pur  ordre  alphabétique,  sans 
distinction  de  chisses,  sauf  les  annotations  qui  furent  appo- 
sées aux  livres  appartenant  à  la  première  classe,  comme  on 
l'a  dit  plus  haut. 

Un  catalogue  rédigé  sur  ce  plan  avait  déjà  vu  le  jour 
l'an  1G30,  sous  le  titre  suivant:  Elenc/ius  librorum  omnium 
tum  in  Tridentino  Clcmentinoqiie  Indici ,  tum  in  aliis  omnibu.i 
S.  Ind.  Conffref/ationis  2Mrlicularibiis  decrelis  linclcnus  prohi- 
bilorum  ordine  imo  Alphabetico.  Quoique  la  S.  Congrégation 
eût  approuvé  le  catalogue  sous  cette  nouvelle  forme,  il 
parut  néanmoins  sous  le  nom  de  son  secrétaire,  François- 
Madeleine  Capiferro,  qui  avait  fait  tout  le  travail.  Ce  ne 
fut  pas  un  petit  labeur  que  celui  de  ranger  tous  les  hvrcs 
dans  l'ordre  alphabétique,  en  ayant  soin  de  noter  la  classe 
à  laquelle  chaque  livre  appartenait ,  ainsi  que  la  date  du 
décret  qui  l'avait  prohibé.  Quelque  digne  d'éloges  que 
parût  l'œuvre  du  P.  Capiferro ,  elle  fut  censée  l'acte  privé 
du  secrétaire,  et  non  un  catalogue  pubhé  par  l'autorité  de 
la.S.  Congrégation. 

Alexandre  VII  reconnut  la  nécessité  qu'il  y  avait  de  pro- 
mulguer un  nouvel  Index  par  autorité  souveraine.  Depuis 
Clément  VIII  on  n'avait  pas  fait  d'édition  officielle,  et  soi- 
xante-huit ans  s'étaient  écoulés.  Alexandre  VII  promulgua 
donc,  en  date  du  5  mars  IGGî,  la  constitution  Sjieculatores 
domus  Israël,  qui  abrogea  définitivement  la  distinction  des 
classes  et  prescrivit  de  ranger  tous  les  livres  dans  l'ordre 
alphabétique.  L'Index  fut  promulgué  sous  le  titre  suivant  : 
Index  libroriim  prohibilorum  Alexandri  VII  Pont.  Maximi 
jnssu  edilus.  Romae ,  ex  typographia  R.  C.  A.  IGGi  in  4".  — 
Voici  le  contenu  de  ce  livre,  dont  le  mérite  doit  être  prin- 
cipalement attribué  au  P.  Libelli,  qui  était  secrétaire  de 
l'Index. 

Après  la  constitution  d'Alexandre  VII  dont  nous  venons 
de  parler ,  il  y  a  trois  Index  ,  dont  le  premier ,  général , 
comprend  les  auteurs  et  les  livres  inscrits  alphabétiquement, 
comme  ils  se  trouvent  dans  les  Index  de  Trente  et  de  Clé- 
ment VIII,  ou  dans  les  décrets  subséquents.  L'approbation 
d'Alexandre  Vli  concerne  uniquement  cet  Index  général, 
et  nullement  les  deux  suivants  qui  appartiennent  au  docte 
secrétaire  et  sont  son  œuvre  privée.  Le  second  catalogue 
contient  les  noms  et  prénoms  des  auteurs  ;  et  le  troisième 
renferme  les  livres  eux-mêmes,  parce  qu'il  arrive  souvent, 
dit  Libelli,  qu'un  Uvre  est  plus  connu  par  le  sujet  qu'il 
traite  que  par  son  auteur.  En  quatrième  lieu  l'on  trouve 
un  appendix  de  livres  prohibés  depuis  1661  jusqu'en  IGG'i. 
En  cinquième  lieu,  l'Index  de  Clément  VIII.  Libclh  le  fait 
précéder  d'un  avertissement ,  dans  lequel  il  dit  que  son  in- 
tention en  reproduisant  cet  Index  est  que  le  lecteur  acquière 
la  pleine  connaissance  des  classes  auxquelles  le  nouveau 
catalogue  renvoie  fréquemment.  Il  parle  de  la  Députatioa 
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dos  Pères  de  ïrenle,  qui  devint  sous  S.  Pie  V  la  Cougré- 
gatioa  de  rindex  ;  et  il  donne  la  liste  des  secrétaires  depuis 
loreri  jusqu'à  lui-même.  Sixièmement,  on  trouve  la  col- 
lection des  décrets  publiés  par  les  deux  Congrégations  du 
Saint-Office  et  de  l'Index  et  par  les  Maîtres  du  Sacré  Palais 
depuis  IGOl  jus(iu'à  IGGi.  Septièmement,  on  trouve  uu 
second  appendix.  Huitièmement  enfin,  le  livre  finit  par  la 
liste  des  cardinaux  et  des  consulteurs  qui  prirent  part  aux 
travaux  de  la  S.  Congrégation  de  l'Index  depuis  son  origine 
jusqu'à  l'époque  dont  il  s'agit:  hommes  assurément,  qui 
par  la  célébrité  de  leurs  noms  et  par  leurs  œuvres  ont  mé- 
rité et  mériteront  la  vénération  de  tous  les  siècles. 

L'année  suivante  (  1665;  le  P.  \incenzo  l'ano,  qui  venait 
de  succéder  à  Libelli  dans  l'emploi  de  secrétaire  de  la  S.C., 
réimprima  l'Index  d'Alexandre  VU  avec  addition  de  quel- 
ques nouveaux  livres  sans  les  suppléments  que  nous  venons 
de  dire,  mais  avec  une  nouvelle  préface.  Cet  Index  fut 
réimprimé  sous  les  pontificats  subséquents ,  et  resta  cons- 
tamment le  même,  si  ce  n'est  les  nouveaux  livres  qu'où  y 
inséra.  Il  le  fut  sousClémeut  X  en  1G70,  et  sous  Innocent  XE 
en  1(581  et  1683.  Ces  diverses  éditions  ne  contiennent  pas 
les  brefs  ordinaires,  mais  on  y  trouve  les  dix  Règles  du 
Coucile  de  Trente  ainsi  que  l'Instruction  de  Clément  YllI. 

XI.  Censure  des  livres  dans  cette  troisième  époque. 
jN'écessite  de  rapprobatiou  ecclésiastique. 

L'Index  d'Alexandre  VII  renferme  un  avertissement  re- 
latif à  l'examen  des  livres,  pour  recommander  aux  Ordi- 
naires des  lieux  d'apporter  tous  leurs  soins  à  l'examen  des 
livres  qui  doivent  être  imprimés,  et  de  prendre  pour  cela 
des  réviseurs  éclairés  et  impartiaux,  et  qui  soient  inconnus 
aux  auteurs,  si  cela  peut  servir  à  la  rectitude  des  jugements 
qu'ils  doivent  rendre.  De  la  loi  des  Conciles  de  Latran  et 
de  Trente  qui  prescrit  l'approbation  de  tout  écrit  destiné 
à  la  publicité,  découlent  en  effet  deux  obligations  bien 
formelles:  pour  l'Ordinaire,  celle  de  ne  lai.sser  imprimer 
aucun  écrit  sans  sa  propre  révision  et  son  approbation 
préalables ,  autant  que  cela  dépend  de  lui  ;  et  les  fidèles 
doivent,  de  leur  côté,  observer  une  loi  que  .sanctionnent 
les  peines  exprimées  dans  la  10'  Règle  de  l'Index.  Mais 
afin  que  la  révision  des  livres,  ainsi  confiée  par  l'Eglise  aux 
Ordinaires  des  lieux,  ait  les  salutaires  effets  qu'elle  se  pro- 
pose, il  faut  que  l'examen  se  fasse  d'une  manière  sérieuse 
et  diligente;  il  faut  que  les  examinateurs  délégués  par  les 
Ordinaires  des  lieux  se  pénètrent  de  la  confiance  dont  l'Eglise 
les  juge  digues ,  et  de  l'importance  de  la  mission  qu'ils 
remplissent.  C'est  l'olijet  de  l'avertissement  que  le  pape 
Alexandre  VII  fil  insérer  dans  son  Index.  Cet  avertissement 
est  puisé  dans  un  décret  que  la  Sacrée-Congrégation  avait 
publié  cinq  ans  auparavant,  le  3  février  16.59.  Xous  croyons 
utile  de  reproduire  le  décret  dont  il  s'agit,  par  la  rai.sou 
qu'on  en  rechercherait  en  vain  le  texte  dans  la  plupart  des 
livres  sur  la  matière. 

Dccretum  Sacr.  Coiigreg.  Indicis.  Feria  2  die  3  feb.  1G59. — 
In  Sacra  et  général!  Con<;regatione  Indicis  Romae  habita  in 
palatio  apostolico  Quiiiuali  coram  Emis  et  Rrîiis  DD.  S.  R.  E. 
Cardinalibus  a  SSmo  D.  IN'ostro  Alexandre  Papa  Vit  snnctaque 
Sedc  apostolica  ad  indicem  libroruni  corumdeinque  permissionein, 
prohibitionem,  expurantionem,  et  impressionem  in  uni\ersa  Re- 
publica  Christiana  specialiter  deputatis. 

S.  Congregatio  auimadvertcns  foedam  ae  pesliferam  malorum 
librorum  segetem  surama  cum  fidclium  oflcusione,  ac  periculo 


in  vioea  Doinini  quotidie  crescere,  ac  propagari,  ejusque  vitii 
culpam  apud  illos  residcre  polissimum  quorum  curae  pravi  bujus- 
modl  seminis  extirpatio  committi  solet ,  dum  in  probandis  no- 
vorum  operum  impressionibus  cautelas,  et  monlta,  praesertim 
vero  per  novissimam  Lateranensem  ,  ac  ïridentinam  Synodos 
coinparata  in  exequendo  suo  munere  adhibere  non  curant;  sta- 
tuit  gravissimo  huic  incommodo,  et  rei  mature  subveniatur  in 
certissimam  pestem  aDimarum,  atque  perniciem  crupturo,  quan- 
tum, adjuvante  Domino,  sperari  ab  ope  humana  fas  est,  con- 
venienti  remedio  occurrerc ,  ac  providere,  ne  iiiipiiri  impoten- 
tium  ingeniorum  fœtus  passim  et  sinedelectn  prodire  in  publicum, 
inque  bomiuum  luce,  qua  prorsus  indignisunt  versari  cernantur. 
Quapropter ,  habito  prius  verbe  cum  SSmo  B.  IS.,  omnes  et 
siugulos  patriarchas,  arcbiepiscopos,  episcopos,  eorumque  vica- 
rios,  et  officiales,  inquisitores  haereticae  pravilatis,  regularium 
cujuscumque  ordinis  superiores,  oninesque  alios,  qui  librorum 
editioni,  publication!,  impression!  assentiendi  ordinariam,  aut 
delegatam  auctorilatem  exercent,  adrnoneiidos  decre\it,  prout 
tenore  praesentium  distriete  illos,  et  serio  admonet,  ut  dent 
operam  diligenter,  ne  ad  examen  librorum  bujusmodi,  personas 
nffectui  auctorum  quomodoiibet  addictas,  praesertim  vero  pro- 
pinquitate  illos,  aut  alla  (quantunivis  a  longe  petita  ea  sit) 
veri,  et  sinceri  judicii  corruptrice  necessitudine  contingentes 
admittnnt.  Super  omnia  autem  ab  oblatis  sil)!  in  hanc  operam 
per  eosdem  auctores  censoribus  eaveaut,  sed  iis  demum  utantur, 
quos  doctrina,  niorumque  integritate  probatos  ab  omnibus  sus- 
picions gratiae  intactos,  ac  s!  lier!  potest  auctoribus  ipsis  ignotos, 
et  unius  boni  pulilie! ,  Deique  gloriae  studiosos  cognoverint.  Quo 
vero  ad  auctores  regulares  cujuscumque  ordinis,  et  instiluli  sint; 
illnd  praeterea  inviolabiliter  observandum  iujungit,  ne  eorum 
scripta  ve!  opéra  aliis  ejusdem  institut!  regularibus  a  praefatis 
imprimendi  faciiltatem  impertienlibus  (exceptis  tamen  quibus- 
eumque  eorumdem  auctorum  regularium  superioribus  regula- 
ribus, quos  S.  Congregatio  !n  eo  dumtaxat  librorum  examine, 
quod  intra  illoi'um  ordinem  fieri  débet,  bac  parte  praesentis 
Décret!  comprehendere  non  intendit;  examinanda  commiltantur; 
sed  viri  in  id  extra  eam  familiam ,  atque  alterius  ordinis  pii, 
doctique,  et  a  pai'tium  studio,  atque  ab  amoris  et  odii  stimulis 
prorsus  remoti  eligi  debeant.  Admonet  praeterea  omnes  et  sin- 
gulos,  quibus  hoc  munus  exaniinandorum  librornm  pro  tempore 
deputari  contigerit,  ut  memores  officii  su!,  memores  fidei,  qua 
dign!  ab  Ecclesia  judicantur,  debitum  oper!  sib!  credito  studium, 
diligentiam  ,  religionem  adhibeant ,  nec  ea  detrimenta ,  atque 
incommoda ,  quibus  a  noxiorum  scriptorum  lectione  fidelium 
animas  affici  necesse  est,  in  seipsos,  suasque  conscientias  re- 
dundare  patiantur,  neve  gravissimarum  Dci  offensarum  ,  ac 
peccatorum  inde  orientium  ration!  sese  tam  in  hoc  saeculo 
Apostolicae  Sedis,  quam  in  extremo  sever!  judicii  examine  obno- 
xios  esse  velint.  In  quorum  fideni  manu,  et  sigillé  Emi,  ac  Rmi 
DD.  Cardinalis  Spadae  Episcopi  Praenestini  Sac.  Cougregationis 
Indicis  praefecti,  praeseus  decretum  signatum  et  munitum  fuit. 
Datum  Romae  !n  palatio  apostolico  Quirinali  die  et  anne  supra- 
dictis.  —  B.  Gard.  Spada  Praef.  —  L.  ijf  S.  —  l'r.  Hyacinihus 
Libr.Uus  Orcl.  Piaedicat.  Sac.  Conrjr.  Secret.  —  Romae,  typis 
Reverendae  Camerae  Apostolicae. 

Dans  la  période  que  nous  envisageons,  pendant  les  93 
ans  qui  s'écoulèrent  entre  la  troisième  et  la  quatrième  édi- 
tion de  l'Index,  celle  d'Alexaudre  VU  et  celle  de  Benoît XIV, 
le  Saint-Siège  témoigna  par  une  foule  d'actes  ses  intentions 
bien  formelles  relativement  à  l'approbation  ecclésiastique 
des  livres  divulgués  dans  le  public.  Xous  venons  de  citer 
(Paragraph.  VIII)  le  décret  de  la  Sacrée-Congrégation  de 
l'Index  qui  condamna  le  traité  de  Slylo  Datan'oe  d'Ainy- 
dcn ,  par  la  raison  qu'il  avait  paru  sans  approbation.  \ 
Rome  les  édits  que  les  Maîtres  du  Sacré  Palais  promulguè- 
rent en  diverses  époques  par  les  ordres  des  Souverains 
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Pontifes  coufirnièrent  constamment  la  disposition  cano- 
nique qui  exige  l'approbaliou  ecclésiastique  des  écrits  et 
des  livres  rendus  publics.  Ou  peut  voir  cutr'autres  dans 
ces  cdits,  les  §§  16  et  17. 

L'an  1691,  un  livre  voit  le  jour  sans  qu'on  ait  exécuté 
les  corrections  prescrites.  Le  Père  Thomas  Maria  Ferrari 
mailrc  du  sacré  palais  sous  Alexandre  YllI,  en  vertu  de 
son  autorité  ordinaire  et  aussi  d'après  1  ordre  formel  du 
Pape,  condamne  le  livre  et  le  prohibe  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
corrigé.  Il  rend  à  cet  effet  le  décret  suivant.  «  Dccretum 
Magistri  S.  Palatii  Apostolici.  Cum  nuper  Romae  in  lucem 
prodicrit  Liber,  cui  tilulus:  Memoriale  tcorico  e  pratlico  ecc, 
sopra  dodici  j'este  cite  ira  Vanno  si  celcbrano  délia  gran  Madré 
di  Dio;  auctore  P.  Saliceti  etc.;  cumque  in  eo  iionnulla 
impressa  fueriiit,  quae  (utilitati  lectorum  consulentes)  im- 
primendi  facultatem  non  dedimus,  sed  ne  iniprimcrentur 
jussimus  ;  ideo  nos  fratcr  Thomas  IMaria  Ferrari  ordinis 
l'raedicatorum  Sac.  Apost.  Palalii  Magister  Judex  Ordina- 
rius  etc.  auctoritate  officii  nostri ,  ac  etiam  de  mandalo 
speciali  Sanctissimi  D.  N.  Alexandri  l'apae  VIII  praefatum 
lihrum  ubiquc  prohibcmus,  prohibitumque  esse  doclara- 
nuis,  donec  corrigatur.  Praecipientes  omnibus,  et  singulis 
tani  ecclcsiasticis,  quam  saecularibus  persouis,  cujuscum- 
que  ordinis,  status,  conditiouis,  ac  dignitatis  existant,  ue 
iilum  ex  quocumque  praetextu  légère,  sive  apud  se  retinere, 
aut  vendere,  imprimere,  seu  imprimi  facere  ubicumque, 
et  quocumque  idiomalc  audeant;  sed  statim  a  praescnlis 
decreti  notifia,  quicumque  illum  babuerit,  locorum  ordi- 
nariis ,  aut  inquisitoribus  tradere  teneatur,  sub  poenis  con- 
tentis  in  Rcgulis  Indicis  contra  tencntes,  legentes,  vcn- 
dentes,  imprimentes  etc.  libros  probibitos.  In  quorum  fldem 
praeseus  dccretum  a  nobis  propria  manu  subscriptum ,  et 
sigillo  nostro  rauuitum  dedimus  in  Palatio  Apostolico  Montis 
Quirinalis  die  30  januarii  1691.  —  Ir.  Thomas  Mnria  Fer- 
rari Ord.  Praedical.  S.  Apost.  Palat.  Mag.  »  L'an  1717,  on 
divulgue  dans  Rome  un  grand  nombre  de  feuillets  impri- 
més on  ne  sait  où  ;  ce  sont  des  extraits  des  œuvres  de 
Sainte  Catherine  de  Sienne  arrangés  par  ordre  alphabéti- 
que. Mais  parce  qu'ils  ont  été  imprimés  sans  la  révision, 
l'approbation  et  le  permis  de  publier  du  Maître  du  Sacré 
Palais  contrairement  au  décret  d'Urbain  YIII  du  18  sep- 
tembre 1625  non  moins  qu'à  celui  d'Alexandre  VII  du  20 
novendire  1659;  comme  en  outre  ils  renferment  des  plai- 
santeries nuisibles  à  la  réputation  d'autrui,  contrairement 
à  l'Instruction  de  Clément  VIII;  à  ces  causes  le  P.  Grégoire 
Selleri,  Maître  du  Sacré  Palais,  par  l'autorité  inhérente  à 
son  office  et  même  par  mandat  spécial  du  pape  Clément  XI 
prohibe  en  tous  lieux  et  déclare  prohibés  les  feuillets  en 
question.  Le  décret  est  du  21  août  1717.  Les  feuillels  con- 
damnés de  la  sorte  commençaient  comme  il  suit  :  Girohmio 
Gigli  a  chi  legye. 

La  disposition  canonique  prohibant  d'imprimer  et  pu- 
blier aucuns  livres  ou  écrits  sans  l'approbation  ecclésias- 
tique des  Ordinaires  des  lieux  subsistant  en  toute  sa  force 
et  vigueur,  l'Eglise  est  seule  compétente  pour  accorder 
dispense  de  cette  loi.  Car  les  besoins  des  temps  et  les 
circonstances  particulières  des  lieux  pourront  conseiller 
d'en  dispenser.  La  compétence  du  priuce  temporel  ne  sem- 
ble pas  s'étendre  jusque  là.  L'Eglise  seule  a  le  pouvoir 
de  suspendre  ou  de  révoquer  la  loi  qu'elle  a  faite.  Sous  le 
pontificat  de  Benoît  XIV  et  l'an  1743,  un  édit  du  28  mars 
publié  à  Florence  sous  le  nom  de  l'autorité  séculière  pres- 


crivit diverses  dispositions  sur  la  liberté  d'imprimerie  et 
sur  l'introduction  des  livres  étrangers,  non  sans  un  grand 
préjudice  pour  l'autorité  et  la  juridiction  ecclésiastique  : 
les  Emcs  Cardinaux  du  St-Oflice,  ayant  à  cœur  la  gloire 
de  Dieu  et  les  intérêts  de  la  foi  et  du  salut  des  àmcs  et 
le  maintien  des  pratiques  prescrites  par  les  constitutions 
apostoliques,  promulguèrent  un  édit  en  date  du  17  avril 
de  la  même  année,  dans  lequel  ils  déclarèrent  expressément 
par  autorité  apostolique ,  prohibés  toute  sorte  de  livres 
ou  d'écritures  ou  de  feuilles  qu'on  imprimerait  dans  la 
ville  et  les  états  de  Florence  sans  l'approbation  voulue  et 
accoutumée  des  Ordinaires  contrairement  aux  très-salutaires 
dispositions  du  5'  concile  de  Latran  sous  Léon  X  exprimées 
dans  la  constitution  qui  commence  In/er  sollicitudines ,  et 
contre  les  règles  de  l'Index  qu'ont  faites  les  Pères  de  Trente. 
En  exécution  des  décrets  de  ce  saint  Concile ,  les  Eiïies 
Cardinaux  commandèrent  que  les  livres  faits  et  publiés 
sans  les  approbations  voulues  et  accoutumées  ne  fussent 
lus  et  gardés  de  personne,  sous  les  peines  exprimées  dans 
les  règles  de  l'Index.  Ils  déclarèrent  pareillement  par  la 
même  autorité  apostolique,  que  les  imprimeurs  et  les  au- 
teurs des  œuvres  imprimées  sans  les  approbations  ecclé- 
siastiques, encourraient  toutes  les  peines  canoniques. 

Evidemment  les  lois  ecclésiastiques  qui  sanctionnent 
l'intolérance  des  hérétiques  et  des  livres  non  approuvés 
sont  susceptibles  de  dispense ,  et  tous  les  théologiens  en 
font  l'aveu.  Ce  n'est  pas  le  Droit  divin  qui  prescrit  de 
se  montrer  intolérant  pour  l'homme  hérétique  et  qui 
prohibe  tout  livre  que  l'autorité  ecclésiastique  n'a  pas 
approuvé.  L'Eglise  a  donc  le  pouvoir  de  dispenser  des  lois 
qu'elle  a  faites.  Mais  puisque  ces  lois  émanent  de  l'Eglise, 
tout  autre  pouvoir,  incompétent  pour  les  supprimer  et 
abroger ,  ne  l'est  pas  moins  pour  se  constituer  le  juge 
des  besoins  et  des  circonstances  qui  peuvent  conseiller  d'en 
suspendre  les  effets.  Ainsi  que  Suarez  le  montre  très-bien 
(Disput.  20  de  fide  sect.  5),  tolérer  ou  prohiber  dans  les 
hérétiques  l'exercice  de  leurs  erreurs  est  une  chose  qui 
appartient  au  jus  pascendi  donné  par  Dieu  à  S.  Pierre  et 
à  ses  successeurs.  Celui  qui  n'a  aucune  autorité  sur  les 
choses  de  la  foi  catholique,  ne  peut  pas  s'arroger  le  droit 
de  disposer  des  choses  qui  répugnent  à  cette  foi ,  telles 
que  les  hérésies,  l'exercice  d'une  religion  fausse,  les  livres 
hérétiques  ou  dangereux  etc.  Il  semble  donc  que  sans 
l'autorisation  pour  le  moins  tacite  du  Siège  Apostolique, 
un  pouvoir  inférieur  ne  peut  pas  accorder  la  liberté  en 
question.  C'est  la  doctrine  que  soutient  le  cardinal  de 
Lugo  disp.  19  de  fide,  avec  Maldonat  c.  7  Mattb.  n.  101, 
et  Hurtad.  disp.  79  de  fide. 

Ainsi ,  la  discipline  de  l'approbation  ecclésiastique  des 
livres  était  inviolablemcnt  gardée.  Parlons  maintenant  des 
décrets  que  rendit  le  Saint  Siège  pour  la  condamnation  de 
certains  livres.  Voici  quelques  actes  qui  nous  paraissent 
dignes  de  mention  spéciale. 

Xll.  Traduction  du  Missel  en  langue  vulgaire.  Nouveaux  Rosaires. 
Livres  traitant  des  IMissions.  Rites  chinois.  Duhalde.  Audoul  et 
son  livre  sur  la  Régale. 

De  même  qu'après  l'Index  de  Clément  VIII  la  S.  Con- 
grégation publia  le  célèbre  décret  contre  les  Missels  fal- 
sifiés, ainsi  Alexandre  VIT,  par  le  bref  Ad  aitres  noslras 
iiHjenti  cum  animi  nostri pervenil,  condamna  le  Missel  traduit 
en  langue  vulgaire.  Innovation  préjudiciable  au  bien  des 
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"mes,  mépris  des  lois  de  l'Eglise  et  de  sa  pratique,  avilis- 
sement des  rites  et  des  mystères,  c'est  ainsi  que  le  Pontife 
envisageait  la  tentative  de  traduire  le  Missel  en  langue  vul- 
gaire. C'est  pourquoi  il  condamna  h  perpétuité,  réprouva 
et  proiiii)a  le  Jlissel  ainsi  traduit ,  et  il  eu  défendit  la 
lecture  à  tous  les  cUréticns. 

De  la  même  sollicitude  pour  l'inviolabilité  des  traditions 
ecclésiastiques  contre  les  innovations  en  matière  de  rites 
découle  le  bref  In  supremo  miUlunlis  Ecclesiae  sulio  du  28 
mai  IfiCi,  ([ui  condamna  le  liosaire  séraphiqiie  de  neuf 
iieuvaines  inventé  par  les  franciscains  de  Toulouse  au  dé- 
triment de  l'ancien  Rosaire  de  S.  Dominique.  Les  Décrets 
généraux  de  l'Index  ont  un  article  portant  condamnation 
de  tous  les  nouveaux  Kosaires  introduits  sans  l'agrément 
du  Saint-Siège. 

L'année  IG73  offre  le  bref  de  Clément  X  Creditae  Nobis 
coeliCus  Apostolieae  servitulis  ratio  postulat,  qui  défend  d'im- 
primer aucun  livre  sur  les  missions  ou  sur  les  choses  qui 
s'y  rapportent  sans  la  permission  expresse  de  la  S.  Con- 
grégaliou  de  la  Propagande  donnée  par  écrit,  sous  peine 
d'excommunication  par  le  seul  fait  et  réservée  au  Pape. 
La  S.  Congrégation  de  la  Propagande  avait  déjà  porté  une 
semblable  défense  dans  le  cours  de  l'année  précédente,  et 
Clément  X  avait  approuvé  son  décret  de  verho  ad  verbum; 
mais,  apprenant  ensuite  que  plusieurs  écrivains  (soit  qu'ils 
ignorassent  la  prohibition,  soit  qu'ils  osassent  téméraire- 
ment la  transgresser)  publiaient  des  livres,  qui  souvent 
renfermaient  des  faussetés  et  des  inepties  propres  à  offenser 
les  hommes  éclairés  et  pieux;  à  ces  causes  et  pour  d'autres 
graves  motifs,  le  Pontife  défendit  de  nouveau  d'imprimer 
aucuns  livres  sur  les  missions  ou  les  affaires  des  missions 
sans  la  permission  par  écrit  de  la  S.  C.  de  la  Propagande: 

Gravibus  causis  adduiii aucioritate  apostolica  itcrum  pro- 

hibemus,  ne  quis  cujuscumque  status,  gradus  et  coiidilionis , 
ctiam  liegiilaris  cujmvis  Ordinls,  Congrcf/alionis ,  Instituli  et 
Societatis  eliam  Jesu,  licel  is  csset  de  qiio  spcciftea,  et  indi- 
vidua  mentio  facienda  foret ,  sine  Ucentia  in  scriptis  Congre- 
gationis  eo)~umdem  CurdiimUum  { Propagandae  FideiJ,  qnam 
in  operis  inilio  imprimere  tcneatur,  libres,  et  scripta,  in  quibus 
de  Missionibus,  vel  de  rébus  ad  Missiones  pertinentibus  agitur, 
per  se  vel  per  alium  edat,  sub  excommunicationis  latae  senlen- 
tiae,  a  qua  nemo  a  qiwquam  praetei-quam  a  Nobis  seu  Bomano 
Fo?iti/ice  2}ro  tempoî'e  exislenle ,  tiisi  in  arliculo  mortis  consti- 
tulus,  ahsolvi  possil,  ac  privationis  officii,  et  rocis  activae,  et 
passivae,  necnon  openim  suppressionis,  poenis  ipso  facto  incur- 
rendis.  Hoc  autem  denunciari  volmmis  omnibus ,  et  singulis 
Superioribus  Generalibus  cujusvis  Ordinis ,  Congregatio7iis , 
Instituli,  et  Societatis  eliam.  Jesu,  qui  sub  iisdem  poenis,  et 
ipsi  praesentes  litteras  servent,  et  a  subditis  suis  nircnt  ownino 
servari  etc.  On  peut  voir  dans  les  Analecta  pag.  12fiO  un 
décret  de  Benoît  XIV  confirmant  la  disposition  de  Clé- 
ment X. 

A  la  mc^ne  année  1673  se  rapporte  le  décret  de  la  Sa- 
crée-Congrégation du  St-Office  qui  condamne  les  confréries 
de  l'Esclavage  de  la  Mère  de  Dieu  (Analecta,  p.  12 '(2);  de 
même  le  décret  de  l'Index  prohibant  les  livres  qui  trai- 
teraient de  ladite  dévotion.  On  peut  voir  au  même  endroit 
de  notre  recueil  plusieurs  décrets  contre  les  nouvelles  et 
fausses  dévotions. 

Nous  ne  voulons  pas  citer  tous  les  décrets  émanés  de 
l'Index  ou  du  St-Office.  Mais  nous  mentionnerons  celui  du 
19  juin  1G74  qui  prescrit  d'ùter  des  Dialogues  d'Antoine 


Augustin  sur  la  correction  de  Grafien  la  préface  et  les 
notes  de  Bakize.  Deux  brefs  du  18  décembre  1080  con- 
damnent divers  arrêts  du  parlement  et  le  livre  de  Gerbais 
sur  les  causes  majeures.  Un  décret  de  l'Index  du  premier 
avril  1U81  condamne  entr'autrcs  livres  la  Rcsolutio  iheologica 
inoralis  du  P.  Jean  d'Ulm  ainsi  conçue  :  Pennitti  passe  me- 
retrices,  ubicumque  majora  rnala  aliter  vitari  non  j>ossunt. 

Les  Analecta  contiennent  déjà  ([Xig.  1256)  le  décret  du 
Clément  XI  qui  prescrivit  d'obtenir  la  permission  expresse 
du  Pape  pour  imprimer  le  moindre  écrit  sur  les  rites  chi- 
nois et  sur  les  controverses  qu'ils  ont  suscitées.  C'est  en 
conséquence  de  ladite  disposition  que  les  Décrets  généraux 
de  Benoit  XIV  mettent  à  l'Index  sans  autre  déclaration  et 
par  le  seul  fait  tous  livres  et  tous  écrits  ti'aitant  expres- 
sément ou  incidemment  des  cérémonies  chinoises  et  des 
controverses  auxquelles  ces  rites  donnèrent  lien.  Lorsque 
Duhalde  publia  sa  Description  géographique,  historique,  chro- 
nologique, politique  et  physique  de  l'empire  de  la  Chine  et  de 
la  Tartarie  Chinoise,  dont  le  troisième  volume  traite  des 
controverses  Chinoises,  le  supérieur-général  de  la  Société  de 
Jésus  s'empressa  de  désavouer,  de  réprouver  et  abolir  tout 
ce  que  son  subordonné  avait  écrit  et  publié  contrairement 
au  décret  de  Clément  XI.  Il  publia  à  ce  sujet  ui>e  lettre 
au  Pape,  datée  du  12  août  17.39. 

Le  bref  de  Clément  XI  du  18  janvier  1710  condamoa  un 
Traité  de  l'origine  de  la  régale  et  des  causes  de  son  établisse- 
ment, par  Gaspard  Audoul  avocat  au  parlement  etc.  La  cen- 
sure de  ce  livre  se  trouve  dans  les  œuvres  du  Bienheureux 
Cardinal  Thomasius ,  tome  VU  de  l'édition  complète  de 
Rome  de  l'an  1751  p.  155  et  seqq.  Le  Bienheureux  semble 
avoir  écrit  cette  censure  pour  la  Sacrée-Congrégation  de 
l'Index  ou  peut-être  celle  du  St-Office.  Il  n'était  pas  encore 
cardinal,  car  l'écrit  porte  la  date  de  juillet  1708.  On  peut 
y  voir  en  quoi  consistaient  les  erreurs  de  Gaspard  Audoul. 
Ainsi,  d'apri-s  lui,  le  pouvoir  de  faire  des  règlements  pour 
la  di.scipline  extérieure  de  l'Eglise  ne  pouvait  appartenir 
qu'au  roi  :  c'est  la  doctrine  que  la  bulle  Auctorem  fidei 
condamne  comme  hérétique  dans  la  4°  proposition  de  Pis- 
toie.  Audoul  voulait  aussi  que  l'Eglise  eût  le  seul  usufruit 
de  ses  biens  ;  la  propriété  et  le  domaine  devant,  d'après 
lui ,  appartenir  à  la  couronne  royale.  De  pareilles  maximes 
ne  pouvaient  éviter  la  condamnation.  Si  on  veut  connaître 
plus  en  détail  les  erreurs  d  Audoul,  on  peut  recourir  à 
l'opuscule  du  B.  Thomasius. 

XIII.  Additions  dans  le  Rituel  Romain.  Litanies  condamnées. 
Livres  de  bonne  aventure. 

Nous  avons  cité  ailleurs  l'article  des  Décrets  généraux 
de  Benoît  XIV^  qui  met  à  l'Index  toutes  les  additions  faites 
dans  le  Rituel  romain  après  la  réforme  de  Paul  V.  Cette 
prohibition  remonte  à  l'année  1725.  Car  dans  un  décret 
de  la  S.  Congrégation  de  l'Index  du  4  décembre  de  ladite 
année,  après  la  liste  des  livres  condamnés  on  lit  ce  qui 
suit:  EJusdem  S.  Congregationis  Decrelo  prohibentur  omnes 
additationes  faclae,  et  forsan  faciendae  Rituali  liomano  post 
reformationem  sa.  me.  Pauli  Y  sine  aiiprobatione  Sacrae  Con- 
gregationis Rituum. ,  et  maxime  conjurationes  p)Otentissimae , 
et  efficaces  ad  expellendas ,  et  fugandas  acreas  tempestates  a 
Dewotiibus  per  se,  sive  ad  nutum  cujusvis  diubolici  Ministri 
excitafas  ex  diversis  et  probatis  Auctoribus  collectae  a  presby- 
tcro  Petro  Locatello  lit.  S.  Cussiani  Dergomi ;  et  Benedictio 
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Ar/uae,  qvac  fil  in  Vigi/ia  Epij)hanine.  Romae  in  Palalio 
Apostolico  die  4  decembris  1725.  C.  A.  Cardinalis  Fabronus 
Praefeclus.  Loco  tjf  Sigilli.  Fr.  Aloysius  Nicolaus  Ridolfi  Or- 
dinis  l'raedicaloruin  Sac.  Congreg.  Sccr. 

Au  sujet  du  Rituel  romaiu  et  de  ses  additions  depuis 
Paul  V,  nous  cro^fons  utile  de  citer  un  fait  important  de 
riiisloire  ecclésiastique  du  17"  siècle.  On  sait  que  le  Saint 
Siège  condamna  le  Hituel  d'Alct ,  c'est  à  dire  le  Rituel 
romain  de  Paid  V  à  l'usage  du  diocèse  d'Alet  avec  des 
additions  et  les  rubriques  en  langue  vulgaire.  Peu  d'années 
après  cette  sentence,  lévèque  de  Toulon  vint  à  apprendre 
que  des  marchands  étrangers  avaient  débité  plusieurs  mau- 
vais livres  dans  sa  ville,  et  cntr'autres  ledit  Rituel  d'Alet. 
Dans  l'ordonnance  épiscopale  rendue  pour  les  condamner, 
nous  prenons  uniquement  ce  qui  concerne  le  Rituel.  Après 
avoir  mentionné  la  dénonciation  du  promoteur,  i'évèque 
ajoutait  :  «  Sur  quoi  ledit  promoteur  no-us  a  requis  de  faire 
inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes  de  lire,  ou  garder, 
ou  vendre,  ou  débiter,  ou  donner,  on  distribuer  dans 
notre  diocèse  aucun  desdits  livres,  ou  soutenir,  ou  insinuer 
directement  ou  indirectement,  en  public  ou  en  particulier, 
les  points  de  doctrine  y  contenus,  contraires  aux  consti- 
tutions des  Souverains  Pontifes  etc.;  avec  injonction  à  tous 
ceux  qui  ont  quelqu'un  desdits  livres,  de  nous  les  remettre 
dans  la  quinzaine  etc.  Vu  ladite  requête,  notre  décret  mis 
au  bas  dudit  jour  pourtant  commission  à  cinq  docteurs 
y  dénommés  pour  examiner  les  cinq  livres  ci-dessus  men- 
tionnés, l'avis  desdits  docteurs  mis  par  écrit,  après  le  ser- 
ment par  eux  prêté:  Nous  évèque,  pour  conserver  la  pureté 
de  la  foi ,  et  l'intégrité  de  la  Doctrine  orthodoxe  dans 
notre  diocèse,  voyant  avec  bien  de  la  douleur  que  sous 
l'apparence  d'instruction  sur  l'administration  des  sacre- 
mens,  l'on  enseigne  des  propositions  erronées,  et  dange- 
reuses etc.  avons  condamné  et  condamnons  par  ces  pré- 
sentes etc.  le  livre  intitulé  Rituel  Romain  du  Pajie  Paul  V 
à  l'usage  du  diocèse  d'Alet,  comme  contenant  des  choses 
contraires  au  Rituel  Romain  de  Paul  V,  des  propositions 
fausses,  singulières,  dangereuses  en  pratique,  errouées  et 
opposées  à  la  coutume  générale  de  l'Eglise ,  la  lecture 
desquelles  peut  insinuer  les  erreurs  condamnées  dans  l'esprit 
des  fidèles,  et  les  infecter  de  méchantes  opinions  etc.  Fai- 
sons très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  person- 
nes de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  sécu- 
lières ou  régulières,  de  lire,  ou  garder,  ou  vendre,  ou 
débiter,  ou  donner,  ou  distribuer  dans  notre  diocèse  aucun 
desdits  livres;  ou  soutenir,  ou  insinuer  directement  ou 
indirectement,  en  public  ou  en  particulier  les  points  de 
doctrine  y  contenus,  contraires  aux  constitutions  des  Sou- 
verains Pontifes  etc.;  enjoignant  à  tous  ceux  qui  auront 
quelqu'un  desdits  livres  de  les  remettre  dans  la  quinzaine 
à  Nous  ou  à  notre  promoteur  etc.  Enjoignant  aussi  à  notre 
dit  promoteur  de  visiter  à  l'avenir  les  livres  que  les  libraires 
apporteront  en  cette  ville,  pour  voir  s'il  y  en  aura  quel- 
qu'un qui  doive  être  défendu  etc.  Donné  à  Toulon  dans 
notre  palais  épiscopal  le  19  février  IG78.»  Cette  ordonnance 
de  I'évèque  de  Toulon,  Jean  de  Yentimille,  méritait  l'ap- 
probation universelle.  Elle  rencontra  pourtant  quelques 
censeurs.  L'illustre  prélat  crut  devoir  justifier  son  œuvre 
dans  une  lettre,  qui  témoigne  la  parfaite  pureté  de  ses 
croyances. 

Il   aimait   à   vouloir   se   persuader   que   ses   critiques 
n'avaient  pas  counaissaiicc  de  la  censure  du  Pape  contre  le 


Rituel  d'Alet.  "  Car  si  vous  aviez  eu  connaissance  de  cette 
censure,  argumentait-il,  auriez-vous  bien  voulu  vous  séparer 
de  notre  Chef,  qui  est  le  Souverain  Pontife,  et  rompre 
cette  union  qui  fait  toute  la  force  de  l'cpiscopat?  Auriez- 
vous  voulu  non  seulement  armer  Autel  contre  Autel,  mais 
encore  par  un  jugement  contraire  à  celui  de  Sa  Sainteté, 
aller  heurter  contre  ce  premier  Autel  de  l'Eglise,  qui  est 
cette  Pierre,  à  laquelle  je  puis  appliquer  fort  à  propos 
ces  j)aroles  que  Jésus-Christ  disait  de  soi-même:  Qui  ce- 
cideril  si/per  Icipidem  istum  coiifringetur  :  super  qucm  vero 
cecidcril,  conteret  eiim.  Celui  qui  se  laissera  tomber  sur  cette 
Pierre,  s'y  brisera,  et  elle  écrasera  celui  sur  qui  elle  tom- 
bera. Accordez-moi  s'il  vous  plait,  ce  principe  que  le 
S.  Esprit  nous  a  enseigné  dans  le  Concile  de  Florence,  qui 
est  que  N.  S.  P.  le  Pape  est  le  Père  et  le  Docteur  de  tous 
les  Chrétiens:  Omnium  Ckrislianorum  Paslor  et  Doclor.  Ce 
fondement  posé,  dites-moi  de  bonne  foi,  en  exécutant  dans 
mon  diocèse  le  jugement  du  Souverain  Pontife,  ai-je  fait 
injure  au  collège  épiscopal,  comme  vous  me  l'imputez? 
Ai-je  ôté  à  notre  caractère  quelque  droit  qui  lui  appar- 
tienne? Ai-je  renversé  l'ordre  de  la  biéi'archie  que  J.-C. 
a  établi  dans  son  Eglise?  »  On  avait  objecté  à  I'évèque  que 
la  matière  sur  laquelle  il  exerçait  sa  censure  n'était  pas 
de  sa  compétence,  parce  qu'il  ne  pouvait  pas  condamner 
les  rites  particuliers  du  diocèse  d'Alet,  en  ce  qu'ils  n'étaient 
pas  conformes  au  Rituel  romain  de  Paul  V  lequel  ne  fait 
pas  loi  pour  les  églises  particulières.  On  trouvera  la  so- 
lution de  cette  difficulté  plus  loin.  L'évèque  n'avait  aucun 
besoin  d'y  répondre;  il  se  borna  à  dire  que  le  fait  essentiel 
était  celui  de  la  doctrine  contenue  dans  le  rituel  d'Alet, 
laquelle  fournissait  une  matière  assez  ample  pour  le  cen- 
surer, et  il  ajoutait:  «  Mais  il  rae  suffit  de  vous  dire  en 
peu  de  paroles,  que  j'ai  défendu  la  lecture  de  ce  Rituel 
dans  mon  diocèse,  parce  que  N.  S.  P.  le  Pape  l'a  con- 
damné; voilà  toutes  mes  raisons,  voilà  mes  vues  et  c'est 
pour  cela  que  ma  censure  contient  les  mêmes  notes  que 
celle  de  Sa  Sainteté:  ai-je  rien  à  me  reprocher  ayant  suivi 
son  exemple?  que  dois-je  craindre,  ayant  un  si  bon  ga- 
rant? En  vérité,  ai-iual  fait  d'empêcher  que  dans  mon 
diocèse,  où  il  n'est  permis  de  se  servir  que  du  Rituel  Ro- 
main du  pape  Paul  V  comme  dans  la  plupart  des  autres 
diocèses  de  la  Chrétienté,  les  pasteurs  des  paroisses  ne 
prissent  le  change,  et  ne  se  trompassent  sous  ce  beau 
titre  de  Rituel  Romain,  en  croyant  que  la  Doctrine  du 
Rituel  de  M.  d'Alet,  qui  en  porte  le  nom,  est  la  doctrine 
du  Pape  Paul  V?  Ai-je  mal  fait  de  défendre  qu'en  l'admi- 
nistration des  sacrements,  et  en  la  conduite  des  âmes  l'on 
ne  pratique  dans  mon  diocèse  les  maximes  d'un  rituel , 
que  le  successeur  de  S.  Pierre,  le  Vicaire  de  Jésus-Christ, 
le  Chef  visible  de  son  Eglise,  celui  en  qui  réside  la  prin- 
cipauté du  sacerdoce  a  condamné  avec  défenses  de  le  lire, 
ou  le  garder  sous  peine  d'excomraïuiication  encourue?  - 
A  la  troisième  objection,  que  c'est  une  nécessité  indis- 
pensablement  observée  dans  tous  les  tribunaux  de  ne  juger 
personne  sans  l'entendre,  le  prélat  répondait  en  prouvant 
le  contraire  par  la  pratique  généralement  observée,  et  il 
ajoutait:  «  La  raison  de  cela  est,  parce  qu'un  livre  qui 
contient  une  mauvaise  Doctrine  est  un  criminel  qui  con- 
fesse lui-même  le  crime  constant  dont  il  est  accusé;  et 
par  conséquent,  suivant  toutes  les  lois,  il  ne  faut  pas 
d'autres  preuves  ni  une  plus  ample  instruction  pour  lai 
faire  son  procès.  Je  veux  seulement  vous  rapporter  le  Cha- 
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pitre  Super  co  Exlra  de  Tes/ibus  cogendis,  où  il  est  dit:  Si 
factum  est  nutorium  non  est  Testium  deposilionibus  declarari, 
cum  /alia  probalionem,  vel  ordinem  judiciaruim  non  requiranl.» 
L'illustre  prélat  se  dispensa  d'examiner  l'assertion  de  son 
adversaire,  savoir:  Le  liiliiel  de  Paul  V  ne  fait  pas  loi,  et 
funi/ormilé  dans  les  ri/es  ou  l'usage  des  cérérnonirs  n'est  pas 
de  rigueur.  Il  se  contenta  de  répondre  que  ^  dans  son  dio- 
cèse il  n'était  permis  de  se  servir  que  du  Rituel  Romain 
de  Paul  V,  comme  dans  la  plupart  des  autres  diocèses  de 
la  clirétientc.»  Jlais  dans  un  écrit  qui  parut  dans  le  temps 
à  la  suite  de  l'ordonnance  et  de  la  lettre  dont  il  vient 
d'être  parlé,  sous  le  titre  suivant  :  «  Lettre  d'un  théologien  etc. 
au  sujet  du  Ritïtel  d'Alel;»  on  prouve  assez  bien  l'obligation 
de  suivre  le  Rituel  Romain.  Cet  écrit  est  anonyme;  mais 
il  se  trouve  à  la  suite  de  l'ordonnance  et  de  la  lettre  dont 
nous  venons  de  parler,  et  vraisemblablement  l'illustre  pré- 
lat ne  fut  pas  étranger  à  cette  dissertation.  »  Il  ne  faut, 
dit  l'auteur,  que  considérer  les  propres  paroles  de  Paul  V 
extraites  de  la  Bulle  qui  est  au  commeuccment  de  ce  Rituel. 
Car  après  avoir  fait  une  énumération  de  tous  les  livres 
ecclésiastiques  que  les  Papes  ses  prédécesseurs  avaient  cor- 
rigés et  rétablis,  il  dit  qu'il  ne  restait  plus  à  donner  au 
public  que  le  Rituel.  Ileslabat,  ut  uno  etiam  volumine  com- 
prehensi  sacri  et  sinceri  Ecclesiae  Catholicae  ritus,  qui  in 
sacramenlorum  adminislratione  aliisque  eeclesiasticis  funclio- 
nibus  servari  dcbent  ab  iis  qui  cvram  animarum  gerunt , 
apostolica  aulhoritate  prodirent.  Voyez  comme  le  Pape  re- 
connaît que  l'on  trouve  dans  le  Rituel  Romain  les  Rits 
sacrés  et  sincères  de  l'Eglise  Catholique.  Et  il  ajoute  en- 
suite :  Ad  eujus  voluminis  2iraescriptum  in  tarda  Ritualium 
multitudine,  sva  illi  ministeria  tanquam  ad  publicam  et  obsi- 
gnatam  normam  peragcrent  ;  uno  quoque  ac  fideli  ductu , 
inoffenso  pede  ambularent  cum  consensu.  Paul  V  veut  donc 
que  tous  ceux  qui  ont  la  cure  des  âmes  puissent  marcher 
sur  la  foi  du  Rituel  Romain  sans  s'égarer."  Mais  Paul  V, 
disait  l'adversaire,  ne  commande  pas  de  recevoir  le  Rituel 
Romain;  il  exhorte  seulement  à  s'en  servir,  car  sur  la  fin  de 
sa  bulle ,  il  se  sert  du  terme ,  Hortamur.  Le  théologien 
répond  à  cela  :  «  Certes  quand  le  mot  Hortamur  est  mis 
après  des  termes  préceplifs,  il  n'ùte  pas  la  force  aux  pre- 
miers, et  ce  n'est  que  la  réitération  d'un  même  comman- 
dement en  une  manière  plus  douce.  Ce  qui  se  peut  remar- 
quer en  d'autres  bulles  et  même  en  quelques  décrets  des 
Conciles,  où  l'on  n'exhorte  pas  moins  aux  choses  qui  sont 
de  devoir,  après  en  avoir  représenté  l'obligation  que  l'on 
exhorte  aux  simples  conseils,  qui  aussi  ne  sont  traités  dans 
les  mêmes  constitutions  que  comme  conseils,  etc.  Il  (le 
Pape  Paul  V)  continue  ce  commandement  après  la  parole 
Hortamur,  et  fait  assez  connaître  que  les  choses  à  quoi  il 
exhorte  sont  d'obligation,  et  non  pas  de  conseil.  Voici 
ses  paroles  :  Quapropler  hortamur  in  Domino ,  venerabiles 
fratres  etc.  tibit/uc  locorum  existentes  etc.,  ut  in  posterum 
iamquam  Ecclesiae  Homanae  filii  (  voyez  si  on  se  peut  dis- 
penser d'être  fils  de  l'Eglise  et  si  ce  n'est  ici  qu'un  conseil) 
ejusdem  Ecclesiae  omnium  Mcdris  et  IHagislrae  authorilate 
constitulo  Rituali  in  sacris  functionibus  utanlur.  Finissant  avec 
ces  paroles  remarquables  :  Et  in  re  tanti  mojnenti ,  quae 
Catholica  Ecclesia  et  ab  ea  probatus  usus  antiquitatis  statuit 
inriolafe  observent.  Considérez  si  ce  que  le  Pape  appelle 
des  statuts  de  l'Eglise  Catholique  et  qu'il  veut  être  obser- 
vés, sont  une  simple  matière  d'exhortation,  et  s'il  faut 
abuser  de  la  signification  de  ce  terme.» 


C'est  ainsi  que  les  écrivains  catholiques  envisageaient 
l'autorité  du  Rituel  Romain  dès  l'année  IG7S.  L'Index  de 
1 725  a  confirmé  cette  doctrine  par  la  condamnation  qu'il 
a  portée  contre  toutes  les  additions  arbitraires  qu'on  ten- 
terait d'introduire  dans  le  même  Rituel.  Le  concile  de 
Trente  avait  comminé  l'anathème  contre  quiconque  dirait 
que  les  ritts  reçus  et  approuvés  dans  l'Eglise  catholique 
pouvaient  être  méprisés  ou  omis  sans  péché,  ou  changés  in 
novos  alios  per  quemcumque  ecclcsiarum  pastorem  (sess.  VII 
canon  XIIJ).  Ces  rites  reccpli  et  apprubali  dans  l'Eglise 
catholique,  Paul  V  les  déclare  renfermés  dans  son  Rituel. 

En  1727,  parut  le  décret  de  l'Index  sur  les  litanies  que 
que  nous  avons  doimé  p.  1252  des  Analccta.  Clément  VIII 
avait  défendu  de  réciter  publiquement  et  de  divulguer  les 
litanies  pour  lesquelles  la  S.  Congrégation  des  Rites  n'au- 
rait pas  donné  d'approbation  sub  poenis  (ultra  peccatum) 
arbilrio  Ordinurii  injligetidis.  Le  décret  de  1727  va  plus 
loin  et  prohibe  la  publication  de  ces  litanies  non  approu- 
vées sous  les  peines  renfermées  dans  l'Index  des  livres 
prohibés,  c'est  à  dire  la  dixième  Règle  de  l'Index.  On  peut 
voir  ce  que  nous  avons  dit  an  même  endroit  de  notre 
recueil.  Un  décret  de  la  S.  Congrégation  de  l'Index  du  4 
mars  1709  prohibe  le  livre  intitulé  Preces  Gcrtrudianae,  scu 
vera  et  sincera  medulla  devolissimarum  precum,  avec  la  note 
suivante  :  ISisi  eitpungantur  litaniac,  et  officia  a  Sacra  liituum 
Congregatione  non  approbald.  Donc  les  exemplaires  qui  ren- 
ferment les  litanies  que  le  Saint-Siège  n'a  pas  approuvées 
ou  les  offices  que  la  S.  Congrégation  des  Rites  n'a  pas 
revêtus  de  son  approbation  ,  sont  censés  prohibés  pour 
les  fidèles. 

Dans  un  décret  de  la  S.  Congrégation  du  St-Offiee  du 
15  juillet  1732  se  trouve  une  disposition  qui  condamne 
généralement  les  livres  de  bonne  aventure,  ceux  qui  traitent 
de  l'interprétation  des  songes  pour  deviner  l'avenir.  Cette 
disposition  a  trouvé  place  dans  les  décrets  généraux  de 
Benoit  XIV,  §  2  num.  \'t.  Voici  le  décret  de  l'an  1732. 
La  liste  des  livres  condamnés  spécialement  est  accompa- 
gnée d'une  disposition  ainsi  conçue:  «  Cum  autem  non  levis 
ratio  snspicandi  adsit,  quod  nonnulli  pravi  homines,  turpis 
lucri  cupiditate  illecti  alios  similes  perniciosos  libellos  im- 
priment, aut  imprimi  eurabuut,  eadem  Sacra  Congregatio 
(Sancti  Officii)  libros  omncs  similes,  aut  jam  exaratos, 
et  impressos,  vel  in  posterum,  quod  Deus  avertat,  exa- 
randos,  seu  imprimendos,  ad  vanissimam,  atque  supersti- 
tiosani  somniorum  interpretalioneni  pro  divinandis  futuris 
rerum  contingentium  eventibus  quomodolibet  inservientes, 
sub  iidem  poenis  damnât  ac  prohibet.  Insuper  Ordinarios 
locorum,  et  Inquisitorcs  bortatur  et  serio  admonet,  ut 
pestera  banc  in  animarum  perniciem  grassantem  fura  omni 
prorsus  arcere,  ac  profligare  studeant;  in  delinquentes  vero 
poenis  etiam  pecuniariis  et  corporis  afflictivis  pro  modo 
culpae  animadvertant.» 

XIV.  Livres  prohibés  après  Alexandre  Vil  sous  peine 
d'excommunication  réservée. 

Nous  devons  parler  des  peines  sous  lesquelles  on  a  dé- 
fendu la  lecture  des  livres  condamnés  dans  la  période  que 
nous  traitons.  Alexandre  VII  ayant  réduit  toutes  les  peines 
à  celles  qui  sont  exprimées  dans  la  bulle  de  la  Cène  ou 
dans  la  Règle  X  de  l'Index,  il  s'ensuit  que  les  livres  des 
hérétiques  renfermant  l'hérésie  ou  traitant  de  chose  sacrée 
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sont  les  seuls  dont  la  lecture  soit  défendue  sous  peine 
d'excommuiiicalion  réservée  au  Pape;  tous  les  autres  le 
sont  ou  bien  sous  la  peine  d'exeomniunication  non  réser- 
vée au  Pape;  ou  bien  sans  exconimunieation,  scion  la  qua- 
lité des  livres.  Mais  cela  doit  s'entendre  des  conduninafioiis 
prononcées  avant  l'époque  d'Alexandre  VII.  Cela  regarde 
les  livres  compris  dans  son  Index.  Les  Souverains  Pontifes 
ont  pu  apiès  lui  condamner  sous  peine  d'excommunication 
réservée  certains  livres  émanant  de  plumes  catholiques.  Cer- 
tainement les  livres  condamnés  avant  l'aimée  IGG4  ne  sont 
pas  prohibes  sous  ])eine  d'excommunication  réservée  an 
Pape,  à  moins  que,  ouvrage  d'un  hérétique  et  renfermant 
l'hérésie  ou  traitant  des  sujets  sacrés,  ils  ne  soient  compris 
dans  le  premier  article  de  la  huile  In  Coena  Domini.  Mais 
pour  les  temps  subséquents  il  faut  consulter  les  décrets 
particuliers;  car  les  dispositions  de  ces  décrets  subsistent 
devant  l'acte,  antérieur,  d'Alexandre  VII.  C'est  ce  qui  fait 
(jue  certains  livres  publiés  par  des  hommes  qui  n'appar- 
tenaient pas  à  quelque  secte  hérétique  sont  aujourd'hui 
prohibés  sous  peine  d'encourir  l'excommunicatiou  réservée 
au  Pape. 

Ainsi,  le  Vénérable  Innocent  XI  condamna  sous  ladite 
peine  «  L'Arrêt  de  la  cour  du  parlement  »  ainsi  que  la 
dissertation  de  Cerbais  de  causis  majoribus  ad  capxit  concor- 
dalorum,  par  bref  apostolique  du  18  décembre  1680.  — 
Divers  brefs  du  même  Pape  prohibèrent  sous  la  peine  de 
l'excommunication  réservée  les  œuvres  de  A'oël  Alexandre. 
.Mais  l'édition  de  Lucques,  qui  renferme  les  notes  de  Ron- 
caglia,  est  permise;  et  l'excommunication  lalae  senlentiae 
est  révoquée  pour  les  autres  éditions,  eu  vertu  d'un  décret 
du  8  juillet  1754. 

L'histoire  du  Concile  de  Trente,  de  Sarpi,  traduite  eu 
français  par  Le  Courayer,  est  prohibée  sous  peine  d'ex- 
communication réservée  en  vertu  du  bref  de  Clément  XII 
f.oni'iiiissain  humililati  nostrae  du  26  janvier  1740.  Toutes 
les  éditions  de  ce  livre  sont  condamnées  sous  la  même 
peine,  comme  prouve  ce  passage  du  bref:  Siipradicfum 
librum  etc.  quociimque  alio  idiomain,  scu  quavis  edilione,  uni 
versione  hucusque  impressum,  uut  in  poslemm,  quod  absit, 
imprimenduw  damnamus,  et  reprobamus,  ac  legi,  seu  retincri 
prohibevius  etc.  sub  poena  excommuiiicaliotiis  ipso  facto  incur- 
renda ,  a  qua  nemo  a  quoqrtam  ( praeterquam  a  Nobis  seu 
liomano  Pontifice  pro  tempore  existenle)  etc.  absolutionis  bene- 
Jictum  valcat  obtinere.  Un  décret  de  l'an  1619  condamna 
cette  prétendue  Histoire  du  Concile  de  Trente  aussitôt 
qu'elle  parut;  mais  oii  pourrait  douter  de  la  censure  sous 
laquelle  l'édition  originale  est  prohibée,  si  nous  n'avions 
le  bref  de  Clément  XII,  qui  nous  apprend  certainement 
que  l'édition  italienne  est  condamnée,  comme  toutes  les 
autres,  sous  peine  d'excommunication  réservée  au  Pape. 

Quelle  est  la  censure  ou  [)eine  attachée  aux  Provinciales 
de  Pascal?  Le  décret  du  6  septembre  1657  qui  proscrivit 
l'édition  française  ,  la  prohibe  :  sub  poenis  et  ceiisuris  in 
sacro  Concilia  Tridentiiio,  et  in  Indice  librontm  prohibifonim 
contentis  aliisque  arbitrio  Sanctitatis  Suae  injligetidis.  La  cen- 
sure du  Concile  de  Trente ,  c'est  l'anathème  porté  dans 
le  décret  de  la  4"  session  contre  quiconque  garde  et  lit 
un  traité  anonyme  de  re  .lacra.  Les  Provinciales  furent  par 
conséquent  condamnées  sous  la  peine  de  l'excommunica- 
tion non  ré.servée.  C'est  ce  que  déclare  le  décret  du  17 
mars  1702,  qui  prohibe  sous  ladite  peine  une  traduction 
italienne   des  Provinciales  qui  avait   paru   l'année  précé- 


dente,  avec  des  préfaces  et  des  notes  fort  mauvaises: 
Vctat  et  prohibel  pracdictam  editioneni  impiiinere,  avt  reti- 
ncrc,  et  légère  sub  pocna  excommanicationis  per  contmfacientes 
absque  alia  declaratione  ipso  fado  incurrenda  etc.  Cette  ex- 
communication n'est  pas  réservée.  On  trouvera  d'autres 
décrets  du  même  genre  dans  les  temps  suivants 

XV.  Index  particulier  de  i'Kspasne.  Deux  .A.ctes  mémorables 
de  riuquisition  espagnole. 

L'Index  romain  fut  constamment  obligatoire  en  Espagne 
comme  dans  les  autres  parties  de  l'Eglise.  La  bulle  de 
Pie  IV  et  celle  de  Clément  VIII,  le  bref  d'Alexandre  VII 
promulguant  son  édition  de  l'Index  et  toutes  les  condam- 
nations de  la  S.  Congrégation  faites  ubique  et  pour  tous 
les  fidèles  de  l'univers  chrétien,  ne  laissent  aucun  doute 
sur  l'autorité  des  prohibitions  romaines  dans  les  églises 
d'Espagne.  Aussi,  lorsqu'un  évèque  espagnol  consulta  le 
Saint-Siège  pour  savoir  si  les  décrets  de  la  S.  C.  de  l'Index 
obligeaient  même  en  Espagne,  cette  Congrégation  répondit 
aflirmativement.  On  peut  voir  cette  décision  dans  l'opus- 
cule de  Catalani,  et  nous  l'avons  nous-même  insérée  ailleurs. 

La  première  règle  de  llndex  espagnol  était  donc  de  gar- 
der religieusement  les  dispositions  renfermées  dans  celui 
de  Rome.  On  peut  consulter,  si  on  veut,  Y  Index  cxpurga^ 
toritis  que  le  cardinal  Gaspard  Quiroga  fit  imprimer  l'an 
IGOl  :  on  y  remarquera  les  preuves  multiples  de  l'obéis- 
sance avec  laquelle  l'Index  romain  était  admis  et  vénéré 
dans  la  catholique  Espagne.  Cet  Expurgatoire  du  cardinal 
Quiroga  fut  réimprimé  à  Sauraur,  où  les  calvinistes  pos- 
sédaient une  académie;  ils  le  firent  précéder  d'une  préface 
iiijurieuse,  qu'il  faut  se  garder  de  vouloir  attribuer  à 
l'illustre  cardinal  espagnol. 

Investie  d'un  pouvoir  légitime  sur  les  livres,  l'Inquisi- 
tion espagnole  faisait  observer  les  décrets  du  Saint-Siège; 
elle  rendait  aussi  des  prohibitions  particulières,  obligatoires 
dans  les  limites  de  sa  juridiction.  Un  exemple  de  l'une  et 
l'autre  attribution  se  trouve  dans  le  célèbre  décret  du  10 
juin  1683,  par  lequel  les  Inquisiteurs  espagnols  prohibè- 
rent des  livres  déjà  frappés  par  la  S.  Congrégation  Romaine 
de  l'Index,  et  d'autres  qui  ne  l'ont  jamais  été  par  elle. 
Ils  proscrivirent  donc  un  livre  publié  sous  ce  titre:  Hen- 
ninr/i  Arnisaei  Halberstadiensis  operum  polit icorum  editio  nova, 
Argentorati  stimptibus  haeredum  Lasari  Zerneri,  anno  IG4S. 
L'Ex])urgatoire  espagnol  de  l'an  1640  notait  déjà  cet  auteur 
comme  ayant  toutes  ses  œuvres  prohibées,  conformément  aux 
décrets  de  l'Index  romain  du  7  septembre  IG09,  26  mars 
1621  et  2  décembre  1622.  L'Index  actuel  contient  encore: 
Arnisacus  Henningus.  Opéra  omnia.  3Iais,  comme  l'Expurga- 
toire  espagnol  de  IG40  désignait  les  œuvres  de  cet  auteur 
d'une  manière  incomplète  ou  inexacte,  les  Inquisiteurs  en 
1G8.'Î  crurent  nécessaire  de  le  signaler  avec  plus  de  détail, 
et  ils  proscrivirent  ses  œuvres,  tant  l'édition  qui  parut 
sous  le  titre  ci-dessus ,  que  celle  qui  avait  été  publiée 
en  1635  sous  le  titre  suivant:  Henningi  Arnisaei  Albersta- 
diensis  de  Jiire  Majestatis ,  libri  très,  quorum  primits  agit 
de  Majcstatc  in  génère.  Secundus  de  Juribus  Majestatis  7na- 
joribus,  Argentorati  smnptibus  haeredum  Lazari  Zerneri  anno 
1635.  Il  les  proscrivirent  «  parce  qu'elles  contenaient  des 
'•  propositions  hérétiques,  et  en  particulier  dans  le  tome  2 
"  et  dans  le  traité  intitulé:  de  subjectione,  et  exemptione 
"  clericorum;  item   de  Potestate  temporal!  Ponîificis   i:i 
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»  Principes,   cette  proposition   en  défense  de   Guillaume 
•'  Barclay  :  Que   le  Pape  et  lEijlise  n'ont  aucun  pouvoir 
-  direct  ni  indirect  sur  le  temporel  des  Rois  etc.;  laquelle 
■■  proposition  est  erronée,  et  schisniatique.» — Le  second 
livre    que   condamnèrent  les  Inquisiteurs  espagnols   dans 
ledit  décret  du  10  juin  1083,  était  le  suivant:  Sanctissimi 
I.udovici  Francorma  Kcyis  C/trislianissmi  l'rugmalica  Sanc/io, 
et  in  eam  Historiu,   Prac/atio,  cl  Comtnenlarh/s  c/c.  Auclor 
Franciscm   Phuonius   Biturinis ,    l'urisiensis    Advoculus   elc. 
Paiisiis,  IG()3.  Ils  prohibèrent  ce  livre  comme  renfermant 
»  des  propositions  erronées,  ad  minus  scliismatiques  et  mal- 
>.  sonnantes;  et  en  particulier,  que  le  Concile  général  est 
"  supérieur  au  Pape,  et  que  le  Pape  dans  ses  décisions  con- 
"  cernant  la  foi,  n'est  pas  infaillible  sans  le  consentement  de 
"  l'Eglise;  laquelle  proposition,  dans  sa  première  partie,  est 
»  cerlainement  et  indubitablement  erronée  et  schisniatique; 
»  dans  la  seconde  partie,  touchant  l'infaillibilité  dans  les 
»  décisions  de  foi,   elle  est  ad  minus  erronea  et  proxima 
»  liaeresi.  «  L'Inquisition  espagnole  ne  se  borna  pas  à  pros- 
crire les  deux  livres  susdits;  elle  condamna  aussi  tous  les 
écrits   qui   renfermeraient   les   mêmes   doctrines ,    comme 
prouve  ce  passage  de  son  Edit:  «  Sachant  que  lesdiles  pro- 
•■  positions ,  qui  sont  dans  les  auteurs  susdits,  se  rctrou- 
»  vent  et  se  divulguent  en  différents  écrits:  Nous  prohibons 
»  tous  les  livres  ou  papiei-s  imprimés  ou  manuscrits  dans 
«  lesquelles   elles  se   rencontreront,  si  ce  n'est  pour  les 
combattre."  —  Tel  est  le  contenu  de  ce  Décret,  dont  le 
texte  espagnol  est  sous  nos  yeux.  Il  porte  les  quatre  signa- 
tures suivantes:  D.  Luis  Alvarez  Aravvjo,  D.  Francisco 
Lanzos  Sotomajor,  D.  Pedro  Gonzales  Gnerra  y  Bonilla, 
et  D.  Geronimo  Ruiz  Samaniego,  secrétaire  de  l'Inquisition 
de  Tolède. 

Juges  délégués  et  subalternes,  les  Inquisiteurs  d'Espagne 
ne  devaient  pas  s'arroger  les  attributions  spéciales  du  Pou- 
voir souverain.  Condamner  les  hvrcs  pour  des  opinions 
tolérées  dans  l'Eglise,  pour  des  doctrines  livrées  aux  dis- 
cussions des  écoles  catholiques  dépassait  leur  compétence. 
Ils  oublièrent  ce  principe  essentiel,  lorsque  dans  l'Expur- 
galoire  imprimé  à  Madrid  en  1747  ils  insérèrent  l'Histoire 
IK'luyienne  et  la  Dissertation  sur  le  cinquième  Concile  ijénèral 
du  célèbre  cardinal  Noris.  Condamner  un  illustre  écrivain, 
que  ses  travaux  théologiques  et  littéraires  avaient  fait  élever 
au  cardinalat,  n'était  rien  moins  que  faire  au  Saint-Siège 
une  injure  qu'il  ne  devait  point  taire.  Benoît  XIV  écrivit 
à  l'Inquisiteur  d'Espagne  le  fameux  href  Dum  praeterito, 
pour  Icxtiorter  à  réparer  sa  faute  et  à  préparer  l'eau  propre 
à  éteindre  ce  grand  incendie ,  les  divisions  que  la  con- 
damnation du  jNoris  ne  pouvait  manquer  de  susciter  dans 
toute  l'Espagne. 

Le  savant  Pontife  le  faisait  observer:  dans  l'hypothèse 
que  les  œuvres  de  Noris  auraient  renfermé  quelque  trace 
de  Baïanisme  et  de  Jansénisme,  la  prudence  ecclésiastique 
devait  empêcher  l'Inquisiteur  de  proscrire,  après  tant  d'an- 
nées, les  œuvres  si  estimées,  d'un  homme,  le  premier  écri- 
vain de  son  Icîiips,  fait  caidinal  en  vue  de  ses  mérites 
théologiques  et  littéraires.  Biais  l'hypothèse  n'avait  aucun 
fondement:  les  livres  de  Noris,  examinés  plusieurs  fois  par 
la  S.  Inquisition  de  Rome  et  par  le  Pape,  furent  jugés 
exempts  de  toute  vestige  de  Jansénisme. 

Benoit  XIV,  vers  la  Ou  de  sa  lettre,  s'exprimait  de  ma- 
nière à  faire  entendre  que  l'acte  de  l'Inquisiteur  d'Espaguc 
serait  casse  et  révoqué  s'il  ne   s'empressait  lui-même  de 


retirer  Xoris  de  son  Expurgatoire  :  »  De  ce  que  nous  vous 
avons  exposé  en  détail,  Vénérable  frère,  vous  pouvez  com- 
prendre que  la  note  de  Baïanisme  et  de  Jansénisme  infli- 
gée à  Noris  n'est  pas  nouvelle,  et  qu'elle  a  été  entièrement 
écartée  par  plusieurs  jugements  solennels  de  Rome;  que 
l'Inquisition  espagnole  ne  pouvait  pas  la  remettre  en  ques- 
tion,  et  encor  moins  ranger  les  ouvres  de  Xoris  parmi 
les  livres  prohibés;  enfin,  que  nous  ne  supporterons  pas 
avec  patience  l'injure  portée  d'une  manière  si  inattendue 
et  si  déraisonnable  dans  l'Expurgatoire  Espagnol  contre  le 
Caidinal  Noris.  Nous  vous  en  avertissons  et  vous  en  prions 
instamment,  préparez  des  remèdes  oppoiluns,  et  ne  per- 
mettez pas  qu'il  s'élève  des  dissensions  entre  vous  et  Nous, 
entre  l'Inquisition  de  Rome  et  celle  d'Espagne.» 

Le  remède  consistait  à  retirer  Noris  de  l'I^xpnrgatoire. 
C'est  ce  que  fit  l'Inquisiteur  d'Espagne.  Il  promulgua  ledit 
suivant: 

<■  Don  Emmanuel  Qnintano  Bonifaz,  par  la  grâce  de  Dieu 
et  celle  du  Saint-Siège  apostolique  archevêque  de  Far.salo, 
Inquisiteur-général  dans  tous  les  royaumes  et  domaines 
de  sa  majesté  catholique,  de  son  conseil,  et  son  confes- 
seur etc. 

«  Toute  l'Espagne  sait,  et  les  provinces  étrangères  ont 
appris,  à  notre  grande  douleur,  la  variété  des  opinions 
et  des  sentiments  qu'excita  parmi  les  théologiens  et  les  per- 
sonnes lettrées  l'insertion  dans  le  dernier  Expurgatoire  ou 
Index  des  livres  prohibés  par  l'Inquisition  de  ces  royaumes 
imprimé  à  Madrid  en  l'année  1747  de  V Histoire  pélagiennc 
et  Dissertation  sur  le  5°  concile  yenéral ,  écrite  par  l'Eine 
Cardinal  Henri  Noris,  du  saint  ordre  de  S.  Augustin.  On 
sait  aussi  l'excessive  liberté  avec  laquelle  ces  opinions  fu- 
rent publiées  dans  une  foule  d'écrits  et  papiers  anonymes, 
soit  pour  la  défense  dudit  cardinal  et  de  sa  doctrine,  soit 
pour  soutenir  la  note,  ou  soupçon  de  jansénisme  qui  lui 
était  attribuée.  Ces  disputes  causèrent  bien  du  scandale 
dans  le  peuple  chrétien.  Pour  ne  point  attaquer  si  ouver- 
tement l'autorité  de  l'Inquisitenr-général  évêque  de  Téruel, 
notre  très-digne  prédécesseur,  de  bonne  mémoire,  pour 
ne  point  manquer  si  visiblement  au  respect  qu'on  doit  au 
conseil  de  la  S.  Inquisition  générale,  qnelques-uns  ne  crai- 
gnirent pas  d'affirmer,  que  cet  ouvrage  avait  été  mis  dans 
le  catalogue  sans  l'examen,  ni  la  qualification  et  la  censure 
préalables  qui  oui  invariablement  lieu  dans  le  St-Office, 
et  qu'il  se  trouvait  à  part  des  autres  auteurs,  hors  de  la 
lettre  sous  laquelle  il  devait  être  selon  le  style  observé 
jusqucs-là.  D'autres  allant  plus  loin  dirent,  que  cette  pros- 
cription était  restée  un  mystère  pour  tout  le  monde  jusqu'à 
ce  qu'on  la  trouvât  dans  l'Expurgatoire;  on  voulait  l'attri- 
buer à  une  erreur,  à  un  acte  arbitraire  qu'avaient  commis 
les  personnes  chargées  de  la  réimpression  de  l'Expurga- 
toire par  l'effet  d'un  zèle  indiscret,  sur  des  renseignements 
qui  n'étaient  pas  fondés,  par  ignorance  de  l'examen  que 
l'Inquisition  de  Rome  avait  fait  plusieurs  fois  sur  cet 
ouvrage  par  ordre  de  deux  Souverains  Pontifes. 

n  Dans  la  chaleur  des  disputes,  au  milieu  des  agitations 
de  l'esprit  de  parti,  la  prudence  conseillait  de  se  taire  et 
d'attendre  un  moment  propice  pour  décider  la  question  prin- 
cipale et  statuer  sur  le  recours  que  l'Ordre  de  S.  Augustin 
porta  devant  le  Conseil.  Mais,  après  avoir  ensuite  examiné 
la  chose  avec  toute  la  maturité  qu'exigent  l'importance 
et  la  gravité  de  l'affaire  dans  toutes  ses  circonstances;  à 
ces  causes,  et  pour  d'autres  motifs  très-spéciaux  que  nous 
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gardons  pour  nous;  avec  le  consentement  et  l'avis  des 
seigneurs  du  Conseil  de  la  S.  Inquisition  générale,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  en  vertu  du  présent  édit, 
qu'on  relire  et  qu'on  enlève  du  catalogue,  ou  liste  insérée 
au  tom.  2  de  l'Expurgatoire  fol.  1  lO'i  lettre  H,  la  clause, 
ou  la  note  portant  :  Htstoria  Pelar/iaiia  cl  dmertalio  de  Sij- 
nodo  y  (raiincnica  etc.  Auciurr  P.  M .  Hoirico  de  i\oris  Vero- 
ncnsi  Augusiiniano  etc.;  que  dans  les  exemplaires  de  l'Expur- 
gatoire non  encore  vendus,  on  réimprime  sans  cette  note 
la  feuille  oîi  elle  se  trouve;  que  dans  ceux  qui  sont  déjà 
vendus  et  divulgués  on  clface  ladite  note  de  manière  à 
ne  pouvoir  pas  la  lire  ;  et  nous  déclarons  que  ledit  ouvrage 
et  son  Enie  Auteur  doivent  conserver  l'estime,  l'honneur 
cl  la  réputation  qu'ils  avaient  avant  que  le  livre  fi'lt  mis 
dans  l'Expurgatoire,  comme  s'il  n'y  avait  jamais  été  mis  etc. 
—  Emmanuel,  archevêque,  Inquisiteur-général.  —  D.  Juan 
de  Alhiztegui,  secrétaire  du  Conseil." 

Ces  motifs  trcs-spéclcnix  que  rinquisiteur  gardait  pour 
soi,  c'est  vraisemhlablement  le  href  de  Benoît  XIV.  Le 
bref  obtint  donc  son  plein  effet,  et  le  jugement  d'ahso- 
lution  du  S.  Siège  sur  le  prétendu  jansénisme  du  cardinal 
INoris  fut  religieusement  observé  dans  toute  l'Espagne. 

XVI.  Index  de  Benoît  XIV.  Approbaliou  apostolique 
du  Catalogue.  Abrogation  des  coutumes. 

Voici  la  quatrième  édition  de  l'Index  romain  depuis  le 
concile  de  Trente.  Cette  édition  est  la  dernière  jusqu'à  nos 
jours.  Toutes  celles  qui  ont  été  faites  ensuite  sous  Pie  A'II 
et  sous  Grégoire  XVI,  ne  sont  au  fond  que  l'édition  de 
Benoît  XIV,  augmentée  des  additions  que  les  Décrets  éma- 
nés du  Saint-Siège  selon  la  diversité  des  temps  ont  exigé 
de  faire  dans  le  catalogue.  En  effet,  le  bref  Quae  ad  catlio- 
licae  religionis  purilatem  de  Benoît  XIV  se  retrouve  dans 
toutes  les  rééditions  subséquentes,  dans  celles  de  180G  et 
de  1819  sous  Pie  Vif,  comme  dans  celles  de  I8.i,")  et  de 
IBil  sous  Grégoire  XVI.  L'Index  de  Benoit  XIV  nous  régit 
encore  aujourd'hui. 

Cet  Index  se  distingue  principalement  en  quatre  choses  : 
1 .  Le  bref  Quae  ad  catliolicae  relujionis  purilatem  dont  nous 
venons  de  parler.  2.  Les  Décrets  généraux.  3.  Les  change- 
ments apportés  dans  la  constitution  du  catalogue.  4.  Quel- 
ques avertissements  du  secrétaire  de  l'Index. 

Le  bref  professe  clairement  la  haute  importance  de  l'In- 
dex pour  conserver  la  pureté  de  la  religion.  Pour  écarter 
les  périls  que  renferment  les  inauvais  livres  pour  la  foi 
et  la  piété ,  il  a  fallu  non  seulement  les  improuver  et 
proscrire;  mais  encore,  alin  qu'on  n'oubliât  pas  que  la 
lecture  en  était  prohibée,  on  a  ûi\  les  inscrire  dans  des 
tables  publiques,  dans  des  catalogues  qui  les  déimncent 
ouvertement  et  signalent  les  écrits  qu'il  faut  retirer  des 
mains  de  tous. 

Benoît  XIV  trace  en  peu  de  mots  1  histoire  de  l'Index 
depuis  le  Concile  de  Trenle,  et  toutes  ses  paroles  sont  la 
confirmation  la  plus  expresse  de  cette  salutaire  discipline. 
Il  loue  la  sagesse  des  Pères  du  Concile  qui  élaborèrent 
l'Index.  Les  Règles  générales,  il  les  qualifie  excellentes: 
Primuni  (Ind'tcem)  quidcm  putAica  Ecclesiae  aactorilale  a 
sapientissimis  Tridentinae  Si/nodi  Palribus  disposilum  fcl.  rec. 
Pins  PP.  IV  praedecessor  noster  optimis  rerjidis  cominunitum 
perfecit ,   airjne  apostolica  aucloritate  vulgavit  etc. 

Ayaut  reconnu  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  reviser  l'Index, 


pour  en  donner  une  édition  plus  correcte  et  disposée  dans 
un  ordre  plus  commode  que  les  précédentes,  le  savant 
Pontife  en  avait  conçu  le  dessein  lorsqu'il  fit  en  175.3  sa 
constitution  Sollicita  ac  provida  sur  l'examen  et  la  condam- 
nation des  livres.  Cette  affaire  ayant  ensuite  été  examinée 
avec  maturité,  il  la  commit  aux  Cardinaux  de  la  S.  Con- 
grégation de  l'Index  pour  la  continuer  et  la  diriger  ;  et 
ils  l'ont  bcnreusement  achevée  par  leurs  labeurs  selon  ses 
intentions  et  ses  vœux.  Il  approuve  donc  le  nouvel  Index, 
en  ordonnant  que  tous  les  chrétiens  du  monde  entier 
l'observent  inviolablement ,  sous  les  peines  exprimées  dans 
les  Règles  de  l'Index  et  les  constitutions  apostoliques, 
peines  que  Benoît  XIV  confirme  et  renouvelle  par  son  bref. 
Approbation  de  l'Index  par  l'autorité  apostolique,  comme 
s'il  était  inséré  tout  entier  dans  le  bref  pontifical,  injonc- 
tion de  s'y  conformer  ubicumqite  locorum ,  commination 
des  peines,  c'est  ce  que  Benoît  XIV  ex))rime  clairement  : 
Absolutum  ilaqiie  jiixla  mentcm  nostram  taudatum  Indicem, 
et  ab  iisdem  Cardinalibus  fS.  Coiuj.  Indicis)  rerisnm,  atqite 
recorjniturn  typis  Camerae  nostrae  aposto/icae  edi  voluimu.i , 
ipsumque  praeseyitibiis  litteris  nostris  tamqiiam  expresse  inser- 
tmn  habentes,  auctorilate  apostolica  tenore  praescntium  appro~ 
bamiis,  et  confirmamus,  atqne  ab  omnibus,  et  singitlis  personis, 
vb/cumquc  locoruni.  existentibus ,  inviolubiliter ,  et  inconcusse 
observari  praecipimvs,  et  mandniuus  sub  imenis  tam  in  Uecjulis 
Indicis,  quam  in  Litcris  et  ConstitiUionibus  apostolicis  aliai 
slalutis,  et  expressis ,  qiias  tenore  earumdem  praesentium  con- 
firmamus, et  renovamus.  Et  afin  que  l'Index  soit  observé 
en  tous  lieux  sans  obstacle,  Benoît  XIV  abroge  les  usages 
et  coutumes  contraires,  fussent-elles  immémoriales,  ainsi 
qu'on  le  voit  dans  la  clause  suivante:  iSon  obstantibus... 
quilmsvis  statutis ,  decretis,  usibus ,  slijlis,  et  consucludiaibus 
etiam  immemorabilibus ,  coelerisque  in  contrarium  facientibus 
quibuscvnique.  Il  importe  beaucoup  d'arrêter  l'attention  sur 
ces  clauses.  Comme  le  bref  de  Benoît  XIV  a  été  inséré 
dans  toutes  les  éditions  publiées  par  les  ordres  des  Sou- 
verains Pontifes  jusqu'à  la  dernière  de  l'année  1841,  l'abro- 
gation des  coutumes  contraires  à  l'Index  et  l'injonction 
de  l'observer  inviolablement  dans  tous  les  pays  du  monde 
sont  censées  confirmées  et  renouvelées  dans  chacune  des 
éditions  susdites. 

Les  Dix  Règles  de  Trente  et  l'Instruction  de  Clément  VIII, 
dans  l'Index  de  Benoît  XIV,  sont  accompagnées  de  deux 
nouveaux  documents  qui  les  confirment,  les  cxplicpient  et 
les  complètent.  r*(0us  voulons  dire  les  Décrets  (jénéraux , 
et  la  bulle  Sollicita  ac  provida,  qui  avait  paru  en  I7ô3,  pour 
régler  l'exameQ  et  la  condamnation  des  livres.  Les  décrets 
généraux  forment  suite  aux  Règles  de  Trente  ;  et  nous- 
mème  avons  essayé,  dans  le  commentaire  sur  ces  Règles 
qui  parut  pag.  7G0  et  985  des  Analecta,  d'en  relier  les 
articles  à  celle  des  Règles  sous  laquelle  ils  semblent  rentrer. 
Ces  décrets  généraux  n'apportèrent  presque  aucune  prohi- 
bition auparavant  inconnue;  l'article  qui  parut  p.  1219  et 
seqq.  des  .Analecta  désigne  les  constitutions  apostoliques  et 
les  décrets  des  SS.  Congrégations  dont  ils  dérivent  presque 
tous.  Quant  à  la  bulle  Sollicita  ac  provida  qui  prescrit  les 
règles  qui  doivent  suivre  les  SS.  Congrégations  du  St-Oi'ficc 
et  de  l'Index  dans  l'examen  des  livres,  c'est  la  conîirmalion 
de  la  plupart  des  prescriptions  contenues  dans  l'Instructioa 
de  Clément  VIII  ;  c'est  aussi  la  sanction  des  règlements 
traditionnels   qui   s'observaient   dans  les  deux   tribunaux. 

Quant  aux   dispositions  nouvelles  que   Benoit  XIV  lit 
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prendre  au  cataloijue,  le  bref  Quaf.  ad  rulhulicae  reliyionis 
annonçait  une  méHiode  mieux  conçue  dans  le  nouvel  Index, 
el  la  préface  du  V.  Ricliinius  expliciue  en  quoi  consiste  cette 
méthode.  La  préface  du  fameux  secrétaire  se  trouve  dans 
toutes  les  éditions  subséquentes,  sauf  quelques  change- 
ments peu  importants. 

Le  Pontife  dans  son  bref  et  Hiehinius  dans  sa  préface 
s'accordent  à  dire  que  les  Index  publiés  jusqu'à  cette  époque 
renfermaiciit  bien  des  fautes,  |)ar  négligence  des  copistes 
ou  des  tvpographes.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  ravcrtissemeut, 
ou  préface  de  Ricliinius: «Cum  hactenus  editi  prohibitorum 
I.ibrornm  Indices  amanuensium,  ac  tvpographorum  incuria 
niendis  pluribus  deformali  esscnt,  ueque  satis  commode, 
npteque  dispositi  plerisque  viderentur ,  non  opportununi 
modo,  sed  neccssarium  visum  est  altcram  editionem  curare, 
quae  caeleris,  quoad  lieri  posset,  emendatior,  accuratiusque 
ordinata  prodirct.  Hic  autem  ordo  ilie  est,  haec  ratio,  quam 
in  ipsa  editione  servaudam  nobis  proposuimus.» 

C'est  surtout  dans  les  noms  des  auteurs  que  les  fautes  se 
trouvaient.  On  les  rétablit  avec  toute  l'exactitude  possible, 
dans  l'ordre  alphabétique  en  tenant  plutôt  compte  des 
noms  que  des  prénoms.  Les  pseudonvmcs ,  les  noms  de 
pavs  ou  de  saints  que  certains  auteurs  adoptent,  sont  ran- 
gés dans  le  même  ordre. 

Les  thè-ses.  académiques  sont  placées  sous  le  nom  des 
maîtres  et  non  sous  celui  des  disci])les,  parce  que  d'ordi- 
naire les  maîtres  sout  les  vrais  auteurs  de  ces  thèses. 

Les  livres  écrits  par  deux  auteurs  sont  inscrits  sous  le 
nom  de  celui  qui  occupe  le  premier  rang.  Mais  les  livres 
([ui  appartiennent  à  trois  ou  quatre  auteurs  sont  désignés 
par  leurs  titres,  et  non  par  les  noms  des  auteurs. 

Les  livres  anonymes  prennent  rang  selon  l'ordre  alpha- 
bétique. Mais  quelquefois  certains  livres  dont  les  auteurs 
sont  bien  connus,  ou  qui  n'ont  jamais  été  puWiés  sous 
le  voile  de  l'anonyme,  .sont  inscrits  comme  tels,  parce 
que  des  raisons  spéciales  l'ont  exigé ,  et  les  anciens  ludex 
n'avaient  pas  fait  autrement. 

On  n'employa  pas  moins  de  soins  afin  de  rétablir  les 
titres  des  livres  avec  toute   l'exactitude   orthographique. 

Le  lieu  et  l'année  de  l'édition  sont  indiqués  quelque- 
fois, pour  la  commodité  des  lecteurs,  afin  qu'ils  ne  soient 
pas  exposes  à  confondre  ces  livres  avec  d'autres  qui  ont 
le  même  titre  et  traitent  le  même  sujet.  Quelquefois  aussi , 
c'est  pour  faire  savoir  que  telles  éditions  et  non  les  autres 
sont  prohibées.  Mais  le  lieu  de  l'impression  n'étant  pas 
désigné,  c'est  preuve  que  toutes  les  éditions  sont  à  l'Index. 
(Vest  ce  qu'on  trouve  expressément  dans  l'Instruction  de 
Clément  VIII.  Les  mauvais  livres  publiés  pour  la  première 
fois  en  une  certaine  langue  et  ensuite  prolii!)és,  sont  censés 
l'être  en  quelque  langue  qu'ils  soient  ensuite  traduits. 

L'Index  de  Renoît  XIV  note  sur  chaque  livre  l'année, 
le  mois  et  le  jour  de  la  prohibition.  Cela  s'entend  des  con- 
damnations rendues  après  l'année  l.")9(l.  Les  livres  inscrits 
dans  l'Index  du  Concile  de  Trente  que  publia  Pie  IV,  sont 
accompagnés  de  la  note:  Iml.  Trkl.;  et  ceux  qui  le  furent 
dans  l'Index  de  Clément  VIII,  ont  la  noie:  Appmd.  Inil. 
Tnd. 

Deux  avis  importants  terminent  la  préface.  Le  premier 
concerne  les  livres  prohibés  jusqu'à  correction,  et  l'on 
avertit  que  la  correction  ne  doit  pas  être  faite  par  juge- 
ment el  autorité  privée.  "  Quibus  autem  libris,  eo  quod 
"  utilitalem   aliquara  praescferre  videautur ,   additum  est 


)>  Donrc  vorru/anlur ,  seu  Doncc  expurr/eniur ,  eam  corrcc- 
»  tionem  a  nemine  privato  judicio,  atque  auetorilate  fieri 
»  posse  sed  rem  totam  ad  Sacrani  ludicis  Congregationem 
»  es.se  deferendam  monemus.  » 

Le  .second  traite  des  peines  de  l'Index.  Les  livres  des 
hérétiques  traitant  ex  profcxso  de  la  religion  catholique  ou 
renfermant  l'hérésie,  ne  sont  pas  les  seuls  prohibés  sous 
peine  d'excommunication  réservée  au  Pape;  mais  presque 
tous  les  livres  condamnés  sous  ladite  peine  après  la  cons- 
titution d'Alexandre  VII  du  5  mars  1G(JÎ  sont  encore  pro- 
hibés de  la  sorte  :  il  faut  garder  en  cela  les  brefs  ou  bulles 
apostoliques  qui  ont  prohibé  lesdils  ouvrages.  C'est  ce  que 
nous  avons  déjà  fait  observer. 

Les  explications  que  nous  venons  de  donner  sur  l'Index 
de  Reuoil  XIV,  signalent  sa  haute  importance.  Cet  Index 
est  encore  celui  dont  l'Lglise  catholique  fait  usage.  A'ous 
allons  dire  quelles  éditions  en  ont  été  faites  jusqu'à  nos 
jours. 

XVII.  Editions  de  l'Index  sous  Pie  VIT. 

Kn  1786,  Pie  VI  ordonnait  an  secrétaire  de  la  S.  Con- 
grégation de  l'Index,  le  P.  Hyacinthe-Marie  Bonfili ,  do 
préparer  une  nouvelle  édition  dans  laquelle  tous  les  livres 
contenus  dans  les  suppléments  seraient  insérés  à  leurs  places 
alphabétiques.  L'édition  de  Renoît  XIV,  publiée  2!J  ans 
auparavant,  était  épuisée.  La  nouvelle  ne  vil  pas  le  jour 
avant  1806.  Les  malheurs  du  temps  semblent  avoir  causé 
ce  retard  de  20  ans.  L'Index  parut  donc  sous  Pie  VII, 
avec  le  titre  suivant:  Index  librornm  prohibitorum  S.D.IS . 
ru  VI  pont.  Jiissu  ediivs ,  el  sitb'  Pio  VII  ad  annum  ysque 
1800  continuatus.  Il  y  a  deux  .suppléments,  l'un  renfermant 
les  livres  condamnés  depuis  1800  jusqu'à  1806,  et  l'autre 
quelques  livres  prohibes  en  1797  et  1805.  Les  Dix  Règles 
et  les  Décrets  généraux,  l'In.struetiou  de  Clément  VIII  et 
la  constitution  Sollicita,  le  bref  Quae  ad  catholicae  religionis 
de  Benoît  XIV  portant  abrogation  des  coutumes  contraires 
à  l*tndex  ,  tous  ces  documents  sont  reproduits  dans  l'édi- 
tion de  1806  par  l'ordre  de  Pie  VII. 

Depuis  cette  époque  jusqu'en  1819,  cinq  listes  supplé- 
mentaires furent  publiées.  L'édition  de  1806  étant  épuisée, 
le  P.  Alexis  Bardani,  secrétaire  de  la  S.  C.  de  l'Index, 
en  entreprit  une  nouvelle  par  l'ordre  de  Pie  VII ,  dans 
laquelle  il  mit  à  leur  rang  les  livres  renfermés  dans  les 
cinq  suppléments. 

Voilà  les  deux  éditions  de  l'Index  qui  parurent  sons 
Pie  VII.  Léon  XII  et  Pie  VIII  ne  publièrent  pas  de  nouvelle 
édition  parce  que  celle  de  1819  restait.  Léon  XII  fit  insérer 
un  avertis.sement  dans  le  décret  du  26  mars  1825,  pour 
faire  souvenir  (étant  impossible  que  le  Saint-Siège  prohibe 
tous  les  mauvais  livres  qui  ne  cessent  de  paraître)  que  les 
Règles  générales  de  l'Index,  les  Instructions,  les  remar- 
ques et  les  Décrets  généraux  promulgués  par  l'autorité  des 
Souverains  Pontifes  Clément  VIIT,  Alexandre  VII  et  Be- 
noît XIV,  devaient  servir  aux  Ordinaires  des  heux  pour 
oter  les  mauvais  livres  des  mains  des  fidèles,  et  apprendre 
aux  catholiques  la  pâture  qu'ils  peuvent  prendre  et  celle  dont 
ils  se  doivent  garder.  Voici  cet  avertissement  de  Léon  XII. 
"  Mandatum  sa.  me.  Leonis  XII  additum  Deereto  Sacrae 
..  Congregationis  die  Sabbati  XXVI  Martii  MDCCCXXV.— 
»  Sanctitas  Sua  mandavit  in  memoriam  revocanda  esse 
>  universis  Patriarchis,  Archiepiscopis,  Episcopis,  aUisque 
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»  in  Ecclesiarum  regimcn  pracpositis,  ca ,  quae  in  regulis 
•)  Indicis  Sacrosanctae  Synodi  Tridcntinae  jussu  editis , 
»  atque  iii  observationibus,  instructione,  additione,  et  ge- 
»  neralibiis  DecrctisSiimmoruin  roiitificuiii  Clemeiitis  VIII, 
1»  AIe\andri  YII  et  lU'iiedicti  XIV  auctoritate  ad  pravos 
»  libres  proscribendos  aboleiidosque  Indici  iibroruni  pro- 
>'  bibitoriim  praeposila  suiit,  iil  iiiniirmn  ,  quia  prorsiis 
"  iinpossibilc  est  bbros  onines  noxios  iiicessaiiter  prodeuntes 
>>  in  Indiceni  referre,  propria  auctoritate.  illos  e  manibus 
>•  fidelium  evcllere  studeaut ,  ac  per  eos  ipsimct  fidèles 
»  edoccantur  quod  pabuli  geiius  sibi  saUitare,  qiiod  noxiuin 
»  ac  mortiferum  ducere  debeant,  ne  iilla  in  co  suseipicndo 
»  capiantur  specie  ac  pervertautur  illecebra." 

Un  second  avertissement  fut  adresse  aux  évoques,  sous 
e  pontificat  de  Léon  Ml,  dans  le  décret  de  la  S.  G.  du 
4  mars  1828.  Gct  avis  a  deux  parties.  La  première  con- 
cerne les  livres  des  bérctiques  sur  la  religion,  lesquels  sont 
ai)solument  condamnés  par  la  deuxième  règle  de  l'Index. 
La  seconde  est  sur  les  livres  qui  condamnés  dans  une  lan- 
gue, sont  censés  l'être  en  toutes  les  autres.  On  a  remarqué 
plus  liant  les  observations  que  contient  l'Index  de  lîenoit  XIV 
sur  ce  point.  Voici  le  Jfoni/uin  du  4  mars  1828.  "  Sacra 
'■  Congregatio  in  mentcm  revocat  omnibus  Palriarcbis , 
"  Arcbiepiscopis,  Episcopis,  Ordinariis  et  Inquisitoribus 
»  locorum  id  quod  praescribilur  in  Régula  ,  intcr  éditas 
«  jussu  S.  Coucilii  Tridentini  n.  2  bis  verbis:  —  Haereti- 
«  corum  libri  qui  de  Religione  ex  professa  Iraclant  omnino  da?n- 
<>  nantur.  —  Et  ea  quae  mandavit  S.  31.  Clemcns  VIII  ia 
•'  Instructione  de  prohibendis  libris  sequentibus  verbis  : 
»  §  VI  :  —  In  universum  autem  de  malts,  et  perniciosis  libris 
id  declarafur,  atque  slatuilttr,  ut  qiii  cerla  aliqua  lingua  initia 
editi;  et  dcinde  prohibiti ,  ac  darnnati  a  Sede  Aposlolica  sunt, 
iidem  qunqiie,  in  q^tamcumque  postea  vcrtantur  linguam,  cen- 
seaulur  ub  eadcm  Sede,  tcbique  gentium,  sub  eisdem  poeyiis 
inlerdicti  et  damnali.  ■> 

Le  Mandatum  Aq  1825  constate  expressément  une  chose 
fort  importante.  C'est  que  les  diverses  choses  insérées  suc- 
cessivement dans  l'Index  depuis  l'ie  IV,  l'Instruction  de 
Gléiiient  VIII  et  ses  avertissements  relatifs  à  diverses  règles 
de  1  Index  el  aux  Hvres  juifs,  celles  d'Alexandre  VII  et 
surtout  les  Décrets  généraux  insérés  pour  la  première  fois 
dans  l'édition  de  1757,  le  furent  tous  par  autorité  apos- 
tolique. Cette  remarque  est  surtout  importante  pour  ce 
qui  regarde  les  Décréta  generalia^  car  les  autres  additions 
portent  les  noms  des  Souverains  Pontifes  qui  les  prescri- 
virent. 

XVin.  Les  deux  éditions  de  l'Index  sous  Grégoire  XVI. 
Kdilion  de  I,S.V2. 

Deux  éditions  parurent  par  ordre  du  pape  Grégoire  XVI, 
eu  18.35  et  I8il.  Le  P.  Degola  était  secrétaire  do  la  S.  Con- 
grégation de  l'Index  la  première  et  la  seconde  fois.  Tous  les 
documents  contenus  dans  l'Index  de  Benoit  XIV  sont  re- 
produits dans  les  deux  éditions.  Le  bref  Quae  ad  cutholicae 
reUgionis  qui  prescrit  d'observer  l'Index  eu  tous  lieux  non- 
obstant les  coutumes  contraires,  les  Règles  et  Décrets  gé- 
néraux, l'Instruction  de  Clément  VIII,  la  bulle  Sollicita 
et  les  déclarations  accoutumées  relativement  aux  Règles 
se  trouvant  dans  ces  deux  éditions,  comme  dans  celles  qui 
les  précédèrent,  n'est-ce  pas  manifester  clairement  les  in- 
tentions du  Souvc!"ain  Pontife  sur  la  force  obligatoire  de 


toutes  ces  déterminations  apostofiques?  Il  y  a  de  plus,  dans 
l'édition  de  1835  ,  le  Mandatum  de  Léon  XII  et  le  Monitum 
de  l'année  1828,  et  la  préface  que  le  secrétaire  de  l'Index 
composa  pour  cette  édition. 

Le  Mandatum  et  le  3lonilinn  de  Léon  XII  sont  cités  plus 
haut.  La  préface  nous  apprend  que  l'on  suivit  en  tous  points 
dans  l'édition  de  1835,  la  méthode  adoptée  dans  l'Index 
de  IJenoit  XIV.  «  Les  exemplaires  de  la  dernière  édition  de 
l'Index  des  livres  prohibés  de  l'année  1819  étant  épuisés, 
nous  en  avons  entrepris  une  nouvelle,  par  ordre  de  >'otre 
S.  P.  le  Pape  Grégoire  XVI,  et  nous  y  avons  apporté  le 
plus  de  soin  et  d'attention  que  nous  avons  pu.  Xons  avons 
fait  ce  travail  avec  d'autant  plus  de  zèle,  qu'il  devait  rem- 
plir les  vœux  d'une  foule  de  personnes  qui  le  demandaient 
instamment,  et  servir  la  cause  de  l'ordre  religieux  et  civil, 
si  troublé  de  nos  jours.  Formant  donc  le  catalogue  de  tous 
les  livres  prohibés  jusqu'à  ce  jour  selon  la  méthode  la 
plus  commode  et  la  plus  expéditive  ,  nous  avons  résolu 
d'adopter,  de  préférence  à  toute  autre,  celle  qui  présida 
à  l'Index  de  l'année  1757,  et  qu'un  homme  jadis  célèbre 
par  doctrine  et  érudition,  le  fr.  Thomas-Augustin  Richi- 
nius  secrétaire  ,  comme  nous ,  de  la  S.  Congrégation  de 
l'Index  exposa  à  peu  près  en  ces  termes  etc.'.  Suivent  les 
indications  sur  la  méthode  du  Catalogue,  telles  qu'on  les 
trouve  dans  l'Index  de  lîenolt  XIV. 

Dans  l'édition  de  1841,  le  P.  Degola  s'exprimait  en  ces 
termes: 

«  Si  nulle  époque  ne  semble  avoir  été  souillée  autant  que 
la  nôtre  par  la  dépravation  des  doctrines  et  la  corruption 
des  mœurs,  il  faut  assurément  se  léjouir  et  surtout  rendre 
grâce  à  Dieu  que  notre  foi,  éprouvée  par  le  feu  comme 
l'argent,  reste  non  seulement  intacte,  mais  s'affermisse  dans 
un  combat  sans  relâche.  Nous  en  avons  vu  un  témoignage 
bien  remarqnaltie  dans  la  nécessité  où  nous  nous  sommes 
trouvé,  de  faire  en  ces  temps  deux  éditions  de  l'Index  des 
livres  prohibés.  Car  nous  en  fimes  une  il  y  a  cinq  ans, 
lorsqu'il  n'y  avait  plus  un  seul  exemplaire  de  l'édition  de 
1819.  Les  désirs  se  sont-ils  calmés,  les  demandes  ont-elles 
diminué?  Loin  de  là,  on  s'est  retrouvé  avec  l'ancienne 
cherté  des  Index.  Cela  est  cause  que  par  ordre  de  Notre 
S.  P.  le  Pape  Grégoire  XVI  nous  avons  entrepris  cette 
nouvelle  édition  dans  laquelle  nous  avons  taché  de  n'ou- 
blier aucun  des  livres  condamnés  depuis  l'année  1835  jus- 
qu'à ce  jour.  Et  nous  n'avons  pas  jugé  nécessaire  de  penser 
à  la  moindre  iimovation  de  métliode,  persuadé  de  l'excel- 
lence de  celle  que  le  fr.  Thomas-Augustin  Richinius,  cet 
homme  célèbre  par  sa  réputation  de  doctrine,  proposa 
en  1757,  tandis  qu'il  remplissait  le  même  office  que  moi. 
iVous  avons  suivi  ses  traces,  et  transcrivons  ses  paroles  etc.  •> 

Outre  les  documents  que  les  éditions  précédentes  ren- 
ferment, celle  de  18'tl  contient  un  avertissement,  Monitum 
du  la  plus  grande  importance,  émané  de  la  S.  Congré- 
gation quelques  années  auparavant.  Il  concerne  les  traduc- 
tion de  la  Bible  en  langue  vulgaire.  Voici  ledit  avertis- 
sement : 

"  Mosrn  M  Sac.  Congregationis  editum  feria  V  die  VII 
januarii  MDCCC.XXXM.  —  Cum  ad  Sac.  Congregationem 
certo  relatum  fucrit  ;  Sacratissimos  Bibliorum  libros  vul- 
gari  sermone  nonnullis  in  locis  typis  edi ,  quin  saluber- 
riniae  de  ea  rè  leges  serventur,  cumque  iude  pertimescen- 
duni  sit ,  ne ,  quae  hominum  neqiiam  hisce  pracscrtim 
temporibus  conspiratio  est,  errores  sanctiori  divini  eloquii 
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npparalu  obvoluti  perperam  insiiuiciilur  ;  ccnsiiit  eadem 
S.  Coiigrcgatio,  revocauda  iteruin  cssc  iii  omnium  memo- 
riam,  quae  alias  décréta,  vcriiaculas  nimirum  Bii)lioruin 
\crsi<)iics  non  esse  pcrmittcndas,  nisi  qune  fucrini  ab  Apos- 
toUcd  Sede  aclprobatae  aitl  edliae  cum  adnolationibus  desumptis 
ex  Saiwtis  Ecclesiae  Palribits  ael  ex  doclis  cathnUcisque  viris 
(ex  decr.  Sac.  Congr.  lud.  15  jiin.  17à7  in  addit.  ad  Reg. 
Ind.):  lis  practerea  omnino  insistendum,  quae  per  Eegulam 
quarlam  ludicis  et  deinceps  ex  mandatoS.M.  démentis  YIII 
iij  cam  eausam  pracstituta  sunt.»  —  Quel  est  ce  mandat  de 
Clément  YllI?  Celui  qui  se  trouve  dans  son  Index  rela- 
tivement à  la  Règle  IV,  et  que  toutes  les  éditions  subsé- 
quentes relatent.  Il  déclare  que  la  réimpression  de  ladite 
Règle  IV  dans  l'Index  ne  fait  pas  que  les  Ordinaires  des 
lieux  puissent  autoriser  la  lecture  des  Bibles  traduites  eu 
langue  vulgaire,  cela  étant  réservé  au  Saint-Siège.  Il  est 
couçu  dans  les  termes  suivants:  <•  .\nimadvertendum  est 
circa  suprascriptam  quarlam  Regulam  ludicis  fol.  record. 
Pii  Papac  IV,  nnllam  per  banc  impressionem,  et  editionem 
de  novo  trii)ui  facultatem  Lpiseopis ,  vel  Iiiquisitoribus, 
aut  regularium  superioribus,  concedendi  licentiam  emendi, 
legeudi,  aut  retinendi  Biblia  vulgari  lingua  édita ,  cum 
bacténus  mandato,  et  usu  sanetae  Romanae,  et  universalis 
Inquisitionis  sublata  eis  fuerit  facultas  concedendi  bujus- 
modi  licentias  legendi,  vel  retinendi  Biblia  vulgaria,  aut 
alias  Sacrae  Scripturae,  tam  novi  qnam  veleris  Testamenti 
parles ,  quavis  vulgari  lingua  éditas.  ■> 

Les  Analecta  traitent  la  question  des  Bibles  en  langue 
vulgaire  dans  le  commentaire  sur  les  Règles  de  l'Index, 
p.  784  et  suivantes. 

L'édition  de  1841  est  doue  la  dernière;  et  si  aucune 
autre  n'a  paru  depuis  cette  époque,  cela  tient  vraisembla- 
blement aux  réimpressions  qui,  publiées  en  divers  pays, 
ont  retardé  l'écoulement  de  l'édition  romaine.  Un  sup- 
plément général  parut  en  18»1,  et  contient  les  livres  pro- 
liibés  dans  les  dix  années  pa-cédcutes.  !Nous  avons,  ailleurs, 
rendu  compte  de  ce  supplément. 

En  1852,  cum  speciali  apiirobalione  Sitmmi  Pontifwis  Pu  IX, 
l'imprimerie  cpiscopale  de  Jlonréal  en  Sicile  a  publié  une 
édition  de  l'Index  romain  de  1841.  Cette  édition  renferme 
un  premier  supplément  qui  donne  les  livres  condamnés 
depuis  le  1"  septembre  1840  jusqu'au  G  septembre  1852. 
Quelques  autres  suppléments  ont  vu  le  jour  dans  les  années 
suivantes. 

Après  avoir  médité  les  faits  représentés  dans  cette  longue 
dissertation,  le  lecteur  voit  quelle  est  la  tradition  de  l'Eglise 
catboliquc  au  sujet  des  mauvaises  doctrines  et  des  livres 
qui  les  expriment.  Par  tout  ce  qu'ils  ont  prescrit  en  cette 
matière ,  les  Souverains  Pontifes  ont  montré  d'une  mer- 
veilleuse manière  et  leur  zèle  pour  la  pureté  de  la  foi  et 
leur  sollicitude  pour  le  salut  des  âmes.  Loin  de  Iléeliir 
devant  les  obstacles,  loin  de  reculer  devant  l'invasion  des 
mauvais  livres,  ils  n'ont  pas  cessé  de  condamner  et  abroger 
par  leur  autorité  sujjrème  les  coutumes  qui  semblaient  légi- 
timer les  tolérances  et  les  relâchements  eu  cette  matière; 
avec  fermeté  apostolique,  ils  ont  constamment  recommandé 
les  deux  grandes  institutions  catholiques  en  lesquelles  se 
résume  l'Index  romain:  Approbation  ecclésiastique  de  tout 
écrit  destiné  à  être  publié,  et  prohibition  de  lire  et  gardei" 
tout  livre  défendu. 


LITURGIE. 


1.  Offices  concéda  par  Tiuliilt  aux  Réauliers  qui  suivent 
le  calendrier  diocésain. 


Les  constitutions  pontilicales  sur  la  liturgie,  et  parti- 
culièrement la  bulle  Quoi  a  .\oMs  de  S.  Pie  V  tendent  à 
mettre  la  plus  grande  uniformité  possible  dans  la  eélébra- 
tiou  des  offices.  Il  ne  suffit  pas  que  les  louanges  divines 
soient  célébrées  dans  un  seul  et  même  rit:  l'Eglise  semble 
vouloir  que  les  cleres,  autant  que  faire  se  peut,  célèbrent 
partout  le  même  office  au  même  jour,  afin  que  tous,  selmi 
le  mot  de  S.  Paul,  7irianimcs  'iino  ore  honoripcnmix  Deum  et 
l'al/cm  Domini  nostri  Jesu  ClirisH  (Rom.  15,  (i). 

Plusieurs  drérets  de  la  S.  Congrégation  des  Rites  sem- 
blent étaitlir  eu  règle,  que  si  les  offices  concédés  d  abord 
à  des  Réguliers  ou  à  quelque  diocèse  par  des  induits  apos- 
toliques pour  certains  jours ,  viennent  à  être  étendus  à 
tout  le  diocèse,  à  toute  une  province,  ou  à  l'Eglise  univer- 
selle pour  d'autres  jours,  on  doit  les  célébrer  aux  jours 
marqués  dans  la  seconde  concession  et  laisser  ceux  assignés 
dans  la  première. 

Lorsque,  par  exemple,  le  Vénérable  Innocent  XI  pres- 
crivit la  fête  du  Saint  Nom  de  3Iarie  dans  l'Eglise  uni- 
verselle le  dimanche  dans  l'octave  de  la  JNativité,  la  S.  Coo- 
grcgation  des  Rites  déelai'a  abrogés  par  là  les  induits 
apostoliques  jadis  accordés  aliu  de  pouvoir  faire  ledit  office 
le  17  septembre,  avec  défense  d'employer  et  réimprimer 
l'ancien  office  et  laucienne  messe  du  Saint  Nom  de  Marie 
approuvés  jadis  pour  quelques  lieux  particuliers.  Voir  le 
Décret  général  du  17  juin  IG84.  Et  le  12  septembre  ISif)-, 
dans  une  consultation  des  Carmes  de  l'ancienne  obser- 
vance, la  S.  C.  fit  savoir  que  depuis  le  décret  d'Innocent  XI 
ces  religieux  ne  pouvaient  plus  réciter  l'office  du  Saint  Nom 
de  Marie  quatre  fois  l'an. 

De  même,  après  l'extension  de  l'Office  de  N.-D.  de  la 
Merci  dans  l'Eglise  universelle  pour  le  24  septembre,  il  fut 
déclaré  que  les  royaumes  d'Espagne  devaient  se  conformer 
à  l'Eglise  universelle,  et  ne  plus  se  servir  de  l'Induit  apos- 
tolique qui  leur  avait  accordé  ledit  office  pour  le  premier 
dimanche  d'août. 

Telle  paraît  être  la  règle  quant  aux  offices  qui  viennent 
à  être  inscrits  dans  le  calendrier  de  l'Eghse  universelle: 
les  induits  particuliers  des  ordres  religieux  et  ceux  des  dio- 
cèses doivent  cesser  devant  la  concession  générale. 

En  cas  de  désaccord  entre  le  calendrier  diocésain  et  les 
réguliers  pour  le  jour  de  la  célébration  de  certains  offices, 
par  la  raison  que  des  induits  apostoliques  fixent  ces  offices 
à  certains  jours  pour  le  diocèse  et  à  d'autres  jours  pour 
les  Réguliers ,  on  demande  si  ces  derniers  doivent  se  con- 
former au  calendrier  diocésain? 

Supposé  que  les  Réguliers  suivent  le  calendrier  diocé- 
sain, ils  doivent  s'y  conformer  quant  au  jour  de  la  célé- 
bration des  offices  eu  question  ;  ils  ne  peuvent  pas  les 
faire  dans  les  jours  assignés  dans  la  concession  que  le  Saint 
Siège  a  faite  à  toute  leur  Congrégation. 

Le  31  mars  1821  les  religieux  du  Saint  Rédempteur  con- 
sultent la  S.  Congrégation  des  Rites  sur  la  question  sui- 
vante: «  Est-ce  que  les  Religieux  faisant  usage  du  calendrier 
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diocésain  sont  tenus  de  se  conformer  à  ce  même  calendrier 
pour  les  oi'liees  des  saints  spécialement  concédés  à  leur 
Congrégation,  ou  plutôt  peuvent-ils  réciter  ces  offices  dans 
les  jours  assignés  dans  la  concession  émanée  du  Saint-Sié^e 
en  faveur  de  toute  la  Congrégation?  —  La  solution  de  ce 
doute  est  :  Affirmative  ad  primam  parlcm ,  négative  ad  se- 
cundam. 

Un  décret  de  l'ie  VIIT(8  mai  1830)  étendit  l'office  du 
Saint-Rédempteur  au  clergé  séculier  de  Rome  ainsi  qu'aux 
religieux  des  deux  sexes  qui  font  usag(^  du  calendrier  pro- 
pre de  Rome,  avec  injonclion  de  faire  cet  office  le  23 
octobre.  Comme  déjà  certains  réguliers  avaient  des  induits 
apostoliques  pour  le  célébrer  le  3'  dimanche  de  juillet  avec 
octave,  on  demanda  s'ils  devaient ,  attendu  le  décret  de 
Pie  VIII,  réciter  ledit  office  tant  le  3"  dimanche  de  juillet 
que  le  23  octobre;  ou  bien  ne  le  pas  faire  le  2.'î  octobre 
après  l'avoir  fait  le  3'  dimanche  de  juillet;  ou  bien  encore 
ne  le  pas  faire  le  y  dimanche  de  juillet  et  le  réciter  le 
23  octobre,  et  sous  quel  rit"?  La  S.  Congrégation  (17  juillet 
1S30)  déclara  que  l'office  du  Saint-Rédempteur  devait  être 
fait  seulement  le  23  octobre  selon  le  décret  de  Pie  VIII, 
en  observant  le  rit  et  les  induits  renfermés  dans  les  con- 
cessions particulières  antérieures. 

Ainsi,  les  Réguliers  doivent  se  conformer  quant  au  jour 
au  calendrier  diocésain  qu'ils  suivent  ordinairement.  La 
S.  Congrégation  des  Rites  vient  de  confirmer  cette  règle 
par  une  décision  très-récente.  Le  procureur-général  des 
clercs  réguliers  lîarnabites  lui  avant  demandé:  «  Que  faire 
si  un  office  accordé  à  notre  Congrégation  a  été  concédé 
aussi  au  diocèse  dans  lequel  nous  sommes,  mais  pour  un 
autre  jour?"  —  La  S.  Congrégation  (29  novembre  1856) 
répond:  «  En  ce  cas  les  clercs  réguliers  de  S.  Paul  doivent 
se  conformer  quant  au  jour  au  calendrier  diocésain."  — 
Chaque  maison  de  Barnabites  fait  usage  du  calendrier  du 
diocèse  dans  lequel  elle  est. 

II.  r.it  de  roff.ce  des  Réguliers  diffèrent  du  rit  drocésain. 
Office  propre. 

On  a  demandé  en  même  temps  ce  qu'il  fallait  faire  lors- 
qu'un office  avait  été  accordé  aux  Réguliers  et  au  diocèse 
pour  le  même  jour,  en  effet ,  mais  sous  un  autre  rit  ;  ou 
bien  lorsque  les  Réguliers  avaient  un  office  propre,  et  le 
diocèse  n'avait,  par  induit,  que  l'office  du  commun,  et 
vice  versa. 

La  S.  Congrégation  a  tranché  les  deux  questions  par  la 
réponse  suivante  :  •>  Les  Clercs  réguliers  de  S.  Paul  doivent 
célébrer  les  fêtes  dont  il  s'agit  sous  le  rit  le  plus  élevé 
et  avec  l'office  propre,  à  moins  que  les  Réguliers  ne  soient 
expressément  exclus  de  la  concession  de  l'office  propre 
pour  le  diocèse.» 

En  effet,  dans  l'iiypothèse  que  le  Saint-Siège  ait  accordé 
le  privilège  d'un  rit  plus  élevé  aux  Réguliers  en  particulier, 
ou  généralement  au  clergé  séculier  et  régulier  du  diocèse 
que  ces  réguliers  habitent,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre 
ils  peuvent  librement  et  licitement  célébrer  la  fête  sous 
le  rit  le  plus  élevé  et  avec  l'office  propre.  Tout  homme 
a  droit  de  se  servir  des  plus  amples  privilèges  qu'il  tienne 
du  pouvoir  légitime.  Comme  on  a  vu  plus  haut,  le  décret 
du  17  juillet  1830  relatif  à  l'office  du  Saint-Rédempteur, 
tout  eu  prescrivant  de  le  faire  partout  dans  Rome  le  23 
octobre,  préserva  expressément  les  induits  antérieurs  qui 
accordaient  uu  rit  plus  élevé  ou  l'octave  de  cette  fête. 


Quand  le  Souverain  Pontife  étend  à  quekpie  Ordre  re- 
ligieux ou  diocèse  un  office  déjà  concédé  à  des  personnes 
ou  à  des  églises  particulières,  il  n'entend  pas  diminuer, 
mais  accroître  le  culte  du  saint  ou  celui  du  mystère  que 
cet  office  concerne.  Mais  si  les  anciens  privilégiés  devaient 
laisser  leur  rit  plus  élevé  et  leur  office  propre  pour  adopter 
un  rit  inféi'ieur  et  l'office  commun,  le  culte  de  ce  unstère. 
ou  (le  ce  samt  serait  pour  eux  diminué  et  amoindri.  Lorsque 
l'office  de  N.-D.  de  la  Merci  fut  étendu  à  l'Eglise  univer- 
selle, la  S.  Congrégation  des  Rites,  tout  en  voulant  que 
les  pays  de  la  monarchie  espagnole  le  fissent  le  24  sep- 
tembre avec  toute  l'Eglise,  déclara  toutefois  qu'ils  devaient 
continuer  à  faire  usage  des  induits  apostoliques  qui  leur 
avaient  accordé  le  rit  double  de  seconde  classe. 

in.  Patrons  des  lieux  et  leurs  octaves  pour  les  Réguliers. 

Un  lieu  peut  avoir  plusieurs  patrons.  La  rubrique  du 
Bréviaire  romain  de  Ojyicio  Dupléci  parle  expressément  de 
plusieurs  patrons  du  même  lieu  :  fn  festo  Patroni  itnius  vel 
pluiium  ullaijus  loci.  Ces  patrons  sont  principaux  ou  se- 
condaires. La  rubrique  de  Octaris  n.  1,  range  le  patrou 
principal  parmi  les  fêtes  dont  il  faut  célébrer  l'octave: 
In  festo  principalis  palroni.  Eu  outre,  la  ta/iella  occurrentiae 
qui  se  trouve  dans  le  Bréviaire  romain,  met  les  patrons 
minus  principales  au  rang  des  doubles-majeurs. 

Depuis  le  décret  du  23  mars  1630,  que  confirme  la 
constitution  Universa  d'Urbain  VIII,  un  lieu  ne  peut  avoir 
plus  de  deux  patrons  principaux  :  le  principal  patron  par- 
ticulier d'une  ville  ou  d'un  lieu,  et  le  principal  patron 
universel  d'un  royaume  ou  d'une  province.  Néanmoins, 
il  peut  arriver  que  des  induits  apostoliques  accordent  deux 
patrons  également  principaux  ,  universels  dans  le  royaume 
ou  la  province,  ou  particuliers  dans  la  ville  et  le  lieu. 
Tous  ces  patrons  jouissent  alors  du  rit  double  de  première 
elasse  et  do  l'octave. 

Les  réguliers  sont  oitligés  de  faire  l'office  du  patron 
principal  du  lieu  qu'ils  habitent.  Ils  doivent  le  faire  dans 
le  même  rit  que  le  clergé  séculier,  sans  octave.  JXon  seu- 
lement ils  ne  sont  pas  tenus  d'en  faire  l'octave,  mais  cela 
ne  leur  est  pas  permis ,  à  moins  que  des  concessions  apos- 
toliques ou  les  constitutions  de  leur  Ordre  approuvées  par 
le  Saint-Siège  ne  les  y  autorisent. 

Les  constitutions  des  Barnaintes  ont  l'approbation  du 
Saint-Siège,  et  permettent  que  ces  religieux  fassent  l'octave 
du  patrou  du  lieu  qu'ils  habitent.  Peuvent-ils  dans  les  lieux 
qui  ont  plusieurs  patrons  principaux,  en  célébrer  toutes  les 
octaves?  Indubitablement  les  réguliers  doivent  faire  du 
patron  principal  du  lieu,  et  célébrer  tous  les  patrons  prin- 
cipaux s'il  y  en  a  plusieurs,  pourvu  qu'on  sache  indidii- 
tablement  que  ces  patrons  ont  été  légitimement  accordés  par 
le  S.  Siège.  Quant  à  l'octave  de  ces  divers  patrons  également 
principaux,  du  moment  que  les  régubers  doivent,  en  vertu 
de  leurs  constitutions  dûment  approuvées,  faire  non-seu- 
lement la  fête ,  mais  aussi  les  octaves  des  patrons  locaux , 
il  faut  qu'il  récitent  l'octave  dans  tous  les  cas  ou  ils  sont 
tenus  de  faire  la  fête.  L'octave  en  est  quelque  sorte  le  com- 
plément de  la  fête,  et  l'accessoire  doit  suivre  la  nature  du 
prijicipal. 

La  S.  Congrégation  des  Rites  vient  de  déclarer  en  effet, 
que  ces  Religieux  doivent  faire  toutes  les  Octaves  observées 
daus  les  hcux  qui  ont  plusieurs  iJatrous,   pourvu   qu'on 
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sache  bien  certainement  que  ces  divers  patrons  principaux 


sont  légitimement  concédés. 


IV.  N.-D.  Auxiliatrice  de  rit  double  de  seconde  classe  par  induU, 
concourant  avec  l'octave  de  rAscension. 

Les  rubriques  générales  du  Hréviaire  romain,  au  titre  10 
Le  translatione  festonim  n.  2,  ont:  "  Si  le  jour  de  l'octave 
de  quelque  saint  comportant  octave,  il  se  trouve  quelque 
létc  double  des  majeures  énumérées  plus  liant  dans  la  ru- 
brique des  comménioraisons  (les  fêtes  de  première  ou  de 
seconde  classe),  on  fait  cette  fête,  avec  conunémoraison 
de  l'octave,  excepté  les  octaves  de  Noël  et  de  l'Epiphanie 
(et  celle  du  Corpus  Domini)  etc.» 

Le  tableau  de  occiarentia  dans  le  Bréviaire  prescrit  la 
même  chose:  "  Dans  le  cas  qu'un  double  de  seconde  classe 
concoure  avec  le  dernier  jour  d'une  octave,  on  fait  l'office 
du  double,  avec  mémoire  de  l'octave.» 

La  rubrique  ne  fait  d'exception  formelle  que  pour  les 
octaves  de  Noël  et  de  l'Kpiphanie,  auxquelles  les  décrets 
de  la  S.  C.  ont  ajouté  celle  du  Corpus  Domini.  L'octave 
de  l'Ascension  a-t-elle  le  même  privilège?  Les  rubriques 
semblent  lui  accorder  des  prérogatives  que  n'ont  pas  les 
octaves  ordinaires;  ainsi,  une  fête  double  concourant  avec 
ladite  octave  de  l'Ascension,  il  faudrait,  d'après  les  règles, 
diviser  les  vêpres;  pourtant  la  rubrique  prescrit  les  l*'''es 
vêpres  de  l'octave,  avec  mémoire  de  la  fête  double;  elle 
ordonne  de  faire  de  même  aux  secondes  rêpres. 

D'autre  part,  le  privilège  de  l'octave  de  l'Ascension  existe 
seulement  \is  à  vis  des  doubles  simples ,  et  pour  s'en  con- 
vaincre, il  suffit  de  lire  toute  la  rubrique;  car  elle  réserve 
expressément  les  doubles  de  première  et  seconde  classe  et 
leur  prérogative  sur  l'octave  de  l'Ascension.  ISotandum , 
quod  in  primis  vesperis  diei  Oiiavae  Ascensionis  et  Corporis 
Chrisli,  ioltim  offwinmfit  de  Octava  cum  commemoralione  fcsli 
diiplicis,  niii  fuerit  feslum  solemnc  principale  vcl  primae  vel 
secundue  classis ,  quia  tune  de  festo  fieret  oJ'JiciuM ,  et  com- 
memorutio  de  Octava. 

Si  donc ,  par  induit  apostolique,  l'on  doit  faire  ÏNotre 
Dame  Auxiliatrice  (24  mai)  dans  le  rit  double  de  seconde 
classe,  cette  fête  l'emporte  sur  l'octave  de  l'Ascension,  de 
laquelle  il  faut  en  ce  cas  se  contenter  de  faire  simple  mé- 
moire aux  deux  vêpres,  à  laudes  et  à  la  messe.  C'est  ce 
que  la  S.  C.  a  déclaré. 

V.  Translation  des  semi-doubles  en  concurrence  avec  les 
diriiautlies  des  octaves  non  privilégiées. 

Les  rubriques  du  Bréviaire  romain  renferment ,  au  titre 
de  trand(tti<»ic  feMorum,  une  disposition  qui  semble  d'une 
interprétation  difficile.  C'est  la  translation  des  semidoubles 
qui  coïncident  avec  le  dimanche  d'une  octave.  La  rubrique 
prescrit  de  les  transférer  au  jour  suivant;  et  si  ce  jour 
est  occupe  par  une  autre  fêle  double  ou  semidouble,  il 
faut  alors  transférer  le  semidouble  après  l'octave.  Sur  quoi 
l'on  peut  imaginer  trois  différents  cas. 

Le  premier  est  celui  que  la  rubrique  prévoit  et  qu'elle 
décide  formellement:  si  le  semidouble  se  rencontre  le  di- 
manclie  d'une  octave  uon  privilégiée,  il  faut  le  transférer 
au  jour  suivant;  et,  ce  jour  étant  pris  par  une  autre  fête 
double  ou  semidouble,  il  faut  le  transférer  après  l'octave. 

Le  second  cas  est  si  le  semidouble  concourt,  non  avec 


le  dimanche  infra  octavam,  mais  avec  une  fête  double  dans 
le  cours  de  cette  octave  :  faut-ii  en  ce  cas  toujours  trans- 
férer le  semidouble  au  lendemain,  ou  bien  après  l'octave? 
La  rubrique  seiiihle  le  dire  implicitement.  Car  si  elle  n'eût 
pas  voulu  pourvoir  au  cas  où  le  semidouiile  concourrait 
avec  un  autre  double  dans  le  cours  de  l'octave ,  inutile 
d'étahlir  le  princi|)e  général:  Ita  ut  feslum  semiduplex  irifra 
octavam  non  transferatur,  nisi  in  proxime  spqucntem  diem. — 
Bédigées  avec  tant  de  concision  et  de  laconisme,  les  ru- 
briques n'ont  rien  d'inutile,  et  les  répétitions  y  sont  fort 
rares.  Puis  donc  que  la  ruhrique  vient  de  réghr  le  cas  où 
le  .semidouble  se  rencontre  avec  le  dimanche,  les  mots  Ita 
ut  etc.  sont  pour  l'hypothèse  oit  il  conconrt  avec  un  autre 
office  qui  l'empêche  d'être  fait  à  son  jour  fixe. 

Le  cas  vraiment  difficile  est  le  troisième,  celui  où  l'oa 
a  précédemment  d'autres  fêtes  qui  doivent  être  transférées. 
Pas  de  difficulté  pour  les  semidoubles ,  qui  sont  survenus 
avant  l'ouverture  de  l'octave;  car  ils  doivent  être  trans- 
férés après  elle.  Mais  la  question  est  de  savoir  si  la  fiHe 
semidouble,  renvoyée  du  dimanche  au  lundi  de  l'octave, 
doit  occuper  ce  dernier  jour,  de  préférence  aux  fêtes  dou- 
bles qui  ont  été  transférées  antérieurement. 

Le  sentiment  commun  des  modernes  est  qu'en  effet  le 
seiuidouble  l'emporte  en  ce  cas  sur  les  fêtes  doubles  ren- 
voyées antérieurement  à  l'octave,  et  qu'il  doit  toujours 
prendre  le  jour  qui  suit  immédiatement  le  dimanche  infra 
octavam,  d'où  il  est  lui-même  renvoyé.  Ce  sentiment  s'ap- 
puie sur  plusieurs  décrets  de  la  S.  Congrégation  des  Rites. 
Néanmoins,  en  faisant  abstraction  de  ces  décrets  pour  un 
moment,  et  à  ne  considérer  que  les  principes  généraux 
des  rubriques,  le  privilège  extraordinaire  du  semidouble 
infra  octavam  semble  sujet  à  phisiem's  diffieullés. 

D'abord,  la  rubrique  X  permet  que  le  semidouble  con- 
courant avec  le  dimanche  d'une  octave  non  privilégiée  soit 
transféré  au  jour  suivant,  mais  elle  ne  dit  pas  que  cela 
doive  se  faire  même  au  cas  qu'on  aurait  un  dotihle  renvoyé. 
Elle  ne  suppose  pas  qu'il  y  ait  simultanéinent  un  douhle 
renvoyé,  dont  il  faut  faire  la  translation.  Qu'on  examine 
cette  Rubrique  X  dans  ses  dispositions  diverses.  Elle  parle 
d'abord  de  la  translation  d'une  fête  double;  vient  ensuite 
la  translation  des  semidoubles  renvoyés  tant  hors  des  octa- 
ves que  pendant  les  octaves.  Elle  parle  ensuite  de  l'occur- 
rence  de  plusieurs  fêtes  de  neuf  leçons  dans  un  même 
jour;  enfin,  pour  le  cas  où  plusieurs  fêtes  doivent  se 
transférer,  elle  prescrit  expressément  et  sans  exception, 
que  le  double  soit  transféré  avant  le  semidouble. 

Partout  la  rubrique  subordonne  le  semidouble  au  dou- 
ble. Elle  permet  de  transférer  le  double  à  tous  les  jours 
libres  infra  octavas;  au  semidouble,  au  contraire,  elle  n'ac- 
corde qu'un  seul  jour,  le  jour  après  celui  dont  il  est 
renvoyé;  et  ce  jour  étant  occupé,  on  doit  renvoyer  le 
semidouble  après  l'oclave.  Cela  posé,  n'est-il  pas  permis 
de  douter  que  la  rubrique  veuille  privilégier  les  semidou- 
bles plus  que  les  doubles  ne  le  sont?  Ceux-ci  doivent  tou- 
jours céder  la  |ilace  aux  offices  d'un  rit  supérieur,  et  même 
aux  doubles  précédemment  transférés.  Or,  le  semidouble 
invariablement  transféré  infra  octavam  nonobstant  les  dou- 
bles précédemment  renvoyés ,  serait  préféré  à  une  fête  de 
rit  supérieur  et  de  translation  antérieure,  ce  qui  send)le 
contraire  à  deux  principes  fondamentaux  des  rubriques. 
Et  si  les  semidoubles  devaient  jouir  d'un  tel  privilège  dans 
le  cours  des  octaves,  ne  devrions-nous  pas  trouver  pour 
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eux  dans  k's  rubiiqiios  une  exception  à  la  règle  g<5néralc 
qui  prescrit  de  transférer  le  double  avant  le  seniidouble  : 
Sed  si  plura  fi.sfa  novem  Iccliovum  trans/erenda  sint ,  prius 
tranxferatur  duplex  quain  semidupkx. 

Les  anciens  auteui-s  n'ont  pas  abordé  la  difficulté.  Gavan- 
tus,  ce  premier  commentateur  des  rubriques  dans  l'ordre 
des  temps  et  par  le  mérite ,  parle  plusieurs  fois  de  la 
translation  dos  scmidoubles  renvovés  pendant  une  octave 
(tom.  2,  part.  I,  sect.  .{,  cap.  8  et  10);  mais  il  ne  dit  mot 
du  privilège  dis  scmidoubles  sur  les  doubles  précédem- 
ment renvoyés.  Néanmoins  dans  un  autre  endroit  il  pose 
un  cas  pratique  et  prend  une  conclusion  qui  semble  pou- 
voir être  invoquée  contre  les  scmidoubles.  11  suppose  que 
dans  l'octave  de  Noël  la  fête  de  la  dédicace  d'nne  église 
catliédrale  soit  le  "28  décembre,  et  coïncide  avec  les  saints 
Innocents.  Il  suppose  en  outre  que  le  28  décembre  soit 
lin  samedi,  lui  ce  cas,  selon  lui,  il  faut  faire  l'office  de 
la  dédicace  le  28,  et  renvoyer  les  saints  Innocents  au  lundi 
suivant,  de  préférence  à  la  fête  de  S.  Thomas ,  qui,  dans 
l'hypothèse,  venant  le  dimanche,  devrait,  si  la  rubrique 
ci-dessus  ne  souffrait  pas  d'exception,  être  renvoyée  au 
lendemain.  Gavantus  décide  donc  qu'en  pareil  cas  il  faut 
faire  l'office  des  saints  Innocents  le  lundi  et  renvoyer  saint 
Thomas,  parce  que,  dit-il,  de  deux  fêtes  transférées  on 
doit  réciter  d'abord  l'oflice  du  plus  digne. 

Cavaliéri  et  communément  les  modernes  embrassent  le 
sentiment  opposé,  non  tant  sur  le  cas  particulier  que  pose 
Gavantus  que  sur  la  règle  générale.  Us  enseignent  que  le 
seniidouble  renvoyé  du  dimanche  infrn  octavam  doit  être 
transféré  au  lendemain,  à  l'exclusion  des  doubles  renvoyés 
précédemment.  11  faut  l'avouer,  ce  sentiment  s'appuie  sur 
plusieurs  décrets  de  la  S.  Congrégation  des  Rites.  En  ce 
cas,  la  seconde  féric  serait  le  jour  assigné  pour  le  semi- 
double  en  question  ;  il  occuperait  cette  férié  comme  si  elle 
était  son  jour  propre,  et  par  conséquent  les  doubles  trans- 
férés ne  pourraient  pas  y  être  mis.  La  raison  d'un  pareil 
privilège  est  la  suivante,  d'après  Cavaliéri  :  -  Pour  empê- 
cher les  semidoul)les  transférés  d'encombrer  les  octaves,  (  n 
les  en  a  rejetés ,  à  la  seule  réserve  du  jour  qui  vient  immé- 
diatement après,  et  sur  lequel  ils  ont,  pour  ainsi  dire, 
un  droit  de  voisinage.  Kt  afin  que  cette  réserve  ne  fût  pas 
réduite  à  rien  par  les  doubles  transférés,  ledit  jour  a  été 
assigné  pour  eux  comme  s'il  était  leur  jour  propre  parce 
qu'autrement  il  aurait  fallu  les  renvoyer  après  l'octave.» 

Ces  assertions  de  Cavaliéri  auraient  besoin  de  bonnes 
preuves,  et  semblent  laisser  debout  les  raisons  de  douter 
dites  plus  haut. 

Cela  explique  que  ce  n'est  pas  en  vain  qu'on  a  cru  utile 
de  consulter  la  S.  Congrégation  des  Rites.  C'est  l'objet 
d'une  sixième  question  après  les  cinq  autres  relatées  ci- 
dessus.  Voulant  examiner  uu  pareil  doute  avec  pleine  ma- 
turité, la  S.  Congrégation  a  jugé  de  surseoir. 

Voici  le  décret  publié  sur  les  cinq  premiers  doutes. 


ordinem  fiant  quoad  recitationem  Divini  Offieii,  et  Sacro- 
sancli  Missae  Sacrificii  celebrationcm ,  Riïuis  P.  Carolus 
Vercellone  Procurator  Gcneralis  Congregationis  ipsius  sui 
muneris  esse  duxit  sequentes  quaestiones  examini  et  judicio 
Sacrorum  Hituum  Congregationis  subjiccre,  ut  earumdem 
solutio  certam  indubiamque  agcndi  regulam  firmet  pro 
Alumnis  ipsis  Congregationis  suae.  —  Quaesivit  itaque: 

Dubiuni  primum.  Quaeritur  quid  agendum  sit ,  si  idem 
Ofliciuni,  quod  concessum  fuit  nostrae  Congregatioui,  in- 
didtuni  quoque  fuit  Dioccesi  in  qna  moramur ,  sed  pro 
alia  die"? 

Dubiuin  secundum.  Quaeritur  quid  agendum  sit,  si  pro 
eodcm  quidem  die,  sed  sub  alio  ritu  idem  Ot'ficiuni  tum 
Congregatioui  nostrae,  tum  Dioecesi  in  qua  moramur  in- 
dultuni  fuit? 

Dubium  tertiuni.  Quaeritur  quid  agendum  sit  si  quando 
Congregatioui  nostrae  aliquod  Officium  de  Communi  Dioe- 
cesi vcro  proprium  concessum  fuerit  ;  vel  vicevcrsa'? 

Dubium  quartum.  Quum  ex  nostris  Ccnstitutionibus  a 
Saiicta  Sede  approbatis  teneamur  celebrare  Octavas  Saucti 
Patroni  Loci ,  in  quo  moramur;  quaeritur  an  celebrare 
teneamur  omnes  Octavas,  quae  scrvautur  in  Locis,  ubi 
plures  sunt  Patroni? 

Dubium  Quintum.  Quum  Collegio  Saucti  Caroli  ad  Cati- 
narios  de  Urbe  concessum  fuerit  ut  Officium  Beatae  Jlariac 
Virginis  sub  titulo  Auxilium  Christianorum  die  XXIV  Mail 
celebretur  sub  ritu  duplicis  secundae  Classis  ;  quaeritur 
quid  agendum  sit  si  eodem  die  oeeurrat  dies  octava  Ascen- 
sionis  Domini  Nostri  Jesu  Cbristi? 

Haec  itaque  Dubia,  super  quibus  alter  ex  Apostolicaruin 
Coeremoniarum  Magistris  suum  Votum  protulit ,  typisque 
commisit,  quum  Emincntissimus,  et  Reverendissimus  Do- 
niiims  Cardinalis  Ludovieus  Altieri  Ponens  proposuerit  in 
Ordinario  Coetu  Sacrorum  Rituum  bodierna  die  ad  Vati- 
canum  habito,  Lminentissimi  et  Reverendissinii  Patres  Sa- 
eris  tuendis  Rilibus  praepositi,  omnibus  accurate  perpensis, 
Dubiis  ipsis  rescribendum  censuerunt. 

Ad  primum.  In  casu  CIcricos  Regulares  Saucti  PauUi 
conformare  se  debere  quoad  diem  Kaleiidario  Dioecesano. 

Ad  secundum  et  tertiuni.  Clericos  Regulares  debere  ce- 
lebrare Festum  ritu  altiori ,  et  Officio  proprio  respective; 
duinmodo  iu  eoucessione  Offieii  proprii  facta  Dioecesi , 
Regulares  explicite  non  excludanîur. 

Ad  quartum.  Affirmative,  si  liquido  eonstet  de  légitima 
plurium  Patronorum  Principalium  Ol'licii  celebratione. 

Ad  quintum.  Juxta  Rubricas  facienduin  esse  Officium  de 
dupliei  secundae  Classis  eum  commemoratioue  diei  octavae 
Ascensionis  in  utrisque  Vesperis,  Laudibus,  et  Missa. 

Die  "29  novembris  IS.5G. 


C.  Episc.  Albanensis  Card.  Patrizi  S.  R.  C.  Praef. 

//.  Capalli  S.  /?.  C.  Sccrelarius. 


Congregationis  Clericorum  Regularium 
Sancli  Paulli  Barnabilarum. 


Ut  inter  Alumnos  Congregationis  Clericorum  Regularium 
Saucti  Paulli  Baraabitarura   omnia   boueste  et  secuuduin 
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Plus  PP. IX. 

AD    PERPETLAM    RIil    MEMOIUAM. 

Peculiaribus  acldiietus  rationibus  fcl.  me.  Bencdictiis  XIII 
Pracdecessor  >ostcr  iil  coiisilii  ccpif,  ut  |»ro  Hci(iio  Siciliae 
ultra  Pliarum  Conslitutionem  ,  quae  incipit  Fidcli  ederet 
quoad  .[udicem,  uli  vocaut ,  Moiiarcliiap,  ejusque  tnl)uual. 
Ad  univcisalis  licclcsiae  rcginicn  iNos  pariler,  Deo  sic  dis- 
poiientc,  vocali  pro  pastoral! ,  qiia  urgcmur,  solicitudine 
liaud  praetcTiiiisimus  ad  illam  qiioque  catholici  gregis  par- 
tem  mentis  acicm  ,  animique  curas  inlciidere ,  ut  siquid 
animarum  salus  exquireret  ,  illud  patcrnae  providentiae 
studio  decerneremus.  Quapropter  rébus  omnibus  matura 
deliberationc  perpeiisis,  nedum  omnes  et  singulas  cano- 
nicas  facultates ,  intra  iilos  tantum  bmites  ,  qui  in  mc- 
morata  Constitutione  lîenedicti  XIII  Praedecessoris  Nostri 
praefiniti  sunt,  couservare  intendimus,  sed  vero  etiam  spi- 
ritHali  fidclium  bono,  quod  potissimura  proposituui  Nobis 
est,  consulere  volentes,  nec  non  Carissimo  in  Christo  Filio 
Nostro  Ferdinando  utriusque  Siciliae  Régi  lUustri  palernae 
Kostrae  benevolcntiae  teslimonium  exbibere,  ejusque  de- 
sideriis  obsecuudare  cupientes,  novas  favore  Sicibae  con- 
cessiones  tribuendas  censemus,  tum  quod  spectat  ad  dis- 
peusaliones  matrimoniales  pro  personis  vera  egestate  iabo- 
rantibus  ,  tum  quod  perlinet  ad  causas  super  nullitate 
religiosae  professionis.  Quas  quidem  concessiones  ita  tii- 
huendas  arbitramur,  ut  rcgulam  simul  tradamus,  aperteque 
declaremus  omnino  teneudam  in  causis,  quae  suscipiantur 
de  invaliditate  seti  matrimonii,  seu  professionis  in  religioso 
aliquo  Ordine  cmissac,  et  modum  pariter  indicemus  plane 
servandum  ab  iis,  qui  post  suspensiones  per  Ordiuarios 
ex  informata  conscieutia  prolatas  reclamare  velint.  Qua- 
propter auctoritate  Nostra  Aposlolica  statuimus  ac  decer- 
uimus  quae  sequunlur. 

De  dispensationibus  matrimoninlibus. 

Quamquam  in  dispensationibus  n:atriraoniali!)us  super 
impcdimentis  tertii ,  et  quarti  gradus  pro  personis  vere 
pauperibus  a  fel  rec.  Gregorio  XVI  Praedecessore  Nostro 
pei-  litîeras  in  forma  brevis  incipieutis  Jamcliu  dispensandi 
l'acultas  exfcnsa  sil  Judici  JFonarchiae  etiam  in  casibus ,  in 
quibus  impediraentum  tertii ,  et  quarti  gradus  secundum 
atlingat,  atîamcn  in  bonum  animarum  regulam  decernere 
volentes  in  casibus,  in  quibus  de  impedimento  agatur  tertii 
et  quarti  gradus  primum  attingente,  facultatcra  dicto  Judici 
lacimus,  ut  in  singulis  liujusraodi  casibus  supplex  ad  S.  Se- 
dem  coniugiat  docendo  tum  de  vera  oratorum  paupertate, 
lum  de  causis  canonicis  pro  facullate  assequenda  dispen- 
sationeni  in  proposito  casu  concedendi ,  ac  meuioratus 
Judex  in  rescripto  dispensationis  mentionem  facere  expresse 
debcbit  facultalis  ab  Apostolica  Sede  obtentae ,  indicato 
etiam  die,  quo  bujusmodi  facultas  sibi  concassa  sit;  si  secus 
fccerit  dispcnsalionem  super  impedimento  matrimonii  nul- 
lius  roboris,  plaiieque  irritam  declaramus. 

Porro  id  omnino  intellectum  volumus ,  dispensationes 
bujusmodi  uonnisi  personis  \ere  pauperibus  e.sse  largien- 
das,  nuliumque  a  Regali  Gubernio  interponendum  esse  im- 
pedmientura,  quomiuus  fidèles,  si  hoc  voluerint,  directe 
ad  S.  Scdem  supplices  coufugiaut  pro  bujusmodi  dispensa- 


sionibus  assequendis ,  ac  quomiuus  illae,  si  concessae  sinl, 
executioni  mandentur;  quas  quidem  gratuito  volumus  im- 
pcrtiri. 

De  causis  super  nullitate  religiosae  professionis. 

Jamvcro  ad  causas  quod  altinet  super  nullitate  religiosae 
professionis ,  non  obstante  Constitutione  I?enedicti  XIV 
Praedecessoris  Nostri,  quae  incipit  .Si  da/am  haec,  quae 
sequuntur  in  causis  bnjus  generis  observari  mandamus. 

Si  quis  ultra  quinqueunium  ad  traniiles  Concilii  Tri- 
dentini  compufandum  causam  inslitucre  velit  de  restitu- 
tione  in  integrum,  supplicare  de  bac  re  debcbit  Apostolicae 
Sedi. 

Si  vero  ex  informationibus  ,  quas  super  re  sumendas 
putabit  Summus  Pontifex  ,  preces  exhibitas  justis  inniti 
argumentis  deprelicnderit ,  in  singulis  casibus  in  Sicilia 
unum  vel  plures  ejusdem  insulae  Episcopos  designabit,  cui 
vel  quibus  preces  remittat,  ut  de  tiujusmodi  causa  ad  juris 
tramites  disceptent ,  ac  decisionem  edant,  decisionemque 
ab  iis  latam  nulli  plane  obnoxiam  volumus  appellationi 
apud  quodcumque  tribunal. 

Si  delinitum  fucrit  locum  esse  restitution!  in  integrum, 
vel  si  quisiufra  quinquennii  spatium  causam  intenderc  velit 
super  nullitate  religiosae  professionis,  causa  crit  instituenda 
cornni  Ordinario  loci,  ac  superiore  regulari ,  qui  Ordiuario 
ipsi  uti  Judex  assidebit.  Pas  eiit  Ordiriaiio  causam  bujus- 
modi déferre  tribunal!  suo  definiendam  ;  quod  quidem 
constabit  ex  Vicario  général!  et  ex  personis  ecclesiasticis 
inter  quas  judex  as.sideat  Superior  regularis,  ita  tamcn  ut 
judicum  numerus  disparsit;  et  omnibus  iisdem  competat 
votum  dccisivum. 

Decisio  bac  raîione  per  Ordinarium  édita  seu  validam 
seu  nullam  declaravcrit  regularem  professioncm  novae  ré- 
vision! erit  subjicienda,  ut  inde  duae  decisiones  conformes 
existant.  Quamobrem  Ordinarius  ipse  decisionem  suam 
Apostolicae  Sedi  communicabit,  ut  Summus  Pontifex  unum 
ve!  plures  Episcopos,  ut  supra,  designet  ad  causae  revisio- 
nem  instituendam ,  adjecta  etiam,  si  opportunum  illi  vi- 
deatur,  ad  judicandum  regulari  persona.  Nova  haec  revisio 
sive  ab  uno  sive  a  pluribus  Episcopis  juridice  erit  insti- 
tuenda. 

Si  secunda  decisio  a  prima  discrepet  locum  esse  volumus 
tertiae  révision! ,  ac  proinde  ab  Episcopo  ,  ac  si  plures 
fuerint,  a  digniori  inter  eos  secunda  decisio  communi- 
canda  erit  Sauclae  Sedi ,  ut  Romanus  Pontifex  alium  vel 
alios  Episcopos,  veluti  supra  statutum  est,  designet  pro 
instituenda  tertia  revisione ,  ac  tertia  item  decisio  Sedi 
Apostolicae,  quemadmodum  superius  fuit  indicatum ,  erit 
communicanda. 

Posleaquam  duae  decisiones  prolatae  sint  pro  nullitate 
regularis  professionis  religiosa  persona  tamquam  nuUo 
obstricta  voto  egredi  ab  ordine  poterit  ;  quod  si  post 
unicam  decisionem  pro  nullitate  latam,  vel  adliuc  pendentc 
aut  omissa  revisione  e  claustris  exire  et  religiosum  ordinem 
deserere,  vestemque  ordini  suo  propriam  exuere  sit  ausus, 
in  poenas  omnes  ac  censuras  incurret,  quas  sacri  canones 
et  Apostolicae  Constitutiones  contra  apostatas  comminan- 
tur,  atque  adhuc  religiosis  votis  obstricta  ccnsebitur. 

Janivero  tum  in  causis  restitutionis  in  integrum  ,  tum 
in  aliis  super  nullitate  regularis  professionis,  successivisque 
revisiouibus  ac  singulis  illarum  partibus  obserf  ari  omnino 
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volumiiR,  ac  mandaimis  nienioratain  Constitulioncm  Bene- 
dicti  XIV  quae  incipit  Si  dutam  in  iis  tainen  articiilis  seu 
partibus,  quae  supradictis  nostris  concessionibiis  minime 
advcrsentur;  quaproptcr  qui  orunt  observaudi  articuli,  cos 
summatiui  iiulicniidos  ccnsenius. 

r.  Concilii  Trideiitini  decretura  sess.  XXV.  de  Rcrjular. 
cap.  19  ctiam  inoiiialos  comprehcndit. 

2".  l'raescriptae  formae  ol)servandae  etiain  crunt,  quoties 
Edigiosus  Ordo  de  nuUitate  professionis  ab  alumuo  aliquo 
eruissae  conqueratur. 

3°.  Quiiiquennii  spatium  iiitra  quod  expostulationi  locus 
esse  potest,  computaiulum  erit  a  die  professionis  quolibet 
in  casu,  quamvis  timor  per  integrutn  quinquennii  iuterval- 
liiiii  atque  etiani  ullr'a  perduraverit. 

4".  Superior  regularis,  qui  cum  Ordinario  de  causa  ju- 
dicabit,  erit  nioderator,  scu  superior  actu  existens  religio- 
sae  domus  seu  Coenobii,  in  que  expostulans  religiosa  vota 
professus  fucrit  ;  pro  inonialibus  vero ,  quae  regularibus 
subjiciantur,  erit  superior  regularis,  oui  regimen  monasterii 
commissum  fuerit.  Hujusmodi  vero  superiores  rcgulares 
suum  in  locum  suflicere  poterunt  ecclesiaslicam  aliam  per- 
sonam  ex  Clero  sive  regulari  sive  saeculari,  quae  tamen 
juris  canonici  perita  sit. 

5°.  Nulli  religiosae  personae  intendere  eausam  fas  erit  su- 
per volorum  nuUitatc  nisi  autea  constet  illam  intra  claustra 
degere,  ac  religiosas  iterum  induisse  vestes,  si  forte  easdem 
exuerit;  ac  durante  judicii  cursu  subdita  nianebit  praepo- 
sitis  regularii)us  sui  Ordiuis. 

6°.  Probationes  exlrajudiciales  uumqnani  adinittentur; 
sed  vero  in  forma  juridicaeruut  acta  conficienda,  in  quibus 
articuli  exliibeantur  a  persona  quae  contra  professionis  va- 
liditatem  agit;  quaosita  auiem  sive  interrogationes  propo- 
nantur  a  persona ,  quae  tuetur  professionis  validitatem. 
Super  exbibitis  ariiculis  testes  examinandi  crunt,  nec  non 
super  propositis  inlerrogationibus.  Acta  quae  bujusniodi 
forma  careant,  in  iisque  innixa  decisio  nullitatis  vitio  labo- 
rabunt,  haud  exclusis  vitiis  aliis  propter  quae  ad  forraam 
juris  irrita  esse  queant. 

7".  Sub  eadem  pocna  nullitatis  ad  quaeslionem  vocandi 
eruut,  atque  audiendi  patroni  seu  defensores  religiosae  do- 
mus, seu  coenobii,  scu  monasterii,  in  quo  expostulans  vota 
professus  sit,  ilcniqne  expostulantis  propinqiii,  ae  (piaelibet 
alla  persona ,  cui  ante  professionem  bona  cesserit ,  vei  do- 
naverit,  nec  non  personae,  quae  taraquam  incussi  timoris, 
vel  auctores,  vei  complices  iiabeantur ,  si  ob  luetum  prae- 
suuiatur  invalida  votorum  professio,  deniciue  omnes  crunt 
in  eausam  vocandi ,  quibus  interesse  queat  votorum  seu 
professionis  validitas.  Porro  tum  in  prima  quaestione  seu 
causa,  tum  in  seqiientibus  revisioniljus,  ab  Ordinario,  ad 
queni  decisio  pertinet,  vel  ab  Episcopo  sive  Episcopis  cui, 
vel  quibus  revisio  commissa  est,  inter  pcrsonas  pi.ijitate, 
fide ,  ac  juris  canonici  scientia  praestautes  palronus  seu 
defensor  religiosae  professionis  eligetur,  proiit  in  causis 
niatrimonialibus,  qui  praestito  juramento  de  officio  suo 
recte  ac  fideliter  administrando  tum  in  adeundo,  atque 
assumendo  eodem  officio,  tum  in  singulis  quaestionibus, 
seu  causis  ad  quas  debeat  accedere,  vocandus,  atque  au- 
diendus  erit  in  omnibus  ae  singulis  aclis  tuni  voce  tum 
scripto  ;  itemque  sub  poena  nullitatis  citandus  erit  ad  om- 
nes quaestiones  seu  causas  et  illarum  revisiones,  quem- 
admodum  praeseriptum  est  in  causis  de  matrimonio.  Quod 
vero  spectat  ad  hujusmodi  defensoris  emolumenta,  iisdem 


consuletur  ad  formam  memoratae  Conslitutionis  Pracde- 
cessoris  iV'ostri  Benedicti  XIV. 

8".  In  judicio  restitutionis  in  intcgrum  Episcopus  vel 
Episcopi  a  S.  Sede  designandi  dcputabunt  pafronum,  seu 
defensorem  religiosae  professionis,  ac  praeterca  in  confi- 
ciendis  actis,  eorumque  forma  in  citandis  partibus,  quae 
adesse  debcant,  illa  omnia  servabunt,  quae  superius  eons- 
tituta  sunt  in  causis  intra  quiuquennium  instituendis. 

De  cousis  niatninoniali])us. 

Jamvero  salva  compelentia  Tribunalium  ecelesiastico- 
rum  in  Sicilia  ad  tramites  memoratae  Conslitutionis  Be- 
nedicti Xllf;  in  causis  de  nullitate  niatrimnnii  observari 
mandamus  Conslitutionem  Benedicti  XIV  pariter  Praede- 
cessoris  Nostri  Dei  miseralione;  idcirco,  quae  servanda  sunt, 
sequentibus  articuiis  summatim  comprclienduutur. 

1°.  Quaelibet  in  dioecesi  respectivus  Ordiiiarius  in  pa- 
tronum,  seu  defensorem  matrimonii  personam  eligit  pro- 
batae  fidei,  canonici  juris  peritam ,  ac  si  fieri  queat,  ex 
coetu  ecclesiastico.  l"as  erit  Ordinario  justis  de  causis  illam 
removere  ab  officio,  eique  alteram  snfficere,  quae  designatis 
dotibus  instructa  sit,  idque  Ordinario  item  licebit,  quoties 
electa  ad  defensoris  munus  persona  aliquo  legitirao  impe- 
dimento  proliibeatur  quoininus  commissi  muneris  partes 
expleat. 

2°.  Is  porro  defensor  seu  patronus  omnibus  adesse  causis 
debebit,  quae  de  matrimonii  nullitate  seu  validitate  insti- 
tuantur,  atque  adeo  ad  omnia  et  singula  acta  citandus  erit, 
nec  non  adesse  testium  examini  ac  tam  voce,  quam  scripto 
matrimonii  validitatem  tueri  debebit ,  omniaque  adferre 
argumenta,  quae  ad  ejus  valorem  probandum  necessaria, 
atque  idonea  dignoseat. 

3".  Ut  institutum  judicium  de  matrimonii  validitate  in- 
tcgrum sit,  nec  vitio  laborct  nullitatis,  ncccssarium  erit, 
ut  matrimonii  defensor  judicio  intersit,  sive  unus  tantuni 
ex  conjugibus  agat  pro  invaliditate  matrimonii,  sive  arabo 
conjuges  stent  in  judicio,  quorum  aller  matrimonii  valorem 
oppugnet,  aller  vero  tueatur.  Idem  matrimonii  defensor 
munus  adsumens  jurameutuni  pracstare  debebit  de  ipso 
munere  recte  ac  fideliter  gerendo ,  idemque  juranientuni 
renovabit  in  causis  singulis.  Quivis  actus  judicialis  fiat , 
quin  matrimonii  defensor  légitime  citetur  vel  iutimetur, 
plane  irritus  erit. 

4°.  Si  sententia  édita  matrimonium  admittet,  ac  nulla 
ex  partibus  appellationem  interponat,  matrimonii  defensor 
ab  appcllaudo  se  abstinebit;  eademque  ratione  se  geret, 
si  judex  secundae  iustantiae  pro  matrimonii  validitate  sen- 
tentiam  tulerit,  licet  prius  judex  pro  nullitate  judicaverit; 
quod  si  judicutum  fucrit  pro  matrimonii  invaliditate,  hoc 
in  casu  defensor  intra  terminum  a  jure  eanonico  defaiitum 
provocationem  a  sententia  interponere  debebit  declarando 
se  adhaerere  parti,  quae  matrimonii  valorem  sustineat.  Sin 
aulem  nenio  existât,  qui  a  sententia  contra  matrimonium 
lata  provocationem  interponat,  defensor  ex  officio  ab  eadem 
sententia  provocabit. 

5°.  Peiidmte  appellatione  a  prima  sententia,  vel  appel- 
latione  nequaquam  interposita  quamlibct  ob  eausam  ,  si 
unus  vel  uterque  conjux  novas  inire  nuptias  attentaverit, 
subjicientur  eanonicis  sanctionibus  contra  illos,  qui  nuptias 
ab  ecclesia  vetitas  inire  ausi  fucrint,  ac  praesertim  obnoxii 
eruut  separalioni,  donec  lata  altéra  sententia  fuerit  de  nul- 
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Jilale  matrimouii  a  qiia  inlra  dccem  dics  iiiterposita  iioti 
sit  appcllntio,  vel  eadcni  dcscrta  jacoat  ;  insuper  poeiias 
omncs  iiicuiTC'iit  coulra  polvgaïuos  a  sacris  caiionibus  et 
apostolicis  constifulionibus  pracfinitas. 

()".  Posteaquam  causa  ad  sccuudi  gradus  judicem  delala 
sit,  circa  matriniouii  dcfcnsorcm  illa  otnnia  servanda  crunt, 
quac  pracscri|Ua  sunt  in  judicio  primae  instaiitiac.  Kidcin 
judici  secundae  instanliae  spectabit  dcfensorera  matriuionii 
diligere;  atquc  ila  porro  in  judiciis  ullerioris  gradus. 

7".  Si  tuin  prima,  tuni  sccunda  seiilentia  nialiimonii  nul- 
litatem  declaravcrit,  nec  pars,  cui  intersit,  appellationeni 
intcrposucrit  ac  defensor  ex  conscientia  ccnsucrit  non  pro- 
\ocandum ,  vel  interpositam  appellationeni  minime  prose- 
quendam,  tune  fas  erit  utrique  conjugi  novas  contrahere 
nuptias,  dnmmodo  tamen  neque  ob  legitimum  impedimen- 
tnni  neque  aliam  ob  causam  a  novo  inonndo  conjugio 
proliibcantur.  Firmum  vero  niancbit  eausarum  matrimo- 
iiialiuui  priviiegium,  boc  est  senlentias  in  luijusniodi  causis 
éditas  post  qiiemcuinqiie  teniporis  lapsum  numquam  tran- 
sire  posse  in  rem  judieatam;  ideoque  si  quidquani  rcpertunj 
sit,  vel  minime  in  judicii  disceptalione  prolatuni,  vel  igno- 
ratione  occultum,  iterum  causam  de  matrimonii  validitate 
in  judicium  posse  deferri.  lluic  privilégie  obnoxia  semper 
erit  facultas  conjugum  novas  nuptias  contrabendi.  Quod 
si  a  secunda  sententia  contra  matrimonii  valorem  édita  vel 
nnlla  ex  partibus  appcilaverit,  vel  sit  ejusmodi,  ut  illi 
defensor  minime  acquiesçât  ex  conscientia  sive  quod  ci 
manifeste  injusla,  aut  invalida  videatur,  sive  quod  in  tertii 
gradus  judicio  lata  fuerit  contra  sentenliam  in  secundo 
gradu  editam  pro  valore  matrimonii,  tune  baud  licebit 
ntrique  conjugi  ad  novas  nuptias  transire  sub  poenis  su- 
perius  memoratis,  ilerumque  causa  in  tertin,  et  quarta 
instanlia  erit  coguosccnda ,  servatis  omnibus,  et  singulis, 
quae  praescripta  sunt  in  primae ,  et  secundae  instantiae 
judiciis  etiam  quod  spectat  ad  matrimonii  defensorem. 

8°.  IMatrimonii  defensor  emolumenta  accipict  quae  des- 
cripla  sunt  iu  dicta  Conslitutione  Rencdicti  XIV. 

De  suspensioiiibus  ex  informata  conscientia. 

Denique  cum  suspensiones,  quae  per  Ordinarios  ex  in- 
formata  conscientia  inferri  soient,  considerari  minime  queant 
uti  causae  quae  publie!  judicii  formam  sustiiieant,  idcirco 
qui  bujusmodi  suspensionii)us  obnoxii  sunt  preccs  Summo 
Pontifici  tantum  dclerre  poterunt. 

.Tamvero  Apostolica  Auctoritate  Kostra  deccrnimus  ac 
statuimusut  oninia  ac  singula  quae  praesenlibus  >'ostris  Lit- 
teris  comprebenduntur  accurate  serventur,  ac,  si  quis  quid- 
quam  contra  faxit,  fcecritque,  illud  inane  irrituni  et  nnllius 
plane  vigoris  volunuis  ac  declaramus.  Haec  jubenuis,  man- 
damus,  non  obstante,  quatenus  opus  est,  Conslitutione 
J3enedicti  XIV  Praedeccssoris  Nostri  su[)er  divisione  îlale- 
riaruni  aliisque  Apostolicis,  et  in  universalibus,  |)rovineia- 
libusque  et  svnodalibus  couciliis  editis  generalibus ,  vel 
specialibus  constitutiouibus ,  aec  non  dictae  Constitutionis 
efiam  juramento  conlirmationu  A)iosto]ica  vel  quavis  fir- 
milate  alia  roboralis  statiitis,  et  consuetudiiiibns  ;  pri\i- 
legiis  quoque  indultis  et  litleris  Apostolicis  in  contrarium 
))raeniiss()riim  quomodolibet  conccssis,  coiifirmatis  et  inno- 
valis.  Quibus  omnibus  et  singulis  illorum  tenores  praesen- 
tibus  pro  plcne  et  sufficienter  expressis ,  illis  alias  in  suo 
roborc   pcrmansuris   ad  praemissorum  elïcilum   bac  \ice 


dumtaxat   specialiter   et   expresse    derogamus   cacterisque 
contrariis  qnibuscumque. 

Datum  Romae   apud  S.   Petrum  sub  Annulo  Piscatoris 
die  XXVI  Januarii  MDCCCLVI.  Ponliticatus 

Aostri  Anne  Decimo 

V.  Gard.  Macchi. 


CIRCULAIRES 

DE  LA  SUPREME  S.  IXOUISITION  ROMAINE 
ET  UNIVERSELLE. 


I. 

CIRCILMRE    COiNTUE    LE    BLASPHEME 

Alix  Eréques  et  Inquisiteurs  de  l'Etal  Pontifical. 

Cette  S.  Inquisition  Suprême  a  appris  avec  inexprimable 
douleur,  que  l'abominable  vice  du  blaspbème,  étant  devenu 
plus  fréquent,  et  public  pendant  les  dernières  agitations, 
continuait  encore  et  qu'il  se  répandait  bêlas!  toujours  da- 
vantage. Pour  élever  une  barrière  contre  une  impiété  si 
exécrable,  et  pour  la  bannir  de  l'Etat  Pontifical  si  cela  se 
peut ,  ladite  S.  Congrégation  a  décidé,  avec  l'assentiment 
et  l'expresse  approbation  de  Sa  Sainteté,  de  prendre  des 
mesures  extraordinaires  et  énergiques. 

A  cet  effet ,  on  a  ordonné  aux  présidents  des  provinces 
de  mettre  en  œuvre  tous  les  moyens  qui  sont  à  leui'  dispo- 
sition pour  découvrir  les  blaspbémateurs  ;  puis  recueillir 
les  preuves  du  délit  dans  un  procès  sommaire,  qu'ils  trans- 
mettront aux  Evèques  s'il  s'agit  de  blaspbèmes  bérétiqnes 
ou  mixtes,  ou  aux  présidents  des  tribunaux  laïques  dans 
l'hypotlièse  que  les  blaspbèmes  ne  soient  que  simples. 

En  outre,  elle  a  décrété  d'exhorter  les  Evèques  à  re- 
doubler de  vigilance  et  de  zèle ,  afin  de  déraciner  un  si 
détestable  délit  de  leurs  diocèses,  en  soumettant  les  cou- 
pables, de  la  manière  la  plus  prompte,  aux  peines  sanc- 
tionnées par  les  lois  eu  vigueur,  saints  canons  et  consti- 
tutions apostoliques. 

Afin  d'atteindre  plus  facilement  on  objet  si  sacré,  elle 
a  autorisé  tous  les  évoques  jusqu'à  nouvelle  disposition, 
(toutes  les  fois  que  les  circonstances  le  leur  feront  croire 
utile,  ou  que  la  gravité  des  peines  qu'on  devra  infliger 
n'exigera  pas  la  procédure  ordinaire)  à  procéder  contre 
les  blaspbémateurs  même  sommairement,  sola  i?tspecta  rei 
veritate,  sans  observer  la  pratique  du  St-Oflice,  en  ayant 
en  vue  principalement  la  conversion  du  coupable  et  la 
répression  du  scandale. 

Tandis  qu'au  nom  de  ces  Eines  Collègues  Inquisiteurs 
généraux  je  communique  à  V.  S.  ces  dispositions  supé- 
rieures, j'attendrai  une  réponse  qui  m'accuse  réception  de 
cette  Circulaire;  en  même  temps  je  fais  savoir  à  V.  S. 
qu'elle  fera  une  cbose  très-agréable  à  la  S.  Inquisition  eu 
ayant  soin  de  l'informer  ensuite  des  résultats  obtenus,  et 
en  lui  faisant  savoir  si,  pour  atteindre  mieux  le  but,  il 
resterait  quelque  autre  mesure  à  prendre  relativement  à 
ce  diocèse. 
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Circulaire  adressée  aux  présidents  des  prorinces 
pontificales  sur  le  même  sujet. 


En  accomplissement  de  cette  décision,  ou  adresse  à  V.S. 
...exemplaires  imprimés  des  cesdites  Instructious,  afin  que 
ceux  de  votre  cour,  auxquels  la  charge  de  ces  matières 
est  confiée,   observent   fidèlement  ce  qui  y  est  prescrit. 

V.  S.  n'oubliera  pas  d'en  recommander  l'observation     et 

de  renseigner  ensuite  celte  Inquisition  suprême  sur  le  même 
objet.  —  V.  Caiid.  Macchi. 
Apprenant  avec  inexprimable  douleur,  que  le  détestable  Dans  la  même  t'érie  IV  IG  avril  185G  on  a  recommandé 

vice  du  blasphème,  étant  devenu  plus  fréquent  et  public       l'observation  des  aucieus  Décrets,  qui  veulent  qu'eu  re- 


à  l'époque  des  dernières  commotions ,  continuait  encore 
et  se  dilatait,  avec  très-grave  offense  de  la  majesté  de  Dieu 
et  bien  grand  scandale  des  fidèles,  celte  S.  Inquisition 
Suprême  a  décrété  de  mettre  eu  œuvre  tous  les  mojens 
les  plus  énergiques  afin  d'opposer  une  barrière  à  une  telle 
impiété,  et  la  bannir,  s'il  se  peut,    de  l'Etat  Pontifical. 

C'est  pourquoi,  avec  l'assentiment  de  Sa  Sainteté,  ces 
Emes  Collègues  Inquisiteurs  Généraux  ont  pris  la  déter- 
mination de  recommander  très-expressément  aux  présidents 
des  provinces,  d'exercer  toute  la  vigilance  et  toute  l'atten- 
tion possible,  même  d'office,  pour  arriver  à  connaître  les 
blasphémateurs;  ils  recueilleront  les  preuves  nécessaires, 
et  rédigeront  sans  perdre  temps  un  procès  sommaire,  qu'ils 
fransmettrout  sans  relard  aux  autorités  compétentes.  Ils 
feront  arrêter  immédiatement  les  coupables  surpris  î«/a- 
tjranti  crimine,  et  ils  les  tiendront  à  la  disposition  des  au- 
torités susdites.  S'il  s'agit  de  blasphèmes  hérétiques  ou 
mixtes ,  le  procès  devra  être  rerais  à  la  cour  épiscopale, 
ou  à  l'Inquisition  locale;  mais  si  les  blasphèmes  ne  sont 
que  simples,  on  pourra  le  transmettre  aux  présidents  des 
tribunaux  laïques,  en  leur  recommandant  la  prompte  ex- 
pédition de  la  cause,  ainsi  que  l'observation  de  l'article  73 
du  Règlement  en  vigueur  sur  les  délits  et  les  peines. 

Me  faisant  un  devoir  de  communiquer  à  V.  S.  ces  dispo- 
sitions supérieures,  j'ajoute  que  mes  Emes  Collègues  sont 
assurés  qu'Elle  exercera  tout  son  zèle  et  son  activité  pour 
atteindre  complètement  le  but  de  ces  mesures. 


II. 


SUR    LA    M.4.NIERE    DE    PUOCEDEU ,    DA!NS    LES    CAUSES 
DE    SOLLICITATION!. 


Depuis  quelque  temps  l'Inquisition  Suprême  reçoit  des 
dénonciations,  ou  des  aveux  spontanés  et  des  interroga- 
toires eu  matière  de  sollicitation ,  qui  ne  sont  pas  con- 
formes aux  instructions  jadis  rendues,  en  ce  qu'on  trouve 
quelquefois  que  les  dénonciateurs  sont  interrogés  sur  leur 
consentement  à  la  turpitude,  ou  bien  que  dans  les  aveux 
volontaires  des  sollicitants  ou  dans  leurs  interrogatoires  on 
enregistre  des  choses  qui  tendent  à  la  violation  du  sceau 
de  la  confession  sacramentelle. 

Voulant  porter  remède  à  de  tels  inconvénients,  ces  Emes 
Collègues  Inquisiteurs  Généraux  ont  décidé,  férié  IV  IG 
avril  185G,  avec  entière  approbation  de  N.  S.  P.  le  Pape, 
d'adresser  de  nouveau  aux  cours  ecclésiastiques  et  aux  in- 
quisiteurs les  instructions  rendues  sur  ces  points  dans  les 
années  1726  et  1752. 


ccvant  les  dénonciations  de  sollicitations  on  prévienne  le 
dénonciateur  —  qutl  n'est  pas  oblitjé  à  dévoiler  ses  propres 
fautes.  — 

Pareillement,  qu'on  avertisse  le  sollicitant  qui  comparait 
spontanément  —  d'être  attentif  à  ne  pas  violer  le  sceau  du 
sacrement  en  exposant  les  fautes  cjuil  a  commises  dans  les 
sollicitations.  — 


Instruction  du  25  mars  1720,  en  matière  de  dénonciation  de 
sollicitations  des  confesseurs,  pour  la  garde  du  sceau  de 
la  confession. 


N.  S.  P.  le  Pape  et  ces  Emes   Collègues   Inquisiteurs 
Généraux,  considérant   que  les  confesseurs  coupables  de 
sollicitation  peuvent  facilement,  dans  leurs  comparutions 
spontanées  ou  dans  leurs  interrogatoires,  tomber  dans  la 
révélation  des  confessions  sacramentelles ,  sans  réfléchir  à 
la  violation  du  sceau  sacramentel,  qui  est  de  jure  divino, 
et  dont  aucune  cause,  quelque  grave  qu'on  la  suppose, 
même  celle  d'hérésie  ne  dispense  jamais  —  ont  jugé  utile 
de  renouveler  pour  plus  de  sûreté  les  avertissements  don- 
nés autrefois  à  V.  S.  comme  aux  autres  évêques  et  inqui- 
siteurs d'Italie ,  eu  sorte  que  dans  les  procès  de  sollici- 
tation, les  confesseurs  prévenus  de  sollicitation,  dans  les 
comparutions  spontanées  ou  dans  les  interrogatoires,   ne 
révèlent  pas  ,   même   innocemment ,   les  confessions  ,   en 
disant:  Une  telle  se  confessant  à  moi  de  pensées,  ou  d  actes 
impurs,  je  lui  dis  etc.  Mais  V.  S.  agissant  avec  sa  pru- 
dence accoutumée,  avertira  les  comparaissants  volontaires, 
ou  les  prévenus  interrogés,  de  ne  rien  déposer  qui  concerne 
le  sceau  des  confessions  sacramentelles  des  pénitents,  et  de 
rapporter  uniquement  ce  qui  regarde  le  dit ,  ou  fait  des 
sollicitants  eux-mêmes,   dans  l'occasion  qu'ils  ont  admi- 
nistré le  sacrement  de  pénitence,   immédiatement  avant, 
ou  après ,  ou  dans  le  confessionnal ,  ou  sous  prétexte  de 
confession  ;  en  conséquence,  les  sollicitants  se  borneront 
à  déposer:  ]\\\.  se  confessant  à  moi,  je  lui  dis  etc.,  ou 
je  fis  etc.,  sans  dire  autre  chose  relativement  à  la  confes- 
sion des  pénitents.  Et  s'ils  tombaient  dans  l'erreur  de  ré- 
véler les  confessions,  cette  partie  de  leur   déposition   ne 
devra  pas  être  écrite  dans  le  procès;  et  si  par  inadvertcnce 
de  quelque  ministre,  qu'il  faudra  punir  sévèrement  pour 
ce  fait ,  cela  se  trouvait  écrit  en  quelque  procès,  il  faudra 
effacer  dans  les  procès  originaux  toutes  les  circonstances 
qui  concernent  ladite  révélation  de  confessions  sacramen- 
telles etc.  Rome,  25  mars  1726.  —  F.  Caud.  Paulucci. 
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Instruction  pour  les  prods  de  sollicitation, 
publiée  le  29  janvier  1752. 


Dans  les  délils  de  sollicitation,  celui  qui  fera  le  procès 
de\ra  bien  prendre  garde  d'interroger  les  dénonciateurs 
sur  un  consentement  quelconque  qu'ils  peuvent  avoir  prêté 
à  l'acte  licenlieux;  ce  consentement  ne  rend  pas  leur  foi 
suspecte,  et  d'ailleurs  personne  n'est  obligé,  selon  les  règles 
de  la  raison,  ii  dévoiler  sa  propre  turpitude. 

On  ne  devra  pas  non  plus  interroger  le  coupable  qui 
comparait  spontanément  sur  les  suites  de  la  sollicitation, 
ni  sur  la  [jcrsonne  sollicitée,  ni  sur  le  consentement  qu'elle 
peut  avoir  prêté;  et  cela,  pour  la  même  raison  que  ci- 
dessus;  le  complice  n'étant  pas  suspect  dans  la  foi  on 
n'est  pas  tenu  de  le  révéler  pour  obtenir  l'absolution  avec 
les  pénitences  salutaires  qu'on  mérite. 

Pareillement,  ou  ne  devra  pas  interroger  le  coupable, 
quoique  prévenu  par  des  dénonciateurs,  si  ceux-ci  dans 
les  dénonciations  n'ont  pas  volontairement  et  sans  la  moin- 
dre demande  déposé  sur  l'effet  de  la  sollicitation.  Ou  ne 
devra  pas  écrire  la  déposition  que  le  coupable  voudrait 
faire  spontanément  sur  le  consentement  prêté  par  un  des 
dénonciateurs,  ou  plusieurs  d'entr'eux,  attendu  que  sou  aveu 
qualifié  serait  entièrement  inutile,  dans  les  circonstances 
du  cas  proposé;  et  cela  ne  diminuerait  pas  la  peine  qu'il 
mérite  pour  la  sollicitation,  et  d'ailleurs  il  serait  préju- 
diciable aux  dénonciateurs. 

En  cas  que  ceux  qui  vont  dénoncer  veuillent  de  leur 
propre  gré  et  sans  la  moindre  intcriogntion  préalable, 
déposer  de  la  sollicitation  et  de  l'effet  qu'elle  aura  ren- 
contré, il  faudra  écrire  tout  ce  qu'ils  déposent;  car  c'est 
une  qualité  qui  agrave  le  délit  et  opère  l'augmentation  de 
la  peine  pour  le  coupable,  conformément  aux  constitutions 
et  décrets  apostoliques  qu'on  sait. 

Et  pour  la  même  raison  de  l'agravation  du  délit  et  de 
la  peine,  le  sollicitant  qui  comparait  spontanément  et  pré- 
vient les  dénonciations  voulant  s'accuser  de  la  sollicitation 
avec  les  effets  qu'elle  a  eus ,  on  devra  écrire  tout  ce  qu'il 
déposera ,  afin  que,  les  dénonciations  survenant  avec  cette 
circonstance  agravante,  le  comparaissant  spontané  ne  soit 
pas  puni  comme  coupable  d'une  telle  atténuation  essen- 
tielle, selon  la  pratique  connue  du  S.  Tribunal. 


III. 


Circulaire  contre  l'abcs  du  mag:^éttsme. 

A  tous  les  Evêques,   et  Inquisiteurs  de  l'Etat 
Pontifical. 


Dès  le  moment  où  les  pliénomènes  niagnéliqucs  com- 
mencèrent à  être  connus,  le  Saint-Siège,  consulté  à  ce  sujet 
rendit,  par  l'organe  de  la  S.  Pénitencerie  et  du  St-Office, 
])lusieurs  décisions  relatives  à  des  cas  particuliers  qu  on 
proposa  sur  la  licéité  ou  l'illicéilé  de  l'u-sage  du  magné- 
tisme. Pour  ce  qui  est  du  principe  général,  après  de  pro- 


fondes discussions,  dans  la  férié  IV  28  juillet  1847,  re- 
nouvelant la  résolution  du  25  juin  18iO,  on  décréta  ce  qui 
suit  :  "  Toute  erreur ,  sortilège ,  invocation  expbcite  ou 
implicite  du  démon  écartés,  l'usage  du  magnétisme,  savoir, 
le  simple  emploi  de  moyens  |)liysiques  d'ailleurs  licites 
n'est  pas  défendu  moralement ,  pourvu  qu'il  ne  tende  pas 
à  des  fins  illicites,  ou  mauvaises  sous  quelque  rapport. 
Mais  l'application  de  principes  et  de  moyens  purement 
physiques  à  des  choses  et  à  des  effets  vraiment  surnaturels, 
n'est  autre  qu'une  déception  absolument  illicite,  et  hé- 
rétique.» 

Quoiqu'un  tel  décret  sembl;\t  concilier  ce  qui  regarde 
la  science  piiysique  et  la  répression  d'applications  magné- 
tiques vicieuses  et  blâmables,  une  triste  expérience  a  fait 
connaître  la  nécessité  de  mesures  plus  efficaces.  Car  on 
n'emploie  pas  le  magnétisme  de  la  manière  qu'il  faut,  ni 
dans  des  fins  hoimètes  et  naturelles;  mais,  d'après  les 
continuelles  réclamations  que  des  personnes  estimables  ont 
adressées  de  diverses  villes  de  l'Etat  Pontifical  lui-même, 
il  y  a  des  magnétiseurs  qui  osent  se  servir  du  magnétisme 
pour  des  fins  non  naturelles,  au  grand  préjudice  de  la 
moralité  publique  et  privée  ;  ils  emploient  des  femmes 
qu'ils  assnjétissent  à  des  postures  indéeenles,  et  ils  portent 
leurs  prétentions  jusqu'à  vouloir  deviner  et  manifester  des 
choses  occultes  et  futures.  Comme  de  tels  spectacles  ne  sont 
pas  exempts  d'une  illusion  illicite  et  irréligieuse,  on  a  jugé 
nécessaire  de  les  prohiber  sévèrement,  et  d'en  châtier  les 
auteurs,  les  coopérateurs  et  les  fauteurs. 

C'est  pourquoi  il  est  enjoint  à  tous  les  Evêques  et 
Inquisiteurs  de  nos  provinces  de  veiller  sur  cela,  et  de 
procéder  sommairement  en  voie  économique  inspecta  rei 
vcritatc,  en  prenant  l'avis  de  personnes  consciencieuses  et 
éclairées,  proportionnant  les  peines  aux  fautes,  punissant 
de  prison  pour  plus  ou  moins  long-temps  selon  que  la 
culpabilité  sera  plus  ou  moins  grande,  et  en  ayant  soin 
d'informer  la  S.  Inquisition ,  surtout  si  l'usage  du  magné- 
tisme qualifié  de  circonstances  trahissant  l'hérésie  exigeait 
un  procès  rigoureux  selon  les  saints  canons 

Cette  circulaire  sera  adressée  aux  vicaires  de  districts, 
et  l'on  en  [)rocurera  l'exact  accomplissement. 

Rome,  dans  la  chancellerie  du  S.  Office  près  le  Vatican, 
féric  IV  21  mai  185G.  —  V.  Card.  Macchi. 


Voici  le  texte  de  la  Circulaire  que  la  S.  C.  a  transmise 
particulièrement  aux  Evoques  et  Inquisiteurs  de  l'Etat  Pon- 
tifical : 

A  tutti  i  Vescovi,  ed  Inquisitori  dello  Stalo  Pontiftcio. 

Fin  da  (juando  si  cominciaiono  a  divulsare  i  fenomeni  nia- 
gnetici  consultata  la  S.  Scde  in  proposito  emauù  varie  decisioni 
per  organe  délia  S.  Penitenzieria ,  e  del  S.  Officie  relative  a 
particolari  casi  proposti  circa  la  lecitudine,  ou  illecitudine  del- 
l'uso  del  niagnetismo.  Rii^uardo  poi  alla  ninssima  générale  dopo 
profonde  discussion!  nella  Feria  IV  28  Luglio  184  7  rinnovando 
la  risoluzione  del  25  Giugno  1840  si  decreto  quauto  segue: 
Remoto  omni  errorc,  sortilegio,  explicita,  aut  implicita  dae- 
inonis  invocatione  iisus  magnetismi,  nempe  merus  aclus  adhi- 
bendi  média  phijsica  aliunde  licita  non  est  moraliter  velitus, 
dummodo  non  tendat  ad  fuiem  illicitum ,  aut  quomodolibet 
pravum.  Applicatio  aulem  principiorum  et  mediorum,  7;?/;e 
jjliijsicorum  ad  res,  et  cffcctus  vere  supernatu raies,  lit  phy^ice 
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expUcenlur ,  non  est  nisl  dccpplio  omnino  illicila,  et  hacre- 
ticalis. 

Quantuiique  con  tnle  decreto  sembrasse  conciiiarsi  ciô  che 
riguarda  la  scienza  fisica,  et  la  repressione  di  viziose  e  ripro- 
vevoli  applicaztoni  magnetiehe,  pure  uua  triste  esperienza  ha 
fatto  conoscere  il  bisoguo  di  più  cfficaci  prowedimenti.  Imper- 
ciocchè  non  vicne  adoperato  il  magnetlsmo  coi  debiti  modi,  e  a 
Daturali  onesti  fini;  ma  secondo  i  reclami  di  ragguardevoli  Sog- 
getti  avvauzali  da  molle  città  dello  stesso  Stato  Pontificio,  sonovi 
dei  raagnetizzatori ,  che  osano  applieare  il  magnetisnio  a  non 
uaturali  fini  con  gravissimo  dauno  délia  privata,  e  comiine  pu- 
blica  moralità,  servendosi  di  donne  soggetce  ad  ineomposti  ntteg- 
giamenti,  cou  pretendcre  anche  d'indovinare,  o  rivelare  occulti, 
e  futuri  eventi.  Pertanto  non  essendo  (-otali  spettacoli  disgiunti 
da  una  illocita,  ed  Irrellgiosa  illusione,  si  o  giudicato  necessario 
di  severamente  prolbirli,  e  casUgarne  gli  autori,  i  cooperatori, 
ed  i  fautori. 

Per  la  quai  cosa  s'ingiunge  a  tutti  i  Vescovi,  ed  Inquisitori 
délie  Dostre  Provincie  d'iuvigilare  sopra  di  cio,  e  di  procédera 
sommariamente  in  via  ecouomica  inspecta  rei  verilale,  previo  il 
parère  di  timorate,  e  dotte  persone,  pioporzionando  le  pêne  aile 
delinquenze  colla  carcerazione  determinabile  nel  tempo  giusta  la 
niaggiore,  o  minore  reilà,  e  teiieiidone  iuformata  la  Suprema 
particolarmente  quando  l'uso  del  magnctismo  qualificato  di  cir- 
costanze  heretieali  esigesse  rigoroso  processo  a  uorma  dei  Sacri 
Canoni. 

Questa  Circolare  sarà  diramata  ai  Viearj  distrettuali,  e  se  ne 
prccurei'à  l'esatto  adempimento. 

Roma  nella  Cancelleria  dei  S.  Oflizio  presso  il  Vaticano  Fe- 
ria  IV  21  maggio  1856.  —  V.  Gard.  Macchi. 


Sitpremae  Sacrae  Ronianae  Universalis  Inquisitionis .  EneycUca 
ad  oinnes  Episcopos  adversus  magnetismi  abusus. 


Feria  IV  die  30  julii  1856.  —  In  Congregatione  Generali 
S.  R.  et  Universalis  Inquisitionis  habita  in  Convcntu  S.  M. 
supra  Blincrvain  Kmi  ac  Rilii  DD.  Cardinales  in  tota  Repu- 
blica  Cbristiana  adversus  haereticam  pravitatem  Générales 
Inquisitores ,  mature  perpensis  iis ,  quae  circa  Magnetismi 
expérimenta  a  viris  lide  dignis  undequaque  relata  sunt,  de- 
creveruut,  edi  praescntes  literas  encyclicas^ad  omnes  Epis- 
copos ad  magnetismi  abusus  compesccndos. 

Ktenim  comperlum  est,  novum  quoddam  superstitionis 
genus  invelii  ex  pliaeiiomenis  inagueticis ,  quibus  baud 
scientiis  pbysicis  enucleandis,  ut  par  esset,  sed  decipiendis, 
ac  seducendis  hominibiis  student  ueoterici  plures  rali,  posse 
occulta ,  remota ,  ac  futura  detegi  magnetismi  arte ,  vel 
praesligio ,  praesertim  ope  muliercularum ,  quae  unice  a 
magnetizatoris  nulu  pendent. 


Nonnullac  jam  bac  de  rc  a  S.  Sede  dalac  sunt  respon- 
sioues  ad  peculiares  casus,  quibus  reprobantur  tanquam 
illicita  illa  expérimenta,  quae  ad  finem  non  naturalcm  , 
non  lioncslum,  non  debitis  mediis  adliibitis  asscqucndum, 
ordinanfur;  unde  in  similibus  casibus  decrctum  est  feria  IV 
21  Aprilis  18 il  IJsum  magnetismi,  prout  exponitur,  non  licere. 
Siniiliter  quosdani  libros  ojusmodi  errores  pervicaciter  dis- 
séminantes probibendos,  censuit  S.  Congregatio.  Veruni 
quia  practer  particularcs  casus  de  usu  magnetismi  gene- 
ralim  agcndum  crat,  bine  pcr  modum  regulae  sic  statutum 
fuit  feria  IV  28  Julii  1847  :  llemoto  omni  errore ,  sortilegio, 
explicita,  aut  implicita  daemonis  invocatione,  nsus  magnetismi, 
nempe  merus  actus  adhibendi  média  pliysica  aliunde  lieila,  non 
est  moraliter  vetitus,  dummodo  non  tendat  ad  ftnem  illicitian  , 
aut  quomodolibet  pranun.  Appticatio  autem  prineipiiomm,  et 
mediorum  pure  physicorum  ad  res ,  et  effectus  vere  superna- 
turalcs ,  ut  physice  expUcenlur,  non  est  nisi  deccptio  omnino 
illicita,  et  haercticalis. 

Quamquam  generali  boc  décrète  salis  explicelur  licitudo, 
aut  illicitudo  in  usu,  aut  abusu  magnetismi,  tamen  adeo 
crevit  bominum  malitia,  ut  uegjecto  licito  studio  scientiae, 
potius  curiosa  sectantcs  magna  cuni  animarum  jactura, 
ipsiusque  civiJis  sociclatis  delrimento  ariolandi,  divinau- 
dive  principium  quoddam  se  naclos,  glorientur.  Ilinc  sont' 
nambulismi,  et  clarae  intuilionis ,  uti  vocant ,  praestigiis 
mulierculae  illae  gesticulationibus  non  semper  verecundis 
abreptae,  se  invisibilia  quacque  conspicere,  effutiunt,  ac 
de  ipsa  religione  sermones  inslituere,  animas  mortuorum 
evocare,  responsa  aceipere,  ignota  ac  longinqua  detegere, 
aliaque  id  genus  superstitiosa  exercere  ausu  temerario  prae- 
sumunt,  magnum  quaestuni  sibi,  ac  doniiuis  suis  divinando 
ccrto  consecuturae.  In  làsce  omnibus  quacumque  demum 
utantur  arte,  vel  illusione,  cum  ordinentur  média  pby- 
sica  ad  effectus  non  naturales,  reperitur  deceptio  omnino 
illicita,  et  baereticalis ,  et  scandalum  contra  bonestatem 
morum. 

Igitur  ad  tantum  nefas ,  et  religioni ,  et  civili  societati 
infestissimum  efficaciter  cobibendum,  excitari  quam  maxime 
débet  pastoralis  sollicitudo,  vigilantia,  ac  zclus  Episcopo- 
rum  omnium.  Quapropter  quantum  divina  adjutrice  gratia 
poterunt  locorum  Ordinarii ,  qua  paternae  cbaritalis  mo- 
iiilis,  qua  sevcris  objurgationibus,  qua  demum  juris  re- 
mediis  adbibitis ,  prout  attentis  locorum  ,  personarum  , 
temporumque  adjunctis,  exjicdire  in  Domino  dijudicaverint, 
omneni  iinpendantoperam  ad  bujusmodi  maguelismi  abusus 
rcprimeudos,  et  avellcndos,  ut  dominicus  grex  defendatur 
ab  inimico  boraine,  dcpositum  lidei  sartum  tectumque  cus- 
todiatur,  et  fidèles  sibi  crediti  a  morum  corruptioue  prae- 
serventur. 

Datum  Romae  in  Cancelleria  S.  Officii  apud  Vaticanum 
die  4  Augusti  1856.   —  V.  Card.  Macchi. 
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liapt  et  viol  (le  la  part  d'un  Mineur. 
Trois  ans  de  prison. 

L'enlèvement  d'iiiic  fille  honnête  d'un  lien  à  un  autre 
malgré  elle  ou  malgré  ses  parents,  dans  l'intentioii  de  la 
retenir,  constitue  le  délit  de  rapt.  La  promesse  du  ma- 
riage l'accompagne  ordinairement;  et  la  présomption  juri- 
dique est  qu'une  telle  promesse  a  eu  lieu.  On  ne  présume 
pas  qu'une  fille  honnête  se  décide  à  suivre  le  ravisseur  et 
à  se  laisser  séduire,  si  ce  n'est  après  avoir  reçu  la  promesse 
du  mariage.  Telle  est  la  présomption  du  droit. 

La  violence  morale,  qui  s'exci-ce  jtar  des  suggestions  et 
des  promesses,  à  l'aide  desquelles,  criminellement  et  illi- 
citemcnt  une  lille  est  enlevée  de  sa  maieou  paternelle,  est 
tout  ce  qu'il  faut  pour  le  délit. 

Les  lois  romaines  punissaient  le  rapt  du  dernier  supplice, 
et  confisquaient  les  biens  du  coupable  au  profit  de  la  femme. 

Faisons  observer  enfin  ,  que  la  célèbre  constitution  -Eyt- 
diana  ne  permet  pas  aux  tribunaux  de  procéder  en  ces  sortes 
de  causes,  si  ce  n'est  à  la  suite  des  plaintes  des  proches 
parents  et  après  avoir  reçu  l'accusation  de  la  femme  of- 
fensée. 

Ces  observations  préliminaiies  ouvrent  la  voie  à  l'exposé 
de  la  cause  criminelle  dont  nous  voulons  parler. 

Le  11  décembre  18",  Joachim  N.  se  présentait  à  la 
chancellerie  archiépiscopale  de  N.  et  déposait  une  plainte 
contre  Alexandre  N.,  âgé  de  20  ans,  en  l'accusant  de  rapt 
et  séduction  sur  la  personne  de  sa  lille;  il  présenta  le  fait 
.sous  l'aspect  suivant: 

«  Il  y  a  15  ans,  dit-il ,  que  ma  femme  en  nvniraut  me 
laissa  deux  filles  en  bas  âge,  qui  ont  toujours  été  gardées 
et  élevées  par  mon  frère,  en  ce  moment  curé  dans  la 
paroisse  de  JN.;  car  ma  profession  m'oblige  à  m'absenter 
presque  continuellement.  Je  n'avais  jamais  rien  appris  sur 
le  compte  de  mes  filles.  A  mon  grand  déplaisir,  mercredi 
dernier  8  de  ce  mois,  mon  frère  m'annonça  la  triste  nou- 
velle ,  que  la  plus  jeune  avait  été  enlevée  de  force  par 
Alexandre  N.  qui  l'avait  conduite  en  sa  maison  et  gardée 
en  son  pouvoir  pendant  toute  la  nuit. 

»  A  cette  nouvelle  je  me  rendis  dans  le  pays,  où  je  vis 
que  la  chose  n'était  que  trop  vraie.  Je  gémis  du  déshon- 
neur qui  en  rejaillissait  sur  toute  notre  famille,  qui  jouit 
toujours  d'une  excellente  réputation,  et  se  vantait  d'être 
la  première  du  pays. 

»  D'intelligence  avec  M.  le  vicaire  forain,  ma  malheu- 
reuse enfant  fut  reconduite,  le  soir  du  même  jour  S  cou- 
rant ,  dans  la  maison  de  mon  frère  ;  et  je  sus  alors  qu'elle 
avait  été ,  non  seulement  ravie  de  force ,  mais  eu  outre 
déshonorée  et  violée  sous  promesse  de  mariage. 

■■  Un  tel  événement  est  la  plus  grande  injure  que  ce 
jeune  homme  pût  commettre.  Ma  fille  avait  toujours  vécu 
honnêtement,  comme  je  me  réserve  de  le  justifier  avec 
de  bonnes  preuves.  Dans  son  intérêt  et  pour  réparer  le 
déshonneur  infligé  à  toute  la  famille,  je  comparais  ici  pour 
déposer  plainte  formelle  contre  le  ravisseur  et  séducteur, 
afin  qu'il  soit  obligé  de  réparer  l'honneur  outragé  de  ma 


fille,  en  s'unissant  avec  elle  en  légitime  mariage;  faisant 
les  protestations  poiu-  tons  les  dommages-intérêts." 

Après  une  semblable  plainte,  l'auditeur  général  de  la 
cour  archiépiscopale  fit  un  décret  prescrivant  d'entendre 
juridiquement,  avec  les  précautions  usitées,  le  frère  du 
plaignant,  et  la  jeune  fille  en  qualité  d'inculpante,  pour 
procéder  aux  actes  ultérieurs. 

Le  premier  confirma  ce  qu'avait  dit  son  frère  relative- 
ment à  répo([ue  où  les  deux  nièces  furent  confiées  à  sa 
garde.  11  dit  qu'il  Us  avait  toujours  bien  surveillée,  de 
manière  à  ne  recevoir  aucune  réclamation.  Cela  posé,  il 
raconta  qu'à  9  h.  et  demie  de  la  nuit  du  7  au  8  décembre, 
il  entendit  au  dehors  une  voix  qui  l'appelait.  C'était  un 
voisin  qui  voulait  l'avertir  que  la  porte  du  cellier  était 
ouverte  et  qu'il  avait  vu  deux  personnes  en  sortir.  Le 
témoin  sortit  de  sa  chambre,  et  s'aperçut  de  la  disparition 
de  sa  nièce.  Il  fit  faire  immédiatement  des  recherches  par 
les  gendarmes  de  l'endroit.  Elles  furent  sans  résultat  pen- 
dant toute  cette  nuit.  Ce  n'est  que  lendemain  matin  qu'il 
apprit  que  sa  nièce  se  trouvait  dans  la  maison  de  l'avocat  N. 
Elle  y  avait  été  conduite  par  Alexandre  IN.  qui  l'avait  en- 
levée, retenue  pendant  toute  la  nuit,  et  ensuite  confiée 
audit  avocat  en  lui  recommandant  de  la  garder  parce  qu'il 
devait  l'épouser.  Le  témoin  informa  aussitôt  son  frère  de 
ce  qui  venait  d'arriver,  ainsi  que  le  vicaire  forain.  Il  ter- 
mina l'examen  en  demandant  à  son  tour,  qu'Alexandre  fût 
forcé  d'épouser  sa  nièce. 

La  jeune  fille  fit  sa  déposition  le  même  jour,  et  raconta 
le  fait  de  la  manière  suivante. 

"  Elle  connaissait  fort  bien  Alexandre  N.,  qui  entrait 
quelquefois  en  sa  maison,  en  compagnie  de  son  oncle;  mais 
il  n'avait  jamais  été  question  de  rapport  d'affection  entr'eux. 
Au  mois  d'octobre  dernier,  profitant  d'une  occasion  qui 
s'offrit,  il  dit  à  la  jeune  fille  qu'il  voulait  l'épouser.  Elle 
répondit  que  ses  parents,  à  lui,  n'y  consentiraient  certaine- 
ment pas.  Malgré  cette  observation,  il  ne  cessa  de  la  pour- 
suivre. Des  colloques  journaliers  eurent  lieu  à  l'insu  de 
l'oncle;  la  sœur  ainée  le  savait.  Alexandre  n'obtint  pour- 
tant pas  l'entrée  de  la  maison,  malgré  ses  vives  instances. 
Telle  était  la  passion  qu'il  montrait,  qu'on  l'aurait  cru  épris 
jusqu'à  la  folie. 

■  Le  hasard  fit  que  dans  la  soirée  du  sept  décembre, 
Alexandre  s'élant  rendu  sous  la  fenêtre  de  Cécile  selon  sou       - 
habitude,  et  ene-même  s'étant  mise  à  la  fenêtre,  il  fit  en      \ 
sorte  que  sous  prétexte  de  lui  dire  un  mot  de  très-grande 
urgence,   il  la  décida  à  ouvrir  la  porte   d'un   cellier.   A       ■ 
peine  entré ,  il  lui  dit  qu'il  fallait  absolument  qu'elle  le      1 
suivit;  et,  comme  elle  refusa,  il  la  prit  fortement  par  le 
bras,  l'enlraina  dehors  avec  toute  violence;  tellement  que 
sa  tête  en  frappant  contre  la  porte,  reçut  une  contusion 
que  le  médecin  soigna  le  lendemain. 

»  Elle  fit  tous  les  efforts  possibles  pour  ne  pas  céder; 
tout  fut  inutile.  Il  lui  lia  les  deux  bras  avec  un  mouchoir, 
et  l'entraîna  directement  à  sa  propre  maison..  Iji  arrivant, 
Alexandre  s'empressa  de  lui  faire  gravir  l'escalier;  et, 
l'introduisant  en  sa  chambre,  il  l'enferma  à  clé  dans  un 
cabinet  conligu  ;  après  quoi,  il  descendit  à  l'étage  infé- 
rieur. Après  avoir  soupe  avec  ses  parents,  il  retourna  dans 
la  chambre  accompagné  de  sa  mère  et  de  la  femme  de 
service.  Dès  qu'elles  furent  parties,  il  fit  sortir  Cécile  du 
cabinet. 

»  Elle  tremblait  de  douleur  et  d'affliction  :  Alexandre 
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fit  ce  qu'il  put  alhi  de  la  calmer;  il  protestait  qu'à  la 
poiute  du  jour  ou  irait  à  l'église  pour  contracter  un  nia- 
riagfe  secret  ;  il  donuait  tous  les  témoiguages  de  la  plus 
\ive  tendresse.  La  jeune  fille  préferait  la  mort  au  déshon- 
neur. Mais  les  forces  étaient  inégales.  Alexandre  renouvela 
sa  promesse  de  faire  le  mariage  dès  le  lendemain  matin. 

»  En  effet,  ils  sortirent  à  4  heures  et  se  rendirent  à  la 
collégiale  de  S.  Jean  ;  la  trouvant  fermée ,  ils  allèrent  à 
l'église  Saint  Michel;  mais  l'ayant  aussi  trouvée  fermée, 
Alexandre  conduisit  Cécile,  qui  pleurait,  à  la  maison  de 
Philippe  C.  qui  ne  voulut  pas  les  recevoir,  quoiqu'Ale- 
xandre  l'en  priAt  instamment  et  lui  avouât  sincèrement 
d'avoir  enlevé  Cécile  dans  l'intention  de  l'épouser.  Ils  allè- 
rent frapjier  à  la  porte  de  l'avocat  Louis  A.,  qui  apprenant 
de  la  houclie  d'Alexandre  ce  qui  s'était  passé,  consentit  à 
recevoir  Cécile.  Elle  passa  la  journée  du  8  dans  celte 
maison.  On  la  ramena  le  soir,  dans  cc^lle  de  son  oncle.» 

Après  une  inculpation  de  ce  genre,  Cécile  fut  examinée 
par  deux  médecins  et  une  accoucheuse,  qui  reconnurent 
en  elle  les  signes  d'un  viol  très-récent  ;  puis  elle  fut  ren- 
voyée avec  précepte  de  garder  provisoirement  et  jusqu'à 
nouvel  ordre  la  ville  pour  lieu  de  prison ,  et  injonction 
de  se  représenter  à  tout  ordre  et  requête  de  la  cour  archié- 
piscopale. 

En  vertu  des  plaintes  susdites  et  de  l'inculpation  de  la 
fille,  la  cour  archiépiscopale  mit  la  main  à  la  compilation 
d'un  procès  juridique,  en  commençant  par  ordonner,  le 
même  jour  11  décembre,  la  rélégation  provisoire  d'Ale- 
xandre dans  un  couvent.  11  obéit  immédiatement,  et  se 
présenta  dans  la  maison  assignée  dès  le  lendemain. 

Interrogé  juridiquement,  il  raconta  le  fait  en  cette  ma- 
nière : 

'<  Le  7  décembre  vers  midi,  étant  passé  devant  la  maison 
habitée  par  Cécile,  avec  qui  il  avait  des  relations  d'in- 
différence, elle  lui  dit  qu'elle  avait  à  lui  parler  le  soir, 
et  par  conséquent  de  se  trouver  sous  sa  fenêtre  à  8  heures. 

»  Cet  accord  fait,  et  l'inculpé  n'en  fit  part  à  personne 
il  se  rendit  à  l'heure  dite;  Cécile  était  à  sa  fenêtre;  il 
demanda  ce  qu'elle  voulait.  Elle  répondit  d'entrer,  et  de 
lui  faire  compagnie  ;  mais  il  répliqua  qu'il  ne  pouvait 
s'arrêter  parce  qu'il  devait  rentrer  à  sa  propre  maison. 
Alors  Cécile  descendit  et  ouvrit  la  porte.  Mais  voyant  que 
l'inculpé  refusait  d'entrer,  elle  le  suivit  volontairement, 
et  c'est  ainsi  qu'ils  se  promenèrent  dans  le  pays  pendant 
quelque  temps. 

»  Comme  il  était  jtrès  de  9  heures,  il  voulut  la  ramener; 
mais  en  ayant  trouvé  la  porte  fermée,  ne  sachant  où  la 
laisser,  il  la  retira  dans  sa  propre  maison  et  la  mit  dans 
un  cabinet  contigu  à  sa  chambre  sans  que  ses  parents  et 
les  domestiques  s'en  aperçussent.  Ayant  réussi  en  cela, 
il  descendit  pour  souper  avec  ses  parents.  De  retour  dans 
sa  chambre,  après  avoir  pris  congé  de  sa  mère  et  de  la 
domestique,  ii  ferma  la  porte  et  fit  sortir  Cécile  du  cabinet. 
Toute  la  nuit  se  passa  à  parler  de  choses  indifférentes. 

>>  Quaud  il  fut  cinq  heures  du  matin ,  ils  sortirent  pour 
ramener  Cécile.  Elle  endossa  le  chapeau  de  l'inculpé  et 
son  manteau  pour  se  préserver  du  froid.  Toutes  les  portes 
étant  fermées  et  la  sœur  ainée  n'ayant  pas  voulu  la  re- 
cevoir, l'inculpé  la  conduisit  chez  l'avocat  Louis  A.,  qu'il 
pria  de  recevoir  la  jeune  fille ,  afin  de  la  rendre  à  .ses 
parents  dans  la  matinée  ;  l'ayant  laissée  là ,  l'inculpé  s'en 
alla.  » 


Ce  premier  iiiterrot;a!oire  eiitrieu  le  ,30  décembre.  Après 
l'avoir  reçu  ,  l'auditeur  archiépiscopal  ordonna  de  transfé- 
rer Alexandre  dans  une  prison  formelle,  ■•  parce  que,  dit 
le  décret,  des  informations  secrètes  apprirent  que  dans 
son  couvent  il  traitait  librement,  non  seulement  avec  les 
siens,  mais  aussi  avec  des  étrangers,  qui  vraisemblablement 
étaient  des  (auteurs  et  dos  intrigants.»  iNéanmoins  vers  la 
fin  du  procès,  et  précisément  le  IS  février  suivant,  il  fut 
autorisé  pour  raison  de  maladie,  à  retenir  la  ville  pour 
lieu  de  prison,  avec  ordre  de  se  retirer  dans  une  maison 
religieuse  loco  carceris,   dès  qu'il  serait  guéri. 

La  cour  archiépiscopale  poursuivit  la  compilation  des 
actes ,  à  la  fin  desquels  elle  contesta  à  Alexandre  sa  cul- 
pabilité en  matière  de  rapt  et  de  viol  sur  la  personne  de 
Cécile  N.;  contestation  basée  sur  les  preuves  suivantes. 

Preuves  génériques  du  rapt. 

1 .  Les  bonnes  qualités  de  la  jeune  fille.  Les  témoins 
fiscaux ,  au  nombre  de  cinq ,  ont  présenté  Cécile  pour  une 
fille  réservée  et  honnête,  dont  ils  n'ont  rien  entendu  dire 
qui  put  ternir  riioimêleté.  —  Quatorze  autres  témoins  re- 
quis par  le  père  de  Cécile  attestent  la  bonne  renommée 
qui  couvre  toute  sa  conduite.  —  L'inculpé  en  a  fait  lui- 
même  l'aveu ,  lorsque,  interrogé  sur  la  nature  de  ses  re- 
lations avec  la  jeune  fille,  il  a  répondu  :  <■  Mes  entretiens 
avec  elle  n'étaient  pas  autre  chose  qu'un  honnête  passe- 
temps;  je  dus  l'estimer  comme  une  fille  réservée,  et  ne  lui 
ai  jamais  fait  aucun  mal.»  —  En  outre,  le  père  de  Cécile 
exhibe  trois  attestations  en  preuve  de  sa  bonne  conduite; 
deux  sont  des  curés,  l'autre  est  du  confesseur  de  la  jeune 
fille,  attestant  qu'elle  a  reçu  fréquemment  les  sacrements 
de  pénitence  et  d'eucharistie. 

2.  La  contusion  de  la  partie  supérieure  du  front,  que 
le  médecin  soigna  le  matin  du  8  décembre. 

Preuves  spécifiques. 

1 .  Les  relations  contractées  par  Alexandre  avec  Cécile 
antérieurement  au  7  décembre.  Plusieurs  témoins  les  at- 
testent. 

2.  La  ronde  qu'il  a  faite  près  la  maison  de  la  jeune 
fille  dans  ladite  soirée.  Deux  témoins  dignes  de  foi  l'y 
ont  vu. 

3.  La  sortie  de  Cécile  du  souterrain,  accompagnée  par 
un  inconnu.  Deux  témoins  ont  affirmé  l'avoir  vu.  En  outre, 
tous  ceux  qui  prirent  part  à  ce  qui  se  fit  pendant  la  nuit , 
confirment  les  faits  représentés  dans  la  seconde  plainte  rap- 
portée plus  haut.  La  sœur  ainée,  entendue  avec  monition, 
et  interrogée  sur  toutes  les  circonslances  susdites,  a  soutenu 
ce  qui  suit:  <>  Dans  la  soirée  indiquée,  vers  7  heure  '/.o  dès 
que  son  oncle  se  fût  mis  au  lit,  elle  se  coucha  elle-même, 
laissant  sa  sœur  Cécile  sur  pied,  comme  c'était  son  habi- 
tude, pour  parler  longuement  par  la  fenêtre  avec  Alexan- 
dre N.  11  pouvait  être  neuf  heures  lorsqu'elle  entendit  une 
voix  qui  appelait  sou  oncle;  elle  se  leva,  et  son  aftiiction 
fut  grande  en  s'apercevant  de  la  disparition  de  sa  sœur. 
Toutes  les  recherches  qu'on  put  faire  pendant  la  nuit  fu- 
rent inutiles.  Le  lendemain  matin  on  sut  qu'Alexandre  N. 
avait  enlevé' Cécile.  Le  témoin  en  avait  eu  le  soupçon, 
mais  elle  n'eu  fit  part  à  personne.» 

4.  La  conduite  de  Cécile  de  la  part  d'Alexandre  dans 
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sa  propre  maison  et  sa  demeure  auprès  de  lui  pendant  cette 
Buit.  Ces  choses  sont  admises  judiciairement  par  l'inculpé, 
qui  soutient  pourtant  que  la  coudnile  et  le  séjour  eurent 
lieu  avec  plein  consentement  de  la  jeune  fdlc. 

5.  L'aveu  extrajudiciaire  d'Alexandre  aux  personnes  aux- 
quelles il  voulut  conîier  Cécile  le  lendemain.  11  leur  avoua 
donc,  comme  on  a  vu  plus  haut,  qu'il  l'avait  enlevée  dans 
l'intention  de  l'épouser. 

Preuves  géixériqces  dc  viol. 

1 .  L'expertise  de  deux  médecins  et  dune  accoucheuse, 
accomplie  le  jour  môme  de  la  dénonciation  sur  la  jeune 
fille.  Cette  expertise  a  constate  l'existence  des  signes  qui 
trahissent  d'ordinaire  la  perte  de  la  virginité. 

2.  La  promesse  dc  mariage  qu'Alexandre  fit  à  Cécile. 
Les  assertions  de  celle-ci  sont  confirmées  par  celles  de  sa 
sœur,  qui  dépose  d'avoir  entendu  plusieurs  fois  Alexandre 
disant  h  Cécile  qu'il  voulait  l'épouser  à  tout  prix,  l'allùt-il 
le  faire  clandestinement,  au  cas  que  ses  parents  ne  con- 
sentissent pas  — Une  autre  personne,  témoin  auriculaire 
des  entretiens  de  la  fenêtre ,  affirme  d'avoir  entendu  la 
même  promesse  du  mariage  clandestin.  L'avocat  auquel  la 
jeune  fille  fut  confiée  pendant  la  journée  du  8  décembre 
dépose,  qu'Alexandre  lui  donna  l'assurance  qu'il  épouse- 
rait Cécile. 

Preuves  spécifiques. 

1.  L'affection  d'Alexandre  pour  la  jeune  fille:  le  procès 
en  donne  les  preuves. 

2.  La  commodité  de  pouvoir  librement  consommer  la 
séduction,  Alexandre  avant  gardé  la  fille  dans  une  chambre 
séparée  de  celle  de  ses  parents  et  des  domestiques  pendant 
toute  la  nuit  du  7  au  8  décembre. 

3.  L'inculpation  que  lui  eu  doiuie  Cécile,  la  déposition 
de  ses  parents  et  toutes  les  autres  preuves  données  ci- 
dessus  au  sujet  du  rapt. 

4.  Enfin,  les  mauvaises  qualités  d'Alexandre  en  matière 
de  mœurs. 

Procès  défemsif. 

Après  la  pidîlicntion  du  procès  informatif  et  avant  sa 
légitimation ,  le  défenseur  de  l'accusé  fit  instance  pour 
l'examen  de  quelques  témoins  en  voie  défensive,  et  proposa 
pour  cela  des  articles  sur  lesquels  ils  devaient  être  inter- 
rogés. Cette  enquête  produisit  quelques  dépositions  qui 
tendaient  presque  toutes  à  dénigrer  l'honnêteté  de  la  jeune 
iillc.  Le  tribunal  apprécia  la  valeur  de  ces  témoignages, 
comme  on  le  verra  dans  la  sentence. 

Le  défenseur  d'Alexandre  reçut  communication  de  tout 
le  procès.  Ses  allégations  imprimées  renfermaient  quelques 
attestations  extrajudiciaires,  parmi  lesquelles  un  certificat 
signé  par  35  individus,  d'après  lequel  Cécile  depuis  2  ans 
au  moins  n'aurait  pas  eu  la  réputation  de  fille  réservée 
et  honnête. 

Des  allégations  ayant  été  aussi  présentées  de  la  part  de 
Cécile,  le  tribunal  archiépiscopal  rendit  la  sentence  sui- 
vante. 


Sentence. 
Au  nom  de  Dieu.  Ainsi  soit-il. 

Le  tribunal  institué  par  le  Rnie  Archevêque  conformc- 
meut  à  l'appendice  du  règlement  organique  de  procédure 
du  5  novembre  18.31,  s'est  assemblé  aujourd'hui  pour  dé- 
cider la  cause  criminelle  ci-après,  pendante  en  sa  cour, 
et  cela  par  disposition  spéciale  dudit  seigneur  Archevêque, 
lequel  a  décidé,  vu  la  gravité  du  délit ,  que  la  cause  serait 
jugée  par  le  tribuual  tout  entier,  au  lieu  de  l'être  par  un 
seul  juge. 

Les  cinq  juges  assemblés  dans  la  salle  ordinaire  d'au- 
dience, avec  le  concours  du  promoteur  fiscal  et  du  chance- 
lier criminel, —  pour  juger  Alexandre  N.  fils  de  Dominique, 
habilité  dans  le  cours  de  l'enquête  et  des  défenses ,  puis 
restitué  au  pouvoir  du  fisc  selon  la  condition  qui  lui  en 
avait  été  imposée,  comme  accusé  de  rapt  avec  viol  commis 
dans  la  nuit  du  7  au  8  décembre  sur  la  nubile  Cécile  N. 
du  même  lieu,  gardée  elle  aus.si  dans  l'orphelinat  de  cette 
ville,  —  ont  prononcé  la  sentence  qui  suit. 

Chacun  des  juges  ayant  vu,  lu  et  examiné  les  actes  du 
procès,  et  en  ayant  considéré  atteutivement  les  résultants. 

Entendu  le  procureur  fiscal  en  ses  conclusions,  requé- 
rant qu'après  déclaration  de  culpabilité  le  prévenu  soit 
condamnés  aux  peines  de  la  loi. 

Vu  pareillement,  et  analysé  mûrement  les  disculpations 
renfermées  dans  les  actes  et  répétées  longuement  par  le 
défenseur  du  prévenu  ;  ainsi  que  les  allégations  de  la  jeune 
fille;  le  défenseur  du  prévenu  ayant  été  le  dernier  à  pré- 
senter ses  déductions;  et  tous  ces  écrits  distribués  à  temps, 
avec  le  résumé  fiscal. 

Vu  le  cours  régulier  et  complet  de  l'enquête  judiciaire, 
la  publication  et  légitimation  du  procès,  et  le  ternie  assigné 
pour  les  défenses. 

Vu  la  citation  pour  sentence  de  ce  jour  dûment  signifiée 
à  1  inculpé. 

Le  tribunal  observe  que  pour  soutenir  géuériquement 
l'accusation  il  y  a  : 

La  dénonciation  formelle  qui  en  a  été  faite  à  la  cour 
archiépiscopale  par  Joacbim  N.  père  de  la  fille  enlevée; 
dénonciation  suivie  de  celle  de  sou  frère,  gardien  de  la 
nièce,  lequel  a  dit  et  prouvé  que  dans  la  nuit  de  l'évé- 
nement il  porta  ses  réclamations  à  l'autorité  et  réclan)a 
le  bras  de  la  force  publique. 

La  diversité,  et  distance  maiiifeste  qu'il  y  a  de  la  maison 
où  l'enlèvement  eut  lieu  et  la  maison  du  prévenu,  oit  il 
conduisit  la  jeune  fille  dans  le  but  dont  il  sera  parlé  plus 
loin.  L'inspection  judiciaire ,  accomplie  le  même  jour  I  1 
décembre  sur  la  jeune  Cécile,  après  laquelle  deux  habiles 
médecins  et  raccoucheuse  publique  jugèrent  qu'elle  avait 
été  l'objet  d'un  viol  très-récent. 

L'honnêteté  de  cette  fille,  qui  se  trouve  légalement  établie 
et  d'une  manière  concluante  par  les  documents  du  vicaire 
forain  et  de  l'archiprêtre  du  lieu,  ce  dernier  attestant  sou 
admission  à  un  subside  dotal,  qui  n'est  jamais  donné  qu'aux 
filles  honnêtes,  et  la  fréquentation  des  sacrements;  hon- 
nêteté certifiée  d'ailleurs  par  un  grand  nombre  de  témoins. 

Le  tribunal  laissant  de  coté  des  dispositions  évidemment 
mensongères ,  s'en  tient  à  des  témoignages  authentiques 
desquels  il  résulte  que  C.  a  toujours  été  regardée  comme 
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une  fille  honuêle  et  de  honnes  mœurs.  Et  quand  bien  même 
on  prouverait  qu'à  une  certaine  époque  de  sa  vie  elle  se 
serait  permis  quelques  légèretés  qui  lui  ont  valu  nu  aver- 
tissement de  la  cour  foraine,  il  n'en  résulterait  aucun  fait 
spéciOquc  emportant  la  tâche  d'infamie  et  tel  que  l'on 
puisse  s'en  servir  pour  baser  une  accusation  de  mauvaise 
vie.  Les  auteurs  les  plus  ap[)rouvés  parmi  ceux  qui  ont 
traité  de  ces  matières  disent  que  l'iiounèteté  d'une  femme 
n'est  censée  juridiquement  détruite  que  lorsqu'il  résulte 
des  faits  allégués  contre  elle  qu'elle  est  publiquement  adon- 
née au  vice.  Les  soupçons  dont  sa  conduite  est  l'objet,  des 
légèretés ,  une  faute  même  contre  la  chasteté,  ne  suffisent 
point  pour  la  constituer  dans  un  état  de  dérèglement.  Selon 
les  maximes  reçues  parmi  les  canonistes,  une  jeune  fdle  doit 
toujours  être  présumée  vierge  tant  que  le  contraire  n'est 
pas  établi  par  des  preuves  tout  à  fait  concluantes  et  qui 
ne  souffrent  aucune  exception.  On  lit  dans  une  décision 
Rotale  (Majoricen.  sponsul.  ZJunii  I  770  coram  ItatlaJ:  —  Nec 
referl  Joannam  deditam  fuisse  choraeis  ludis  aliisque  anbni 
rekixadombus ;  non  enim  omne  qiiod  laudandum  non  est, 
rcpulalur  semper  inhonestum  et  turpe,  ad  hiijusmodi  praeser- 
(im  efj'cctuni  verificandi  in  puella  illius  generis  inhonestalem , 
(juae  de  jure  reqxiiritur  ut  Uberctur  stuprator  a  data  fide  ser- 
vanda.  Quoties  enim  nec  unuin  prufcrtur  argumentum  quod 
pernccesse  évinçai,  Joannam  vel  ante  vel  post  illatum  et  slu- 
pritm  a  Gasparc,  cum  aliis  peccavisse,  merito  putandum  est,  se 
in  recta  vivendi  ralione  cum  aliis  hominibus  continuisse. 

Venant  ensuite  aux  dépositions  favorables  à  l'accusé,  le 
tribunal  écarte  celle  de  A.  parent  de  l'accusé,  témoin  évi- 
demment suspect  qui  est  venu  spontanément  rapporter  un 
fait  qu'il  avait  fait  semblant  d'ignorer  devant  le  vicaire 
forain.  Le  tribunal  considère  sa  déposition  comme  sug- 
gérée par  la  passion,  invraisemblable  et  ne  méritant  aucune 
sorte  de  confiance. 

Le  tribunal  écarte  également  la  déposition  de  1?.,  témoin 
de  basse  condition  qui  à  une  époque  antérieure  au  procès 
a  été  plusieurs  fois  poursuivi  par  la  justice ,  et  une  fois 
en  particnber  à  raison  des  propos  calomnieux  qu'il  tenait 
sur  le  compte  du  curé  oncle  de  la  jeune  lille. 

Le  tribunal  déclare  calomnieuse  sous  tous  les  rapports 
la  déposition  de  C.  par  la  raison  qu'indépendamment  des 
exceptions  qui  peuvent  être  élevées  contre  la  persone  du 
témoin,  il  raconte  avec  impudence  des  circonstances  qui 
répugnent  et  qui  ne  sont  nullement  vraisemblables.  Il  avance 
qu'il  a  joué  le  rôle  d'entremetteur  dans  les  rapports  de  A. 
et  de  C.  et  il  a  donné  dans  sa  déposition  des  preuves  de  sa 
conduite  liccncieu.se.  Les  affirmations  d'un  témoin  de  ce 
genre  ne  méritent  que  le  [)lus  profond  mépris.  Car  ainsi 
que  l'a  décidé  la  Rote  in  Colonien.  Spons.  9  martii  1756. 
—  Talia  qitippe  nulle  nituntur  satis  firmo  génère  probationis  : 
jirodeunl  enim  a  testibus  vel  jjropriam  canentibus  tarpitudineni 
vel  inverosimilia  et  ex  vago  audita  deponentibus .  Absit  aictem 
lit  hujus  generis  testibus,  et  probationibus  seu  verius  commentis 
iillafides  adhibeatur. 

Le  tribunal  eu  vient  ensuite  au  second  point  nécessaire 
pour  établir  le  rapt,  l'enlèvement  de  la  jeune  fille  d'un 
lieu  à  un  autre  par  voie  de  violence  ou  de  séduction. 

Il  commence  par  écarter  l'exception  invoquée  par  le  dé- 
fenseur de  l'accusé  laquelle  est  basée  sur  cette  considération 
que  lenlèvcmeut  de  la  jeune  fdle  n'ajant  été  accompli  par 
l'accusé  que  dans  le  seul  but  de  pouvoir  plus  commodé- 
ment satisfaire  sa  passion ,  ne  constitue  point  le  crime  de 


rapt,  l'existence  de  ce  crime  ne  pouvant  selon  lui  être 
admise  qu'autant  que  le  ravisseur  est  dans  l'intention  de 
cacher  et  de  retenir  la  femme  qu'il  a  enlevée. 

Le  tribunal  répond  à  cet  argument  du  défenseur,  1°  que 
la  majeure  partie  des  auteurs  qui  traitent  des  causes  cri- 
minelles ne  requièrent  nullement  dans  le  ravisseur  l'inten- 
tion de  cacher  et  de  retenir  la  femme  enlevée;  2°  que  ceux 
qui  admettent  cette  condition  comme  nécessaire  pour  éta- 
blir le  crime  de  rapt  n'ont  en  vue  qu'une  seule  chose,  c'est 
d'exclure  par  là  un  enlèvement  purement  momentané  mo- 
tivé uniquement  par  le  désir  de  satisfaire  la  passion.  C'est  là 
ce  que  l'on  trouve  exphqué  dans  ce  passage  de  Moscard 
de  probation.  Conclus.  1259.  num.  20.  —  Ad  comprobandum 
raptum  nedum  requiritur  honestas  personne  raptuc,  sed  etiam 
quod  libidinis  causa  de  loco  ad  locum  conducta  fuerit  animo 
illam  abducendi,  non  autem  commodioris  coitus,  alias  non 
2)ossct  dicl  raptus. 

Or,  il  résulte  évidemment  des  circonstances  qui  ont  ac- 
compagné l'enlèvement  de  C.  qu'il  n'a  point  été  accompli 
uniquement  Causa  commodioris  coitus.  Car,  ainsi  que  le 
démontre  victorieusement  l'avocat  de  la  jeune  fille,  com- 
ment supposer  que  A.  qui,  d'après  les  assertions  toutes 
gratuites  d'ailleurs  de  son  défenseur,  avait  un  libre  accès, 
même  de  nuit  dans  la  maison  du  curé  et  toutes  sortes  de 
moyens  pour  tromper  sa  vigilance  ait  préféré  aux  facilités 
qu'il  rencontrait  dans  ce  lieu  le  projet  insensé  de  trans- 
porter C.  à  une  si  grande  dislance  dans  l'obscurité  d'une 
nuit  d'hiver  avec  le  danger  d'être  rencontré  par  ses  parents 
soit  dans  la  rue,  soit  en  entrant  ou  en  sortant  de  sa  de- 
meure et  d'être  ainsi  privé  de  l'avantage  qui  selon  son 
avocat,  aurait  été  l'unique  motif  de  l'enlèvement.  En  vain 
prétendrait-on  que  la  jeune  fille  était  d'accord  avec  A.  pour 
choisir  un  lieu  plus  sur  et  plus  commode  que  sa  propre 
demeure.  Car  s'il  eu  était  ainsi,  comment  serait-elle  partie 
de  chez  elle  la  tête  découverte,  comment  aurait-elle  re- 
noncé à  se  cacher  dans  quelque  lieu  secret  de  la  maison 
de  son  oncle  pour  aller  s'aventurer  dans  une  demeure 
inconnue  et  s'y  faire  enfermer  dans  un  caljinet  étroit  au 
milieu  de  tant  de  fatigues  et  de  périls. 

De  plus  le  tribunal  a  dû  reconnaître  dans  l'action  cri- 
minelle accomplie  par  l'accusé  une  intention  formelle  do 
retenir  la  femme  qu'il  avait  enlevée  et  déshonorée.  Car, 
1°  il  n'est  pas  présumable  qu'une  jeune  fille  honnête  se 
laisse  engager  à  suivre  son  ravisseur  et  souffre  d'être  dé- 
sbonorée  par  lui  si  celui-ci  n'avait  pas  commencé  par  lui 
promettre  le  mariage.  Rota  in  SJajoric.  Sponsal .  2  julii  1777. 
—  Praesumptio  juris  in  primis  sese  offert  ciare ,  qua  semper 
exislimatur  puellam  coeteroquin  honestani  non  aliter  qitam  sub 
ccrta  promissi  matrimonii  fide  viro  aut  aequalis  aut  pjaulo  su- 
perioris  conditionis  sui  copiam  fecisse. 

2°  L'accusé  lui-même  confesse  que  dans  ses  poursuites 
amoureuses  il  n"a  jamais  eu  que  des  intentions  honnêtes 
et  qu'il  a  toujours  tenu  C.  pour  une  fille  modeste  et  très- 
bonnête. 

3°  Les  qualités  fâcheuses  de  l'accusé  révélées  dans  le 
cours  du  procès ,  la  facilité  avec  laquelle  il  avait  coutume 
de  promettre  le  mariage  aux  femmes  qu'il  voulait  séduire, 
donnent  lieu  de  penser  qu'il  a  fait  également  à  Cécile  une 
semblable  promesse. 

4°  Enfin,  indépendamment  de  la  déposition  de  C.  dé- 
clarant sous  la  foi  du  serment  qu'une  semblable  promesse 
lui  a  été  faite,  plusieurs  témoins  ont  attesté  la  même  chose 
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durant  le  cours  du  procès.  Ou  ne  saurait  opposer  h  leurs 
te'moignages  des  exceptions  basées  sur  ce  que  leurs  dépo- 
sitions ne  portent  pas  sur  les  nièmcs  circonstances,  ou  bien 
encore  sur  ce  qu'ils  sont  amis  ou  alliés  de  la  jeune  fille. 
Chacun  sait  que  sur  un  point  de  cette  espèce  la  coutume 
constante  des  tribunaux  est  d'admettre  des  témoig;nagcs 
qui  dans  d'autres  circonstances  seraient  considérés  comme 
n'axant  nulle  valeur.  Jiota  in  Majoricen.  Sponsal.  —  In  his 
enim  aliiscjiie  Imjus  indolis  criminibus  quae  occulte  committi 
soient,  testibus  etiam  impuberibus  sin(/ularibtts ,  ac  facinoris 
aligna  modo  consciis  plena  fides  adhiberi  solet.  Et  ailleurs  :  In 
hue  materia  difficilis  probationis ,  explorati  juris  est  quod 
ndmitlantur  testes  etiam  minus  habiles  (juales  suni  domestici, 
et  foeminae  tametsi  in  eorum  dictis  singulares. 

Venant  ensuite  aux  circonstances  qui  ont  accompagné 
l'enlèvement,  le  tribunal  trouve  qu'elle  sont  plus  que  suf- 
fisantes pour  établir  le  fait  de  la  séduction.  Car,  bien  que 
la  plupart  des  faits  énumérés  dans  le  procès  ne  permettent 
pas  de  supposer  qu'il  y  a  eu  violence  physique,  il  est  im- 
possible toutefois  de  ne  pas  admettre  cette  violence  morale 
qui  est  requise  d'après  les  lois  pour  que  l'on  puisse  prouver 
la  séduction.  Les  preuves  que  l'on  apporte  pour  établir  la 
violence  morale  ne  sont  pas  moins  concluantes  que  celles 
sur  lesquelles  on  s'appuie  pour  écarter  la  violence  phy- 
sique. D'une  part  on  ne  saurait  admettre  cette  partie  de  la 
déposition  de  C.  d'après  laquelle  A.  l'aurait  entraînée  vio- 
lemment hors  de  la  maison,  se  servant  même  d'un  mouchoir 
pour  lui  lier  les  mains  et  l'entraîner  plus  facilement.  Com- 
ment admettre  en  effet  qu'en  pareil  cas  elle  se  serait  abste- 
nue d'élever  la  voix  pour  se  plaindre  de  la  violence  qui  lui 
aurait  été  faite  et  pour  appeler  à  son  secours  ou  sa  sœur 
ou  son  oncle  ou  bien  encore  les  personnes  du  voisinage? 
Comment  supposer  qu'elle  se  serait  trouvée  dans  l'impos- 
sibihté  de  profiter  de  quelque  circonstance  favorable  pour 
s'enfuir  et  abandonner  son  ravisseur?  Il  résulte  au  con- 
traire de  l'enquête  qu'elle  est  spontanément  descendue  dans 
la  chambre  basse  pour  s'entretenir  avec  lui  bien  qu'elle 
connût  parfaitement  la  passion  qu'il  avait  conçue  pour  elle; 
que  de  plus  elle  s'est  abstenue  à  dessein  d'élever  la  voix, 
qu'elle  a  consenti  sans  la  moindre  opposition  à  ce  qu'il 
la  fit  entrer  dans  la  maison  qu'il  habitait  et  jusque  dans 
sa  chambre  à  coucher,  toutes  choses  qui  concourent  à 
éloigner  jusqu'au  moindre  soupçon  d'une  violence  phy- 
sique. 

Mais  d'autre  part  le  fait  de  la  séduction  exercée  par  le 
ravisseur  sur  la  jeune  fille  est  établi  de  la  manière  la  plus 
concluante  par  la  promesse  plusieurs  fois  faite  à  la  jeune 
fille  de  l'épouser  en  dépit  de  l'infériorité  de  condition  où 
elle  se  trouvait  vis  à  vis  de  son  séducteur.  Plusieurs  témoins 
affirment  la  réalité  de  cette  promesse.  A.  Z.  et  L.  A.  qui 
ont  reçu  la  jeune  fille  dans  leur  demeure  alors  qu'elle  leur 
a  été  amenée  par  A.  déclarent  que  l'intention  expresse  de 
l'accu.sé  était  de  l'épouser  le  plus  promptement  possible, 
et  que  s'il  n'avait  pas  effectué  dans  la  matinée  môme  le 
mariage  clandestin ,  c'est  qu'il  avait  trouvé  les  églises 
fermées. 

La  preuve  qui  repose  sur  cette  promesse  de  mariage  se 
trouve  corroborée  par  de  très-fortes  présomptions,  telles 
que  les  continuelles  protestations  de  l'amour  le  plus  pas- 
sionné que  l'accusé  n'a  pas  cessé  de  renouveler  pendant 
le  cours  de  quatre  mois  entiers  qu'ont  duré  ses  poursuites. 
On  ne  peut  douter  que  ces  protestations  n'aient  été  accom- 


pagnées des  artifices  accoutumés  que  les  amants  emploient 
dans  de  semblables  circonstances  lorsque  leurs  désirs  ne 
.se  contiennent  pas  dans  les  limites  de  rhonnêlelc.  Enfin, 
la  conduite  licencieuse  de  l'accu.sé  et  la  mauvaise  réputa- 
tion dont  il  jouit  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  nature 
des  artifices  qu'il  a  mis  en  œuvre  pour  séduire  la  jeune 
fille. 

Et  qne  l'on  ne  dise  pas  que  volenti  et  consenlienli  non 
fit  injuria.  Cette  règle  générale  ne  saurait  trouver  son  ap- 
plication dans  le  cas  présent.  Il  ne  s'agit  point  ici  d'une 
volonté  libre  et  absolue,  mais  bien  d'une  volonté  fraudu- 
leusement extorquée  à  la  suite  de  promesses  mensongères. 
On  doit  ici  appliquer  la  règle  tracée  par  le  savant  Vinnius 
qui  dit  en  pariant  du  rapt:  —  Neque  enim  lex  unice  de 
simplici  et  spontanea  voluntate  aut  assensu  mulieris  accipienda 
est;  sed  ubi  de  dolo  malo  et  blondis  verbis  aliisque  malis  arti- 
bus  persuasa  consenseril,  quo  easu  etiam  volenti  mulieri  injuria 
et  vis  fier i  intelligitur  ;  cum  dolosa  persuasio  non  7ninus  vialum 
sit  quam  violenta  coactio. 

Mais  indépendamment  de  la  violence  faite  à  la  jeune  fille, 
le  tribunal  a  dû  prendre  en  considération  d'une  manière 
toute  particulière  l'injure  dont  l'accusé  s'est  rendu  coupable 
envers  le  père  et  envers  l'oncle  de  C.  Le  crime  envisagé  à 
ce  point  de  vue  réunit  de  plus  en  plus  les  conditions  du 
rapt.  La  loi  est  expresse  à  cet  égard:  Leg.  unie.  Cod.  de 
rapt.  Virg.  —  Sive  puellae  solummodo ,  .live  parcntibus  tan~ 
tum,  sive  utrisque  vis  illata  exliterit.  Et  cela  par  la  raison 
indiquée  aussitôt  après  :  —  Licet  pnella  quoad  se  consentiat, 
adhue  ex  raptu  fit  injuria  parentibus  et  iis  in  quorum  est  gu- 
bernio,  et  ideo  respectu  ad  eos  est  vere  raptus.  Plusieurs  dé- 
cisions de  la  Rote  établissent  des  principes  semblables.  La 
S.  Congrég.  du  Conc.  lib.  75.  Mémorial,  ejttsdem  S.  Congr. 
pag.  781,  et  ejusd.  lib.  f>h  pag.  782  a  statué  de  même  sur  la 
matière.  Le  Card.  de  Luc.  Disc.  5  de  matrimon.  n.  16  parle 
ainsi  :  Constanter  affirmabam  his  in  casibus,  quod  si  abdiicnlur 
puella  cum  suasionibus  ac  blanditiis,  vel  eum  aliis  suggestio- 
nibus  extra  domum  existente  vel  dormiente  patrefamilim,  adeo 
ut  nulla  concurrat  vis  vera  et  positiva  in  parente  neque  in  ipsa 
abdiicta,  adhuc  tamen  si  universus  populus  interrogetur,  omnes 
etiam  rustici  ac  mulieres  pro  communi  humano  sensu  et  usa 
dicent  quod  puella  de  domo  patenta ,  vel  allerius  edueatoris 
criminose  ac  illicite  rapta  fuerit.  Ideoque  dicebam  quod  qui 
haberent  Jilias  vel  neptes  innuptas  in  hoc  ponerenl  manus  (ut 
vulgo  dici  solet J  supra  pectus,  ac  considerarent,  si  id  eis  con- 
tingeret,  an  se  vocare  deberent  gravi  injuria  affectos,  eum  for- 
mali  raptu,  istaque  naturalis  veritas,  non  autem  juristarum  vel 
theologorum  formalitates  attendi  debent. 

A  l'appui  de  toutes  les  preuves  qui  viennent  d'être  allé- 
guées il  faut  encore  citer  la  loi  De  rapt.  virg.  %  poenas  où 
il  est  dit  :  Huie  poenae  subjaccant  omnes,  sive  volentibus  sive 
nolentibus  virginibus,  sive  aliis  mulieribus  taie  facinus  fuerit 
perpetratum.  De  plus  dans  le  rapt  dont  il  s'agit  ici  on  ren- 
contre le  concours  de  toutes  les  circonstances  énumérées 
par  la  loi  :  —  Violentia  seu  cum  malis  artibus  asportatio  vel 
abductio  de  loco  ad  lociun  mulieris  honestae  et  invitae  ;  aut 
invitis  ejus  parentibus,  vel  illis  sub  quorum  cusiodia  est,  causa 
libidinis,  seu  animo  eam  carnaliter  cognoscendi. 

Quant  à  cette  dernière  circonstance  elle  résulte  avec  la 
plus  grande  évidence  de  tout  ce  qui  a  été  dit  précédem- 
ment. Comment  croire  en  effet  quo  l'accusé  ait  pu  se  con- 
tenir de  telle  sorte  que  pendant  l'espace  de  plusieurs  heures 
de  la  nuit  passées  dans  sa  chambre  avec  la  jeune  fille  il 
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n'ait  été  question  entre  elle  et  lui  que  de  diseours  indif- 
férents. Cela  est  d'autant  plus  inadmissible  que  cliacun  sait 
à  quel  point  était  arrivée  sa  passion.  C.  dans  sa  déposition 
va  jusqu'à  dire  que  cette  passion  était  telle  qu'il  semblait 
eu  avoir  |)erdu  la  tète.  La  présomption  acquise  à  cet  égard 
est  donc  de  celles  que  les  jurisconsultes  appellent  une  pré- 
somption \iolente  laquelle  équivaut  à  un  indice  certain 
et  elle  vient  corroborer  toutes  les  preuves  qui  constatent 
d'ailleurs  la  violence  soufferte  par  la  jeune  fille. 

De  tout  ce  qui  précède  il  résulte  évidemment  que  l'accusé 
s'est  réellement  rendu  coupable  du  double  crime  de  rapt 
et  de  viol;  que  par  ce  double  crime  il  a  donné  un  grand 
scandale  à  la  société,  et  encouru  toute  la  rigueur  des  lois. 

Les  peines  qui  sont  statuées  eu  particulier  par  la  loi  citée 
plus  liant,  Leg.  Unie.  cod.  de  rapt.  virg.  sont  les  plus  graves 
de  tontes,  le  dernier  supplice  et  la  dévolution  des  biens  du 
coupable  à  la  femme  désbonorée. 

Toutefois  le  tribunal  considérant  que  d'après  les  règles 
de  la  procédure  une  peine  aussi  rigoureuse  n'est  applicable 
que  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  reo  convicto  et  confessa. 

Considérant  que  l'accusé,  bien  loin  de  se  reconnaître 
coupable,  a  fait  au  contraire  tout  ce  qui  était  en  son  pou- 
voir pour  écarter  les  charges  qui  pesaient  sur  lui  et  n'a 
consenti  à  admettre  que  les  circonstances  qu'il  jugeait  in- 
capables de  lui  nuire. 

Considérant  qu'à  l'époque  où  il  a  commis  son  crime  il 
avait  moins  de  20  ans  et  qu'à  ce  titre  il  a  droit  à  une 
diminution  de  la  peine,  Farinac.  145,  n.  94  vers.  Quamvis. 
—  Raptor  niinor  non  excusalur  in  totum  sed  mitius  punitur. 

Considérant  que  le  jugement  de  la  cause  appartient  à  un 
tribunal  ecclésiastique  qui  d'après  la  règle  générale  n'est 
pas  dans  l'usage  de  procéder  suivant  la  rigueur  des  lois 
communes. 

Considérant  qu'en  tenant  compte  de  toutes  les  observa- 
tions précédentes,  il  n'est  pas  possible  d'appliquer  à  l'accusé 
une  autre  peine  qu'une  peine  extraordinaire  pour  le  double 
délit  de  rapt  et  de  viol. 

Considérant  que  toutes  les  conditions  voulues  pour  éta- 
blir le  crime  de  viol  et  par  conséquent  l'obligation  de  ré- 
parer les  dommages  causés  à  la  partie  lésée  se  trouvent 
réunies  dans  le  cas  présent  ;  que  de  plus  la  femme  séduite 
aussi  bien  que  son  séducteur  doivent  d'après  les  termes 
de  l'édit  du  13  septembre  1736  publié  par  l'ordre  de  Clé- 
ment Xll  d'heureuse  mémoire,  rendre  satisfaction  à  la 
justice  à  raison  du  grave  scandale  qu'ils  ont  donné  et  du 
préjudice  causé  à  la  morale  publique. 
Toutes  choses  pesées  d'ailleurs. 


Le  Saint  Nom  de  Dieu  invoqué. 

Le  tribunal  archiépiscopal  a  déclaré  et  déclare  à  la  ma- 
jorité des  voix,  A.  coupable  de  rapt  par  voie  de  séduction 
et  de  viol  sur  la  personne  de  la  jeune  C.  et  à  raison  de 
ce  crime  la  condamné  et  le  condamne  à  trois  années  de 
réclusion  dans  un  fort,  bien  que  parmi  les  juges  il  s'en 
soit  trouvé  deux  qui  ont  opiné  pour  une  peine  plus  ri- 
goureuse; le  condamne  de  plus  à  fournir  une  dot  à  la  jeune 
fille  et  à  réparer  tous  les  dommages  qu'il  lui  a  causés. 

Ordonne  en  outre  que  la  susdite  C.  continuera  à  demeu- 
rer en  réclusion  dans  le  conservatoire  des  orphelines  de 
cette  ville  pendant  une  année  entière  à  partir  du  présent 
jour. 

Ordonne  qu'il  soit  enjoint  au  susdit  A.  et  à  la  susdite  C. 
de  vivre  honnêtement  en  s'abstenant  d'injures  réciproques 
et  de  toutes  relations  quelconques  sous  la  menace  d'en- 
courir des  peines  plus  sévères. 

Condamne  enfin  le  même  A.  au  paiement  de  toutes  les 
dépenses  du  procès. 
(Suivent  les  signatures). 

C.  a  appelé  en  temps  utile  de  la  sentence  du  tribunal 
archiépiscopal  à  la  S.  Congrégation  des  Evéques  et  Régu- 
liers. La  S.  Congrég.  ayant  pris  connaissance  des  nouvelles 
allégations  apportées  par  les  défenseurs  de  A.  et  de  C.  a 
prononcé  la  confirmation  de  la  sentence  portée  par  la  cour 
archiépiscopale  et  a  ordonné  que  les  pièces  du  procès  fus- 
sent transmises  à  ladite  cour. 

La  cause  dont  nous  venons  de  rendre  compte  est  une 
de  celles  que  les  canonistes  appellent  mixti  fori. 

Les  causes  mixti  fori  peuvent  être  indifféremment  jugées 
par  le  magistrat  séculier  ou  par  le  juge  ecclésiastique.  Dans 
ces  sortes  de  causes,  suivant  l'expression  du  droit  locus  dalur 
praeventioni,  de  telle  sorte  que  l'accusateur  peut  à  son  choix 
porter  l'accusation  devant  l'un  ou  l'autre  tribunal  et  que 
l'action  une  fois  commencée  doit  être  suivie  par  le  ma- 
gistrat qui  en  a  été  d'abord  saisi. 

C'est  ainsi  que  d'après  les  règles  du  droit  un  assez  grand 
nombre  de  causes  criminelles  ressortissent  également  des 
tribunaux  ecclésiastiques.  Par  exemple  l'accusation  de  blas- 
phème ou  de  viol  peut  être  indifféremment  portée  devant 
le  juge  laïque  ou  devant  le  juge  ecclésiastique  lors  même 
que  l'accusé  est  une  personne  séculière.  Il  en  serait  autre- 
ment si  l'accusé  était  une  personne  ecclésiastique.  Dans 
ce  cas  l'accusation  ne  pourrait  ressortir  que  du  tribunal 
ecclésiastique ,  et  cela  non  pas  à  raison  de  la  nature  de  la 
cause,  mais  à  raison  du  privilège  qui  exempte  les  clercs  de 
la  juridiction  laïque. 
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Assisfancp  au  marinr/e.  —  Hospice  d'enfants  trouvés.  — PoV' 
voir  paternel  de  l'/iospiee  sur  les  enfants. 

Le  curé  d'nii  hospice  d'cnfanls  trouvés  n'a  qualité  pour 
recevoir  leur  mariage  que  lorsqu'ils  y  sont  vraiment  do- 
miciliés. S'ils  ont  leur  domicile  dans  une  autre  paroisse, 
et  qu'ils  ne  retournent  à  l'hospice  que  pendant  quelques 
jours  à  l'effet  de  régler  l'affaire  de  leur  mariage,  le  curé 
de  l'hospice  ne  peut  le  recevoir  que  comme  délégué  de 
l'ordinaire  de  leur  domicile.  Le  pouvoir  paternel  que  l'hos- 
pice est  censé  exercer  sur  ses  enfants  ne  les  autorise  pas  à 
contracter  mariage  en  ce  lieu,  surtout  s'ils  ont  atteint  leur 
majorité.  Nous  avons  inséré  aiMoiirs  la  décision  de  la  S.  C. 
du  Concile  an  sujet  de  l'hospice  des  enfants  trouvés  de 
riorcnce  en  \M1:  nonohstant  le  titre  d'une  coutume  qu'on 
disait  immémoriale,  la  S.  C.  jugea  qu'il  fallait  revalider  ad 
rantelam  tous  les  mariages  faits  par  le  curé  de  l'hospice 
sans  délégation  des  Ordinaires  dont  les  filles  dépendaient 
par  leur  domicile.  11  est  hien  vrai  aussi  que  la  S.  C.  se 
détermina ,  en  vue  des  circonstances  particulières  de  la 
canse,  à  investir  le  curé  de  facultés  spéciales  pour  l'avenir, 
afin  qu'il  put  recevoir  les  mariages  des  filles  qui ,  domici- 
liées ailleurs,  rentraient  à  l'hospice  avant  de  se  marier. 

Une  cause  semhlahle  vient  d'être  soumise  à  la  S.  Congr. 
L'auguste  tribunal  a  jugé,  comme  il  le  fit  pour  Florence 
en  IS42,  qu'il  y  avait  lieu  à  revalider  in  radiée  tous  les 
mariages  reçus  par  le  curé  de  l'hospice  sans  délégation 
de  l'ordinaire  du  domicile  ou  du  quasi-domicile.  Mais  il 
.  n'a  pas  cru  d'accorder  d'induit  apostolique  pour  l'avenir. 
On  en  remarquera  la  raison  dans  les  circonstances  du  fait. 
11  y  a  dans  la  ville  de  G.  un  hospice  annexé  au  grand 
hôpital  sur  le  territoire  de  la  paroisse  de  St -Etienne  et 
j)lacé  sous  le  dépendance  des  administrateurs  de  l'Iiôpilal. 
C'est  là  que  l'on  reçoit  les  enfants  exposés  de  l'un  et  l'autre 
sexe.  Voici  la  coutume  qui  est  en  vigueur  de  temps  immé- 
morial. Parmi  les  enfants  exposés  qui  sont  reçus  chaque 
année  dans  l'hospice,  les  uns  y  sont  élevés,  les  antres  sont 
placés  en  nourrice  dans  des  pays  voisins  et  même  dans 
des  diocèses  étrangers.  Lorsqu'ils  ont  atteint  l'âge  de  12 
ans ,  les  garçons  sont  libres  de  se  placer  comme  ils  le 
\culcnt.  Quant  aux  filles,  les  administrateurs  de  l'hospice 
prennent  soin  de  les  placer  dans  des  maisons  sûres  où 
elles  demeurent  jusqu'à  l'époque  de  leur  mariage.  Tant 
qu'elles  ne  sont  pas  mariées  elles  peuvent  en  tout  temps 
revenir  à  l'hospice  ou  même  y  être  rappelées  par  les  admi- 
nistrateurs. 

L'époque  du  mariage  étant  venue,  ces  filles,  même  celles 
qui  demeurent  dans  un  diocèse  étranger  où  elles  ont  été 
élevées  dès  leur  enfance,  reviennent  à  l'hospice  comme  à 
leur  domicile  véritable,  et  contractent  leur  union  devant 
le  curé.  C'est  à  cette  condition  qu'elles  reçoivent  la  dot 
que  les  administrateurs  ont  coutume  de  leur  donner. 

Depuis  long-temps  on  mettait  en  doute  la  question  de 
savoir  si  le  curé  de  l'hospice  |)ouvait  licit(  ment  ou  même 
validement  assister  au  mariage  des  enfants  oui  ayant  été 
élevées  hors  de  sa  paroisse  ne  pouvaient  pas  être  regardées 
comme  y  ayant  conservé  leur  domicile,  l'iusicurs  évêqucs 


des  diocèses  environnants  avaient  soulevé  cette  question. 
Ils  ne  consentaient  point  à  admettre  les  mariages  des  en- 
fants qni  avaient  été  élevées  dans  leurs  diocèses  à  moins 
(]u'ils  ti'eussent  été  contractés  devant  le  propre  curé  ou 
en  vcitu  d'une  délégation  accordée  au  curé.  Car,  disaient- 
ils,  ni  1  hospice  ni  le  curé  n'avaient  reçu  à  cette  fin  un 
privilège  particulier  du  Saint-Siège  et  la  coutume  que  l'ou 
mettait  en  avant  ne  pouvait  prévaloir  contre  le  décret  porté 
par  le  Concile  de  Trente  sess.  2i,  c.  I  de  reforrn.  malrim, 

La  cour  épiscopale  de  G.  jugea  prudent,  dans  une  ques- 
tion aussi  grave,  de  se  rendre  aux  observations  des  évê- 
qucs; et  depuis  une  dixaine  d'années  elle  admit  les  délé- 
gations de  pouvoir  envoyées  par  les  évêqucs;  elle  prit 
même  soin  de  les  provoquer,  et  elle  autorisa  le  curé  de 
Saint-Etienne  à  assister  aux  mariages  non  pas  en  qualité 
d'ordinaire,  mais  en  qualité  de  délégué.  Toutefois  le  curé 
refusa  constamment  d  accepter  ces  délégations,  assurant 
qu'il  avait  le  droit  en  vertu  de  son  office  d'assister  à  ces 
mariages.  11  finit  par  protester  par  devant  la  cour  épisco- 
pale et  proposa  un  recours  au  S.  Siège  tant  en  son  nom 
qu'au  nom  dis  administrateurs  de  l'hospice. 

Les  Ordinaires  de  divers  dioce-ses  furent  entendus,  et 
leurs  conclusions  s'opposaient  aux  prétentions  du  curé  de 
de  l'hospice. 

Voici  les  raisons  que  ce  curé  allégua  devant  la  S.  Con- 
grégation du  Concile  pour  faire  valoir  ses  droits. 

1.  Le  principe  communément  admis  d'après  lequel  le 
curé  d'origine  ne  peut  être  considéré  comme  propre  curé 
à  l'effet  d'assister  au  mariage  ne  trouve  pas  son  application 
dans  le  cas  présent.  On  ne  doit  l'étendre  qu'aux  personnes 
qui  sont  sui  Jiiris  et  qui  sont  libres  de  se  choisir  à  leur 
gré  un  nouveau  domicile.  Il  n'est  pas  applicable  à  ceux  qui 
se  trouvent  soumis  à  une  autorité  paternelle,  et  qui,  pou- 
vant être  à  chaque  instant  rappelés  au  lien  de  leur  origine, 
n'ont  pas  la  liberté  de  se  choisir  un  domicile.  Pour  ceux-là, 
le  mariage  contracté  devant  le  curé  d'origine  est  valide. 
Or  tel  est  le  cas  des  filles  exposées  dans  l'hospice  ;  l'auto- 
rité que  les  administrateurs  exercent  sur  elles  tient  exacte- 
ment lieu  de  l'autorité  paternelle;  il  leur  est  interdit  de  se 
choisir  un  domicile  puisqu'elles  peuvent  en  tout  temps  être 
rappelées  à  l'hospice.  On  doit  même  dire  que  la  volonté 
de  n'avoir  pas  d'autre  domicile  que  le  lieu  de  leur  origine 
et  de  vivre  en  minorité  pendant  tout  le  te;nps  qui  précède 
leur  mariage  persévère  en  elles  jusqu'à  cette  époque  puisque 
jusque-là  elles  ont  le  droit  de  revenir  à  l'hospice  pour  y 
être  entretenues  et  dotées.  De  plus  une  ordonnance  royale 
déclare  leurs  biens  acquis  à  l'hospice  si  elles  meurent  sans 
descendance  et  ab  intestat. 

2.  Le  décret  du  Concile  de  Trente  sess.  2'f,  c.  l.  de 
ïïeform.  malriw.  n'oblige  qu'autant  qu'il  a  été  promulgué 
dans  chaque  paroisse,  et  il  faut  s'en  rapporter  à  l'usage 
touchant  la  manière  dont  cette  promulgation  doit  être  en- 
tendue. Or,  la  promulgation  faite  dans  la  paroisse  de  Saint 
Etienne  ne  parait  pas  devoir  s'étendre  aux  filles  exposées 
qni  demeurent  hors  du  territoire  de  ladite  paroisse;  car, 
la  fondation  de  l'hospice  est  antérieure  à  la  publication 
du  décret  du  Concile  de  Trente,  lequel  sur  ce  point  n'a 
jamais  été  observé. 

?i.  lùifin,  la  cour  épiscopale  a  été  de  temps  immémorial 
dans  l'usage  d  accorder  au  curé  de  l'hospice  la  faculté 
d'assister  en  qualité  de  jiropre  curé  et  sans  délégation 
d'aucun  autre  ordinaire  au  mariage  des  filles  exposées  qui 
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vivent  en  dcliors  du  territoire  de  sa  paroisse.  Cette  cou- 
tume n'a  jamais  été  interrompue,  bien  que  à  diverses  re- 
prises il  se  soit  élevé  contre  elle  des  protestations.  Elle  a 
même  été  dans  une  occasion  formellement  approuvée  par 
un  vicaire  général  et  par  une  assemblée  des  curés  de  la 
ville,  dont  les  noms  se  trouvent  au  nombre  de  37  au  bas 
du  document  qui  constate  ce  fait. 

Ou  a  répondu  toutefois  à  ces  arguments,  que  le  premier 
ne  pourrait  avoir  de  valeur,  que  pour  l'époque  de  la  mi- 
norité des  filles,  à  moins  que  l'on  ne  consentit  à  admettre, 
cbose  tout-à-fait  invraisemblable,  qu'elles  sont  perpétuel- 
lement mineures.  Le  second  argument  suppose  un  fait  qui 
est  loin  d'être  prouvé  et  qui  servirait  de  peu  pour  la 
cause  du  curé  quand  bien  même  on  pourrait  l'établir  d'une 
manière  certaine.  —  Quant  au  troisième  on  convient  qu'il 
est  d'un  certain  poids,  mais  comment  admettre  que  la 
coutume  en  question  puisse  déroger  au  décret  du  Concile 
de  Trente? 

A  la  suite  de  celte  discussion  les  questions  suivantes  ont 
été  posées  devant  la  S.  Congrégation. 

I.  An  et  quis  censendus  sit  proprius  parochus  ad  effecium 
assislendi  matrimoniis  puellarum  in  casu  etc.  II.  An  et  quomodo 
2)7'0i'idendum  sil  qiioad  mafrmonia  hue  vsqiœ  inifa  in  casu  etc. 
Sacra  etc.  Ad  primuni.  A(firmalive  et  Jus  assistendi  matri- 
moniis spectare  ad  parochum  dnmicilii  vel  quasi-domicilii .  Ad 
secundum.  Consiihwhnn  esse  SSmo  ad  cautelam  pro  sanatione 
in  radiée  cmn  dedaratione  Icyilimilatisprolis,  facta  adnotatione 
tam  in  libris  Cancellariae  archiepiscopalis  quain  Brepholrojihii. 
Die  22  novemb.  18ÔC.» 

La  S.  C.  n'a  donc  pas  accordé  en  ce  cas  l'induit  qu'elle 
donna  jadis  à  l'bospice  de  Florence.  Les  circonstances  ne 
sont  pas  les  mêmes.  Les  administrateurs  s'abstenaient  de 
prendre  parti  dans  cette  question.  Peu  leur  importait  que 
les  filles  exposées  se  mariassent  dans  une  église  plutôt  que 
dans  une  autre ,  pourvu  qn'un  acte  aussi  important  que 
Je  mariage  n'eût  pas  lieu  sans  leur  consentement;  d'autre 
part,  les  déplacements  qu'entraînait  l'obligation  d'accom- 
plir le  mariage  dans  l'bospice  offraient  plus  d'un  incon- 
vénient. Il  est  plus  régulier  et  plus  utile  que  ces  filles  se 
marient  devant  le  curé  de  leur  domicile,  qui  les  a  élevées 
dans  la  religion  et  la  pratique  des  sacrements. 

—  Collégiale.  —  Signes  qui  concourent  à  établir  la  collé- 
gialité d'une  église,  qui  a  perdu  son  titre  d'érection. 

L'érection  des  collégiales  est  réservée  au  Souverain  Pon- 
tife. Elle  se  fait  le  plus  souvent  moyennant  des  lettres 
apostoliques;  quelquefois  aussi,  par  faveur  spéciale,  c'est 
un  simple  décret  de  la  S.  C.  qui  autorise  l'érection.  On 
en  voit  un  exemple  dans  les  Analecta  p.  il 52  et  suivantes. 

Si  le  titre  d'érection  vient  à  se  perdre  dans  la  suite  du 
temps ,  on  a  d'autres  moyens  de  constater  la  collégialité. 
La  possession  immémoriale  ou  centenaire  des  attributions 
ou  prérogatives  des  collégiales  sert  de  preuve  en  pareil 
cas.  L'église  que  les  monuments  ecclésiastiques,  actes  éma- 
nés du  Saiiit-Siége,  décrets  épiscopaux  etc.,  s'accordent  à 
décorer  du  titre  de  collégiale;  celle  dont  les  bénéficiers 
portent  sans  contradiction  le  titre  de  cbanoines  depuis  nn 
temps  immémorial;  une  telle  église,  indubitablement,  est 
collégiale. 

Les  cbanoines  de  la  collégiale  de  S.  Jean-Baptiste,  dans 
le  diocèse  de  îlontefiascone,  ont  demandé  au  S.  Siège  une 
déclaration,  comme  quoi  il  conste  de  la  collégialité  de  leur 
église.  Voulant  rédiger  les  statuts  capitulaires  pour  obéir 


au  concile  romain  de  1725,  ils  ont  vu  que  son  décret  les 
obligeait  d'exprimer  dans  ces  statuts  les  origines ,  les  fon- 
dations, les  insignes  et  les  coutumes  de  leur  église,  en 
ayant  bien  soin  d'en  écarter  tout  ce  qui  serait  eu  opposition 
avec  les  dispositions  du  droit  et  les  décrets  des  SS.  Con- 
grégations. Afin  donc  de  pouvoir  procéder  avec  sécurité 
à  la  confection  des  statuts,  ils  ont  sollicité  une  déclaration 
formelle  sur  la  nature  collégiale  de  leur  église,  d'autant 
plus  qu'elle  a  joui  des  privilèges  de  collégiale  sans  inter- 
ruption depuis  le  13'  siècle  jusqu'ici.  Cette  déclaration  et 
les  statuts  capitulaires  dont  elle  sera  le  prélude  fourniront 
une  occasion  des  plus  favorables  pour  instituer  la  prébende 
tbéologale,  en  conformité  du  Concile  de  Trente  et  de  la 
constitution  Pastoralis  du  pape  Benoît  XIH. 

La  Sacrée-Congrégation  du  Concile  ayant  remis  cette 
demande  à  l'Orrlinaire  pro  injormatlone  et  voto,  et  inspectis 
artis  Curiae  referai  super  bono  jure.,  a  reçu  une  réponse  qui 
embrasse  tous  les  aspects  de  la  question,  et  qui  contient 
tous  les  éclaircissements  nécessaires  ou  utiles. 

Grande  et  d'une  forme  élégante,  l'église  de  S.  Jean- 
Baptiste  est  ornée  de  sept  autels.  Elle  possède  des  orne- 
ments si  ricbes  et  si  variés,  que  le  premier  rang  lui  est 
bien  dû  parmi  tontes  les  collégiales  du  diocèse.  Quatorze 
cbanoines  célèbrent  l'office  dans  cette  église  depuis  un 
temps  immémorial.  Ceux  de  première  érection  ont  voix 
délibérative,  à  l'exclusion  des  autres,  qui  sont  dits  sur- 
numéraires. Les  chanoines  de  première  érection  tiennent 
donc  des  assemblées  et  délibérations  communes  relative- 
ment à  l'administration  de  l'église  et  de  sa  sacristie;  un 
secrétaire  eboisi  par  eux  enregistre  les  résolutions.  Ils  font 
usage  d'un  sceau,  qui  porte  l'épigraphe  Collegiaia  Sancti 
Joannis  Baptislae.  —  Ils  ont  des  prébendes  distinctes  dont 
ils  sont  pourvus  en  titre,  avec  institution  canonique.  Les 
pointes  tiennent  lieu  de  distributions.  Après  40  ans  de  bon 
service,  ils  obtiennent  du  Saint-Siège  l'induit  de  jubilation. 
Pie  VII  en  1803  accorda  pour  insignes  la  mozette  et  le 
surplis  sur  rochet. 

Les  évcqnes  diocésains  dans  leurs  visites,  et  leurs  sy- 
nodes, et,  ce  qui  est  plus,  les  Souverains  Pontifes  ne  firent 
pas  difficulté  de  donner  le  titre  de  collégiale  à  l'église, 
connue  à  ses  prêtres  le  titre  de  chanoines.  Les  lettres  apos- 
toliques de  Pie  VII  du  2  septembre  1803  qui  concèdent 
les  insignes,  ont  ce  qui  suit:  Cum  igitur  Collegiata  ipsa 
antiquitatis  laude,  sacerdotum  probitafe  et  docirina,  populique 
frequ€ntia  et  devotione  ita  floreat  ut  una  ex  illustrioribus  illiiis 
dioecesis  habeatur  etc.  —  Devant  de  semblables  preuves  la 
collégialité  semble  prouvée.  Le  décret  d'érection  canonique 
ne  se  trouve  pas,  il  est  vrai,  dans  les  archives  de  l'évcché; 
mais  cela  ne  fait  pas  difficulté  quand  on  sait  que  les  archi- 
ves ne  remontent  pas  plus  haut  que  le  1G°  siècle,  tandis 
que  la  collégiale  est  bien  plus  ancienne.  On  conserve  un 
acte  de  collation  dans  les  archives  du  chapitre,  qui  est 
du  1  i'  siècle.  Une  église  qui  a  depuis  cent  ans  ou  de  temps 
immémorial  les  indices  et  les  prérogatives  de  la  collégialité, 
se  passe  facilement  du  décret  de  son  institution.  Prébendes 
coriférées  en  titre,  nombre  fixe  de  cbanoines  formant  un 
corps  avec  leur  archiprètre,  insignes  capitulaires,  stalles 
de  chœur,  célébration  de  l'office,  assemblées  capitulaires, 
sceau  commun,  prébendes  distinctes,  évèques  et  Papes 
donnant  le  titre  de  chanoines,  ces  divers  signes  semblent 
démontrer  la  collégialité.  Le  cardinal  de  Luca  examinant 
un  cas  semblable  au  nôtre  (Disc.  51  de  praeem.)  dit:  Cum 
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conatel   quod  vsgue  uh  bnno   1292   m  istis  ecclesiis  adossent 
canonici  solili  prorideri  in  tilulum  ,   quorum  numcrus  finUus 

erat,  atque  ecclesiae  enuncientur  coltcf/iatae hinc  adosse 

(licitur  centenaria ,  qua  occurrcnte  de  piano  résultat  probatio 
dicH  privileijii. 

La  S.  C.  s'est  prononcée  en  ce  sens:  An  conslet  de  colle- 
ginlitate  ecclesiae  S.  Joannis  Baptistae  Terrae  Cnjplurum  in 
casu.  Sacra  etc.  Affirmative  cl  ainplius.  13  septcmb.  1856.» 

—  Legs  en  nature  doit-il  être  réduit  si  les  denrées  renclté- 
rissent? 

Vn  pieux  testateur  instituant  un  canonicat,  a  obligé  le 
olianoine;j/-o  tempore  à  faire  l'aumône  aux  capucins  de  l'en- 
droit, tous  les  lundis,  de  deux  pains,  d'une  mesure  de 
Tin  et  d'une  pitance  valant  quinze  sous,  afin  que  ces  pères 
célébrassent  quelques  messes  pour  le  repos  de  sou  Ame. 
Au  lieu  de.  faire  cette  aumône  tous  les  lundis  selon  la  dis- 
position littérale  du  testateur,  l'usage  s'est  établi  de  donner 
en  une  fois  tout  ce  qu'il  aurait  fallu  donner  dans  les  52 
semaines  de  l'année. 

En  1855,  le  renchérissement  excessif  du  blé  et  du  vin 
a  fait  que  le  chanoine  doutant  que  la  quantité  qu'il  doit 
donner  en  nature  dût  être  toujours  la  mùme  quelque  soit 
le  prix  des  denrées,  a  soumis  la  question  à  l'évèque  dio- 
césain. Le  syndic  apostolique  des  religieux  a  obtenu  de 
pouvoir  la  déférer  à  la  S.  C.  du  Concile. 

Consulté  -sur  cette  controverse  selon  la  pratique  de  la 
S.  C,  l'évèque  s'est  contenté  de  transmettre  les  raisons  du 
chanoine.  Le  procureur-général  des  capucins  consulté  à  son 
tour,  a  représenté  ce  qui  suit. 

Quoiqu'incapables  de  domaine  les  capucins  peuvent  lici- 
tement recevoir  des  legs  à  titre  d'aumône  ;  on  a  des  lettres 
apostoliques  d'Urbain  VIII  qui  le  déclarent.  Le  legs  dont 
il  s'agit  est  donc  valide  et  doit  être  acquitté  dans  la  quan- 
tité usitée  jusqu'à  ce  jour  d'autant  plus  que  la  pauvreté 
du  couvent  ne  permet  guère  de  le  réduire.  Si  on  interroge 
la  pratique  observée  depuis  l'origine  et  la  fondation  du 
canonicat,  on  trouve  que  les  religieux  reçurent  de  tout 
temps  la  quantité  prescrite  par  le  testateur,  sans  avoir 
égard  aux  fluctuations  que  subissait  le  prix  des  vivres.  Du 
reste,  le  chanoine  ne  doit  pas  alléguer  la  cherté  momen- 
tanée; car,  recevant  le  revenu  de  sa  prébende  en  nature, 
il  acquitte  de  la  même  manière  le  legs  qui  pèse  sur  elle. 

Les  objections  présentées  de  la  part  du  chanoine  n'ont 
pas  persuadé  la  S.  Congrégation.  <•  An,  et  in  qua  quantitate 
facienda  sit  pii  Icgati  solutio  in  casu.  Sacra  etc.  censuit. 
Affirmative  in  quantitate  a  testatore  praescripta  et  ab  obser- 
vantiuinterpretata.  Die  13  septembris  1856.» 

—  Distributions.  —  Les  chanoines  présents  au  chœur  doivent- 
ils  profiter  des  pointes  du  canonicat  vacant? 

Selon  le  concile  de  Trente  chap.  3  de  Reform.  de  la  21° 
session,  le  tiers  des  prébendes  doit  être  converti  en  distri- 
butions quotidiennes.  Soit  que  ces  distributions  aient  été 
matériellement  séparées  des  revenus  capitulaires,  soit  qu'elles 
existent  équivalemment  sous  forme  de  pointes,  dans  l'un  et 
l'autre  cas  les  chanoines  présents  au  chœur  peuvent  avoir  la 
portion  des  absents.  Peu  importe  que  l'absence  provienne 
de  la  négligence  du  chanoine  vivant  ou  de  la  vacance  du 
canonicat:  ceux  qui  font  l'office  gagnent  le  tiers  du  revenu 
des  absents. 

Le  chapitre  de  N.  en  Toscane  n'a  pas  eu  jusqu'ici  les 


distributions  quotidiennes  effectivement  séparées  des  pré- 
bendes ;  mais  un  statut  capitulaire  assujettit  les  absents  à 
la  peine  de  la  pointe  ;  et  ces  pointes  ont  été  partagées  tous 
les  deux  mois  inter  praesentes,  comme  les  distributions  le 
sont.  —  11  faut  savoir  aussi  qu'en  Toscane  un  économe 
prend  tous  les  revenus  des  bénéfices  vacants  ;  ces  revenus 
sont  employés  en  usages  pies. 

Le  canonicat  dit  magistral  (  parce  qu'il  comporte  l'obli- 
gation d'enseigner)  ayant  été  conféré  en  1853,  le  chapitre 
avertit  le  récipiendaire,  avant  de  le  mettre  en  possession 
de  sa  prébende,  qu'il  devrait  solder  les  pointes  correspon- 
dantes à  la  vacance.  Klles  formaient  un  total  as.scz  élevé. 
Une  fois  en  possession,  le  nouveau  chanoine  se  refusa  de 
payer  les  pointes,  d'autant  plus  qu'il  n'avait  rien  eu  des 
revenus  du  canonicat  durant  la  vacance.  Le  chapitre  allé- 
guait de  sou  côté  un  statut  capitulaire  et  la  coutume,  qui 
obligeait  les  nouveaux  chanoines  à  solder  les  pointes  des 
vacances  ,  qu'ils  perçussent  ou  non  les  revenus  correspon- 
dants à  cette  période.  La  question  fut  donc  soumi.se  à  l'évè- 
que du  lieu.  Au  lieu  de  la  trancher  par  son  autorité,  le 
prélat  voulut  consulter  le  Siège  Apostolique  tant  pour  la 
solution  de  la  controverse,  qu'afin  d'établir  une  règle  cer- 
taine pour  l'avenir,  qui  prévînt  les  difficultés.  Sa  pensée 
était  de  faire  la  séparation  effective  du  tiers  des  prébendes 
pour  former  une  masse  de  distributions ,  selon  le  célèbre 
décret  du  Concile  de  Trente.  En  effet,  sa  relation  de  statu 
ecclesiae  fit  conuaitre  au  S.  Siège  la  controverse  pendante; 
peu  de  temps  après  cela ,  une  supplique  présentée  à  la 
S.  C.  du  Concile  au  nom  du  chapitre  demanda  la  décision 
du  cas. 

Quoique  le  chanoine  magistral  n'ait  rien  présenté  à  la 
S.  C.  pour  appuyer  son  droit,  la  sentence  lui  a  été  favo- 
rable. Comme  il  n'a  rien  perçu  pour  le  temps  de  la  vacance, 
les  principes  naturels  de  la  justice  semblent  s'opposer  à 
qu'on  lui  fasse  payer  les  pointes.  La  coutume  contraire, 
fùt-clle  bien  constatée,  semble  déraisonnable;  et  cette  cou- 
tume n'est  pas  prouvée.  Voici  les  doutes  suivis  des  réso- 
lutions. "  L  An  a  canonico  Michaele  C.  solvendae  sint  fallen~ 
tiae  de  tempore  vacationis  canonicatus  in  casu  etc.  IL  An  et 
quomodo  providendum  sit  qnoad  futurutn  in  casu.  Sacra  etc. 
Ad  primum.  Négative  et  amplius.  .\d  secundum.  Episcopus 
provideat  ad  tramites  Concilii  Tridcntini  sess.  21,  cap.  3  de 
llrfortn.  Die  13  septembris  1856.»  L'évèque  devra  par  con- 
séquent séparer  effectivement  le  tiers  des  prébendes  et 
former  par  là  une  masse  de  distributions. 

—  Assemblées  capitulaires.  —  Scrutin  secret.  —  La  coutume 
de  faire  certains  actes  de  moindre  importance  par  votes  publics 
est-elle  soutenable.  (^Cause  proposée  par  summaria  precum 
devant  la  S.  C.  du  Concile). 

Le  chapitre  de  la  cathédrale  de  M.  a  des  statuts  qui  pres- 
crivent le  scrutin  secret  dans  toutes  les  résolutions  capi- 
tulaires en  général ,  et  particulièrement  dans  les  élections 
des  emplois  qui  sont  exercés  par  deux  chanoines.  Les  statuts 
synodaux  prescrivent  la  même  chose:  In  electione  offidalium 
et  decidendis  quibuscumque  negotiis  ad  bona  Capituli  spectan- 
iibus  singulorum  suffragia  semper  sécréta  habeantur  ut  unus- 
quisque  volum  smtm  liberius  praebcre  valcat  etc.  Si  factum 
contra  fucrit ,  qnidquid  in  hujusmodi  capitulis  decisum  actum- 
que  erit,  irritum  nullumque  declaramus.  —  Cependant  l'usage 
contraire  s'est  introduit.  Depuis  plusieurs  années,  excepté 
l'élection  du  vicaire   capitulaire  qui  se  fait  toujours  au 
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scrutin  secret,  les  délibérations  et  les  élections  se  font 
autrement:  on  déclare  le  vote  à  l'oreille  du  secrétaire. 

A  l'appui  de  leur  coutume,  les  chanoines  ont  apporté 
les  raisons  suivantes.  11  ne  s'agit  pas  d'élections  proprement 
dites,  qui  requièrent  l'observation  de  certaines  règles  sous 
peine  de  nullité.  Ce  que  prescrivent  les  saints  canons  au 
sujet  des  élections  ne  peut  pas  s'appliquer  aux  autres  dé- 
libérations, ni  aux  nominations  qui  ont  lieu  pour  certains 
emplois  capituiaires.  ÎN'y  ayant  pas  de  loi  qui  oblige  d'a- 
dopter une  méthode  de  préférence  à  une  autre,  les  cha- 
noines doivent  garder  le  statut  synodal  ou  capitulaire,  ou 
la  coutume.  Jci ,  la  coutume  est  bien  établie  et  règne  pa- 
cifiquement, sans  abus  ni  trouble,  et  d'autres  chapitres  la 
suivent. 

Néanmoins,  la  S.  Congrégation  a  reprouvé  cette  coutume 
en  la  qualifiant  abusive,  n  I\'on  esse  tolerandum  abusum,  et 
serventur  conslitutiones  capilulares .  <•  Die  13  septcmbris  1856. 
—  Faisant  serment  d'observer  leurs  statuts,  les  chanoines 
ne  sont  autorisés  à  se  prévaloir  d'aucun  usage  qui  soit  en 
opposition  avec  ces  statuts.  Telle  est  la  force  du  serment 
prêté  sur  l'observation  des  statuts,  qu'on  ne  peut  alléguer 
contr'eux  la  coutume  opposée.  Dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
la  coutume  de  proférer  le  vote  à  l'oreille  du  secrétaire 
gène  visiblement  la  liberté  des  suffrages;  et  si  elle  n'a 
produit  aucuns  inconvénients  jusqu'ici ,  la  restauration  du 
scrutin  secret  est  le  meilleur  moyen  de  prévenir  les  dissen- 
sions pour  l'avenir. 

—  Mariage  par  signes.  —  Si  la  jonclion  des  mains  ou  quel- 
gu  autre  signe  de  cette  nature  est  censé  exprimer  suffisamment 
le  consentement.  —  Crainte.  —  Ratification. 

Le  consentement  des  époux ,  qui  fait  le  contrat  de  ma- 
riage ,  n'a  pas  pas  besoin  d'être  exprimé  verbalement. 
D'autres  signes  que  la  voix  peuvent  l'exprimer ,  comme 
on  le  voit  dans  les  muets.  Lorsque  de  tels  signes  ont  lieu 
en  présence  du  curé  et  des  témoins  qu'exige  le  Concile 
de  Trente,  et  qu'ils  sont  de  nature  à  exprimer  indubita- 
blement le  consentement  des  époux ,  le  mariage  est  censé 
valide.  On  trouvera  plusieurs  exemples  de  cela  dans  la  XII" 
livraison  des  Analecta  pag.  1890  et  suivantes.  La  S.  C. 
du  Concile  a  eu  dernièrement  une  cause  de  ce  genre.  En 
voici  les  circonstances. 

Un  étudiant  nommé  Cajetan  et  Clorinde  se  présentèrent 
devant  le  curé  de  leur  paroisse,  tandis  qu'il  célébrait  les 
saints  mystères;  et  là,  en  présence  de  deux  témoins,  ils  joi- 
gnirent ensemble  leurs  mains  droites  et  donnèrent  d'autres 
signes  de  l'intention  mutuelle  dans  laquelle  ils  étaient  de 
s'unir. 

La  messe  étant  terminée  ils  se  rendirent  à  la  sacristie 
où  ils  renouvelèrent  devant  les  témoins  les  mêmes  signes 
qu'ils  venaient  de  donner  devant  l'autel. 

Tandis  que  le  tribunal  instruisait  sur  le  délit  de  clan- 
destinité, Cajetan  qui  avait  quitté  le  territoire  de  la  pa- 
roisse adressa  extrajudiciaircment  une  requête  à  la  cour 
archiépiscopale  dans  le  but  d'obtenir  une  déclaration  de 
nullité  de  son  mariage,  alléguant  à  l'appui  de  sa  demande 
plusieurs  preuves  qui  tendaient  à  étabhr  la  nullité  du  con- 
trat par  défaut  de  consentement,  les  artifices  et  la  violence 
employés  par  les  parents  de  la  jeune  fille,  enfin  l'absence 
des  formes  requises  pour  la  validité  du  contrat.  Cependant 
dix  jours  après,  l'étudiant  change  d'avis;  il  déclare  devant 
la  cour  archiépiscopale  que  le  contrat  a  été  accompli  selon 


les  formes  voulues  avec  le  consentement  mutuel  des  deux 
parties  et  en  dehors  de  toute  violence.  A  la  suite  de  cette 
déclaration  le  mariage  est  inscrit  le  30  avril  suivant  sur 
le  registre  de  la  paroisse,  par  ordre  de  l'archevêque. 

L'épouse  de  son  côté  avait  eu  soin  ,  une  année  après 
l'événement,  de  se  présenter  devant  la  cour  archiépisco- 
pale et  de  faire  opposition  à  tonte  tentative  de  mariage 
de  la  part  de  Cajetan. 

Les  choses  demeurèrent  en  cet  état  pendant  quinze  an- 
nées ,  après  lesquelles  l'épouse  ayant  intenté  une  action 
devant  le  magistrat  civil  pour  obliger  Cajetan  à  lui  payer 
une  somme  mensuelle  à  titre  de  pension  alimentaire,  celui-ci 
songea  enfin  à  présenter  une  requête  à  la  cour  archiépisco- 
pale afin  d'obtenir  une  sentence  en  vertu  de  laquelle  l'ins- 
cription de  son  mariage  fût  rayée  sur  les  registres  de  la 
paroisse,  ou  tout  au  moins  que  le  contrat  matrimonial  fût 
déclaré  nul.  Des  témoins  ayant  été  examines,  et  toutes 
choses  accomplies  suivant  les  prescriptions  de  la  bulle  Dei 
miseratione  de  Benoit  XIV,  le  tribunal  archiépiscopal  rendit 
une  sentence  qui  déclarait  le  mariage  valide. 

Appel  de  la  sentence  ayant  été  interjeté  par  Cajetan,  la 
cause  a  été  présentée  devant  la  S.  Congrégation.  L'arche- 
vêque a  transmis  tous  les  actes  de  première  instance. 

Voici  les  principales  raisons  qui  ont  été  alléguées  par 
l'avocat  de  la  femme. 

1.  L'aveu  de  l'époux.  —  Dans  la  requête  citée  plus  haut 
il  confesse  la  réalité  de  toutes  les  circonstances  requises 
pour  la  substance  de  l'acte  matrimonial ,  à  savoir  :  qu'il 
est  entré  dans  l'église  et  qu'il  a  comparu  devant  le  curé 
à  deux  reprises  différents,  une  fois  en  face  de  l'autel,  une 
autre  fois  à  la  sacristie.  C'est  en  vain  qu'il  a  prétendu 
atténuer  la  valeur  de  cette  preuve  en  allégant  qu'il  a  agi 
par  feinte  sous  l'influence  des  menaces  que  lui  avaient  faites 
les  parents  de  la  femme  ;  car  quand  bien  même  la  feinte 
serait  prouvée,  elle  n'altérerait  pas  la  substance  du  fait. 

2.  Les  registres  de  la  paroisse  font  foi  du  mariage  accom- 
pli et  attestent  sa  validité,  d'autant  plus  que  l'inscription 
du  contrat  faite  sur  ces  registres  n'a  pas  été  une  vaine  for- 
malité, mais  un  acte  accompli  avec  connaissance  de  cause 
et  après  une  mûre  délibération.  D'ailleurs  il  s'agit  ici  de 
registres  publics  dont  la  force  probante  est  égale  à  celle 
des  pièces  authentiques  munies  de  tous  les  témoignages 
qui  permettent  de  les  recevoir  en  justice  avec  une  entière 
confiance. 

3.  Les  témoins  se  sont  rencontrés  en  nombre  suffisant 
conformément  aux  prescriptions  du  Concile  de  Trente. 
L'action  qui  s'est  passée  sous  leurs  yeux  réunit  toutes  les 
conditions  requises  pour  qu'ils  puissent  témoigner  de  l'ac- 
complissement du  mariage.  En  effet,  pour  constater  le  con- 
sentement il  n'est  pas  nécessaire  d'entendre  des  paroles;  il 
suffit  de  voir  des  signes  qui  soient  de  nature  à  exprimer 
ce  consentement  comme  il  arrive  lorsque  le  mariage  est 
contracté  par  des  muets.  Car  les  deux  témoins  ne  diffèrent 
en  rien  dans  la  manière  dont  ils  rapportent  que  l'homme 
et  la  femme  se  sont  approchés  de  l'autel,  se  sont  pris 
mutuellement  par  la  main  et  ont  montré  par  d'autres  signes 
et  même  par  des  paroles  l'intention  où  ils  étaient  de  s'unir. 
Ancune  sorte  d'exception  ne  s'élève  ni  contre  la  personne 
des  témoins  ni  contre  leurs  dépositions.  Quant  au  cure, 
envisagé  lui-même  comme  témoin,  sa  déposition  a  une  force 
particuUère  vu  que  dans  le  droit  quand  il  s'agit  du  mariage 
il  est  considéré  non  comme  simple  témoin,  mais  comme 
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témoin  spécial  déposant  sur  un  fait  qui  rentre  dans  les 
fonctions  de  sa  charge.  Kn  sorte  ([uc  sa  déposition  doit 
être  reçue  même  dans  les  parties  on  elle  porte  sur  des 
laits  qui  ne  sont  attesiés  que  par  lui  seul. 

Or,  le  curé  a  déposé  sous  la  loi  du  serment  qu'il  était 
présent  lorsque  les  parties  ont  émis  le  consentement  mu- 
tuel ;  et,  de  plus,  interrogé  sur  la  \aleur  des  faits  qui 
ont  accompagné  ce  consentement,  il  a  déclaré  que  sans 
aucun  doute  l'action  accomplie  devant  l'autel  et  renouvelée 
par  les  deux  jeunes  gens  dans  la  sacristie  réunit  tous  les 
caractères  désirables  pour  que  l'on  puisse  constater  la  va- 
lidité du  mariage.  Car,  bien  que  la  femme  n'ait  pas  proféré 
la  formule  du  contrat,  cependant  elle  a  tenu  dans  sa  main 
la  main  droite  du  jeune  bomme  tandis  que  celui-ci  en  face 
de  l'autel  la  proclamait  son  épouse  ;  de  plus  elle  a  fait  la 
jnème  chose  dans  la  sacristie  tandis  que  sa  mère  qui  l'ac- 
compagnait criait  que  le  mariage  s'accomplissait  d'une  ma- 
nière tout  à  fait  valide.  Dans  tout  cela  on  ne  peut  se 
refuser  à  voir  un  consentement  plus  que  suffisant  ;  car , 
ce  ne  sont  pas  seulement  les  paroles,  mais  ce  sont  encore 
les  gestes  et  les  démarches  qui  expriment  au  dehors  le 
consentement. 

Il  importe  peu  que  la  déposition  du  curé  et  celles  des 
témoins  ne  soient  pas  parfaitement  d'accord,  à  l'égard  de 
toutes  les  circonstances  du  fait;  celte  conformité  absolue 
n'est  point  exigée  par  le  Concile  de  Trente.  Le  Concile  veut 
simplement  que  le  consentement  mutuel  des  parties  soit 
compris  par  le  curé  et  les  témoins.  Or,  dans  le  cas  présent 
il  re.'isort  pleinement  des  dépositions  que  le  curé  et  les 
témoins  ont  parfaitement  compris  la  volonté  des  parties 
de  s'unir  en  vertu  d'un  consentement  mutuel. 

D'autres  témoins  qui  se  trouvaient  dans  l'église  lorsque 
le  mariage  a  été  accompli  déposent  sous  la  foi  du  serment 
qu'ils  ont  vu  les  signes  proférés  extérieurement  par  les  deux 
parties  et  qu'ils  ont  entendu  des  paroles  qui  indiquaient 
suffisamment  leur  iutention  de  s'unir.  Les  liens  d'amitié  ou 
de  parenté  qui  les  unissent  à  la  famille  de  la  femme  ne 
sauraient  infirmer  leurs  dépositions,  car  dans  les  causes 
matrimoniales,  surtout  s'il  s'agit  d'un  mariage  clandestin, 
on  admet  la  déposition,  non  seulement  des  amis,  mais 
encore  des  parents  et  des  proches. 

Ce  qui  s'est  passé  dans  la  sacristie  suffirait  pour  cons- 
tater la  réalité  du  consentement  mutuel,  quand  bien  même 
rien  n'aurait  eu  lieu  dans  l'église.  Car,  les  témoins  sont 
unanimes  à  déposer  que  les  parties  se  sont  présentées  de- 
vant le  curé  en  se  tenant  par  les  mains  et  qu'elles  sont 
demeurées  daus  cette  posture  sans  craindre  les  reproches 
qu'on  leur  adressait,  tandis  que  la  mère  de  la  fille  s'écriait: 
Us  sont  véritablement  mari  et  femme;  le  mariage  est  va- 
lide. On  ne  peut  rien  conclure  du  silence  que  les  parties 
ont  gardé  dans  cette  circonstance,  car  les  signes  extérieurs 
suffisent  pour  manifester  le  consentement.  Tous  les  auteurs 
sont  d'aceord  sur  ce  point. 

Tous  ces  faits  éloignent  jusqu'au  moindre  soupçon  d'une 
feinte  quelconque  du  côté  de  l'époux.  11  est  constaté  d'ailleurs 
qu'il  a  été  en  relation  pendant  long-temps  avec  la  fille  avant 
son  mariage  et  que  depuis  il  a  habité  dans  sa  maison  pendant 
quelques  jours. 

Voici  maintenant  les  principales  raisons  que  l'avocat  de 
l'époux  met  en  avant  pour  prouver  la  nullité  du  mariage. 
11  commence  par  soutenir  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  ma- 
riage dans  lequel  les  lois  de  l'Eglise  out  été  violées,  la 
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validité  ne  pouvant  pas  être  présumée  il  faut  apporter  des 
preuves  absolument  concluantes. 

Or  dans  le  cas  présent,  on  ne  saurait  prouver  d'une 
manière  certaine  que  le  jeune  homme  a  prononcé  en  pré- 
sence du  curé  et  des  témoins  des  paroles  qui  exprimaient 
sou  consentement.  Car,  bien  que  le  curé  lorsqu'il  a  com- 
paru devant  le  tribunal  ait  affirmé  que  le  consentement 
avait  été  exprimé,  non  seulement  par  des  signes,  mais 
encore  par  des  paroles,  néanmoins  dans  la  relation  qui 
se  lit  sur  le  registre  de  la  paroisse  il  n'est  question  que 
de  signes. 

11  est  vrai  que  les  signes  extérieurs  peuvent  être  suffi- 
sants pour  faire  présumer  le  consentement  ;  mais  cela  n'a 
lieu ,  d'après  le  sentiment  de  plusieurs  docteurs,  que  dans 
les  mariages  qui  ont  été  précédés  de  tontes  les  formalités 
exigées  par  le  Concile  de  Trente.  Lorsque  au  contraire  il 
s'agit  d'un  mariage  semi-clandestin,  il  doit  être  contracté 
par  verba  de  prueseiiti ,  à  moins  que  les  parties  ne  soient 
privées  de  l'usage  de  la  parole. 

L'avocat  objecte  encore  que  les  témoins  ont  affirmé  una- 
nimement qu'ils  n'avaient  pu  en  aucune  façon  distinguer 
les  paroles  prononcées  devant  l'autel  et  à  la  sacristie;  leur 
témoignage  est  en  cela  d'accord  avec  celui  que  le  curé 
a  inscrit  sur  le  registre  ;  ils  affirment  de  plus  qu'ils  n'ont 
pu  distinguer  ni  la  personne  du  jeune  bomme  ni  sa  voix. 
Or  il  est  certain  que  le  curé  et  les  autres  témoins  con- 
courent à  établir  la  validité  du  mariage,  et  que  l'on  doit 
exiger  d'eux,  non  pas  une  présence  quelconque  et  pure- 
ment physique  ,  mais  une  assistance  morale  et  humaine. 
Enfin  on  objecte  la  violence  dont  le  jeune  homme  aurait 
été  victime.  Les  témoins  affirment  que  les  menaces  qui 
lui  étaient  faites  par  le  père  et  le  frère  de  la  jeune  fille 
étaient  de  nature  à  produire  en  lui  cette  sorte  de  crainte 
qui  ne  laisse  pas  même  à  un  homme  courageux  le  libre 
exercice  de  sa  volonté. 

Quant  à  la  ratification  du  mariage  faite  postérieurement 
par  le  jeuue  homme,  l'avocat  dit  qu'elle  a  été  extorquée 
par  la  violence,  et  que  d'ailleurs  elle  ne  suffit  pas  pour 
suppléer  à  ce  qu'il  y  a  eu  de  défectueux  et  d'insuffisant 
dans  la  forme  du  consentement. 

La  S.  Congrégation  n'a  pas  jugé  que  la  nullité  d'un  tel 
maiiage  fût  bien  constatée  -  An  conslet  de  nullitale  matri- 
monli  in  casu  -  La  réponse  a  été:  ISegative.  22  uovcmb.  I85G. 


—  Service  du  chœur  dans  mie  église  cathédrale.  —  Si  la 
coutume  immémoriale  j^eut  dispenser  les  chanoines  d'une  partie 
de  leurs  obligations. 

Les  dispositions  du  droit  canonique,  la  discipline  cons- 
tante de  l'Eglise,  la  pratique  universelle  appuyée  sur  le 
décret  de  la  sess.  2i,  c.  12  du  Concile  de  Trente  sont 
d'aceord  pour  imposer  aux  chanoines  de  tous  les  chapitres, 
et  principalement  des  églises  cathédrales  l'obligation  de 
réciter  chaque  jour  au  chœur  en  entier  l'office  divin.  La 
coutume  contraire  si  elle  est  invétérée,  peut-elle  prévaloir 
contre  la  discipline  universelle?  Telle  est  la  question  qui 
se  présentait  à  résoudre  devant  la  S.  Congrégation  à  l'occa- 
sion suivante. 

La  récitation  de  l'office  divin  s'accomplit  rarement  in- 
tégralement daus  l'église  cathédrale  de  N.  Les  chanoines 
sont  dans  l'habitude  de  se  succéder  par  sectious  pour  chan- 
ter chaque  jour  le  matin  les  petites  heures  et  le  soir  les 
vêpres  et   les   compiles.   Les  matines  et  les  laudes  ne  se 
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chantent  que  dans  les  plus  grandes  solcmnite's,  aux  fêtes 
de  Pâques  et  de  la  Pentecôte,  pendant  les  trois  derniers 
jours  de  la  semaine  sainte  et  toute  l'octave  de  la  fête  du 
Très  Saint  Sacrement. 

La  S.  Congrêgetion  avant  connaissance  d'un  usage  si 
opposé  aux  saints  canons  et  à  la  discipline  universelle  de 
l'Eglise  demanda  à  l'cvèque  de  lui  faire  savoir  sur  quel 
droit  ou  sur  quel  privilège  s'appuyait  le  chapitre  pour 
omettre  la  récitation  quotidienne  des  matines  et  des  laudes. 
La  réponse  de  l'évèque  fut  que  l'usage  en  question  s'ap- 
puyait sur  une  coutume  immémoriale  et  non  interrompue; 
que  cette  coutume  pouvait  ctrr.  considérée  comme  approu- 
vée par  le  consentement  tacite  de  la  s.  Congrégation  , 
puisque  les  évèques  l'ayant  mentionnée  dans  leurs  relaiiouc 
de  statu  ecclesiae  n'avaient  reçu  aucune  observation  à  cet 
égard.  De  nouveaux  renseignements  furent  demandés  à 
l'évèque.  11  les  envoya  en  les  faisant  accompagner  d'une 
supplique  des  membres  du  chapitre  lesquels  bien  que  con- 
vaincus du  droit  qui  leur  appartient  de  conserver  leur 
usage  ont  voulu  néanmoins  pour  plus  grande  sûreté  le  faire 
sanctionner  par  le  S.  Siège. 

Yoici  les  principaux  faits  qui  se  trouvent  énonces  dans 
les  relations  de  statu  ecclesiae  transmises  par  les  évèques 
à  la  S.  G. 

De  temps  immémorial,  le  chapitre  de  l'Eglise  de  N.  n'a 
jamais  été  dans  l'usage  de  réciter  les  matines  au  chœur, 
si  ce  n'est  dans  les  plus  grandes  solennités.  Gette  coutume 
était  réputée  immémoriale  dès  l'année  1594.  Plusieurs  évo- 
ques voulurent,  mais  en  vain,  contraindre  les  chanoines  à 
la  récitation  quotidienne  de  l'office  divin.  Cette  tentative 
fut  renouvelée  à  trois  reprises  différentes  en  1572,  en  10!  6 
et  en  1650.  L'évèque  qui  gouvernait  l'église  en  1669  vou- 
lant mettre  un  terme  à  ces  résistances ,  abrogea  les  décrets 
de  ses  prédécesseurs,  et  usant  d'une  autorité  qui  ne  lui 
appartenait  pas,  il  ordonna  aux  chanoines  de  remplacer  la 
récitation  des  matines  par  la  célébration  quotidienne  de  la 
messe  conventuelle  au  temps  du  carême  et  de  l'avent  ;  car 
par  suite  d'un  autre  abus  cette  messe  n'était  pas  célébrée 
tous  les  jours.  Les  évèques  ses  successeurs ,  aussi  bien  que 
les  chanoines  s'en  tinrent  à  cette  disposition. 

L'évèque  pense  que  l'usage  du  chapitre  doit  être  consi- 
dérée comme  légitime,  attendu  qu'il  s'appuie  sur  une  cou- 
tume pacifique  et  non  interrompue  pendant  l'espace  de  148 
ans  ;  que  la  cause  première  qui  a  donné  naissance  à  cette 
coutume ,  l'insalubrité  du  climat ,  persiste  encore  aujour- 
d'hui ;  enfin  que  l'on  doit  invoquer  en  sa  faveur  le  con- 
sentement du  S.  Siège,  puisque  les  évèques  n'ont  point 
dissimulé  l'état  des  choses  dans  leurs  relations.  L'évèque 
pense  donc  que  l'on  peut  accueillir  favorablement  la  requête 
des  chanoines  en  limitant  la  confirmation  de  leur  coutume 
à  la  persistance  de  la  cause  qui  l'a  introduite,  c'est  à  dire 
de  l'insalubrité  du  climat,  de  telle  sorte  que  si  cette  insa- 
lubrité venait  à  cesser,  on  devrait  considérer  la  coutume 
comme  abrogée. 

Enfin,  pour  éclairer  complètement  la  question,  on  ne  doit 
pas  négliger  de  rapporter  un  article  des  statuts  capitulaircs 
d'après  lequel  l'office  de  la  cathédrale  cesse  entièrement 
pendant  les  trois  mois  de  juillet,  d'août  et  de  septembre. 
Tels  sont  les  faits  principaux  contenus  dans  les  relations 
envoyées  à  la  S.  Congrégation  et  sur  lesquels  elle  était  ap- 
pelée à  se  prononcer. 

On  fait  observer  d'abord  que  sans  aucun  doute  et  de 


l'avis  presqu'unanime  des  canonistes  la  coutume  peut  in- 
troduire un  adoucissement  aux  obligations  des  chajjitres. 
C'est  ainsi  que  la  coutume  d'accomplir  le  service  du  chœur 
à  tour  de  rôle,  par  sections  hebdomadaires  est  admise. 
Card.  de  Luca  de  canonic.  dise.   10,  mim.  7,  et  dise.  II 
mon.  12.  C'est  ainsi  qu'en  vertu  d'une  coutume  immémo- 
riale l'office  et  le  chant  peuvent  être  accomplis  par  des 
chapelains  sans  que  les  chanoines  soient  tenus  à  autre  chose 
qu'à  l'assistance.  C'est  ainsi  encore  que  dans  les  chapitres 
insignes  où  les  canonicats  ne  sont  conférés  qu'à  des  person- 
nages qualifiés  on  peut  tolérer  la  coutume  d'après  laquelle 
les  chanoines  n'assistent  aux  petites  heures  que  dans  les 
jours  de  fête.  On  suppose  qu'ils  sont  occupés  ailleurs  d'une 
manière  utile  et  qu'ainsi  leur  exemption  tourne  au  profit 
de  rcgUcp     D'ailleurs  dans  les  chapitres  de  ce   genre  le" 
nombre  des  bénélicie.»  c.t  ♦nniours  assez  considérable  pour 
que  l  office  puisse  être  convenablement  reçue  lu.  ^„Uo..  x\p 
Luca  de  camfiie.  discns.  Il,  nin/i.  4  ad  fin.  Il  faut  remar- 
quer toutefois  que  ces   docteurs  dans  des  cas  semblables 
n'admettent  la  coutume  qu'en  ligne  présomptive,  c'est-à- 
dire  qu'autant  qu'elle  allègue  en  sa  faveur  la  présomption 
d'un   privilège  apostolique.  Il  en  serait  autrement  si  la 
coutume   ne  se  présentait   que   comme   une  prescription. 
Dans   ce   dernier  cas   les  mêmes   auteurs  la  condamnent 
comme  contraire  au  décret  du  Concile  de  Trente  sess.  24 
c.   12  et  à  la  constitution  de  Pie  IV  qui  confirme  ledit 
Concile.  Il  faut  remarquer  encore  que  les  coutumes  que 
l'on  vient  d'indiquer  peuvent  être  admises  ou  du  moins 
tolérées  par  la  raison  qu'elles  exemptent  simplement  quel- 
ques personnes  de  l'assistance  à  l'office  sans  détriment  pour 
le  service  du  chœur  qui  dans  ce  cas  se  trouve  accompli 
par  les  chapelains  et  les  autres  bénéficiers. 

Mais  lorsqu'il  est  question,  comme  il  arrive  dans  le  cas 
présent,  de  laisser  complètement  de  côté  une  partie  du 
service  du  chœur,  la  coutume  même  immémoriale  ne  peut 
être  considérée  comme  une  cause  suffisante,  à  moins  qu'elle 
ne  s'appuie  sur  un  privilège  apostolique;  mais  elle  doit 
plutôt  être  regardée  comme  un  abus  par  la  raison  qu'elle 
est  en  opposition  avec  les  prescriptions  du  droit  et  avec 
la  coutume  universelle  de  l'Eglise.  Benoît  XIV  Inst.  ceci.  60 
mm.  7.  Le  même  Benoît  XIV  a  déclaré  au  sujet  de  la  messe 
conventuelle  qui  aussi  bien  que  les  matines,  les  laudes  et 
les  petites  heures  fait  partie  de  l'office  du  chœur,  qu'elle 
ne  pouvait  être  omise  en  vertu  d'aucune  coutume,  pas 
même  d'une  coutume  immémoriale.  C'est  ce  qu'on  voit 
dans  la  constitution  Cum  semper  §  16. 

Quelques  exemples  suffiront  pour  confirmer  cette  doc- 
trine. Il  y  a  une  décision  du  2  octobre  1723  à  l'occasion 
de  la  question  suivante.  Il  s'agissait  du  chapitre  d'une  église 
cathédrale  qui  réclamait  contre  une  ordonnance  de  son  évo- 
que d'après  laquelle  il  aurait  été  contraint  d'assister  chaque 
jour  à  l'office  du  chœur,  non  plus  par  tiers  comme  c'était 
la  coutume,  mais  tout  entier  et  sans  en  excepter  un  seul 
chanoine,  et  de  plus  l'évèque  exigeait  des  chanoines  que 
l'office  fut  récité  intégralement.  Le  chapitre  objectait  l'an- 
cienneté de  la  coutume  et  la  modicité  de  ses  revenus.  Le 
doute  suivant  fut  proposé  à  la  S.  C:  An,  et  in  qua  parte 
moderandttm  sil  cdictum  Episcopi  in  casit.  Il  fut  l'èpondu  : 
Moderandum  Episcopi  edictum  qnoad  deledonem  tumariae  di- 
visionis,  in  reliquis  sustinendum.  Mais  ce  qui  n'est  pas  moins 
digne  de  rem.arquer  que  la  décision,  c'est  ce  que  l'on  lit 
dans  le  folio  de  la  cause  composé  par  l'illustre  Lamberlini 
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(depuis  Benoît  XIV)  qui  remplissait  alors  les  fonctions  de 
Fccrclaire.  Les  membres  de  la  Congrégiition  avaient  liésité 
pendant  quelque  temps  avant  de  rendre  leur  décision  ;  et 
pour  s'éclairer  davantage,  ils  avaient  demandé  que  l'on 
recherchât  des  exemples.  Lamberliui  après  avoir  fait  les 
recherches  demandées  s'exprime  ainsi:  Ad  exemplu  ilaque 
ilesccndo;  multa  sunt  ium  antiqua,  tum  recenlia  qitibiis  con- 
eesmm  fuit  ut  canonici  coeterique  choro  addicli  per  turniim 
inservian/,  exceptis  dominicis  festisqtie  diebus,  qitadrarjesima 
et  adventu,  qiiihus  temporibus  omîtes  inservire  teneantur;  et 
in  eo  quod  atlinet  ad  exempta  aut  consuetudinis  admissae,  aut 
indiilti  conccssi  quod  assislentes  choro  in  calhcdrali  ccclesia 
iniefjntm  in  codem  non  persolvant  ojficium  divinvm  ,  ncc  a 
scribente,  ncc  a  me  ralione  inuneris,  ■ulliim  reperiri  potuit 
exemplum . 

Ce  que  Lambertini  affirmait  de  =""  *^"'PS  on  peut  encore 
le  dire  .•.■•jour-«''i>ui  en  s  appuyant  sur  les  exemples  extraits 
du  Thésaurus  rcsolutionum  de  la  S.  Congrégation.  Ainsi  nous 
avons  une  décision  du  21  janvier  178G  dans  l'affaire  d'un 
chapitre  qui  était  dans  l'usage  de  temps  immémorial  de  ne 
réciter  l'office  intégralement  que  quelques  jours  seulement 
dans  l'année.  L'évèque  l'avant  obligé  à  consulter  la  Sacrée- 
Congrégation  ,  une  requête  fut  rédigée  à  cet  effet ,  dans 
laquelle  on  s'appuyait  principalement  pour  défendre  la 
coutume  en  vigueur,  sur  la  modicité  des  prébendes.  La 
S.  C.  les  obligea  au  service  du  chœur  et  à  i'applicaliou  de 
la  messe  conventuelle  selon  le  vœu  de  l'évèque. 

Le  23  avril  1853,  le  chapitre  de  l'église  catiiédrale  de  L. 
demandait  à  être  confirmé  dans  la  coutume  immémoriale 
qu'il  possédait  de  se  dispenser  de  la  récitation  des  com- 
piles, de  sexte  et  de  noue  aux  jours  de  fêtes  solennelles 
lorsque  l'évèque  officiait  pontificalement  et  d'obtenir  de 
l'évèque  ou  de  son  vicaire  général  la  même  faculté  pour 
les  jours  où  quelque  fonction  extraordinaire  s'accomplis- 
sait dans  l'église.  L'évèque  doutant  de  la  légitimité  de  cette 
coutume,  consulta  la  S.  Congrégation;  il  lui  fut  répoudu: 
Abusum  de  quo  agilur  non  esse  tolerandum.  Quelques  mois 
plus  tard  de  nouvelles  instances  ayant  été  faites,  on  obtint 
une  réponse  un  peu  plus  indulgente  :  In  decretis  et  ad  men- 
te)»: mens  est  consulcnduni  esse  SSmo  ut  facultatcs  impcriiantur 
episcopo  dispensandi  in  singulis  casibus  neccssitatis ,  onerata 
ejvs  conscienlia. 

Le  23  novembre  18 IC  le  chapitre  de  l'église  cathédrale 
de  G.  demandait  que  l'on  rendit  perpétuel  un  induit  reudu 
pour  un  temps  déteriuiné,  en  vertu  duquel  les  chanoines 
étaient  dispensés  d'assister  à  la  messe  chantée  et  aux  vêpres 
à  certains  jours  de  l'année;  ils  invoquaient  à  l'appui  de 
leur  demande  l'extrême  modicité  des  prébendes  et  la  né- 
cessité où  ils  étaient  d'entendre  i)endant  cette  époque  les 
confessions  des  fidèles,  et  d'annoncer  la  parole  de  Dieu. 
Le  doute  était  ainsi  posé  :  An  indultum  dlei  28  novembris 
1813  sit  in  perpetuum  confirmandum  in  casu.  La  réponse 
fut:  Atlentis  peculiaribus  circumslantiis  affirmative  ad  trien- 
nium . 

Pour  en  revenir  au  fait,  il  faut  examiner  de  plus  près 
quelle  est  la  valeur  de  la  coutume  invoquée.  Parmi  les 
relations  envoyées  par  l'évèque  de  >'.  on  en  a  trouvé  sept 
sur  quarante  dans  lesquelles  il  est  fait  mention  spéciale  de 
l'omission  d'une  partie  de  l'office.  On  donne  pour  raison 
de  cette  omission  l'insalubrité  extraordinaire  du  climat, 
la  très-grande  modicité  des  revenus  qui  ne  suffisaient  pas 
pour  l'entretien  des  chanoines;  l'impossibilité  où  l'on  était 


de  trouver  un  nombre  suffisant  de  chanoines ,  tellement 
que  l'évèque  dans  une  relation  de  I59i  disait:  In  prac- 
scntiarum  duo  tnnlinn  ranonicos  deservicnles  liabeo  etc.» 

Pour  savoir  si  la  coutume  eu  question  avait  été  formel- 
lement réprouvée  par  la  S.  Congrégation,  on  a  com[)ulsé 
les  registres  où  se  trouvent  les  lettres  écrites  aux  évèqucs 
en  réponse  à  leurs  relations  et  dans  lesquelles  on  note  les 
choses  qui  méritent  une  censure  en  indiquant  les  moyens 
que  l'on  juge  opportuns  pour  remédier  aux  abus.  Quelques- 
unes  seulement  de  ces  réponses  ont  été  retrouvées  ;  les 
autres  ont  péri  dans  la  translation  qui  a  été  faite  des  re- 
gistres à  l'époque  de  l'invasion  française.  Dans  celles  que 
l'on  a  entre  lo"  mains  on  ne  rencontre  aucune  remarque 
faite  sur  l'omission  d'une  portion  de  l'office. 

Voyons  maintenant  si  l'on  peut  déduire  de  là  un  argu- 
ment suffisant  pour  établir  l'existence  d'une  coutume  ap- 
puyée d'une  présomption  suffisante  de  l'approbation  du 
S.  Siège.  Car  ce  n'est  que  de  cette  présomption  que  la 
coutume  pourrait  tirer  sa  force. 

On  ne  saurait  douter  que  dans  les  temps  qui  ont  précédé 
le  Concile  de  Trente  la  coutume  n'ait  été  légitime.  Mais 
pour  les  temps  qui  ont  suivi  le  Concile,  nul  doute  que 
la  coutume  n'ait  été  abrogée  en  vertu  de  la  clause  déro- 
gatoire adjointe  au  décret  de  la  session  24  :  IS'on  obstanlibus 
quibuscvmque  stntutis  et  consnetudinibus.  Il  s'agit  donc  ici 
d'apprécier  la  durée  de  la  coutume  pendant  l'époque  qui 
a  suivi  le  Concile  de  Trente.  Or,  il  faut  commencer  par 
établir  qu'une  coutume  séculaire,  quand  bien  même  elle 
invoque  à  son  appui  un  titre  meilleur  que  la  simple  pres- 
cription, surtout  lorsqu'il  s'agit  d'une  coutume  contraire 
à  la  loi ,  soumise  par  conséquent  aux  règles  d'une  stricte 
interprétation,  doit  être  sans  interruption  aucune  dans  sa 
durée.  Mais  dans  la  question  présente  cette  condition  ne 
se  rencontre  pas;  car  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  deux  évê- 
ques  ont  fait  opposition,  une  fois  en  1616,  l'autre  fois 
en  IGôO.  Ce  n'est  qu'en  1669  que  l'évèque  qui  gouvernait 
l'église  de  >'.  révoqua  de  sa  propre  autorité  l'ordonnance 
de  son  prédécesseur  et  remplaça  la  récitation  des  matines 
par  la  célébration  quotidienne  de  la  messe  conventuelle  au 
tcni[)S  de  l'avent  et  du  carême. 

Cela  posé  l'on  doit  distinguer  deux  époques,  l'une  de- 
puis la  publication  et  confirmation  du  Concile  de  Trente 
jusqu'à  l'année  1669,  l'autre  depuis  l'année  1669  jusqu'à 
nos  jours. 

Dans  la  première  époque  on  trouve  il  est  vrai,  un  .siècle 
entier,  mais  dont  la  durée  ne  peut  fonder  la  coutume, 
puisque  l'ou  y  rencontre  des  ordonnances  épiscopales  qui 
urgent  l'accomplissement  de  la  loi.  Que  ces  ordonnances 
suffisent  pour  interrompre  la  coutume ,  nous  le  voyons 
démontré  par  un  grand  nombre  de  décisions. 

Quant  à  la  seconde  époque  qui  s'est  écoulée  depuis  l'an- 
née 1669  jusqu'à  nos  jours  ou  ne  saurait  non  plus  recon- 
naître à  la  durée  qu'elle  comprend  le  caractère  requis  pour 
fonder  la  coutume.  Cette  coutume  en  effet  ne  peut  avoir 
de  valeur  qu'autant  qu'elle  peut  invoquer  en  sa  faveur 
la  présomption  de  l'assentiment  du  S.  Siège.  Mais  d'abord 
cette  présomption  ne  peut  être  invoquée  là  où  il  y  a  un 
titre,  et  un  titre  vicieux;  la  présomption  en  effet  cède  le 
pas  à  la  réalité.  Or,  l'évèque  en  1669  usant  d'une  autorité 
qui  ne  lui  appartenait  pas ,  et  révoquant  les  ordonnances 
de  ses  prédécesseurs,  a  supprimé  l'obligation  de  la  réci- 
tation des  matines.  Il  suit  de  là  que  la  coutume  qui  s'est 


2709 


MELANGES. 


2710 


établie  à  la  suite  de  l'ordonnance  de  1(169  reposant  sur  uu 
fondement  \icieux  est  nulle  de  plein  droit. 

Venons  maintenant  à  rasseiitiment  du  Sainl-Siége.  Il  ne 
parait  pas  qu'il  soit  permis  de  l'invoquer  dans  la  question 
présente.  Plusieurs  des  réponses  aux  relations  des  évèqucs 
manquent  dans  les  registres,  et  l'on  ne  saurait  affirmer 
que  celles  qui  ont  été  perdues  ne  contiennent  pas  le  blàme 
de  la  coutume  en  question.  iMais  supposé  que  ce  blàme 
ne  se  rencontre  dans  aucune ,  on  ne  saurait  en  conclure 
que  le  supérieur  a  consenti  tacitement  à  l'abrogation  de 
la  loi  en  vertu  de  la  coutume.  Il  a  pu  avoir  des  raisons 
de  dissimuler  sa  pensée,  et  de  ce  qu'il  n'a  pas  formellement 
résisté  on  ne  saurait  conclure  qu'il  a  approuvé.  Car,  en 
pareil  cas  il  faut  un  silence  tel  que,  tout  bien  considéré, 
il  puisse  être  regardé  comme  équivalent  à  l'abrogation  légi- 
time de  la  loi  et  à  l'approbation  de  la  coutume.  Suares  l.  1 
de  leg.  c.  13  n.  12.  lleijjensl.  iraclat.  de  consuet.  Les  motifs 
de  dissimuler  dans  le  cas  présent  ont  pîi  être  la  condition 
particulièrement  pénible  du  chapitre  de  N.  à  raison  de  l'in- 
salubrité du  climat.  On  a  pu  craindre  que  si  la  récitation 
intégrale  de  l'olûce  était  exigée  le  nombre  des  chanoines 
ne  vînt  à  subir  une  nouvelle  diminution,  non  sans  un 
grave  détriment  pour  le  culte  divin.  La  tolérance  du  Saint- 
Siège  motivée  dans  ce  cas  par  des  raisons  particulières  de 
prudence  ne  peut  équivaloir  à  un  consentement  tacite. 

Il  s'agit  actuellement  de  savoir  si  une  semblable  tolérance 
doit  être  prolongée.  Les  circonstances  paraissent  changées 
au  moins  en  partie.  Les  revenus  sont  plus  considérables; 
les  chanoines  ont  obtenu  par  une  concession  spéciale  la 
permission  de  s'absenter  pendant  les  trois  mois  de  l'été 
où  l'insalubrité  du  climat  se  fait  plus  vivement  sentir. 

Toutes  choses  ainsi  exposées ,  la  S.  Congrégation  était 
appelée  à  résoudre  le  doute  suivant  :  An  et  quomodo  appro- 
bandum  sil  chorale  servititim  qiiod  praestat  capitulum  in  casu. 
La  réj)onse  a  été:  Nihil pro  nunc  innovandum;  sed  Episcopus 
curet  ut  quamprirnum  Jieri  possil  generalis  ecdesiae  disciplina 
super  intégra  recitatione  divini  officii  servetur.  22  novcm- 
bris  1856. 

—  Visite  pastorale.  —  Mont  de  Piété.  Mont  dit  Frumenta- 
riî'.s.  —  Procuration. 

La  discipline  des  saiuts,  canons  assujettit  au  droit  de 
procuration,  à  l'obligation  de  fournir  les  aliments  à  lévê- 
que  et  à  ses  coopérateurs  dans  la  visite  tous  ceux  qui  en 
sont  l'objet. 

Les  hôpitaux ,  les  confréries ,  monts  de  piété  et  autres 
établissements  pies  ne  sont  pas  exempts  d'une  pareille  obli- 
gation. Car  l'évèque ,  ajant  le  pouvoir  de  les  visiter,  a 
conjointement  le  droit  de  procuration.  La  cathédrale  et  les 
autres  églises  ou  établissements  pies  de  la  cité  épiscopale 
n'y  sont  pas  soumis,  par  la  raison  que  l'évèque  les  visite 
sans  déplacement.  Mais  hors  de  la  cité,  les  églises  et  les 
lieux  pies  que  l'évèque  visite  rentrent  dans  la  loi  commune 
s'ils  n'ont  quelque  privilège  particulier.  Quoique  la  clémen- 
tine titre  de  reliyiosis  domibus  semble  exempter  les  établisse- 
ments créés  pour  le  service  des  pauvres,  la  discipline  mo- 
derne est  diverse.  Dans  une  cause  renfermée  dans  le  Thésaurus 
sous  le  9  janvier  1734  la  S.  Congrégation  du  Concile  répond 
affirmative  sans  exception ,  au  doute  suivant  :  An  omnes  be- 
neficiali,  confraternitates  et  loca  })ia  Galesii  teneuntur  ad  pro- 
curationetn  solvendam  Episcopo  visitanti  Juxta  repartitioncm  ab 
co  approbata?/!.  Et  cela  nonobstant  la  coutume  contraire; 


car  la  S.  C.  répond  négative  et  amplius  à  un  second  doute 
conçu  en  ces  termes:  An  obstet  contraria  consuetudo  in  casu. 
—  Dans  une  cause  du  24  mai  1825,  qui  regarde  uu  hôpital 
éiigé  pour  soigner  les  malades ,  la  question  se  présente  eu 
ces  termes:  An  sil  soloenda  procuratio,  aut  potius  sit  lucus 
restitutioni  in  casu.  La  décision  est  :  Affirmative  ad  primam 
imrtem  négative  ad  secundam.  —  Enfin,  dans  une  cause  du  27 
mai  1827,  l'hôpital  et  le  mont  de  piété  se  croyant  exempts 
de  la  procuration,  la  question  est  soumise  à  la  S.  C:  An 
hospitale  et  mous  pictalis  tcneanlur  solvere  procurationem  in 
casu.  La  réponse  est:  Affirmative  ex  hactenus  deductis. 

Les  monts  dits  frumentarii  ont  pour  fin  de  prêter  du  blé 
gratuitement  dans  les  temps  de  disette.  L'évèque  les  visite; 
mais  peut-il  exiger  la  procuration?  C'est  la  question  que 
la  S.  C.  vient  d'examiner. 

L'archevêque  de  IN',  ayant  terminé  sa  visite  pastorale  dans 
une  ville  de  son  diocèse  en  novembre  1853,  les  églises  et 
le  clergé  et  les  lieux  pies  soldèrent  la  contribution  accou- 
tumée pour  la  procuration  des  visiteurs.  Celle  du  Mont 
fruinentarius  montait  à  7  francs.  La  municipalité  devait  la 
payer  comme  curatrice  du  mont:  elle  s'en  crut  dispensée 
par  la  coutume.  La  S.  C.  du  Concile  a  été  saisie  de  la 
question. 

En  effet,  le  Concile  de  Trente  dispense  de  la  procura- 
tion les  lieux  ou  provinces  dans  lesquels  existe  la  coutume 
tjue  les  visiteurs  fassent  leurs  visites  gratuitement  et  sans 
rien  percevoir:  Us  in  locis  seu  provi?iciis  ubi  consuetudo  est, 
ut  nec  victualia  ncc  quidquam  aliud  a  visitaloribus  rccipiatur, 
sed  omnino  gratis  omnia  fiant,  ibi  id  abservetur  etc.  Mais  Ea- 
gnan  et  communément  les  auteurs  entendent  cela  de  la  cou- 
tume qui  serait  générale  dans  une  province.  Pour  la  pres- 
cription par  laquelle  une  église  particulière  s'exempterait 
de  la  procuration ,  ils  enseignent  qu'une  telle  prescription 
ne  .serait  pas  un  titre  valable,  conformément  au  chapitre 
des  décrétales  Cum  instantia  de  cetisibus.  On  trouve  en  effet 
des  résolutions  de  la  S.  C.  qui  obligent  les  établissements 
pies  à  solder  la  procuration  nonobstant  la  coutume  con- 
traire. 

Dans  le  cas  présent  la  S.  C.  décide  que  la  municipalité 
est  tenue  de  la  payer  pour  le  Mont.  An  nnmicipium  loci  C. 
teneatur  solvere  procurationem  pro  Monte  Jrurnciitario  in  casu. 
Sacra  etc.  Affirmative.  Die  22  novembris  1856.» 

—  Bénéfices  de  cathédrale.  Droit  de  présenter  accordé  au 
chapitre.   Commutation  de  disposition  testamentaire. 

Eu  1778  le  chanoine  François  N.  laissa  tous  ses  biens 
pour  la  fondation  d'un  canonicat  dans  la  cathédrale  sous 
le  titre  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  ;  et  en  cas  que  le  cha- 
pitre refusât  son  consentement  cà  l'érection  du  canonicat, 
il  voulut  qu'on  instituât  un  bénéfice  simple.  Son  frère  était 
archiprètre  dans  la  même  cathédrale.  En  1783,  faisant  lui- 
même  son  testament,  il  ordonna  d'unir  ses  biens  à  ceux 
de  son  frère  pour  l'érection  dudit  bénéfice,  dont  il  réserva 
la  nomination  passive  aux  chanoines.  Quant  à  la  nomina- 
tion active,  elle  devait  appartenir  à  l'évèque  si  le  dernier 
usufruitier  des  biens  mourait  sans  désigner  personne. 

La  sœur  des  deux  chanoines,  dernière  usufruitière,  mou- 
rut en  1814  sans  faire  de  nomination.  On  aurait  dû  fonder 
le  bénéfice  à  cette  époque.  Mais  pour  empêcher  l'adminis- 
tration des  domaines  de  s'emparer  des  biens,  l'usufruitière 
fit  son  neveu  chanoine  de  la  même  église,  héritier  universel. 
11  prit  donc  possession  des  biens.  En  1832  l'archiprêtre  et 
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le  doyen  de  la  catliédrale,  exécuteurs  testamentaires  dési- 
gnés par  Frauçois,  oLliureiit  rereclion  canonique  d'un 
Léncfice.  Les  biens  laissés  en  second  lieu  ne  furent  pas 
compris  dans  l'érection.  Le  neveu  continua  d'avoir  l'usu- 
fruit des  uns  et  des  autres. 

Il  a  sollicité  lui-mcnie  la  pleine  exécution  des  volontés 
des  deux  testateurs.  A  cette  occasion  l'évèque  considérant 
que  la  cathédrale  manque  de  bénéueiers  astreints  à  la  rési- 
dence a  demandé,  uccedenle  consemu  totius  capiUtli,  que  deux 
Lénéûccs  soient  érigés  et  déclarés  résidentiels,  avec  les  con- 
ditions suivantes.  1 .  Le  droit  de  nommer  au  premier  béné- 
fice serait  donné  au  clianoine  C.  pendant  sa  vie ,  avec 
faculté  de  le  céder  à  d'autres  en  mourant.  2.  Appelé  pas- 
sivement par  le  second  testateur,  le  chapitre  recevrait  en 
compensation  le  droit  de  présenter  au  second  bénéfice. 
3.  Les  biens  seraient  partages  entre  les  deux  bénéfices  de 
sorte  à  faire  le  même  revenu.  4.  Les  deux  bénéficiers  auraient 
l'obligation  d'assister  alternativement  au  chœur.  5.  Le  cha- 
noine C.  ayant  possédé  jusiju'ici  tous  les  biens  des  pieux 
testateurs,  on  lui  accorderait  la  remise  de  tons  les  fruits, 
autant  qu'il  pouvait  les  avoir  illégitimement  perçus. 

Après  s'être  fait  rendre  compte  du  revenu  da  bénéfice, 
la  S.  C.  a  exaucé  la  demande.  Pro  r/ralia  condonationis  ae 
commidationis  jnxlu  pelUa ,  fado  verho  cum  SSmo.  Die  22 
novembris  1856. 

—  Camnicat  qui  par  loi  de  fondation  doit  être  nécessaire- 
ment conjuré  à  un  citadin  ou  à  un  docteur.  (Cause  proposée 
2]er  summaria  precum  ) . 

La  collégiale  de  S.  Nicolas  dans  la  ville  de  Fabriano  ren- 
ferme un  canonical  dont  la  collation  appartient  au  chapitre. 
L'acte  de  fondation  obhge  le  collateur  à  choisir  toujours  un 
docteur  ou  bien  un  citadin,  et  non  un  autre.  Ce  canouicat 
ayant  vaqué  dernièrement  par  la  mort  de  son  possesseur, 
avant  que  le  chapitre  procédât  à  la  nouvelle  élection  Na- 
zareno  G.  prêtre,  a  transmis  une  supplique  à  la  Sacrée- 
Congrégation  du  Concile ,  dans  laquelle  ,  faisant  connaître 
qu'il  n'est  pas  citadin  dans  la  rigueur  du  mot  quoiqu'il  soit 
né  à  Fabriano,  qu'il  l'ait  toujours  habité  et  qu'il  soit  cha- 
pelain choral  dans  ladite  collégiale  depuis  'l:>  ans,  il  de- 
mande dispense  afin  de  pouvoir  opter  pour  le  cauonicat 
vacant. 

L'évèque  a  transmis  la  particule  du  testament  qui  a 
fondé  le  canouicat,  et,  tout  en  recommandant  la  bonne 
conduite  du  recourant  il  s'abstient  d'exprimer  son  vote. 
11  y  a  un  autre  prêtre  descendant  d'une  famille  vraiment 
civique  qui  prétend  au  cauonicat  ;  et ,  s  il  fallait  mettre 
au  rang  des  citoyens  tous  ceux  qui  appartiennent  à  la  cité 
])ar  leur  origine,  la  naturalisation  ou  le  domicile,  phisieurs 
autres  pourraient  manifester  les  mêmes  prétentions.  D'après 
le  droit  commun  oriijo,  manumissio ,  adlectio ,  vel  adoplio 
cives;  incolas  vero  domiciUum  facil ;  mais  quand  il  s'agit  de 
testament  il  faut  examiner  quelle  a  pu  être  la  volonté  du 
testateur ,  les  termes  dont  il  s'est  servi ,  les  circonstances 
particulières  de  temps  et  de  lieu.  Le  statut  de  Fabriano  ne 
reconnaît  pour  citadins  que  ceux  qui  ont  le  second  degré 
civique,  ceux  qu'à  l'époque  de  l'érection  du  canonical  on 
appelait  les  citadins  de  conseil.  En  effet  le  testateur  appelle 
au  canouicat  les  docteurs,  et  la  constitution  de  Sixte  Quint 
montre  que  dans  le  Piccnum  les  docteurs  étaient  assimilés 
aux  citadins  de  conseil.  C'est  doue  un  citadin  de  conseil 
que  le  testateur  semble  exiger. 


La  réponse  de  la  S.  Congrégation  du  Concile  consiste 
dans  le  mot  de  refus:  Lectum.  2  août  1856. 

—  Edition  de  la  Vulyaie  nouvellement  approuvée  par  l'au- 
torité du  Saint-Siéfje. 

Le  texte  authentique  de  la  Bible  Vulgate  se  trouve  dans 
les  éditions  de  Clément  VIII.  JN'os  lecteurs  se  souviennent 
sans  doute  de  ce  que  nous  avons  écrit  à  ce  sujet  dans  les 
Analecla  p.  1321  et  suivantes.  Un  libraire  de  Turin  ayant 
publié  en  1851  une  nouvelle  édition  de  la  Vulgate  d'après 
le  texte  officiel  de  Clément  VIII,  la  S.  Congrégation  de 
l'Index  par  décret  du  26  juin  1856,  a  loué  la  diligence  de 
l'éditeur,  en  déclarant  que  son  édition  est  la  plus  exacte 
de  celles  qui  ont  paru  depuis  Clément  VIU.  Voici  le  décret; 

Quum  Ilyacintluis  Marietti  Typographus  Taurinensis,  reli- 
gione,  pietate,  et  librorura  editorum  excellentia  ac  utilitate  de 
re  catliolica  optime  meritus,  anno  1851  e  sua  Officina  Stereo- 
t}pogi'apliica  in  iucem  ediderit  Biblia  Sacra  Vutr/atae  editionis 
Sixti  V  Pont.  Max.  ju.tsu  rccof/nila  et  démentis  VIU  auctori- 
tate  édita:  quumque  idem  Typographus  hujus  uovne  editionis 
exempiar  nupcr  SSrîio  Dno  N.  Pio  PP.  TX  huniilittr  obtulerit, 
euixis  precibiis  postulans ,  ut  qiiandoquklem  nullis  sumptibus, 
nullisque  iaboribus  praetermissis ,  non  communem  fpse  indus- 
triam  adbibuit  in  excudenda  atque  emendanda  hac  nova  edi- 
tione ,  aliquod  ei  testimonium  suae  diligeiUiae  indulgerelur  : 
Sunimus  Pontifex  Sacrae  Congregatioui  Indicis  demandavit,  ut 
rite  expenderet  an  rêvera  haec  editio  ad  normam  a  Clemenle 
PP.  VIII  praescriptam  absolutissime  l'uisset  perfecta.  Eadem  vero 
S.  Congi'egatio,  re  mature  explornta,  postquam  novam  editionera 
ad  leges  a  Clémente  PP.  VIII  latas  perfectissime  exaclam  esse 
compertum  habuit ,  summam  praedicti  Typographi  diligentiam 
amplissiniis  verbis  laudandam  esse  deerevit;  eamdemqiie  caeteris 
editionibus  post  Clementem  PP.  VIII  evulgatis  praestare  deela- 
ravit.  Quod  quidem  Decretum  ad  SS.  D.  N.  Pium  PP.  IX  me 
inscripto  referente  Sanctitas  Sua  bénigne  probavit,  confirma- 
vitqtie. 

Datiim  Romae  die  26  junii  1806.  —  L.  ijf  S.  —  Hieronoymits 
Cardinalis  de  Andbea  Praefectus.  —  Fr.  Angclus  Vincetitiua 
Modcna  Ord.  Praed.  S.  I.  C.  Sccrelis^ 

—  Indulgences  des  tertiaires  de  S.  François.  Associés  du 
Scapulaire  de  rimmaculée  Conception. 

La  S.  C.  des  Indulgences  a  rendu  dernièrement  une  dé- 
claration aulheutique.  sur  les  indulgences  dont  il  s'agit.  Il 
est  donc  bien  certain  que  les  tertiaires  de  l'Ordre  de  Saint 
François  qui  récitent  les  prières  prescrites,  gagnent  les 
indulgences  des  stations  de  Rome,  celles  de  la  Portioncule, 
de  Jérusalem  et  de  S.  Jacques  de  Compostelle.  —  De  même 
aussi,  les  associés  du  Scapulaire  bleu  de  l'Ininiaculée  Con- 
ception en  récitant  six  Pater,  Ave  et  Gloria  en  honneur  d^e 
la  ï.  S.  Trinité  et  de  la  S.  Mère  de  Dieu  Vierge  Immaculée 
et  priant  pour  l'extirpation  des  hérésies,  pour  l'exaltation 
de  l'éghse  et  la  concorde  des  princes  chrétiens,  gagnent 
toutes  les  indulgences  des  sept  basiliques  de  Ron)e,  de  la 
Portioncule,  de  Jérusalem  et  de  S.  Jacques  de  Compostelle. 
—  Ces  indulgences  se  gagnent  en  tous  lieux  et  toutes  les 
fois  qu'on  récite  les  prières  prescrites.  Mais  il  faut  entendre 
cela  conformément  aux  restrictions  exprimées  dans  le  déci-et 
de  la  S.  C.  du  7  mars  1678.  Nous  en  avons  parlé  p.  2288 
des  Analccta,  où  l'on  a  pu  voir  la  disposition  suivante: 
>•  Les  indulgences  des  stations  de  Rome  que  les  Souverains 
Pontifes  par  privilège  spécial  ont  communiquées  ou  pour- 
ront communiquer  à  certains  lieux,  à  certains  ordres  oa 
à  certaines  personnes,  ne  peuvent  se  gagner  que  les  jours 
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de  stations  désignés  dans  le  Missel  romain  ;  et  l'indulgence 
pléuière  accordée  à  ceux  qui  visitent  une  église  en  certains 
jours  ou  qui  font  quclqu'autre  œuvre  pie,  ne  peut  se  ga- 
gner qu'une  fois  par  jour.  •>  C'est  avec  cette  restriction 
qui!  faut  entendre  le  tolics  quoties  des  tertiaires  franciscains 
et  celui  des  six  pater  du  scapulaire  de  l'Immaculée  Con- 
ception. Voici  le  nouveau  décret: 

Beatissimk  PATiiu.  Claudius  Micliael  Trassaltiel  Caucel- 
larius  Dioecesis  Tarantasieusis  humillime  proponit  Sauctitati 
Vestrae  infrascripta  dubia. 

1.  Quaeritur  au  Sudalcs  Tertiarii  Ordinis  S.  Francisci 
Assisinatis  cujuscuraque  Provinciae  sint ,  lucrifaciant  eas- 
dem  Indulgentias,  ac  si  loca  saucta  sive  Roraac,  sive  in 
Jérusalem,  sive  Saucti  Jacobi  Compostellani  visitaverint, 
loties  quoties  sex  Pater,  et  Ave,  et  sex  Gloria  in  quocum- 
que  loco  rccitaverint  ex  litteris  apostolicis  l'atcrna  Sedis 
Benedicti  \!II  in  confirmalioncm  litterarum  Apostolicarum 
Debiium  Inuocentii  XII  diei  IG  vcl  19  maji  I6n'i. 

2.  Quaeritur  an  per  Decretum  S.  M.  Gregorii  PP.  XVI 
datum  die  12  julii  18'i5  Sodalcs  Scapularis  Couceptionis 
Immaeulatae  Mariae  Virginis  lucrifaciant  easdem  ludulgen- 
tias,  ac  si  loca  sancta ,  sive  Eoma,  sive  in  Jérusalem,  sive 
Saucti  Jacobi  Compostellani  visitaverint  loties  quoties  ses 
Pater,  et  Ave  et  sex  Gloria,  in  quocumque  loco  dévote 
recitaverint. 

3.  Quaeriiur  an  supradictas  ad  lucrandas  Indulgentias 
necesse  sit  preecs  consuetas  fundere  pro  intentione  Sunimi 
Pontilicis ,  et  Pocnitentiae ,  et  Eucbaristiae  Sacramenta 
suscipere ,  ac  denique  possint  applicari  animabus  in  Pur- 
gatorio  detentis. 

Taranïasien.  Decretum. 

Ex  Audienlia  SSmi  die  14  aprilis  1856. 

Quamvis  supraenunciata  Dubia  in  Sacra  Indulgeutiarum 
Congregatione  die  5  martii  1855  apud  Vaticanum  babita 
proposita  fuissent,  in  relatione  tanien  SSmo  Duo  Kostro 
Pio  PP.  IX  ab  iufrascripto  Cardinale  Praefccto  die  2G  julii 
ejusdem  anni  peracta ,  Sauctitas  Sua  praecipiendum  esse 
duxit ,  ut  iu  alla  Congregatione  iterura  proponerentur , 
addito  quoque  alterius  Consultoris  voto.  Ipsa  vero  dubia 
perspicuitatis  gratia  iu  meliorem  formam  redacta  fuerunt , 
uti  sequuntur. 

1.  Au  Sodales  Tertiarii  Ordinis  S.  Francisci  Assisinatis 
cujuscumque  provinciae  sint,  lucrifaciant  Stationes,  In- 
dulgentias, remissiones  tam  Urbis  quam  etiam  Portiun- 
culae,  sive  Jérusalem,  et  S.  Jacobi  iu  Compostella  recitando 
sex  Pater,  Ave,  et  Gloria,  scilicet  quinque  pro  felici  statu 
S.  Matris  Ecclesiae ,  sextum  autcm  pro  intentione  Sunimi 
Pontificis  concedcnlis? 

2.  An  Sodales  Scapularis  caerulei  Immaeulatae  Coucep- 
tionis recitando  sex  Pater,  Ave,  et  Gloria  iu  bonorcm  SSmae 
Xriaitatis,  et  Deiparae  Virginis  Immaeulatae,  orando  pro 
baeresum  extirpaîioue,  exaltatione  S.  Matris  Ecclesiae,  atque 
cbristianorum  principuui  pace,  et  coneordia  omnes  lucri- 
faciant Indulgentias  septem  Basilicarum  P.omae,  Portiun- 
culae,  Jérusalem,  et  S.  Jacobi  de  Compostella"? 

3.  An  Indulgentias,  de  quibus  in  superioribus  dubiis 
lucrentur  toties  quoties,  et  an  in  quocumque  loco  preees 
ipsas  fudcrint? 

4.  An  ad  easdem  lucrandas  Indulgentias,  recitare  suffi- 
ficiat  sex  tautum  Pater,  Ave,  et  Gloria j  itaut  necesse  mi- 


nime sit  alias  preees  addere,  quomodo  in  Indulgeutiarum 
concessionibus  atque  rescriptis  orandi  per  aliquod  temporis 
spatium  juxta  intentionem  Pontificis,  seu  pro  baeresum 
extirpatione,  exaltatione  S.  Matris  Ecclesiae,  atque  cbris- 
tianorum principum  pace,  et  coneordia  etc.  iujungi  con- 
suetum  est? 

5.  Au  ad  memoratas  Indulgentias,  de  quibus  scilicet  in 
dubiis  1  et  2  cousequendas,  necessaria  sit  Sacramentorum 
Pocnitentiae,  et  Eucbaristiae  susceptio? 

(].  An  denique  baec  ipsae  Indulgentiae  omnes  animabus 
in  Purgatorio  detentis  applicari  possint? 

Itaque  Eflii  Patres  in  Comitiis  Generalibus  apud  Vati- 
canas  iEdes  habitis  die  31  martii  currentis  anni,  rébus  ma- 
ture perpensis,  altero  quoque  voto  audito,  respondendum 
esse  eonsuerunt,  ut  int'ra. 

Ad  primum.  Affirmative . 

Ad  seeundum.  Affirmatii^e. 

Ad  tertium.  Affirmative  juxta  voturn  Consultoris ,  nempe 
servato  Decrelo  S.  Congregationis  die  7  martii  1678  approbalo 
ab  Innocentio  XI  cujus  initiuin  Delatae  saepius. 

Ad  quartum.  Affirmative. 

Ad  quintum.  IScgative. 

Ad  sextum.  Affirmative. 

Facta  denique  de  bis  omnibus  per  me  infrascriptura  Sa- 
crae  Congregationis  secretarium  eidem  SSmo  fideli  relatione 
in  Audientia  diei  14  aprilis  ejusdem  anni,  Sanctitas  Sua 
resolutiones  praefatae  Sacrae  Congregationis  bénigne  appro- 
bavit.  Datuni  Romae  ex  Secretaria  ipsus  S.  Congregationis 
Indulgeutiarum.  —  Loeo  ij*  Sigilli.  —  F.  Card.  Asquinils 
Praefectus.  A.  Colombo  Secreiarius. 

Ita  reperitur  iu  Regesto  autbographo  adservato  in  Secre- 
taria S.  Congregationis  Indulgeutiarum  cuui  quo  praesens 
copia  coilata,  plene,  et  ad  verbura  concordat,  la  quorum 
fidem  etc.  Datum  Romae  ex  Secretaria  ejusdem  S.  Congre- 
gationis Indnlgentiarum.  Die  3  deeemb.  1856. — A.  Archip. 
Prinzivalli  Subslitulus . 

—  Processions  mensuelles  du  Rosaire,  —  Les  autels  du  Ro- 
saire privilégiés  pour  tous  les  fid-les  défunts.  —  Indulgence 
pour  les  confrirres  qui  prononcent  le  S.  Nom  de  Jésus  à  la  fin 
de  chaque  Ave  31  aria. 

Tous  les  fidèles  qui  assistent  aux  processions  du  S.  Ro- 
saire qui  se  font  les  premiers  dimancbes  de  cliaque  mois, 
gagnent  l'indulgence  de  sept  ans  et  de  sept  quarantaines. 
Celte  indulgence  n'est  donc  pas  réservée  aux  confrères  du 
Rosaire. 

L'autel  du  Rosaire  est  privilégié  pour  tous  les  prêtres 
qui  font  partie  de  cette  confrérie.  Mais  l'indulgeuee  de 
cet  autel  privilégié  peut  s'appliquer  à  tous  ks  fidèles- 
défunts. 

En.Hn ,  l'indulgence  de  5  ans  et  5  quarantaines  accordée 
aux  confrères  du  Rosaire  qui  prononcent  le  S.  Xom  de 
Jésus  à  la  fin  de  cbaque  Ave  Maria,  se  gagne  toutes  les 
fois  qu'ils  le  font. 

C'est  ce  qui  résulte  du  décret  suivant: 

Beatissimo  Padre.  Il  Sacerdote  Missionario  Anseimo 
CoUomb  deila  Diocesi  di  Tarautasia  iu  Savoja  prostrato 
ai  piedi  délia  S.  V.  umilia  i  seguenti  dubbj  per  otteoere 
una  decisione. 

Dubl)io  r.  Monsignor  Bouvier  nel  Trattato  delle  ludul- 
geuze  dice,  cbe  tutti  quelli,  clie  assistono  aile  Proeessioni 
del  SSïïio  Rosario,  chc  si  fauuo  uelle   prime  Do.iicnicbc 
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(Il  ciascun  mesc  liicrano  l'Indulgenze  di  sette  anni,  e  sette 
quaraiiteiie  pcr  ciascuiia  Aolta.  Ora  di  qucsta  Indulgenza 
non  ne  fa  mciizioup  l'0[)iisc()lo  iiititolato  //  liomrio  di  Maria 
SSma,  Uoma  par/.  150.  Quindi  si  douiaiida:  I.  Se  qucsta 
Indulgcn/.a  è  autentica.  2.  Se  è  accordata  in  favore  di  tutti 
i  fedcli  elle  assistoiio  aile  dette  Processioni,  o  solainente 
ai  Coiifratclli  del  SSiïio  Rosario? 

II.  >el  suddetto  Opiiscolo ,  //  Rosario  di  Maria  SSma, 
si  leggc  pag.  173:  Clie  l'Altarc  del  Rosario  è  priviicgiato 
per  tutti  i  Saccrdoti  ascritti  a  questa  Confrateruita  senza 
aggiuugerc  altro.  Ma  altri  autoii  aggiungono,  che  l'Indul- 
geuza  dell'Altare  priviicgiato  uou  puù  applicarsi  clic  sola- 
mente  ai  Confralelli  Defoiiti.  Ora  .si  dimaiida,  se  questa 
Indulgcnza  puù  applicarsi  ai  ConfratcUi  Defouli  del  Ro- 
sario, ovvcro  a  tutta  sorta  di  fedeli? 

III.  L'Indulgenza  di  cinque  anni,  e  di  cinque  quarantene 
accordata  ai  Confralelli  del  Rosario,  clie  prononciano  il 
SSiîio  Aome  di  Gesù  alla  fine  di  ciascuna  Are  Blaria,  è 
qucsta  accordata  per  ciascuna  volta ,  in  cui  si  pronunzie- 
rebbe,  e  come  ? 

Tarantasien.  Decretum. 

Ex  Audicnlia  SSmi.  Die  14  aprilis  1856. 

Huic  Sacrae  Indulgentiaruni  Congregationi  in  Apostolico 
Yaticano  Palatio  habita  die  31  niartii  1856  supraenunciatis 
proposais  dubiis  a  presbytero  missiouario  Ansclmo  Collomb 
e  Tarautasiensi  Dioecesi ,  Eiîii  Patres,  voto  unius  ex  Con- 
sultoribus  audito  respondendum  esse  du\erunt.  Ad  pri- 
mum.  Affirmative  etiam  iiro  non  Confrntribus .  Ad  secundum. 
In  voto  Consultoris.  Ad  tertium.  Juxia  votum  Consvlforis. 
Facta  itaque  per  me  infrascriptum  Sacr.  Congregationis 
Secretariuai  opportuna  de  prarmissis  relatione  SSiTio  Dno 
Nostro  Pio  PP.  IX  in  Audientia  dici  14  currentis  aprilis, 
Sanctitas  Sua  praefatam  responsionem  quoad  primuci  du- 
hiuiii  approbans,  tuai  Altaris  Privilegiati  SSmi  Rosar^j 
nempe  gratiara  pro  omnibus  Christifldelibus  favore  Con- 
fratrum  Saccrdotum,  de  quo  in  secundo  dubio,  tum  nempe 
Indulgentjas,  de  quibus  agitur  pro  qualibet  vice  SSiïium 
IN'onicn  Jesu  in  fine  cujuslibet  angelicae  Salulationis  in  re- 
citatione  Rosarii  a  Confratribus  invocatum  fuerit  lucrari, 
de  quo  in  tertio  dubio,  in  perpetuum  intelligendum  esse 
bénigne  declaravit ,  atque  auctoritate  sua  apostolica  con- 
cessit.  Praesenti  valituro  absque  alla  Brevis  expeditione. 
NoDobstantibus  in  contrarium  facientibus  quibuscumque. 
Datum  Romae  ex  Secretaria  S.  Congregationis  Indulgeutia- 
rum.  —  Loc  i^  Sigilli.  F.  Gard.  Asquinius  Praefectus.  — 
A.  Colombo  Secretarius. 

Ita  reperitur  in  Itegesto  authograpbo  adscrvato  ia  Secre- 
taria Congregationis  Indulgentiaruni  cum  quo  praescns  co- 
pia collata,  plene,  et  ad  verbum  concordat.  In  quorum 
fidem  etc.  Datura  Romae  ex  eadera  Secretaria  S.  Congre- 
gationis Indulgentiarum,  die  13  dccembris  1856. 

A.  Archip.  PrinzivulU  Substitutus. 

—  Ternaires  franciscains  participent  tous  aux  indulgences, 
soit  (ju'ils  se  trouvent  sous  la  direction  des  PP.  de  l'Ordre  ou 
sous  celle  d'un  prêtre  séculier  dûment  autorisé  pour  l'érection 
et  la  direction  des  congrégations  de  tertiaires. 

Benoît  XIII  accorda  des  indulgences  aux  tertiaires  fran- 
ciscains par  les  brefs  Paterna  Sedis  10  décembre  1725  et 
Singularis  dcvotio  5  juillet  17-26.  I\.  S.  P.  le  pape  Pie  IX 


confirma  ces  indulgences  en  faveur  des  tertiaires  de  France 
par  le  bref  Superni  Apostolalus  du  7  juillet  1818,  et  fit  une 
nouvelle  concession  par  le  bref  Cum  sicut  ISobis  mtper  du 
Il  mars  1851  à  la  demande  du  général  des  conventuels. 
Sa  Sainteté  par  un  décret  de  la  S.  C.  des  Indulgences  du 
14  avril  1856  a  déclaré  que  les  indulgences  eu  question 
s'étendent  à  tous  les  tertiaires  sans  excejition,  soit  que  les 
PP.  de  l'Observance,  ou  les  Mineurs  conventuels  ou  les 
Capucins  les  dirigent,  soit  qu'ils  se  trouvent  sous  la  di- 
rection d'un  autre  prêtre  séculier  ou  régulier,  qui  soit 
dûment  autorisé  pour  ériger  les  cougrégations  de  tertiaires 
ou  les  diriger.  Voici  le  Décret  : 

Ordinis  Minor.  Observ.  s.  Fraacisci.  Decretum. 
Ex  Audientia  SSmi  die  14  aprilis  1856. 

Ad  preces  humillimasRiuiPatris  Venantii  a  Celano  totius 
Ordinis  Minorum  Observant.  S.  Francisci  Ministri  Generalis 
SSiïïus  Dominus  JNoster  Pins  PP.  I.X  clenienter  inclinatus, 
audito  prius  voto  Sacrae  Eniorum  Patruni  Congregationis 
Indnigentiis,  Sacrisque  Reliquiis  praepositae,  quac  apud 
Vaticanas  Aedcs  die  31  martii  ineuutis  anni  est  habita,  bé- 
nigne declaravit,  omnes,  et  singulasindulgenlias,  privilégia, 
communicationes  etc.  tertiariis  Sancti  Francisci  a  glorioso 
praedecessore  suo  Benedicto  XIII  concessas ,  tam  vigore 
Constitutionis  Paterna  Sedis  dici  10  dccembris  1725,  quam 
alterius  Singularis  demtio  diei  5  julii  1726,  atque  ab  ipsa 
Sanctitate  Sua  tum  tertiariis  franciscalibus  Galliarum  per 
Littcras  Apostolicas  in  forma  Brevis  Superni  Apostolatus  diei 
7  jnlii  1848  confirmatas,  tum  pcr  alias  Litteras  Cum  sicut 
Nobis  nuper  diei  11  martii  1851  ad  preces  Rûii  P.  Ministri 
Generalis  Ordinis  Min.  Conventualium  S.  Francisci  iterum 
concessas,  extendi  ad  omnes  et  singulos  S.  Francisci  tertia- 
rios  sub  quacumque  directione  existentes,  sive  Ordinis  Min. 
Observantium,sive  Ordinis  Min.  Conventualium,  siveOrdinin 
Cappuccinorum,  sive  denique  sub  directione  cujuscumque 
sacerdotis  tam  saecularis,  quara  regularis  légitima  tamen  fa- 
cultate  pollentis  tam  erigcndi  quam  moderandi  tertiariorum 
S.  Francisci  Sodalitates,  seu  Congregationes,  ita  ut  unusquis- 
que  tertiarius,  qui  cuilibet  ex  praefatis  directionibus  subsit, 
dummodo  injuncta  opéra  adimpleat,  omnibus,  et  singulis 
iiidulgcntiis,  privilegiis,  communicationibus,  ut  supra  clar- 
gitis,  ac  confirmatis  gaudere  possit  et  valeat.  Praesenti  in 
perpetuum  valituro  absque  uUa  Brevis  expcditione.  Non 
obstantibus  Constitutione  Benedicti  XÎV  anni  1751  quac 
incipit  Ad  Romanum  Pontificem  et  aliis  in  contrarium  facien- 
tibus quibuscumque.  Datum  Romae  in  Secretaria  ejusdem 
Sac.  Congregationis  Indulgentiarum.  —  Loco  ij*  SigiUi.  — 
Fr.  Gard.  Asquoils  Praefectus.  —  A.  Colombo  Secretarius. 
Ita  reperitur  in  regesto  authograpbo  adservato  in  Se- 
cretaria S.  Congregationis  Indulgentiarum  cum  praesens 
copia  collata ,  plene,  et  ad  verbum  concordat.  In  quorum 
fidem  etc.  Datum  Romae  ex  Secretaria  S.  Congregationis 
Indulgentiarum  die  13  dccembris  1856. 

A.  Archip.  Prinzivalli  Substitutus. 

—  Tertiaires  franciscains  séculiers  participent  aux  indulgen- 
ces des  religieux  de  l'Ordre.  —  Portioncule .  —  Chapelles  pla- 
cées da?is  une  église  paroissiale. 

La  S.  C.  des  Indulgences  par  décret  du  31  mars  1856 
a  déclaré  que  les  tertiaires  de  S.  François,  quoique  séculiers 
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et  vivant  dans  leurs  maisons  privées,  participent,  par  com- 
munication, à  toutes  les  indulgences  dont  jouissent  les  frères 
de  l'Ordre  des  iMineurs  de  S.  François,  conforméniont  au 
bref  de  N.S.P.  le  pape  Pie  IX  Cum  sicut  i\ol/is  nvper  du  1 1 
juin  1851. 

Sous  cette  communication  générale  est  compris  le  pri- 
vilège de  l'indulgence  de  la  Portioncule. 

Biais  les  cliapelles  des  tertiaires  qui  sont  renfermées  dans 
les  églises  paroissiales  ne  jouissent  pas  dudit  privilège  de 
la  Portioncule  pour  tous  les  fidèles. 

C'est  ce  qui  résulte  du  décret  suivant. 

Beatissime  Pater.  Fratres  tertii  Ordinis  S.  Francisci  in 
Gallia  sat  communiler  persuasum  liabent  omnium  Indul- 
gentiarum ,  peccatorum  reniissionum  aliarumque  graliarnm 
spiritualium  Fratribus  Minoribus  a  plurihus  Pontificibus 
elargitaruni,,sc  participes  redditos  fuisse. 

Hinc  firmiter  tenentes  suas  Eeclesias,  scu  Cappellas,  vel 
Oratoria  gaudcre  insigni  privilcgio  Portiunculae  pro  die 
secunda  augusti  quibusdam  in  locis  ab  Ordiuariis  bujus 
privilegii  recognitionem  elflagilant.  Ordinarii  autem  quibus 
de  tanti  commuuicatioue  privilegii  non  lucide  constat  mul- 
tas  opponuut  cunctationcs ,  quas  de  medio  tôlière  cum 
multum  expédiât  Orator  Fr.  Coelestinus  ex  Laroque  3Ii- 
nister  Provincialis  Ordinis  Cappuccinorum  in  Gallica  Pro- 
vincia  enixe  Sanclitatem  Vestram  deprecatur  ut  declarare 
dignetur  Cappellas  tertiariorum  utriusque  sexus  in  propriis 
domibns  commorantium ,  illas  etiam  in  Parrochialibus  Fc- 
clesiis  inclusas  communicare  cum  Fcclesiis  Fratrum  Mino- 
rum  in  omnibus  privilegiis,  et  iudulgentiis  praesertim  in 
jllo  tam  praestanti  Portiunculae  privilcgio  a  priniis  vesperis 
Fcsti  dedicationis  Ecclesiae  Sanctae  Mariae  Angelorum  usque 
ad  occasum  solis  diei  secundae  augusti  respective  ad  omnes 
christifideles.  Et  Deus  etc. 

Tertii  Ordinis  S.  Frawcisci.  Decretum. 

Cum  ex  parte  Fratrum  tertii  Ordinis  S.  Francisci  in  Gallia 
huic  Sacrae  Indulgenliarum  Congregationi  rcmissae  fuissent 
supraenunciatae  preces,  tria  formulata  sunt  dubia: 

1.  An,  scilicet,  tertiarii  soeculares,  seu  in  propria  domo 
viventes  gaudeant  omnibus  iudulgentiis,  peccatorum  remis- 
sionibus  etc.  quibus  potiuntur  Fratres  Ordinis  Min.  S.  P. 
Francisci  \igore  communicalionis ,  et  quatenus  affirmative. 

2.  An  sub  hac  generali  cummunicatione  veniat  quoque 
privilegium  induh/entiae  Portiunculae  de  secunda  die  augusti 
cujusque  anni ,  alias  vulgo  il  perdono  d'Assisi?  Et  in  casu 
etiam  affirmative. 

3.  An  praefata  gaudeant  eorumdem  etiam  Ecclesiae,  Ora- 
toria, Cappellae  in  Ecclesiis  licet  Parocbialibus  existentes, 
seu  intra  eam  comprehensae  pro  omnibus  cbristifldelibus? 

Sacra  itaque  Congregatio  in  Palatio  Apostolico  Vaticano 
die  31  martii  curreutis  anni  habita,  audito  consultons  voto 
rescribendum  esse  censuit. 

Ad  primum.  Affirmative  ad  formam  Brevis  SSmi  Domini 
Nostri  PU  PP.  IX  sub  die  I  I  martii  1851  quod  incipit  Cum 
sicut  Nobis  nuper. 

Ad  secundum.  Juxfa  votum  consultoris. 

Ad  tertium.  Négative  juxta  votum  consultoris,. 

In  audientia  vero  SSmi  die  14  aprilis  ipsius  anni,  per 
me  infrascriptuni  Sac.  Congregationis  Secretarium  eidem 
SSiTio  relatione  peracta ,  Sanctitas  Sua  pracfatis  resolutio- 
nibus  censuit  annuere. 

Ad  primum  scilicet  Affirmative  Juxta  praemcmoratum  Brève. 


Ad  secundum.  Juxta  votum  consultoris,  scilicet  affirmative. 

Ad  tertium.  Négative  juxta  consultoris  votum. 

Dntum  Romae  ex  Sccretaria  ipsius  Sac.  Congregationis 
ludulgcntiaruin.  —  Loco  tj<  Sigilli.  —  Fr.  Gard.  Asolimus 
Praefectus.  —  A.  Colombo  Secretarius. 

Ita  reperitur  in  Regesto  autbograpbo  adservato  in  Sc- 
cretaria Sacrae  Congregationis  Indulgcutiarum  cum  quo 
pracsens  copia  collata  ,  plene,  et  ad  vcrbum  concordat. 
In  quorum  lidcm  etc.  Datura  Romae  ex  eadem  Sccretaria 
S.  Congregationis  Indulgcutiarum.  Die  13  decembris  185G. 
A.  Archip.  Prinzivalli  Suhstitutus. 

—  Indulgences  apocryphes.  —  Prétendus  Crucifix  indulgen- 
ciés  par  Pie  VU  et  par  N.  S.  P.  le  pape  Pie  IX. 

La  S.  C.  des  indulgences  dans  la  séance  du  31  mars  1856 
dont  nous  avons  déjà  publié  plusieurs  décrets,  a  déclaré 
apocryphes  certaines  indulgences  qu'on  disait  attachées  à 
un  Crucifix  par  concession  de  Pie  Vil.  Ce  n'est  pas  la 
première  fois  que  la  S.  C.  se  prononce  de  cette  manière: 
sous  le  pontificat  même  de  Pie  Vil  elle  rendit  un  décret 
relalivemeut  aux  fausses  indulgences  au  sujet  desquelles 
on  l'a  consultée  de  nouveau ,  avec  cela  de  plus  que  cette 
dernière  fois  on  prétendait  que  N.  S.  P.  le  pape  Pie  IX 
avait  confirmé  ces  indulgences  sous  la  date  du  15  novem- 
bre 1852. 

Le  Crucifix  en  question  aurait  donc  possédé  les  indul- 
gences qui  suivent: 

«  1 .  Indulgence  plénière  à  l'article  de  la  mort  pour  qui- 
conque baise  ledit  Crucifix,  ou  le  tient  dans  son  lit. 

2.  Cent  jours  d'indulgence  pour  ceux  qui  récitent  devant 
le  Crucifix  trois  Pater,  Ave  et  Gloria  à  l'intention  du  Sou- 
verain Pontife,  et  tontes  les  fois  qu'on  les  récite. 

3.  Cent  jours  pour  celui  qui  le  baise  dévotement  et  in- 
voque au  moins  de  cœur  le  secours  de  Dieu,  indulgence 
qui  se  gagne  toutes  les  fois  qu'on  fait  cela. 

4.  Indulgence  plénière  deux  fois  par  mois  au  gré  d'uu 
chacun,  en  s'approchant  de  la  sainte  table. 

5.  Indulgence  de  sept  ans  et  sept  quarantaines  pour 
quiconque  recevra  la  bénédiction  avec  ledit  Crucifix  après 
une  prédication. 

G.  Les  indulgences  susdites  sont  annexées  immédiatement 
au  Crucifix  et  non  à  la  Croix;  par  conséquent  elles  ne 
sont  pas  perdues  lorsqu'on  place  le  Crucifix  à  une  autre 
croix. 

7.  Elles  sont  toutes  pour  le  temps  de  la  vie  du  pro- 
priétaire du  Crucifix. 

8.  Elles  passent  successivement  aux  personnes  auxquelles 
le  propriétaire  donne  ou  lègue  ou  prête  le  Crucifix.  Le 
propriétaire  du  Crucifix  (mais  non  les  personnes  auxquelles 
on  le  prêtera)  pourra  aussi,  en  cas  de  légitime  empêche- 
ment, gagner  les  indulgences  des  stations  en  disant  sept 
Pater  et  sept  Ave,  et  les  indulgences  des  stations  du  Via 
Crucis  en  disant  quatorze  Pater  et  Ave.» 

Toutes  ces  indulgences  sont  apocryphes  et  méritent  d'être 
placées  avec  celles  que  nous  avous  signalées  pag.  2283  des 
Analecta. 

Voici  le  nouveau  Décret  de  la  S.  C: 

DiTioms  Helveticae.  Decretum. 

Ex-  Audieotia  SSmi  die  14  aprilis  1856. 

In  Congregatione  Generali  Iudulgentiis,  Sacrisque  Re- 
liquiis  pracposita  ad  Aedes  Apostolicas  Vaticanas   habita 


2719 


3IELÀ>.GE5. 


2720 


die  31  proxime  clapsi  martii  ad  preces  P.  Laurentii  Hecht 
3Iouacln  Bencdictini  in  Ditionc  Helvetica  quoerculis  nuni 
authenticae  rêvera  siot  Indulgentiae  quacdam,  qiias  in  sclie- 
dula  gallice  eonscripta  exhiijuerat,  quasque  aducxas  Cruci- 
fixi  seulptae  imagini  benedictae  asserebat,  et  quae  italice 
traductae  sonant  ut  seqnitiir  :  Indiilgenze  accordate  dal 
jV.  s.  p.  il  Papa  Pio  Vil  il  I  giiigno  ISO'i  e  coufermata 
con  Rescritto  ottenuto  in  Udieuza  li  16  novembre  1805  in 
appresso  confennato  dal  >'.  S.  Padre  il  Papa  Pio  IX  li  15 
novembre  1852  sono  concesse  a  questo  Croclisso  le  seguenli 
Indulgenze. 

1.  Una  Plenaria  in  Articulo  mortis  per  cbiunque  bacierà 
il  detto  Crocefisso,  o  lo  avrà  nel  suo  letto. 

2.  Ccnto  giorni  d'Indulgenza  per  cbiunque  récitera  avauti 
a  questo  tre  Pater,  Ave,  e  Gloria  secondo  lintenzione  del 
Sommo  Pontcfice,  e  ciô  per  quante  volte  si  reciterauno. 

3.  Ccnto  altri  giorni  d'Indulgcnza  per  cliiunque  lo  ba- 
cierà divotamente,  ed  invocherà  aimeno  col  cuore  l'ajuto 
di  Dio,  e  ciô  per  ogni  volta,  cbe  lo  bacierà. 

4.  ludulgenza  Plenaria  due  volte  in  ciascun  mese  ad 
arbitrio  di  ciascuno,  accostandosi  alla  S.  Communione. 

5.  ludulgenza  di  sette  anni,  e  sette  quarauteue  per  cbiun- 
que riccvcrà  la  beiiedizioue  col  dette  Crocefisso  dopo  la 
predicazione. 

G.  Le  dette  Indulgenze  sono  ammesse  immediatamente 
al  Crocefisso,  e  non  alla  Croce:  per  cui  non  si  perdouo 
qaando  si  ai'figge  il  Crocefisso  ad  altra  Croce. 

7.  Tutte  sono  a  vita  durante  del  proprietario  del  Cro- 
cefisso. 

8.  Esse  Indulgenze  passano  successivaraente  a  quelle  per- 
sone  aile  quali  il  proprietario  lascia  il  Crocefisso  in  dono, 
in  legato  o  in  prestito. 

Il  proprietario  del  Crocefisso  (non  già  quegli  cui  sia 
prestatoj  potrà  inoltre,  e  se  si  trova  legittimamente  im- 
pedito,  guadagnar  le  Indulgenze  délie  Stazioni  dicendo  sette 
Ave,  e  le  Indulgenze  délia  Via  Crucis  dicendo  quattordici 
Pater,  ed  Ave. 

Eiïii  Patres,  Consultons  voto  audito,  rescripserunt:  In- 
dulgentias ,  de  quibus  supra ,  non  esse  attendendas ,  utpote 
apocrypbas.  Quam  Eûiorum,  ac  Riïiorum  sententiam  SSiïias 
Domiuus  >i"oster  Plus  PP.  IX  in  audientia  diei  14  aprilis 
oranino  approbavit. 

Datum  Romae  ex  Secretaria  Sac.  Congregationis  Indul- 
gcntiarum.  —  Loco  ij*  SigilU.  —  F.  Card.  Asquimus  Prae- 
l'ectus.  —  A.  Colombo  Sevretarius. 


Ita  reperitur  in  Regesto  autbograpbo  adservato  in  Se- 
cretaria Sacrae  Congregationis  Indiilgentiarum  cum  quo 
praeseus  copia  coUata ,  plene  et  ad  verbum  concordat.  In 
quorum  fidem  etc.  Datum  Romae  ex  Secretaria  ejusdem 
S.  Congregationis  ludulgeutiarum  die  13  decembris  185G. 
A.  Archip.  Pnnzivalli  Substitutus. 

—  Dispense  de  résidence  pendant  l'Avcnt  et  le  Carême  pour 
lin  chanoine  de  cathédrale  faisant  fonction  de  théologal. 

Beatissime  Pater.  Sacerdos  >'.  Canonicus  in  Ecclesia 
Catbedrali  jV.  humillime  exponit,  se  fuisse  ab  Illmo  et  Rmo 
Episcopo  renuntiatum  Tlieologum .  non  quidem  raediante 
erectione  praebendae  theologalis  et  institutione  canonica , 
sed  tamquam  Tlieologum  amovibilem  ad  nutum.  Episcopi 
juxta  usum  qui  videtur  invaluisse  in  quibusdam  Ecclesiis 
Catbedralibus  Galliarum.  Cum  itaque  Orator  non  sit  verus 
Canonicus  Tbeologus  in  sensu  juris,  et  insuper  in  ipsa 
Catbedrali  quotanuis  babeantur  praedicationes  solemniores 
tempore  Adventus  et  Quadragesiraae  quae  irapediunt  ne 
ipse  suo  qualicumque  officio  in  eadeni  fungatur,  humillime 
po.stulat  facultatem  apostolicam  abessendi  a  residentia  et 
choro  cum  privilegio  lucrandi  distrihutiones  seu  non  aniit- 
tcndi  punctaturas  chorales ,  ad  cffcctum  ut  vocatus  a  Re- 
verendissimo  Antislite  suo  vel  eo  annuente,  ab  aliis  Ordi- 
nariis  possit  peragere  easdem  solemniores  praedicationes 
tempore  Adventus  et  Quadragesiraae  in  aliéna  Ecclesia. 
Quam  quidem  singularem  facultatem  Sanctitas  Vestra  con- 
cedere  dignetur,  attenta  praesertim  necessitate  verbi  Dei 
praedicandi  in  islis  regionibus  necuon  defectu  ministrorum 
ad  opus  Dei  exercendum.  Quod  Deus  etc. 

Die  19  jauuarii  1857.  Sanctissimus  Dominus  Noster,  audita 
relatione  infrascripti  secretarii  Sac.  Congregationis  Concilii , 
bénigne  commisit  Episcopo  N.,  vt,  veris  existentibus  narratis, 
ac  dummodo  Chori  servitium  detrimentinn  non  patiatur,  pro 
suo  arbitrio,  et  conscientia  oratori  gratis  indulgeat,  ut  enun- 
ciatis  temporibus  ex  causa  praernissa  per  decminium  proximvm 
tantum  a  sua  residentia  abesse  piossit;  et  nihilominits  fructus 
omnes  sui  canonicatus  percipere  valeat,  amissis  tantum  distri- 
butionibus  quotidianis  quatenus  ex  praedicatione  congruum 
emolumentum  rccipiat.  Quod  si  fructus  omnes  ipsis  distribu- 
tionibus  constent  ;  vel  si  rcditus  praebendae  tertiam  distribu- 
tionumpartem  non  attingant,  duas  ex  tribus  partibus  distribu- 
tionum,  vel  praebendae  ac  distributionum  insimul  cunutlatarum 
respective  j'crcipiat,  amissa  terlia  quae  inservientibus  accrescat. 


IMPRIMATUR 
Fr.  Thomas  M.  Larco  Ord.  Praed.  S.  Palatii  Apostolici  Mag.  Socius. 


IMPRIMATUR 
Fr.  AxTONics  Bussi  Archiep.  Iconien.  Yicesgerens. 


ANALECTA  JURIS  F 


DISSERTATIONS  SUR  DIVERS  SUJETS  DE  DROIT  CANONIQUE,   DE  LITURGIE 

ET  DE  THÉOLOGIE. 


DIX-XEUVIE3IK  LIVRAISON. 


DEUX  MARTYRS 

DE  L'ORDRE  DE  S.  DOMNIQUE. 


(14"  siècle). 

Ceux  qui  connaissent  l'histoire  de  la  fin  du  12'  siècle  et 
celle  des  trois  siècles  suivants  savent  quels  troubles  exci- 
tèrent dans  le  raidi  de  l'Europe,  les  Vaudois,  Albigeois  et 
autres  hérétiques  qui,  sous  d'autres  noms,  parlageaient 
leurs  doctrines.  Renversement  de  presque  tous  les  dogmes 
catholiques,  abominable  corruption  de  mœurs  sous  un  voile 
d'austérité  et  de  piété,  mépris  de  toute  autorité,  déprava- 
tion semée  au  milieu  des  populations,  évoques  chassés  de 
leurs  sièges,  incendie  des  njonastères,  massacres  de  catho- 
liques, toutes  ces  choses  firent  des  hérétiques  dont  il  s'agit, 
des  ennemis  publics  contre  lesquels  les  princes  chrétiens 
et  les  armées  des  croisés  furent  obligés  de  tourner  leurs 
forces.  Mais  Dieu  fit  trouver  à  son  Eglise  un  secours  plus 
puissant  que  les  armées  et  les  princes  dans  S.  Dominique 
et  ses  frères  prêcheurs,  dont  le  zèle  préserva  d'innombrables 
catholiques ,  et  sut  même  ramener  un  grand  nombre  d'hé- 
rétiques au  giron  de  l'Eglise. 

L'hérésie  disparut  de  l'Europe,  si  ce  n'est  que  les  débris 
de  la  secte  se  réfugièrent  dans  quelques  vallées  subalpines 
dont  les  montagnes  et  les  forêts  offrirent  des  retraites  inac- 
cessibles aux  troupes  que  les  princes  de  France  et  de  Savoie 
y  envoyèrent  pour  disperser  ces  sectaires.  L'histoire  raconte 
les  rapines  et  les  meurtres  que  les  implacables  Vaudois 
commirent  de  tout  temps  contre  les  catholiques.  C'est  pour- 
quoi ,  sachant  par  expérience  combien  le  zèle  des  inquisi- 
teurs savait  réprimer  ces  perturbateurs,  préserver  les  chré- 
tiens de  l'erreur ,  soutenir  les  mœurs  et  la  piété  ,  les 
Souverains  Pontifes  eurent  soin  d'envoyer  des  inquisiteurs 
daus  le  Piémont,  La  tranquillité  publique,  les  mœurs  et  la 


religion  en  profitèrent  ;  mais  la  haine  des  hérétiques  éclata 
contre  ces  religieux ,  dont  plusieurs  reçurent  la  palme  du 
martyre. 

L'Ordre  de  S.  Dominique  a  recueilli  plusieurs  de  ces  cou- 
ronnes. D'abord  le  B.  Barthélémy  de  Cerviero,  qui  fut 
martyrisé  par  les  Vaudois  en  haine  de  la  foi  catholique, 
et  dont  le  culte,  après  avoir  existé  depuis  un  temps  immé- 
morial a  été  solennellement  confirmé  en  1833  par  la  S.  Con- 
grégation des  Rites  et  par  Sa  Sainteté.  Deux  autres  martyrs 
du  même  Ordre,  le  B.  Pierre  Carabian  de  Ruffie  et  le  B.  An- 
toine Pavony  furent  pareillement  l'objet  d'un  culte  religieux 
et  public,  que  le  Saint-Siège  vient  de  confii-mer  par  décrets 
datés  du  29  novembre  1856. 

Une  disposition  spéciale  de  la  Providence  divine  semble 
avoir  laissé  les  causes  de  ces  martyrs  dans  l'oubU  jusqu'à 
nos  jours,  malgré  les  tentatives  faites  jadis  afin  d'obtenir 
de  la  part  du  Saint-Siège  quelque  acte  de  reconnaissance 
authentique  du  culte  qui  leur  était  rendu.  Quoiqu'extrê- 
mement  affaiblis  et  presqu'anéantis ,  les  Vaudois  (ils  tirent 
encore  gloire  de  ce  vieux  nom  quoiqu'ils  aient  passé  au 
calvinisme  depuis  fort  long  temps),  ces  hommes  qui  rem- 
plirent l'Europe  de  sang  et  de  trouble,  renaissent  aujour- 
d'hui de  leurs  cendres,  grâce  à  l'argent  et  à  la  faveur 
d'autres  hérétiques  ;  on  fait  de  grands  efforts  afin  de  leur 
rendre  la  vie,  on  leur  ouvre  des  temples  dans  la  capitale 
du  royaume,  et  des  ministres  sont  payés  pour  la  propa- 
gation de  leurs  erreurs.  Dieu  semble  vouloir  apprendre  à 
l'Europe,  en  suscitant  de  nos  jours  les  causes  des  martyrs 
en  question  ce  qu'on  peut  attendre  de  la  réapparition  des 
Vaudois  et  quel  est  cet  esprit  de  tolérance  pour  lequel  on 
les  glorifie  si  pompeusement. 


Le  Bienheureux  Pierre  Cambian  de  Ruffie. 

L'Illustre  famille  Cambian  prit  son  nom  du  pays  de  Ruffie, 
dont  elle  possédait  le  fief.  Pierre  entra  de  bonne  heure  daus 
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l'Ordre  de  S.  Dominique.  Ou  sail  à  n'en  pas  douter  qu'il 
fut  nommé  inquisiteur-général  en  Piémont  avant  le  pon- 
tificat d'Innocent  YI,  dès  le  mois  de  mai  de  l'an  1351;  car 
des  manuscrits  origiuaux,  dits  protocolles,  qui  se  conservent 
dans  les  archives  de  l'archevêché  de  Turin  renferment  un 
titre  remontant  à  ladite  année  et  dans  lequel  le  I>.  Pierre 
Cambian  comparait  en  qualité  d'inquisitcur-général.  IU'était 
encore  en  136!  ;  car  on  a  conservé  un  testament  de  celte 
annèe-là  auquel  il  intervint  comme  témoin  ;  et  d'ailleurs 
c'est  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  d'inquisiteur  qu  il  l'ut 
martyrisé  par  les  Vaudois  en  13G5. 

Ces  hérétiques  n'omettaient  rien  de  ce  qui  pouvait  aider 
à  pervertir  les  populations.  Le  Serviteur  de  Dieu  fut  envoyé 
dans  les  vallées ,  et  reçut  l'hospitalité  dans  le  couvent  des 
franciscains  de  Suse.  Les  Vaudois  craignirent  le  zèle  de  l'in- 
quisiteur; ils  envoyèrent  un  sieaire,  qui  le  poignarda  dans 
le  cloitre  du  couvent.  On  a  conservé  jusqu'à  nos  jours  l'acte 
de  la  réconciliation  du  cloître  et  de  l'église  de  ce  couvent, 
faite  le  31  mai  I3fi5  par  Thomas  Ferreri  de  Qucrcio  évéque 
de  Tliiatyre  délégué  à  cet  effet  par  l'évéque  de  Turin;  cloître 
pollué,  dit  l'acte,  par  la  mort  du  frère  Pierre  de  RufCe, 
Quatenus  clausinim  ordinis,  et  convenlus  fratrum  minorum  de 
Secusiu  pnllulum  propler  mortem  qvondum  IVatris  Pclri  Rtiffme 
bonae  memoriae  Imptisitoris  liaeretirae  pravitatis  comecrare  et 
reconciliare  possitis,  vices  nostras  in  hac  parte  commitlimus 
per  pracsent.es  etc.  La  teneur  de  la  commission  que  donna 
l'évèque  de  Turin  est  insérée  dans  l'acte  de  la  réconciliation 
du  couvent,  lequel  acte  fut  écrit  par  M.  Bernard  de  Jaliono 
notaire  impérial.  L'original  de  cet  acte  se  conserve  dans 
les  archives  des  conventuels  de  Suse;  une  copie  authentique 
.s'en  trouve  dans  les  archives  royales  de  Turin ,  et  c'est  sur 
cette  copie  authentique  qu'a  été  prise  celle  qui,  certifiée 
conforme  par  le  vice-intendant  général  et  par  le  secrétaire 
en  chef  de  la  division  des  archives  des  finances,  a  été  dé- 
posée dans  les  archives  de  l'archevêché  de  Turin,  et  a  servi 
à  dresser  une  troisième  copie  certifiée  conforme  par  le  vi- 
caire-général ;  celle-ci  a  été  déposée  dans  le  dossier  de  la 
cause. 

Le  martyre  du  B.  Pierre  Cambian  eut  heu  le  jour  de 
la  Purification  de  la  S.  Vierge.  C'est  ce  qu'atteste  une  lettre 
que  le  pape  Grégoire  XI  adressa  au  comte  Amédée  de  Savoie 
au  sujet  du  martyre  du  B.  Pavony;  car  dans  cette  lettre, 
qui  est  de  l'année  137.5,  il  est  question  d'un  antre  inqui- 
siteur massacré  quelques  années  auparavant  dans  le  cloitre 
de  Suse  :  Née  onittimus  quod  (sicut  liabet  fide  digna  relatio 
nobis  facta ,  et  dicitur  esse  notorium)  non  sunt  longa  tempora , 

quod  in  claustro  fratrum Secusiae  dictae  dioeccsis  (  Tuuri- 

nensisj  in  die  Purificationis  li.  Marine  Virginis  de  quodum  alio 
Inquisitore  simile  fuit  sacrilegium  perpetratum  etc.  La  lettre  de 
Grégoire  XI  se  lit  dans  les  annales  de  Baronius;  une  copie 
authentique  a  été  extraite  des  archives  du  Vatican  pour 
la  cause  du  B.  Pavony. 

Voyons  les  preuves  du  culte  qui  fut  rendu  au  B.  Martyr. 
On  sait  que  l'élévation  du  sépulcre  est  un  témoignage  de 
sainteté;  et  si  le  sépulcre  est  orné  d'images  avec  auréoles, 
si  le  titre  de  Bienheureux  se  lit  clairement  dans  les  inscrip- 
tions un  tel  sépulcre  atteste  indubitablement  le  culte  public. 
C'est  ce  qui  se  vérifie  dans  le  B.  Cambian.  I)e[)uis  que  son 
corps  a  été  transféré  dans  le  couvent  des  Dominicains  de 
Turin  (on  ignore  l'époque  de  cette  translation,  (jui  est  elle- 
même  une  preuve  de  plus  pour  attester  l'anliqnilé  du  culte), 
les  reliques  ont  été  conservées  dans  un  riche  sépulcre  élevé 


d'un  mètre  et  demi  au  dessus  du  pavé  du  chœur.  On  y  lit 
une  inscription  qui  contient  le  titre  de  Bienheureux  et  ex- 
prime le  martyre  subi  pour  la  foi:  Hic  jacet  corpus  B.  Pelri 
de  liuflia  Ordinis  l'raedicatorum  Inquisitoris  Taurincnsis,  qui 
pro  fide  calhoUca  occubuit  apud  Segusiam.  Cette  inscription 
est  de  l'année  l.jKJ.  C'est  la  date  qu'on  y  lit  en  gros  chif- 
fres romains,  et  d'ailleurs  deux  experts  délégués  pour  faire 
l'examen  de  l'inscription  (savoir,  le  conservateur  des  mé- 
dailles de  S.  M.  et  le  professeur  d'architecture  civile  de 
l'université  de  Turin)  ont  attesté  sous  la  foi  du  serment 
qu'elle  remonte  à  ladite  époque.  C'est  plus  qu'il  ne  faut 
afin  de  remplir  les  conditions  prescrites  dans  les  fameux 
décrets  d'Urbain  VITI,  qui  veulent  le  culte  publie  antérieur 
à  l'année  1534.  ^fais  la  translatioq  du  corps  accomplie  sans 
aucun  doute  avant  l'année  15 IG  prouve  que  le  culte  est 
beaucoup  plus  ancien. 

Eymeric,  inquisiteur  d'Espagne  et  chapelain  du  pape 
Grégoire  XI,  mourut  en  1399.  Or,  dans  un  sermon  qu'il 
fit  sur  S.  Pierre  Martyr,  Eymeric  range  le  B.  Pierre  Cambian 
parmi  les  sept  plus  illustres  inquisiteurs.  Voir  Paramo  (de 
origine  et  |)rogressu  Officii  Sanctae  Inquisitionis  etc.  Jlatriti 
ex  Typographia  Regia,  1588,  lib.  Il,  cap.  23,  png.  246) 
et  Echard  (Scriptores  Ordinis  Praedicatorum  Tom.  1,  Lu- 
tetiao  Parisiorum  1719,  p.  709).  —  Et  S.  Vincent  Ferrier 
dans  une  lettre  écrite  de  Genève  le  17  décembre  1403 
(l'original  se  conserve  dans  un  reliquaire  de  l'église  Sainte 
Marie-Majeure  à  Catane}  fait  l'éloge  du  Bienheureux  Cambian. 

2.  Les  images  avec  des  auréoles  sont  une  autre  preuve  de 
culte.  On  a  retrouvé  un  fragment  de  peinture  à  fresque, 
portrait  de  notre  Bienheureux  avec  auréole;  les  artistes  dé- 
signés pour  faire  l'examen  de  ce  portrait  ont  déclaré  sous 
la  foi  du  serment  qu'il  ne  pouvait  pas  être  postérieur  à  la 
première  moitié  du  16'  siècle.  Ils  ont  jugé  qu'mi  tableau 
sur  toile  qu'on  a  aussi  n'était  pas  autre  qu'une  copie  de 
la  fresqne,  à  moins  qu'on  ne  voulût  croire  que  les  deux 
peintures  ont  eu  un  type  commun  antérieur  à  l'une  et  à 
l'autre  et  aujourd'hui  perdu.  Ces  deux  portraits  avec  au- 
réoles offrent  une  ressemblance  parfaite  avec  l'image  qu'on 
a  coutume  d'exposer  à  la  vénération  pubhque  sur  le  sépul- 
cre du  Bienheureux  le  jour  de  sa  fête. 

3.  On  peut  invoquer  le  témoignage  des  écrivains  qui  ont 
fait  l'éloge  du  Serviteur  de  Dieu  et  n'ont  pas  fait  difficulté 
de  lui  décerner  le  litre  de  Bienheureux  avant  la  pubfication 
des  décrets  d'Urbain  VIII.  «  Les  documents  authentiques  en 
cette  matière,  dit  Benoît  XIV,  ce  sont  d'abord  les  histoires 
écrites  pai'  des  hommes  dignes  de  foi,  qui  les  aient  com- 
posées cent  ans  avant  la  constitution  d'Urbain  VIII,  ou 
qui  aient  publié  leurs  monuments  dans  le  cours  de  ces  cent 
ans  ;  et  cela  non  seulement  lorsqu'ils  attestent  le  culte  d'un 
Serviteur  de  Dieu,  mais  encore  lorsqu'ils  se  bornent  à  nar- 
rer ses  vertus  et  ses  miracles,  ea  l'appelant  du  titre  de 
Bienheureux  ou  de  Saint  (Lib.  2,  cap.  23).  —  En  1586  le 
P.  Cyprien  Uberti ,  dans  son  livre  intitulé  •  Tavola  degli 
Inquisitori  »  nomme  »  le  Bienheureux  Pierre  de  Ruffie  in- 
quisiteur de  Turin,  martyrisé  à  Suse.»  —  En  1620  le  Père 
Michel  Piô  dans  ses  Vies  des  hommes  illustres  de  l'Ordre 
de  S.  Dominique,  traite  nommément  du  >  Bienheureux  Pierre 
de  Ruffie.»  —  En  1626  le  P.  Aimou  célèbre  le  martyr  de 
noire  Serviteur  de  Dieu  par  une  pièce  de  vers  latins  dans 
laquelle  il  décerne  le  titre  de  Bienheureux  et  affirme  que 
S.  Vincent  I''errier  lui  a  donné  ce  titre. 

Ces  témoignages  prouvent  une  autre  chose  :  le  culte  du 
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Biculiciircux  continuait  pentlanl  les  cent  ans  qui  ont  pré- 
cède la  constitution  d'Urbain  YIIF.  Voici  d'autres  preuves. 
De  1451  à  1C06  la  cliapclle  de  S.Antoine  dans  l'église  des 
Dominicains  de  Savigliano  fut  de  patronage  de  la  famille 
Camhian  de  Ruffie,  et  on  y  voyait  deux  tableaux ,  lun  du 
côté  de  l'épître  représentant  "  le  Bienheureux  Pierre.  »  Le 
fait  est  attesté  dans  une  chronique  manuscrite  dudit  couvent 
de  Savigliano;  un  exlrait  authentique  de  cette  chronique 
a  été  déposé  dans  le  dossier  de  la  cause.  —  En  1616  un 
acte  public  des  Dominicains  de  Turin  accorde  le  droit  de 
sépulture  dans  leur  église  «  sous  le  sépulcre  du  Bienheu- 
reux Pierre  de  Ruffie.  «Ainsi,  le  culte  de  notre  Bienheureux, 
loin  d'avoir  été  interrompu,  s'accrut  pendant  les  cent  ans 
antérieurs  à  la  constitution  d'Urbain  VIII. 

Pour  l'époque  postérieure  à  Urbain  VIII  il  n'est  pres- 
qn'aucun  auteur  qui  ait  parlé  du  notre  Bienheureux  sans 
attester  en  même  temps  le  culte  public  qui  lui  était  rendu. 
C'est  ce  que  font  entr'autrcs  Augustin  délia  Chiesa  en  1653 
dans  son  livre  Corona  Realc  cli  Savoja;  le  P.  Mathias  Fer- 
reri  capucin  en  1659,  Rationarium  chronographicum  Missionis 
Evnngelicae  part.. 2,  cale.  3.3,  pag.  77;  De  Vienne,  Année 
dominicaine,  1668,  tom.  4,  p.  241  ;  le  P.  Fontana,  Monu- 
menla  Dominicana,  1675,  part.  1,  c.  4,  p.  60;  Sigismond 
Alberli ,  Album  virorum  Liyuriae  Sabauclae  sanctitate  illus- 
trium,  1713,  p.  75;  Craveri,  Guida  de'foraslieri per  la  città 
di  Torino,  1753,  pag.  138;  Joseph  Hlassa,  Diario  de'Santi  e 
Beati,  1815,  tom.  1,  p.  190;  la  collection  intitulée  Monu- 
tnenla  historiae  patriae  publiée  par  ordre  du  roi  Charles- 
Albert  en  1840,  t.  1,  col.  930;  Charles  Kovellis,  Biografia 
di  illustfi  Saviglianesi,  1840,  pag  16;  le  chevalier  Cibrario, 
Sloria  di  Torino,  1846,  tom.  2,  p.  263;  Casalis,  Dizionario 
geografico  storico  statistico  commerciale  dcgli  Slati  di  S.  M. 
il  rc  di  Sardegna,  1849,  t.  19,  p.  524.  —  Tous  ces  auteurs 
se  succèdent  sans  interruption  et  attestent  soit  l'opinion  de 
sainteté  qui  s'attache  à  la  mémoire  du  B.  Pierre  Cambian, 
soit  le  culte  qu'il  reçoit  publiquement. 

4.  Fête  célébrée  annuellement  pour  honorer  sa  mémoire. 
Elle  se  fait  de  temps  immémorial ,  et  telle  est  la  popula- 
rité dont  elle  jouit,  que  la  suppression  des  Ordres  religieux 
au  commencement  du  présent  siècle  n'y  causa  pas  d'inter- 
ruption. Elle  se  fait  le  7  novembre.  On  expose  le  portrait 
du  Bienheureux  dans  le  chœur,  sur  le  sépulcre,  avec  deux 
cierges  qui  brûlent  pendant  toute  la  journée.  —  La  fête 
du  B.  Cambian  se  trouve  dans  les  plus  anciens  calendriers 
populaires  qu'on  ait  pu  se  procurer;  ainsi,  le  Palmaverde, 
Almanaco  Piemoniese  per  l'anno  1774,  dove  s't?idicano  le  mu- 
tazioni  dell'aria  ecc.,  il  Giornale  dei  Santi,  le  Feste  di  questa 
Metropoli,  V Esposizione  del  Yenerabile  nelle  (/uaranVore  ecc. 
mentionne  pag.  75,  à  la  date  du  7  novembre,  le  B.  Pierre 
Cambian,  martyr  dominicain.  Et  tous  les  Palmaverdes  sub- 
séquents, sans  exception  jusqu'à  nos  jours,  renferment  la 
même  indication. 

L'ouverture  du  tombeau  en  1854  manifesta  toute  la  piété 
dont  les  fidèles  entourent  la  mémoire  du  Bienheureux.  L'au- 
torité ecclésiastique  ordonna  de  placer  l'urne  sous  un  autel, 
ou  dans  un  autre  endroit  convenable  de  l'Eglise.  Le  clergé 
et  les  magistrats  de  Ruffie,  qui  n'avaient  pu  obtenir  des 
reliques  du  Bienheureux  tant  que  le  sépulcre  restait  fermé, 
les  demandèrent  avec  les  plus  vives  instances,  et  les  reçu- 
rent avec  les  plus  vives  démonstrations  de  fête  dans  toute 
la  population;  ils  les  placèrent  dans  la  chapelle  du  Rosaire, 
et  l'cvèque  de  Montréal  qui  assista  à  cette  cérémouie,  té- 


moigna le  désir  d'avoir  dans  son  diocèse  une  relique  du 
Bienheureux;  ce  qui  lui  a  été  accordé. 

Après  avoir  examiné  toutes  ces  preuves  de  culte  et  plusieurs 
autres  que  nous  passons  sous  silence  pour  cause  de  brièveté, 
la  S.  Congrégation  des  Rites  par  décret  du  29  novembre 
1856  a  déclaré  qu'il  constait  de  culte  immémorial  en  faveur 
du  B.  Pierre  Cambian.  Et  !\.  S.  P.  le  pape  Pie  IX  approu- 
vant cette  sentence,  a  confirmé  le  culte  public  de  ce  bien- 
heureux martyr. 

II. 

Le  b.  Antoine  Pavonv. 

Neuf  ans  après  le  martyre  du  B.  Cambian,  dont  nous 
venons  de  parler,  le  B.  Antoine  Pavony,  de  l'Ordre  de 
Saint  Dominique  comme  lui,  cueiUit  la  même  palme,  en 
mourant  glorieusement  de  la  main  des  hérétiques  Vaudois. 
Voici  ce  qu'on  sait  de  sa  vie. 

Ambroise  Taegio,  qui  écrivit  sa  chronique,  encore  ma- 
nuscrite, vers  le  commencement  du  16"  siècle,  raconte  le 
martyre  du  Bienheureux,  et  ajoute  les  paroles  suivantes, 
qui  offrent  la  description  abrégée  de  ses  vertus:  «  Hic  fuit 
vir  sanclissimus,  ordine  sacerdos,  religione  professus,  offi- 
cio  praedicator  evangelicus,  et  inquisitor  con.stantissiraus, 
errores  extemiinans,  hacreticos  persequens,  omniaque  evel- 
lens  vitia,  dissipans  et  destruens:  fidei  catholicae  pugd  ac 
defensor  strcnuus,  justitiae  cultor  assiduus,  et  doctrina  cla- 
rissimus.  «  Ce  témoignage  est  exlrait  du  volume  de  Taegio 
intitulé  :  Liber  prinms  de  insigniis  Ordinis  Praedicator um 
pag.  30. 

Le  Bienheureux  était  sans  la  moindre  doute  prieur  du 
couvent  de  Savigliano  en  1370,  et  en  même  temps  inqui- 
siteur-général dans  la  haute  Lombardie  et  la  rivière  de 
Gènes.  En  sa  chronique  manuscrite  Galatteri  atteste  d'avoir 
vu  des  actes  des  années  1370  et  1374  dans  lesquels  Antoine 
Pavony  est  appelé  prieur  du  couvent. 

Jean  Orsini  évéque  de  Turin,  qiii  connaissait  sa  sainteté 
et  sa  doctrine,  jugea  qu'elles  pourraient  arrêter  la  témérité 
des  Vaudois  qui  infectaient  toute  la  vallée  de  Lucerne  et 
particulièrement  le  village  de  Bricherax,  qui  se  trouve  à 
peu  de  distance  de  Piuerol.  Le  Bienheureux  partit,  con- 
naissant d'avance  par  révélation  divine  le  martyre  qui  l'at- 
tendait à  Bricherax.  Taegio  raconte  que  le  Bienheureux 
disait,  peu  de  jours  avant  son  martyre,  s'adressant  à  un 
barbier:  <•  Je  suis  invité  à  des  noces  dans  ce  village,  et 
vous  prie  de  me  faire  bien  beau.  —  Mais  le  village  est 
très-petit,  reprend  l'artiste,  et  s'il  devait  y  avoir  des  noces 
je  le  saurais;  car  ma  boutique  est  l'écho  de  presque  toutes 
les  rumeurs  du  pays,  et  je  crains  que  ce  ne  soit  faux. — 
Mais  le  saint  ajouta;  "  Ne  craignez  rien,  je  dis  vrai.  Et  cela 
se  vérifia ,  car  le  dimanche  suivant  il  eut  le  bonheur  d'être 
introduit  aux  noces  de  l'Agneau  avec  la  robe  nuptiale.  - 

Le  martyre  eut  lieu  le  dimanche  in  Albis  de  l'année  1374 
après  la  messe,  pendant  laquelle  le  Bienheureux  annonça 
au  peuple  la  parole  divine.  Comme  il  sortait  de  l'église, 
sept  Vaudois  et  autres  satellites  du  diable  l'assaillirent  sur 
la  place  publique.  Ils  étaient  armés  de  poignards  et  d'autres 
armes.  Percé  d'une  multitude  de  blessures,  taillé  à  mor- 
ceaux et  jugulé,  le  Serviteur  de  Dieu  endura  avec  courage 
et  bonheur  le  martyre  pour  la  foi  catholique. 

Un  événement  si  glorieux  de  l'histoire  ecclésiastique  nous 
est  attesté  par  un  témoin  irrécusable,  le  pape  Grégoire  XI 
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qui  écrivit  à  ce  sujet  au  comte  Aniédée  de  Savoie  une  lettre 
datée  d'Avignon  13  des  calendes  d'avril  5"  année  du  ponti- 
ficat; laquelle  lettre  est  conservée  dans  les  arcliivcs  du 
Vatican,  comme  l'atteste  le  gardien  de  ces  archives  dans 
la  copie  certifiée  conforme  qu'il  en  a  donnée  pour  le  besoin 
de  la  cause  sous  la  date  du  8  juin  1856.  Voici  le  passage 
de  cette  lettre  qui  traite  du  martyre  du  B.  Pavony:  Cum 
mvlto  dolore  percepimus,  quod  cum  qnondam  Antonius  Sam- 
/ianensis  Ordinis  Praedicatorum  in  partilms  Pednnontis  inqui- 
sitor  heretire  pmvitatis  sciens  nonnullos  utriusque  sexus  do  villa 
Bricarax  Tawinensis  dioecesis  tuo  dominio  temporali  subjecta, 
esse  infcctos  labe  heretice  pravitatis,  et  contra  errores  eorum 
predicasset  in  ecclesia  dicte  ville,  nonnulli  ex  cis  circa  numerum 
duodénum  maligno  concitati  spiritu,  divcrsisque  artnis  aceincti 
nmre  furiosi  furentis  in  medicum  salutis  eorum,  ipsttm  Inquisi- 
torem  egressum  de  prcfata  Ecclesia  propre  ipsam  immaniter 
(rueidarunt.  —  On  lit  ensuite  le  passage  relatif  au  martyre 
du  B.Pierre  de  Ruffie  cité  plus  haut.  Et  Grégoire  XI  exhor- 
tait le  comte  Amédée  à  punir  les  auteurs  d'un  si  grand 
crime. 

Taegio  décrit  le  martyre  du  Bienheureux  en  ces  termes  : 
"  Trater  Antonius  Pavo  de  Saviliano  haercticae  pravitatis 
inquisitor  in  loco  Breichairaxii  prope  Savilianum  cum  in 
diclo  loco  inquisitionis  exequeretur  oflicium  hora  terliarum 
raissa  cclebrata  in  qua  verbnm  Dei  dévote  proposuerat  in 
platea  publica  dicti  loci  populo  spectautc,  et  intucnte  a 
septem  haereticis,  et  diaboli  satellitibus  velut  a  lupis  cruen- 
tissimis,  et  crudelissimis  multipHci  armorum  génère  fulcitis 
multis  confossus  vulneribus ,  laceratus ,  et  trucidatus  mar- 
tyrium  pro  fidei  catholicae  defcnsione  palicntcr,  et  bilariter 
sustinens  coelos  gloriosus  asceudit  Dominica  in  Albis  anno 
Domini  1374.  »  —  La  chronique  de  Galatteri  contient  ce 
(\m  suit:  "Quoique  les  documents  historiques  ni  les  auteurs 
qui  écrivirent  la  vie  du  B.  .Antoine  Pavony  ne  lui  donnent 
le  titre  de  Magisicr,  il  n'y  a  pourtant  aucune  raison  de 
douter  qu'il  n'alliât  la  doctrine  avec  la  sainteté  ;  car  de 
même  qne  sans  une  vie  sainte  il  n'aurait  pas  gagné  la  cou- 
ronne du  martyre,  ainsi  sans  la  doctrine  il  n'aurait  pas  été 
nommé  Inquisiteur.  Il  était  donc  Inquisiteur  de  la  haute 
Lombardie  et  de  la  marche  de  Gi'nes  en  l'année  1374;  il 
alla  à  Bricberasc,  pays  de  sa  juridiction  peu  éloigné  de 
Pinerol  et  de  Lucerne  du  district  ou  province  de  laquelle 
il  fait  partie;  cette  localité  était  infectée  d'hérésie  comme 
le  reste  de  la  vallée  de  Lucerne;  et  comme  après  la  messe 
il  prêchait  sur  la  place  publique  contre  les  hérétiques,  ils 
le  massacrèrent  et  il  gagna  ainsi  la  couronne  du  martyre. 
Quoique  je  ne  trouve  aucun  document  qui  rniodiquc  l'épo- 
que de  la  translation  de  son  corps  à  Savigliano,  je  ne  doute 
imllement  que  nos  pères  n'aient  eu  le  saint  empressement 
de  posséder  bien  vite  ce  précieux  trésor,  qu'ils  ensevelirent 
■vraisemblablement  dans  quelque  coin  du  sé[)ulcre  de  la 
«omraunaulé,  ou  bien  dans  quelque  sépulcre  particulier, 
<ians  lequel  il  resta  jusqu'à  l'année  14G8;  alors  le  P.  Aimon 
Taparelli  étant  prieur  le  plaça  dans  une  arche  de  bois  en- 
fermée dans  une  tombe  de  pierre  blanche  avec  une  lame 
de  plomb,  et  il  en  fit  la  solennelle  translation  pendant  les 
fêtes  de  ^'oèl  en  présence  d'une  innombrable  population. 
La  tombe  fut  placée  dans  la  chapelle  de  S.  Lucie,  autrement 
dite  du  Jésus." 

Le  corps  du  Bienheureux  resta  en  celte  chapelle  jusqu'en 
1741.  La  chapelle  menaçant  ruine  et  ayant  besoin  de  ré- 
paration, il  fallut  enlever  les  reliques.  Les  réparations  pri- 


rent beaucoup  de  temps.  Les  reliques  furent  conservées 
dans  une  armoire  près  le  maître-autel  jusqu'au  commen- 
cement de  ce  siècle.  A  la  sup]n'ession  des  Ordres  religieux, 
le  prieur  de  Savigliano  enleva  les  reliques  avec  toutes  les 
autres  de  son  église  et  les  déposa  en  lieu  sur;  ce  n'est 
qu'en  1832  qu'il  eut  soin  de  les  faire  transférer  dans  le 
couvent  de  son  Ordre  de  Racconigi ,  oh  elles  furent  pla- 
cées dans  l'armoire  postéi-ieure  du  maître-autel.  Enfin  les 
reliques  furent  reconnues  dans  le  cours  de  l'année  1854 
par  l'autorité  ecclésiastique,  qui  les  fit  placer  dans  une 
nouvelle  urne  sous  le  maître-autel.  Tous  les  actes  de  cette 
reconnaissance  judiciaire ,  la  relation  historique  du  culte 
rendu  au  Bienheureux  faite  par  le  prieur  à  l'appui  de  la 
requête  par  laquelle  il  demanda  celte  recoimaissance,  le 
décret  de  l'Ordinaire  qui  la  prescrivit,  le  procès- verbal 
du  délégué  qui  la  fit ,  ces  actes  et  plusieurs  autres  figurent 
parmi  les  pièces  du  dossier. 

Dans  les  faits  relatés  jusqu'ici  on  peut  remarquer  les 
preuves  principales  de  l'antiquité  dn  coite. 

1.  Puisque  le  Bienheureux  Aimon  Taparelli,  qui  mourut 
en  1495,  fit  la  solennelle  translation  du  B.  Pavony:  Beaturn 
Antonium  Paronium  miraculorum  donis  a  Deo  decoratum  e  loco 
humili  in  dirjniorcm  extuUt  inler  festa  Natalitia  loto  Sat'iliani 
populo  spectante  anno  1468,  comme  dit  Bonjoannes,  il  est 
certain  que  notre  Bienheureux  recevait  le  culte  public  68  ans 
avant  le  siècle  légal  d'Urbain  VIII. 

2.  Mais  ce  culte  était  plus  ancien  que  cela.  Le  B.  Ta- 
parelli fit  l'élévation,  ou  translation  du  corps  à  cause  des 
miracles  que  faisait  éclater  l'invocation  du  Bienheureux, 
ce  qui  suppose  la  piété  des  fidèles.  En  outre,  une  lame 
de  plomb  placée  dans  l'ancienne  tombe  atteste  clairement 
un  culte  antérieur  à  l'année  1468.  Les  hommes  de  l'art 
estiment  que  cet  objet  est  du  16'  siècle.  On  y  lit  une  ins- 
cription ainsi  conçue:  Hic  jacet  corpus  Beati  Antonii  de  Sav. 
14-. ..to.  Ces  dernières  lettres,  io,  ue  peuvent  pas  indiquer 
l'année  soixante-huit  en  laquelle  la  translation  des  reliques 
eut  lieu;  elles  désignent  nécessairement  une  époque  plus  an- 
cienne, quarto,  qmnto,  ou  sexto,  c'est  à  dire  les  premières 
années  du  quinzième  siècle  ;  ce  qui  montre  que  dès-lors 
notre  martyr  était  regardé  comme  Bienheureux. 

3.  On  a  le  témoignage  d'écrivains  autéricurs  à  la  période 
séculaire  d'Urbain  VIII.  Ainsi  Taegio  parle  des  vertus  d'An- 
toine Pavony  et  de  son  martyre,  et  atteste  les  miracles  en 
général;  il  emprunte  à  un  auteur  plus  ancien,  Perronino 
Sereni ,  le  récit  d'un  miracle  accompli  dans  la  personne  de 
Briance  Taparelli ,  lequel  fit  vœu  à  notre  Bienheureux  de 
cinquante  livres  de  cierges  pour  la  chapelle  où  son  corps 
repose:  Votum  fecit  beato  Antonio  Pavonio,  quod  eereum  /i- 
brarum  quinquaginta.  ad  capellam ,  ubi  vrnerabilc  corpus  ejus 
requiescit  apponi  J'accret  etc.  Le  Bienheureux  avait  par  con- 
séquent l'honneur  de  l'autel. 

4.  Dans  la  période  séculaire  nous  avons  la  visite  épis- 
copale  de  l'an  1584,  qui  mentionne  l'autel  de  Ste  Lucie 
svpra  quod  hubetur  mausoleum,  in  quo,  ut  dicl/im  fuit,  custo- 
diuntur  ossa  Beati  Antonii  de  Pavo,  etc.  En  1586  le  P.  Cyprien 
Uberti  publiant  sa  «  Tavola  degl'Inquisitori  »  énumère  parmi 
eux  «  le  Bienheureux  Antoine  Pavony  de  Savigliano,  mar- 
tyr.»—  Deux  ans  après  Uberti,  Razzi  le  met  parmi  les  saints 
et  bienheureux  de  l'Ordre  de  S.  Dominique.  —  Le  marty- 
rologe de  l'Ordre  imprimé  à  Rome  en  1604,  contient  p.  89: 
Beati  Martyres  Ordinis  nostri  —  Fr.  Barlolomacus  Cerverius 
et  Fr.  Antonius  Pavonus  Inquisitores  ob  defensimein  fidci _ca- 
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tholime  vitam  profudcrun/.  —  Aliraham  Bzovius,  tome  14 
des  Annales  ccclésiasliqucs  imprimées  en  1G18  à  Cologne, 
raconte  le  martyre  d'Antoine  Pavony,  loue  ses  vertus  et 
lui  décerne  le  titre  de  Bienheureux.  Il  ajoute  qu'au  moment 
qu'il  écrit  (ICI 7)  deux  descendants  de  la  famille  Pavony 
se  trouvent  à  Borne,  Pierre  Pavony  maître  de  chambre  du 
pape  Paul  V,  et  Jean-Antoine  Pavony  chanoine  de  la  ba- 
sihque  Vaticauc.  —  Enfin,  Michel  Più  (Vies  des  hommes 
illustres  de  l'Ordre  de  S.  Dominique,  Bologne  1G18)  a  con- 
servé une  ancienne  épitaphe  qui  est  des  plus  formelles  sur 
le  culte  du  Bienheureux. 

5.  Depuis  l'année  1034  en  laquelle  furent  promulgués  les 
fameux  décrets  d'Urbain  VIII  jusqu'à  nos  jours,  les  écri- 
vains s'accordent  dans  le  titre  de  Bienheureux  et  dans  le 
témoignage  qu'ils  rendent  au  sujet  du  culte  public.  Le  Père 
3Iathias  Ferreri  capucin  pubha  en  1659  à  Turin  le  livre 
intitulé  Jus  reçinandi  AposloUeum  per  missiones  ccclesiasticas, 
lequel  a  pour  second  titre:  llationarium  Chronographicum  mis- 

sUmis  evangelicae  ab  apostolicis  operarik pro  ecclesiasiico 

cathoiico  regno  projxigando  in  quatuor  mundi  j)arlil)us  etc.  Dé- 
dié au  pape  Alexandre  VII,  l'ouvrage  parut  avec  permission 
spéciale  de  la  Propagande.  Or  dans  la  seconde  partie,  cale.  33 
num.  2,  pag.  27,  l'auteur  raconte  le  martyre  du  B.  Pavony 
et  la  translation  de  son  corps  d'après  un  écrivain  antérieur. 

—  En  1662  François-Augustin  délia  Chiesa  évèque  de  Sa- 
luées (Corona  reale  de  Savoja)  cite  nommément  le  corps 
de  notre  Bienheureux  parmi  les  reliques  du  couvent  de 
Savigliano.  —  Le  Père  Fontana  en  1666  dans  son  Sacrum 
Theatrum  Dominicanum  imprimé  à  Borne  mentionne  le  culte 
rendu  à  notre  Bienheureux.  On  peut  voir  L'année  domini- 
caine par  De  Vienne,  tom.  2,  pag.  489.  —  Les  Bollandistes 
mentionnent  le  Bienheureux  Pavony  en  plusieurs  endroits, 
et  constamment  ils  parlent  de  lui  comme  d'un  saint,  d'un 
martyr,  d'un  Bienheureux  dont  les  reliques  sont  publique- 
ment honorées:  Venerabile  corpus  in  eapella  quiescit,  et  ac- 
censis  cereis  publiée  honoratur,  et  invocatur  ejus  patrocinium. 
(Acta  SSrum  Aprilis,  tom.  1,  pag.  854,  tom.  2,  pag.  955). 

—  Voir  Sigismoud  Alberti  Album  virorum  Liguriae  1713, 
pag.  68. 

En  1741  l'autorité  ecclésiastique  donna  une  nouvelle 
preuve  de  culte  par  la  reconnaissance  authentique  des  re- 
liques, qu'elle  examina  et  scella  au  moment  de  les  enlever 
de  la  chapelle  où  des  réparations  allaient  commencer.  Le 
procès-verbal  de  cette  reconnaissance  a  été  présenté  dans 
le  dossier  de  la  cause. 

La  dispersion  qu'eurent  à  souffrir  les  Ordres  religieux 
dans  le  commencement  du  présent  siècle  priva,  il  est  vrai, 
les  reliques  du  Bienheureux  Pavony  des  attestations  publi- 
ques de  vénération  qni  les  entouraient;  mais  cela  n'em- 
pêclia  pas  le  culte  de  persévérer  sans  interruption  parmi 
les  fidèles.  Les  calendriers  continuèrent  d'inscrire  le  nom 
du  Bienheureux,  et  les  écrivains  ne  cessèrent  pas  de  parler 
de  son  martyre  et  de  son  culte.  Le  Palmaverde  n'a  jamais 
omis  de  mettre  au  23  avril  :  «  Saint  George  martyr,  et  le 
Bienheureux  Antoine  Pavony.» — Arnaud  qui  publia  la  vie 
du  B.  Aimon  Taparelli  en  1802  (An  IX.  de  la  république) 
énumère  les  divers  portraits  qu'on  du  «  Bienheureux  An- 
toine Pavony."  —  En  1812  fut  exposé  dans  l'église  parois- 
siale de  Bricheras  dans  la  chapelle  de  Sainte  Catherine  un 
tableau  sur  bois  représentant  S.  Michel  Archange,  et  un 
père  dominicain  ayant  dans  sa  main  gauche  un  livre  fermé, 
et  sous  les  pieds  l'inscription:  B.  Pavonio;  derrière  le  ta- 


bleau on  lit  :  Ex  voto  D.  MU  Ballada  Michael  Drichcrasii  die 
2^  scptcmbris  1812. 

Le  calendrier  des  saints,  bienheureux  et  vénérables  Ser- 
viteurs de  Dieu  qui  vécurent  ou  moururent  dans  les  anciens 
états  de  la  royale  Maison  de  Savoie  sur  terre  ferme ,  de 
Massa,  Turin  1815,  tom.  1,  p.  140  sous  le  9  avril,  énumère 
les  saints  qu'enfanta  le  couvent  des  dominicains  de  Savi- 
gliano, cntr'autres  le  B.  Antoine  Pavony,  dont  la  famille 
à  Savigliano  est  aujourd'hui  éteinte,  ajoute-t-il.  —  Le  ca- 
lendrier historique  que  publia  ce  même  autour  en  1818 
contient  des  témoignages  identiques  aux  précédents  sur  le 
martyre  et  la  sainteté  de  notre  Dominicain.  —  Novellis 
(Biografia  di  illustri  Saviglianesi ,  Turin  1840)  écrit  p.  19: 
Le  B.  Antoine  Pavony  martyr.  Et  il  raconte  sa  vie  et  son 
martyre  d'après  Taegio,  ainsi  que  la  translation  de  ses 
reliques  du  temps  du  B.  Tapartlli.  —  Le  docteur  Casalis 
dit  la  même  chose  dans  son  Dictionnaire  publié  en  1849, 
tome  19,  pag.  531. 

L'almanac  de  Pinerol  pour  1851  inscrit  sous  la  date  du 
23  avril  :  «  Le  B.  Antoine  Pavony  dominicain  de  Savigliano, 
martyrisé  à  Bricheras.» — En  1853  les  Bénédictins  de  Savi- 
gliano ont  fait  peindre  à  fresque  dans  leur  église  quatre 
Bienlieureux  du  pays,  savoir:  les  Bienheureux  martyrs  Bar- 
thélémy de  Cerveri,  Pierre  Cambian  de  Euffie  et  Antoine 
Pavony  et  le  B.  confesseur  Aimon  Taparelh  ;  c'est  la  tradi- 
tion de  leur  sainteté  et  de  leur  culte  encore  vivante  à  Savi- 
gliano, et  la  demande  qu'en  ont  faite  plusieurs  habitants 
qui  ont  déterminé  les  Bénédictins  à  choisir  ces  quatre  sujets, 
ainsi  qu'ils  l'ont  déclaré  dans  une  pièce  insérée  au  dossier. 
Enfin  l'on  a  eu  en  1854  la  reconnaissance  des  reliques  et 
leur  translation  par  ordre  de  l'autorité  ecclésiastique  de 
Turin,  comme  on  l'a  dit  plus  haut. 

C'est  devant  de  telles  preuves  d'un  culte  beaucoup  an- 
térieur au  décret  d'Urbain  VIll  et  continué  sans  interruption 
jusqu'à  nos  jours,  que  la  S.  Cougrégation  des  Rites  a  pro- 
noncé sa  décision.  Voici  les  Décrets  qui  confirment  le  culte 
de  l'un  et  de  l'autre  martyr. 


m. 


Decretum  Taurinen.  seu  Ordinis  Praedicatorum  confrmationis 
fultus  ab  immemorabili  tempore  praestiti  Servo  Dei  Petro  Cam- 
biano  de  Ruf/ia  sacerdoti  professa  ejusdem  Ordinis  in  odium 
catholicac  fidei  ab  haereticis  interemplo  Beato  nimcupato. 

Admodum  Reverendus  P.  Fr.  Vincentius  Acquaronc  Sa- 
cerdos  Professus ,  et  Postulator  Generahs  Causarum  Eea- 
tificationis  et  Canonizalionis  Ordinis  Praedicatorum  confi- 
d(uis  ope  monumentorum  satis  perspicuorum,  demonstrare 
se  posse,  Servo  Dei  Petro  Cambiano  de  lUiffia  praedicto 
ab  immemorabili  tempore,  et  longe  ante  Centenariam  in 
suis  Deerctis  rcquisitam  a  sa.  me.  Urbano  Papa  VIII  pu- 
blicum  et  ecclesiasticum  cultum  tributum  fuisse  ipsumque 
cultum  ad  haec  usque  tempora  numquam  intermissum  per- 
scverare,  apud  banc  S.  Sedera  Apostolicam  pro  enunciati 
cultus  confirmatione  humillime  institit.  Quum  ilaque  ad 
ipsius  preces  Emus  et  Riïïus  Dnus  Cardinahs  Gonstantinus 
Patrizi  Episcopus  Albanen.  Sacror.  Bituum  Congregationis 
Praefectus  in  Ordinario  Coetu  Sacrorum  Bituum  ad  Vati- 
canum  hodierna  die  coadunato  sequens  Dubium  discntien- 
dura  proposuerit  "  An  constet  de  Cultu  publico  et  ecclesiastico 
ab  immemorabili  tempore  praestito  praedicto  Servo  Dei,  seu  de 
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casu  excepta  a  Decretis  sa.  me.  l'rbani  Papae  VIII?  >  EiTii,  et 
lîiai  Patres  sacris  tuendis  Ritibus  praepositi,  omnibus  ma- 
ture perponsis,  auditoque  voce  et  scriplo  R.  1'.  D.  Andréa 
Maria  Iratlini  Sanctae  l'idei  Promotore,  rescribendura  cen- 
suerunt:  «  Affirmative,  seu  conslarc  de  casu  excepta.  -  Die  29 
novembris  185G. 

Relatis  postmodum  praemissis  Sanctissimo  Domino  Nostro 
Pic  Papae  IX  per  infrascriptum  Secretariura ,  Sanctitas  Sua 
sentcutiam  S.  Congregatiouis  ratam  babuit,  confirmavitque 
Cultum  publicum  et  ecclesiasticum  ab  immemorabili  tem- 
père tributura  Beato  Petro  Cambiatw  de  liujfia  praedicto. 

Die  4  decembris  eodem  anno  1850. 

C.  Episc.  Albanen.  Gard.  Patrizi  S.  R.  C.  Praef. 
H.  Capalli  S.  R.  C.  Secr. 


IV. 


Decrelum  Tunrinen.  seu  Ordinis  Praedicatarutn  confirmai ionis 
cultus  ab  iiiimemorabUi  tempore  piracstili  Servo  Dei  Antonia 
Pavonio  sacerdoti  professa  ejusdem  Ordinis  ab  haeretkis  in 
oclium  cathalicae  fidei  interempto  Beata  nuncupato. 

Quum  EiTius,  et  Riïuis  Dominus  Cardiualis  Gabriel  Délia 
Genga  Sermattei,  instante  adm.  R.  P.  Er.  Vincentio  Acqua- 
rone  Sacerdote  Professo,  et  Postulatore  Generali  Causarum 
Beatificationis,  et  Cauonisatiouis  Ordinis  Praedicatorum,  in 
Ordinariis  Sacr.  Rituum  Comitiis  ad  Vaticanum  bodierna 
die  babitis  sequens  Dubium  discutiendura  proposuerit:  An 
constet  de  Cultu  publieo,  et  ecclesiastiro  ab  immemorabili  tem- 
pore praestita  praedicto  Servo  Dei,  seu  de  casu  excepta  a  De- 
cretis sa.  me.  Vrbani  Papae  VIII:-'  Emi  et  Rini  Patres  sacris 
tuendis  Ritibus  praepositi  probe  intelligentes,  ex  adductis 
mouumentis  indubie  constare ,  cultum  bunc  publicum  et 
ecclesiasticum  longe  ante  Ccntenariani  a  sa.  meni.  Urbano 
Papa  VIII  in  suis  Decretis  reqaisitam,  inchoatum  absque 
Tilla  intermissione  ad  baec  usque  tempora  perseverare,  pro 
illius  conlirmatioiic  annuere  liaud  dubitarunt.  Audito  itaque 
voce  et  scripto  R.  P.  D.  Andréa  Maria  Frattini  sanctae  fidei 
Promotore,  enunciato  Dubio  ab  eodem  Riuo  Cardinale  Re- 
latore  proposito  directe  Sacra  ipsa  Congregatio  responden- 
dum  censuit  :  Affirmative  seu  constare  de  casu  excepta.  Die  29 
novembris  1856. 

De  praemissis  facta  postmodum  Sanctissimo  Dno  Nostro 
Pio  Papae  IX  per  infrascriptum  Sccretarium  relatione  Sanc- 
titas Sua  senteatiam  Sacrae  Congregationis  ratam  habuit, 
confirmavitque  Cultum  publicum  et  ecclesiasticum  ab  im- 
niemoral)iii  tempore  praestitum  Beato  Antonio  Pavonio  prae- 
dicto. 

Die  'i  decembris  eodem  anno  185G. 


C.  Episc.  Albanen.  Card.  Patiuzi  S.  R.  C.  Prael'. 
H.  Capalti  S.  R.  C.  Secretarius. 


TABLE  A  U 

DE  LADMIMSTRATION  DIOCÉSAI.NE 
DANS  ROME  ET  SOX  DISTRICT. 


TITRE  I" 

DE  l'ÉME  CARDOAL  VICAIRE  ET  DE  SA   JURIDICTION. 

I.  Investigations  historiques. 

1 .  Les  Souverains  Pontifes  ont  un  Vicaire  pour  gouver- 
ner l'évècbé  de  Rome,  comme  les  autres  évoques  en  ont 
dans  leurs  diocèses.  Cette  création  d'un  vicaire  pontifical 
dans  Rome  et  son  district  se  montre  dès  le  commencement 
du  13'  siècle,  du  moins  les  premiers  monuments  remontent 
à  cette  époque.  La  décrétale  Dilectus ,  de  excessibus  praela- 
tarum,  fut  adressée  par  le  pape  Houorius  III  au  cardinal- 
prêtre  du  titre  de  sainte  Pudentienue,  vicaire  de  ce  Pontife 
dans  Rome:  Petro  tltuli  S.  Pude)itia?me  praeslitjtero  cardinali, 
et  Vicario  nostro.  Une  lettre  d'Innocent  IV  datée  de  Lyon 
^"  des  ides  de  décembre  dans  la  6°  année  de  son  pontificat, 
est  adressée  au  cardinal-prêtre  de  S.  Marie-de-Transtevere 
vicaire  du  Pontife  dans  Rome  :  S.  Tituli  sanctae  Mariae 
Transtyberim  presbtjtero  cardinali,  Vicario  nostro  in  Vrbe.  11 
ordonnait  au  cardinal-vicaire  de  casser  des  statuts  du  clergé 
romain  qui  tendaient  à  cmpêcber  les  frères  prècbeurs  et  les 
frères  mineurs  d'exercer  librement  l'office  de  la  prédication; 
officium  ad  quod  députait  esse  noscuntur,  dit  Innocent  IV. 
(Miscell.  Steph.  Baluz.  edit.  Luc.  t.  I.  p.  2H). 

2.  La  décrétale  Is  cui,  de  electione  de  Boniface  VIII  men- 
tionne le  vicaire  du  Pape.  Urbain  VI  en  1384  crée  le  car- 
dinal Etienne,  du  titre  de  S  Marcel,  son  vicaire  dans  Rome. 
Boniface  IX  en  1392  établit  l'abbé  de  S.  Paul  dans  le  même 
office.  En  1431  le  pape  Eugène  IV  députe  l'archevêque  d* 
Com[)sa.  Les  documents  authentiques  de  la  plupart  de  ces 
nominations  se  conservent  dans  les  archives  du  Vicariat, 
à  ce  qu'atteste  le  cardinal  Petra  (t.  3  de  ses  Commentaires 
p.  356). 

3.  Les  diverses  éditions  du  Bullaire  romain  contiennent 
les  lettres  apostoliques  Licet  ecelesiarum  du  17  septembre 
1464,  par  lesquelles  le  pape  Paul  II  créa  l'évêque  de  Tor- 
cila  son  vicaire-général  au  spirituel  de  Rome  et  ses  fau- 
bourgs et  son  district  eum  oneribus  et  honoribus  et  emolu- 
mentis  consuetis  ;  il  lui  donnait  faculté  de  visiter  les  églises 
et  les  monastères ,  celle  de  réformer  les  établissements 
séculiers  et  réguliers,  avec  le  pouvoir  judiciaire  et  coercitif: 
c'est  l'essentiel  de  la  juridiction  ecclésiastique.  Cette  dépu- 
tation  fut  faite  ad  beneplacitum  pontificis,  non  à  vie  comme 
aujourd'hui.  On  y  remarque  le  pouvoir  de  juger  les  causes 
matrimoniales  ou  civiles  et  les  causes  criminelles,  celui  de 
conférer  les  sacrements  ecclésiastiques,  de  consacrer  et 
réconcilier  les  églises  et  les  cimetières ,  et  de  faire,  en  un 
mot,  tout  ce  qui  appartient  à  l'office  du  Vicariat  :  Aliaque 
omnia  gerendi,  quue  ad  hujusmodi  Vicariatus  officium  de  jure 
vel  consuetudine  pertinere  noscuntur.  Cela  montre  que  les 
Vicaires  du  Pape  dans  Rome  avaient  dès  cette  époque  des 
attributions  stables  et  reconnues.  L'office  du  Vicariat  était 
dès-lors  institué. 
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2.  Constitutions  de  Jules  U,  Paul  III  et  Paul  IV. 
Séminaire  romain.  S.  Pie  V. 


4.  Jules  II  par  la  constitution  Decet  de  l'année  1512 
confirma  la  juiidiction  du  Vicaire  spirituel  du  Pape  par 
rapport  aux  causes  civiles  et  criminelles  des  clercs  dans 
Jiome.  Mais  c'est  à  la  constitution  iicc^cccfe^iarww  de  Paul  III 
qu'il  faut  recourir,  pour  bien  discerner  les  attributions  de 
ce  Vicaire.  Outre  les  facultés  énoncées  dans  la  bulle  de 
Paul  II  selon  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  Paul  III  nommant 
en  1542  l'évèque  de  S.  Sépulcre  son  vicaire  pour  les  choses 
spirituelles  dans  Rome  et  ses  faubourgs  et  son  district  pour 
tout  le  temps  de  sa  vie,  lui  donna  la  faculté  de  conférer  les 
ordres;  celle  de  punir  les  blasphémateurs,  les  transgresseurs 
des  fêtes ,  et  tous  les  autres  crimes  du  for  ecclésiastique. 
Les  causes  matrimoniales,  celles  des  hôpitaux,  des  collèges 
ecclésiastiques  et  des  confréries  ;  causes  criminelles  des 
clercs;  causes  civiles  des  gens  misérables,  celles  des  juifs; 
toutes  celles  en  un  mot,  qui  par  le  droit  ou  la  coutume 
appartenaient  à  la  juridiction  du  Vicariat.  On  remarque 
entr' autres  facultés ,  celle  qui  concerne  la  célébration  des 
svnodes;  le  §  10  de  la  bulle  l'énonce  en  ces  termes:  Syno- 
dum  ifi  Romano  Clero  pro  correciione  malorum  morum,  et 
pro  nccessitate  juxta  temporwn  opportwntales,  in  clero  occiir- 
rente-1,  ubi  et  quando  libuerit,  celebrandi,  et  congregandi  ; 
staluta,  et  ordinaliones ,  seu  constitutiones  pro  tempore  obser- 
vandas  edendi.  Les  ministres  du  Vicariat  ne  recevant  rien 
pro  sigillo,  Paul  III  autorisait  son  Vicaire  à  disposer  des 
amendes  en  leur  faveur,  entr'autres  œuvres  pies  auxquelles 
on  devait  les  appbquer. 

5.  Paul  IV  promulgua  un  décret  consistorial  qui  unit 
le  Vicariat  pontifical  dans  Rome  au  sacré  collège  des  car- 
dinaux. C'est  dans  leurs  rangs  que  le  Vicaire  de  Sa  Sainteté 
a  toujours  été  pris  depuis  cette  époque.  C'était  jadis  le  plus 
souvent  un  archevêque,  ou  un  évèque  qui  remplissait  cet 
office.  Néanmoins,  les  Papes  en  s'éloignant  de  Rome  nom- 
mèrent plus  d'une  fois  des  cardinaux  pour  Vicaires.  On  a 
pu  en  remarquer  plusieurs  exemples  dans  ce  qui  est  dit 
plus  haut,  llonorius  III  résidant  à  Riéti  confia  les  pouvoirs 
vicariaus  au  cardinal  de  S.  Pudentienne.  Sous  Innocent  IV, 
c'est  aussi  un  cardinal  qui  remplissait  la  fonction.  Vers 
la  fin  du  14°  siècle  un  abbé  de  S.  Paul  était  le  vicaire  du 
Pape.  Le  décret  consistorial  de  Paul  IV  ayant  réservé  cet 
office  aux  cardinaux ,  aucune  dérogation  n'a  été  faite  à 
cette  institution ,  jusqu'à  nos  jours.  Le  cardinal  Petra  cité 
plus  haut,  en  donne  les  raisons  dans  les  termes  suivants: 
.<  Eteuim  maxinia  ratione  taie  raunus  cardinalitium  est, 
quia  agitur  de  pracclaro  officio  habente  amplam  potestatem 
in  Urbe,  in  qua  adsunt  ipsa  familia  Papae,  S.  R.  Ecclesiae 
Cardinales,  Oratores  Regum ,  Principes,  Praelati ,  ac  tôt 
viri  illustres  ;  et  sic  oplima  prudentia  introductus  mos  fuit, 
ut  ad  tantum  munus  eligatur  cardinalis,  qui  est  episco- 
pus,  cum  niunia  pontificalia  vice  Papae,  Urbis  Episcopi , 
exerceat.  » 

6.  En  fondant  le  séminaire  romain  peu  de  mois  après 
la  clôture  du  Concile  de  Trente,  Pie  IV  le  plaça  sous  la 
juridiction  de  l'Efîie  Cardinal-Vicaire.  Quoique  d'illustres 
et  savants  réguliers  fussent  appelés  à  le  diriger,  le  Pontife 
réserva  expressément  la  tutèle,  le  patronage  et  la  protec- 
tion du  Pape  et  celle  de  son  Vicaire-général  au  spirituel. 


7.  Les  plus  anciens  titres  du  Vicariat  mentionnent  le 
droit  de  visite  dans  toutes  les  églises  et  les  établissements 
de  Rome,  aiusi  qu'on  l'a  vu  ci-dessus.  Nous  avous  retrouvé 
un  édit  intimant  la  visite  pastorale,  lequel  est  du  pontificat 
de  S.  Pie  V.  C'est  le  cardinal  Jacques  SavelH  ,  du  titre 
presbytéral  de  Sainte-Marie-in-Cosmedin,  et  vicaire-général 
de  Sa  Sainteté,  qui  fait  savoir  aux  églises  et  aux  hôpitaux 
de  Rome  le  jour  ou  les  visiteurs  iront  les  visiter  :    Vobis 

per  praesentes  denunciare  decrevimus  qualiter  die ad  vos 

vestramque  eedesiam  Nos  seu  RR.  PP.  DD.  Thomas  Orphinus 
Episcopus  Slragulen.,  Alphonsus  Binarius  ntriusque  signuturae 
referendarius  Vicesgcrcns  noster,  Aicolaus  Orniannetlcs  et  Joan- 
nes  Oliva  visitatores  a  Nobis  députait  veniemus ,  seu  renient , 
aut  aliquis  ipsorum  veniet  etc.  Cet  édit  est  vraisemblablement 
un  des  plus  anciens  titres  qui  mentionnent  le  Vice-gérant 
de  l'éminentissime  Cardinal-Vicaire  de  Rome.  La  bulle  de 
Paul  III  Licet  ecclesiarmn  parle,  il  est  vrai,  d'un  évèque 
qui  est  chargé  de  faire  les  ordinations  :  Pro  sustentatione 
episcopi  ordinanlis;  à  moins  qu'on  ne  doive  entendre  par 
ces  mots  le  Vicaire  même  de  Sa  Sainteté,  lequel  à  l'époque 
de  Paul  III  n'était  pas  cardinal. 

8.  Le  Concile  de  Trente  venait  de  promulguer  le  fameux 
décret  qui  ordonne  de  conférer  les  paroisses  au  concours. 
En  publiant  les  lettres  apostoliques  Citpientcs  qui  enjoignent 
la  fidèle  observation  de  cette  discipline  dans  Rome,  Saint 
Pie  V  voulut  que  l'examen  par  concours  eût  lieu  en  pré- 
sence du  Cardinal-Vicaire;  il  voulut  que  la  loi  du  concours 
atteignît  indistinctement  toutes  les  cures  perpétuelles,  sans 
même  excepter  celles  qui  sont  érigées  dans  les  titres  des  car- 
dinaux, ui  les  paroisses  unies  aux  chapitres  dans  lesquelles 
la  cure  des  âmes  est  exercée  par  un  vicaire  perpétuel,  ainsi 
qu'on  le  dira  plus  loin.  —  C'est  aussi  S.  Pie  V  qui  institua 
les  examinateurs  apostoliques  pour  l'approbation  des  confes- 
seurs, en  conformité  du  célèbre  décret  par  lequel  le  Concile 
de  Trente  requiert  l'approbation  de  l'Ordinaire  afin  que  les 
prêtres  séculiers  ou  réguliers  puissent  entendre  les  confes- 
sions des  fidèles. 

3.  Vicissitudes  de  la  juridiction  des  Cardinaux-Vicaires 
depuis  Clément  VIII  jusqu'à  Benoît  XIV. 

9.  De  Clément  VIII  à  Benoît  XIV  les  facultés  du  Cardinal 
Vicaire  subirent  des  changements  en  des  choses  accessoires 
et  secondaires.  Lb  juridiction  spirituelle  demeura  intacte. 
Car  les  variations  dont  nous  parlons  regardaient  surtout 
la  compétence  dans  les  causes  purement  laïques.  Paul  V 
publiant  sa  réforme  des  tribunaux  romains,  traça  certaines 
limites  dans  lesquelles  le  Vicariat  devait  se  renfermer.  Dans 
la  suite,  Clément  X  en  créant  le  célèbre  cardinal  Gaspard 
de  Carpegna,  le  constitua  Vicaire  de  Rome  et  juge  ordi- 
naire de  la  cour  romaine  ad  U7iiversitatem  omnium  causarum, 
fussent-elles  purement  laïques  à  l'instar  des  autres  juges 
ordinaires  et  cumulativement  avec  eux.  Les  pouvoirs  en 
matière  criminelle  dont  il  l'investit,  n'étaient  pas  moins 
étendus.  Rientôt  Innocent  XII  réduisit  ces  facultés  aux 
termes  du  Droit  commun  et  du  Concile  de  Trente,  comme 
elles  étaient  avant  la  réforme  de  Paul  V.  D'un  autre  côté, 
Innocent  XÎI  abolit  la  juridiction  que  les  cardinaux  pro- 
tecteurs des  églises  et  des  maisons  pies  de  Rome  avaient 
conservée  au  sujet  de  leurs  causes;  il  supprima  donc  les 
tribunaux  particuliers  de  ces  cardinaux  protecteurs ,  et 
voulut  que  les  controverses  fussent  portées  aux  juges  or- 
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dinaires.  Cette  disposition  restitua  un  grand  nombre  d'af- 
faires au  Vicariat. 

10.  Benoît  XIII  par  un  motu-proprio  du  18  août  1724, 
révoqua  les  réformes  d'"!nnocent  XII  en  ce  qui  concerne 
le  Vicariat.  Il  réintégra  donc  le  Cardinal-Vicaire  de  Rome 
et  son  tribunal  dans  le  pouvoir  de  traiter  toutes  les  causes 
civiles  et  criminelles  et  mixtes  purement  laïques  et  profanes 
entre  purs  laïques,  à  l'instar  des  autres  juges  ordinaires 
de  la  cour  romaine.  Benoît  XIII  rendit  par  conséquent  tous 
les  pouvoirs  de  Clément  X,  et  il  constitua  le  Cardinal- Vi- 
caire juge  ordinaire  cumulativement  avec  les  autres  juges 
de  Rome.  Les  choses  durèrent  ainsi  jusqu'au  temps  de 
Benoit  XIV,  dont  la  constitution  4'i  (t.  1  BuUar.'  révoqua 
les  brefs  de  Benoît  XIII  et  de  Clément  XII  et  fit  rentrer 
la  juridiction  contentieuse  du  Cardinal-Vicaire  dans  les  limi- 
tes fixées  par  Paul  V.  Ces  variations,  comme  nous  l'avons 
fait  observer,  ne  concernaient  nullement  les  causes  ecclé- 
siastiques et  spirituelles  ;  car  ces  sortes  de  causes  dépendi- 
rent constamment  du  tribunal  du  Vicariat;  mais  il  s'agissait 
surtout  de  la  juridiction  que  le  Cardinal-Vicaire  exerçait 
cumulativement  avec  d'autres  tribunaux  de  Rome  dans  les 
causes  civiles  et  criminelles  de  l'ordre  séculier  par  rapport 
aux  laïques.  Du  reste  Benoît  XIV  par  la  constitution  lio- 
manac  Curiae  praesiaiUiam  21  décembre  1744  §  19,  permet 
que  la  juridiction  du  Cardinal-Vicaire  puisse  être  prorogée 
dans  les  causes  purement  laïques,  selon  le  principe  con- 
sacré dans  le  Droit  commun  ;  seulement  il  veut  que  les 
parties  intéressées  émettent  leur  consentement  exprès  à  la- 
dite prorogation  devant  leur  juge  naturel  dès  le  commen- 
cement des  procès  et  avant  la  contestation. 

1 1 .  Nous  avons  dit  que  les  réformes  qui  atteignirent 
successivement  les  facultés  judiciaires  des  Emes  Cardinaux- 
Vicaires  ne  concernaient  nullement  leur  compétence  vis  à 
vis  des  causes  ecclésiastiques  et  spirituelles.  La  constitution 
de  Benoît  XIV  Romanae  Curiae  praestanliam  dont  nous  ve- 
nons de  parler  en  fournit  une  preuve.  Car  le  §  20  de  cette 
constitution  confirme  la  juridiction  propre  du  Cardinal-Vi- 
caire exclusivement  à  tout  autre  tribunal  par  rapport  aux 
causes  matrimoniales  ou  bénéficiales  ou  cléricales:  On  lit 
en  effet  dans  le  §  cité:  !n  causis  super  matrimoniis  contractis 
in  lirbe,  vel  alto  quocumque  lotv  intra  ejus  districtum  proui 
etiam  in  causis  super  instiluliove  in  benejiciis  ecclesiasiicis  in 
dicta  Vrbe  et  in  iisdem  locis  existentibus ,  statitimus  competere 

jurisdictionem  Cardinali  Vicario  privative  ad quaecumque 

alia  Vrbis  iribunalia.  La  même  chose  est  prescrite  dans  les 
causes  des  clercs  qui  relèvent  de  l'Ordinaire.  Le  5  22  de 
ladite  constitution  réserve  au  Cardinal- Vicaire  les  décrets 
qu'il  faut  faire  pour  les  renonciations  et  tous  autres  con- 
trats des  religieux  des  deux  sexes  qui  font  leur  probation 
dans  les  monastères  de  Rome  et  de  sou  district,  confor- 
mément au  célèbre  décret  du  Concile  de  Trente.  — On  peut 
\oir  la  constitution  de  Benoît  XIV  Ad  vniversae  20  septem- 
bre 1746  et  l'autre  qui  commence  Conrocatis  25  novembre 
]7i9  §  2,  où  se  trouvent  quelques  autres  facultés. 

4.  Pie  VU.  Léon  XII.  Grégoire  XVI.  N.  S.  P. 
le  pape  Pie  IX. 

12.  Pie  VIT  rétabbssant  l'ordre  judiciaire  dans  les  Etats 
temporels  du  Saint-Siège  en  deux  circonstances,  en  1800 
et  eu  1816,  confirma  les  juridictions  des  tribunaux  ecclé- 
siastiques en  général ,  et  celle  du  Vicariat  en  particulier. 


On  a  à  ce  sujet  la  constitution  Post  diuturnas  .30  octobre 
1800  elle  règlement  du  G  juillet  1816.  Selon  l'article  101 
de  ce  dernier,  en  tout  ce  qui  concerne  les  pcrsones  ecclé- 
siastiques et  le  for  privilégié  que  le  Droit  canonique  leur 
constitue  on  doit  observer  les  saints  canons  et  les  cons- 
titutions apostoliques.  L'article  88  du  même  règlement 
contient  la  confirmation  des  attributions  judiciaires  des 
Cardinaux-Vicaires  au  sujet  des  causes  criminelles.  Voir 
les  §§  132  et  141  de  la  constitution  Post  diutunias. 

13.  Le  bon  ordre  des  tribunaux  et  l'administration  de 
la  justice  furent  l'objet  des  sollicitudes  de  Léon  XII.  Deux 
monuments  nous  en  restent,  la  Réforme  du  5  octobre  1824, 
elle  Code  de  1827.  L'un  et  l'autre  renferment  des  dispo- 
sitions identiques  au  sujet  des  tribunaux  ecclésiastiques  et 
de  celui  du  Vicariat  en  particulier.  D'abord  pour  les  causes 
non  criminelles .  toutes  celles  que  les  saints  canons  attri- 
buent aux  tribunaux  ecclésiastiques  leur  sont  conservées 
par  le  Code  de  1827,  art.  39,  lequel  laisse  en  outre  la 
faculté  de  leur  soumettre  les  causes  civiles  et  purement 
laïques  conformément  à  la  constitution  de  Benoit  XIV  citée 
plus  haut.  L'article  40  du  même  Code  concerne  le  tribunal 
civil  du  Vicariat,  auquel  le  privilège  de  la  juridiction  pro- 
roffée  est  conféré  à  l'égal  des  autres  tribunaux  ecclésiasti- 
ques; et  l'article  41  règle  la  composition  de  ce  tribunal. 
Pour  ce  qui  est  des  causes  criminelles,  le  Code  de  Léon  XII 
renferme  l'article  105  ainsi  conçu:  «  Les  tribunaux  ecclé- 
siastiques, celui  du  Vicariat  de  Rome  compris,  coutiimeront 
d'exercer  la  juridiction  criminelle  sur  les  personnes  sujettes 
au  for  ecclésiastique ,  et  pour  les  délits  de  leur  compé- 
tence etc.;»  et  l'article  46  dit:  «  En  tout  ce  qui  concerne 
la  personne  des  ecclésiastiques  et  le  for  privilégié  qui  leur 
appartient ,  on  observera  les  règles  canoniques  et  les  cons- 
titutions apostoliques  en  vigueur  actuellement  etc.» 

14.  Le  bref  du  même  Pape  Recolcntes  du  9  avril  1824, 
qui  réorganisa  le  séminaire  romain,  fixa  le  siège  et  la  rési- 
dence du  Cardinal-Vicaire  f;ro  tempore  dans  les  bâtiments 
de  ce  séminaire.  L'autre  bref  Super  universam  coelestis  patris 
familiam  qui  reconstitua  les  paroisses  de  Rome  contient 
quelques  nouvelles  facultés  attribuées  aux  Cardinaux-Vi- 
caires. On  peut  voir  l'article  25  du  règlement  général  des 
hôpitaux  au  sujet  de  l'approbation  des  confesseurs.  Nous 
mentionnerons  enfin  le  bref  relatif  aux  Maesfre  Pie  de  Rome, 
où  l'on  voit  la  juridiction  réservée  à  l'Ordinaire  sur  les  con- 
grégations qui  n'émettent  pas  de  vœux.  Tels  sont  les  prin- 
cipaux actes  de  Léon  XII  pour  le  sujet  que  nous  traitons. 

15.  L'appendice  du  règlement  de  procédure  criminelle 
publié  le  5  novembre  1831  par  ordre  de  Grégoire  XVI 
contient  plusieurs  articles  qni  traitent  de  la  juridiction  du 
Vicariat  dans  les  causes  criminelles.  Après  avoir  statué  que 
les  tribunaux  ecclésiastiques  sont  seuls  compétents  pour 
juger  les  causes  ecclésiastiques  contre  les  clercs,  après  avoir 
réglé  ce  qui  concerne  les  causes  mixti  /on' ,  le  règlement 
fixe  la  constitution  du  tribunal  du  Vicariat  ainsi  que  les 
limites  territoriales  de  sa  juridiction.  Quoique  l'article  5 
reconnaisse  deux  autres  tribunaux  dans  Rome  par  privilège 
qui  peuvent  cumulativement  avec  celui  du  Vicariat  juger 
les  délits  communs  des  ecclésiastiques,  il  excepte  les  délits 
relatifs  aux  mœurs  ,  lesquels  appartiennent  au  Vicariat  ex- 
clusivement. Selon  l'article  8  les  tribunaux  ecclésiastiques 
doivent  s'abstenir  des  causes  de  déhts  communs  des  laïques 
quand  même  ils  pourraient  alléguer  la  coutume  dont  parle 
la  constitution  de  Clément  XII  Praestat  Romamm  Pontificem 
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(Ui  7  août  1766;  il  est  expressément  dérogé  à  cette  coutume. 
L'article  9  dispose  au  sujet  des  appels  iuterposés  contre  les 
sentences  du  Vicariat. 

16.  Enfin  le  bref  Cim  Roinani  Pontifices  du  5  juillet  1853 
par  lequel  N.  S.  P.  le  pape  Pie  IX  érige  le  Séminaire  Pie 
place  cette  nouvelle  maison  sous  la  juridiction  du  Cardinal- 
Vicaire  ;jro  few/jore,  et  lui  concède  en  même  temps  diverses 
attributions. 

Telles  sont  les  principales  sources  de  la  juridiction  des 
Elues  Cardinaux-Vicaires.  Nous  venons  de  décrire  cette 
juridiction  dans  l'ordre  historique  des  concessions  que  les 
Souverains  Pontifes  en  ont  faites.  Essayons  de  le  faire  dans 
nn  ordre  méthodique. 

5.  Loi  diocésaine  et  loi  de  jui-idiction.  Synode.  Approbation 
des  confesseurs.  Collation  des  saints  ordres. 

17.  La  juridiction  du  Cardinal-Vicaire  comprend  la  loi 
diocésaine  et  celle  de  juridiction,  qui  sont  les  deux  choses 
sous  lesquelles  les  docteurs  communément  font  rentrer  toute 
la  juridiction  épiscopale.  En  vertu  de  la  loi  diocésaine  il  a 
pouvoir  de  convoquer  le  synode  du  clergé  romain.  La  bulle 
de  Paul  III  lui  confère  expressément  cette  faculté ,  ainsi 
que  nous  l'avons  fait  observer  plus  haut  ;  elle  lui  donne 
en  même  temps  l'autorité  législative  pour  faire  des  statuts 
et  des  règlements  que  le  clergé  romain  est  tenu  d'observer. 

18.  La  loi  de  juridiction  fait  que  le  clergé  de  Rome  doit 
à  l'Enie  Cardinal- Vicaire  obéissance  et  soumission.  Les  cau- 
ses matrimoniales  et  bénéliciales,  ahénations  de  biens  ecclé- 
siastiques, communautés  des  deux  sexes,  hôpitaux,  con- 
fréries, ces  divers  objets  do  la  juridiction  des  Ordinaires 
ressortissent  également  du  Vicariat.  Il  y  a  aussi  la  juridiction 
déléguée  que  le  Concile  de  Trente  et  des  constitutions  apos- 
toliques après  lui  ont  donnée  aux  Ordinaires  en  plusieurs 
cas  vis-à-vis  des  personnes  exemptes  et  des  lieux  exempts , 
soit  à  raison  de  la  cure  des  âmes  que  ces  personnes  exercent, 
soit  par  rapport  aux  monastères  de  religieuses.  Et  généra- 
lement il  a  le  pouvoir  de  faire  dans  le  for  interne  et  extérieur 
tout  ce  que  le  Concile  de  Trente  permet  aux  Ordinaires  et 
aux  Evêques.  Le  cardinal  de  Luca  désigne  quelques-uns 
des  actes  juridictionnels  que  le  Cardinal-Vicaire  ne  remplit 
pas.  (Rclat.  Rom.  Curiae,  dise.  13,  n.  10). 

19.  Il  approuve  les  confesseurs,  à  l'exception  des  pé- 
nitenciers des  trois  basiliques  de  S.  Jean  de  Latran,  Ste- 
Marie-Majeure  et  Saint  Pierre,  qui  sont  approuvés  par  le 
Cardinal  Graud-Pénitencier.  Plus  loin  on  dira  un  mot  des 
examens  que  les  prêtres  subissent  avant  d'obtenir  l'appro- 
bation et  les  lettres  patentes  du  Vicariat  pour  confesser 
dans  Rome.  Au  sujet  des  cas  réservés,  le  cardinal  Petra 
s'exprime  de  la  manière  suivante:  «  Non  solet  tamen  (Car- 
dinalis  Vicarius)  rescrvare  casus,  ut  faciunt  alii  episcopi 
pro  confessionibus,  et  sacramento  poenitentiae,  uisi  pro 
aliquo  spécial!  casu,  ut  actum  fuit  cura  non  recipientibus 
communionem  paschalem  tempore  praefinito.» 

20.  Le  Cardinal- Vicaire  confère  les  ordres  tant  aux  sé- 
culiers qu'aux  réguliers,  et  il  aie  pouvoir  de  donner  les 
lettres  dimissoriales.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  cha- 
noines de  la  Basilique  Vaticane  et  les  autres  membres  de 
son  clergé  ;  car  ils  ont  le  privilège  de  recevoir  les  ordres 
avec  les  dimissoires  de  leur  cardinal-archiprêtre  et  en  vertu 
du  mandat  qu'il  en  donne,  privilège  reconnu  par  une  déci- 
sion de  la  S.  C.  du  Concile  et  librement  exercé  jusqu'à  nos 


jours.  A  cette  unique  exception  près,  le  pouvoir  du  Car- 
dinal-Vicaire relativement  à  la  collation  des  ordres  com- 
prend généralement  tous  les  séculiers  et  tous  les  réguliers, 
de  sorte  que  les  ecclésiastiques  étrangers  qui  habitent  Rome 
et  qui  obtiennent  les  lettres  dimissoriales  de  leur  évèque  ad 
quemcitwqiie  antislilcm  cathoUcitm  ne  peuvent  pas  recevoir 
les  saints  ordres  ailleurs  qu'à  Rome;  il  faut ,  nonobstant 
leurs  lettres  dimissoriales,  qu'ils  subissent  l'examen  devant 
les  examinateurs  apostoliques  et  obtiennent  l'approbation 
de  ces  examinateurs;  il  faut  en  outre  qu'ils  obtiennent  la 
permission  du  Cardinal-Vicaire,  et  qu'il  les  autorise  à  re- 
cevoir les  ordres  des  mains  d'un  autre  évèque.  C'est  ce 
qu'a  prescrit  Clément  VIII,  dont  la  disposition  fut  en  cela 
remise  en  vigueur  par  Alexandre  VII.  Le  cardinal  Petra 
l'atteste  en  ces  termes  :  <-  Ex  decreto  démentis  VIII  editl 
de  mense  decembris  1603  renovato  ab  Alexandro  VII  pro- 
hibitum  fuit,  ne  clerici  pro  tempore  in  Urbc  degentcs, 
promoveri  possint  extra  Urbem ,  etiani  vigore  literaruni 
diniissorialiuni  suorum  Ordinariorum,  vel  alicujusvis  alterius 
facultatis ,  nisi  praevio  examine  ab  examinatoribus  in  Urbe 
deputatis  idonei  reperti  et  approbati  fuerint,  et  ab  Eiho 
Urbis  Vicario  licentiam  in  scriptis  obtinuerint,  sub  poena 
suspensionis  ipso  facto  incurrendae  per  annum  ab  Episcopo 
ordinante ,  et  clericis  ordinatis,  donec  dispensationem  a 
S.  Sede  obtiueant...  Benoît  XIV  confirma  une  telle  dispo- 
sition par  un  édit  du  20  mars  1743.  Néanmoins  les  clercs 
étrangers  peuvent  librement  retourner  dans  leur  diocèse  et 
recevoir  les  ordres  des  mains  de  leur  évèque,  à  moins  qu'ils 
n'aient  été  rejetés  une  fois  par  les  examinateurs  romains  ; 
car  en  ce  cas  ils  ne  peuvent  pas  recevoir  les  ordres  ailleurs, 
et  la  loi  les  oblige  avec  sa  sanction  pénale,  même  vis-à-vis 
de  leur  Ordinaire. 

21.  L'Eiîie  Cardinal-Vicaire  confère  aussi  le  sacrement 
de  confirmation.  Il  fait  les ponlificalia,  et  donne  permission 
à  d'autres  évoques  afin  qu'ils  puissent  les  exercer  dans  Rome. 
Ayant  coutume  de  faire  les  pontlficalia,  le  vice-gérant  est 
ainsi  le  suffragant  de  l'Eme  Cardinal -Vicaire. 

22.  Toutes  les  fois  qu'une  paroisse  séculière  devient  va- 
cante, l'Eûie  Cardinal  y  nomme  un  vicaire  ou  économe 
pour  le  temps  de  la  vacance,  et  il  publie  ensuite  l'édit  de 
concours ,  selon  le  célèbre  décret  du  concile  de  Trente  et 
conformément  aux  constitutions  apo.stohques.  Ensuite  le 
concours  et  le  scrutin  ont  lieu  dans  le  palais  de  l'Eme  Car- 
dinal-Vicaire, et  l'on  a  coutume  de  suivre  en  cela  les  règles 
que  nous  dirons  plus  loin.  L'examen  par  concours  a  donc 
lieu  en  présence  de  l'Eme  et  de  ses  examinateurs,  mais  la 
collation  est  aujourd'hui  réservée  au  Pape,  ainsi  que  le 
cardinal  Petra  l'atteste  en  ces  termes:  «  Concursus  indicit 
(Emus  Cardinalis  Vicarius)  ad  parochiales  coram  suis  exa- 
minatoribus, solumque  facultas  conferendi  bénéficia  reser- 
vata  est  Pontifici,  qui  eam  exercet  per  organum  Datariae , 
prout  visitatio  ecclesiarum  ,  quae  in  bac  constit.  Pauli  II 
tributa  fuit  Vicario  Urbis  remansit  sublata  ab  eo,  et  insti- 
tuta  coiigregatio  particularis  Visitationis  S.  R.  Ecclesiae 
Cardinalium  et  praelatorum,  in  qua  etiam  intcrveniunt 
Cardinalis  Vicarius  et  Vicesgerens,  ac  sunt  ordinarii  exe- 
cutores  decretorum  dictae  cougregationis  Visitationis.  « 

23. Les  attributions  décrites  jusqu'ici  ne  dépassent  pas  les 
limites  de  lajuridiction  diocésaine  ordinaire.  Il  en  est  d'autres 
dans  lesquelles  l'Eiîie  Cardinal-Vicaire  exerce  la  puissance 
du  Pape  dans  l'Eglise  universelle.  Un  exemple  de  cela  se 
voit  dans  les  dispenses  qu'il  donne  aux  évèques  au  sujet 
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de  la  résidence  :  préfet  de  la  congrégation  de  la  résidence 
dos  évi)qucs,  il  peut  leur  |)crmcîtrc  pour  des  causes  justes, 
de  s'absenter  de  leur  diocèse  jusqu'à  concurrence  de  qua- 
rante jours  ;  Benoît  XIII  conféra  au  Cardinal-Vicaire  la 
faculté  dont  il  s'agit,  et  Benoît  XIV  la  reconnaît  par  sa 
constitution  Ad  vniversae  du  20  septembre  17'i5.  Vn  second 
exemple  de  ce  que  nous  disons  se  voit  dans  !a  faculté  que 
les  auteui's  s'accordent  à  reconnaître  dans  riiiîie  Cardinal - 
Vicaire,  quoiiju'il  en  fasse  rarement  usage,  relativement 
à  la  collation  de  la  tonsure  sans  les  dimissoircs  des  Ordi- 
naires en  faveur  des  étrangers  qui  babitent  Rome  depuis 
six  mois,  faculté  dont  le  cardinal  Petra  fuit  mention  dans 
les  termes  suivants:  Conjert  (Emus  Urbis  Vicarius)  exteris 
in  l'rbe  moranlibus  primam  lunsuram,  quoties  constet  de  per- 
vmnentia  six  mensium,  sine  literis  dimissoriuUbus  propriorum 
Oïdiimnorum  de.  Long-temps  avant  Petra,  les  commentaires 
de  lîarbosa  sur  les  décrélalcs  notaient  la  l'aeullé  dont  nous 
parlons,  cap.  Tua  nobis  uum.  4.  Elle  a  été  canonisée  par  les 
tribunaux,  et  d'ailleurs  la  pratique  en  est  la  preuve  cer- 
taine, quoiqu'il  soit  rare  d'en  faire  usage,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit. 

TITRE  II. 

Institutions  érigées  pour  aider  l'Eme  Cardiinal- 

VlCAIRE  DAISS  l'exercice  DE  SA  JURIDICTION. 

24.  La  cbarge  pastorale  serait  redoutable  pour  des  anges: 
Angelicis  humeris /ormidandum.  En  la  confiant  aux  évêques, 
r  Eglise  ne  les  laisse  pas  sans  des  coopérateurs  et  des  con- 
seillers. La  discipline  ancienne  et  moderne  nous  montre 
la  sagesse  et  la  sollicitude  de  l'Eglise  sur  l'article  dont  nous 
parlons  ici.  Elle  a  voulu  placer  autour  des  évêques,  des 
conseillers  pour  éclairer  leur  religion  et  leur  sagesse,  des 
coopérateurs  dans  l'exercice  de  leur  juridiction.  Les  archi- 
diacres, les  arehiprèlres ,  les  témoins  synodaux  et  autres 
institutions  qui  apparaissent  dès  l'époque  de  la  discipline 
primitive  ;  dans  les  temps  rapprochés  du  nôtre  les  diverses 
créations  du  Concile  de  Trente  dans  la  sphère  diocésaine 
sont  la  preuve  de  ce  que  nous  avançons.  Or  les  Souverains 
Pontifes  voulant  se  conformer  h  l'esprit  des  saints  canons, 
ont  érigé  dans  le  diocèse  de  Rome  des  institutions  sem- 
blables à  celles  que  les  règles  canoniques  prescrivent  aux 
églises  particulières.  Outre  l'Illustrissime  Vice-gérant  qui 
dit  est,  avons-nous,  le  sulfragant  ou  coadjuteur  de  l'Eme 
Cardinal-Vicaire  et  sans  parler  ici  des  divers  ministres  de 
la  chancellerie  du  Vicariat,  il  y  a  dans  l'administration 
diocésaine  de  Rome  plusieurs  congrégations  ou  commis- 
sions érigées  dans  le  but  d'aider  le  Cardinal-Vicaire  dans 
quelques  parties  distinctes  et  spéciales  de  sa  juridiction. 
Ces  commissions  existent  d'une  manière  stable  et  perma- 
nente. On  peut  les  éuumérer  dans  l'ordre  suivant: 

Députation  ou  Congrégation  du  Séminaire,  conformément 
au  Concile  de  Trente. 

Examinateurs  apostoliques  des  ordinands  et  des  confes- 
seurs. 

Examinateurs  des  concours  qui  ont  lieu  quand  il  faut 
conférer  quelqu'une  des  paroisses  séculières  de  Rome  selon 
le  Concile  de  Trente  et  les  bulles  des  Souverains  Pontifes. 

Députation  des  écoles. 

Congrégation  de  la  S.  Visite  apostolique  érigée  par  le 
l)ape  Urbain  Vlll  avec  les  attributions  qui  seront  décrites 
plus  loin. 


Tribunal  jugeant  toutes  les  causes  ecclésiastiques ,  ma- 
trimoniales et  autres  qui  dépendent  du  for  ecclésiastique 
à  raison  de  leur  matière  ou  à  raison  des  persomics. 

Congrégation  criminelle  sous  la  présidence  de  l'Eme  Car- 
dinal-Vicaire. 

Ces  iu.'ititutions  feront  l'objet  d'articles  distincts.  IVous 
dirons  un  mot  à  la  fin,  des  préfets  du  clergé  romain,  insti- 
tution qui  subsista  long-temps  et  dont  les  règlements  ne 
sont  pas  sans  intérêt. 

I.  Congrégation  du  Séminaire. 

25.  Le  Concile  de  Trente  pourvut  à  la  bonne  adminis- 
tration temporelle  des  séminaires  en  prescrivant  de  nommer 
deux  chanoines  de  l'église  cathédrale  et  deux  membres  du 
clergé  de  la  ville,  comme  conseUlers  perpétuels  de  l'évéque 
en  toutes  les  choses  qui  appartiennent  à  cette  administra- 
tion. Il  donna  la  nomination  du  premier  chanoine  à  l'évé- 
que, celle  de  l'autre  au  chapitre;  quant  aux  deux  mem- 
bres du  clergé  de  la  ville  appelés  à  faire  partie  de  cette 
admini.-^tration,  l'un  doit  être  eTu  par  l'évéque  et  l'autre 
par  le  clergé  de  la  ville.  Ces  députés  sont  nommés  à  vie. 
Quoique  leurs  votes  soient  simplement  consultatifs  et  que 
l'évéque  ne  doive  pas  néces.sairement  s'y  conformer,  il  y  a 
obligation  de  requérir  le  conseil  de  la  dépu/ation  sous  peine 
de  nullité  des  actes  pour  lesquels  il  est  de  règle  de  la 
consulter.  >'ous  avons  dit  ailleurs  les  choses  d'admJnistra- 
tion  temporelle  qui  sont  de  la  compétence  des  députés, 
ainsi  qu'on  peut  le  voir  p.  950  des  Analecta.  Or  la  loi  du 
Concile  de  Trente  ne  pouvait  pas  trouver  son  application 
à  Rome  dans  toutes  ses  dispositions.  De  même  que  la  ces- 
sion des  séminaires  aux  congrégations  religieuses  a  souvent 
exigé  de  restreindre  les  attributions  des  députés  pour  le 
temporel,  ainsi  la  condition  particulière  de  Rome,  où, 
pour  ne  rien  dire  des  autres  considérations,  aucune  cor- 
poration de  chanoines  ne  peut  être  vis-à-vis  de  l'adminis- 
tration diocésaine  ce  qu'est  le  chapitre  de  la  cathédrale 
dans  les  autres  diocèses  n'a  pas  permis  d'observer  la  lettre 
du  Concile  de  Trente  sur  la  manière  de  nommer  les  dé- 
putés. Quelle  est  l'église  dans  Rome  qui  puisse  se  glorifier 
d'être  la  catliédrale  du  Pape?  Cette  question  n'a  jamais 
été  tranchée,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  les  auteurs  qui 
en  parlent  et  particulièrement  le  cardinal  de  Luca  (Miscell. 
dise.  1,  n.  20),  qui  s'exprime  eu  ces  termes:  '■  Indecisa 
quaestione  rémanente,  an  sola  Lateranensis....  vel  potius 
omnes  quatuor  basilicae  materiales,  quodam  sociativo  jure, 
tamquam  meinbra  nnius  corporis  formalis,  aeque  concur- 
rant  ad  efformandam  istam  ecclesiam  patriarchalem ,  seu 
cathedralcm.  Receptum  elenim  in  jure  est,  ut  quamvis 
Ecclesia  cathedralis  unica,  et  individua  sit,  tamquam  re- 
praesentaus  personam  sponsae,  unicitas  taraen  consistât  in 
babitu,  seu  in  formabtate  ;  quo  vero  ad  actum,  seu  ma- 
terialitatem  non  implicet,  ut  ex  pluribus  ecclesiis  mate- 
rialibus  localiter  distinetis,  ea  constituetur,  seu  efformetur, 
cum  aliquo  ordine  praecedentiae  inter  eas,  eo  modo  quo 
unum ,  ac  idem  capitulum  individuum  constituitur  a  plu- 
ribus personis  canonicorum.DUue  constitution  au.ssi  spéciale 
devait  apporter  quelque  changement  dans  les  dispositions 
multiples  des  lois  faites  pour  la  généralité  des  églises;  et 
ces  changements ,  les  Souverains  Pontifes  ont  pu  les  sanc- 
tionner de  leur  pouvoir  suprême.  La  remarque  que  nous 
faisons  ici  s'applique  à  plusieurs  autres  objets  qui  seront 
mentionnés  dans  la  suite  de  notre  traité. 
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2G.  A  peine  le  Concile  de  Trente  cut-il  promulgué  son 
décret  sur  les  séminaires,  et  déjà  Pie  IV  prit  les  moyens 
de  fonder  celui  de  Rome.  Le  18  août  I5G3,  un  mois  après 
la  publication  de  la  fameuse  loi  (elle  le  fut  le  15  juillet 
précédent),  le  Pape  assigna  six  mille  écus  de  rente  sur  les 
ressources  de  la  Chambre  apostolique  pour  la  dotation  du 
séminaire  romain,  et  créa  par  la  même  occasion  une  com- 
mission de  quatre  cardinaux  pour  l'exécution  d'un  projet 
aussi  important.  Saint  Charles  Borromée  faisait  partie  de 
la  commission.  On  peut  voir  ce  que  nous  avons  écrit  dans 
les  Anniecta  pag.  1007  et  seqq.  Les  six  mille  écus  de  la 
Chambre  apostolique  ne  suffisant  pas  pour  l'entretien  des 
professeurs  et  de  cent  élèves  que  le  séminaire  devait  nour- 
rir, les  cardinaux  coopérèrent  à  la  bonne  œuvre;  et,  en 
outre  la  taxe  conciliaire  sur  les  prébendes  des  séculiers  et 
les  monastères  des  réguliers  fut  repartie.  Des  changements 
dans  la  répartition  de  la  taxe  furent  autorisés  à  diverses 
époques,  sous  Urbain  VIII,  Benoît  XIII  et  Clément  XII; 
et  nous  avons  cité  {Analecla  pag.  1087)  un  édit  de  l'Enie 
Cardinal-Vicaire  sous  Léon  XII,  lequel  a  rapport  à  ladite 
taxe.  Outre  les  cent  séminaristes  reçus  gratuitement  selon 
la  fondation  de  Pie  IV,  le  séminaire  romain  recevait  un 
grand  nombre  d'élèves  payant  pension. 

27.  Nous  ne  prétendons  pas  faire  l'histoire  complète  de 
l'administration  du  séminaire  romain.  La  conduite  régulière 
de  ceite  administration  ne  présente  aucun  fait  qui  mérite 
spéciale  mention.  Une  visite  apostolique  du  séminaire  eut 
lieu  sous  le  pontificat  d'Urbain  VIII.  Dans  la  suite,  nous 
voulons  dire  l'époque  d'Innocent  XII,  la  réclamation  d'un 
chapitre  qui  recourut  à  la  S.  C.  du  Concile  pour  obtenir 
une  diminution  de  taxe,  fit  que  la  S.  C.  ordonna  de  dresser 
l'état  actif  et  passif  du  séminaire.  Ayant  à  résoudre  le  doute, 
An  et  qnoe  reductio  facienda  sit  favore  capituli,  elle  répondit, 
27  novembre  1694:  Finnandinn  esse  statum  tam  seminarii, 
(jitam  colleyiatae  Sancti  Eusiachii;  et  lorsque  l'on  présenta 
ensuite  les  renseignements  qu'il  fallait ,  elle  accorda  la  ré- 
duction de  moitié:  E.ise  locum  reduclioni  pro  mcdiclatr,  et 
providendnm  reintcgrationi  seminarii  cum  nova  taxa  svpe.r  be- 
ne/wiis  non  laxalis,  non  relardata  intérim  qnoad  alia,  execu- 
tione  taxae  antiquae.  D'autres  chapitres  ayant  élevé  leurs 
réclamations,  la  S.  C.  du  Concile  par  décision  du  9  août 
1 732  émit  pour  la  seconde  fois  un  vote  relatif  à  la  con- 
fection d'une  nouvelle  taxe  générale  en  ces  termes  :  Co7i- 
sulendum  SSmo  pro  confections  novae  Taxae  generalis,  et  in- 
térim quoad  capitulum  SS.  Celsi  et  Juliatii  suspendendum  in 
solutione  Taxae  quoad  medietalcm.  La  dernière  révision  de 
la  taxe  est  de  l'époque  de  Léon  XII. 

28.  Le  hvei  Recolcnles  du  9  avril  1824  qui  fait  concession 
d'une  belle  maison  en  faveur  du  séminaire  romain  en  le 
transférant  dans  les  bàtim.ents  de  l'Apollinaire,  fixa  eu  même 
temps  sa  dotation  annuelle  à  quinze  mille  écus  romains.  Ce 
bref  ne  contient  pas  de  disposition  relative  au  système 
d'administration  temporelle. 

29.  Les  lettres  apostoliques  Cum  Romani  Pontiftces  de 
N.S.  P.  le  Pape  qui  ont  fondé  le  séminaire  Pie,  prescrivent 
la  nomination  de  quatre  ecclésiastiques,  comme  devant  être 
les  coopérateurs  de  l'Eiue  Cardinal-Vicaire  dans  l'adminis- 
tration temporelle  de  l'un  et  de  l'autre  séminaire.  Ces  lettres 
apostoliques  de  N.  S.  P.  le  pape  Pie  IX  se  trouvent  dans 
les  Analecta  p.  563  et  seqq.;  on  peut  y  voir  sous  le  titre 
premier  une  disposition  conçue  en  ces  termes  :  Cum  Tri- 
dcntina  Synodus  sapietUissime  pracscripserit  fsrss.  23,  c.  18 


de  Refonn.J,  ut  rébus  cujusquc  seminarii  procurandis  quatuor 
adsciscantur  viri,  tum  statuimus,  quatuor  adesse  ecclesiasticos 
viros,  a  Summo  Pontifice  eligendos  qui  Deputatorum  ojficium. 
obcuntcs  praeslo  esse  dcbeant  Cardinali  Vicario  in  procuraiione 
Seminarii  cum  Romani,  tum  PU.  Eoru)ii  munus  erit  in  res 
omnes  utriusque  Seminarii  inquirere,  et  illorum  ordini  ac  pros- 
peritali  consulere,  Cardinali  Vicario  auxilium  qua  opère,  qua 
consiliis  pracbere,  quin  tamen  idem  Cardinalis  illorum  placita 
scqui  adigatur,  cum  immo  ei  liberum  omnino  sit  perarjere, 
quae  potiora  esse  cxistimaverit.  Ce  statut  est  en  harmonie 
avec  le  Concile  de  Trente  sur  bien  des  points.  Le  nombre 
des  Députés  est  comme  dans  le  Concile.  Les  attributions 
restent  les  mêmes,  et  ne  dépassent  pas  les  limites  du  simple 
conseil,  ou  vote  consultatif.  Us  sont  censés  nommés  à  vie, 
quoique  la  constitution  apostolique  ne  le  dise  pas  expres- 
sément. La  différence  consiste  donc  dans  les  qualités  des 
personnes  appelées  à  faire  partie  de  la  députation  et  dans 
la  manière  dont  ces  députés  doivent  être  nommés.  Le  Con- 
cile de  Trente  requiert  deux  chanoines  de  la  cathédrale 
et  deux  ecclésiastiques  du  clergé  de  la  ville ,  et  partage 
le  droit  de  nomination  entre  l'évêque  et  le  chapitre  ou  le 
clergé  de  la  ville  respective:  la  constitution  apostolique 
prescrit  seulement  que  les  quatre  députés  soient  ecclésias- 
tiques, et  réserve  la  nomination  au  Pape. 

Mais  le  Concile  de  Trente  ne  s'est  pas  préoccupé  seu- 
lement de  l'administration  temporelle;  voulant  réglementer 
aussi  le  spirituel  il  a  ordonné  que  les  choses  qui  s'y  rap- 
portent, études  et  discipline  du  séminaire,  fussent  traitées 
par  les  évêques  avec  le  conseil  de  deux  chanoines  choisis 
par  eux.  Une  disposition  analogue  se  fait  remarquer  dans 
le  séminaire  romain;  en  effet,  la  constitution  de  N.  S.  P. 
le  pape  Pie  IX  Cum  Romani  Ponlifices  daus  son  titre  1" 
déjà  cité,  lequel  traite  des  choses  communes  au  séminaire 
romain  et  au  séminaire  Pie,  place  le  système  d'études  sous  la 
dépendance  de  deux  ecclé.siastiqucs,  l'un  portant  le  titre  de 
préfet  des  études,  l'auti'e  celui  de  préfet  des  classes.  Le  statut 
est  rédigé  dans  les  termes  suivants:  Praefectus  studiorum  vel 
intcT  Antislites  seu  Praelatos,  vel  ecclesiasticos  viros  clarissi- 
mos  a  ^obis  et  Successoribus  Nostris  cligendus  studiorum  ra- 
tioni  praesidebit .  Ipse  Pro-Praefcclum  habeal  a  Cardinali  Vi- 
cario eligendutn,  et  a  Summo  Pontijicc  adprobandum,  qui 
Praefecti  Scholarum  muriere  fungens  omni  studio  advigilet 
Scholarum  ordini,  ac  pio  et  litterario  juvenum  progressui,  et 
in  exterorum  praesertim  Clericorum  mores  inquiraf .  Une  autre 
disposition  prescrit  que  le  préfet  d'études  signe  avec  le 
Cardinal- Vicaire  les  diplômes  des  grades  en  théologie  et 
droit  canonique  et  civil  que  le  séminaire  confère  à  ses 
élèves. 

2.  Examinateurs  apostoliques  des  ordinands  et  des 
confesseurs. 

30.  Le  Concile  de  Trente  par  le  1'  chapitre  de  la  23" 
session  de  reform.  veut  que  les  évoques  examinent  les  or- 
dinands, sacerdotibus  et  aliis  prudentibus  viris,  perilis  divinae 
legis,  ac  in  ecclesiasticis  sanctionibus  excrcitatis,  sibi  adscilis. 
Et  le  15°  chapitre  de  la  même  session  fait  une  nécessité 
de  l'approbation  épiscopale  pour  tout  prêtre  séculier  et 
régulier  afin  de  pouvoir  confesser  les  fidèles.  En  exécution 
de  cette  double  loi  S.  Pie  V  institua  eu  1570  les  exami- 
nateurs apostoliques  .du  clergé.  Et  quoique  le  Concile  laisse 
les  évêques  en  liberté  d'approuver  sans  examen  les  prêtres 
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qu'ils  jugent  aptes  àla  confession,  néanmoins  depuis  l'institu- 
tion (lis  examinateurs  romains  les  Eiïies  Cardinaux-Vicaires 
n'accordent  pas  la  patente  de  confesseur  si  ce  n'est  après 
l'approbation  obtenue  à  la  suite  de  l'examen.  Depuis  bien- 
tôt trois  siècles  on  ne  cite  guère  que  deux  exemples  con- 
traires, ainsi  que  nons  l'avons  dit  ailleurs. 

31.  Les  examens  des  ordinaruls  ont  toujours  lieu  dans 
le  palais  de  l'Eiue  Cardinal-Vicaire.  11  faut  que  les  exa- 
minateurs soient  au  nombre  de  trois  au  moins,  selon  ce 
((ue  prescrit  la  constitution  Àposlolica  d'Alexandre  VII: 
De  ipsius  (Cardinalis  Viearii)  mandato  ab  examinaforibus  ad 
hoc  deputatis,  non  paucioribus  qiiam  tribus,  ac  simul  con- 
(jregatis,  super  scienlia  ad  unumquemque  Ordinem  requisita 
sedulo  cxamincntur ,  et  peracto  examine  rcnundenlur  quot- 
cumquc  ab  /lis  idonei  judicati  fuerint.  L'Effie  Cardinal- Vicaire 
n'a  pas  le  pouvoir  de  dispenser  les  ordinands  de  l'examen 
officiel.  La  constitution  d'Alexandre  VU  est  formelle:  Nec 

cum  aliquo  super  examine hvjusniodi  dispmsari  passif,  7iisi 

consultis  ISobis,  seu  Romano  Pnntiftce  pro  lempore  existcnte  etc. 
Tous  les  ordinands,  séminaristes  ou  réguliers  de  tous  les 
instituts  ne  peuvent  donc  pas  recevoir  l'ordination  dans 
Rome  sans  subir  l'épreuve  de  l'examen  dans  le  palais  de 
lEme  Cardinal- Vicaire.  Il  n'y  a  d'exceptés  que  ceux  qui  se 
présentent  pour  recevoir  la  tonsure  ;  la  constitution  d'.\le- 
xandre  VII  ne  les  mentionnant  pas,  l'EiTie  Cardinal-Vicaire 
peut  à  son  gré  les  adresser  à  l'un  des  examinateurs  pour 
ks  faire  examiner  en  particulier.  Mais  tous  les  autres,  indi- 
gènes ou  étrangers,  séculiers  ou  réguliers,  clercs  des  ba- 
siliques et  autres  généralement  doivent  être  examinés  dans 
le  beu  usité,  dans  le  palais  de  l'Eiae  Cardinal-Vicaire  et 
devant  les  examinateurs  assemblés  au  nombre  de  trois  au 
moins.  Il  y  a  pourtant  une  autre  exception  que  nous  devons 
ne  pas  omettre  ;  c'est  que  les  ebanoines,  les  bénéficiers,  les 
clercs  et  autres  attachés  au  service  de  la  Basilique  Vaticane 
sont  exemptés  de  passer  l'examen  devant  l'Eme  Cardinal- 
Vicaire;  ils  reçoivent  les  ordres  par  permission  de  leur 
cardinal-archiprèlre;  mais  il  leur  faut  néanmoins  des  lettres 
testimoniales  du  Vicariat  super  lecjitiinitate  natalium,  et  super 
vita  et  moribns  pour  tout  le  temps  qu'ils  ont  habité  Rome. 

32.  Lorsque  les  évèques  étrangers  accordent  des  lettres 
dimissoriales  à  leurs  sujets  qui  liabite:it  Rome,  pour  y  re- 
cevoir les  ordres,  ils  ont  coutume  do  mettre  la  clause, 
Duinmodo  ido7icus ,  et  habilis  rcperiaris  ;  mais  ils  doivent 
s'abstenir  de  l'autre  clause,  svper  quo  conscientinni  Ordinantis 
oneramus,  par  respect  pour  la  dignité  des  cardinaux.  Les 
clercs  étrangers  qui  ont  les  dimissoires  de  leur  évêque  ad 
(jucmcumque  antistitem  et  qui  veulent  recevoir  l'ordination 
hors  de  Rome  ne  le  peuvent  pas  s'ils  ne  sont  approuvés 
par  les  e.xaminateurs  romains  et  s'ils  ne  se  font  aistoriser 
])ar  l'Eiue  Cardinal-Vicaire  du  moment  qu'ils  ont  habité 
Rome  depuis  quatre  mois,  comme  on  l'a  dit  plus  haut. 
Cette  loi  ne  comprend  pas  les  réguHers,  ni  les  étrangers 
qui  ne  sont  pas  tonsurés. 

33.  Les  Orientaux  qui  se  font  ordonner  dans  Rome  sont 
examinés  comme  les  ecclésiastiques  latins,  dans  le  lieu  or- 
dinaire des  examens;  ils  le  sont  sur  la  théologie  morale, 
sur  les  rites,  sur  la  langue  dans  laquelle  ils  doivent  réciter 
l'office  et  célébrer  la  messe.  L'Eiue  Cardinal-Vicaire  désigne 
à  cet  effet  un  examinateur  qui  connaisse  la  langue  et  le  rit 
de  ces  ordinands;  ou  bien  les  examinateurs  ordinaires  font 
l'examen,  à  l'aide  d'un  interprète  qu'on  appelle  et  qui  prête 
serment  d'interpréter  fidèlement.  Les  élèves  de  tous  les  rites 


orientaux  qui  sont  dans  le  collège  de  la  Propagande  sont 
soumis  à  la  loi  dont  nous  parlons,  ainsi  que  les  Maronites 
qui  se  trouvent  dans  leur  collège  de  Rome,  et  les  coptes 
et  les  arméniens.  Il  n'y  a  que  les  grecs  du  rit  catholique 
et  les  Italo-grecs  qui  se  trouvent  dans  les  diocèses  des 
évêqnes  latins  d'Italie,  qui  soient  ordonnés  par  l'évèque 
établi  pour  l'ordination  des  grecs  dans  léghse  de  saint 
Athanase,  sans  aucune  faculté  on  permission  de  TEiîie  Car- 
dinal-Vicaire. Un  édit  publié  sous  la  date  du  15  février 
1743  par  ordre  de  Benoît  XIV  contient  les  dispositions  que 
nous  venons  de  mentionner.  On  verra  dans  un  titre  suivant 
ce  qui  concerne  les  dimissoires  et  lès  autres  conditions 
requises  tant  pour  les  latins  indigènes  et  étrangers  que 
pour  les  orientaux.  Nous  ne  voulons  parler  ici  que  des 
examens,  afin  de  montrer  par  des  faits  certains  la  discipline 
observée  invariablement  à  Rome  afin  de  pouvoir  conférer 
les  saints  ordres  à  des  candidats  dont  rai)fitude  soit  juri- 
diquement constatée.  C'est  ainsi  que  le  décret  du  Concile 
de  Trente  relatif  à  l'examen  des  ordinands  est  observé  dans 
Rome  avec  la  plus  louable  constance.  Ce  qui  se  pratique 
pour  l'approbation  des  confesseurs  n'est  pas  moins  digne 
de  remarque. 

34.  Nous  en  parlerions  en  détail  si  nous  n'avions  déjà 
traité  ce  sujet  dans  une  autre  livraison  des  Analecta,  p.  1380 
et  seqq.  Nous  y  renvoyons  le  lecteur  qui  veut  se  convaincre 
de  la  rigueur  avec  laquelle  on  a  coutume  de  n'approuver 
pour  la  confession  aucun  prêtre  séculier  ou  régulier  dans 
Rome  à  moins  que  les  examinateurs  apostoliques  ne  cons- 
tatent l'aptitude.  L'Eiïie  Cardinal-Vicaire  dispense  quel- 
quefois de  l'examen  dans  son  palais  en  présence  des  exa- 
minateurs réunis,  et  permet  un  examen  privé  devant  un 
examinateur.  Mais  il  est  sans  exemple  qu'un  prêtre,  quelque 
haute  dignité  qu'il  occupe  ou  quels  que  soient  ses  mérites, 
obtienne  le  diplôme  de  confesseur  dans  Rome  sans  subir 
d'examen  ;  ou  plutôt  les  deux  exemples  du  contraire  que 
cite  Honorante  (  Praxis  Viear.  c.  22,  ISola  primo),  et  ce  sont 
les  seuls  que  cet  auteur  put  trouver  dans  les  livres  du  Vi- 
cariat, témoignent  de  l'importance  qu'on  attache  à  l' obser- 
vation de  la  règle  commune. 

3.  Examinateurs  dœ  concours. 

35.  Le  Concile  de  Trente  considérant  qu'il  est  de  la  plus 
grande  importance  pour  le  salut  des  âmes  que  les  paroisses 
soient  régies  par  des  curés  dignes  et  aptes  à  remplir  leurs 
fonctions ,  fi.t  la  loi  du  concours  et  de  l'examen  des  can- 
didats par  une  commission  d'examinateurs  dits  synodaux, 
parce  qu'ils  doivent  être  nommés  dans  le  synode  diocé- 
sain. Examinatores  autem  singulis  annis  in  dioecesana  synodo 
ab  episcopo,  vel  ejus  vicario,  ad  minus  sex  proponantur  ;  qui 
synodo  satisfaciant ,  et  ab  ea  probentur  (sess.  24  ,  cap.  18 
de  reform.)  Si  nous  avions  le  dessein  de  faire  ici  l'histoire 
complète  de  la  loi  du  concours,  nous  pourrions  dire  de 
quel  côté  vint  la  proposition  de  cette  discipline  dans  le 
Concile  de  Trente,  et  quelle  faveur  cette  proposition  ren- 
contra parmi  les  pères  et  parmi  les  ambassadeurs  présents 
au  Concile;  mais  nue  digression  de  ce  genre  nous  entraî- 
nerait au  delà  des  limites  que  nous  devons  observer.  Qu'il 
nous  suffise  de  montrer  que  la  loi  du  concours  a  toujours 
été  observée  dans  Rome  depuis  le  Concile  de  Trente  jusqu'à 
nos  jours,  et  que  les  paroisses  ne  sont  pas  conférées  si 
ce  n'est  conformément  à  cette  discipline. 


1 


{ 


2743 


TABLEAU  DIOCESAIN. 


274Î 


36.  Les  examinateurs  des  concours  existaient  déjà  dans 
Rome  sous  le  pontificat  de  S.  Pie  V.  En  effet,  le  niotu- 
proprio  qui  commence  par  le  mot  Cupientes  et  que  Saint 
Pie  V  rendit  dans  la  première  année  de  son  pontificat 
mentionne  les  examinateurs  comme  étant  déjà  députés  dans 
Eome  pour  la  collation  des  paroisses:  Cupientes  ut  bénéficia 
ecclesiastica  curam  animarum  habcntia,  maxime  in  hac  Aima 
Urbe  noslra,  quae  totius  mundi  caput  exislit,  et  a  qua  coeterae 

exemplum  capere  debent,  personis  dignis  et  habilibus et 

per  examinatores  ad  id ,  juxta  novissimi  œcumenici  Concilii 
Tridentini  décréta  depntatos ,  repertis  (idoneis  et  habilibus) 
et  approbatis  conferantur.  Decernimtts  qiiod  occurrente  vaca- 

tione beneficiorum  ecclesiasticorum  curam,   nt  praefertur , 

animarum  habentitim  in  eadcm  Vrbe  nostra,  ejusquc  districtu, 
nulli  de  eisdem  provideatur ,  aut  illa  conferantur,  aut  ad  ea 
institimntur,  eliyantur,   aut  alias  quovis  modo  disponatur  de 

eis  per  quosvis  ordinarios  collatores nisi  is,  cui  provisio, 

collatio,   inslilïitio in  personam  iUius  facienda  sit per 

Cardinalem Vicarium,  praevio  examine,  per  examinatores 

ad  hoc  depntatos,  idoneus  et  habilis  repertus  et  approbatus 
fuerit  etc.  Cela  semble  montrer  que  les  examinateurs  avaient 
été  nommés  dans  Rome  avant  S.  Pie  V;  ils  le  furent  vrai- 
semblablement aussitôt  après  la  publication  du  Concile. 

37.  Toutes  les  collations  de  cures  et  les  institutions  des 
cnrés  faites  contrairement  à  cette  loi,  et  sans  l'approbation 
des  examinateurs  conciliaires  sont  censées  subreptices,  ainsi 
qu'on  lit  dans  le  Décret  du  Concile:  Alias provisiones  omnes, 
seu  institutiones,  praeter  supradictam  formam  factae,  subrcpti- 

tiae  esse  censeanlur,  nonobstant ib us impcdimentis  quibus- 

cumque  etc.  S.  Pie  V  les  annula  expressément,  pour  Rome 
d'abord  par  le  motu-proprio  Cvpienles,  ensuite  dans  l'Eglise 
universelle  par  la  constitution  du  16  mai  1567,  qui  com- 
mence Jn  conjerendis.  On  lit  en  effet  dans  le  motu-proprio, 
après  l'article  cité  plus  haut,  une  disposition  qui  annulle 
les  collations  de  paroisses  qu'on  voudrait  faire  dans  Rome 
contrairement  à  la  loi  des  examinateurs  et  du  concours  ; 
cette  disposition  est  conçue  en  ces  termes:  Provisiones, 
collationes ,  institutiones ,  et  quasvis  alias  dispositiones  aliter 
factas  quibusvis personis ,  nullas,  invalidas,  nulliusque  roboris 
vel  momenti  ac  nullum  tituhcm  etiam  coloratum  possiden.  eis 
tribuere,  sed  bénéficia  praefata,  adhnc  ut  praefertur  vacare, 
et  per  nos,  vel  altos,  ad  qiios  illorum  collatio  spectat,  personis 
dignis  et  habilibus  conferri,  et  de  eis  disponi  posse.  Et  dans 
la  constitution  In  conferendis  qui  fut  publiée  pour  l'Eglise 
universelle  —  après  avoir  dit  les  statuts  faits  jadis  dans 
les  conciles  de  Latran  et  de  Lyon  et  récemment  dans  le 
concile  de  Trente,  afin  de  conférer  les  églises  paroissiales 
à  des  personnes  dignes,  et  aptes  à  les  régir  —  S.  Pie  V 
apprenant  que  quelques  archevêques  et  évêques  avaient 
conféré  des  paroisses  sans  examiner  les  candidats,  surtout 
sans  faire  l'examen  par  concours  qui  doit  avoir  lieu  selon 
le  concile  de  Trente,  annula  toutes  ces  collations,  en  dé- 
clarant qu'elles  ne  donnaient  pas  de  titre,  même  coloré, 
en  faveur  de  ceux  qui  étaient  en  possession  des  mêmes 
paroisses.  Voici  le  texte  de  la  constitution  :  »  Sed  quoniara 
res  humanae  semper  in  deterius  prolabuntur  nisi  sit  qui 
eas  retineat,  ac  debitae  executioni  demandet,  et  verendum 
sit  ne  propter  constitutionnm  hujusmodi  transgressionem 
maximi  abusus  oriantur.  ÎVos ,  ad  quorum  notitiam  non 
sine  gravi  nostra  molestia  perveuit  nonnuUos  ex  vencra- 
biUbus  fratribus  nostris  archiepiscopis,  et  episcopis,  occur- 
rente vacatione  parochialiura  ecclesiarum ,  eas  nuUo  aut 


minus  recte  servato  examine,  praesejtim  illo  quod  per  con- 
cursuni  fieri  débet  ex  Concilio  Tridentino,  vel  etiam  examine 
rite  servato,  personis  minus  dignis,  carnalitatis  aut  alium 
humanae  passionis  affectum  non  rationis  judicium  sequcntes 
contulisse,  et  de  eis  providisse,  voleutes  quantum  cum  Deo 
possumus  hujusmodi  ac  etiam  fuluris  periculis  occurrere... 
Auctoritate  apostolica  tenore  praesentium  omnes  et  singulas 
collationes —  et  quasvis  dispositiones  parochialium  eccle- 
runi  ab  eisdem  Episcopis ,  et  Archiepiscopis,  ac  quibusvis 

aliis  collatoribus praeter  et  contra  formam  ab  codera 

Concilio  Tridentino,  praesertini  in  examine  per  concursum 
faciendo ,  pracscriptam  factas  aut  in  futurum  faciendas , 
nullas,  irritas,  ac  nullius  roboris  vel  momenti  fore  et  esse, 
nullumque  provisis  jus  aut  titulum  etiam  coloratum  pos- 
sidendi  praebere,  et  parochiales  Ecclesias  hujusmodi,  ut 
prius  ante  collationes  hujusmodi  vacabant,  es  nunc  vacare 
statuimus,  decernimus,  et  declaramus  etc.  »  Il  existe  un 
troisième  document  pour  connaître  l'esprit  de  S.  Pie  V 
relativement  au  concours:  c'est  le  motu-proprio  Et  si  om- 
nibus universi  orbis  ecclesiis  de  l'année  1571,  qui  érigea  des 
vicairies  perpétuelles  dans  les  paroisses  unies  à  des  nieuses 
capitulaires  de  Rome  ;  car  en  accordant  aux  chapitres  la 
nomination  des  curés,  S.  Pie  V  voulut  qu'ils  les  choisissent 
dans  le  nombre  de  ceux  qui  auraient  été  approuvés  par 
l'Eûie  Cardinal-Vicaire  à  la  suite  de  l'examen  passé  devant 
les  examinateurs  romains.  Citons  le  passage  du  motu-pro- 
prio qui  se  rapporte  à  notre  sujet.  Les  vicairies  perpétuelles 
seront  «  ad  nominationem  capituli  cujuslibet  ex  eisdem  ba- 
silicis,  et  ecclesiis,  quae  nominatio  sit  ex  numéro  appro- 
batorura  ab  eodem  (CardinaU)  Vicario,  praevio  illorum 
examine  coram  cxaminatoribus  ad  id  in  ipsa  Urbe  deputatis 
per  dictum  Vicarium,  Vicarii  Vicesgerentem  etc. 

38.  Les  Souverains  Pontifes  ayant  dans  la  suite  publié 
des  constitutions  à  l'effet  de  confirmer  la  discipline  du 
concours  et  de  l'amplifier,  la  pratique  de  Rome  a  été  mise 
en  harmonie  avec  leurs  prescriptions.  C'est  ainsi  que  de- 
puis l'encyclique  Que  parochiales  de  Clément  XI  qui  prescrit 
de  faire  tous  les  examens  par  écrit,  les  examens  oraux 
ont  disparu  de  la  pratique  des  examinateurs  romains.  De 
même,  la  constitution  de  Renoit  XIV  Cum  illud  qui  ordonne 
si  clairement  de  ne  pas  tenir  compte  seulement  de  la  science 
des  caudidats  et  d'examiner  aussi  les  qualités  morales  et  les 
autres  choses  qu'il  faut  pour  le  ministère,  sous  peine  de 
nullité  du  concours;  cette  constitution,  disons-nous,  a  été 
parfaitement  traduite  dans  les  règlements  pratiques  du 
Vicariat. 

39.  Rome  renfermait  jadis  quelques  paroisses  qui  n'étaient 
conférées  en  titre.  Les  curés  de  ces  paroisses  étaient  amo- 
vibles ad  nntum.  Le  Cardinal-Vicaire  les  approuvait  après 
examen,  sans  concours,  ainsi  que  l'atteste  Honorante  en  sa 
Praxis  Vicariatus  cap.  19,  nota  septimo,  §  Parochiales  amo- 
vihilcs ,  pag.  219,  en  ces  termes:  <•  Parochiales  amovibiles, 
quia  sunt  unitae  nationibus,  societatibus ,  capitulis  etc. 
earum  Parochi  nominantur  a  dictis  communitatibus  ,  et 
approbantur  ab  Eminentissimo  Vicario,  praevio  examine, 
absque  concursu.»  Ces  curés  amovibles  ne  recevaient  des 
pouvoirs  que  pour  un  an  et  devaient  à  l'expiration  de  cha- 
que année  renouveler  leurs  patentes.  Depuis  que  Léon  XII 
par  l'article  35  de  la  constitution  Super  universam  qui  re- 
constitua les  paroisses  abolit  toutes  les  cures  amovibles 
qu'il  y  avait  dans  Rome,  toutes  les  paroisses  sont  conférées 
en  titre  et  à  la  suite  de  l'examen  par  concours.  Et  l'article  33 
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confirme  la  loi  du  concours  pour  toutes  les  paroisses  telle 
que  le  Concile  de  Trente  et  les  constitutions  apostoliques 
l'ont  faite,  et  que  les  règlements  pratiques  du  Vicariat  l'ont 
sanctionnée  pour  Eome. 

40.  Le  livre  d'Honorante  Praxis  Vicarialus  c.  19  expose 
cette  pratique  dans  tous  ses  détails.  Nous  en  avons  parlé 
ailleurs;  par  conséquent  nous  ne  mentionnerons  pas  en 
détail  ce  qui  concerne  ledit  de  concours,  ni  le  serment 
qu'on  fait  prêter  aux  candidats,  et  autres  choses  de  ce 
genre,  pour  nous  limiter  dans  ce  qui  touche  les  exami- 
nateurs. Ils  s'assemblent  deux  fois  pour  chaque  concours, 
la  première  afin  de  donner  les  sujets  de  composition,  la 
seconde  pour  le  scrutin.  Le  Riïie  Maître  du  sacré  palais  qui 
tient  le  premier  rang  parmi  les  examinateurs  des  concours, 
envoie  les  cas  théologiques  pour  les  candidats,  et  n'inter- 
vient pas  en  personne  cette  première  fois.  Deux  autres 
examinateurs  que  le  sort  désigne  ,  donnent  chacun  trois 
cas.  Ce  qui  fait  en  tout  neuf  questions  de  théologie  morale 
sur  lesquelles  il  faut  que  les  candidats  donnent  les  solutions 
par  écrit.  Deux  heures  leur  .sont  accordées  pour  achever  leur 
composition  sans  le  secours  d'aucun  livre.  Ils  doivent  en 
outre  écrire  un  sermon  sur  un  des  évangiles,  qu'un  des  exa- 
minateurs tire  an  sort.  Après  deux  heures  de  temps,  on 
recueille  les  écrits  des  candidats  ;  ces  écrits  sont  renfermés, 
en  présence  des  deux  examinateurs,  dans  une  urne  qu'on 
ferme  avec  le  sceau  de  l'Eihe  Cardinal-Vicaire  et  qui  est 
confiée  au  secrétaire ,  lequel  la  garde  jusqu'au  jour  du 
scrutin.  Toutes  ces  choses  se  passent  dans  une  des  salles 
du  palais  de  l'Eiîie  Cardinal-Vicaire,  et  c'est  là  que  les 
concours  ont  Heu.  C'est  aussi  là  que  les  examinateurs  s'as- 
semblent en  présence  de  i'Eiïie  Cardinal-Vicaire  pour  faire 
le  scrutin  qui  décide  de  l'approbation  des  candidats. 

41 .  Les  trois  examinateurs  susdits  ne  prennent  pas  seuls 
part  au  scrutin.  On  y  fait  intervenir  l'Ilhlie  et  RiTie  Vice- 
gérant  ,  le  lieutenant-civil  du  tribunal  du  Vicariat ,  le  se- 
crétaire de  la  S.  Visite  Apostolique ,  le  doyen  des  clercs 
de  la  chambre,  l'avocat  fiscal,  le  lieutenant  criminel  et 
le  secrétaire  du  tribunal  criminel.  Tous  ces  prélats  sont 
appelés  à  prononcer  en  juges  sur  l'approbation  des  can- 
didats. Ils  commencent  par  fixer  les  répon.?es  ou  les  dé- 
cisions qu'on  doit  faire  des  cas  théologiques  que  les  can- 
ditats  ont  traités;  car  on  a  soin  de  ne  pas  les  choisir  de 
telle  sorte,  que  la  réponse  affirmative  ou  négative  soit 
également  probable,  vu  qu'alors  tous  les  concurrents  obtien- 
draient uu  vote  favorable;  mais  il  faut  que  les  cas  ne  soient 
susceptibles  que  d'une  décision  et  que  la  réponse  contraire 
ne  puisse  nullement  être  soutenue  ;  pour  cela  on  a  soin 
que  la  vraie  solution  se  fonde  sur  les  saints  canons  et  les 
constitutions  apostoliques,  ou  sur  les  propositions  con- 
damnées. 

42.  Une  fois  les  décisions  arrêtées  par  les  examinateurs, 
le  secrétaire  ouvre  l'urne  et  en  retire  les  compositions  ; 
le  candidat  est  introduit  devant  la  commission,  et  le  secré- 
taire lit  en  sa  présence  et  en  celle  des  votants,  d'abord  le 
sermon  et  ensuite  les  cas  de  conscience.  Après  quoi  le 
candidat  se  retire,  et  les  examinateurs  donnent  chacun  leur 
vote,  plein,  semi-plein  ou  négatif  selon  la  méthode  qui 
est  expliquée  en  tous  ses  détails  dans  Honorante. 

4.3.  Le  scrutin  sur  la  science  n'est  pas  tout;  il  faut  en 
outre  que  les  candidats  soient  approuvés  sous  le  rapport 
des  qualités  morales.  «  Ce  n'est  pas  seulement  la  science 
qui  doit  être  mise  dans  la  balance,  dit  Honorante  ;  il  faut 


aussi  peser  les  autres  qualités  requises,  sous  peine  de  faire 
un  concours  nul,  ainsi  que  l'a  déclaré  Benoit  XIV  parla 
constitution  Cum  illud  du  14  décembre  174  2,  oîi  il  est  dit 
que  les  examinateurs  manqueraient  à  leurs  devoirs  s'ils 
n'étaient  juges  que  de  la  doctrine.  »  Le  scrutin  doctrinal 
est  donc  suivi  de  l'examen  qu'on  peut  appeler  moral.  Voici 
la  manière  dont  cet  examen  se  fait  à  Rome,  d'après  l'auteur 
déjà  cité:  «  Terminato  scrutinio  qnoad  scientiara,  exami- 
nantur,  et  discutiuntur  requisita  singuloruni  approbatoruni 
exiiibita  in  Secretaria  (Vicariatus)  quorum  transumptura, 
seu  compendiura  habet  prae  manibus  EiTia  Sua ,  et  dat 
legendum ,  et  bene  considerandum  omnibus  votantibus,  ut 
unusquisque  formare  possit  judicium ,  quinam  spectatis 
omnibus  sit  diguior,  et  per  consequens  pracfercndus:  licet 
praeelectio  ad  examinatores  non  spectet...  et  de  facto  post 
maturam  considcrationem  ille  coeteris  omnibus  praefertur, 
qui  pro  Ecclesiae  vacantis  utilitate  magis  expedire  judi- 
catur,  licet  non  sit  doctior,  et  ad  ipsius  favorem  expeditur 
sequens  attestatio  etc. 

44.  Ainsi,  la  discipline  du  concours,  telle  que  le  concile 
de  Trente  l'institua  et  que  pUisieurs  Souverains  Pontifes 
l'ont  perfectionnée,  est  observée  pour  les  paroisses  de  Rome 
dans  toute  sa  pureté.  Edit  public,  appel  fait  à  tous  ceux 
qui  veulent  concourir  sans  exclusion  des  étrangers  pourvu 
qu'ils  habitent  Rome  depuis  au  moins  deux  ans,  terme 
des  dix  jours  pendant  lesquels  l'inscription  reste  ouverte, 
concours  par  écrit ,  scrutin  en  présence  de  l'Ordinaire , 
choix  du  plus  digne  entre  tous  les  candidats  approuvés 
réservé  à  l'Ordinaire,  toutes  ces  dispositions  prescrites  par 
le  Concile  de  Trente  et  par  les  constitutions  apostoliques 
se  retrouvent  dans  la  pratique  du  Vicariat.  La  différence 
consiste  dans  la  méthode  particulière  de  scrutin  et  dans 
le  nombre  d'examinateurs.  Quoique  le  Concile  de  Trente 
ne  défende  nullement  d'en  faire  intervenir  plus  de  trois, 
il  ne  prescrit  pourtant  que  ce  nombre,  au  lieu  qu'à  Rome 
dix  examinateurs  prennent  part  au  scrutin.  Voici  une  autre 
différence.  D'après  la  lettre  du  Concile  de  Trente,  qui 
suppose  l'examen  verbal,  les  trois  examinateurs  qui  font 
l'exam.en  sont  identiquement  les  mêmes  qui  votent  sur  l'ap- 
probation des  candidats.  Mais  la  suppression  de  l'examen 
verbal,  l'obligation  de  faire  tous  les  actes  du  concours  par 
écrit  permet  d'agir  autrement.  Ainsi  à  Rome  il  n'y  a  que 
trois  examinateurs  qui  interviennent  le  premier  jour,  celui 
où  les  sujets  de  composition  se  distribuent,  et  où  les  can- 
didats font  leur  travail.  Les  autres  examinateurs  n'inter- 
viennent que  pour  le  scrutin.  Mais,  afin  de  les  y  préparer, 
on  a  soin  de  leur  transmettre  préalablement  la  copie  des 
cas  et  celle  des  résolutions ,  ainsi  qu'Honorante  l'atteste  : 
«  Die  postera  (post  concursum)  vel  alia  subsequenti  die 
intimatur  de  more  scrutinium,  habendum  in  eisdem  aedibus 
Eiuae  Suae,  coram  quo,  ultra  très  praememoratos  exami- 
natores.... adsunt  etiam  infrascripti  praelati,  tanquam  ju- 
dices,  qnibus  praeventive  ad  scrutinium,  una  simul  cum 
intimatione,  trausmittitur  etiam  copia  casuum,  ac  resolu- 
tionum  ab  ipsismet  examinatoribus  confecta,  et  ad  Secre- 
tarium  transmissa,  ad  hoc  ut  melius  se  praeparare  possint 
ad  praestandum  suffragium,  sive  affirmativum,  sive  nega- 
tivum,  juxta  meritum  responsiouum.  »  Les  dix  examinateurs 
n'interviennent  pas  à  d'autres  concours  si  ce  n'est  à  ceux 
qui  ont  lieu  pour  les  paroisses  de  Rome  ;  car  s'il  s'agit  de 
ceux  qui  se  font  à  Rome  pour  d'autres  églises  à  la  suite 
des  appels  portés  devant  les  SS.  Congrégations,  l'examen 
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en  est  confié  à  trois  théologiens ,  parmi  lesquels  deux  exa- 
minateurs apostoliques. 

4.  Députés  des  Ecoles. 

45.  Les  saints  canons  attribuent  une  grande  autorité  aux 
évèquessurles  écoles.  L'instruction  religieuse,  l'orthodoxie 
des  mailres,  la  discipline  des  mœurs,  voilà  trois  objets  qui 
exciteut  la  sollicitude  de  l'Eglise  et  réclament  la  surveillance 
assidue  de  ses  magistrats.  Léon  XII  reconstituant  l'instruc- 
tion publique  dans  l'Elat  Pontifical  par  la  constitution  Quod 
divina  Sapientia ,  confirma  la  juridiction  des  évèques  sur 
les  écoles  en  tout  ce  qui  touche  la  doctrine  et  les  mœurs 
et  l'enseignement  de  la  foi.  Nous  avons  traité  ce  sujet  à 
fond  dans  une  livraison  précédente  des  Analecta  p.  1779 
et  seqq.  On  peut  voir  quelle  est  la  participation  que  les 
évèques  et  leurs  délégués  prennent  à  la  nomination  des 
maîtres,  la  profession  de  foi  catholique  que  ces  maîtres 
font  entre  leurs  mains ,  le  droit  qu'ils  ont  de  les  suspendre 
de  leurs  fonctions,  l'ouverture  d'écoles  privées,  les  diplô- 
mes épiscopaux  et  les  examens  à  la  suite  desquels  ces  pa- 
tentes sont  données,  et  autres  dispositions  que  nous  ne 
devons  pas  répéter  en  ce  lieu.  Faisons  observer  seulement 
que,  les  évèques  ne  pouvaut  pas  exercer  par  eux-mêmes 
sur  les  écoles  la  surveillance  continue  et  multiple  dont  elles 
ont  besoin ,  la  législation  de  Léon  XII  veut  qu'ils  consti- 
tuent un  délégué  pour  chaque  école  communale  et  d'autres 
délégués  en  chaque  pays  pour  surveiller  les  maîtres  et  les 
maîtresses  qui  tiennent  des  écoles  privées.  Ces  délégués 
et  les  trois  examinateurs  qui  doivent  approuver  les  maîtres 
et  les  maîtresses  pour  le  diplôme,  tels  sont  les  coopéra- 
teurs  donnés  aux  évèques  pour  la  partie  de  leur  juridiction 
qui  concerne  l'instruction  publique  et  privée. 

46.  En  exécution  de  ces  règlements,  une  commission  de 
députés  surveille  à  Rome,  sous  la  présidence  d'un  député 
général,  toutes  les  écoles  élémentaires  publiques  et  privées. 
La  permission  de  les  ouvrir  doit  être  demandée  à  l'Ertie 
Cardinal-Vicaire.  Trois  examinateurs  par  lui  nommés  exa- 
minent le  maître,  qui,  ensuite  doit  avant  de  commencer 
ses  fonctions  faire  la  profession  de  foi  de  Pie  IV,  et  la 
renouveler  au  commencement  de  chaque  année  en  faisant 
confirmer  son  diplôme.  La  surveillance  des  écoles  en  exer- 
cice dans  les  différents  quartiers  de  la  ville  est  confiée  à 
un  ou  plusieurs  délégués.  L'Eiîie  les  nomme  à  son  gré. 

47.  Un  règlement  pour  les  écoles  de  filles  a  été  pubhé 
le  23  août  1851.  Le  nombre  de  ces  écoles  s'étant  beaucoup 
accru  dans  ces  derniers  temps ,  il  est  devenu  nécessaire 
d'en  repartir  la  surveillance  à  un  plus  gjand  nombre  de 
députés  ecclésiastiques.  En  conséquence,  douze  membres 
de  la  Députation  ont  été  particulièrement  nommés  pour 
surveiller  les  écoles  de  filles.  Il  y  en  a  donc  un  dans  chaque 
préfecture  paroissiale  ;  chacun  est  chargé  des  écoles  com- 
prises dans  sa  préfecture.  Une  ou  plusieurs  dames  députées 
sont  nommées  en  chaque  paroisse,  et  s'occupent  des  points 
accessoires  de  l'instruction  que  les  députés  ecclésiastiques 
ne  peuvent  pas  facilement  examiner.  Comme  les  maîtres 
d'école,  les  maîtresses  doivent  obtenir  la  permission  du 
Vicariat  et  un  diplôme,  à  la  suite  d'un  examen  qui  a  ordi- 
nairement lieu  en  présence  de  leur  député  préfectoral.  Le 
diplôme  est  donné  ad  annum;  et  pour  en  obtenir  la  con- 
firmation, chaque  maîtresse  dans  le  mois  de  décembre  remet 
à  la  Dame  députée,  son  diplôme  et  un  certificat  du  curé  de 


la  paroisse  attestant  sa  bonne  conduite.  Au  mois  de  janvier 
suivant  les  diplômes  sont  rendus,  et  l'on  confirme  ainsi 
dans  l'emploi  de  maîtresse  pour  une  autre  année,  toutes 
celles  qui  le  méritent.  L'instruction  religieuse  étant  le  pre- 
mier objet  des  écoles,  le  Règlement  veut  que  les  maîtresses 
s'efforcent  par  leurs  exemples  et  leurs  exhortations  d'im- 
primer les  maximes  évangéliques  et  morales  dans  l'esprit 
de  leurs  écolièi'cs,  de  leur  inspirer  l'horreur  du  vice,  de 
former  leurs  cœurs  à  la  vertu  et  de  les  habituer  à  la  fré- 
quentation des  sacrements;  les  maîtresses  qui  le  négligent 
sont  punis  par  le  retrait  du  diplôme.  —  Pour  ce  qui  est  de 
l'instruction ,  les  écoles  de  filles  sont  partagées  en  trois 
classes,  selon  l'importance  des  choses  qu'on  y  enseigne. 

5.  Congrégation  de  la  S.  Visite  Apostolique. 

48.  Urbain  VIII  érigea  une  congrégation  de  quelques 
cardinaux  et  de  prélats,  afin  qu'elle  veillât  à  l'observation 
des  décrets  rendus  pendant  les  visites  des  églises,  des  mo- 
nastères et  des  établissements  pies  de  Rome  et  de  son 
district.  L'Eiîie  Cardinal- Vicaire  et  son  Vice-gérant  font 
toujours  partie  de  ladite  Congrégation.  Ce  dernier  est  l'exé- 
cuteur des  décrets  qu'elle  rend  et  des  résolutions  qu'elle 
adopte.  Les  Souverains  Pontifes  ont  accoutumé  de  remet- 
tre à  cette  Congrégation  les  plus  importantes  affaires  de 
leur  charge  épiscopale  ;  surtout  quand  ce  sont  des  choses 
qu'il  ne  convient  pas  que  le  tribunal  du  Vicariat  traite 
dans  les  formes  judiciaires.  Néanmoins  elle  a  quelquefois 
des  affaires  contentieuses  qui  regardent  les  matières  de  la 
visite. 

49.  Il  est  facile  de  voir  quelles  sont  les  attributions  de 
cette  Congrégation,  qui  s'occupe  du  diocèse  de  Rome,  et 
nullement  de  l'Eglise  universelle  comme  font  les  autres. 
Elle  ne  fait  pas  elle-même  la  visite  matérielle  et  person- 
nelle des  églises  et  des  établissements  ;  mais  elle  reçoit  les 
relations  des  visiteurs  particuliers  qu'elle  envoie,  et  ensuite 
elle  prend  des  dispositions  en  rapport  avec  les  relations 
qui  lui  sont  déférées.  C'est  souvent  quelque  cardinal  de  la 
Congrégation  qui  exécute  les  visites  locales  dans  Rome, 
avec  l'aide  des  prélats  qui  sont  adjoints  ;  celle  du  district 
de  Rome  est  ordinairement  confiée  à  quelque  prélat.  C'est 
à  la  suite  de  ces  relations  que  des  édits  généraux  émanent 
de  la  Congrégation.  Elle  rend  aussi  des  décrets  particu- 
liers, ainsi  que  les  Ordinaires  des  lieux  ont  coutume  d'en 
faire  en  temps  de  visite  pastorale. 

50.  Pour  ce  qui  est  des  édits  généraux  rendus  pour  Rome 
et  son  district  afin  de  faire  fleurir  la  discipline ,  on  eu  re- 
marque un  assez  grand  nombre  qui  émanèrent  de  la  S.  Con- 
grégation de  la  Visite  apostolique  depuis  son  érection  jus- 
qu'à nos  jours.  Le  livre  d'Honorante  Praxis  Vicariatus  eu 
contient  plusieurs,  et  nous-méme,  qui  en  avons  mentionné 
d'autres  dans  quelques  précédentes  livraisons  des  Analecta, 
devrons  souvent  faire  usage  de  ses  résolutions  dans  la  suite 
de  la  dissertation  présente.  Pour  citer  quelques  exemples, 
il  y  a  dès  l'année  1625  un  édit  de  la  Visite  Apostolique 
qui  oblige  les  confesseurs  sous  peine  de  suspense  de  leurs 
pouvoirs ,  de  donner  une  attestation  de  la  confession  des 
malades  qu'ils  confessent  à  domicile.  Le  29  avril  1637,  édit 
sur  l'exercice  de  Tindustrie  par  les  réguliers.  Le  23  septem- 
bre 1660,  édit  qui  renouvelle  la  constitution  Inscndabili  de 
Grégoire  XV  au  sujet  de  la  juridiction  de  l'Ordinaire  sur 
les  religieuses  soumises  aux  réguliers.  30  juillet  1665,  édit 
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sur  la  musique  d'église.  El  pour  parler  des  temps  voisins 
de  nous,  il  y  a  entr'autrcs,  un  édit  de  la  Visite  apostolique, 
4  octobre  1827,  sur  les  mariages  que  les  malados  peuvent 
se  trouver  dans  le  cas  de  faire  dans  les  hôpitaux.  Le  23 
novembre  1844,  autre  édit  sur  l'obligation  de  signaler  les 
legs  pieux.  Pour  ces  derniers  années  on  a  l'édit  du  I" 
février  1851  sur  les  institutions  ecclésiastiques  et  les  legs 
pies.  Dn  autre  édit,  daté  du  21  août  de  la  même  année, 
concerne  les  obligations  de  messes;  car  la  S.  C.  de  la  Visite 
possède,  au  sujet  des  legs  de  messes,  une  juridiction  ex- 
clusive ,  que  confirma  jadis  Pie  VII  par  décret  du  29 
mars  1801. 

51.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  ci-dessus,  la  S.  Congrégation  de 
la  Visite  Apostolique  doit  quelquefois  juger  des  causes 
contentieuses  et  non  contentieuses.  Les  premières  sont  trai- 
tées judiciairement,  les  secondes  le  sont  économiquement. 
La  S.  C.  publia  pour  ces  causes,  sous  la  date  du  5  juin 
1851,  un  règlement  complet,  qui  obtint  l'approbation  de 
Is.  S.  P.  le  pape  Pie  IX.  Ce  règlement  a  été  imprimé.  On 
y  remarque  la  plupart  des  règles  de  procédure  usitées  dans 
les  autres  SS.  Congrégations,  et  particulièrement  celles  du 
Concile  et  des  Evoques  et  des  Réguliers  pour  les  affaires 
contentieuses  ou  celles  qui  ne  le  sont  pas.  Mais  il  y  a  de 
particulier,  que  la  Congrégation  de  la  Visite  a  dans  les 
affaires  de  sa  compétence,  deux  degrés  de  juridiction.  Dans 
les  affaires  contentieuses,  le  secrétaire  juge  en  première 
instance  et  la  pleine  congrégation  le  fait  en  degré  d'appel  ; 
dans  celles  qui  sont  traitées  économiquement,  c'est  le  con- 
grès ou  le  cardinal-président  qui  décide  en  premier  lieu  ; 
le  recours  contre  cette  décision  porte  la  cause  à  la  pleine 
congrégation  des  cardinaux.  A  l'imitation  de  la  S.  Congré- 
gation des  Evèques  et  Réguliers,  la  Visite  Apostolique, 
pour  les  causes  contentieuses,  députe  un  Cardinal  Panent, 
dont  les  attributions  consistent  à  formuler  le  doute,  déter- 
miner le  jour  de  la  proposition  des  causes,  statuer  sur  les 
demandes  incidentes,  signer  les  résolutions,  accorder  la 
nouvelle  audience,  et  autres  choses  de  ce  genre.  Les  actes 
de  procédure  qui  sont  remplis  avant  le  jour  de  la  pleine 
congrégation:  exhibition  des  mémoires  20  jours  auparavant, 
documents  originaux  présentés  dans  la  chancellerie  15  jours 
avant  le  jugement,  distribution  des  mémoires  imprimés, 
en  double  exemplaire,  à  chaque  cardinal  dix  jours  avant; 
échange  des  mémoires  entre  les  parties  intéressées  ou  leurs 
procureurs,  et  distribution  des  répliques  ;  informations  ver- 
bales quelques  jours  avant  la  proposition  de  la  cause;  ces 
divers  actes,  disons-nous,  expriment  les  règles  de  procé- 
dure moderne  que  nous  avons  fait  remarquer  dans  les 
autres  SS.  Congrégations.  La  sentence  de  la  pleine  congré- 
gation étant  conforme  à  celle  que  le  secrétaire  a  rendue 
en  première  instance,  la  chose  est  jugée,  si  la  partie  qui 
succombe  laisse  écouler  dix  jours  sans  demander  une  nou- 
velle audience.  Telle  est,  en  somme,  la  manière  dont  la 
Visite  apostolique  traite  les  causes  contentieuses. 

52.  Les  affaires  dites  économiques  sont  déférées  d'abord 
à  un  congres,  dont  la  sentence  comporte  un  recours  à  la 
pleine  congrégation.  Ce  n'est  pas  que  toutes  les  affaires 
doivent  être  portées  au  congrès.  Car  il  en  est  que  le  car- 
dinal-préfet décide  lui-même  ;  il  en  est  d'autres  qu'il  or- 
donne de  porter  cà  l'audience  du  Pape  ;  il  en  est  d'autres 
qu'il  ordonne  de  traiter  en  congrès,  afin  qu'elles  y  soient 
résolues  d'après  les  votes  des  eonsulteurs.  C'est  l'impor- 
tauce  des  affaires  qui  détermine  ces  diverses  manières  de 


procéder.  Le  congrès  est  donc  saisi  des  affaires  par  suite 
du  renvoi  que  l'Eine  Cardinal-préfet  lui  en  fait.  Quelque- 
fois aussi ,  le  Souverain  Pontife  remet  certaines  choses  à 
la  décision  de  ce  congres,  dont  les  résolutions,  avons-nous 
dit,  peuvent  être  revisées  par  la  pleine  congrégation.  En 
ce  cas,  sans  garder  toutes  les  formalités  des  causes  judi- 
ciaires ,  les  parties  iutéressées  sont  libres  de  présenter  leurs 
observations  et  répliques.  —  C'est  ainsi  que  la  S.  Congré- 
gation de  la  Visite  apostolique  s'est  constitué  tribunal  admi- 
nistratif. C'est  le  premier  exemple  de  tribunal  ecclésiastique 
diocésain,  pour  ainsi  parler,  qui  ait  embrassé  la  procédure 
des  SS.  Congrégations.  La  bonne  expédition  des  affaires  ne 
peut  qu'y  gagner.  Le  cardinal  de  Luca  disait,  son  temps, 
que  cette  Congrégation  jugeait  unç  foule  de  causes  qu'il 
ne  convient  pas  de  traiter  judiciairement  daus  le  tribunal 
du  Vicariat  ;  cela  se  vérifie  eucor  mieux  et  plus  fréquem- 
ment aujourd'hui. 

6.  Tribunal.  Congrégation  criminelle. 

53.  Nous  ne  serons  pas  long  sur  cet  article,  car  ce  que 
nous  en  avons  dit  dans  le  1"  titre  en  faisant  l'histoire  de 
la  juridiction  des  Emes  Cardinaux-Vicaires,  nous  dispense 
de  plus  grands  détails,  particulièrement  sur  les  attributions 
du  tribunal  ecclésiastique  vis  à  vis  des  laiques.  Il  nous 
suffira  donc  de  décrire  la  constitution  du  tribunal  d'après 
les  derniers  décrets,  qui  font  loi. 

54.  L'appendice  du  règlement  organique  de  procédure 
criminelle  publié  par  ordre  du  pape  Grégoire  XVI  sous 
la  date  du  5  novembre  1831  ordonne  que  tous  les  tribu- 
naux ecclésiastiques  criminels  soient  collégiaux,  composés 
de  plusieurs  juges.  Chaque  tribunal  se  compose  de  cinq 
juges,  et  ce  n'est  que  par  forme  d'exception  qu'il  est  per- 
mis de  les  composer  de  trois.  Conformément  à  cette  règle 
générale,  le  tribunal  du  Vicariat  à  Rome  est  composé  de 
l'Eûie  Cardinal-Vicaire,  de  Mgr  le  Vice-gérant,  de  Mgr 
le  lieutenant-civil  et  de  deux  prélats  assesseurs.  Le  lieu- 
tenant-criminel est  le  rapporteur  des  causes,  mais  sans  vote. 
La  juridiction  de  ce  tribunal  s'étend  aux  limites  des  diocèses 
adjacents.  Les  appels  de  ses  sentences  sont  portés  à  la 
S.  Congrégation  des  Evèques  et  Réguliers,  qui  est  le  tri- 
bunal d'appel  jugeant  eu  dernier  ressort  toutes  les  causes 
criminelles  des  tribunaux  ecclésiastiques.  —  Nous  n'insis- 
tons pas  sur  cette  matière,  parce  que  nous  en  avons  déjà 
parlé  suffisamment  ailleurs.  Ajoutons  seulement  que  l'ap- 
pendice en  question  renferme  quelques  dispositions  relatives 
aux  crimes  qui  entraînent  la  peine  de  mort  ;  en  pareil  cas 
les  tribunaux  ecclésiastiques  se  bornent  à  déclarer  qu'il  y 
a  lieu  à  la  dégradation  réelle  du  coupable  ;  cette  décla- 
ration emporte  la  peine  de  mort  ;  on  exécute  la  dégrada- 
tion et  on  livre  le  coupable  au  bras  séculier. 

7.  Préfets  du  Clergé  romain. 

55.  Rome  eut  longtemps  sous  ce  nom  quelques  vicaires 
urbains  que  l'Eiue  Cardinal  préposait  à  la  discipline  ecclé- 
siastique dans  les  différents  quartiers  de  la  ville.  Ils  for- 
maient une  congrégation ,  qui  se  trouve  mentionnée  dans 
plusieurs  édits  du  Vicariat.  Leurs  attributions  étaient  de 
prendre  des  renseignements  certains  sur  l'état  des  églises 
et  la  décence  du  culte,  sur  la  conduite  des  ecclésiastiques, 
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les  confréries,  les  maîtres  d'école,  les  hôpitaux  etc.  La  feuille 
de  ces  attributions  fut  imprimée  en  différentes  époques. 
En  voici  une  du  pontificat  d'Innocent  XIII.  C'est  plus  qu'il 
ne  faut  pour  saisir  le  caractère  de  l'institution. 

Observanda  a  RR.  Praefectis  Congregationis  Eriii  et  Rêver. 
D.  Cardinalis  Vicarii,  ipsorumqiie  subordinatis  de  mandate)  SSmi 
et  cum  facultate  eisdem  ad  hos  effectus  specialiter  delegata. 

Praefectorum  ob  Erainentiss.  et  Reverendiss.  dictae  Urbis  Vi- 
cario  in  spiritualibus  deputatorum,  eorunique  subordinatorum 
munus  erit. 

Certam  habere  scientiam  vitae,  ac  morum,  tam  Curatorum, 
quam  aliorum  Clericorum. 

An  Parochi  diebus  festivis,  et  aliis  in  propria  Ecclesia  cé- 
lèbrent, et  populo  iuter  Missarum  solemnia  aiiquid  de  Evangelio 
expouant,  et  festos  dies  nuncient,  et  generaliter  an  munus  suum 
diligenter  adimpleant. 

An  aegrotos,  et  senio  confectos  saepe  visitent ,  et  illos  adno- 
tatos  habeant. 

An  in  eorum  cura  diligenter  advigilent,  et  de  nocte  vocati 
accedere  renuantv 

An  SSmum  Eucharistiae  Sacraraentum  decenter  retioeant,  ea, 
qua  decet  reverentia  ad  infirmes  déférant,  et  lampas  eoram  eo 
decens,  et  sordibus  munda  assidue  ardeat. 

An  olea  sacra  decenter  asservent,  et  iis  rite  utantur. 
An  in  Ecciesiis  Baptismalibus  sacer  foas  pure,  et  del)ita  di- 
ligentia  asservetur. 

An  calices,  et  patenas,  corporalia  et  alla  Missae  sacriflcio 
necessaria  decenter,  et  munda  retineant. 

An  Altaria  decenter  ornata,  et  munda  sint. 
An  Ecclesiam  debito  tempore  claudant,  et  aperiant. 
Au  Sacrae  Reliquiae  in  omnibus  Ecciesiis  decenti  loco,  et  vase 
sub  clavibus  couserventur,  et  curent  habere  notulam  omnium 
Reliquiarum. 

An  Parocliiales  Ecclesiae  habeant  necessaria,  supellectilem 
sacram,  libres  Rltuales,  libros  Baptizatorum,  Mortuorum,  Status 
animarum,  Communicatorum,  et  Matrimoniorum. 

An  oneribus  in  celebratione  Missarum,  et  Anniversariorum 
satisfaciant. 

Au  sedes  ligneae,  confessionalia  nuncupata,  sint  in  Ecclesia 
bene  disposita  cum  suis  requisitis. 

An  in  edocendo  doctrinam  christianam  pueros  laborent,  atque 
etiam  adultes  ea,  quae  ad  salutem  necesaria  sunt,  scire  curent, 
de  que  Confessarios  oranes  in  districtu  suae  parochiae  existentes 
admoncat. 

Praeeipue  vero  Parochos  praedictos,  ut  signanter  tempore  an- 
nuae  Confessiouis  Praecepti  Paschalis,  ac  antequam  matrlmoniis 
contraliendis  assistant  singuli  utriusque  sexiis  fidèles  sacramenta 
praedicta  respective  postulantes  rudimenta  fidei  necessaria  cal- 
leant  ad  eorum  raemoriam  saepe  saepius  revocantes  hoc  esse 
parrochialis  Officii  munus  magis  principale ,  ac  strictior  obii- 
gatio. 

An  saecularia  tractent,  et  habitum,  et  tonsuram  déférant. 
An  cum  mulieribus  cohabitent. 

An  sacristia  habeat  Altare  pro  suscipiendis  paramentis  ad  Mis- 
sarum celebrationem,  et  armarium  sacrorum  indumentorum. 

An  in  Ecclesia,  vel  prope  eam  sit  aliquis  immundus  locus, 
et  campanilia  clave  claudantur. 

An  in  ea  cum  divina  celebrantur  aiiquid  quod  scandalum  In 
confabulationibus,  et  aliis  quibuscumque  perturbationibus  divine- 
rum  officiorum,  et  eleemosynarum  quaestuatione  occurrat. 

An  ad  ipsam,  seu  perticum,  aut  alium  locum  immunem  pateat 
aditus  ex  alla  dôme  contigua. 

Miraculerum  tabellas  ad  Imagines  in  viis  publiais  existentes, 

positas  amoveri  curent.  Et  si  quid  miraculose  actum  intellexeriut 

Eminentissime  et  Reverendissime  D.  Cardinali  Vicarie  référant. 

Si  que  in  loce  Cruces  depictas  invenerint,  ea  amoveri  faciant, 

vel  secretario  Congregationis  denuncient. 


De  Laicorum  Societatibus. 

Inquirant  in  quibns  se  exercent. 

An  introitus  maie  dispensentur. 

An  habeant  inventarium  bonorum  Ecclesiae,  et  cepiam  tii- 
buant. 

Observent  habentes  Officium  exorcizandi,  an  utantur  exorcis- 
mis  ab  ecclesia  probatis,  an  superstitiosa  admisceant,  et  ad  id 
licentiara  habeant. 

An  oratio  quadraginta  horarum  unquam  intermittatur,  et  quo 
deeet  pietatis  cuitu  fiât. 

An  ludi  litlerarum  Magistri  sint  integrae  vitae.  An  fidei  pro- 
fessionem  emiserint,  pueros  Dei  timorem  doceant,  et  diebus 
festivis  ad  schelas  Doclrinae  Christianae  ducant. 

An  medici  juxta  bullam  Pii  V  curent  infirmes  peccata  cen- 
fiteri. 

An  in  Hespitalibus  pauperes  cum  charitate  recipiantur,  et  in 
spiritualibus  recte  gubernentur. 

An  in  hospitiis,  tabernis,  camerisloeandis  inhonestae  mulieres 
retineantur.  —  IN.  Baccarius  Episcepus  Boianeu.  Vicesgerens. 
—  N.  A.  Canonicus  Ciiggià  sccr.  —  17  22. 

9.  Camerlingue  du  clergé. 

5G.  Le  camerlingue  est  élu  chaque  année  par  les  cha- 
noines et  les  curés  de  Rome.  Cette  élection  se  fait  dans 
la  basilique  de  S.  Pierre  après  la  dernière  procession  des 
rogations.  Voici  un  édit  de  l'Eine  Cardinal- Vicaire  qui  la 
concerne.  <.  Messieurs  les  chanoines  et  les  révérends  curés 
de  cette  ville  de  Rome  devant  élire  le  camerlingue  du  clergé 
dans  la  sainte  basilique  de  Saint-Pierre  après  la  dernière 
procession  des  rogations,  selon  le  chap.  1"  du  statut  du 
clergé,  afin  que  celte  action  se  fasse  avec  la  décence  re- 
quise et  sans  confusion,  premièrement  nous  ordonnons 
l'observation  de  l'addition  au  §  3  dudit  chapitre  1";  et  nous 
voidons  en  outre  qu'on  observe  ce  qui  fut  décidé  dans  la 
congrégation  des  préfets  du  3  mai  1703;  savoir:  que  cha- 
cun des  votauts  doive  se  présenter  en  soutane  ;  autrement 
on  ne  l'admettra  pas  au  vote,  comme  aussi  l'on  n'admettra 
pas  le  chanoine  qui  u'ira  pas  donner  son  vote  quand  son 
chapitre  est  appelé,  ni  le  curé  qui  pareillement  ne  donnera 
pas  son  vote  quand  il  est  appelé.  Ce  jour  22  avril  1739... 
—  Le  camerlingue  est  pris  alternativement  parmi  les  cha- 
noines et  les  curés.  Il  a  occasion  d'exercer  ses  fondions 
presque  chaque  jour,  par  les  certificats  d'état  libre  pour 
les  mariages  et  les  ordinations,  auxquels  il  est  obligé  de 
prendre  part.  Il  reçoit  quelques  redevances  sur  le  revenu 
casuel  des  paroisses. 

57.  Un  autre  camerlingue  est  mentionné  dans  le  bref  de 
Clément  XII  Nuper  pro  parle  du  28  mai  1737,  qui  confirme 
les  statuts  do  la  congrégation  des  curés  de  Rome.  D'après 
ces  statuts,  ladite  congrégation  se  compose  de  dix  curés, 
six  séculiers  et  quatre  réguliers,  et  l'un  d'eux  porte  le  titre 
de  camerlingue.  La  congrégation  s'assemble  chaque  année 
dans  l'octave  de  l'ascension  pour  délibérer  sur  les  contro- 
verses de  juridiction  paroissiale.  Elle  a  une  caisse  commune, 
que  forment  les  cotisations  des  sociétaires.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte du  bref  en  question ,  lequel  se  trouve  tant  dans  le 
Bullarium  magnum  tom.  15  p.  117,  que  dans  le  Dullarium 
Romammi  de  Coequelines  tom.  14  png.  152.  L'objet  de  la 
congrégation  était  de  veiller  à  la  sauvegarde  des  droits 
paroissiaux. 
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TITRE  III. 

StMISAIRE    ET    ORDINATIONS. 

I.  Admission  des  séminaristes. 

58.  Lorsque  le  Concile  de  Trente  a  commandé  la  fon- 
dation des  séminaires  dans  tous  les  diocèses,  il  l'a  surtout 
fait  dans  le  but  d'y  faire  élever  fjratuitemcnt  les  jeunes  clercs 
dont  le  caractère  et  la  conduite  donneraient  bon  espoir 
qu'ils  embrasseraient  à  perpétuité  les  ministères  ecclésias- 
tique: Quorum  indoks  et  voluntas  spern  afferat ,  eos  eccle- 
siasticis  ministeriis  j)crpetuo  inservituros.  Le  Concile  prescrit 
entr' autres  conditions,  que  ces  enfants  soient  nés  de  légi- 
time mariage  et  qu'ils  n'aient  pas  moins  de  douze  ans.— 
Grâce  à  la  dotation  formée  dès  l'origine  et  restaurée  par 
les  largesses  de  Léon  XII,  le  séminaire  romain  reçoit  gra- 
tuitement un  certain  nombre  d'élèves.  Les  places  gratuites 
sont  données  au  concours,  et  les  conditions  prescrites  par 
le  Concile  de  Trente  pour  l'admission  des  séminaristes  sont 
fidèlement  observées,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  l'édit 
de  concours  que  l'Eiue  a  coutume  de  publier  cliaque  fois 
que  quelque  place  gratuite  vient  à  vaquer.  Voici  un  édit 
du  temps  de  Léon  XII.  «  Notification.  D.  Placide  Zurla,  de 
l'ordre  de  S.  Benoît  de  la  congrégation  des  camaldules, 
cardinal-prêtre  de  la  sainte  Eglise  romaine  du  titre  de  Ste- 
Croix-de-Jérusalem  et  vicaire-général  de  Notre  S.  P.  le 
Pape  etc.  Devant  conférer  quatre  places  d'élèves  dans  le 
séminaire  romain ,  et  voulant  que  le  choix  tombe  sur  des 
jeunes  gens  aptes  qui  donnent  bonne  espérance  pour  le 
ministère  ecclésiastique,  comme  prescrit  le  saint  Concile  de 
Trente  dans  la  session  2.3  chap.  18  de  reformât.:  Quorum 
mdoles  et  voluntas  spern  afferat,  eos  ecclesiasticis  ministeriis 
perpétua  itiservituros ;  —  conformément  à  la  disposition  sus- 
dite, nous  faisons  savoir  à  tous  ceux  qui  désirent  concourir 
à  ces  places  d'élèves,  que  l'examen  aura  lieu  le  1 1  du  mois 
prochain  en  notre  présence  dans  le  palais  de  notre  rési- 
dence accoutumée.  Les  concurrents  avant  de  subir  l'exa- 
men, devront  présenter  leurs  pièces  dans  le  secrétariat  de 
notre  tribunal,  savoir:  qu'ils  soient  romains,  nés  de  légi- 
time mariage,  de  personnes  honnêtes  et  civiques,  pas  au 
dessous  de  douze  ans;  qu'ils  soient  capables  d'étudier  la 
grammaire,  et  finalement  le  certificat  de  leur  curé  sur  leur 
vie  et  leur  conduite,  choses  sur  lesquelles  nous  prendrons 
de  notre  côté  de  secrètes  informations.  Et  comme  la  fin 
pour  laquelle  on  admet  les  élèves  dans  le  séminaire  est 
qu'ils  reçoivent  les  ordres  sacrés  quand  le  moment  sera 
venu,  ceux  qui  seront  nommés  par  nous  devront  être  pour- 
vus de  quelque  titre,  chapcllenie,  bénéfice  ou  patrimoine, 
ou  du  moins  avoir  l'espoir  fondé  de  pouvoir  l'obtenir  ; 
car  s'ils  ne  l'ont  pas  ils  devront  payer  au  séminaire  les 
frais  de  nourriture  pour  le  temps  qu'ils  l'auront  habité, 
et  il  faudra  qu'avant  d'entrer  ils  offrent  pour  cela  une 
caution  sûre.  Donué  le  25  août  1828.  ■> 

2.  Etudes. 

59.  Pie  IV  fut  le  fondateur  du  séminaire,  et  le  dota  jadis 
pour  cent  élèves.  Le  Séminaire  Pie  que  Sa  Sainteté  a  placé 
dans  les  mêmes  bâtiments,  est  doté  pour  soixante-dix  sé- 
minaristes, qui  sont  choisis  dans  des  concours,  comme  nous 


l'avons  dit  ailleurs.  Exempts  l'un  et  l'autre  de  toute  juri- 
diction paroissiale  et  possédant  leur  curé  spécial  dans  le 
recteur  de  l'église  S.  Apollinaire,  le  séminaire  romain  et 
le  séminaire  Pie,  distincts  en  tout  le  reste,  n'ont  de  com- 
mun que  l'église  et  les  professeurs. 

CO.  Ce  que  nous  disons  des  cours  doit  s'entendre  de  la 
philosophie  et  des  sciences  sacrées.  Car  le  séminaire  Pie 
commençant  ses  cours  par  la  philosophie,  ne  peut  i)as  avoir 
des  classes  inférieures  qui  lui  soient  communes  avec  le  sé- 
minaire romain.  Ces  classes  inférieures  n'ont  rien  qui  nous 
semble  mériter  de  fixer  particulièrement  notre  attention. 
Pour  ce  qui  est  des  classes  supérieures,  les  lettres  aposto- 
liques de  N.  S.  P.  le  pape  Pie  IX  qui  commencent  Ad  jnam 
doclamque  cleri  institutionem  prescrivent  deux  années  de  phi-  , 
losophie,  suivies  de  quatre  années  de  théologie  et  de  trois  \ 
autres  années  de  droit  canonique  et  civil. 

61.  Pendant  la  première  année  de  philosophie  le  pro- 
fesseur commence  par  enseigner  la  logique  ;  après  qu'il  l'a 
achevée,  il  explique  toute  la  métaphysique  avec  la  théologie 
naturelle  et  la  connaissance  de  la  religion,  de  manière  à 
bien  exposer  les  arguments  propres  h  démontrer  contre  les 
incrédules  la  nécessité  de  la  révélation,  sa  possibilité  et  .son 
existence.  —  Dans  la  seconde  année  de  philosophie  le  pro- 
fesseur enseigne  la  morale,  après  laquelle  il  expose  le  droit 
des  gens.  —  Le  professeur  doit  faire  deux  classes  par  jour 
pendant  ces  deux  années. 

02.  Le  cours  de  théologie  est  de  quatre  ans.  La  théologie 
dogmatique  et  morale,  l'Ecriture  Sainte  et  l'histoire  ecclé- 
siastique font  l'objet  des  études  pendant  ce  temps.  La  pre- 
mière année,  les  élèves  ont  le  traité  des  lieux  théologiques, 
avec  un  cours  d'Ecriture  Sainte  et  un  cours  de  théologie 
morale.  Le  cours  de  théologie  dogmatique  commence  la 
seconde  année  et  se  continue  pendant  la  3'  et  la  4°;  les 
élèves  suivent  simultanément,  la  T  année  le  cours  d'Ecri- 
ture Sainte  et  celui  de  théologie  morale ,  la  3'  celui  de 
théologie  morale  et  celui  d'histoire  ecclésiastique,  et  la  4" 
ils  ont  outre  les  deux  classes  de  théologie  dogmatique 
par  jour  la  continuation  de  l'histoire  ecclésiastique.  En 
somme,  les  séminaristes  ont  une  année  pour  étudier  les 
lieux  tbéologiques,  et  le  professeur  doit  leur  faire  connaître 
les  Saints  Pères,  comme  aussi  en  traitant  de  l'Eglise  il  doit 
exposer  ses  droits,  ses  prérogatives,  son  autorité  et  sa 
constitution.  —  La  théologie  dogmatique  dure  trois  ans, 
et  occupe  deux  professeurs  dont  chacun  fait  son  cours 
chaque  jour.  — Le  cours  d'Ecriture  Sainte  est  de  deux  ans. 
Celui  de  théologie  morale  est  de  trois;  l'histoire  ecclésias- 
tique est  enseignée  pendant  les  deux  dernières  années. 

G3.  Comme  la  théologie  telle  qu'on  la  fait  dans  le  sé- 
minaire romain  fournit  une  foule  de  connaissances  qui  ap- 
partiennent à  la  science  du  droit ,  le  cours  de  droit  est 
réduit  à  trois  années,  dont  la  première  embra.sse  les  insti- 
tutions de  droit  canonique,  civil  et  criminel  ;  l'explication 
du  texte  canonique  et  civil  prend  les  deux  autres  années. 
—  Le  cours  de  droit  est  simplement  facultatif,  sans  devenir 
obligatoire  pour  les  séminaristes  qui  ont  fini  la  tliéologie; 
il  faut  pourtant  qu'ils  étudient  tous  les  institutions  pendant 
un  an. 

G'i.  Les  professeurs  du  séminaire  doivent  nécessairement 
être  des  ecclésiastiques.  L'Eme  Cardinal- Vicaire  les  nomme, 
le  Pape  approuvant  le  choix.  Au  commencement  de  l'année 
scolaire  ils  doivent  faire  la  profession  de  foi  de  Pie  IV  en 
présence  de  l'Eilie,  ou  devant  un  dignitaire  ecclésiastique 
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qu'il  désigne.  Ils  doivent  parler  latin,  excepté  les  cours  de 
sciences  naturelles  qui  ont  lieu  pendant  les  deux  ans  de 
philosophie  et  pour  lesquels  la  langue  vulgaire  est  permise. 
Quoique  le  règlement  exhorte  les  professeurs  à  rédiger  leur 
cours  (et  il  faut 'en  ce  cas  qu'ils  le  fassent  lithographier) 
il  permet  de  faire  usage  d'un  auteur  qu'on  adopte  d'après 
le  jugement  et  le  conseil  de  l'Eûie  Cardinal-Vicaire.  Les 
professeurs  de  philosophie,  de  théologie  et  de  droit  ont 
de?  suppléants  que  le  règlement  désigne  sous  le  nom  d'aca- 
demici,  dont  les  fonctions  consistent  à  exercer  les  sémi- 
naristes aux  argumentations  académiques  demi-heure  par 
jour,  et  à  remplacer  le  professeur  absent  pour  maladie  ou 
autre  cause.  Ces  suppléants  sont  nommés  par  l'Eme  comme 
les  professeurs,  avec  l'agrément  de  Sa  Sainteté.  Ils  portent 
le  costume  des  professeurs;  sans  avoir  de  traitement  fixe 
ils  reçoivent  quelques  rétributions  en  attendant  que  la  va- 
cance d'une  chaire  fournisse  l'occasion  de  prendre  en  con- 
sidération les  services  qu'ils  rendent  au  séminaire. 

3.  Examens.  Grades.  Exercices  de  piété. 

65.  Les  élèves  de  tous  les  cours  subissent  des  examens 
plusieurs  fois  par  an,  fin  janvier  et  fin  avril ,  sur  les  ma- 
tières qu'ils  étudient.  L'Eiïie  désigne  les  jours  de  ces  exa- 
mens, qui  ont  lieu  devant  les  professeurs  qu'il  choisit  à 
cet  effet;  le  recteur  du  séminaire  romain  et  celui  du  sémi- 
naire Pie  doivent  y  assister  et  peuvent  le  faire  en  quahté 
de  juges.  Vers  la  fin  d'août  il  y  a  dans  tous  les  cours  une 
composition  écrite  après  laquelle  on  distribue  des  prix. 

G6.  Le  séminaire  romain  reçut  de  Léon  XII  le  privilège 
de  conférer  les  grades  en  philosophie  et  en  théologie  à 
ses  propres  élèves.  En  fondant  le  cours  de  droit  dans  la 
maison  de  l'Apollinaire  par  la  constitution  Cum  Romani 
Pontifices  de  1853,  N.  S.  P.  le  pape  Pie  IX  a  donné  le  pri- 
vilège de  donner  les  grades  en  droit,  tant  pour  le  .sémi- 
naire romain  que  pour  le  séminaire  Pie.  Et  ces  grades 
jouissent  de  tous  les  privilèges  attachés  à  ceux  que  donnent 
les  universités  publiques,  ce  qui  <?st  digne  de  remarque,  car 
la  règle  ordinaire  est  que  les  grades  reçus  hors  des  uni- 
versités ne  servent  pas  pour  les  dignités  qui  requièrent 
qu'on  ait  reçu  !e^  grades  de  licencié  ou  de  docteur  dans 
quelque  université  pubhque;  et  de  ce  genre  sont  les  diplô- 
mes que  le  collège  des  protonotaires  participants  a  pouvoir 
de  conférer.  —  Le  séminaire  romain  donne  le  baccalauréat 
en  philosophie  à  la  fin  de  la  première  année,  la  licence 
à  la  fin  de  la  seconde,  et  le  doctorat  quelques  jours  après 
la  licence,  à  la  suite  d'une  épreuve  écrite  et  verbale. — 
Le  baccalauréat  eu  théologie  se  donne  à  la  fin  de  la  pre- 
mière année,  la  licence  à  la  fin  de  la  troisième,  et  le  doc- 
torat à  la  fin  de  la  quatrième.  On  suit  la  même  méthode 
dans  la  collation  des  grades  en  droit  canonique  et  civil. 

—  Les  professeurs  du  séminaire  romain  ne  sont  pas  seuls 
examinateurs  dans  la  collation  de  ces  grades;  car  on  y  fait 
intervenir  trois  professeurs  étrangers  qui  Aotent  par  scrutin 
secret  sur  les  examens  oraux  et  les  compositions  écrites. 

—  Les  élèves  qui  reçoivent  le  baccalauréat ,  ou  la  licence 
ou  le  doctorat  font  chaque  fois  la  profession  de  foi  de 
Pie  IV. 

67.  Les  sciences  sacrées  ne  sont  pas  le  seul  et  unique 
but  d'un  séminaire.  Il  faut  que  les  jeunes  clercs  se  forment 
à  la  piété  et  aux  vertus  ecclésiastiques.  La  constitution  Cum 
Romani  Pontificis  et  le  règlement  du  3  octobre  1853  dont 


nous  avons  déjà  parlé  y  ont  pourvu.  Les  retraites  spirituelles 
au  commencement  de  l'année,  conférences,  instructions, 
et  les  autres  exercices  prescrits  par  ces  statuts  montrent 
les  soins  qu'on  prend  pour  la  piété.  La  constitution  Cuui 
Romani  Pontifices  contient  une  disposition  qui  ordonne  l'ex- 
pulsion après  trois  monitions  infructueuses  du  séminariste 
qui  négligerait  la  piété,  la  prière,  l'étude,  et  les  cérémonies 
qui  se  font  à  l'église.  —  Pour  les  ordinations  les  sémina- 
ristes doivent  observer  les  conditions  et  règles  que  nous 
allons  exposer. 

4.  Les  Ordinations  dnns  Rome.  Origine.  Enfants  de 
schismatiques.  Illégitimes.  JNéophytes. 

68.  Les  Romains  qui  veulent  recevoir  la  tonsure  sont 
tenus  de  présenter  d'abord  :  Les  certificats  de  baptême,  de 
confirmation,  et  du  mariage  des  parents,  afin  de  prouver  leur 
légitime  naissance.  En  outre  il  faut  que  l'ordinand  ne  soit 
pas  fils  unique;  la  pratique  de  Kome  est  de  ne  pas  admettre 
les  fils  uniques  sans  une  dispense  spéciale  de  l'Eme  Car- 
dinal-Vicaire. Si  l'un  des  parents  est  mort  il  faut  exhiber 
le  certificat  de  décès  pour  montrer  que  l'ordinand  est  né 
pendant  le  mariage.  Dans  l'examen  des  certificats  de  bap- 
tême, de  confirmation  et  de  mariage  des  parents  on  doit 
bien  prendre  garde  que  les  noms  et  les  pronoms  s'accor- 
dent entr'eux  ;  car  s'il  y  a  quelque  variété  on  peut  corriger 
l'erreur  en  recourant  à  l'Eme  Cardinal-Vicaire  ou  à  Mgr 
le  Vice-gérant  qui,  après  avoir  constaté  l'erreur  moyennant 
la  déposition  de  témoins  et  autres  documents  valables,  a 
coutume  de  rendre  un  décret  à  l'effet  de  prescrire  la  cor- 
rection du  registre  paroissial.i 

69.  Celui  qui  est  né  accidentellement  hors  de  Rome 
quoique  ses  parents  soient  romains,  doit  avoir  des  lettres 
testimoniales  de  l'Ordinaire  du  lieu  dans  lequel  il  est  né 
sur  sa  naissance,  sa  vie  et  sa  conduite  s'il  a  habité  ce  lieu 
assez  de  temps  pour  pouvoir  y  contracter  quelque  empê- 
chement canonique.  Mais  de  même  qu'il  ne  cesse  pas  d'être 
sujet  romain  par  son  origine  quoiqu'il  soit  né  accidentelle- 
ment hors  de  Rome,  ainsi  celui  qui  nait  accidentellement  à 
Rome  ne  devient  pas  pour  cela  sujet  de  l'Eme  à  l'effet  de  re- 
cevoir les  ordres.  La  constitution  Specu/atores  d'Innocent  XII 
est  formelle:  Coetentyn  siibditiis  ratione  originis,  is  tantum 
sil,  ac  esse  intelligatur,  qui  nafuraliter  ortus  est  in  Dioecesi, 
171  qua  ad  Ordines  promoi'eri  desiderat,  dummodo  tamen  ibi 
natiis  71011  fuerit  ex  accidenli,  occasione  nimirnin  itineris,  officii, 
legationis,  et  mercaturae,  vel  citjitsvis  allerius  temporalis  morae, 
seu  permanentiae  ejiis  patris  in  illo  loco,  quo  casu  nv.Uate7ius 
cjusmodi  fortuita  nalivitas,  sed  vera  tantiori  et  nat7iralis  patris 
origo  erit  attendenda  etc.  La  discipline  ancienne  tenait  plus 
compte  du  baptême  que  de  l'origine  dans  les  ordinations; 
dans  la  discipline  moderne  le  baptême  ne  donne  pas  le 
droit  d'origine.  La  règle  générale  pour  trouver  l'origine 
à  l'effet  de  recevoir  les  ordres  est  que  le  fils  né  acciden- 
tellement dans  un  pays  est  originaire  de  celui  dans  lequel 
son  père  avait  son  domicile  au  moment  de  sa  naissance; 
et  si  le  père  n'avait  aucun  domicile  au  moment  de  la  nais- 
sance de  son  fils,  celui-ci  est  originaire  du  lieu  dans  lequel 
son  père  est  naturellement  né.  Mais  il  peut  arriver  que  ce 
lieu  n'ait  pas  dévêque,  ou  qu'il  ait  un  évêque  schisma- 
tique:  par  exemple,  un  schismatique  remplissant  une  mis- 
sion quelconque  à  la  cour  d'un  prince  catholique,  un  fils 
vient  au  monde,  il  embrasse  la  foi  catholique  et  désire  re- 
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cevoir  les  ordres:  quel  sera  son  évoque  d'origine?  Le  père 
n'ayant  pas  qualité  pour  altribuer  une  origine  h  son  fils 
pour  les  ordres,  il  est  inconnu  pour  cet  effet,  eoninie  cela 
arrive  dans  les  enfants  naturels;  et  de  même  que  pour  ces 
derniers  c'est  l'origine  naturelle  de  la  mère  qui  décide  la 
chose,  ainsi  l'on  peut  dire  que  si  l'épouse  du  sehisma- 
tique  dont  nous  parlons  est  catholique  et  si  le  lieu  de 
son  origine  naturelle  possède  un  évèque  catholique,  le  fils 
pourra  recevoir  les  ordres  de  cet  évèque  (ilulo  orir/inis. 
3Iais  si  la  mère  était  elle-même  scliismatique,  le  plus  sûr 
serait  de  recourir  au  S.  Siège  pour  faire  désigner  un  évèque 
qui  fit  rordiiialion  du  fils.  —  Il  est  probable  que  l'enfant 
né  de  juifs  ou  de  turcs  qui  reçoivent  ensuite  le  baptême, 
est  originaire  pour  les  ordres,  du  lieu  dans  lequel  il  a  reçu 
le  baptême  ;  en  ce  cas  la  naissance  spirituelle  remplace  le 
lieu  de  la  naissance  naturelle. 

70.  Quoique  d'après  les  saints  canons  les  évèques  aient 
la  faculté  de  dispenser  les  enfants  illégitimes  pour  la  ton- 
sure et  les  ordres  mineurs,  l'Eiue  Vicaire  de  Rome  n'a  pas 
l'usage  d'admettre  ces  illégitimes  à  la  première  tonsure  sans 
exiger  préalablement  une  dispense  apostolique.  Les  enfants 
exposés  dans  les  hôpitaux  sont  censés  illégitimes,  et  irré- 
guliers par  conséquent.  Au  reste,  les  enfants  illégitimes  sont 
originaires  du  lieu  dans  lequel  la  mère  a  son  domicile  au 
moment  de  la  naissance  ;  et  si  elle  n'a  sou  domicile  nulle 
part,  ils  appartiennent  au  lieu  de  l'origine  naturelle  de  la 
mère. 

71.  Les  néophytes  sont  irréguliers,  et  ne  peuvent  pas 
recevoir  les  ordres  ni  même  la  tonsure  sans  obtenir  préa- 
lablement la  dispense  du  S.  Siège.  Ils  doivent  la  demander 
à  la  S.  Congrégation  du  St-Office,  qui  a  coutume  de  rendre 
un  décret  conçu  en  ces  termes  :  Die  etc.  Sanc/issimus  Dnus 
A'oster  etc.  cm  in  solila  audicntia  pcr  R.  P.  D.  Assessorem 
S.  Officii  relata  fuervnC  vota  Einonim  et  Rmorum  Cardinalium 
Inquisitorum  Generalium,  siipradiclo  oratori,  dispensationem 
petitam  pro  nunc  ad  ordines  minores  tanliun  suscipiendos  be- 
ni(jne  conçessit.  La  dispense  n'est  d'abord  accordée  que  pour 
les  ordres  mineurs;  il  faut  en  demander  une  autre  pour  les 
ordres  majeurs.  Une  fois  dispensés  de  l'irrégularité,  les 
néophytes  doivent  recevoir  les  ordres  de  l'évêque  du  lieu 
dans  lequel  ils  sont  baptisés.  Quoique  les  descendants  de 
juifs  convertis  ne  soient  pas  de  droit  commun  irréguliers, 
en  Portugal  les  bulles  de  Si.xte  V  et  de  Clément  VIII  dé- 
fendaient de  les  élever  aux  saints  ordres  ;  les  ordinands 
devaient  par  conséquent  prouver  qu'ils  ne  descendaient  pas 
de  familles  juives. 

72.  Le  patrimoine  d'ordination,  de  droit  commun,  n'est 
requis  que  pour  le  sous-diaconat;  mais  l'usage  est  à  Rome 
d'exiger  des  clercs  romains  un  patrimoine  avant  la  tonsure. 
Clément  XI  le  prescrivit  de  la  sorte  par  un  édit  du  25  fé- 
vrier 1718.  L'ordinand  doit  constater  qu'il  est  pourvu  d'un 
patrimoine,  ou  du  moins  qu'il  a  l'espoir  foudé  d'avoir  bien- 
tôt un  litre  d'ordination.  L'usage  est  que  le  patrimoine  soit 
de  soixante  écus  de  rente  pour  les  ordres  sacrés;  mais  on 
admet  la  moitié  de  cette  somme  quand  il  s'agit  de  la  ton- 
sure; quelquefois  aussi,  par  faveur  spéciale,  autant  que 
des  causes  justes  et  légitimes  le  conseillent,  on  se  contente 
d'une  obligation  par  laquelle  les  parents  s'engagent  à  four- 
nir les  aliments. 

73.  Conformément  à  la  session  2.3  du  Concile  de  Trente 
de  reform,  cap.  4,  l'ordinand  doit  subir  l'examen  et  com- 
paraître devant  la  commission  des  examinateurs  apostoli- 


ques dans  le  palais  de  l'Eine  Cardinal-Vicaire.  Le  Concile 
de  Trente  par  le  chap.  susdit  prescrivant  de  bien  examiner 
la  vocation  de  ceux  qui  se  présentent  à  la  tonsure,  et  le 
concile  romain  de  1725  ne  voulant  pas  que  la  tonsure  soit 
donnée  si  ce  n'est  lorsque  le  besoin  de  l'église  ou  son  uti- 
lité l'exige:  Nemo  prima  clericuli  tonsura  insiytiiri  débet,  nisi 
nécessitas,  aul  Ecclesiae  nlilifas  requirat  etc,.  il  faut  que  les 
examinateurs  s'assurent  de  la  vocation  de  l'ordinand  et  des 
intentions  qui  l'animent,  afin  de  voir  si  c'est  pour  servir 
fidèlement  Dieu  qu'il  veut  embrasser  l'état  clérical. 

74.  On  n'exige  pas  à  Rome  pour  la  tonsure  et  les  ordres 
mineurs  cette  retraite  spirituelle  de  dix  jours  que  le  pape 
Alexandre  VII  a  prescrite  pour  les  ordres  sacrés;  mais 
l'usage  est  depuis  longtemps  que  ceux  qui  se  préparent  à 
recevoir  la  tonsure  ou  les  ordres  mineurs  assistent  à  des 
instructions  qu'on  leur  fait  pendant  cinq  jours. 

75.  Les  canonistes  n'approuvent  pas  la  coutume  de  con- 
férer en  même  temps  la  tonsure  et  les  quatre  ordres  mi- 
neurs. Le  vénérable  Innocent  XI  fit  rendre  un  édit  sous 
la  date  du  20  février  1676  qui  défendit  expressément  de 
conférer  la  tonsure  en  une  fois  avec  les  quatre  ordres  mi- 
neurs ,  et  permettait  seulement  deux  ordres  mineurs  avec 
la  tonsure.  Benoit  XIII  faisant  l'ordination  des  quatre-temps 
après  la  Pentecôte  dans  la  basilique  de  S.  Jean-de-Latran 
le  26  mai  1725,  ordonna  immédiatement  avant  l'ordination, 
de  conférer  la  tonsure  seule,  avec  défense  de  donner  les 
ordres  mineurs  le  même  jour  aux  séculiers  ou  aux  réguliers. 
C'est  la  règle  qu'on  a  toujours  observée  depuis  cette  épo- 
que. Benoît  XIII  prescrivit  aussi  en  cette  occasion,  que 
dans  la  collation  de  la  première  tonsure  on  appellerait  et 
on  ordonnerait  toujours  les  réguliers  avant  les  séculiers, 
par  la  raison  que  les  réguliers  sont  vrais  ecclésiastiques, 
au  lieu  que  les  séculiers  qui  vont  recevoir  la  tonsure  ne 
sont  encore  que  pui-s  laïques.  Mais  dans  la  collation  des 
ordres  mineurs  et  sacrés,  les  séculiers  sont  toujours  ins- 
crits, appelés  et  ordonnés  avant  les  réguliers. 

76.  Comme  les  Congrégations  dont  les  membres  ne  font 
pas  de  vœux  ou  émettent  des  vœux  simples  appartiennent 
au  clergé  séculier,  leurs  ordinands  sont  appelés  avant  les 
réguliers.  Ainsi,  les  Oratoriens,  Clercs  de  la  Mission,  Doc- 
trinaires, Rédemptoristes,  Passionistes,  Eudistcs,  Maristes 
et  tous  autres  membres  de  congrégations  de  vœux  simples 
doivent  avoir  la  pré.séance  sur  les  réguliers  proprement  dit 
et  recevoir  l'ordination  immédiatement  après  les  séculiers. 
Mais  pour  la  tonsure,  d'après  ce  qu'on  a  dit  plus  haut, 
il  semble  que  les  membres  de  ces  congrégations,  ayant  fait 
des  vœux  simples,  doivent  être  appelés  les  premiers,  avant 
tous  les  réguliers. 

77.  Quant  à  l'ordre  qu'il  faut  garder  entre  les  réguliers 
qui  se  présentent  aux  ordinations,  les  chanoines  réguliers 
et  les  clercs  réguliers  sont  appelés  avant  les  moines  et 
ceux-ci  ont  la  préséance  sur  les  frères  ou  mendiants. 

Entre  religieux  de  la  même  classe  on  observe  l'ordre  de 
la  fondation  historique  des  instituts. 

L'ordre  dans  lequel  les  chanoines  et  clercs  réguliers  sont 
appelés  aux  ordinations  est  donc  le  suivant  :  Chanoines  ré- 
guliers de  la  Congrégation  de  Lalran. —  Chanoines  réguhers 
de  Prémontré.  —  Chanoines  réguliers  du  S.  Esprit.  —  Cha- 
noines réguliers  de  S.  Antoine.  —  Chanoines  réguliers  du 
S.  Sauveur.  —  Théatins.  —  Baruabites.  —  Société  de  Jésus. 
—  Somasqucs.  —  Clercs  réguliers  de  S.  Camille.  —  Clercs 
réguliers  mineurs  de  S.  François  Caracciolo.  —  Clercs  ré- 
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guliers  de  la  Mère  de  Dieu.  —  Clercs  réguliers  de.s  écoles 
pies. 

Les  moines  sont  appelés  dans  l'ordre  suivant  :  Basiliens. 

—  Bénédictins. —  Camaldules. —  Yallombreuse. —  Chartreux. 

—  Cisterciens.  —  Guiilelmites  du  Mont-Vierge.  —  Sylves- 
trins.  —  Célestins.  —  Olivétains.  —  Hiéronymites.  —  Les 
moines  réformés  prennent  rang  selon  l'époque  des  réformes. 

La  préséance  qui  s'observe  entre  les  fri-rcs  est  comme 
il  suit:  Les  Trinitaires  en  premier  lieu.  —  Dominicains. — 
Mineurs  de  S.  François.  —  Ermites  de  S.  Augustin.  —  Re- 
ligieux de  N.-D.  de  la  Merci.  —  Servîtes.  —  Minimes.  — 
Tiers-ordre  de  S.  François.  —  Capucins.  —  Frères  de  Saint 
Jean-de-Dieu.  —  Carmes  déchaussés.  —  Trinitaires  déchaus- 
sés, et  autres  ordres  mendiants  réformés  selon  la  date  des 
réformes. 

5.  Ordres  mineurs. 

78.  Les  clercs  romains  qui  sont  présentés  aux  ordres  mi- 
neurs doivent  offrir,  entr'autres  choses ,  les  lettres  de  ton- 
sure ou  du  dernier  ordre  qu'ils  ont  reçu,  afin  de  constater 
certainement  qu'ds  ont  dûment  reçu  l'ordre  précédent. 
Celui  qui  recevrait  les  ordres  mineurs  sans  avoir  la  tonsure 
encourrait  la  suspense  par  le  seul  fait.  L'évèque  a  le  pouvoir 
d'en  dispenser,  selon  le  statut  du  concile  de  Trente  scss.  23 
de  Keform.  cap.  14:  Cum  promotis  per  sallum,  si  non  mi- 
nistraverint ,  Episcopus,  ex  légitima  causa  possil  dispensare. 
II  semble  que  l'évèque  ne  peut  pas  dispenser  ceux  qui  ont 
exercé  leur  ordre,  à  moins  que  le  délit  ne  reste  occulte. 
En  toute  hypothèse  il  est  nécessaire  de  réparer  l'omission 
de  la  tonsure  en  la  conférant  à  celui  qui,  sans  l'avoir  préa- 
lablement reçue,  a  été  promu  aux  ordres  mineurs. 

79.  Les  saints  canons  ne  prescrivent  pas  de  règle  bien 
claire  et  certaine  sur  l'âge  qu'il  faut  avoir  pour  les  ordres 
mineurs.  Une  pratique  fort  ancienne  à  Rome  est  de  ne  pas 
donner  l'ordre  d'acolythe  si  l'on  n'a  au  moins  douze  ans; 
et  cette  pratique  se  rapproche  du  canon  In  singulis,  dis- 
tinct. 77  de  Gratien,  lequel  exige  pour  l'acolythat  non 
seulement  douze,  mais  quatorze  ans. 

80.  Pour  obéir  au  concile  de  Trente  sess.  23  de  reform. 
cap.  Il  et  au  concile  romain  de  1725  tit.  17,  cap.  5,  les 
ordinands  pour  les  ordres  mineurs  doivent  présenter  les 
certificats  attestant  qu'ils  ont  reçu  la  sainte  communion  tous 
les  quinze  jours  outre  les  fêtes  solennelles.  —  Ils  doivent 
subir  un  examen  devant  les  examinateurs  assemblés  au  nom- 
bre de  trois  pour  le  moins,  selon  la  constitution  d'Ale- 
xandre VII;  et  l'Eine  Cardinal-Vicaire  ne  peut  pas  dispenser 
de  cet  examen  en  y  substituant  l'examen  privé  accompli 
par  un  seul  examinateur,  ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut. 
Conformément  au  chapitre  du  Concile  de  Trente  déjà  cité: 
Minores  ordines,  iis,  qui  saliem.  linguam  latinam  intelligant, 
confemnhtr ,  il  faut  examiner  les  ordinands  en  question  sur 
la  connaissance  de  la  langue  latine.  C'est  ce  qu'on  observe 
à  Rome  selon  la  méthode  de  S.  Charles  Borromée  :  les 
ordinands  doivent  expliquer  les  leçons  historiques  du  se- 
cond nocturne  dans  le  bréviaire  romain.  En  outre  il  sont 
examinés  sur  les  choses  qui  concernent  les  ordres  mineurs. 

—  L'obhgation  de  la  retraite  spirituelle  est  la  même  que 
pour  les  tonsurés;  c'est  à  dire  l'assistance  aux  instructions 
pendant  cinq  jours. 

81.  Les  ordres  mineurs  peuvent  être  conférés  hors  la 
messe,  pourvu  que  ce  soit  dans  la  matinée  d'une  fêle  com- 


mandée. Quoique  la  S.Cong.  du  Concile  n'ait  pas  réprouvé 
formellement  la  coutume  immémoriale  de  les  conférer  dans 
l'après-midi  du  vendredi  avant  le  samedi  des  quatre  temps, 
elle  exhorte  néanmoins  à  garder  la  disposition  du  Pontifical: 
Qjwad  minores  ordines  consneludinem  immemorabilem  tolerari 
posse,  sed  expedire,  ut  episcopus  se  conformet  Pontificali  Ro- 
mano  tit.  de  minoribus  ordinibus,  comme  il  est  dit  dans  une 
résolution  du  13  avril  1720.  —Pour  l'intervalle  qui  doit 
s'écouler  entre  les  divers  ordres  mineurs,  le  Concile  de 
Trente  laisse  cela  à  la  prudence  des  Evêques.  Quelques  au- 
teurs pensent  que  l'infervalle  d'un  dimanche  à  l'autre  suffit; 
d'autres  estiment  qu'il  faut  linlervalle  qui  s'écoule  entre 
une  ordination  générale  jusqu'à  l'autre.  D'autres  enfin  di- 
sent que  l'évèque  peut  accorder  dispense  en  quelque  cas 
particuher  pour  des  raisons  légitimes,  mais  qu'il  ne  doit  pas 
dispenser  plusieurs  ordinands  des  interstices,  parce  qu'alors 
il  paraîtrait  faire  une  ordination  générale,  qui  ne  doit  avoir 
lieu  que  dans  les  temps  prescrits  dans  le  Droit. 

6.  Sous-diaconat.  Titre  d'ordination.  Examen  etc. 

82.  Pour  le  sous-diaconat  il  faut  présenter  d'abord  l'acte 
de  baptême,  afin  de  constater  l'âge  de  vingt-deux  ans  que 
requiert  le  Concile  de  Trente.  Celui  qui  reçoit  cet  ordre 
sacré  et  les  autres  sans  avoir  l'nge  voulu  encourt  la  suspense 
perpétuelle,  et  l'irrégularité  s'il  exerce  l'ordre  avant  d'être 
absous  de  la  suspense,  selon  la  célèbre  constitution  Cum 
ex  sacrorum  canonum  de  Pie  II.  Mais  cette  suspense  n'étant 
pas  réservée  au  Pape,  l'Eiae  a  le  pouvoir  d'en  absoudre, 
à  l'égal  des  autres  évêques. 

83.  Il  faut  en  second  lieu  un  titre  d'ordination,  c'est  à 
dire  un  bénéfice  qui  soit  suffisant  pour  vivre.  La  règle  de 
Rome  est  que  le  revenu  annuel  s'élève  à  soixante  écus.  Le 
bénéfice,  ou  la  chapellenic  pour  être  un  titre  légitime  d'or- 
dination doit  être  conféré  à  perpétuité,  et  par  conséquent 
une  chapellenic  amovible  ad  ?mtum  n'est  pas  reçue.  Il  faut 
que  ce  bénéfice  soit  pacifiquement  possédé;  d'où  il  suit 
que  la  nomination,  ou  la  présentation,  ni  même  l'institu- 
tion ne  suffisent  pas  :  il  faut  la  possession,  et  une  possession 
pacifique,  qui  ne  soit  contestée  par  aucune  controverse  de 
droit  ou  de  fait  devant  les  tribunaux  ecclésiastiques  ou 
hors  d'eux.  —  La  pratique  du  Vicariat  sur  l'approbation 
du  bénéfice  comme  titre  d'ordination  est  la  suivante:  Après 
avoir  présenté  dans  le  secrétariat  la  bulle  d'institution  et 
l'acte  de  prise  de  possession,  l'ordinand  doit  prouver  par 
témoins  ou  par  écritures  publiques  que  le  revenu  du  bé- 
néfice s'élève  à  la  taxe  prescrite  ;  ces  choses  étant  bien 
constatées ,  on  en  réfère  à  l'Eme  Cardinal-Vicaire  et  l'on 
rédige  un  décret  qui  se  conserve  avec  tous  les  documents 
dans  le  secrétariat  du  Vicariat  afin  qu'il  puisse  toujours 
conster  de  la  légitimité  du  titre  d'ordination  et  de  sa  suf- 
fisance. Ce  titre  ne  peut  jamais  être  résigné  ni  laissé,  à 
moins  qu'il  ne  soit  subrogé  par  un  autre.  Celui  qui  pré- 
sume démettre  sans  permission  son  titre  d'ordination,  bé- 
néfice, patrimoine  ou  pension,  pèche  gravement  et  quoiqu'il 
n'encoure  pas  de  censure  par  le  seul  fait  l'évèque  peut  le 
sufipeadre  a  divinis  jusqu'à  ce  qu'il  se  fasse  rendre  son  titre. 

84.  A  défaut  d'un  bénéfice,  le  Concile  de  Trente  permet 
d'ordonner  sous  le  titre  de  patrimoine  ou  de  pension,  si 
la  nécessité 'l'exige  ou  si  l'utilité  de  l'Eglise  le  requiert. 
Il  y  a  nécessité  ou  utilité  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'or- 
donner des  hommes  instruits,  qui  aient  une  conduite  exem- 
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plaire  et  tout  à  fait  recoramandable.  Jadis  à  Rome  oa 
n'admettait  pas  le  titre  de  patrimoine,  si  ce  n'est  en  vertu 
d'une  commission  spéciale  du  Pape;  car  Innocent  XI  s'était 
réservé  cette  faculté  pour  lui-même  et  ses  successeurs  vis 
à  vis  des  romains;  mais  Clément  XIII  la  communiqua  à 
l'Eiïie  Cardinal-Vicaire.  — Le  patrimoine  est  constitué  d'or- 
dinaire par  acte  devant  l'un  des  quatre  notaires  du  Vica- 
riat. On  doit  constater  préalablement  la  sûreté  des  biens 
assignés  en  patrimoine  d'ordination,  ainsi  que  le  revenu, 
qui  doit  être  de  soixante  écus;  après  quoi  l'on  en  présente 
l'acte  au  secrétariat  du  Vicariat,  lequel  acte  est  muni  d'un 
décret  d'approbation  ,  comme  cela  se  pratique  pour  les 
bénéfices.  —  Celui  qui  se  constitue  un  patrimoine  avec  con- 
vention secrète  de  ne  pas  l'exiger  ou  de  le  rendre  après 
l'ordination,  s'approcbe  frauduleusement  des  saints  ordres; 
et  quoique  peut-être  il  n'encoure  pas  la  suspense  ipso  fado, 
il  ne  doit  pas  rester  impuni.  Jlais  si  le  patrimoine  est  fictif 
en  totalité  ou  dans  une  partie  notable,  le  clerc  encourt 
la  suspense,  et  l'Ordinaire  n'est  pas  tenu  aux  aliments; 
cette  obligation  de  donner  les  aliments  n'existe  pour  l'Or- 
dinaire que  lorsque  sciemment  il  ordonne  un  clerc  sans 
titre.  Ce  qu'on  a  dit  plus  baut  de  la  probibition  d'aliéner 
le  bénéfice  qui  est  titre  d'ordination  doit  s'entendre  pa- 
reillement du  patrimoine. 

85.  Le  Concile  de  Trente  veut  qu'une  année  entière 
s'écoule  entre  l'ordre  dacolytbe  et  le  sous-diaconat:  Hi 
vero,  non  nisi  per  annum  a  susceptione  posircmi  gratins  nii- 
norum  ordinum,  ad  sacros  promovcantur .  Tandis  qu'il  laisse 
les  interstices  des  ordres  mineurs  à  la  prudence  de  l'évèque, 
il  détermine  le  temps  pour  le  sous-diaconat  et  limite  les 
dispenses  aux  raisons  de  nécessité  :  Kisi  nécessitas,  aut  eccle- 
siae  utiUtas,  judicio  episcopi  aliud  exposcat.  Quelles  sont  ces 
raisons  de  nécessité,  ou  d'utilité?  C'est  la  disette  de  mi- 
nistres, ou  bien  l'obligation  de  célébrer  résultant  d'un  bé- 
néfice qu'on  possède,  ou  les  qualités  éminentes  de  l'ordi- 
nand ,  et  autres  raisons  de  ce  genre. 

86.  Le  sous-diaconat  requiert  comme  les  ordres  mineurs 
un  certificat  de  fréquentation  du  sacrement  d'Eucbaristie 
tous  les  quinze  jours,  outre  les  grandes  fêtes  de  l'année. 
Il  faut  de  plus  avoir  vaqué  à  l'étude  de  la  théologie  pen- 
dant une  année  entière.  C'est  ce  que  prescrit  clairement 
un  édit  que  fit  rendre  Benoît  XIV  sous  la  date  du  '2  dé- 
cembre 1740,  par  le  dernier  article  conçu  en  ces  termes: 
«  Sa  Sainteté  veut  que  désormais  quiconque  désirera  re- 
cevoir le  sous-diaconat  ait  étudié  la  théologie  morale,  ou 
la  théologie  scolastique  ou  le  droit  canonique  pendant  trois 
années  avant  la  prêtrise:  la  première  année  avant  le  sous- 
diaconat,  la  seconde  avant  le  diaconat,  et  la  troisième 
avant  de  recevoir  la  prêtrise;  les  ordinands  sont  avertis 
qu'outre  le  certificat  des  susdites  études  qu'ils  devront  pré- 
senter ,  ils  seront  examinés  rigoureusement  sur  lesdites 
sciences ,  et  que  s'ils  ne  sont  pas  reconnus  bien  versés  en 
ces  sciences  ils  seront  rejetés  par  les  examinateurs.»  —  Le 
concile  romain  de  1725  fit  un  décret  pour  obliger  les  clercs 
séculiers  à  demeurer  au  moins  six  mois  dans  le  séminaire 
avant  les  ordres  sacrés.  Bientôt  un  décret  de  la  congré- 
gation des  préfets  (29  novembre  1725)  adoucit  pour  Rome 
la  rigueur  de  ce  statut ,  en  faveur  de  ceux  que  des  obli- 
gations particuUères  obligent  à  la  résidence,  et  ne  leur  im- 
posa plus  qu'un  mois  de  séjour  au  séminaire,  outre  cinq 
mois  d'assistance  assidue  aux  conférences  qui  avaient  lieu 
le  mardi  dans  la  maison  de  la  Mission  et  le  mercredi  dans 


la  maison  professe  du  Jésus,  ainsi  qu'aux  leçons  de  morale 
et  de  liturgie  qui  se  faisaient  en  plusieurs  maisons  religieu- 
ses. Quant  aux  ecclésiastiques  qui  n'étaient  pas  obligés  à 
résidence,  le  décret  du  29  novembre  1725  conserva  le 
statut  du  concile  romain  et  maintint  l'obligation  de  passer 
six  mois  dans  le  séminaire  avant  la  collation  des  ordres 
sacrés,  sauf  les  cas  particuliers  qui  pourraient  exiger  dis- 
pense de  trois  mois. —  L'obligation  de  résider  pendant  quel- 
que temps  dans  un  séminaire ,  c'est  à  dire  dans  la  maison 
des  prêtres  de  la  Mission  s'étendait  aux  ecclésiastiques  que 
l'Eine  Cardinal-Vicaire  ordonne  sans  les  dimissoires  de  leur 
évêque  en  vertu  de  quelque  résolution  des  SS.  Congréga- 
tion, comme  l'atteste  Honorante,  en  ces  termes:  «  Quod 
si  quis  absque  litteris  dimissorialibus  sui  Ordinarii  in  Urbe 
prnmovendus  sit,  vigore  rercripti  Sanctissimi,  vel  Sacrarum 
Congregationum,  a  quibus  aliquando  omnimoda  facultas 
Vicario  Urbis  tribuitur  aliquem  promovendi  independenter 
a  proprio  Ordinario,  tune,  praeter  alia  documenta  com- 
munia, etiam  testimoniales,  quod  in  Domo  Missionis,  vel 
saltem  in  alio  Seminario  etiam  extra  Urbem,  ad  minus  per 
très  menses  convixerint,  ab  Ordinando  exhibendae  sunt; 
nam  credendum  non  est,  quod  Summus  Pontifex,  seu  Sacra 
Congregatio  per  talein  facultatem  voluerit  etiam  promo- 
vendum  a  seminario  omnino  deobbgare,  nisi  forte  in  dictis 
rescriptis  super  hoc  quoque  expresse  derogatum  fuerit  etc.» 
Les  étrangers  sont  pareillement  obligés  à  s'enfermer  au  sé- 
minaire toutes  les  fois  que  les  évoques  dans  les  dimissoires 
l'exigent. 

87.  L'examen  est  une  autre  condition  que  doivent  rem- 
plir les  ordinands  afin  qu'ils  soient  admis  au  sous-diaconat. 
Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  l'examen  subi  devant  les  exa- 
minateurs assemblés  au  nombre  de  trois  dans  le  palais  de 
l'Eùie  Cardinal-Vicaire  est  de  rigueur  à  partir  des  ordres 
mineurs  inclusivement,  et  l'Eiïie  n'a  pas  pouvoir  d'en  dis- 
penser. Tous  ceux  qui  se  présentent  pour  les  ordres  sacrés 
doivent  d'abord  expliquer  le  concile  de  Trente,  ou  le  ca- 
téchisme romain,  les  lettres  de  Saint  Jérôme  etc.  Ils  sont 
interrogés  sur  l'ordre  auquel  ils  se  préparent,  la  matière, 
la  forme,  les  obligations  etc.;  ils  le  sont  enfin  sur  les  traités 
de  théologie  ou  de  Droit  canonique  qu'ils  étudient;  mais 
cet  examen ,  quelque  satisfaisant  qu'il  paraisse,  ne  les  dis- 
pense pas  de  fournir  les  certificats  des  années  d'étude  qui 
sont  exigées  pour  les  saints  ordres.  —  Si  par  hasard  l'or- 
dinand  était  prélat,  il  ne  serait  pas  dispensé  de  se  présenter 
aux  examens,  mais,  assis  avec  les  examinateurs  il  ferait 
l'examen  d'un  ordinand  qui  devrait  recevoir  le  même  ordre 
que  lui. 

88.  Le  Concile  de  Trente  (sess.  23  de  Reform.  cap.  .5) 
prescrit  les  publications  des  ordinands  dans  les  églises  pa- 
roissiales sans  fixer  le  nombre  de  ces  publications.  L'usage 
de  Rome  est  de  les  faire  trois  fois,  en  trois  fêtes  com- 
mandées ,  tant  dans  l'église  paroissiale  de  l'ordinand  que 
dans  la  basilique  de  S.  Jean  de  Latran.  Il  y  a  une  formule 
imprimée.  Maie  ni  le  Concile  de  Trente  ni  la  constitution 
d'Alexandre  VII  ne  déterminant  le  nombre  des  publica- 
tions, l'Eûie  Cardinal-Vicaire  et  l'Illnie  Vice-gérant  ont 
pouvoir  de  dispenser  de  deux. 

89.  La  constitution  d'Alexandre  VII  prescrit  pour  Rome 
dix  jours  de  retraite  spirituelle  avant  chacun  des  ordres 
sacrés.  11  n'existe  aucun  exemple  de  dispense  quelconque 
à  ce  sujet  pour  ce  qui  concerne  le  sous-diaconat  et  la 
prêtrise,  dit  Honorante,  quoique  pour  le  diaconat  un  rescrit 
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du  Pape  dispense  quelquefois  ceux  qui  ont  obtenu  le  bref 
pour  ùtre  ordonnés  extra  tempora.  Les  élèves  des  collèges 
apostoliques  de  Rome,  lesquels  sont  ordonnés  titulo  mis- 
sionis  font  les  dix  jours  de  retraite  dans  leur  collège,  et 
non  dans  la  maison  des  prêtres  de  la  Mission  comme  le 
prescrit  la  constitution  d'Alexandre  VII.  Et  les  réguliers, 
qui  doivent  faire  la  même  retraite  avant  chacun  des  ordres 
sacrés  conformément  aux  encycliques  d'Innocent  XI  et  de 
Clément  XI,  la  font  dans  leur  monastère.  — Clément  XI 
par  l'encyclique  du  I"  février  1710  aux  Ordinaires  d'Italie 
et  îles  adjacentes,  a  accordé  l'indulgence  plénière  aux  or- 
dinands  et  généralement  à  tous  les  ecclésiastiques  qui  font 
dix  jours  d'exercices  spirituels. 

7.  Diaconat  et  prêtrise. 

90.  Les  conditions  que  nous  venons  de  dire  pour  le 
sous-diaconat  sont  également  de  rigueur  pour  le  diaconat 
et  la  prêtrise.  Certificat  de  baptême  afin  de  constater  l'âge 
voulu ,  lettres  des  ordres  précédents ,  certificat  de  l'exer- 
cice de  ces  ordres,  fréquentation  des  sacrements,  certificat 
d'étude,  publications,  examen,  dix  jours  de  retraite  avant 
l'ordination,  c'est  ce  qu'on  exige  de  ceux  qui  se  disposent 
au  diaconat  et  à  la  prêtrise.  —  Le  Concile  de  Trente  exige 
l'interstice  d'une  année  entre  le  sous-diaconat  et  le  diaconat, 
à  moins  que  l'évèque  ne  juge  utile  d'en  dispenser.  Plus 
graves  que  celles  qui  sont  exigées  pour  dispenser  des  in- 
terstices des  ordres  mineurs,  les  causes  de  dispense  pour 
les  interstices  du  diaconat  n'ont  pas  besoin  d'être  aussi 
rigoureuses  qu'avant  l'ordiuation  du  sous-diaconat  ou  celle 
de  la  prêtrise;  la  raison  de  cela  est,  selon  quelques  auteurs, 
que  le  diaconat  n'apporte  pas  d'obligation  nouvelle  pour 
l'office  ou  le  vœu  de  chasteté;  c'est  pour  cela  sans  doute 
que  le  Concile  de  Trente  permet  aux  évoques  de  dispenser 
selon  qu'ils  le  jugent:  Nui  aliiid  episcopo  videbitur,  au  lieu 
que  les  interstices  entre  le  diaconat  et  le  sacerdoce,  der- 
nière épreuve  de  l'ordinand,  exigent  des  raisons  de  néces- 
sité et  d'utilité,  selon  ce  que  prescrit  le  Concile  :  Nisi  ob 
ecelesiae  uiili talent,  ac  neccssitatem  aliud  episcopo  videutur  etc. 
Afin  de  dispenser  de  l'intervalle  fixé  entre  l'acolytbat  et  le 
sous-diaconat,  le  concile  exige  la  nécessité  02<  l'utilité;  mais 
pour  dispenser  de  l'année  entière  qui  doit  s'écouler  entre 
le  diaconat  et  la  prêtrise,  il  veut  à  la  fois  l'utilité  et  la 
nécessité:  Ecelesiae  utilitatem  ac  necessitalem.  Cela  montre 
que  les  interstices  prescrits  pour  être  gardés  avant  l'ordi- 
nation de  prêtrise  doivent  l'être  plus  rigoureusement  que 
les  autres. 

91 .  Au  sujet  des  trois  années  de  théologie  qu'on  requiert 
des  ordinands  qui  doivent  recevoir  la  prêtrise,  d'excellentes 
dispositions  se  lisent  dans  les  Avis  que  le  Cardinal-Vicaire 
Antoine  Colonna  en  1775  adressa  par  ordre  spécial  de 
Pie  VI  aux  ordinands,  aux  confesseurs  et  aux  curés  de 
Rome.  Nous  ne  parlons  ici  que  de  ce  qui  regarde  les  ordi- 
nands. Le  Cardinal  énumcrait  les  conditions  qu'on  requiert 
d'eux,  et  au  sujet  des  trois  ans  de  théologie,  il  s'exprimait 
comme  il  suit  :  «  Pour  ce  qui  regarde  spécialement  le  pro- 
grès dans  les  sciences  Benoît  XIV  ordonna  que  ceux  qui 
aspiraient  au  sacerdoce  n'y  fussent  pas  absolument  promus 
s'ils  n'avaient  préalablement  étudié  la  théologie  scolastiquc, 
ou  la  théologie  morale,  ou  Jes  saints  canons  pendant  trois 
années ,  et  qu'outre  les  attestations  de  leurs  maîtres  ils 
devraient  faire  preuve  de  ces  études  dans  l'examen  qui 


aurait  lieu  en  notre  présence  avant  leur  ordination.  Mais 
comme  à  présent  une  disposition  si  avantageuse  n'a  plus 
sa  vigueur  ou  semble  réduite  à  n'être  guère  qu'une  for- 
malité, soit  par  rapport  aux  réguliers  qui  ne  sont  jamais 
examinés  sur  les  études  qu'ils  ont  faites  parce  qu'on  pré- 
sume en  leur  faveur  par  la  raison  que  leurs  constitutions 
les   obligent  à  étudier;    soit  par  rapport  aux   séculiers, 
qui,  bien  qu'ils  présentent  un  traité,  sur  lequel  ils  sont 
interrogés,  ne  choisissent  le  plus  souvent  que  des  traités 
de  théologie  morale,  qui  sont  ordinairement  de  Baptismo, 
de  Confirmai ione ,  de  Extrema  Cnctiotie,  et  autre  semblable  ; 
et ,  ce  qui  est  pire ,  toujours  le  même  traité  pour  chacun 
des  ordres  sacrés;  nous  voulons  écarter  désormais  un  tel 
abus  de  nos  examens,  et  ordonnons  en  conséquence  que 
ceux  qui  se  présenteront  afin  d'être  examinés  pour  le  sous- 
diaconat,   présentent  un  ou  plusieurs  traités  de  manière 
qu'on  puisse  croire  qu'ils  correspondent  à  une  année  d'étu- 
des; ceux  qui  doivent  recevoir  le  diaconat  devront  pré- 
senter autant  de  traités  qu'ils  peuvent  en  avoir  étudié  dans 
l'espace  de  deux  ans;  et  pareillement  ceux  qui  se  disposent 
au  sacerdoce  devront  présenter  ce  qu'on  peut  étudier  en 
trois  ans.»  Afin  que  l'examen  des  ordinands  pût  se  faire 
avec  soin,  le  cardinal  Colonna  ordonna  que  les  ordinands 
se  présentassent  au  Vicariat  un  mois  avant  leur  ordination, 
pour  recevoir  l'indication  du  jour  où  ils  seraient  examinés. 
Cette  disposition  se  lit  dans  la  constitution  d'Alexandre  VII; 
et  longtemps  auparavant,  un  édit  publié  par  ordre  du  Car- 
dinal-Vicaire Jérôme  Pamphili  sous  la  date  du  1°'  sep- 
tembre 1 606,  ordonnait  à  tous  ceux  qui  se  disposaient  aux 
ordres  majeurs  de  se  présenter  un  mois  avant  l'ordination, 
sous  peine  d'être  renvoyés  à  l'ordination  suivante.  Cet  édit, 
dont  le  livre  d'Honorante  ne  contient  pas  de  trace,  porte 
la  signature  du  vice-gérant  Berlinr/erins  Gypsius,  et  celle 
du  notaire  Mulius  Passerinus,  selon  l'usage  de  cette  époque. 
La  constitution  d'Alexandre  VII  étend  la  disposition  eu  ques- 
tion à  tous  les  ordres,  mineurs  et  majeurs. 

8.  Ordination  des  étrangers. 

92.  L'approbation  après  l'examen  dans  le  palais  deTEûie 
Cardinal-Vicaire  est  exigée  des  étrangers  qui  se  présentent 
aux  ordinations  à  Rome.  Ils  doivent  en  outre  faire  les 
exercices  spirituels  avant  chacun  des  ordres  sacrés,  pré- 
senter les  certificats  de  bonne  conduite  et  de  fréquentation 
des  sacrements  et  autres  conditions  requises  pour  les  ro- 
mains. Comme  ces  choses  ne  font  pas  difficulté,  nous  pas- 
sons à  ce  qui  concerne  les  dimissoires. 

Les  lettres  dimissoriales  doivent  exprimer  la  cause  pour 
laquelle  l'ordinaud  ne  peut  pas  recevoir  les  ordres  de 
son  évèque.  Il  ne  faut  pas  les  présenter  plus  de  deux 
ou  trois  mois  après  la  date  qu'elles  portent,  car  cela  les 
rend  suspectes.  —  Le  titre  doit  contenir  les  mots,  Sanclae 
Sedis  AposioUcae  gralia  Episcopus  /V.,  comme  dit  Rébuffe 
(lib.  1.  Praxis  benefic.)  ut  etiam  a  Sancta  Sede  recognoscat  se 
Episcopatiim  haberc.  Et  cet  auteur  ajoute:  Ego  vidi  quem- 
dam  Episcopum,  qui  nolebat  hune  adjicere  clausulam,  ideo 
praeswnendum  erat  contra  emn,  et  exitus  acta  probavit.  — 
On  n'admet  pas  les  dimissoires  signés  par  le  vicaire-gé- 
néral s'il  n'a  un  mandat  spécial  de  l'évèque,  et  il  faut  que 
les  dimissoires  l'expriment.  Au  sujet  des  dimissoires  accor- 
dés par  un  vicaire  capitulaire,  on  doit  se  conformer  aux 
prescriptions  du  Concile  de  Trente,  lesquelles  obligent  aussi 
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les  vicaires  apostoliques  nommés  dans  la  vacance  d'un  siège 
épiscopal.  — Les  lettres  dimissoriales  doiveut  exprimer  né- 
cessairement les  ordres  sacrés,  car  ils  ne  sont  pas  censés 
compris  dans  les  lettres  données  généralement  ad  omnes  or- 
dines.  —  On  doit  examiner  avec  grand  soin  si  les  dimis- 
soires  ne  sont  pas  viciés,  altérés  par  des  ratures  et  des 
additions  ;  si  le  sceau  est  véridique,  bien  imprimé  et  s'il 
n'a  pas  été  pris  d'une  autre  ancienne  lettre  dimissoriale 
ou  testimoniale.  Il  faut  que  le  dimissoire  fasse  mention  ex- 
presse de  l'approbation  du  titre  sous  lequel  on  veut  rece- 
voir les  ordres. 

93.  L'ordination  des  clercs  natifs  du  royaume  de  Naples 
ou  des  diocèses  placés  au  delà  des  monts  est  sujette  à  quel- 
ques conditions  particulières.  Pour  le  royaume  de  Naples 
les  dimissoires  doivent  faire  mention  expresse  des  publi- 
cations faites  dans  la  paroisse  de  l'ordinand,  même  lorsqu'il 
s'agit  de  conférer  la  tonsure.  Il  faut  en  outre  que  les  di- 
missoires soient  adressés  à  un  seul  évèquc  certain,  car  ceux 
qui  sont  adressés  à  plusieurs  évoques  sont  nuls.  Le  titre 
d'ordination  doit  être  constitué  avant  la  tonsure.  Trois  ans 
de  séminaire  ou  de  louable  service  d'une  église  sont  éga- 
lement exigés  avant  la  tonsure.  Telles  sont  les  choses  spé- 
ciales que  différents  décrets  du  Saint-Siège  et  les  concordats 
requièrent  dans  les  Napolitains  qui  se  présentent  à  l'ordi- 
nation dans  Rome. 

94.  Pour  les  nations  placées  au  delà  des  Alpes,  la  consti- 
tution Secrclis  d'Urbain  VIII  (1 1  décembre  1624)  commanda 
aux  évèques  d'Italie  de  ne  conférer  les  ordres  que  lorsque 
les  dimissoires  des  évêques  sont  visés  et  approuvés  par  les 
nonces.  Cette  loi  est  sanctionnée  par  des  peines,  la  suspense 
a  pontificalibus  pour  l'évèque ,  et  la  suspense  perpétuelle 
pour  l'ordinand.  Ainsi,  lorsque  les  évêques  des  pays  au 
delà  des  Alpes  envoient  des  lettres  dimissoriales  qui  n'ont 
pas  approuvées  par  les  nonces ,  ces  dimissoires  ne  peuvent 
pas  être  mis  à  exécution,  et  les  ordinands  doivent  recourir 
au  Pape  afin  d'obtenir  dispense;  alors  l'Eiïïe  Cardinal- 
Vicaire  ordonne  que  les  dimissoires  soient  reconnus  par 
des  nationaux  dignes  de  foi,  qui  attestent  sous  la  foi  du 
serment  que  c'est  vraiment  la  signature  et  le  sceau  de  l'évè- 
que. La  disposition  d'Urbain  VIII  comprend  toutes  les  na- 
tions hors  de  l'Italie,  ainsi  qu'on  le  voit  daus  sa  bulle: 
"  Prohibemus  ne  quovis  praetextu,  et  ex  quacumque  causa, 
Hispanos,  Lusitanos,  Gallos,  vel  Germanos,  aliosiiuc  quos- 
cunque  Ultramontanos  et  ex  quibusvis  locis  extra  Italiam 
criundos,  non  solum  ad  sacros,  sed  neque  etiam  ad  minores 
Ordines,  vel  clericaleni  ebaracterem  promovere  audeant,  seu 
praesumant,  nisi  dimissoriales  suorum  Ordiuariorum  hteras 
a  nostris,  et  bujus  sanctae  Scdis  Nuntiis,  seu  CoUectoribus 
in  illis  partibus  commorantibus,  rccognitas,  probatas,  et 
subscriptas  babeant,  corumdemque  nunliorum,  seu  collec- 
torum  subscriptiones,  a  dilecto  Filio  nostro  in  aima  Urbe 
Vicario  in  spiritualibus  generaU,  similiter  examinatac,  re- 
cognitac,  et  approbatae  fueriut  etc.»  —  Loin  d'être  faite 
seulement  pour  Rome,  la  défense  dont  il  s'agit  s'adresse  à 
tous  les  évêques  d'Italie,  qui  ne  peuvent  donc  pas  admettre 
les  dimissoires  non  revêtus  du  visa  des  nonces.  Cette  for- 
malité s'étend-elle  aux  lettres  testimoniales  que  donnent 
les  Ordinaires  du  pays  d'origine  pour  ceux  qui  doivent 
recevoir  les  ordres  sans  les  dimissoires  de  ces  Ordinaires 
à  raison  de  quelque  bénéfice  ou  du  domicile?  La  pratique 
du  Vicariat,  dit  Honorante,  est  qu'on  requiert  le  visa  du 
nonce  pour  les  lettres  testimoniales  dont  il  s'agit. 


95.  On  a  parlé  plus  haut  de  la  prohibition  expresse  qui 
empêche  les  clercs  étrangers  de  résidence  à  Rome  d'aller 
se  présenter  avec  leurs  dimissoires  à  un  autre  évêque  afin 
d'être  ordonnés  hors  de  Rome.  Combien  de  mois  de  ré- 
sidence faut-il  afin  d'être  soumis  à  cette  disposition?  Ho- 
norante a  inséré  dans  son  livre  Praxis  Vicariatus  pag.  165 
les  déclarations  que  rendit  une  Congrégation  particulière 
au  sujet  des  édits  qui  défendent  aux  ecclésiastiques  étran- 
gers résidents  à  Rome  depuis  quatre  mois  de  se  faire  or- 
donner par  un  évêque  hors  de  Rome  ;  mais  il  ne  cite  pas 
le  texte  de  l'édit  rendu  sous  Alexandre  VII  par  le  Cardinal- 
Vicaire  Ginetti ,  qui  renouvela  de  verbo  ad  verbnm  l'édit 
rendu  soixante  ans  auparavant  par  le  Cardinal-Vicaire  Ca- 
mille Borghese  d'après  l'ordre  de  Clément  VIII.  Voici  l'édit 
du  cardinal  Ginetti  : 

Edictum.  Ne  Clcrici,  nunc,  et  pro  tempore  in  Urbe  dégantes, 
extra  Urbem  se  promoveii  faciant,  nisi  in  Uibe  examinatl  et 
approbatî. 

Mnitius  miseratione  divina  Episeopus  Sabinen.  S.  R.  E.  Gard. 
Ginnettus  SSrîii  D.  Nostri  Papae  Vicarius  Generalis  Roraanaeque 
Curiae  ejusque  districtus  judex  ordinarius. 

Unlversis  et  singulis  Clericis  nunc  et  in  futurum  pro  tempore 
in  Urbe  commorantibus,  et  ad  miDores,  vel  sacres  etiam  pres- 
byteratus  Onlines  promoveri  voleotibus  de  mandate  SSmi  D.N. 
Alexandri  PP.  Septimi  vivae  vocis  oraeulo  desuper  facto,  in- 
dicimus ,  et  prnecipimus  ne  de  caetero  extra  eamdem  Urbem, 
etiam  vigore  liternrum  dimissorialium  suorum  Ordinarlorum , 
vel  ciijusvis  alterius  facultatis,  ad  dictes  Ordiues  promoveri  se 
faciant,  nisi  praevio  examine  ab  ExamiDatoribus  in  Urbe  de- 
putatis,  idonei  reperli,  et  approbati  fuerint,  ac  a  nobis  licentiam 
in  sciiptis  obtinuerint.  Qui  secus  feeerint  ab  Ordinum  exequu- 
tione  eo  ipso  suspensi  sint,  et  existant  donec  a  S.  D.  N.  PP. 
et  Sancta  Sede  Apostoliea,  absolutionis,  et  habilitationis  gratiam 
obtinuerint,  prout  alias  tempore  felic.  recordat.  démentis  VIII 
publicatae  fuerunt,  et  in  Secietaria  nostra  semper  publiée  affixae 
permanserunt.  Decernentes  praesentium  exequutionem  in  loeis 
solitis ,  dimissis  illarum  copils  etiam  irapressis,  ita  quemlibet 
affieere,  perinde,  ac  si  personaliter  unicuique  intimatae  fuissent, 
vel  ostensae.  In  quorum  fidem  etc. 

Datum  Roinae  ex  bac  die  15  maii  1665.  —  0.  Archiepisc. 
Patracen.  Vicesg.  —  /.  Palamolla  Secretarius. 

Cette  disposition  fut  renouvelée  sous  le  pontificat  de 
Benoit  XIV  par  édit  du  20  mars  1743.  Les  déclarations  de 
1663  dont  parle  Honorante  p.  165  ont  passé  dans  l'édit 
en  question,  au  moins  pour  ce  qui  concerne  la  détermi- 
nation du  laps  de  quatre  mois  après  lequel  les  étrangers 
ne  peuvent  pas  prétendre  se  faire  ordonner  hors  de  Rome 
sans  permission  de  l'Eiïie  et  sans  l'approbation  de  ses  exa- 
minateurs, ainsi  que  pour  la  défense  relative  au  propre 
Ordinaire  de  ceux  qui  ont  été  rejetés  par  les  examinateurs 
romains. 

Edictum.  Ne  Clerlcl  nunc  et  in  futurum  in  Urbe  commorantes 
extra  eamdem  Urbem  ad  Minores  vel  Sacros  Ordines  promoveri 
se  faciant. 

Fr.  .To.  Ant.  tit.  S.  Martini  in  Montibus  S.  R.  E.  Praesbyter 
Gard.  Guadagni  SSmi  D.  N.  Pnpac  Vie.  Generalis  Romanaeque 
Curiae,  ejusque  Districtus  Judex  Ordinnrius. 

Cuni  inter  CIcricos  alieniiienas  in  bac  aima  Urbe  degentes 
abusus  irrepsciit,  ut  ad  decliuaodas  providas  Ordinationes  a 
SSnio  D.  N.  Benedieio  XIV  pro  promovendis  in  Urbe  nuperrime 
praescriptas ,  posthabitis  sanctionibus  Sa.  Mera.  démentis  VIII 
ei  Alexandri  VII  sub  diebus  24  novembris  1603  et  15  mai  1664 
una  eum  declarationibus  partieularis  Congregationis  de  anuo  1 608 
desuper  respective  editis,  nuilo  praemlsso  examine  coram  Exa- 
minatoribus  in  Urbe  deputatis,  nullaque  a  Nobis  reportata  licen- 
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lia,  ad  Minores,  et  Sacros  etiam  presbj  teralus  Ordines  sub  obtentu 
dimissorialium  suorum  Ordinariorum  extra  Romanam  Cui-iam 
promoveri  inhiantes,  propriam  conscientiam  censuris,  et  poeuis 
per  memorata  Décréta  latis  iilaqueare  non  veieantur.  Hinc  ad 
occui-rendum  fraudibus  ejusmodi  de  mandato  Sanctitatis  Suae, 
vivae  vocis  oraculo  nobis  facto,  praefata  Décréta,  atque  decla- 
rationes  innovantes;  universis  et  singulis  Ciericis,  qui  lu  bac 
aima  Urbe  ultra  quatuor  mense»,  quacumque  ex  causa  nunc  et 
in  futurum  pro  tempore  commorati  fuerint,  districte  praecipi- 
mus  et  maudamus  ne  de  caetera  extra  eamdeni  Urbem,  etiain 
vigore  litterarum  dimissorialium  suorum  ordinariorum,  vel  cujus- 
vis  alterius  facultatis  ad  dictos  Ordiues  ascendere  praesumant, 
nisi  praevie  ab  examinatoribus  praefatis  idonei  repenti,  et  appro- 
bati,  licentiam  in  scriptis  a  Nobis  obtinuerint.  Quod  si  secus 
fiât,  nedum  Episcopi  promoventes  ab  usu  Pontificalium  ad  an- 
num  se  noverint  iaterdictos  ,  sed  et  sic  promoli  ab  Ordinum 
executione  eo  ipso  suspensi  sint,  et  existant,  donec  a  S.  Sede 
Apostolica  absolutionis,  et  babilitationis  gratiani  impetraverint. 
Licet  autem  per  praemissa  non  interdicatur  Ciericis  ab  Urbe  ad 
proprium  Ordinarium  remeantibus  ab  ipsomet  Ordines  suscipere; 
qui  tamen  a  praedictis  Examinatoribus  Urbis  semel  fuerint  re- 
probati,  se  sub  eadem  lege  coraprebensos,  etiam  relate  ad  pro- 
prium Ordinarium  noverint  et  intelligant.  Et  ne  praemissorum 
ignorantiam  quoraodoiibet  allegare  queant,  voiumus  ut  praesentes 
in  consuetis  locis  affixae  ita  quemlibet  afficiant  ac  si  personaliter 
unicuique  intimatae  fuissent,  vel  ostensae. 

Datum  Romae  ex  Aedibus  nostris  hac  die  20  martii  1743. 
—  J.  G.  A.  Cardinalis  Vicarius.  —  Gaspar  Archipresbyter  Oii 
Secretarius. 

9.  Ordination  des  étrangers  sans  dimissoires  de  leurs  évoques 
en  vertu  du  domicile  ou  de  quelque  bénéfice  qu'ils  obtiennent 
à  Rome. 

96.  On  observe  sur  ce  point  la  constitution  Specnlafores 
d  Innocent  XII,  qui  prescrit  principalement  trois  choses; 
d'abord,  l'ordinand  doit  constater  par  témoins  ou  par  cer- 
tificats des  autorités  compétentes  qu'il  a  établi  son  domicile 
stable  dans  Rome.  Secondement,  il  doit  faire  un  serment 
par  lequel  il  aflirme  d'avoir  vraiment  et  réellement  l'inten- 
tion de  rester  à  Rome.  Troisièmement  il  faut  les  lettres 
testimoniales  de  l'évèque  d'origine  sur  la  naissance,  l'Age, 
la  conduite  et  la  vie  de  l'ordinand  s'il  a  quitté  son  pajs 
originaire  à  un  âge  où  il  pouvait  avoir  contracté  quelque 
empêchement  canonique;  dans  le  cas  contraire  les  lettres 
testimoniales  de  l'évêque  d'origine  ne  roulent  que  sur  la 
naissance  et  l'âge. 

Combien  d'années  faut-il  pour  constituer  le  domicile 
légal  à  l'effet  de  recevoir  les  ordres?  Uanimus  manendi  per- 
pétuellement dans  le  lieu  du  domicile  est  indispensablement 
requis;  celui  qui  sans  avoir  cette  intention  en  ferait  le 
serment,  outre  le  parjure  dont  il  se  rendrait  coupable, 
n'acquerrait  pas  le  domicile  et  il  se  soumettrait  à  une  per- 
pétuelle suspense.  Outre  l'intention  d'habiter  perpétuel- 
lement le  nouveau  domicile,  il  faut  ou  bien  l'avoir  habité 
réellement  pendant  dix  ans ,  ou  bien  y  transporter  la  plus 
grande  partie  des  biens  qu'on  a  et  l'habiter  effectivement 
pendant  un  laps  de  temps  notable,  ce  que  les  auteurs  en- 
tendent de  trois  ans  complets.  Ainsi ,  celui  qui  transfère 
ses  biens  meubles  dans  un  lieu  et  s'y  fait  une  maison  d'ha- 
bitation, qui  dépense  ses  revenus  dans  ce  lieu  et  l'habite 
pendant  trois  ans,  peut,  s'il  est  laïque  quand  il  quitte  son 
premier  domicile,  recevoir  les  ordres  de  l'évèque  du  second 
sans  les  dimissoires  de  l'autre  évêque,  ainsi  qu'Honorante 


le  dit  pag.  100:  <•  Nomine  honorum  transfcrendorum  ad 
locum  domicilii,  ut  domicilium  acquisitum  esse  ccnseatur, 
veniunt  bona  mobilia,  nec  opus  est  immobilia  transferre, 
sufficit  enim,  si  ista  in  redditibus  transferantur  ;  hoc  est, 
quod  redditus,  quos  in  alia  dioecesi  pcrcipit,  in  ea,  in 
qua  domicilium  elegit  impendat.»On  peut  licitement,  dit 
le  même  auteur,  changer  de  domicile  principalement  dans 
le  but  de  recevoir  de  l'évèque  du  nouveau  domicile  les 
ordres  que  l'évèque  d'origine  refuse  injustement  ;  cela  est 
licite  parce  que  c'est  l'usage  d'un  droit,  et  d'ailleurs  on 
remplit  toutes  les  conditions  qu'il  faut  pour  acquérir  le 
domicile.  —  Les  pauvres  qui  sont  sans  biens  meubles  ou 
immeubles  à  transférer  dans  leur  nouveau  domicile  et  ne 
peuvent  pas  donner  par  conséquent  dans  le  for  extérieur 
cette  preuve  sensible  de  leur  intention  de  changer  de  domi- 
cile, doivent,  aux  termes  de  la  constitution  d'Innocent  XII, 
acquérir  dix  années  de  domicile  réel  avant  de  pouvoir  être 
admis  aux  ordres  sans  les  dimissoires  de  l'évèque  d'origine. 
—  Le  fils  non  émancipé  qui  suit  son  père  dans  un  diocèse 
étranger  dans  lequel  ce  dernier  étabht  son  domicile,  peut 
recevoir  les  ordres  titulo  domicilii  sans  avoir  besoin  de  rem- 
plir les  conditions  d'Innocent  XII,  pourvu  que  le  père  les 
remplisse  dans  le  lieu  de  son  nouveau  domicile.  —  Si  l'ac- 
quisition du  domicile  est  sujette  à  quelque  doute,  ou  a 
coutume  de  recourir  àlaS.C.  du  Concile,  qui  quelquefois 
autorise  l'ordination  ex  commissione  Sacrae  Congregationis. 
97.  Ceux  qui  entrent  en  possession  d'un  bénéfice  ou 
chapellenie  perpétuelle,  peuvent,  comme  les  précédents, 
recevoir  les  ordres  sans  dimissoires  de  leur  évêque  d'ori- 
gine; néanmoins  la  constitution  d'Innocent  XII  exige  les 
testimoniales  de  cet  évêque  sur  la  naissance,  l'âge,  la  con- 
duite et  la  vie  de  l'ordinand.  La  suspense  de  la  collation 
des  ordres  pendant  un  an  pour  l'évèque  qui  les  confère 
tUulo  beneficii  sans  lettres  testimoniales  de  l'évèque  d'ori- 
gine, et  la  suspense  a  sitsceptorum  ordinum  executione  qiiam- 
diu  proprio  Ordinario  videbitur  expedire  pour  l'ordonne, 
voilà  les  peines  qui  servent  de  sanction  à  la  disposition 
dont  il  s'agit.  —  Faisons  observer  qu'Innocent  XII  défend 
aussi  de  donner  la  tonsure  à  un  étranger  sous  prétexte 
qu'un  bénéfice  doit  lui  être  donné  aussitôt  après  l'ordina- 
tion. La  tonsure  doit  donc  être  donnée  par  l'évèque  soit 
d'origine  soit  de  domicile  et  la  faculté  de  recevoir  les  ordres 
de  l'évêque  du  lieu  dans  leqnel  on  possède  quelque  bénéfice 
ne  peut  exister  que  par  rapport  aux  ordres  mineurs  et 
sacrés.  —  A  Rome,  oii  le  titre  d'ordination  est  déterminé 
à  soixante  écus  de  rente ,  il  faut  que  le  bénéfice  ou  la 
chapellenie  moyennant  laquelle  un  clerc  étranger  est  or- 
donné sans  dimissoires  de  sou  évêque  ait  au  moins  cette 
valeur. 

10.  Ordination  des  Réguliers. 

98.  Les  réguliers  qui  se  disposent  aux  ordres  présentent 
avant  toutes  choses  les  lettres  dimissoriales  de  leurs  supé- 
rieurs. Ces  dimissoires  sont  adressés,  non  cuicumque  andstiti, 
mais  seulement  à  lEiTie  Cardinal-Vicaire.  Car  un  décret 
rendu  par  ordre  de  Clément  VIII  le  15  mars  1596  veut  que 
les  supérieurs  réguliers  adressent  les  dimissoires  à  l'évêque 
diocésain,  à  celui  du  monastère  auquel  le  régulier  appar- 
tient. Cet  évêque  étant  absent  ou  ne  devant  pas  faire  d'or- 
dination, ils  peuvent  s'adresser  à  un  autre  évêque,  mais 
il  faut  que  les  dimissoires  expriment  formellement  l'absence 
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de  l'évêquc  diocésain,  ou  bien  qu'il  ne  doit  pas  faire  d'or- 
dination; pour  le  constater  dune  manière  certaine,  la  cons- 
titution de  lîenoit  XIV  qui  commence  Imposili  (27  septem- 
bre 17'i7  exige  l'attestation  du  Vicaire-général  de  l'évèque 
local  ou  celle  de  son  secrétaire.  —  Il  faut  savoir  néanmoins 
que  quelques  ordres  religieux  ont  obtenu  du  Saint  Siège 
depuis  le  Concile  de  Trente  le  privilège  de  recevoir  les 
ordres  n  quolibet  episcopo,  el  antistile  gratiam  et  communionem 
Sanctae  Scdis  liabcnle. 

91).  Les  supérieurs  réguliers  doivent  s'abstenir  dans  leurs 
dimissoires,  d'accorder  dispense  des  interstices.  Car  leurs 
facultés  ne  s'étendent  pas  jusqu'à  ce  point.  L'évèque  donne 
la  dispense  d'après  l'attestation  du  supérieur  régulier.  La 
S.  Congrégation  du  Concile  a  déclaré:  Superiores  regiilares 
non  posse  dispensare  super  infersliliis  regularium  ordinando- 
Tum,  sed  id  pertinere  ad  episcopum  ordinaiitem,  qui  lamen, 
quoad  causam  dispensa/io7iis  jmlicium  formare  débet  ex  atles- 
iatione  superiorum  rcgulariam.  Mais  si  la  cause  alléguée  n'est 
pas  telle  que  l'évèque  soit  tenu  en  conscience  de  dispenser, 
s'il  n'y  a  pas  nécessité  ou  grande  utilité  de  l'église,  il  peut 
refuser  la  dispense.  —  Ici  encore  l'on  doit  réserver  les  in- 
duits spéciaux  depuis  le  Concile  de  Trente;  car  les  Souve- 
rains Pontifes  ont  privilégié  quelques  instituts  à  l'effet  de 
pouvoir  recevoir  les  ordres  sans  interstices.  —  Il  faut  en 
dire  autant  du  privilège  de  recevoir  les  ordres  extra  tem- 
pora.  La  constitution  de  Benoît  XIV  Injuneli a  tr&nché  toutes 
les  controverses,  en  sorte  que  les  réguliers  ne  peuvent  pas 
être  ordonnés  extra  temjmra  s'ils  n'ont  des  induits  qui  leur 
aient  été  accordés  nommément  depuis  le  Concile  de  Trente, 
n  l'exclusion  de  toute  communication  de  privilèges. 

100.  Les  dimissoires  des  supérieurs  réguliers  doivent 
attester  entr'autres  choses,  non-seulement  la  légitime  nais- 
sance de  l'ordinand ,  ainsi  que  son  âge  et  sa  bonne  con- 
duite, mais  aussi  qu'il  a  été  examiné  sur  la  science  et  jugé 
digne  par  ses  supérieurs  de  recevoir  les  ordres.  Cela  ne 
dispense  pas  l'évèque  de  faire  un  autre  examen  quant  à  la 
science;  car  le  Concile  de  Trente  (sess.  23  de  Reformat. 
c.  12)  lui  en  fait  un  devoir:  Itegulares  quoque  nec  in  minori 
aelale,  nec  sine  diligenti  epi.scopi  examine  ordinen/ur,  privi- 
legiis  quihuscurnqnc,  quoad  hoc,  sublatis.  Le  décret  de  Clé- 
ment VIII  prescrit  la  même  chose  et  ne  veut  pas  que  l'évè- 
que ordonne  les  réguliers  sans  les  examiner  quoad  docfri- 
nani.  La  science  et  l'âge,  voilà  les  deux  choses  que  l'évèque 
doit  constater  dans  les  réguliers.  Il  s'assure  de  la  science 
par  le  moyen  de  l'examen,  et  de  l'Age  par  l'exhibition  de 
l'acte  de  baptême.  Mais  il  iie  lui  appartient  pas  de  faire  des 
enquêtes  sur  les  autres  qualités  des  ordinands  réguliers, 
car  il  doit  s'en  tenir  au  témoignage  des  supérieurs. —  Rejetés 
j)ar  l'évèque  diocésain  pour  insuffisance  d'instruction,  les 
réguliers  ne  peuvent  pas  être  adressés  par  leur  supérieur 
à  un  autre  évoque  pour  recevoir  les  ordres  ;  cer  cet  évèque 
non  diocésain  encourrait  la  suspense  de  la  collation  des 
ordres  pour  un  an  et  les  ordonnés  encourraient  une  sus- 
pense indéfinie,  quamdiu  episcopo  dioccesano  videbilur.  Il  ne 
reste  pas  d'autre  voie  que  le  recours  au  légitime  supérieur. 
—  Quelques  réguliers  eurent  jadis  le  privilège  de  ne  pas 
subir  l'examen  des  évèques  à  moins  que  la  coutume  con- 
traire n'existât.  La  pratique  de  Rome  assujettit  indistincte- 
ment les  ordinands  réguliers  de  tous  les  instituts  sans  excep- 
tion à  l'examen  devant  les  examinateurs  de  lEme  Cardinal 
Vicaire. 

101 .  Enfin  les  dimissoires  des  supérieurs  réguliers  doivent 


exprimer  que  l'ordinand  a  fait  sa  profession  solennelle,  el 
sans  cela  il  est  du  devoir  de  l'évèque  de  ne  pas  les  admettre. 
La  raison  en  est  que  les  religieux  qui  ont  émis  des  vœux 
solennels  ont  seuls  le  privilège  de  recevoir  les  saints  ordres 
au  titre  de  pauvreté.  Tous  les  autres  doivent  donc  se  cons- 
tituer un  patrimoine  à  moins  qu'ils  n'aient  quelque  induit 
spécial  du  S.  Siège.  Et  tout  régulier  ordonné  titulo  paupcrlatis 
qui  sort  ensuite  de  son  couvent  parce  que  sa  profession 
était  nulle  ou  en  vertu  de  l'induit  de  sécularisation,  ne 
peut  en  aucune  façon  célébrer  le  saint  sacrifice  de  la  messe 
s'il  ne  se  constitue  un  titre,  patrimoine  ou  bénéfice.  Les 
circonstances  particulières  des  pays  font  quelquefois  que 
l'induit  de  sécularisation  s'accorde  avec  la  simple  clause, 
que  le  religieux  sécularisé  ait  des  moyens  assurés  d'exis- 
tence. —  Les  frères  de  S.  Jean  de  Dieu  reçoivent  les  saints 
ordres  titulo  hospitalitalis ;  mais,  selon  la  constitution  Cir- 
emnspecta  d'Urbain  VIII  (18  avril  1G28)  les  ordinands  doi- 
vent être  approuvés  par  les  examinateurs  synodaux,  non 
seulement  pour  recevoir  les  ordres,  mais  encore  pour  en- 
tendre les  confessions. 

Voici  la  formule  de  dimissoires  que  les  supérieurs  régu- 
liers ont  coutume  d'employer.  Elle  renferme  toutes  les  clauses 
de  rigueur  : 

Cum,  jiixta  Apostolicas  Sanctiones,  nemo  Regularium  ad 
qiioscumqne  Onlines,  absque  expressa  in  scriptis  suorum  Supe- 
riorum licentia,  promoveri  possit;  hinc  tenore  praesentium,  Di- 
leeto  Nobis  in  Christo  N.  N.  in  nostra  Congregatione,  sen  etc. 
expresse,  et  libère  professo,  ac  in  domo,  seu  eonventu  N.  de 
familia  existen.  qui  in  saeculo  vocabatur  N.  N.  licentiam ,  et 
faeultatem  impertimur ,  ut  Emo,  et  Rmo  D.  Cardinali  Vicario, 
ad  quem  dirigimus,  se  praesentet ,  preeamurque  Emam  suam, 
ut  quatenus  ab  examinàtoribus  in  Urbe  deputatis  idoneus  repertus 
fuerit,  ad  sacrum  subdiaconatus  ordiuem  seu  etc.  pro  necessitate, 
et  utilitnte  nostrae  Ecclesiae  promovere  dignetur.  Quod  enim  ad 
morum  probitatem,  et  scientiam  spectat,  praemisso  jam  diligent! 
examine,  dignum  judicnmus,  testamurque  insuper,  ipsum  ex 
légitima  matrimonio  proereatum,  saero  fonte  delibutum,  chris- 
mate  confirmatum ,  ad  quatuor  minores  ordincs  ab  anno  pro- 
motum,  et  in  cis  versntum,  ae  in  aetate  légitima  constitutum, 
nec  non  exereitiis  spiritualibus  per  decem  dies  continues  vacasse, 
omniaqne  alia  requisita  habere,  juxta  formam  a  Sacre  Concilio 
Trid.  praescriptam.  In  quorum  etc.  Datum  etc. 

102.  Les  Oratoriens  de  Rome  et  de  Naples  ont  le  pri- 
vilège de  pouvoir  être  ordonnés  sans  les  dimissoires  de 
l'évèque  d'origine.  Ceux  de  Rome  n'en  font  pas  usage,  en 
sorte  que  leurs  clercs  ont  toujours  reçu  les  ordres  avec  les 
dimissoires  épiscopaux  et  avec  un  titre  de  bénéfice  ou  de 
patrimoine.  Comme  faisant  partie  du  clergé  séculier ,  ils 
sont  tenus  de  faire  les  publications  d'ordination  à  S.  Jean 
de  Latran  et  dans  leur  propre  église,  non  dans  celle  de  la 
paroisse ,  attendu  que  des  constitutions  apostoliques  ont 
exempté  l'Egbse  de  l'Oratoire  de  Rome  de  toute  dépen- 
dance paroissiale.  —  La  Congrégation  de  la'  Mission  fait 
partie  du  clergé  séculier,  et  ses  clercs  ne  sont  pas  regulares; 
néanmoins  ils  reçoivent  tous  les  ordres  avec  les  dimissoires 
de  leurs  supérieurs,  et  sous  le  titre  de  mcnsa  communis 
pour  ceux  qui  sont  sans  patrimoine;  s'ils  quittent  ensuite 
la  congrégation  ils  demeurent  suspens  ipso' facto  de  l'exer- 
cice des  ordres  jusqu'à  ce  qu'ils  fassent  constater  devant 
l'Ordinaire  dont  ils  dépendent  qu'ils  ont  des  moyens  suf- 
fisants d'existence  ;  et  la  congrégation  n'est  pas  tenue  de 
leur  fournir  des  secours,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  les  lettres 
apostoliques  de  Benoît  XIV  Acqna  apostolicae  bcnignitatis  du 
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5  avril  1744,  qui  ont  donné  le  privil(?gc  dont  il  s'agit  : 
Pour  ce  qui  concerne  les  publications,  la  S.  C.  du  Concile 
a  décidé  que  les  ordinands  de  la  congrégation  de  la  Mission 
ne  sont  pas  tenus  de  les  faire  à  S.  Jean  de  Latran,  ni  dans 
leur  église  paroissiale.  La  Congrégation  du  Très-Saint  Ré- 
dempteur possède  les  deux  prérogatives  ci-dessus,  l'ordi- 
nation avec  dimissoires  du  supérieur-général  et  titre  de 
mense  commune,  par  concession  de  Léon  XII  dans  le  bref 
Inter  religiosas  du  11  mars  1828. 

11.  Privilèges  de  quelques  collèges  de  Rome. 

103.  Entr'autres  privilèges  que  les  Souverains  Pontifes, 
au  commencement  de  leur  pontificat,  ont  coutume  de  don- 
ner à  \t\\r%  familiares ,  il  y  a  celui  de  pouvoir  être  ordonné 
par  tout  évèque  catholique  qu'ils  choisiront  eux-mêmes, 
sans  les  dimissoires  de  leurs  Ordinaires,  même  extra  (em- 
para. —  En  vertu  de  la  constitution  de  S.  Pie  V  Romnna 
Ecclesia  de  15G6,  les  descendants  de  la  famille  Ghisleri 
peuvent  recevoir  les  ordres  extra  (empara  de  tout  évèque 
catholique,  lors  même  que  cet  évèque  résiderait  dans  un 
diocèse  étranger:  A  guacumque  maluerint  catholico  andstUe... 
in  dicta  curia  fromanaj  vel  extra  eam  ubiiibct,  eliam  in  aliéna 
d'ioecesi  résidente  etc.  Quoique  trois  importantes  dispositions 
du  concile  de  Trente  se  trouvent  infirmées  par  un  pareil 
induit,  S.  Pie  V  voulut  que  sa  famille  eût  la  prérogative 
dont  il  s'agit.  —  Nommés  pour  le  temps  de  leur  vie,  ina- 
movibles et  ne  pouvant  être  privés  de  leurs  émoluments, 
les  chantres  de  la  chapelle  papale  ont  ainsi  un  titre  suffisant 
et  perpétuel   qui  leur   permet  de  recevoir  les  ordres.  — 
Quoique  les  élèves  du  collège  Capranica  en  y  entrant  fas- 
sent serment  de  recevoir  les  saints  ordres  si  on  les  en  juge 
dignes,  selon  la  disposition  du  cardinal  fondateur  du  col- 
lège, ils  ne  sont  pas  dispensés  du  titre   d'ordination,  et 
leur  serment  ne  les  oblige  qu'autant  qu'ils  ont  un  patri- 
moine, ou  un  bénéfice  suffisant ,  ainsi  que  cela  est  exprimé 
dans  la  formule  dudit  serment:  Jnro,  giiod  si  habitera  suffi- 
ciens  patriinoninni  vel  beneficium,  ad  sacras  ardines  omnino 
promavebor  etc.  —  Dans  la  bulle  d'érection  de  l'hôpital  de 
S.  Gallican  par  Benoit  XIII,  on  lit  que  les  clercs  attachés 
à  l'hôpital  par  le  vœu  de  persévérance  peuvent  recevoir 
les  ordres  sacrés  ad  titulum  serviiii  ejusdem  hospilalis  et  ali- 
mentorum,  cis  a  dicta  hospitali  praebendorum;  mais  s'ils  quit- 
tent ensuite  le  service  de  l'hôpital,  ils  restent  snspens  de 
l'exercice  des  ordres  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  un  patrimoine 
ou  un  revenu  ecclésiastique  égal  à  la  taxe  usitée  à  Rome. 
104.  Les  collèges  apostoliques  de  Rome  ont  le  privilège 
de  faire  ordonner  leurs  élèves  extra  tempara,  sans  dimis- 
soires des  Ordinaires,  au  titre  de  mission.  D'abord  Gré- 
goire XIII  donna  ce  privilège  aux  élèves  du  collège  ger- 
manique ,   et  dans  la  suite   Clément  X  les   dispensa   des 
publications  à  S.  Jean  de  Latran  et  dans  l'église  paroissiale, 
en  sorte  qu'il  suffit  qu'elles  soient  faites  dans  celle  de  leur 
collège.  —  Les  trois  collèges,  anglais,  écossais  et  irlandais 
participent  aux  privilèges  en  question.  Le  premier  en  obtint 
la  concession  de  Grégoire  XIII  et  la  confirmation  de  Paul  V, 
en  sorte  que  les  élèves,  de  licentia  fcardinalisj  pratectoris, 
ac  consensii  rectaris  dicti  collegii,  sont  ordonnés  exlra  (em- 
para, sans  titre  de  bénéfice  ni  de  patrimoine  et  sans  dimis- 
soires des  Ordinaires.  —  Les  privilèges  du  collège  écossais 
d'après  les  constitutions  de  Clément  VIII  et  Paul  V  sont 
identiquement  les  mêmes.  Dans  la  constitution  d'Urbain  VIII 


au  sujet  du  collège  irlandais  on  remarque  le  même  pri- 
vilège au  fond  que  les  précédents,  mais  en  termes  un  peu 
différents;  car  l'induit  de  l'ordination  extra  tempara  y  est 
expressément  donné  pour  trois  fêtes  consécutives;  et  le 
titre  du  bénéfice  ou  patrimoine,  dont  les  ordinands  sont 
dispensés,  est  formellement  commué  en  un  autre,  celui  de 
mission  eu  Irlande:  Ad  titulum  tnissiotiis  in  Hibernia  tantum. 
—  Clément  X  ayant  accordé  un  induit  au  collège  germa- 
nique au  sujet  des  publications ,  Innocent  XI  fit  i)articiper 
les  trois  collèges,  anglais,  écossais  et  itlandais  à  la  même 
faveur  en  permettant  que  les  publications  de  leurs  ordi- 
nands se  fissent  dumtaxat  in  propriis  dictorum  collcgiorum 
ecclesiis,  ce  qui  exclut  l'église  paroissiale. 

105.  Les  élèves  du  collège  de  la  Propagande  ont  le  pri- 
vilège de  pouvoir  être  ordonnés  au  titre  de  missiou,  sans 
dimissoires  de  leurs  Ordinaires  et  extra  tempara,  de  sorte 
qu'ils  peuvent  recevoir  les  trois  ordres  sacrés  en  trois  fêtes 
consécutives.  Mais  il  faut  qu'ils  aient  vécu  dans  le  collège 
pendant  trois  ans.  Urbain  VIII  par  le  bref  Ad  uberes  du 
18  mai  1638  permit  de  leur  conférer  la  tonsure  et  les  quatre 
ordres  mineurs  en  un  seul  et  même  jour,  fête  ou  jour  férié. 
Après  le  décret  de  Benoît  XIII  qui  défendit  de  conférer 
la  tonsure  et  quelque  ordre  mineur  dans  un  seul  et  même 
jour  ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut,  Clément  XllI  prescrivit 
l'observation  de  ce  décret  pour  ce  qui  concerne  la  tonsure, 
et  permit  de  faire  usage  de  l'induit  d'Urbain  VIII  au  sujet 
des  ordres  mineurs.  D'après  cela,  quoique  les  élèves  de  la 
Propagande  doivent  recevoir  la  tonsure  seule  dans  le  même 
jour,  on  peut  leur  conférer  les  quatre  ordres  mineurs  dans 
un  jour  ordinaire,  sans  que  ce  soit  nécessairement  un  jour 
de  fête.  — Les  publications  se  font  dans  l'église  de  la  Pro- 
pagande, en  vertu  d'un  induit  de  Clément  XI.  —  Munis  des 
dimissoires  de  la  S.  Congrégation  de  la  Propagande,  exa- 
minés par  l'Eine  Cardinal-Vicaire  et  avec  sa  permission , 
les  élèves  orientaux  du  ccllége  de  la  Propagande  sont  or- 
donnés, les  grecs  per  quemcumque  catholicum  antistitem  graeci 
rifus,  les  autres  par  un  évèque  de  leur  rit. 

12.  Orientaux. 

106.  Nous  venons  de  parler  des  Orientaux  qui  sont  dans 
le  collège  de  la  Propagande.  Il  y  a  dans  Rome  plusieurs  autres 
maisons  ou  collèges  destinés  à  l'éducation  de  clercs  appar- 
tenant aux  différents  rites  des  églises  orientales.  Les  Ma- 
ronites ont  un  collège,  et  un  monastère  près  l'église  de 
Saint  Pierre-aux-liens  pour  douze  moines  Antonins  de  la 
Congrégation  du  Liban.  —  Les  Syriens  avaient  jadis  uu 
collège  dans  Rome  près  de  Sainte-Marie-Majeure,  sous  l'in- 
vocation de  Sainte-Marie  de  sanitate  et  sous  l'autorité  de 
la  Propagande;  c'est  la  maison  qu'occupent  aujourd'hui 
les  religieux  convcntnels.  — Il  y  a  pour  les  Coptes  l'hospice 
national  de  Saint-Etienne-des-3Iaures  près  de  la  basilique 
Vaticane,  dans  lequel  sont  reçus  les  Ethiopiens  catholiques 
qui  viennent  à  Rome.  —  Les  Arméniens  possèdent  deux 
établissements,  l'un  près  de  la  Propagande  et  l'autre  aux 
environs  du  Colysée,  outre  les  places  qui  leur  sont  réser- 
vées dans  le  collège  de  la  Propagande. 

107.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  les  ordinands 
de  ces  divers  collèges  doivent  être  examinés  par  quelqu'un 
de  leur  rit,  ou  bien  par  les  examinateurs  romains  moyen- 
nant interprète;  dans  le  premier  cas  l'examinateur  est  dé- 
puté par  l'Enie  Cardinal-Vicaire,   dont  la  permission  est 
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toujours  requise  afin  qu'on  puisse  conférer  les  ordres. — 
A  l'exception  des  >[aronitts ,  qui  sont  présentes  à  l'EiTie 
pour  les  ordres  par  le  cardinal-protecteur  du  collège  ou 
du  monastère  avec  le  consentement  du  recteur  ou  de  l'abbé, 
les  autres  orientaux  sont  ordonnés  avec  dimissoires  de  la 
S.  Congrégation  de  la  Propagande,  sans  dimissoires  de  leurs 
Ordinaires  et  sans  titre  de  patrimoine  ou  de  bénéfice.  — 
Les  Maronites  reçoivent  l'ordination  de  l'évéque  de  leur 
rit  s'il  y  eu  a  un  dans  Rome,  ou  bien  par  un  évèque  du  rit 
syriaque,  ou  par  un  évoque  latin  expressément  autorisé  à 
la  faire;  pareillement  les  ordinands  du  rit  syriaque,  à  défaut 
d'cvèque  de  ce  rit,  sont  ordonnés  par  l'évéque  Maronite. 
—  Les  Coptes  reçoivent  les  ordres  des  évèques  que  le  Saint 
Siège  désigne  chaque  fois.  Quant  aux  .Arméniens,  qui  sont, 
comme  les  précédents,  ordonnés  avec  dimissoires  de  la  S.C. 
de  la  Propagande  après  examen  et  scion  la  permission  de 
TEnie  Cardinal- A^icaire,  c'est  l'évéque  arménien  résident  à 
Borne  qui  fait  les  ordinations. 

TITRE  IV. 

LES    PAROISSES. 

1.  Personnes  exemptes  de  la  juridiction  paroissiale. 

108.  L'exemption  de  la  juridiction  paroissiale  se  fonde 
principalement  sur  deux  titres,  le  droit  commun,  ou  quel- 
que privilège  particulier.  De  droit  commun  les  réguliers 
des  deux  sexes  qui  ont  les  vœux  solemnels  sont  exempts 
de  la  juridiction  des  paroisses.  Les  établissements  séculiers, 
séminaires,  collèges,  hôpitaux,  communautés  d'orphelins, 
maîtresses  pies  et  autres  ne  peuvent  prétendre  à  l'exemp- 
tion que  s'ils  ont  quelque  privilège  apostolique.  Pour  en 
donner  un  exemple,  la  constitution  de  Léon  XII  exempta 
expressément  l'établissement  de  S.  Michel  de  toute  juridic- 
tion paroissiale,  et  attribua  tous  les  droits  curiaux  sur  les 
orphelins  ou  enfants  de  l'hospice  à  un  prêtre  que  nomme- 
raient les  cardinaux  protecteurs.  — De  même,  le  motu-pro- 
prio  de  Léon  XII  sur  les  hôpitaux  (3  janvier  [H2C<)  confirma 
leur  exemption  totale  de  la  juridiction  paroissiale  par  l'ar- 
ticle 25.  Ce  privilège  très-ancien  est  né  des  concessions  que 
plusieurs  papes  en  firent.  IS'ous  avons  déjà  parlé  de  l'exemp- 
tion dont  jouit  le  séminaire  de  l'Apollinaire  par  concession 
de  Léon  XII  dans  le  bref  Recolenles,  privilège  confirmé  dans 
la  bulle  de  reconstitution  des  paroisses  de  Rome,  et  récem- 
ment dans  la  constitution  Cum  Romani  Pontifices  deN.S. 
Père  le  pape  Pie  IX. 

109.  L'exemption  laisse  quelques  facultés  aux  curés.  Ainsi, 
les  supérieurs  des  maisons  religieuses  de  l'un  et  l'autre  sexe 
lie  peuvent  pas  refuser  aux  curés,  s'ils  la  demandent,  la 
note  des  personnes  qui  habitent  ces  maisons.  Nous  avons 
cité  dans  les  Analecta  p.  1391  un  décret  de  la  S.  Congré- 
gation de  la  Visite  apostolique  qui  ordonne  aux  supérieurs 
des  monastères  et  couvents  de  l'un  et  l'autre  sexe  de  donner 
au  curé  une  fois  par  an  la  note,  ou  le  nombre  des  personnes 
qui  sont  dans  leur  couvent.  Cette  obligation  s'étend  aux 
administrateurs  des  hôpitaux  et  recteurs  des  collèges;  car 
un  autre  édit  de  la  S.  Visite  apostolique  leur  fait  un  devoir 
de  remettre  aux  curés,  dans  la  semaine  qui  suit  le  dimanche 
in  Albis,  la  note  des  personnes  qui  sont  dans  ces  hôpitaux 
et  collèges,  avec  indication  de  ceux  qui  ont  fait  la  com- 
munion pascale  ou  reçu  la  confirmation.  Voici  ledit  dont 
il  s'agit. 


Sacra  Congregatio  Visilationls  .\postolicae  censuit  praecipfen- 
dum  esse  quemadmodum  praesenti  Decreto  praecipit  omulbus  et 
singulis  Adnunistratorii)us  Hospitalium,  et  Rectoribus  Coilegio- 
rum  Alniae  Urbis,  quocunique  nomine  appeiientur,  ut  quotannis 
infra  octo  dies  post  Doniinicam  In  Albis  tradant  Parocho,  seu 
Curato  Ecclesiae,  intra  cujiis  fines  existant,  chartam,  seu  sche- 
diilnm,  in  qua  descripta  sint  nomiDa,  et  cognomina  singularum 
pcrsonarum  in  iisdeni  Hospitalibus  et  Collegiis  degentium,  nec 
non  eorum  qui  in  Pasetia  Eucharistiam  susceperunt  et  qui  Sacro 
Chrlsmate  sunt  consignât!,  privilegiis,  exemptlouibus  et  eon- 
suetudiiiibus  etiam  iinmemorabilibus  que  ad  hoc  minime  suffra- 
pantibus.  Dat.  die  26  novembris  1664.  —  Quod  cum  SSmo  Dno 
Nostro  retulissem  Sanctitns  Sua  die  vigesima  sexta  ejusdem  pro- 
bavit  Congregationis  sententiam,  jussitque  eam  inviclate  obser- 
vari  sub  poenis  ipsius  Congregationis  arbitrio  infligeudis. 
Prospcr  Fagnanus  S.  Vis.  Ap.  Sccr. 

110.  La  totale  exemption  dont  jouissent  les  hôpitaux 
comprend  celle  des  droits  funéraires,  de  sorte  que  les  curés 
des  diverses  paroisses  de  Rome  ne  perçoivent  pas  d'émo- 
lument pour  les  paroissiens  qui  meurent  dans  les  hôpitaux. 
Sous  le  pontificat  de  Clément  XIV,  une  congrégation  par- 
ticulière compo.sée  de  cinq  juges,  eut  mission  d'examiner 
le  doute  suivant:  An,  a  quibus  hospitalibus,  pro  quibus  fune- 
ribus  et  in  qua  quantitate  debcantttr  propriis  defunctorum 
parochis  emolumenta  funeralia  in  casu.  Voici  la  décision  qui 
fut  rendue  le  29  septembre  1770:  «  Quoad  Archihospitalia, 
et  Hospitalia  S.  Spiritus  in  Saxia,  S.  Jacobi  Incurabilium  in 
Augusta,  SSiîii  Salvatoris  ad  Sancta  Sanctorum,  Sanctae 
Mariae  Consolationis ,  S.  Joannis  Calabytae,  S.  Joannis  de 
Deo  vulgo  dicti  Fatc  bcne  fralelli  et  S.  Gallieani  négative 
in  omnibus,  praeterquam  in  casu  electionis  sepulturae  extra 
coemeteria,  sive  ecclesias  respectivorum  nosocomiorum,  in 
quibos  infirmi  dcccsserint.  —  Quoad  Hospitale  S.  Joannis 
Baptistae  nationis  Florentinae  affirmative  juxîa  modum, 
nempe  deberi  quartam  fuuerura  parocho  ejusdem  ecclesiae, 
sive  parochis  aliarum  ecclesiarum  Urbis,  cui  seu  quibus 
deeisum  fuerit  deberi.  —  Quoad  Hospitale  Beatae  Mariae 
Virginis  Montis  Serrati  affirmative  juxta  modum ,  nempe 
deberi  quartam  funerariam  excepta  cera ,  quae  de  proprio 
acceuditur  ab  eadcm  Ecclesia  seu  Hospitali. — Quoad  Hos- 
pitalia Sancti  Ludovici  Gallorum,  Sancti  Claudii  Burgnn- 
dorum,  nec  uon  alia  Urbis  citata,  et  non  compareutia  affir- 
mative juxta  modum ,  nempe  ad  formam  statuti  clcri  et 
amplius.» 

111.  Les  conservatoires  et  les  pieuses  personnes  qui  les 
habitent,  s'ils  ne  peuvent  invoquer  un  privilège  apostolique 
formel,  ne  sout  pas  exempts  des  droits  paroissiaux.  Le 
terme  générique  de  conservatoire  dans  Rome,  désigne  toute 
communauté  formée  sans  clôture  papale  ni  vœux  solennels, 
dans  un  but  de  charité  spirituelle  et  temporelle  envers  les 
femmes  qu'on  y  reçoit»  Nous  avons  cité  ailleurs  la  dispo- 
sition de  Léon  XII  au  sujet  des  Maîtresses  pies  de  Rome, 
et  de  la  préservation  qu'il  fit  des  droits  paroissiaux ,  ainsi 
qu'on  peut  le  voir  dans  les  Analecta  pag.  1784.  Dans  le 
cours  de  l'année  1855  la  S.  Congrégation  du  Concile  a  été 
saisie  d'une  controverse  relative  aux  droits  paroissiaux  vis 
à  vis  d'une  maison  de  la  nature  de  celles  dont  nous  par- 
lons. Voici  en  quoi  la  controverse  consistait.  Il  y  a  près 
de  Ste-Marie-Majeure,  sous  l'invocation  de  S.  Philippe  de 
Néri ,  une  pieuse  maison  qui  renferme  trois  classes  de  per- 
sonnes: des  oblates  qui  portent  l'habit  rehgieux  sans  avoir 
les  vœux  solennels ,  des  filles  qui  font  leur  éducation  en  ce 
lieu ,  et  quelques  pieuses  veuves  qni  désirent  vivre  loin  du 
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monde.  lunocent  XII  accorda  jadis  aux  religieuses  et  à  leurs 
pensionnaires  le  privilège  de  recevoir  les  sacrements  par 
le  moyen  de  leur  ciiapelain  ou  confesseur,  à  l'exclusion 
du  curé  de  la  paroisse  dans  laquelle  est  le  conservatoire; 
en  outre  le  privilège  de  la  sépulture  dans  l'église  du  couvent 
ahsque  ulla  quarlae  funcralis ,  aut  quorwncumque  aliorum 
juriurn  soliitione  aut  praestatioiie  parocho  facienda  etc.  Malgré 
la  nouvelle  rédaction  des  statuts  du  clergé  romain  sous 
Clément  Xf,  qui  préserva  les  droits  paroissiaux  vis  à  vis 
des  filles  placées  dans  les  monastères  pour  causes  acciden- 
telles d'éducation  ou  de  service,  le  couvent  de  S.  Philippe 
continua  à  jouir  de  son  privilège.  Ce  n'est  guère  qu'après 
l'édit  du  16  juin  1836  que  l'on  commença  à  concevoir  des 
doutes.  L'édit  en  question  a  supprimé  les  élections  de  sé- 
pulture dans  les  églises ,  en  ordonnant  que  les  cadavres 
des  ecclésiastiques  et  des  laïques,  hommes  et  femmes,  se- 
raient ensevelis  dans  le  cimetière  public  de  S.  Laurent.  Sont 
exceptés  le  pape,  les  souverains,  les  princes  du  sang  royal, 
les  cardinaux,  les  évoques,  les  prélats  difiochetto,  et  tontes 
les  personnes  qui  ont  déjà  une  chapelle  avec  sépulcre  de 
famille.  Les  taxes  funéraires  déterminées  par  les  statuts  du 
clergé  romaiu  ont  été  conservées,  mais  les  taxes  de  sépul- 
ture ont  été  affectées  à  l'entretien  du  cimetière  public;  et 
afin  d'indemniser  les  églises  paroissiales  de  la  perte  des 
taxes  de  sépulture,  l'édit,  prohibant  les  funéraille~s  en  d'autres 
églises,  a  établi  qu'elles  auraient  toujours  lieu  dans  les  églises 
paroissiales ,  lors  même  que  le  défunt  aurait  une  sépulture 
de  famille,  de  sorte  qu'en  tout  cas  les  émoluments  funérai- 
res fussent  pour  la  paroisse.  — Dans  la  crainte  que  cet  édit 
n'eût  aboli  l'ancien  privilège,  les  élèves  et  pensionnaires  du 
couvent  sollicitèrent  un  nouvel  induit,  et  elles  obtinrent 
un  rescrit  de  l'Eiïie  Cardinal- Vicaire,  lequel,  avec  l'auto- 
risation de  Sa  Sainteté,  permit  d'ensevelir  les  élèves  et  les 
dames  pensionnaires  dans  le  sépulcre  des  religieuses,  avec 
tous  les  privilèges  qu'accorda  jadis  Innocent  XII.  Voici  les 
termes  de  ce  rescrit,  qui  est  du  6  mars  1848.  «  Pactn  Nobis 
facullate  a  SSmo  D.  N.  Papa  Pio  IX  indulgemus,  ut  drfunctae 
eonvictrices  et  alumnae  ven.  monastcrii  S.  Philippi  Ncrti  inferri 
possint  in  tepulchrum  Monialium,  persoluto  jure  iepulturae  Ja- 
vore  publici  coemeterii;  eodemque  gaudeant  privilegio  eliam 
quoad  sacramentonim  administrationem,  vti  antea  fruebantur 
ex  concessions  Innocenta  XII  ab  anno  1695:  non  obstante  dis- 
positione  generali  super  tumulatmie  cadaverum,  aliisque  con- 
trariis  quibuscumque.  — Ce  privilège  a-t-il  supprimé  les  droits 
paroissiaux  vis  à  vis  des  dames  pensionnaires,  eonvictrices, 
qui  ont  acquis  le  droit  de  sépulture  dans  le  caveau  des 
religieuses?  Le  curé  de  S.  Martin  ne  l'a  pas  cru,  par  la 
raison  que  l'édit  de  1836  préserve  expressément  les  droits 
paroissiaux  vis  à  vis  de  ceux  qui  possèdent  une  sépulture 
particulière,  et  que  d'ailleurs  les  dames  pensionnaires  n& 
participaient  point  an  privilège  d'Innocent  XII,  dont  l'in- 
duit ne  fait  mention  que  des  religieuses  et  des  élèves.  A 
ces  causes ,  et  vu  la  coutume  généralement  suivie  dans  les 
conservatoires  de  Rome,  le  curé  a  proposé  la  solution  du 
doute  à  la  S.  Congrégation  du  Concile.  La  demande  ayant 
été  renvoyée  pro  informatione  et  voto  tant  à  l'Eiïie  protec- 
teur du  couvent  qu'à  l'Eûie  Cardinal-Vicaire,  et  le  curé 
ayant  fait  valoir  ses  raisons  par  l'organe  d'un  procureur, 
la  S.  C.  a  délibéré  sur  les  deux  questions  suivantes:  I.  An 
intrct  arbilrimn  super  aperitione  oris  quoad  rescripfum  ex 
Audientia  SSmi  diei  6  Martii  1848  in  casu  etc.  II.  An  parocho 
Sancti  Martini  ad  Montes  competat  jus  exigendi  ab  Ascetcrio 


S.  Philippi  Nerii  in  Exquiliis  quartam  et  emolumenta  fune- 
rum  pro  convictricibus  ibi  defunctis  in  casu  etc.  Sacra  etc. 
die  7  julii  1855.  Dilata  et  coadjuventur  probationes.  La  S.  C. 
a  doue  voulu  s'entourer  de  plus  grandes  preuves,  surtout 
pour  la  pratique  suivie  par  rapport  à  la  sépulture  des  dames 
pensionnaires  antérieurement  à  l'édit  de  1836.—  C'est  l'état 
en  lequel  est  restée  la  controverse  devant  la  S.  Cougré- 
gntiou. 

2.  Dotation  des  paroisses. 

112.  Avant  Léon  XII  les  églises  paroissiales  de  Rome 
n'avaient  pas  toutes  des  fonts  baptismaux.  Par  les  articles 
28  et  29  de  la  constitution  Super  universam  du  1"  novem- 
bre 1824,  ce  Pontife  les  attribua  à  toutes  les  paroisses, 
et  voulut  que  le  trésor  public  en  fit  tous  les  frais.  Il  abolit 
en  conséquence  l'obligation  pour  les  curés  des  églises  fi- 
liales, d'assister  dans  les  églises  matrices  à  la  bénédiction 
des  fonts  baptismaux  qui  se  fait  le  samedi  saint  et  la  veille 
de  la  Pentecôte,  en  leur  imposant  toutefois  la  charge  de 
donner  annuellement  un  cierge  de  trois  livres  auxdites  églises 
matrices  le  jour  de  leur  fête  titulaire. 

113.  Voulant  améliorer  le  sort  des  curés  selon  l'avis  de 
S.  Paul  dans  l'épitre  à  Timothée  c.  5  :  Qui  bene  praesuni 
duplici  honore  digni  habcantur,  maxime  q^ii  laborant  in  verbo 
et  doctrina;  dicit  enim  Scriptura:  Non  alligabis  os  bovi  tri- 
turanti,  et  dignus  est  operarius  tnercede  sua,  Léon  XII  re- 
connut nécessaire  d'augmenter  le  traitement  des  curés  sécu- 
liers, les  réguliers  recevant  leur  entretien  des  communautés 
dont  ils  font  partie.  Il  posa  en  règle  générale  que  chaque 
curé  du  clergé  séculier  recevrait  300  écus  de  traitement 
annuel,  outre  les  revenus  casuels  de  sa  paroisse  et  36  écus 
qu'il  recevrait  par  an  pour  subvenir  aux  charges  des  fonds 
qui  forment  la  dotation  du  bénéfice  paroissial.  Les  biens 
immeubles  ou  les  pensions  qui  constituent  ladite  dotation 
ne  donnant  pas  le  revenu  annuel  de  300  écus  romains, 
Léon  XII  voulut  que  le  supplément  fût  donné  par  le  trésor 
public.  Ainsi,  la  dotatiou  des  paroisses  de  Rome  est  cons- 
tituée de  deux  manières,  en  immeubles  ou  pensions  et  cens, 
et  en  rentes  sur  l'Etat.  Quelle  que  soit  la  nature  de  cette 
dotation ,  il  faut  que  le  revenu  annuel  pour  chaque  curé 
s'élève  à  300  écus  de  la  monnaie  romaine  sans  aucune  charge 
ni  redevance. 

114.  Afin  que  rien  ne  manquAt  à  ce  duplex  honor  que 
méritent  les  ouvriers  évangéliques  selon  S.  Paul ,  le  Pontife 
ordonna  que  dans  toutes  les  basiliques  et  les  collégiales  où 
siégeaient  des  chapitres  le  premier  canonicat  qui  vaquerait 
fut  donné  au  curé  de  la  paroisse  instituée  dans  la  même 
église  et  aux  curés  successeurs  à  perpétuité.  Dans  les  trois 
basiliques  patriarcales  de  S.  Jean-de-Latran,  Sainte-Marie 
Majeure  et  Saint  Pierre  les  curés  ont  une  prébende  de  bé- 
néficier, et  non  une  prébende  canoniale.  Dans  les  basiliques 
mineures  et  les  collégiales  ils  ont  un  canonicat  de  masse 
commune,  et  siègent  parmi  les  chanoines  de  l'ordre  pre.s- 
bytéral,  avec  tous  les  droits,  privilèges,  prérogatives  et 
revenus  dont  les  chanoines  de  leur  ordre  jouissent.  Ils  per- 
çoivent l'intégralité  des  fruits  et  des  distributions  quoique 
leurs  devoirs  curiaux  les  empêchent  d'assister  au  chœur. 
Et  si  les  prébendes  canoniales  ne  donnent  pas  un  revenu 
de  300  écus  le  supplément  doit  être  pris  dans  le  trésor 
public. 

115.  Chaque  église  paroissiale  a  son  presbytère  dans  le- 
quel le  curé  réside,  parce  qu'il  est  de  la  plus  haute  im- 
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portance,  dit  Léon  XII,  que  le  curé  veille  continuellement 
sur  son  église  et  son  troupeau  :  Ciim  summoprre  intersit, 
quemlibet  in  ccclesiae  siiae  virjilia,  custodiaque  pcrmancre,  ac 
pro  gregis  salute  assidue  excubare  etc.  Les  presbytères  doivent 
être  très-rapprochés  des  paroisses ,  et  assez  grands  pour 
loger  le  curé,  le  vicaire  et  le  sacristain,  qui  sont  tenus  d'y 
résider.  —  Le  traitement  des  vicaires  et  des  sacristains  est 
donné  par  le  trésor  public,  si  l'ancienne  dotation  ne  peut 
le  fournir.  Léon  XII  voulut  que  le  trésor  public  se  cbar- 
ge;\t  aussi  de  l'extinction  de  toutes  les  dettes  qui  grevaient 
les  anciennes  et  les  nouvelles  paroisses. 

116.  Cette  reconstitution  générale  du  système  paroissial 
dans  Rome  nécessita  un  grand  nombre  de  dispositions  tran- 
sitoires. C'est  ainsi  que  l'Eine  Cardinal -Vicaire  fut  autorisé 
pour  une  année  à  faire  dans  la  circonscription  des  paroisses 
tous  les  changements  que  la  plus  grande  utilité  de  la  po- 
pulation semblerait  exiger.  Léon  XII  lui  donna  la  faculté 
de  former  des  succursales  là  où  l'éloignement  de  l'église 
paroissiale  ou  l'étendue  de  la  paroisse  ferait  qu'il  y  aurait 
utilité  à  placer  un  vicaire  dans  une  autre  église  afin  d'admi- 
nistrer les  sacrements  et  prendre  soin  des  malades.  Enfin, 
il  lui  donna  pouvoir  d'ériger  de  nouvelles  paroisses.  Accor- 
dées pour  un  an,  ces  facultés  extraordinaires  durent  cesser 
le  1"  novembre  1823  ;  et  depuis  lors  tout  changement  dans 
l'état  et  la  circonscription  des  paroisses  de  Rome  est  réservé 
au  Pape.  Ces  vicaires,  capellani  curati,  placés  dans  quelque 
église  succursale  pour  faciliter  l'administration  des  sacre- 
ments et  le  soin  des  malades,  ne  devaient  pas  jouir  de 
l'inamovibilité.  Léon  XII  aboht,  il  est  vrai,  tous  les  curés 
amovibles  de  Rome  par  l'article  35  ainsi  conçu:  Cumutiliori 
reisacrae  procurationi  impedimento  ut plurimum  sit  mercenarios 
preshijteros  eidem  praeponi,  quos  proinde  experientia  constat  eo 
quo  par  est  in  honore  haud  haberi,  7ie  qiiid  hoe  efiam  ex  capite 
parochialis  ordinis  dignitati  déesse  videatur,  decernimus ,  ut 
cxtincio  curatorum  amovibiliitrn  adnutum  officio,  paroecia  qtiae- 
libet  in  posterum  regatur  per  parochvm,  qui  nomine,  ac  juribus 
fruatur  archipresbyteri,  rectoris  aut  vicarii  perpelui  pro  varia 
ecclesiarum  conditione,  adeo  ut  qui  ad  eas  adscisnmtur  tiluhnn 
assequuti  censeantur  vere,  ac  proprie  dicti  beneficii  cuin  cura 
animarum,  e  quo,  nonnisi  causis  ad  sacrorum  canonum  ré- 
gulas cognoscendis ,  nequeant  dimoveri.  Cette  disposition  re- 
garde tous  ceux  qui  exercent  la  cure  en  leur  nom ,  soit 
en  qualité  d'archiprètres  ou  de  recteurs,  soit  sous  le  nom 
de  vicaires  ainsi  que  cela  se  fait  dans  les  paroisses  dont  la 
cure  habituelle  appartient  à  quelque  chapitre.  Telle  n'est 
pas  la  condition  du  vicaire  qui  administre  les  sacrements 
dans  une  succursale  dépendante  de  l'égUse  paroissiale;  car 
il  exerce  la  cure  au  nom  du  recteur  de  cette  église  et  sous 
sa  dépendance;  c'est  pourquoi  Léon  XII  voulait  que  ces 
vicaires,  capellani  curati,  dépendissent  des  curés  et  fussent 
amovibles  à  leur  gré  :  Si  ob  ecclesiae  parochialis  longinqui- 
tatem,  vel  ex  paroeciae  amplitudine  utilius  dignoscatur  capel- 
lanum  curatum  constituât  (Urbis  Vicarius)  in  aliqua  ecchsia, 
quae  intra  illius  limites  extat,  qui  pnroeho  siibjectus  sit,  et 
ad  ipsius  nutum  umovibilis ,  atque  ad  sacramentorum  admi- 
mstrationem  et  injinnorum  curam  praesto  ibidem  sit  etc.  Ainsi, 
quoique  la  nouvelle  constitution  des  paroisses  ait  fait  dis- 
paraître tout  vestige  de  curés  amovibles,  rien  n'empêche 
qu'il  y  ait  encore  à  Rome  quelque  vicaire  amovible  exer- 
çant la  cure  dans  une  église  succursale  au  nom  du  curé 
et  sous  sa  dépendance.  Par  la  suppression  des  curés  amo- 
vibles dans  Rome  Léon  XII  suivit  l'exemple  de  S.  Pie  V, 


qui  érigea  onze  vicai ries  perpétuelles  dans  les  paroisses  dont 
la  cure  appartenait  aux  chapitres. 

117.  Dans  les  anciennes  paroisses,  des  privilèges  et  des 
conventions  sanctionnées  par  autorité  apostolique  et  par 
sentences  des  SS.  Congrégations  avaient  réglé  le  partage 
des  émoluments  funéraires  entre  les  curés  et  les  chapitres 
ou  monastères.  Léon  XII  ne  voulut  pas  changer  ces  rè- 
glements, et  confirma  les  coutumes  centenaires.  Quant  aux 
nouvelles  paroisses,  il  attribua  la  moitié  des  émoluments 
majeurs  à  la  corporation,  à  titre  d'indemnité  des  frais  que 
le  presbytère  et  la  sacristie  devaient  lui  causer;  l'autre 
moitié  fut  laissée  au  curé,  avec  les  émoluments  mineurs 
et  les  offrandes  qui  se  font  à  l'occasion  des  bénédictions 
post  partum  et  de  celle  des  maisons  le  jour  du  samedi  saint. 

3.  Livres  paroissiaux. 

118.  Voulant  pourvoir  à  la  conservation  des  anciens 
livres  des  paroisses,  Léon  XII  ordonna  de  les  transporter 
au  secrétariat  du  Vicariat.  Il  prescrivit  en  conséquence 
l'établissement  d'archives  générales  dans  lesquelles  on  con- 
serverait les  livres  de  baptême,  de  mariage  et  de  décès  de 
toutes  les  paroisses  de  Rome.  Une  autre  disposition  régla 
les  temps  futurs  et  obligea  les  curés  de  transmettre  les  livres 
de  chaque  année  aux  archives  générales. 

1 19.  Les  curés  de  Rome  sont  tenus  d'enregister  les  bap- 
têmes, les  mariages  et  les  décès  dans  le  terme  de  trois  jours, 
et  cette  obligation  est  sanctionnée  par  une  grave  peine  : 
la  suspense  a  divinis  par  le  seul  fait ,  suspense  réservée  à 
l'Eine  Cardinal-Vicaire.  C'est  ce  que  prescrivit  un  édit  pu- 
blié en  1778.  —  »  Notification.  Marc-Antoine  Colonna  car- 
dinal-prêtre du  titre  de  Sainte-Marie-de-la-Paix  ,  vicaire- 
général  de  N.  S.  P.  le  Pape  etc.  Considérant  la  nécessité  que 
les  livres  paroissiaux,  particulièrement  ceux  des  baptêmes, 
mariages  et  décès  soient  tenus  par  les  RR.  curés  avec  l'exac- 
titude et  la  formule  que  prescrit  le  Rituel  romain ,  à  l'effet 
d'obvier  aux  désordres  qui  se  sont  produits  quelquefois  ou 
peuvent  se  montrer  dans  la  suite,  au  détriment  du  public, 
—  nous  ordonnons  auxdits  curés  qu'après  avoir  conféré  le 
baptême ,  ou  célébré  le  mariage ,  ou  après  la  mort  de 
quelqu'un  dans  leurs  paroisses  ils  les  enregistrent  dans  les 
livres  respectifs  dans  le  terme  de  trois  jours;  qu'autrement 
ils  encourent  ipso  facto  la  suspense  a  divinis  à  Nous  réservée. 
Et  afin  que  la  disposition  que  nous  prenons  ici  ne  tombe 

pas  dans  l'oubli ,  nous  ordonnons  sous  la  même  peine,  que  i 
la  présente  Notification  soit  mise  en  tète  des  livres  cou-  1 
rants  et  qu'on  fasse  de  même  dans  les  nouveaux  livres  qu'on 
prendra  à  l'avenir.  De  notre  résidence  le  22  mai  1778.  M. A. 
Card.  Vicaire.  —  Luc-Antoine  Coselli  secrétaire."  —  Les  cen- 
sures et  surtout  les  censures  encourues  par  le  seul  fait  sont 
une  chose  fort  rare  dans  les  statuts  des  Eiiies  Cardinaux 
Vicaires.  Cette  considération  dévoile  toute  l'importance 
qu'il  faut  mettre  à  la  bonne  tenue  des  fivres  paroissiaux. 

120.  Les  mariages  secrets  ne  devant  pas  être  inscrits 
dans  le  registre  commun ,  les  curés  en  dressent  l'acte  sur 
une  feuille  qu'ils  ont  soin  de  transmettre  sans  délai  au 
secrétaire  du  Vicariat.  Ledit  secrétaire  tient  sous  clé  un 
registre  particulier  de  ces  mariages.  Il  ne  l'ouvre  pour  per- 
sonne et  ne  peut  en  extraire  aucune  copie  sans  l'autori- 
sation par  écrit  de  l'Enie  Cardinal-Vicaire  ou  de  Mgr  le 
Vice-gérant.  C'est  ce  qui  résulte  du  décret  suivant,  qui 
date  du  pontificat  de  Clément  XIV.  —  «  Décret  concernant 
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les  RB.  seigneurs  curés  rendu  pendant  la  visite  du  secré- 
tariat, offices  civils  et  office  criminel  du  Vicariat,  ordonnée 
par  i'EiTie  et  Rme  seigneur  Cardinal-Vicaire  Marc-Antoine 
Colonna,  ouverte  le  G  octobre  1773  par  l'Illiue  et  Rme 
Monseigneur  François-Marie  Croja  etc.  Afin  d'obvier  aux 
désordres,  quelquefois  reconnus  très-périlleux,  provenant 
de  ce  que  les  RR.  curés  inscrivent  les  mariages  secrets  ou 
de  conscience  comme  on  les  appelle  vulgairement  dans  le 
livre  commun  ou  sur  des  feuilles  volantes ,  il  a  été  résolu 
que  désormais  dans  le  secrétariat,  sous  la  garde  rigoureuse 
du  secrétaire,  à  qui  nous  imposons  le  secret  même  à  l'égard 
des  autres  employés  du  secrétariat,  on  tiendrait  un  livre 
spécial  des  mariages  en  question.  Ledit  secrétaire  les  y 
enregistrera  de  sa  main,  à  l'exclusion  des  autres  du  secré- 
tariat. En  conséquence,  toutes  les  fois  que  ces  mariages 
auront  lieu  d'une  manière  régulière,  les  RR.  curés  devront 
les  consigner  sans  retard  dans  un  feuillet  écrit  et  signé 
de  leur  main.  Ils  transmettront  immédiatement  ce  feuillet 
au  secrétaire  avec  toutes  les  précautions  qu'exige  la  con- 
servation du  secret;  et  le  secrétaire  à  son  tour  devra  le 
transcrire  sans  délai  dans  le  livre  susdit  dans  les  formes 
requises,  et  conserver  le  document  dans  une  liasse  à  part, 
également  secrète.  Nous  voulons  que  ledit  registre  puisse 
faire  foi  publique,  mais  qu'on  ne  le  montre  à  personne 
et  qu'on  ne  puisse  extraire  aucune  copie  ou  renseignement 
des  parties  sans  l'expresse  autorisation  et  permission  in 
scripds  de  l'Eine  Vicaire,  ou  de  Mgr  Vice-gérant.  Ex  Au- 
dientia  Sanctissimi .  Die  12  Murtii  1774.  SSmus  approbavit 
omnia,  et  singula  superius  édita  décréta,  et  induisit  omnimodae 
illorum  cxecuiioni,  contrariis  quibiiscumque  non  obstantibus. 
121.  Outre  les  registres  de  baptême,  de  niariage  et  décès, 
les  curés  doivent  avoir  celui  que  le  Rituel  romain  appelle 
Status  animarum.  Ceux  qui  ont  cure  d'Ames  doivent  par 
commandement  divin,  comme  parle  le  concile  de  Trente, 
connaître  leur  troupeau ,  connaître  toutes  les  familles  et 
les  personnes  qui  en  font  partie  avec  leur  âge  et  leurs 
qualités.  La  population  des  paroisses  est  sujette  à  de  con- 
tinuelles variations  à  cause  de  ceux  qui  les  quittent  ou  y 
acquièrent  domicile.  Les  livres  des  baptêmes,  mariages  et 
décès  ne  peuvent  donc  pas  suffire  si  on  veut  former  l'état 
des  paroissiens.  C'est  pourquoi  le  Rituel  romain  prescrit 
un  4°  livre,  Liber  status  animarum,  dans  lequel  il  faut  que 
le  curé  inscrive  toutes  les  familles.  11  existe  à  ce  sujet 
une  célèbre  Instruction  de  S.  Charles  Borromée  dans  la 
quatrième  partie  des  Actes  de  l'église  de  Milan  pag.  790 
et  seqq.  La  pratique  usitée  à  Rome  est  que  la  statistique 
en  question  se  fasse  vers  le  milieu  du  carême ,  époque  à 
laquelle  les  curés  ont  l'usage  de  se  rendre  dans  toutes  les 
maisons  de  leurs  paroissiens ,  d'en  visiter  tous  les  habitants 
du  premier  au  dernier  sans  en  oublier  un  seul  et  de  les 
inscrire  dans  leur  livre  selon  la  formule  que  prescrit  le 
Rituel.  On  enregistre  successivement  chaque  famille,  avec 
le  nom,  pronom  et  âge  de  tous  ses  membres  et  des  étran- 
gers qui  y  sont  reçus.  On  laisse  un  peu  d'espace  dans  le 
registre  entre  une  famille  et  celle  qui  suit  afin  de  pouvoir 
inscrire  dans  le  courant  de  l'année  ceux  qui  s'y  joignent 
par  suite  de  quelque  mariage  ou  à  titre  de  service  ou  do- 
mesticité. Les  individus  admis  à  la  communion  sont  dési- 
gnés à  la  marge  par  le  signe  C;  ceux  qui  ont  été  confirmés 
ont  le  signe  Chr.  —  Dans  les  édits  que  Ips  Eiïies  Cardinaux 
Vicaires  ont  coutume  de  publier  relativement  au  sacrement 
de  conûrmlion,  il  est  bien  recommandé  aux  curés  de  noter, 


lorsqu'ils  dressent  la  statistique  des  âmes,  les  individus 
susceptibles  de  recevoir  ce  sacrement.  Les  curés  doivent  dans 
la  même  occasion  examiner  quels  sont  les  enfants  qui  sont 
dans  l'Age  de  faire  la  première  confession  ou  la  première 
communion.  C'est  ainsi  que  dans  un  édit  publié  sous  le 
pontificat  de  Benoit  XIV  sur  le  précepte  pascal  on  lit,  en- 
tr'autres  choses:  «  Nous  ordonnons  expressément  aux  curés 
de  remarquer  quand  ils  font  l'état  des  âmes,  les  enfants 
des  deux  sexes  qui  sont  dans  l'Age  de  devoir  faire  la  pre- 
mière confession,  ainsi  que  ceux  qui  sont  tenus  de  com- 
munier parce  qu'ils  ont  la  capacité  suffisante,  pour  les 
instruire  des  choses  nécessaires  selon  qu'il  le  faut,  afin  qu'à 
Pâques  les  premiers  puissent  remplir  le  précepte  de  la  con- 
fession, et  les  seconds  celui  de  la  communion  pascale  etc.» 
Nous  venons  de  citer  l'édit  du  15  mars  1751. 

122.  Il  y  a  un  cinquième  registre,  celui  des  monitions 
canoniques  que  les  curés  font  aux  personnes  qui  tiennent 
des  relations  scandaleuses.  Une  Instruction  du  29  décembre 
1793  prescrivit  la  tenue  de  ce  registre.  Elle  a  été  renou- 
velée par  un  édit  du  20  mai  1817.  Le  voici.  «Il  est  de 
grande  importance  que  les  RR.  curés  enregistrent  exacte- 
ment dans  un  livre  particulier  les  monitions  canoniques 
qu'ils  sont  obligés  de  faire.  C'est  pourquoi  nous  rappelons 
à  chacun  d'eux  l'obligation  de  tenir  un  pareil  registre  et 
dans  le  même  temps  nous  faisons  imprimer  l'instructiou 
donnée  jadis  par  écrit  par  notre  tribunal  le  29  décembre 
1793,  laquelle  est  comme  il  suit.  —S'il  existe  des  com- 
merces scandaleux,  que  le  curé  avertisse  l'homme  et  la 
femme,  et  qu'il  note  le  jour  de  la  monition  dans  un  livre. 
Il  doit  tenir  ce  livre  secret.  Huit  jours  après  celte  monition 
et  davantage  s'il  le  faut,  au  jugement  des  curés  et  selon 
leur  prudence,  on  fera  la  seconde  monition  si  le  commerce 
continue,  et  on  la  notera  dans  le  livre  comme  la  précé- 
dente. Et  dans  le  cas  où  la  relation  scandaleuse  ne  cesserait 
pas,  le  curé  procédera  à  la  troisième  monition  comme  ci- 
dessus.  —  Cette  dernière  ftionition  restant  sans  effet,  il  en 
informera  le  tribunal  (du  Vicariat)  en  remettant  au  lieu- 
teiiant  le  certificat  des  trois  monitions  portant  l'indication 
des  jours  dans  lesquels  elles  ont  été  faites.  Le  lieutenant 
en  référera  au  congrès  de  la  semaine  pour  prendre  les 
dispositions  ultérieures.  —  Pour  ce  qui  est  des  monitions 
sur  d'autres  objets ,  les  discordes  entre  mari  et  femme , 
sévices  entr'eux,  ou  entre  frères  et  sœurs,  manque  d'édu- 
cation et  de  surveillance  du  côté  des  parents  à  l'égard  des 
enfants,  négligence  pour  assister  à  la  doctrine  chrétienne  et 
autres  cas  semblables  ou  laisse  à  la  prudence  des  RR.  cures 
de  porter  les  recours  après  avoir  fait  les  monitions  pater- 
nelles qu'ils  croiront  utile.  —  Enfin,  afin  d'empêcher  que 
la  présente  Instruction  ne  tombe  dans  l'oubli,  nous  ordon- 
nons de  la  conserver  dans  ledit  livre  des  monitions  cano- 
niques. Donné  dans  le  palais  de  notre  résidence  le  20  mai 
1817.  ^  C.  M.  Gard.  Vicaire.  —  A .  chanoine  Aquari secrétaire. 

123.  Les  livres  paroissiaux  sont  de  la  plus  grande  im- 
portance afin  d'assurer  l'état  dts  familles.  Que  faire  s'ils 
se  perdent,  si  un  incendie  les  détruit?  Le  cas  se  présenta 
sous  Clément  XI.  Voici  l'édit  que  publia  l'Eine  Cardinal- 
Vicaire.  »  Nicolas  Caracciolo  par  la  miséricorde  divine  ar- 
chevêque de  Capoue ,  cardinal-prêtre  de  la  sainte  église 
romaine  du  litre  de  S.  Sylvestre  et  S.  Martin  du  Mont, 
Pro-Vicaire  général  de  N.S.P.  le  Pape  et  juge  ordinaire  etc. 
L'incendie  qui  a  détruit  le  presbytère  du  curé  de  S.  Quirico 
et  S.  Giulitla  de  Rome  ayant  brûlé  tous  les  livres  parois- 
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siaux,  dont  la  perte  peut  causer  de  grands  préjudices  pour 
le  public  —  voulant  y  aviser  selon  l'instance  que  nous  a 
faite  notre  promoteur  fiscal  et  même  par  devoir  de  notre 
office,  nous  ordonnons  et  commandons  sous  un  précepte 
de  sainte  obéissance  que  nous  nous  réservons  aux  personnes 
de  tout  état,  de  tout  degré  et  de  toute  condition  qui  peu- 
vent avoir  connaissance  des  baptêmes,  mariages  et  décès 
accomplis  dans  ladite  paroisse,  de  les  dénoncer  fidèlemeut 
et  particulièrement  dans  le  terme  de  deux  mois  et  de  la 
manière  qu'elles  pourront  s'en  souvenir  dans  l'oilice  de 
Rossi  notaire  de  notre  tribunal.  Et  pour  empcclier  toute 
fraude,  dol  ou  imposture  qui  pourrait  se  glisser  dans  ces 
dénonciations,  nous  ordonnons  auxdites  personnes  sous 
peine  d'excommunication  ipso  jacto  incurrenda  réservée  à 
Sa  Sainteté,  de  se  garder  de  dénoncer  sciemment  et  ma- 
licieusement des  noms  supposés ,  ou  des  baptêmes ,  des 
mariages  et  des  décès  qui  n'ont  jamais  eu  lieu  dans  ladite 
paroisse,  ou  simulés  en  une  manière  quelconque  ;  avec  fa- 
culté de  procéder  contre  les  faux  dénonciateurs  aux  peines 
ordinaires  des  lois  et  des  édits  généraux.  Donné  ce  jour 
29  janvier  1717.  —  N.  Gard.  Caraeciolo  Pro- Vicaire.  — iV. 4. 
chanoine  Cuggià  secrétaire." 

4.  Clergé  paroissial. 

124.  La  loi  du  Concile  de  Trente  sur  le  concours,  les 
constitutions  apostoliques  qui  le  prescrivent ,  l'observation 
invariable  de  cette  discipline  dans  Rome,  le  désir  d'encou- 
rager de  plus  en  plus  les  ecclésiastiques  à  l'étude  des  scien- 
ces sacrées  afin  de  pouvoir  travailler  avec  utilité  et  zèle  à  la 
\igne  du  Seigneur,  tels  sont  les  motifs  exprimés  dans  l'article 
de  la  constitution  de  Léon  XII  qui  prescrivit  le  concours 
dans  la  collation  de  toutes  les  paroisses  de  Rome  ;  car  si 
tous  les  bénéfices,  ajoiite-t-il,  doivent  être  pourvus  de  sujets 
aptes  à  les  bien  régir ,  cela  est  surtout  nécessaire  par  rap- 
port aux  curés ,  qui  sont  les  guides  des  populations  dans 
la  route  de  la  céleste  patrie.  C'est  l'article  33  de  la  cons- 
titution Super  nniversam,  ainsi  conçu:  «  Ad  adolescentes 
clericos  in  dies  magis  excitandos,  ut  in  sacras  disciplinas 
se  dedant,  ulilem  deinceps,  ac  sedulam  operam  in  domi- 
uica  \inea  coUocaturi ,  ubi  vacuam  rectore  esse  contigerit 
parochialem  ecclcsiam  etiam  patronatu  aliquo  affectam,  ex 
Concilii  Trideutini  praescripto,  atque  ex  pontificum  prae- 
decessorum  nostrorura,  ac  praesertim  Benedicti  XIV  cons- 
titutionibus  peragi  coucursum  volumus  ad  normam  in  vi- 
cariatu  sancitam,  jure  patronis  reservato  eligendi  unum  ex 
tribus  adprobatis  in  eo  concursu,  qui  iisdem  per  cardinalem 
vicarium  significandi  erunt.  Si  enim  in  omnibus  ecclesiasticis 
beneficiis  recte  collocaudis  studiuui,  ac  diligentiam  adliiberi 
oportet,  ut  ministri  cujusque  ecclesiae  ratiouibus  accom- 
modati  adsciscantnr  id  cura  primis  in  deligendis  parochis 
curandum  erit,  qni  populo  inslituendo,  et  ad  coelam  de- 
duccndo  duces  pracficiuntur.»  Cette  disposition,  ainsi  que 
nous  l'avons  fait  remarquer  ailleurs,  amplifie  le  concile  de 
Trente  en  ce  qu'elle  assujettit  au  concours  les  cures  sou- 
mises à  quelque  patronat ,  au  lieu  que  le  Concile  prescrit 
simplement  que  le  candidat  du  patron  laïque  obtienne  l'ap- 
probation des  examiuateurs  synodaux. 

125.  Nous  avons  cité  ailleurs  la  formule  de  l'édit  de 
concours  que  l'Eme  Cardinal-Vicaire  a  coutume  de  publier 
chaque  fois  qu'il  faut  conférer  quelque  paroisse  de  Rome. 
Tous  les  ecclésiastiques  sont  libres  de  se  présenter  au  con- 


cours, à  l'exception  des  étrangers  à  moins  qu'ils  n'aient 
habité  Rome  plus  de  deux  ans.  Honorante  p.  217  cite  en 
effet  une  décision  de  Clément  XI  conçue  en  ces  termes: 
Ex  Audienlia  SSmi  14  jtmii  1702.  SSmus  D.  mandavit,  quod 
in  concursibus  parochialibus  Urbis,  examinenlur  concurrentes 
per  examinalorcs ,  sorte  extrados,  etiam  super  explieatione 
Eramjelii.  Admittantur  om7ies,  etiam  minores  annorum  triyinta, 
non  tamen  admittantur  forenses,  qui  in  Vrbe  non  degerunt 
majori  tempore  duorum  annorum.  En  règle  les  étrangers  ne 
doivent  pas  être  exclus  des  concours  ;  si  donc  à  Rome  l'on 
exige  deux  ans  de  séjour,  c'est  une  disposition  spéciale  que 
l'autorité  suprême  du  Pape  seule  a  pu  sanctionner. 

1 2G.  Les  curés  de  Rome  nomment  librement  leurs  vicaires. 
Il  faut  pourtant  que  ces  vicaires  obtiennent  l'approbation 
de  l'Eiïie  et  de  ses  examinateurs  ad  curam  animarum,  en  sorte 
que  le  diplôme  de  confesseur  ne  suffit  pas.  Le  programme 
d'examen  pour  un  vicaire  est  plus  étendu  que  celui  sur 
lequel  on  examine  les  simples  confesseurs.  Au  dessus  de 
mille  i'imes  les  curés  sont  tenus  d'avoir  un  vicaire.  Il  faut 
donc  qu'ils  le  choisissent  à  leur  gré  et  qu'avant  de  se  mettre 
à  l'œuvre  le  vicaire  se  présente  à  l'examen  Ad  curam  anima- 
rum. Les  avis  publiés  par  le  cardinal-Vicaire  Marc-Antoine 
Colonna  en  1775  contiennent  les  recommandations  suivan-  _ 
tes:  «  Plusieurs  d'eux  (les  curés)  auront  l'aide  de  leurs  y\-  ^ 
caires  pour  faire  dans  leurs  paroisses  les  choses  auxquelles 
ils  ne  peuvent  suffire  à  cause  de  la  multiplicité  des  occu- 
pations qui  se  présentent;  et  dans  les  églises  paroissiales 
où  les  âmes  dépassent  le  nombre  de  mille,  ces  vicaires  sont 
de  rigueur  (Notification  pour  les  curés  21  mars  1749).  Mais 
qu'ils  se  souviennent  qu'ils  ne  doivent  pas  remettre  à  d'autres 
tout  ce  qu'ils  peuvent  faire  eux-mêmes ,  car  c'est  dans  ce 
but  que  leur  personne  avec  ses  aptitudes  a  été  préférée 
dans  la  collation  de  la  paroisse;  s'ils  y  manquent,  outre 
le  compte  rigoureux  qu'ils  en  rendront  à  Dieu,  nous  ne 
négligerons  aucun  moyen  pour  ce  qui  nous  concerne,  afin 
qu'ils  remplissent  leurs  oldigations.  Outre  le  vice  curé,  qui  ■ 
devra  être  approuvé  par  nous  ad  curam  animarum  eonfor-  \ 
mément  à  l'édit  du  4  juillet  173.5,  les  curés  peuvent  se  faire 
aider  par  tous  les  ecclésiastiques  qui  habitent  dans  les  limi- 
tes de  leurs  paroisses,  et  nous  même  avons  tAché  de  les 
y  déterminer  par  notre  autorité  en  obligeant  les  clercs  à 
coopérer  à  l'instruction  des  enfants  et  en  donnant  à  tous 
les  prêtres  la  permission  de  célébrer  avec  injonction  de  , 
rendre  quelque  service  à  l'église  paroissiale.  Avec  cela  on  ^ 
rappelle  aux  curés  qu'ils  ne  peuvent  pas  confier  à  d'autres 
l'administration  du  baptême  sans  notre  permission  (Edit 
du  10  juillet  171G),  encore  moins  l'administration  du  sacre- 
menr  de  pénitence  aux  prêtres  auxquels  quoiqu'approuvés 
par  nous  pour  entendre  les  confessions,  l'église  paroissiale 
n'a  pas  été  par  nous  assignée.  »11  y  a  exception  en  faveur 
des  collégiales ,  dont  les  chanoines  peuvent  administrer  le 
baptême  avec  simple  délégation  du  curé. 

127.  Après  le  curé  et  le  vicaire,  les  paroisses  de  Rome 
ont  plusieurs  prêtres  en  qualité  de  confesseurs.  Le  curé, 
le  vicaire,  vice  parochiis,  le  prêtre  chargé  de  la  sacristie 
et  les  deux  confesseurs,  telle  est  la  composition  du  clergé 
paroissial  dans  Rome.  Les  deux  confesseurs  rendent  service 
à  la  paroisse  pour  la  messe  et  les  offices  dans  les  fêtes 
commandées;  car  Léon  XII  leur  en  fait  l'obligation  par 
ce  passage  de  sa  bulle:  Qucdibet  in  ccclesia  paroc/iinli  binos 
confessarios  rite  adprobatos  adesse  volumus,  qui  ned>i7n  ad 
confcssiones  excipiendas,  sed,  et  ad  codera  sacrorum  officia,  et 
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ad  tnissam  in  festis,  slatisrjun  aliis  diebus  cdebrandam  pracsto 
erunl.  Les  confesseurs  paroissiaux  ne  sout  pas  tenus  de 
résider  au  presbytère,  et  s'abstiennent  de  prendre  part  aux 
clioses  de  radministrntion  extérieure. 

128.  Les  curés  de  Rome  sont  tenus  de  faire  buit  jours 
de  retraite  tous  les  trois  ans.  Le  fameux  édit  que  publia 
le  Cardinal-Vicaire  Gaspard  de  Carpegna  sous  la  date  du 
23  janvier  1G99,  après  avoir  prescrit  la  retraite  annuelle 
aux  confesseurs,  contient  une  disposition  conçue  en  ces 
ternies:  «  Que  les  curés  de  celte  ville  de  Rome  qui  ne  sont 
pas  réguliers,  soient  teims  de  faire  buit  jours  d'exercices 
spirituels  dans  le  cours  de  la  présente  année  dans  la  maison 
des  prêtres  de  la  Jlission  sous  les  peines  à  déterminer  à 
notre  gré,  en  laissant  la  cure  des  âmes  pendant  ce  temps 
aux  substituts  qu'ils  ont  avec  notre  permission  ou  celle  de 
notre  Vice-gérant.  Qu'en  outre  ils  doivent  subséquemment 
faire  les  mêmes  exercices  dans  ledit  lieu  de  trois  en  trois 
ans;  et  nous  nous  réservons  la  fucullé  de  dispenser  ceux 
que  l'âge  ou  la  maladie  nous  feront  juger  mériter  dispense. 
L'observation  du  présent  statut  sera  un  objet  d'enquête 
dans  la  congrégation  des  préfets  qui  se  tient  en  notre  pré- 
sence. ■>  Cette  obligation  s'étend  aux  curés  et  confesseurs 
réguliers.  Ils  peuvent  faire  la  retraite  dans  leurs  couvents. 
Ajoutons  que  Benoît  XIV  a  réduit  l'obligation  de  la  retraite, 
pour  ce  qui  concerne  les  confesseurs,  en  sorte  qu'ils  y  sont 
tenus  tous  les  deux  ans. 

5.  Prédication  et  catéchisme. 

129.  La  prédication,  le  catécbisme  et  les  missions  sont 
les  trois  moyens  établis  dans  l'Eglise  afin  d'instruire  les 
fidèles  dans  les  choses  de  la  religion.  Le  Concile  de  Trente 
ordonne  que  les  curés  fassent  des  instructions  tous  les  di- 
manches et  fêtes  solennelles.  Faire  le  catécbisme  n'est  pas 
remplir  tout  le  précepte.  Le  Concile  de  Trente  distingue 
l'une  et  l'autre  obligation  ;  car  l'instruction  s'adresse  aux 
adultes  et  le  catéchisme  est  d'ordinaire  pour  les  enfants. 
Le  chap.  2  de  la  5"  session  de  re format.,  le  chap.  8  de  la 
22'  session  de  sacrijicio  missae  et  le  chap.  7  de  la  24'  session 
de  reform.  commandent  expressément  de  prêcher,  c'est  à 
dire  faire  l'instruction  au  peuple;  et  d'autre  part  le  chap.  5 
de  la  24'  session  prescrit  que  les  curés  fassent  la  doctrine 
chrétienne  aux  enfants.  Les  termes  qu'emploie  le  Concile 
sont  l'expression  d'un  vrai  précepte,  d'autant  plus  qu'il 
autorise  l'emploi  des  censures  afin  de  forcer  les  curés  à 
remplir  une  si  grave  obbgation. 

130.  Il  existe  un  grand  nombre  d'édits  des  Eiïies  Car- 
dinaux-Vicaires pour  commander  l'observation  assidue  de 
cette  salutaire  discipline  dans  les  paroisses  de  Rome.  Nous 
en  choisissons  un  de  préférence  qui  est  du  pontificat  de 
Benoit  XIV.  —  «  Edit  pour  les  RR.  Curés  afin  qu'ils  fassent 
l'instruction  au  peuple  inter  missarum  solemnia.  Fr.  Jean- 
Antoine  Guadagni  cardinal-prêtre  de  la  sainte  église  romaine 
du  titre  de  S.  Sylvestre  aux  Monts,  vicaire-général  de  IN.  S.  P. 
le  Pape.  Tous  ceux  qui  ont  la  cure  des  âmes  étant  obligés 
par  précepte  divin  qu'annonce  le  saint  concile  de  Trente 
sess.  23,  c.  1  de  reform.,  de  paitre  les  âmes  confiées  à  leur 
cure  non  seulement  avec  l'administration  des  sacrements, 
mais  encore  avec  la  prédication  de  la  parole  divine,  verbi 
divini  pracdicalione  pascere  :  le  Concile  ordonne  en  plusieurs 
endroits  à  tous  les  curés  avec  des  expressions  et  des  termes 
préceptifs  et  nullement  instructifs  ni  exhortatoires  puisqu'il 


emploie  les  mots  mandat  et  praecipit ,  que  par  eux-mêmes 
ou  par  d'autres  ministres  capables  s'ils  ont  quelque  empê- 
chement légitime,  ils  doivent  dans  tous  les  dimanches  et 
les  autres  fêtes  solennelles,   après   l'évangile  de  la  messe 
paroissiale  (qu'ils  doivent  dire  à  heure  commode,  avec  le 
signal  préventif  de  la  cloche  distinct  de  celui  qu'on  donne 
pour  les  autres  messes)  instruire  avec  brièveté  et  facilité 
de  paroles,  dans  un  style  simple  et  intelHgihle  les  fidèles 
sur  les  vertus  qu'ils  doivent  pratiquer  et  les  vices  qu'ils 
doivent  fuir,  ou  bien  leur  expliquer  quelque  passage  de 
réj)itre  ou  de  l'évangile  qu'on  lit  à  la  messe,  ou  leur  ex- 
pliquer quels  sont  et  d'où  proviennent  les  précieux  et  cé- 
lestes  effets  du  saint  sacrifice  de  la  messe,  ou  enfin,  en 
laissant  les  questions  inutiles  expliquer  la  loi  divine  en  sorte 
que  les  auditeurs  en  soient  pleinement  instruits.  Et  quoique 
ce  précepte  ne  soit  pas   totalement  négligé  dans  Rome , 
puisqu'au  contraire  plusieurs  curés  l'observent  exactement, 
néanmoins  A.  S.  P.  le  Pape  ayant  appris  à  n'en  pas  douter 
que  quelques-uns  en  partie  et  quelques  autres  totalement 
négligent  l'accomplissement  d'une  obligation  si  rigoureuse 
pour  eux  — en  conséquence,  et  conformément  à  ladite  dis- 
position il  ordonne  et  commande  expressément  à  tous  lis 
curés  séculiers  ou  réguliers ,  perpétuels  ou  amovibles  de 
cette  ville  de  Rome,  d'accomplir  ponctuellement  ce  qu'or- 
donne le  saint  Concile  de  Trente  sur  cet  objet  spécial  etc. 
En  outre,  les  RR.  curés  sont  avertis  qu'ils  ne  remplissent 
pas  ledit  précepte  en  faisant  seulement  la  doctrine  cliié- 
tienne  les  jours  de  fête,  parce  que  le  saint  Concile  dis- 
tingue une  obligation  de  l'autre  par  la  raison  que  ladite 
instruction  est  adressée  aux  adultes,  et  que  la  doctrine  l'est 
régulièrement  aux  enfants  etc.  Et  comme  la  parole  du  pas- 
teur a  une  vertu  spéciale,  le  saint  Concile  de  Trente  veut 
qu'on  avertisse  le  peuple,  feneri  unumquemque  parochiae  suuo 
interesse,  ubi  commode  fieri  potest  ad  audiendum  verbum  Dei ; 
Sa  Sainteté  suivant  également  la  disposition  susdite  exhorte 
tous  les  fidèles  à  entendre  l'instruction  paroissiale,  et  pour 
les  y  exhorter  davantage  elle  confirme  l'indulgence  de  cent 
jours  accordée  par  Clément  XI  non  seulement  pour  le  curé, 
mais  aussi  pour  ceux  qui  assistent  etc.  Rome,  le  I  i  janvier 
1743.»  Benoît  XIV  ne  prescrivit  aucune  peine  en  sanction 
de  la  loi ,  mais  il  avertit  les  curés  qui  se  montreraient  né- 
gligents qu'outre  le  compte  très-rigoureux  qu'ils  devraient 
en  rendre  au  tribunal  de  Dieu ,  il  serait  procédé  à  toutes 
les  peines  exprimées  dans  le  Concile  de  Trente. 

131.  Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  églises  paroissiales 
que  les  instructions  doivent  se  faire  tous  les  jours  de  fêle; 
les  édits  des  Enies  Cardinaux  Vicaires  les  exigent  avec  la 
même  ponctualité  dans  les  chapelles  rurales  qui,  sans  être 
paroisses,  servent  à  la  commodité  des  gens  de  la  campagne. 
Voici  un  édit  du  pontificat  de  Benoit  XIV,  comme  le  pré- 
cédent. «  Quoique  plusieurs  édits  publiés  en  divers  temps 
par  ordre  des  souverains  Pontifes  aient  bien  recommandé 
aux  chapelains  des  chapelles  rurales  existantes  dans  la  cam- 
pagne de  Rome,  que  lorsqu'ils  y  vont  dire  la  messe  les 
jours  de  fête  ils  fassent  les  instructions  pour  les  gens  de 
la  campagne  ;  néanmoins  on  a  été  informé  que  les  chape- 
lains négligent  notablement  l'accomplissement  dune  obli- 
gation si  formelle,  ce  qui  fait  que  les  pauvres  campagnards 
restent  dans  une  profonde  ignorance  des  saints  mystères. 
En  conséquence,  N.  S.  P.  le  Pape,  suivant  les  édits  susdits 
et  particulièrement  celui  du  14  mars  1742  ordonne  et  com- 
mande que  lesdits  chapelains  observent  ponctuellement  dc- 
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sonnais  le  statut  du  coucile  romain  ilc  1725  tit.  I  cliap.  5 
l't  l'cdit  de  la  S.  Visite  du  2G  janvier  1720,  en  faisant  l'ins- 
truction pendant  la  messe  et  de  la  manière  que  le  coucile 
et  l'édit  prescrivent;  qu'ils  enseignent  particulièrement  ans 
gens  de  la  campagne  «  le  signe  de  la  S.  Croix,  les  mystères 
»  de  la  T. -Sainte  Trinité  et  de  llncarnation,  le  symbole  des 
»  Apôtres,  l'oraison  dominicale,  la  salutation  angélique,  les 
»  préceptes  du  Décalogue  et  les  commandements  de  l'Eglise, 
»  les  sept  sacrements  et  l'acte  de  contrition;"  autrement 
il  sera  procédé  coutr'cux  à  la  suspense  pour  le  temps  que 
nous  croirons;  en  outre,  s'ils  ne  portent  l'attestation  du 
curé  dans  la  paroisse  duquel  est  situé  l'oratoire  qu'ils  ont 
rempli  l'obligalion  en  question,  la  permission  de  célébrer 
ne  leur  sera  pas  renouvelée  etc.  13  juillet  175'2.  »  L'obli- 
gation de  l'instruction  est  donc  la  même  pour  les  chapelles 
rurales  que  les  paroisses.  Cette  instruction  doit  se  faire 
tous  les  dimanches  sans  exception,  et  aux  principales  fêtes. 
L'édit  de  la  S.  Visite  de  1726  portait  la  suspense  a  divinis 
pendant  un  mois  ipso  fado  contre  les  chapelains  négligents. 

132.  Le  catéchisme  est  une  obligation  distincte  de  l'ins- 
truction paroissiale,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer 
plus  haut.  De  même  que  les  curés  sont  tenus  de  prêcher 
tous  les  dimanches ,  ainsi  ils  doivent  faire  le  catéchisme 
aux  enfants.  Cette  obligation  découle  du  Coucile  de  Trente. 
Le  célèbre  édit  que  fit  publier  Benoit  XIV  sous  la  date 
du  14  mars  17i2,  renferme  ce  qui  suit:  "  Sa  Sainteté  rap- 
pelle aux  curés  l'obligation  très-grande  qu'ils  ont  d'instruire 
le  peuple  confié  à  leur  cure  de  tout  ce  qu'il  doit  croire 
pour  se  sauver,  obligation  de  laquelle  ils  rendront  à  Dieu 
nn  compte  très-rigoureux;  c'est  pourquoi  Sa  Sainteté  leur 
commande  de  ne  point  négliger  d'enseigner,  avec  la  plus 
grande  diligence,  à  l'heure  accoutumée,  dans  l'éghse  pa- 
roissiale, la  doctrine  chrétienne  aux  garçons  et  aux  filles, 
ainsi  que  prescrit  le  Concile  de  Trente  sess.  24,  cap.  5 
de  Reformai.,  avec  commi nation  de  peines  et  de  censures 
contre  les  curés  négligents.  Et  comme  à  l'endroit  cité  le 
Concile  de  Trente  ordonne  que  la  Doctrine  chrétienne  s'en- 
seigne sallcm  diebus  Dominicis ,  et  aliis  fesù'vis  diebus,  Sa 
Sainteté  veut  que  dans  les  écoles  de  la  Doctrine  on  ne 
donne  aucune  vacance  dans  les  dimanches  d'octobre  ni 
autrcj  si  ce  n'est  qu'à  Pâques  et  à  Pentecôte  et  quand  ÎNoël 
■vient  le  dimanche  on  permet  de  faire  la  Doctrine  la  troi- 
sième fête.»  Les  curés  sont  passibles  d'un  écu  d'amende  au 
profit  de  l'arehiconfrérie  de  la  Doctrine  chrétienne  chaque 
fois  qu'ils  négligent  de  faire  la  Doctrine  dans  un  jour  de 
dimanche;  quelque  cérémonie  dans  l'église  paroissiale  em- 
pêchant de  la  faire ,  les  curés  doivent  se  faire  dispenser 
en  recourant  au  Pape,  ou  au  président  de  l'arehiconfrérie 
de  la  Doctrine  chrétienne.  Cet  édit  de  Benoît  XIV  contient 
une  foule  d'autres  dispositions,  dont  il  sera  fait  usage 
plus  loin. 

133.  Bomc  renferme  un  grand  nombre  de  confréries  qui 
ont  chacune  leur  chapelle,  dans  laquelle  les  confrères  s'as- 
semblent, dimanches  et  fêtes,  pour  réciter  l'office  de  la 
Sainte  Vierge  et  entendre  la  messe.  Ne  voulant  pas  que 
ces  œuvres  de  piété  empêchassent  les  confrères  d'avoir  la 
prédication  de  la  parole  divine,  Benoît  XÎV  publia  en  date 
du  2  décembre  1754  un  motu-proprio  qui  prescrivit  des 
instructions  dans  lesditcs  assemblées  des  confréries.  On  y 
voit  toute  l'importance  que  le  savant  pontife  mettait  aux 
fréquentes  prédications  pour  l'instruction  des  fidèles.  A 
l'exemple  des  chapitres  les  confréries  ont  des  pointes,  quel- 


ques distributions  données  aux  confrères  présents  et  re- 
fusées aux  absents.  Benoit  \TV  ordonna  de  pointer  comme 
absents  les  confrères  qui  n'assistaient  pas  aux  instructions 

134.  Le  concile  de  Latran  sous  Léon  X  et  la  constitu- 
tion 7  de  ce  Pape,  qui  commence  Superna,  l'ont  un  devoir 
à  tous  les  maitres  d'école,  d'enseigner  à  leurs  élèves  ea 
qune  ad  rrlii/ionem  pertineiit,  et  leur  défendent  d'enseigner 
autre  chose  dans  les  jours  de  fête.  Quoiqu  ils  doivent  le 
faire  dans  leurs  écoles,  cela  ne  les  dispense  pas  de  fré- 
quenter les  congrégations  du  catéchisme  des  ecclésiastiques 
dans  les  églises  assignées  à  leur  paroisse.  Le  grand  édit 
de  Benoit  XIV  déjà  cité,  renferme  trois  articles  touchant 
les  obligations  des  maîtres  d'écoles  relativement  au  caté- 
chisme. 

135.  Après  les  paroisses,  les  annexes  rurales  et  les  con- 
fréries, Benoit  XIV  tourna  sa  sollicitude  vers  les  monastères 
et  fit  publier  plusieurs  édits  pour  ordonner  de  faire  régu- 
lièrement le  catéchisme  aux  pensionnaires,  aux  novices  et 
aux  converses  de  chaque  maison.  On  a  sur  ce  point  deux 
édits  do  l'Eiae  Vicaire  Guadagni,  15  juin  1741  et  13  avril 
1752.  Voici  un  extrait  de  ces  édits:  '  Par  ordre  formel 
de  Sa  Sainteté  on  charge  les  maîtresses  des  novices  et  des 
pensionnaires  de  veiller  à  ce  que  les  unes  et  les  autres 
assistent  tous  les  dimanches  (excepté  ceux  de  l'avent  et  du 
carême  dans  lesquels  il  y  a  prédication,  et  le  jour  solennel 
de  PAques  et  autres  semblables]  à  la  doctrine  chrétienne 
et  catéchisme  que  devra  faire  désormais  pour  aider  ces 
maîtresses ,  un  sujet  que  nous  nommerons  ou  que  nous 
approuverons  sur  la  présentation  des  supérieures,  et  qui 
soit  aussi  eu  état  d'expliquer  succintement  aux  religieuses 
l'évangile  du  jour  pour  leur  instruction  et  leur  édification. 
L'un  et  l'autre  exercice  se  fera  immédiatement  après  vêpres,  J 
ou  à  toute  autre  heure  que  la  supérieure  jugera  plus  com- 
mode; et  elle  aura  soin  d'y  faire  assister  aussi  les  converses 

si  elles''ne  sont  pas  occupées,  surtout  à  la  doctrine  chré- 
tienne, de  peur  qu'avec  le  temps  elles  ne  finissent  par  oublier       | 
C€  qu'elles  apprirent  dans  leur  jeunesse." 

136.  Les  catéchismes  du  carême  sont  une  autre  institu- 
tion de  Benoît  XIV.  Ils  roulent  sur  les  sacrements  de  pé- 
nitence et  d'eucharistie,  afin  de  préparer  les  fidèles  à  les 
recevoir  dignement  en  accomplissement  du  devoir  pascal. 

Ils  ont  lieu  chaque  année,  non  dans  toutes  les  églises  pa-  1 
roissiales,'  mais  seulement  dans  quelques-unes  qui  sont 
désignées  dans  la  notification  que  l'EiTie  Vicaire  a  coutume 
de  publier,  et  ils  durent  d'ordinaire  pendant  huit  jours. 
Les  actes  du  Vicariat  depuis  Benoît  XIV  présentent  donc  1 
une  foule  d'édits  sur  les  catéchismes  du  carême.  Nous  avons  » 
.sous  les  yeux  entrautres,  celui  que  le  Cardiual-Vicaire  de 
la  Somagha  rendit  par  ordre  de  Pie  VII  en  1817.  La  dis- 
pense de  l'abstinence  étant  encore  de  récente  introduction 
le  carême  s'observa  dans  Borne  en  toute  rigueur  jusqu'en 
1815),  l'Enie  exhortait  les  fidèles  à  compenser  l'adoucis- 
sement qu'on  leur  donnait  par  des  aumônes,  par  des  œuvres 
de  piété  et  surtout  l'assiduité  aux  catéchismes.  Pie  VII  ac- 
corda 100  jours  d'indulgence  chaque  fois  qu'on  y  assistait, 
et  l'indulgence  plénière  le  jour  de  l'accomplissement  du 
devoir  pascal  en  faveur  de  ceux  qui  assisteraient  cinq  fois. 

137.  Les  missions  donnent  un  autre  moyeu  d'instruire 
les  fidèles  dans  la  religion.  L'usage  à  Rome  est  de  les  faire 
chaque  aimée  dans  plusieurs  éghses.  Il  y  a  d'ordinaire  deux 
exercices  par  jour,  le  malin  et  le  soir.  Un  édit  par  lequel 
Benoît  XiV  dans  les  premiers  temps  de  son  pontificat  fit 
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annoucer  l'ouverture  des  missions  en  plusieurs  (églises  de 
Rome,  mentionne  le  P.  Léonard  de  Port-Maurice,  aujour- 
d'hui béatifie.  Cette  circonstance  nous  engage  à  donner  un 
extrait  de  l'édit  en  question.  «  La  sollicitude  pastorale  de 
Sa  Sainteté ,  qui  \eiile  attentivement  à  procurer  le  bien 
spirituel  du  troupeau  que  la  divine  Providence  lui  a  confié, 
et  particulièrement  dans  cette  ville,  obligée,  comme  capi- 
tale du  monde,  a  donner  des  exemples  de  vertu  à  toutes 
les  autres,  lui  a  suggéré  dans  le  principe  du  Pontificat  de 
la  faire  jouir  d'une  chose  aussi  avantageuse  que  sont  les 
saintes  missions.  Elle  nous  a  donc  connnandé  de  faire  savoir 
par  le  moyen  de  la  présente  JNotification,  que  le  P.Léonard 
de  Port-5Iaurice  missionnaire  des  mineurs  observants  ré- 
formés de  la  maison  de  Saint  Donaventure  commencera  la 
sainte  mission  dimanche  prochain  13  novembre  dans  l'église 
des  SS.  Apôtres;  elle  continuera  pour  la  commodité  de 
tous  les  (j^uarticrs  de  la  ville,  dans  l'église  S.  Charles  au 
Corso,  de  S.  Marie  de  Transtevere,  de  S.  Pierre  aux  liens 
et  de  S.  Marie  de  Vallicelia,  pour  fiuir  le  jour  de  l'apôtre 
.S.Thomas  21  décembre  inclusivement.»  Pendant  la  mission, 
les  cafetiers  et  aubergistes  ont  défense  d'ouvrir  leurs  mai- 
sons au  moment  de  l'exercice  du  soir;  et  lorsque  les  mis- 
sions commencent,  l'Eiue  a  coutume  de  rendre  un  édit 
pjwcial  pour  renouveler  la  défense  en  question. 

138.  Outre  les  prédications  et  les  catéchismes  de  tous 
les  dimanches  dans  toutes  les  églises  paroissiales  et  les  clia- 
pelles  des  confréries  et  des  couvents,  outre  les  catéchismes 
de  carcrne  et  les  missions,  il  y  a  dans  Rome  plusieurs  mai- 
sons ouvertes  aux  riches  et  aux  pauvres  pour  faire  des 
retraites.  Pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  Pie  VII  encou- 
ragea particulièrement  par  des  aumônes  et  des  faveurs  spi- 
rituelles l'association  de  prêtres  canoniquement  érigée  sous 
l'invocation  de  Jésus  Rédempteur  dans  l'ancienne  habitation 
de  Sainte  Françoise  Romaine  dans  le  but  de  donner  des 
retraites  aux  enfants  pauvres  et  abandonnés.  Réunir  ces 
enfants  tous  les  jours  de  fête,  les  faire  assister  à  la  messe 
et  aux  instructions,  les  disposer  à  la  première  communion 
par  sept  jours  de  retraite  dans  ladite  maison,  voilà  le  but 
de  l'association.  Les  ecclésiastiques  qui  en  font  partie  par- 
ticipent à  de  grandes  indulgences  accordées  par  Pie  A'II. 

6.  Administration  des  sacrements.  Baptême. 
Sage-femmes. 

I.'5'J.  Ainsi  qu'on  l'a  remarqué  dans  un  document  cité 
plus  haut,  les  curés  n'ont  pas  à  Rome  la  faculté  de  dé- 
léguer l'administration  du  baptême,  excepté  les  collégiales, 
dont  les  chanoines  peuvent  le  conférer  avec  simple  auto- 
lisation  du  curé,  sans  avoir  besoin  de  recourir  à  l'Eme. 
Les  édits  du  Vicariat  défendent  de  différer  le  baptême  au 
delà  de  trois  jours,  et  de  baptiser  en  particulier  si  ce  n'est 
en  cas  de  nécessité,  c'est  à  dire  lorsqu'il  y  a  danger  de 
mort  pour  l'enfant,  conforrnément  au  Rituel  romain,  de 
minislro  baptismi,  §  legitimus.  Jadis  les  paroisses  de  Rome 
ne  possédaient  pas  toutes  des  fonts  baptismaux,  en  sorte 
que  les  enfants  nés  dans  les  paroisses  ftUaks  devaient  être 
portés  pour  le  baptême  dans  l'église  matrice.  En  ce  cas, 
afin  de  pouvoir  être  certain  de  la  légitimité  des  enfants, 
le  curé  de  la  paroisse  donnait  une  attestation  qu'on  portait, 
avec  l'enfant,  à  l'église  matrice  dans  laquelle  le  baptême 
avait  lieu.  Ces  dispositions  n'ont  plus  d  application  depuis 
que  Léon  XI f  a  donné  les  fonts  baptismaux  à  toutes  les 
églises  paroissiales  sans  exception  aucune. 


140.  La  plupart  des  règlements  que  nous  venons  de  dire 
se  lisent  dans  un  édit  du  Cardinal-Vicaire  Gaspar  de  Car- 
pegna  relativement  aux  sage-femmes.  L'on  exige  à  Rome 
l'agrément  de  l'autorité  ecclésiastique  pour  l'exercice  de 
celte  profession;  car  il  importe  beaucoup  qu'elle  soit  exer- 
cée par  des  femmes  honnêtes  et  qui  sachent  donner  le 
baplême  aux  enfants  dans  le  cas  de  nécessité.  C'est  donc 
le  Vicariat  qui  confère  les  diplômes  de  cette  profession. 
Voici  l'édit  du  cardinal  de  Carpegna.  «  Comme  il  importe 
beaucoup  que  la  profession  de  sage-femme  soit  exercée  par 
des  femmes  honnêtes,  craignant  Dieu  et  capables  de  con- 
férer le  saint  baptême  aux  enfants  dans  les  cas  de  nécessité, 
parce  qu'autrement  il  en  pourrait  résulter  des  préjudices 
irréparables  pour  les  âmes  des  enfants;  —  N.  S.  P.  le  Pape 
suivant  les  édits  publiés  en  d'autres  occasions,  particuliè- 
rement le  22  juin  1628,  20  novembre  1677,  22  janvier 
1691  et  22  avril  1699,  et  révoquant  d'abord  toutes  les  au- 
torisations accordées  précédemment,  ordonne  expressément 
à  toutes  les  femmes  qui  exercent  présentement  la  profession 
d'accoucheuse  et  qui  voudront  l'exercer  dans  l'avenir,  de 
se  présenter  à  leur  curé  dans  le  terme  de  dix  jours  de  la 
date  du  pré.scnt  édit.  Le  curé  examinera  l'aptitude  de  cha- 
cune d'elles  pour  l'administration  du  saint  sacrement  de 
baptême;  s'il  la  trouve  suffisamment  instruite  des  choses 
qu'il  est  nécessaire  de  savoir  et  que  sa  conduite  soit  bonne 
et  louable,  il  devra  lui  en  délivrer  gratuitement  un  certi- 
ficat, qu'elle  présentera  au  secrétariat  de  notre  tribunal 
dans  le  terme  de  dix  jours  conjointement  aux  autres  pièces 
nécessaires  afin  de  pouvoir  exercer  ladite  profession,  et  Ion 
délivrera  gratis  la  patente  d'usage  pour  un  temps  déterminé, 
après  lequel  elle  sera  prorogée  sur  la  présentation  d'un 
nouveau  certificat  du  curé,  comme  il  est  dit  plus  haut; 
sous  peine,  en  cas  de  transgression  de  chacune  des  choses 
susdites,  de  25  écus  d'amende  au  profit  d'oeuvres  pies  et 
autres  peines  à  notre  gré.  —  Que  les  RR.  curés  prennent 
bien  garde  de  charger  leur  conscience  eu  approuvant  in- 
distinctement, mais  qu'ils  s'assurent  non  moins  de  l'hon- 
nêteté des  mœurs  que  de  la  capacité  de  ces  femmes  touchant 
la  matière  et  la  forme  du  saint  baptême  eu  leur  faisant 
faire  la  preuve  pour  observer  si  elles  versent  l'eau  sur  la 
tête  de  l'enfant  en  même  temps  qu'elles  prononcent  les 
paroles  de  la  forme,  ainsi  qu'on  doit  faire  et  que  le  Rituel 
romain  prescrit  de  forma  Baptismi  §  Baptismits;  qu'ils  les 
avertissent  de  ne  pas  différer  plus  de  trois  jours  le  saint 
baptême  aux  enfants  conformément  aux  avis  donnés  par 
ordre  de  la  Congrégation  des  Préfets  le  29  décembre  1705; 
d'éviter  les  superstitions  et  de  ne  pas  baptiser  en  parti- 
culier si  ce  n'est  en  cas  de  nécessité,  c'est  à  dire  le  danger 
de  mort  pour  l'enfant,  selon  la  disposition  formelle  du 
Rituel,  de  minislro  baptismi  ^  legitimus  ;  s'il  arrive  que  la 
sage-femme  ou  une  autre  personne  ait  donné  le  baptême 
à  quelque  enfant  à  cause  du  danger  en  question,  qu'ensuite 
lorsque  l'enfant  est  porté  aux  fonts  baptismaux  pour  les 
cérémonies  prescrites  par  la  sainte  l'Eglise,  le  R.  curé  tache 
de  s'assurer  que  le  rit  a  été  bien  gardé  en  faisant  faire  la 
preuve  dite  plus  haut  i)  la  personne  qui  a  baptisé.  —  Sa 
Sainteté  ordonne  sous  les  mêmes  peines  que  les  accoucheuses 
ne  conduisent  pas  pour  marraines  de  baptême  des  femmes 
de  mauvaise  vie ,  ni  aucune  des  personnes  formellement 
exclues  par  le  Rituel  romain  tit.  de  Patrinis;  et  les  RR.  curés 
devront  y  veiller.  —  Enfin,  dans  le  but  d'éviter  des  incon- 
vénients au  sujet  de  la  légitimité  des  enfants  qui  sont  bap- 
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lises  liors  de  leur  paroisse  par  la  rnison  que  le  cure  de 
1  église  où  se  trouvent  les  fonts  baptismaux  ne  connaît  pas 
les  père  et  mère  de  ces  enfants  quand  ils  sont  nés  dans 
d'autres  paroisses,  Sa  Sainteté  ordonne  sous  les  mêmes 
peines  que  plus  haut,  que  les  sage-femmes  en  portant  les 
enfants  aux  églises  on  basiliques  où  l'on  peut  légitimement 
baptiser  si  l'enfant  n'appartient  pas  à  la  paroisse  dans  la- 
quelle se  ti'ouvent  les  fonts  baptismaux)  soient  tenues  de 
prendre  atqM  es  du  curé  de  cet  enfant  un  certificat  attestant 
qu'il  est  né  de  légitime  mariage,  avec  la  formule  qui  suit: 

Ce  jour du  mois....  année....  Il  est  né  un  garçon,  ou  filk 

dans  ma  paroisse,  de  ^N.  Icrji/imcs  époux.  /\.Y.  curé  de  /Y.  — 
Ce  certificat  devra  se  donner  gratuitement  sans  le  moindre 
délai ,  et  raccoucLeuse  le  présentera  au  curé  de  l'église  ou 
basilique  des  foists  baptismaux ,  et  sans  cela  le  curé  devra 
s'abstenir  d'inscrire  le  baptême  dans  le  livre  Baptizalorinn  etc. 
Donné  à  Rome  ce  jour  9  décembre  1713.  »  Ce  statut  ne 
trouve  pas  d'application  dans  Rome,  ainsi  que  nous  l'avons 
fait  observer.  Nous  l'avons  cité,  dans  la  pensée  qu'il  pour- 
rait être  de  quelque  utilité  dans  les  pays  qui  ont  des  pa- 
roisses filiales  encore  privées  de  fonts  baptismaux. 

141 .  De  semblables  dispositions  au  sujet  des  accoucheuses 
et  de  l'approbation  ecclésiastique  qu'elles  doivent  avoir, 
se  lisent  en  deux  sources  très-pures  de  la  discipline,  les 
conciles  provinciaux  de  S.  Charles  Eorromée  et  les  Institu- 
tions ccclésiastifjues  de  Benoit  XÏV.  Saint  Charles  Borromée 
ordonna  dans  un  concile  provincial ,  que  les  accoucheuses 
lussent  tenues  d'avoir  l'approbation  par  écrit,  de  l'évêque 
dans  la  ville  et  des  vicaires  forains  dans  le  diocèse,  comme 
capables  d'administrer  le  sacrement  de  baptême  en  cas  de 
nécessité.  Le  cas  s'en  présentant,  l'accoucheuse  doit  avoir 
soin,  autant  que  possible,  d'avoir  deux  témoins  qui  enten- 
dent le?  paroles  qu'elle  prononce  en  conférant  le  baptême. 
Enfin ,  S.  Charles  veut  que  le  curé  interroge  l'accoucheuse 
et  les  témoins  sur  les  paroles  prononcées,  afin  de  s'assurer 
si  la  forme  du  baptême  a  été  bien  suivie,  ou  s'il  doit  bap- 
tiser l'enfant.  Ce  décret  se  lit  dans  les  Actes  de  l'église  de 
Milan  tom.  1,  pag.  178. 

l  i2.  Benoît  XIV  prescrivit  la  même  chose  dans  son  dio- 
cèse de  Bologne.  C'est  l'objet  traité  dans  sa  S'  institution. 
<>  Si  les  médecins,  dit-il,  qui  ont  soin  de  la  .santé  du  corps 
ne  souffrent  pas  qu'une  femme  exerce  la  profession  en  ques- 
tion si  préalablement  ils  ce  l'en  jugent  capable,  à  plus  forte 
raison ,  chargés  du  salut  éternel  des  âmes ,  nous  devons 
employer  toute  la  vigilance  que  nous  pouvons  afin  que  ces 
femmes,  qui  ont  si  fréquemment  l'occasion  d'administrer 
le  baptême,  soient  instruites  de  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  cela.»  Benoit  XIV  recommande  de  porter  les  enfants 
aux  églises  lorsqu'ils  échappent  au  péril,  afin  de  faire  toutes 
les  cérémonies  que  la  nécessité  a  fait  omettre.  Mais  le  prêtre, 
ajoute-t-il,  doit  bien  prendre  garde  de  donner  indistinc- 
tement le  baptême  sous  condition  par  la  raison  que  les 
enfants  n'ont  été  baptisés  que  par  l'accoucheuse;  cela  n'est 
permis  que  lorsqu'on  peut  douter,  toutes  choses  exami- 
nées, que  le  baptême  ait  été  bien  conféré.  Agir  autrehaent 
c'est  encourir  l'irrégularité  et  commettre  un  grand  sacri- 
lège; et  les  synodes  qui  prescrivent  indistinctement  la  réi- 
tération du  baptême  sub  conditione  toutes  les  fois  qu'un 
enfant  e.st  baptisé  par  l'accoucheuse,  sont  inadmissibles', 
au  jugement  d'Albitius.  Qui  aliter  feccrit,  uti  ex  S.  Cdrolo 
Piorromaeo,  et  Catechesi  Tridcntinac  Sijnodi  deprehenditur, 
irrefjularii  fd,   et  gravissinw  sacrilegio  implicalur.   Insuper 


praeclarissimvs  Cardinalis  Albifius  minime  admittendas  asseril 
cas  Si/nodos ,  in  quibus  itrralio  boptismi  sub  conditione  indis- 
tincte praecipitur,  quoties  obstetricum  manu  salularibus  undis 
connmmi  labe  infantes  expurgantur.  (lust.  eccles.  8,  num.  G). 

143.  Le  T/iesanrus  resolutiotium  de  la  S.  Congrégation  du 
Concile  contient  plus  d'un  exemple  propre  à  montrer  jusqu'à 
quel  point  il  importe  de  bien  interroger  les  sage-femmes 
sur  la  manière  dont  elles  administrent  le  baptême.  Voir 
tome  f)7  du  Thésaurus  pag.  127  et  p.  21 1 .  Dans  le  premier 
cas  il  s'agit  d'une  femme  espagnole  qui  a  donné  le  baptême 
sous  la  fonue  suivante:  Yo  te  bautiso  en  el  Hombre  del  Padre, 
y  del  Hijo,  y  del  Espirilu  Santo;  c'est  à  dire  :  Ego  te  baptizo 
in  Homine  l'atris  etc.  Dans  le  second ,  une  accoucheuse  du 
diocèse  de  Fiesole  en  Toscane,  omettant  la  particule  in, 
baptise  en  ces  termes:  /o  //  battezzo  nome  del  Padre,  del 
Figliuolo,  e  dello  Spirilo  Santo.  Cela  fit  naître  de  grandes 
inquiétudes  sur  la  validité  des  baptêmes  conférés  de  la  sorte. 
Néanmoins  la  S.  C.  les  déclara  valides  par  la  raison,  entre  I 
toutes  les  autres,  que  le  sens  essentiel  restait,  et  les  actes 

de  l'une  et  de  l'autre  cause  prouvèrent  que  ces  femmes 
n'avaient  pas  d'intention  d'introduire  quelque  erreur  contre 
la  foi  de  l'Eglise.  L'erreur  venait,  dans  le  premier  cas, 
d'une  simple  faute  de  prononciation  assez  commune  dans 
le  pays:  Hombre  pour  iSombre. 

7.  Sacrement  de  Confirmatiao. 

144.  Les  curés  sont  tenus  de  veiller  afin  que  tous  les 
fidèles  reçoivent  le  sacrement  de  confirmation  ;  car  le  mé- 
pris et  la  négligence  en  cette  matière  sont  des  fautes  graves. 
Un  édit  de  la  S.  Visite  Apostolique  oblige  les  curés  de 
Rome  à  s'enquérir  avec  soin  lorsque  chaque  année  ils  font  J 
l'état  des  âmes,  quels  sont  leurs  paroissiens  qui  ne  sont  pas  ' 
encore  confirmés.  Voici  ledit  en  question. 

I 

Decretum  S.  \is.  Apost.  circa  Saeram.  Confirmationis.  Quuni        i 

secundum  canonem  Urbani  Papae  omnes  fidèles  per  manus  im- 
positionem  Episcoporum  Spiritum  Sanctum  pcist  baptismum  aeci- 
pere  debeant,  ut  pleni  ciuistiani  inveniantur,  sane  dolendum 
est,  quod  nonnuili  salutis  suae  param  solllciti  sacramento  Con- 
firmationis munir!  ad  provectam  usque  aetatem ,  et  aliquando 
etiam  ad  extremam  senectam  différant.  Quaniobrem  S.  Vislta- 
tionis  apostolicae  Congregutio,  SSrào  D.  N.  annuente,  sinc^ulis 
parocbis,  qui  in  urbe  sunt,  districte  iujiingit  ac  piaecipit,  ut  _ 
quotanuis  dura  statum  animarum  suae  quisque  parochiae  reco-  I 
gnosc'unt  et  conscribunt,  diiigenter  interrogent  eos,  qui  sibi  in 
curaiTi  sunt  traditi,  an,  et  a  quo  antistite,  quave  in  ecclesia, 
et  quo  anuo  fuerint  conflrmati ,  quive  extiterint  eorura  patrini, 
et  prout  acceperint,  in  librum  peculiareni  distincte  référant  :  quos 
autem  desides,  aut  négligentes  invenerint,  paterna  charitate  cor- 
ripiant,  et  urgere  non  desinant,  ut  sacro  chrismate  inungi  se 
tandem  veiint,  ne  diutius  tani  salutari  praesidio  distituantur; 
doeeantque  non  esse  immunes  a  niorlnli  cuipa,  qui  conflrmarj 
contemnunt,  eommonitis  etiam  parentibus,  ut  filios  sues  quam- 
piutium  confirmandos  curent,  neglecti  alioquin  officii  in  distriefo 
Dei  judicio  rationem  reddituri.  Née  praeterrailtant  iidem  paioehi 
tempe^tive  iustruere  confirmandos,  quanto  religionis  studio  acce- 
dere  ad  hoc  sacramentum  oporteat.  Dat.  die  10  decembiis  16G1. 
—  Prosp.  Fagnanus  S.  V.  A.  Sec.  —  L.  t$f  S. 

1 45 .  L'Eiïie  Cardinal-Vicaire  a  coutume  de  publier  chaque 
année,  des  Instructions  el  avis  touchant  l'administration  du 
sacrement  de  confii'mation  qui  a  lieu  solennellement  dans 
la  basilique  de  S.  Jean  de  Latran  la  2"  et  la  3"  fête  de  la 
Pentecôte,  et  ensuite  tous  les  diraacches  el  toutes  les  fêtes 
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de  juillet  et  d'.noùt  sauf  quelques  exceptions.  Pendant  ce 
temps  le  sacrement  de  confirmation  ne  peut  pas  ôtre  admi- 
nistré ailleurs,  sauf  les  cas  de  maladie.  Néanmoins  la  ba- 
silique Vatieane  a  le  privilège  qu'on  y  donne  la  confirmation 
pendant  loctave  de  Saint  Pierre.  C'est  d'après  le  certificat 
du  curé  attestant  l'aptitude  et  les  bonnes  dispositions,  que 
les  fidèles  sont  admis  au  sacrement.  De  mftme  que  les  curés 
sont  tenus  de  s'enquérir  de  ceux  qui  ne  l'ont  pas  encore 
reçu  comme  on  l'a  dit,  de  les  exhorter  par  des  avis  pa- 
ternels à  le  recevoir,  de  signaler  au  Vicariat  ceux  qui  le 
négligent  malgré  les  exhortations  qui  leur  sont  faites,  ainsi 
ils  doivent  préparer  par  des  instructions  ceux  qui  s'y  dis- 
posent afin  qu'ils  puissent  le  recevoir  dignement.  On  n'admet 
pas  les  enfants  au-dessous  de  sept  ans,  sauf  permission  ex- 
presse de  l'Eiïie  Cardinal-Vicaire.  Les  garçons  doivent  pré- 
senter un  parrain  et  les  filles  une  marraine,  divers  du  parrain 
et  de  la  marraine  du  baptême.  L'âge  requis  pour  le  parrain 
et  la  marraine  est  quatorze  ans  au  moins.  Chaque  confir- 
niand  doit  avoir  son  parrain  ou  sa  marraine,  et  l'on  exige 
cnlr'autres  qu'ils  aient  rempli  le  devoir  pascal.  Les  ecclé- 
siastiques e'«  sacris  et  les  religieux  ne  sont  pas  admis  comme 
l)arrains. 

8.  Sacrement  de  pénitence. 

146.  Les  curés  reçoivent  avec  l'institution  canonique  le 
pouvoir  de  confesser  sans  limite  de  temps.  Cette  prérogative 
mérite  d'être  remarquée  d'autant  plus ,  que  la  pratique  du 
Vicariat  ne  permet  pas  de  donner  les  pouvoirs  de  confesser 
pour  un  laps  de  temps  notable.  Car  les  simples  confesseurs 
qui  ont  subi  les  trois  examens  exigés  par  les  édits  ne  re- 
çoivent leur  diplôme  que  pour  un  an  et  doivent  le  faire 
renouveler  à  l'expiration  de  chaque  année.  Le,s  provinciaux 
et  procureurs-généraux  des  Ordres  religieux  ne  sont  ap- 
prouvés que  pour  an  ;  il  n'y  a  que  les  généraux  qui  le 
soient  ad  Iriemiium,  ou  bien  avec  la  clause  ad  noslrum  be- 
nrplacitum ,  mais  l'Eiue  Cardinal- Vicaire  signe  de  pareils 
diplômes,  au  lieu  que  les  patentes  pour  un  an  sont  signées 
par  l'illiîie  Vice-gérant.  —  Les  vicaires  paroissiaux ,  vice 
parochî  et  les  deux  confesseurs  établis  en  chaque  paroisse, 
compris  dans  la  loi  commune,  ont  des  diplômes  accordés 
ad  annum.  On  lit  en  effet  dans  les  Avis  du  Cardinal-Vicaire 
ftlarc-Autoine  Colonna  sous  Pie  VI  :  <<  On  donne  des  pou- 
voirs pour  un  an  aux  confesseurs  ordinaires  des  religieuses 
après  qu'ils  ont  été  examinés  et  approuvés  pour  cela,  et 
ces  pouvoirs  sont  prorogés  jusqu'à  la  3°  année  dans  le  même 
monastère.  On  accorde  pour  le  même  temps  (ad  annum)... 
aux  chapelains  curés  la  faculté  d'exercer  la  cure  des  âmes, 
et  on  la  leur  continue  chaque  année  tant  qu'ils  restent  dans 

cet  office Mais  que  tous  sachent  que  la  juridiction 

nécessaire  pour  administrer  validement  le  sacrement  de  pé- 
nitence cesse,  lorsqu'à  l'expiration  du  terme  indiqué  dans 
le  diplôme  le  pouvoir  n'a  pas  été  renouvelé.  «  Ainsi ,  le 
pouvoir  de  confesser  n'est  guère  donné  ad  vitam  dans  Rome 
qu'aux  curés  eu  même  temps  que  l'institution  canonique 
dans  leur  titre. 

147.  Limités  pour  le  temps,  les  pouvoirs  des  confesseurs 
le  sont  également  pour  le  lieu,  en  sorte  que  le  plus  souvent 
ils  ne  peuvent  en  faire  validement  usage  que  dans  une  ou 
plusieurs  églises  désignées  dans  leur  diplôme.  On  lit  à  ce 
sujet  dans  les  Avis  du  cardinal  Colonna  déjà  cités  :  »  Le 
lieu  pour  administrer  ce  sacrement  est  une  ou  plusieurs 


églises  qui  sont  exprimées  dans  la  patente Eu  outre, 

tous  les  confesseurs  approuvés  par  Nous  peuvent  confesser 
dans  tous  les  hôpitaux  de  Rome;  Sa  Sainteté  étend  à  ce 
sujet  les  pouvoirs  donnés  par  Clément  XII  pour  les  ma- 
lades des  quatre  hôpitaux  majeurs,  en  sorte  que  les  con- 
fesseurs peuvent  confesser,  même  les  personnes  qui  ne  sont 
pas  malades  ni  attachées  au  même  hôpital.  »  Il  faut  avoir 
cette  concession  de  Pie  VI  en  vue  pour  bien  entendre  ce  que 
dit  Honorante  p.  237.  Ainsi,  dans  la  pratique  de  Rome, 
les  pouvoirs  des  simples  confe.sseurs  sont  limités  quant  au 
lieu.  Les  curés  jouissent  de  facultés  plus  grandes;  car  la 
S.  Congrégation  du  Concile  a  décidé  plusieurs  fois  que  le 
curé  institué  dans  une  église  paroissiale  après  concours, 
est  censé  approuvé  pour  toute  la  ville  :  An  i^rovùus  de  Pa- 
rnchmli  per  concursum,  censendus  sit  approbalus  idoneus  mi- 
nister  ad  audiendas  confes.nones  in  illa  Dioecesi,  in  gua  illam 
Parochialem  obtinet.  La  réponse  est:  Censeri  dumtaxal  in  ea 
civitate  vel  02)pido,  iibi  sita  est  paroehialis,  non  aulem  passim 
per  iotam  dioecesim.  Renoît  XIV  mentionne  cette  décision 
dans  son  Institution  86  num.  14. 

148.  Les  curés  de  Rome  peuvent,  comme  du  reste  tous 
les  confesseurs  approuvés,  absoudre  in  foro  comcientiae  de 
tous  les  cas  que  le  Droit  commua  réserve  aux  évèques, 
et  particulièrement  toutes  les  censures  réservées  au  Pape 
avant  le  Concile  de  Trente  quand  elles  sont  occultes,  et 
les  irrégularités  également  occultes,  excepté  celle  qui  vient 
de  l'homicide  volontaire.  Nous  disons  que  ce  pouvoir  com- 
prend les  censures  réservées  au  Saint-Siège  antérieurement 
au  Concile  de  Trente,  parce  que  les  censures  et  les  réserves 
que  les  Souverains  Pontifes  ont  publiées  depuis  le  Concile 
ne  sont  pas  censées  comprises  dans  son  Décret.  Que  les 
censures  et  les  cas  réservés  au  Saint-Siège  depuis  le  Concile 
ne  puis.sent  pas  être  absoias  par  les  évoques  alors  même 
que  le  délit  est  occulte,  les  auteurs  le  montrent  clairement, 
particulièrement  Giraldi  dans  les  additiones  ad  Thesaurum 
c.  23.  Plusieurs  cas  réservés  au  Pape  depuis  le  Concile 
sont  ordinairement  occultes:  ainsi,  une  fausse  accusation 
portée  contre  un  confesseur  comme  s'il  s'était  rendu  cou- 
pable de  sollicitation,  péché  réservé  au  Pape  par  la  cons- 
titution de  Renoît  XIV  ;  de  même  l'excommunication  por- 
tée contre  ceux  qui  entrent  dans  les  sociétés  secrètes,  ainsi 
que  la  donation  ou  l'acceptation  de  présents  de  la  part 
des  réguliers,  péché  réservé  au  S.  Siège  par  Clément  VIII. 
De  tels  délits  sont  le  plus  souvent  occultes;  et  pourtant 
quel  est  le  théologien  qui  pense  qu'on  puisse  se  dispeaser 
de  recourir  au  Saint-Siège  pour  en  obtenir  l'absolution , 
tandis  que  d'autre  part  l'on  sait  à  n'en  pas  douter  que 
l'hérésie  la  plus  occulte  qu'on  la  suppose,  est  réservée  au 
Pape  par  la  raison  que  ce  crime  a  été  l'objet  d'une  réserve 
spéciale  depuis  le  Concile  de  Trente.  Hors  les  cas  excep- 
tionnels que  nous  venons  de  dire,  les  curés  et  généralement 
tous  les  confesseurs  de  Rome  ont  le  pouvoir  d'absoudre 
des  irrégularités  occultes  encourues  pour  violations  de  cen- 
sures, ainsi  que  des  censures  réservées  au  Pape  encourues 
pour  un  délit  occulte.  Ils  peuvent  absoudre  de  l'excommu- 
nication portée  par  la  constitution  de  Grégoire  XIV  contre 
ceux  qui  procurent  un  avortement  effecUi  sequuto;  cette 
censure  étant  réservée  aux  Ordinaires  des  lieux,  les  con- 
fesseurs de  Rome  ont  le  pouvoir  d'absoudre. 

149.  On  ne  connaît  à  Rome  que  deux  cas  réservés  à 
l'Eme  Cardinal- Vicaire,  ainsi  que  ncus  l'avons  dit  ailleurs. 
Ce  sont  :  le  péché  de  non-accomplissement  du  précepte 
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pascal,  et  Icxcoramunication  par  le  seul  fait  qu'eocoureut 
ceux  qui  cèdent  à  d'autres  ou  qui  reçoivent  de  la  sorte 
le  billet  de  communion  pascale  afin  de  tromper  le  curé  en 
faisant  croire  qu'ils  ont  satisfait  au  devoir  pascal.  Quoique 
la  réserve  dans  le  premier  cas  soit  encourue  iramédiate- 
luent  par  ceux  qui  ne  communient  pas  dans  la  quinzaine 
de  Pâques  et  que  les  confesseurs  ne  puissent  pas  eu  absoudre 
après  le  dimanche  in  Albis  qui  est  le  dernier  jour  de  la 
quinzaine,  néanmoins  depuis  le  vénérable  Innocent  XI  les 
curés  de  Eome  ont  par  concession  de  l'Eùie  le  pouvoir 
d'absoudre  du  péché  réservé  et  de  l'interdit  in  fon  con- 
scientiae  tantum  leurs  propres  paroissiens  jusqu'à  la  fête  de 
l'Ascension  inclusivement,  après  laquelle  les  curés  perdent 
toute  faculté  à  cet  égard  dans  le  for  extérieur  et  intérieur. 

150.  Une  autre  prérogative  des  curés  de  Rome  relative- 
ment à  la  confession ,  est  que  les  confesseurs  séculiers  et 
réguliers  sans  aucune  exception  qui  confessent  les  malades, 
sont  tenus  d'en  avertir  le  curé  par  un  billet  qu'ils  laissent 
dans  la  maison  du  malade.  Imposée  par  un  décret  de  la 
S.  Visite  apostolique  de  l'année  1G25,  renouvelée  par  Be- 
noit XIII  dans  un  édit  qui  se  lit  dans  l'appendice  du  concile 
romain  de  1725,  cette  obligation  commune  à  tous  les  con- 
fesseurs qui  confessent  les  malades  dans  leurs  maisons  est 
exprimée  dans  les  diplômes  que  le  Vicariat  donne  aux  con- 
fesseurs, en  ces  termes:  Qmiies  ad  confessiones  infinnorum 
in  eorum  iiropriis  domibus  audtendas  accesseris,  statim  ibifdem 
audilae  confessionis  proi)rio  Parocho,  et  Medico  supervenien- 
iibus ,  sub  poena  suspensionis  ab  audiendi.i  confessionibus  ipso 
fado  incurrenda,  donec  iterum  examinatus ,  et  novam  a  îinbis 
inscriplis  Ucentiam  obtinueris,  dimittere  tenearis.  Cette  dispo- 
sition a  pour  but  d'empècber  que  le  malade  ne  meure  sans 
confession  ;  car  les  curés  savent  indubitablement  par  ce 
moyen  quels  sont  les  malades  qui  se  sont  confessés.  Quoi- 
que les  réguliers  soient  soumis  à  celte  loi  sous  la  même  peine 
que  les  confesseurs  séculiers,  ils  peuvent  confesser  les  ma- 
lades sans  permission  des  curés,  attendu  que  la  constitution 
Superna  de  Clément  X  porte  que  lorsqu'ils  sont  approuvés 
par  les  Ordinaires  pour  entendre  les  confessions  dans  leurs 
diocèses,  ils  n'ont  besoin  d'aucune  permission  des  curés 
ui  des  mômes  Ordinaires  afin  de  pouvoir  confesser  les 
malades. 

9.  Sacreraent  d'Eucharistie. 

151.  Les  droits  des  églises  paroissiales  relativement  au 
i-acrement  d'Eucharistie  consistent  en  quatre  choses:  1°  Les 
saints  canons  leur  permettent  de  la  conserver  dans  les  ta- 
bernacles, au  lieu  qu'excepté  les  églises  des  réguliers  exempts 
de  la  juridiction  paroissiale  toutes  les  autres  églises  et  cha- 
pelles ne  peuvent  le  faire  qu'eu  vertu  d'un  induit  aposto- 
lique. 2' Le  jour  de  Pâques  la  communion  ne  peut  se  donner 
aux  sécuUers  que  dans  les  églises  paroissiales.  3°  Les  fidèles 
ue  remphssent  pas  le  précepte  pascal  s'ils  ne  communient 
pas  daus  leur  église  paroissiale.  4"  Elles  ont  seules  le  pri- 
vilège de  porter  le  viatique  aux  moribonds. 

152.  Eu  di.sant  que  les  églises  paroissiales  ont  seules, 
de  Droit  commun,  le  pouvoir  de  conserver  le  Saint-Sa- 
crement ,  nous  entendons  excepter  les  basiliques  et  les  ca- 
thédrales, ainsi  que  les  églises  des  réguliers  de  l'un  et  l'autre 
sexe  qui  professent  les  vœux  solennels  avec  exemption  de 
toute  juridiction  paroissiale.  Les  autres  églises  ne  le  peuvent 
pas  ù  moins  que  le  Saint-Siège  n'accorde  un  induit  spécial 


qui  l'autorise.  Ainsi ,  ni  les  hôpitaux  cl  les  séminaires  à 
moins  qu'ils  ne  soient  exempts  de  la  juridiction  paroissiale 
et  ne  forment  paroisse  distincte,  ni  les  églises  des  com- 
munautés religieuses  qui  n'ont  pas  de  vœux  solennels,  ou 
ne  sont  pas  astreintes  à  la  clôture  pontificale  pour  ce  qui 
concerne  les  femmes ,  ni  les  chapelles  publiques  des  con- 
fréries et  à  plus  forte  raison  les  chapelles  domestiques  ne 
peuvent  conserver  le  S.  Sacrement  s'ils  n'obtiennent  l'au- 
torisation du  Pape.  Tous  les  canonistes  l'enseignent,  et 
la  pratique  du  Saint-Siège  ne  permet  pas  de  le  mettre  en 
doute. 

153.  Les  expositions  particulières  du  S.  Sacrement  pour 
les  malades  ne  sont  pas  un  droit  paroissial  ;  car  on  peut 
les  faire,  comme  les  autres  expositions,  avec  permission 
de  l'Ordinaire,  dans  toute  église  dûment  autorisée  à  garder 
le  Saint-Sacrement,  ainsi  qu'on  le  voit  expressément  dans 
une  Instruction  que  publia  l'Eine  Cardinal-Vicaire  sous  le 
pontificat  de  Benoît  XIV  relativement  auxdiles  expositions 
particulières  du  Saint-Sacrement  pour  les  malades;  celte 
Instruction  est  datée  du  12  juillet  17-12  et  nous  en  parlerons 
plus  loin.  —  Lorsque  Benoit  XIV  adressa  sa  fameuse  ency- 
clique aux  évèques  d'Italie  pour  leur  recommander  de  bien 
garder  le  Saint-Sacrement  dans  les  tabernacles  de  manière 
à  prévenir  les  abus  et  les  vols  sacrilèges,  lEiïie  Cardinal- 
Vicaire  fit  un  édit  pour  commander  aux  curés  et  recteurs 
des  églises  dans  Rome  et  ses  faubourgs  de  ne  pas  être  en 
défaut  sur  un  point  si  important,  et  de  garder  eux-mêmes 
les  clés  des  saints  tabernacles ,  ou  de  les  placer  en  lieu  sûr 
sous  d'autres  clés,  de  sorte  que  les  vases  sacrés  ne  soient 
jamais  exposés  au  péril  d'être  volés,  ou  touchés.  L'édit 
commine  de  graves  peines  :  s'il  se  fait  quelque  vol  sacrilège 
sans  effraction  des  saints  tabernacles,  de  sorte  qu'on  doive 
l'attribuer  à  la  négligence  des  curés  qui  laissent  les  taber- 
nacles ouverts  ou  les  clés  dans  quelque  endroit  où  les  vo- 
leurs les  ont  facilement  prises,  en  ce  cas  et  autres  semblables 
on  doit  procéder  irrémissiblement  et  sans  autre  procès  con- 
formément aux  Décrétales  de  Custodia  Eucharisticie.  Que  si 
le  vol  sacrilège  n'a  pas  lieu ,  et  que  pourtant  l'on  trouve 
les  curés  en  défaut  sur  la  garde  vigilante  de  la  sainte  Eucha- 
ristie, la  peine  consiste  dans  la  suspense  ab  ojficio  pour  trois 
mois,  conformément  audit  chapitre  d'Innocent  III  dans  les 
Décrétales.  L'EncycUque  de  Benoît  XIV  dont  nous  parlons 
est  datée  du  9  février  1751  ;  ledit  de  i'Eiïie  Cardinal  l'est 
du  22. 

154.  Les  saints  canons  ne  permeltent  pas  la  distribution 
de  la  communion  aux  fidèles  dans  d'autres  églises  que  les 
paroisses  le  jour  de  Pâques.  On  a  cité  des  décisions  apos- 
toliques dans  ce  sens  dans  les  Analccta  p.  1304,  entr'autres 
une  résolution  de  la  S.  Congrégation  du  Concile  qui  excepte 
formellement  le  jour  de  Pâques  pour  la  distribution  de  la 
communion  aux  fidèles  dans  les  églises  des  réguliers.  Car 
les  curés  de  Louvain  se  plaignant  que  les  réguliers  don- 
naient la  communion  aux  séculiers  dans  la  quinzaine  de 
Pâques,  ce  qui  était  cause  qu'on  éludait  le  commandement 
de  l'Eglise  parce  qu'il  se  trouvait  des  iiommes  qui  affir- 
maient faussement  l'avoir  rempli  dans  les  chapelles  des  ré- 
guliers —  le  doute  suivant  fut  proposé  ii  la  S.  C.  du  Concile: 
An  PP.  Societatis  Jesii,  uliique  Regulares  possint  ministraro 
SSinae  Eitcharistiae  Sacramentum  2)ersonis  saecùlatibus  a  Do- 
minica  Palmarum  vsque  et  i^er  totam  Dominicain  in  Albin. 
Sacra  etc.  l'espondit:  Affirmative  exiepto  die  Paschatis.  lia 
tamen  v.t  saecularcs  strmentes  Etwharistiam  in  ecclesiis  regu- 


2793 


TABLEAU  DIOCÉSAIN. 


2794 


larium  in  aliis  diebus  a  Doiiiinica  Palmarum  ad  Dominicam 
in  Albis  inclusive  non  satisfacianl praeceplo  ccclesiastico .  Die  3 1 
januarii  1G82.  —  A  Rome  la  prohibition  de  donner  la  com- 
munion aux  séculiers  ailleurs  que  les  églises  paroissiales 
comprend  non  seulement  le  jour  de  Pâques,  mais  aussi  le 
jeudi  saint,  en  sorte  que  les  prêtres  séculiers  qui  ne  disent 
pas  leur  messe  le  jeudi  saint,  doivent  communier  dans  leur 
paroisse  et  ne  peuvent  pas  le  faire  dans  une  autre  église 
sauf  permission  spéciale.  L'Eme  Cardinal-Vicaire  a  coutume 
de  publier  eliaque  année  un  peu  avant  la  semaine  sainte 
un  édit  qui  dél'end  trois  choses  :  1"  Défense  pour  tous  les 
prêtres  de  dire  des  messes  basses  le  jeudi,  vendredi  et  sa- 
medi saint.  '1"  Défense  de  célébrer  d'autres  messes  que  la 
conventuelle  dans  les  églises  où  se  font  les  cérémonies  de 
la  semaine  sainte.  3°  Défense  de  donner  la  communion  aux 
lidèles  le  jeudi  saint  et  le  jour  de  Pâques  dans  aucune  autre 
église  que  les  paroisses. 

155.  Nous  ne  parlons  pas  ici  du  devoir  pascal,  parce 
que  nous  devons  en  traiter  longuement  dans  un  autre  titre. 
Qu'il  nous  suffise  de  remarquer  quelques  obligations  im- 
posées particulièrement  aux  curés,  selon  les  Instructions 
que  les  Souverains  Pontifes  firent  rendre  en  diverses  épo- 
ques pour  leur  tracer  une  règle  uniforme.  Ces  Instructions 
se  ressemblent  beaucoup  au  fond  et  souvent  par  les  expres- 
.sions  et  la  forme.  On  lit  celle  de  Benoit  XIV  dans  le  livre 
d'Honorante.  Nous  allons  citer  celle  que  Clément  XIV  fit 
publier  par  l'Enie  Cardinal-Vicaire  Marc-Antoine  Colonna 
dans  l'édit  du  20  mars  177.3.  Le  préambule  est  ainsi  conçu: 
«  N.  S.  Père  le  pape  Clément  XIV  heureusement  régnant, 
sachant  que  les  Souverains  Pontifes  ses  prédécesseurs  jugè- 
rent utile  de  tracer  à  tous  les  curés  de  cette  ville  de  Rome 
une  règle  spéciale,  commune  et  uniforme  sur  l'administra- 
tion des  sacrements  de  la  confession  annuelle  et  de  la  com- 
munion pascale,  nous  a  ordonné,  par  un  pareil  mouvement 
de  zèle  pastoral ,  de  publier  de  nouveau,  aux  approches 
de  la  S.  Pâques,  l'ancienne  Instruction  relative  à  l'accom- 
plissement de  ces  deux  commandements  si  salutaires  et  si 
recommandés  par  les  saints  canons;  afin  d'écarter  autant 
que  possible  tonte  espèce  d'inconvénients  que  l'ignorance 
ou  la  malice  humaine  pourrait  susciter,  et  afin  que  les  curés 
n'omettent  pas  de  mettre  tous  les  soins  qu'il  doivent  pour 
bien  remplir  les  obligations  de  leur  ministère  envers  les 
âmes  qui  leur  sont  confiées.  «Les  recommandations  que  Clé- 
ment XIV  adressait  aux  curés  de  Rome  sont  les  suivantes  : 
1°  Publier  en  langue  vulgaire  inira  ynisscntm  solemnia  le  4* 
dimanche  de  carême  la  constitution  du  quatrième  concile 
de  Latran  Omnis  utriusque  sexus,  de  la  manière  que  prescrit 
le  Rituel  romain  titre  de  communione  paschali.  2°  En  for- 
mant la  statistique  des  âmes  vers  le  milieu  du  carême,  les 
curés  doivent  observer  ceux  qui  sont  capables  de  se  con- 
fesser et  de  communier  à  Pâques ,  et  les  y  préparer  par 
des  instructions.  Ceux-là  sont  capables  de  communier,  qui 
connaissent  la  dignité  du  sacrement  d'Eucharistie;  en  aucun 
cas  la  première  communion  ne  doit  se  différer  au  delà  de 
l'âge  de  quatorze  ans.  3"  Toutes  les  personnes  qui  se  trou- 
vent dans  la  paroisse  au  moment  qu'on  fait  la  statistique 
des  âmes ,  sont  tenues  de  communier  dans  son  église  pa- 
roissiale à  l'exclusion  de  toute  autre  quoiqu'elles  changent 
de  domicile  ;  de  même,  les  étrangers  qui  s'y  trouvent  acci- 
dentellement pendant  la  quinzaine  de  Pâques  ou  la  plus 
grande  partie  de  cette  quinzaine.  4°  Les  prêtres  séculiers 
sont  exhortés  à  communier  dans  leur  église  paroissiale  dans 


la  matinée  du  jeudi  saint.  5'  Les  curés  doivent  tacher  de 
donner  eux-mêmes  la  communion  pendant  la  quinzaine  de 
Pâques.  6°  Après  le  dimanche  in  Albis,  ils  doivent  recueillir 
les  billets  de  communion;  à  partir  de  ce  moment  le  péché 
de  ceux  qui  n'ont  pas  rempli  leur  devoir  pascal  est  réservé 
à  l'Eme  Cardinal-Vicaire,  quoique,  comme  ou  l'a  dit  ci- 
dessus,  les  curés  puissent  encore  l'absoudre  au  for  de  la 
conscience.  7"  Le  quatrième  dimanche  après  Pâques  les  curés 
doivent  de  l'autel  avertir  en  général  ceux  qui  n'ont  pas 
fait  leur  devoir,  selon  la  formule  contenue  dans  les  édits. 
8°  Cette  monilion  est  n-nouvelée  le  5*  dimanche  après  Pâques 
pour  la  seconde  fois,  le  jour  de  l'Ascension  pour  la  troi- 
sième. 9^  Après  l'Ascension  l'absolution  du  péché  est  réser- 
vée à  l'Eme  Cardinal-Vicaire  et  à,  Monseig.  le  Vice-gérant, 
même  pour  le  for  de  la  conscience,  en  sorte  que  les  curés 
n'ont  plus  pouvoir  d'en  absoudre.  10°  L'iuterdit,  dans  le 
for  extérieur,  commence  aussitôt  après  le  dimanche  de  la 
SS.  Trinité;  et  si  les  contumaces  persévèrent  dans  cet  interdit 
pendant  tout  le  mois  de  juillet,  on  procède  à  la  peine 
d'excommunication,  en  vigueur  de  l'édit  publié  par  ordre 
de  S.  Pie  V  sous  le  8  mars  1573.  —  Tel  est  le  précis  des 
instructions  de  Clément  XIV  sur  le  précepte  pascal.  Nous 
aurons  occasion  d'y  retourner. 

156.  L'administration  du  viatique  et  de  l'extrême  onc- 
tion rentre,  comme  on  sait,  dans  les  droits  exclusivement 
paroissiaux.  Nous  avons  cité  dans  les  Analecta  pag.  1389 
plusieurs  décisions  des  SS.  Congrégations  qui  défendent  aux 
réguliers  d'administrer  le  viatique  et  l'extrême-onction  aux 
séculiers  qui  habitent  leurs  couvents  sans  être  continui  com- 
mensales, et  de  familia  conventunm.  Dans  Rome  le  S.  Sacre- 
ment est  accompagné  avec  la  plus  pieuse  solennité  lorsque 
les  curés  le  portent  aux  malades,  soit  en  viatique  soit  pour 
laecompiissement  du  devoir  pascal.  Une  Association  formée 
dans  ce  but  depuis  quelques  années,  a  reçu  les  plus  gran- 
des faveurs  spirituelles  par  concession  de  Sa  Sainteté. 

10.  Sacrement  du  mariage. 

157.  Le  décret  du  Concile  de  Trente  qui  institua  l'em- 
pêchement diriraant  de  clandestinité,  fut  publié  dans  les 
paroisses  de  Rome,  peut-être  avant  de  l'être  dans  aucune 
autre  partie  du  monde  chrétien.  Le  Concile  venait  à  peine 
de  finir,  que  l'EiTie  Cardinal -Vicaire  ordonna  la  publication 
du  fameux  décret  dans  toutes  les  paroisses  de  Rome.  Ayant 
retrouvé  l'édit  qui  prescrit  cette  publication,  nous  croyons 
utile  de  l'insérer  en  ce  lieu. 

Edictum.  Cum  novlssime  in  Sacrosancta  Oecumenica  Synodo 
Tiidentina  certus  raodus  contrahendi  matrimonia  institutus  fuerit 
et  aliter  contracta  matrimonia  nulla  et  irrita  declarata  ab  eadem 
sancîa  Synodo  fuerint  prout  latins  in  decreto  sessione  XXIIII 
cap.  primo  de  reformât,  matrimonil  cujus  ténor  sequltur  et  est 
lalis  videllcet. 

Tamctsi  dubitandum  non  est  clandestina  etc. 

Nos  igitur  voientes,  nt  par  est  decretum  hujusmodi  obscrvari, 
et  sucs  de  jure  débitas  effectus  sortiii ,  vobis  et  singulis  om- 
nibus Rectoribus,  vicariis  et  curam  animarum  gerentibus  in 
quibusvis  patriarehalibus  coUegiatis,  et  parrochialibus  ecclesiis 
iilorumque  rectoribus  praepositis  quocumquenomine  appellentur, 
tenore  praesentium  in  virtute  sanctae  obedientiae,  ac  poenis  ar- 
bitrio  nostro  iniponendis  praeeipimus,  et  monemus  primo,  se- 
cundo, tertio,  et  peremptorie  quatenus  visis  prae.sentibus  decre- 
tum praefatum  in  vestris  ecclesiis  ubi  multitudo  fidelium  adfuerit 
inlra  missarum  solemnia  publicetis  et  nimcietis  dominicis  proxirae 
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sequentibus  ita  ut  ad  cnjuscumque  parochianorum  vestrorum  no- 
liHani  verisimiliter  pervenire  possit.  Et  deindc  ctiani  singulo  quo- 
que  die  domiuico  primo  cnjuscumque  mensis  praesentis  aani  ;  ac 
illud,  et  omnia  in  eo  conteuta  juxta  illius  formam  ,  et  continen- 
tiam  observari  mandetis.  In  quorum  omnium  et  siiijïulorum  fidem 
robur  et  testiinonium  prassentes  fieri  et  per  notaiium  nostrum 
coram  nobis  scribam  infrascriptum  subscribi,  et  siyillique  nostri 
quo  ia  talibus  utimur  jussimus  imprcssione  comniuiiiri.  Datum 
Roraae  in  acdibus  nostris  sub  anno  a  Nativitate  Domini  N.  J. 
Christi  1564  indictione  7  die  vero  22  marlii  P.  SSiîii  in  Christo 
patris  et  Domini  JN'ostri  Domini  Pii  divina  providentia  Papae  4. 
Anuo  5. 

Jacobus  Card.  Sabcllus  Vicarius. 

158.  Nous  ne  dirons  pas  tout  ce  qui  s'observe  à  Rome 
dans  la  célébration  des  mariages.  Ce  serait  répéter  ce  qu'on 
a  dans  les  saints  canons  et  les  décrets  des  SS.  Congrégations. 
On  a  dit  plus  haut  ce  qui  concerne  les  mariages  secrets. 
Ainsi  que  nous  l'avons  fait  également  remarquer  ci-dessus, 
les  causes  matrimoniales  en  première  instance  relèvent  ex- 
clusivement du  tribunal  de  l'Eilie  Cardinal- Vicaire,  et  les 
curés  ont  ordre  de  refuser  la  communion  pascale  aux  époux 
qui  vivent  entièrement  séparés  sans  une  cause  légitime  ap- 
prouvée par  l'Eiue  ou  Mgr  le  Vice-gérant.  Dans  le  grand 
cdit  de  Benoît  XIV  sur  l'enseignement  de  la  Doctrine  chré- 
tienne cité  plus  haut  se  trouve  une  disposition  en  ces  ter- 
mes :  "  II  fut  décidé  dans  une  congrégation  qui  eut  lieu  le 
11  juin  1G97  en  présence  d'Innocent  XII  d'heureuse  mé- 
moire, que  les  RR.  curés  de  cette  ville  de  Rome  ne  devraient 
pas  faire  les  pubhcations ,  encore  moins  procéder  à  la 
célébration  des  mariages  des  personnes  de  toutes  condi- 
tions, si  en  explorant  leur  volonté  ils  ne  les  trouvaient 
pas  instruites  pleinement  des  principes  de  la  sainte  foi  ; 
et  qu'ils  en  feraient  une  attestation  qu'on  présenterait  dans 
le  bureau  de  notre  Tribunal  qui  expédie  la  permission  de 
célébrer  le  mariage,  ainsi  que  cela  s'observe  ponctuellement. 
Sa  Sainteté  confirme  ladite  résolution,  et  fait  une  oi)ligation 
très-stricte  aux  curés  de  ne  se  montrer  indulgents  en  cela 
pour  aucune  considération  humaine,  sous  peine  d'encourir 
l'indignation  de  Sa  Sainteté.  »  D'après  cela,  et  conformément 
aux  célèbres  instructions  de  la  S.  Congrégation  du  Saint- 
Office  dont  nous  avons  parlé  ailleurs ,  la  célébration  des 
mariages  requiert,  outre  la  publication  des  bans,  laper- 
mission  que  l'autorité  ecclésiastique  donne  in  siv.^julis  casihus 
d'après  les  enquêtes  de  statu  libero,  l'exploration  de  la  vo- 
lonté et  dispositions  des  parties  contractantes. 

11.  De  la  sollicitude  que  les  curés  doivent  avoir 
pour  les  pauvres  et  les  malades. 

159.  Prendre  soin  des  pauvres  et  les  soulager  dans  leurs 
nécessités  spirituelles  et  temporelles,  est  une  des  grandes 
obligations  des  curés.  Outre  les  aumônes  que  les  curés  de 
Rome  peuvent  faire  avec  les  fruits  de  leurs  prébendes  et 
autres  subventions  qui  leur  sont  attribuées,  ils  disposent 
d'autres  ressources  qui  leur  sont  données ,  afin  qu'ils  les 
distribuent  aux  pauvres  de  leur  paroisse.  Enti'autres  édits 
rendus  à  cet  effet,  celui  que  publia  l'Enic  Cardinal  Gius- 
tiniani  sous  la  date  du  29  mars  1835  prescrit  d'excellentes 
règles  pour  obtenir  la  juste  distribution  des  subsides  en 
question. 

IGO.  Il  y  a  des  maisons,  des  conservatoires  que  les  curés 
de  Rome  ont  établis  à  leurs  frais  pour  retirer  les  pauvres 


orphelins.  Un  exemple  en  est  dans  le  conservatoire  de  l'As- 
somption sur  la  place  de  S.  Calixte.  Fondé  sous  Clément  IX, 
enrichi  de  privilèges  par  Clément  X  et  Innocent  XI,  réor- 
ganisé sous  Benoit  XIV,  le  conservatoire  de  l'Assomption 
fut  rouvert  en  1807  par  le  zèle  des  curés  qui  firent  appel 
aux  âmes  charitables  par  un  31anifesto  daté  du  4  novembre. 
Cette  pièce  porte  les  signatures  suivantes:  Le  curé  de  Saint 
Jean,  camerlingue  du  clergé  romain;  le  curé  de  S.  Pierre, 
camerlingue  du  collège  ou  congrégation  des  curés  ;  le  curé 
de  S.  Charles  à  Catlinari  archiviste;  neuf  autres  curés,  et 
enfin  le  curé  de  S.  Augustin,  secrétaire  du  collège.  L'admis- 
sion des  orphelines,  et  généralement  toute  l'administration 
du  conservatoire,  summa  rerum  oinniiim  ad  conservatorium 
pertincntium  appartient  à  la  congrégation iec;'è/e  formée  parmi 
les  membres  du  collège  des  curés  conformément  à  leurs  sta- 
tuts. En  comparant  ce  qne  nous  venons  de  dire  avec  ce 
qu'on  lit  plus  haut  relativement  au  camerlingue,  on  peut 
voir  les  différentes  utilités  qui  résultent  de  l'union  de  tous 
les  curés  de  Rome  en  un  collège  ou  congrégation. 

Hil.  Le  savant  Braschi  évèque  de  Sarsina  dans  les  pre- 
mières années  du  siècle  dernier,  entr'autres  remarquables 
actes  dictés  par  vrai  zèle  pastoral,  rendit  un  édit  de  visite 
canonique  dans  lequel  il  réduit  à  cinq  choses  les  obhgations 
des  curés.  «  Il  y  a,  dit-il,  cinq  choses  très-importantes  qu'un 
bon  curé  doit  faire.  —  La  première  est  l'assistance  des  ma- 
Imles.  Le  curé  ne  remplit  pas  bien  son  devoir  s'il  attend 
d'être  averti  par  les  parents  du  malade  ;  il  doit  veiller  par 
lui-même,  s'informer  s'il  y  a  quelque  malade  dans  la  pa- 
roisse, et  aller  le  trouver  etc.  De  même ,  il  ne  suffit  pas 
que  le  curé  administre  la  pénitence,  la  communion  et  l'ex- 
trême ouction  au  malade,  et  qu'après  avoir  lu  la  recom- 
mandation de  l'âme  dans  le  Rituel  il  se  retire  sans  aller 
le  revoir,  quoiqu'il  vive  encore  quelques  jours.  Le  plus 
grand  besoin  que  le  malade  ait  de  son  curé  est  au  moment 
qu'il  va  mourir,  parce  que  son  salut  éternel  en  dépend. 
Le  curé  ne  doit  donc  pas  faire  défaut  lorsque  le  besoin 
est  le  plus  urgent,  mais  il  faut  qu'il  assiste  le  mourant  plus 
que  jamais,  qu'il  l'encourage,  qu'il  lui  suggère  des  actes 
de  repentir,  et,  dans  ce  dernier  moment  de  la  vie,  con- 
soletur  cum  in  exitxi  spiritics  siti,  comme  parle  la  S.  l'icriture. 
—  La  seconde  chose  est  V instruction  des  enfants  dans  la  doc- 
trine chrétienne.  Braschi  obligeait  ses  curés  à  enseigner  la 
doctrine  au  moins  tous  les  dimanches  et  pendant  une  heure 
au  moins.  —  La  troisième  chose  est  prêcher  la  jiarole  de  Dieu, 
c'est-à-dire,  en  toutes  les  fêtes  jeter  de  l'autel  la  semence 
,de  l'Evangile  dans  le  cœur  des  fidèles.  <•  Il  n'est  aucune 
chose  que  Jésus-Christ ,  premier  curé,  et  modèle  de  ceux 
qui  ont  charge  d'âmes ,  ait  recommandé  si  fortement  aux 
recteurs  des  peuples  par  l'exemple  et  par  les  dogmes,  que 
l'obligation  de  prêcher.  » — La  quatrième  chose  est  la  propreté 
des  églises.  —  ia  cinquième  chose  est  que  les  curés  remplissent 
leurs  obligations  en  personne.  Mgr  Braschi  est  très-véhément 
sur  ce  point. 

1G2.  Ces  obligations  si  essentielles,  la  visite  des  malades 
et  l'assistance  des  moribonds  jusqu'à  leur  dernier  soupir, 
les  curés  de  Rome  les  remplissent  avec  un  infatigable  zèle. 
Et  il  n'a  pas  été  nécessaire  de  publier  quelque  loi  spéciale 
pour  les  y  obliger.  Car  le  Rituel  romain  parle  très-claire- 
ment. Sans  parler  de  l'administration  du  viatique  et  du  soin 
que  le  curé  doit  apporter  alin  qu'aucun  malade  n'en  soit 
privé,  le  Rituel  §.  19  veut  qu'il  avertisse  domesticos  et  mi- 
nistros  infirmi,  ut  si  morbus  ingravescal,  vel  infirmus  imipiat 
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agonisare,  slatim  ipsum  parochum  accersa7it,  ut  morientem 
adjuvet,  ejnsqne  oni)nam  Deo  commcndet.  Scd  si  mors  immi- 
Tieaf ,  privsquam  disccdat ,  sacerdos  aniinam  Dco  rita  commcn- 
dabit.  Le  Rituel  ne  permet  donc  pas  qu'après  avoir  admi- 
nistré l'extrême  onction  le  prêtre  fasse  la  recommandation 
de  l'àrae  si  la  mort  n'est  pas  imminente;  mais  il  est  tenu 
de  retourner  près  du  malade  quand  on  l'avertit  que  la  mort 
est  i)roche.  «  Le  curé ,  dit  Catalani  commentant  la  disposi- 
tion du  Rituel,  est  obligé  par  justice  à  assister  les  malades 
de  sa  paroisse,  principalement  dans  la  recommandation  de 
l'àme  :  Teneri  ex  justifia  Parochum  infirmis  Parochiae  suae 
assistcre,  polissimvm  in  commendatione  animae,  certa  sententia 
est  tmaniini  theoloyormn  consensu  comprobata;  perçant  idcirco 
lethalifer  paroehi  illi,  qui  vbi  infirmis  praesrrtim  pauperibus 
sacramentu  adnmnstrai-tint  eorum.  faciès  amplius  non  vident, 
nisi  cum  morluos  effcrre  ad  Ecclesiam  debcnt.  Qu'on  lise  le 
chap.  5  du  Rituel  romain,  Modus  juvandi  morientes,  et  com- 
ment le  curé  doit  recommander  qu'on  l'appelle  sans  retard 
quand  la  moi't  s'approche,  afin  qu'il  assiste  le  mourant. 
Puio  cquideni,  dit  Catalani,  totis  riribus  conari  debere  Pa- 
rochum, iil  sollicite  et  ipsos  infirmas  etiam  a  parochiali  Ecclesia 
distantes  visitet,  etiam  post  administrata  eisdem  sacramenta 
poenitentiae ,  sacri  viatici,  atque  exfremae  unctionis ,  îit  nimi- 
rum  piis  cohortationibus ,  atque  Ecclesiae  precibus  morientes 
adjurent  in  extremo  illo  vitae  certamine.  Telle  est  l'impor- 
tance de  ne  pas  laisser  les  mourants  sans  assistance,  que 
tout  prêtre ,  comme  Gavantus  l'observe ,  a  la  faculté  de 
recommander  les  âmes  à  Dieu  au  moment  de  la  mort  ;  et 
c'est  pour  cela  que  le  rit  de  la  recommandation  de  l'àme 
se  trouve  dans  le  bréviaire,  qui  est  le  livre  commun  de 
tous  les  prêtres,  au  lieu  que  le  Rituel  est  le  livre  spécial 
des  curés.  Les  synodes  diocésains  n'omettent  pas  une  ohli- 
{jation  si  essentielle  ;  pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  les 
constitutions  synodales  de  Monseig.  Branciforte  évèque  de 
Molfeta  en  1670,  an  chap.  4  qui  traite  des  devoirs  du  curé, 
prescrivent  n.  12:  Injirmos  quolidie  visitet  (Parochus),  et 
praecipue  acutis  morbis  laborantes,  quitus  secunda  die  ad  sa- 
cramenta ministranda  sit  sollicitus;  et  incrassante  morbo,  ex- 
trema  iinclione  corroboret ;  deinde  in  agonia  sit  continmis  usque 
ad  animae  expirationem,  verba  divina  sacpe  saepiiis  dicens , 
ut  actum  amoris  in  Deum  rnoriens  eliceat.  L'obligation  d'as- 
sister le  moribond  jusqu'à  son  dernier  soupir  est  des  plus 
formelles. 


officio  Camerarii  Cleri,  et  juribus  funeralibus  rcclcsiarvm  etc. 
On  l'appelle  communément  le  statut  du  clergé  romain.  Clé- 
ment XI  l'approuva  et  Léon  XII,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit,  ne  fit  pas  d'innovation  dans  les  usages  en  vigueur  con- 
formément audit  statut,  si  ce  n'est  que  l'édit  de  1836  a 
réservé  les  droits  de  .sépulture  pour  l'entretien  du  cime- 
tière, en  indenniisant  les  paroisses  par  un  autre  moyen, 
comme  on  l'a  dit  également  plus  haut. 

165.  Quoiqu'il  arrive  fréquement  que  les  ecclésiastiques 
séculiers  fassent  partie  de  quelque  tiers-ordre  ou  confrérie, 
il  n'est  pas  permis  de  les  ensevelir  avec  l'habit  particulier 
de  ces  confréries  ou  de  ces  tertiaires;  on  doit  les  revêtir 
des  habits  sacrés,  conformément  au  Rituel.  Exprimée  dans 
le  statut  du  clergé  romain  c.  4  §  12,  cette  disposition  fut 
remise  en  vigueur  dans  l'édit  de  l'Eiue  Cardinal-Vicaire 
Paulucci  31  octobre  I72'2,  en  ces  termes:  «Sa  Sainteté  veut 
que  les  curés,  supérieurs  des  églises,  même  réguliers,  sa- 
cristains et  autres  ministres  observent  ponctuellement  l'édit 
publié  le  4  février  1705  par  notre  prédécesseur  le  seigneur 
Cardinal  de  Carpegna  d'heureuse  mémoire,  savoir:  que  les 
cadavres  des  ecclésiastiques  séculiers,  particulièrement  des 
prêtres,  diacres  et  sous-diacres  ne  doivent  pas  s'exposer 
vêtus  de  l'habit  de  quelque  confrérie  ou  ordre  religieux 
que  ce  soit,  mais  avec  les  habits  sacrés  qui  conviennent 
à  leur  ordre,  conformément  au  Rituel  romain  til.  de  Exe- 
quiis.  » 

166.  Lorsqu'un  curé  de  Rome  est  mort,  le  curé  le  plus 
voisin  doit  en  avertir  le  camerlingue  du  clergé,  qui  con- 
voque tous  les  curés  de  la  ville  à  la  célébration  des  fu- 
nérailles dans  l'église  où  le  cadavre  est  exposé.  Chaque 
curé  doit  dire  une  messe  basse  pour  le  défunt.  Toutes  ces 
choses  sont  prescrites  dans  le  statut  du  clergé  romain.  Elles 
furent  renouvelées  dans  un  édit  de  l'Eilie  Cardinal  Paulucci 
du  2  septembre  1723,  qui  en  même  temps  exhortait  tous 
les  curés  à  ne  pas  manquer  aux  funérailles  de  leurs  con- 
frères, et  de  réfléchir  aux  paroles  du  saint  Evangile:  Eadeni 
enim  mensura,   quam  mensi  fuerilis ,   remetietur  vobis. 

TITRE  V. 

DISCIPLINE    ECCLÉSIASTIQCE. 

t.  Habit  clérical. 


12.  Funérailles. 

163.  Lorsque  le  pape  Benoît  XIII  fit  publier  un  édit 
tendant  à  prescrire  l'observation  ponctuelle  du  Rituel  ro- 
main (A^oir  les  Analecta  pag.  1032),  il  recommanda  parti- 
culièrement ce  qui  concerne  les  funérailles.  Il  défendit  aux 
curés  d'omettre  la  récitation  de  l'office  des  morts  pour 
chaque  défunt,  sinou  les  trois  nocturnes  avec  laudes,  du 
moins  le  premier  suivi  des  laudes.  Il  voulait  surtout  qu'ils 
n'omissent  jamais  la  messe  de  requiem  praesenle  cadavcre, 
si  ce  n'est  aux  grandes  fêtes  où  les  rubriques  ne  permettent 
pas  de  la  dire.  Enfin,  il  abolit  tous  les  abus  qui  pouvaient 
s'être  introduits  contrairement  aux  dispositions  du  Rituel. 
164.  La  discipline  moderne  de  Rome  relativement  aux 
sépultures  depuis  l'établissement  du  cimetière  public  a  été 
exposée  plus  haut.  Il  suffira  donc  d'ajouter  peu  de  chose. 
Les  droits  funéraires  des  églises  paroissiales  sont  réglés  dans 
un  livre  qui  a  pour  titre,  Statuta  antiqua  Cleri  Romani,  de 


167.  Rien  n'est  plus  fréquent  parmi  les  ordonnances  des 
Enies  Cardinaux-Vicaires  que  les  édits  prescrivant  la  soutane 
jusqu'au  pied,  hnbitus  talaris,  à  l'exclusion  de  l'habit  court, 
h  tous  les  ecclésiastiques  in  sacris  et  les  clercs  bénéficiers 
résidents  à  Rome.  Clément  VIII,  Innocent  XI,  Innocent  XII, 
Clément  XI  furent  les  instituteurs  de  cette  discipline.  2!) 
juin  1667,  10  octobre  1681,  21  novembre  1691,  21  juin 
1695,  7  décembre  1706,  voilà  les  dates  de  quelques-uns 
des  édits  qui  prescrivirent  la  soutane  jusqu'aux  pieds  à 
tous  les  ecclésiastiques  de  Rome,  depuis  le  lever  du  soleil 
jusqu'à  demi-heure  de  nuit,  sauf  les  occasions  des  voyages 
pour  lesquelles  on  permettait  des  habits  plus  courts,  selon 
la  modestie  ecclésiastique  et  de  couleur  noire.  Si  nos  cita- 
tions s'arrêtent  à  Clément  Xf,  ce  n'est  pas  que  les  temps 
subséquents  u'aient  vu  paraître  un  grand  nombre  d'édits 
touchant  le  costume  clérical  ;  mais  comme  ces  édits,  tout 
en  prescrivant  la  tonsure  et  l'habit  noir  sous  de  graves 
châtiments,  ont  adouci  les  peines  des  anciens  édits  pour 
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ce  qui  concerne  particulièrement  l'hahil  long,  soutane, 
uhito  lalarc,  nous  ne  devons  pas  les  ranger  dans  la  caté- 
gorie des  précédents.  Voici  les  dates  de  ces  édits  plus  récents 
qui  prescrivent  rigoureusement  la  tonsure  et  l'habit  noir: 
19  août  1720,  9  août  I73i,  30  juillet  1748,  16  décembre 
1749,  G  juillet  17i3,  30  décembre  1754,  7  février  1766, 
4  novembre  1788,  S  octobre  1799,  sans  parler  de  l'époque 
moderne. 

168.  Commençons  par  les  ordonnances  qui  prescrivaient 
la  soutane  longue,  et  voyons  quelles  peines  servaient  de 
sanction  à  cette  loi.  I5euou\e!aut  les  auciens  édits  publiés 
sous  Clément  IX  et  Innocent  XI,  l'Eùie  Cardinal  de  Car- 
pcgna  publia  par  ordre  d'Innocent  XII  sous  la  date  du  20 
novembre  1691  un  décret  prohibant  à  tout  prêtre  ecclésias- 
tique in  sacris  et  clerc  béuéficier,  de  se  montrer  dans  Rome, 
depuis  le  lever  du  soleil  jusqu'à  demi-heure  de  unit,  avec 
un  habit  court;  en  ordonnant  qne  tous  au  contraire  de- 
vraient porter  l'habit  long  jusqu'au  col  du  pied,  dit  vul- 
gairement hahitus  talaris;  en  outre,  porter  toujours  la  ton- 
sure cléricale  de  la  grandeur  en  rapport  à  l'ordre  ou  grade 
de  chacun  d'eux.  Toute  contravention  de  ces  ordres  est 
punie  des  peines  qui  suivent:  Dix  écus  d'amende  au  profit 
des  œuvres  pies,  autant  de  jours  de  prison,  et  l'exclusion 
de  tout  bénéfice  ecclésiastique  et  de  tout  emploi,  en  sorte 
que  les  clercs  désobéissants  pouvaient  s'attendre  à  n'être 
nommés  à  aucun  bénéfice  ni  office  tant  qu'ils  ne  se  sou- 
mettraient pas  aux  édits.  —  L'ordonnance  d'Innocent  XII  fut 
remise  en  vigueur  par  une  >'otificaIioii  que  pubba  l'Illme 
Tice-gérant  sous  la  date  du  21  juin  1G9J,  en  ces  termes: 
n  Par  ordre  de  IS'.  S.  Père  le  Pape,  on  commande  à  tous 
les  sacristains  des  églises  de  Rome,  de  faire  savoir  aux 
prêtres  séculiers  qui  vont  y  dire  la  messe,  qu'ils  sont  obli- 
gés de  porter  l'habit  talaris;  et  que  si  on  les  trouve  dans 
Rome  sans  cet  habit  pendant  le  jour,  ou  s'ils  transgressent 
de  quelqu'autre  manière  ledit  publié  le  20  novembre  1691, 
ils  seront  irrémissiblemeut  punis  conformément  au  même 
édit.  Donné  le  21  juin  1095.  Sperello  évécjue  de  Terni  Yiceg. 
—  Alexandre  Bonavent.  secrétaire.^' 

109.  L'édit  que  publia  l'EiTie  Gaspard  de  Carpegna  sous 
la  date  du  7  décembre  1706  par  ordre  formel  du  Pape 
Clément  XI  n'est  pas  moins  explicite  sur  la  soutane  longue 
que  les  précédentes  ordonnances.  Saint  Bernard  dit,  parlant 
du  clergé  romain  :  Clerum  illum  ordinatissimitm  esse  dccet, 
ex  (juo  praecipue  in  omnem  ecclesiam  Cleri  forma  processit. 
Pour  se  conformer  donc  aux  saints  canons  et  constitutions 
apostoliques  touchant  la  décence  de  l'habit  clérical  et  la 
tonsure  ecclésiastique  avec  lesquels  tous  les  prêtres,  tous  les 
ecclésiastiques  qui  sont  dans  les  ordres  sacrés,  et  les  clercs 
tonsurés  qui  ont  des  bénéfices  ecclésiastiques  ou  servent 
dans  les  églises  doivent  se  montrer  en  public ,  et  à  plus 
forte  raison  se  présenter  à  l'autel  pour  célébrer  la  messe 
ou  y  faire  d'autres  actions  sacrées  avec  la  modestie  et  l'édi- 
fication voulue;  considérant  que  la  décence,  la  modestie 
de  l'habit  extérieur  sert  beaucoup  à  montrer  la  vertu  in- 
térieure ;  —  l'Enie  Cardinal-Vicaire  renouvelant  par  ordre 
de  Clément  XI  les  édits  de  ses  prédécesseurs,  prescrivait 
une  disposition  conçue  dans  les  termes  suivants:  ■■  Qu'aucun 
prêtre,  qu'aucun  ecclésiastique  in  sacris  ou  clerc  bénéficier 
ne  puisse  sortir  dans  Rome  depuis  le  lever  du  soleil  jusqu'à 
demi-heure  de  nuit  avec  un  habit  court;  mais  qu'il  soient 
tenus  de  porter  l'habit  pendant  jusqu'au  col  du  pied,  dit  vul- 
gairement abito  talare;  qu'en  outre  ils  soient  tenus  de  porter 


la  tonsure  cléricale  de  la  grandeur  qui  convient  à  l'ordre 
de  chacun,  en  sorte  qu'elle  ne  soit  pas  plus  petite  qu'un 
teston;  qu'elle  soit  entièrement  visible,  et  souvent  renou- 
velée afin  qu'on  la  puisse  bien  voir.  Il  est  pareillement 
commandé  qu'aucun  prêtre,  ou  ecclésiastique  in  sacris,  ou 
clerc  tonsuré  comme  ci-dessus,  ne  porte  de  perruque  qui 
couvre  le  front  et  les  oreilles ,  sous  peine  de  dix  écus 
d'amende  pour  chaque  transgression  et  d'antaut  de  jours 
de  prison.  L'amende  sera  appliquée  aux  œuvres  pies.  Eu 
outre,  les  contrevenants  peuvent  être  certains  que  leur  dé- 
sobéissance sera  pour  eux  un  obstacle  qui  les  empêchera 
totalement  d'obtenir  quelque  bénéfice  ou  office  que  ce  soit. 
—  On  permet  néanmoins  de  faire  usage  d'habits  courts 
pendant  les  voyages  pourvu  que  ces  habits  couvrent  le 
genou ,  qu'ils  soient  selon  la  modestie  ecclésiastique,  c'est 
à  dire,  noirs  et  sans  gros  boutons  ni  poches,  et  que  sauf 
la  longueur  ils  soient  conformes  aux  soutanes  dans  les 
manches  et  tout  le  reste  etc.  Donné  le  7  décembre  1705.  » 

170.  Le  GO-1  que  portent  les  ecclésiastiques  romains,  col- 
larino,  est  assez  ancien  ;  car  il  fut  prescrit  par  Urbain  VIII 
dans  un  édit  du  18  novembre  1624  afin  que  les  clercs  fus- 
sent distingués  des  laïques  qui  pendant  longtemps  eurent 
l'usage  de  porter  le  costume  ecclésiastique.  Urbain  VIII 
voulut  que  le  collarino  fût  le  signe  distinctif  des  ecclésias- 
tiques, et  fit  défense  aux  laïques  de  le  porter,  sous  peine 
de  25  écus  d'or  applicables  aux  œuvres  pies.  Benoît  XIII 
en  1725  fit  renouveler  par  l'Enie  Cardinal  Paulucei  l'édit 
d'Urbain  VIII  et  prescrivit  aux  laïques  qui  portaient  l'habit 
clérical,  de  prendre  le  grand  col  usité  parmi  les  laïques,  et 
jamais  le  petit  col  ecclésiastique,  collarino,  sous  peine  d'en- 
courir les  ehcàtiments  d'Urbain  VIII.  L'édit  de  l'Eiïie  Car- 
dinal Paulucei  est  daté  du  22  janvier  1725. 

171.  Une  chose  que  les  édits  prohibent  plus  sévèrement 
encore,  c'est  que  les  prêtres  entrent  dans  les  églises  pour 
célébrer  la  sainte  messe  avec  des  habits  de  couleur,  sans 
tonsure,  avec  des  vêtements  indécents.  Les  ordonnances  font 
une  obligation  aux  recteurs  des  églises  de  s'opposer  à  la 
célébration  de  la  messe  en  pareil  cas,  comme  aussi  elles 
défendent  d'avoir  des  soutanes  dans  les  sacristies  pour  l'usage 
des  prêtres;  car  ils  doivent  dire  la  messe  avec  la  soutane 
qu'ils  portent  en  venant.  —  Les  édits  sont  invariables  sur 
ces  points-là;  car  nous  voyons  le  Cardinal-Vicaire  Marc- 
Antoine  Colonna  par  édit  du  4  novembre  1788  remettre 
en  vigueur  toutes  les  anciennes  ordonnances,  et  prohiber 
de  nouveau  aux  recteurs  des  églises  de  Rome,  de  laisser 
dire  la  messe  avec  des  habits  de  couleur,  ou  indécents, 
ou  sans  porter  la  tonsure. 

172.  On  peut  remarquer  que  les  ordonnances  ne  font 
pas  mention  de  suspense  ni  d'autres  censures  contre  les 
ecclésiastiques  qui  violent  la  loi  relative  à  l'habit  clérical. 
C'est  qu'en  effet  les  SS.  Congrégations  n'approuvent  pas 
les  censures  en  cette  matière,  surtout  si  elles  devaient  être 
encourues  par  le  seul  fait  de  la  transgression.  Des  amendes 
au  profit  des  pauvres,  des  peines  extraordinaires,  voilà  ce 
que  la  discipline  canonique  permet ,  sauf  les  cas  d'excep- 
tion dans  lesquels  la  gravité  des  abus  et  le  grand  nombre 
des  prévaricateurs  exigent  qu'on  fasse  temporairement  appel 
à  l'arme  des  censures.  La  S.  Congr.  du  Concile  a  coutume 
d'appuyer  les  décrets  épiscopaux  qui  prescrivent  la  soutane, 
mais  pour  ce  qui  concerne  les  peines,  répond-elle,  episcopns 
moderale  procédât.  En  recevant  des  plaintes  contre  quelque 
décret  qui  ordonne  la  soutane  sous  peine  de  suspense  par 
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le  seul  fait,  elle  répond  Decrelum  esse  vnUdtim  moderatis 
poenis;  et  la  modération  qu'elle  exige,  c'est  l'abolition  de 
la  suspense  par  le  seul  fait  :  Dcclaramus  a  supradiclo  episcopi 
décréta  deleiidas  esse  contra  inobcdientes ,  videlicct  quoad  sa- 
cerdotes,  poenam  suspcnsionis  ipso  facto  incurrendae  ;  quoad 
clericos,  poenam  quod  non  possinl  promoveri  ad  sacras  ordincs, 
nec  admitli  ad  bénéficia  etc.  et  loco  pracdiclarum  pocnarum 
mulctandos  esse  in  quinque  libris  ccrae  albae  laboratae,  et  in 
subsidium,  suspcnsionis  et  interdicti  fercndae  sententiae  etc. 
Nous  avons  cité  toutes  ces  résolutions  ailleurs.  Benoît  XIV 
dans  le  traité  de  sijnodo  (lib.  10,  c.  1)  rapporte  que  la  S.  C. 
confirma  la  suspense  ipso  facto  portée  contre  les  ecclésias- 
tiques du  diocèse  de  Corne  qui  entreraient  à  l'église  sine 
veste  nigra  abJonqa,  par  la  raison  que  presque  tout  le  clergé 
avait  perdu  l'habitude  de  porter  la  soutane. 

173.  Conformément  à  la  discipline  que  nous  venons  de 
dire,  le  Vicariat  qui  n'a  jamais  en  temps  ordinaire,  com- 
miné  des  censures  afin  de  sanctionner  les  édits  relatifs  à 
l'habit  clérical ,  l'a  fait  une  fois ,  dans  une  circonstance 
exceptionnelle,  en  1799,  dans  les  premiers  moments  de  la 
restauration  du  pouvoir  pontifical  dans  Borne  après  la  ré- 
volution. Un  édit  daté  du  8  octobre  1799  et  portant  la 
signature  de  Mgr  Boni  archevêque  de  Nazareth  et  Pro- 
Yice-gérant  et  celle  du  chanoine  Philippe  Liberti  secrétaire 
du  Vicariat,  ordonna  l'habit  ecclésiastique  et  la  tonsure 
sous  peine  de  suspense  ipso  fado  réservée  au  Vice-gérant. 

2.  Célébration  de  la  sainte  messe. 

174.  L'autorisation  de  l'Eme  Cardinal-Vicaire  par  écrit 
est  de  rigueur  pour  tous  les  prêtres  romains  et  étrangers 
afin  qu'ils  soient  admis  à  la  célébration  de  la  sainte  messe 
dans  les  églises  de  Kome.  La  permission  de  célébrer  n'est 
pas  donnée  pour  plus  d'une  année,  en  sorte  qu'on  est  tenu 
tle  la  faire  confirmer  quand  elle  expire.  Le  diplôme  de 
1  Eilie  autorisant  la  célébration  de  la  messe  dans  Rome  est 
une  condition  exigée  entre  toutes  les  autres,  des  prêtres 
qui  demandent  la  patente  de  confesseur;  car  il  faut  qu'ils 
liabitent  Rome  depuis  un  an  au  moins,  et  qu'ils  aient  la 
permission  de  célébrer  expédiée  par  l'organe  du  secrétariat 
du  Vicariat. 

175.  Cette  discipline  est  fort  ancienne.  Un  édit  de  l'Eme 
Cardinal- Vicaire  Jérôme  Rusticucci  (14  janvier  1602)  or- 
donne aux  recteurs  des  églises  de  Rome  de  ne  laisser  dire 
la  messe  qu'à  ceux  qui  présentent  la  permission  de  l'Eme 
on  celle  de  Mgr  le  Vice-gérant,  et  qui  portent  rhal)it 
clérical,  tonsure  et  sontane.  11  n'y  a  d'exception  qu'en  fa- 
veur de  ceux  qui  font  la  visite  des  sept  basiliques,  car 
on  permet  l'habit  court  en  pareille  circonstance.  Le  do- 
cument dont  il  s'agit  confirme  ce  qu'on  a  dit  plus  haut  de 
l'antiquité  de  la  discipline  qui  prescrivait  impérieusement 
l'habit  long,  talaris,   au  clergé  romain.  Voici  cet  édit. 

Edictum  super  celebratione  Missarum.  —  Hieronymus  Epis- 
eopus  Sabinensis  S.  Romanae  Ecclesiae  Cardinalis  Rusticuccius 
SS.  D.  N.  Papae  Vicarius  Generalis  et  Romanae  Curiae  Judex 
Ordinarius  —  Universls  et  singulis  Patiiarchalium  et  Collegia- 
taruni  Dnis  CanoDicis  ac  Parochialium  Rectoribus  et  earuindem 
ac  quaromcuraque  aliarura  Eeclesiarum  tam  saecularium,  quam 
regularium  necnon  hospitalium,  et  aiiorum  pioruni  locorum 
Capellanis,  Sacristis,  Custodibus,  et  quovis  alio  noinine  nuncu- 
patis  praesenti  scripto  edicimus,  ac  praecipimus,  et  mandamus 
ce  de  caetero  aliquos  Presbyteros  Sacerdotes  exteros,  et  ia  Urbe 


non  notos  in  corum  ccolesiis  et  Cappellis  ad  eelelirandum  Mîssas 
ndmittant  nisi  iiios,  (jui  liceutiam  nostram  ,  vel  Viees"-ei'entis 
nostri  manu  subscriptam  ostenderint,  et  in  habita  clérical!  cum 
débita  et  congrua  tonsura,  ac  talari  veste  (septcm  tamen  Urbis 
Eccleslas  in  breviori  habita  visitantibus  execplis)  iiuUitl  inces- 
serint,  et  compni'ucrint,  et  non  alios,  quod  qui  non  fecerint 
et  praesentibus  non  paruei'int  poenam  deeem  aureorum  viee  qua- 
libet  eo  ipso  sciant  se  incurrisse,  et  ad  hoc  ut  praeniissn  omnes 
reniiniscantur  volunius,  praecipimus,  et  mandamus,  ut  prae- 
sentium  exemplar  etiam  impositum  in  parietibus  uniuscujusque 
Ecclesiae  per  Sacristas ,  seu  illos  qui  sacristiae  praesunt  sul) 
eadem  poena  affigatur,  ptrpetuo  permansurum.  Deeernciites  in- 
super utearumdem  pracsentium  litterarum  iu  locis  solitis  affigcn. 
impressnrum  etiam  eopiarum  executio  quemlibet  arctet  période 
ac  si  unicuique  personallter  intimatae  fuissent ,  vel  ostensae. 
In  quorum  fidem  etc.  Datum  Romae  in  Aedibus  nostris  die  XIV 
mense  januarii  MDCII  P.  N.  Papae  démentis  VIII.  Anne  X. — 
B.  Gypsius  Vicesg.  —  Pro  D.  Jo.  Jac.  Lazzaro  Not.  Philippus 
Buffunus. 

176.  Tel  est  le  devoir  des  recteurs  et  autres  supérieurs 
des  églises  de  Rome.  Les  ecclésiastiques  étrangers  sont  tenus 
de  leur  côté  de  se  présenter  au  Vicariat  dans  les  dix  premiers 
jours  de  leur  arrivée,  pour  s'y  faire  inscrire  et  montrer  les 
lettres  dimissoriales  qu'ils  apportent.  Ces  dispositions  se 
lisent  dans  un  ancien  édit  de  l'Eme  Camille  Borghese. 

Edictum  super  documentis  Ordinum  et  Benefieiorum. 

Caniillus  niiscrat.  etc.  Gard.  Burghesius  etc. 

Universis,  et  singulis  Clerieis  eujusvis  conditionis,  uiadus, 
dignitatis,  et  praemineutiae  in  bac  Aima  Urbe  existentilnis  (ex- 
ceptis  Clerieis  ratione  originis,  vel  benefieii  Romanis)  qui  iu 
Sacris  Ordinibus,  vel  eorum  altère  sunt  eoustituti,  seu  bénéficia 
quaeeumque  eceiesiastica  quocumque  nomiue  uuncupaîa  curam 
aiiiniarum  seu  personalem  residentiam  requirentia  cbtinent,  de 
mandato  SS.  D.  N.  Papae  démentis  Octavi  vivae  voeis  oraeulo 
nobis  facto,  districte  praecipimus,  et  mandamus  quafenus  iiifra 
deeem  dies  ab  harum  litterarum  promulgatione ,  illorum  voro 
respectu,  qui  posthac  in  Urbem  venturi  sunt  ab  eorum  adveiitu 
numerandos  se  in  Curia  nostra  sistere  et  nomen ,  cognomtn , 
patiiam,  ordines,  et  bénéficia  in  actis  infrascripti  nosîri  notarii 
profiteri  et  litteras,  aliaque  documenta  ordinum,  et  provisiouum 
benefieiorum ,  neenon  litteras  dimissoriales  osteudere  debeaut. 
Similiter  jubemus,  ut  illi  omnes,  qui  aliquem  gradus,  et  con- 
ditionis supradietae  hospitii  causa  domi  habeut,  aut  iu  futurum 
sunt  habituri  illo  de  bis  nostris  maodatis  praemonito  ad  praes- 
titum  deeem  dierum  tempus  ad  curiam  nostram  déférant;  contra 
inobcdientes  procedetur  etiam  per  viam  luquisitionis ,  ip.',ique 
punientur  in  quinquaginta  aureis  quorum  medietas  secreto  de- 
nuntiatori  assignabitur,  et  earcere  aliave  poena  judieio  nostro 
irroganda.  In  quorum  lidem  etc.  Datum  Romae  die  2  deeem- 
bris  1003. —  Berling.  Gvpsius  Vicesg. —  Mvtius  Passarinus  I\'ot. 

177.  Pendant  la  révolution  française,  qui  fit  émigrer  à 
Rome  uu  grand  nombre  de  prêtres  séculiers  et  réguliers, 
rEineMarc-Autoiue  Colonua,  parédit  du  19  novembre  1792, 
transmit  des  instructions  aux  recteurs  des  églises.  Les  cir- 
constances rendaient  ces  précautions  spéciales  très-néces- 
saires, d'autant  plus  que  la  plupart  des  émigrés  apparte- 
naient à  quelque  ordre  religieux. 

178.  Tous  les  édits  du  Vicariat  en  cette  matière  coulieu- 
nent  des  prescriptions  identiques.  Le  dernier,  qui  est  du  25 
juillet  1851,  défend  de  laisser  dire  la  sainte  messe  aux  prê- 
tres qui  n'ont  pas  leurs  papiers  dûment  et  régulièrement 
visés  au  secrétariat  du  Vicariat,  avec  ordre  que  ceux  qui 
célèbrent  habituellement  dans  une  église  soient  tenus  de  les 
présenter,  à  la  fin  de  chaque  année,  aux  recteurs,  supé- 
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rieurs  et  sacristains  des  étjlises,  sous  les  peines,  pour  ces 
derniers,  commiuécs  dans  les  ordonnances,  savoir:  Vingt 
écus  d'amendes  pour  chaque  transgression,  et  autres  peines 
selon  la  gravité  de  la  faute,  y  compris  la  suspense  a  divinis 
si  le  cas  l'exige. 

179.  Au  sujet  du  soin  que  doivent  employer  les  prêtres 
à  bien  observer  les  rubriques  et  célébrer  dignement  le  saint 
.sacrifice ,  nous  remarquons  dans  les  ordonnances  du  Vi- 
cariat un  édit  publié  par  ordre  de  Benoit  XIV  le  6  juillet 
1742.  Il  y  est  parlé  de  laltention  «  avec  laquelle  on  doit 
observer  exactement  les  saints  rites  et  les  rubriques  du 
^lissel  romain,  qui  sont  des  symboles  de  piété  et  de  reli- 
gion reçus  des  apôtres,  ou  de  la  tradition  de  l'Eglise  ca- 
tholique." Renouvelant  le  statut  du  concile  romain  de  1725 
et  les  avertissements  donnés  jadis  par  le  vénérable  Inno- 
cent XI  et  plusieurs  autres  papes,  Benoît  XIV  prescrivait 
ce  qui  suit  :  I .  Au  lieu  de  perdre  le  temps  en  discours 
inutiles  dans  les  sacristies ,  garder  le  silence  et  la  modestie 
([ui  conviennent  au  lieu  saint,  et  le  recueillement  avec  lequel 
on  doit  faire  la  préparation  de  la  sainte  messe,  et  l'actioa 
de  grâce  après  l'avoir  célébrée.  2.  Les  sacristains  sont  tenus 
de  remarquer  si  les  prêtres  observent  avec  piété  et  respect 
toutes  les  cérémonies  et  les  rites  prescrits  dans  les  rubri- 
ques du  Missel  romain,  avec  obligation  de  faire  connaître 
aux  supérieurs  ceux  qui  ne  le  font  pas,  ou  qui  ne  se  com- 
portent pas  dans  les  sacristies  avec  le  respect  dû  au  lieu 
.saint.  3.  Il  est  prescrit  d'avoir  dans  les  sacristies  une  hor- 
loge, «  par  le  moyen  de  laquelle  on  puisse  savoir  si  le 
célébrant  met  à  dire  sa  messe  le  temps  convenable,  lequel 
ne  devrait  pas  être  moindre  du  tiers  d'une  heure  environ." 
—  Un  édit  du  3  février  1766,  renouvelant  les  prescriptions 
ci-dessus,  est  plus  formel  sur  la  durée  de  la  messe;  car  on 
y  dit  expressément  «  que  la  durée  de  la  messe  doit  être  au 
moins  vingt  minutes.  »  Et  les  recteurs  des  éghses  sont  tenus 
sous  peine  de  privation  d'emploi  et  de  25  écus  d'amende, 
de  dénoncer  les  prêtres  qui  disent  la  messe  en  moins  de 
temps. 

180.  S'il  arrivait  que  des  églises  n'eussent  pas  les  rentes 
qu'il  faut  afin  de  supporter  les  frais  de  la  messe,  les  rec- 
teurs, loin  de  pouvoir  retenir  une  partie  de  l'aumône, 
devraient  recourir  à  l'Eme  Cardinal- Vicaire,  qui  prendrait 
les  moyens  permis  dans  les  constitutions  apostoliques.  C'est 
ce  que  prescrivent  une  foule  d'ordonnances,  particulière- 
ment Clément  XI  dans  un  édit  du  23  décembre  1706,  qui 
montre  qu'à  cette  époque  l'aumône  dé  la  messe  était  d'un 
Jules,  dix  sous.  Il  mentionne  les  ordonnances  rendues  pré- 
cédemment sur  la  matière.  «  X.  S.  Père  le  Pape  apprenant 
que  dans  quelques  églises  de  Rome  on  ne  donne  pas  pour 
chaque  mes.sc  l'aumône  entière  d'un  jules  aux  célébrants, 
sous  prétexte  des  frais  qu'il  faut  faire  pour  les  ornements, 
la  cire,  et  autres  choses  ;  et  considérant  que  c'est  un  très- 
grave  abus  jadis  prohibé  par  les  Souverains  Pontifes,  non 
seulement  dans  une  loi  universelle,  mais  encore  dans  des 
édits  spéciaux  pour  les  éghses  de  Rome;  par  conséquent, 
suivant  les  décrets  généraux  de  la  S.  Congrégation  du  Con- 
cile publiés  par  ordre  d'Urbain  VIII  de  saine  mémoire,  et 
renouvelés  ensuite  et  confirmés  dans  une  bulle  d'Iunoent  XII 
du  23  décembre  1099;  suivant  aussi  ledit  publié  dans  Rome 
par  ordre  d'Innocent  XI  d'heureuse  mémoire  sous  la  date 
du  ("octobre  1678;  ordonne  et  commande  expressément 
que  dans  toutes  les  églises  séculières  ou  régulières,  ou 
uutremcut  privilégiées,  ou  oratoires  de  Rome,  les  recteurs, 


sacristains,  députés  et  autres  ministres  donnent  désormais 
l'aumône  d'un  jules  entier  pour  chaque  messe  qu'on  fait 
célébrer  par  quelque  prêtre  séculier  ou  régulier  que  ce  soit, 
sans  la  moindre  défalcation  sous  aucun  prétexte,  sous  peine, 
pour  chaque  contravention,  de  la  privation  de  l'emploi  et 
de  dix  écus  d'amende  au  profit  de  l'hospice  des  prêtres 
pèlerins  etc.  •> 

181 .  La  Sacrée-Congrégation  de  la  Visite  apostolique  pu- 
bUa  en  1818  une  Xotification  relative  à  l'acquiltement  des 
obligations  de  messes  inhérentes  aux  biens  ecclésiastiques 
aliénés  pendant  la  révolution,  et  pour  lesquels  la  Chambre 
apostolique  accorda  des  indemnités  aux  anciens  proprié- 
taires. Ces  indemnités  ayant  été  fixées  sans  diminution  au- 
cune eu  vue  des  legs  et  des  obligations  pies  qui  grevaient 
les  biens ,  Pie  VII  ordonna  que  dans  Rome  comme  dans 
l'intérieur  des  provinces  les  anciens  possesseurs  fissent  ac- 
quitter les  obhgations  comme  ils  faisaient  jadis.  La  Xoti- 
fication  disposa  aussi  pour  l'arriéré. 

3.  Affaires  séculières.  Actions  des  sociétés  en  commandite. 
Loterie  etc. 

182.  Les  saints  canons  et  les  constitutions  apostoliques 
qui  prohibent  le  commerce,  obligent  les  ecclésiastiques  ro- 
mains comme  ceux  de  toute  l'Eglise.  Cette  discipline  re- 
monte aux  premiers  siècles;  et  le  pape  Alexandre  III, 
proliibant  le  commerce  lucratif  aux  ecclésiastiques  et  aux 
religieux ,  s'appuyait  sur  les  institutions  de  ses  prédéces- 
seurs: Sccundum  instituta  praedecessorwn  noslnnim  sub  in- 
ttrminalione  anathematis  prohibemus  ne  monachi,  vel  clerici 
causa  lucri  negoUentur.  (Cap.  3.  Xe  clerici  etc.)  Quelques 
théologiens  prétendaient  jadis  que  les  canons  en  question  ne 
défendaient  pas  expressément  le  commerce  sub  alieiio  laici 
7iomine;  mais  ce  sentiment  est  insoutenable  depuis  la  cons- 
titution Aposlolicae  servitulis  de  Benoît  XIV.  Aux  termes  de 
cette  bulle,  l'ecclésiastique  qui  acquiert  un  négoce  à  titre 
d'héritage  ou  autre,  doit  l'interrompre  immédiatement  s'il 
le  peut  sans  grave  détriment  ;  autrement  il  doit  se  faire 
autoriser  par  ses  supérieurs  à  l'exercer  momentanément  à 
l'aide  d'un  laïque;  et  sans  cette  permission,  qui  du  reste 
ne  se  donne  que  pour  un  laps  de  temps  très-court ,  il 
encourt  les  censures  canoniques.  Les  actions  des  sociétés 
en  commandite  sont-elles  comprises  dans  les  dispositions 
canoniques?  Le  cas  fut  soumis  au  Saint-Siège  il  y  a  peu 
d'années.  Une  banque  devant  s'établir  dans  une  ville  de 
l'Etat  Pontifical ,  les  fondateurs  désiraient  que  les  ecclé- 
siastiques fissent  acquisition  des  actions,  et  ceux-ci  n'en 
étaient  pas  éloignés.  Mais  sur  la  réflexion  que  les  saints 
canons  interdisent  tout  commerce  aux  ecclésiastiques  in 
sacris  ou  pourvus  de  bénéfices ,  l'évêque  sollicita  au  nom 
de  son  clergé  une  décision  formelle  du  Saint-Siège.  Cette 
question  ayant  été  soumise  à  la  S.  Congrégation  des  Evè- 
ques  et  Réguliers ,  les  Eûies  Cardinaux  assemblés  en  con- 
grégation générale  dans  le  palais  apostoliijue  du  Vatican 
le  30  janvier  18 '«6,  examinèrent  les  deux  questions  qui 
suivent:  «  1 .  Est-il  licite  aux  ecclésiastiques  élevés  aux  ordres 
»  majeurs  et  possesseurs  de  bénéfices  d'acquérir  les  actions 
>>  de  la  banque  en  commandite  de  N.  dans  le  cas?  Et  qua- 
•  tenus  négative.  2.  Faut-il  supplier  Sa  Sainteté  de  daigner 
"  accorder  un  induit?  Voici  la  réponse.  Ad  priiuum,  non 
>•  licere.  Ad  secundum,  provision  in  priîno."  —  Le  contrat 
en  commandite  est  un  vrai  négoce  qu'exercent  les  action- 
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naires  et  commanditaires  pai"  le  moyen  des  commandités; 
il  est  par  conséquent  passible  des  censures  renfermées  dans 
les  saints  canons  et  les  constitutions  apostoliques  conlra 
clericos  ctiam  pcr  interjwsitam  personam  illkitam  negotiationem 
exercenles.  Un  tel  négoce  est  donc  illicite  pour  les  clercs. 

183.  Quelque  toléré  que  soit  le  jeu  de  la  loterie  pour 
les  laïques,  les  saints  canons  l'interdisent  aux  ecclésiasti- 
ques. Un  édit  du  25  septembre  1725  que  fit  publier  le  pape 
Benoit  XIII,  sur  la  réflexion  que  les  saints  canons  défendent 
aux  clercs  tous  les  jeux  de  hasard,  rendit  une  prohibition 
ainsi  conçue  :  «  N.  S.  Père  le  pape  ordonne  et  commande 
expressément  à  tous  les  ecclésiastiques  séculiers  de  cette 
ville  de  Rome,  de  ne  pas  jouer  ou  ne  pas  mettre,  comme 
on  dit  vulgairement ,  ni  coopérer  directement  ou  indirec- 
tement aux  jeux  de  loterie  et  autres  semblables  qui  s'in- 
troduiraient désormais  tant  à  Rome  que  dans  aucune  autre 
partie  du  monde  etc.  »  Cette  défense  comprend  les  religieux 
et  les  religieuses,  comme  on  verra  plus  loin. 

184.  Pour  ce  qui  concerne  les  tribunaux,  les  ordonnances 
renferment  deux  choses  :  1 .  Défense  pour  les  ecclésiastiques 
de  comparaître  devant  un  juge  laïque,  sauf  les  exceptions 
canoniques  et  l'approbation  expresse  de  l'Eine  Vicaire;  cette 
défense  se  lit  dans  presque  tous  les  ordonnances  des  Eilies 
Yicaires  de  vita  ethonestate  ckricorum.  2.  Défense  d'assumer 
la  défense  des  procès  devant  les  tribunaux ,  même  ecclé- 
siastiques si  ce  n'est  en  vertu  d'un  induit  du  Pape.  C'est 
ce  que  décida  entr'autres  choses  la  congrégation  de  la  ré- 
forme des  tribunaux  de  Rome  sous  Clément  XI:  Primo  fuit 
resolutmn  saccrdotes,  etiam  clericos  in  majoribus  ordinibus, 
etiam  beneficiatos  residentiales  non  passe  palrocinari  caicsas  in 
curia  Capitolina,  in  aliis  quoque  curiis  etiam  ecclesiasiicis  non 
■posse  patrocinari  nisi  de  Ucentia  Sanclissinii  sub  poenis  scu- 
tonnn  ccntuin  monetae,  aliisqïic  arbitrio  Sanclitatis  Siiae  etc. 

4.  Conférences  liturgiques  et  théologiciues. 

185.  Obligatoire  pour  les  curés  et  les  confesseurs,  l'as- 
sistance aux  conférences  de  morale  et  liturgie  qui  ont  lieu 
chaque  semaine  dans  Rome  est  une  chose  de  conseil  pour 
les  autres  ecclésiastiques  ;  les  ordonnances  les  exhortent 
pourtant  à  ne  pas  les  manquer.  —  S.  Pie  V  institua  ces 
conférences  dans  les  communautés  religieuses.  Clément  VIII 
les  établit  pour  les  séculiers,  en  ordonnant  aux  curés  d'y 
assister  assidûment  sous  peine  de  ne  pouvoir  pas  s'appli- 
quer les  fruits  de  leur  bénéfice  le  jour  qu'ils  manquaient. 
La  sanction  de  cette  obligation,  pour  les  simples  confes- 
seurs, était  plus  sévère  encore  ;  c'était  la  suspense  de  la 
confession  si  on  manquait  trois  fois.  L'édit  de  1680  con- 
serva cette  suspense.  —  Dans  un  avertissement  publié  en 
1819,  les  prêtres  sont  exhortés  à  l'assiduité  dans  lesdites 
conférences;  les  confesseurs  sont  avertis  que  leurs  pouvoirs 
ne  seront  pas  renouvelés  sans  le  certificat  d'assiduité.  Voici 
cet  édit  du  Cardinal- Vicaire  Laurent  Litta ,  1 1  novembre 
1819:  «  Dans  la  vénérable  maison  de  la  Mission  à  Monte 
Citorio  mardi  prochain  IG  courant  deux  heures  avant  l'Ave 
Maria  on  rouvrira  les  conférences  ecclésiastiques  et  on  les 
tiendra  désormais  tous  les  mardis  à  l'exception  des  fêtes, 
comme  cela  se  pratiquait  avant  les  vicissitudes  passées. 
Comme  elles  sont  très-utiles  pour  conserver  et  réveiller 


l'esprit  ecclésiastique  qui  est  si  nécessaire  aux  ministres  du 
sanctuaire,  nous  exhortons  les  Révérends  prêtres  à  y  assis- 
ter assidûment,  et  leur  donnons  l'assurance  qu'outre  le 
profit  spirituel  qu'ils  en  retireront,  ce  sera  une  excellente 
recommandation  en  leur  faveur.  Pour  ce  qui  regarde  les 
Révérends  Confesseurs  on  notifie  que  le  pouvoir  d'entendre 
les  confessions  ne  sera  pas  confirmé  sans  exhiber  dans  le 
secrétariat  du  Vicariat  l'attestation  de  fréquentation  des 
conférences  susdites.»  Aujourd'hui  les  conférences  liturgi- 
ques ont  lieu  deux  fois  par  mois  et  le  mercredi,  dans  la 
maison  de  la  Mission. 

186.  Dans  le  principe  les  conférences  morales  se  tenaient 
plusieurs  fois  par  semaine.  Elles  furent  ensuite  réduites; 
les  curés  et  confesseurs  étaient  obligés  à  y  assister  une  fois 
chaque  semaine.  Il  faut  savoir  qu'au  siècle  dernier  les  con- 
férences se  tenaient  à  la  fois  dans  plusieurs  maisons  de 
Rome;  Honorante  pag.  236  donne  la  liste  de  18  couvents 
dans  lesquels  on  les  tenait  de  son  temps.  Aujourd'hui  elles 
ont  lieu  dans  l'église  du  séminaire  romain ,  tous  les  quinze 
jours  et  la  semaine  où  celles  de  liturgie  ne  se  tiennent  pas, 
de  sorte  qu'aucune  semaine  ne  se  passe  à  Rome  sans  quel- 
que conférence  liturgique  ou  morale. 

.5.  Retraite  ecclésiastique. 

187.  Oa  a  cité  plus  haut  l'édit  d'Innocent  XII  obligeant 
les  curés  de  Rome  aux  exercices  spirituels  tous  les  trois 
ans ,  et  les  simples  confesseurs  à  les  faire  tous  les  ans. 
On  a  dit  également  que  Benoît  XIV  limita  ladite  obligation 
pour  les  confesseurs  à  deux  ans,  ainsi  que  le  dit  Honorante 
p.  234:  Confirmatio  (litterartmi  palentium  confcssariij  millu- 
ienus  conceditur ,  nisi  Confessarii,  etiam  Monialium,  si  licrju- 
larcs  sint,  vacaverinl  per  oclo  dierum  spatium  exerciiiis  spi- 
ritualibiis,  toties,  quolies  indigent  dicta  confirmalione  etc.  Si 
vero  saeculares  sint,  quolibet  biennio,  ut  niodernu  est  praxis, 
in  vim  rescripti  Benedicti  XIV  sub  die  19  novembris  1740.  etc. 
Les  Avis  de  l'Eme  Marc-Antoine  Colonna  déjà  cités  con- 
firment cette  discipline,  et  la  motivent  sur  le  danger  attaché 
au  ministère  de  la  confession,  quoique  sublime,  très-saint 
en  lui-même  et  très-propre  à  procurer  une  grande  gloire 
à  Dieu  et  de  grands  avantages  au  prochain.  Le  danger 
consiste  en  ce  que  le  confesseur  peut  faire  tort,  non-seu- 
lement à  l'àme  d'autrui  s'il  est  ignorant,  mais  encore  à  la 
sienne,  à  cause  de  la  nécessité  de  prêter  continuellement 
l'oreille  à  des  matières  périlleuses.  Les  conférences  obvient 
à  l'ignorance,  et  les  exercices  spirituels  tendent  à  réparer 
les  inconvénients  que  le  confesseur  rencontre  dans  son  mi- 
nistère. 

188.  Les  prêtres  qui  ne  confessent  pas  sont  exhortés  à 
faire  les  exercices  spirituels.  On  lit  dans  l'édit  d'Innocent  Xfl, 
§  G  et  7:  «Quoique  Sa  Sainteté  n  ait  pas  jugé  d'imposer  pour 
le  moment  aucune  obhgation  aux  prêtres  simples,  ou  bc- 
néficiers  en  les  contraignant  à  faire  lesdits  exercices  ;  Elle 
les  exhorte  cependant  à  faire  usage  d'un  moyen  si  efficace 
pour  se  renouveler  dans  l'esprit,  et  mener  une  vie  digne 
de  leur  état.  Elle  désire  que  chacun  les  fasse  une  fois  chaque 
année;  car  l'expérience  montre  combien  ils  sont  profitables 
à  tous,  surtout  au  clergé,  ainsi  qu'on  l'a  expérimenté  et 
qu'on  l'expérimente  chaque  jour  dans  les  ordinands." 
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TITRE  VI. 


LES    REGULIERS. 


189.  Dans  les  fameux  décrets  que  publia  le  pape  Clé- 
ment YIII  pour  la  réforme  des  Réguliers,  on  remarque 
entr' autres  dispositions  salutaires ,  celle  qui  leur  défend  de 
sortir  de  leurs  couvents  sans  compagnon:  ISullus  e  conventu 
egredi  valeat,  nisi  ex  causa,  et  cum  socio.  Les  Souverains 
Pontifes  veillèrent  de  tout  temps  à  l'observation  de  cette 
discipline  dans  Rome,  et  firent  publier  des  édits  qui  exi- 
geaient la  permission  expresse  de  lEûie  Cardinal- Vicaire 
ou  celle  de  l'IUnic  Vice-gérant  afin  que  les  réguliers  pussent 
sortir  dans  Rome  sans  compagnon ,  même  pour  l'utilité  de 
leur  couvent.  Les  édits  exceptent  les  procureurs,  les  curés 
réguliers  et  les  quêteurs. 

190.  Ces  ordonnances  prescrivant  des  dispositions  qui 
sont  constamment  les  mômes ,  nous  ne  devons  pas  les  citer 
toutes.  Voici  pourtant  les  dates  de  quelques-unes.  —  Sous 
Clément  XI,  Avertissement  de  l'Eiue  Cardinal-Vicaire  Jean- 
Dominique  Paraceiani  du  1"  février  et  5  mars  1718.— Sous 
Benoît  XIII,  Ordre  donné  aux  supérieurs  réguliers  de  ne 
pas  permettre  aux  religieux  de  sortir  seuls  dans  Rome  par 
édit  de  l'Eiue  Vicaire  Prosper  Marcfoschi,  1"  janvier  1728. 

—  Sous  Clément  XII,  Edit  de  l'Eme  Guadagni,  21  juillet 
1732.  —  Enfin,  à  l'époque  de  Benoît  XIV,  on  a  l'ordon- 
nance du  2  décembre  1740  et  celle  du  27  août  17.54. 

191.  Il  suffira  de  rapporter  la  dernière  ordonnance  que 
nous  venons  de  mentionner.  —  »  Er.  Jean-Antoine  Guada- 
gni etc.  Quoique  des  édits  et  des  ordres  réitérés  en  divers 
temps  et  particulièrement  sous  la  date  du  2  décembre  1740 
aient  chargé  les  supérieurs  des  couvents  et  communautés 
régulières  de  cette  ville  de  Rome,  de  ne  pas  permettre  à 
leurs  religieux  de  sortir  seuls,  mais  d'exiger  au  contraire, 
pour  l'honneur  de  l'habit  et  pour  la  conservation  de  la 
discipline  réguUère  qu'ils  soient  accompagnés  lorsqu'ils 
sortent  du  couvent  ou  maison,  comme  on  lit  non  seulement 
dans  le  décret  général  de  Clément  VIII  d'heureuse  mémoire 
Pro  reforniatione  ref/ularium  %  19:  Nullus  e  co7ivenlu  egredi 
valeat  nisi  ex  causa,  et  cum  socio;  mais  plus  expressément 
encore  dans  les  édits  susdits  ;  néanmoins  N.  S.  P.  le  Pape 
a  été  informé  qu'au  lieu  d'observer  les  salutaires  disposi- 
tions dont  il  s'agit ,  les  réguliers  portent  l'abus  de  sortir 
•seuls  au  point  de  mal  édifier  les  séculiers  et  discréditer 
leur  habit  ;  c'est  pourquoi  il  nous  a  commandé  par  oracle 
de  vive  voix  de  renouveler  les  ordres  dont  il  s'agit.  En 
conséquence ,  révoquant  toutes  les  permissions  accordées 
jusqu'au  moment  présent,  nous  commandons  expressément 
ù  tous  les  supérieurs  des  couvents  et  maisons  des  réguliers 
de  Rome  de  veiller  exactement  à  l'observation  desdits  or- 
dres et  ne  pas  permettre  que  leurs  religieux  sortent  seuls. 

—  On  excepte  les  curés,  dans  les  limites  de  leurs  paroisses 
seulement;  les  quèleurs,  seulement  pour  les  jours  fériaux 
de  la  quête;  les  procureurs  et  ceux  qui  ont  vrai  besoin 
de  sortir  continuellement  pour  le  service  de  leur  maison 
et  ne  peuvent  pas  avoir  un  compagnon  à  cause  du  petit 
nombre  des  religieux  et  (^ui  auront  été  autorisés  par  nous 
ou  par  Mgr  notre  Vice-gérant  etc.  Sous  peine,  en  cas  de 
contravention ,  pour  les  supérieurs  la  privation  de  voix 
active  et  passive  et  autres  peines  à  notre  gré  etc.  Donné 
à  Rome  dans  notre  résidence  accoutumée  le  27  août  1754.  " 


Cet  édit  de  Benoît  XIV  ne  fait  au  reste,  que  renouveler 
les  prescriptions  renfermées  dans  les  ordonnances  de  ses 
prédécesseurs.  Pour  les  temps  subséquents  on  peut  voir 
dans  les  Analecta  pag.  975  les  décrets  de  la  S.  C.  de  la 
Discipline  régulière  qui  prescrivent  la  même  chose. 

192.  La  pauvreté  religieuse  interdit  l'exercice  des  mé- 
tiers lucratifs.  De  même  que  les  saints  canons  excluent  les 
clercs  de  tout  commerce  et  tout  lucre  temporel,  ainsi  ils 
interdisent  aux  religieux  les  industries  et  professions  vé- 
nales. Un  édit  de  la  S.  Visite  apostolique  sous  Urbain  VIII 
confirmant  solennellement  celte  discipline  dans  Rome,  fit 
défense  aux  religieux  de  se  livrer  à  la  vente  des  drogues 
de  pharmacie  et  autres  matières  travaillées,  sauf  les  auto- 
risations spéciales  qui  leur  seraient  accordées.  C'est  un 
document  dont  nous  devons  enrichir  notre  traité. 

»  Decretum  Sacrae  Coiigregationis  Visitationis  Aposto- 
licae  SSmi  D.  Nostri  Urbani  divina  providentia  Papae  VIII 
constitutae,  contra  Religiosos,  et  Ecclesiasticos  quoscumque 
quaestuosas  artes  exerccntes  pro  saecularibus. 

»  Cum  non  deceat  eos,  qui  divino  ministerio  adscripli 
sunt,  in  saecularibus  negotiis  nimium  esse  implicatos  quaes- 
tuosas artes  exercendo  Sacra  Congregalio  Apostolicae  Vi- 
sitationis ad  tollendos  varios  ahusus ,  qui  in  diversis  Urbis, 
ejusque  districtus  Monasteriis  irrepserunt,  dura  iidem  Re- 
ligiosi  per  se,  vel  a  Comraunitatihus,  aut  aliis  saecularibus 
requisiti  diversas  mechanicas,  seu  vénales  artes  exercere 
.student ,  quod  omnino  ab  Ecclesiastica  disciplina  alienum 
esse  débet ,  cum  praesertira  in  grave  hoc  artium,  et  pau- 
perum  Artificum,  eorumque  familiarium  in  Urbo,  ejusque 
districtu  existentium  praejudicium  cedat,  statuit,  decrevit, 
atque  inhibendo  mandavit  omnibus  tam  superioribus  quo- 
rumeumque  Ordinum  vel  Congregationum,  Monasteriorum, 
Conventuum,  CoUegiorum,  Domorum,  ac  locorum  Rcgula- 
rium  in  Urbe  ejusque  districtu  existentium ,  quam  parti- 
cularibus  Religiosis ,  et  Ecclesiasticis  quihuscumque,  ne 
imposterum,  sive  Rehgionis  nomine,  sive  particulari  au- 
deant,  praesumant  per  se,  vel  per  alios  exercere  in  suis 
Conventihus,  aut  alibi  in  quoeumque  loco  ullam  venalem 
artem  sive  Aromatariam,  Pistoriam,  lanificium  textriuum, 
aut  aliam  quamlihet  practerquam  pro  suis  Religiosorum  , 
aut  Alumnorum  usibus,  nec  ullo  modo  saecularibus,  aut 
aliis  Religiosis,  et  Ecclesiasticis,  pharmaca,  panem,  carnes, 
aut  alia  quaelibet  opificia  quomodocumque  elaborata ,  et 
ornata  venderc  ctiam  praetextu  amicitiae,  et  familiaritatis, 
absque  spcciali  licentia  in  scriptis  obtinenda  etiam  ab  ils 
Religiosis,  quibus  ex  particulari  suae  Religionis  instituto 
id  alias  hceret. 

»  Si  quis  vero  ipsorum  aliquid  contra  hoc  decretum 
quoquomodo  facere,  vel  moliri  pracsumpserit,  ipso  facto 
poenam  suspeusionis  a  divinis  privationis  omnium  officio- 
rum  quae  tune  obtinebit ,  ac  pcrpetuae  inhabilitatis  ad  alia 
de  caetero  obtinenda ,  vocisquae  activae  et  passivae  absque 
alia  dcclaratione  incurrat. 

>.  Et  nihilominus  contra  eos  Generalis  Thesaurarius  pro- 
cédât tamquam  contra  illicitos  negociatores ,  confiscando 
omnia  lucra,  et  capitale,  ad  dictas  artes,  et  opificia  spec- 
tantia. 

»  Non  obstantibus  quoad  suprascripta  omnia,  et  singula 
in  praeseuti  decreto  contenta,  Constitutionihus,  et  Ordi- 
natiouibus  Apostolicis  in  favorem  quarumcumquc  pcrso- 
narum,  atque  Ordinum,  sive  Congregationis  Casinensis, 
fratrum  Pracdicatorum ,  Societatis  Jesu,  Minimorum,  aut 
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aliorum  qiiorumcnmqnc  tam  IMcndicantium,  quam  uonBIen- 
dicaiitium,  Congregationum,  Societaluni,  ac  cujuslibet  alte- 
rius  instituti  etiani  uccessario,  ac  individuo  exprimendi, 
Ecclesiarum ,  Monasterioruin,  Coincntuuin,  Collegiorum , 
pt  aliorum  quorunicumquc  Regularium  locorum  nec  non 
illorum  cjani  jiirameuto,  confirmatioueapostolica,  vel  quavis 
firmitate  alia  roboratis  statutis  et  consuctudinibus,  eliam 
immemorabilibus,  privilegiis  quoque  indultis  etlitteris  apos- 
tolicis  quibus  quoad  ea  quae  praesentibus  adversaiitur,  illis 
alias  in  suc  robore  perniansiiris ,  S.  Congregatio  Sanclitatis 
Suae  auctoritate  specialiter,  et  expresse  derogat,  coeterisque 
contrariis  quibusciimque. 

•  Et  ne  praemissorum  ignoranlia  a  quoquam  praetendi 
possit ,  voluit  eadem  Sacra  Congregatio,  ut  praesentes  or- 
dinationes  in  Yalvis  Basilicarnm  S.  Joannis  Lateraneusis, 
et  Principis  Apostolorum  de  Urbe,  et  in  acie  Campi  Elorae, 
nt  moris  est  al'fixae  omnes  ad  quos  pertinent,  ita  arctent, 
et  afficiant,  ac  sui  unicuique  personalitcr  intiniatae  fuissent. 
Utque  earumdem  praescntium  transumptis  etiam  impressis, 
manu  alicujus  notarii  publici  subscriptis,  sigiUo  personae 
in  dignitate  ecclesiastica  constitutae  munitis  eadem  prorsus 
lides  adbibeatur,  quac  praesentibus  adhiberetur  si  forent 
exhibitae,  vel  ostensae.- 

Datum  Romae  die  29  angusti  1637.  —  I.  B.  Episcopus 
Cam.  Viccsg.  et  Secret.  —  Odoardus  Tibaklescus  ejiisdem  Vi- 
siialionis  Apostolicae  Nolarius." 

193.  On  a  mentionné  plus  haut  la  défense  faite  aux  ecclé- 
siastiques sons  Benoît  XIII  relativement  à  la  loterie.  Une 
telle  prohibition  devait  atteindre  plus  particulièrement  les 
réguliers.  Voici  l'ordonnance  du  10  septembre  1725  qui 
les  concerne.  »  Ordre  de  N.  S.  P.  le  pape  Benoit  XIII  aux 
réguliers  et  aux  personnes  de  l'un  et  l'autre  sexe  qui  vivent 
en  communautés  comme  réguliers,  afin  qu'ils  ne  jouent  et 
ne  mettent  pas  aux  loteries.  Les  sacrés  canons  défendant 
aux  ecclésiastiques,  et  les  constitutions  régulières  prohibant 
aux  religieux  sous  très-grave  peine  les  jeux  de  hasard  qui 
font  commettre  des  transgressions,  quelquefois  très-notables 
de  la  pauvreté  dont  ils  ont  fait  vœu  ;  et  le  jeu  des  loteries 
étant  de  cette  qualité;  — Notre  S.  P.  le  Pape,  suivant  la 
disposition  des  saints  canons  et  les  autres  prohibitions  faites 
prudemment  par  les  Souverains  Pontifes  ses  prédécesseurs, 
ordonne  et  commande  expressément  à  tous  les  religieux 
de  l'un  et  l'autre  sexe,  y  compris  ceux  dont  il  faut  faire 
spéciale  mention,  chanoines  ou  clercs  réguliers,  moines, 
frères  mendiants  ou  non  mendiants,  religieuses  de  tout 
ordre,  règle,  et  monastère  soumis  aux  Eilies  seigneurs  Car- 
dinaux protecteurs  ou  aux  réguliers  etc.;  de  se  bien  garder 
de  jouer  ou  mettre  à  la  loterie,  ou  aux  loteries,  pour 
quelque  pays  qu'on  les  fasse ,  par  eux-mêmes  ou  par  le 
moyen  d'autres  personnes  ;  sous  peine,  pour  les  supérieurs 
et  supérieures  qui  jouent  ou  permettent  que  quelqu'un 
de  leurs  subordonnés  joue  aux  jeux  susdits,  de  privation 
de  leur  emploi;  pour  les  religieux  et  religieuses  voilées 
qui  joueraient,  la  privation  de  la  voix  active  et  passive. 
Les  convers  et  converses  seront  punis  comme  coupables 
de  faute  grave.  En  outre,  afin  d'écarter  les  scandales  et 
autres  désordres  des  communautés  ecclésiastiques,  Sa  Sain- 
teté étend  ladite  prohibition  avec  toutes  les  peines  à  tous 
ceux  qui,  sans  être  religieux  profès,  vivent  en  commu- 
nauté à  la  manière  des  réguliers,  les  uns  avec  des  vœux 
simples  ou  serment  de  persévérance,  d'autres  sans  obliga- 
tion de  ce  genre.  Pour  la  même  raison  Sa  Sainteté  veut 


et  entend  que  la  prohibition  comprenne  avec  les  mêmes 
peines  les  oblates  et  toutes  les  autres  qui  portent  un  habit 
distinct  des  séculiers,  avec  vœux  simples  ou  serment  de 
persévérance  et  sans  cela ,  et  vivent  dans  les  lieux  pies  dits 
communément  monastères.  Pour  ce  qui  est  des  pension- 
naires et  autres  femmes  qui  demeurent  dans  ces  monastères 
et  lieux  pieux,  ainsi  que  les  filles  des  con.servatoires ,  si 
jamais  une  d'elles  jouait  aux  loteries,  le  S.  Père  veut  qu'on 
la  renvoie  sans  retard  et  qu'on  la  rende  à  ses  parents  etc. 
Donné  à  Rome  le  10  septembre  1725.» 

TITRE  VII. 

RELIGIEUSES. 

194.  Ce  n'est  pas  les  dispositions  des  saints  canons  re- 
lativement aux  monastères  de  religieuses  que  nous  voulons 
exposer  en  ce  lieu.  Comme  dans  les  titres  précédents,  nous 
parlerons  des  statuts  faits  particuhèrement  pour  Rome  selon 
la  lettre  ou  l'esprit  des  lois  universelles.  —  Nous  trouvons 
d'abord  les  décrets  généraux  de  la  S.  Visite  apostolique 
d'Urbain  VIII,  qui  règlent  une  foule  d'objets. —  En  second 
lieu  et  sous  le  pontificat  du  même  Pape,  Ordres  au  sujet 
des  parloirs  en  temps  d'avent  et  de  carême.  —  Troisième- 
ment, Edit  public  par  ordre  d'Alexandre  VII  relativement 
aux  fêtes  publiques.  —  A  l'époque  de  Clément  IX  nous  re- 
marquons un  édit  qui  défend  de  faire  dire  la  messe  dans 
la  nuit  de  Noèl.  —  Cinquièmement,  une  Ordonnance  rela- 
tive aux  confesseurs  extraordinaires,  qui  prescrit  dès  l'épo- 
que de  Clément  XI  pour  Rome  la  plupart  des  dispositions 
que  nous  avons  maintenant  dans  la  célèbre  constitution  de 
Benoît  XIV.  —Sixièmement,  à  l'époque  de  Benoît  XIV, 
Edit  réglementaire  pour  les  vêtures  et  les  professions  ;  en 
outre,  une  Notification  qui  défend  aux  juifs  l'entrée  des 
parloirs.  — Sous  Clément  XIII,  Edits  sur  le  dépôt  des  dots, 
sur  les  sacristines,  les  pensionnaires  etc.  Tels  sont  les  sta- 
tuts dont  nous  parlerons  parmi  tous  les  autres. 

195.  Les  décrets  généraux  de  la  Visite  Apostolique  sous 
Urbain  VIII  sont  datés  du  18  juillet  1625.  Ils  défendent  la 
musique  vocale  et  instrumentale  dans  les  églises  des  reli- 
gieuses de  Rome;  les  religieuses  doivent  se  contenter  de 
la  musique  qu'elles  peuvent  faire  elles-mêmes  avec  leurs 
orgues.  Le  chant  figuré  est  permis  deux  ou  trois  fois  par 
an.  Confirmée  par  la  constitution  d'Alexandre  VII  du  24 
septembre  1657,  cette  disposition  se  retrouve  dans  un  édit 
que  publia  l'Eme  en  date  du  27  septembre  pour  faire  obser- 
ver ladite  constitution  dans  Rome  ;  cet  édit  ne  permet  pas 
de  célébrer  publiquement  et  avec  pompe  dans  les  églises  des 
couvents  d'autres  fêtes  que  celles  des  titulaires  des  églises 
ou  protecteurs  des  couvents ,  et  celles  des  fondateurs  des 
ordres  auxquels  ces  couvents  appartiennent. 

Fêles  de  véture  et  jirofession.  L'usage  était  jadis,  en  ac- 
compagnant au  couvent  les  filles  qui  voulaient  se  faire  re- 
ligieuses, de  le  faire  avec  beaucoup  d'éclat,  avec  trompettes 
et  autres  instruments.  Les  Décrets  généraux  abohrent  un 
pareil  usage,  et  ordonnèrent  que  les  filles  fussent  conduites 
par  leurs  proches  parents  au  couvent ,  où ,  après  avoir 
entendu  la  messe  et  reçu  la  sainte  communion,  elles  de- 
vaient prendre  l'habit  monastique  avec  les  cérémonies  d'u- 
sage. Long-temps  avant  l'époque  des  Décrets  généraux  en 
question  Clément  VIII  avait  défendu  en  semblables  occasions 
les  invitations  et  les  musiques.  Le  vénérable  Innocent  XI 
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par  circulaire  de  la  S.  Congrt^gation  des  Evcques  et  Régu- 
liers du  21  septembre  1677,  et  Clément  XI  par  édits  de 
l'Emc  de  Carpegna  en  1711  et  1713  renouvelèrent  ces  dis- 
positions. Benoit  XIV  les  remit  en  vigueur  par  un  édit 
du  13  octobre  1753,  lequel  contient  trois  statuts  dignes 
de  remarque  :  1 .  Les  vêtures  et  les  professions  doivent  se 
faire  dans  la  matinée  et  finir  vers  midi.  2.  Tas  d'invitation, 
si  ce  n'est  les  proches  parents  jusqu'au  second  degré. 
3.  Aucune  musique  dans  l'église,  ni  trompettes  ou  tambours 
au  dehors,  tir  de  mortiers  etc. 

Examen  des  poshdanies  et  novices.  Conformément  au  Con- 
cile de  Trente  l'examen  dont  il  s'agit  appartient  à  l'Eme 
ou  à  son  délégué.  Le  nombre  de  religieuses  étant  déter- 
miné en  chaque  monastère,  on  ne  doit  pas  recevoir  des 
.surnuméraires  si  ce  n'est  par  permission  spéciale  de  l'Eme; 
ces  surnuméraires  payent  double  dot  et  doivent  être  accep- 
tées par  la  majorité  des  votes  des  religieuses  au  scrutin 
secret  du  chapitre.  Au  reste,  toutes  les  affaires  importantes 
du  monastère  doivent  être  traitées  capitulairement  et  déci- 
dées au  scrutin  secret.  —  Les  pensionnaires  qu'on  reçoit 
dans  les  couvents  doivent  avoir  des  dortoirs  distincts  de 
ceux  des  religieuses,  et  habiter  des  pièces  entièrement  sé- 
parées de  la  communauté.  —  On  ne  peut  pas  admettre  des 
femmes  mariées  ou  veuves  pour  demeurer  dans  les  mo- 
nastères, sauf  permission  expresse  du  S.  Père. 

Présents.  Conformément  aux  fameux  décrets  de  Clé- 
ment VIII  les  religieuses  ont  défense  de  faire  des  présents 
aux  personnes  étrangères,  sous  peine  d'encourir  les  cen- 
sures exprimées  dans  lesdits  décrets.  En  cas  de  maladie  de 
leurs  père ,  mère ,  frères ,  sœurs  et  oncles ,  elles  peuvent 
envoyer  quelques  objets  propres  aux  malades. 

Confesseurs.  Les  confesseurs  ordinaires  et  extraordinaires 
ne  peuvent  pas  entrer  dans  la  clôture  afin  de  confesser 
les  religieuses  si  ce  n'est  en  cas  de  maladie  dangereuse. 
Les  confessionnaux  doivent  avoir  une  plaque  de  fer  percé 
et  un  voile  transparent ,  sous  peine  de  suspense  ipso  facto 
pour  le  confesseur  dès  la  première  transgression,  et  d'ex- 
communication à  la  seconde,  avec  inhabilité  à  la  confession. 
Défense  que  les  confesseurs  mangent  dans  les  couvents , 
dans  les  parloirs  et  autres  chambres  coutigues,  et  même 
qu'ils  reçoivent  des  comestibles  pour  la  nourriture  que  le 
couvent  leur  doit  ;  il  faut  que  le  monastère  paie  en  argent 
comptant  la  somme  fixée  par  Mgr  le  Vice-gérant. 

Supérieures  et  autres  emplois.  Les  supérieures  ne  peuvent 
pas  être  nommées  pour  plus  de  trois  ans,  à  l'expiration 
desquels  il  est  défendu  de  les  confirmer  dans  leur  emploi, 
nonobstant  les  constitutions  particulières  des  Ordres  con- 
firmées par  autorité  apostolique  ;  car  le  Pape  dérogea  ex- 
pressément auxdites  constitutions  et  à  toutes  autres  choses 
contraires.  —  Les  religieuses  qni  tiennent  les  emplois,  sa- 
cristaines,  infirmières  etc.,  ne  peuvent  faire  aucune  dépense 
dans  l'exercice  de  ces  emplois ,  tout  doit  être  fait  aux  frais 
du  couvent  sous  peine  de  péché  mortel  et  même  d'excom- 
munication.—  Chaque  couvent  doit  avoir  des  archives  dans 
lesquelles  on  garde  les  actes,  privilèges,  livres  de  recette 
et  dépense  et  tous  les  papiers  concernant  les  biens  et  les 
intérêts  de  la  maison.  Ces  archives  sont  fermées  à  double 
clé,  l'une  dans  les  mains  de  la  supérieure  et  l'autre  dans 
celles  de  la  sœur  camerlingue.  Il  doit  y  avoir  un  inventaire 
de  toutes  les  pièces  conservées  anx  archives  dans  un  livre 
spécial . 

Voilà  les  principales  dispositions  exprimées  dans  les  Dé- 


crets généraux  de  1625.  Quelques-uns  sont  des  lois  tout  à 
fait  spéciales  pour  les  monastères  de  Rome  ;  ainsi ,  celui 
qui  défend  de  laisser  les  supérieures  en  charge  plus  de  trois 
ans ,  nonobstant  les  constitutions  approuvées  par  autorité 
apostohque,  qui  permettent  de  les  y  laisser  plus  longtemps 
ou  de  les  faire  confirmer  par  élection. 

106.  Pendant  l'avent  et  le  carême,  ainsi  que  tous  les 
dimanches  et  fêtes  de  l'année,  les  parloirs  des  couvents  de 
Rome  doivent  être  fermés.  Un  édit  de  l'Eme  Antoine  Rar- 
berini  Pro-Vicaire,  28  novembre  1635,  le  prescrit  formel- 
lement. Dans  les  autres  jours  il  faut  que  les  parloirs  se 
ferment  à  l'Ave  Maria  du  soir. 

197.  Dans  l'édit  du  19  décembre  1667  mentionné  plus 
haut  relatif  à  la  célébration  de  la  messe  dans  les  églises 
des  religieuses  dans  la  nuit  de  Noël,  ce  n'est  pas  seulement 
la  messe  basse  qui  est  défendue  (elle  l'est  partout),  mais 
aussi  la  messe  chantée,  sauf  permission  expresse  de  l'Eme 
Cardinal-Vicaire.  Voici  l'édit  en  question.  «  On  ordonne 
et  on  commande  expressément  aux  RR.  IMères  abbesses, 
prieures,  ministres,  présidentes,  vicaires,  sacristaines  et 
autres  offieiales  des  monastères  des  religieuses  de  ne  pas 
faire  dire  de  messe  dans  la  sainte  nuit  de  Noël,  ni  faire 
ouvrir  leurs  églises  extérieures  jusqu'au  jour,  encore  moins 
faire  les  crèches  dans  cesdites  églises,  sous  peine  de  pri- 
vation de  l'office  et  de  la  voix  active  et  passive,  et  autres 
peines  réservées  à  notre  gré  etc.  In  quorum  fidem  etc.  Dat. 
Romae  die  19  Xbris  1667.  M.  Episcop.  Arimin.  Vicesg. — 
Joseph  Palamolla  secret.  « 

198.  L'édit  publié  en  1708  par  ordre  de  Clément  XI 
relativement  aux  confesseurs  extraordinaires  des  commu- 
nautés de  Rome  renferme,  avons-nous  dit,  des  dispositions 
qui  se  trouvent  dans  la  constitution  que  rendit  ensuite 
Benoît  XIV  sur  le  même  sujet.  Suivant  les  ordonnances  de 
S.  Charles  Borromée,  ainsi  que  les  résolutions  de  la  S.  C. 
des  Evêques  et  Réguliers  et  plusieurs  édits  rendus  précé- 
demment pour  Rome,  Clément  XI  ordonnait  ce  qui  suit  : 
I.  Toutes  les  religieuses,  à  commencer  par  la  supérieure, 
doivent  se  présenter  au  confesseur  extraordinaire;  et  quoi- 
qu'elles soient  libres  de  se  confesser  ou  non,  il  faut  qu'elles 
se  présentent  pour  recevoir  des  avis  et  faire  acte  de  sou- 
mission. La  peine  des  contrevenants  est  la  privation  de  l'office 
pour  les  supérieures,  et  la  privation  de  la  voix  active  et 
passive  pendant  un  an  pour  les  religieuses.  2.  Pendant  tout 
le  temps  que  dure  le  pouvoir  accordé  au  confes.seur  ex- 
traordinaire ,  l'ordinaire  doit  s'éloigner  du  couvent ,  et 
s'abstenir  surtout  de  confesser  qui  que  ce  soit,  sous  peine 
de  privation  de  son  emploi.  3.  Afin  de  conserver  la  paix 
dans  les  monastères  et  pour  la  bonne  direction  des  reli- 
gieuses, il  est  défendu  aux  rehgieuses  sous  les  peines  ci- 
dessus,  ainsi  qu'à  tous  les  confesseurs  ordinaires  et  extraor- 
dinaires sous  peine  de  prison,  de  s'approcher,  une  fois  leur 
temps  fini,  des  couvents  dans  lesquels  ils  ont  confessé,  ainsi 
que  de  tenir  correspondance  avec  quelque  personne  de  la 
maison,  même  par  lettre  et  en  matière  de  direction;  car 
l'expérience  montre  que  ces  correspondances  et  directions 
spirituelles  engendrent  la  confusion  et  les  divisions  dans 
les  communautés  religieuses,  et  surtout  elles  sont  cause 
qu'on  obéit  peu  aux  confesseurs  du  moment. 

199.  En  permettant  d'admettre  des  pensionnaires  dans 
les  couvents  la  S.  Congrégation  des  Evêques  et  Rcguhers 
a  coutume  de  mettre  la  condition  qu'elles  observent  les 
lois  de  la  clôture  et  qu'elles  soient  vêtues  modestement. 
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Le  concile  romain  de  1725  tit.  de  regular.  c.  4  statua  que 
leurs  habits  ne  devaient  pas  être  de  soie,  ni  d'autre  couleur 
que  noir,  foncé,  blanc,  ou  violet  et  sans  aucun  ornement 
incompatible  avec  la  décence  des  cloîtres  et  la  modestie 
religieuse  des  épouses  de  J.-C.  en  compagnie  desquelles 
"vivent  les  pensionnaires.  Un  édit  de  l'Eiae  Vicaire  Fabrizio 
Paulucci  du  7  décembre  1725  ordouna  l'exécution  du  décret 
du  concile  dans  les  monastères  et  conservatoires,  cloîtrés  et 
non  cloîtrés  de  Rome.  Cette  discipline  est  confirmée  et 
expliquée  dans  un  édit  du  7  juin  1770  qui  défend  la  demi- 
soie,  les  broderies,  fleurs,  dentelles,  rubans  de  couleur  etc. 
On  laisse  chaque  monastère  en  liberté  d'adopter  quelqu'une 
des  couleurs  permises,  blanc,  noir,  foncé,  ou  violet  et  bleu; 
mais  toutes  les  pensionnaires  doivent  se  vêtir  selon  l'uni- 
forme adojité. 

200.  On  a  vu  plus  haut  ledit  que  fit  publier  Eenoît  XIV 
relativement  aux  vclures  et  professions.  Nous  avons  parlé 
aussi  d'une  Notification  qui  interdit  l'entrée  des  parloirs 
aux  juifs.  Voici  cette  pièce:  «Fr.  Jean-Antoine  Guadagni  etc. 
Quoique  ledit  publié  contre  les  juifs  sous  la  date  du  2  fé- 
vrier 1733  leur  défende  expressément  d'entrer  dans  les  par- 
loirs des  monastères  et  des  conservatoires  et  d'y  parler 
avec  qui  ce  soit,  il  nous  a  été  rapporté  que  les  mêmes 
juifs,  au  mépris  de  l'ordre  susdit  et  non  sans  étonnement 
ni  scandale,  ne  craignent  pas  d'y  entrer  librement  et  de 
s'y  arrêter,  même  pendant  le  carême  et  lavent,  pour  vendre 
leurs  marchandises.  C'est  pourquoi,  conformément  à  ladite 
disposition  que  nous  confirmons  et  par  commandement  for- 
mel de  Sa  Sainteté  nous  ordonnons  et  commandons  de  nou- 
veau qu'aucun  juif  ou  juive  n'ose  à  l'avenir  entrer  dans 
lesdits  endroits  et  surtout  parler  aux  personnes  qui  y  de- 
meurent, sous  peine  de  50  écus  d'amende  etc.  Donné  dans 
notre  résidence  le  19  avril  1753." 

201.  Les  décrets  apostoliques  ne  permettent  pas  de  rece- 
voir les  religieuses  sans  la  dot  que  prescrivent  les  consti- 
tutions de  chaque  monastère.  S'il  y  a  lieu  à  dispenser  (ce 
qui   n'est  pas  rare)  on  doit  demander  la  dispense  à  la 
Sacrée-Congrégation  des  Evoques  et  Réguliers.  Les  mêmes 
décrets  veulent  que  la  dot  soit  déposée  avant  la  prise  d'habit 
dans  une  caisse  ecclésiastique.  Ces  dispositions  furent  tou- 
jours observées  dans  les  couvents  de  Rome.  Voici  un  molu- 
proprio  qu'adressa  le  pape  Clément  XIII  au  patriarche  de 
Constantinople  Mgr  Ferdinand-Marie  de  Rossi  Vice  gérant 
du  Vicariat  de  Rome.  «  Il  nous  a  été  représenté  que  le 
secrétariat  du  Vicariat  de  Rome  a  observé  long-temps  avec 
exactitude  la  règle  prudemment  établie  de  ne  pas  admettre 
à  prendre  l'habit  les  jeunes  filles  pour  lesquelles  on  n'a 
pas  déposé   préalablement  l'entière  dot  au  Mont-de-piété 
ou  à  la  banque  du  S.  Esprit,  ni  remis  le  certificat  authen- 
tique du  dépôt  au  notaire  du  secrétariat;  que  depuis  quel- 
que temps,  au  lieu  de  recevoir  ledit  certificat  le  notaire 
a  introduit  l'abus  de  se  contenter  d'une  obligation  ou  pro- 
messe que  font  des  personnes  qui  ne  sont  pas  toujours 
bien  solvables;  et  comme  elles  ne  peuvent  pas  faire  le 
paiement  effectif  à  l'époque  fixée,  il  faut  retarder  la  pro- 
fession. Que  dans  l'année  de  probûtion  quelques-unes  des 
novices  reçues  de  cette  manière,  au  lieu  de  mener  une  vie 
retirée,  tranquille  et  dégagée  des  sollicitudes  du  monde, 
sont  obligées  de  se  procurer  les  moyens  de  préparer  leur 
dot  pour  la  fin  de  l'année  de  noviciat;  on  demande  des 
induits  d'habilitation,  de  coaction  envers  les  lieux  pies,  et 
autres  dispositions   extraordinaires.  Comme  nous  voulons 


obvier  à  tous  ces  inconvénients  et  faire,  autant  que  cela  peut 
dépendre  de  nous,  que  les  religieuses  ne  passent  leur  temps 
de  noviciat  que  dans  des  choses  de  piété,  et  travaillent 
uniquement  à  obtenir  de  Dieu  l'esprit  de  perfection  auquel 
elles  tendent  ;  —  par  la  présente  eédule  de  motu-proprio 
Nous  vous  ordonnons  de  ne  pas  permettre  désormais  qu'on 
donne  l'habit  religieux  à  celles  qui  n'auront  pas  déposé  à 
la  banque  du  S.  Esprit  ou  au  Mout-de-piété  toute  la  dot 
qui  est  due  au  monastère  dans  lequel  elles  veulent  pro- 
fesser. Ne  permettez  pas  non  plus  aux  religieuses  de  con- 
voquer le  chapitre  pour  admettre  la  novice  à  la  vêture 
effcclive  si  le  dépôt  n'a  été  préalablement  fait;  et  l'on  en 
devra  le  lire  document  authentique  dans  le  chapitre.  Et  si 
les  religieuses  contrevenaient  à  ce  présent  règlement  pour 
une  éventualité  quelconque,  nous  voulons  que  la  supérieure 
encoure  la  suspense  de  son  emploi  sans  pouvoir  y  être  réin- 
tégrée que  par  nous;  et  que  le  monastère  et  les  religieu- 
ses perdent  le  droit  de  demander  la  dot  à  la  pensionnaire 
vêtue,  et  qu'ils  doivent  se  contenter  de  la  somme  déposée 
au  moment  de  la  vêture.  Nous  permettons  par  équité  et 
raison ,  que  les  filles  qui  ont  été  déjà  acceptées  pour  reli- 
gieuses avec  les  formalités  usitées  des  permissions  requises, 
acte  capitulaire  etc.,  ne  soient  pas  sujettes  à  la  présente 
disposition.  Mais  nous  voulons  du  reste,  que  notre  présent 
motu-proprio  soit  pleinement  exécuté  dans  sa  forme  et 
teneur,  nonobstant  toute  coutume  contraire.  Donné  dans 
notre  palais  apostolique  du  Quirinalcejour  13  février  1759. 

CLEM£?iS  PP.   XIII.» 

TITRE  VIII. 

ORIEKTAUX. 

202.  Le  Saint-Siège  a  témoigné  dans  tous  les  temps  une 
vive  soîUcitude  pour  les  nations  orientales  qui  lui  sont  unies. 
Il  a  envoyé  à  grands  frais  des  ministres  et  des  ouvriers  pour 
les  éclairer  par  la  prédication  évangélique,  instruire  les 
ecclésiastiques  dans  la  discipline  et  veiller  à  l'observation 
des  rites  que  l'Eglise  romaine  a  approuvés.  Les  Souverains 
Pontifes  n'ont  pas  pris  un  moindre  soin  des  Orientaux  qui 
se  rendent  à  Rome  pour  affaires,  ou  pour  vénérer  les  saints 
monuments  qu'elle  renferme,  ou  bien  pour  abjurer  le  schisme 
et  rentrer  dans  le  sein  de  l'Eglise  romaine.  Ils  les  ont  reçus 
avec  amour,  les  ont  traités  avec  bienveillance,  et  leur  ont 
donné  des  secours,  et  même  des  emplois  selon  leur  état  et 
condition.  Ils  n'ont  pas  omis  de  leur  prescrire  des  règle- 
ments propres  à  procurer  leur  bien  spirituel,  el  à  conserver 
la  discipline  dans  le  clergé  et  l'observation  des  divers  rites. 
C'est  ce  que  fit  particulièrement  Benoit  XIV  dans  le  règle- 
ment que  publia  par  son  ordre  l'Eme  Vicaire  le  15  février 
1743  pour  les  ecclésiastiques  et  les  laïques  orientaux  qui 
sont  à  Rome. 

203.  Les  prêtres  sont  exhortés  à  demeurer  dans  les  hos- 
pices de  leur  nation  érigés  dans  Rome  par  autorité  apostoli- 
que, comme  est  l'hospice  de  Ste-Marie  Egyptienne  pour  les 
Arméniens,  celui  de  S.  Etienne  des  Maures  pour  les  Coptes 
et  Abyssiniens,  et  autres  cités  plus  haut.  Ceux  qui  n'ont 
pas  cette  faculté  sont  exhortés  à  se  retirer  dans  une  maison 
ecclésiastique.  Mais  conmie  cela  pourrait  devenir  incom- 
mode pour  ceux  qui  ont  à  traiter  dans  Rome  leurs  propres 
affaires  ou  celles  de  leurs  églises,  on  leur  permet  de  choisir 
leur  habitation  où  bon  leur  semble,  pourvu  qu'elles  soient 
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rk'ceutcs  et  quils  nadraetlcnt  pas  despcrsouues  de  différent 
sexe  à  .leur  service,  autant  que  possible,  sous  des  peines 
au  gré  de  l'Eiue  Cardinal-Vicaire. 

20 i.  Jadis  les  prêtres  orientaux  pouvaient  célébrer  dans 
les  églises  latines;  mais  ils  ne  pouvaient  pas  y  garder  bien 
exactement  leurs  rites.  Ils  n'y  trouvaient  pas  les  liabits 
sacrés  qu'il  leur  faut,  ni  d'aeolytlie  qui  sût  servir  la  messe 
et  réciter  toutes  les  prières.  Voulant  obvier  à  de  tels  dé- 
sordres, Benoit  XIV  prescrivit  par  le  règlement  déjà  cité, 
que  les  prêtres  orientaux  célébrassent  la  messe  dans  l'église 
du  collège  de  la  Propagande,  ou  dans  les  églises  de  leur 
nation  et  rit,  savoir:  les  grecs  dans  l'église  du  collège  grec 
de  S.  Atbanase  :  les  Arméniens  dans  celle  de  Sle-Marie 
Egyptienne:  les  Rulbènes  dans  l'église  de  S.  Atbanase:  les 
3Iaronites  dans  l'église  de  leur  collège.  Les  Cbaldéens  n'ayant 
pas  d'église  de  leur  rit,  doivent  célébrer  dans  celle  de  la 
Propagande.— JNèanmoins  les  prêtres  qui  out  des  ornements 
décents,  les  missels,  l'hostie  et  les  autres  objets  prescrits 
parleur  rit,  ainsi  qu'un  ministre  qui  récite  entièrement  les 
prières  peuvent,  avec  permission  spéciale  de  l'Eme  Car- 
dinal-Vicaire célébrer  la  messe  dans  les  églises  latines. 

205.  Quoique  certains  rites  orientaux  prohibent  la  célé- 
Lration  de  la  messe  dans  le  carême,  Benoit  XIV,  (à  la 
demande  des  prêtres  et  pour  ne  pas  les  priver  de  la  com- 
munion eucharistique  pendant  un  si  long  espace  de  temps) 
leur  a  donné  faculté  de  célébrer  tous  les  jours  du  carême 
tant  qu'ils  demeurent  à  Rome ,  excepté  les  trois  derniers 
jours  de  la  semaine  sainte.  Loin  de  permettre  trois  messes 
le  jour  de  Noèl,  il  leur  enjoignit  de  se  contenter  d'une, 
conformément  à  la  discipline  des  églises  orientales. 

20G.  Les  laïques  orientaux  qui  ne  connaissent  pas  du 
tout  ou  connaissent  peu  la  langue  italienne,  ne  peuvent  pas 
recevoir  des  curés  latins  les  instructions  nécessaires.  Ceux 
de  rit  grec  ne  doivent  pas  communier  en  azyme  dans  les 
églises  latines.  Ainsi,  pour  ce  qui  concerne  les  instructions, 
les  orientaux  doivent  se  réunir  dans  les  églises  de  leur  rit. 
Ceux  qui  font  usage  de  la  langue  arabe  s'assem!)lent  dans 
l'église  de  la  Propagande.  Aux  supérieurs  des  maisons  ap- 
partient la  désignation  des  ministres  qui  font  les  instruc- 
tions et  expliquent  les  mystères  et  les  dogmes  de  la  foi  ; 
ils  désignent  les  jours  et  les  heures  les  plus  commodes 
pour  ces  réunions  ;  il  faut  qu'elles  aient  lieu  au  moins  trois 


fois  pendant  le  carême  avant  Pâques  et  autant  pendant 
l'avent;  pendant  les  autres  jeûnes,  ou  carêmes  comme  on 
dit  vulgairement  en  usage  parmi  les  orientaux ,  les  supé- 
rieurs disposent  les  choses  de  manière  que  leurs  nationaux 
puissent  se  préparer  aux  sacrements  de  pénitence  et  d'eu- 
charistie qu'ils  ont  coutume  de  recevoir  aux  fêtes  qui  suivent 
ces  différents  jeûnes. 

207.  On  les  exhorte  à  assister  aux  offices  et  à  la  messe 
dans  les  églises  de  leur  rit  aux  principales  fêtes  et  prin- 
cipaux dimanches  de  l'année.  Ils  reçoivent  le  sacrement  de 
l'Eucharistie  en  azyme  ou  en  fermenté,  selon  le  rit  qu'ils 
professent.  Ils  out  le  privilège  de  pouvoir  remplir  le  devoir 
pascal  dans  l'église  de  leur  rit,  surtout  ceux  qui  emploient 
le  paiu  fermenté.  Pour  ce  qui  est  du  baptême,  ils  peuvent 
faire  baptiser  leurs  enfants  dans  leur  rit  par  un  prêtre  na- 
tional dans  la  paroisse  latine  à  laquelle  ils  appartiennent. 
Le  sacrement  de  l'extrême-onction  doit  être  administré  par 
le  curé  latin,  de  même  le  viatique  sauf  l'exception  dont 
nous  allons  parler. 

208.  A  ceux  qui  font  usage  du  pain  fermenté  dans  la 
communion  eucharistique  et  qui  vivent  épars  sous  la  ju- 
ridiction de  diverses  paroisses,  on  ne  doit  pas  refuser,  à 
l'article  de  la  mort  le  viatique  dans  leur  rit  lorsqu'ils  le 
demandent  en  temps  utile  et  que  leur  pieux  désir  peut  être 
rempli.  Ainsi,  dans  les  cas  non  inopinés  et  prévus,  l'évêque 
grec  de  S.  Atbanase  ou  un  autre  prêtre  du  même  rit  qu'il 
désigne,  doit  célébrer  la  messe  dans  l'église  paroissiale  du 
malade,  d'inteHigence  avec  le  curé  latin  qui  ne  peut  pas 
s'y  opposer,  et  porter  ensuite  le  saint  sacrement  sous  les 
espèces  du  fermenté  avec  toute  la  solennité  usitée  en  pa- 
reille occasion.  Le  curé  latin  donne  l'extrême-onction,  et 
doit  faire  en  sorte  que  le  moribond  soit  assisté  dans  ses 
derniers  moments  par  un  prêtre  qui  sache  la  langue. 

209.  Ceux  qui  demeurent  dans  les  hospices  nationaux 
peuvent  recevoir  la  communion  à  Pâques,  le  viatique  et 
l'extrême  onction  du  prêtre  qui  exerce  la  cure  des  âmes 
dans  leur  hospice.  Celui-ci  doit  donner  au  curé  latin  la 
note  de  tous  ceux  à  qui  il  administre  les  sacrements.  Dé- 
signé par  le  Cardinal  protecteur  de  l'hospice,  ce  prêtre 
subit  l'examen  devant  l'Eme  et  ses  examinateurs  ad  curam 
animarum. 
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DE  L'ABSTIXEXCE  ET  DU  JEUNE  OUADRAGÉSIIIAL. 


Lorsque  l'on  étudie  la  législation  de  l'Eglise  relativement 
au  carême  on  est  étonné  au  premier  abord  de  la  diversité 
qui  existe  entre  les  observances  pratiquées  aux  différentes 
époques.  La  raison  de  cette  diversité  est  toutefois  bien  sim- 
ple. Car  si  l'obligation  du  jeûne  et  de  l'abstincnee  pendant 
les  jours  qui  précèdent  la  fête  de  Pâques  a  toujours  été 
regardée  comme  un  précepte  d'institution  apostolique,  néau- 
moins  l'Eglise  qui,  comme  une  mère  prudente  s'atlacbe  à 
modifier  sa  législation  suivant  les  besoins  de  ses  enfants, 
a  dû  tenir  compte  aux  différentes  époques  des  nécessités 
produites  par  les  circonstances  et  modifier  ce  point  de  la 
discipline  afin  d'en  faciliter  l'observation. 

C'est  ainsi  que  la  règle  observée  relativement  à  l'beure 
h  laquelle  il  est  permis  de  rompre  le  jeûne  est  loin  d'avoir 
toujours  été  la  même.  On  sait  que  pendant  plusieurs  siècles 
ce  fut  un  précepte  rigoureux  de  prolonger  le  jeûne  jusqu'au 
soir.  Il  n'est  pas  possible  de  préciser  l'époque  à  laquelle 
l'usage  d'anticiper  l'heure  du  repas  prévalut  dans  l'Eglise. 
Cet  usage  ne  s'établit  point  tout  d'un  coup ,  mais  s'intro- 
duisit insensiblement.  L'beure  de  vêpres  qui  a  toujours  été 
considérée  comme  la  limite  du  jeûne  se  rapprocha  peu  à 
peu  de  l'heure  de  none  jusqu'à  ce  qu'elle  l'atteignit  et  se 
confondit  avec  elle. 

Saint  Thomas  et  les  autres  théologiens  de  l'école  ont 
trouvé  CCS  changements  accomplis  à  leur  époque  et  fortifiés 
par  la  coutume  et  par  la  tolérance  de  l'Eglise;  ils  les  ont 
reconnus  comme  légitimes.  Enfin,  nous  voyons  qu'au  14° 
siècle  l'usage  s'était  introduit  de  rompre  le  jeûne  au  milieu 
de  la  journée.  Telle  est  encore  aujourd'hui  la  limite  fixée 
par  l'Eglise.  Seulement  afin  de  conserver  un  vestige  de 
l'ancien  usage,  elle  veut  que  l'heure  des  vêpres  soit  anti- 
cipée pendant  le  carême  et  que  cette  partie  de  l'office  soit 
récitée  avant  le  milieu  du  jour. 

Cet  exemple  doit  suffire  pour  montrer  que  la  loi  du 
jeûne  et  de  l'abstinence  quadragésimale  se  trouve  exposée 
comme  les  autres  points  de  la  discipline  ecclésiastique  à 
des  variations  introduites  successivement  pendant  la  suite 
des  siècles.  Toutefois  il  ne  faudrait  pas  conclure  de  là  que 
ces  changements  peuvent  se  faire  arbitrairement  et  en  dehors 
de  1  autorité  de  l'Egbse.  Sans  doute  il  peut  arriver  en  ma- 
tière de  jeûne  et  d'abstinence  qu'une  coutume  introduite 
en  violation  de  la  loi  et  contrairement  à  la  volonté  du 
législateur  devienne  légitime.  Mais  lorsque  le  législateur  a 
parlé  pour  trancher  les  questions  indécises  et  pour  résoudre 
les  doutes  touchant  l'observation  de  la  loi  ou  son  abro- 
gation par  une  coutume  subséquente,  qui  oserait  soutenir 
qu'il  n'y  a  pas  obligation  de  s'en  rapporter  à  sa  décision? 

C'est  en  nous  attachant  à  ce  principe  que  nous  allons 
examiner  quelques  questions  qui  se  rapportent  à  l'obser- 
vance du  jeûne  et  de  l'abstinence  quadragésimale.  Nous 
parlerons  d'abord  de  la  collation. 

I. 

COLL.VTION. 

Chacun  sait  que  l'usage  de  manger  plus  d'une  seule  fois 
le  jour  pendant  le  carême  ne  s'introduisit  que  tard  dans 


l'Eglise  Latine.  Vers  le  milieu  du  11°  siècle,  le  cardinal 
Humbert  dans  ses  fameuses  conférences  avec  les  grecs  te- 
nues en  l'année  1054,  leur  reproche  la  collation  du  soir: 
Quadrcifjesimam  dilifjcnter  obscrrari  contendimits  nec  licel  cui- 
quain  apud  nos  sicul  apud  vos  post  unam  refecUonem  quidquam 
pomorum  mit  herbarum  diebiis  Jejunioriim  percipere. 

niais  lorsque  deux  ou  trois  siècles  plus  tard ,  l'usage  de 
rompre  le  jeûne  vers  le  milieu  du  jour  se  fut  généralement 
établi,  on  commença  à  mettre  eu  question  s'il  était  permis 
de  manger  quelque  chose  le  soir.  Dans  les  premiers  temps 
la  réfection  du  soir  consistait  simplement  en  un  breuvage 
qui  même,  le  plus  souvent  n'était  permis  qu'à  ceux  qui 
en  ressentaient  le  besoin.  Avec  le  temps  quelques  conserves 
et  un  peu  de  pain  vinrent  s'ajouter  à  la  boisson  afin  que 
l'estomac  n'en  fût  point  incommodé.  Tostiitévêque  d'Aquila 
qui  vivait  au  15'  siècle  écrivait  au  sujet  de  la  collation  du 
soir  que  cette  petite  réfection  se  composant  simplement 
d'une  boisson,  on  pouvait  y  joindre  quelques  conserves 
afin  d'empêcher  que  la  boisson  ne  devînt  nuisible;  mais 
il  n'admettait  pas  comme  également  certain  qu'il  fût  permis 
de  manger  un  peu  de  pain  et  quelques  fruits.  Un  siècle 
plus  tard ,  au  temps  de  S.  Charles  Borromée  la  collation 
était  encore  entendue  d'une  manière  très-sévère.  Nous 
voyons  dans  les  règlements  tracés  par  le  saint  Cardinal 
pour  le  bon  ordre  de  sa  maison  au  spirituel  ainsi  bien  qu'au 
temporel ,  que  la  réfection  du  soir  était  généralement  dé- 
fendue. A  ceux  que  le  besoin  obligeait  à  manger  quelque 
chose  il  permettait  seulement  une  once  et  demi  de  pain 
et  un  verre  de  vin. 

Quoiqu'il  en  soit  de  la  discipline  en  vigueur  dans  l'Eglise 
à  d'autres  époques,  il  est  certain  qu'aujourd'hui  en  vertu 
de  l'usage  toléré  dans  toute  l'Eglise  il  est  permis  d'ajouter 
au  repas  principal  une  petite  réfection  prise  le  soir. 

La  quantité  de  nourriture  dont  peut  se  composer  cette 
collation  n'a  jamais  été  déterminée  d'une  manière  rigou- 
reuse. Chacun  sait  quelle  est  à  cet  égard  la  diversité  des 
opinions  parmi  les  théologiens.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  plau- 
sible à  dire  sur  cette  question  c'est  qu'il  n'est  pas  possible 
de  tracer  une  règle  uniforme.  La  collation  ayant  été  intro- 
duite comme  un  soulagement,  il  paraît  raisonnable  de  dire 
que  le  plus  ou  le  moins  de  nourriture  qu'il  sera  permis 
de  prendre  dépendra  du  besoin  plus  ou  moins  grand  de 
l'estomac.  Or,  cette  appréciation  doit  nécessairement  varier 
suivant  l'âge  et  le  tempérament. 

On  ne  saurait  en  dire  autant  de  la  quahté  des  mets  dont 
on  peut  user  à  la  collation.  Aucune  difficulté  n'a  pu  s'élever 
à  cet  égard  tant  que  la  règle  de  l'alistinence  quadragésimale 
a  été  rigoureusement  observée.  Avant  que  l'Eglise  n'eut 
fait  fléchir  la  rigueur  de  sa  discipline  et  autorisé  par  con- 
cession spéciale  pendant  le  temps  du  carême  l'usage  de  la 
chair,  des  œufs  et  du  laitage,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'établir 
une  distinction  entre  les  mets  qui  devaient  être  employés 
au  repas  et  ceux  dont  on  pouvait  user  à  la  collation.  Une 
seule  difficulté  à  cet  égard  pouvait  être  faite  touchant  l'usage 
du  poisson.  Mais  nous  voyons  que  la  coutume  d'exclure  le 
poisson  de  la  collation ,  quelque  respectable  qu'elle  soit 
dans  les  lieux  où  elle  se  trouve  établie,  est  loin  d'être 
universelle.  Un  grand  nomhre  de  théologiens  autorisent  son 
upage  et  ne  prescrivent  à  cet  égard  d'autre  obligation  que 
celle  de  ne  pas  excéder  quant  à  la  quantité. 

Mais  depuis  qu'en  vertu  des  dispenses  accordées  par  le 
S.  Siège,  il  est  devenu  permis  d'user  de  viande,  de  lait  et 
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de  beurre  ou  d'employer  la  graisse  aux  jours  maigres  pour 
accommoder  les  aliments,  on  a  soulevé  la  question  de  sa- 
voir si  quelques-unes  au  moins  de  ces  dispenses  pouvaient 
être  appliquées  non  seulement  au  repas,  mais  encore  à  la 
collation. 

Avant  de  rapporter  les  réponses  qui  ont  été  faites  à  cette 
question,  remarquons  d'abord  qu'en  deiiors  d'un  induit 
particulier  du  S.  Siège  l'usage  du  lait,  du  beurre,  des  œufs 
et  de  la  graisse  ne  saurait  cire  autorisé  pendant  le  carême 
au  repas  principal.  Le  pape  Alexandre  VII  a  formellement 
condamné  une  proposition  ainsi  conçue  :  No}i  est  evidens 
f/uod  consueludo  non  comcdcndi  ora,  lacticin/n  in  f/nadra;/esi>na 
obligct.  La  bulle  In  suprema  de  Benoît  XIV  est  plus  formelle 
encore. 

Cela  posé,  nous  devons  dire  que  régulièrement  et  sans 
une  dispense  spéciale  il  n'est  pas  permis  d'user  à  la  colla- 
tion d'autres  mets  que  de  ceux  dont  l'emploi  ne  viole  en 
rien  l'abstinence  quadragésimale  proprement  dite.  Aiusi  les 
dispenses  obtenues  pour  le  repas  principal,  dispenses  en 
vertu  desquelles  on  peut  manger  soit  de  la  viande  soit  des 
oeufs  ou  du  laitage  ne  doivent  en  aucune  façon  être  éten- 
dues à  la  collation.  >"oublions  pas  que  l'Eglise  lorsqu'elle 
accorde  des  dispenses  pour  les  repas  du  carême  n'entend 
jamais  parler  de  la  collation  à  moins  qu'il  n'en  soit  fait 
spécialement  mention  dans  l'induit.  Nous  avons  à  cet  égard 
des  décisions  formelles  de  lîenoit  XIV  et  do  Clément  XIII. 
Benoit  XIV  interrogé  sur  la  question  de  savoir  si  ceux  qui 
ont  obtenu  la  dispense  pour  manger  de  la  viande  pouvaient 
étendre  celte  dispense  à  la  collation  du  soir,  répondit  par 
la  décision  que  nous  trouvons  dans  la  bulle  Libendssime : 
Non  licere,  sed  opus  habere  eo  cibo  eaque  uti  polione  quibm 
utunlur  homines  jejunanles  reclac  et  meticulosae  consclentiae. 
Mais  comme  celte  réponse  laissait  encore  des  doutes  rela- 
tivement à  l'usage  du  laitage,  on  consulta  pour  savoir  s'il 
n'était  point  permis  de  prendre  à  la  collation  un  peu  de 
fromage  à  la  condition  que  la  quantité  n'excéderait  pas 
«ne  demi-once  ou  au  plus  une  once.  On  invoquait  en  fa- 
veur de  cette  dispense  la  coutume  introduite  en  beaucoup 
d'endroits.  La  réponse  suivante  fut  donnée  par  le  tribunal 

de  la  S.  Pénilenceric  :  Sacra  poenilcnliaria oplime  conscia 

mentis  Sanclilalis  Suae,  de  aucloritale  spieciali  Ejusdem  respon- 
dit,  quod  in  serotina  refectiiincu/a  non  lieet  carnem  vel  lacti- 
cinia  adhibere.  Cette  réponse  n'ayant  [)as  encore  pleinement 
satisfait  celui  qui  avait  proposé  le  doute ,  il  s'adressa  au 
Pape  lui-même  qui  à  la  date  du  23  juillet  1756  fit  rendre 
la  réponse  suivante  :  Sacra  Vocnilentiaria,  de  mandata  SSmi 
Domtni,   qui  suis  oculis  retroscriplam  epislolam  dignatus  est 

légère;  respondit  quod  Sanctilas  Sua  dixerit vera  esse  et 

pro  veris  habenda  esse  quae  constat  ex  cadem  Pocnitentiaria 
fuisse  rcscripta.  Clément  XIII  est  plus  formel  encore  dans 
sa  bulle  Appetentem  du  20  décembre  1759  où  il  s'élève 
contre  l'abus  d'employer  le  laitage  en  dehors  du  repas 
principal.  Voici  les  paroles  de  la  bulle:  Nova  infungendis 
jejunii  legibus  vel  opinionum  commenta  vel  a  vera  jejunii  vi 
et  natura  abhorrentes  consueludines  humant  pravitate  ingenii 
novissime  invectas,  quantum  jurante  Domino  feri  potest,  ra- 
dicitus  convellenda  curelis.  In  quibiis  projecto  abusum  illum 
censemus  omnino  numerandum  quein  rumor  quidam  ad  nos 
j)ertulit;  cum  nonmilli,  quibus  ob  juxtas  et  Icgilimas  causas 
ab  abstinentia  carnium  dispensatum  fuerit,  licere  sibi  putant 
potiones  lacté  permixtas  sumere ,  contra  qvam  pruedecessori 
nostro  visum  J'uerat,    qui  ccnsuit  iam  dispcnsatos  a  carnium 


alistinenlia  quam  quovis  modo  Jejunanles,  vnica  excepta  co- 
mestione,  in  omnibus  aequiparandos  iis  esse  qvibvscum  nuUa 
est  dispensatio,  ae  propterea  tantumrnodo  cul  unicam  comestio- 
nem  passe  carnem  vel  cjuaeex  carne  trahunt  origincm,  adhibere. 

Il  faut  dire  que  la  défense  d'user  à  la  collation  d'autres 
mets  que  de  ceux  qui  sont  désignés  par  les  théologiens 
sous  le  nom  de  cibi  esuriales  seu  quadragesimales  ne  doit 
pas  toujours  s'appliquer  aux  assaisonnements.  La  question 
(les  assaisonnements  dont  il  peut  être  permis  d'user  à  la 
collation  est  une  question  toute  moderne.  En  effet,  jusqu'à 
ces  derniers  temps  l'usage  s'était  conservé  à  peu  près  partout 
de  ne  manger  à  bi  collation  que  du  pain  ,  des  fruits  ou 
des  conserves,  et  nous  voyons  S.  Liguori  désapprouver  la 
panade  assaisonnée  avec  de  l'huile  comme  une  chose  con- 
traire à  la  coutume  en  vigueur.  Mais  depuis  qu'une  coutume 
légitime  adoptée  même  par  les  personnes  d'une  conscience 
timorée  a  autorisé  l'emploi  des  légumes  assaisonnés,  on  a 
soulevé  la  question  de  savoir  si  l'on  doit  se  borner  à  l'huile 
pour  fout  assaisonnement  ou  bien  si  l'on  peut  employer 
la  graisse  là  où  elle  est  autorisée  par  induit  pour  le  repas 
principal.  Xous  avons  à  cet  égard  une  décision  de  Léon  XII. 
Ce  pape  si  connu  pour  le  zèle  avec  lequel  il  s'efforça  de 
faiie  refleurir  la  discipline  du  jeûne  quadragésimal  répondit 
au  doute  en  question  de  la  manière  suivante  par  l'organe 
de  la  Pénilencerie  :  S.  Pocnitentiaria,  de  expresse  s.  mem. 
PP.  Leonis  XII  oraculo  respondet  quod  ri  qui  ad  jejunium 
tcnentur,  licite  uti  j)ossuyit  in  serotina  etiam  refectione  condi- 
mentis  in  indulto  permissis,  quia  i.'la,  vi  indiilti ,  olci  locum 
tcnent ,  dummodo  in  indulto  non  sit  posita  restrictin,  quod  ea 
condimenia  adkiberi  jx)ssint  in  iinica  comestionc .  IB  Jan.  1834. 

Remarquons  que  dans  cette  réponse  on  emploie  le  terme 
générique  de  condimentum  sans  préciser  la  nature  de  l'as- 
saisonnement; il  est  permis  de  conclure  de  là  que  le  beurre 
aussi  bien  que  la  graisse  pourraient  être  employés  de  cette 
manière  dans  le  cas  où  l'induit  n'exclurait  ni  l'un  ni  l'autre 
de  ces  assaisonnements.  Il  est  vrai  toutefois  de  dire  que, 
dans  les  induits  qui  concèdent  l'usage  du  laitage  pendant 
le  carême,  la  collation  se  trouve  le  plus  souvent  formel- 
lement exceptée. 

Une  autre  question  qui  n'est  pas  sans  intérêt  dans  l'état 
actuel  de  nos  mœurs  est  celle  de  Ubeure  à  laquelle  ou  doit 
faire  la  collation.  H  est  certain  que  la  fixation  de  l'heure 
à  laquelle  il  peut  être  permis  de  rompre  le  jeune  n'est 
point  abandonnée  à  l'arbitraire.  Nous  faisions  remarquer 
en  commençant  cet  article  de  quelle  manière  l'heure  du 
repas  qui  anciennement  ne  se  prenait  que  le  soir  avait  été 
successivement  anticipée  Aujourd'hui  la  règle  généralement 
en  vigueur  dans  l'Eglise  ne  permet  pas  de  rompre  le  jeûne 
avant  le  milieu  du  jour.  Toutefois  il  n'y  a  pas  lieu  d'user 
ici  d'une  exactitude  mathématique,  et  l'on  peut  s'en  tenir 
à  la  décision  de  S.  Thomas:  Modicum  aucjmentum,  vel  etiam 
modicus  -(lefectus  non  multmn  potest  nocere. 

Il  résulte  de  ce  que  uous  venons  de  dire  que  réguliè- 
rement la  collation  doit  être  placée  à  la  fin  de  la  journée 
vers  l'heure  à  laquelle  on  a  l'habitude  de  souper.  Cette 
règle  toutefois  n'a  pas  un  caractère  rigoureux  et  l'on  ne 
saurait  soutenir  qu'il  est  absolument  interdit  d'intervertir 
l'ordre  naturel  des  repas  en  plaçant  le  diner  le  soir  et  la 
collation  vers  le  niibeu  du  jour.  La  S.  Pcnitencerie,  in- 
terrogée sur  ce  point  a  donné  la  réponse  suivante  :  Si  in- 
versionis  supradictae  rationabilis  extet  causa,  poenitenies  qui 
hoc  more  utunlur  non  esse  inqtiietandos.   Cette  réponse  eat 
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du  1 G  janvier  I83'i.  Il  est  permis  d'en  conclure  que  dans 
les  pays  où  l'usaijo  universellement  adopté  a  cliangé  les 
heures  anciennes  des  repas  en  plaçant  le  déjeuner  le  matin 
et  le  dîner  le  soir  il  n'y  a  aucune  obligation  de  niodiOcr 
ses  habitudes  pendant  le  carême  et  de  diiier  au  milieu  du 
jour  aiin  de  pouvoir  collationner  le  soir.  Dans  ce  cas 
l'usage  de  collationner  le  matin  ne  saurait  être  considéré 
comme  un  caprice:  nous  voyons  d'ailleurs  que  les  per- 
sonnes d'une  conscience  délicate  ne  se  fout  aucun  scrupule 
d'agir  ainsi. 

Une  autre  question  qui  a  provoqué  plusieurs  décisions 
de  Benoit  XIV  est  celle  de  la  promiscuité  des  mets:  à 
savoir  s'il  est  permis  pendant  le  carême  de  manger  au  même 
repas  de  la  viande  et  du  poisson. 

Il  ne  serait  jias  sans  intérêt  de  rechercher  ici  les  motifs 
d'hygiène  médicale  qui  ont  pu  motiver  l'interdiction  du 
mélange  de  la  chair  et  du  poisson.  Des  médecins  dont 
l'opinion  fait  autorité  eut  disserté  sur  cette  matière  et  ont 
été  d'avis  que  le  mélange  de  ces  deux  sortes  de  mets  dans 
un  même  repas  était  nuisible  à  la  santé.  Ce  qui  est  certain, 
c'est  que  l'interdiction  de  la  promiscuité  des  mets  est  fort 
ancienne  dans  l'Eglise.  Benoît  XIV  la  confirma  et  l'étendit 
à  toute  l'Eglise  par  sa  bulle  Libentissime .  Dans  cette  bulle 
le  Pontife  déclare  expressément  que  ceux  qui  en  vertu  d'un 
induit  ont  obtenu  la  dispense  de  l'abstinence  de  viande 
pendant  le  carême  n'en  sont  moins  tenus  et  à  jeûner  et  à 
s'interdire  la  promiscuité  des  mets.  Toutefois  bien  que  les 
termes  de  la  bulle  ne  laissassent  planer  aucune  obscurité 
sur  les  intentions  du  Pontife,  quelques-uns  prétendirent 
que  l'interdiction  de  la  promiscuité  des  mets  atteignait  seu- 
lement ceux  qui  étaient  dispensés  de  l'abstinence  en  vertu 
d'un  induit  général  concédé  à  toute  une  province  ou  à 
tout  un  diocèse,  mais  non  point  ceux  qui  avaient  obtenu 
cette  faveur  par  un  rescrit  personnel.  Benoît  XIV  ne  tarda 
pas  à  déclarer  que  c'était  là  une  interprétation  fausse  de 
la  bulle,  et  dans  sa  seconde  encyclique  sur  cette  matière, 
In  suprema,  il  déclara  positivement  que  la  prohibition  dont 
il  s'agit  obligeait  tous  les  fidèles  sans  exception  quel  que 
fut  d'ailleurs  le  motif  en  vertu  duquel  ils  étaient  dispensés 
de  l'abstinence.  Prévoyant  toutefois  qu'il  pouvait  se  ren- 
contres cei'taines  circonstances  dans  lesquelles  un  malade 
aurait  besoin  d'après  le  conseil  du  médecin  de  manger  de 
la  viande  et  du  poisson  dans  un  même  repas,  il  ajouta  ces 
paroles  :  dununodo  niilla  certa,  et  periculosa  affectae  valelu- 
dinis  ratio  intercédât ,   et  aliter  fteri  necessario  cxiyat. 

Deux  autres  questions  s'étaient  encore  présentées:  la 
première  si  l'interdiction  de  la  promiscuité  des  mets  s'ap- 
pliquait aussi  aux  dimanches  du  carême;  la  seconde,  si 
on  devait  s'étendre  à  tous  les  autres  jeûnes  de  l'année. 
Benoît  XIV  satisfait  à  ces  deux  questions  dans  sa  bulle 
Libentissime  où  il  déclare  que  l'interdiction  de  la  promis- 
cuité des  mets  l'élend  aux  dimanches  du  carême.  Dans  la 
même  bulle  on  lit  les  paroles  suivantes  qui  satisfont  au 

second  doute:   Dîos in  quadragesiina  aliisque  anni  tempo- 

ribus  et  diebus,   quibus  carnium,  ovorum  ac  lacliciniorum  esus 

est  prohibilus licilas  atque  interdiclas  epulas minime 

esse  apponendas  edicimus. 

Il  faut  conclure  de  ce  passage  que  la  défense  de  manger 
dans  un  même  repas  de  la  viande  et  du  poisson  est  en 
quelque  sorte  un  annexe  indispensable  du  jeûne,  à  ce  point 
que  la  plupart  des  théologiens  n'hésitent  pas  à  faire  peser 
cette  interdiction  sur  ceux-là  même  qui  ne  jeûnent  que 


pour  accomplir  un  vœu.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  décision 
de  Benoit  XIV. 

Mais  en  revanche  cette  obligation  ne  saurait  atteindre 
ceux  qui  pour  des  raisons  personnelles  d'Age  ou  de  santé 
sont  dispensés  de  l'abstinence  des  vendredis  et  des  samedis 
pendant  l'année  hors  le  temps  du  carême.  Nous  avons  sur 
ce  point  une  décision  de  la  S.  Pénitencerie. 

Un  confesseur  ayant  interrogé  pour  savoir  si  aux  jours 
do  vendredi  et  de  samedi  pendant  l'année  lorsqu'il  n'y  a 
pas  obligation  de  jeûner  et  que  l'on  est  dispensé  de  l'absti- 
nence, il  peut  être  permis  de  manger  dans  un  môme  repas 
de  la  viande  et  du  poisson ,  il  reçut  la  réponse  suivante  : 
^S.  Poenitentiaria,  proposilo  dubio  diligenler  perpenso  factaque 
relatione  SS.  Domino  Gregorio  Papae  AVI,  de  i2}sius  Sanclitatis 
Siiae  mandato  respondet ,  itermitii.  ISfebr.  1834. 

Il  y  a  analogie  entre  cette  décision  et  celle  qui  tranche 
la  question  suivante  qui  a  souvent  embarrassé  les  confes- 
seurs. Celui  qui  pour  des  raisons  personnelles  à  raison  de 
son  âge  ou  du  métier  qu'il  exerce  est  dispensé  du  jeûne 
et  qui  d'ailleurs  peut  en  vertu  d'un  induit  manger  de  la 
viande  les  jours  de  jeûne  est-il  tenu  à  n'en  manger  qu'une 
seule  fois  le  jour?  —  Voici  la  réponse  de  la  S.  Pénitencerie: 
Sac.  Poenitentiaria,  de  mandalo  /cl.  record.  PU  Papae  VII 
rcspondet,  fidèles  qui  ratione  aelatis,  vel  laboris  jcjunare  non 
tcnentur,  licite  posse  in  qvadragesima,  cum  indidium  conces- 
sum  est,  omnibus  diebus  indulto  comprehensis  vesci  car7iibus 
aut  lacticiniis  per  idem  indullum  pennissis  quolies  per  diem 
edunf.  IG  Jau.  1834.  —  Inutile  de  faire  remarquer  que  si 
cette  réponse  vaut  pour  le  carême,  elle  vaut  a  fortiori  pour 
tous  les  autres  jeûnes  de  l'année. 

II. 

Chocolat. 

Chacun  sait  que  la  coutume  de  prendre  un  peu  de  cho- 
colat le  matin  les  jours  de  jeûne  existe  dans  un  grand 
nombre  de  pays  et  qu'elle  est  pratiquée  sans  scrupule  aucun 
par  les  fidèles  d'une  conscience  timorée.  Des  doutes  ayant 
été  plus  d'une  fois  soulevés  touchant  la  légitimité  de  celte 
coutume,  les  théologiens  ont  dû  s'en  occuper.  Cette  ques- 
tion ne  se  trouvant  nulle  part  traitée  avec  plus  de  science 
et  d'étendue  que  dans  l'opuscule  du  cardinal  Brancacci  cité 
par  Benoît  XIV  nous  nous  contenterons  de  donner  ici  les 
points  principaux  de  sa  dissertation. 

Il  importe  avaiit  tout  de  rappeler  un  principe  univer- 
sellement admis  par  tous  les  théologiens,  c'est  que  le  pré- 
cepte du  jeûne  ecclésiastique  ne  comprend  que  les  aliments 
et  ne  s'étend  point  aux  boissons.  Cela  ne  veut  point  dire 
que  tout  ce  qui  peut  être  pris  en  boisson  ne  rompe  pas 
le  jeûne;  car  autrement  on  arriverait  à  cette  conséquence 
que  l'on  peut  tout  en  jeûnant  prendre  du  lait  et  du  bouillou. 
Mais  il  s'agit  ici  uniquement  des  breuvages  qui  ne  peuvent 
pas  être  considérés  comme  des  aliments  proprement  dits. 
Saint  Thomas  est  formel  sur  ce  point  :  ISon  autem  intendit 
Ecclesia  interdicere  absfinentiam  potus ,  qui  magis  sumitur  ad 
alterationem  corporis  et  digestionem  ciborum  assumptormn,  quant 
ad  nutritionem.,  licel  aliquo  modo  nutriat,  et  ideo  licet  pluries 
jejunantibus  bibere;  si  quis  autem  immodcrate  potu  utatur , 
potest  peccare  et  meritum  jejunii  perdere. 

Ce  principe  posé,  toute  la  question  se  réduit  à  rechercher 
si  le  chocolat  réduit  en  sorbet  ou,  pour  parler  plus  clai- 
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renient ,  si  la  tasse  de  chocolat  doit  être  cousidérée  comme 
un  aliment  ou  comme  une  boisson. 

Trois  réponses  différentes  ont  été  faites  à  celte  question. 
Les  uns  disent  que  la  tasse  de  chocolat  rompt  le  jeûne; 
les  autres  soutiennent  au  contraire  qu'elle  ne  le  rompt  pas; 
d'autres  enfin  suivant  une  opinion  intermédiaire,  ne  l'au- 
torisent que  sous  certaines  conditions  qu'ils  déterminent. 

Les  partisans  de  la  première  opinion  admettent  entiè- 
rement le  principe  que  nous  avons  établi  en  commençant 
à  savoir  qu'une  boisson  ne  rompt  pas  le  jeûne.  Seulement, 
distinguant  comme  nous  le  fesions  tout  à  l'heure  les  breu- 
vages qui  contiennent  une  portion  notable  de  substances 
alimentaires  avec  ceux  qui  n'en  renferment  qu'une  très- 
petite  quantité,  ils  soutiennent  que  la  tasse  de  chocolat  doit 
être  rangée  dans  la  première  de  ces  deux  catégories. 

Le  chocolat,  disent-ils,  est  de  sa  nature  essentiellement 
nourrissant.  Pour  s'en  convaincre  il  suffit  d'examiner  les 
différentes  parties  qui  le  composent.  Le  cacao,  le  sucre 
et  les  épiées  sont  autant  de  substances  qui  contiennent  des 
sucs  nutritifs:  le  mélange  de  ces  substances,  la  préparation 
qu'on  leur  fait  subir  en  les  délayant  dans  l'eau  et  en  les 
Soumettant  à  l'action  du  feu  ne  saurait  leur  faire  perdre 
le  caractère  d'aliment.  Lors  donc  que  vous  avez  fait  passer 
le  chocolat  de  l'état  solide  à  l'état  liquide,  vous  n'en  aurez 
point  fait  une  boisson  proprement  dite.  Ce  sera  si  l'on  veut 
un  aliment  potable  comme  le  lait  ou  le  bouillon,  mais  ce 
ne  sera  pas  une  boisson.  De  plus  le  caractère  propre  de 
la  boisson  est  de  désaltérer.  Or  ec  n'est  point  pour  apaiser 
la  soif,  mais  au  contraire  pour  fortifier  l'estomac  que  l'on 
prend  du  chocolat.  Il  est  facile  de  s'en  convaincre  en  obser- 
vant que  les  heures  auxquelles  on  est  dans  l'habitude  de  le 
prendre  sont  précisément  celles  auxquelles  la  digestion  étant 
complètement  terminée ,  l'estomac  éprouve  le  besoin  de 
prendre  quelqu'aliment.  De  ces  observations  les  partisans 
de  la  première  opinion,  concluent  que  le  chocolat  délayé 
dans  l'eau  doit  être  considéré  comme  un  aliment  et  non 
comme  une  boisson. 

Assurément  lenrs  arguments  sont  loin  d'être  méprisables. 
Toutefois  les  partisans  de  la  seconde  opinion  ne  manquent 
pas  de  raisons  solides  pour  combattre  ces  arguments.  Ils 
les  réfutent  en  soutenant  que  la  tasse  de  chocolat  doit  être 
considérée  non  comme  un  aliment,  mais  comme  une  bois- 
son, et  voici  de  quelle  manière  ils  le  prouvent. 

Des  écrivains  qui  ont  vécu  en  Amérique  et  qui  nous  ont 
donné  des  renseignements  sur  la  manière  de  vivre  des  ha- 
bitants de  cette  contrée  affirment  qu'ils  sont  dans  l'usage 
de  composer  une  boisson  dans  laquelle  ils  font  entrer  un 
mélange  de  cacao.  Les  qualités  essentielles  do  cette  lioisson 
sont  exactement  les  mêmes  que  celles  de  noire  tasse  de 
chocolat,  et  cependant  ceux  qui  soutiennent  que  notre  cho- 
colat rompe  le  jeûne  n'hésitent  pas  à  concéder  aux  Amé- 
ricains et  même  aux  Espagnols  l'usage  de  leur  boisson  fa- 
vorite. Seulement  ils  disent  que  l'usage  explique  chez  eux 
cette  exception  à  la  règle  commune. 

Or,  de  deux  choses  l'une  :  ou  bien  le  chocolat  doit  être 
absolument  classé  dans  la  catégorie  des  aliments  lors  même 
qu'il  a  été  délayé  dans  l'eau ,  ou  bien  dans  ce  dernier  cas 
il  peut  être  considéré  comme  un  breuvage.  Si  le  chocolat 
est  essentiellement  une  substance  alimentaire  quelque  soit 
la  préparation  qu'on  lui  a  fait  subir,  alors  il  faut  dire  que 
l'on  ne  peut  en  aucune  manière  même  en  s'appuyant  sur 
la  coutume  considérer  son  emploi  comme  Hcite  et  comme 


compatible  avec  le  jeûne.  La  coutume  en  effet  ne  peut  rien 
contre  la  substance  du  jeûne,  et  le  jeûne  consistant  essen- 
tiellement dans  la  privation  de  nourriture,  l'usage  ne  peut 
pas  faire  qu'il  devienne  licite  de  se  mettre  à  cet  égard  en 
certaines  contrées  en  dehors  de  la  règle  générale.  Si  donc 
le  chocolat  est  un  aliment  il  doit  être  interdit  en  Amérique 
et  en  Espagne  tout  autant  qu'en  France  ou  qu'en  Italie. 

Si  au  contraire  le  chocolat  délayé  dans  l'eau  perd  le  ca- 
ractère d'aliment  et  devient  simplement  une  boisson,  alors 
il  faut  dire  que  c'est  à  raison  de  la  nature  même  de  ce 
breuvage  et  non  point  à  raison  d'une  coutume  introduite 
que  son  emploi  doit  être  considéré  conmie  légitime.  Dans 
ce  cas  il  n'y  aura  pas  lieu  de  distinguer  entre  le  sorbet  des 
Américains  ou  des  Espagnols  et  celui  des  Italiens  ou  des 
Français.  Dans  une  contrée  comme  dans  l'autre  et  pour 
les  mêmes  raisons  il  sera  permis  de  jeûner  tout  en  prenant 
une  tasse  de  chocolat. 

Enfin ,  la  préparation  que  l'on  fait  subir  au  chocolat 
pour  le  rendre  potable  lui  enlève  tout  à  fait  le  caractère 
d'aliment.  En  effet,  dans  tout  breuvage  composé  la  qua- 
lité du  mélange  est  déterminée  par  l'ingrédient  qui  fait  la 
base  de  la  composition.  Or,  dans  une  tasse  de  chocolat 
c'est  l'eau  qui  sert  de  base;  une  ou  deux  onces  de  chocolat 
mélangées  avec  sept  ou  huit  onces  d'eau  ne  suffisent  point 
pour  donner  à  ce  mélange  le  caractère  d'un  aliment. 

Quoiqu'il  en  soit  de  ce  dernier  argument ,  la  raison  la 
meilleure  que  l'on  puisse  alléguer  en  faveur  de  la  tasse  de 
chocolat,  c'est  qu'une  très-petite  quantité  d'aliment  ne  suffit 
point  pour  rompre  le  jeûne  ecclésiastique.  C'est  là  l'opinion 
de  S.  Thomas:  Elcctuaria,  dit-il,  asmmuniur  ad  digestionem, 
tinde  non  solvunt  jejimiiim,  nisi  forte  aliquis  in  fraudem  elec- 
tuaria  in  magna  guantitate  assumât  per  modum  cibi.  Saint 
Alphonse  de  Liguori  en  citant  ce  passage  de  S.  Thomas 
explique  ce  que  l'on  doit  entendre  par  electuaria.  Ce  sont, 
dit-il ,  des  conserves  faites  avec  du  sucre ,  du  citron  ou 
d'autres  fruits.  Il  ajoute,  que  toute  cause  raisonnable  peut 
autoriser  à  en  prendre  une  très-petilc  quantité  et  parmi 
ces  causes  il  fait  entrer  stomachi  roboratio.  Celte  opinion  une 
fois  admise  on  ne  voit  pas  comment  une  ou  deux  onces 
de  chocolat  mises  en  solution  dans  sept  ou  huit  onces  d'eau 
pourraient,  même  dans  l'opinion  de  ceux  qui  regardent  ce 
mélange  comme  un  ahment,  suffire  pour  violer  le  jeûne. 

Ici  vient  naturellement  se  placer  l'opinion  intermédiaire 
de  ceux  qui  exigent  certaines  conditions  pour  que  la  tasse 
de  chocolat  ne  rompe  pas  le  jeûne.  Cette  opinion  se  réduit 
à  exiger  que  le  mélange  ne  soit  point  assez  épais  pour  per- 
dre tout  à  fait  le  caractère  de  breuvage.  En  effet,  il  serait 
difficile  d'excuser  l'abus  qui  s'est  introduit  dans  quelques 
endroits  de  prendre  un  mélange  tellement  épais  qu'il  cesse 
d'être  potable  et  ne  diffère  presqn'en  rien  de  la  pAte  de 
chocolat  réduite  eu  tablettes  ou  en  pastilles. 

De  même  on  ne  saurait  approuver  celui  qui  se  permet- 
trait de  prendre  en  un  seul  jour  plusieurs  tasses  de  cho- 
colat. Car,  quaud  bien  même  il  ne  violerait  pas  la  loi  du 
jeûne  il  commettrait  certainement  un  acte  d'intempérance. 

m. 

DlSPE>SE  DE  l' ABSTINENCE  ET  DU  JEÛNE  QUADRAGÉSIMAL. 

Le  cardinal  Gcrdil  a  composé  un  savant  opuscule  sur  la 
question  du  pouvoir  de  dispenser,  relativement  aux  dispenses 
du  jeûne  et  de  l'abstinence  du  carême.  Sa  dissertation  com- 
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prenatn  tout  ce  qui  peut  être  ditsur  cette  importante  question, 
nous  nous  contenterons  d'en  donner  une  analyse  succincte. 
Elle  se  trouve  parmi  les  opuscules  imprimés  à  Rome  en  1851. 

11  importe  avant  tout  de  rappeler  un  principe  incon- 
testable, c'est  que  le  jeune  et  l'abstinence  du  carême  sont 
une  loi  de  l'Eglise  universelle  fondée  sur  une  tradition 
apostolique ,  souvent  inculquée  par  l'autorité  des  saints 
canous  et  consacrée  par  la  pratique  constante  de  toute 
l'Eglise.  Il  est  inutile  de  multiplier  les  citations  pour  dé- 
montrer cette  vérité.  INous  nous  contenterons  de  citer  deux 
ou  trois  témoignages.  Saint  Ambroise  scrm.  34:  Qm'.iquis 
chrislianus  jrjunando  fion  impleverlt  qiiadrafjesimam,  praera- 
ricalionis  et  contumaciae  reus  tenebitur.  S.  Jérôme  epist.  54 
ad  Marcellam  :  Nos  wiam  quadiarjcsimam  seamdum  iradiiio- 
nem  Aposloloruiii,  tempore  nobis  congruo  jejunamus.  Non  quod 
et  per  totiim  anmim,  excepta  Pentecoste  jejunare  non  liceat; 
sed  quod  alivd  sit  nccessitate,  aliud  voluntate  mumts  offerre. 
S.  Augustin  serm.  G'2  de  tempore:  Aliis  diebus  jejunare  re- 
medium  est  aitt  praemium,  in  quadragesima  non  jejunare  pec- 
ccitum  est. 

D'autres  passages  prouvent  également  que  l'interdiction 
de  certains  mets,  et  spécialement  l'abstinence  de  viande  se 
rattachent  à  la  loi  du  jeûne  quadragésimal.  S.  Augustin 
serm.  64  de  tempore:  Illa  est  in  diebus  quadragcstmae  gran- 
dis ntilitas ,  quod  dura  a  licitis  etiam  abstinemus,  inagis  ac 
inagis  admonemur  illicita  vitare:  qui  enim  nos  abstinemus  a 
caT7iibus  quibus  uti  aliis  diebus  licet,  fugiamus  peccata,  gvae 
omnino  mtmqitam  licent.  Le  Vlll'  Concile  de  Tolède,  an.  GfiS, 
can.  9:  Quisquis  diebus  quadragesimae,  sine  inevitabili  neces- 
sitate  atque  fragilitate,  vel  etiam  impossibilitate  aetalis,  esum 
carnium  praesximpserit  altentare,  non  solum  reus  erit  Resur- 
rectionis  Dominicue,  vernm  etiam  alienus  ab  ejus  dici  sancta 
comnmnione. 

Ces  quelques  témoignages  suffisent  pour  établir  que  la 
loi  du  jeûne  et  de  l'abstinence  quadragésimale  est  aussi 
ancienne  que  les  apôtres  et  qu'elle  a  tojours  été  observée 
dans  toute  l'Eglise. 

Un  autre  principe  non  moins  incontestable  c'est  qu'un 
inférieur  n'a  jamais  le  droit  de  dispenser  de  l'obligation 
d'une  loi  portée  par  son  supérieur,  à  moins  qu'il  n'y  soit 
autorisé  par  le  droit,  ou  par  le  supérieur  lui-même.  Telle 
est  la  doctrine  de  S.  Thomas  et  de  ses  interprètes  les  plus 
autorisés.  Tous  sont  d'accord  que  pour  dispenser  de  l'obli- 
gation d'une  loi  portée  par  le  supérieur  il  faut  ou  une  con- 
cession spéciale  émanée  de  lui  ou  la  permission  du  Droit. 
C'est  ainsi  que  les  évéques  peuvent  dispenser  d'une  loi 
générale  sans  recourir  au  Souverain  Pontife  lorsqu'il  s'agit 
d'une  chose  peu  importante,  ou  môme  lorsqu'en  matière 
grave  le  retard  pourrait  causer  un  danger  véritable.  C'est 
ainsi  que  l'évèque  peut  dispenser  ses  sujets  de  l'obligation 
de  la  loi  du  jeûne  pour  des  causes  qui  leur  seraient  per- 
sonnelles, comme  la  maladie  ou  une  nécessité  urgente.  Le 
droit  de  l'évèque  en  pareil  cas  est  incontestable.  Mais  il 
en  est  tout  autrement  lorsqu'il  s'agit  d'accorder  une  sem- 
blable dispense  à  un  diocèse  tout  entier.  En  pareil  cas  le 
recours  au  Souverain  Pontife,  sauf  quelques  rares  excep- 
tions, n'est  sujet  à  aucun  inconvénient.  De  plus  la  dispense 
accordée  à  tout  un  diocèse  est  un  acte  infiniment  plus  grave 
que  la  dispense  accordée  seulement  à  quelques  individus. 
Dans  le  premier  cas  la  suspension  de  la  loi  énerve  la  disci- 
pline, ce  qui  n'arrive  pas  dans  le  second  cas. 

Mais  afin  de  mieux  établir  ce  point  important ,   nous 


devons  examiner  quelle  est  à  cet  égard  la  discipliue  de 
l'Eglise,  et  ce  qu'ont  enseigné  les  Docteurs  les  plus  approu- 
vés qui  ont  traité  de  la  nature  des  lois ,  de  leur  obligation 
et  du  pouvoir  d'en  dispenser. 

Pour  connaître  la  disciphne  de  l'Eglise  sur  ce  point,  il 
faut  consulter  les  Décrétales  des  Papes  qui  insérées  dans  le 
corps  du  Droit,  ont  force  de  loi  dans  l'Eglise  universelle. 
Or,  plusieurs  textes  s'accordent  pour  établir  clairement  la 
doctrine  que  nous  soutenons.  Dans  le  chap.  Dilcctus  de 
teiiip.  ordin.  il  s'agit  d'un  évêque  qui  avait  conféré  en  un 
seul  jour  plusieurs  ordres  sacrés.  Il  alléguait  faussement 
pour  s'excuser  un  ordre  de  son  métropolitain.  Le  pape 
Honorius  déclare  que  quand  bien  même  l'ordre  aurait  été 
réellement  donné  par  le  métropolitain,  l'évèque  n'aurait  pas 
dû  lui  obéir,  par  la  raison  que  les  saints  canons  n'auto- 
risent nullement  les  métropolitains  à  donner  ces  dispensés: 
Cum  illi  ( ArclLiepiscopo)  hujusmndi  dispensatio  a  canone  mi- 
nime sit  permisstt.  11  n'est  donc  pas  nécessaire  pour  que  le 
pouvoir  de  dispenser  soit  refusé  à  un  archevêque  que  l'on 
puisse  invoquer  contre  lui  une  réserve  ou  une  défense  spé- 
ciale; il  suffit  que  les  canons  uc  fassent  pas  mention  de 
ce  pouvoir. 

Au  chap.  Dilectus  filins,  de  fil.  Presbyt.  d'Honorius  III  et 
au  chap.  suivant  Nimis  de  Grégoire  IX,  les  dispenses  accor- 
dées contre  les  dispositions  du  droit  par  un  prélat  inférieur 
au  Pape  sont  déclarées  nulles. 

Une  extravag.  de  Jean  XXII  au  tit.  7  parle  ainsi  de  quel- 
ques sectaires  qui  s'étaient  enrôlés  sous  la  bannière  des 
Eraticelles  :  Quidam  autew  eorum  dictum  habitum  et  Vivendi 
ritnm  a  quibusdam  episcopis  seu  eorum  superioribus,  vel  aliis 
Eerksianim  praelatis  /iabuis<!e  profitenlur  ;  qitos  ncc  eis  con- 
eederc  licuit  contra  J'ormam  concilii  gcneralis.  Dans  ce  texte, 
ainsi  que  le  font  remarquer  les  interprètes ,  la  dispense 
donnée  par  les  évèques  est  réprouvée  par  celte  seule  raison 
qu'elle  a  été  accordée  contrairement  aux  dispositions  du 
concile  général. 

Au  chap.  2  des  Clémentines  De  élections,  Ne  Romani,  le 
Pontife  réprouve  l'opinion  de  ceux  qui  attribuaient  au  col- 
lège des  Cardinaux  pendant  la  vacance  du  siège  le  droit 
de  modifier  la  constitution  de  Grégoire  X  promulguée  au 
concile  de  Lyon  ,  et  il  s'appuie  sur  le  principe  suivant , 
qu'il  établit  comme  indubitable  :  Lex  superioris  per  inferio- 
rcm  tolli  non  potest. 

Enfin,  celte  doctrine  est  confirmée  par  le  concile  de 
Trente.  Au  chap.  G  de  la  24"  session,  les  évèques  sont  auto- 
risés à  dispenser  de  l'irrégularité  qui  provient  d'un  délit 
occulte.  Or,  le  concile  en  restreignant  le  pouvoir  des  évè- 
ques à  cet  égard  au  cas  d'un  délit  occulte  laisse  voir  suffi- 
samment que  ce  pouvoir  ne  s'étend  pas  à  lirrégûlarilé 
provenant  d'un  délit  public.  De  plus,  en  traçant  la  Umite 
dans  laquelle  lévcque  a  le  pouvoir  de  dispenser,  il  donne 
à  comprendre  que  la  concession  formelle  du  supérieur  est 
l'unique  fondement  de  l'autorité  épiscopale  en  semblable 
matière.  C'est  donc  avec  raison  que  les  canonistes  à  la  suite 
d'Emmanuel  Gonzalez  et  du  célèbre  théologien  Pontius  éta- 
blissent la  formule  suivante  comme  un  principe  incontesta- 
ble :  Dispensationem  non  esse  ex  his  quae  competunt,  si  non 
prohibeantiir ;  sed  ex  his  qitae  non  competunt  nisi  concedantur. 
De  tout  ce  qui  précède  il  faut  conclure  que  suivant  la  disci- 
pline actuellement  en  vigueur  dans  l'Eglise  les  évéques  n'ont 
aucun  droit  de  dispenser  de  l'obligation  des  lois  portées 
par  les  saints  canons,  sinon  dans  les  limites  du  pouvoir 
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qui  leur  est  accordé  par  le  droit  liii-m('me.  Or,  nulle  part 
dans  le  droit  nous  ne  trouvons  le  moindre  vestige  du  pou- 
Toir  accordé  aux  évoques  de  dispenser  un  diocèse  entier 
de  l'ohligation  de  la  loi  du  jeune  et  de  l'abstinence  qua- 
dragésimale.  Bien  loin  de  là,  nous  voyons  les  Papes,  gar- 
diens des  saints  canons,  s'opposer  l'ormellemcnt  à  tout  em- 
piétement à  cet  égard.  Il  faut  donc  dire  que  celte  faculté 
ne  rentre  en  aucune  façon  dans  le  pouvoir  ordinaire  de 
l'évéque.  Nous  avons  pour  garants  de  la  vérité  de  cette 
assertion  l'autorité  des  Souverains  Pontifes,  la  pratique  des 
plus  saints  évêques  du  monde  catiiolique;  enfin,  l'appro- 
bation de  l'Eglise  universelle. 

En  effet,  la  discipline  actuelle  n'a  modifié  en  rien  à  cet 
égard  l'ancienne  discipline  de  l'Eglise.  Quelques  esprits  té- 
méraires qui  sont  dans  l'usage  d'invoquer  les  traditions  des 
premiers  siècles  pour  appuyer  leurs  innovations,  ont  insinué 
que  sur  ce  point  l'ancienne  discipline  avait  été  méconnue 
et  violée;  et  ils  ont  été  jusqu'à  soutenir  que  le  pouvoir 
de  juridiction  ne  peut  pas  plus  être  restreint  que  le  pouvoir 
d'ordre.  Quelques  citations  suffiront  pour  montrer  com- 
bien ces  opinions  s'écartent  de  la  vérité  historique.  Binius 
prouve  que  dès  les  premiers  siècles  de  l'Eglise  la  juridic- 
tion du  Pontife  de  Rome  était  la  seule  qui  ne  connût  pas 
des  limites.  Il  cite  le  33°  et  le  34'  canon  apostolique.  Quel- 
que soin  le  degré  de  l'authenticité  que  l'on  doit  accorder 
à  la  collection  des  canons  apostoliques  il  n'en  est  pas  moins 
certain  que  ces  canons  retracent  en  quelque  sorte  les  pre- 
miers linéaments  de  la  discipline  qui  a  été  plus  tard  sanc- 
tionnée par  les  Conciles. 

Le  même  auteur  nous  fait  voir  dans  les  écrits  mêmes 
des  Apôtres  les  commencements  de  la  discipline  qui  restreint 
la  juridiction  des  Evêques.  Au  chap.  1"  de  l'épitre  à  Tite, 
S.  Paul  lui  ordonne  d'étahlir  des  évêques  dans  chaque  ville. 
S.  Chrysostùme  et  Théophylacte  interprétant  ce  passage  de 
S.  Paul  s'expriment  ainsi:  Vt  sic  sinr/uli  episcopi  singnlas  sibi 
commissas  civitaies  rccjant  et  gubernent.  Nous  voyons  encore 
S.  Paul  tracer  à  Tite  et  à  Timothée  les  règles  auxquelles  les 
évêques  doivent  se  conformer  dans  le  gouvernement  de 
leurs  églises.  L'Apôtre  dans  la  même  épitre  donne,  il  est 
vrai,  à  son  disciple  Tite  une  juridiction  très-étendue  non 
seulement  pour  établir  des  évêques,  mais  encore  pour  cor- 
riger les  abus  dans  toute  l'île  de  Crète.  Il  eu  use  de  même 
avec  Timothée  pour  les  églises  d'Asie,  mais  il  est  facile  de 
remarquer  qu'en  un  cas  comme  dans  l'autre  les  disciples 
de  S.  Paul  reçoivent  de  lui  non  seulement  la  juridiction 
épiscopale,  mais  encore  un  droit  spécial  de  surveillance  sur 
d'autres  évêques.  C'est  là  que  nous  trouvons  la  première 
indication  du  pouvoir  dont  il  est  fait  mention  dans  les 
canons  apostoliques  :  nous  y  voyons  un  évèque  choisi  dans 
chaque  contrée  pour  exercer  une  juridiction  supérieure  sur 
tous  les  évêques  de  cette  contrée.  11  leur  est  interdit  d'en- 
treprendre aucune  affaire  sans  la  permission  de  celui  qui 
est  placé  à  leur  tête.  Telles  sont  les  premières  bases  de 
l'antique  discipline  d'après  laquelle  1°.  Chaque  évèque  en 
recevant  l'ordination  reçoit  également  une  portion  de  trou- 
peau qui  lui  est  spécialement  assignée  et  en  dehors  de 
laquelle  il  ne  peut  exercer  aucun  pouvoir.  2°.  Dans  le 
gouvernement  de  ce  troupeau  partiel  il  est  astreint  à  cer- 
taines lois  et  à  certaines  règles  qu'il  ne  lui  est  pas  permis 
d'enfreindre.  3°.  Enfin,  des  peines  très-sévères  sont  portées 
contre  ceux  qui  oseraient  exercer  une  juridiction  quelcon- 
que contrairement  à  ces  lois  on  en  dépassant  les  limites 


qui  sont  assignées  à  chacun.  C'est  ce  qui  résulte  de  tous 
les  anciens  monuments. 

Ces  principes  suffisent  pour  faire  toucher  du  doigt  l'er- 
reur de  ceux  qui  ont  prétendu  que  le  pouvoir  de  juridic- 
tion n'admettait  pas  plus  de  limites  que  le  pouvoir  d'ordre. 
Cette  erreur  repose  sur  un  équivoque.  Il  est  écrit  que  les 
évêques  ont  été  établis  par  l'Esprit  Saint  pour  gouverner 
l'Eglise  de  Dieu,  et  l'on  voudrait  conclure  de  là  que  chaque 
évèque  possède  en  vertu  de  son  ordination  l'autorité  pleine 
et  entière  qui  est  requise  pour  le  gouvernement  de  l'Eglise 
universelle.  Mais  il  faudrait  distinguer  ici  ce  qui  appartient 
au  corps  épiscopal  considéré  en  général  comme  un  degré 
de  la  hiérarchie  sacrée  et  ce  qui  appartient  a  chaque  évèque 
considéré  séparément.  Les  évêques,  sans  contredit  sont 
constitués  pour  gouverner  l'Eglise  de  Dieu,  mais  non  point 
de  telle  sorte  que  chacun  d'entr'eux  puisse  exercer  son 
autorité  sur  l'Eghse  tout  entière  ni  s'arroger  les  fonctions 
qui  appartiennent  au  chef  de  l'Eglise  universelle;  une  sem- 
blable ingérence  aboutirait  à  une  perturbation  générale. 
Ils  sont  donc  établis  pour  gouverner  chacun  la  portion 
de  troupeau  qui  lui  est  assignée  tout  en  observant  les  lois 
qui  ont  été  portées  par  l'Eglise  universelle  ou  par  celui  qui 
dans  l'Eglise  est  le  législateur  suprême.  Autre  chose  est  qu'un 
évèque,  en  vertu  de  sou  ordination  ou  de  son  institution 
devienne  capable  d'exercer  dans  l'Eglise  les  fonctions  pso- 
pres  de  la  juridiction  ecclésiastique,  autre  chose  qu'il  re- 
çoive jjar  cela  même  le  pouvoir  d'exercer  ces  fonctions 
en  tout  lieu  et  sans  autre  règle  que  son  bon  plaisir.  Le 
pouvoir  qu'ont  les  évoques  d'exercer  les  fonctions  de  l'ordre 
sacré  qu'ils  ont  reçu  ne  découle  pas  de  l'ordination  seule; 
il  prend  également  sa  source  dans  la  mission  que  leur  donne 
le  Souverain  Pontife.  C'est  en  vertu  de  cette  m.issiou  qu'un 
troupeau  spécial  est  assigné  à  chacun  d'entr'eux  pour  qu'il 
eu  prenne  soin  conformément  aux  règles  que  l'Eglise  a 
tracées. 

L'unité  est  la  premier  et  le  plus  précieux  besoin  de  celle 
Eglise  répandue  sur  toute  la  surface  de  la  terre.  C'est  pour- 
quoi,  dit  S.  Jérôme  /.  I  adversus  Vigilantium:  Umtm  Mer 
duodccim  Christus  eliyere  voluit,  cui  primatum  demandaret, 
lit  capite  constiluto,  schismalis  iolleretur  occasio.  Tout  catho- 
lique doit  reconnaître  que  cette  primauté  réside  dans  le 
Siège  de  Rome  duquel  S.Irénée  disait:  Ad  quam  (cathedram) 
propter  potiorcm  principalitatem  necesse  est  omnem  convenire 
Eccksiam,  /toc  est  eos  giti  sunl  undique  fidèles.  Cet  ordre 
établi  par  J.-C.  lui-même  et  qui  doit  exister  entre  les  divers 
degrés  de  la  hiérarchie  sacrée  est  merveilleusemen  décrit 
par  S.  Léon,  lettre  84.  Et  S.  Bernard,  le  dernier  venu  parmi 
les  Pères  de  l'Eglise,  résume  en  quelque  sorte  tous  leurs 
sentiments  sur  cette  matière  dans  les  paroles  suivantes  au 
C.8  du  livre  de  Considérât.:  .Alii  singulas  sortiti  sunt  plèbes... 
Jacoijus  una  contcntiis  est  Hicrosohjma ,  Petro  universitatem 
cedens Simt  quidem  et  alii  coeli  Janilores  et  gregum  pas- 
tores habent  illi  assiynalos  grcges,  singuli  singulos;  tibi 

■universi  credifi:  uni  mius:  nec  modo  ovium  sed  et  pastorum 
omnium  tu  iinus  p)astor  etc. 

Il  suffit  de  mettre  en  lumière  cette  tradition  constante 
de  l'Eglise  pour  réfuter  pleinement  les  assertions  téméraires 
et  inconsidérées  de  Van  Espen.  Cet  auteur  s'emparant  d'un 
passage  de  S.  Cyprien  dans  lequel  il  est  dit  que  les  évêques 
remplissent  les  fonctions  principales  dans  le  gouvernement 
de  l'Eglise  et  que  chacun  d'eux  en  recevant  une  portion 
du  troupeau  a  reçu  le  pouvoir  de  la  gouverner,  en  conclut 


•2829 


JEU.NE  QUADRAGÉSIMAl. 


2830 


que  le  pouvoir  de  dispenser  des  canons  toutes  les  fois  que 
la  nécessité  ou  l'utilité  du  troupeau  l'exige,  lorsque  la  dis- 
pense n'est  pas  fornieiicmeiit  réservée  au  Souverain  Pontife, 
est  en  quelque  sorte  un  annexe  indispensnl)le  de  l'autorité 
épiscopale. 

Tour  réfuter  celte  assertion  il  suffit  de  remarquer  que 
les  saints  canons  contiennent  des  lois  qui  oi)ligent  cgaie- 
nient  et  au  même  titre  les  prélats  et  les  simples  fidèles. 
Or,  il  est  évident  que  les  évèques  ne  peuvent  être  dispensés 
de  l'obligation  de  ces  lois  qui  restreignent  leur  autorité 
que  par  le  suprême  législateur  duquel  elles  émanent.  Il  est 
en  effet  dans  la  nature  et  dans  l'essence  même  de  toute 
loi  d'interdire  à  ceux  pour  qui  elle  a  été  faite  la  faculté 
d'agir  contrairemnet  à  ses  prescriptions;  d'où  il  faut  né- 
cessairement conclure  que  la  dispense  est  essentiellement 
réservée  au  supérieur  légitime  qui  a  porté  la  loi  et  que 
l'inférieur  ne  peut  se  prévaloir  à  cet  égard  d'aucune  autre 
faculté  que  de  celle  qui  lui  est  expressément  accordée  par 
le  législateur.  S.  Léon  I  Ep.  4  établit  formellement  cette 
doctrine:  Otnnia  decretalia  constitutn,  dit-il,  (am  beatae  re- 
corclalionis  Iiinocentii,  quam  omnium  deccssonim  nostronim, 
quae  de  ecclesiasticis  ordinibus  et  canonum  promulaala  si/nt 
discip/inis,  Ua  a  vesfra  dilectione  cusiodtri  debcre  mandamus, 
vt  si  quis  in  illa  commiserit ,  veniam  sibi  deinceps  noverit  dc- 
nerjari.  Il  résulte  de  ce  texte  que  la  faculté  d'agir  contrai- 
nient  aux  constitutions  pontificales  est  expressément  refusée 
aux  évèques.  Le  pape  Saint  Sirice  dans  sa  célèbre  épitre 
adressée  à  plusieurs  évèques  nous  fournit  un  autre  témoi- 
gnage en  faveur  de  cette  doctrine.  Il  se  plaint  de  la  facilité 
avec  laquelle  on  agissait  contrairement  aux  règles  de  la 
discipline,  principalement  à  l'égard  des  néophytes  que  l'on 
ordonnait  sans  avoir  suffisamment  éprouvé  leur  foi  et  la 
sûreté  de  leurs  mœurs:  Perlalum  est,  dit-il,  ad  conscientiam 
Aposloticae  Sedis,  contra  ecclesiasticum  canonem  praesumi. 

C'est  en  vain  que  Vau  Espen  prétend  invoquer  en  faveur 
de  l'opinion  qu'il  soutient  les  témoignages  de  l'antiquité 
ecclésiastique.  «  Quel  est,  dit-il,  l'homme  assez  peu  versé 
dans  la  connaissance  de  l'histoire  et  des  écrits  des  Pères, 
pour  ignorer  qu'autrefois  les  évoques  dispensaient  de  l'ir- 
régularité encourue  pour  cause  de  bigamie  ou  de  naissance 
illégitime"?  D'autres  actes  plus  importants  et  qui  sont  comp- 
tés parmi  les  points  les  plus  graves  de  la  discipline  ecclé- 
siastique, tels  que  les  translations  et  les  renonciations  des 
évèques  étaient  accomplis,  les  canons  en  font  foi,  par 
l'autorité  synodale.  L'évèque,  est-il  dit  au  canon  37  du 
grand  concile  de  Carthage,  Cmis.  7,q.  \,  ne  doit  pas  passer 

par  ambition  d'un  siège  inférieur  à  un  siège  supérieur 

Si  toutefois  une  semblable  translation  se  trouve  être  con- 
forme aux  besoins  de  l'Eglise ,  qu'elle  s'accomplisse  en 
vertu  d'un  décret  synodal.»  A  ces  arguments  de  Van  Espen 
il  n'est  pas  difficile  de  répondre  que  l'autorité  synodale 
est  supérieure  à  celle  d'un  évêque  et  que  par  conséquent 
l'on  ne  peut  rien  conclure  en  faveur  des  droits  de  l'évèque 
des  actes  accomplis  en  synode. 

De  plus,  ces  actes  des  conciles  provinciaux  n'excluent 
en  aucune  façon  la  subordination  dans  laquelle  ces  assem- 
blées se  trouvent  naturellement  placées  vis-à-vis  du  Pontife 
Romain.  Noèl  Alexandre  au  1"  siècle  de  son  hist.  ecclé- 
siastique dans  sa  4°  dissertation ,  s'appnyant  sur  les  plus 
anciens  témoignages,  prouve  que  les  décrets  des  conciles 
d'Orient  étaient  regardés  comme  nuls  s'ils  n'avaient  pas  été 
confirmés  par  l'autorité  du  Pontife  Romain.  Il  cite  à  ce 


propos  les  actes  du  pape  Jules  I"  dans  la  cause  de  Saint 
Athanase.  Les  lettres  du  même  Pape  citées  par  S.  Athanase 
dans  la  2"  apologie  démontrent  clairement  que  la  subor- 
dination des  églises  orientales  au  siège  de  Rome  était  déjà 
fort  ancienne  à  cette  époque. 

La  puissance  suprême  en  vertu  de  laquelle  le  Pontife 
Romain  tempère  la  rigueur  des  canons  et  dispense  de  l'obli- 
gation des  lois  générales  toutes  les  fois  que  le  bien  de  l'Eglise 
l'exige ,  apparaît  d'une  manière  évidente  dans  la  54'  lettre 
dc  S.  Léon  I".  L'évèque  d'Antioche  avait  été  déposé  dans 
le  conciliabule  d'Ephèsc;  Anatole  évêque  de  Constantinople 
avait  violé  tons  les  droits  en  ordonnant  et  eu  instituant 
un  autre  évêque.  Toutefois  le  bien  de  la  paix  semblait  exi- 
ger que  l'évèque  intrus  fût  maintenu  dans  le  siège  qu'il 
occupait.  On  ne  crut  pas  pouvoir  prendre  cette  détermi- 
nation sans  avoir  obtenu  l'agrément  du  Pontife  Romain. 
S.  Léon  répondit  à  la  demande  qui  lui  fut  adressée  :  Bcni- 
gniores  circa  ipmm  quam  justiores  esse  voluimus. 

Après  cela  faut-il  s'étonner  si  dans  les  siècles  suivants 
nous  voyons  admis  comme  un  principe  incontestable  dans 
toute  l'Eglise  que  les  évèques  n'ont  aucunement  le  pouvoir 
de  dispenser  des  lois  générales  et  des  décrets  des  Souve- 
rains Pontifes. 

Pour  ce  qui  regarde  en  particulier  l'observance  du  jeûne 
quadragésimal  et  le  choix  des  mets  qu'il  est  permis  de 
manger  pendant  le  carême,  nous  avous  le  chap.  Consilium, 
de  observât,  jcjunii  dans  lequel  Innocent  III  répond  à  l'évè- 
que de  Rrague  qui  l'avait  consulté  sur  la  conduite  à  tenir 
à  l'égard  de  ceux  qui  dans  un  temps  de  famine  avaient 
mangé  delà  viande  pendant  le  carême.  Une  s'agissait  pour- 
tant que  des  dispenses  accordées  à  des  individus;  à  com- 
bien plus  forte  raison  l'archevèqne  de  Rrague  n'aurait-il 
pas  cru  devoir  consulter  le  S.  Siège  s'il  eût  été  question 
de  dispenser  une  province  ou  un  diocèse. 

Nous  pouvons  encore  invoquer  le  témoignage  des  Eglises 
d'Orient  pour  montrer  quelle  était  à  cet  égard  l'aucienne 
discipline.  L'homélie  de  S.  Rasile  sur  le  jeûne  nous  montre 
qu'on  ne  dispensait  les  malades  de  la  loi  de  l'abstinence, 
qu'en  faisant  iutervenir  l'autorité  synodale;  et  Ralsamon 
atteste  la  même  chose  (in  can.  69  apostol.)  Si  les  évèques 
croyaient  devoir  faire  intervenir  l'autorité  synodale  pour 
accorder  la  dispense  de  l'abstinence  pour  cause  de  maladie 
aux  individus  il  faut  en  conclure  que  les  évèques  d'Orient 
étaient  bien  éloignés  de  penser  qu'il  leur  fût  permis  ca 
vertu  de  leur  pouvoir  ordinaire  de  dispenser  un  diocèse 
ou  une  province. 

Le  coup  d'oeil  que  nous  venons  de  jeter  sur  la  discipline 
actuellement  en  vigueur  dans  l'Eglise  et  sur  celle  qui  exis- 
tait déjà  dans  les  premiers  siècles  doit  suffire  pour  nous 
convaincre  que  jamais  on  n'a  reconnu  aux  évèques  le  droit 
de  dispenser  des  lois  générales  de  l'Eglise,  des  décrets  des 
Conciles  et  des  Souverains  Pontifes  à  moins  que  ce  pouvoir 
ne  leur  eut  été  formellement  concédé  par  le  droit.  Mais 
la  loi  du  jeûne  et  de  l'abstinence  quadragcsimale  est  une 
loi  générale  de  l'Eglise;  nulle  part  dans  le  droit  on  ne 
voit  que  les  évèques  aient  reçu  le  pouvoir  de  dispenser 
de  cette  loi  ;  nulle  coutume  ne  saurait  être  invoquée  en 
faveur  de  cette  dispense:  il  y  a  plus,  la  coutume  consultée 
sur  ce  point  nous  montre  de  toute  part  les  évèques  regar- 
dant comme  un  devoir  sacré  de  s'adresser  au  Souverain 
Pontife  pour  obtenir  en  cas  de  nécessité  la  faculté  de  dis- 
penser les  diocèses  qui  leur  sont  soumis.  Eufin,  quelqu'ait 
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(•lé  à  cet  éiinrd  la  discipline  des  siècles  passés,  nous  pouvons 
invoquer  ici  des  décisions  toutes  récentes.  Quelques  cvèques 
s'étant  attribué  le  pouvoir  de  dispenser  de  l'abstinence  du 
carême,  les  Souverains  Pontifes  prédécesseurs  de  Honoit  XIV 
les  oblitrèrent  à  rétracter  ce  qu'ils  avaient  fait  et  a  reconnaître 
l'aulorité  du  S.  Siège  en  celte  matière.  Kt  de  peur  que  la 
coutume  ne  vînt  à  prescrire  les  droits  de  l'ancienne  disci- 
pline, Rcnoit  MV  pourvut  à  ce  danger  par  la  bulle  !\'on 
ambiyimux  dont  nous  nous  contenterons  de  citer  le  passage 
suivant:  Debihnn  igiiur  pntnDiae  uniuscujusqite  vestrum  se- 
(hilifalis  et  caritalis  offichnn  jure  postulat,  ut  omnibus  notum 
faciatis  et  annundetis,  ncmini  quidem  sine  légitima  causa  et 
de  ntriusque,  medici  consilio ,  mulliludini  vcro,  vcluti  populo 
mit  civitati  aut  genti  indiscriminalim  inlegrae ,  nonnisi  gra- 
vissima  et  urgente  nccessitute  et  in  cnsibus  per  sacra  canonnm 
statuta  pracscriptis,  citm  débita  Apostolicae  hujus  Scdis  reve- 
rentia,  a  quadiugesimali  jcjunio  dispensadonem  loties  quoties 
opusfuerit  concedcndam,  nec  audneter  fidcntcrque  usurpandam, 
liée  superbe  et  arrognnter  nb  Erclesia,  sicut  alicubi  in  more 
positum  esse  accepimus,  esse  poslulandam. 

?fous  n'ajouterons  plus  que  quelques  paroles  pour  faire 
voir  de  quelle  manière  les  docteurs  les  plus  autorisés  ont 
raisonné  sur  cette  matière.  Nous  avons  déjà  vu  quel  est 
l'enseignement  de  S.  Thomas.  Mais  il  faut  encore  montrer 
comment  sa  doctrine  repose  sur  les  plus  solides  fondements 
du  droit  naturel.  Le  saint  Docteur  après  avoir  montré  qu'un 
précepte  imposé  à  une  société  toute  entière  pour  le  plus 
grand  bien  de  la  généralité  de  ceux  qui  composent  cette 
société  peut  devenir  nuisible  à  certaines  personnes  ou  dans 
certains  cas,  ajoute  que  l'appréciation  de  ces  inconvénients 
ne  peut  être  abandonnée  au  jugement  de  cliacun,  si  ce  n'est 
dans  le  cas  d'un  danger  subit  et  évident:  hlcn,  ajoute-il, 
ille  qui  habc.t  regere  midlitudinem,  Jiabel  potestatem  dispen- 
sandi  in  lege  humana ,  qvae  sunr  anctorilati  innititur.  1.  2, 
q.  97,  art.  4;  et  un  peu  après  ad  3:  In  lege  huMuna  pu- 
blica  non  potest  dispensare  nisi  ille  a  quo  lex  auctoritatcm 
habet,  vel  is  rni  ipse  comuiisrril.  î,a  conclusion  que  nous 
devons  tirer  de  ces  passages,  c'est  que  le  pouvoir  de  dis- 
penser des  lois  générales  de  IT.glise  n'appartient  qu'à  celui 
cui  dominiea  voce  totivs  Ecrlesiae  ntra  commissa  est,  scion 
les  paroles  de  de  S.  Grégoire  liv.  4,  Ep.  .32;  et  qui,  suivant 
lin  autre  passage  de  S.  Célesîin  [  épit.  't,  in  specialibvs  est 
a  Dco  conslitutus  ni  quae  coerccnda  sunt  resecet ,  quae  obser- 
vnnda  sunt  sanciat. 

C'est  avec  raison  que  le  saint  Docteur  signale  le  danger 
des  dispenses  accordées  par  les  inférieurs.  Benoît  XIV  fait 
remarquer  que  par  suite  d'une  facilité  excessive  dans  la 
concession  des  dispenses  l'usage  du  lait  et  des  œufs  pendant 
le  carême  est  devenu  commun  en  certaines  contrées.  S'il 
était  permis  à  chaque  évè(iue  de  dispenser  de  l'abstinence  à 
cause  de  la  disette  ou  de  la  cherté  des  aliments  les  diocèses 
entiers  soumis  à  leur  juridiction,  il  arriverait  infailliblement 
que  les  peuples  sous  de  futiles  prétextes  finiraient  par 
exiger  une  dispense  qu'ils  croiraient  èlre  au  pouvoir  de 
l'évèqne  d'accorder.  Bientôt  il  arriverait  que  la  loi  du  jeûne 
et  de  rabslincuce  quadragésimalc  consacrée  par  l'exemple 
de  ÎV.  S.,  appuyée  sur  la  tradition  apostolique,  confirmée 
par  les  nombreuses  prescriptions  des  saints  canons,  tom- 
berait en  désuétude. 

Saint  Thomas  n'est  pas  seul  à  enseigner  la  doctrine  que 


nous  soutenons  ici.  Je  ne  sais  même  pas  si  parmi  la  foule 
innombrable  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  l'autorité  des 
lois  on  pourrait  en  trouver  un  seul  qui  n'établisse  pas 
comme  un  axiome  incontestable  cette  maxime  qu'un  infé- 
rieur n'a  d'autres  droits,  [lour  dispenser  de  l'obligation 
des  lois  portées  par  le  supérieur  que  ceux  qui  lui  sont 
accordés  par  le  supérieur  lui-même.  Deux  corollaires  que 
nous  empruntons  à  Lavman  l.  1,  tract.  4,  c.  22,  découlent 
(îe  ce  principe.  Le  premier,  c'est  que  le  Pape  peut  dispenser 
de  tontes  les  lois  ecclésiastiques,  universelles  ou  particu- 
lières. Le  second,  que  l'évèque  ne  peut  Jure  ordinario,  dis- 
penser des  lois  pontilioales  ni  de  celles  des  conciles  gé- 
néraux. Les  exceptions  que  Layman  énumère  ensuite  avec 
le  commun  des  Docteurs  ne  prouvent  en  aucune  façon  que 
le  pouvoir  de  dispenser  tout  un  diocèse  du  jeùi;e  et  de 
l'abstinence  quadragcsimale  appartienne  à  l'évèque.  On  ne 
saurait  alléguer  en  faveur  d'un  semblable  pouvoir,  ni  une 
concession  du  droit,  ni  une  coutume  légitimement  pres- 
crite, ni  les  besoins  d'une  nécessité  urgente  qui  ne  per- 
mettrait pas  le  recours  au  Souverain  Pontife,  ni  la  légèreté 
de  la  matière,  ni  la  fréquence  multipliée  des  actes.  Or, 
qui  ne  voit  que  le  sentiment  unanime  des  Docteurs  pendant 
toute  la  suite  des  siècles  est  la  plus  imposante  des  autorités. 
On  ne  saurait  trouver  une  meilleure  preuve  de  la  constance 
et  de  la  perpétuité  de  la  tradition  à  cet  égard. 

Et  quel  est  celui  qui  oserait  se  plaindre  d'avoir  à  imiter 
sur  cet  article  les  exemples  des  plus  saints  Prélats,  de  ces 
illustres  évèques  qui  n'ont  rien  eu  plus  à  cœur  que  de 
venir  demander  la  règle  de  leur  conduite  à  ce  Siège,  iinde 
ttnitas  sacerdotalis  exorta  est.  (Cypr.  ad  Cornel.  Ep.  55);  à 
la  chaire  dans  laquelle ,  selon  les  paroles  de  Saint  Léon 
(Serm.  .3):  vivit  adhuc  Pétri  potestas  et  excellit  auctoritas;... 
si  quid  cum  eo  cowmvne  coeteris  voluit  esse  principibus,  nun- 
quam  nisi  per  ipsum  dédit  quidquid  aliis  non  ncgant.  C'est 
là  ce  qui  fesait  dire  aux  Pères  du  Concile  de  Sardique 
s'adressant  au  pape  Jules:  Hoc  enim  optinnun  et  valde  con- 
gruenfissimum  esse  videbilur,  si  ad  caput,  idesf  ad  Pétri  apos- 
toli  Sedem  de  singulis  quibusque  provinciis  Domirii  rrfcnmt 
sacerdotes.  Et  S.  Avitus  évèque  de  Vienne  (epist.  46):  Scilis 
sijnodalinm  legum  esse,  vt  in  rébus,  quae  ad  Ecclesiae  statum 
pertinent,  .li  quid  dubitalionis  fuerit  exorivm ,  ad  romanae 
Ecclesiae  maximum  Sacerdotc/n  quasi  ad  caput  nostrum,  mem- 
hra  srquentia  recurramus . 

INous  terminerons  ces  citations  par  le  passage  suivant 
d'une  lettre  de  S.  Damase  aux  évèques  d'Orient:  Qxiod  vesira 
charitas  debilam  Srdi  Apostolicae  revercntiam  tribuit,  Jilii  ho- 
noratissimi ,  vobis  ipsis  quoque  maximo  sane  honori  est.  Com- 
ment eu  effet  serait-il  permis  de  craindre  que  la  déférence 
témoignée  à  Celui  que  J.-C.  lui-même  a  donné  pour  chef 
à  l'Eglise  put  tourner  au  détriment  de  l'autorité  épiscopale'.' 
Les  membres  sont-ils  jamais  plus  forts  que  lorsque  la  tête 
exerce  librement  l'empire  qui  lui  appartient  sur  toutes  les 
parties  du  corps"?  C'est  seulement  ainsi  que  peut  se  con- 
server l'harmonie  qui  doit  régner  entr'eux  et  les  porter  à 
se  secourir  mutuellement.  "  Omnes  episcopi  per  coinmu- 
nioueui  ac  debitam  primatui  obedientiam  sese  uniunt  Bo- 
mano  Episcopo  a  quo  habent  episcopatus  originem,  et  tra- 
ducem,  atque  ita  cum  illo  conficiunt  unum  Episcopatum, 
unam  Cathedram,  unam  Ecclesiam.»  (Christianus  Lupus  in 
cap.  5,  praescript.  Tertull.). 
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—  Administrateurs  des  œuvres  pics  doivent  rendre  compte 
à  révêque. 

Les  décrétalcs  (Tua  nohis,  de  testamentis)  et  le  Concile  de 
Trente  (sess.  22,  cap.  9  de  reform.J  obligent  les  adminis- 
trateurs des  legs  pieux  à  rendre  compte  h  l'cvèque  de  la 
manière  dont  ils  remplissent  la  volonté  du  testateur.  Quoi- 
que le  Concile  excepte  les  églises  dont  l'acte  de  fondation 
exclut  expressément  l'intervention  de  l'évèque  dans  l'admi- 
nistration ,  cela  n'empêche  pas  que  si  les  administrateurs 
négligent  leur  devoir,  l'évèque  peut  les  contraindre  à  la 
reddition  des  comptes:  la  S.  Congrégation  du  Concile  l'a 
déclaré  par  une  résolution,  que  cite  Fagnan:  Cum  quueiitum 
csset  an  episcopus  in  fundatione  hospitalis  exclusus  a  visita- 
timie,  puta  guod  sit  cautum  ne  se  administrationi,  visitafioni 
aut  correclioni  immisceat,  possit  se  immiscere  in  casu  nerjU- 
gcnliae  administralorum?  S.  C.  respondit  passe  Jvxta  cap.  Tua 
nvbis  de  teslam. 

Kn  1836,  un  ecclésiastique  laisse  tous  ses  biens  pour 
dos  subsides  dotanx,  et  ordonne  d'en  distribuer  les  rentes 
en  dots  pour  des  filles  qui  se  marient  ou  prennent  l'état 
religieux.  En  mourant  il  désigne  un  prêtre  comme  exécu- 
teur testamentaire,  et  lui  coufie  l'administration  en  le  dis- 
pensant de  toute  reddition  de  comptes.  Pendant  plusieurs 
années,  l'excuteur  testamentaire  exerce  ses  pouvoii-s  sans 
la  moindre  plainte.  Enfin,  l'évèque  faisant  la  visite  pasto- 
rale, rend  un  décret  qui  l'oblige  à  rendre  compte  de  toute 
l'administration  du  pieux  héritage,  avec  menace  de  suspense 
s'il  ne  le  fait.  Aussitôt  l'administrateur  proteste  contre  un 
pareil  décret,  et  recourt  à  la  S.  Congrégation  du  Concile, 
qui  renvoie  la  plainte  à  l'évèque  afin  qu'il  donne  ses  in- 
formations et  sou  vote  selon  l'usage,  en  ajoutant  la  clause: 
firino  intérim  rémanente  sacrae  visijationis  décréta. 

L'évèque  étant  mort  sur  ces  entrefaites,  la  question  ne 
se  réveille  que  sous  l'évèque  successeur,  qui,  faisant  sa 
visite  pastorale,  juge  nécessaire  de  demander  les  livres  de 
l'administration  et  la  reddition  des  comptes  conformément 
au  décret  précédent.  L'administrateur  trouve  moyen  d'é- 
luder cet  ordre.  3Iais  à  la  visite  suivante,  des  ordres  plus 
précis  font  qu'il  porte  plainte  à  la  S.  Congrégation  pour 
la  seconde  fois,  en  demandant  de  n'être  pas  inquiété  tant 
que  le  fond  de  la  controverse  ne  sera  pas  vidé.  —  La  S.C. 
admet  le  recours;  elle  demande  à  l'évèque  une  relation 
conforme  à  celle  qu'elle  avait  demandée  à  sou  prédéces- 
seur, nihil  intérim  innovato.  Jlais  l'évèque  ne  croyant  pas 
pouvoir  dire  quels  sont  les  revenus  du  legs,  comme  la  S.C. 
le  demande,  sans  voir  et  examiner  les  livres  d'administra- 
tion, profite  de  l'occasion  pour  demander  de  nouveau  ces 
livres.  Loin  de  s'y  prêter,  l'administrateur  se  borne  à  don- 
ner une  note  des  revenus  et  des  charges  que  l'évèque  refuse. 
Alors  le  prélat  ne  croit  pas  devoir  différer  davantage  d'a- 
vertir l'administrateur  dans  les  formes  canoniques  qu'il  en- 
courra la  ceusure  de  suspense  s'il  ne  présente  pas  les  livres 
après  les  trois  monitions.  En  recevant  la  seconde,  l'admi- 
nistrateur part  à  l'insu  de  l'évèque,  arrive  à  Rome  où  il 
implore  la  protection  de  la  S.  Congrégation,  en  se  plaignant 
aussi  des  nioaitions  portées  pendente  recursu  ad  Sedcm  apos- 


tolicam,  ainsi  que  d'une  enquête  ouverte  après  sa  fuite,  au 
grand  détriment  de  son  honneur. 

L'évèque  transmet  enfin  sa  relation,  avec  le  vote  du 
promoteur  fiscal  elles  pièces  à  l'appui.  11  se  plaint  beaucoup 
de  la  rébellion  de  l'administrateur,  et  du  scandale  qu'a 
partout  causé  sou  mépris  des  ordonnances  épiscopales.  11 
ajoute  que  le  motif  pour  lequel  il  a  urgé  l'exécution  du 
décret  de  son  prédécesseur ,  '.  'est  la  mauvaise  adminis- 
tration. 

La  S.  C.  du  Concile  confirme  le  décret  rendu  en  visite 
pastorale;  l'administrateur  doit  par  conséquent  rendre  ses 
comptes  à  l'évèque.  L  An  et  quomodo  svstincatur  decretwn 
Sac.  Visitationis  in  casu.  U.  An  constel  de  attentatis  in  casu. 
Sacra  etc.  Ad  primum,  affirmative  in  omnibus.  Ad  sccundum, 
ncyalice.  Die  20  decembris  18ÔG. 

—  Procession  du  Saint-Sacrement.  —  Coutume  immémoriale. 
—  Décret  épiscopnl  confirmé  par  la  S.  C. 

L'indiction,  la  direction,  l'ordonnance  des  processions 
est  réservée  a  l'évèque.  Quand  même  le  chapitre  se  trouvât 
en  possession  de  prescrire  les  processions  [tubliqucs,  et  de 
fixer  la  manière  et  les  endroits  par  où  elles  passent,  les 
décrets  épiscopaux  doivent  être  suivis,  et  prévalent  même 
sur  les  coutumes  immémoriales.  —  Quoique  les  réguliers, 
par  concession  du  pape  Grégoire  XIII  dans  la  constitution 
Cum  interdum,  aient  le  pouvoir  de  faire  les  processions  du 
Saiut-Saercmcnt  dans  un  jour  quelconque  de  loetave  de 
la  Eête-Dieu  sans  avoir  besoin  de  la  permission  des  évèques 
ou  des  curés,  ils  sont  tenus  de  suivre  la  direction  qu'ils 
ont  une  fois  adoptée. 

La  ville  de  N.  possède  deux  collégiales  paroisses.  Une 
transaction  eut  lieu  jadis  entr'elles,  et  leur  assura  pleine 
et  entière  égalité  dans  toutes  les  prérogatives  et  tous  les 
honneurs.  Chacuue  doit  avoir  la  préséance  pendant  uue  année 
entière,  et  jouir  des  droits  d'église  principale  pendant  celte 
année-là.  Celle  transaction  fit  que  la  grande  procession  du 
jour  du  Corpus  Domini,  qui  parcourt  la  ville  entière,  était 
faite  par  l'église  principale  de  l'année  ;  l'autre  collégiale  et 
la  troisième  paroisse,  qui  appartient  à  des  religieux,  fai- 
saient leurs  processions  pendant  l'octave,  mais  d'une  ma- 
nière moins  solennelle,  et  dans  des  rues  déterminées. 

En  18'i8,  le  curé  de  S.  André  (paroisse  des  religieux) 
et  la  confrérie  du  Saint-Sacrement  établie  dans  la  même 
église  jugeant  le  parcours  de  leur  procession  trop  restreint, 
retendirent  avec  permission  de  l'évèque.  Les  chanoines  de 
Sainte-Marie-Majeure  suivirent  cet  exemple  en  1852.  Mais 
la  collégiale  de  S.  Laurent,  principale  cette  même  anuée, 
porta  plainte  à  l'évèque,  qui  lui  douna  gain  de  cause  dans 
un  décret  de  visite  pastorale  en  1853:  «Nous  avons  dé- 
crété et  décrétons  que  l'on  rétablisse  lancien  [)arcours  des 
processions  selon  la  coutume  suivie  avant- 18)7  etc."  Ne 
pouvant  obtenir  la  révocation  d'un  pareil  décret ,  les  cha- 
noines de  Saiute-Marie-Majeure  émirent  une  protestation 
pour  garantir  leurs  droits,  et  présentèrent  un  mémoire  à 
la  S.  Congrégation  pour  demander  la  révocation  du  même 
décret. 

L'évèque  ayant  été  interpellé  sur  cette  contro'.erse,  a 
transmis  ses  informations  et  son  avis,  avec  les  allégations 
des  parties  intéressées.  Il  dit  que  lorsqu'on  18 '(8  il  permit 
à  la  paroisse'  S.  André  d'étendre  le  tour  de  sa  procession, 
il  le  fit  à  cause  des  circonstances  et  pour  ne  pas  avoir  à 
lutter  contre  de  turbulents  confrères  qui  le  demandaient. 
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Du  reste,  après  le  décret  qui  a  rétabli  l'ancien  usage,  les 
religieux  ont  ponctuellement  obéi. 

Les  principales  raisons  des  clianoines  de  Ste-^larie  sont: 

1 .  La  nature  des  paroisses,  qui  ne  sont  pas  distinctes  par 
quartiers;  d'où  il  résulte  que  cliacune  a  droit  d'élever  sa 
croix  dans  toutes  les  rues  où  ses  paroissiens  vivent  épars. 

2.  La  permission  donnée  en  1848.  3.  Le  désir  des  fidèles. 

4.  L'insuffisance  de  l'ancien  parcours,  lequel  ne  permet 
pas  de  faire  une  procession  convenable.  —  A  quoi  le  cba- 
])ilre  de  S.  Laurent  oppose:  I.  La  transaction  faite  jadis, 
cl  la  parfaite  égalité  qu'elle  garantit  aux  deux  collégiales; 
cette  égalité   sera  rompue  au  détriment  de  S.  Laurent  si 

5.  Marie,  l'année  qu'elle  n'est  pas  principale,  fait  un  tour 
])lus  grand  que  le  sien.  2.  La  [)ratique  immémoriale.  3.  Le 
mécontentement  que  l'innovation  a  causé  dans  la  plupart 
des  fidèles.  4.  Liifin,  le  décret  épiscopal  de  1853,  lequel 
est  décisif,  surtout  dans  la  matière. 

La  S.  Congrégation  du  Concile  a  jugé  dans  ce  sens.  An 
xustinealur  Deerelum  Epncopi  diei  23  junii  1853  in  casu. 
Sacra  etc.  Affirmative  et  amplius.  Die  20  decembris  1856.  » 

—  Dcmembrcmcni  de  jjaroisse.  (  Cause  proposée  /;«■/•  sum- 
maria  jirecum). 

Quoique  les  saints  canons  résistent  au  démembrement  des 
paroisses,  ils  le  permettent  pourtant  devant  des  raisons  de 
nécessité  ou  d'utilité.  L'augmentation  de  la  population, 
l'éloignenicnt  de  l'église-mère ,  les  mauvais  cliemins  sont 
des  raisons  canoniques,  surtout  lorsque  le  curé  de  l'église- 
mère  consent,  que  les  babitauts  le  demandent,  et  que  l'évè- 
([ue  l'approuve.  Si  l'accroissement  de  la  population  exige 
un  second  prêtre,  le  bien  spirituel  des  fidèles  est  bien  mieux 
obtenu  par  l'institution  d'un  curé  qui  les  soigne  en  son 
nom,  que  par  le  moveu  d'un  second  chapelain  qu'on  met- 
trait dans  l'annexe. 

Le  village  de  >".  est  à  quatre  milles  de  l'église  paroissiale 
de  S.  Nicolas  dont  il  dépend.  Le  ebemin  est  pénible,  et  un 
torrent  le  traverse.  Lu  cliapelaiu  réside  dans  le  village  sous 
la  dépendance  du  curé.  L'air  étant  très-bon  et  le  sol  fertile, 
le  nombre  des  cultivateurs,  qui  dépasse  actuellement  cinq 
cents,  s'accroit  cbaque  jour,  en  sorte  que  l'expéi'ience 
montre  que  la  cure  n'est  pas  bien  remplie  par  le  ministère 
d'un  seul  cbapelain.  L'évèque  le  reconnaissant,  et  voulant 
exaucer  les  vccux  des  habitants,  a  jugé  qu'il  fallait  dé- 
}nembrer  le  village  de  l'ancienne  paroisse,  en  ériger  une 
nouvelle,  faire  du  chapelain  actuel  un  vrai  curé  avec  titre 
d'arcbiprètre,  et  lui  donner  un  autre  prêtre  pour  coadju- 
teur.  —  Tous  frais  de  culte  pavés,  le  chapelain  perçoit 
annuellement  soixante  ducats,  les  revenus  casuels  de  l'une 
et  de  l'autre  élole  compris.  Comme  il  a  une  cbapellenie 
dans  une  paroisse  voisine,  où  il  y  a  six  autres  chajjelains 
sans  compter  le  oiu-é ,  en  assignant  perpétuellement  à  la 
nouvelle  paroisse  les  fonds  de  cette  chapcllenie  et  ses  re- 
venus (qui  sont  d'environ  120  ducats)  on  aurait  tout  ce 
(lu'il  faut  au  nouvel  arcbiprêtre  et  à  son  coadjutcur.  Les 
.six  chapelains  et  le  curé  de  S.  Mcolas  couseutent,  chacun 
j)our  la  partie  qui  les  concerne;  bien  entendu  que  l'arcbi- 
])rètre  prendrait  sa  part  des  obligations  inhérentes  aux  cha- 
l)ellenies. 

La  S.  C.  accorde  le  démembrement.  «  Pro  gratia  Jiixfa 
petila.  Die  20  decembris  185G.  Ex  Audienlia  Sanctissimi 
22  decembris  1856.  SSmvs  resolulionem  S.  C.  bénigne  appro- 
bttvif,  cl  respective  confirmavit.  » 


—  Dispense  d'irrcgularilc  ex  defeciu  corporis.  (Cause  pro- 
posée per  suDii/iaria  prcciim  le  20  décembre  1856). 

Sont  irréguliers  dans  la  discipline  actuelle ,  tous  ceux 
qu'un  défaut  corporel  empêche  d'exercer  les  ordres  sans 
commettre  quelque  irrévérence  ou  sans  blesser  les  yeux 
des  fidèles.  La  S.  Congrégation  accorde  la  dispense  de  cette 
irrégularité  ou  la  refuse,  selon  que  le  péril  d'offense  dans  le 
peuple,  ou  d'irrévérence  envers  les  choses  divines  est  plus 
ou  moins  écarté.  Quoique  cette  dispense  s'accorde  bien 
difficilement  avant  la  réception  des  ordres,  il  y  en  a  pour- 
tant des  exemples,  surtout  si  l'utilité  de  l'Eglise  s'y  trouve, 
s'il  s'agit  d'un  sujet  distingué  sous  le  rapport  de  la  piété 
et  de  la  science. 

?<.  attaché  à  une  bibliothèque  publique  de  NN.,  a  dé- 
siré, à  l'âge  de  40  ans,  entrer  dans  la  milice  cléricale  et 
dans  un  institut  religieux.  Mais  un  accident  de  son  enfance 
lui  a  laissé  un  défaut  dans  la  main  droite,  lequel  veut  une 
dispense  apostolique.  La  main  n'a  pas  de  difformité  visible; 
les  doigts  à  l'exception  du  pouce,  ne  peuveut  pourtant  se 
plier.  Voici  d'après  la  relation  du  vicaire-général,  ce  que 
l'ordinand  ne  pourrait  pas  faire.  Il  ne  pourrait  donner  la, 
connnunion,  administrer  le  baptême  et  l'extrême  onction 
que  de  la  maiu  gauche.  En  célébrant  le  saint  sacrifice, 
il  transgresserait  les  rubriques  dans  les  choses  suivantes: 
1.  Ayant  béni  l'eau  avec  la  main  droite,  il  devrait  faire 
usage  de  sa  gauche  pour  verser  l'eau  et  le  vin  dans  le  ca- 
lice. 2.  La  consécration  et  l'élévation  auraient  lieu  suivant 
les  rubriques;  mais  il  ne  pourrait  prendre  la  patène  et  l'aire 
le  signe  de  croix  qu'avec  la  main  gauche;  de  même  lors- 
qu'il faut  faire  le  signe  de  la  croix  avec  la  sainte  hostie, 
il  désirerait  pouvoir  la  prendre  de  la  main  gauche  et  n'élever 
le  calice  qu'avec  la  droite.  3.  !\'e  pouvant  plier  l'index  de 
la  main  droite ,  il  romprait  la  sainte  hostie  en  la  tenant 
entre  le  pouce  et  les  parties  inférieures  de  l'index,  et  de 
cetle  manière  l'index  dans  toute  sa  longueur  toucherait  la 
sainte  hostie.  4.  La  comnmnion  de  l'hostie  demanderait 
quelques  particularités.  5.  Il  prendrait  le  calice  de  la  main 
gauche,  et,  pouvant  à  peine  tenir  la  patène  avec  la  main 
droite,  il  désirerait  pouvoir  se  servir  du  purificatoire  au 
lieu  de  patène,  comme  on  fait  après  les  ablutions. 

L'archevêque  a  accompagné  la  supplique  d'une  excellente 
recommandation  dans  laquelle  il  rend  témoignage  de  la  piété 
du  demandeur  et  de  sa  doctrine.  Il  ajoute  que,  ohlenaut 
dispense  de  l'irrégularité,  il  célébrera  dans  la  chapelle  pri- 
vée de  la  communauté.  De  son  côté,  le  supérieur  de  la  mai- 
son recommande  la  supplique. 

La  S.  C.  accorde  la  dispense.  Altentis  peculiaribus  circians- 
tantiis,  duinmodo  Orator  cclcbret  in  oratorio  pirivalo  iantum 
cum  assislcntia  saltem  diaconi,  pro  graiia  dispcnsationis  juxta 
petila,  facto  verbo  cum  SSmo.  Ex  Audientia  SSmi  die  22  de- 
cembris 1856.  Scribatur  juxta  insertam  minutam." 

—  Indulgence  plénièrc  de  la  pieuse  oraison  »  Jïn  ego  o  bone 
et  dulcissime  Jesu  etc.  » 

Entr'autres  indulgences  apocryphes  dont  il  a  été  parlé 
dans  une  précédente  livraison  des  Analecta  (p.  2291),  on 
signale  la  prétendue  indulgence  plénière  et  délivrance  d'une 
<àme  du  Purgatoire,  que  les  papes  Clément  VIII  et  Paul  V 
auraient  accordée  aux  fidèles  qui  récitent  la  prière  Guar- 
dutcmi,  0  mio  caro  e  buon  Gcsii. 

La  S.  C.  des  Indulgences,  par  décret  du  3!  mars  1856, 
a  déclaré  cette  indulgence  apocrypbe  et  uulle.  En  effet. 
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affirmer  que  \n\v  concession  de  Clûment  VIII  et  de  Paul  V, 
il  y  a  indulgence  plénière  avec  délivrance  d'une  ànie  du 
Purgatoire  tdules  les  fois  qu'on  récite  la  prière  en  (jucs- 
tiou,  c'est  induire  les  fidèles  en  erreur  sur  |)lusieurs  points. 
1.  La  version  italienne  de  la  prière  Kn  ego  etc.  qu'approuva 
Pie  VII  et  ([u'il  faut  dire  afin  de  gagner  l'indulgence,  n'est 
pas  celle  dont  nous  parlons.  2.  Cette  prière  doit  être  récitée 
devant  un  Crucifix.  3.  11  faut  se  confesser  et  communier, 
afin  de  gagner  l'indulgence  plénière.  4.  Outre  la  récitation 
de  la  j)rière  /:'/;  cjn  etc.,  il  faut  prier  pour  les  liesoins  de 
l'Eglise.  —  Les  (juatrc  conditions  voulues  pour  l'indulgence 
])lénière  étant  comme  nous  veiuins  de  dire,  il  y  a  fausseté 
manifeste  à  vouloir  annoncer  que  par  concession  de  Clé- 
ment \1IT,  l'on  peut  gagner  l'indulgence  plénière  par  la 
simple  réeitalion  de  la  prière  Guardalemi  ecc. 

La  preuve  de  ce  que  nous  avançons  est  renfermée  dans 
le  décret  l'rbis  et  Orbis  que  publia  la  S.  Congrégation  des 
Indulgences  le  10  avril  1821. 

Ce  décret  renferme  trois  choses  :  ! .  La  concession  de 
rie  YII  en  faveur  de  ceux  qui  récitent  la  prière  /;«  ego 
devant  un  Crucifix ,  en  une  langue  quelconque  pourvu  que 
la  traduction  soit  fidèle.  2.  La  traduction  italienne  de  celte 
prière.  3.  Les  conditions  qu'il  faut  remplir  pour  obtenir 
l'indulgence. 

Voici  la  concession  textuelle:  <•  Ad  humillimas  preces 
"  nonnullorum  ecclesiastieorum,  ac  piorum  virorum  SSnius 
>>  Doniinus  Xoster  Plus  PP.  Vil  bénigne  annuens  pro  gratia; 
"  façultatem  impertitus  est,  ut  infrascripta  Oralio  quoeum- 
"  que  idioniate  (dummodo  tamen  versio  sit  fidelis)  typis 
»  imprimi,  et  publicari  (iossit.  Insuper  onuiibus  utriusque 
"  sexus  Christifideliluis  eaïudem  Orationem  quocumque  pa- 
»  riter  idioniate  ante  Imaginem  SSmi  Crucifixi,  corde  saltem 
•>  contrito,  ac  dévote  recitantibus,  easdem  omnes  et  singulas 
>'  Indulgeulias  a  san.  mem.  Clémente  VIII  concessas,  et  a 
"  Benedicto  XIV,  nec  non  ab  eadem  Sanctifate  Sua  con- 
»  firmatascum  iisdera  jam  appositis  conditionibusclementer 
>>  est  elargitus.  Praesentibus  perpetuis  futuris  tem[)oribns 
»  valituris  absque  ulla  Brevis  expeditione.  ■•  Il  n'est  donc  pas 
vrai  qu'avant  Pie  VII  on  pût  gagner  1  indulgence  par  la  ré- 
citation de  la  prière  En  ego  traduite  en  langue  vulgaire; 
donc  il  est  faux  que  Clément  VIII  ait  attaché  l'itidulgencc 
plénière  à  la  récitation  de  la  prière  Guardalemi,  telle  que 
nous  la  rapportons  p.  2291  des  Analecta. 

La  version  italienne  approuvée  par  la  S.  Congrégation 
dans  le  décret  du  10  avril  1821,  est  comme  suit:  <■  Oia- 
«  zionc  al  Santissimo  Crocifisso,  da  recitarsi  avanti  qua- 
•>  lunque  sua  Immagine:  Eccomi,  o  niio  aniato  buon  Gesù, 
"  cbc  alla  santissima  vostra  preseuza  prostrato,  vi  prego 
«  col  fervore  più  vivo  a  stampare  nel  mio  cuore  scntimenti 
»  di  Fede,  di  Speranza ,  di  Carità,  e  di  dolore  de'  miei 
"  peccati,  e  di  proponimento  di  non  più  offendervi,  mentre 
»  io  con  tntlo  l'amore,  e  cou  tutta  la  compassione  vado 
■'  considerando  le  vostre  cinque  piaghe,  cominciando  da 
»  ciô  cbe  disse  di  voi,  o  mio  Dio,  il  santo  Profeta  Davidde: 
»  Fodenml  manus  nicas,  et  pedes  meos:  dinumeraverunt  omnia 
«  ossa  mca.  » 

Troisièmement,  le  décret  du  10  avril  1821  prescrivant 
Us  conditions  à  remplir  pour  gagner  l'indulgence  plénière, 
outre  la  récitation  de  ladite  prière  devant  un  Crucifix , 
requiert,  d'abord  la  confession  et  la  communion,  ensuite 
la  prière  pour  les  besoins  de  l'Eglise. 

Ces  conditions  se  trouvent  exprimées  en  deux  endroits 


du  décret:  immédiatement  après  la  version  italienne  que 
la  S.  C.  approuve,  et  dans  l'avcrlissement  qui  précède  le 
texte  latin  En  ego,  o  bone  etc.  Commençons  par  cet  aver- 
tissement, lequel  est  ainsi  couen  :  a  Oratio  ad  Dominum 
»  \ostrura  Jesum  Christum.  Quam  qui  ante  quamcumque 
"  ipsius  Imaginem  recitaverint,  plenariam  peecatorum  re- 

-  missionem  lucrari  poterunt,  atque  Animam  unam  a  Pur- 
■'  gatorii  igné  liherari ,  sicuti  Cliiistilidclibus  concesseruut 
"  Clemens  VIII,  Benedictus  XIV  ac  vivae  vocis  oraeulo 
-.  Pius  VII  addens  eonditionem,  ut  quisque  sua  autea  con- 
»  fiteatur  peceata,  et  Sacra  Synaxi  rcliciatur. 

Les  avis  en  italien  sont  en  ces  termes:  «  Chiunque  con- 

-  fessato,  e  comunicato,  récitera  la  suddetta  Orazione  al 
"  SSiTio  Crocifisso  avanti  a  qualunque  Immagine,  pregando 
■■  per  li  bisogni  délia  S.  Chiesa  potrà  conseguire  l'Indul- 
•'  genza  plenaria,  e  la  liberazione  di  un' Anima  del  Pur- 
»  gatorio.» 

Le  décret  du  10  avril  1821  porte  la  signature  du  cardinal 
Doria-Pamphili  préfet  de  la  S.  Congrégation  des  Indul- 
gences, et  celle  du  secrétaire  Angelo  Costaguti. 

i\'eùt-on  que  ce  décret,  c'est  tout  ce  qu'il  faut  pour 
prouver  que  la  confes.sion  et  communion  préalables,  et  la 
récitation  de  la  prière  En  ego  devant  un  Crucifix  ne  sont 
pas  les  seules  conditions  de  l'indulgence  plénière,  et  qu'en 
outre  il  faut  prier  pour  les  besoins  de  l'Eglise.  Cela  est 
d'autaut  plus  certain,  que  la  S.  Congrégation  des  Indul- 
gences l'a  expressément  déclaré.  Car  dans  une  consultation 
Incerti  loci,  1 1  avril  1840,  on  proposa  entr'autres  questions, 
la  suivante  :  Etrum  ad  indulgenliani  plenariam  oralioni  «  O 
bone  et  dulcissime  Jesu  «  concessam  necesse  sit  ali'am  orationem 
addere  pro  intentione  Suwini  Pontificix.  La  S.  Congrégation 
répondit:  Affirmative.  Et  l'année  suivante,  dans  une  con- 
sultation Parisien.,  elle  déclara,  le  25  septembre,  qu'il 
n'était  pas  nécessaire  de  dire  cinq  Paler  et  cinq  Ave,  par 
la  raison  que  la  concession  de  Pie  VII  ne  le  prescrit  pas: 
on  est  doue  libre  de  choisir  telles  prières  qu'on  veut  pour 
les  besoins  de  l'Eglise  et  à  l'intention  du  Pape. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que,  lorsque  p.  2294 
nous  avons,  avec  le  décret  du  31  mars  185(i,  rangé  parmi 
les  apocryphes  la  prétendue  indulgence  plénière  attachée 
par  Clément  VIII  à  la  prière  Gnardatemi,  o  mio  caro  e  buon 
Gesii,  nous  n'avons  pas  entendu  contester  les  indulgences 
accordées  par  les  papes  Clément  VIII,  Benoît  XIV  et  Pie  VII 
à  la  pieuse  oraison  En  ego  o  bone  et  dulmssime  Jesu,  par  la 
récitation  de  laquelle  on  peut,  en  remplissant  toutes  les 
conditions  prescrites,  gagner  une  indulgence  plénière.  Lors- 
que, de  la  même  manière,  avec  le  décret  du  7  mars  1078, 
nous  avons  (pag.  2287)  mis  au  rang  des  apocryphes  les 
prétendues  indulgences  attachées  par  Clément  X  à  la  réci- 
tation de  V Angélus,  évidemment  cela  ne  fait  rien  aux  in- 
dulgences accordées  ensuite  par  Benoît  X 111  et  par  Benoît  X I V 
en  faveur  de  cette  dévotion. 

—  Indulgence  plénière.  —  Confession  tous  les  huit  Jours. 
—  Portioncule.  —  Jubilé. 

L'induit  de  Clément  XIII  qui  permet  aux  fidèles  qui  ont 
l'habitude  de  se  confesser  tous  les  huit  jours  de  gagner 
les  indulgences  plénières  pour  lesquelles  la  confession  est 
requise,  comprend  l'indulgence  de  la  Portioncule,  de  sorte, 
qu'on  n'esf  pas  tenu  de  se  confesser  spécialement  afin  de 
gagner  cette  indulgence  ;  mais  ceux  qui  ne  se  confessent 
pas  tous  les  huit  jours  quoiqu'ils  le  fassent  souvent,  n'ont 
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pas  le  privilège  de  gagner  l'indulgence  annexée  à  une  fête 
s'ils  se  sont  confessés  dans  la  semaine.  —  La  confession  de 
la  semaine  ne  vaut  pas  pour  l'indulgence  d'un  jubilé.  — 
C'est  ce  qui  résulte  du  Décret  suivant: 

Veroen.  Decretcm. 

Lpiscopus  Veronensis  cum  Sacrae  Congregalioni  Indul- 
gentiarum  dubia  ut  infra  enodanda  proposuisset,  nempe: 

1 .  Ltrum  privilcgium  Clcmeutis  XIII  quod  qui  assolel con- 
fiteri  salteui  semel  in  hebdomada  possint  lucrari  ludulgeatias 
Plenarias  infra  hebdomadam  occurrcntcs,  cum  sola  coni- 
munione,  quamvis  iu  Brevi  Apostolico  confessio  praescripta 
sit;  valeat  et  cxtendatur  ctiam  pro  lueranda  Indulgentia 
Aulgo  de  Portiuncula  die  2  augusti? 

2.  Ulrum  pracfatum  privileginm  suffragelur  ctiam  illis, 
qui  non  assolent  confiteri  semcl  saltcm  in  hel)doniada,  sed 
rarius  :  attamen  confessi  sunt  intra  bebdomadam  anfe  festi- 
vitatcm,  cui  est  adnexa  Indulgentia? 

3.  Utrum  confessio  bebdomadalis  valeat  eliam  pro  lu- 
eranda Indulgentia  in  forma  Jubilaei,  et  cxtendatur  Decre- 
tum  démentis  PP.  XIII  Veronae,  idest  qui  saepius  assolent 
confiteri,  possint  lucrari  Indulgentiara  ctiarasi  confessio  non 
sit  bebdomadalis".' 

Eminentissimi  Patres  in  generalibus  Comitiis  apud  Ya- 
ticanas  Aedes  quinta  die  martii  inennlis  anni  babitis,  prae- 
cedeutibus  bujus  S.  Congregationis  Decrelis  rite  perpensis, 
■votoque  consultons  audito,  respoudendumessecensuerunt. 

Ad  primum.  Affirmative. 

Ad  secuudum.  Ncyative. 

Ad  terlium.  Neyalive  ad  primavi  parlem ;  non  cxpedire  ad 
secundam. 

Facta  demum  de  bis  omnibus  SSrïio  Domino  ^'oslro  Pic 
PP.  IX  per  me  infrascriptum  S.  Congregationis  Seeretariiim 
relatio  in  audientia  diei  12  ejusdem  mensis.  Sanctitas  Sua 
praefas  resolutioncs  bénigne  approbavit. 

Datum  Eomae  ex  Secrctaria  S.  Congregationis  Indulgcn- 
tiarum  die  12  martii  I85j. 

Loco  tî(  Sigilli.  —  F.  Card.  Asqui.mcs  l'raef.  —  A.  Co- 
lombo Secrelarius. 

—  Indulgence  attachée  à  la  prière  Sacrosanclac  etc.  —  Sca- 
2)ulaire.  —  Petit  office  de  la  Sainte  Vier/je.  —  Hijmne  Veni 
Creator  etc.  —  Antienne  Recjina  cocli. 

Nous  avons  publié  jadis  le  Décivt  relatif  à  la  prière  Sa- 
crosanclac et  Individuae  Trinitati,  qu'il  faut  réciter  à  genoux 
si  on  veut  gagner  l'indulgence,  sauf  légitime  empêcbemeut. 
La  S.  Congrégation  décida  plusieurs  autres  doutes  à  la  mémo 
occasion,  ainsi  qu'on  peut  s'en  convaincre  par  le  document 
ci-dessous.  1 .  Il  est  très-permis  de  porter  les  scapulaires 
sur  les  babils.  2.  Les  indulgences  attacbées  à  la  récitation 
du  petit  office  de  la  Ste-"Vierge  ne  valent  que  pour  l'office 
romain  de  S.  Pie  Y.  3.  On  ne  gagne  pas  l'indulgence  de 
l'bymne  Yeni  Creator  si  on  le  récite  selon  l'ancienne  formule 
usitée  avant  la  correction  d'Urbain  YlII.  4.  Le  changement 
de  doxologie  pendant  le  temps  pascal  et  autre  moment  de 
l'année  n'est  pas  essentiel  pour  les  indulgences.  .5.  En  réci- 
tant Ibvmne  Veni  Creator  avec  une  doxologie  particulière 
que  le  Saint-Siège  n'a  pas  approuvée,  on  ue  gagne  pas  les 
indulgences.  6.  L'antienne  Reyina  Coeli  qu'on  dit  au  temps 
pascal  au  lieu  de  VAnç/clus  doit  avoir  les  répons  et  les 
versets  du  Bréviaire  romain;  autrement  l'indulgence  ne  se 
gagne  pas.  Voici  le  Décret  tout  entier. 


3IELDE5.  DeCKETUM. 


Ah  bac  Sacra  Indulgentiarum  Congregatione  sequentium 
dubiorum  solutionciu  postniabat  Ludovicus  Renard  majoris 
Seminarii  Meldensis  Modcrator. 

1.  .4n  ad  lucrandam  ludulgentiam,  vel  fructus  Orationis 
-  Sacrosanctae  etc.  -  necessario  flexis  genibus  baec  Oratio 
sit  dicenda,  vel  an  saltem  in  casu  legitinii  impedimenti  am- 
bulando,  scdendo  recitari  valeat'? 

2.  .\n  parvi  habitus,  seu  scapularia  siiit  necessario  im- 
médiate super  corpus  deferendi  ita  ut  illud  pbvsice  tangant, 
vel  an  super  vestes  retineri  possint".' 

^.  An  Indulgentiae  adnexae  ad  recitatiouem  parvi  Officii 
R.  M.  Y.  a  sa.  me.  Pio  Y  valeant  pro  solo  Officio  Romano, 
vel  an  etiam  pro  variis  Officiis  B.  M.  Yirginis  ab  auctoritatu 
episcopali  compositis  ad  instar  Oflleii  Romani".' 

4.  Qui  récitât  bjmnum  Veiii  Creator  etc.  non  juxta  cor- 
rectionera  metri,  sed  juxta  pristinum  nietrum ,  lucraturne 
Indulgentias"?  Doxologiae  (liymni  Yeni  Creator  etc.)  variatio 
intra  tempus  pascbale  et  extra  de  cssentia  cstne  operis  ad 
lucrandas  indulgentias"?  In  Galliis  bymn.  Yeni  Creator  etc. 
Doxol.  ab  auctoritate  episcopali  propojita,  qui  praedictum 
bynnium  recitant  cum  isla  Doxologia  valentne  suas  illius 
facere  Indulgentias? 

5.  .\ntiphona  -  Regina  Coeli  -  quae  dici  solot  tempore 
pascbali  loco  precum  Anyelus  Domini  recitatur  in  aliquibus 
locis  cura  Yersiculis  et  Responsoriis  diversis  ab  illis  quae 
dantur  in  Breviario  Romano  :  an  recitatio  praedietae  an- 
tipbonae  cum  ista  commutatione  jus  det  aequale  ad  Indul- 
gentias"? 

Quibus  dubiis  ab  Lminentissimis  Patribus  Sacris  Indul- 
gentiis  praepositis  in  generali  Congregatione  apud  Vaticanum 
die  quinta  martii  fS.'îô  babita  mature  perpensis,  votoque 
consultoris  audito,  fueruiit  in  voto  rescribendum  esse. 

Ad  primum.  Affirmative  ad  primam  parte?».  Fseyative  ad 
secundam. 

Ad  secundum.  ISegative  od  primam  parlem.  Affirmative  ad 
secundam. 

Ad  tertium.  Affirmative  ad  prunam  partem.  ISegative  ad 
secundam. 

Ad  quartum.  Négative  in  omnibus. 

hà  quintuin.  ISegative. 

l'aeta  de  omnibus  SSiîio  Domino  >'ostro  Pio  PP.  IX  per 
uic  infrascriptum  Secretarium  relatione  in  audientia  diei  12 
ejusdem  mensis,  Sanctitas  Sua  Sacrae  Congregationis  votum 
bénigne  approbavit. 

In  audientia  autem  SSmi  diei  26  julii  praedicti  anni  ba- 
bita a  subscripto  Cardinali  Praefecto,  Sanctitas  Sua  ex  spe- 
ciali  gratia  clementer  induisit,  ut  Oratio  -  Sacrosanctae  etc.  - 
pro  lucrauda  Indulgentia  a  Leone  X  adnexa,  seu  fructu 
dictae  orationis,  etiam  non  flexis  genibus  recitari  possit  ab 
ils,  qui  légitime  impediti  fuerint  infirmitatis  tantum  causa. 
Pracscnti  valituro  absque  ulla  Brevis  expeditione  non  ob- 
stantibus  in  contrarium  facientibus  quibuscumque.  Datum 
Romae  ex  Secrctaria  praefatae  Congregationis  Indugentiarum 
die  2G  julii  1855. 

Loco  q<,  SigiUi.  —  T.  Card.  Asqcinics  Praef.  —  A.  Co- 
lombo Secrelarius. 

—  Religieuses  Clarisses.  —  Absolution pléniire  et  bénédiction 
papale  quatre  fois  par  an.  —  Indulgence  plénière  aux  fêtes  de 
N.-S.  et  de  la  Ste-Vierge. 
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Eminentissime  Domine 

Kx  parle  Clarissarum  Civilatis  Massiliensis  in  Gallia  hu- 
inillissiine  exponuufur  sequentia  dubia. 

Ferraris  ^liihliot.  canon,  verbo  indulg.)  ait: 

<■  E\  coiiccssione  Leonis  X  Ciarissae  possunt  consequi 
"  pleoariani  absolutionem ,  ac  insnper  papaleni  beiiedictio- 
»  nera,  quatuor  in  anno  diebus  quil)us  malueriiit,  et  tra- 
"  ditur  formula  : 

•>  Coniileor.  Misereatur.  Indulgenliam. — D.N.J.  G.  par 
M  mérita  suae  sacratissimae  passionis  vos  absolval,  et  gra- 
»  tiam  vobis  iiifundat.  VA  ego  aiictoritate  ipsius  et  SSrnm 
»  Apostolornm  Pétri  et  Tauli,  et  Summorum  Pontificum 
»  ordini  nostro  ac  vobis  concessa  et  niihi  in  bac  parte 
»  coinmissa ,  absolvo  vos  ab  omni  vinculo  excomnuinica- 
»  tiouis  inajoris  vel  niinoris,  et  iiiterdicti,  si  quod  forte 
»  incurristis,  et  restituo  vos  unioni ,  et  participalioni  fi- 
»  delium,  necnon  sacrosanctis  Ecclesiae  sacrainentis.  Item 
>>  eadeni  aiictoritate  absolvo  vos  ab  omni  transgressione 
■>>  votoruni,  et  regulae,  coiistitutionum,  ordiuationum,  et 
»  admonitionum  majorum  nostrorum,  ab  omnibus  poeni- 
"  tentiis  oblitis,  seu  etiam  neglectis  et  ab  omnibus  peceatis 
»  vestris,  quibus  contra  Deum  et  proxinium  iVagilitate  bu- 
"  uiana,  ignorantia,  vel  malitia  deliquistis,  concédons  vobis 
»  remissionem ,  et  indulgeutiam  plenariam  omnium  pecca- 
<■  torum  vestrorum  confessorum,  et  ctiam  cunctorum,  de 
"  quibus  non  recordamini,  aut  obliti  fuistis,  in  quantum 
»  Claves  Ecclesiae  se  extendunt,  et  restituo  vos  i!li  inno- 
»  centiae,  in  qua  eratis,  quando  baptizati  fuistis,  et  quo- 
»  modo  Sanctitas  Doniini  Papac  ^'ostri  i\.  faeeret,  si  ipsemet 
»  in  confessione  peccata  vestra  auscultaret,  ac  eadem  aucto- 
»  ritate  apostolica  benedictionem  papalem  voi)is  impertior 
"  in  nomine  Patris  etc.  :  deinde  injinigitur  poeuitenlia.  Ite 
»  in  pace,  et  gratia  Dei ,  et  orale  pro  me. 

»  Item  ex  coacessione  ejusdem  Leonis  X  possunt  consequi 
»  plenariam  absolutionem,  et  indulgeutiam  in  omnibus  so- 
»  lemnitatibus,  seu  festis  Domini  Sabaoib,  et  B.M.  Virginis 
«  omniumque  sanctorum,  et  Apostolorum  Pétri,  et  Pauli, 
»  ac  Pattis  Frnncisci,  et  S.  Clarae,  et  per  totnm  majorem 
"  bebdomadam,  et  insuper  in  festo  S.  Calharinae  Virginis 
»  et  Martvris,  et  traditur  formula." 

(Haec  formula  eadem  est  ac  prior,  excepte  quod  tei- 
minclur  a;l  liaec  verba:  Bapti.xati  fuistis). 

De  quibus  enixe  quaeritur: 

1 .  An  graliae  praedictae  sint  adliuc  annexae  bis  fornuilis, 
non  obstanle  bulla  Pauli  V  de  indulgentiis  regularium? 

2.  An  retineri,  vel  inlroduci  possit  usus  illas  impertiendi? 

3.  An  per  festa  Domini  Sabaotb ,  inttliigenda  sint:  Ka- 
tivitas,  Circumcisio,  Epiphania,  Pascba,  Ascensio,  Pente- 
costes,  et  etiam  Trinitatis,  et  Corporis  Christi? 

4.  An  per  festa  B.  Mariae  Virginis  intelligendae  sunt  : 
Purificatio,  Annuntiatio,  A'^isitatio,  Assumptio,  Nativitas, 
Praesentalio,  et  Goneeptio? 

5.  Quia  de  priori  formula  dicitur,  quod  debeat  reeipi 
de  consensu  confessarii,  an  sufficiat  ut  abbatissa  illum  ab 
eo  expostulet,  quibusdam  diebus  ante,  nomine  sororuni? 

6.  An  Confessarius  et  Gapellanus ,  qui  non  esset  con- 
fessarius,  possint  ilias  imperlirc  ex  delcgatione  Ordinarii, 
cui  Glarissae  subjiciuntur? 

Dignetur  Eminentia  Vestra  piis  votis  bumilium  aiieilla- 
rum  misericorditer  annuere,  responsum  ad  me  Iransmit- 
tendo. 


Massilies.  Decretum. 

Gum  ex  parte  Clarissarum  Civitatis  Massiliensis  proposita 
fuissent  supraenunciala  dubia  huic  Sacrae  Indulgentiarura 
Congregationi ,  Emi  Paires  in  generalibus  comitiis  babitis 
in  Palatio  Apostolico  Vaticauo  quinta  die  martii  currentis 
aiuii,  audito  prius  Consulloris  veto,  rebusque  mature  per- 
pensis,  respondendum  esse  duxerunt  ut  infra. 

Ad  primuni.  AJ'finnative  excepta  indulgeutia  plenaria  pro 
vivis. 

Ad  secuudum.  AJjirmudre  juxta  modum  ut  in  prima. 

Ad  tertium.  Affrinalire  juxta  consuetudineni. 

Ad  quartum.  Affirmative. \\i\isi  cousuetudinem. 

Ad  quintuin.  Affirmative. 

Ad  sexlum.  Affirmative. 

Cum  vero  de  praemissis  SSiTio  D.  N.  Pio  PP.  IX  a  me 
subscripto  ejusdem  Sacrae  Gongregationis  Secretario  facta 
fuis.set  relatio  in  audieutia  diei  1 2  ipsius  martii,  Sanctitas 
Sua  praefatas  EiTioruni  Patrum  resolutiones  bénigne  ap- 
|)robavit. 

Datum  Roniae  ex  Secretaria  ejusdem  S.  Gongregationis 
Indulgentiarum  die  12  martii  185.5.  —  Loco  i^f  Sigilli.  — 
F.  Gard.  AsQUiMts  Praefectus.  —  A.  Colombo  Secretarius. 

Ita  reperitur  in  Regesto  autbograpbo  adscrvato  in  Se- 
cretaria Sacrae  Gongregationis  Indulgentiarum,  cum  quo 
praescns  copia  collata,  plene,  et  ad  verbum  concordat. 
In  quorum  lidem  etc.  Datum  Romae  ex  eadem  S.  Gongre- 
gationis Indulgentiarum,  die  28  januarii  1857. 

A.  Arvhip.  Prinzivalli  Substitutus. 

—  Canite  de  béatification  du  Vénérable  Serviteur  de  Dieu 
François-Xavier-Marie  Dianchi. —  Décret  de  N.S.  P.  le  pape 
l'ie  l\'  sur  les  vertus  hcroii/ii<^s. 

Notre  précédente  livraison  (pag.  259.'}  et  seqq.)  contient 
une  notice  sur  la  vie  et  les  vertus  du  Vénérable  Serviteur 
de  Dieu  Frauçois-Xavier-Marie  Blanchi,  prêtre  de  la  con- 
grégation des  Barnabites.  On  a  vu  au  mémo  endroit  l'état 
de  la  cause.  Gette  cause  a  fait  récemment  un  pas  important 
et  décisif.  Le  23  février  dernier,  ?f.  S.  P.  le  pape  Pie  IX  a 
proclamé  l'héroïsme  des  vertus  du  Vénérable  Serviteur  de 
Dieu.  La  congrégation  géuéi'ale  sur  le  même  objet  avait 
été  tenue  en  présence  de  Sa  Sainteté  dans  le  palais  apos- 
tolique du  Valican  le  15  janvier  1856,  Le  nouveau  décret 
conccrnaut  l'héroïsme  des  vertus,  trace  dans  un  résumé 
très-parfait  la  vie  du  Vénérable  Serviteur  de  Dieu  et  le 
caractère  de  ses  vertus. 

Decretum.  Neapolitana  Beatificalionis  el  Canonizationis  Ven. 
Servi  Dei  Francisci  Xavcrii  Mariae  Bianchi  Sacerdotis  pro- 
fessi  Gongregationis  Clericorum  Regularium  Sancti  Pauli 
Barnabitarum  sv.per  dubio.  An  constet  de  virtutibus  Theo- 
logalibus  Fide,  Spe,  et  Charitate  in  Deum  et  proximos;  née 
non  de  Cardinalibus  Prudentia,  Jusiitia,  For/iiudine,  et  Tem- 
lierantia,  earumqne  adnexis  in  gradu  heroico  in  casu,  et 
ad  cffeclum ,   de  quo  agitur. 

Quae  sibi  olim  fuerunt  lucra,  hacc  arbilratus  est  propter 
Christum  dctnmenta  Venerabilis  Dei  Servus  Fraucisciis  Xaverius 
Maria  Bianchi.  Natus  Arpiiii  die  XI  decembris  auni  MDCCXLfl 
post  pueritiam,  et  adolescentiam  inoffenso  pede  decursam,  in 
ipso  juventulis  flore  Congregationi  Clericorum  Regularium  Sancti 
Pauli,  quos  Barnabitas  appellant,  sese  devovit,  ubi  pietatem 
cura  studiis  conjungens  eam  sibi  apud  omnes  coniparavit  laudem 
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ob  exirniam  doctiinae  copiiim  non  minus ,  quam  ob  candides 
suavesque  mores,  ut  et  erudiii  viri  ad  eum  in  circulum  conve- 
nire,  ejusque  frui  amicitia  in  doliciis  Iiabuerint,  et  milita  sui 
Ordinis  praeclara  niunia  gradntim  obire  promerucrit.  His  dum 
ad  bravium  sopernae  vocationis  Dei  in  Christo  Jesu.  Id  vero 
ut  currens  comprehenderet ,  a  libiis,  ab  amicis,  a  studiorum 
amoenitate,  a  doctorum  virorum  coetibus  cor,  mentemque  sub- 
ducens,  et  voluntariae  in  propria  celia  solitudini  sese  addicens, 
vitam  primum  apere  coepit  absconditam  cum  Christo  in  Deo. 
In  apertum  deinde  campuni,  urgente  Cbrisli  charitate,  prosiliens, 
inter  acerbissimos  saevi  ulceris,  qiios  pluribus  annis  pertulit, 
dolores,  atque  in  ipso  quo  diu  jacere  debuit  lectulo,  numquam 
curis  \acaret  superno  Dei  munere  perfusus  ad  cor  sibi  loquentis, 
et  ut  superius  adsccnderet  arnica  voce  invitantis  ,  omnia  statim, 
quae  tcrram  sapèrent ,  detrimentum  esse  existimavit  propter 
eminentem  scientiam  Jesu  Christi  Domini  Nostri ,  nullaque  in- 
terposita  mora ,  quae  rétro  sunt  obllviscens,  et  ad  ea,  quae 
priera  sunt,  extcndeus  seipsum  ad  destinatum  persequi  decrevit, 
desiit  omnibus  omnia  fieri  ut  omnes  faceret  salvos,  adeo  ut 
Neapolitanae  Urbis  vere  sese  Apostoium  fresserit,  signaque  Apos- 
toiatus  ejus  facta  fueriut  in  onini  patientia,  in  signis  et  virtu- 
tibus.  Morbo  tanden  confeetus,  ac  de  imminente  morte  accepte 
coelitus  nuntio  a  Beata  Fraocisca  a  quinque  Yuincribus,  cui  olim 
conscientiae  moderator  extiterat ,  quum  Ecclesiae  Sacramentis 
refici  postuiasset,  septuagenario  major  obiit  in  osculo  Domini 
die  XXXI  Januarii  MDCCGXV. 

Cum  morte  tamen  haud  pcriit  Yenerabilis  Servi  Dei  memoria. 
Quin  immoob  perspectas  ejus  virtntes,  et  longe  lateque  diffusum 
sanctitatis  rumorem,  haec  adeo  in  benedictione  permansit,  ut 
paueis  a  morte  elapsis  annis  de  ejusdem  Beatificatione  et  Cano- 
nizatione  in  Sacrorum  Rituum  Congregatione  causa  coeperit  agi- 
tari.  Praemissis  auteni  iis  omnibus  actis,  quae  in  ejusmodi  Causis 
Generalia  Décréta,  et  Pontifieum  Maximorum  Constitutiones  ser- 
vari  jubent,  deventum  est  ad  discutiendas  Venerubiiis  Servi  Dei 
Virtutes  in  Congregatione  Ante-Praeparatoria  habita  die  XXXI 
Maji  anni  MDCCCXLI,  apud  cl.  me.  Cardinalem  Pedicini  tune 
Causae  Relatorem.  Primae  huic  Congrégation!  alteram  succedere 
oportebat,  quae  Praeparatoria  nuncupatur,  quaeque  indieta  jam 
fuerat  ad  diem  XXI  Novembris  anni  MDCCCXLVIII.  Ast  quum 
eam  cogi  prohibuisset  puhlicarum  rerum  pcrtuibatio,  Patrum 
Consultorum  siiffragia  ex  PontiHeia  dispensatione  privatim  col- 
lecta fuere  juxta  Instructionem  datam  anno  MDCCCXLIX  die 
XIII  Januarii.  Successit  tandem  Congregatio  Generalis  coram 
SSmo  Domino  Nostro  Pio  PP.  IX  in  Palatio  Apostolico  Vaticano 
coadunata  die  XV  Januarii  superioris  Anni  MDCCCLVI  ubi  quum 
Erîius  Cardinalis  Gabriel  Délia  Genga-Sermattei  Causae  Relator 
proposuisset  de  more  Dubium  — /Iw  constet  de  Virtuiibus  T/ieo- 
logalibus,  et  Cardinalibus,  earumque  adnexis  Venerabilis  Servi 
Dei  Francisci  Xaverii  Mariae  Blanchi?  —  Omnes  qui  aderant 
sive  Rmi  Cardinales,  sive  Patres  Consultores  opinioncm  suam 
singillatim  aperuere.  Suffragiis  exceptis,  SSmus  Dominus  Koster 
definitivum  suum  noiuit  statim  proferre  judicium,  sumptoque 
ad  deliberandum  tempore,  omnes  adhortatus  est  ut  orationibus, 
et  obsecrationibus  sibi  ipsi  impetrare  satagerent  divinarum  se- 
dium  assistitricem  sapientiam,  qua  missa  de  Coclis  sanctis,  et 
a  sede  magnitudinis  Divinae,  scire  tandem  posset,  quid  in  gra- 
vissimo  negotio  acceptum  sit  apud  Dominum. 

lie  auteni  omni  mature  animo  considerata,  post  assiduas  fer- 
vidasque  ad  Deum  preces  supremam  sententiam  suam  hodierna 
die  pronunciare  decrevit. 


Incruento  itaque  Missae  Sacrificio  religiosissime  peracto  quum 
ad  Ecclesiam  SSmi  IXominis  Jesu  matutinis  horis  venisset,  ut 
Divinum  Eucharistiae  Sacramentum  publicac  fidelium  venera- 
tioni  solemni  cum  pompa  ibi  expositum  adorarct,  oratione  coram 
tanto  Sacramento  absoluta,  in  proximum  ipsius  Ecclesiae  Sa- 
crarium  acccdens,  vocari  jussit  Rmos  Cardinales  Constantinum 
Patrizi  Episcopum  Albancnscm  suum  in  Urbe  Vicariuni,  Sacro- 
rum Riluum  Congregationi  Praefectum,  et  Gabrielem  Délia  Genga- 
Sermattei  Causae  Relatorem  una  cum  R.D.  Andréa  Maria  Frattini 
Sanctae  Fidei  Promotore  ,  et  me  subscripto  Sacrorum  Rituum 
Congregationis  Secretario,  iisque  praesentibus  snlemniter  pronun- 
ciavit.  «  Constare  de  Yirtutibus  Theolor/alibus  Fide,  Spe ,  et 
C/iaritate  in  Deum,  ac  proximos;  nec  non  de  Cardinalibus 
Prudentia,  Justitia,  l'ortifiidine,  et  TenipTunlia,  earumqus 
adnexis  Yenerabilis  Servi  Dei  Francisci  Xaverii  Mariae  Bianchi 
in  gradu  heroico  in  casu  et  ad  effeclurn,  de  quo  ac/itur». 

Hoc  auteni  Decretum  promulgari,  atque  in  taliulis  Sacrorum 
Rituum  Congregationis  iuscribi  mandavit  die  XXIII  Fehruarii 
Anni  MDCCCLVII.  —  Loco  i^i  Sigilli.  —  C.Episcopus  Albanen. 
Gard.  Patrizi  S.  R.  C.  Praefectus.  —  H.  Capalti  S.  R.  C.  Secr. 

—  Bibliographie.  —  Bullarimn  Diplomatum  ac  Privile- 
fjiorum  omnium  SS.  Ilomanonim  Pontifieum,  sacerdotis  Mauritii 
Marroco  S.  Th.  Doct.  nuperrima  recensio,  Pontifieum  omnium 
Yitis,  notis,  indicibus  opportunis  orna/a,  Henrici  Dalmazzo 
cura  studioque  perdiU(jenter  édita,  mendisque  omnibus  expur- 
gatn,  Pu  IX  Potificis  IMaximi  benedictione  insirjnita. 

Tel  est  le  titre  de  la  nouvelle  édition  du  bullaire  romain 
commencée  à  Turin  dans  le  cours  de  l'année  1856.  Les  vingt 
premières  livraisons  ont  paru.  Les  éditeurs  se  proposent  de 
publier  toutes  les  bulles,  les  privilèges  et  les  diplômes  pon- 
tificaux depuis  S.  Léon  jusqu'à  N.  S.  P.  le  Pape  Pie  7X. 

Pour  l'époque  antérieure  à  Benoit  XIV,  les  éditeurs  re- 
produisent fidèlement  la  magnifique  édition  publiée  à  Rome 
au  siècle  dernier  par  le  célèbre  Cocquclines,  en  y  ajoutant 
une  foule  de  pièces  puisées  à  des  sources  sûres  qu'ils  ont  pu 
consulter.  Ils  donneront  ensuite  le  bullaire  de  Benoît  XIV, 
et  la  continuation  jusqu'à  nos  jours. 

L'édition  est  in  octavo,  grand,  compact,  à  deux  colonnes. 
Les  volumes  correspondent  à  ceux  de  Cocquclines.  Il  paraît 
cinq  livraisons  par  mois  depuis  janvier  dernier.  Chaque 
livraison  coûte  un  franc.  Les  demandes  doivent  être  adres- 
sées à  la  société  éditrice  du  Bullaire  romain,  rue  S.  Domi- 
nique, 2,  à  Turin. 

Xous  nous  bornons  pour  le  moment  à  annoncer  cette 
réimpression  du  Bullaire  romain.  Kous  en  rendrons  compte 
d'une  manière  détaillée  dès  que  le  premier  volume  sera 
complet. 

N.  S.  Père  le  Pape  a  daigné  encourager  les  éditeurs  en 
leur  accordant  d'une  manière  toute  particulière  la  béné- 
diction apostolique,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  une  lettre  de 
S.  E.  le  Cardinal  Antonelli ,  qui  orne  la  première  livraison 
du  recueil.  L'Eine  Cardinal  daude  a  bien  voulu  accepter  la 
dédicace  de  l'ouvrage,  et  c'est  par  les  mains  de  leur  Vé- 
néré Protecteur  que  les  éditeurs  soumettront  leur  travail 
au  jugement  du  Saint-Siège  et  à  son  approbation. 


IMPRIMATUR 

Fr.  Thomas  M.  Larco  Ord.  Praed.  S.  Palatii  Apostolici  Mag.  Socius. 


DIPRIMATLR 

Fr.  AîiTONius  Bussi  Archiep.  Iconien.  Vicesgerens. 


AMIEGTA  JURIS  PONTIFICII. 


DISSERTATIONS  SUR  DIVERS  SUJETS  DE  DROIT  CANONIQUE,    DE   LITURGIE 

ET  DE  THÉOLOGIE. 


VINGTIEME  LIVRAISON. 


CONFIRMATION  DE  CULTE. 


LA  BIENHEUREUSE  GIIERARDESCA 


OBLATE  DE  L  ORDRE  DES  C/VMALDULES. 


INce  au  commencement  du  13'' siècle,  de  la  famille  des 
comtes  Gherardesca  de  Pise,  notre  Bienheureuse  moutra 
la  plus  grande  piété  dès  son  enfance.  Elevée  dans  la  crainte 
de  Dieu,  elle  se  retira  dans  un  monastère  avant  l'âge  de 
sept  ans,  se  proposant  d'y  servir  Dieu  tout  le  reste  de  sa 
vie.  Elle  en  sortit  pour  condescendre  aux  désirs  de  sa  mère, 
qui  ne  pouvait  se  résigner  à  son  absence;  le  même  esprit 
de  soumission  fit  qu'elle  consentit  à  s'engager  dans  le  ma- 
riage. Mais  s'apercevant  bientôt  que  la  vie  séculière  l'em- 
pêcherait de  servir  fidèlement  Dieu  si  elle  ne  s'imposait  des 
pratiques  de  grande  mortification  et  de  fervente  prière, 
elle  commença  à  macérer  son  corps  par  les  jeûnes  et  les 
oraisons.  Ses  biographes  rapportent  entr'autres,  qu'un  de 
ses  exercices  de  chaque  jour  était  de  ne  pas  rompre  le 
jeûne  sans  avoir  préalablement  prié  Dieu  avec  effusion  de 
larmes  par  six  cents  génuflexions  accomplies  dans  une  église. 
C'est  ainsi  qu'elle  vécut  dans  le  monde,  morte  au  monde, 
et  ne  prenant  pas  la  moindre  complaisance  dans  les  délices 
du  siècle. 

N'ayant  pas  d'enfant,  elle  ne  cessait  d'exhorter  son  mari 
à  quitter  le  monde  pour  le  couvent.  Dieu  exauça  ses  vœux. 
Dès  que  son  mari  eut  cédé  à  ses  instances ,  elle  se  rendit 
avec  lui  au  monastère  de  S.  Savin ,  dont  le  vénérable  abbé 
était  son  parent.  L'abbé  convoqua  le  chapitre,  et,  du  con- 
sentement de  tous  ses  moines ,  donna  l'habit  monastique 
aux  deux  époux.  Gherardesca  ne  pouvait  contenir  sa  joie 


et  remerciait  Dieu,  qui  n'abandonne  pas  ceux  qui  espèrent 
en  lui.  On  lui  donna  une  cellule  hors  du  monastère,  où 
elle  servit  Dieu  avec  une  ferveur  qui  ne  se  démentit  jamais. 
Pourtant  il  ne  faut  pas  la  mettre  dans  la  catégorie  des 
recluses:  car  elle  avait  une  domestique  pour  son  service, 
et  elle  sortait  quelquefois  de  sa  cellule  pour  aller  visiter 
les  égli.ses  de  Pise;  mais  on  doit  la  considérer  plutôt  comme 
ayant  été  converse,  ou  oblate  camaldule,  selon  l'usage  qui 
existait  dans  une  foule  de  couvents  de  cet  Ordre. 

La  vie  de  la  13 .  Gherardesca  est  pleine  de  visions  et  autres 
dons  surnaturels.  On  y  remarque  une  dévotion  spéciale 
envers  S.  Jean  Evangéliste,  de  fréquentes  extases,  de  ter- 
ribles luttes  avec  les  démons,  des  guérisons  miraculeuses, 
des  conversions  de  gens  à  qui. elle  découvrait  leurs  fautes 
occultes.  Quoiqu'on  ignore  l'année  et  le  jour  de  sa  mort, 
les  meilleures  conjectures  sont  qu'elle  ne  mourut  pas  avant 
l'année  1260. 

Tous  ces  faits  sont  consignés  dans  un  ancien  manuscrit 
du  13'  siècle  que  les  Bollandistes*  ont  publié  tome  7  des 
Actes  des  Saints  de  mai  pp.  1G4-180.  Ce  manuscrit  existe 
encore  aujourd'hui  dans  les  archives  de  l'archevêché  de 
Pise,  et  a  été  examiné  pas  des  experts  en  1855  dans  l'intérêt 
de  la  cause.  Or,  le  parchemin,  la  forme  des  lettres,  la  ponc- 
tuation, la  forme  des  accents,  l'usage  de  doubler  certaines 
consonnes  et  d'en  amoindrir  d'autres,  la  syllabe  ci  au  lieu 
de  ti,  la  lettre  l  au  lieu  de  la  lettre  d,  les  abbréviations  sont 
autant  de  signes  paléographiques  qui  concourent  à  prouver, 
au  jugement  des  experts,  que  le  manuscrit  dont  il  s'agit  est 
de  la  fin  du  13'  siècle. 

Le  biographe  décerne  constamment  à  Gherardesca  le  titre 
de  bienheureuse  et  de  sainte;  d'où  il  résulte  qu'elle  recevait 
le  culte  public  dès  cette  époque.  On  a  une  peinture  du  l 'r 
siècle  pour  attester  ce  culte.  Les  Bollandistes  mentionnent 
cette  peinture,  qui  se  trouvait  de  leur  temps  au  grand  autel 
de  l'église  des  camaldules  de  S.  Michel  de  Borgo.  Elle  est 
aujourd'hui  à  l'autel  de  la  sacristie.  Deux  peintres  de  Pise, 
qui  l'ont  examinée  en  1855  par  commission  de  l'Ordinaire, 
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y  ont  reconnu  tous  les  caractères  des  peintures  du  1 4''  siècle. 
La  Bicnliciireusc  y  est  représciiféc  en  costume  de  rclirjicuse 
camaldule:  elle  tient  un  livre  dans  la  main  droite,  et  la  tète 
est  entourée  d'une  auréole. 

Pendant  la  centenaire  avant  Urbain  VTIÎ.  L'université  de 
Pisc  possède  une  collection  de  porti'ails  des  Saints  du  pays, 
que  les  hommes  de  l'art  jugent  être  de  la  première  moitié 
du  IG*  siècle;  or,  le  32°  portrait  est  celui  de  la  15.  Ghcrar- 
desca,  qui  a  la  tète  environnée  d'auréoles,  les  mains  jointes 
et  les  yeux  fixés  sur  un  Crucifix.  Aux  archives  de  l'arche- 
\èclié  ou  a  les  Islorie  ecclesiasliche  dclla  cilla  di  Pisa,  ma- 
nuscrit composé  en  152G  par  Thomas  Nervi  membre  du 
chapitre;  entr'autres  vies  des  saints  du  pays,  on  a  celle 
de  la  B.  Gherardesea,  et  l'auteur  lui  décerne  toujours  le 
litre  de  Bienheureuse. 

Les  temps  postérieurs  à  Urbain  '\'I1I  ne  donnent  pas  moins 
de  preuves  pour  attester  la  continuation  du  culte.  Diverses 
images,  qui  sont  du  17'  siècle  et  du  commencement  du 
siècle  suivant,  s'accordent  dans  les  inscriptions:  5.  Gherar- 
desea Tidua  Pisafia,  ou  bien:  >S.  Gherardesea  Vidua  Pisana 
Ord.  Camald.  Terliaria  mullis  a  D.  Joan.  Evang.  revelalioni- 
bus  illuslrata ,  floruit  unno  MCCLX.  Ces  portraits  existent 
dans  les  archives  du  chapitre  de  Pise,  et  dans  l'église  de 
S.  Michel. 

Les  auteurs  qui  parlent  de  la  Bienheureuse  Gherardesea 
sont  1.  Thomas  ^lini ,  dans  l'ouvrage  intitulé:  Catalogus 
Sanctorum  et  Beatorum   totius  Ordinis  Camaldulensium , 
imprimé  à  Florence  en  IGOG,  p.  2G. —  2.  Thomas  Demps- 
tcter,  De  llclruria  Rerjali,  ouvrage  composé  en  1619,  quoi- 
qu'il n'ait  été  imprimé  à  Florence  qu'en  1723,  donne,  t.  2, 
p.  239,  le  catalogue  des  Saints  et  des  Bienlienreux  de  Pise, 
et  l'on  y  remarque:  B.  Gherardesea  Monialis  Camaldalensis 
ttnno  1200. — 3.LesBollandistes,  7'  volume  des  SuiutsdeJIai 
imprimé  à  Anvers  en  1688,  donnent,  d'après  le  manuscrit 
du  13"  siècle  cité  plus  haut,  toute  la  vie  de  notre  Bienheu- 
reuse divisée  en  sept  chapitres,  avec  une  préface  dans  la- 
quelle il  est  dit  que  le  corps  de  la  Bienheureuse  fut  enseveli 
dans  l'église  de  Saint  Savin  et  que  les  Pisans  ne  doutent 
nullement  qu'il  n'y  soit  encore,  quoiqu'on  ne  sache  pas 
bien  l'endroit.  —  4.  Joseph   Montini ,   Theatrum  Basilieae 
Pisanac,  Rome  1705,  donne  le  catalogue  des  Saints  et  des 
Bienheureux  de  Pise,  et  il  y  met:  B.  Gherardesea  de  Ghe- 
rardeschis  Cainaldulensis.  —  5.  Charles  Forti,  Calalogus  Agio- 
logieus  Hetruscus etc.  dédiéau  pape  ClémentXlI,  Rome  1731, 
a  placé  p.  G3  le  nom  de  notre  Bienheureuse.  —  6.  Le  Père 
François Orlendi  dominicain,  0/bis  sacercl prophanus,  part.  2 
p.  995,  donne  un  semblable  catalogue.  —  7.  François-Rey- 
iiier  Chiori  publia  à  Venise  eu  173G  la  vie  de  la  B.  Gherar- 
desea ,  et  il  lui  attribue  constamment  le  titre  de  sainte.  — 
8.  Benoit  XIV,  de  Servorian  Dei  bealificatione  lib.  2  cap.  32 
nuin.  6,  dit  ce  qui  suit:  «  Hnjusniodi  sunt  quae  fuerunt  a 
studiosis  viris  adnotata  in  mentis  excessibns,  seu  in  rap- 
tibus  et  revelationibus  S.  îlariae  Magdulcnae  de  Pazzis, 
B.  Baptistae  Veraneae,  B.  Gerardeschae  Pisanae,  ac  B.Clarae 
a  Cruce  etc.»  —  9.  Le  P.  Joscph-Maria  Sanniiniatelli,  Vila 
di  S.  Jianieri  Confcssore  Pisano ,  Pise  1731,  nomme  Sainte 
Gherardesea  parmi  les  saints  du  pays. —  10.  Les  célèbres 
Annales  des  Camaldules,  des  savants  PP.  Jlittarelli  et  Cos- 
tadoni ,  imprimées  à  Venise  en  17G0,  traitent  longuement 
de  Gherardesea ,  et  lui  donnent  le  titre  de  Bienheureuse. 
Les  annalistes  dissertent  doctement  sur  l'époque  de  sa  vie, 
racontent  ses  vertus  et  dons  surnaturels,  el  donnent  l'an- 


cien portrait  qui  se  conserve  à  S.  Michel  de  Pise,  et  qu'ils 
font  remonter,  comme  les  experts  de  1855,  au  14''  siècle. 
—  II.  Henri  Valtancoli,  Annali  di  Pisa,  1842,  2°  volume, 
donne  le  catalogue  des  Saints  de  Pise,  et  parmi  eux,  n.  Gl, 
la  B.  Gherardesea,  de  la  noble  famille  de  ce  nom,  matronne 
pisane,  religieuse  camaldule.  — 12.  Le  chanoine  Benineasa, 
dans  la  Vie  de  S.  Ranieri  imprimée  à  Pise  en  1842,  faisant 
p.  533  le  catalogue  des  Saints  et  des  Bienheureux  Pisans  y 
place:  S.  Gherardesea,  des  comtes  de  Peroratico,  veuve 
tertiaire  camaldule,  laquelle  avait  sa  maison  religieuse  près 
de  Saint  Savin.  —  13.  Joseph  Sainali,  Vile  dei  Santi  e  Beati 
Pisani,  Pise  1843,  pag.  140  et  seqq.  décrit  la  vie  de  la 
B.  Gherardesea,  et  lui  donne  plusieurs  fois  le  titre  de  Bien- 
heureuse;  il  raconte  ses  vertus  et  les  dons  surnaturels  qu'elle 
obtint  de  Dieu. 

La  vénération  des  reliques  est  aussi  une  preuve  de  culte. 
Quoiqu'on  ne  sache  pas  l'endroit  du  sépulcre  de  la  Bien- 
heureuse, attendu  que  l'église  de  Saint  Savin  a  changé  de 
maîtres  et  de  face  plusieurs  fois,  on  sait  pourtant  que  de- 
puis un  temps  très-reculé  quelques  reliques  de  la  Bienheu- 
reuse étaient  publiquement  véuérées  :  les  Bollandistes  l'at- 
testent par  les  mots  qui  suivent,  écrits  en  1GG8:  Reliquiae 
nihilominus  aliquae  ejusdem  B.  Gherardeseae  dicunlur  apud 
moniales  quasdam  in  veneratiojie  haberi.  En  effet ,  les  Béné- 
dictines de  Pise  conservent  avec  la  plus  grande  vénération 
un  reliquaire  de  bois  doré  revêtu  d'un  sceau  épiscopal 
imprimé  en  cire  rouge,  dans  lequel  se  trouvent  entr'autres, 
des  reliques  avec  une  inscription  ainsi  conçue  :  Oss.  B.  Ghe- 
rardeseae Vid.  Pis. — L'église  primatiale  possède  de  sou  côté 
un  ancien  reliquaire  de  bois  argenté,  en  forme  d'ostensoir, 
et  scellé  d'un  sceau  épiscopal  sur  cire  rouge  d'Espagne, 
lequel  renferme  deux  reliques  et  les  deux  inscriptions  qui 
suivent:  Ex  ossibus  S.  Gherardeseae  Vid.  Pis.  Ord.  Camaldu- 
lensis.  —  Ex  ossibus  S.  Slanislai  Kolskae  S.  J.  —  Enfin,  le 
séminaire  de  Pise  a  un  tabernacle  de  reliques  renfermées 
en  différentes  thèques ,  dont  une  porte  l'inscription  sui- 
vante:  Ex  ossibus  S.  Gherardeseae  Camald 

Le  corps  de  la  Bienheureuse  étant  perdu  depuis  l'époque 
des  guerres  des  Pisans  avec  les  Florentins,  il  s'ensuit  que 
les  reliques  en  ont  été  extraites  avant  cette  époque.  Les 
thèques  anciennes  et  modernes  attestent  par  conséquent 
avec  la  même  force  que  le  culte  des  reliques  est  fort  ancien. 

Des  manuscrits  el  des  images  des  13'  et  14"  siècles  pour 
attester  Fantiquité  du  culte;  d'autres  manuscrits  et  d'autres 
pieuses  images  de  la  période  séculaire  qui  a  précédé  Ur- 
bain VIII  pour  montrer  la  propagation  de  ce  culte;  les 
témoignages  de  graves  écrivains  de  toutes  les  époques;  les 
reliques  exposées  à  la  vénération  publique  dans  des  églises 
de  séminaires,  de  religieuses,  de  chanoines;  telles  sont  les 
preuves  d'après  lesquelles  la  S.  Cougrégatioa  des  Rites  a 
constaté  le  culte  de  la  B.  Gherardesea. 


OlFICE  DE  LA  B.  GhERXRDESCA.. 


La  confirmation  du  culte  de  notre  Bienheureuse  n'a  pas 
suffi  pour  satisfaire  la  piété  des  habitants  de  Pise.  Ils  ont 
voulu  obtenir  du  Saint-Siège  un  office  propre.  L'Eiîie  car- 
dinal arciievèque  de  Pise  l'a  demandé  pour  le  clergé  se- 
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culier  et  régulier  du  diocèse.  Il  y  a  eu  en  outre  une  sup- 
plique de  l'arcliiprctre  de  la  cathédrale  au  nom  de  tout 
le  clergé;  en  outre,  une  supplique  du  prieur  et  du  clergé 
de  l'ordre  militaire  de  S.  Etienne  pape  et  martyr;  enfin, 
la  demande  des  religieuses  bénédictines  de  Pise,  qui  pos- 
sèdent une  partie  des  reliques  de  la  Bienheureuse. 

L'archiprètre  de  la  cathédrale  a  exprimé  fous  les  motifs 
propres  à  faire  exaucer  la  demande.  Léon  XII  a  établi  en 
loi,  que  la  coulirmalion  du  culte  d'un  Bienheureux  permet 
de  faire  la  demande  de  l'office  et  de  la  messe.  Quoiqu'une 
telle  concession  dépende  du  jugement  et  de  la  prudence 
de  la  S.  Congrégation  des  Rites,  plusieurs  choses  semblent 
devoir  faciliter  la  grâce.  D'abord  la  servante  de  Dieu  donna 
l'exemple  de  bien  grandes  vertus,  surtout  par  le  mépris 
des  choses  de  la  chair,  jusqu'à  décider  son  mari  à  em- 
brasser l'état  religieux.  En  outre,  elle  fut  appelée  sain(e 
aussitôt  après  sa  mort.  Eu  outre,  née  à  Pise  et  y  ayant 
passé  toute  sa  vie,  elle  doit  être  s])écialement  honorée  dans 
un  diocèse  sur  lequel  on  ne  peut  pas  douter  qu'elle  exerce 
une  protection  spéciale.  Enfin ,  puisque  les  exemples  des 
Bienheureux  provoquent  merveilleusement  l'imitation,  sur- 
tout de  la  part  des  hommes  qui  sont  du  même  pays  qu'eux, 
on  doit  espérer  que  la  population  de  Pise  retirera  un  grand 
profit  spirituel  si  les  vertus  de  la  B.  Gherardesca,  étant 
mises  sur  le  chandelier,  pour  ainsi  dire,  par  le  moyen  de 
l'office  et  de  la  mes.se,  brillent  devant  les  yeux  de  tous 
ceux  qui  font  partie  du  diocèse  de  Pise. 

Le  prieur ,  les  chanoines  et  tout  le  clergé  de  l'église 
conventuelle  de  l'ordre  militaire  de  Saint  Etienne  pape  et 
martyr  ont  fait  de  leur  cùté,  avons-nous  dit,  une  demande 
spéciale  afin  d'obtenir  l'office  et  la  messe  de  la  B.  Ghe- 
rardesca pour  toutes  les  églises  de  leur  ordre.  Les  raisons 
à  l'appui  de  leur  supplique  sont  les  suivantes:  1.  Oblate 
camaldule,  appartenant  par  conséquent  à  l'ordre  de  Saint 
Benoît,  la  Bienheureuse  appartient  aussi  à  l'ordre  militaire 
de  S.  Etienne,  lequel  fut  institué  sous  la  règle  de  S.  Benoît. 
2.  Le  corps  de  la  Bienheureuse  fut  enseveli  dans  l'église 
de  S.  Savin,  dont  l'ordre  de  S.  Etienne  obtint  le  patronage 
dès  son  origine.  3.  Enfin,  Sa  Sainteté  daignant  concéder 
l'office,  l'ordre  de  S.  Etienne  aura  soin  de  faire  solenniser 
chaque  année  la  fête  dans  son  église  de  Pise. 

Voici  la  supplique  des  religieuses  Bénédictines: 

«  Très-Saint  Père.  L'heureuse  nouvelle,  que  Votre  Béa- 
titude a  approuvé  le  culte  immémorial  de  la  B.  Gherardesca 
oblate  camaldule,  a  causé  une  grande  consolation  aux  sous- 
signées religieuses  du  monastère  de  Saint  Benoît  de  Pise. 
Comme  nous  appartenons  à  l'ordre  Bénédictin  Camaldule, 
en  ce  que  nous  sommes  agrégées  à  l'insigne  ordre  militaire 
de  S.  Etienne  pape  et  martyr,  nous  regardons  avec  droit  la 
B.  Gherardesca  comme  une  sœur,  dans  la  protection  de  la- 
quelle nous  avons  confiance.  C'est  pour  cela  qu'entr'autres 
reliques  de  saints  nous  tenons  en  vénération  celle  de  la 
Bienheureuse.  Or,  désirant  que  pour  la  gloire  de  Dieu  admi- 
rable dans  ses  saints,  et  pour  l'utilité  des  fidèles  on  défère 
de  plus  grands  honneurs  à  cette  Bienheureuse,  prosternées 
devant  le  trône  de  Votre  Sainteté  nous  faisons  humble  et 
pressante  instance  que  dans  la  fête  delà  B.  Gherardesca  que 
désormais  nous  célébrerous  tous  les  ans,  Elle  daigne  accor- 
der la  faculté  de  la  vénérer  dans  notre  église,  même  avec 
la  récitation  de  l'office  et  avec  la  célébration  de  la  messe.» 
Suivent  les  signatures. 

Ces  demandes  ont  été  examinées  dans  la  S.  Congrégation 


des  Rites  du  29  novembre  IS5G.  Le  promoteur  de  la  foi 
avait  préalablement  présenté  ses  animadversions,  et  le  dé- 
fenseur ses  répliques.  Les  Eiïies  Cardinaux,  après  miires 
réflexions,  ont  jugé  qu'il  y  avait  lieu  d'accorder  au  clergé 
séculier  et  régulier  du  diocèse  de  Pise  l'office  et  la  messe 
de  la  Bienheureuse,  avec  les  leçons  propres  et  les  oraisons 
qui  suivent. 

Le  jour  de  la  mort  de  notre  Bienheurese  est  inconnu. 
La  congrégation  des  camaldules  fera  sa  fête  le  9  juin.  Le 
diocèse  de  Pise  a  choisi  le  6  mars.  Dans  l'office  ci-joint, 
les  leçons  sont  partagées  selon  le  rit  du  bréviaire  monas- 
tique. Il  faut  les  diviser  autrement  pour  le  bréviaire  romain. 


IN  FESTO  B.  GHERABDESCHAE  VIDUAE  OBLATAE 
ORDINIS  CAMALD.  DUPLEX. 

Omnia  de  Conunimi  7icc  Virg.  ncc  3/ari.  praeler  segucnlia. 
Oratio. 

Deus,  qui  beatam  Ghcrardescham  mundi  illecebras  su- 
pcrare  docuisti ,  camque  contemplationis  dono  remunerare 
dignalus  es:  concède  nobis  famulis  tuis,  ut  muudana  omnia 
despicientes  coelestia  semper  appetamus.  Per  Dominum  etc. 

Leclivncs  I  I\'ocl.  Mullerem  nisi  impediant.  Script,  occur. 
In  II  Xocturno. 
Leclio  r. 

Gherardesca  Pisis  nata  ex  comitibus  de  Gherardesca  non- 
dum  septimum  actatis  annum  expleverat  cuni  jam  docta 
timere  Dominum,  et  parentum  suorum  blandiinentis  haud 
irretita  ad  quoddara  monasterium  confugit,  ut  nuindo  mortua 
vitam  absconditam  cum  (^liristo  in  Deo  ibi  ageret.  Sed  cum 
ejus  mater  ob  filiae  absenliam  eontristaretur  vehementius, 
maternis  doloribus  inducta  doraum  redivit,  et  exinde  vo- 
luntati  ejus  se  obsequentem  ita  praebuit,  ut  eidum  cupienti 
ipsam  matiinionio  tradere  non  negavit  assensum. 
Leclio  VI. 

Quo  in  statu  simul  ac  cognovit  se  curis  terrenis  irretitam, 
et  destitutam  se  sensit  illo  suavissimo  gaudio,  quo  antea 
fruebatur,  iugenti  moerore  correpta  est.  Attamen  in  pro- 
posito  sectandae  justitiae  firma,  coepit  corpus  jejuniis  ma- 
cerare,  et  in  oratione  ita  incumbere,  ut  quotidie  nequc 
manducaret,  neque  biberet,  donec  in  Ecclesia  plurimis 
genuflexionibus  lacrimabiliter  Dominum  precata  fuisset. 
Praeterea,  quamvis  in  saeeulo  adhuc  extaret,  a  saecularibus 
abliorrebat  deliciis,  et  bonornm  operum  omnibus  praebens 
exeraplum  efficiebat,  ut  vel  ab  aliis  caeleslis  Pater  glori- 
ficaretur. 

Leclio  Vil. 

Hac  tam  pia  vivendi  ratione  suscepta ,  Gherardesca, 
utpote  quae  ad  perfectionis  culmen  pervenire  cupiebat, 
suo  viro  tandem  suasit,  ut,  abdicato  saeeulo,  monasticum 
institutum  niutuo  ampleeterentur.  Quare  ambo  pergcntes 
ad  monasterium  sancti  Savini  sacrum  Caraaldulensium  ha- 
bitum  induerunt,  vir  ejus  in  nionachorum  censu,  ipsa  vero 
sicuti  oblata,  et  extra  monasterium  cellulam  babeus.  Ex 
tune  Dei  famula,  quae  numquam  antea  visa  fuerat  laeta, 
tanto  gaudio  coepit  perfundi ,  ut  faciès  ipsa  et  oculi  exul- 
tationem  animi  patefacerent.  Itaque  gaudens  in  Domino, 
qui  eam  a  mundi  laqueis  eripuerat,  angelicam  potius,  quani 
humanam  vitam  instituit.  Nam  in  diversorio  suo  manens, 
nisi  frequenta-tio  ecclesiarum  aliter  suasisset,  in  eoelis  mente 
conversabat,  seipsani  hostiam  sanctara,  et  Deo  placentem 
jugiter  offerendo.  Quo  factum  est,  ut  de  virtute  in  virtutem 
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proficiens  SpirilusSancli  gratiam,  quam  nuraquam  amiserat, 

quotidic  magis  magisque  adaugcret. 

Leclio  VIII. 

Mira  sunt,   quae  in  antiquis  monumentis  leguntur  de 

.supcrnis  donis,  quibus  Dcus  GlicTasdescam  cumulafam  vo- 

luit.  Ipsa  naraque  frcquentissime  paticbatiir  extases;  cum 

Domino,  beata  Virgine,  et  Evangelisla  Joanne  locuta  fuisse 

fertur,  et  praeterita  et  futura  \i.sii  conspexisse.  Quandoque 

etiam  elcvabatur  in  aéra,  absens  agnoscebat  dolentium  que- 

relas,  et  cogitationes  cordium  ei  non  raro  patebant.  Aegris 

sanitatem  restituit,  ad  poenitentiam  renuentes  adegit,  quorum 

\el  occulta  peccata  revelavit.  Rogata  vero  a  defunctis  pro 

illis  oravit,  impetravitque,  ut  a  cruciatibus  solverentur; 

et  alia  complura  vidit,  et  egit,  quae  summam  Dei  dilectio- 

nem   mirificc  produut.   Quibus  in  charismatibus  mortalis 

vitae  cursu  féliciter  absoluto,  post  niedietatcm  saeculi  de- 

cimitertii  Gherardesca  evolavit  in  coelum.  Publicum  eccle- 

siasticum  cultum  ei  ab  immemorabili  tempore  exhibitum, 

et  numquam  intcrraissum  Tins  ^onus  Pontifex  Maximus 

ratum  linbuit,  atque  ut  ejus  nicmoria  a  Clero  Pisanae  Dioe- 

cesis,  et  ab  universo  Camaldulensiura  Ordine  etiam  Officio 

et  Missa  coleretur,  bénigne  conccssit. 

In  III  Nocturno. 

Lectio  sancti  Evangelii  secundum  Mattbacum. 

Lectio  IX  cap.  23. 

In  illo  tempore:  Dixit  Jésus  discipulis  suis  parabolam 

banc:  simile  est  regnum  eoclorum  tbesauro  abscoudito  in 

agro.  Et  reliqua. 

Homilia  Yenerabilis  Bedae  Prcsbyteri  (1). 
Simile  est  regnum  caelorum  bomini  negotiatori. 

Ex  sermone  de  S.  Scholastica. 
Inquirendum  primitus  est,  quis  iste  negotiator  sit  tantus, 
quis  non  aliud,  nisi  bonas  margaritas  emcre  cupiens  spe- 
ciem  sibi  contulit  caelestis  negotiatoris.  Quis  enim  iste? 
qui  verus  esse  poterit,  quam  Cbristus  Dei  filius,  qui  cum 
Deus  sit  immutabilis,  formam  nostrae  servitutis  suscipere 
non  despexit,  ut  propbeta  dicit:  bic  in  terris  visas  est, 
et  cum  bominibus  conversatus  est  :  et ,  vidimus  eum  non 
babentem  spcciem,  neque  dccorem,  bic  peccata  nostra  tulit, 
et  qui  est  ante  saecula  Deus,  negotiator  pro  nobis  factus 
est  in  fine  saeculorum,  ut  qui  cuncta  bene  creavcrat,  hu- 
manis  usibus  perdita  cernens,  non  aliter  perfectc,  nisi  suis 
ncgotiis  nos  reparare  prodivit. 
Lectio  X, 
Quaereuti  bonas  margaritas.  Vcrc,  ecce  regni  coelorum 
negotiator,  nam  unde  dubitari  prius  potcrat,  nunc  mens 

(1)  On  a  demandé  pour  le  troisième  nocturne  les  leçons  propres 
que  nous  mettons  ici,  extraites  du  Vénérable  Lède.  Mais  la 
S.  Congrégation  des  Rites  n'a  autorisé  que  celles  qui  se  trouvent 
dans  le  Commun  des  Saintes  ni  vierges  ni  martyres. 


facta  est  certa.  Nam  si  non  bonas  quacreret  margaritas, 
regni  caelorum  raercator  non  esset:  ubi  nullus  nisi  bonus 
invcnitur:  ubi  nullus  intrat,  qui  pecuniam  suam  dat  ad 
usuram,  et  munera  accipit  super  innocentem. 
Leclio  XI. 

Scrutandum  nec  non  est,  de  quo  rcgno  caelorum  do- 
minus  dixerit,  dum  duobus  modis  potest  intelligi.  Nam 
aliud  est  regnum  caelorum,  de  quo  dicit  Psalmista,  caelum 
caeli  Domino,  terram  autem  dédit  filiis  bominum.  Et  illud, 
caelum  mihi sedes est,  terra  autem  scabellum  pedum mcorum. 
Hoc  vero  a  diebus  Joannis  Baptistae  vim  faciendo  poterit 
obtinere,  quisquis  istius  regni  fecerit  justitiae  fructus.  Aliud 
namque  est,  quod  sanctae  Ecclesiae  tjpum  tenens,  bonos 
malosque  una  retinet  caritate:  justos,  ut  perfectos  mittat 
ad  Cbristum ,  injustes ,  pietatis  patientia ,  ut  revocet  ad 
salutem. 

Leclio  XII. 

Inventa  autem  una  pretiosa  margarita,  dédit  omnia  sua, 
et  comparavit  eam.  Ecce  enim  qui  multas  quaerebat,  unam 
émit  :  ut  in  Evangelio  multi  sunt  vocati ,  pauci  vero  electi. 
Unam  comparavit  etiam,  et  pretiosam:  illam  inquam,  de 
qua  in  canticis  canticorum  dicit:  una  est  columba  mea, 
perfecta  mea,  et  macula  non  est  in  ea.  Ecce  enim  quae 
fuit  in  Evangelio  margarita ,  in  cantico  efficitur  columba  ; 
et  quae  ibi  est  pretiosa ,  bic  facta  est  perfecta ,  quia  sancta 
Ecclesia  margarita  est  per  matrem  bonae  operatiouis;  et 
ut  columba  est  per  simplicitatis  naturam.  Verum  pso  hac 
omnia  Cbristus  dare  dignatus  est  sua,  idest  animara,  et 
sanguinem,  et  sic  emere  illam.  Haec  est  sancta  Ecclesia 
in  terris,  haec  est  Hierusalem  saucta  in  coelis,  ornata  orani 
lapide  pretioso. 

Missa  Cognovi  de  Communi  Viduarum. 

Oratio.  Deus  qui  beatam  Gherardescam  etc. 

Sécréta.  Offercntes  tibi.  Domine,  sacrificium  salutis  sup- 
pliciter  exoramus,  ut  beatae  Gberardescbae  suffraganlibus" 
meritis  spiritum  in  nobis  tuae  dilectionis  beuignus  infundas. 
Per  Dominum  etc. 

Postcommunio . 

Sacramcnta,  quae  sumpsinius.  Domine  Deus  noster,  bea- 
tae Gherardeschae  solemuia  recensentes  ab  omnibus  hujus 
vitae  malis  nos  potenter  eripiant,  et  ad  sempiterna  bona 
perducant.  Per  Dominum  etc. 

Eloyiwn  Martyrologio  Ordinis  Camaldulensmm  addendum. 

Pisis  in  Tuscia  beatae  Gberardescbae  ex  comitibus  de 
Gherardesca,  quae  matrimonio  juucta  poenitentis  vitae 
excmplo  virum  suum  ita  excitavit,  ut  monasticum  Camal- 
dulensium  habitum  induerit,  et  ipsa  inter  Oblatas  ejusdem 
Ordinis  se  cooptavit,  in  quo  vitae  génère  pluribus  donis, 
ac  coelestibus  illustrationibus  a  Dco  exornata,  pretiosa  in 
ejus  conspectu  morte  ad  paradisi  gaudia  evolavit. 
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DISCIPLINE  DE  L'EGLISE 


DANS    LA    DISTRIBUTION     DE    SES    BENEFICES. 


(Voir  précédemment,  pag.  2481  ). 

VIII.  Remarques  préliminaires  sur  la  seconde  partie 
de  notre  dissertation. 

81.  L'Eglise  exerça  sans  obstacle  pendant  treize  siècles 
son  droit  de  conférer  les  dignités  selon  le  mérite.  Loin 
de  se  croire  obligée  de  les  réserver  aux  nationaux  ou  in- 
digènes des  lieux ,  elle  accueillait  les  étrangers,  auxquels 
elle  offrait  les  dignités  ecclésiastiques  hors  de  leur  patrie, 
de  leur  province,  de  leur  nation.  Cette  discipline  dérivait 
de  la  source  apostolique;  les  canons  et  les  décrélales  des 
Papes  et  des  conciles  la  sanctionnèrent,  et  la  pratique  en 
était  l'expression  toujours  vivante.  La  plus  haute  dignité 
de  la  hiérarchie  eccltMsiastique  suivait  la  loi  commune;  car, 
loin  d'être  réservé  aux  clercs  natifs  de  Rome,  le  souverain 
pontificat  admettait  les  étrangers,  c'est-à-dire  des  hommes 
qui  n'étaient  pas  du  diocèse  de  Rome,  ni  de  sa  province, 
et  appartenaient  souvent  à  une  autre  nation  et  à  une  autre 
langue,  comme  on  le  voit  dans  les  Papes  grecs.  Les  faits 
que  nous  avons  allégués  doivent  suffire  pour  montrer  l'in- 
variable perpétuité  de  la  discipline  dont  il  s'agit.  Le  car- 
dinalat, les  évèchés,  les  abbayes,  les  prébendes  canouicales 
et  les  autres  offices  de  rang  inférieur  étaient  dans  les  pro- 
\inces  de  l'univers  chrétien  ,  des  biens  communs,  pour 
ainsi  parler,  dont  personne  n'était  exclu  par  la  seule  raison 
qu'il  fût  étranger  au  pays.  L'Eglise  avait  coutume,  toutes 
choses  égales,  de  préférer  les  indigènes;  mais  aucun  de 
ses  enfants  n'étant  nn  étranger  pour  elle,  nous  la  voyons 
garder  toute  liberté  de  les  accueillir  indistinctement  sans 
demander  quelle  était  leur  naissance  et  leur  patrie  tem- 
porelle. 

82.  Elle  était  eu  possession  de  cette  précieuse  liberté 
depuis  treize  cents  ans,  lorsque  la  politique  essaya  de  l'eu 
dépouiller.  Cette  controverse  mérite  d'être  étudiée  dans 
son  principe,  dans  ses  causes,  dans  son  dénoùment.  Le 
principe  de  la  guerre  que  la  politique  déclara  à  la  liberté 
de  l'Eglise  dans  la  distribution  de  ses  bénéfices  montre  tonte 
l'injustice  de  cette  guerre;  les  causes  qu'on  allégua  contre  elle 
n'étaient  que  de  futiles  prétextes.  L'indomptable  constance 
dont  firent  preuve  les  Souverains  Pontifes,  et  toute  l'Eglise 
avec  eux  pendant  la  lutte ,  a  laissé  des  monuments  qui 
servent  à  notre  instruction,  en  nous  apprenant  la  grande 
valeur  que  nous  devons  attribuer  à  cette  précieuse  liberté 
de  la  famille  chrétienne.  Hàtons-nous  de  le  dire:  les  luttes 
dont  nous  parlons  n'exercèrent  aucune  influence  sur  la 
discipline,  qui,  encore  aujourd'hui,  proclame  l'admissibi- 
lité de  tous  les  clercs  à  toutes  les  dignités  et  bénéfices 
ecclésiastiques,  sans  distinction  de  pays  et  de  nation.  Et 
loin  de  sanctionner  les  faits  contraires  à  cette  discipline  ; 
loin  de  reconnaître  qu'il  puisse  y  avoir  de  légitimes  cou- 
tumes sur  l'article  dont  nous  parlons,  les  Docteurs  s'ac- 
cordent à  déclarer  que  le  privilège  de  l'indigénat  relati- 
vement aux  bénéfices  ne  peut  reposer  sur  aucun  autre  titre, 
que  l'expresse  concession  du  Saint  Siège. 


83.  Dans  le  cours  du  quatorzième  siècle,  l'Eglise  vit 
lever  les  premières  attaques  contre  l'ancienne  tradition.  La 
prétention  d'exclure  les  étrangers  des  bénéfices  du  royaume 
forma  un  des  articles  du  célèbre  différend  du  pape  Boni- 
face  VIII  et  du  roi  Philippe-le-Rel.  Bientèt  assoupie  avec 
la  victoire  de  l'Eglise,  la  querelle  se  réveilla  sous  le  pape 
Clément  VI,  presque  simultanément  en  .Angleterre,  eu  France 
et  dans  la  CastiUe.  La  fermeté  de  Clément  VI  triompha 
partout,  et  les  exigences  de  la  politique  terrestre  ne  purent 
prévaloir  sur  un  droit  si  bien  défendu.  Tel  fut  l'état  des 
choses  au  14°  siècle,  et  pendant  ce  temps  l'Eglise,  loin 
de  renoncer  à  son  ancienne  pratique,  continua  de  conférer 
ses  dignités,  même  les  plus  éminentes,  sans  demander  compte 
du  lieu  de  naissance.  Examinons  les  faits  de  plus  près, 

IX.  Epoque  du  pape  Clément  VI.  Tentative  du  roi  d'Angleterre, 
que  veulent  imiter  le  roi  de  France  et  celui  de  Castille» 

84.  Nous  traiterons  dans  le  paragraphe  suivant  ce  qui 
se  rattache  au  pontificat  de  Boniface  VIII.  Depuis  ce  pape 
jusqu'à  Clément  VI,  l'histoire  n'offre  pas  de  fait  important 
au  sujet  de  la  collation  des  bénéfices  sous  le  rapport  que 
nous  envisageons,  si  ce  n'est  que  l'Eglise  ol)servait  pacifi- 
quement sa  discipline.  Le  pontificat  du  B.  Benoît  XI,  celui 
de  Clément  V,  celui  de  Jean  XXII  et  celui  de  Benoît  XII 
s'écoulèrent  donc  sans  contestation  de  ce  côté:  l'exemple 
de  Philippc-lc-Bel  ne  séduisit  aucun  des  princes  du  temps. 
Il  en  fut  autrement  sous  le  pontificat  de  Clément  VI.  Car 
ce  pape  eut  successivement  à  lutter  en  Angleterre,  en  France 
et  en  Castille. 

85.  L'archevêque  de  Cantorbéri  alluma  cet  incendie,  ea 
persuadant  au  roi  Edouard  III  de  s'opposer  à  l'institution 
des  étrangers  dans  les  bénéfices  du  royaume,  sous  le  pré- 
texte que  le  pape  avait  donné  à  un  étranger  l'évêché  de 
Norvick ,  et  quelques  autres  bénéfices  à  deux  cardinaux. 
Les  ministres  du  roi  eurent  ordre  de  chasser  les  régisseurs 
par  lesquels  les  deux  cardinaux  administraient  leurs  béné- 
fices; et  le  Pape  s'étant  plaint  d'un  pareil  abus  de  la  force, 
Edouard  assemblant  le  parlement  déclara ,  qu'il  s'oppo- 
serait à  tonte  collation  de  bénéfices  en  faveur  d'étrangers, 
et  que  les  revenus  des  bénéfices  déjà  conférés  seraient  sé- 
questrés. 

86.  Prévoyant  qu'un  pareil  attentat  causerait  un  grand 
scandale  parmi  les  chrétiens,  et  que  le  Pape  ne  le  laisserait 
pas  impuni,  il  tacha  de  calmer  le  pontife  en  excusant  sa 
propre  faute  autant  qu'elle  pouvait  l'être.  Il  écrivit  donc 
au  Pape  une  lettre,  dans  laquelle  il  pallie  son  acte  sous 
les  plus  captieux  prétextes:  «  Tout  le  monde  sait,  dit-il, 
que  dès  le  commencement  de  l'Eglise  naissante  dans  notre 
royaume  d'Angleterre,  la  piété  de  nos  ancêtres  les  rois 
d'Angleterre  et  celle  des  grands  et  des  fidèles  de  ce  royaume 
bâtît  les  églises  pour  la  splendeur  du  culte  divin,  et  les  en- 
richit de  grands  revenus  et  privilèges,  en  y  instituant  de 
dignes  ministres  pour  propager  la  foi  catholique  etc.  Hélas, 
cette  vigne  dégénère,  et  donne  des  raisins  sauvages;  les  san- 
gliers de  la  forêt  la  détruisent,  les  bêtes  sauvages  la  brou- 
tent; car  les  impositions  et  les  provisions  du  siège  aposto- 
lique devenant  plus  pesantes  que  de  coutume,  le  patrimoine 
contre  la  pieuse  volonté  et  dispositioo  des  donateurs ,  se 
trouve  dans  les  mains  d'hommes  indignes  et  étrangers:  les 
dignités  et  les  bénéfices  sont  conférés  à  des  personnes  étran- 
gères, qui  le  plus  souvent  sont  suspectes  pour  nous,  qui  ne 
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r(^sidcnt  pas  dans  lesdils  bénéfices,  qui  ne  connaissent  pas 
le  visage  de  leurs  troupeaux  et  n'en  savent  pas  la  langue." 

87.  Voilà  les  prétextes  à  l'aide  desquels  Kdouard  III 
croyait  justifier  la  mesure  qu'il  avait  prise,  comme  si  quel- 
ques bénéfices  donnés  à  deux  cardinaux  méritaient  de  faire 
tant  de  bruit,  et  comme  si  les  ecclésiastiques  anglais  n'étaient 
pas  admis  aux  dignités  hors  de  leur  pays  et  jusque  dans  la 
cour  pontificale.  La  lettre  du  roi  fit  grande  sensation , 
comme  on  peut  bien  penser.  Des  propos  qu'on  lui  prêtait 
et  qui  annonçaient  la  ferme  résolution  d'empécbcr  la  libre 
collation  des  bénéfices  par  le  Pape,  ne  firent  qu'agraver 
la  querelle.  Bientôt  Clément  VF  apprit  que  des  copies  de  la 
fameuse  lettre  avaient  été  adressées  aux  priuces  chrétiens 
afin  de  les  exciter  contre  le  Saint  Siège.  L'histoire  a  con- 
servé une  lettre  du  Pape  au  roi  de  CastiUe  Alphonse  XI, 
surnommé  le  justicier,  pour  l'exhorter  à  ne  pas  se  laisser 
ébranler  par  les  instigations  du  roi  d'Angleterre,  vu  les 
graves  réprimandes  que  ce  prince  avait  reçues  à  ce  sujet  et 
les  peines  dont  il  était  menacé  s'il  ne  renonçait  à  son  en- 
treprise. 

88.  Avertissements  de  vive  voix  par  le  moyen  de  l'évèque 
de  Norvick,  lettres  écrites  à  plusieurs  reprises.  Clément  VI 
mit  tout  en  œuvre  afin  de  ramener  le  prince  dans  la  voie 
de  la  justice  et  de  la  vérité.  C'est  ce  qui  est  attesté  dans 
la  grave  et  longue  épitre  qui  se  trouve  parmi  celles  de 
Clément  VI;  car  nous  n'avons  pas  toutes  celles  qu'il  écrivit 
à  Edouard  sur  la  question.  Il  traite  son  entreprise  «  de 
nouveauté  contre  Dieu  et  l'Eglise  romaine,  mère  et  maî- 
tresse de  tous  les  fidèles.'»  Il  dit  que  plusieurs  fois  il  a  écrit 
au  prince  dulcitcr  et  charitatire,  et  qu'enfin  il  lui  a  fait 
donner  des  exhortations  verbales  par  l'évèque  de  Norvick, 
pour  l'exhorter  à  abolir  des  innovations  que  certes  on  n'at- 
tendait pas  d'un  prince  cathohque  et  craignant  Dieu.  Le  roi 
avait  prétendu  faire  des  édits  dans  son  parlement  sur  les 
dignités  ecclésiastiques  et  la  manière  de  les  conférer:  le 
Pontife  repousse  avec  force  une  telle  usurpation  de  la  puis- 
sance ecclésiastique. "Votre  lettre  senilile  insinuer  qu'il  vous 
est  permis  de  faire  quelque  ordonnance  dans  votre  par- 
lement sur  les  réserves  et  les  provisions  des  églises,  et  que 
les  nominations  apostoliques  dépendent  de  votre  volonté. 
Ce  serait  le  comble  de  la  témérité,  et  une  prétention  par 
trop  contraire  aux  constitutions  divines,  que  vouloir  faire 
dépendre  les  actes  du  siège  apostolique  de  votre  bon  plaisir, 
et  restreindre  par  édits  d'un  parlement  la  puissance  du  Sou- 
verain Pontife.  Au  reste,  pasteur  universel  de  toutes  les 
églises  et  ne  voulant  que  ce  qui  peut  leur  être  utile,  nous 
n'avons  pas  eu  et  n'avons  pas  l'intention  d'user  des  réserves 
et  des  provisions  dont  il  s'agit,  qu'autant  que  nous  le  croi- 
rons avantageux  pour  l'utilité  et  le  besoin  de  ces  églises.» 
Un  peu  plus  loin  il  est  dit  que  les  actes  du  roi  ne  peuvent 
pas  être  soutenus  sans  renverser  la  foi  et  les  fondements 
des  saints  canons  :  Si  gtme  in  regno  tuo  praediclo  aciversvs 
Dcum  et  ipsam  Ecclesiam  sic  imjnidice  aguntur  (quae  vtique 
defendi  passe  non  credimus,  nisi  fides,  et  sacrorum  canonutn 
fundamenta  radicitiis  cvcllcrentitr ,  quod  absit)  jiossunt  per  nos 
sine  Dei  offensa,  et  lacsione  praeteriri  sub  dissimxdalionis  ne- 
glectu,  vel  quotnodolibet  tolerari! 

89.  Ces  remontrances  eurent  leur  effet.  L'évèque  de 
Norvick  prit  possession  de  son  siège  sans  opposition  du 
roi  Edouard,  qui  même  se  servit  de  cet  évèque  pour  une 
légation  vers  le  Pape,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  les  Annales 
de  Baronius ,  1.344  mira.  55.  Vraisemblablement  les  autres 


étrangers  que  le  Pape  avait  nommé  aux  bénéfices  d'Angle- 
terre, furent  accueillis  sans  opposition  ;  car  nous  ne  trou- 
vons aucune  réclamation  ultérieure  de  Clément  VI.  Néan- 
moins  la  question  ne  fut  définitivement  réglée  que  sous 
Grégoire  XI,  et  elle  le  fut  dans  un  sens  favorable  à  l'Eglise 
et  à  sa  liberté.  Le  Pape  promit  de  diminuer  le  nombre  des 
étrangers  béncficiers  en  Angleterre.  On  peut  voir  dans  la 
Collection  de  Bymer  (tom.  7,  p.  136)  les  articles  concordes 
entre  le  pape  Grégoire  XI  et  le  roi  E.douard.  Voici  le  pas- 
sage qui  se  rapporte  à  notre  sujet  :  Item,  quantum  ad  arti- 
culum  de  benejiciis  collutis  extraneis,  post  magnas  altercationes 
fuctas  hinc  inde,  fnaliter  Dominus  Papa  respondit:  quod  non 
rccordabatur  se  contulisse.  tempore  suo,  benefœium  extraneo, 
practcrquam  cardinalibus,  prout  in  aliis  regnis  contulit  eisdew; 
uno  dumtaxat  excepta  quod  contulit  uni  Romano,  qui,  ut  dixit, 
in  Anglia  commoratur  etc.;  quod  impostcrum  de  providendo 
extraneis  tam  cardinalibus,  quam  aliis  in  Anglia  moderaret, 
et  eontemplalione  régis,  opportunitale  habita,  hujusmodi  nu- 
mcrum,  quantum  ad  extraneos,  lit  pracmittitur,  diminueret  etc. 
Ce  concordat  établit  deux  choses  importantes.  La  discipline 
de  l'Eghse  fut  solennellement  confirmée  et  reconnue;  en 
fait,  le  Souverain  Pontife  usait  de  la  plus  grande  modé- 
ration dans  l'exercice  de  sou  droit. 

90.  Veut-on  savoir  le  grand  sujet  de  plainte  des  Anglais? 
Le  même  concordat  nous  le  révèle:  le  revenu  des  béné- 
fices d'Angleterre  donnés  aux  cardinaux  surpassait  celui  des 
bénéfices  que  lesdits  cardinaux  avaient  dans  le  royaume  de 
France;  en  outre,  quelques  revenus  étaient  tombés  en  mains 
ennemies:  AUqni  fructus pervenerunt  ad  maims  inimicorum; 
et  quod  valor  ascendebat  ad  plus,  quam  fructus  Cardinalium 
in  rcgno  Franciae  etc.  Voilà  ce  qui  tenait  en  échec  l'autorité 
de  la  tradition  ecclésiastique  et  de  la  discipline  établie. 
Lorsque  le  roi  de  France  Philippe  VI,  imitant  le  contagieux 
exemple  du  roi  d'Angleterre,  d'ailleurs  son  mortel  ennemi 
en  toutes  choses,  voulut  à  son  tour  exclure  les  étrangers 
des  bénéfices  du  royaume ,  il  le  fit  dans  des  vues  encore 
moins  dignes  d'être  avouées:  il  le  fit  dans  l'intérêt  de  son 
trésor,  afin  de  séquestrer  les  revenus  des  bénéfices  qui 
appartenaient  aux  étrangers.  Car  l'ordonnance  royale  eut 
des  effets  rétroactifs ,  contrairement  aux  règles  partout 
suivies.  On  peut  consulter  les  Annales  de  Baronius  à  l'an- 
née 134G,  et  Thomassin,  part.  2,  1.  1,  c.  103.  Philippe  VI 
trompé  par  ses  conseillers,  publia  donc  un  édit  qui  excluait 
tous  les  clercs  étrangers  des  bénéfices  de  son  royaume; 
séquestrant  les  bénéfices  déjà  conférés  de  la  sorte ,  il  en 
prit  les  revenus  pour  son  usage.  Slais  le  pape  Clément  VI 
qui  avait  deux  ans  auparavant  réprimé  si  efficacement  l'en- 
treprise du  roi  d'Angleterre,  ne  manqua  pas  au  devoir  de 
son  apostolat  vis  à  vis  du  prince  français.  Les  Annales  de 
Baronius  renferment  la  lettre  que  le  Pontife  adressa  à  ce 
prince  pour  le  détourner  de  son  projet;  on  y  remarque 
qu'il  rejette  la  faute  sur  les  conseillers  du  prince.  Voici 
ce  qu'il  dit  entr'autres:  "  Les  choses  susdites  étant  con- 
traires au  Droit  divin  et  humain,  ne  semblent  pas  hélas! 
s'accorder  avec  le  profond  dévoùmcnt  envers  Dieu  et  l'Eglise 
dont  vous  et  vos  ancêtres  avez  taché  de  donner  tant  d  écla- 
tantes preuves.  Plût  à  Dieu  que  vos  conseillers,  qui  vous 
ont  porté  à  cela ,  eussent  réfléchi  mûrement  aux  graves 
périls  dont  les  auteurs  de  semblables  actes  et  ceux  qui  les 
conseillent  ou  les  appuyeut,  sont  menacés  par  les  canons 
jadis  établis  par  les  saints  pères.  Puissent-ils  considérer  au 
moins,  si  les  rois  de  France  vos  ancêtres  ont  en  aucuns 
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temps  fait,  ou  même  tenté  des  choses  comme  celles-ci, 
qui  touruciit  au  mépris  de  la  majesté  divine  en  offensant 
l'Eglise  et  la  liberté  ecclesiastitjue.  Vos  conseillers  auraient 
dû,  si  leur  raison  n'eût  pas  été  aveuglée,  considérer  que 
le  Pontife  romain  pasteur  universel  de  l'tlglise  catholique 
et  vicaire  de  J.-C.  en  terre,  h  qui  appartient  incontesta- 
blement la  pleine  disposition  de  toutes  les  églises,  peut 
appeler  vers  lui  les  prélats  et  les  personnes  ecclésiastiques 
de  toutes  les  parties  du  monde  dans  lesquelles  règne  le 
culte  de  la  foi  catholique;  il  peut  garder  près  du  siège 
apostolique  et  de  sa  personne  tous  ceux  qu'il  veut ,  ou 
les  envoyer  dans  les  diverses  parties  du  monde  selon  que 
les  affaires  l'exigent,  et  qu'il  l'estime  utile.  Romamis  Pond/ex 
Pastor  unicenalis  Ecclesiae  cathoUcae,  Christique  in  terris  T'i- 
carius,  ad  quem  ecclesiarxnn  omnium  plena  noscilur  disposilio 
pertinere ,  praelaios,  et  personas  ecclesiaslicas ,  de  quibuscnm- 
que  mvndi  partibus ,  in  quibus  cathoUcae  cuUus  viget,  ad  se 
vocare  potest,  et  i/los,  de  quibus  sibi  videtur  apud  Sedem 
Apostolicam,  secumque  tenere,  et  nihilominus  ad  partes  diversas 
mundi  destinare,  prout  incumbentia  negotia  exigant,  et  expe- 
dire  cognoscit  etc.  Cette  lettre  est  datée  d'Avignon,  et  se 
trouve  dans  les  Ainiales  de  Baronius,  134G  n.  39. 

91.  Loin  d'être  une  nouvelle  opiuion  la  liberté  qu'a 
l'Eglise  de  conférer  les  bénéfices  aux  étrangers  et  aux  in- 
digènes apparaît,  grâce  à  la  lettre  de  Clément  VI,  comme 
une  doctrine  soleuuellement  définie  depuis  cinq  siècles. — 
Le  roi  céda  enfin ,  et  révoqua  son  édit.  Clément  VI  re- 
mercia la  reine  de  la  part  qu'elle  prit  à  une  si  heureuse 
conclusion,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  Tliomassin. 

92.  Combattue  en  Angleterre,  étouffée  eu  France,  la 
querelle  des  étrangers  se  leva  ailleurs,  semblable  A  l'hvdre 
de  la  fable  qui  répondait  aux  coups  qu'on  lui  portait  en 
levant  de  nouvelles  têtes  plus  menaçantes  que  celles  qui 
étaient  abattues.  Quoiqu'il  eût  reçu  la  lettre  d'Edouard  III 
qui  l'exhortait  à  entrer  dans  la  querelle,  Alphonse  XI  roi 
de  Castille  n'y  fit  pas  beaucoup  d'attention,  soit  qu'il  voulût 
voir  la  fin  du  débat,  soit  que  les  avis  de  Clément  VI  lui 
fissent  prendre  le  parti  de  ne  pas  faire  d'innovation  pour  Je 
moment.  Mais,  apprenant  ensuite  que  le  Pape  avait  donné 
l'évèché  de  Coria  h  un  évêque  qui  n'était  pas  espagnol ,  il 
écrivit  au  Pontife  une  lettre  pleine  de  doléances  et  de  plain- 
tes. Clément  VI  l'apaisa  par  les  réflexions  les  plus  sensées, 
exprimées  avec  douceur  et  bonté,  dans  le  langage  de  la 
justice  et  de  la  vérité.  "  Nous  nous  étonnons  que  vous  ayez 
laissé  circonvenir  votre  prudence  par  des  hommes  qui  vou- 
draient posséder  le  sanctuaire  de  Dieu  par  droit  d'héritage; 
qu'embrassant  les  vains  prétextes  de  gens  qui  se  condui- 
sent, non  d'après  la  raison,  mais  d'après  les  coupables 
passions  de  leur  cœur  corrompu,  vous  souffriez  avec  peine 
la  décisiou  qu'a  prise,  avec  tant  de  prudence  et  de  ma- 
turité l'Eglise  romaine  votre  mère  au  sujet  de  l'évèché  de 
Coda.  Nous  vous  le  demandons,  très-cher  fils:  est-ce  que 
les  apôtres  du  Seigneur,  dont  la  doctrine  fait  la  splendeur 
de  l'Eglise,  qui  ont  propagé  la  foi  chrétienne  et  en  ont 
été  constitués  comme  les  fondements  et  dont  les  évêques 
sont  successeurs,  ne  reçurent  pas  en  dehors  de  leurs  na- 
tions et  de  leurs  races  d'autres  provinces  et  d'autres  royau- 
mes comme  leur  partage  pour  la  prédication  par  disposition 
de  Dieu?  Est-ce  que  S.  Jacques  par  qui  l'Espagne  reçut  la 
lumière  de  la  vérité  évangélique  et  connut  le  sacrement 
du  saint  baptême  était  né  en  Espagne?  Quoi  d'étonnant 
que  le  Pontife  romain  pour  remplir  le  ministère  de  sei'- 


vitude  qui  lui  est  imposé,  à  l'exemple  de  Celui  dont  il 
remplit  la  place  sur  la  terre  et  auprès  duquel  il  n'y  a  pas 
distinction  de  juif  et  de  grec  ni  acception  des  personnes, 
choisisse  des  sujets  dignes  et  les  place,  quoiqu'étrangers, 
au  gouvernement  des  églises  vacantes  comme  pasteurs  pour 
soigner  le  troupeau  du  Seigneur,  v 

93.  C'est  ainsi  que  Clément  VI  soutint  la  fermeté  qu'il 
avait  montré  quatre  ans  auparavant  lorsqu'il  prévenait  le 
roi  contre  les  instigations  de  r.\ngleterre.  Il  traita  l'affaire 
de  Castille  avec  tant  de  prudence,  que  le  roi  par  crainte 
de  SCS  menaces  ou  par  égard  pour  ses  instances,  laissa 
l'Eglise  en  liberté  de  conférer  les  bénéfices.  C'est  pourquoi 
nous  voyons  que  sous  le  règne  de  ses  successeurs,  Pierre- 
le-cruel,  Henri  II,  Jean  I"  et  Henri  HI  les  bénéfices  de 
Castille  étaient  indistinctement  conférés  aux  indigènes  et 
aux  étrangers.  îlais  la  controverse  se  réveilla  pendant  le 
grand  schisme.  En  1393,  le  roi  Henri  III  fit  un  édit  par 
lequel  il  voulait  exclure  les  ecclésiastiques  étrangers  et  oc- 
cuper leurs  biens.  Boniface  IX,  pape  à  Borne,  ne  laissa  pas 
violer  impunément  les  droits  du  Siège  Apostolique  ;  et  ses 
prières  ou  ses  menaces  obtinrent  enfin  la  révocation  de 
cet  édit.  —  11  est  donc  certain  que  dans  le  cours  du  14' 
siècle  les  attaques  contre  la  liberté  de  l'Eglise  échouèrent 
partout  ;  l'ancienne  discipline  triompha  des  passions  hu- 
maines déchaînées  contre  elle. 

94.  L'Eglise  confirmait  par  sa  pratique  la  doctrine  qu'elle 
soutenait  contre  les  puissants  du  monde.  Le  Souverain  Pon- 
tificat n'eut  pas  un  seul  Pape  romain  pendant  tout  le  14' 
siècle.  Dix  étrangers  occupèrent  le  siège  de  Saint  Pierre, 
savoir:  le  B.  Benoît  XI  qui  était  de  Trevise:  Urbain  VI  et  Bo- 
niface IX,  napolitains:  Clément  V,  de  Bordeaux:  Jean  XXII, 
de  Cahors:  Benoît  XII,  de  la  province  de  Toulouse:  Urbain  V, 
du  diocèse  de  3Iende:  Clément  VI,  Innocent  VI  et  Gré- 
goire XI  étaient  du  Limousin.—  Parmi  les  patriarches,  on 
remarque  pendant  ce  siècle:  Humbert  du  Viennois,  domi- 
nicain, archevêque  de  Eeims  et  patriarche  d'Alexandrie: 
Seguin  archevêque  de  Tours  et  patriarche  d'Antioche  : 
Guillaume  évêque  de  Tusculum  et  patriarche  de  Jérusalem: 
Philippe,  qui  tenait  du  sang  royal  des  Francs,  archevêque 
de  Reims ,  cardinal  évêque  d'Ostie  et  patriarche  d'Aquilée. 
—  Une  infinité  d'étrangers  qu'il  serait  superflu  de  nommer, 
occupent  les  évêchès ,  les  abbayes,  les  prébendes  et  les 
paroisses  dans  le  cours  du  même  siècle,  hors  de  leur  dio- 
cèse d'origine,  hors  de  leur  patrie  et  de  leur  nation. 

X.  Boniface  VIII. 

95.  Nous  avons  rejeté  ici  les  faits  relatifs  à  la  question 
des  étrangers  sous  le  pontificat  de  Boniface  VllI,  par  la 
raison  que  cette  question  fut  une  partie  accessoire  du  dif- 
férend qui  éclata  entre  ce  pape  et  le  roi  de  France.  Les 
historiens  témoignent  en  quelque  sorte  leur  étonnement  de 
la  violente  scission  qui  affligea  l'Eglise  de  la  part  de  Phi- 
lippe-le-Bcl.  Ils  font  remarquer  que  le  pape  Boniface  VIÎI 
avait  d'abord  montré  une  inclination  particulière  pour  ce 
roi,  qu'il  le  favorisa  eu  plusieurs  choses  de  conséquence.  Il 
fournit  des  secours  aux  princes  français  de  Naples  afin  de 
les  aider  à  conquérir  la  Sicile,  ainsi  qu'on  le  voit  par  les 
Annales  de  Baronius  1295  num.  20,  1297  num.  Il  et 
seqq.,  1298  et  1301.  Il  conféra  l'archevêché  de  Toulouse 
au  fils  de  Charles  II  roi  de  Naples.  Charles  de  Valois,  frère 
de  Phihppe,  reçut  de  grands  honneurs  dans  Rome,  ea 
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sorte  que  le  Pape  lui  donna  en  quelque  sorte  l'adminis- 
tration de  ses  états  temporels.  Pour  ce  qui  concerne  les 
bénéfices  du  royaume,  Boniface  VIII  n'avait  aucun  reproche 
à  se  faire  ;  pendant  tout  son  pontificat  il  n'avait  conféré 
que  deux  évAchés  à  des  étrangers ,  à  savoir  :  l'évéché  de 
Bourges  qu'il  donna  au  célèbre  théologien  Egydius  romain 
par  sa  naissance,  et  l'évéché  d'Arras,  qui  fut  donné  à  un 
docteur  éminent  en  droit  canonique  et  civil.  C'était  deux 
italiens;  mais  le  roi  les  connaissait  fort  bien  et  savait,  que 
de  tels  hommes  n'étaient  pas  suspects.  Aussi  le  légat  de 
Boniface  VIII  ne  craignait-il  pas  d'affirmer  hautement  de- 
vant le  roi,  que  de  telles  nominations  ne  pouvaient  pas 
ôtre  suspectes.  Summiis  Pontifex  posuit  fratrem  Aî.(jidium  de 
ordine  Augustinianonim,  sed  tamen  vos  scilis  gualis  clericiis 
est:  ipse  magisler  in  theologia  et  enutrilus,  seti  educatus  in 
regno  illo  ;  Episcopus  eliam  Atrebatensis ,  qui  est  professor 
legum,  et  Doctor  in  utroque  jure,  canonico  et  civili,  et  fuit 
etiam  enutritus  in  regno  illo;  et  diligit  honorent  regni,  sicui 
seipsum  etc.  Tous  les  autres  évêchés,  Boniface  VIII  les  avait 
donnés  à  des  clercs  nés  dans  le  royaume ,  à  des  hommes 
distingués,  et  bien  connus  du  roi.  Et  le  cardinal  légat  disait, 
sans  craindre  d'être  pris  en  défaut,  qu'il  ne  se  souvenait  pas 
que  le  Souverain  Pontife  eût  donné  les  évêchés  du  royaume 
à  des  étrangers,  si  ce  n'est  les  deux  cités  plus  haut.  Kostrae 
memoriae  non  oceurrit  quod  cathedralibus  ecclesiis  dicti  regni 
providerit  (Summus  Pontifex)  de  personis  italicis,  nisi  Bitu- 
ricensi,  et  Atrebatensi ,  qui  de  personis  providit  ipsi  régi  non 
suspectis ,  et  regno:  quorum  eminens  scientia  late  patet,  nec 
siint  eoruin  conditiones  incognitae.  Multis  vero  aliis  ecclesiis 
cathedralibus  providit  de  personis  oriundis  de  regno  praedicto, 
nec  regl,  nec  regno  praedtctis  probubili  ratione  suspectis.  Le 
Pape  s'était  imposé  la  même  loi  en  conférant  les  bénéfices 
inférieurs,  en  sorte  qu'à  peine  trouvait-on  un  étranger  sur 
cent  nationaux ,  ainsi  que  le  cardinal  légat  l'affirmait  pu- 
bliquement :  Inrenietis  pro  uno  extraneo,  cui  per  istiim  Do- 
ininutn  in  diclo  regno  provimm,  fere  centum,  qui  de  praedicto 
regno  traxerunt  origincm,  ab  eo  provisionis  gratiam  accepisse. 
Voir  Thomassin,  Velus  et  nova  etc.  par.  2,  1.  I,  c.  103,  et 
l'histoire  de  l'université  de  Paris,  tom.  4,  p.  27. 

96.  Devant  des  faits  si  bien  constatés,  y  avait-il  heu  de 
se  plaindre  de  la  distribution  que  le  Pape  faisait  des  bé- 
néfices? N'est-il  pas  clair  que  l'édit  royal  qui  prétendait 
exclure  les  étrangers,  au  détriment  de  la  liberté  ecclésias- 
tique, n'était  motivé  par  aucun  abus  qu'il  fût  nécessaire 
de  réprimer?  De  futiles  prétextes  ou  plutôt,  de  mauvaises 
passions  et  les  perfides  suggestions  auxquelles  le  prince  ne 
sut  pas  résister,  furent  la  vraie  cause  de  la  blessure  que 
reçut  la  liberté  ecclésiastique,  pour  la  première  fois  depuis 
l'origine  de  la  société  chrétienne,  l'.oniface  VIII  ne  pouvait 
pas  ne  point  défendre  les  droits  de  l'F.glisc,  et  la  liberté 
pontificale,  qui  vient  de  Dieu  même.  Il  ne  pouvait  et  ne 
devait  pas  souffrir  que  des  édits  du  pouvoir  temporel  sta- 
tuant sur  des  objets  ecclésiastiques  qui  échappent  à  sa 
juridiction,  vinssent  troubler  et  restreindre  la  faculté  de 
conférer  librement  les  dignités  ecclésiastiques  aux  clercs 
étrangers  ou  indigènes,  selon  que  les  services  et  les  mérites 
de  ces  clercs  les  en  rendaient  dignes. 

97.  Avant  d'être  pape,  Boniface  avait  profité  de  la  liberté 
commune.  Originaire  de  la  Catalogne  par  ses  ancêtres,  né 
à  .Vnagni  dans  le  Latiuni ,  il  avait  eu  un  canonicat  dans 
l'église  cathédrale  de  Lyon.  Parfaitement  éclairé  comme 
il  l'était,  sur  les  droits  de  l'Eglise  et  du  Souverain  Pon- 


tificat, et  sachant  que  la  liberté  des  collations  ecclésias- 
tiques est  une  de  leurs  principales  prérogatives,  il  ne  voulut 
pas  renoncer  à  cette  liberté;  mais  il  combattit  pour  elle 
jusqu'à  la  mort,  et  les  cardinaux  soutinrent  la  même  cause. 
L'histoire  dit  avec  quelle  constance,  dans  le  célèbre  débat 
qui  eut  lieu  devant  Philippe-le-Bel ,  les  cardinaux ,  dont 
plusieurs  étaient  peu  favorables  à  Boniface  VIII  sous  d'autres 
rapports ,  soutinrent  néanmoins  que  le  Pape  avait  pu  très 
licitement  conférer  les  évêchés  et  les  autres  bénéfices  du 
royaume  aux  clercs  étrangers.  Quoiqu'en  fait  Boniface  n'eût 
donné  que  deux  évêchés  aux  étrangers,  comme  nous  l'avons 
dit,  les  cardinaux  affirmèrent  constamment  le  droit  et  la 
liberté  qu'avait  le  Pape  sur  ce  point,  selon  la  tradition 
et  la  discipline  de  l'Eghse.  Le  célèbre  cardinal  Matthieu 
d'Aquasparta,  entr'autres,  ce  grand  théologien  qui  avait 
été  général  des  franciscains  et  que  Nicolas  IV  avait  créé 
cardinal  et  évêque  de  Porto,  soutint  fermement  durant  la 
dispute,  que  le  roi  n'avait  pas  lieu  de  se  plaindre  :  A'ow 
potest  rex  queri ,  quod  exiranei  institiiantur  in  regno  suo. 
Voyez  Noël  Alexandre,  (soec.  13  et  14,  diss.  9,  art.  2), 
lequel  ne  fait  pas  difficulté  de  reconnaître  que  la  plainte 
relative  aux  bénéfices  n'était  pas  fondée  :  De  collatione  be- 
neftciorum  non  esse  qitaerimoniae  locum,  si  quidem  Pontifex 
hos  tanlum  Halos  (Bituricensem,  et  Alrebatensem  )  in  regno 
promovit,   sed  in  Galliis  educatos,  et  régi  dcvot'.ssimos  cte. 

98.  On  sait  la  suite  de  ce  fâcheux  différend,  source  de 
tant  de  maux.  Philippe  renouvelant  l'hérésie  des  investi- 
tures, voulait  instituer  des  évêques  dans  les  sièges,  dont 
il  avait  pris  le  temporel  et  le  revenu.  S.  Antonin  le  dit  en 
ces  termes  :  Episcojtatus  vacantes  cum  essent,  bona  episcopo- 
rum  diripiebat,  et  investituras  eorum  facere  volebat  etc.  Le 
Pape  craignant  le  schisme  offrait  un  induit  au  roi,  et  disait 
à  ses  ambassadeurs  :  »  Nous  voulons  que  le  roi  fasse  lici- 
tement ce  qu'il  fait  illicitement;  nous  voulons  lui  accorder 
toutes  les  faveurs  que  nous  pouvons  ;  car  il  est  bien  certain, 
et  toutes  les  lois  le  proclament ,  que  la  collation  des  béné- 
fices ne  peut  appartenir  au  laïque,  de  sorte  que  le  laïque 
ait  le  droit,  l'autorité  spirituelle  et  le  pouvoir  de  conférer. 
Nous  ne  voulons  pas  que  ceux  qui  tiennent  ou  reçoivent 
soient  trompés;  car  certainement  ils  ne  peuvent  retenir, 
ou  recevoir  que  de  notre  consentement  tacite,  ou  exprès.  » 
C'est  ce  que  Boniface  VIII  répéta  dans  les  instructions 
données  à  son  légat.  L'opiniâtreté  du  roi  ayant  fait  man- 
quer l'effet  de  ces  dispositions  conciliatrices,  Boniface  fut 
enfin  forcé  de  procéder.  Quamobrem  Bonifacius,  dit  ïaint 
Antoniu,  ut  magnanimus  et  audax  ncminem  timens,  wepit 
contra  eum  agere,  tamquam  inirnicum  Ecclesiae,  et  ad  effi- 
cacius  procedendum,  vocavit  per  litteras  apostolicas  et  nuncios 
spéciales  omnes  episcopos,  et  praelatos  Frunciae  ad  Urbem  ad 
celebrandum  concilium  etc.  Notre  sujet  ne  comporte  pas  que 
nous  disions  le  reste,  c'est-à-dire  les  censures  fulminées 
contre  le  roi,  et  la  mort  de  Boniface  VIII  un  mois  après 
le  drame  d'.4nagni. 

99.  Les  historiens  font  remarquer  que  la  famille  de  Phi- 
lippe-le-Bel s'éteignit  peu  d'années  après  Boniface  VIII. 
La  couronne  passa  aux  Valois.  Il  mourut  à  la  Heur  de  l'âge 
(à  peine  48  ans),  dans  une  partie  de  chasse,  en  poursuivant 
un  sanglier.  Une  mort  prématurée  moissonna  ses  trois  fils; 
ils  régnèrent  successivement,  et  moururent  sans  laisser 
des  enfants  mâles;  en  sorte  que  25  ans  après  Boniface  VIII, 
la  famille  de  Philippe-le-Bel  avait  disparu ,  et  laissait  la 
couronne  à  d'autres  mains. 
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100.  Mais  la  discipline  de  l'Eglise  sortit  victorieuse  de 
cette  grande  lutte.  Car  nous  voyons  postérieurement  à  Phi- 
lippe-le-Bel ,  des  étrangers  remplir  les  archevêchés,  les 
évêchés,  les  ahhajes  et  les  autres  bénéfices  du  royaume. 
Et  particulièrement  sur  le  siège  d'Arras  on  remarque  quel- 
ques années  plus  tard,  un  florentin,  André  Cini,  qui  fut 
ensuite  évèque  de  Tournai  et  cardinal;  après  lui,  Jacques 
de  Combres  portugais,  qui  fut  archevêque  de  Lisbonne. 
Toulouse  eut  pour  évèque  un  florentin,  et  rarcbevèché  de 
Reims  fut  rempli  par  un  romain  ,  Jean-Juvénal  Orsini. 
L'archevêché  d'Aucli  eut  un  savoyard,  et  Hippolyte  d'Esté, 
qui  était  de  Ferrare.  Enfin,  plusieurs  autres  reçurent  des 
bénéfices  majeurs  et  mineurs  dans  le  royaume,  quoique 
étrangers,  ainsi  qu'on  peut  le  vérifier  dans  les  historiens. 

XI.  Doctrine  de  rEgiise  et  sa  discipline  dans  le  cours 
du  quinzième  siècle. 

101.  Entre  quatorze  papes  qui  s'assirent  sur  la  chaire 
de  S.  Pierre  pendant  le  quinzième  siècle,  un  seul  était  de 
Rome,  Martin  V  de  la  famille  Golonna.  Les  autres  se  sub- 
divisent ainsi:  3  napolitains,  1  crétois,  I  toscan,  3  ligu- 
riens, 3  vénitiens,  2  espagnols.  Ce  seul  fait  prouve  que 
l'Eglise  con.serva  sa  liberté  pendant  le  siècle  dont  il  s'agit. 
Par  l'argument  a  majori  ad  minus,  on  doit  conclure  que  si 
la  première  dignité  de  l'Eglise  catholique  était  accessible 
aux  clercs  étrangers,  à  bien  plus  forte  raison  ils  pouvaient 
obtenir  les  bénéfices  d'un  rang  moins  élevé.  Mais  sans  trop 
insister  sur  les  arguments,  voyons  ce  que  les  Papes  firent, 
ce  qu'ils  décrétèrent,  ce  qu'ils  entreprirent  dans  l'intérêt 
de  cette  discipline. 

102.  Si  nous  voulions  citer  les  Papes  qui  régnèrent  pen- 
dant le  grand  schisme,  nous  pourrions  remarquer  que 
Boniface  IX  éleva  au  cardinalat  des  hommes  entièrement 
étrangers  au  clergé  romain,  comme  Léonard  et  Angelo  Cybo 
génois,  Cosme  Meliorat  de  Sulmone,  Balthassar  Cossa  na- 
politain et  plusieurs  autres.  Innocent  VII  créa  des  napoli- 
tains,  des  normands,  des  crétois  et  des  vénitiens.  Gré- 
goire XII  donna  la  pourpre  à  Philippe  Repington  anglais, 
à  l'espagnol  Vincent  d'Aragon,  au  polonais  Matliieu  évèque 
de  Vorms,  à  Jacques  dUdine,  à  plusieurs  vénitiens  ou 
napolitains,  qui  assurément  n'appartenaient  pas  au  clergé 
romain.  Jean  XXIII  créa  cardinaux  Pierre  d'Ailly,  Gilles 
Ducamp,  Guillaume  du  Mans  et  autres  français,  sans  nom- 
mer les  allemands  et  les  anglais.  —  Le  schisme  éteint , 
Martin  V  créa  cardinaux  Hugues  Lusiguau  de  Chypre,  Jean- 
Germain  évèque  d'Olmutz,  Henri  Benufert  anglais,  Jeun 
Cervantes  et  Jean  de  Casanova  espagnols,  Raymond  May- 
rose  et  Guillaume  Dinan  français.  —  Sous  le  pontificat 
d'Eugène  IV  ,  le  cardinalat  est  donné  h  Bessariou  et  à 
Isidore  de  Thessalonique  qui  étaient  grecs ,  au  portugais 
Antoine  Martini,  au  polonais  Sbigneus  Olesuicius,  au  hon- 
grois Denys  d'Agria,  à  l'anglais  Jean  Kemp,  à  l'allemand 
Pierre  Schovumberg,  aux  français  Louis  de  Bar  et  Guillaume 
d'Estouteville,  aux  espagnols  Alphonse  Borgia  et  Jean  de 
Turrecremata.  —  Nicolas  V  créa  entr'autres,  Antoine  Cerda 
de  Majorque,  Astorge  napolitain,  Amédée  de  Savoie,  Ni- 
colas de  Cuse  allemand,  Jean  Robin  bourguignon,  Jean 
d'Artus  et  Louis  de  Varambon  français. 

103.  Voici  quelques-unes  des  créations  de  Calixte  III: 
Jacques  neveu  du  roi  de  Portugal,  Jean  de  Mêla  espagnol, 
Richard  Olivier  normand.  Sous  Pie II,  on  trouve  entr'autres 


Brocard  de  Salzbourg,  Louis  d'Albret  français,  Jacques 
Cardona  espagnol  etc.  —Sous  Paul  II,  Théodore  Paléo- 
logue  des  marquis  de  Monferrat,  Jean  de  la  Balue  évèque 
d'Angers,  Thomas  Burk  archevêque  de  Cantorbéri,  Etienne 
de  Varada  archevêque  de  Colocz,  Olivier  Carafa  archevêque 
de  Naples,  et  autres.  —  Sous  Sixte  IV,  Jean  d'Aragon  fils 
du  roi  de  Naples,  George  Costa  portugais,  Ascagne-Maric 
fils  du  duc  de  Milan  ,  Pliilippe  de  Levis  et  Charles  de 
Bourbon  français,  Pierre  de  Mendoza  et  Jean  Jloles  espa- 
gnols. —  Sous  le  pontificat  d'Alexandre  VI,  c'est  à  dire  à 
la  fin  du  quinzième  siècle,  on  trouve  parmi  les  cardinaux 
Erédéric-Casimir  fils  du  roi  de  Pologne,  Louis  d'Aragon, 
Louis  de  Crète,  Melchior  Copis  allemand;  Jean  de  la  Gro- 
laye,  Philippe  de  Luxembourg  et  George  d'Amboisc  fran- 
çais ;  Thomas  archevêque  hongrois  de  Gran,  Jean  Morton 
archevêque  de  Cantorbéri;  Bernardin  Carvajal,  Diego  Hur- 
tado  de  Mendoza,  Jean  Castellar,  François  de  Sprata  espa- 
gnols, sans  parler  de  plusieurs  valentinois  compatriotes  du 
pape  Alexandre  VI.  Le  lecteur  pense  bien  que  nous  sommes 
loin  d'énumérer  au  complet  tous  les  cardinaux  étrangers 
créés  dans  le  cours  du  quinzième  siècle.  C'est  pourtant  assez 
pour  montrer  que  la  haute  dignité  du  cardinalat  continua 
d'être  donnée  à  des  hommes  qui  différaient  entièrement  de 
patrie,  de  province,  de  nation,  de  langue  et  de  région, 
et  tous  étrangers  au  clergé  romain  par  la  naissance  et  l'or- 
dination. Concluons,  comme  au  paragraphe  précédent, 
qu'à  bien  plus  forte  raison  les  dignités  et  les  prébendes 
de  rang  inférieur  devaient  librement  admettre  les  clercs 
non  indigènes  des  pays;  ce  que  nous  allons  dire  le  montrera 
clairement. 

XII.  Concile  de  Constance.  Le  pape  Martin  V 
et  le  roi  de  Pologne. 

104.  Quoique  le  Concile  de  Constance  n'ait  pas  de  décret 
qui  confirme  expressément  la  diseipHne  de  la  libre  admis- 
sibilité des  clercs  aux  bénéfices  dans  tous  les  diocèses  du 
monde  catholique  sauf  les  exceptions  fondées  sur  les  induits 
du  Saint-Siège,  il  y  a  pourtant  le  canon  relatif  aux  trans- 
lations des  évêques,  duquel  on  peut  tirer  une  bonne  preuve. 
Le  Concile  ne  condamne  pas  absolument  les  translations; 
il  ne  veut  pas   qu'on  les  fasse  absque  magtia  et  rationabiii 
causa;  mais  si  cette  cause  grave  et  raisonnable  s'y  trouve, 
il  les  permet ,  non  seulement  pour  les  évêchés,  mais  aussi 
pour  les  ahbayes  et  autres  bénéfices  perpétuels,  ain.si  qu'on 
le  voit  dans  ledit  canon,  qui  fut  rendu  dans  la  39°  session: 
CuM  ex  praelalontm  iranslatmiibus  ecclcsiae  ipsae,  de  gui- 
bus  transferuntiir,  plemmque  gravibus  in  spirihialibus,  et  tem- 
poralibus  subjaceant  dispendiis,   et  jacluris.  Praelali  quoque 
non  nunquam  jura,  et  libertates  ecclesiarum  suarum  iransla- 
tionis  formidine  non  adeo  solerler,  ut  alias,  proseqvantur  etc;. 
praeseniibus  statuimus ,  et  ordinamus ,  invilorum  episcoporum 
et  siiperiorum  translationes  absque  macjna,  et  rationabiii  causa, 
quae  vocata  parte  cognila  fueril  etc.  de  caetera  fieri  non  de- 
hcre.  Inferiores  autem,   ut  Abbates,  aliique  perpaluo  benefi- 
ciati,   inviti,   absque  justa,  et  rationabiii  causa  coynita,  amo- 
veri,  scu  prirari  non  debeant  etc.  Sur  ce  canon  de  Constance, 
nous  pouvons  réitérer  le  raisonnement  fait  plus   haut  au 
sujet  des  autres  dispositions  relatives  aux  translations,  à 
savoir:  Toute  translation  d'un  évèque,  d'un  abhé  et  autre 
bénéficier  supjjose  indubitablement  l'admission  des  clercs 
étrangers  aux  bénéfices;  caries  clercs  transférés  d'un  évêché 

182 


28G3 


DISCIPLINE. 


2864 


ou  d'une  abbaye  doivent  être  nécessairement  des  étrangers 
dans  le  premier  bénéfice  ou  dans  le  second.  Or,  le  canon 
de  Constance  suppose  que  jusqu'à  celte  époque  l'Eglise 
pouvait  opérer  les  translations  avec  ou  sans  le  consente- 
ment des  intéressés:  et  cela  étant  injuste  par  défaut  dudit 
consentement  et  à  cause  des  préjudices  que  les  translations 
faisaient  aux  églises,  le  Concile,  en  prohibant  de  trans- 
férer ceux  qui  ne  consentiraient  pas  à  leur  translation,  per- 
mit de  transférer  ceux  qui  donneraient  leur  consentement 
à  cet  effet.  Donc  le  Concile  de  Constance  décrète  que  sous 
certaines  conditions  et  pour  causes  justes  les  clercs  étran- 
gers peuvent  acquérir  les  dignités  et  les  bénéfices  de  toutes 
les  églises. 

105.  L'ordre  des  temps  nous  apporte  une  des  importantes 
questions  qui  aient  surgi  dans  le  cours  du  quinzième  siècle 
pour  notre  sujet;  nous  voulons  dire  le  sérieux  et  grave 
débat  qui  éclata  entre  le  pape  Martin  V  et  Vadislas  roi  de 
Pologne.  Ce  prince,  pour  se  conformer  aux  vœux  des  évè- 
ques  de  Tologne,  ii  ce  qu'il  disait,  prescrivit  aux  chanoines 
de  Gnesne  de  ne  pas  recevoir  d'étrangers  dans  les  béné- 
fices de  leur  catiiédrale.  Le  Pape  avant  reçu  copie  de  cette 
lettre,  écrivit  plusieurs  brefs  qui  se  trouvent  dans  les  An- 
nales de  Baronius.  Ces  diverses  lettres  apostoliques  méritent 
d'être  attentivement  considérées,  comme  étant  de  très-grand 
prix  tant  pour  la  doctrine  qu'elles  soutiennent  que  pour  les 
faits  qu'elles  attestent.  La  première  (Annal,  eceles.  1429, 
num.  t.3)  définit  clairement  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  du 
prince  temporel  de  faire  des  édits  de  ce  genre,  quand  bien 
même  les  évèques  de  son  territoire  y  consentiraient.  Voici  ce 
que  le  Pape  écrivait  à  Vadislas  :  «  Pour  ne  rien  dire  d'une 
foule  de  choses  indignes  qu'ils  tachent  de  vous  suggérer 
chaque  jour  contrairement  aux  dispositions  du  Droit,  nous 
avons  vu  il  n'y  a  pas  longtemps  la  copie  d'une  lettre  dans 
laquelle  votre  sérénité  ordonne  sous  peine  grave  aux  prélats 
et  chanoines  de  la  cathédrale  de  Gnesne,  de  ne  mettre  aucun 
étranger  en  possession  d'un  bénéfice  quelconque  de  ladite 
église,  par  la  raison  que  les  prélats  du  royaume  l'ont  ainsi 
décidé  et  conclu.  Une  pareille  chose  nous  a  grandement 
surpris.  Car,  premièrement,  nous  ne  croyons  pas  que 
jusqu'à  ce  jour  des  prélats  de  votre  royaume,  nous  voulons 
dire  les  évèques ,  aient  jamais  pris  une  disposition  aussi 
inique,  et  aussi  irrégulière;  ce  serait  un  outrage  pour  nous 
et  le  siège  apostolique,  un  déshonneur  pour  le  royaume, 
et  une  infamie  pour  les  prélats  :  Niipcr  vidimus  cojiiam  qua- 
nimdam  Kicrnrum,  per  quas  tua  sercnitas  praelatis  et  caiio- 
vicis  ecclrsiae  Gnesncnsis  mandat  sub  r/ravi  poena,  iie  aliquem 
extraneui/i  in  dicta  ccclesia  recipiant  ad  possessionem  alicujus 
henpficii:  cum  intcr  praclatos  rer/ni  ita  stututum  sit ,  et  con- 
clusuni,  de  quo  maxiinain  uccepimus  adinirationem.  Priinvm 
quidem,  minquam  antea  inter  episcopos  regni  fui,  qui  recte 
siint  dicendi  praelati ,  hanc  tam  iniqtiam,  et  exorbitanlem  con- 
clusionem,  quae  cedit  in  vilipendiwn  nostnan,  et  sedis  apos- 
tolicae,  et  regni  dedccus,  praelatorumqiie  inj'amiarn,  fadam 
esse  audivimus.  C'est  ainsi  que  le  pape  Martin  V  affirme 
plusieurs  conclusions  très-importantes  pour  notre  sujet: 
1.  Le  prince  temporel  n'a  pas  le  pouvoir  de  décréter  par 
sa  seule  autorité  l'exclusion  des  étrangers  des  dignités  et 
bénéfices  ecclésiastiques  du  royaume.  2.  Les  évèques  de 
son  royaume  n'ont  pas  ce  pouvoir.  3.  S'ils  le  font,  leur 
acte  doit  être  tenu  pour  entièrement  injuste  et  nul,  iniqua 
et  exorbitans  conclusio.  4 .  L'exclusion  des  clercs  étrangers 
est  une  chose  injurieuse  vis  à  vis  du  Sainl-Siége.  5.  Elle 


déshonore  le  royaume  où  elle  a  lieu  et  les  prélats  qui  y 
consentent. 

lOG.  La  seconde  lettre  de  Martin  V  est  précieuse  pour 
les  faits  qui  y  sont  énoncés;  car,  elle  prouve  qu'à  cette 
époque  le  Pape  conférait  librement  les  dignités  ecclé.sias- 
tiques  dans  tous  les  royaumes  de  l'Europe.  On  peut  voir 
cette  lettre  dans  les  Annales  de  Baronius  comme  la  pré- 
cédente,  1420  num.  14.  Voici  ce  que  le  Pape  disait  au 
roi  de  Pologne  :  «  Gardez-vous  de  l'erreur  de  croire  que 
nous  nommions  aux  églises  vacantes,  non  à  notre  gré,  mais 
au  gré  d'autrui.  Souvent  les  rois  et  les  princes  nous  sup- 
plient, et  nous  exauçons  quelquefois  leurs  vœux,  surtout 
lorsque  nous  voyons  que  leurs  prières  sont  dignes  d'être 
exaucées.  Mais  quelquefois  nous  faisons  autrement  que  les 
rois  et  les  princes  n'ont  demandé.  Dernièrement  nous  avons 
fait  cinq  nominations  dans  le  royaume  d'Angleterre  d'une 
autre  manière  que  le  roi  avait  écrit  ;  car  nous  avons  pris 
en  considération  le  mérite  des  personnes  et  l'utilité  des 
églises  plutôt  que  la  volonté  royale.  Nous  avons  agi  de 
même  dans  le  royaume  de  Castille  jadis,  et  nouvellement 
dans  le  royaume  de  France,  pour  deux  églises;  et  ces 
princes  ont  accueilli  nos  dispositions  avec  respect,  comme 
ils  devaient.  Et  le  roi  d'Aragon  lui-même,  quoiqu'en  dif- 
férend avec  nous  par  sa  faute,  ne  s'est  jamais  opposé  aux 
nominations  d'évêques  que  nous  avons  faites  à  notre  gré 
dans  son  royaume.  Que  votre  sérénité  ne  s'imagine  donc 
pas  qu'en  vertu  d'une  coutume  prescrite  en  quelque  sorte, 
nous  nommions  aux  églises  selon  la  volonté  des  princes 
temporels,  dont,  il  est  vrai,  nous  exauçous  quelquefois  les 
vœux  lorsque  nous  croyons  devoir  le  faire.» —  D'après  ce 
document,  le  siège  apostolique,  à  l'époque  du  pape  Martin  V, 
était  en  possession  de  conférer  les  évêchés ,  et  à  plus  forte 
raison  les  bénéfices  de  rang  inférieur ,  même  à  des  étran- 
gers, dans  les  royaumes  d'Angleterre,  d'Aragon,  de  Castille, 
de  France  et  de  Pologne.  Qu'on  ne  dise  pas  que  le  Pape  fût 
obligé  de  choisir  parmi  les  clercs  originaires  des  pays.  Car 
Martin  V  opposant  au  roi  Vadislas  (qui  voulait  réserver  aux 
Polonais  les  bénéfices  du  royaume  de  Pologne)  la  liberté 
dont  il  est  possession  partout  ailleurs,  évidemment  celte 
liberté  consistait  à  nommer  indistinctement  les  nationaux 
et  les  étrangers.  Au  reste ,  à  l'époque  dont  nous  parlons 
plusieurs  polonais  occupaient  des  dignités  ecclésiastiques 
loin  de  leur  patrie  ;  le  siège  de  Cosenza  en  Calabre  avait 
un  archevêque  originaire  de  Craeovie.  L'admission  et  l'ex- 
clusion des  étrangers  devant  être  correspectives,  il  fallait 
que  la  Pologne  reçut  les  étrangers  dans  ses  bénéfices,  comme 
les  autres  pays  accueillaient  les  ecclésiastiques  polonais. 

107.  Les  évêchés  de  Pologne  furent  presque  toujours 
occupés  par  des  étrangers  jusqu'au  onzième  siècle  quoique 
la  foi  catholique  fût  déjà  bien  affermie  dans  ce  pays.  Le 
siège  de  Breslau  n'eut  pas  un  seul  évêque  polonais  avant 
l'année  1062,  ainsi  qu'on  peut  s'en  convaincre  parles  tables 
chronologiques  de  l'historien  Longin  Duglosk  chanoine  de 
Craeovie.  Thomassin  rapporte  qu'en  l'année  1087,  l'évéque 
de  Plocko,  étranger,  étant  mort,  on  élut  à  sa  place  un  po- 
lonais, que  le  pape  Victor  III  ne  voulait  pas  confirmer, 
parce  qu'il  croyait  plus  avantageux  de  choisir  encore  ua 
étranger;  mais  les  électeurs  persistant  dans  leur  détermi- 
nation d'obtenir  un  polonais,  le  Pape  finit  par  l'approuver. 
Elus  par  les  chapitres  des  cathédrales,  les  évoques  de  Po- 
logne étaient  immédiatement  confirmés  par  le  Souverain 
Pontife ,  et  non  par  les  métropolitaius  comme  on  faisait 


2865 


COLLATION  DES  BÉNÉFICES. 


28G6 


ailleurs.  Ajoutons  afin  de  ne  rien  omettre,  qu'au  H'  siècle 
le  roi  Casimir  leuta  d'exclure  les  étrangers  des  bénëlices 
du  royaume;  mais  celte  tentative  resta  sans  effet.  Celle  de 
Vadislas  eut  le  même  sort  ;  car  nous  trouvons  que  posté- 
rieurement à  l'époque  de  Martin  V  les  évcchés  et  bénéfices 
de  Pologne  continuèrent  d'être  donnés  aux  indigènes  et 
aux  étrangers;  ce  qui  montre  que  le  prince  se  rendit  aux 
représentations  du  Pape  et  respecta  la  lil)erté  ecclésiastique 
en  révoquant  ledit  qui  avait  causé  ce  grand  débat. 

XIIL  Les  Pùies  de  lîàle  et  leurs  actes  contradictoires 
sur  la  question  des  étrangers. 

lOS.  Les  Pères  de  B;\le  sont  des  témoins  bons  à  prouver 
la  persuasion  commune  qui  regardait  l'admission  des  étran- 
gers dans  les  bénéfices  ecclésiastiques  comme  chose  licite 
et  utile.  Nous  remarquons  deux  statuts  qui  se  rapportent  à 
cela.  Le  premier,  qui  se  lit  parmi  les  actes  de  la  24°  session, 
porte  que  les  cardinaux  doivent  être  pris  dans  toutes  les 
régions  chrétiennes,  si  ce  n'est  que  les  Pères  ne  voulaient 
pas  qu'il  y  eût  plusieurs  cardinaux  de  la  même  \ilie  ou 
du  même  diocèse:  De  omnibus  chrislianis  regionibus,  quantum 
commode  fieri  j)oterit,  assumantur,  ut  notitia  reritm  in  Ecclesia 
cmergentixtm  facilius  haberi,  et  super  his  maturius  deliberari 
possit  etc.  de  una  civitate,  et  dioecesi,  ultra  utium  inde  oriun- 
dum  etc.  esse  nequeant  etc.  Le  cardinalat  est  un  bénéfice 
ecclésiastique;  sous  ce  rapport;  il  doit  servir  de  règle  pour 
les  collations  des  bénéfices  de  rang  inférieur,  il  s'ensuit  que 
puisque  les  Pères  de  Bàle  trouvaient  juste  et  avantageux 
de  prendre  les  cardinaux  dans  toutes  les  provinces  de  la 
chrétienté  autant  que  cela  se  peut  commodément,  vrai- 
.semblablement  ils  ne  pensaient  pas  qu'il  y  eût  injustice,  ou 
danger  pour  l'Eglise,  dans  l'admission  des  étrangers  aux 
bénéfices  de  tous  les  pays.  En  effet,  dans  un  autre  décret, 
qui  se  lit  dans  la  31°  session,  les  Pères  cherchant  quelque 
bon  moyen  de  trouver  de  dignes  curés  pour  les  paroisses, 
proposèrent  une  espèce  de  concours  auquel  les  diocésains 
et  les  étrangers  étaient  invités  :  Quolibet  anno,  durante  tem- 

pore  quadraffcsimae  omnes  et  sùir/uli de  ipsa  dioecesi,   et 

alii  qui  voluerint ,  habcant  per  se,  vel  j)er  procuratorem  sua 
nomina  exhibere  illis,  ad  quos  beneficiorum  curatorum  coUatio, 
vel  praesoilalio  spcctat ,  seu  eorum  vicariis  etc.  C'est  ainsi 
que  les  Pères  de  Bàle  auraient  désiré  qu'on  invitât  les 
étrangers  comme  les  diocésains  aux  cures  vacantes.  Sans 
doute ,  ce  n'est  pas  encore  tout  le  concours ,  tel  que  le 
Concile  de  Trente  l'a  formé;  car,  les  Pères  de  BAle  ne 
donnaient  aucun  moyen  de  s'assurer  du  mérite  des  candi- 
dats, et  abandonnaient  cela  à  la  responsabilité  des  collateurs; 
néanmoins  cette  disposition  nous  semble  contenir  les  pre- 
miers linéaments  de  la  discipline  qui  régit  aujourd'hui  la 
collation  des  paroisses.  Ce  qui  est  important  pour  notre 
sujet,  c'est  que  les  Pères  voulaient  faire  admettre  aux  cures 
non  seulement  les  clercs  diocésains,  mais  encore  tous  les 
extradiocésains  qui  voudraient  se  présenter:  De  ipsa  dioecesi, 
et  alii  qui  voluerint  etc.,  sans  excepter  les  clercs  extraprovin- 
ciaux ou  extranationaux  ;  car  les  Pères  de  Baie  n'excluaient 
personne,  et  ouvraient  la  porte  des  cures  à  tous  ceux  qui 
voulaient  y  aspirer,  indigènes  ou  étrangers. 

109.  Bien  plus,  les  Pères  de  Bàle,  qui  s'attribuaient  de 
grands  pouvoirs,  se  réservaient  la  collation  des  bénéfices 
et  ne  faisaient  pas  difficulté  de  les  donner  aux  étrangers. 
Un  exemple  remarquable  s'en   voit  daus  le  fameux  Enée 


Piccolomini,  Pape  plus  tard  sous  le  nom  de  Pic  II,  à  qui 
les  Pères  adjugèrent  la  prévoté  de  la  métropole  de  Jlilan. 
Il  avait  plus  d'un  compétiteur,  entr'autres  Isidore  de  Bo- 
sati,  qui,  pérorant  dans  l'assemblée:  «  Que  faites-vous'? 
disait-il;  vous  donnez  une  prévôté  élective  à  Enée,  un 
étranger'?  Vous  conférez  les  bénéfices  dans  la  terre  de  Milan 
sans  le  consentement  et  à  l'insu  d'un  prince  qui  vous  a  si 
bien  servis'.'  Vous  méprisez  des  indigènes  et  des  docteurs, 
et  vous  prenez  des  étrangers'?  Si  vous  ne  laissez  pas  le  cha- 
pitre user  de  son  droit,  vos  efforts  échoueront,  et  l'on  se 
moquera  de  votre  nomination.  ■■  —  Enée  répondait:  «  Ce 
n'est  pas  chose  nouvelle  que  les  hommes  d'un  pays  reçoi- 
vent des  dignités  dans  qn  autre  ;  car  l'archevêque  de  Bo- 
logne est  venu  à  Milan.  Et  personne  ne  doit  s'inquiéter  du 
statut  concernant  les  inférieurs;  car  ce  statut  lie  les  infé- 
rieurs, et  non  le  Concile  etc.  »  Isidore  se  leva  pour  répondre, 
mais  la  réclamation  de  toute  l'assemblée  lui  ferma  la  bouche. 
Enée  partit  donc  pour  Milan,  et  trouvant  un  milanais  déjà 
en  possession  de  la  prébende,  il  le  força  de  la  lui  rendre.» 
Voici  ce  qui  résulte  de  cette  relation.  l.Les  Pères  de  Bàle, 
après  débat  contradictoire,  adjugèrent  le  caiionicat  de  Milan 
à  un  Toscan,  malgré  les  réclamations  d'Isidore  qui  deman- 
dait qu'un  étranger  n'obtînt  pas  la  préférence  sur  un  indi- 
gène. 2.  Enée  Piccolomini  trouvant  un  autre  indigène  déjà 
mis  en  possession  du  canonicat  par  le  chapitre  de  Milan, 
sut  faire  prévaloir  son  droit.  .3.  Il  soutint  devant  tous  les 
Pères  que  rien  n'empêchait  l'adrais-sion  des  étrangers  dans 
les  bénéfices.  4.  Les  Pères  ne  voulurent  pas  entendre  Isi- 
dore pérorant  pour  l'exclusion  des  étrangers,  tant  ils  étaient 
persuadés  que  la  qualité  d'étranger  ne  fait  pas  obstacle. 

1 10.  La  relation  détaillée  de  cette  controverse  se  lit  dans 
les  Commentaires  de  Pic  II,  lib.  1,  où  il  raconte  comment 
une  grande  maladie  fut  cause  qu'il  perdit  son  canonicat 
de  Milan.  Quelque  temps  après,  un  canonicat  vint  à  vaquer 
dans  la  cathédrale  de  Trente  par  la  mort  d'un  polonais 
qui  le  possédait.  Les  Pères  de  Bàle  le  conférèrent  à  Enée, 
quoiqu'il  eût  de  redoutables  compétiteurs.  Enée  partit  donc 
afin  de  prendre  possession;  mais  il  trouva  qu'un  allemand, 
du  nom  de  Veliciiin,  occupait  la  prébende  par  autorité  du 
chapitre.  Il  fallut  encore  déférer  la  controverse  à  Bàle;  et, 
après  débat  contradictoire,  les  Pères  adjugèrent  encore  cette 
fois  le  canonicat  à  Enée  de  préférence  à  un  national  ;  car 
Vilichin  était  tel  par  rapport  à  Trente.  C'est  ainsi  que  le 
canonicat  de  Trente  fut  occupé  successivement  par  un  po- 
lonais et  un  toscan.  Pie  II  eut  dans  la  suite  lévêché  de 
Trieste;  il  fut  transféré  à  Sienne;  il  devint  cardinal  du  titre 
diacounl  de  S.  Enstache,  puis  du  titre  presbytéral  de  sainte 
Sabine;  et  pendant  son  cardinalat  il  reçut  l'évèché  de  Vornis 
en  Prusse.  C'est  ainsi  que  Pic  II,  étant  encore  Enée-Sylvius 
Piccolomini,  fut  chanoine,  prévôt,  évêque  et  cardinal  à 
Piome,  dans  le  Jîilanais,  en  Allemagne,  en  Illyrie  et  en 
Prusse,  tous  pays  en  lesquels  il  était  entièrement  étranger. 
Enfin,  il  fut,  quoiqu'étranger  élevé  au  souverain  Pontificat, 
et  le  garda  six  ans.  La  biographie  de  Pie  II  prouve  la 
discipline  en  vigueur  pendant  le  15' siècle  au  sujet  des  clercs 
étrangers.  Il  sera  parlé  plus  loin  du  débat  qui  surgit  en 
Allemagne  pendant  la  durée  de  son  poutifieat. 

111.  Nous  avons  annoncé  des  actes  contradictoires  des 
Pères  de  Bàle.  On  vient  de  les  voir  en  effet,  favorisant 
pleinement  la  liberté  des  nominations  ecclésiastiques  sans 
distinction  d'indigène  et  d'étranger.  Mais  ils  oublièrent  bien- 
tôt ce  qu'ils  avaient  décidé  au  sujet  des  cardinaux  pris 
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dans  tontes  les  nations  chrétiennes,  ce  qu'ils  avaient  fait 
relativement  aux  bénéfices  dont  ils  s'attribuaient  la  colla- 
tion ;  car  ils  ne  balancèrent  pas  à  prêter  le  concours  de 
leur  autorité  à  la  publication  de  la  pragmatique  sanction, 
dont  la  principale  disposition  était  l'exclusion  des  étran- 
gers. Déjà  en  1408  pendant  le  grand  schisme  et  sous  le 
règne  de  Charles  YI  un  édit  avait  été  rendu,  qui  fermait 
les  bénéfices  du  royaume  aux  étrangers  ;  mais  un  tel  décret 
fut  motivé  par  la  circonstance  du  schisme,  ainsi  que  Tho- 
massin  le  reconnaît:  3lanarit  crrle  decretnm  ejnsmodi  inter 
schismalis  Airnionensis  procellas  etc.;  et  d'ailleurs  il  réservait 
expressément  debilam  sanctae  Sedi  Aposlolicae  reverenliam  et 
Domino  Papae  lerjitimo;  ce  qui  était  reconnaître  équiva- 
lemment  que  le  Pape  légitime  aurait  le  droit  de  conférer 
les  bénéfices  même  en  faveur  d'étrangers.  La  première 
pragmatique  était  donc  une  chose  provoquée  par  des  cir- 
constances avec  lesquelles  elle  devait  cesser.  Mais  la  seconde, 
ou  pour  mieux  dire  la  réédition  de  cette  pragmatique  sous 
le  règne  de  Charles  VII  en  ]4.'58  prit  un  caractère  autre- 
ment séditieux  et  coupable.  Couverte  des  exécrations  des 
Papes,  des  évèqucs  et  des  rois,  cent  fois  rejetée  par  les 
docteurs  catholiques,  abrogée  par  un  concile  général,  elle 
ne  prouve  rien  contre  la  liberté  des  collations  des  bénéfices, 
au  contraire  elle  contribue  à  montrer  le  prix  de  celte  li- 
berté. 

112.  Que  les  Pères  de  Râle  aient  coopéré  à  la  pragma- 
tique sanction  de  Charles  VII,  les  historiens  en  font  foi, 
entr'autres  Gaguin  apud  Bin.  tom.  8:  Quam  regiam,  aucto- 
ritale  Basilcensis  synodi  factam ,  constitulionem ,  qui  fitere 
deinceps  Romani  Pontifices,  non  sccus  ac  perniciosam  haeresim 
execrati  stint,  quod  cam  nenm  Pontificwn  dissoluto  Basileensi 
conventu  probaverit.  La  constitution  de  Léon  X  contre  cette 
pragmatique  sanction  atteste  pareillement  la  part  qu'y  pri- 
rent les  Pères  de  Brtie:  Sanctio  ipsa,  et  in  ca  contenta,  a 
Basileensi  conedto  édita,  et  ipso  conciUo  instante,  a  Bittiricensi 
conr/regatione  }-eccpta,  et  acceptata  juerunt  etc.  Léon  X  cassa 
la  pragmatique,  défendit  de  la  retenir,  sous  peine  d'ex- 
communication pour  les  ecclésiastiques,  avec  privation  de 
tous  leurs  bénéfices  et  inhabilité  à  en  acquérir  d'autres; 
pour  les  laïques,  excommunication,  infamie  et  lèze-majesté. 
Le  5°  concile  général  de  Latran  approuva  cette  condam- 
nation; les  deux  évêques  délégués  par  le  clergé  des  Gaules 
y  adhérèrent,  et  le  roi  François  I"  devint  le  promoteur  de 
l'abolition  de  la  pragmatique  et  obligea  les  parlements  à 
ratifier  sa  suppression.  Tous  ces  docteurs  catholiques  qui 
aiguisent  leurs  plumes  contre  la  pragmatique,  ces  Papes 
et  CCS  conciles  généraux  qui  l'anathématisent,  ces  princes 
qui  en  poursuivent  la  destruction  ne  sont-ils  pas  autant 
de  voix  qui  nous  disent  que  l'exclusion  des  étrangers  des 
bénéfices  ecclésiastiques  est  une  chose  hostile  aux  saints 
canons  et  contraire  à  la  liberté  de  l'Eglise,  et  que  la  prag- 
matique des  rois  Charles  VI  et  Charles  A'II  avait  été  une 
arme  politique  plutôt  que  l'expression  des  vrais  sentiments 
du  clergé.  Au  reste,  il  n'est  pas  certain  que  la  pragmatique 
comprît  les  cardinaux.  On  sait  l'accueil  que  fit  le  pape 
Pie  II  à  la  copie  (juc  le  roi  Louis  XI  lui  en  adressa.  Nous 
ignorons  si  Euée  Piccolomi  prit  part  à  l'affaire  de  la  prag- 
matique dans  le  conciliabule  de  Bàle  :  vraisemblablement, 
après  avoir  si  bien  défendu  le  droit  des  étrangers  en  pleine 
assemblée  conciliaire,  il  s'abstint  de  coo|)érer  à  un  acte  qui 
mettait  une  autre  discipline  dans  tout  un  grand  royaume. 
Quoiqu'il  eu  soit,  Pie  II  rétracta  tout  ce  qu'il  avait  pu  faire 


à  cette  époque  contre  la  dignité  du  Saint-Siège,  et  sa  con- 
duite vis  à  vis  de  la  pragmatique  ne  dévia  pas  des  senti- 
ments de  ses  prédécesseurs. 

XIV.  Que  le  concordat  germanique  ne  déro^ie  pas  ft  la 
discipline  sur  l'article  des  étrangers. 

113.  Les  Pères  de  Bàle  ne  se  bornèrent  pas  à  troubler 
les  églises  de  France  à  l'aide  de  la  fameuse  i)ragmatique:  ils 
jetèrent  aussi  des  éléments  de  discorde  dans  l'Allemagne, 
en  y  éveillant  le  goût  des  innovations  dans  les  choses  ecclé- 
siastiques. On  déclamait  contre  les  collations  des  bénéfices, 
et  l'empereur  Frédéric  III  ne  savait  guère  se  défendre  des 
préventions  propagées  par  ce  goût  de  la  nouveauté.  Alors 
le  pape  Nicolas  V,  afin  d'arrêter  le  cours  des  disputes, 
envoya  Jean  Carvajal  comme  légat,  avec  mission  de  con- 
clure une  transaction  avec  la  nation  germanique  sur  les 
collations  bénéficiales  qui  appartenaient  au  S.  Siège.  C'est 
ainsi  qu'entre  ce  légat  et  l'empereur  Frédéric  III  furent 
arrêtés  les  accords  connus  sous  le  nom  de  concordat  ger- 
vianique.  Il  fut  convenu  que  les  évêchés  et  les  abbayes  re- 
tiendraient l'élection  canonique,  avec  linstitution  toujours 
et  partout  réservée  au  Saint-Siège  ;  pour  les  bénéfices  de 
rang  inférieur  aux  abbayes  et  aux  évècliés,  le  Pape  s'en 
réserva  les  collations  pendant  six  mois  de  l'année,  et  laissa 
les  autres  six  mois  aux  ordinaires  des  lieux.  Néanmoins  le 
Pape  se  réserva  les  bénéfices  qui  vaqueraient  près  du  siège 
apostoHque;  ceux  des  cardinaux  et  autres  officiers  de  la 
cour  romaine  ;  ceux  des  clercs  que  le  Pape  nommerait  à 
des  églises  patriarcales,  archiépiscopales  et  épiscopales.  il 
se  réserva  aussi  la  première  dignité  j^o^l'  pontifcalem  dans 
chaque  cathédrale,  et  la  principale  dignité  de  chaque  col- 
légiale. Ces  clauses  consacrent  équivalemment  l'admissibi- 
lité des  étrangers  dans  les  bénéfices  d'Allemagne;  nous 
allons  le  montrer. 

114.  D'abord  la  réserve  des  bénéfices  vacants  par  l'élé- 
vation du  titulaire  à  la  dignité  patriarcale  suppose  que  les 
clercs  germaniques  peuvent  être  nommés  patriarches  en 
pays  étrangers.  Car  il  n'existe  aucune  église  patriarcale  dans 
toute  l'Allemagne.  Donc  le  concordat  germanique  admet  que 
les  allemands  peuvent  recevoir  en  pays  étranger  les  béné- 
fices patriarcaux  et  par  conséquent  les  bénéfices  de  rang 
inférieur ,  nonobstant  le  défaut  d'indigénat.  Et  puisque 
les  allemands,  d'après  leur  concordat,  sont  admissibles 
aux  bénéfices  hors  du  territoire  germanique,  la  raison  et 
l'équité  veulent  que  les  étrangers  soient  reçus  aux  bénéfi- 
ces d'Allemagne.  I-^n  outre ,  le  concordat  réserve  au  Pape 
les  bénéfices  vacants  par  la  mort  des  cardinaux  ou  des 
autres  officiers  de  l'Eglise  romaine,  vice-chanceliers,  écri- 
vains de  lettres  apostoliques,  correcteurs,  abréviateurs , 
auditeurs  du  palais,  écrivains  de  la  pénitencerie,  chapelains, 
nonces,  collecteurs,  trésoriers,  recteurs  d'un  pays  dans  les 
terres  de  l'église  romaine  etc.  Or,  la  plupart  des  officiers 
susdits  étaient  des  étrangers  en  Allemagne,  comme  ils  l'ont 
constamment  été  depuis.  Le  concordat  suppose  donc  que 
les  étrangers  étaient  libres  d'acquérir  les  bénéfices  situés 
dans  les  pays  allemands.  La  réserve  de  ces  bénéfices  à  la 
disposition  du  Pape  serait  bien  vaine  et  inutile,  s'il  n'avait 
pas  été  libre  de  les  conférer  à  son  gré,  et  si  les  étrangers 
devaient  en  être  exclus.  Et  cette  induction  vaut  pour  les 
collateurs  ordinaires;  le  concordat  ne  contient  aucune  dis- 
position qui  les  empêche  de  choisir  les  étrangers  pour  les 
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bcncfices  qui  vaquent  pendant  les  six  mois  réservés  à  ees 
ordinaires,  en  sorte  que  la  restriction  de  la  liberté  autorisée 
par  les  saints  canons  ne  peut  se  conclure  d'aucun  passage 
de  la  célèbre  convention. 

1 1 5.  Si  nous  considérons  les  années  qui  la  suivirent,  nous 
trouvons  que  la  pratique  justifie  pleinement  notre  interpré- 
tation; car  les  Souverains  Pontifes  continuèrent  de  donner 
les  bénéfices  d'Allemagne  aux  étrangers.  Voici  un  incident 
de  l'époque  de  Pie  II:  celui  de  Nicolas  de  Cuse  que  l'arclii- 
duc  Sigisinond  prétendait  écarter  de  l'évêché  de  Brixen.  Né 
près  de  Trêves ,  arcliidiacre  de  Liège ,  Nicolas  de  Cuse , 
cardinal  de  Saint  Pierre-aux-liens  fut  nomme  par  Pic  II 
évêque  de  Brixen.  L'arcbiduc  s'opposa  à  cette  nomination, 
sous  prétexte  que  les  évceliés  d'Allemagne  n'avaient  pas 
coutume  d'èlre  donnés  en  commende.  De  là  une  grande 
querelle  qui  obligea  le  Pape  à  se  servir  des  armes  spiri- 
tuelles pour  vaincre  la  résistance  de  l'archiduc,  lequel, 
dit  Trithèuie,  humiliatus  veniam,  et  absolutionem  a  Papa  im- 
petravit.  Pourtant  Nicolas  de  Cuse,  né  dans  la  province  de 
Trêves,  n'était  pas  un  étranger  en  Allemagne;  vraisembla- 
blement l'archiduc  aurait  voulu  garder  les  bénéfices,  non 
seulement  aux  nationaux,  mais  encore  aux  clercs  de  la  pro- 
Tince.  Ce  qu'il  disait  des  évêchés  en  commende  n'était  qu'un 
prétexte  devant  lequel  le  pape  Pie  II  ne  devait  pas  immoler 
la  liberté  ecclésiastique. 

116.  Les  faits,  avons-nous  dit,  sont  la  meilleure  inter- 
prétation du  concordat  germanique.  On  peut  voir  la  lettre 
qu'adressait  Martin  Meyr  chancelier  de  l'archevêque  de 
Mayence  à  Enée  Piccolomini  (Pie  II)  sous  la  date  du  31 
août  1457.  Au  siècle  suivant,  sous  l'empereur  Maximilien  I, 
au  moment  que  le  pape  Léon  X  et  le  roi  François  I"  con- 
sommaient l'abolition  de  la  pragmatique  sanction  en  France, 
il  y  avait  des  gens  qui  pensaient  à  l'introduire  en  Allema- 
gne. En  1523,  à  la  diète  de  Nuremberg,  la  nation  germa- 
nique proposant  ses  doléances,  ijravamina,  et  se  plaignant 
entr'autres  du  trop  grand  nombre  de  bénéfices  donnés  aux 
étrangers,  le  cardinal  Campège  légat  du  Saint-Siège  fit  ré- 
pondre par  son  secrétaire  Frédéric  Nausea ,  que  les  alle- 
mands étant  admis  sans  difficulté  aux  bénéfices  de  Rome, 
l'équité  voulait  que  les  étrangers  le  fussent  pareillement 
en  Allemagne.  Frédéric  Nausea  était  allemand;  sa  réponse 
aux  gravamina  de  Nuremberg  vit  le  jour  en  1538.  Elle  avait 
été  singulièrement  goûtée  du  pape  Clément  VII;  en  effet, 
elle  envisage  la  question  des  étrangers  avec  infiniment  d'é- 
quité et  de  bon  sens.  Ita  démuni  non  probamus  exteris  in 
Germania  conferri  bénéficia,  quae  ser?nonem,  vel  personalem 
rcsidentiam  dcposcunt;  in  coeteris  autem  non  itidem;  quoniam 
et  alias,  tum  Romac ,  lum  alibi  habeant  Germant;  in  hoc 
tamen  aequitatem  slaluimus  nobiscmn  servandam.  Au  reste, 
les  plaintes  de  Nuremberg  prouvent  que  près  d'un  siècle 
après  le  concordat  germanique  les  Souverains  Pontifes  con- 
féraient les  bénéfices  allemands  aux  étrangers.  La  diète 
aurait  voulu  un  induit  apostolique  qui  les  réserverait  aux 
nationaux  ;  elle  était  donc  persuadée  qu'un  édit  émané  de 
son  autorité  ne  suffirait  pas  pour  cela. 

XV.  Induits.  Doctrine  des  théologiens  et  eanonistes 
du  là""  siècle  sur  la  question  des  étrangers. 

117.  On  vient  de  voir  les  actes  des  papes  Martin  V, 
Nicolas  Y  et  Pie  II  sauvegardant  la  discipline  de  l'Eglise 
et  sa  liberté  dans  les  institutions  bénéficiales.  Au  conclave 


de  Paul  II,  les  cardinaux  rédigèrent  quelques /jocta  con- 
venta  que  le  nouvel  élu  devrait  confirmer;  or,  le  sixième 
article  est  relatif  aux  collations  des  bénéfices  majeurs,  et 
Paul  II  promit  de  n'accorder  la  nomination  à  personne; 
il  s'engagea  même  à  faire  une  révocation  générale  de  tous 
les  induits  qui  pouvaient  avoir  été  donnés  précédemment: 
Qtiod  de  mojoribus  commillendis  sacerdo/iis ,  nonnisi  in  con- 
sis/orio,  sententiis  auditis ,  dccerneret:  jus  ad  ea  nominandi 
omnino  non  promitleret ;  diploma  cis  tion  daret,  quibus  ad 
alienum  arbitrium  eadem  se  collaturvm  promitleret:  si  qua 
essent  antea  data ,  itno  edicto  adimeret.  Neveu  du  pontife 
Eugène  IV  et  vénitien,  archidiacre  de  Bologne,  successi- 
vement évêque  de  Cervia,  de  Vicence  et  de  Padoue,  car- 
dinal-diacre de  Sainte  Marie  et  ensuite  cardinal-prètre  de 
S.  Marc ,  Paul  II  signa  les  articles  et  fit  serinent  de  les 
observer.  N'est-il  pas  clair  que  jusqu'à  l'année  1474,  qui  est 
celle  de  l'élection  de  Paul  II,  aucun  prince  n'avait  l'induit 
de  nomination  aux  évêchés?  L'engagement  que  prit  Paul  II 
mettait  à  couvert  la  liberté  de  l'Eglise,  non  seulement  dans 
la  collation  des  bénéfices  indépendamment  de  toute  puis- 
sance séculière ,  mais  encore  par  rapport  aux  étrangers. 
On  pouvait  prévoir  que  les  indigènes  auraient  toujours  ou 
presque  toujours  la  préférence  si  une  fois  les  princes  avaient 
la  nomination.  Paul  II  observa  religieusement  sa  promesse, 
n'accorda  pas  un  seul  induit,  et  disposa  librement  des  évê- 
chés. Les  princes  avaient  la  faculté  de  supplier.  Et  si  le 
Pape  avait  déjà  fait  son  choix,  il  en  prévenait  le  prince, 
afin  qu'il  suppliât  pour  le  sujet  nommé  par  le  Pontife, 
et  non  pour  un  autre.  C'est  ce  que  fit  Paul  II  pour  un 
évêché  de  Portugal  ;  ayant  résolu  d'y  nommer  Alvarez 
Goudisalvi,  il  prévint  le  roi  de  faire  sa  supplication  pour 
lui:  Oceurrente  vacatione ,  memor  sit  (serenilas  tua)  hujus 
nostri  propositi:  et  si  supplicare  pro  aliquo  intendit,  pro  Alvaro 
supplicct,  quia,  et  honor  tu  us  erit  non  nerjUgere  servitorem  fi- 

delem,  et  nobis  beiieplacitum convenire  preces  tuas  cum  eo,. 

quod  sumus  acturi  etc. 

118.  Les  induits  de  nomination  devaient  assurer  le  pri- 
vilège des  indigènes  au  détriment  des  étrangers.  Les  his- 
toriens espagnols  rapportent  que  le  pape  Sixte  IV  donna 
cet  induit  aux  rois  de  Castille  (Mariana,  rerum  Hisp.  1.  24, 
c.  16).  Mais  l'Aragon  n'avait  pas  encore  le  privilège  sous 
Sixte  IV;  car  nous  savons  que  ce  Pape  refusa  de  nommer 
le  neveu  du  roi  d'Aragon  au  siège  de  Saragosse,  quoique 
le  prince  l'en  suppliât  instamment.  —  Sixte  IV ,  qui  ne 
savait  pas  refuser,  accorda  aux  Florentins  le  droit  de  pré- 
sentation aux  évêchés  ;  mais  ce  qu'il  accorda ,  c'est  la  pré- 
sentation de  plusieurs  candidats  parmi  lesquels  le  Pape  gar- 
derait pleine  liberté  de  choisir  le  plus  digne.  Ce  n'était  donc 
pas  encore  la  nomination,  telle  qu'on  l'a  pratiquée  dans  la 
suite.  Il  importe  de  donner  le  texte  de  l'induit  en  preuve 
de  ce  que  nous  avançons:  Cupitis  sicut  significatum  est  nobis, 
eos  praesules  dari  civilatibus  vestris,  quorum  non  modo  doc- 
trina,  et  vita  apud  Apostolicam  Sedcm,  sed  apud  vos  quoque 
fides  probetur,  putanles  ad  conservationem  status  nostri  eam 
rem  plurimum  pertinere.  Proptereaque  oplatis,  ut  ante  pro- 
visiones  nostras,  quod  sit  vestri  judicii  expectare  dies  aliquot 
non  dedignetnur.  Pfos  qui,  praeter  animarum  salutem,  et  com- 
moda  populorum,  uliud  nobis  in  dandis  episcopis  non  propo- 
nimus,  rempublicam  aulem  vestram  semper  amavimus,  et  salvam 
rolim/uts;  huic  desiderio  paterne  annuentes ,  significamus,  da- 
turos  nos  deinceps  operam,  quantum  cum  Deo  poterimus,  ut 
cum  vacare  cathédrales  ecclesias  dominii  Florentini  contigerit, 
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veslris  peiitionibus  liberaliler  satisfîat.  Erii  tamen  gratum  duos, 
aul  très  pcrsonas,  meritis  et  virtute  idoneas  semper  proponi, 
ut  in  satisfactione  iJuhlica,  etiam  nos,  quod  melius  stt  offerre 
Dco  ex  nostro  officio  valeamus  etc.  Le  Pape  voulait  donc 
mettre  à  répreuve  les  candidats  présentes  par  l'Etat  de 
riorence  afin  de  pouvoir  juger  quel  était  le  plus  digne 
el  lui  donner  linstitution.  Au  reste,  puisque  les  Castillans 
et  les  Florentins  obtinrent  du  Pape  par  faveur  spéciale 
l'induit  de  présenter  aux  bénéfices  ou  celui  d'exclure  les 
étrangers,  c'est  le  signe  qu'auparavant  ils  ne  jouissaient  pas 
d'un  tel  privilège.  11  faut  un  privilège  apostolique  spécial 
pour  cela;  car  le  Droit  commun  s'oppose  à  l'exclusion  des 
étrangers. 

119.  Le  cardinal  Pierre  d'Ailly,  saint  Antonin,  le  .savant 
Tostat  et  le  Panormitain  sont  les  auteurs  que  nous  allons 
consulter  pour  savoir  la  doctrine  communément  reçue  dans 
le  cours  du  15'  siècle  au  sujet  des  étrangers  et  de  leur 
admission  dans  les  bénèOces.  Pierre  d'Ailly  est  rangé  parmi 
les  écrivains  ecclésiastiques.  Né  à  Compiègne  en  Picardie, 
chancelier  de  l'université  de  Paris,  trésorier  de  la  sainte 
chapelle,  successivement  évêque  du  Puy  dans  la  province 
de  Bourges,  de  Yiviers  province  de  Vienne,  de  Cambrai 
province  ecclésiastique  de  Reims,  enfin  cardiiial-prétre  de 
S.  Chrysogone,  il  fut  surnommé  l'aigle  de  la  France,  et  le 
marteau  de  tous  les  hétérodoxes.  Dans  son  livre  de  aucto- 
ritate  Ecclesiae  p.  2,  traitant  du  pouvoir  du  Pape  relative- 
ment à  la  collation  des  bénéfices,  il  enseigne  que  les  Sou- 
verains Pontifes  ont  pu  avec  bon  droit  se  réserver  les 
ordinations  des  dignités  majeures  et  les  collations  des  autres 
bénéfices,  parce  que  ces  choses  appartenaient  au  S.  Siège 
en  vertu  d'un  droit  très- ancien,  en  vertu  du  droit  de  l'ad- 
ministration universelle;  et  qu'ils  l'ont  pu  aussi  pour  cause 
spéciale,  c'est  à  dire  à  raison  des  abus  qui  se  commettaient 
dans  les  élections  et  les  collations.  Papa  Jure  potiilt  ordi- 
nationes  majorum,  et  electivarum  difjnitalum,  ac  collaliones 
aliorum  beneficiorum  sibi,  et  sedl  apostclicae  reservare:  quia 
haec  antiquissimo  jure  sibi  eompetebant  etc.  Haec  etiam  non 
solum  jure  vniversalis  administrationis  Papalis  potuerunt  com- 
petere,  sed  etiam  ex  speciali  causa,  ratione  materiae  subjectae, 
vtpote  quia  inferiores  in  suis  electionibus,  el  ordinarii  colla- 
tores  in  beneficiorum  collationibus  abntebantur,  et  per  polcn- 
tiam  laicalcm  saepc  jure  non  libère  uti  i^erwittcbantur ,  seu 
cliqua  alia  speciali  ratione  etc.  Mais  si  les  Papes  ont  pu  et 
peuvent  licitement  et  avec  bon  droit  se  réserver  les  ins- 
titutions et  les  collations,  ils  peuvent  les  donner  librement 
aux  personnes  qu'ils  en  jugent  dignes.  Leur  pouvoir  serait 
bien  limite  et  restreint  s'ils  ne  pouvaient  donner  les  bé- 
néfices qu'aux  indigènes.  Donc,  d'après  la  doctrine  de  Pierre 
d'Ailly,  ils  peuvent  donner  les  hénéOces  aux  étrangers;  et 
si  les  Papes  le  peuvent,  les  collateurs  inférieurs  le  peuvent 
aussi. 

120.  Les  Docteurs  du  15"  siècle  enseignent  à  l'unanimité, 
que  l'indigénat  n'est  pas,  de  droit  commun,  une  condition 
requise  pour  les  bénéfices,  et  ils  le  prouvent  eu  commen- 
tant les  dispositions  énoncées  dans  les  Décrétales.  'N'oyez 
S.  Antonin,  3"  partie  de  sa  Somme,  tit.  19,  c.  8,  de  jmsiu- 
latione  ])raelatorum,  où,  s'étaat  posé  la  question  si  un  clerc 
d'un  autre  diocèse  doit  être  postulé,  ou  si  on  peut  Xclire, 
il  répond  que  quoique  les  clercs  ne  puissent  pas  abandonner 
leurs  éghses  sans  le  consentement  de  leurs  évêques ,  pour- 
tant ils  peuvent  être  élus,  soit  dans  leur  diocèse,  soit  dans 
un  diocèse   étranger.  Quamvis  clerici  non  possint  dimiitcre 


ecclesias  suas  sine  consensu  episcoporum  suorum,  nihilominus 
eligi  possunt,  sive  in  sua,  sive  in  aliéna  dioecesi.  S.  Antonin 
établit  sa  conclusion  sur  la  décrétale  Cum  inler  canonicos 
qui  statue  clairement  qu'on  ne  doit  éloigner  personne  d'un 
bénéfice  par  la  raison  qu'on  est  d'un  diocèse  étranger,  et 
sur  l'autre  décrétale  Eisi  nnanimitcr  qui  défend  d'élire  un 
clerc  étranger  ayant  un  bénéfice  de  résidence,  tout  en  per- 
mettant de  le  postuler.  Ainsi,  d'après  S.  Antonin,  le  Droit 
commun  des  Décrétales  est  favorable  aux  étrangers.  Le 
saint  Docteur  se  tait  sur  les  induits  et  les  coutumes:  il 
écrivait  avant  la  concession  des  induits,  et  les  Papes  ayant 
hautement  réclamé  contre  les  tentatives  faites  pour  exclure 
les  étrangers,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  traiter  ces  questions, 
que  nous  trouverons  dans  les  écrivains  des  temps  subsé- 
quents. —  Dans  un  autre  endroit  de  sa  Somme,  S.  Antonin 
enseigne  que  le  Pape,  quoiqu'il  soit  libre  de  prendre  les 
cardinaux  où  il  veut  et  ceux  qu'il  veut ,  doit  pourtant 
pour  plusieurs  raisons  de  convenance,  que  Saint  Bernard 
énumère  en  son  livre  de  Conside ratione,  les  prendre  dans 
toutes  les  provinces,  en  sorte  qu'aucune  nation  ne  doit  être 
exclue  de  cette  éminente  dignité.  Cardinales  omnes  quamvis 
Papa  possit  eligere  una  de  patria,  non  tamen  decet,  quia  hoc 
pertinere  videlur  ad  acceptionern  personarum.  Pro  cujus  de- 
clnralione,  dicil  Augustinus  de  Ancona,  quod  Papa  potest  sibi 
assumere  cardinales  in  suum  udjutorium,  et  consilium,  unde 
vult,  quos  vult,  et  quales  vult  etc.  Yerumtamen  Bernardus  de 
conyruo  assignat  ralio7ies  in  libro  de  consideratione  ad  Euge- 
niutn,  quod  non  de  una  patria,  sed  de  toto  Orbe  cardinales 
sunl  eligendi.  Primo  propler  justitiam  servandam:  quilibet 
enim  melius  cognoscit  conditionem  hominum  suae  patriae,  quam 
alii  etc.  Secundo  propter  carnalem  afj'ectionem  removendam, 
si  de  una  jmtria  omnes  eligantur  etc.  Tertio  propter  unitatem 
in  jjopulo  christiano  nutricndam.  Contemptus  est  enim  causa 
dirisioîiis,  et  schismatis  in  Ecclesia  etc.  Ilaque  nulla  patria  ex- 
cluditur,  ex  qua  ad  cardiiudatum  aliquis  non  possit  vocari. 
(y  part.  tit.  21).  Saint  Antonin  ne  parle  ici  que  des  car- 
dinaux ;  sa  doctrine  est  pourtant  applicable  à  tous  les  bé- 
néliciers  en  général.  Et  puisque  les  cardinaux  peuvent  être 
choisis  dans  toutes  les  parties  du  monde  chrétien,  ainsi  les 
évêques,  patriarches  et  archevêques,  peuvent  être  pris  dans 
toutes  les  provinces  du  monde,  et  la  patrie,  quelle  qu'elle 
soit,  ne  peut  pas  faire  obstacle.  Pareillement,  de  même 
que  le  Pape  est  libre  de  prendre  ses  cardinaux  partout, 
ainsi  chaque  évêque  peut  s'entourer  de  chanoines  étran- 
gers au  diocèse  par  leur  origine;  et  ce  qu'on  dit  des  cha- 
noines s'entend  des  curés  et  des  autres  bénéficiers.  Telle 
est  la  discipUne  sanctionnée  par  le  Droit  commun. 

121.  Alphonse  Tostat  est  de  la  même  époque  que  saint 
Antonin.  Né  ta  Hladrid,  docteur  de  l'université  de  Salaman- 
que,  il  fut  évêque  d'Avila.  C'était  un  homme  infatigable  pour 
lire,  dicter  et  écrire.  Dans  ses  commentaires  sur  l'évangile 
de  S.  Mathieu,  chap.  22  quaest.  I  l'J,  il  se  fait  la  question, 
si  c'est  acception  de  personnes,  que  de  vouloir  circonscrire 
l'élection  d'un  prélat  dans  ceux  qui  appartiennent  à  la  ca- 
thédrale, et  il  répond  affirmativement.  «  Eu  effet,  dit-il, 
s'il  n'y  a  dans  cette  église  personne  qui  ait  les  conditions 
requises  par  le  droit  et  qu'on  en  trouve  dehors,  prendre 
dans  l'église  un  indigne  par  la  seule  raison  qu'il  est  de 
l'église  ,  c'est  acception  de  personnes  et  péché.  »  Tostat 
parle  des  provisions  des  bénéfices  par  la  voie  de  l'élection 
canonique  ;  c'est  la  manière  dont  la  plupart  des  bénéfices 
étaient  donnes  à  cette  époque.  L'élection  canonique  ayant 
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été  remplacée  par  la  libre  collation  ou  par  l'institution:  et 
la  chose  subrogée  révélant  la  nature  de  celle  à  laquelle  elle 
est  substituée,  il  s'ensuit  d'après  la  doctrine  de  Testât,  que 
l'étranger  qui  est  digne  doit  être  préféré  à  l'indigène,  qui 
l'est  moins,  à  cause  de  l'avantage  manifeste  de  l'Kglise; 
et  que,  généralement  parlant,  l'indigène  ne  doit  pas  être 
préféré  à  l'étranger  absolument,  mais  seulement  compara- 
tivement et  toutes  choses  égales.  Dans  la  prati(iue,  c'est 
aux  collatenrs  et  aux  instituteurs  qu'il  appartient  de  juger, 
entre  l'indigène  et  l'étranger,  qui  est  plus  ou  moins  digne, 
plus  ou  moins  utile. 

122.  Le  célèbre  Panormitain  ne  se  borne  pas  à  poser  et 
prouver  le  principe  général;  il  donne  aussi  des  conclusions 
sur  des  cas  particuliers.  On  connait  la  célébrité  du  sicilien 
Nicolas  Tudcsclii,  connu  sous  le  nom  de  Abbas  Panormi- 
tanus,  moine  du  couvent  de  Catane,  puis  archevêque  de 
Palerme.  Les  écrivains  se  plaisent  à  le  regarder  comme  la 
lumière  du  Droit,  comme  le  plus  illustre  de  tous  les  juris- 
consultes de  son  temps.  Nous  avons  cité  un  passage  formel 
de  cet  auteur  p.  2510,  première  partie  de  notre  disserta- 
tion, où  nous  devions  exposer  la  discipline  des  Décrétales 
relativement  aux  élections  de  gremio  ecclesiae.  Le  Panor- 
mitain donc,  se  faisant  la  question  si  on  peut  élire  un  clerc 
d'une  province  étrangère,  enseigne  expressément  qu'on  le 
peut,  et  que  la  postulation  solennelle  n'est  pas  de  rigueur 
pour  cela,  mais  qu'il  suffit  de  la  postulation  non  solennelle, 
c'est  à  dire  la  permission ,  ou  pour  mieux  dire,  les  lettres 
testimoniales  de  l'évèque  diocésain.  Le  texte  se  lit  à  l'endroit 
cité.  Mais  si  la  discipline  de  l'élection  canonique  permettait 
d'élire  les  clercs  appartenant  à  quelqu'autre  province,  la 
présentation  ou  la  collation  pleno  jure  ne  doit  pas  avoir 
moins  de  liberté;  le  Panormitain  le  dit  expressément,  cap. 
Ad  decorem  n.  2  de  instit.  Cet  auteur,  qui  était  moine,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit,  examine  avec  prédilection  les  ques- 
tions propres  à  intéresser  spécialement  les  monastères.  Or, 
les  moines  avaient  alors,  comme  il  peut  en  exister  encore 
aujourd'hui,  des  éghses  entourées  d'une  population  et  ré- 
gies par  un  prêtre  séculier,  dont  l'institution  leur  appar- 
tenait par  privilège.  Le  Panormitain  se  demande  si  les  re- 
ligieux peuvent  instituer  dans  une  pareille  église  un  clerc 
étranger  qui  a  les  lettres  testimoniales  de  son  évèque,  ou 
s'ils  doivent  recourir  à  l'évoque  diocésain  ;  et  il  répond 
avec  Innocent  qu'il  faut  recourir  à  l'évèque  diocésain,  non 
afin  qu'il  consente,  mais  afin  qu'il  examine  les  lettres  di- 
niissoriales  :  Data  quod  (eeclesia)  sit  jjlene  exempta,  et  ad 
eos  (monaclios)  ex  privilegio  speclet  institutio,  ad  dioecesanum 
recurremlum  est,  non  ut  praestet  assensum,  sed  ut  coç/noscat 
de  literis  dimissoriis:  et  postquam  prommciavit  enm  plene  di- 
missum  poteriint  eum  instituere.  Mais  dans  l'hypothèse  que 
la  population  ne  serait  pas  exempte,  le  consentement  de 
l'évèque  diocésain  deviendrait  nécessaire,  sauf  le  recours 
à  l'autorité  supérieure  s'il  refusait  injustement:  Si  vero  po- 
piilus  non  esset  exemptus,  necessarius  esset  assensns  dioecesani, 
(juem  si  malitiose  praestare  negligit,  recurrilur  ad  superio- 
rem  etc.  Que  si  les  chapelles  sont  exemptes  et  n'ont  pas  de 
population,  en  ce  cas  le  Panormitain  décide  avec  Innocent, 
qu'on  peut  instituer  l'étranger  qui  a  ses  dimissoires  sans 
permission  de  l'évèque  diocésain  :  Si  auiem  capellae  sunt 
exemptae,  et  non  habent  pop^dum,  placet  Innoc.  quod  possit 
Instituere  extrnneum,  habentem  dïmissorias,  etiam  sine  licentia 
epùcopi.  Le  Concile  de  Trente  a  changé  la  plupart  de  ces 
dispositions ,  surtout  en  ce  qui  concerns  les  églises  entou- 


rées d'une  population,  c'est  à  dire  les  paroisses,  à  l'égard 
desquelles  le  concours  est  de  rigueur.  Les  conclusions  du 
Panormitain  prouvent  a  fortiori  pour  les  bénéfices  dont  les 
évèqucs  ont  l'institution  ou  la  libre  collation;  car  ils  peu- 
vent évidemment  y  appeler  les  clercs  étrangers,  avec  les 
simples  dimissoires  de  l'Ordinaire  d'origine. 

XVI.  Seizième  siècle.  Induits  nccordés  par  le  pape 
Léon  X  et  par  ses  successeurs. 

12,3.  Pour  éviter  trop  de  longueur,  nous  devons  être 
bref  dans  ce  qui  concerne  le  seizième  siècle.  Nous  parle- 
rons d'abord  des  induits  accordés  par  le  Saint-Siège  eo 
faveur  de  l'indigénat;  car  les  concessions  de  Sixte  IV  ayant 
ouvert  cette  nouvelle  voie,  une  foule  de  pays  voulurent 
la  suivre  pour  ne  pas  rester  en  arrière,  et  afin  de  n'être 
pas  contraints  de  donner  leurs  bénéfices  à  des  clercs  ori- 
ginaires de  pays  qui  n'admettaient  eux-mêmes  que  les  in- 
digènes. Car  tout  se  compensait  dans  l'ancienne  pratique: 
si  l'on  voyait  quelquefois  des  étrangers  dans  les  sièges  épis- 
copaux  et  autres  bénéfices  d'un  pays,  les  clercs  originaires 
de  ce  pays  avaient  libre  accès  aux  bénéfices  des  autres 
contrées.  Mais  dès  que  certaines  provinces  eurent  obtenu 
des  induits  qui  réservaient  leurs  bénéfices  aux  indigènes, 
d'autres  provinces  voulurent  se  prévaloir  de  la  même  fa- 
culté. —  Secondement,  nous  ferons  voir  que  malgré  ces 
induits  particuliers  et  malgré  la  pratique  particulière  qu'ils 
introduisirent  dans  le  pays  pour  lesquels  ils  furent  concé- 
dés, la  discipline  générale  ne  fut  nullement  altérée  sur  ce 
point,  et  nous  le  montrerons  surtout  dans  les  décrets  du 
Concile  de  Trente.  —  Enfin  ,  en  relatant  la  doctrine  de 
tous  les  canonistes  faisant  autorité,  nous  devrons  conclure 
avec  eux ,  que  l'induit  apostolique  est  le  seul  titre  légi- 
time en  vertu  duquel  les  clercs  non  indigènes  peuvent  être 
exclus  des  bénéfices. 

124.  II  ne  faut  pas  considérer  seulement  les  induits  par 
lesquels  les  Souverains  Pontifes  permirent  que  les  bénéfices, 
en  quelques  pays,  fussent  réservés  aux  originaires  ou  indi- 
gènes du  lieu.  Car  une  autre  cause  devait  entraîner,  sinon 
en  droit,  du  moins  en  fait  le  triomphe  des  indigènes  sur 
les  étrangers;  nous  voulons  dire  les  induits  apostoliques 
qui  concédèrent  les  nominations  aux  princes  temporels.  Il 
ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  la  voie  ouverte  depuis  30  ans 
continua  d'être  frayée  sous  Léon  X  et  ses  successeurs. 
Les  habitants  de  Malte  entr'autres,  solHeitèrent  auprès  de 
Léon  X  un  privilège  apostolique  qui  réserverait  aux  indi- 
gènes les  bénéfices  érigés  dans  leur  île.  Longtemps  avant 
cela  l'évèque  Maur  avait  fait  un  édit,  du  consentement  de 
son  chapitre  et  de  son  clergé,  lequel  défendait  d'avoir  ou 
d'acquérir  des  bénéfices  à  Malte  si  l'on  n'habitait  continuel- 
lement l'ile  ;  et  le  roi  de  Sicile  avait  confirmé  un  pareil 
édit  en  1398;  mais  il  n'avait  pas  eu  d'effet.  Léon  X  accorda 
le  privilège ,  en  exceptant  les  parents  et  les  familiares  des 
évèques,  pour  lesquels  il  voulut  que  les  bénéfices  de  l'ile 
continuassent  d'être  librement  ouverts,  quoique  ces  fami- 
liares ou  parents  fussent  étrangers.  Nous  faisons  observer 
que  l'induit  de  Léon  X  ne  fut  donné  que  pour  les  bénéfices 
inférieurs  au  siège  épiseopal,  et  nullement  pour  le  siège  épis- 
copal  lui-même.  Eu  effet,  presque  tous  les  évèques  de  Malte 
depuis  Léon  X  furent  étrangers  à  l'île  par  leur  naissance; 
on  remarque  dans  leur  série  des  allemands,  des  aragonais, 
des  castillans,  des  italiens,  très-peu  de  maltais.  En  1530, 
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lorsque  Charles-Quint  céda  l'île  aux  chevaliers  de  S.  Jean 
de  Jérusalem,  il  fut  stipulé  relativement  à  la  nomination  de 
l'évèque,  que  le  grand-maitre  ferait  une  liste  de  trois  can- 
didats pris  dans  Tordre,  et  que  l'un  de  ces  candidats  serait 
toujours  pris  parmi  les  sujets  du  royaume  de  Sicile;  d'après 
cette  hste,  le  roi  de  Sicile  ferait  la  nomination;  car  l'évèché 
de  Malte  était  alors  soumis  au  patronage  de  ce  prince.  Le 
pape  Clément  VII  confirma  cette  convention,  qui  semhle 
si  contraire  aux  prétendus  privilèges  de  l'indigénat.  Car 
loin  de  lui  réserver  l'évèché  de  Malte,  ou  de  prescrire  au 
moins  qu'un  des  trois  candidats  proposés  à  la  nomination 
royale  soit  un  maltais,  on  stipule  au  contraire  que  le  3* 
candidat  sera  toujours  un  étranger,  un  sicilien ,  memhre 
de  l'ordre  de  Saint  Jean  Et  l'évèque  devant  appartenir  à 
l'ordre,  il  est  arrivé  ce  que  nous  disons  plus  haut,  que 
presque  tous  les  évèques  de  Malte  furent  des  étrangers. — 
Quant  aux  héuéfices  inférieurs  lindult  de  Léon  X  fut  con- 
firmé daus  la  suite  par  le  pape  Clément  VIIL 

125.  Après  tous  ces  privilèges  qui  tendaient  à  exclure  les 
étrangers,  on  ne  doit  pas  s'étonner  que  les  ecclésiastiques 
romains,  se  voyant  écartés  des  bénéfices  dans  un  grand 
nombre  de  diocèses,  aient  désiré  se  réserver  au  moins  ceux 
de  leur  pays.  A  voir  la  direction  que  prenaient  les  choses, 
l'équité  semblait  demander  que  les  bénéfices  de  Rome  ne 
fussent  donnés  qu'aux  indigènes.  C'est  Léon  X  qui  leur  con- 
féra ce  privilège,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  le  long 
diplôme  qu'il  publia  en  faveur  du  peuple  romain,  et  dans 
lequel,  entr'autres  prérogatives  il  accorda  celle  que  les  bé- 
néfices de  la  ville  de  Fiome  et  de  son  district  ne  seraient 
donnés  qu'aux  citoyens  romains.  L'induit  apostolique  devait 
comprendre ,  non  seulement  les  canonicats  et  prébendes , 
les  dignités,  les  pcrsonats,  administrations,  offices  et  autres 
bénéfices  ecclésiastiques  avec  ou  sans  cure;  mais  encore 
les  bénéfices  réguliers,  les  monastères  de  S.  Grégoire  et  de 
S.  Sébastien,  et  tous  les  autres  monastères  et  prieurés  de 
Rome  et  de  son  district ,  en  sorte  qu'ils  ne  seraient  jamais 
donnés  qu'aux  citoyens  romains,  ainsi  qu'on  le  voit  dans 
la  concession  textuelle  :  El  quod  S.  Gregorii  inlra,  S.  Sebas- 
iiani  extra  diclae  l'rbis  muros ,  S.  Benedicii ,  et  Cisterciensis 
ordinum,  et  alia  monasteria,  ac  prioratus,  canonicatus  et  prae- 
bendae,  dignitates,  personafus,  administrationes  et  officia,  coe- 
teraque  bénéficia  ecclcsiastica  cum  cura,  et  sine  cura,  in  dicta 
L'rbe,  et  illius  districtu  existentia  (venerabilium  fratrum  nos- 
trorum  praefatac  Ecclesiae  Cardinaliutn  tilulis,  et  denomina- 
tionibus,  ac  Basilicae  beatorum  Pétri,  et  Pauli  et  Lateranensis, 
et  Beatae  Mariae  Majoris,  de  eadem  L'rbe  ccclesiarum,  archi- 
presbiteratiis  Sancti  Laurentii,  et  Sancti  Atiastasii,  extra,  et 
Sancti  Sabae  intra  eosdem  muros,  eorumdem  Ordinum  dictis 
Cardinalibus  commendari  so/itis,  monasteriis  dumiaxat  exceptis) 
non  nisi  liomanis  civibus  conferri  seu  commendari,  aut  alias 
de  eis,  in  alio  quoquo  modo,  praeterquam  si  bénéficia  praedicta, 
ex  resifjnutione  ulienigenae  vaearcnt,  quae  etinm  alienigenis 
conferri  valeant,  eliani  per  nos,  et  Scdem  Apostolicam  disjioni 
nullo  modo  possint,  collationesque,  provisiones ,  commendae, 
et  aliac  quaevis  dispositiones  de  illis,  etiam  per  nos,  et  Sedem 
Apostolicam  eamdem  etiam  cum  expressa  praesentium  deroya- 
tione,  etiam  motu  proprio,  et  ex  certa  scienlia  pro  tcmpore 
factae  nullius  sint  roboris,  vel  momenti  nullumque  alicxn,  etiam 
coloratum  tribuant  tilulum  possidendi.  Ainsi,  les  bénéfices  de 
Rome  que  les  étrangers  pouvaient  encore  avoir  malgré  l'in- 
duit de  Léon  X,  étaient  les  suivants:  1.  Les  canonicats  des 
trois  basiliques  patriarcales,  S.  Jean  de  Latran.  S.  Marie 


Majeure  et  S.  Pierre.  2.  Les  bénéfices  existants  dans  les 
soixante-six  églises  titulaires  des  cardinaux.  .3.  Les  bénéfices 
résignés  en  faveur  d'étrangers  pouvaient  être  conférés  à 
ces  étrangers  ;  car  l'autorité  du  Pontife  concourt  aux  ré- 
signations in  favorem.  4.  Les  bénéfices  ou  monastères  qui 
avaient  coutume  d'être  donnés  aux  cardinaux  devaient  for- 
mer une  autre  exception.  Mais  sauf  ces  cas  exceptionnels, 
tous  les  bénéfices  et  les  cures  de  Rome  devaient  être  ré- 
servés au  clergé  romain.  Nous  n'avons  pas  besoiu  d'ajouter 
que  le  privilège  de  Léon  X  ne  l'ut  pas  en  vigueur  bien 
longtemps.  Tout  semble  montrer  que  c'était  une  loi  de 
circonstance,  pour  ainsi  parler,  qui  parut  nécessaire  pour  ré- 
pondre aux  systèmes  d'exclusion  qui  prévalaient  en  d'autres 
pays.  Depuis  longtemps  à  Rome  la  qualité  d'étranger  n'est 
pas  un  motif  d'exclusion,  surtout  pour  les  paroisses;  car 
nous  avons  prouvé  dans  la  dernière  livraison  voir  les  Ana- 
lecta  pag.  2780)  que  les  étrangers  qui  ont  habité  Rome 
pendant  deux  ans  peuvent  se  présenter  librement  aux  con- 
cours qui  ont  lieu  pour  les  églises  paroissiales. 

126.  On  l'a  fait  déjà  remarquer  plus  haut:  les  induits 
demandés  au  Saint-Siège  sont  la  preuve  de  la  persuasion 
oii  l'on  était,  que  le  Droit  commun  sanctionne  l'admissi- 
bilité des  étrangers  dans  les  bénéfices  ;  car  les  indultaires 
n'auraient  pas  demandé  de  privilège,  de  dispense  vis  à  vis 
d'une  loi  qui  n'aurait  pas  existé.  Voici  d'autres  exemples 
de  ces  induits  pendant  le  cours  du  16'  siècle.  Léon  X  ac- 
corda le  privilège  en  question  au  diocèse  de  Reggio  en 
Calabre  :  non  à  tout  le  diocèse,  mais  à  une  fraction  seule- 
ment. On  dit  que  le  diocèse  de  Palerme  obtint  le  même 
privilège;  que  S.  Pie  V  l'accorda  aux  indigènes  de  Majorque, 
et  Clément  VIII  aux  insulaires  de  Sardaigne.  N'ayant  pas 
les  titres  de  ces  concessions  apostoliques,  nous  ne  pouvons 
pas  savoir  si  elles  émanèrent  réellement  des  Pontifes  aux- 
quels on  les  attribue;  quoiqu'il  en  soit,  il  importe  de  re- 
marquer que  les  indigènes  des  pays  en  question  alléguaient, 
pour  exclure  les  étrangers,  non  l'usage,  la  coutume,  la 
possession,  mais  uniquement  l'iudult  apostolique. 

1 27 .  Lorsque  Mathias  Corvin  reprit  Otrante  sur  les  Turcs, 
il  trouva  la  ville  entièrement  saccagée.  Les  habitants  avaient 
été  massacrés.  Il  fallut  adopter  des  dispositions  extraordi- 
naires dans  le  but  de  la  repeupler.  Le  roi  exempta  les  ha- 
bitants de  toutes  les  charges  publiques,  et  le  pape  Clé- 
ment VII  leur  octroya  le  privilège  de  posséder  exclusivement 
les  bénéfices  du  pays.  Lorsqu'à  la  mort  du  duc  Alphonse  II, 
qui  ne  laissa  pas  d'enfant,  le  pape  Clément  VIII  recouvra  la 
ville  et  le  duché  de  Ferrare  sine  tilla  sanguinis  effusione  , 
ainsi  qu'il  l'écrivit  à  l'empereur  Rodolphe  et  à  plusieurs 
autres  princes  chrétiens,  ce  Pontife,  après  un  événement 
si  heureux,  qui  restituait  au  Saint-Siège  le  gouvernement 
innnèdiat  d'une  grande  province,  partit  pour  Ferrare;  et 
voulant  récompenser  le  dévouement  des  habitants  de  cette 
ville,  il  leur  accorda  entr'autres,  le  privilège,  que  les  bé- 
néfices ecclésiastiques  ne  seraient  donnés  qu'aux  originaires, 
et  aux  naturels  du  pays.  Les  circonstances  particulières  mo- 
tivèrent cette  concession.  En  voici  un  autre  exemple.  A 
l'époque  où  Bologne,  expulsant  les  Bentivoglio,  rentra  sous 
la  domination  du  Saint-Siège,  Jules  II  accorda  aux  habitants 
un  privilège  qui  réservait  les  bénéfices  aux  originaires,  ou 
naturels  du  pays.  Grégoire  XIII  confirma  le  privilège,  et 
Grégoire  XV,  qui  était  de  Bologne,  le  renouvela,  en  ajoutant 
que  ceux  qui  seraient  créés  citoyens  par  faveur  en  seraient 
exclus.  Du  reste,  le  grand  nombre  d'étrangers  que  la  fa- 
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meusc  université  allirait  à  Bologne,  faisait  que  la  réserve 
des  bénéfices  en  faveur  des  indigènes  était  en  quelque  sorte 
nécessaire. 

128.  On  a  fait  observer  plus  liaut  que  les  privilèges  re- 
latifs à  l'exclusion  des  étrangers  devaient  natuiellemcnt 
provoquer  des  représailles,  et  causer  l'extension  du  système 
en  d'autres  pays.  Un  exemple  de  cela  se  voit  dans  l'induit 
que  le  pape  Sixte  V  accorda  aux  habitants  du  royaume  de 
Valeuce  en  Espagne.  Le  royaume  était  petit  et  très-peuplé: 
les  habitants  des  royaumes  voisins  venaient  prendre  les 
l)énéfices ,  et  ils  avaient  eux-mêmes  des  privilèges  qui  em- 
pêchaient les  indigènes  de  Valence  d'être  admis  à  leurs 
propres  bénéfices.  Citons  le  bref  de  Sixte  Y:  Ipsius  vero 
regni  Valentiae  imligcnap,  in  aliis  regnis,  provinciis,  dominiis, 
et  insitlis  praedictis,  pructcxlu  quorumdam  privilegiontm,  et 
indultorum  aposlolicoium  etc.,  ab  assecuiione  quorumcumque 
beneficiorum,  fructmtm,  et  pensionum  omnino  excluduntur  etc. 
Sixte  V  autorisa-t-il  pour  ce  motif  l'éloignement  de  tous 
les  étrangers?  Nullcmeut,  mais  il  permit  seulement  d'écarter 
ceux  qui  ayant  des  privilèges  d'exclusion  dans  leur  propre 
pays,  n'accueillaient  pas  les  clercs  de  Valence  ehez  eux.  Et 
encore,  loin  d'accorder  un  privilège  rigoureux  et  absolu, 
il  n'approuva  la  préférence  qui  serait  donnée  aux  indigènes 
qu'autant  que  les  conditions  seraient  d'ailleurs  égales.  Enfin, 
il  excepta  de  son  induit  les  sièges  épiscopaux. 

XVIL  Examen  de  quelques  décrets  du  Concile 
de  Trente. 

129.  Ces  derniers  induits  furent  donnés  après  le  Concile 
de  Trente.  Ils  nous  apprennent  assez  que  le  Concile  n'a  pas 
changé  le  Droit  commun  résultant  de  l'ancienne  discipline. 
Autrement  il  ne  serait  pas  nécessaire  de  demander  au  Saiut 
Siège  le  privilège,  la  dispense,  contre  une  loi  qui  n'existerait 
plus.  En  effet,  le  Concile  qui  employa  tant  de  sollicitude 
et  de  zèle  à  l'extirpation  de  tous  les  abus  et  qui  promulgua 
tant  de  décrets  sur  les  bénéfices,  ne  contient  pas  le  moindre 
mot  touchant  les  étrangers.  Le  chap.  3  de  la  14'  session  de 
reform.  statue,  que  les  bénéfices,  ceux  surtout  qui  ont  cure 
d'âmes  ue  soient  donnés  qu'aux  personnes  dignes  et  capa- 
bles, qui  puissent  résider  et  exercer  elles-mêmes  la  cure; 
mais  le  Concile  ue  requiert  nullement  que  ces  personnes 
soient  des  indigènes  des  lieux.  Le  chap.  12  de  la  session  24 
décrit  les  qualités  que  doivent  avoir  ceux  qui  sont  nommés 
aux  canonicats  et  aux  dignités  des  églises  cathédrales  :  on 
ne  voit  pas  qu'il  y  soit  fait  mention  de  l'indigénat.  Dans  le 
chap.  18  de  la  môme  session,  qui  institue  le  concours  des 
paroisses,  le  Concile  prescrit  de  convoquer  par  édit  tous 
ceux  qui  veulent  se  faire  examiner  :  Per  edktum  eliam  pu- 
blicum  vocentur ,  qui  volent  examinari  etc.  Que  le  Concile 
se  proposât  d'appeler  aux  concours,  non  seulement  les  dio- 
césains, mais  encore  les  ecclésiastiques  étrangers  au  diocèse, 
nous  le  savons  à  n'en  pas  douter  par  le  moyen  de  la  S.  Con- 
grégation interprète,  qui,  déclarant  le  vrai  sens  du  passage 
en  question,  a  déclaré  nul  tout  concours  dont  les  étrangers 
sont  écartés,  ainsi  qu'on  le  dira  plus  loin.  Ainsi,  loin  de 
changer  l'ancienne  discipline,  le  Concile  de  Trente  la  cou- 
firme  expressément  pour  ce  qui  concerne  les  bénéfices  pa- 
roissiaux. Dans  le  chap.  7  de  la  25'  session,  on  lit  que  tout 
ce  qui  dans  les  bénéfices  ecclésiastiques  a  l'apparence  d'une 
succession  héréditaire,  est  odieux  aux  saints  canons  et  con- 
traire aux  décrets  des  Pères  :  Cmn  in  bcnr/iciis  écclesiaslicis 


ca,  quae  haeredilariae  successionis  imaginent  referunt^  sacris 
consliluliotiibîis  sint  odiosa,  cl  palriim  dccrctis  contraria  etc. 
Or,  l'acquisition  des  bénéfices  en  vertu  du  droit  de  l'in- 
digénat offre  quelque  rapport  avec  les  successions  par  droit 
d'héritage  ;  car  du  même  qu'une  famille  hérite  des  biens 
de  préférence  aux  autres  familles,  eu  vertu  du  droit  que 
la  naissance  et  le  sang  lui  confèrent,  ainsi  les  clercs  indi- 
gènes qui  allèguent  leur  naissance  dans  un  pays  afin  d'être 
préférés  aux  clercs  qui  ne  sont  pas  du  diocèse  ou  de  la 
province,  se  prévalent  d'un  droit  charnel  que  l'Eglise  ne 
prend  pas  en  considération  dans  ses  lois  générales.  Le  pape 
Clément  VI  écrivant  au  roi  de  Caslillc  pour  le  détourner 
de  la  pensée  d'exclure  -les  étrangers  des  bénéfices  de  son 
royaume,  dit  que  les  personnes  qui  lui  en  donnent  le  con- 
seil sont  des  gens  qui  voudraient  posséder  le  sanctuaire 
de  Dieu  par  droit  d'héritage:  iViramur  quomodo  sic  tiiam  per 
aliquos  circumveniri  prudentiam  passus  fucris ,  siccjue  illontm, 
quacrentiinn  snnctitarium  Domini  kacrcditario  jure  possidere, 
iiwrdinalae  condescenderis  voluntali  etc.  Nous  avons  dit  le 
reste  plus  haut,  n.  92. 

130.  Le  chap.  1 G  de  la  session  23  ne  fait  pas  difficulté. 
C'est  celui  qui  prescrit  d'attacher  le  clerc  qui  est  ordonné, 
à  l'église,  à  rétablissement  pour  l'utililé  duquel  il  est  élevé 
aux  ordres,  avec  défense  de  quitter  cette  église  sans  con- 
sulter l'èvèque:  ISidlus  in  posterum  ordinetur,  qui  illi  ecclc- 
skie,  aut  pio  loco,  pro  cujus  neccssitatc  aut  utilitate  assumitur, 
non  adscribalur ,  ubi  suis  fungatur  muncribus,  nec  incertis 
vagelur  sedibus.  Quod  si  locum  incoyisullo  cpiscopo  deseruerit, 
ei  sacrurum  excrcitium  interdicatur  etc.  Mais  d'abord,  ce 
décret  ne  concerne  pas  les  bénéfices  ecclésiastiques,  puis- 
qu'il traite  de  la  réception  des  ordres.  Il  prouve  tout  au 
plus  qu'il  faut  la  permission  de  l'èvèque  afin  de  prendre  un 
ministère  ecclésiastique  dans  un  autre  pays.  Cette  ascrip- 
tion  au  service  d'une  église,  n'oblige  nullement  de  donner 
les  bénéfices  de  cette  église  aux  clercs  attachés  ainsi  à  son 
service:  combien  d'ecclésiastiques  ont  été  élevés  aux  saints 
ordres,  ont  été  attachés  à  une  église  déterminée,  et  n'ont 
pourtant  aucun  bénéfice!  Elle  n'oblige  ni  à  la  résidence, 
ni  au  service  quotidien  de  l'église;  ce  n'est  pas  un  hen 
indissoluble,  qu'on  doive  porter  toute  la  vie.  A'ow  ittique 
videlur  juris  esse  divini  sic  clericos  ad  certos  tilulos  ordinari, 
lit  iis  tota  vila  compedes  injecti  videantur  ad  vivmdum  misère 
cum  taedio  suae  ordinutionis  :  sed  episcop)orum  est  de  iis  sta- 
fuere,  habita  radone  loconmi,  ac  iemporurn,  et  cum  décore 
status  saccrdotalis ,  non  sic  alligando  presbyteros  loco  suae  na- 
tivitatis.  (Bail.  tom.  2  Conc.  Chalced.  chap.  6).  Au  reste, 
Vascriplion  des  clercs  au  service  d'une  église  n'est  pas  de 
rigueur;  les  auteurs  y  voient  une  simple  règle  directive; 
car  le  Concile  de  Trente  n'impose  pas  de  peine  si  on  l'omet. 
On  doit  la  faire  au  moment  de  la  réception  des  ordres;  mais 
si  l'èvèque  ue  l'a  pas  faite  dans  cette  circonstance,  il  ne 
peut  plus  la  faire.  Concluons  que  Vascripdon,  qui  a  ordi- 
nairement lieu  selon  l'indigénat  et  la  naissance,  n'apporte 
pas  le  moindre  droit  aux  bénéfices  du  pays,  et  n'empêche 
pas  de  les  acquérir  ailleurs,  dans  un  autre  diocèse  ou  autre 
province.  Donc  la  disposition  du  Concile  de  Trente  qui 
se  rapporte  à  cette  intitulation  ne  fait  rien  à  la  libre  admis- 
sion des  étrangers  aux  bénéfices. 

131.  Il  est  donc  certain  que  le  Concile  de  Trente  n'a 
rien  fait  pour  fermer  les  bénéfices  aux  étrangers;  l'ancienne 
discipline  reste  intacte  sur  ce  point.  En  outre,  on  peut 
connaître  l'esprit  des  Pères  de  Trente,  non  seulement  par 
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ce  qu'ils  ont  fait,  mais  encore  par  ce  qu'on  leur  proposait 
et  qu'ils  n'ont  pas  voulu.  Or,  quelques  évoques  étaient  dans 
le  sentiment  de  promulguer  une  loi  qui  réserverait  les  bé- 
néfices aux  indigènes  de  chaque  diocèse;  ils  désiraient  sur- 
tout une  telle  disposition  pour  les  cures.  Kous  avouons 
que  dans  les  Propniicinla  Concilio  Tridentino  recueillis  par 
Lcplat  et  emprunlés  par  lui  au  recueil  des  œuvres  du  vé- 
nérable Barlhélcniv  des  Martyrs,  nous  n'avons  pas  remar- 
qué de  demande  dans  le  genre  de  celle  dont  nous  parlons. 
Néanmoins  le  fait  est  attesté  par  deu.x  témoins  dignes  de 
foi,  par  Dominique  Soto  et  Diego  Covarruvias  qui  assistè- 
rent l'un  et  l'autre  au  Concile  de  Trente.  Quelques  évèques 
proposaient  donc  de  faire  nn  décret  par  lequel  au  moins 
toutes  les  cures  seraient   déclarées   bénéfices  jMirimoniaux , 
et  devraient  en  cette  qualité  n'être-  données  qu'aux  indi- 
gènes et  originaires  des  lieux.  Dominique  Soto  était  de  ce 
sentiment,  ainsi  qu'il  le  montre  dans  son  traité  de  justitia 
et  jure  lib.  3,  qu.  G,  art.  2,  où,   parlant  des  bénéfices 
patrimoniaux  qui  sont  réservés  aux  citoyens  ou  indigènes, 
de   beneficiis  jjatrimoiiialibtis,   ad  quae  non    recipiuntur   tiisi 
cives,  rcl  qui  inde  sunt  oriundi,  il  ajoute:  «  Plût  à  Dieu  que 
l'Eglise  en  fit  une  loi  au  moins  pour  les  bénéfices  parois- 
siaux auxquels  la  cure  des  âmes  est  annexée,  ainsi  que  je 
l'ai  entendu  proposer  dans  le  Concile  de  Trente  :  Quas  (leges 
de  beneficiis  iMtrimonialibus )  ulnicnn  de  bcnrficiis  sa/lem  pa- 
roeciaUbiis ,  quibus  annexa  est  ayiimarum  cura,  vbique  sanciret 
Ecclesia;   quemadmodum ,   et  in  Tridentino   Concilio,    summo 
omnium  consensu,  me  praesente  consultabatur  etc.  Quel  résultat 
eurent  ces  propositions?  On  en  parla  beaucoup,  au  témoi- 
gnage de  Soto;  mais  le  Concile  ne  fit  aucun  décret,  et  se 
garda  de  changer  les  saints  canons  et  l'ancienne  pratique 
de  l'Eglise  sur  cet  article.  Soto  regrette  qu'on  ne  l'ait  pas 
fait  et  il  loue  la  pratique  adoptée  dans  plusieurs  diocèses 
d'Espagne,  qui  ont  par  concession  du  Saint-Siège  le  pri- 
vilège de  ne  conférer  leurs  bénéfices  qu'aux  clercs  du  dio- 
cèse! Ce  théologien  aurait  voulu  que  cet  exemple  fût  imité 
dans  les  autres  diocèses,  et  qu'au  moins  les  cures  fussent 
déclarées  patrinwnialcs ,  et  réservées  aux  diocésains.   C'est 
reconnaître  en  termes  équivalents  que  de  droit  commun 
les  bénéfices  ecclésiastiques  ne  sont  pas  patrimoniaux,  et 
qu'ils  ne  le  deviennent  que  moyennant  quelque  privilège 
apostolique.  —  Telle  est  la  discipline   sanctionnée   par  le 
Concile  de  Trente  ;  et  pour  mieux  montrer  que  le  Concile 
n"a  fuit  aucune  innovation  sur  l'article  dont  il  s'agit,  nous 
allons  consulter  les  auteurs  qui  ont  écrit  immédiatement 
avant  et  après  lui.  La  doctrine  étant  la  même  chez  tous, 
le  Droit  commun  y  étant  exposé  de  la  même  manière;  la 
nécessité  de  l'iiidult  apostolique,  seul  et  unique  moyen  de 
déroger  au  Droit  commun  étant  reconnue  de  part  et  d'autre, 
nous  devons  voir  en  cela  la  preuve  manifeste  que  le  Concile 
de  Trente  et  la  discipline  moderne  prescrivent  sur  l'admis- 
sibilité des  étrangers  les  mêmes  dispositions  que  les  Décré- 
tales  et  les  anciens  canons. 

XVIII.  Doctrine  des  théologiens  et  conelusiniis  des  canonistes. 
Major. -\iituine  de  Cordoue.  François  Marc.  Campauilus.  Gam- 
barus.  Lamberlini.  Cenedo.  Garcia. 

132.  Jean  Major,  écossais,  docteur  de  Paris,  est  mis  au 
rang  des  écrivains  cccclésiastiques.  Dans  son  commentaire 
sur  le  livre  des  Sentences  dist.  2'i,  qu.  9,  il  enseigne  que 
toujours  les  bénéfices  doivent  être  donnés  au  plus  digne, 


quelque  soit  le  lien  de  sa  naissance;  et  qu'autrement  ce 
serait  faire  acception  des  personnes.  Et  il  prouve  sa  doctrine 
par  les  dispositions  des  saints  canons  et  par  la  pratique 
commune.  «  Quoad  bénéficia  semper  maxime  idoneus  prae- 
ferendus  est,  de  quacumque  gente  fuerit,  alioquin  est  per- 
sonarum  acceptio,  nam  omne  solum  est  forti  patria,  sicut 
dicebat  bonus  ille  .4nacbarsis,  et  dicti  mei  probativum  est 
caput  Ad  decorem  etc.  et  patet  ratione:  Normannus  in  Frau- 
da, et  Picardia  babet  benefieium,  et  e  converso.  Forte  dicis, 
sunt  sub  eodem  Rege  ;  boc  non  satisfacit  :  nam  quando 
N'ormanni  erant  sub  Anglorum  Begibus,  si  fuisset  unus 
Normannus  magis  idoneus,  quara  aliquis  alius  ad  benefi- 
eium in  Francia,  qui  diceret  esse  malc  factum  INormanno 

illud  benefieium  conferre'.' Vel  si  unus  rex  sui  regni 

parlera  amittat,  quare  negabitur,  quod  multuni  idoneus 
ex  illa  oriundus,  ad  benefieium  admittetur  potins  quara 
minus  bonus"?  Si  linguam  non  intelligat,  ubi  benefieium 
linguae  peritiam  requirat,  jam  non  est  idoneus,  et  per 
consequcns  non  admittendus:  boc  in  lumine  nalurali  est 
notum.»  Ainsi ,  le  Droit  commun  de  l'Eglise  catholique  ne 
mesure  pas  l'aptitude  des  clercs  aux  diguités  et  aux  bé- 
néfices d'après  les  limites  des  royaumes  temporels;  ces 
limites  font  loi  pour  les  choses  de  l'ordre  temporel,  elles 
ne  le  font  pas  pour  celles  de  l'ordre  spirituel. 

133.  Antoine  de  Cordoue,  surnommé  le  théologien  émi- 
nentissime,  fleurit  au  seizième  siècle.  11  e\\%ç\^x\e  ex  professa 
la  doctrine  suivante,  à  savoir:  qu'il  n'est  pas  permis  de 
ne  pas  communiquer  avec  telle  ou  telle  nation  fidèle,  en 
l'écartant  sans  motif  raisonnable ,  et  par  la  seule  raison  de 
la  naissance,  des  collèges,  des  communautés,  des  offices, 
des  dignités  et  des  administrations  publiques  auxquels  ou 
admet  les  antres  chrétiens:  Damnabile  est  non  communicare 
cum  hac,  vel  illa  nalione  jam  fideli,  eos  expellendo  a  colle- 
giis,  et  communitatibus,  officiis,  diqnilatibus,  et  administra- 
tionibus  publicis,  C07ivenientibtis  communiter  aliis  fidelibus 
chrislianis,  si  id  sola  ratione  (jeneris,  sine  idla  causa  ratio- 
nabilifiat.  Telle  est  la  thèse.  Antoine  de  Cardoue  la  corro- 
bore par  plusieurs  preuves,  parmi  lesquelles  nous  remar- 
quons les  suivantes.  Premièrement,  dit-il,  l'exclusion,  si 
clic  avait  lieu  par  la  seule  raison  de  la  naissance  et  sans 
aucune  autre  cause  raisonnable,  serait  contraire  à  l'unité 
chrétienne  et  à  la  communication  fraternelle  dans  la  grâce 
évangélique.  En  effet,  selon  la  doctrine  de  Saint  Thomas 
..Opusc.  6  de  symbolo)  la  communication  des  grâces  et  des 
dons  ecclésiastiques  fait  partie  de  lunité  ecclésiastique; 
car  la  grAce  évangélique,  qui  doit  être  commune  à  tous, 
ne  renferme  pas  seulement  la  foi  et  la  charité,  la  grâce 
graium  faciens  et  les  grâces  gratuitement  données  ;  mais 
elle  renferme  aussi  tous  les  biens  et  tous  les  dons  insti- 
tués par  Jésus-Christ  et  par  l'Eghse  afin  de  répandre  dans 
les  autres  et  acquérir  soi-même  une  telle  grâce  ainsi  que 
les  dons  du  Saint-Esprit.  Tels  sont  les  degrés  ecclésias- 
tiques ,  les  sacrements ,  toutes  les  diguités  et  distinctions 
ecclésiastiques,  doctorats,  bénéfices,  prébendes,  et  autres 
choses  du  même  genre,  enfin,  la  communication  de  toutes 
les  choses  auxquelles  participent  les  chrétiens  qui  en  sont 
dignes;  en  sorte  qu'il  n'y  ait  aucune  différence  cntr'eux 
par  la  seule  raison  de  la  naissance  etc.  —  Saint  Thomas 
enseigne  la  même  doctrine  dans  sa  Somme  2.  2.  qu.  30. 
Si  les  fidèles,  dit-il,  ne  communiquent  pas  entr'eux  dans 
les  choses  qui  conduisent  à  la  foi  et  à  la  charité  et  sans 
lesquelles  la  foi  ou  la  charité  ne  peut  que   difficilement 
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être  entretenue  ou  conservée,  c'est  enfreindre  l'unité  chré- 
tienne. Or ,  tel  est  ne  pas  recevoir  tout  le  monde  à  la 
société  publique  et  commune  des  autres  chrétiens,  car  il 
est  bien  ditTicilc  que  la  charité  soit  conservée  ou  nourrie 
entre  ceux  qui  ne  veulent  pas  participer  à  une  telle  société 
commune  par  la  seule  raison  de  la  diversité  de  naissance. 
—  D'après  S.  Thomas,  Opuscule  contm  imjnKjnantes  reli- 
gioncm  c.  3,  tout  homme  qui  peut  remplir  uu  acte,  a  le 
droit  d'être  reçu  dans  les  sociétés  instituées  pour  un  tel 
acte.  Or,  tous  les  hommes  que  le  Droit  n'écarte  des  actes 
tels  que  les  iuslituts  religieux,  les  doctorats,  les  bénéfices, 
les  dignités  ecclésiastiques  et  séculières ,  sont  compétents 
pour  être  admis  dans  ces  congrégations,  dans  ces  offices 
et  dans  ces  dignités,  qui  sont  communes  à  tous  les  chré- 
tiens et  respectivement  à  tous  les  clercs  quelle  que  soit 
leur  origine.  Car  il  n'existe  pas  de  loi  préceptive  qui  les 
inhabilite  à  ces  actes  :  donc,  de  quelque  nation  que  soient 
les  clercs,  ils  doivent  être  admis  auxdits  offices.  Et  re- 
marquez bien,  ajoute  Antoine  de  Cordoue,  que  tout  cela 
doit  s'entendre,  que  tout  cela  est  vrai  des  fonctions  et  des 
sociétés  communes  à  tous  les  chrétiens  en  général,  d'ailleurs 
aptes  et  dignes  ;  tels  que  sont  les  dignités  et  les  fonctions 
spirituelles,  les  bénéfices  ecclésiastiques,  les  universités  et 
les  grades  scolastiques  ou  littéraires,  les  saints  ordres,  les 
emplois  publics,  et  toutes  les  autres  choses  de  même  genre, 
qui ,  selon  le  droit  et  la  raison ,  pour  l'avantage  commun 
de  la  société,  sont  dues  à  tous  ceux  qui  en  sont  dignes. 
Car  il  n'est  pas  permis  d'en  éloigner  qui  que  ce  soit  par 
la  seule  considération  de  la  naissance,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit.  Et  la  raison  de  cela  est  que  ces  choses  spirituelles  et 
ecclésiastiques,  étant  faites  pour  le  salut  des  âmes,  sont 
dues,  selon  la  justice  distributive,  à  tous  ceux  qui  d'ailleurs 
en  sont  dignes.  De  même  dans  l'ordre  séculier,  les  choses 
publiques  sont  dues  à  tons  ceux  qui  en  sont  dignes,  par 
la  raison  quelles  sont  établies  pour  le  bien  publie.  Si  donc 
la  seule  considération  de  la  naissance  en  fait  écarter  quel- 
ques-uns, cela  semble  fait  en  haine  de  ces  hommes  et  pour 
leur  porter  préjudice,  c'est  un  scandale,  et  l'apparence  du 
mal.  Antoine  de  Cordoue  conclut  enfin:  ISihil  igitur  obstat 
sola  ratio  yeneris  hiijus,  vel  illhis,  ne  alias  idoneus  ad  niunera, 
officia,  et  collcgia  communia,  et  praeserlim  ecclesiastica  assu- 
7nanttir,  ut  hoc  etiam  expresse  habetur  in  cap.  Ad  decorem, 
de  instit.  et  cap.  Venerabilis  de  praeb.  et  glossa  ibid.  et  supra 
late  probatum  est.  Ainsi,  sans  oublier  les  dispositions  po- 
sitives des  lois  ecclésiastiques,  Antoine  de  Cordoue  s'élève 
aux  plus  solides  doctrines  de  la  théologie,  et  il  appuyé  sur 
ces  doctrines  le  principe  de  l'admissibilité  de  tous  les  clercs 
aux  dignités,  aux  grades  et  aux  bénéfices  ;  et,  envisageant 
la  question  à  un  point  de  vue  général ,  il  enseigne  le  droit 
qu'ont  tous  les  chrétiens  d'être  admis  à  tous  les  biens  com- 
muns de  la  société,  sans  distinction  de  naissance,  de  con- 
dition et  de  patrie. 

134.  11  serait  facile  de  confirmer  cette  doctrine  par  celle 
qu'enseignent  les  autres  théologiens.  Mais,  obligés  de  nous 
borner,  nous  limitons  nos  citations  aux  auteurs  qui  basent 
leurs  conclusions  sur  les  dispositions  positives  du  droit. 
Erançois  Mare,  canoniste  du  Dauphiné,  Decisiones  attrcae 
qu.  1371,  se  proposant  la  question  de  savoir  si  les  étran- 
gers peuvent  être  admis  aux  emplois  ecclésiastiques,  répond 
affirmativement,  parce  que  celui  qui  fait  la  justice  est  agréé 
de  Dieu,  dans  quelque  peuple  que  ce  soit;  et  peu  importe 
le  heu  où  un  clerc  est  né.  »  Affirm.  ex  cap.  Ad  decorem, 


de  instit.  Quia  in  omni  gentc,  qui  facit  juslitiam,  acccptus 
est  Deo ,  nec  refert  de  quo  loco  natus  sit  clericus ,  nec 
de  quibus  pareutibus.  Undc  secundum  Panormitan.  etiaiu 
extraneus  potest  institui  in  bcnclicio,  duramodo  alias  constet 
de  sua  idoneitate;  licet  ubi  oriundi  essenl  idonei ,  non  de- 
bent  postponi  etc.  Papa  potest  providerc  undecumque  vo- 
luerit,  quia  Papa  habet  plcnitudinem  potcstatis  in  benefi- 
cialihus  cap.  2  de  piaehend.  in  G'.  Si  vero  loquitur  in  ahis 
praelatis,  et  tune,  si  non  reperitur  idoneus  in  illa  eeclesia, 
poterit  provideri  de  cxtraneo.  Si  vero  reperiretur  idoneus 
in  eeclesia  propria,  tune,  licet  deberet  civis  provideri, 
tamen  poterit  etiam  provideri  de  cxtraneo  in  ecelesiis  sae- 
cularibus,  juxta  notât,  per  glossam  in  cap.  Cum  inter  ca- 
canonicos,  3,  de  electioiie.»  Après  cela,  Eraneois-Marc  traite 
des  privilèges  iKirliculiers  des  lieux.  Biais  ce  qu'il  nous  im- 
porte de  bieu  remarquer,  c'est  qu'après  avoir  rendu  hom- 
mage au  droit  souverain  du  Pape  dans  la  collation  des 
bénéfices,  il  expose  la  discipline  des  déciétales,  qui  est  en 
pleine  vigueur,  de  la  manière  que  nous  l'avons  fait,  dans 
le  sens  de  la  liberté  qu'elle  laisse  aux  collateurs,  en  sorte 
qu'ils  peuvent  donner  la  préférence  aux  étrangers  sur  les 
indigènes.  Nous  avons  dit  que  les  anciens  canons  qui  or- 
donnaient l'élection  de  gremio  n'en  faisaient  pas  un  précepte 
rigoureux.  Les  canonisles  du  IC  siècle  en  font  l'aveu,  entre 
autres  le  napolitain  Canipauilus ,  Biversor.  juris  canonici, 
où,  après  avoir  enseigné  que  les  anciens  canons  voulaient 
que  par  convenance,  de  honcstatc,  on  préférât  les  indigènes 
aux  étrangers,  il  conclut  eu  ces  ternies  :  «  Est  tamen  veruni 
his  temporibus  consuetudineni  obstare,  et  collationem  fieri 
alienis.  Si  qnidem  passim  eis  conferri,  ipsosque  praesentari, 
institui,  et  eligi  videmus.  « 

135.  Pierre-André  Gambarus,  auditeur  de  Rote  pour 
Eologne  et  évèque  de  Eaeuza,  lib.  3  de  officia  et  potestale 
legati  a  latcrc,  enseigne  que  selon  les  décrétales  une  cons- 
titution qui  défendrait  de  donner  les  bénéfices  aux  étrangers 
ne  serait  pas  valable.  »  Non  valeret  constitutio,  quod  non 
possiut  assunii  de  alla  natione  ad  bénéficia,  cap.  Ad  decorem 
de  instit.»  Exclure  quelqu'un  par  la  seule  et  unique  raison 
qu'il  est  étranger,  est  une  chose  illicite  ;  car  les  bénéfices 
se  donnent  aux  vertus  et  aux  mérites,  non  au  sang  et  à 
la  patrie.  Il  est  même  plus  utile  de  les  donner  aux  étran- 
gers, par  la  raison  qu'aucun  prophète,  comme  dit  l'Evan- 
gile, n'est  goûté  dans  sa  patrie.  C'est  pourquoi  les  saints 
canons  improuvent  les  statuts  et  les  coutumes  qui  réser- 
vent les  bénéfices  aux  hommes  de  certains  lieux  :  <>  Si  fun^ 
datur  privilegiuni  in  eo  solo ,  quod  sit  alienigena ,  est 
iniquum,  et  restringeudum,  cum  bénéficia  dentur  virtutibus, 
et  meritis,  non  sanguini,  aut  patriae  etc.  Imo  salubrius, 
nt  dentur  alienigenis,  quia  nemo  Propheta,  ut  dicit  Veritas, 
acceptus  est  in  patria  sua:  quare  sacri  canones  improbant 
statuta  et  consuetudines  quod  bénéficia  dentur  hominibus 
certi  loci." — Voici  la  doctrine  du  célèbre  César  Lambcr- 
tini,  en  son  traité  de  jure  ptfitronatus .  L'Eglise  est  libre  de 
présenter  aux  bénéfices  et  d'y  instituer  qui  elle  veut,  l'in- 
digène ou  l'étranger,  pourvu  qu'il  soit  digne,  et  qu'il  soit 
connu  de  celui  à  qui  appartient  l'institution  ou  la  collation; 
et  ce  n'est  que  par  pure  convenance  qu'il  est  à  propos  de 
choisir  l'indigène  et  de  le  préférer  à  l'étranger,  non  abso- 
lument, mais  seulement  lorsque  toutes  les  autres  choses 
sont  égales:-"  Conclude  hodie  tam  cpiscopos  quam  alios 
posse  praesentare  quoscumque  ex  consuetudine,  dummodo 
sint  idonei.  Episcopus  tamen  non  iustituet,  nisi  habita  no- 
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lilia  coiulitionis,  vitae,  aclatis,  famae,  cl  nioriim  illorum  etc. 
VA  il)  Iioc  iiodie  omiiia  concludiintur.  >"on  est  tamen  dene- 
gandum,  honcstius  esse,  ut  repcrtis  idoncis  in  dioecesi  illi 
pracseutcntiir.  •> 

130.  Les  auteurs  qui,  iM'exemplc  de  Soto,  approuvent 
tout  h  fait  que  les  bénéfices  soient  donnés  aux  indigènes 
des  lieux,  font  pourtant  l'aveu  que  le  Siège  Apostolique 
seul  peut  accorder  de  semblables  privilèges.  Voyez  entre 
autres  l'ierre  Cencdo,  pract.  qimcst.  18,  u.  7;  cet  auteur 
se  prononce  résolument  contre  les  étrangers;  il  juge  bonnes 
et  utiles  les  lois  qui  les  excluent  des  dignités,  et  compte 
les  inconvénients  qu'il  y  a  à  les  y  recevoir;  il  conclut  pour- 
tant que  si  ces  lois  u'ont  pas  été  approuvées  par  le  Saint 
Siège,  ce  sont  des  violations  de  la  liberté  ecclésiastique: 
n  Quamvis  autem  liacc  ita  se  babcant ,  sciendum  est ,  si 
bujusmodi  statuta,  et  Icges  non  fucrnnt  approbatae  per 
Scdcm  Apostolicani  judices  saeculares  cas  observantes,  et 
adeplionem  et  possessionem  beucficii  alienigenis  probiben- 
tes,  et  eos  in  ilia  turbantcs,  peccare,  quoniam  contra  liber- 
tatem  ccclesiasticam  agunt  etc.»  —  Aicolas  Garcia,  cbanoine 
d'Avila  en  Espagne,  a  laissé  un  traité  sur  les  matières  bé- 
néficiales,  qui  est  estimé  avec  raison  comme  le  plus  complet 
et  le  plus  exact  peut-être  de  tous  ceux  que  nous  avons  ; 
cet  auteur  enseigne  que  là  où  Ion  n'a  pas  de  privilège 
apostolique  en  faveur  des  indigènes,  les  collateurs  sont 
libres  de  prendre  les  ecclésiastiques  de  quelque  pays  que 
ce  soit:  <.  Ubi  tanien  non  est  laie  privilegium,  seu  con- 
sueludo,  potest  conferri  benelicium  clerico  alias  idoneo, 
undccunique  sit. 

XIX.  Ecrivains  du  l*"- siècle,  rnsserin.  Barbosa.  Fagnan. 
Gonzalez.  Diana.  Thomas  del  Bene.  Thomassin. 

137.  II  nous  reste  les  théologiens  et  les  canonistes  du  17' 
siècle  à  citer.  Or,  nous  allons  montrer  que  leur  doctrine 
ne  diffère  eu  rien  de  celle  qu'on  a  vue  dans  les  écrivains 
des  temps  précédents.  Le  Droit  commun  admet  indistinc- 
tement les  indigènes  et  les  étrangers.  Il  s'ensuit  que  les 
statuts  tendant  à  réserver  les  bénéfices  aux  indigènes  sont 
en  opposition  au  Droit  commun.  Ces  statuts  ne  sont  légi- 
times que  si  le  Saint-Siège  les  approuve.  Voilà  les  trois 
maximes  qu'on  remarque  dans  tous  les  écrivains  du  17' 
siècle. 

138.  Le  dftminicain  Passerin,  traité  de  electione  canonica, 
se  demande  si  l'élection  de  gremio,  ou  de  la  ville,  du  dio- 
cèse et  de  la  province  est  une  cbose  nécessaire;  ou  plutôt 
si  c'ost  une  pure  convenance,  en  sorte  qu'élire  un  étranger 
ne  soit  pas  un  acte  iUicite  et  nul?  Et  il  répond  que  selon 
le  Droit  canonique  commun,  il  n'est  pas  néces.saire  d'élire 
de  r/rrwio,  ou  parmi  les  gens  du  pays;  et  qu'ainsi  l'électiou 
d'un  étranger  par  la  majorité,  si  rien  autre  ne  s'oppose, 
doit  être  confirmée  :  «  An  cligere  de  gremio,  vel  de  con- 
ventu,  aut  respective  de  civitate,  vel  dioecesi,  vel  provincia, 
sit  de  necessitate ,  vel  potins  de  bonestate ,  ita  ut  eligere 
extraneum,  nec  sit  peccatum ,  nec  invalidum?  Dicendum 
est,  quod  per  se,  et  de  jure  cominuni  canonico,  non  est 
necesse  eligere  de  gremio,  vel  de  patria,  sed  est  solum 
de  bonestate;  et  ideo  electio  extranci,  facta  a  majori  parte, 
si  aliud  non  obstat,  est  confirmanda.»  Quelles  sont  les  rai- 
sons de  convenance  qui  doivent  porter ,  toutes  cboses 
d'ailleurs  égales,  à  préférer  les  indigènes?  Passerin  dit  que 
ordinairement  ils  ont  plus  d'attachement  pour  leur  église. 


Etant  du  pays,  ils  résident  plus  volontiers.  Enfin,  ils  sont 
mieux  connus  des  collateurs,  qui  sont  ainsi  mieux  en  état 
de  juger  leur  aptitude  et  leur  mérite.  Néanmoins,  ajoute 
Passerin,  il  ne  faut  pas  croire  qu'on  doive  préférer  l'ia- 
digène  digne  à  l'étranger  plus  digne.  —  Augustin  Barbosa, 
qui  était  originaire  du  Portugal  et  devint  èvèque  d'Ugento 
dans  le  royaume  de  Naples,  traite  la  question  en  plusieurs 
endroits  de  ses  volumineux  écrits.  Le  Droit  commun  n'est 
pas  douteux  pour  ce  savant  auteur  :  «  Nec  certae  originis 
clerici  sunt  eligendi,  sed  undecumque  sint,  modo  idonei 
existant,  sunt  admittendi  etc.  Et  ideo  non  semel  in  Rota 
fuit  dictum,  statutum  probibcns  clericos  foreuses  admitti 
ad  capitulum  tanquam  illicitum,  ambitiosum,  et  contra  jus 
non  tenere.  »  Ce  passage  se  lit  dans  l'ouvrage  de  Barbosa 
Ji/r.  eccles.vnivers.  1.  3,  c.  li,  u.  217.  Dans  le  commentaire 
du  cbap.  Ad  decorem,  de  instii.,  Barbosa  s'exprime  en  ces 
termes:  «  Qui  in  ecclesiis  sunt  institucndi,  non  debent  esse 
unius  nationis  tantum,  sed  undecumque  vcniant,  dummodo 
idonei  existant,  eligendi  sunt  etc.  Notatur  ad  hoc,  quod 
ex  quocumque  loco,  et  natione,  idonei  ad  bénéficia  eli- 
gendi sunt  etc.  Non  est  euim  de  jure  attendenda,  quantum 
ad  collationem,  et  provisionem  beneficiornm,  exccptio  per- 
sonarum.  »  Si  le  contraire  existe  eu  quelques  pays,  cela 
vient,  dit-il,  des  induits  apostoliques. 

139.  La  liberté  ecclésiastique  fondée  sur  le  Droit  com- 
mun étant  si  bien  établie,  les  statuts  contraires  sont  nuls, 
à  moins  que  le  Siège  Apostolique  n'approuve  de  pareils 
statuts.  Les  Docteurs  affirment  résolument  la  nullité  des 
statuts  particuliers  dont  nous  parlons,  s'ils  n'ont  pas  l'ap- 
probation du  S.  Siège.  Jérôme  Gonzalez,  ad  reg.  8  Cancell. 
gloss.  9:  «Bene  quidem  verum  est,  quod  taie  statutum, 
consuetudo,  seu  privilegium  est  expresse  contra  jus  com- 
mune, cum  Deus  non  sit  personarum  ,   ctiam   forensium 
exceptuator,  et  qui  facit  judicium,  et  justitiam  in  omnibus 
gentibus  acceptus  est  Deo,  nec  sanctuarium  Dei  débet  jure 
haereditario  possideri:  et  sic  ambitiosa  est  talis  dispositio.» 
Prosper  Fagnan,  cbap.  CAim  dilcclm^,  de  consuetudine,  en- 
seigne  avec  Baldus  que  les  statuts  qui   prohibent  d'élire 
les  étrangers  blessent  la  liberté,  et  ne  sont  pas  soutenables: 
«  Baldus  déterminât  non  valere  statutum  Principis,  ut  electio 
fieri  non  possit  de  extraneis,  eliam  si  iu  patria  inveniantur 
multi  dignissimi:  quia,  inquit,  Hcct  hoc  sit  honestum,  tamen 
vulnerat  libertatem,  quia  uimis  arctat  eam  etc.  Et  propterca 
statuta  excludentia  a  beneficiis  certum  numerum  persona- 
rum dicuntur  contra  jus  etc.  Nec  bujusmodi  statuta  susti- 
nentur,  nisi  quatenus  concernunt  ptxejudicium  statuentis.» 
—  Antoine  Diana,  sicilien  et  théatin,  se  fait  la  question 
si  les  princes  peuvent  faire  des  statuts  pour  empêcher  de 
conférer  les  bénéfices  aux  étrangers:  An  principes  possint 
staiuerc,   ne  bénéficia  ecclesiastica  exteris  conferantv,r?  Et  il 
répond  qu'ils  ne  le  peuvent  pas,  tout  en  reconnaissant  qu'il 
peut  y  avoir  avantage  à  ne  pas  conférer  les  bénéfices  aux 
étrangers;  mais  il  ne  s'ensuit  pas,  ajoute-t-il,  que  les  prin- 
ces laïques  puissent  le  prescrire  de  leur  autorité;  car  per- 
sonne autre  que  le  Souverain  Pontife  ou  celui  qu'il  autorise, 
ne  peut  statuer  sur  les  choses  spirituelles.  «  l'ateor  conve- 
nire,  ut  bénéficia  exteris  minime  conferantur  etc.  Sed  ex 
hoc  non  sequitur ,  quod  principes  laici  auctoritate  propria 
possint  statuere,  ne  ad  bénéficia  advenae  assumantur  etc. 
quia  nemini  a  Summo  Poulifice,  vel  ab  illo  auctoritatem 
habente,  datum  est  de  rébus  spiritualibus  disponere.  Sed 
materia  beueficiorum  spiritualis  est  etc.  Et  ideo  principes 
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non  possunt  pracciporo,  ne  possessio  beneficii  apprehen- 
datur  sine  ejus  lieentia,  et  consensu.  (Diana,  part.  9,  tr.  2, 
resol.  99).» 

140.  Mais  aucnn  ccrivaiti  n'examine  si  bien  la  question 
que  Thomas  del  lîene,  dans  son  célèbre  traité  de  Immu- 
7iila(e  ecclesiaslica  cap.  8,  dubitat.  10.  Cet  auteur  se  demande 
si  un  statut  de  laïques,  portant  que  les  bénéfices  eeelésias- 
tiquos  ue  soient  pas  dounés  aux  éti'angers  et  autres  sem- 
blables sont  contraires  à  la  liberté  ecclésiastique?  11  dit  que 
ces  statuts  blessent  en  effet  la  liberté  ecclésiastique;  car 
aucun  laïque  ne  peut  statuer  sur  les  choses  spirituelles,  et 
la  matière  des  bénéfices  est  de  ce  genre.  «  Vous  m'objec- 
terez qu'en  Espagne,  qu'en  Trauce  et  eu  Flandre  de  sem- 
blables statuts  existent  et  sont  observés?  On  répond  que 
les  rois  de  ces  royaumes  étant  très-pieux  et  très-dévoué-s 
à  la  religion,  on  doit  penser  qu'ils  agissent  ainsi  en  vertu 
d'un  privilège  que  le  Pape  leur  aura   donné   comme  ré- 
compense de  leur  dévouement  au  Saint-Siège  et  à  la  reli- 
gion chrétienne  ;  et  que  c'est  dans  le  but  de  conserver  leur 
privilège,  qu'ils  ont  publié  les  statuts  dont  ou  parle.  Au 
reste,  que  ce  privilège  ait  été  vraiment  concédé  aux  princes 
susdits,  et  qu'il  ne  soit  pas  révoqué  par  la  bulle  d'Urbain  VIII 
sur  la  préservation  des  droits  du  S.  Siège ,  laquelle  com- 
mence Eo7na7jvs  Pontifex,   c'est  ce  que  je  laisse  à  examiner 
à  ceux  qui  l'affirment.  J'en  dis  autant  de  ce  qu'ont  cou- 
tume de  faire  les  conseillers  du  roi  relativement  aux  lettres 
apostoliques,  qu'ils  examinent  et  dont  ils  suspendent  l'exé- 
cution jusqu'à  ce  qu'ils  aient  reconnu  qu'elles  ne  toucheat 
pas  au  droit  du  roi  ou  des  laïques  :  vraisemblablement  ils 
le  font  en  vertu  d'un  privilt-ge  que  le  Souverain  Pontife 
aura  donné  à  ces  princes.  Ce  privilège  a-t-il  été  accordé 
jadis,  et,  supposé  qu'il  l'ait  été,  n'est-il  pas  révoqué  aujour- 
d'hui? Je  laisse  encore  la  décision  à  d'autres,  quoique  je 
n'ose  pas  condamner  ceux  qui  défendent  les  princes  par  ce 
moyen.  Je  dis  ceci,  parce  que  je  n'approuve  pas  une  autre 
manière  dont  quelques-uns  tachent  de  les  défendre.   Ils 
reconnaissent  que  les  princes  n'ont  pas  le  moindre  droit 
d'examiner  les  lettres  apostoliques,  pour  savoir  sj  elles  sont 
douteuses  ou  certaines,  fausses  ou  vraies,  .subrepticcs  ou 
légitimes,  attendu  que  c'est  là  un  objet  entièrement  spiri- 
tuel, et  ecclésiastique.  Biais  tout  homme  ayant  la  faculté 
de  se  défendre  et  de  conserver  son  droit,  et  les  rois  et  les 
patrons  laïques  ayant  droit  par  concession  pontificale,  que 
les  bénéfices  et  les  pensions  ecclésiastiques  ne  soient  pas 
donnés  aux  étrangers  ;  et  ayant  souvent  connu  par  expé- 
rience, que  ce  droit  est  violé  par  des  lettres  subrepticcs  ; 
en  pareil  cas,  disent  les  auteurs  en  question,  le  droit  na- 
turel autorise  les  princes  à  se  précautionner  contre  un  pareil 
préjudice  et  une  telle  injure;  et  en  le  faisant,  loin  d'agir 
contre  la  volonté  du  Pape,  ils  s'y  conforment  au  contraire, 
car  vraisemblablement  le  Pape  ne  veut  pas  que  des  lettres 
subrepticcs  aient  leur  effet.  —  Cette  manière,  dis-je,  de  dé- 
fendre les  princes  ne  me  plait  pas;  car,  (encore  qu'il  soit 
vrai  qu'il  n'y  a  pas  obligation  d'obéir  si  l'on  constate  d'une 
manière  certaine  la  subreption  des  lettres,  et  qu'il  n'y  ait 
aucun  péché  à  empêcher  leur  exécution)  pourtant  il  n'est 
pas  constaté,  avant  que  les  conseillers  royaux  aient  fait  leur 
examen,  s'ils  peuvent  l'entreprendre  pour  sauvegarder  leur 
droit.  Car  il  n'y  a  pas  lieu  à  se  défendre  si  préalablement 
l'injure  n'est  pas  constatée.  Or,  il  n'y  a  que  deux  hypo- 
thèses: ou  l'injure  est  visible  par  elle-même,  ou  elle  n'est 
certaine  que  moyennant  la  déclaratiou  du  tribunal  royal. 


La  premièi'c  hypothèse  ne  peut  pas  avoir  lieu,  attendu  que 
la  subreption  des  lettres  ne  peut  pas  être  constatée  tant  que 
ces  lettres  n'auront  pas  été  examinées.  La  seconde  hypo- 
thèse est  inadmi-ssible,    par  la  raison  que  personne  n'est 
juge  en  sa  propre  cause;  et  d'ailleurs,  la  déclaration  émane 
d'un  juge  incompétent,  du  juge  séculier  en  matière  spi- 
rituelle ;  et  avant  de  procéder  à  une  telle  déclaration,  il 
faudrait,  pour  empêcher  l'usurpation  de  juridiction,  que 
l'injure  fût  préalablement  constatée.  Il  suit  de  là  (comme 
l'euscignent  fort  bien  Pesantius  traité  de  Immimitatc  eccle-r 
siaslica  disp.  17,  Azor  pag.  I,  lib.  5,  c.  14  et  Bonacina,  de 
legibus,  disp.  10,  qu.  10)  qu'il  n'est  pas  libre  aux  magis- 
trats et  juges  séculiers  de  rejeter  les  lettres  pontificales  qui 
confèrent  des  bénéfices  à  des  étrangers,  quoiqu'ils  puis- 
sent licitement  porter  plainte  devant  le  juge  ecclésiastique 
pour  la  subreption  de  semblables  lettres,  supposé  que  le 
pays  soit  privilégié;  bien  plus,  si  les  lettres  cootiennent 
dérogation  à  quelque  droit  de  patronage,  les  juges  séculiers 
peuvent  faire  appel  au  Souverain  Pontife,  et  en  attendant 
empêcher  l'exécution  des  lettres  pourvu  qu'ils  le  fassent 
par  l'organe  des  juges  ecclésiastiques  et  qu'ils  po-ursuiveot 
la  supplication  devant  le  Souverain  Pontife.  Et  si  malgré 
la  supphcation  des  laïques  le  Pape  déroge  encore  expres- 
sément au  droit  de  patronage,  les  juges  séculiers  doivent 
obéir  au  Pontife,  lors  même  que  le  prince  ne  le  veuille 
pas  et  qu'il  ait  fait  quelque  statut  contraire.  —  J'en  dis 
autant  des  lois  et  des  statuts  qui  s'opposent  à  ce  qu'on 
mette  en  possession  des  bénéfices  sans  la  permission  du 
prince  ou  sans  celle  de  ses  ministres  ;  il  faut  dire  pareille- 
ment que  cela  se  fait  par  privilège  du  Pape,  et  non  autre- 
ment ,  à  cause  des  raisons  dites  plus  haut.  Car  l'Eglise  a 
k  droit  de  mettre  les  clercs  en  possession  des  bénéfices.  » 
141.  Thomassin,  dans  son  livre  de  l'ancienne  et  de  la 
nouvelle  discipline  de  l'Eglise,  part.  2,  hb.  1,  cap.  103, 
envisage  la  question  à  la  lumière  des  faits.  Il  cite  l'exemple 
de  Saint  Grégoire  VII  qui  refusa  un  archevêque  que  le  roi 
de  Castille  voulait  faire  nommer,  et  suggéra  à  ce  prince 
de  prendre  quelqu'un  de  ses  sujets  s'il  s'en  trouvait  qui 
en  fussent  dignes,  et  en  cas  contraire  d'appeler  des  étran- 
gers. Thomassin   cite  aus,si  ce  que  disait  le  même  Pape, 
savoir:  L'Eglise  romaine  appelle  volontiers  les  hommes  sa- 
vants et  vertueux,  et  elle  a  coutume  de  les  accueillir  quoi- 
qu'ils viennent  de  l'étranger,  et  lorsqu'elle  les  a  reçus  dans 
son  sein,  elle  ne  permet  pas  facilement  qu'on  les  lui  ôte. 
Au  sujet  d'un  cardinal  de  la  sainte  Eglise  romaine  qu'il 
s'agissait  de  nommer  à  un  évêché,  le  pape  Innocent  III 
déclara  qu'on  ne  devait  pas  le  considérer  comme  étranger, 
ctim  membra  capilis,  a  membris  corjmris  censeri  non  dcbeant 
aliéna.  Innocent  III   ratifia  l'élection  de  l'archevêque  de 
Capoue,  qui  était  un  étranger.  En  effet,  ajoute  Thomassin, 
les  fils  de  l'Eglise  romaine  ne  sont  des  étrangers  nulle  part. 
Il  expose  ce  qui  se  passa  sous  les  papes  Bouiface  VIII  et 
Clément  VI,  parle  des  anciens  canons  qui  conseillaient 
l'élection  de  gremio  et  il  conclut  que  les  indigènes  ne  sont 
préférables  aux  étrangers  sous  tous  les  rapports,  que  parce 
que  la  connaissance  des  mœurs  et  de  la  langue  les  rend 
plus  aptes  :  Indigenae  non  anlepomuilur  universim  extraneis, 
nisi  ut  magis  idonei ,  proplcr  morum,   Unguacqiie  peritium. 
Sieubi  ergo  nemo  prorsus  ex  indigenis  idoneus  sit,  tune  prae- 
ponentur  jure  merilo  extranei.  Thomassin  nous  paraît  tomber 
dans  l'exagération  en  voulant  que  la  nomination  des  étran- 
gers ne  puisse  avoir  lieu  que  lorsqu'on  ne  trouve  absolu- 
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ineut  aucun  indigène  qui  soit  digne.  Une  telle  maxime  n'est 
\raie  ni  dans  l'ancienne  discipline  ni  dans  la  nouvelle.  Elle 
ne  l'est  pas  selon  les  anciens  canons;  car  ils  ne  prescrivaieiit 
l'élection  de  gremio  que  par  seule  convenance,  ex  niera 
honestate,  ainsi  que  nous  l'avons  montré.  Elle  ne  l'est  pas 
dans  la  discipline  moderne;  car  la  pratique  qui  a  géné- 
ralement prévalu  dans  l'Eglise  est  loin  d'être  conforme  aux 
.statuts  des  anciens  canons,  puisque  c'est  rare  qu'un  évoque 
soit  pris  de  tjremio.  Au  reste,  Tliomassiu  reconnaît  que  la 
discipline  a  changé;  et,  s'élevant  aux  raisons  de  ce  change- 
ment, il  dit  que  vraisemblablement  cela  est  venu  de  l'union 
plus  étroite  qui  s'est  établie  entre  les  églises  particulières, 
et  de  la  plus  parfaite  communion  qui  s'est  produite  entre 
ces  églises  et  leur  Chef  suprême  dans  les  temps  modernes: 
A  vcro,  aut  veri  certe  similitudine  non  aberrahis,  si  exislimes, 
fjuidquid  novatimi  est  in  hac  discipUnac  jmrfe,  i^rofectum  id 
esse  a  majori  ecclesiarum,  titm  intcr  se  jyrivatim  communione, 
tum  conjimclione  citm  sttmmo  verlice  stw  jmsleriori  hac  aetale. 
Mais  puisqu'un  des  caractères  de  la  discipline  moderne  ré- 
side dans  une  plus  étroite  communion  du  Chef  suprême 
avec  les  membres  et  dans  une  plus  parfaite  union  des  églises 
particuhèrcs;  puisque,  expliquant  par  là  l'abrogation  des 
anciens  canons  qui  favorisaient  l'indigéuat  en  ce  qu'ils  co?i- 
seillaient  l'élection  de  gremio,  on  admet  que  les  églises  par- 
ticulières communiquent  entr'elles  dans  la  distribution  des 
bénéfices,  il  faut  avouer  que  l'esprit  de  la  nouvelle  disci- 
pline est  encore  plus  favorable  aux  étrangers  que  n'était 
celui  de  la  discipline  ancienne.  Or,  nous  avons  prouvé  qu'à 
toutes  les  époques  pendant  les  douze  premiers  siècles,  en 
tait ,  et  malgré  la  préférence  que  les  canons  semblaient  ac- 
corder aux  indigènes,  les  plus  hautes  dignités  de  la  hié- 
rarchie et  les  bénéfices  de  rang  inférieur  accueillaient  les 
clercs  de  toute  langue  et  de  toute  nation  et  de  toute  pro- 
vince. Donc  une  semblable  hberté  répugne  encor  moins 
à  la  Discipline  moderne. 

XX.  Décisions  des  tribunaux. 

142.  Il  n'y  a  qu'un  induit  apostolique,  avons-nous  dit 
avec  les  canonistes  faisant  autorité,  qui  puisse,  en  dérogeant 
au  droit  commun,  sanctionner  l'exclusion  des  étrangers,  au 
profit  des  indigènes.  Les  tribunaux  romains  ont  rendu  plu- 
sieurs sentences  propres  à  confirmer  celte  doclriiie.  Yoici 
d'abord  quelques  décisions  rotales.  Dans  la  cause  Majoricen. 
ïndultorum ,  qui  est  la  814"  coram  Mer/ino,  il  s'agissait  des 
induits  que  les  Souverains  Pontifes  Jean  XXII,  Eugène  IV 
et  S.  Pie  V  donnèrent  aux  insulaires  de  Jlajorque  relati- 
vement aux  bénéfices  de  l'ile,  qu'ils  ordonnèrent  de  con- 
férer aux  naturels,  avec  défense  d'y  nommer  des  étrangers. 
La  controverse  était  entre  l'évèque,  et  les  réprésentants  du 
royaume  de  ftlajorque.  L'évèque  défendait  la  liberté  de 
l'Eglise,  et  soutenait  qu'elle  pouvait  à  son  gré  conférer  ses 
bénéfices  aux  indigènes  ou  aux  étrangers,  pourvu  qu'ils 
en  fussent  dignes.  Les  réprésentants  du  royaume  ne  con- 
testaient pas  ce  principe  ;  mais  ils  alléguaient  trois  induits 
apostoliques  qui  limitaient  cette  liberté  dans  l'ile  de  Jla- 
jorque,  dont  ils  réservaient  les  bénéfices  aux  habitants  et 
aux  naturels.  La  Rote  considérant  que  les  papes  auteurs 
des  induits  avaient  eu  réellement  l'intention  de  donner  un 
semblable  privilège  ainsi  qu'ils  en  avaient  incontestablement 
le  pouvoir ,  décida  en  faveur  des  indultaires.  «  Dixerunt 
Domini  (S.  Rotael  indulta  Eomanorum  Poutificum  Joan- 


nis  XXII,  Eugcnii  IV,  et  sa.  me.  Pii  V  suffragari  incolis 
regni  Jlajoricen.  in  quibus  indultis  concessum  fuit,  ut  bé- 
néficia illius  regni  conferantur  incolis,  et  originariis,  et 
prohibitum  quibuseumque  collatoribus,  ne  exteris  confe- 
rantur. Concurrit  enim  utrumque  rcquisitum,  quod  ad  va- 
liditatem,  et  perfectionem  cujuscumque  actus  rcquiritur, 
nempe  voluntas  et  potestas  :  voluntas  ad  oculum  est  expli- 
cata  in  dictis  indultis,  et  sic  de  ea  non  potest  dubitari. 
Potestas  vero  est  indubitata  et  absoluta  in  Ponlifice  Romano, 
praesertim  in  materia  benefieiaria ,  in  qua  libéras  habet 
habenas,  snpremusque  Dominus,  et  dispensator  est.  cap.  2 
de  prael).  in  G.  Clément.  1.  Ut  lite  pend.  etc.  Praesertim 
cum  etiam  bujusmodi  indulta  fuerint  concessa  ob  beneme- 
rita  incolarum  regni  Majoricen.,  nempe  ob  sumptus ,  et 
pcricula,  quae  ipsi  Majoricenscs  subeunt  in  dies  pro  defen- 
sioiie  regni  ab  invasionibus  hostium  calholicae  lidei  etc.» 
143.  D'autre  part,  toutes  les  fois  que  sans  induit  apos- 
tolique on  a  voulu  faire  des  statuts  pour  exclure  les  étran- 
gers, la  Rote  déclara  que  de  pareils  statuts  n'étaient  pas 
soutenables.  Un  exemple  de  cela  se  voit  dans  la  décision 
290  coram  If/anzanedo,  dont  les  circonstances  étaient  comme 
il  suit.  Les  chanoines  d'Atienza,  au  diocèse  de  Siguenza 
en  Espagne,  avaient  fait  nn  statut  qui  prohibait  d'admettre 
les  ecclésiastiques  étrangers  dans  leur  chapitre.  Les  recteurs 
de  la  ville  se  plaignirent  à  la  S.  Rote  d'une  disposition  si 
contraire  au  Droit  commun  ;  et ,  après  de  longs  et  vifs 
débats,  les  juges  finirent  par  déclarer  que  le  statut  en  ques- 
tion, étant  contre  le  Droit,  n'était  pas  valable.  Yoici  la 
décision  rotale  «  Segmilina.  Admissionis  ad  Capitiilum  etc. 
Quod  magis  procedit,  cum  rectores  habeant  pro  se  dispo- 
silionem  juris  communis,  juxta  text.  in  C.  Ad  decorem  de 
inslit.,  ubi  praecipitur  institui  viros  litteratos,  et  idoneos, 
undecumque  originem  duxerint.  Unde  Rota  in  alla  Segun- 
tina  admissionis  ad  Capitulum  coram  bonae  mem.  Gypsio, 
dixit  illicitum,  et  ambitiosum  esse  stalum,  prohibens  cle- 
ricos  forenses  admitti  ad  Capitulum,  et  sic  non  valere  etc. 
Porro  causa  ista  Seguntina  fuit  acerrime  venlilata,  diutur- 
noquc  tempore  perduravit,  ob  contendentium  utriusque 
constantem  in  propria  opinione  perseverantiam  etc.  Quibus 
tamen  non  obstantibus  Domini  contrariam  seutentiam  secuti 
fuerunt.  Ratio  Dominornm  fuit,  quia  statutum  de  quo 
agitur,  prohibens  clerieos  forenses  esse  de  Capitulo,  est 
coutrajus,  ideo  non  valet.» — Dans  la  cause  Tolelana  coram 
Vbaldo  il  s'agissait  de  deux  sociétés  d'ecclésiastiques  et  de 
prêtres  établies  à  Pastrane,  qui  avaient  fait  un  statut  por- 
tant qu'elles  ne  recevraient  que  les  naturels  du  pays.  Les 
chanoines  d'une  collégiale  existante  dans  la  même  ville  atta- 
quèrent ce  statut  devant  la  S.  Rote,  qui  déclara  que  ledit 
statut  n'était  pas  soutenable.  Voici  le  texte  de  la  décision  : 
«  Tractatur  de  quodam  statuto,  édite  a  duobus  confra- 
ternitatibus  clericorum,  et  presbyterorum  in  oppido  de 
Pastrana  Toletanae  dioeceseos  sub  invocatione  Sanctorura 
Pétri  et  Pauli,  et  S.  Xicolai  existentibus,  quae  habent  unum 
abbatem  majorem,  et  faciunt  congregalionem,  quam  appel- 
lant  Capitulum,  in  quo  statuto  fuit  ordinatum,  ut  in  con- 
fratres  non  reciperentur  in  posterum,  nisi  naturales  ejusdem 
loci.  Sed  Canonici  CoUegiatae  Ecclesiae  ejusdem  Oppidi, 
commùssa  causa  nullitatis  ejusdem  statuti,  et  reportatis 
duabus  seutentiis  favorabilibus ,  tandem  commissa  causa 
in  curia,  obtinuerunt  dubitari:  Au  dictum  statutum  esset 
nullum,  an  validum?  Et  Domini  responderunt  pro  nulli- 
tate,  quia  taie  statutum  prohibens  clerieos  forenses  admitti 
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ad  Capitulum,  tanqiiain  illiciUim,  aniLitiosum,  et  contra 
jus  non  tcnet.  «  Les  deux  sentences  conformes  qu'avaient 
obtenues  les  chanoines  de  Pastrane  avant  de  porter  l'affaire 
à  Rome,  étaient  vraisemblablement  (5mancV's  du  tribunal  de 
l'Ordinaire  de  Tolède  et  de  celui  de  la  Nonciature  de  Ma- 
drid, qui,  comme  la  Rote,  jugèrent  illicite  et  nul  le  statut 
tendant  à  exclure  les  étrangers,  au  profit  des  naturels  du 
pays. 

144.  Nous  avons  une  autorité  supérieure  à  la  Rote:  la 
S.  Congrégation  du  Concile,  qui  s'est  prononcée  souvent 
dans  le  même  sens.  C'est  ainsi  que,  selon  Nicolius,  au  mot 
Coruurms  de  ses  Flosculi,  elle  a  déclaré  nul  tout  concouis 
dans  lequel  on  n'appellerait  et  on  n'admettrait  pas  les  étran- 
gers, c'est  à  dire  les  ecclésiastiques  d'un  autre  diocèse: 
Concursum  non  cssc  validum,  si  non  vocenlur,  et  admillantur 
etiam  exleri ,  sed  sohtm  dioecesani  etc.  nisi  in  locis,  nbi  ha- 
bclur  privilegium,  ne  bénéficia  conferantttr  exicris,  ut  Valentiae 
et  Panormi  etc.  Cette  interprétation  traduit  clairement  la 
pensée  du  Concile  de  Trente,  et  montre  que  le  Concile 
fut  bien  éloigné  de  vouloir  rendre  toutes  les  cures  béné- 
fices patrimoniaux,  ainsi  qu'on  le  lui  demandait.  Au  reste, 
le  Concile  ayant  ordonné  l'épreuve  du  concours  afin  de 
faire  connaître  aux  évêques  le  plus  digne  entre  tous  les 
candidats ,  et  ayant  prescrit  de  convoquer  par  édit  public 
tous  ceux  qui  voudraient  concourir ,  il  s'ensuit  naturelle- 
ment que  l'appel  doit  n'être  pas  exclu.sivement  adressé  aux 
ecclésiastiques  du  diocèse ,  et  qu'il  doit  concerner  aussi 
ceux  des  autres  diocèses,  qui  peuvent  donner  des  sujets 
qui  seront  plus  dignes  que  les  autres.  Car  l'Eglise  veut 
positivement,  dans  l'intérêt  spirituel  des  fidèles,  que  les 
paroisses  soient  conférées  aux  plus  dignes.  La  pratique  de 
Rome  n'est  pas  en  désaccord  avec  la  S.  Congrégation  du 
Concile  ;  car,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  ailleurs,  les  ecclé- 
siastiques étrangers,  après  deux  ans  de  séjour  à  Rome,  sont 
libres  de  concourir  aux  paroisses.  —  C'est  d'après  le  même 
principe  que  la  S.  Congrégation  du  Concile  a  plusieurs  fois 
déclaré  nulle  toute  disposition  par  laquelle  on  prétendrait 
exiger  une  dot  plus  forte  ou  double  de  la  part  des  étran- 
gers pour  les  recevoir  en  quelque  monastère.  On  pourrait 
citer  plusieurs  résolutions  tout  à  fait  favorables  à  notre 
thèse;  nous  les  omettons,  pour  nous  borner  à  une  déci- 
sion très-récente,  qui  est  propre  à  montrer  jusqu'à  quel 
point  le  Droit  commun  résiste  à  l'exclusion  des  étraugers. 
Cette  décision  est  du  24  janvier  1857.  Voici  les  circons- 
tances de  la  cause. 

145.  Il  existe  dans  la  ville  de  N.  une  ancienne  église  de 
la  Ste-Yierge,  jadis  receplitia.  De  ti'ès  anciens  statuts  par 
lesquels  était  régie  la  communauté  des  clercs  depuis  le  16' 
siècle,  prescrivaient  de  n'admettre  au  chapitre  que  ceux  qui 
feraient  constater  leur  légitime  naissance  dans  la  ville,  de 
parents  nés  dans  le  même  lieu.  D'autres  statuts,  qui  furent 
dressés  en  1773,  ordonnaient  de  ne  recevoir  à  la  partici- 
pation des  revenus  capitulaires  communs,  que  les  citoyens 
originaires  du  pays,  y  domiciliés,  c'est  à  dire  ceux  qui 
sont  nés  de  parents  nés  et  domiciliés  eux-mêmes  dans  la 
ville.  Les  choses  se  passèrent  ainsi  jusqu'à  l'année  1854, 
en  laquelle  N.  S.  P.  le  pape  Pie  IX  érigea  l'église  reccptilia 
en  collégiale  par  une  bulle  consistoriale,  qui  ordonna,  entre 
autres  dispositions,  que  le  chapitre  aurait  soin  de  se  faire 
des  statuts  entièrement  conformes  aux  constitutions  apos- 
toliques et  au  Concile  de  Trente  :  Slatula,  gnae  sibi  capi- 
tulum collegiaiae  accurale  sapientenjue  curaverit  postmodum 


conjicere,  sint  aposfolici's  co7îstitufio)iibus  atque  Tridentinae 
si/nodo  onnino  consentanea  etc.  Et  pour  ce  qui  concerne  la 
collation  des  prébendes,  la  bulle  consistoriale  déclara  qu'elle 
devrait  avoir  lieu  désormais  jiixia  canonicum  jus  pristitmmqxte 
morem  usitatum  aeque  ac  in  céleris  isliiismodi  collegiatis  eccle- 
siis  etc.;  et  que  sauf  les  droits  de  patronage  qui  existaient 
peut-être,  on  devrait  observer  quae  sive  generaliter  per  sa- 
cros  canones,  sive  spécial iin  alias  pcr  ajmstolicas  in  id  Mets 
ordinaliones  praescripta  inveniuntur.  A  la  vue  de  ces  dispo- 
sitions, le  conseil  municipal  du  pays  craignit  que  le  pri- 
vilège des  indigènes  n'eût  été  supprimé;  il  se  proposait 
d'en  demander  la  confirmation  à  Sa  Sainteté,  mais  ce  projet 
resta  sans  exécution.  Au  mois  de  janvier  1855,  un  canonicat 
de  la  nouvelle  collégiale  ayant  vaqué  per  obitum,  l'évèque 
nomma  un  étranger.  Le  conseil  municipal  et  les  chanoines, 
persuadés  que  cette  nomination  blessait  leurs  droits,  les 
voulurent  sauvegarder  par  la  solennelle  protestation  Mhil 
transeat.  C'est  ainsi  que  la  controverse  a  été  portée  à  la 
S.  Congrégation  du  Concile,  qui  a  déclaré  qu'il  y  avait  lieu 
à  passer  outre.  «  An  sit  locus  lacerationi  Nihil  transeat  super 
provisio7ie  canonicalus  collegialis  ecclesiae  N.  favore  NN.  in 
casu.  Sacra  etc.  Affirmative.  Die  24  januarii  1857.» 

146.  L'affaire  a  été  jugée  selon  toutes  les  règles  étabhes 
pour  les  causes  contentieuses.  Les  parties  en  litige  ont  donc 
nommé  des  défenseurs  pour  exposer  toutes  leurs  raisons. 
Celui  du  chanome-nommé  a  soutenu  que  le  statut  de  l'an- 
cienne église  reccptilia  était  nul  et  sans  valeur.  Car  les 
statuts  qui  excluent  les  étrangers,  contraires  au  Droit  com- 
mun, sont  nuls  par  conséquent,  et  ils  auraient  eu  besoin 
d'une  confirmation  spécifique  par  l'autorité  du  S.  Siège. 
Vicieuse  dès  le  principe,  la  disposition  par  laquelle  on  a 
prétendu  exclure  les  étrangers  n'a  point  pu  se  consolider 
par  la  coutume,  qui,  étant  réprouvée  par  le  Droit,  ne  peut, 
fùt-ellc  immémoriale,  abroger  la  loi.  Mais,  quelque  opinion 
qu'on  ait  de  la  validité  des  anciens  statuts  ou  de  leur  nul- 
lité ,  il  est  indubitable  que  le  changement  que  l'église  a 
subi  et  les  dispositions  des  lettres  apostoliques  qui  ont  érigé 
la  collégiale  abrogent  les  anciens  statuts,  et  soumettent  la 
collation  des  canonicats  à  l'empire  du  Droit  commun.  Il 
faut  retenir  que  du  moment  que  l'église  reccptilia  est  de- 
venue collégiale  par  la  nouvelle  érection,  tous  les  privilèges 
en  opposiliou  avec  les  lois  canoniques  ont  cessé  en  Diêmc 
temps.  Les  anciens  statuts  sont  censés  abrogés,  attendu 
que  les  lettres  apostoliques  ordonnent  d'en  faire  de  nou- 
veaux; et  l'article  17,  avisant  aux  collations  futures,  pres- 
crit de  les  faire  selon  les  dispositions  du  Droit  commun 
et  selon  la  pratique  des  autres  collégiales  du  pays.  —  Le 
défenseur  choisi  par  la  municipalité  et  les  chanoines  a  sou- 
tenu au  contraire  là  validité  des  anciens  statuts.  Le  privi- 
lège des  indigènes  s'appuie  sur  une  coutume  que  des  do- 
cuments certains  présentent  comme  ayant  été  immémoriale 
dès  le  16°  siècle  ;  coutume  confirmée  par  sentences  des 
tribunaux,  et  reconnue  en  quelque  sorte  par  le  pape  Be- 
noît XIII,  qui,  accordant  dispense  afin  qu'un  étranger  pût 
être  admis  dans  notre  recepHlia,  exprima  sa  volonté  qu'une 
telle  dispense  ne  devrait  pas  servir  d'exemple.  Or,  la  cou- 
tume immémoriale  fait  présumer  le  privilège  apostolique, 
la  confirmation  dos  statuts  in  forma  specifica ,  d'autant  plus 
que  la  dispense  donnée  par  Benoît  XIII  semble  avoir  une 
force  équivalente  à  la  confirmation  apostolique.  La  bulle 
d'érection  de  la  collégiale ,  loin  d'abolir  celte  ancienne 
coutume,  la  confirme  par  la  disposition  qui  veut  que  les 
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collalions  des  canonicats  aient  lieu  juxta  prisHnum  morem 
nsilatum;  car  cela  ne  peut  signifier  autre  cliose,  sinon  l'ap- 
probation et  la  confirmation  de  la  coutume  qui  est  en  vi- 
gueur de  temps  immémorial.  Les  mots  qui  suivent:  ueq^le  ac 
in  ceteris  isliusmodi  collerjiatis  ecclesiis,  ne  sauraient  fournir 
un  argument  contraire  si  l'on  rcflécliit  que  le  privilège  de 
réserver  les  canonicats  aux  indigènes  n'est  pas  du  tout  en 
opposition  avec  la  nature  des  collégiales,  puisque  on  en 
trouve  qui  ont  ce  privilège.  Au  reste,  quand  même  il  serait 
démontré  que  les  statuts  sont  nuls,  ou  que  la  bulle  con- 
sistoriale  les  a  abrogés,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que 
les  prêtres  indigènes,  s'ils  sont  dignes,  doivent  avoir  la 
préférence  sur  les  étrangers.  Le  droit  divin  et  les  saints 
canons  le  prescrivent,  et  les  docteurs  énumèrent  avec  com- 
plaisance les  nombreux  avantages  qui  en  résultent.  Dans 
le  présent  cas ,  on  donnerait  la  préférence  à  un  étranger 
sur  dix  ecclésiastiques  du  pa\s,  qui  sont  pieux  et  instruits, 
ainsi  que  l'Ordinaire  l'atteste,  et  qui  servent  l'église  depuis 
longtemps.  —  ^lalgré  ces  raisons  et  plusieurs  autres  que 
nous  omettons  pour  cause  de  brièveté,  la  S.  Congrégation 
dn  Concile  se  prononçant  contre  l'indigénat,  a  déclaré  qu'il 
y  avait  lieu  h.  lacérer  la  protestation  apposée  contre  l'insli- 
titution  du  cbauoinc  étranger. 

XXI.  Que  le  Vicaire  général  de  l'évêque  en  chaque 
diocèse  doit  être  un  étranger. 

147.  Comme  nous  l'avons  montré  jusqu'ici,  les  lois  cano- 
niques, les  tribunaux  ecclésiastiques  et  les  docteurs  s'accor- 
dent à  reconnaître  la  liberté  qu'ont  les  collateurs  des  bé- 
néfices relativement  aux  indigènes  et  aux  étrangers,  qu'ils 
peuvent  indistinctement  eboisir  et  préférer  selon  qu'ils  les 
jugent  dignes.  Nous  aurons  un  argument  propre  à  confirmer 
cette  discipline,  si  nous  montrons  qu'il  y  a  une  dignité  dans 
la  hiérarcbie,  pour  laquelle  il  est  nécessaire  de  toujours 
prendre  un  étranger,  en  sorte  qu'd  n'est  pas  permis  de 
la  donner  à  un  ecclésiastique  diocésain  sans  induit  aposto- 
lique. Cette  dignité  est  celle  du  Vicaire-général  de  l'évêque. 
En  effet,  les  décrets  du  Saint-Siège  ne  permettent  pas  de 
nommer  un  ecclésiastique  diocésain  quelconque  à  cette  di- 
gnité. Les  anciennes  décisions  de  la  S.  Congrégation  des 
Evèques  et  des  Réguliers  qui  expriment  la  probibilion  dont 
nous  parlons,  se  peuvent  lire  dans  plusieurs  auteurs,  dans 
le  traité  de  Pellegrino,  dans  la  Bibliotheca  de  Ferrari,  dans  le 
cardinal  de  Luca  et  plusieurs  autres.  Voici  des  résolutions 
inédites  qui  nous  sont  fournies  par  les  registres  authen- 
tiques de  la  S.  Congrégation. 

148.  Nous  choisissons  des  décisions  de  l'époque  de  Be- 
noît XIV  et  de  la  fin  du  dernier  siècle,  et  nous  parlerons 
ensuite  des  résolutions  émanées  pendant  le  siècle  présent. 
En  bien  des  cas,  la  S.  Congrégation  venant  à  apprendre 
qu'il  y  a  dans  un  diocèse  un  vicaire-général  originaire  de 
la  ville  ou  du  diocèse,  ordonne  la  révocation  dudit  Vicaire 
général  et  prescrit  de  le  remplacer  par  un  étranger.  Par 
exemple,  elle  écrit  à  un  évêque,  23  septembre  1740:  <■  Le 
mémoire  de  la  magistrature  et  de  la  population  de  cette 
ville  au  sujet  du  Vicaire-général  de  Votre  Seigneurie,  lequel 
est  de  la  ville,  ayant  été  référé  en  S.  Congrégation,  ces 
Eiïies,  se  conformant  au  décret  rendu  dès  le  4  octohre 
1737,  m'ont  commandé  d'écrire  la  présente  à  V.  S.  afin 
qu'elle  tache  de  se  munir  d'un  Vicaire  non  diocésain,  sans 
ultérieure  faculté  de  retenir  >>'.  citadin  etc.  Le  18  novem- 


bre de  la  même  année,  la  S.  Congrégation  écrit  à  un  évêque: 
•  La  cause  du  Vicaire- général  de  V.  S.  ayant  été  proposée 
en  S.  Congi'égation  par  l'Eiae  Passari  poueut,  ces  Emes 
ont  décide  que  V.  S,  devra  dans  l'espace  d'un  mois  se 
pourvoir  d'un  autre  vicaire  non  diocésain ,  en  révoquant 
de  cet  emploi  l'abbé  >'.  en  qui  fait  obstacle  la  qualité  de 
diocésain,  laquelle  est  contraire  aux  décrets  rendus  sur  ce 
point  par  la  même  S.  Congrégation.» 

liO.  Ainsi,  la  nomination  d'un  Vicaire-général  apparte- 
nant au  diocèse  par  son  origine,  son  domicile  ou  son  béné- 
fice est  en  opposition  avec  les  décrets  du  Saint-Siège.  La 
S.  Congrégation  le  dit  expressément  en  une  foule  de  réso- 
lutions, et  elle  ne  cache  pas  que  c'est  la  seule  et  unique 
raison  pour  laquelle  elle  ordonne  la  révocation  du  Vicaire 
général.  Elle  écrit  le  13  mars  1744  :  «  La  relation  de  V.  S. 
à  l'égard  du  mémoire  présenté  par  cette  population  au  sujet 
du  Vicaire- général  ayant  été  référée  dans  la  S.  Congrégation, 
ces  Eiïies  ont  été  d'avis  que  V.  S.  dans  le  ternie  de  six  mois 
prenne  un  autre  Vicaire,  étranger  et  non  citadin,  confor- 
mément aux  décrets  de  cette  S.  Congrégation  etc. «Quelque 
temps  après,  elle  écrit  au  même  évêque:  «Le  mémoire 
ci-joint,  présenté  au  nom  du  chanoine  NN.  vicaire-général 
de  V.  S.  ayant  été  référé  à  la  S.  Congrégation,  ces  Eiïies 
ont  répondu:  Provisum  per  decrelum  Sac.  Congregationis  a 
SSmo  approbatum,  et  ad  mentem.  La  pensée  est  qu'on  doit 
faire  savoir  à  V.  S.,  comme  je  le  fais  par  la  présente,  que 
N.  S.  P.  le  Pape  a  voulu  la  révocation  dudit  Vicaire-général, 
non  pour  quelque  faute  ou  quelque  incapacité  de  sa  part, 
mais  uniquement  parce  qu'étant  chanoine  de  la  cathédrale 
et  citadin,  il  n'est  pas  en  harmonie  avec  les  décrets  de  la 
S.  Congrégation  etc.  Pourtant  ces  Eiïies  accordent  à  V.  S. 
la  faculté  de  se  servir  du  même  Vicaire  un  mois  de  plus 
que  le  temps  déjà  concédé.  ■>  Dans  une  importante  décision 
inscrite  dans  le  registre  sous  la  date  du  2.3  juillet  1756, 
la  S.  Congrégation,  ayant  rejeté  plusieurs  plaintes  portées 
contre  un  évêque  suggérait  diverses  mesures  à  ce  prélat, 
parmi  lesquelles  se  trouve  la  nomination  d'un  Vicaire-gé- 
néral étranger.  Elle  écrivait  ce  qui  suit:  "  Les  recours  si 
nombreux  et  si  divers  contre  V.  S.  qui  sont  parvenus  à 
cette  S.  Congrégation,  finalement,  sur  le  rapport  du  seigneur 
cardinal  Feroni  ponent  de  la  cause ,  ont  été  rejetés.  Ces 
EiTies  ont  reconnu  que  les  plaintes  des  adversaires  de  V.  S. 
sont  dominées  par  les  documents  contraires  présentés  par 
ses  défenseurs  ;  c'est  pourquoi  leurs  éminences  ont  daigné 
ordonner  de  donner  à  V.  S.  la  présente  attestation  de  leur 
satisfaction,  dans  la  confiance  que,  de  même  que  cette  ré- 
solution l'encouragera  à  montrer  toujours  davantage,  dans 
le  pénible  exercice  de  son  ministère  pastoral,  sa  circons- 
pection accoutumée,  son  zèle  et  l'intégrité  exemplaire  de 
sa  vie,  ainsi  ses  contradicteurs  n'oseront  plus  critiquer  sa 
conduite.  Il  y  a  pourtant  deux  choses  auxquelles  V.  S.  devra 
particulièrement  faire  attention,  pour  ne  donner  à  personne 
matière  de  plainte.  La  première  est  qu'où  observe  exac- 
tement la  taxe  d'Innocent  XI  ainsi  que  V.  S.  le  prescrivit 
dès  le  principe  de  son  gouvernement,  malgré  toute  coutume 
contraire,  ou,  pour  mieux  dire,  malgré  tout  abus  introduit 
par  les  précédents  évêques.  L'autre  est  que  V.  S.  se  mu- 
nisse au  plus  tôt  d'un  nouveau  Vicaire-général  étranger, 
et  qu'elle  renvoie  l'actuel,  qui,  comme  diocésain,  est  exclu 
par  plusieurs  décrets  apostoliques  etc.  '2'i  juillet  1756.» 

150.  Sous  le  pontificat  de  Clément  XIII  la  S.  C.  recon- 
naissant la  nécessité  de  secourir  un  diocèse  qui  était  dans 
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lin  déplorable  état,  prit  (l'abord  le  parti  d'y  envoyer  un 
bon  Vicaire-général,  et  ordonna  à  l'évèque  de  lui  adresser 
une  patente  en  blanc,  avec  l'intentiou  de  la  remplir  elle- 
même  par  un  bomnie  de  son  eboix.  C'était  le  moyen  le 
plus  propre  à  sauver  la  réputation  du  piélat.  Elle  lui  écri- 
vait donc,  27  juillet  1759:  «  La  S.  Congrégation  étant  bien 
informée  du  déplorable  état  en  lequel  ce  diocèse  se  trouve, 
état  qui  exige  un  remède  prompt  et  elTicace,  a  cru,  sur 
la  proposition  de  l'Eiae  Eeroni,  devoir  embrasser  le  moyeu 
le  plus  doux  et  le  moins  offensant  pour  la  réputation  et 
l'honneur  de  V.  S.  Voici  en  quoi  il  consiste.  Comme  on 
sait  que  le  Vicaire-général  n'est  pas  en  état  de  servir  V.  S. 
ni  le  diocèse  comme  le  besoin  l'exige,  la  S.  C.  veut  que 
V.  S.  envoie  immédiatement  une  patente  eu  blanc  qu'on 
remplira  ici  par  le  nom  de  la  personne  qui  sera  nommée 
audit  emploi  etc.  "  Néanmoins  la  S.  Congrégation  ne  tarda 
pas  à  montrer  son  indulgence  accoutumée;  car  elle  permit 
que  l'évèque  présenterait  le  Vicaire-général,  à  condition 
toutefois  que  ce  Vicaire-général  serait  étranger  au  pays; 
c'est  ce  qu'on  voit  dans  u!ic  lettre  datée  du  27  septembre 
de  la  même  année  :  ■■  Cette  5.  C.  n'ayant  pas  cru  pouvoir 
agréer  NN.  pour  l'emploi  de  Vicaire-géuéral,  V.  S.  devra 
proposer  un  autre  sujet  capable,  qui  ne  soit  pas  du  pays, 
et  n'ait  pas  de  relations  avec  les  familles  du  pays ,  afin 
qu'il  puisse  remplir  son  devoir  avec  entière  impartialité. 
C'est  ce  que  V.  S.  aura  l'obligeance  de  faire  avec  l'em- 
pressement possible ,  afin  que  le  retard  ne  nuise  pas  au 
bon  gouvernemenî  du  diocèse  etc.  » 

151.  Les  documents  qu'on  vient  de  lire  s'accordent, 
comme  on  voit,  à  exiger  que  le  Vicaire-géuéral  soit  étran- 
ger au  diocèse.  Toutefois,  cette  obligation  est  exprimée 
plus  formellement  encore,  dans  une  lettre  du  15  juillet 
Î7G3.  Cette  lettre  est  adressée  à  un  archevêque.  »  Y.  S. 
ayant  prudenirncnt,  dans  le  but  de  procurer  la  tranquillité 
de  son  chapiire,  résolu  de  nommer  un  autre  Vicaire-gé- 
néral au  lieu  de  N.  qui  manque  de  qucl([u'une  des  qualités 
requises,  ces  Emes  m'ont  ordonné  de  lui  suggérer  de  ne 
f  oint  se  dispenser  de  choisir  pour  nouveau  vicaire  un  sujet 
probe,  instruit,  ayant  l'expérience  des  affaires,  et  doué 
dei  autres  qualités  prescrites  afin  de  pouvoir  légitimement 
remplir  cette  charge;  et  surtout  que  ce  soit  un  étranger, 
nullement  quelqu'un  de  la  ville  ou  du  diocèse.  Ou  ne  met 
pas  en  doute  que  V.  S.  s'empresse  de  se  conformer  aux 
décrets  pontificaux  et  à  ceux  de  la  S.  C.» 

152.  Les  parents  de  l'évèque  sont  exclus  du  Vicariat 
général,  par  disposition  expresse  des  saints  canons.  La 
S.  Congrégation  des  Evèques  et  Réguliers  ayant  été  infor- 
mée qu'un  archevêque  espagnol  avait  pris  son  neveu  pour 
la  dignité  en  question,  écrivit  au  nonce  de  Madrid  et  le 
chargea  d'avertir  le  prélat  que  ce  choix  n'était  pas  cano- 
nique, et  qu'il  devait  choisir  quelque  étranger,  qui  n'aurait 
aucun  lien  de  parenté  avec  lui.  Voici  celte  lettre,  datée 
de  Rome  24  mai  1763:  -  Après  avoir  mûrement  examiné 
dans  cette  S.  Congrégation  des  Evèques  et  Réguliers,  sur 
le  rapport  de  l'Eâie  Feroni,  le  recours  présenté  au  nom 
des  personnes  zélées  de  la  ville  et  du  diocèse  de  Valence, 
ces  Emes  ont  commis  à  la  haute  prudence  de  V.  S.  de  faire 
entendre  avec  bonne  manière  à  Monseigneur  l'archevêque, 
que  la  S.  Congrégation,  se  conformant  aux  résolutions  ren- 
dues en  d'autres  occasions,  a  déclaré  que  S.  S.  devra  ren- 
voyer ses  neveux  de  l'emploi  de  Vicaire-général,  et  se 
pourvoir  de  vicaires  étrangers  qui  ne  soient  ses  parents 


à  aucun  degré.  Ou  ne  doute  pas  que  Mgr  l'archevêque, 
avec  celte  modéialion  pastorale  qui  est  bien  connue,  se 
conformera  pleinement  à  un  td  décret  etc.  »  Néanmoins,  la 
S.  C.  ne  tarda  pas,  d'après  Us  informations  du  Nonce,  à 
concéder  audit  archevêque  un  induit  qui  permit  de  garder 
ses  neveux.  Elle  écrivit  au  Nonce,  29  novembre  de  la  même 
année:  -  Quoique  la  prohibition  pour  les  evèques,  de  garder 
des  Vicaires  généraux  qui  soient  leurs  parents  soit  générale, 
néanmoins,  comme  la  S.  Congrégation,  en  considération 
de  particulières  circonstances  a  concédé  à  quelques  évèqucs 
la  dispense  pour  un  an ,  dispense  prorogée  ensuite  selon 
le  besoin,  ces  EiTies  réfiéeliissant  que  les  reproches  adressé:? 
par  quelques  mécontents  contre  la  conduite  des  frères  N. 
ne  sont  pas  fondés,  attendu  que  leur  bonne  conduite  et 
leurs  qualités  sont  bien  prouvées;  vu  surtout  les  mérites 
du  respectable  archevêque,  qui  le  rendent  digne  des  plus 
distinctes  faveurs  lui  ont  bénignemeut  permis  de  garder 
ses  neveux  dans  l'emploi  de  Vicaires-généraux,  et  ils  m'ont 
ordonné  de  vous  communiquer  cette  résolution  afin  de  la 
notifier  audit  Mgr  l'archevêque  pour  sa  tranquillité  et  sa 
règle.  " 

15.3.  La  discipline  n'a  pas  changé  dans  le  cours  du  siècle 
présent.  Car  la  S.  Congrégation  n'a  pas  été  moins  attentive 
que  par  le  passé,  à  empêcher  le  choix  d'ecclésiastiques  dio- 
césains comm.e  Vicaires-généraux ,  à  moins  que  des  cir- 
constances particulières  n'aient  exigé  la  concession  des  in- 
duits. Le  8  mai  1815,  Pie  VII  étant  loin  de  Rome,  la 
S.  Congrégation  écrivait  à  l'évèque  de  N.:  «  Lorsque  ces 
mois  passés  je  dus  communiquer  à.  V.  S.  les  déterminations 
pontificales  sur  ce  diocèse  etc.,  une  des  conditions  fut  que 
V.  S.  devrait  changer  immédiatement  son  Vicaire-général, 
qui  était  précisément  le  chanoine  N.  dont  elle  me  paile 
et  qu'elle  voudrait  reprendre  aujourd'hui.  Cette  circonstance 
me  met,  ainsi  que  l'Eme  Cardinal  Délégué  à  qui  j'en  ai 
parlé,  dans  la  nécessité  de  nous  refuser  à  cette  demande, 
au  moins  pour  attendre  que  Sa  Sainteté,  lorsqu'elle  sera 
de  retour,  déroge  à  l'ordre  susdit  si  elle  le  croit.  Tout  ce 
qu'on  peut  accorder  à  V.  S.  et  qu'on  lui  accorde,  c'est 
qu'elle  en  vienne  provisoirement  à  la  nomination  d'un  autre 
pro-vicaire.  Pour  le  moment  la  S.  C.  s'abstiendra  d'envoyer 
ex  ùfficio  un  autre  sujet  etc.  Une  pareille  nomination  ne 
doit  pas  être  bien  difficile,  et  j'espère  que  V.  S.  trouveia 
dans  son  clergé  une  personne  prudente  et  miiuie  d'une 
capacité  suffisante  pour  expédier  provisoirement  les  affaires 
de  l'évéché  etc.»  Deux  mois  après,  Pie  Vîl,  de  retour  à 
Rome  accorda  un  induit  qui  autorisa  ledit  évèque  à  choisir 
provisoirement  un  pro-vicaire  général  parmi  les  chanoines 
de  la  cathédiale.  Ex  Auclientia  SSmi  sith  die  21  julH  1815. 
Sanctitas  Sua  benir/ne  annuit ,  ut  Episcopiis  Oralur  sel'Kjerc 
jjossil  in  pro-vicarium  generalem  canonicum  sibi  benevi.mni, 
prûvisorie  tuntitm,  et  ad  nutiim  Sanctae  Sedis,  non  obalanliOiis 
pruccedentibus  ordinibus,  et  dispositionibus  etc.  Ainsi,  un  cha- 
noine qui  est  nommé  vicaire-général  moyennant  l'induit 
apostolique,  ne  prend  que  le  titre  de  pro-vicaire. 

154.  Les  pénitenciers,  les  curés  et  généralement  tous  ceux 
qui  sont  incorporés  au  diocèse  par  le  moyen  d'un  titre  per- 
pétuel, sont  exclus  des  fonctions  de  Vicaire-général ,  au 
même  degré  que  les  ecclésiastiques  diocésains.  En  1834, 
la  S.  Congrégation  autorise  l'évèque  de  N.  à  prendre  ua 
curé  du  diocèse  pour  Vicaire-général:  l'induit  est  motivé 
par  la  modicité  du  reveau  de  la  meuse  épiscopale  ;  la  con- 
cession est  provisoire,  et  la  S.  G.  stipule  plusieurs  condi- 
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tions  relatives  à  radministratioii  de  la  paroisse.  Sacra  etc. 
atlen/a  mensae  episcopalis  lenuilale  hcnirjne  annuit  pro  facul/ale 
ivnUitxtendi  in  Vicarium  gencralcia  archipresbijlcium  A',  ori- 
(jinarium  dioecesis,  etiamsisit  parochus,  dotiec  Episcopiis  Oralor 
ulium  idoneum  vel  exterumvel  oriyinnriitm  rcpererit,  cum  onere 
residendi  personaliler  in  piaroecia  diebus  fcstivis ,  depulato  in- 
térim ecclesiastico  viro,  qui  vices  gérai  arehipreshijieri  diebus 
(juiùus  ob  praefatum  munus  a paroecia  abesse  lenealur.  Romae, 
IG  novembris  1831.  Quelques  années  après,  sous  la  date  du 
.'50  mars  IS38,  la  S.  C.  accorde,  à  l'effet  de  pouvoir  nom- 
mer  un  ecclésiastique  diocésain,  un  induit  conçu  en  ces 
ternies  :  Suc.  etc.  bénigne  concessit  Kpiscopo  N.  ut  atlentis  etc. 
Sacerdotem  ISicolauin  A',  originarium  suae  dioecesis  in  Vica- 
rium generalem  pro  suo  arbitrio  et  conscientia  nominarc  possit, 
donec  aliam  personam  idoneam  extruneàrn  non  repererit.  Ita 
iamcn  vt  non  se  ingérât  in  rébus  quae  suas  propinquos  respi- 
ciunt.  Quibuscuwque  etc.  Un  pareil  induit  se  lit  dans  le  re- 
gistre de  la  S.  C.  sous  la  date  du  1"  janvier  1840. 

l.")5.  La  S.  C.  permet  en  certains  cas  que  quelque  cha- 
noine d'un  autre  diocèse  soit  nommé  vicaire -général,  mais 
de  telles  permissions  ne  se  donnent  que  pour  peu  de  temps, 
et  la  S.  C.  exige  que  le  chanoine  cède  au  chapitre  les 
revenus  et  les  distrihutions  de  son  canonicat.  Un  exemple 
de  cela  se  lit  dans  l'iudult  suivant,  extrait  du  registre  de 
la  S.  C.  pour  1840:  Ex  Audientia  SSmi  20  martii.  Sanctilas 
Sua  annuit  pro  absolutione  quoad  praelerilum;  quo  vero  ad 
futurum,  pro  indulto  ad  annuin  dinntaxal  non  residendi,  et 
non  assistendi  elioro  ad  effectum  jnunus  ricarii  gencraiis  in 
2)racfala  dioccesi  jS .  exercendi.  lia  etc.  favore  capituli  dimil- 
tere  dcbcal  sui  canonicatus  fructu.'i,  et  dtslributioncs.  CapUuluni 
vero  adimplere  facial  oncra,  si  quae  praeler  cliori  scrvilium 
diulae  praebcndac  canonicali  adncxa  sint. 

l.'ju.  (Continuons  de  citer  quelques  induits  autorisant  à 
prendre  le  vicaire-général  dans  le  diocèse.  Sous  la  date  du 
i"  janvier  1841  la  S.  C.  accorde  un  induit  de  ce  genre  en 
bien  recommandant  au  vicaire-général,  de  s'abstenir  de 
toute  partialité,  surtout  lorsqu'il  s'agira  des  affaires  de  son 
pays:  S.  C. /ucullatcs  necessarias  bénigne  concessit  Episcopo 
Oratori,  ad  hue  ut  pro  suo  arbitrio  et  conscientia  etc.  eligere 
2)ossit  idu7ieum  sacerdolem  ad  oj'fœiiim  Vicarii  gencraiis  eisi  sit 
ejusdem  dioecesis,  proriso  ut  partium  studio,  pracscrlim  ditm 
ugitur  de  ncgociis  ad  jJalriam  siiam  speclaniibus  omnino  ubsii- 
ncal  etc.  Ici  la  durée  de  l'induit  n'est  pas  limitée.  Quelque- 
lois  la  dispense  est  accordée  pour  cinq  ans,  ainsi  qu'elle 
le  fut  dans  l'induit  suivant ,  1 1  février  1842:  S.  Congregatio, 
attenta  rclalione  (Episcopi)  eidem  remisit,  ut  veris  exislen- 
iibus  iwrratis,  pro  suo  arbitrio  et  conscientia,  eligere  j^ofsit 
ad  quinquenniuin  in  vicariuw  generalem  presbyterum  A',  ori- 
ginarium dioecesis  dummodo  aliunde  qualitales  habcat  a  sacris 
canonibits,   et  constitulionibus  aposlolicis  pracscrip'as  etc. 

157.  Il  est  rare  que  la  S.C.  permette  de  nommer  vicaire- 
général  le  chanoine  pénitencier  de  la  cathédrale  ;  et  si  elle 
le  permet  quelquefois,  c'est  pour  un  laps  de  temps  limité, 
et  en  prescrivant  de  faire  remplir  l'oflice  de  pénitencier 
par  substitut.  C'est  ce  qu'on  remarque  dans  l'induit  suivant. 
Ex  Audientia  SSmi  2.3  aprilis  1841 .  Sanctilas  Sua  bénigne  con- 
cessit Episcopo  oratori  ut  atlentis  etc.  pro  suo  etc.  deputare 
2)ossit  ad  annum  tantum  in  pro-vicarium  generalem  sacerdo- 
tem l\.  canonicum  jMenilentiarium.,  cum  potestale  inlcrponendi 
décréta  ctiam  in  actis  jurisdielionis  voluntariae;  ita  tamcn  tit 
utalur  consilio  personae  juris  peritae  ctiam  laicue,  et  durante 
praefato  munere  per  alium  idoneum  sactrdotem  ab  ( Episcopo) 


deputandum  officium  poenitentiarii  exercent.  Quibuscumque  etc. 
Romae  etc.  Quelquefois,  tout  en  permettant  de  prendre  un 
curé  pour  pro-vicaire  général  jusqu'à  ce  qu'on  puisse  en 
trouver  un  autre,  la  S.  C.  n'accorde  que  pour  un  an  la 
faculté  d'interposer  des  décrets  dans  les  actes  de  juridic- 
tion volontaire,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  l'induit  suivant: 
Ex  Audientia  SSmi  8  aprilis  1842.  Sanctilas  Sua  bénigne  an- 
nuit,  ae  propterea  concessit,  ut  attentis  narratis  episeopus  pro 
suo  etc.  retinere  possit  in  officia  pro-vicarii  gencraiis  praefatum 
jnirochiun  donec  ipse  alium  idorteum  repererit,  depulato  intérim 
idoneo  presbytero  qui  in  animarum  cura  vices  gerat ,  faeta 
eidem  pro-vicario  potestale  ad  annum  inlerponcndi  décréta 
etiam  in  actis  Jurisdielionis  voluntaricœ  ita  etc.  ut  utalur  con- 
silio personae  peritae  in  Jure  etiam  laicae.  Quibusaetnque  etc. 
Romae  etc. 

1-58.  Lors  môme  que  les  chanoines  et  autres  appartenant 
au  diocèse  par  la  naissance  ou  leur  bénéfice  sont  autorisés 
par  induit  apostolique  à  remplir  les  fonctions  de  Vicaire 
général,  ils  doivent  se  borner  au  titre  de  pro-vicaire  général. 
La  S.  Congrégation  des  Evêques  et  Réguliers  écrit  à  ua 
évèque,  24  juillet  1852:  «  Le  16  du  courant,  il  a  été  fait 
relation  à  >'.  S.  P.  le  Pape  de  la  demande  présentée  au  nom 
du  chanoine  >'.,  lequel,  à  l'effet  de  pouvoir  se  servir  légi- 
timement de  l'induit  qui  lui  a  été  précédemment  accordé, 
de  pouvoir  interposer  des  décrets  de  juridiction  ordinaire 
en  qualité  de  vieaire-g<*néral  etc.,  a  demandé  en  outre  la 
dérogation  qu'il  faut  pour  l'article  de  la  naissance,  attendu 
qu'il  est  natif  du  diocèse.  Sa  Sainteté,  considérant  qu'il 
convient  que  le  susdit  chanoine,  par  la  raison  qu'il  est 
natif  du  diocèse,  prenne  le  titre  de  pro-vicaire,  a  béni- 
gnemcnt  consenti  que  nonobstant  ce  titre,  il  puisse  faire 
usage  de  l'induit  qui  lui  a  été  accordé  le  2G  mars  der- 
nier etc." 

159,  Voici  en  dernier  heu  un  document  qui  exprime 
clairement  la  nécessité  de  choisir  un  Vicaire-général  étran- 
ger au  diocèse,  à  moins  que  le  S.  Siège  n'accorde  dispense 
spéciale.  C'est  une  lettre  que  la  S.  Congrégation  des  Evê- 
ques et  Réguliers  envoya  à  l'évèque  de  Vinlimille.  Quelques 
recours  ou  plaintes  étaient  parvenus  aux  Enies  contre  le 
choix  que  l'évèque  avait  fait  d'un  vicaire-général.  Us  firent 
écrire  ce  qui  suit:  "  V.  S.  sait,  en  principe  et  par  expé- 
rience, de  quelle  importance  est  dans  les  affaires  du  for 
ecclésiastique,  l'emploi  du  vicaire-général ,  lequel  partage 
avec  l'évèque  la  cure  pastorale  et  forme  avec  lui  un  seul 
et  même  tribunal.  Cette  S.  C.  fut  toujours  très-attentive 
à  exiger  des  qualités  particulières  dans  los  sujets  appelés 
à  un  tel  emploi  lesquels  exercent  la  juridiction  que  l'archi- 
diacre avait  jadis,  sont  distingués  par  un  titre  spécial  du 
texte  canonique  dans  le  sexte  des  décrétalcs,  honorés  par 
le  saint  concile  de  Trente  en  plusieurs  dispositions  qui 
exigent  leur  coopération  à  la  personne  sacrée  des  pasteurs. 
Et  s'il  arrive  quelquefois  qu'ils  u'aient  pas  toutes  les  qua- 
lités requises,  et  que  celle  qui  leur  manque  soit  compensée 
par  les  autres,  la  S.  Congrégation  a  dans  tous  les  temps 
obvié  à  pareil  défaut  en  accordant  les  dispenses  qu'il  fallait. 
V.  S.  reconnaît  par  ses  actes  la  force  obligatoire  de  la  règle 
disciplinaire.  Lorsqu'on  exhorta  V.  S.  à  se  procurer  un  bon 
vicaire-général,  on  lui  permit  en  même  temps  (vu  tant  la 
difficulté  de  trouver  un  étranger,  que  la  nécessité  de  pro- 
céder avec  économie],  de  choisir  un  ecclésiastique  du  dio- 
cèse par  autorisation  spéciale.  Cependant  V.  S.  avait  pré- 
venu les  désirs  de  ces  Eiiies  Pères,  eu  choisissant  un  sujet 


2897 


DISPENSE. 


2S0S 


qui  est  fourni  de  qualili's  distingucïcs,  mais  n'est  pas  étran- 
ger. Et  comme  il  se  trouve  en  exercice  de  sa  juridiction 
depuis  plusieurs  mois,  ainsi  que  V.  S.  l'indique,  cette  cir- 
conslanec  rend  absolument  nécessaire  la  permission  accor- 
dée préventivement.  V.  S.  pourra  donc,  en  vertu  de  cette 
permission,  se  servir  d'un  vieairc-général  du  diocèse.  Ces 
Emcs  ont  l'entière  couliance  que  la  personne  choisie  par 
y.  S.  pour  cette  cliargc  saura  correspondre  à  son  attente, 
et  ils  n'omettent  pas  de  louer  le  zèle  de  V.  S.  pour  la 
bonne  direction  des  affaires  de  sa  juridiction.  Tiome  13 
avril  1832.» 

IGO.  Ainsi,  les  ecclésiastiques  natifs  de  la  ville  ou  du 
diocèse,  et  tous  ceux  qui  appartiennent  au  diocèse  par 
l'ordination  ou  par  le  hénélice  ne  peuvent  être  nommés 
à  l'office  de  vicaire-général  que  moyennant  une  dispense, 
ou  induit  apostolique  ;  et  obtenant  cet  induit  ils  doivent 
prendre  le  titre  de  pro-vicaire.  Cela  l'ait  comprendre  que 
la  dispense  n'est  donnée  que  pour  un  la|)S  de  courte  durée. 
La  S.  C.  écrit  à  un  évèque  sous  la  date  du  4  mars  1855: 
"  V.  S.  sait  fort  bien  que  les  saints  canons  ne  tolèrent  les 
l)ro-vicaires  que  pour  peu  de  temps,  et  seulement  afin 
d'obvier  à  l'urgence  dans  laquelle  se  voit  un  évèque  qui 
pour  le  moment  ne  peut  pas  trouver  de  sujet  adapté  à 
cet  emploi  délicat,  duquel  dépend  si  fort  la  bonne  conduite 
du  diocèse.» 


CAUSE  IIATRIIIONIALE. 


DISPENSE   D  IN    M.iniAGE    NON    CONSOMME. 


Nous  avons  eu  plusieurs  fois  l'occasion  de  mentionner 
dans  les  Analecta  des  dispenses  apostoliques  de  mariages 
non  consommés.  On  peut  voir  en  particulier  l'affaire  dont 
nous  avons  rendu  compte  pp.  707  et  seqq.  Dans  ces  der- 
niers temps,  une  cause  du  même  genre  a  été  portée  devant 
la  S.  Congrégation  du  Concile.  Voici  l'exposé  des  faits  prin- 
cipaux. 

Marie  N.  originaire  du  diocèse  de  Cadix,  avait  son  do- 
micile dans  le  diocèse  de  Séville,  lorsque  son  père  dut  se 
transporter  avec  sa  famille  dans  la  ville  de  Sainte-Croix, 
(île  Ténériffe)  pour  y  prendre  le  commandement  des  troupes 
espagnoles  en  qualité  de  colonel  d'artillerie.  C'est  dans  cette 
\ille  que  fut  contracté  le  mariage  de  Marie  avec  Ignace  N. 
alors  domicilié  à  Madrid  en  Espagne.  Celui-ci  avait  à  cet 
effet  par  un  mandat  spécial  passé  procuration  au  père  de  sa 
fiancée.  Le  mariage  fut  célébré  devant  le  chapelain  militaire 
par  ordre  de  l'Ordinaire  de  Ténériffe,  évèque  de  S.  Chris- 
tophe de  Laguna,  agissant  en  qualité  de  délégué  de  l'autorité 
ecclésiastique  préposée  à  l'administration  spirituelle  de  l'ar- 
mée. Marie  N.  en  qualité  de  fille  du  gouverneur  militaire  se 
trouvait  soumise  non  point  à  la  juridiction  de  l'Ordinaire, 
mais  à  celle  du  délégué  du  Vicaire  général  investi  des  pou- 
voirs pour  l'exercice  de  la  juridiction  sur  les  troupes. 

Six  mois  s'étaient  écoulés  depuis  le  contrat ,  lorsque 
l'épouse  adressa  une  supplique  à  la  cour  épiscopale  de 


Saint  Christophe  à  l'effet  de  faire  déclarer  la  nullité  de  sou 
mariage;  la  demande  était  basée  sur  l'ahsc-nce  des  forma- 
lités requises  pour  la  validité  du  contrat  matrimonial.  Deux 
années  après,  une  nouvelle  supplique  fut  présentée.  Ou 
invoquait  un  nouveau  motif  pour  obtenir  la  déclaration 
de  nullité:  il  y  était  dit  que  Marie  N.  n'avait  donné  son 
consentement  que  sous  l'empire  d'une  crainte  grave  et  des 
menaces  qui  lui  étaient  faites  par  son  père.  Ignace  N.  avait 
été  interpellé  relativement  à  la  demande  de  Marie  N.  et 
déclaré  qu'il  ne  s'opposait  nullement  à  ce  qu'il  lui  fût  per- 
mis de  contracter  un  nouveau  mariage. 

Le  procès  ayant  été  terminé,  et  toutes  choses  mûrement 
examinées,  la  Cour  Episcopale  prononça  son  arrêt  le  3 
mars  18'i5;  elle  déclara  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  prononcer 
la  nullité  du  mariage;  toutefois  elle  réserva  les  droits  que 
Marie.  N.  pouvait  avoir  à  faire  instance  devant  l'autorité 
compétente  pour  obtenir  la  dispense  du  mariage  rati  et  non 
consummati . 

Marie  interjeta  l'appel  de  celte  sentence  devant  la  Cour 
archiépiscopale  de  Séville  qui  exerce  les  droits  métropo- 
litains sur  l'évèché  suffragant  de  S.  Christophe. 

L'archevêque  de  Séville  se  déclara  incompétent  par  la 
raison  que  l'évêque  de  S.  Christophe  avait  porté  sa  sentence 
non  point  comme  ordinaire  de  Ténériffe,  mais  en  qualité 
de  suhdélégué  du  supérieur  préposé  à  la  juridiction  mili- 
taire. 11  concluait  de  là  que  la  cause  en  degré  d'appel  devait 
être  portée  au  tribunal  de  ce  supérieur  et  non  point  à  celui 
du  métropolitain.  Il  opposait  encore  que  la  sentence  avait 
été  rendue  d'une  manière  irrégulière  sans  l'assistance  in- 
dispensable du  défenseur  du  mariage,  qu'en  conséquence 
elle  était  nulle  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  recevoir  l'appel. 

JJarie  voulant  éviter  toutes  ces  questions  incidentes  ré- 
solut de  porter  sa  cause  au  tribunal  du  Saint-Siège:  elle 
demandait  de  deux  choses  lune,  ou  que  l'on  déclarât  la 
nullité  de  son  mariage,  ou  que  l'on  accordât  dispense  du 
mariage  non  consommé.  La  S.  Congrégation  du  Concile 
par  l'ordre  exprès  de  N.  S.  P.  le  Pape  envoya  des  lettres 
à  l'évêque  de  Cadix  pour  obtenir  de  lui  l'information  de 
la  cause  et  un  vote  motivé;  il  devait  recueillir  le  témoi- 
gnage de  l'époux  et  suivre  dans  la  confection  du  procès 
toutes  les  prescriptions  de  la  constitution  de  Benoît  XIV 
Dei  miscratione.  L'évêque  de  Cadix,  pour  s'acquitter  de  sa 
commission,  recueillit  tous  les  actes  qui  se  trouvaient  dans 
la  Cour  épiscopale  de  S.  Christophe  et  dans  celle  de  Sé- 
ville; il  y  adjoignit  les  dépositions  de  nouveaux  témoins 
et  les  informations  faites  par  le  promoteur  fiscal  ;  le  tout 
fut  transmis  à  la  S.  Congrégation  ,  mais  lévêque  s'abstint 
de  joindre  son  vote.  L'époux  que  son  négoce  avait  engagé 
dans  une  lointaine  navigation  ne  put  pas  être  entendu. 

Les  choses  en  restèrent  là  jusqu'à  l'année  1853.  A  cette 
époque  l'un  et  l'autre  époux,  la  femme  habitant  à  Séville, 
le  mari  vivant  à  Grenade,  apposèrent  leur  siguature  à  un 
acte  par  lequel  ils  demandaient  en  commun  la  dispense  du 
lien  matrimonial  dans  le  cas  où  il  serait  déclaré  valide. 

Le  procureur  proposa  d'abord  l'introduction  de  la  cause 
dans  les  formes  ordinaires;  puis  sur  une  demande  de  la 
femme  qui  invoquait  la  modicité  de  ses  ressources  ,  un 
rescrit  pontifical  fut  obtenu  ;  en  vertu  de  ce  rescrit  la 
cause  fut  introduite  économiquement  devant  la  S.  Congré- 
gation du  Concile ,  avec  le  vote  d'un  théologien  et  d'un 
canoniste,  et  les  observations  du  défenseur  d'office  du  ma- 
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>'ous  allons  rendre  compte  de  ces  trois  pièces  qui  con- 
tiennent tous  les  éléments  du  procès.  >'ous  donnerons  ensuite 
la  décision  qui  est  intervenue. 

VOTE    DU    THÉOLOGIEN, 

Le  théologien  commence  par  exposer  les  faits  principaux 
de  la  cause  tels  que  nous  venons  de  les  raconter.  Il  insiste 
particulièrement  sur  les  témoignages  qui  établissent  du  côté 
de  la  femme  le  défaut  d'un  libre  consentement.  En  effet , 
lors  de  la  première  opposition  faite  à  la  validité  du  ma- 
riage devant  l'évêque  de  S.  Christopiie,  plusieurs  témoins 
choisis  paruii  les  amis  les  plus  intimes  de  la  famille,  la 
mère  elle-même,  soumis  à  un  examen  juridique  attestèrent 
sous  la  foi  du  serment  plusieurs  circonstances  qui  étabhs- 
saienl  clairement  le  fait  de  la  violence.  Toutefois  ces  preu- 
ves n'ajant  pas  semblé  concluantes  à  la  Cour  épiscopale 
qui  a  porté  le  premier  jugement  et  de  plus  la  conq)étencft 
du  tribunal  devant  lequel  Tnppcl  a  élé  interjeté  ayant  été 
conlostée,  la  cause  a  été  introduite  devant  la  S.  Congré- 
gation et  le  jugement  qu'elle  est  appelée  à  rendre  porte 
])rincipalemeut  sur  la  question  de  savoir  si  dans  le  cas  pré- 
sent il  \  a  lieu  de  prononcer  la  dispense  du  mariage  rali 
scd  non  consianmati. 

Deux  choses  sont  requises  de  l'avis  de  tons  les  théologiens 
pour  que  la  dispense  du  lieu  matrimonial  soit  accordée  par 
le  Souverain  Pontife.  11  faut  1"  cpie  la  non-consommation 
du  mariage  soit  établie  d'une  manière  irréfragable;  2"  que 
l'on  allègue  une  raison  suffisante  pour  appuyer  la  demande. 
Celte  règle  est  clairement  établie  par  la  jurisprudence  de  la 
S.  Congrégation.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  une  cause  de  dis- 
pense matrimoniale  du  1"  février  1789:  «  On  ne  peut  nier 
(ju'il  ne  soit  au  pouvoir  du  Souverain  Pontife  de  dispenser 
du  mariage  rali  et  non  consummati.  Le  précepte  évangélique, 
quod  Dcus  conjunxll  Jioino  non  xrparct,  ne  s'applicjue  qu'à  un 
mariage  consommé,  en  vertu  duquel  les  époux  deviennent 
une  seule  chair.  Mais  ou  ne  saurait  l'entendre  du  mariage 
simplement  rn{i,  dont  le  lien  n'est  pas  tellement  iiidi.sso- 
luble  qu'il  ne  puisse  être  rompu  pour  un  motif  suffisant. 
Cette  doctrine  est  établie  par  Juvcnin  do  Sacram.  part.  2 
diss.  10,  quaesi.  4,  art.  3,  n.  l.  — Elle  a  élé  expresséuieut 
déQnie  par  la  Sacrée-Congrégation  députée  à  cet  effet  par 
Clément  VllI  et  dont  les  actes  sont  relatés  par  Pignatelli 
consult.  can.  l'iS,  t.  i,  nura.  I,  et  par  Spoudauus  ia  annal, 
ecclesiast.  ad  annum  1595  tom.  1,  num.  4.  Toutefois  les 
cauonistes,  Schmalzgrueber  til.  10,  num.  .50  etseq.,  Ursaya 
discep!.  .3,  num,  4,  t.  2,  part.  1  et  le  Cardinal  De  Luca  de 
inatrim.  di.scipt.  9,  num.  7  sont  d'accord  que  pour  obtenir 
une  semblable  dispense  deux  choses  sont  requises,  la  non 
consomm.alion  du  mariage  et  une  cause  juste. 

Cela  posé  nous  avons  dans  le  cas  présent  pour  établir 
la  non  consommation  du  mariage  trois  témoins  contre  les- 
(juels  aucune  exception  ne  saurait  être  élevée.  Leurs  dépo- 
sitions ont  été  faites  sous  la  foi  du  serment  le  25  octobre 
Ifî'i  j  devant  le  chancelier  de  la  Cour  épiscopale  de  Séville. 
Les  deux  premiers  ont  déclaré  que  depuis  le  jour  du  ma- 
riage de  Marie  avec  Ignace  ils  ont  habité  sans  interruption 
dans  le  même  lieu  que  Marie  aussi  bien  à  Ténériffe  qu'à 
Séville.  L'un  dépose  que  Marie  el  Ignace  ont  été  dans  lim- 
possibililé  de  consommer  le  mariage  célébré  par  procura- 
tion; car  tandis  que  l'époux  habitait  la  Péninsule,  Marie 
habitait  l'île  de  Ténériffe;  et  lorsque  Marie  est  revenue  en 


Espagne  elle  a  demeuré  à  Séville  ,  tandis  que  son  époux 
demeurait  à  Madrid.  Deux  autres  témoins  déclarent  les  mê- 
mes faits  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes.  Toutefois  le 
dernier  avoue  qu'il  n'était  pas  à  S.  Croix  lorsque  le  mariage 
s'y  est  accompli  ;  il  affirme  seulement  que  ses  relations  in- 
times avec  la  famille  de  l'épouse  lui  ont   permis  d'avoir 
à  cet  égard  les  renseignements  les  plus  positifs  et  les  plus 
certains.  Ces  témoignages  excluent  comme  fou  voit  jusqu'à 
la  possibilité  de  la  consommation  du  mariage.  Nous  avons 
de  plus  pour  établir  la  non  consommation  au  moins  jusqu'à 
l'année  184  4  les  actes  passés  devant  le  tribunal  de  la  Cour 
épiscopale  de  S.  Christophe.  En  effet,  il  est  certain   que 
lors  de  la  première   introduction   de  la  cause  Ignace  N. 
n'était  pas  à  Stc-Croix.  Marie  demandait  dans  sa  requête 
qu'on  fit  connaître  à  Ignace  N.  la  cause  introduite  par  elle 
devant  la  Cour  Episcopale.  Son  domicile  fut  découvert  à 
Bîadrid ,  et  c'est  là  qu'il  comparut   devant  le  Vicaire  de 
l'évêque.  De  plus  la  sentence  émise  par  le  vicaire  général 
de  Ste-Croix  suppose  évidemment  que  les  époux  n'avaient 
jamais  habité  ensemble.  Autrement  comment  aurait-il  pu 
dire  après  avoir   prononcé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  dé- 
clarer la  nullité  du  mariage:  «  Nous  réservons  le  droit  des 
parties  de  recourir  à  une  demande  en  dispense.»  Le  recours 
en  effet  ne  pouvait  être  admis  qu'autant  que  le  mariage 
n'avait  pas  été  consommé.   Les  actes  du  procès  suffisent 
donc  pour  établir  d'une  manière  certaine  que  le  mariage 
n'a  jamais  été  consommé.  Toutefois,   ces  preuves  n'étant 
que  négatives,  ou  pourrait  objecter  qu'elles  n'ont  pas  une 
valeur  suffisante  en  présence  de  la  présomption  du  droit 
qui  milite  en  faveur  de  la  consommation  du  mariage.  Mais 
cette  présomption  n'a  lieu  qu'autant  que  l'on  peut  établir 
d'une  manière  certaine  que  l'union  des  époux  a  été  con- 
tractée librement  et  qu'ils  ont  habité  ensemble.  Alors  seu- 
lement on  peut  dire:  ils  ont  voulu,  ils  ont  pu,  donc  ils 
ont  agi.  Mais  dans  le  cas  présent  c'est  tout  le  contraire 
qu'il  faut  dire.  En  effet  la  jeune  fille  n'a  consenti  au  ma- 
riage que  sous   l'ianuence   d'une  crainte  très-grave,  son 
consentement  n'est  donc  j  as  véritable;  de  plus,  les  époux 
supposés  n'ont  jamais  habité  le  même  lieu  ;  la  présomption 
de  droit  ne  .saurait  donc  être  admi.se;  bien  plus,  c'est  !a 
piésomption  contraire  qui  subsiste  el  qu'il  faudrait  com- 
nieucer  par  détruire. 

Les  preuves  que  nous  venons  d'exposer  se  rapportent  à 
l'époque  qui  s'est  écoulée  depuis  la  conclusion  du  mariage 
jusqu'à  l'aunée  1845.  Pour  ce  qui  rcgai'de  l'époque  subsé- 
quente aucun  indice  ne  permet  de  supposer  que  la  con- 
sommation du  mariage  aurait  eu  lieu  postérieurement  à 
l'année  1845.  En  effet,  Jlarie  ne  cesse  pas  de  renouveler 
ses  instances  pour  obtenir  une  sentence  qui  déclare  la  nul- 
lité de  son  mariage  ;  Ignace  ne  fait  rien  pour  rétracter  le 
consentement  plein  et  entier  qu'il  a  donné  à  l'introduction 
et  à  la  poursuite  de  la  cause.  Depuis  l'année  1845  jusqu'en 
1852  où  de  nouvelles  instances  sont  faites  auprès  du  Saint 
Siège  pour  obtenir  la  dissolutiou  du  mariage,  Marie  habite 
Séville  avec  ses  parents,  et  là  elle  est  considérée  par  les 
supérieurs  tant  ecclésiastiques  que  civils  comme  une  femme 
qui  n'a  jamais  été  mariée.  Le  président  du  12''  district  de 
Séville  dépose  que  Marie  est  classée  dans  la  catégorie  des 
filles,  attendu  qu'il  n'est  point  à  sa  connaissance  que  jamais 
Ignace  ait  habité  avec  elle.  Trois  curés  de  Séville  dans  la 
paroisse  desquels  Marie  a  successivement  habité  fournissent 
des  dépositions  analogues  d'après  leurs  livres  de  recense- 
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ment.  De  plus,  en  l'année  I.S'iS  la  Cour  épiscopale  de  Cadix 
recliercliait  le  domicile  d'Iiïnace,  non  à  Séville  où  l'on  ne 
supposait  niL^me  pas  |)ouvoir  le  rencontrer,  mais  à  Madrid. 
Le  cliancclier  dopulé  par  le  vicaire  de  l'évèque  de  Madrid 
a  déclaré  que  toutes  les  recherches  faites  pour  découvrir 
Ignace  out  abouti  à  constater  son  absence  de  la  ville  et 
son  départ  déjà  fort  ancien  pour  l'étranger:  on  affirmait 
qu'il  ne  devait  plus  revenir  en  Espagne. 

Si  toutefois  ces  preuves,  quelque  décisives  qu'elles  soient, 
ne  semblaient  pas  suffisantes,  on  pourrait  avant  de  pro- 
céder à  la  concession  de  la  dispense  demandée  exiger  une 
attestation  sous  la  foi  du  serment  touchant  la  non  con- 
sommation du  mariage.  Ce  serment  serait  prêté  par  Marie, 
par  sa  mère  et  par  ses  sœurs,  ou  à  leur  défaut  par  deux 
témoins  dignes  de  foi.  C'est  ainsi  que  procède  la  S.  Con- 
grégation de  l'Inquisition  lorsque  dans  une  cause  matri- 
moniale il  s'agit  de  prouver  l'état  libre.  A  défaut  de  preuves 
positives  on  admet  les  preuves  moins  rigoureuses. 

On  a  dit  en  second  !ieu  que  pour  appuyer  la  demande 
en  dissolution  du  mariage  il  fallait  alléguer  une  raison  suf- 
fisante. Or,  dans  le  cas  pré.sent  cette  raison  existe,  et  elle 
est  de  la  nature  la  plus  grave.  Eu  effet,  c'est  une  chose 
admise  par  tous  les  théologiens  et  par  tous  les  canonistes 
que  la  discorde  éclatant  entre  les  époux,  les  haines  irré- 
conciliables ,  les  scandales  etc. ,  sont  un  motif  suffisant 
pour  obtenir  la  dissolution  d'un  mariage,  surtout  lorsque 
les  parties  s'accordent  h  demander  la  dispense.  Or,  les  deux 
choses  se  rencontrent  dans  le  cas  présent.  En  effet ,  la  de- 
mande en  déclaration  de  nullité  du  mariage  a  été  poursuivie 
par  Marie  devant  deux  cours  épiscopales  ;  des  instances 
.réitérées  ont  été  adressées  au  Saint-Siège  pour  l'obtenir. 
Marie  n'a  pas  cessé  de  poursuivre  sa  cause  pendant  t'espace 
de  plusieurs  années.  Quelle  preuve  plus  claire  et  plus  déci- 
sive pourrait-on  trouver  de  son  aversion  pour  cette  union? 
Ignace  de  son  côté,  après  avoir  constitué  un  procureur 
pour  la  célébration  de  son  mariage,  ne  fait  pas  la  moindre 
démarche  pour  retrouver  sou  épouse;  cité  après  dix-sept 
mois  devant  la  Cour  épiscopale  de  Madrid  pour  donner 
son  avis  sur  la  démarche  faite  par  son  épouse  pour  obtenir 
la  dissolution  du  lien  matrinïonial,  il  donne  son  consen- 
tement j)lein  et  entier  à  tout  ce  qui  est  fait  dans  ce  sens 
et  autorise  lui-même  toutes  les  poursuites  qui  tendent  à 
rendre  aux  deux  parties  leur  liberté.  Cela  fait,  il  oublie 
en  quelque  sorte  ce  mariage,  il  ne  s'occupe  plus  en  aucune 
façon  de  celle  qui  a  été  pendant  quelque  temps  considérée 
conmic  son  épouse,  et  il  quitte  l'Espagne  avec  l'intention 
de  n'y  plus  retourner.  De  tous  ces  faits ,  il  faut  nécessai- 
rement conclure  du  côté  de  la  femme  la  persistance  d'une 
insurmontable  aversion,  et  du  côté  de  l'époux  une  indif- 
férence qui  a  dû  se  transformer  en  une  haine  positive  lors- 
qu'il s'est  vu  ainsi  publiquement  rejeté  par  celle  qu'il  avait 
choisie  pour  épouse.  Qui  ne  voit  que  si  dans  de  semblables 
conditions  on  voulait  absolument  imposer  à  l'un  et  à  l'autre 
l'obligation  de  se  réunir,  on  produirait  des  maux  incalcu- 
lables? H  y  a  donc  heu  de  concéder  la  dispense  qui  seule 
peut  obvier  à  ces  maux. 

Mais  le  motif  le  plus  grave  que  l'on  puisse  alléguer  pour 
l'obtenir,  est  le  doute  qu'il  y  a  lieu  d'élever  touchant  la 
valeur  du  consentement  donné  par  l'épouse.  Chacun  sait 
que  parmi  les  raisons  les  plus  graves  alléguées  par  les  doc- 
teurs pour  les  dispenses  de  celte  sorte  on  place  en  premièie 
ligne  celle  des  inimitiés  dangereuses  qui  suivent  d'ordinaire 


les   mariages    accomplis  sous  l'empire    de  la    contrainte. 
Sehnialzgueher  tit.  1!)  place  en  cinquième  lieu  parmi  les 
causes  de  dispense  celle-ci  :  Si  contrahenlimn  alter  eonstanter 
asseml  se  non  hahuii^se  animum  contrahendi .  Et  Sanchez  lib.  2 
disp.  1(5,  n.  7.   Oiiarla  causa  est  qiiando  aller  conjugalontm 
asseril  se  non  habuisse  anhmnn  contrahendi  etc.  Qiiod  credo 
venim  quando  nullo  modo  induci  potcst  ttt  praestaret  i^erian 
consensum,   cl  ita  ex  eo  matrimonio  tam  coacto  graves  inimi- 
citiae  orirentur.  Ce  principe  étant  posé  comme  incontestable 
et  comme  admis  par  tous  les  docteurs,  on  doit  se  demander 
si  dans  le  consentement  doimé  au  mariage  par  Marie  on 
rencontre  les  conditions  nécessaires  pour  constituer  un  vé- 
ritable consentement.  Or,  on  ne  peut  nier  qu'une  grave 
intimidation  n'ait  été  mise  en  œuvre  par  le  père  de  Marie 
pour  lui  extorquer  son  consentement.    Cette  intimidation 
a  été  un  acte  injuste  :  c'est  une  opinion  commune  parmi 
les  théologiens  (V.  D.  Thomam  2.  2.  q.  104.  D.  Bonaven- 
turam  in  4.  D.  20,  num.  70),  que  les  fils  de  famille  ne  sont 
pas  tenus  d'obéir  à  leurs  parents  dans  le  cas  où  ils  veulent 
leur  imposer  un  mariage   pour  lequel  ils  se  sentent  une 
grave   aversion.   Il  est  vrai  qu'en   certaines   circonstances 
S.  Thomas  admet  qu'ils  sont  tenus  d'obéir,  comme  loreque 
le  mariage  qui  leur  est  imposé  a  pour  but  de  mettre  fin 
à  de  longues  ininiiliés.  Mais  dans  ce  cas  c'est  par  un  motif 
de  charité  et  non  par  un  motif  de  justice  qu'ils  doivent 
obéir.  Dans  le  cas  ,  aucun  motif  de  ce  genre  ne  peut  être 
allégué  pour  légitimer  la  contrainte.  Il  faut  donc  dire  que 
le  père  a  commis  une  injustice  positive  à  l'égard  de  sa  fille. 
Maintenant  il  faut  prouver  que  l'intimidation  a  été  d'une 
nature  grave.  Nous  avons  sur  ce  point,  outre  la  déclara- 
tion du  père  et  de  la  mère,  les  dépositions  de  quatre  té- 
moins, desquelles  il  résulte  que  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné Marie  à  contracter  le  mariage  sont  la  craiute  que  lui 
Inspirait  son  père,   ses  instances  importunes,   ses  ordres 
accompagnés  de  menaces,  les  mauvais  traitements  qu'il  lui 
fesait  subir  en  la  renfermant  et  en  la  punissant  toutes  les 
fois  qu'elle  laissait  paraître  la  moindre  résistance  aux  vo- 
lontés de  son  père.  Ces  témoins  constatent  en  outre  la  me- 
nace faite  par  le  père  de  renfermer  pour  toujours  sa  fille 
dans  un  couvent.   La  jeune  fille,  après  avoir  endure  ces 
violences  pendant  cinq  mois  a  fini  par  fléchir  et  par  donner 
son  consentement.  Mais  ce  consentement  entouré  de  sem- 
blables  circonstances  ne   peut  pas  être  considéré  comme 
réel  et  valable.  Les  témoins  interrogés  par  le  vicaire  gé- 
néral de  la  Cour  épiscopale  de  S.  Christophe  et  sommés  de 
répondre  si,  eu  égard  aux  circonstances  et  au  caractère  do 
la  jeune  fille  ils  sont  d'avis  que  la  contrainte  exercée  par 
le  père  a  produit  en  elle  une  crainte,  et  l'a   déterminée 
à  donner  un  consentement  qu'autrement  elle  n'aurait  jamais 
donné,  ont  répondu  unanimement  :  Il  n'y  a  aucun  doute, 
attendu  le  caractère   de  la  jeune  fille,  que  si  les  cho.ses 
s'étaient  passées  autrement,  elle  n'aurait  jamais  consenti. 
Il  n'y  a  pas  lieu  de  discuter  ici  la  valeur  de  ce  témoignage; 
car  chacun  voit  que  dans  la  matière  présente  il  est  de  la 
plus  grande  valeur.  Mais  ce  qu'il  s'agit  de  discuter  ici,  c'est 
si  d'après  les  dispositions  du  droit  une  contrainte  de  ce 
genre  peut  faire  déclarer  la  nullité  du  magiage. 

D'après  le  sentiment  unanime  des  théologiens  et  des  ca- 
nonistes on  appelle  crainte  grave  le  crainte  quae  cadit  in 
virim  conslahtem.  Ceci  doit  s'entendre,  non  dune  manière 
absolue,  mais  en  tenant  compte  de  la  nature  et  du  caractère 
des  personnes.  Il  serait  absurde  en  effet  de  n'avoir  qu'unq 
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seule  mesure  pour  tous  les  cas  qui  peuvent  se  présenter 
et  de  ne  tenir  compte  ni  de  l'Age,  ni  du  sexe  ni  du  tein- 
péranicnl.  Suarez  de  relig.  tom.  3,  lili.  G,  c.  4,  num.  11, 
«  la  droite  raison  exige  une  constance  plus  grande  dans 
l'homme  que  dans  la  femme.»  Kt  Sanclicz  de  mutrim.  1.  4, 
dist.  3,  num.  2.  -  Une  crainte  qui  de  sa  nature  est  légère 
peut  devenir  gra\e  si  elle  tombe  sur  une   femme  ou  sur 
un  jeune  homme  timide  ;    en  ce  cas  elle  sera  considérée 
tamquam  caclens  in  conslantem  virum  et  sera  députée  valable 
à  l'effet  d'obtenir  la  dissolution  du  mariage.  ■>  Schnialzgueber 
et  Barbosa  s'expriment  de  la  même  manière.  C'est  encore 
un  principe  de  droit  admis  par  tous  que  vu  l'impossibilité 
d'énumérer  dans  le  droit  tous  les  cas  particuliers  qui  peuvent 
se  présenter,  c'est  au  juge  à  déterminer  d'après  les  circons- 
tances quelle  est  la  nature  de  la  crainte,   linfin ,  tous  les 
théologiens   admettent  que  la  crainte   révérentieJle  jointe 
aux  menaces  et  accompagnée  du  danger  d'encourir  pendant 
longtenq)s  la  haine  et  l'indignation   d'une  personne  puis- 
saute  suffit  pour  amener  la  dissolution  du  mariage  contracté 
sous  l'empire  de  cette  crainte.  Appliquons  maintenant  cette 
doctrine  au  cas  présent:  le  père  de  Marie  est  clief  suprême 
de  la  milice  dans  le  lieu  qu'il  habite  avec  sa  famille.  L'au- 
torité paternelle  est  donc  ici  accrue  par  les  fonctions  pu- 
bliques dont  il  se  trouve  revêtu.  Ses  instances  pour  o!)lenir 
le  consentement  de  sa  liJIe  ne  discontinuent  pas;  il  y  joint 
un  ordre  formel,  des  châtiments,  des  menaces,  tout  cela 
\ient  d'un  plan  trè*s-arrèté,  d'une  volonté  hicn  déterminée. 
Cinq  témoins  interrogés  par  le  vicaire-général  pour  savoir: 
1.  si  le  contrat  de  mariage  est  le  résultat  d'un  plan  arrêté 
par  le  père  qui  pour  le  faire  réussir  mit  tout  en  œuvre, 
promesses  et  menaces  avec  la  résolution  bien  positive  d'en- 
fermer sa  fdic  dans  un  couvent  dans  le  cas  où  elle  résisterait 
à  ses  volontés;  2.  si  réellement  il  lui  est  arrivé  de  renfermer 
sa  fille  et  de  la  châtier  à  la  plus  légère  contradiction.   Les 
cinq  témoins  donnent  i»  l'unanimité  une  réponse  affirma- 
tive; l'un  d'eux  ajoute  que  plus  d'une  fois  il  se  vit  obligé 
de  s'interposer  pour  adoucir  les  mauvais  traitements.  D'un 
autre  côté,   on  constate  le  caractère  faible  et  timide  de 
Marie.  Toutefois  elle  résiste  à  son  père  pendant  cinq  mois, 
et  si  au  bout  de  ce  temps  sa  volonté  fléchit ,  ce  n'est  évi- 
demment pas  qu'elle  consente  librement,  mais  c'est  pour 
éviter  les  maux  qui   la  menacent  et  pour  se  dérober  à  une 
condition   plus   intolérable    que    la   plus    dure   servitude. 
Ajoutons  que  le  père   pour  oter  à  sa  fille  tonte  issue  ne 
voulut  pas  que  la  procuration  de  celui  dont  il  entendait 
faire  son  gendre  fiit  conférée  à  un  antre  qu'à  lui-même. 
La  mère  dépose  avec  plus   d'énergie  que  tous  les  autres 
témoins  de  l'état  déplorable   auquel  les  menaces  du  père 
avaient  réduit  sa  fille  :  la  pensée  qu'elle  serait  renfermée 
dans  un  couvent,    dit-elle,  en  vint  à  la  dominer   d'une 
manière  si  violente,  qu'elle  n'avait  pas  un  instant  de  tran- 
quillité. Elle  tombait  parfois  évanouie,  ou  bien  une  terreur 
qu'elle  ne  pouvait  dominer  s'emparait  d'elle  et  la  remplis- 
sait d'angoisses.  Enfin,  ce  qui  prouve  combien  sa  terreur 
était  réelle,  c'est  que  la  veille  même  du  mariage  elle  prend 
la  fuite  et  se  réfugie  chez  un  ami  de  sa  famille.  Sîais  son 
père  l'y  poursuit;  elle  est  ramenée  la  nuit  même,  et  le 
lendemain  le  mariage  s'accomplit.  Tous  les  témoins  certifient 
la  vérité  du  fait,  deux  desquels  ajoutent  qu'il  s'est  accompli 
dans  leur  propre  maison.  Après  cela,  peut-on  douter  de 
la  nature  de  la  crainte  sous  l'empire  de  laquelle  la  jeune 
fille  a  accompli  les  ordres  de  son  père.  Cette  craiute  nous 


parait  telle,  qu'en  s'en  tenant  aux  textes  du  droit,  cap. 
Jjjcum  24  de  spons.  et  moJrim.  cap.  Yenicm.  cap.  Si<jnificasli 
2  de  co  qui  duxit  de.  il  y  a  lieu  de  déclarer  la  nullité  du 
mariage.  Toutefois,  puisque  l'on  a  pris  le  parti  de  recourir 
à  une  demande  en  dissolution,  nous  dirons  a  fortiori  que 
la  crainte  employée  pour  obtenir  le  consentement  de  la  fille 
suffit  surabondanmient  pour  accorder  la  dispense  deman- 
dée, puisqu'il  est  d'ailleurs  établi  d'une  manière  évidente 
que  le  mariage  n'a  jamais  été  consommé. 

Il  reste  maintenant  à  voir  si  toutes  les  conditions  exigées 
par  la  S.  Congrégation  ont  été  réellement  accomplies.  Le 
rescrit  du  21  septembre  exigeait  deux  choses:  1.  que  l'époux 
de  Marie  fût  entendu;  2.  que  le  procès  touchant  la  non-con- 
sommation du  mariage  fftt  instruit  conformément  aux  pres- 
criptions de  la  constitution  de  Henoît  XIV  Dei  miscratione . 
Quant  au  premier  point,  nous  avons  la  commission  donnée 
par  lévêque  de  Cadix  à  la  Cour  archiépiscopale  de  Madrid 
à  l'effet  de  faire  comparaître  Ignace.  Mais  le  chanceher  de 
ladite  Cour  archiépiscopale  déclare  ensuite  qu'après  avoir 
fait  toutes  les  diligences  qui  sont  en  son  pouvoir,  il  n'a 
pu  obtenir  aucun  indice  touchant  la  résidence  actuelle 
d'Ignace,  que  l'on  ignore  où  il  existe  et  que  l'on  croit 
qu'il  ne  doit  plus  retourner  en  Espagne.  Si  donc  il  n'a 
point  été  entendu,  c'est  qu'il  n'a  pas  pu  l'être.  Au  reste, 
cette  absence  ne  saurait  nuire  à  la  cause  puisque  Ignace  a 
formellement  déclaré  sous  la  foi  du  serment  dans  l'année 
184  2  qu'il  confirmait  toutes  les  demandes  et  toutes  les  ins- 
tances de  Marie  à  l'effet  d'obtenir  la  dissolution  du  ma- 
riage, et  qu'il  l'autorisait  à  employer  à  cette  fin  tous  les 
moyens  qui  se  trouvaient  en  son  pouvoir.  La  volonté 
d'Ignace  est  donc  suffisamment  manifeste.  Il  n'y  a  aucun 
motif  de  douter  de  sa  persistance,  puisque  depuis  l'époque 
où  il  a  donné  sa  déclaration  aucun  élément  nouveau  n'est 
intervenu  dans  le  procès.  Ajoutons  encore  que  quand  bien 
même  le  consentement  du  mari  ferait  absolument  défaut , 
il  n'y  aurait  pas  là  un  empêchement  absolu  à  la  concession 
de  la  dispense.  Voici  ce  que  dit  Sanchez  dist.  15,  num.  7. 
Existentc  justa  causa  potest  Pontifex  dispensare  altero  eorimi 
invita.  Quia  si  causa  justa  subsit  repuynantia  alterius  nequit 
pontificiam  potestatcm  impedire,  ne  alteri  kubenti  jusiam  dis- 
solvendi  causam  pefcntique  dispensationem  consulat. 

Relativement  à  la  seconde  condition  exigée  par  le  rescrit 
de  la  S.  Congrégation  on  pourrait  élever  une  difficulté.  En 
effet,  la  Constitution  Dei  miseraltone  exige  que  l'évêque 
chargé  d'instruire  une  cause  matrimoniale  nomme  un  dé- 
fenseur du  mariage,  lequel  doit  intervenir  dans  tous  les 
actes  du  procès.  Mais  on  ne  rencontre  rien  de  pareil  dans 
les  actes  expédiés  par  la  Cour  épiscopale  de  Cadix;  nous 
voyons  seulement  que  vers  la  fin  du  procès  on  a  renvoyé 
les  pièces  au  fiscal  général  pour  qu'il  émît  son  vote  et 
que  ce  vote  a  été  favorable  et  conforme  à  la  demande  de 
l'épouse.  Peut-être  la  Cour  épiscopale  aura-t-elle  pensé  que 
la  cause  qu'elle  avait  à  instruire  n'étant  qu'une  compilation 
des  deux  procès  de  Sé\ille  et  de  S.  Christophe,  elle  pouvait 
se  dispenser  de  suivre  dans  toute  leur  rigueur  les  prescrip- 
tions de  la  Constitution  de  Benoît  XIV.  Mais  ces  prescrip- 
tions indispensables  avaient  été  pareillement  négligées  à 
SéviUe  et  à  S.  Christophe.  Toutefois  quel  que  soit  le  juge- 
ment que  l'on  doive  porter  sur  l'oubli  de  cette  formalité, 
il  est  certain  que  le  vice  qu'il  a  introduit  dans  le  procès 
peut  être  guéri  par  le  Souverain  Pontife  et  qu'il  y  a  lieu 
dans  le  cas  présent  de  faire  des  instances  à  cet  effet;  car 
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il  serait  dur  d'imposer  après  quinze  années  l'annullation  de 
tous  les  aetcs  et  d'obliger  à  recommencer  le  procès  sur 
de  nouveaux  frais. 

VOTE    DU    CANOKISTE. 

Après  avoir  exposé  l'état  de  la  cause  tel  que  nous  le 
trouvons  décrit  dans  le  vote  du  théologien,  le  canoniste 
en  vient  à  formuler  sou  opinion  dans  trois  propositions  dis- 
tinctes. Dans  la  première  proposition  il  résout  une  question 
préliminaire  qui  n'intéresse  pas  le  fond  même  du  procès,  à 
savoir  si  en  piésence  des  vices  de  forme  qui  se  rencontrent 
dans  la  procédure,  il  y  a  lieu  de  demander  dispense  à  l'effet 
de  passer  outre,  nonobstant  ces  irrégularités  de  la  procé- 
dure. Dans  la  seconde  pro|)osition  on  examine  s'il  y  a  lieu 
de  déclarer  la  nullité  du  mariage ,  et  dans  le  cas  où  la 
réponse  à  cette  seconde  proposition  serait  négative,  ou 
examine  dans  une  troisième  proposition  s'il  y  a  lieu  de 
demander  au  S.  Siège  une  dispense  du  mariage  ruli  et  non 
consummati. 

Première  pmposition.  —  En  présence  des  vices  de  forme 
qui  se  rencontrent  dans  la  procédure,  il  paraît  conforme 
à  la  justice  de  demander  au  Saint-Siège  l'autorisatioa  de 
passer  outre. 

Le  vice  principal  de  la  procédure  en  question  est  l'absence 
qui  se  fait  remarquer  d'un  ecclésiastique  constitué,  aux 
termes  de  la  Bulle  de  Benoît  XIV  Dei  tniserationc,  pour 
remplir  les  fonctions  de  défenseur  du  mariage.  Mais  il  est 
facile  de  se  convaincre  que  la  dispense  en  vertu  de  laquelle 
on  serait  autorisé  à  passer  outre;  1.  ne  léserait  les  droits 
de  personne;  2.  doit  être  considérée  comme  souverainement 
opportune. 

1 .  Cette  dispense  ne  blesserait  aucuns  droits.  En  effet,. 
la  demande  en  dissolution  du  mariage  n'est  pas  faite  par 
un  époux  seulement,  mais  ])ar  tous  les  deux  à  la  fois.  De 
plus  les  raisons  sur  lesquelles  s'appuie  cette  demande  sont 
de  telle  nature,  que  l'absence  des  formalités  prescrites  par 
le  droit  ne  saurait  rien  leur  enlever  de  leur  force. 

2.  Celte  dispense  est  souverainement  opportune.  Il  suffit 
ici  de  rappeler  que  le  [)rocès  est  commencé  depuis  bien 
des  années,  et  qu'il  .serait  par  trop  dur  d'imposer  l'obli- 
gation de  le  recommencer  tout  entier,  comme  si  rien  n'avait 
été  fait  jusqu'à  ce  jour.  11  faut  ajouter  que  la  femme  étant 
fille  d'un  officier  a  droit  à  ce  titre  depuis  la  mort  de  sou 
père  de  recevoir  une  pension  du  gouvernement.  Cette  pen- 
sion est  nécessaire  pour  la  mettre  au  dessus  du  besoin  ; 
et  toutefois  tant  qu  elle  sera  considérée  comme  mariée,  il 
ne  lui  sera  pas  possible  de  la  toucher. 

On  objecte  la  nécessité  d'inculquer  l'obligation  de  l'exé- 
cution rigoureuse  de  la  Constitution  de  Benoit  XIV  laquelle 
a  pour  but  d'éloigner  les  abus  sans  nombre  qui  peuvent 
se  rencontrer  dans  les  causes  matrimoniales.  Mais  on  peut 
répondre  que  les  motifs  d'accorder  la  dispense  étant  établis 
dans  le  cas  présent  de  la  manière  la  plus  claire  et  la  plus 
convaincante,  il  y  a  lieu  simplement  d'inviter  les  Ordinaires 
des  diocèses  où  l'affaire  a  été  instruite  à  veiller  dorénavant 
à  la  stricte  exécution  de  la  bulle  de  Benoît  XIV  et  à  cons- 
tituer dans  leurs  cours  épiscopales  un  défenseur  du  mariage. 
Ainsi  les  intérêts  à  venir  seront  sauvegardés. 

On  pourrait  objecter  encore  que  dans  les  actes  du  procès 
envoyés  par  l'évêque  de  Cadix ,  il  n'est  pas  fait  mention 
de  la  citation  de  l'époux  qui  était  alors  absent  de  Madrid 


et  de  rnspngne.  L'évêque  a  de  plus  négligé  d'envoyer  son 
avis  sur  la  cause,  ainsi  qu'il  en  avait  été  prié  par  la  S.  Con- 
grégation. 

Quant  à  la  première  difficulté,  on  peut  répondre  que  le 
consentement  des  deux  parties  n'est  point  requis  pour  la 
déclaration  de  nullité  du  mariage,  ni  pour  obtenir  la  dis- 
pense dans  le  cas  où  le  mariage  serait  reconnu  valide. 
Sanchez  lib.  2  de  malrim.  disp.  15,  mon.  7.  On  ue  saurait 
d'ailleurs  soutenir  que  l'époux  s'opposait  à  la  demande  de 
la  femme  :  une  première  fois  eu  1842  il  donne  son  consen- 
tement à  l'introduction  de  la  cause;  une  seconde  fois  en 
1853  il  joiut  sa  demande  à  celle  de  sa  femme  pour  obtenir 
du  Souverain  Pontife  la  dissolution  du  mariage. 

Quant  à  la  seconde  difficulté  il  suffit  de  faire  remarquer 
que  le  tnariage  n'ayant  point  été  accompli  ni  la  cause  sou- 
levée dans  le  diocèse  de  Cadix,  l'absence  de  la  consultation 
écrite  par  l'évêque  ne  saurait  constituer  un  empêchement 
à  la  marche  du  procès. 

Pour  conclure ,  la  réponse  au  doute  proposé  dans  les 
termes  suivants  :  Ulrum  indulgenda  sit  (jralia  sanationis  pro- 
cessuum  in  casu.  pourrait  être  celle-ci  :  Affirmative  et  ad 
vienlcm;  ce  qui  veut  dire  que  tout  en  accordant  la  grAce 
demandée  on  ferait  part  de  sa  concession  aux  ordinaires 
de  Séville,  de  Cadix  et  de  S.  Christophe,  et  on  les  pré- 
viendrait en  même  temps  de  l'obligation  dans  laquelle  ils 
sont  de  constituer  dans  leurs  diocèses  respectifs  un  défen- 
seur du  mariage  auquel  incomberait  dorénavant  l'obliga- 
tion d'assister  à  tous  les  actes  des  causes  matrimoniales  aux 
termes  de  la  Constitution  de  Benoît  XIV  Dei  miscralione. 

Deuxième  proposition.  —  Plusieurs  raisons  graves  militent 
en  faveur  de  la  déclaration  de  nullité  du  mariage  contracté 
entre  Marie  et  Ignace. 

On  commence  par  écarter  comme  n'ayant  point  de  valeur 
quelques  arguments  invoqués  devant  le  tribunal  épiscopal 
de  S.  Christophe.  Puis  on  arrive  à  la  preuve  principale  tirée 
du  défaut  de  consentement  à  raison  de  l'intimidation  grave 
exercée  par  le  père  de  sa  fille.  j^Jous  ne  reviendrons  pas 
sur  les  détails  circonstanciés  qui  se  trouvent  exposés  dans 
la  consultation  du  théologien. 

Troisièm.e propositioti.  —  xVlors  même  que  le  mariage  serait 
tenu  pour  valide  plusieurs  raisons  graves  militent  en  faveur 
de  la  concession  de  la  dispense  super  matrimonio  ralo  et  non 
eonsummato;  à  condition  toutefois  que  l'on  produira  cer- 
taines preuves  qui  font  défaut  pour  établir  d'une  manière 
complète  le  fait  de  la  non-consommation. 

Il  est  dans  l'usage  des  Souverains  Pontifes,  lorsque  des 
dispenses  de  ce  genre  leur  sont  demandées,  de  renvoyer 
la  cause  à  la  S.  Congrégation  du  Concile  pour  qu'elle  donne 
un  vote  qui  ne  peut  être  que  consultatif;  car  en  pareille 
matière  le  Souverain  Pontife  se  réserve  toujours  la  déci- 
sion suprême.  Or,  nous  voyons  que  dans  toutes  les  causes 
de  ce  genre  le  jugement  porté  par  ceux  qui  sont  appelés 
à  donner  leur  avis  a  pour  base  1.  le  pouvoir  qui  appartient 
aux  Souverains  Pontifes  d'accorder  des  dispenses  de  ce 
genre;  2.  les  preuves  qui  établissent  d'une  manière  évidente 
la  non-consommation  du  mariage;  3.  des  motifs  justes  et 
graves  d'accorder  la  dispense;  4.  enfin,  on  détermine  la 
forme  suivant  laquelle  la  dispense  doit  être  accordée. 

Relativement  au  premier  point,  il  suffit  de  faire  observer 
que  l'on  ne  pourrait  sans  une  témérité  condamnable  élever 
des  doutes  sur  le  pouvoir  des  Souverains  Pontifes;  telle 
est  l'opinion  des  théologiens  et  des  cauocistes  les  plus  gra- 
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ves  ;  mais  ce  qui  tranche  toute  controverse  à  cet  égard , 
c'est  que  les  Souverains  l'oulifcs  ont  plus  d'une  fois  accordé 
cette  dispense. 

Les  preuves  sur  lesquelles  s'appuie  la  non-consummation 
du  mariage  doivent  être  au  dessus  de  toute  contestation. 
Car  ainsi  que  le  démontre  Clericatus  de  sacram.  matrim. 
decis.  7,  num.  23,  decis.  10,  num.  17,  et  dccis.  15,  n.  30, 
lorsque  le  mariage  a  eu  lieu  on  doit  présumer  qu'il  a  été 
consommé  et  dans  ce  cas  le  Saint-Siège  ne  peut  eu  aucune 
façon  accorder  la  dispense.  Mais  pour  établir  la  non-con- 
sommation la  preuve  négative  suffit,  et  cette  preuve  existe 
quand  il  est  clairement  démontré  que  les  époux  n'ont  jamais 
habité  ensemble,  ni  vécu  dans  le  même  lieu.  Or,  dans  la 
cause  présente  le  fait  de  la  non-cohabitation  est  sutlisam- 
ment  établi.  On  le  voit  dans  les  preuves  énuméréos  plus 
haut  dans  la  consultation  du  théologien.  Toutefois,  il  faut 
remarquer  que  ces  preuves  se  rapportent  toutes  à  l'époque 
qui  s'écoule  de  IS'i'l  à  1852.  Pour  l'époque  suivante,  elles 
laissent  quelque  chose  à  désirer,  et  il  v  aurait  lieu  de  de- 
mander un  surcroit  de  témoignages. 

Quant  aux  motifs  justes  et  graves  d'accorder  la  dispense 
dans  le  cas  où  le  mariage  n'a  pas  été  consommé,  tous  les 
théologiens  sont  d'accord  qu'en  l'absence  de  ces  motifs  la 
dispense  ne  saurait  être  accordée  licitement;  quelques-uns 
même  soutiennent  qu'ils  sont  requis  pour  la  validité  de 
l'acte.  Au  nombre  de  ces  motifs  on  place  1(3  défaut  de 
consentement  chez  l'un  des  deux  époux,  et  l'impossibilité 
où  l'on  serait  de  l'amener  à  consentir  sans  provocpier  de 
graves  ressentiments.  Or,  il  résulte  avec  évidence  de  toutes 
les  circonstances  énumérées  plus  haut  que  Marie  a  toujours 
ressenti  une  profonde  aversion  pour  l'union  que  l'on  vou- 
lait lui  faire  contracter  avec  Ignace.  ÎSous  avons  donc  ici 
le  motif  d'accorder  la  dispense  indiqué  par  les  canonistes, 
lorsqu'ils  disent  que  la  dispense  d'un  mariage  non-con- 
sommé s'obtient  facilement  dans  le  cas  où  le  consentement 
a  été  donné  sous  l'inHuence  d'une  crainte  grave. 

Il  reste  à  dire  un  mot  de  la  forme  sous  laquelle  il  con- 
vient d'accorder  la  dispense.  Entre  la  forme  appelée  gra- 
tiosa  et  la  forme  comnii.ssaria,  il  y  a  lieu  de  choisir  la  forme 
commissaria  par  la  raison  que  la  forme  gmliosa  ne  pourrait 
être  emplojée  que  dans  le  cas  où  les  preuves  qui  établis- 
sent la  non-consommation  du  mariage,  ne  laisseraient  abso- 
lument rien  à  désirer. 

Il  reste  à  déterminer  à  quel  évcque  on  pourrait  commettre 
la  faculté  de  fulminer  la  dispense  après  avoir  fait  toutes  les 
vérifications  et  citations  nécessaires.  L'évèque  de  Cadix  ayant 
déjà  reçu  commission  pour  vérifier  les  actes  des  procès 
instruits  à  S.  Christophe  et  à  Séville,  c'est  à  lui  qu'il  parait 
convenable  de  commettre  la  fulraination  de  la  dispense. 

OBSERVATIONS    DU    DEFENSEUR    DU    MARIAGE 
KOMMÉ   EX    OFFICIO. 

Le  défenseur  du  mariage  dans  l'exposé  qu'il  fait  de  la 
cause  insiste  principalement  sur  les  circonstances  desquelles 
il  résulte  que  toutes  les  formalités  requises  ont  été  accom- 
plies dans  la  célébration  du  mariage.  11  commence  par  rap- 
porter le  décret  donné  par  l'évèque  de  S.  Christophe  avant 
la  conclusion  du  contrat  matrimonial.  Par  ce  décret,  l'évè- 
que en  accordant  la  dispense  demandée  des  trois  publications 
exigées  par  le  Concile  de  Trente  enjoint  l'accomplissement 


de  toutes  les  antres  solennités  prescrites  en  pareil  cas  et 
commet  l'exécution  de  ces  solennités  au  chapelain  mili- 
taire. 

Les  ordres  de  l'évèque  ont  élé  poneluellemcnt  accomplis. 
?sous  avons  à  cet  égard  la  déclaration  du  maréchal  de  camp, 
commandant  supérieur  des  troupes  nationales  dans  l'île  de 
S.  Christophe,  et  celles  de  trois  témoins  personnages  cons- 
titués en  dignité  et  qui  ont  prêté  serinent  entre  les  mains 
du  notaire  de  la  Cour  épiscopale.  Il  résulte  de  ces  décla- 
rations faites  avant  le  mariage  que  Mme  et  Ignace  ne  se 
trouvaient  empêchés  par  aucune  cause  canonique,  et  que 
Marie  en  particulier  disposait  librement  et  spontanément 
à  l'effet  de  contracter  mariage.  L'un  des  trois  témoins 
admet  cette  circonstance  comme  un  fait  notoire. 

Toutefois  le  chapelain  militaire  ne  s'est  pas  contenté  de 
ces  dépositions;  il  a  fait  dire  à  Marie  de  se  présenter  devant 
lui  afin  qu'elle  eût  à  déclarer  si  ks  témoignages  reçus  étaient 
conformes  à  la  vérité.  3Iarie  s'empressa  de  se  rendre  à  l'in- 
vitation qui  lui  était  faite;  elle  souscrivit  la  déclaration  qui 
lui  était  demandée  et  prêta  le  serment  connu  sous  le  nom 
Aejvmmcntum  suj)plelorium.  Cette  déclaration  qui  se  trouve 
au  folio  .j  du  ])rocès  contient  la  désignation  du  lieu  de 
naissance,  de  la  demeure  et  de  l'âge  de  Marie.  Il  y  est 
constaté  qu'elle  a  toujours  vécu  avec  ses  parents,  que  la 
libre  disposition  qu'elle  fait  de  sa  personne  n'est  empêchée 
par  aucun  lien  de  mariage  ou  de  fiançailles  ou  de  vœu, 
enfin,  qu'elle  demande  librement  et  spontanément  à  con- 
tracter mariage.  Ce  n'est  qu'après  l'accomplissement  de 
toutes  ces  solennités  que  l'on  en  est  venu  à  la  célébration 
du  mariage. 

Cependant  six  mois  s'étaient  à  peine  écoulés,  que  l'on 
commençait  à  travailler  pour  oL>teiiir  la  dissolution  du  ma- 
trimonial. Il  est  vrai  de  dire  que  les  règles  tracées  par  la 
prudence  n'avaient  pas  été  suivies  dans  la  conduite  de  toute 
cette  affaire.  Les  époux  paraissent  condamnés  à  ne  pouvoir 
se  rencontrer:  tandis  que  Marie  suivait  son  père  dans  les 
diverses  résidences  où  l'appelaient  ses  fonctions,  Ignace 
était  entraîné  vers  des  pays  lointains  par  les  affaires  de 
son  commerce,  de  telle  sorte  qu'en  1S48  ou  avait  perdu 
sa  trace  et  l'on  croyait  qu'il  ne  devait  plus  revenir  en 
Espagne.  11  s'en  suivit  une  découverte  fâcheuse  touchant 
la  fortune  de  l'époux.  Eu  effet,  le  père  de  Marie  s'imaginait 
qu'il  fesait  contracter  à  sa  fille  un  mariage  avantageux,  et 
que  l'époux  possédait  une  fortune  considérable  ;  on  vint  à 
découvrir  que  cette  grande  richesse  n'avait  jamais  eu  rien 
de  réel.  Toutefois  cette  erreur  n'est  point  comme  l'on  sait, 
du  nombre  de  celles  qui  atteignent  la  substance  du  contrat 
matrimonial  ;  elle  n'intéressait  donc  en  rien  la  validité  du 
mariage. 

Mais  laissant  de  côté  les  raisons  peu  graves  qui  ont  été 
alléguées  pour  appuyer  la  demande  en  dissolution  du  ma- 
riage, il  faut  examiner  la  valeur  des  témoignages  sur  lesquels 
ou  prétend  fonder  la  nullité  pour  cause  d'intimidation  grave 
exercée  par  le  père  sur  sa  fille.  Quatre  témoins  sans  compter 
la  mère  viennent  déposer  du  fait  de  l'intimidation.  Laissons 
de  côté  la  déposition  de  la  mère:  la  douleur  qu'elle  devait 
ressentir  en  se  voyant  déçue  dans  l'espoir  qu'elle  avait  conçu 
d'un  établissement  avantageux  pour  sa  fille,  ne  permet  jias 
de  la  considérer  comme  un  témoin  impartial.  'V'oyons  si 
la  déposition  des  quatre  témoins  qui  soutiennent  le  fait  de 
la  violence,  peut  être  opposée  avec  avantage  h  celle  des 
témoins  qui  ont  affirmé  la  pleine  et  entière  liberté  de  Marie. 


2909 


DISPENSE. 


2010 


On  ne  saurait  le  prétendre.  Cciix-ei  en  effet,  ont  été  en- 
tendus avant  la  célébration  du  niaria^'e;  ils  réunissent  toutes 
les  conditions  qui  sont  requises  en  justice;  ils  ont  été  exa- 
minés par  le  chapelain  niililaire  délégué  à  cet  effet  par  l'évè- 
que  de  S.  Christopiie.  Au  contraire,  les  témoins  qui  déposent 
sur  le  fait  de  la  violence  comparaissent  simplement  devant 
le  notaire.  Le  juge  n'est  pas  là  pour  recevoir  leur  dépo- 
sition, le  défenseur  du  mariage  n'apparaît  en  aucun  endroit 
du  procès  pour  la  contrôler;  le  mari  est  absent;  il  ignore 
tout  ce  qui  se  passe.  De  plus,  les  témoins  qui  ont  affirmé 
la  pleine  et  entière  liberté  de  l'épouse  lont  fait  à  une  époque 
non  suspecte,  lorsque  tout  se  préparait  pour  le  mariage, 
lorsque  nul  doute  ne  s'élevait  sur  la  fortune  de  l'époux, 
tandis  que  5Iarie  comparaissant  devant  le  chapelain  militaire 
confirmait  elle-même  les  dépositions  des  témoins  et  décla- 
rait qu'elle  demandait  librement  et  spontanément  à  contracter 
mariaçie  avec  Ignace.  Au  contraire  les  témoins  qui  déposent 
du  fait  de  la  violence  ne  comparaissent  que  deux  années 
a|)rès  la  célébration  du  mariage,  alors  que  l'erreur  avant 
é^é  découverte  on  se  repent  d'un  mariage  qui  n'aurait  jamais 
été  conclu  si  la  véritable  condition  de  l'époux  avait  été 
connue  avant  sa  célébration.  Leurs  dépositions  sont  vagues 
et  indéfinies;  le  père,  disent-ils,  renfermait  fiéquemment 
sa  fille,  la  châtiait,  la  menaçait,  mais  on  n'indique  ni  le 
lieu,  ni  le  mode,  ni  le  temps,  ni  aucune  des  circonstances 
au  milieu  desquelles  s'accomplissaient  ces  actes  de  violence. 
Qui  ne  voit  d'après  le  simple  exposé  de  cette  comparaison 
établie  entre  les  deux  sortes  de  témoins  déposant,  les  uns 
en  faveur  du  consentement,  les  autres  contre  sa  validité, 
que  la  déposition  des  premiers  est  de  tout  point  supérieure 
à  celle  des  seconds;  d'autant  plus  que  la  validité  du  ma- 
riage est  fondée  tout  à  la  fois  sur  le  fait  et  sur  le  droit. 
Sur  le  fait:  il  a  été  célébré  solennellement  en  face  de  l'église 
avec  toutes  les  conditions  requises  en  pareil  cas.  Sur  le 
droit:  la  possession  milite  en  faveur  de  sa  validité. 

Après  avoir  combattu  en  détail  les  allégations  des  témoins 
relativement  aux  faits  sur  lesquels  ils  prétendent  appuyer  la 
preuve  de  la  nullité  du  consentement  donné  au  mariage 
par  Marie,  le  défenseur  du  mariage  en  vient  à  l'apprécia- 
tion des  actes  qui  ont  été  produits  à  l'effet  d'obtenir  la 
dispense  du  mariage  rati  et  non  comummati. 

Les  consulteurs  qui  ont  été  nommés  d'office  pour  donner 
leur  avis  sur  celte  affaire  et  qui  ont  donné  un  vote  favo- 
rable pour  la  dispense,  se  sont  attachés  à  prouver  deux 
choses:  la  première,  que  le  mariage  n'a  jamais  été  con- 
sommé; la  seconde,  qu'il  se  rencontre  ici  un  motif  juste 
et  grave  d'accorder  la  dispense.  Examinons  ces  deux  points 
l'un  après  l'autre. 

Les  preuves  requises  pour  établir  la  non-consommation 
du  mariage  doivent  être  de  nature  à  produire  une  certitude 
absolue.  Rien  de  plus  solennel  que  l'ensemble  des  circons- 
tances au  milieu  desquelles  les  saints  canons  exigent  que 
les  témoignages  se  produisent.  Voici  le  texte  des  dcerétales 
lib.  4,  tit.  15  :  Primo  juramentum  conjugum  qui  tactis  sacro- 
sanctis  evanyeliif  jurejurando  dicant  quod  nunrjuatn  per  carni.t 
copulam  nna  caro  e/fecti  sint.  Tum  sepfima  manies  propin- 
(juorvm  vel  vicinorum  bonae  famae,  si  propinqui  defecerint. 
Par  la  sepfima  manus  il  faut  entendre  les  dépositions  des 
sept  témoins  du  côté  du  mari  et  d'un  pareil  nombre  du 
côté  de  la  femme,  lesquels  attestent  par  serment  la  vérilé 
de  la  déclaration  faite  par  les  époux.  Ad  hoc  inspectio  mu- 
lieris  fada  a  malronis  bonae  opinionis,  Jide  dignis,  ac  expcrtis 


in  opcre  mtpliali,  qui  per/iibcnt  Icstimonium  mnliercm  adliuc 
virgincm  permaiicre.  i;nfin,  on  requiert  encore  d'autres  té- 
moignages à  l'effet  de  démontrer  jusqu'il  l'évidence  que 
les  affirmations  des  époux  sont  de  tout  point  conformes 
à  la  vérité.  Les  motifs  de  cette  enquête  rigoureuse  se  trou- 
vent résumés  dans  le  texte  suivant  qui  sert  de  règle  à  la 
S.  Congrégation  dans  toutes  les  causes  de  ce  genre:  Horwn 
de  dispeiisalione  Judicioruîn  /undamenlum  et  basis  universa  est, 
lit  primo  et  manifesto  conslet  de  malrimonio  non  consummalo: 
aliter  in  quocumque  du/iio,  tanquam  de  rc  intcrdicla,  et  supra 
hnmanam  potesiatem  posita  canones  non  loquunlur. 

Mais  si  nous  examinons  les  actes  du  procès  par  lesquels 
on  prétend  établir  dans  le  cas  présent  la  non-consomma- 
tion du  mariage,  nous  sommes  bien  loin  d'y  rencontrer 
l'accomplissement  des  conditions  qui  viennent  d'èlre  énu- 
mérées.  Nous  avons  déjà  fait  voir  qu'aucune  des  solennités 
requises  par  le  droit  ne  se  rencontre  dans  les  dépositiori.s 
des  témoins;  ils  ne  comparaissent  pas  devant  le  juge;  le 
défenseur  du  mariage  ne  parait  pas.  Mais  supposons  que 
ces  conditions  aient  été  remplies,  leurs  témoignages  se 
trouvent  encore  èlre  insuffisants.  Il  faudrait  eu  effet  que 
ces  témoignages  établissent  la  non-consoniinalion  depuis 
l'année  1841  dans  laquelle  le  mariage  a  été  conclu  jusqu'au 
jour  où  les  témoins  comparaissent.  Mais  parmi  les  quatre 
témoins  qui  interviennent,  il  y  en  a  deux  qui  déposent 
pour  la  durée  qui  s'écoule  de  1849  à  1852;  les  deux  autres 
prennent  pour  point  de  départ  l'année  iSi'i;  l'un  s'arrête 
à  l'année  1848,  l'autre  va  jusqu'à  l'année  1852.  Ainsi  donc 
pour  l'époque  qui  s'écoule  de  1841  à  1814  il  n'y  a  aucun 
témoignage  juridique,  et  la  présomption  du  droit  relati- 
vement à  la  consommation  du  mariage  subsiste  pour  cette 
époque. 

On  objecte  encore  l'appellation  de  fille  sous  laquelle 
3Iarie  est  désignée  dans  les  registres  des  paroisses  de  Sé- 
ville.  Mais  on  ne  saurait  en  faire  sortir  une  preuve;  le 
mariage  n'ayant  pas  été  célébré  à  Séville ,  il  n'y  a  rien 
d'étonnant  à  ce  qu'il  y  soit  demeuré  inconnu,  et  il  est  tout 
naturel  que  l'on  ait  désigné  Marie  sous  les  titres  qu'elles  se 
donnait  elle-même. 

Quant  aux  autres  témoins  qui  prétendent  établir  l'im- 
possibilité de  la  consommation  du  mariage,  leurs  déclara- 
tions ne  méritent  pas  le  nom  de  témoignages  ;  car  ils  ne 
témoignent  ni  de  visu  ni  de  proprio  auditu,  mais  ils  se  cons- 
tituent en  quelque  sorte  juges  de  la  question  qu'il  s'agit 
de  décider,  et  déclarent  que  le  mariage  n'a  pas  pu  être 
consommé.  Ajoutons  qu'ils  n'étaient  point  en  position  de 
produire  une  affirmation  aussi  tranchante  :  leur  domicile 
était  à  Séville  et  non  dans  les  îles  Canaries  où  Marie  a 
habité  jusqu'à  l'année  1844,  ni  à  Jladrid  où  vivait  Ignace; 
ils  n'étaient  à  aucun  titre  chargés  de  surveiller  l'un  ou 
l'autre  des  deux  époux,  par  conséquent  ils  n'avaient  point 
à  s'enquérir  de  leur  conduite.  Rien  donc  ne  prouve  que 
Ignace  n'a  pas  pu  partir  de  Madrid  à  leur  insu  et  aborder 
aux  îles  Canaries  pendant  les  premiers  temps  qui  se  sont 
écoulés  après  la  conclusion  du  mariage,  alors  qu'aucune, 
opposition  n'avait  encore  été  soulevée  contre  l'acte  qui 
venait  de  s'accomplir. 

1!  reste  à  prouver  que  dans  le  cas  même  où  il  serait  bien 
prouvé  que  le  mariage  n'a  pas  été  consommé,  on  ne  pour- 
rait néanmoins  accorder  la  dispense  faute  d'un  motif  suf- 
fisant. Il  importe  ici  de  bien  établir  que,  de  ]'a\is  de  tous 
les  théologiens  qui  sont  d'accord  pour  reconnaître  le  pou- 

lb5 


2911 


3IARIAGE  fiATLJI. 


2912 


>{)ir  qu'a  le  Souverain  Pontife  de  dispenser  du  mariage 
ralo  et  non  comummuto ,  ce  pouvoir  ne  s'étend  point  au 
cas  où  une  cause  juste  et  grave  ue  se  rencontrerait  pas. 
Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet  Clericato  de  sacram.  nialrim. 
decis.  15.  «  Omnes  tanien  theologi  doccnt ,  Papani  non 
j)osse  ncc  licite  uec  valide  in  niatriinonio  rato  dispensare, 
iiisi  justa  et  gravi  causa  intervenieiite;  ila  Sanclicz,  Cor- 
radus,  De  Justis,  qui  referunt  Suninios  Pontilices  Inno- 
centium  VIII,  Adrianum  VI,  et  S.  Piuni  V  non  semel  re- 
qiiisitos  al)  oratoribus  principum,  ut  dignarentur  secum 
dispensare  in  matrimonio  rato  respondisse  non  posse,  non 
quia  dcficeret  in  eis  potestas,  sed  quia  in  illis  casibus  de- 
liciebat  justa  causa,  quae  omnino  necessaria  est  ut  valida 
.sit  dispensatio  ;  cum  indissolubilitas  matrimonii  rati  sit  ex 
jure  divino;  et  facultas  dispensandi  in  Icge  divina  data  sit 
a  Cliristo,  ob  justani  et  urgenlein  causam ,  Vicario  suo  ; 
qui  propterca  tamquani  lidelis  dispcnsator  eani  exercere 
débet  in  aediiicationem  Ecclesiac  non  in  destruclionera.'>Or, 
la  cause  pour  laquelle  les  parents  de  l'épouse  se  repentent 
de  la  conclusion  du  mariage  est  avouée  par  eux  avec  uue 
louable  sincérité;  ils  ont  été  trompés  relativement  à  la 
fortune  de  l'époux.  Est-ce  pour  la  même  raison  que  l'épouse 
se  repent?  Nous  ne  pouvons  rien  afiirmer  à  cet  égard,  car 
elle  n'en  parle  point  dans  sa  déclaration.  Quant  aux  autres 
motifs  qu'elle  met  en  avant  pour  obtenir  la  dispense,  ils 
.sont  de  peu  de  valeur.  Elle  parle  du  défaut  de  consen- 
tement à  raison  de  l'intimidation  exercée  sur  elle  par  son 
père;  mais  il  a  été  prouvé  par  des  témoins  dignes  de  foi 
qu'elle  a  consenti  librement  et  spontanément  ;  si  donc  il  y 
a  eu  intimidation,  elle  n'a  pas  été  de  nature  à  altérer  la 
substance  de  l'acte.  Aussi  l'évèque  de  S.  Cbristophe  auquel 
rien  ne  manquait  pour  être  parfaitement  informé  de  toutes 
les  circonstances  n'a  pas  hésité  à  rejeter  sa  demande  eu 
déclaration  de  nullité  du  mariage.  Elle  objecte  encore  son 
aversion  pour  sou  époux;  mais  on  ne  voit  nulle  part  quelle 
])ourrait  être  la  cause  de  cette  aversion ,  à  moins  que  l'on 
lie  prétende  regarder  comme  un  motif  qui  l'autorise  la  dé- 
couverte de  l'erreur  dans  laquelle  elle  était  tombée  en  suppo- 
sant une  fortune  colossale  chez  celui  qu'elle  épousait.  Eutin, 
on  ne  saurait  alléguer  le  consentement  donné  par  les  deux 
époux  à  la  demande  eu  dissolution  du  mariage ,  car  cela  ne 
dépend  nullement  de  la  volonté  des  époux:  «  iis  qui  matri- 
monio juncti  sunt,  est-il  dit  dans  la  l"  aux  Corinth.  c.  7, 
n.  10,  pracci|)io  non  ego,  sed  Dominus,  uxorem  a  viro  suo 
non  discedcre;  quod  si  disccsserit  maucre  innuptam,  aut 


\iro  suo  reconciiiari.  Et  vir  uxorem  non  diniittat.  »  C'est  là 
un  précepte  rigoureux.  Parmi  tous  les  motifs  mis  en  avant 
jjour  obtenir  la  dissolution  du  mariage  il  n'en  est  certai- 
nement aucun  qui  serait  regardé  comme  suffisant  pour 
obtenir  la  séparation  perpétuelle  ou  temporaire  des  époux; 
à  combien  plus  forte  raison  ne  doivent-ils  pas  être  tenus 
l)our  suffisants  à  l'effet  d'obtenir  la  dispense  demandée? 
Ee  défenseur  du  mariage  termine  son  vote  en  citant  une 
cause  semblable  dans  laquelle  les  circonstances  étaient  à 
l)cu  près  les  mêmes  et  qui  s'est  terminée  par  le  refus  de 
la  dispense. 

SE>TE>CE. 

Après  avoir  entendu  son  théologien  et  son  canoniste  , 
et  pesé  les  observations  du  défenseur  du  mariage  la  S.  Con- 
grégation du  Concile,  dans  la  réunion  célébrée»  le  24  janvier 
1S57  dans  le  palais  apostolique  du  Vatican,  a  rendu  sa 
décision.  Deux  questions  lui  étaient  soumises:  la  nullité  du 
mariage  pour  défaut  de  consentement  du  côté  de  l'épouse, 
ou  la  dispense  du  mariage  non-consommé.  Les  Eiues  Car- 
dinaux n'ont  pas  jugé  que  la  nullité  du  mariage  pour  in- 
suffisance de  libre  consentement  fût  bien  constatée:  ils  ont 
été  d'avis  qu'il  y  avait  lieu  de  conseiller  à  N.  S.  P.  le  Pape 
d'accorder  dispense  de  ce  mariage  rati  el  non  consummati. 
Voici  les  doutes  suivis  de  leurs  résolutions.  I.  ,-1?*  constet 
de  millitate  matrimonii  in  casu.  Et  gualenus  négative.  II.  An 
sit  co)isu/endmn  SSmo  pro  dispensatione  a  tnatrimotiio  rato  et 
non  cojisummalo  in  casu.  Sacra  etc.  Ad  primum.  Providebitur 
in  secundo.  Ad  secundum.  Praevia  sanatione  processuum, 
affirmative,  el  committendum  esse  Ordinario  Hispalensi  informa 
cowmissaria  ji/xfa  instr^ictionem  daiidam  a  D.  Sccretario,  au- 
dilo  dffcnsorc  malriinonii.  Die  24  januarii  1857.» 

Cette  affaire  est  un  exemple  de  la  manière  dont  sont 
traitées  les  causes  occonomicc.  On  emploie  ce  mode  de  pro- 
céder lorsque  les  parties  intéressées  n'ont  pas  le  moyen  de 
se  donner  un  défenseur.  En  pareil  cas,  le  Pape  permet  de 
traiter  l'affaire  oeconomice;  la  S.  C.  prend  l'avis  d'un  théo- 
logien, consulte  un  canoniste,  et  désigne  un  défenseur  du 
mariage.  Tout  ce  grand  travail,  entièrement  gratuit,  n'im- 
pose pas  la  moindre  dépense  pour  les  parties  en  litige, 
dont  les  droits  sont  pourtant  mis  eu  lumière  et  défendus 
comme  si  elles  avaient  les  plus  habiles  procureurs  et  les 
plus  savants  avacats.  Nous  n'insistons  pas  sur  le  côté  vrai- 
ment utile  de  cette  institution;  car  nous  l'avons  fait  dans 
nos  études  relatives  aux  SS.  Congrégations. 
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QUESTIONS  DE  DROIT  CIUIUXEL 


DE  L  ACQUITTEMENT. 


L'acquittement  des  accusés  a  lieu  de  diverses  manières. 
1.  II  Y  a  le  renvoi,  l'absolution  ex  quo  satis.  2.  Il  y  a  le 
renvoi  d'un  accusé,  que  les  juges  ne  trouvent  pas  cou- 
pable. 3.  Enlin,  il  y  a  l'absolution  ex  capite  innoeentiae,  qui 
est  prononcée  lorsque  les  juges  reconnaissent  l'innocence 
de  l'accusé. 

La  première  espèce  d'acquittement,  c'est  à  dire  l'abso- 
lution ex  (jno  salis  est  employée  toutes  les  fois  que  le  tri- 
bunal ecclésiastique,  tout  en  admettant  la  culpabilité,  estime 
l'accusé  sutfisauuuent  puni  par  la  suspense  et  les  autres 
peines  préventives  qu'  il  a  subies  depuis  l'ouverture  du 
procès. 

Dans  le  second  cas,  la  clause  Imquam  non  repertum  ciil- 
IHibilem  est  loin  d'être  la  déclaration  de  l'innocence  de  l'ac- 
cusé. La  S.  Congrégation  des  Evèques  et  Réguliers  écrivait 
à  un  évèque,  11  septembre  ISO't:  «  Relativement  à  IN.,  ces 
Eiïies  m'ont  commandé  d'écrire  à  V.  S.  de  ne  pas  le  rélia- 
biliter  sans  l'agrément  de  la  S.  Congrégation,  attendu  que 
l'absolution  de  l'bomicide  avec  la  clause  "  comme  n'ayant 
pas  été  trouvé  coupable  «  ne  déclare  pas  son  innocence  ; 
et  par  conséquent  il  reste  lié  par  l'irrégularité  à  cause  de 
la  diffamation  engendrée  par  l'homicide.» 

L'absolution  ex  capite  innoeentiae  réhabilite  pleinement 
l'inculpé.  Les  exemples  des  absolutions  de  ce  genre  ne  sont 
pas  rares  dans  les  annales  de  la  S.  Congrégation  des  Lvè- 
ques  et  Réguliers,  qui  est,  comme  on  sait,  tribunal  d'appel 
pour  les  causes  criminelles.  Voici  une  sentence  de  ce  genre, 
laquelle  se  lit  dans  le  registre  de  la  S.  C.  sous  la  date  du  8 
mars  1748.  In  causais.  Praelensorum  plurium  inler  Jiscuin 
curiae  episcopalis  et  R.  N.  parochum  N.  Sacra  Congreyalio, 
audiio  judice  relatore  ac  re  tnature  perpensa,  censuit  rescri- 
bendum  proiit  praesentis  Decreti  viijore  rescripsit,  ac  deerevil. 
—  Quoad  praclensum  stuprum,  et  ulia  respicientiu  malcriam, 
et  titulum  impudicitiae,  sacerdotem  N.  esse  absolvendum  ex 
capite  innocen/iae .  In  reliqnis  vero  absolvendum  esse  tanquam 
non  repertum  culpabilem,  et  ad  mentem.  Mens  est,  quod  dictas 
sacerdos  non  accédât  ad  suam  parochiam  inconsulta  S.  Congre- 
f/atio7ie,  et  episcopus  deputet  oeconomum  assiynata  competenti 
merccde:  remotis  aiitcm  sequestris  restitiiendos  esse  sacerdoti  N. 
omnes  fructus  decursos  dernpta  tanticm  mercede  oeconomi. 

La  déclaration  d'innocence  emporte  l'abolition  du  procès. 
Dans  une  lettre  du  4  avril  1775,  la  S.  C.  ordonnait  au  vi- 
caire capitulaire  de  N.  de  lacérer  et  brûler  la  copie  d'un 
procès  qu'on  avait  trouvée  dans  les  papiers  de  l'évèque 
défunt,  par  la  raison  que  la  S.  C.  avait  absous  ex  capite 
innoeentiae.  «  Après  ce  que  vous  avez  réprésenté  par  lettre 
du  19  mars  dernier  relativement  à  l'instance  ci-jointe  de  NiX., 
ces  Eiïies  de  la  S.  Congrégation  des  Lvèques  et  des  Régu- 
liers, sur  la  relation  de  l'Eme  Cardinal  Caracciolo,  prenant 
en  considération  l'absolution  ex  capite  innoeentiae  obtenue 
de  la  S.  C.  par  le  susdit  N.,  m'ont  commandé  de  vous  écrire 
d'appeler  le  demandeur  et  de  faire  comparaître  les  frères 
IN">'.  (héritiers  de  l'évèque  défunt),  et  de  lacérer  et  brûler 


en  leur  présence  la  copie  du  procès  dont  il  s'agit,  en  quel- 
que lieu  qu'elle  se  trouve,  .serait-elle  parmi  les  papiers  qui 
appartiennent  exclusivement  à  la  succession  de  l'évèque  dé- 
funt. Rome  4  avril  1775...  En  outre,  la  S.  C.  fait  détruire 
dans  ses  propres  archives  et  dans  celles  des  évèchés  les 
papiers  qui  renferment  des  imputations  calomnieuses.  Elle 
écrit  à  l'évèque  de  N.  le  1 1  août  1758:  «  Sur  la  relation  qu'a 
faite  l'Eme  Eeroni  dans  la  S.  C.  du  1 1  courant,  de  l'état  des 
controverses  soulevées  entre  V.  S.  et  le  primicier  j\.,  ces" 
Eiïies  n'on  pas  cru  pouvoir  approuver  votre  conduite,  et 
ils  ont  cru  devoir  adopter  une  mesure  particulière  dans  le 
cas  dont  il  s'agit.  Et  comme,  vu  les  alliances  et  la  position 
qu'ont  toujours  eu  les  membres  de  la  famille  N.,  il  n'est 
pas  douteux  que  celte  famille  a  toujours  conservé  et  cou- 
serve  la  réputation  et  l'estime  dont  jouissent  les  familles 
distinguées  de  la  ville,  leurs  Eminences  n'ont  pas  été  mé- 
diocrement étonnées  de  voir  que  sans  raison  et  tout  à  fait 
hors  de  propos,  V.  S.  ait  dépassé  les  bornes  dans  l'infor- 
mation relative  au  vicaire  général,  au  point  de  vouloir 
charger  le  primicier  et  sa  famille  d'imputations  notoirement 
injustes  tant  pour  ce  qui  le  concerne  que  pour  ce  qui  re- 
garde ses  devanciers.  En  conséquence,  V.  S.  s'abstiendra 
désormais  de  procéder  à  des  actes  irrétractables  contre  la 
personne  du  primicier  ÎV.  sans  l'agrément  préalable  de  la 
S.  Congrégation.  Il  a  été  ordonné  eu  outre  de  supprimer 
et  de  retirer  les  deux  informations  de  V.  S.,  tant  des  re- 
gistres du  secrétariat  de  la  S.  Congrégation  que  des  actes 
de  l'évèché  etc.  » 

Un  bel  exemple  de  réhabilitation  eut  lieu  sous  le  pon- 
tificat de  Léon  XII.  Il  s'agissait  d'un  chanoine  qui  fut  re- 
connu innocent  après  quatre  années  d'un  procès  criminel 
des  plus  vexatoires.  Non  seulement  Léon  XII  lui  fit  rendre 
les  fruits  de  son  canonicat  pour  tout  le  temps  que  le  procès 
avait  duré;  mais  en  outre,  ledit  chanoine  ayant  la  charge 
de  défen.seur  des  pauvres  dans  la  commune  de  sou  domicile, 
le  Pape  ordonna  de  lui  en  remettre  les  appointements,  et 
fit  solder  les  dépens  du  procès  par  le  trésor  public.  Voici 
la  lettre  que  la  S.  Congrégation  des  Evèques  et  Réguliers 
adressa  au  gouverneur  de  la  province.  «  Après  un  long- 
procès  criminel  contrôle  chanoine  Vincent  N.,  le  résultat 
final  a  été  que  l'inculpé  a  été  absous  tanquam  repertum  in- 
culpnbilem.  Pour  éviter  les  difficultés  inextricables  qui  dé- 
coulaient d'une  pareille  résolution  sous  le  rapport  de  l'in- 
demnité à  laquelle  l'inculpé  avait  un  légitime  droit,  la 
S.  C.  a  adopté  le  plan  d'une  voie  économique,  par  Inquelle 
on  pourvoirait  autant  que  possible  aux  dommages-intérêts 
et  à  la  réhabilitation  d'un  prêtre  honoré  du  titre  de  cha- 
noine de  la  cathédrale,  d'un  homme  qui  subit  jadis  la 
déportation ,  et  qui  re.iiplissait  dernièrement  l'emploi  de 
défenseur  des  accusés  de  la  commune.  Pour  base  des  in- 
demnités dues  au  susdit  chanoine,  Su  Sainteté  a  établi  la 
maxime  que,  pendant  toute  la  durée  de  ce  long  et  pénible 
procès  on  devra  le  considérer  comme  s'il  eût  été  eu  service 
actif  auprès  du  Souverain.  Par  conséquent,  en  ce  qui  con- 
cerne la  charge  de  la  défense  des  accusés,  la  commune 
doit  lui  en  laisser  reprendre  librement  l'exercice  dès  qu'il 
retournera  sur  les  lieux  ;  et  ce  point  ne  fait  pas  difficulté. 
11  surgira  la  question  de  réintégrer  ledit  chanoine  dans  les 
appointements  arriérés  depuis  l'époque  de  son  départ.  A 
ce  sujet,  comme  il  s'agit  d'une  commune  pauvre,  qui  n'a 
pas  été  cause  du  dommage,  et  qui,  ayant  payé  un  autre 
défenseur,  serait  grevée  sans  faute  de  .sa  part,  et  aurait 
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grand  peine  à  se  rembourser  sur  les  vrais  auteurs  du  proeès, 
Sa  Sainteté,  suivant  l'impulsion  de  sa  clémence  et  aussi 
l)our  remplir  les  vœux  du  clianoinc  qui  a  demandé  que 
la  commune  ne  soit  pas  grevée,  a  ordonné  de  faire  donner 
audit  cluuioinc  par  le  trésor  public  un  subside  de  100  écus. 
Ainsi,  ce  qui  reste  sur  cet  article,  c'est  d'annoncer  à  la 
commune  l'état  de  l'affaire,  afin  de  l'exhorter  à  avoir  les 
égards  qu'elle  jugera  convenables,  en  prenant  en  considé- 
ration que  ledit  chanoine  perd  plus  de  la  moitié  de  ce  que 
lui  est  dû  en  justice;  surtout  si  la  commune  n'a  pas  donné 
au  substitut  tout  le  traitement  de  GO  écus  par  an  etc.  Rome 
13  juin  182«... 

"  Yoici  la  lettre  qui  ordonna  la  restitution  des  revenus 
arriérés  du  Canonicat.  Llle  fut  adressée  à  l'évèque  du  lieu. 
■'  Absent  de  la  cathédrale  et  de  son  service  pendant  l'espace 
de  quatre  ans  et  six  mois  à  cause  du  procès  qu'il  a  subi 
à  Rome  pour  divers  délits  dont  il  s'est  justifié  devant  la 
S.  Congrégation  des  tlvèques  et  des  Réguliers,  le  chanoine 
Tinceut  IN .  a  supplié  N.  S.  P.  le  Pape  à  l'effet  d'être  réintégré 
dans  tontes  ses  prébendes  et  dans  les  distributions,  y  compris 
celles  qui  sont  dites  Mer  pracsenles,  cl  insercientes.  Quoique 
la  disposition  canonique  le  favorise,  attendu  que  c'est  par 
ordre  supérieur  qu'il  s'est  arrêté  à  Rome ,  néanmoins  le 
S.  Père  a  ordonné  d'écrire  à  V.  S.  de  considérer  le  cha- 
noine A",  comme  si  duraut  les  années  de  son  procès  il  avait 
été  absent  pour  le  service  du  Souverain.  C'est  ce  que  V.  S. 
commuuiiiuera  au  chapitre  de  la  cathédrale  etc.» 

On  pourrait  croire  que  ces  actes  de  réhabilitation  de 
l'innocent  devaient  suffire.  Léon  XII  voulut  faire  davan- 
tage, et  se  proposait  d'indemniser  le  chanoine  dont  il  s'agit, 
en  lui  conférant  un  canonicat  dans  Rome  même.  Le  se- 
crétaire de  la  S.  C.  écrivit  par  ordre  du  Pape,  à  l'Enie 
Cardinal  Pro-Dataire  :  «  Le  S.  Père  prenant  en  commisé- 
ration dans  son  cœur  paternel  l'état  du  prêtre  Vincent  N. 
chanoine  de  la  cathédrale  S.,  qui  se  trouve  dans  la  plus 
grande  misère  à  cause  du  procès  qu'on  lui  a  intenté  pour 
divers  délits  dont  il  s'est  justifié  devant  la  S.  Congrégation 
des  Evèques  et  des  Réguliers,  considérant  aussi  les  désa- 
gréments, et  même  les  dangers  auxquels  il  serait  exposé  s'il 
devait  habiter  sou  pays  et  conserver  sa  stalle  à  la  cathé- 
drale, a  doinié  ordre  au  soussigné  secrétaire  de  la  même 
S.  Congrégation,  dans  l'audience  du  9  juin  courant,  d'écrire 
à  votre  éminence  révéreudissirae  de  ne  pas  l'oublier,  à  la 
])rcmière  vacance  d'un  canonicat  de  collégiale  de  cette  ca- 
pitale etc.  Piome  le  14  juiu  I82G.>> 

Enfin,  Léon  XU  fit  solder  les  frais  du  procès  par  le  trésor 
public.  Le  secrétaire  de  la  S.C.  écrivit  au  trésorier  général. 
«  Retenu  à  Rome  par  ordre  depuis  quatre  ans,  pour  un 
procès  qui  s'est  traité  dans  la  S.  Congrégation  des  Evêques 
et  Réguliers,  le  prêtre  Vincent  >'.  chanoine  de  la  cathédrale 
de  N.  a  été  réduit  à  la  plus  grande  misère.  Par  r(!scrit  du 
26  août  1824,  le  S.  Père  voulut  que  les  frais  indispensables 
de  ce  volumineux  procès  fussent  supportés  par  le  trésor 
j)ubiic.  La  S.  Congrégation,  par  des  raisons  de  prudence, 
a  voulu  procéder  en  secret,  et  a  même  délVudu  d'inijirimer 
les  défenses.  Comme  ou  a  fait  venir  les  procès  originaux , 
les  frais  se  sont  limités  à  35  écus,  tout  com|)ris.  Le  sous- 
signé, de  concert  avec  l'Eme  Préfet,  prie  V.  E.  de  délivrer 
un  mandat  de  35  écus  à  l'ordre  du  lieutenant  IN.  rapporteur 
des  causes  criminelles  de  la  S.  C,  lequel  est  chargé  de  la 
di.stributiou  de  ladite  somme  etc.  Rome  le  13  avril  I82G.» 
Les  choses  précédentes  ouvrent  la  voie  à  la  relation  que 


nous  allons  faire  touchant  une  des  plus  graves  causes 
criminelles  dont  la  S.  Cougrégatiou  des  Evêques  et  des 
Réguliers  se  soit  occupée  dans  ces  dernières  années.  Nous 
divisons  le  sujet  en  plusieurs  articles.  Le  premier  article 
contiendra  l'exposition  des  faits,  et  la  sentence  i)ar  laquelle 
l'accusé  fut  renvoyé  de  la  plainte,  non  qu'il  fût  reconnu 
innocent,  mais  parce  que  sa  cul[)abilité  ne  fut  pas  prouvée. 
Dans  le  second  article,  il  sera  question  de  l'irrégularité, 
savoir  si  l'ecclésiastique  accusé  d'homicide,  et  renvojé  de  la 
plainte  avec  précepte  de  se  réprésenter  à  toute  requête  des 
juges,  est  sous  le  coup  de  l'irrégularité  à  cause  de  l'infamie 
qui  s'attache  à  sa  personne.  Troisièmement,  si  on  doit  le 
priver  de  son  canonicat.  Quatrièmement,  si  en  cet  état  il 
a  droit  aux  revenus  de  son  canonicat.  Cinquièmement,  son 
innocence  venant  à  être  pleinement  manifestée  dans  la  suite, 
quelle  est  la  réhabilitation  qui  lui  est  due.  On  aura  sur 
chaque  question  la  résolution  que  prirent  les  Emes  Cardi- 
naux de  la  S.  Congrégation. 

\.  Homicide.  Accusé  resvoyé  avec  précepte 
de  se  bépbésenter. 

Le  30  juin  1837  vers  trois  heures  de  nuit,  l'archiprêtre 
de  l'église  métropolitaine  de  X.  rentrait  tranquillement  dans 
sa  maison ,  lorsqu'il  reçut  à  l'improviste  un  coup  de  poi- 
gnard qui  lui  fit  une  blessure  mortelle.  Il  mourut  peu  de 
jours  après,  le  4  juillet  suivant.  La  rapidité  du  coup  l'em- 
pêcha de  reconnaître  son  assassin,  et  dans  le  principe  il 
refusa  de  faire  aucune  dénonciation  ;  mais  ensuite,  il  se  crut 
obligé  de  révéler  que  ses  soupçons  se  portaient  sur  le 
comte  Antoine  B.  chanoine  de  la  métropole,  à  cause  de 
quelques  altercations  qui  avaient  eu  lieu.  Le  juge  ecclésias- 
tique reçut  cette  déposition  de  l'archiprêtre  la  veille  de  sa 
mort. 

La  voix  publique  accusait  le  chanoine.  Le  tribunal  ecclé- 
siastique recueillit  les  indices  qui  pouvaient  amener  la  dé- 
couverte .du  coupable.  Ces  indices  parurent  suffire  afin  de 
procéder  à  l'incarcération  du  chanoine.  Il  fut  arrêté  le  12 
juillet.  On  incarcéra  en  même  temps  Louis  D.,  homme  mal 
famé,  qui  fut  prévenu  de  complicité  dans  l'homicide. 

Lorsque  l'instruction  eut  été  achevée,  des  considérations 
spéciales  firent  que  le  pape  Grégoire  XVI  évoqua  la  cause  à 
Rome.  Une  congrégation  de  neuf  juges  fut  saisie  de  l'affaire, 
avec  expresse  réserve  du  droit  d'appel  à  la  S.  Congrégation 
des  Evêques  et  des  Réguliers. 

Après  discussion  de  la  cause,  et  toutes  les  prescriptions 
de  la  procédure  ayant  été  remplies,  les  juges  délégués 
prononcèrent  à  la  majorité  des  suffrages  la  sentence  qui 
suit:  Esse  dimlliendos  cunonicum  Antonium  B.  et  Aloijs-ium  D. 
ciim  praecepto  de  sese  repraesentando  novis  vel  non  novis  su- 
pcrvenientibus  indiens. 

Ce  jugement  ayant  été  référé  au  pape  Grégoire  XVI, 
Sa  Sainteté  ordonna  que  la  S.  Congrégation  des  Evèques 
et  des  Réguliers  prit  soin  de  faire  exécuter  la  sentence,  en 
adoptant  toutes  les  précautions  que  la  prudence  et  les  cir- 
constances particulières  du  cas  sauraient  suggérer,  soit  pour 
la  manière  de  remettre  en  liberté  les  deux  détenus,  soit 
pour  la  réadmission  du  chanoine  B.  au  service  du  chœur. 

A  la  suite  de  cela,  la  S.  C.  communiqua  à  l'archevêque 
la  décision  de  la  cause.  Elle  ordonna  aussi,  que  le  cha- 
noine  resterait  suspens  des  fonctions  ecclésiastiques ,   et 
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parliculièroment  ile  l'assistance  au  cliœiir  jusqu'à  ce  que 
la  S.  C.  prît  des  fiispositions  ultérieures. 

Cependant  l'opinion  publique  persistait  à  le  désigner 
comme  auteur  du  crime.  Un  an  après  l'acquittement  pro- 
visoire dont  il  a  été  parlé,  l'archevêque  n'était  pas  d'avis 
de  lui  laisser  reprendre  sa  stalle  dans  le  chapitre  de  l'église 
métropolitaine;  il  désirait  au  contraire,  qu'on  le  privAt  de 
son  canonicat  moyennant  une  pension.  Kn  outre,  il  y  avait 
le  doute  que  le  chanoine,  restant  gravement  prévenu  en 
vertu  de  la  lornuile  employée  dans  la  sentence  du  tribunal, 
put  être  considéré  comme  diffamé  pour  soupçon  d'homi- 
cide, et  par  conséquent  irrégulier. 

Ces  questions  furent  soumises  au  jugement  de  la  S.  C. 
des  Evèqucs  et  des  Réguliers  dans  le  cours  de  1840. 

II.  Irrégularité.  Priv.\tion  de  ca?;omcat. 

La  S.  C.  ne  crut  pas  que  l'irrégularité  fût  prouvée;  elle 
jugea  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  lever  la  suspense  pour  le 
moment.  Au  doute  suivant:  Si  le  chanoine  B.  a  contracté 
Virregularilé  dans  le  cas  présent;  la  S.  Congrégation  répon- 
dit: In  vota  consulloris  :  nempe  ad  ejfectum  de  quo  açjitur  non 
conslare  de  irreyularitate,  sed  suspensionem  pro  nunc  non  esse 
rclaxandam . 

En  effet,  l'irrégularité  n'aurait  pu  provenir  que  de  trois 
sources,  qui  sont:  l'homicide,  l'infamie  de  droit,  et  l'in- 
famie de  fait. 

Or,  le  chanoine  n'a  pas  été  condamné,  ni  reconnu  ju- 
ridiquement coupable  d'homicide.  Ou  ne  peut  donc  pas 
déclarer  qu'il  ait  encouru  l'irrégularité  pour  le  titre  d'ho- 
micide. Les  saints  canons  veulent,  il  est  vrai,  qu'en  fait 
d'homicide,  le  coupable  soit  irrégulicr,  alors  même  qu'il 
y  a  doute  de  fait ,  etiam  in  dubio  facli.  La  décrétale  de 
Clément  III  Ad  axidieniiam,  12,  de  homicidio ,  et  celle 
d'Innocent  III  Significasti ,  18,  même  titre,  parlent  d'un 
ecclésiastique  qui  aurait  donné  des  coups  à  une  autre  per- 
sonne ,  laquelle  meurt  ensuite  ;  lorsqu'on  ne  peut  pas  sa- 
voir si  la  percussion  faite  par  l'ecclésiastique  a  influé  ou 
Don  sur  la  mort ,  cet  ecclésiastique  doit  dans  le  doute 
s'abstenir  de  l'exercice  de  sou  ministère.  De  h'i  vient  la  règle, 
que  l'homicide  engendre  l'irrégularité,  eliuiti  in  dubio  facli. 
Mais  le  cas  du  chanoine  B.  est  bien  différent;  car  le  doute 
ne  repose  nullement  sur  les  effets  de  son  acte,  mais  il  repose 
sur  l'acte  lui-même,  attendu  que  jusqu'à  ce  jour  il  n'est  pas 
prouvé  que  le  chanoine  ait  fait  la  moindre  chose  qui  ait 
pu  causer  la  mort  de  l'archiprètre.  Déclarer  le  chanoine 
irrégjtlier  pour  titre  d'homicide,  ce  serait  l'assujettir  à  une 
des  graves  peines  que  ce  délit  fait  encourir.  Quel  est  le 
juge  qui  a|)p!iqucra  la  peine  à  un  délit,  si  ce  délit  n'est 
pas  suffisamment  prouvé? 

Examinons  si  l'irrégularité  a  pu  être  engendrée  par  l'iti- 
farnie  de  droit.  Parmi  les  peines  que  les  canons  de  discipline 
générale  portent  contre  l'homicide  aucune  n'exprime  Yinfa- 
iniu  juris,  en  sorte  que  le  délit  d'homicide  fasse  encourir 
cette  peine  par  lui-même.  Cette  infamie  n'a  lieu  que  lorsqu'il 
y  a  eu  une  sentence  de  condanniation  |)our  homicide.  Dans 
le  cas  présent,  il  n'y  a  pas  eu  de  condamnation:  il  n'y  a 
par  conséquent  aucune  infamie  de  droit.  Du  reste,  dans 
riiypolhcse  que  le  Droit  canonique  infligerait  expressément 
Yinfamia  jnris  pour  le  délit  d'homicide ,  dans  le  for  exté- 
rieur on  ne  pourrait  appliquer  celte  infamie  qu'à  celui  qui 
serait  notoirement  coupable,  et  dont  la  culpabilité  repo- 


serait sur  des  preuves  aptes  à  servir  de  base  à  une  sentence 
de  condamnation. 

Il  reste  à  examiner  si  le  chanoine  B.  est  irrégulier  ex 
infamiafaeli.  Nous  parlons  de  l'infamie  de  fait  qui  con.siste 
dans  l'opinion  du  public  relativement  à  l'existence  d'une 
culpabilité,  dont  il  n'y  a  pas  d'ailleurs  de  suffisantes  preuves. 
Or,  il  est  certain  que  généralement ,  la  tache  qui  obscurcit 
la  réputation  d'une  personne  diffamée,  d'une  personne  ac- 
cusée d'un  délit  grave,  engendre  un  empêchement  qui  s'op- 
pose à  ce  que  cette  personne  soit  élevée  aux  ordres  et  aux 
dignités.  Quelques  auteurs  ne  voudraient  pas  voir  dans  un 
til  empêchement  une  irrégularité  proprement  dite.  Sans 
entrer  dans  ces  questions  de  mot,  on  peut  dire  que  l'em- 
pêchement dont  il  s'agit  n'est  pas  proprement  une  peine; 
mais  ce  peut  être  une  infortune,  qui  atteindra  quelquefois 
un  innocent;  il  rentrera  doue  dans  la  classe  des  irrégularités 
ex  defeclu. 

Cet  empêchement,  cette  irrégularité  doit  par  conséquent 
être  circonscrite  aux  effets  qui  sont  expressément  marqués 
dans  les  saints  canons  dont  elle  dérive.  Or,  le  chapitre 
dernier  de  testibus  et  le  chap.  4  de  accusationibns  portent 
simplement  que  l'irrégularité  dont  il  s'agit  empêche  la  pro- 
motion aux  ordres  et  aux  dignités;  les  décrétales  ne  disent 
rien  des  ordres  précédemment  reçus.  Donc  l'infamie  con- 
sidérée en  elle-même,  abstraction  faite  de  la  culpabilité 
de  la  personne,  l'infamie  de  fait,  dis-je,  prise  en  elle-même, 
rend  l'homme  irrégulier  pour  la  réception  des  ordres,  sans 
empêcher  l'exercice  des  ordres  précédemment  reçus.  Eu 
effet,  les  prescriptions  canoniques  donnent  un  autre  moyeu 
d'empêcher  ledit  exercice,  ainsi  que  nous  allons  le  dire. 

Ce  serait  une  chose  indécente  et  un  vrai  désordre,  que 
dans  les  cas  de  grave  infamie  et  de  grands  crimes  on  tolérât 
l'exercice  du  saint  ministère  de  la  part  de  l'ecelésiastiquo 
prévenu  de  ces  délits.  C'est  pourquoi  les  canons  autorisent 
l'évêque  à  suspendre  cet  ecclésiastique  ex  officia,  surtout 
quand  il  s'agit  de  délits  qui  font  encourir  ipso  facto  à  ceux 
qui  les  ont  réellement  commis,  l'excommunication,  la  sus- 
pense, l'irrégularité,  et  généralement  toute  peiue  qui  s'op- 
pose à  l'exercice  des  ordres.  C'est  ainsi  qu'aux  chap.  4 
et  5  de  simonia,  au  sujet  des  clercs  qui  étaient  accusés  et 
diffamés  comme  élevés  aux  ordres  par  convention  simo- 
niaque,  ou  défend  la  célébration  de  la  messe,  donec  quod 
verius  essct  conslitisset .  De  même  au  chap.  lu  de  purgatione 
canonica,  lunocent  III  a|)prouve  la  suspense  infligée  pour 
crime  d'hérésie.  Le  chapitre  8  même  titre  prouve  que  la 
suspense  était  portée  contre  ceux  qui  étaient  diffamés  comme 
coupables  d'homicide.  C'est  la  suspense  ab  ordine.  Car  la 
suspense  a  bencficio  n'était  en  usage  que  pour  les  cas  qui 
présentaient  une  gravité  particulière. 

Après  cela ,  si  le  résultat  du  procès  constate  la  culpabi- 
lité du  prévenu,  on  procède  à  la  condamnation;  si  au  con- 
traire l'inuocence  du  prévenu  est  reconnue,  on  prononce 
en  sa  faveur  la  sentence  d'absolution ,  et  on  révoque  la 
suspense  qui  lui  a  été  infligée.  Mais  il  peut  arriver  comme 
dans  notre  cas,  que  ni  la  culpabilité  ui  l'innocence  ne  soient 
prouvées,  et  que  l'accusé  reste  sous  le  poids  d'indices  qui 
suffisent  pour  noircir  sa  réputation.  Dans  l'ancienne  disci- 
pline, sous  l'empire  de  laquelle  il  arrivait  souvent  que  le 
procès  régulier  n'avait  pas  lieu  faute  d'un  accusateur,  le 
prévenu  ou  le  diffamé  pouvait  être  assujetti  à  la  purgaliou 
canonique. 

Elle  consistait  en  un  acte  solennel  par  lequel  l'imputé 
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fi'sait  serment  d'ctre  innocent  du  crime,  et  oiflinaiiement 
il  devait  se  purger  cum  tertia,  qiiurta,  quinta  etc.  manu, 
c'est  à  dire;  avec  l'assistance  d'autant  de  compurrjatoros,  qui 
devaient  être  des  ecclésiastiques  bien  famés,  lesquels  ju- 
raient de  creduUlate,  et  attestaient  sous  serment  qu'ils  ajou- 
taient foi  à  la  parole  de  l'accusé.  Le  juge  déterminait  le 
nombre  des  compurr/alores  selon  la  gravité  du  cas.  Que  si 
les  inculpés  ne  voulaient  ou  ne  pouvaient  pas  accomplir  la 
2mrrjalio  canonica,  ils  étaient  punis  conformément  aux  ca- 
nons; s'ils  la  faisaient  au  contraire  et  complètement,  le 
juge  les  déclarait  réintégrés  dans  leur  bonneur,  et  libres 
de  la  suspense. 

De  nos  jours  il  reste  à  peine  quelques  vestiges  de  la 
jmrrjatio  canonica  dans  les  causes  matrimoniales  où  il  faut 
prouver  que  le  mariage  n'a  pas  été  consommé.  On  peut 
remarquer  quelque  analogie  avec  ladite  pnrgation  dans  les 
aI)jurations  que  le  tribunal  du  S.  Ollice  exige  de  ceux  qui 
sont  suspects  d'bérésie.  Au  reste,  l'iiorreur  du  parjure  ne 
s'tlTaçant  que  trop  dans  les  fidèles,  la  pnrgation  canonique, 
reconnue  peu  utile  en  ces  derniers  temps,  est  ailée  insen- 
siblement en  désuétude. 

Cela  posé,  voyons  quelle  sera  de  nos  jours  la  condition 
d'un  ecclésiastique  diffamé  pour  quelque  grave  délit,  pour 
lequel  il  n'a  été  ni  absout  ni  condamné.  Les  canons  veulent 
qu'un  procès  criminel  soit  aciievé  dans  le  laps  de  deux 
ans,  après  lequel,  si  l'accusé  n'est  pas  cause  du  retard, 
il  est  censé  rébabilité.  ^'éanmoins,  la  coutume  contraire  a 
prévalu ,  et  le  terme  de  deux  ans  n  est  plus  de  rigueur 
pour  les  causes  criminelles.  Ajoutons  que  même  au  temps 
passé,  la  maxime,  ou  limite  susdite  n'avait  pas  lieu  quant 
aux  effets  canoniques,  lorsqu'à  l'expiration  des  deux  ans 
l'accusé  continuait  d'être  sous  le  coup  d'une  grave  infamie 
aux  yeux  du  public;  car  en  pareil  cas  il  devait  se  justifier 
canoniquement. 

Quelle  sera  donc  de  nos  jours  la  manière  dont  l'ecclé- 
siastique en  question  pourra  réparer  l'infamie  qui  le  couvre? 
Le  meilleur  moyen  serait  sans  doute  qu'il  prouvât  son 
innocence  dans  un  second  procès,  pour  obtenir  par  là  une 
sentence  d'absolution.  Mais  supposé  qu'il  soit  réellement 
innocent,  il  n'aura  pas  toujours  le  moyen  de  prouver  cette 
innocence.  Il  y  a  donc  une  autre  voie;  c'est  celle  d'une 
conduite  exemplaire  durant  un  espace  de  temps  convenable. 
C'est  en  effet  le  sentiment  commun  des  canonistes,  qu'une 
conduite  exemplaire  efface  l'infamie  de  fait,  lors  même 
que  cette  infamie  serait  engendrée  par  un  délit  manifeste. 

Eu  effaçant  l'infamie  de  fait,  la  conduite  exemplaire  fait 
disparaître  l'irrégularité  partielle,  ou  empêciiement  quoad 
jtromotionem  ad  stiperiores  ordines  et  dif/nilales,  qui  dérive 
de  ladite  infamie.  Mais  comme  assez  souvent  la  cessation 
de  l'infamie  reste  douteuse,  alors  on  demande  au  S.  Siège 
la  dispense  ad  cautelam.  Pour  ce  qui  concerne  l'exercice 
des  ordres  déjà  reçus,  cet  exercice  ne  serait  pas  prohibé  en 
yertu  de  l'irrégularité  partielle  dont  nous  parlons,  mais  il 
l'est  en  vertu  de  la  suspense,  et  le  droit  d'absoudre  de 
cette  suspense  est  réservé  au  supérieur  qui  l'a  portée. 

Le  laps  de  temps  pendant  lequel  la  bonne  conduite  doit 
])ersévérer  varie,  selon  qu'il  s'agit  de  promotion  aux  ordres 
ou  d'exercice  des  ordres  précédeîiiment  reçus,  selon  qu'il 
s'agit  d'exercer  les  ordres  dans  le  lieu  du  crime  ou  dans 
un  pays  étranger.  La  promotion  aux  ordres  est  une  cliose 
de  jure  qnaercndo,  au  lieu  que  les  fonctions  des  ordres  sont 
l'exercice  7i(rw  quacsiii,  pour  lequel  on  doit  montrer  moins 


de  rigueur,  surtout  si  l'on  parle  de  le  faire  hors  du  lieu 
où  le  crime  est  censé  avoir  été  commis.  Ces  distinctions 
entre  les  ordres  à  recevoir  et  l'exercice  des  ordres  reçus, 
entre  l'exercice  des  ordres  in  loco  criminis  et  extra  locuin, 
sont  adoptées  pour  les  cas  où  il  s'agit  de  dispenser  de 
l'irrégularité  pour  un  délit  notoire  et  constaté;  à  bien  plus 
forte  raison  il  faut  les  prendre  en  considération  vis  à  vis 
d'une  simple  diffamation  pour  un  délit  qu'on  n'a  pas  pu 
suffisamment  prouver. 

Au  reste,  il  n'est  pas  facile  de  préciser  le  nombre  d'an- 
nées qu'il  faut,  afin  que  l'infamie  de  fait  soit  effacée  par 
la  bonne  conduite.  Cela  dépend,  on  le  comprend,  de  la 
diversité  des  cas.  Les  docteurs  disent  pourtant  en  général, 
qu'il  faut  au  moins  trois  ans.  Mais  ce  laps  de  temps  pourra 
être  limité  en  quelque  cas  particulier,  surtout  s'il  est  ques- 
tion d'exercer  les  ordres  extra  locuni  delicti. 

Que  si  l'accuse  a  réellement  conunis  l'bomicide,  il  sera 
irrégulier  devant  Dieu,  et  devra  mettre  ordre  à  sa  con- 
science au  for  intérieur.  On  pourra  même,  au  for  extérieur, 
au  moment  de  lever  la  suspense,  accorder  dispense  en 
faveur  du  même  accusé  sur  le  doute  de  l'irrégularité.  Mais 
en  attendant  on  n'a  pas  de  preuve  qui  permette  de  décider 
qu'il  a  encouru  cette  irrégularité. 

La  solution  de  l'autre  doute,  savoir  si  le  chanoine  B. 
doit  être  privé  de  son  canonieat  dépend  de  la  précédente. 
Cet  ecclésiastique  in  foro  exierno  ne  peut  pas  être  considéré 
comme  un  bomieide  condamné,  ou  notoire,  mais  seulement 
comme  un  homme  gravement  diffamé,  et  accusé  d'homi- 
cide. Or  les  saints  canons,  en  pareil  cas  de  diffamation  et 
d'accusation,  ne  permettent  pas  la  privation  du  bénéfice; 
ils  n'autorisent  même  pas  la  suspense  du  bénéfice,  ordi- 
nairement parlant;  ils  ne  permettent  que  la  suspense  ab 
officio,  ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut.  Donc  la  privation  ne 
peut  pas  avoir  lieu.  Eu  effet,  n'y  aurait-il  pas  contradic- 
tion entre  deux  sentences  dont  l'une  déclarerait  que  l'in- 
culpé ex  hactenits  dcductis  ne  doit  pas  être  puni,  et  l'autre 
rébus  sic  stantibus  infligerait  au  même  inculpé  uue  peine 
grave  et  perpétuelle,  telle  que  la  privation  d'un  canonieat 
dans  une  église  métropolitaine? 

Telles  sont  les  considérations  d'après  lesquelles  la  S.  Con- 
grégation des  Evêqucs  et  des  Réguliers,  après  avoir  jugé 
que  l'irrégularité  n'était  pas  constatée,  déclara  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  procéder  à  la  privation  du  canonieat. 
Yoici  la  question  qui  fut  soumise  aux  Eiïies  Cardinaux  : 
'■  Faut-il  priver  spécialement  le  chanoine  B.  de  sa  pré- 
bende, ou  bien  lui  accorder  dispense  avec  réhabilitation 
au  saint  ministère,  ou  lui  permettre  au  moins  de  renoncer 
au  canonieat  avec  réserve  d'une  pension? 'La  réponse  fut: 
Quoad  ]]rivatio7icm  canonicatus  négative.  Quoad  rehabililatio- 
nem,  provisum  in  respotisione  ad  dubium.  praecedens.  Quoad 
rcmmciationem  affirmative,  et  ad  meyitem  :  mens  est,  ut  sus- 
pensio  non  relaxetur,  7iisi  postqxtam  ex  documentis  mimme 
dubiis,  audito  etiam  archiepiscopo  constiterit,  canonicum  B. 
vitam  moresque  suos  ad  drricalis  honestatis  normam  per  siif- 
ficicns  aliquod  tempus  laudabiliter  exegisse. 

ITT.   KÉHABILITATION. 

Plusieurs  années  s'écoulèrent.  Le  chanoine  B.  ne  voulut 
jamais  consentir  à  donner  sa  démission  du  canonieat,  et 
toutes  les  instances  que  fit  l'archevêque  par  le  moyen  de 
quatre  chanoines  pour  avoir  ladite  démissiou  restèreut  in- 
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fructuoiiscs.  Il  se  relira  dans  un  couvent  hors  du  diocèse, 
et  il  vivait  de  la  manière  la  plus  exemplaire,  lorsqu'enfin 
la  divine  Providence  permit  que  son  innocence  fût  bien 
manifeste. 

jVous  avons  parlé  de  Louis  D.,  homme  mal  famé,  que 
le  procès  criminel  poursuivit  comme  complice  dans  l'as- 
sassinat de  l'archiprétre.  Loin  d'imiter  la  résignation  dont 
le  chanoine  fit  preuve,  cet  homme,  peu  de  temps  après  le 
jugement  qui  le  renvoya  de  la  plainte  faute  de  preuve  suf- 
fisante ,  se  rendit  coupable  d'un  homicide  sur  la  personne 
d'un  témoin  qui  avait  comparu  dans  le  procès.  Or,  avant  de 
subir  sa  peine,  il  révéla  qu'il  avait  été  six  ans  auparavant 
l'assassin  de  l'archiprétre,  envers  lequel  il  commit  une 
erreur  de  personne,  l'ayant  pris  pour  le  vicaire-général, 
contre  lequel  il  nourrissait  une  vieille  rancune  à  cause  d'un 
certain  précepte  par  lequel  il  lui  avait  été  défendu  de  fré- 
quenter une  femme  de  mauvaise  vie,  et  aussi  à  cause  d'un 
châtiment  public  et  exemplaire  que  ledit  vicaire-général  lui 
avait  fait  subir  en  punition  de  propos  blasphématoires. 

Une  pareille  révélation  répandait  la  plus  grande  évidence 
sur  l'innocence  de  notre  chanoine.  L'archevêque  s'empressa 
de  porter  le  fait  à  la  connaissance  du  Saint  Père.  Ayant  pris 
conseil  d'une  spéciale  congrégation  de  cardinaux  Sa  Sainteté 
décréta  que  ladite  révélation  de  D.  avait  tous  les  caractères 
de  vérité  et  de  certitude  qu'il  était  possible  d'exiger,  vu  les 
faits  circonstanciés  que  cette  révélation  énonçait ,  et  vu 
d'autre  pari  le  moment  où  elle  avait  été  faite.  En  consé- 
quence, la  S.  C.  reçut  ordre  d'écrire  à  l'archevêque  ce  qui 
suit:  «Le  S.  Père  accueillant  la  susdite  révélation  extraju- 
diciaire pour  les  effets  exprimés  ci-après,  et  voulant  que 
l'innocence  du  chanoine  B.  soit  portée  à  la  connaissance  du 
liiïie  Chapitre  et  de  tous  ceux  que  cela  concerne,  a  chargé 
cette  S.  C.  de  faire  savoir  à  V.  S.  que  son  intention  est  que 
V.  S.  veuille  bien  convoquer  le  chapitre,  lui  communiquer  la 
présente  lettre  et  ordonner  qu'elle  soit  enregistrée  dans  les 
actes  capitulaires  pour  mémoire  perpétuelle.  En  outre,  V.S. 
daignera  en  instruire  le  chanoine  B.,  l'admettre  de  nouveau 
aux  offices  du  chœur  et  le  réhabiliter  à  l'exercice  des  autres 
fonctions  sacrées,  dont  il  avait  été  suspendu  en  vertu  dudit 
procès.» 

Durant  une  si  longue  et  si  douloureuse  épreuve,  le  cha- 
noine B.,  retiré  dans  le  couvent  qu'il  s'était  choisi,  n'avait 
pas  cessé  de  percevoir  le  revenu  de  son  canonicat;  mais 
il  avait  perdu  les  distribulions .  La  S.  C.  fit  un  décret  afin 
de  lui  faire  restituer  ces  distributions,  sans  s'arrêter  devant 
la  considération  que  les  chanoines  en  avaient  opéré  le  par- 
tage depuis  plusieurs  années. 

IV.  EeSTITUTIOjN  des  fruits  du  CAlNOrtlCAT. 

Le  chanoine  avait  perçu  tout  le  revenu  de  sa  prébende  ; 
mais  il  avait  été  privé  des  distributions  qui  sont  données 
à  ceux  qui  sont  présent.s  au  chœur.  Ain.si  l'ordonna  la 
S.  Congrégation  dans  ses  résolutions  de  l'année  I8il;  car 
on  proposa  entr'autres,  la  question  suivante:  <•  Si  l'on  doit 
au  chanoine  B  les  distributions  chorales  échues  depuis  la 
résolution  de  la  S.  C.  du  28  août  1840,  par  laquelle  il  fut 
déclaré  qu'il  n'y  aurait  lieu  à  la  reprise  de  l'enquête  que 
s'il  survenait  de  nouveaux  indices  et  de  nouveaux  inci- 
dents".'» Il  fut  répondu:  Négative  qiioad  distribntioncs  quae 
praesentibus  debe7itur  :  in  reliquis  affirmative.  Pour  l'intelli- 
gence de  celte  décision  il  faut  savoir  que,  dans  le  chapitre 


dont  il  s'agit,  outre  la  prébende  que  possède  chaque  cha- 
noine, le  principal  revenu  des  canonicats  consiste  en  dis- 
tributions; quelques-unes  de  ces  distributions  sont  sujettes 
à  la  pointe  et  augmentent  la  portion  des  chanoines  présents; 
les  autres  n'y  sont  pas  sujettes,  et  ne  sont  pas  perdues  pour 
ceux  qui  s'absentent.  La  décision  de  18il  priva  donc  le 
chanoine  B.  de  la  partie  des  distributions  réservée  aux  cha- 
noines qui  assistent  à  l'office.  La  S.  Congrégation  confirma 
par  cette  sentence  la  doctrine  des  canouistes  qui  ne  veulent 
pas  que  les  distributions  soient  dues  à  un  chanoine  qui  est 
acquitté,  non  parce  que  le  juge  le  reconnaît  innocent,  mais 
parce  qu'il  ne  trouve  pas  de  preuves  suffisantes  pour  asseoir 
la  condamnation.  Pignatelli  se  propose  la  question  de  .savoir 
si  un  chanoine  détenu  en  prison  et  absous  tamquam  non 
repcrtus  culpabilis,  ac  de  jure  punibilis  a  droit  aux  distri- 
butions correspondantes  au  temps  de  son  incarcération;  et 
il  répond  négativement,  par  la  raison  que  la  formule  de 
cette  absolution  n'est  pas  celle  qui  a  lieu  ex  capile  inno- 
ccnliae,  qui  est  la  seule  qu'on  prenne  en  considération  pour 
faire  restituer  les  distributions.  L'absolution  d'un  prévenu 
tamquam  non  repertiis  culpabilis  équivaut ,  dit-il ,  à  l'abso- 
lution ex  hactentis  deductis,  et  ne  passe  jamais  en  chose 
jugée,  de  sorte  qu'on  peut  toujours  agir  s'il  survient  de 
nouveaux  indices.  Ursaya  fait  observer  que  le  renvoi  sous 
caution  de  se  présenter  de  nouveau  équivaut  à  l'absolution 
ex  hactenus  deductis,  ou  bien  à  l'autre  clause  non  repertus 
culpabilis.  Selon  l'opinion  plus  vraie,  dit  le  même  auteur, 
le  chanoine  soumis  à  une  enquête  et  ensuite  absous  ex 
haclenus  deductis  perd  les  distributions  quotidiennes  par  la 
raison  que  la  sentence  d'absolution  ex  hactenus  deductis  ne 
garantit  nullement  le  prévenu  de  n'être  pas  inquiété  ulté- 
rieurement pour  le  même  délit;  car  loin  qu'une  telle  abso- 
lution passe  jamais  en  chose  jugée,  le  prévenu  peut  être 
molesté  de  nouveau  s'il  survient  de  nouveaux  indices,  et 
il  peut  l'être  par  le  même  juge,  (Ursaya.  Instit.  crim.  l.  4, 
tit.  8;  discept.  eccles.  p.  1,  dise.  9).  C'est  pourquoi,  dans 
une  cause  Lauretana  distribulionum  17  septembre  1722,  la 
S.  Congrégation  du  Concile  refusa  les  distributions  quoti- 
diennes et  les  pointes  à  un  chanoine  qui  fut  absous  et  ren- 
voyé d'un  délit  tamquam  non  repertus  culpabilis.  Il  faut  pour- 
tant dire  que  ledit  chanoine  avait  été  frappé  de  suspense 
pour  un  autre  titre. 

Selon  Giraldi  (Addit.  ad  Maschat.  Instit.  can.  lib.  3),  les 
distributions  quotidiennes  sont  dues  à  un  chanoine  acquitté 
sous  les  clauses  tamquam  non  repertus  culpabilis,  ex  hactemts 
deductis,  non  molestetur.  Cet  écrivain  confond  ces  clauses 
avec  la  clause  tamquam  repertus  non  culpabilis,  qui  est 
bien  différente.  Il  ne  se  trompe  pas  moins  lorsqu'il  veut 
appuyer  son  sentiment  sur  la  doctrine  que  Benoît  XIV  en- 
seigne en  sa  107''  Institution;  car  Benoît  XIV  ne  parle  que 
des  chanoines  absous  à  titre  d'innocence.  En  effet,  après 
avoir  mentionné  les  déclarations  de  la  S.  Congrégation  du 
Concile  qui  obligent  de  restituer  les  distributions  aux  cha- 
noines détenus  injustement  en  prison,  Benoît  XIV  enseigne, 
selon  d'autres  déclarations  de  la  même  S.  Congrégation  : 
"  Quelqu'un  a  été  détenu  injustement  lorsque  cela  est  dé- 
claré par  une  sentence  du  juge,  laquelle  a  passé  en  chose 
jugée;  c'est  à  dire  qu'un  chanoine  d'abord  soumis  à  une 
enquête  criminelle  et  ensuite  absous  comme  innocent  par 
une  sentence  définitive  qui  a  passé  en  chose  jugée,  doit 
percevoir  les  distributions  quotidiennes  de  tout  le  temps 
qu'il  n'a  pas  pu  assister  au  chœur  pour  ce  motif.  .S.  C. 
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censvlt  ranonicum  primo  (iiquisilum  et  rlcindc  vli  innoccntcm 
per  scnlcntiam  definilivam,  rjuae  in  rem  judiratam  lra?i<!ivi/, 
ahsoluhnii  percipere  dcbere  distribntiones  quotidianas  ioiius 
lemporis,  quo  hune  ob  cuusnm  déi-itiis  htteresse  non  poluit. 
Conynnmt  alla  pariter  décréta,  ac  potissimum  illtul,  quo  rei/s 
absolvilur  tamquam  reperttts  non  cit/pabilis  etc. 

11  est  facile  d'appliquer  ces  règles  au  cas  spécial  que 
nous  traitons.  Depuis  juillet  1837  au  mois  de  juin  1839, 
le  chanoine  B.  ne  put  pas  assister  au  chœur:  il  était  détenu 
en  prison.  Dans  l'époque  subséquente  et  jusqu'à  sa  réha- 
Lilitation ,  l'assistance  au  chœur  lui  fut  interdite  par  un 
ordre  des  supérieurs  ecclésiastiques  qu'il  ne  pouvait  trans- 
gresser sans  tomber  dans  l'irrégularité.  Il  y  eut  donc  pour 
les  deux  époques  un  empêchement  de  force  majeure  ;  il 
n'était  pas  en  son  pouvoir  de  vaincre  cet  empêchement. 
Est-ce  qu'il  y  avait  donné  lieu  par  sa  faute?  La  déclaration 
de  son  innocence  ne  permettait  plus  de  conserver  de  doute 
sur  ce  point  :  et  l'absolution  ex  capite  innocejitiae  lui  don- 
nait droit  à  percevoir  toutes  les  distributions  arriérées. 

La  difficulté  consistait,  avons-nous  dit,  en  ce  que  les 
chanoines  de  la  métropole  s'étaient  cru  autorisés  par  les 
résolutions  de  la  S.  C.  qui  privèrent  le  chanoine  B.,  d'abord 
de  tontes  les  distributions,  puis  de  celles  que  sont  données 
aux  choristes  présents,  à  se  partager  ces  mêmes  distribu- 
tions. Ils  l'avaient  fait  de  bonne  foi,  sans  réfléchir  que  la 
question  de  culpabilité  ou  d'absolution  de  leur  collègue 
restant  indécise,  ils  ne  pouvaient  pas  s'attribuer  ses  dé- 
pouilles. En  effet,  la  S.  C.  prescrivit  de  ne  pas  donner  les 
distributions  au  chanoine;  mais  elle  ne  dit  pas  de  les  par- 
tager entre  les  autres  membres  du  chapitre.  Dans  l'incer- 
titude du  résultat  final  qui  pouvait  survenir,  les  chanoines 
devaient  les  garder  en  dépôt. 

Supposons  que  la  S.  C,  en  l'état  où  étaient  les  choses 
au  moment  qu'elle  délibérait  sur  la  question,  eût  vraiment 
l'intention  de  priver  irrévocablement  le  chanoine  B.  de  ses 
distributions  et  de  les  attribuer  aux  antres  membres  du 
chapitre;  cette  hypothèse  admise,  il  est  évident  que  la  dé- 
claration d'innocence,  prononcée  par  le  Souverain  Bontife, 
devait  apporter  un  changement  total  dans  celte  disposition 
et  la  faire  révoquer.  Les  anciennes  lois  romaines  consa- 
craient le  droit  de  retour,  jus  postliminii,  eu  faveur  de  celui 
qui  était  fait  esclave  dans  une  guerre;  durant  la  servitude, 
ses  droits  étaient  suspendus,  et  anéantis,  ses  enfants  étaient 
suijuris  et  ses  emplois  étaient  donnés  à  d'autres  citoyens; 
mais  aussitôt  qu'il  recouvrait  sa  liberté ,  ses  biens  et  ses 
charges  lui  étaient  rendus  et  ses  enfants  rentraient  sous  son 
autorité  paternelle.  Omnia  restituuntur  ei  jura  ac  si  captus 
ab  hostibns  non  esset,  disent  les  jurisconsultes  de  l'ancienne 
Kome.  Une  sorte  de  jus  postliminii  appartient  au  prévenu 
dont  l'innocence  est  ensuite  reconnue,  comme  dans  notre 
cas.  Le  chanoine  B.  était  dans  la  servitude  de  l'enquête 


criminelle  :  la  déclaration  d'innocence  l'a  racheté,  elle  lui 
a  rendu  sa  liberté  et  son  honneur.  Tous  ses  droits  revivent 
en   vertu  de  cette  sentence  déclaratoire  d'innocence.   Et 
quelqu'ait  pu  être  l'effet  de  la  décision  qui  le  priva  d'une 
partie  de  son  revenu  canonial,  cet  effet  est  annulé  ex  post 
facto,  ù  cause  du  défaut  d  intention  de  la  part  des  juges 
qui  prononcèrent  la  décision  dont  il  s'agit;  car,  si  les  Emes 
Cardinaux  qui  la  prirent  avaient  pu  connaître  l'innocence 
de  notre  chanoine,  ils  n'auraient  pas  hésité  à  prononcer 
autrement.  Voici  les  effets  de  l'absolution  ex  capite  inno- 
cenliae  d'après  les  auteurs.  On  dit  dans  Rainaldi,  Ohserv. 
crim.  cap.  33,  suppl.  7,  num.  233  :  Si  quis  est  absolutus  ex 
capite  innocentiae,  tel  quod  est  indubitatissimum  ex  quo  de- 
lictum  non  fuit  patratum,  tune  imputatus  nullam.  diminutionem 
sui  stains  recipere  débet  ex  accusalione ,    seu  riimore  contra 
ipsum  exorto;  nam  ciim  verbum  innocentiae  denotei  omnimodam 
carentiam  criminis  et  doli  etc.  impHcat  quod  inde  possit  pro- 
venire  aliqua  status  imputati  dmitmlio.  L'innocent  doit  être 
indemnisé  de  tous  les  dommages  qu'il  a  ressentis  durant  le 
procès  qui  lui  a  été  fait  injustement.  On  lit  dans  les  Ele- 
tnenta  juris  criminalis  de  Renazzi  (lib.  3,  c.  17,  §  4)  ce  qui 
suit  :  A  critnine  absolutus,  seu,   nt  inquiunt,  ex  capite  inno- 
centiae se  semper  tuetur  exceptione  rei  judicatae,  née  amplins 
in  judicium  rapi  potest;    tuni  damnorum,    quae  passus  est, 
injnsta  criminali  perspquutione  rcsarcitionem  consequi  débet  etc. 
La  S.  Congrégation,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  prescrivit 
la  restitution  de  toutes  les  distributions  arriérées,  depuis 
le  jour  de  la  capture  du  chanoine.  Elle  ne  se  borna  donc 
pas  à  ordonner  la  restitution  des  distributions  qui  étaient 
échues  depuis  le  décret  de  1840  qui  déclara  que  rébus  sic 
stantibus  il  n'y  avait  pas  lieu  à  poursuivre  le  procès  ;  elle 
voulut  en  outre  qu'on  rendit  toutes  celles  qui  correspon- 
daient au  temps  de  l'enquête  criminelle,  et  à  l'aïuiée  qui 
suivit  l'acquittement  sous  condition  de  se  représenter  novis 
vcl  non  novis  etc.;  tout  en  un  mot,  à  dater  du  moment  de 
l'incarcération. 

Ainsi  finit  cette  cause  célèbre.  S'il  se  trouve  quelqu'un 
de  nos  lecteurs  qui  veuille  soupçonuer  les  juges  d'avoir 
inconsidérément  agi  en  ouvrant  une  enquête  criminelle  et 
en  poursuivant  si  longtemps  un  homme  dont  l'innocence 
devait  ensuite  se  montrer  d'une  manière  si  éclatante,  nous 
devons  dire  que  bien  des  circonstances  concoururent  à  for- 
mer des  indices  qui  semblaient  trahir  la  culpabihté.  Il  est 
inutile  pour  nous  d'énumérer  ces  présomptions  et  ces  in- 
dices. Les  juges  firent  leur  devoir;  et  la  divine  Providence, 
dont  les  secrètes  dispositions  dirigent  les  choses  humaines, 
sut  enfin  ouvrir  une  voie  extraordinaire  et  presque  mer- 
veilleuse pour  réhabiliter  devant  les  hommes,  après  cinq 
années  de  bien  grande  affliction,  l'ecclésiastique  qui  sup- 
portait avec  résignation  et  vertu  l'épreuve  longue  et  acca- 
blante que  nous  avons  dit. 
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TERTIAIRES  CARilÉLITES. 


Le  Saint-Siège  encouragea  il  \  a  quelques  années  rétablis- 
sement d'une  communauté  de  tertiaires  carmélites  dans  la 
ville  de  Valence,  diocèse  de  Venezuela  dans  l'Aménque 
méridionale. 

Nous  allons  raconter  l'origine  de  cet  institut,  l'érection 
de  la  communauté  de  tertiaires  carmélites  par  l'autorité 
de  l'Ordinaire,  le  décret  rendu  en  faveur  de  cette  commu- 
nauté par  le  Saint-Siège ,  et  les  constitutions  spéciales  qui 
lui  ont  été  données. 

Deux  prêtres  du  diocèse,  Jean-Josepli  Rodrigue?,  et  Charles 
Hernandez  Monagas  fondèrent  cà  Valence  en  1806  un  pen- 
sionnat pour  l'éducation  des  fdles. 

Dans  !e  décret  par  lequel  l'archevêque  de  Véné/uéla  ap- 
prouva le  pieux  dessein  des  fondateurs,  le  prélat  assujettit 
entièrement  le  pensionnat  à  la  juridiction  ecclésiastique. 
Il  voulut  que  l'admission  des  pensionuaires  fût  réservée  au 
vicaire  forain  résidant  à  Valence;  ce  vicaire  devait  le  pre- 
mier jour  de  travail  de  chaque  mois,  visiter  létahlissement, 
de  concert  avec  l'un  des  deux  curés  de  la  ville.  Cependant 
la  désignation  des  maîtresses  et  celle  de  leur  directrice  furent 
laissées  aux  deux  fondateurs.  L'archevêque  permit  d'ériger 
nn  oratoire  privé  pour  dire  la  messe  dans  la  maison;  ne 
devant  plus  être  regardée  comme  mai.son  particulière,  la 
maison  pie  n'élait  pas  comprise  dans  le  décret  du  Concile 
de  Trente;  l'archevêque  ne  dépassait  pas  la  limite  de  son 
droit  en  per.mettant  la  célébration  des  saints  mystères  dans 
cet  oratoire  privé.  11  autorisa  l'administration  des  sacre- 
ments de  pénitence  et  d'eucharistie  dans  le  même  lieu,  et 
recommanda  au  vicaire  forain  d'envoyer  un  confesseur  ex- 
traordinaire deux  ou  trois  fois  par  an  pour  les  mailresses 
et  les  pensionnaires  qui  le  désireraient.  Pour  ce  qui  con- 
cerne la  juridiction  paroissiale,  l'archevêque  la  réserva  pleine 
et  entière  vis  à  vis  du  pensionnat.  11  n'imposa  pas  la  clô- 
ture, puisqu'au  contraire  il  voulut  qu'on  accordât  quelques 
sorties  aux  enfants,  conformément  à  ce  que  recommande 
l'archevêque  de  Pologne  Prosper  Lambertini  dans  sa  \G' 
Pastorale. 

Les  choses  restèrent  ainsi  pendant  plusieurs  années.  Dans 
les  premiers  temps  le  pensionnat  était  une  simple  maison 
pie  ;  ce  n'était  pas  une  communauté  religieuse.  Les  maî- 
tresses n'avaient  pas  encore  d'habit  religieux  ni  de  vœu. 
Néanmoins  en  entrant  dans  l'établissement  elles  ne  s'étaient 
pas  seulement  proposé  de  se  vouer  à  l'instruction  chré- 
tienne des  filles;  elles  voulaient  aussi  remplir  de  quelque 
manière  leurs  ardents  désirs  de  la  profession  religieuse , 
ne  trouvant  aucune  communauté  qui  put  leur  donner  asile. 
Il  n'existait  à  cette  époque  que  deux  monastères  dans  toute 
l'étendue  de  ce  diocèse  :  le  couvent  de  la  Conception  et 
celui  des  Carmélites,  qui  étaient  l'un  et  l'autre  à  Venezuela, 
et  avaient  un  si  grand  nombre  de  prétendantes  de  la  ville, 
qu'il  ne  restait  pas  de  place  pour  les  étrangères.  En  outre, 
les  onze  maîtresses  du  pensionnat  et  leurs  coadjutrices 
observaient  volontairement  depuis  plusieurs  années  des 
exercices  pareils  à  ceux  que  gardent  les  personrics  qui  (uit 
fait  profession  dans  quelque  commuiiaïUé  religieuse,  sans 


que  cela  nuisît  à  leurs  devoirs  vis  à  vis  des  enfants  dont 
l'éducation  leur  était  confiée.  En  conséquence,  elles  sou- 
mirent à  l'archevêque  de  Venezuela  les  dix  articles  qui 
suivent  : 

1.  Observer  la  clôture  active.  2.  Prendre  l'habit  et  le 
scapulaire  de  la  Confrérie  de  Notre  Dame  du  Mont  Carmel. 
3.  Emettre  les  vœux  simples  de  pauvreté,  chasteté,  obéis- 
sance pour  le  temps  qu'elles  resteraient  dsns  la  commu- 
nauté ,  à  la  condition  d'être  déliées  des  mêmes  vœux  si 
elles  sortaient  pour  une  cause  quelconque.  î.  Observer  la 
vie  commune  tant  qu'elles  resteraient  eu  communauté.  .5. 
Observer  la  règle  et  les  constitutions  des  carmélites  dé- 
chaussées autant  que  ces  constitutions  peuvent  être  adaptées 
à  l'objet  de  l'établissement.  G.  Réciter  en  chœur  le  petit 
office  de  la  Ste-Vierge  tous  les  jours,  et  le  grand  office 
aux  fêtes  de  la  Ste-Vierge.  7.  Recevoir  désormais  les  maî- 
tresses sous  l'acceptation  des  mailresses  exi.stanles  et  avec 
celle  du  chapelain.  8.  La  supérieure  serait  élue  tous  les 
trois  ans  par  les  maîtresses  à  la  majorité  des  suffrages  se- 
crets, sous  la  présidence  du  vicaire  forain  assisté  du  cha- 
pelain, lesquels  n'auraient  voix  ni  l'un  ni  l'autre.  9.  Les 
sœurs  seraient  toujours  prêtes  à  garder  ponctuellement  toutes 
les  additions  ou  réformes  que  les  illustrissimes  archevêques 
croiraient  utiles,  en  sorte  qu'ils  auraient  toujours  la  faculté 
de  priver  sans  procès  la  supérieure  et  les  maîtresses  de 
leurs  emplois.  10.  Le  chapelain  de  la  maison  exercerait  les 
pouvoirs  vicariaux  de  l'archevêque:  il  surveillerait  l'obser- 
vation des  règles ,  résoudrait  les  doutes  et  prescrirait  ce 
qu'il  croirait  utile,  sous  l'oMigation  d'en  référer  à  rilliuc 
Archevêque  etc. 

Ce  projet  de  règle  fut  signé  par  onze  maîtresses  le  2 
février  1814.  L'archevêque  de  Venezuela  faisait  sa  visite 
pastorale  à  Valence  en  ce  même  moment.  Il  se  transporta 
à  la  pieuse  maison  de  S.  Vincent  Terrier  dans  la  matinée 
du  2'i  février,  interrogea  longtemps  et  en  secret  chacune 
des  signataires,  et  d'après  les  résultats  de  ce  scrutin  il  ré- 
solut de  porter  le  décret  d'érection  de  la  nouvelle  com- 
mnnauté. 

"  Narcisse  Coll  y  Prat  par  la  grâce  de  Dieu  et  du  Saint 
Siège  Apostolique  archevêque  et  métropolitain  de  Caracas 
et  Venezuela  etc. 

Vu  la  pieuse  représentation  susdite,  bien  propre  à  pro- 
curer, soit  le  plus  grand  bien  spirituel  des  maîtresses  actuelles 
et  de  celles  qui  leur  succéderont  par  la  vie  plus  parfaite 
qu'elles  se  proposent,  soit  les  plus  excellents  résultats  dans 
le  spirituel  et  dans  le  temporel  qui  eu  découleront  pour 
les  pensionnaires  et  les  élèves. 

Considérant  que  les  propositions  exprimées  dans  les  dix 
articles  susdits  n'empêchent  pas  et  ne  peuvent  sous  aucun 
rapport  empêcher  l'objet  principal,  qui  est  l'éducation  et 
l'enseignement,  et  qu'au  contraire  ces  nouvelles  règles  sont 
de  nature  à  corroborer  et  aider  cet  objet  principal,  tant  à 
cause  des  éminentes  vertus  qui  resplendiront  dans  les  maî- 
tresses, que  parce  que  leur  entrée  volontaire  dans  la  com- 
munauté avec  la  sainte  résolution  de  vivre  loin  du  monde 
les  rendra  incomparablement  plus  aptes  à  l'enseignement 
que  des  mercenaires  ne  peuvent  l'être ,  considération  qui 
a  porté  le  Saint  Siège  a  dispenser  les  religieuses  des  plus 
rigides  instituts  à  l'effet  de  pouvoir  accueillir  des  pension- 
naires et  des  élèves  dans  leurs  cloîtres. 

Nous  acceptons  au  nom  du  Seigneur  les  susdites  règles 
proposées,  et  faisons  commandement  de  les  observer,  afin 
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que  robscrvalion  en  soit  [ilus  nu'iitoirc  et  afin  de  procurer 
l'uniformité  de  conduite. 

Restent  toujours  en  leur  force  et  vigueur  les  statuts  ou 
règles  dressées  et  approuvées  pour  le  gouvernement  de  la 
maison  par  notre  prédécesseur  immédiat  l'Illustrime  Sei- 
gneur Docteur  Don  François  de  Ibarra  de  bonne  mémoire 
dans  son  acte  du  28  février  1800. 

La  commission  donnée  aux  fondateurs  de  la  pieuse  mai- 
son par  la  règle  provisoire  pour  la  désignation  et  la  di- 
rection des  maîtresses  devra  cesser  à  partir  de  ce  moment; 
l'admission  des  sœurs  et  l'élection  de  la  prieure  auront  lieu 
désormais  conformément  aux  articles  7  et  8. 

L'élection  de  la  prieure  d'après  ledit  article  8  devant 
avoir  lieu  tous  les  trois  ans  et  se  l'aire  au  scrutin  secret, 
nous  permettons  de  faire  cette  élection  dans  le  chœur  de 
la  cliapelle  avec  les  formalités  usitées ,  et  nous  donnons 
la  commission  et  faculté  nécessaire  à  notre  vicaire  forain 
de  cette  ville  afiu  de  présider  cet  acte  eu  notre  nom,  de 
confirmer  l'élection  si  elle  est  canonique  et  de  mettre  l'élue 
en  possession.  Interviendront  avec  lui  à  cette  électiou  dans 
la  partie  extérieure  de  la  grille  du  eliœur  le  vicaire  cha- 
pelain de  la  communauté  et  deux  prêtres  séculiers  ou  ré- 
guliers, que  le  vicaire  forain  nommera,  afin  qu'ils  scrutent 
les  suffrages;  l'un  de  ces  scrutateurs  authentiquera  l'élection 
en  qualité  de  notaire. 

L'élection  de  la  prieure  étant  faite,  celle-ci  de  concert 
avec  le  vicaire  chapelain  nommera  les  maîtresses  et  leurs 
coadjulriccs,  ainsi  que  les  autres  emplois  etc. 

Notre  secrétaire  étant  dûment  autorisé  à  recevoir  des 
confrères  de  l'ordre  du  Carmel,  et  à  bénir  et  à  donner  les 
habits  de  cet  ordre,  nous  lui  permettons  de  donner  aux- 
dites  demanderesses  l'habit  de  tertiaires  et  de  les  bénir. 
]Nous  donnons  le  même  pouvoir  pour  l'avenir  au  vicaire 
cliapelain  de  la  communanlé,  lequel  devra  toutefois,  pour 
qui  ce  concerne  l'ordre  du  Carmel,  demander  ce  pouvoir 
à  quelqu'un  qui  puisse  le  lui  accorder. 

j\ous  l'autorisons  également  à  recevoir  les  vœux  simples 
de  pauvreté,  chasteté,  obéissance,  tant  des  sauirs  actuelles 
que  de  celles  qui  leur  succéderont  désormais.  La  prieure 
et  la  communauté  assisteront  à  la  profession  des  vœux,  et 
l'on  y  observera  la  formule  suivante  : 

"  IV.  ayant  résolu  pour  mieux  servir  Dieu  ÏNotrc  Sei- 
«  gncur  et  procurer  mon  salut  éternel  d'habiter  cette  com- 
»  munaiité  sous  la  dé|)endauce  de  l'Illuslrisssime  Seigneur 
X  .Archevêque,  de  son  vicaire  et  de  la  prieure  de  la  même 
'.  communauté,  je  promets  de  ma  libre  volonté  et  en  con- 
«  naissant  les  obligations  que  j'assume ,  que  durant  ma 
»  demeure  dans  ce  cloître  je  serai  soumise  aux  règles  ap- 
»  prouvées  par  sa  Seigneurie  llliTie  pour  les  personnes  qui  y 
»  vivent  eu  qualité  de  tertiaires  de  l'ordre  des  carmélites;  rè- 
)>  gles  dont  je  suis  parfaitement  instruite.  Et  durant  le  même 
"  temps  j'accomplirai  fidèlement  les  vœux  que  je  fais  ici  en 
'■  présence  de  mou  Dieu  et  dans  les  mains  du  Vicaire  actuel 
»  délégué  par  ledit  Illine  Seigneur  Archevêque  pour  les 
>'  recevoir;  pix)mettant,  comme  je  promets,  outie  ce  que 
>'  j'ai  déjà  promis  que  pendant  tout  le  temps  de  mon  séjour 
"  en  cette  communauté,  me  confiant  dans  l'aide  de  Dieu 
"  et  dans  la  protection  et  l'assistauee  de  la  Très-Sainte 
»  Vierge  Marie  Notre  Dame  sous  le  titre  du  Moût  Carmel 
»  et  dans  celle  du  glorieux  S.  Vincent  Terrier  patron  de 
«  ce  collège  je  conserverai  la  chasteté  dans  les  pensées, 
"  dans  les  paroles  et  daus  les  œuvres:  je  vivrai  dans  la 


»  pauvreté,  sans  faire  usage  d'aucune  propriété  dans  le 
»  cloître,  attendu  que  si  je  possède  quelques  biens  au  dehors 
»  j'en  mettrai  les  revenus  à  la  disposition  de  la  supérieure, 
»  sans  posséder  rieu  autre  au  dedans  que  ce  que  ladite 
»  supérieure  me  donnera  :  et  j'observerai  fidèlenicnt  les 
»  commandements  de  Sa  Seigneurie  Illiïie,  de  son  vicaire 
"  et  de  ladite  supérieure.  Je  promets  encore  et  prends 
»  l'obligation  de  m'occuper  de  l'éducation  des  enfans,  dans 
»  la  forme  qui  me  sera  commandée  par  la  prieure.  Je  ra- 
»  tifie  de  nouveau  tous  ces  engagements,  en  lisant  cet  écrit 
»  en  présence  de  la  vénérable  communauté ,  du  A'icaire 
■•  et  de  la  prieure  actuelle,  à  qui  je  le  remets  signé  de 
»  ma  main  ce  jour  etc. 

Cet  écrit  sera  déposé  dans  les  archives  de  la  commu- 
nauté avec  tous  les  autres.  Le  chapelain  y  déposera  aussi 
le  certificat  de  la  bénédiction  et  imposition  de  l'habit. 

Pour  ce  qui  concerne  l'article  5  dans  lequel  il  est  dit 
qu'on  mettra  la  règle  en  harmonie  avec  les  constitutions 
des  religieuses  carmélites  déchaussées  pour  toutes  les  dis- 
positions qui  ne  sont  pas  incompatibles,  nous  déléguons 
le  chapelain  actuel  ;i  l'effet  de  dresser  cette  règle,  qui  nous 
sera  présentée  ensuite  afin  que  uous  l'examinions  et  ap- 
prouvions etc.  Donné  dans  notre  palais  arciiiépiscopal  de 
cette  ville  de  l'Annouciatiou  de  >'otre  Dame  de  Valence 
le  3  mars  1814... 

Le  décret  d'érection  étant  publié,  les  onze  maîtresses 
signataires  de  la  requête  firent  leurs  vœux  selon  la  formule 
prescrite. 

Le  chapelain  travailla  à  la  rédaction  des  constitutions , 
et  l'acheva  en  quelques  mois.  L'archevêque  les  approuva 
par  un  décret  eu  date  du  8  pécembre  181 'i.  Elles  sont 
divisées  en  dix  chapitres,  qui  sont  eux-mêmes  subdivisés 
en  plusieurs  articles.  11  en  sera  question  plus  loin. 

Les  choses  restèrent  eu  cet  état  jusqu'à  l'année  1841. 
Jean-Antoine  Hcrnandez  Monagas ,  qui  avait  été  un  des 
fondateurs  de  la  maison  vivait  encore  et  n'avait  pas  cessé 
de  remplir  les  fonctions  de  vicaire-chapelain  daus  le  pieux 
établissement.  11  adressa  une  supplique  au  Pape  sous  la 
date  du  8  août  1841;  dans  cette  supplique  après  avoir  dit 
l'origine  de  l'institut  il  suppliait  Sa  Sainteté  de  daigner 
l'approuver  par  son  autorité  apostolique.  Il  demanda  en 
même  tenqis  quelques  indulgences  et  f.ncurs  spirituelles 
pour  les  religieuses  et  leurs  pensionnaires.  Il  sollicita  pour 
le  couvent  l'exemption  de  la  juridiction  paroissiale:  le  cha- 
pelain serait  à  perpétuité  jn-oprivs  panchus,  et  la  maison 
serait  par  cela  même  exempte  de  toute  ingérence  des  curés 
de  la  ville  ;  on  espérait  que  cette  exemption  serait  favo- 
raale  à  l'unité  et  à  la  discipline. 

Le  Pape  remit  la  requête  à  la  S.  Congrégation  des  Evè- 
ques  et  Réguliers.  Celle-ci  suivant  sa  procédure  ordinaire 
transmit  toute  l'affaire  à  un  de  ses  consultcurs,  afin  qu'il 
l'examinât  avec  soin  et  proposât  son  sentiment.  Après  avoir 
examiné  avec  maturité  toutes  les  constitutions  et  chacune 
des  dispositions  qu'elles  renferment,  le  consulteur  assignait 
;'t  l'institut  son  vrai  caractère  canonique  par  les  considé- 
rations suivantes.  La  communauté  dont  il  s'agit  n'est  pas 
une  institution  de  nouvel  ordre  religieux.  Ce  n'est  pas  même 
une  modification  apportée  à  nu  ordre  religieux  déjà  existant 
qu'on  veuille  propager  dans  la  république  de  Venezuela, 
ainsi  que  cela  s'est  fait  pour  l'institut  des  Sœurs  de  la  Cha- 
rité, qui  dans  ces  derniers  temps  s'est  reproduit  et  s'est 
propagé  sous  diverses  formes  et  avec  des  règles  diverses 
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en  plusieurs  piirlics  du  monde.  C  esl  au  couli'airc  une  mai- 
sou  d'inslruclion  publique  et  privée  pour  les  jeunes  filles, 
laquelle  maison  est  confiée  à  de  pieuses  femmes  qui  pro- 
fessent l'inslilut  du  Carmel  en  qualité  de  tertiaires,  qui  eu 
reçoivent  l'iiahit  de  la  main  d'une  personne  légitimement 
autorisée  à  le  donner,  et  en  observent  les  règles  autant 
qu'elles  le  peuvent.  C'est  d'ailleurs  une  maison  unique  dans 
son  genre;  rien  n'indique  qu'on  se  propose  d'eu  fonder 
d'autres  semblables  de  manière  à  former  en  quelque  maLiière 
une  institution  nouvelle.  Or,  l'institut  religieux  que  les  sœurs 
ont  embrassé  est  déjà  connu  dans  l'Kglise  et  approuvé  par 
l'Eglise.  11  ne  semble  pas  que  l'emploi  de  maîtresses  auquel 
ces  tertiaires  se  livrent  et  qui  est  le  but  principal  de  la 
fondation  de  leur  maison,  exige  l'approbation  apostolique 
des  constitutions  particulières  qui  leur  ont  été  données 
pour  la  susdite  fin  ;  car  en  premier  lieu  l'office  de  maî- 
tresses ne  change  pas  essentiellement  l'institut  qu'elles  ont 
embrassé,  attendu  qu'elles  ne  cessent  pas  d'être  tertiaires 
de  l'ordre,  avec  vœux  simples  et  temporaires,  ainsi  qu'on 
l'a  dit.  Dans  la  pratique  moderne  du  S.  Siège,  les  appro- 
bations formelles  ne  sont  accordées,  sans  parler  des  autres 
considérations,  que  lorsqu'il  y  a  quelqu'une  des  conditions 
susdites:  ou  la  fondation  d'un  nouvel  institut  religieux,  ou 
une  modification  substantielle  dans  un  institut  déjà  existant, 
comme  cela  est  arrivé  dans  plusieurs  réformes  d  ordres  re- 
ligieux; ou  bien  encore,  si  le  changement  n'est  pas  substan- 
tiel, on  exige  au  moins  une  propagation  sensible  de  l'institut 
ainsi  modifié,  laquelle  modification  équivaut  en  quelque 
manière  à  une  nouvelle  institution,  qui  est  admise,  eu  égard 
surtout  à  l'utilité  du  prochain  que  ces  modernes  institutions 
ont  principalement  en  vue.  —  >'éanmoins,  en  l'absence  des 
conditions  requises  ordinairement  quand  il  s'agit  d'appro- 
bation formelle,  il  pourrait  y  avoir  des  raisons  particulières 
de  faire  dans  le  cas  présent  une  prudente  exception,  si  on 
voulait  par  considération  pour  la  bonté  de  ces  sœurs,  les 
encourager  par  une  faveur  spéciale  à  la  pratique  des  vertus 
religieuses  et  les  animer  à  travailler  avec  le  plus  grand  zèle 
à  l'éducation  chrétienne  et  civile  des  filles.  Les  maisons 
religieuses  étant  si  rares  dans  ces  pays  lointains,  il  y  a  lieu 
d'espérer  que  nos  tertiaires  croîtront  en  nombre,  et  que 
la  bonne  odeur  de  leurs  vertus,  et  rexpéricnce  du  bien 
qu'elles  opéreront  dans  les  familles  par  l'éducation  des  filles 
pourront  animer  la  piété  des  fidèles  à  multiplier  par  la 
fondation  d'autres  maisons  les  moyens  de  propager  un  si 
grand  bien  dans  ces  états. 

Les  Eiïies  Cardinaux  examinèrent  l'affaire  dans  la  con- 
grégation générale  qui  fut  tenue  le  29  juillet  1842  dans 
le  palais  apostolique  du  Quirinal.  Ils  furent  d'avis  qu'il  y 
avait  lieu  à  l'expédition  d'un  bref  apostolique  qui  donnerait 
des  éloges  à  l'institut  en  question  ;  et  que ,  tous  les  droits 
des  Ordinaires  étant  réservés,  on  pouvait  accorder  les  in- 
dulgences demandées,  ainsi  que  la  communication  des  grâces 
et  des  faveurs  spirituelles  de  l'Ordre  des  Carmes  déchaussés. 
La  S.  C.  ne  jugea  donc  pas  devoir  concéder  l'exemption 
de  la  juridiction  paroissiale.   Voici  la  décision  textuelle. 

<'  Caracas  DE  Bekeciela.  Approbalionis  Instituti  et  Cons- 
titutionum.  In  Congregationegenerali  habita  in  Palatio  Apos- 
tolico  Quirinali  die  29  julii  18i2  referente  IjTio  Polidori, 
Kini  PP.  rescripserunt  laudandum  esse  Institutum  et  firmis 
juribus  quibuscumque  Ordinariorum  conccdendas  esse  tum 
Indulgentias  juxta  preces,  tum  communicationem  gratia- 
runi,  et  favoriun  spiritualium  Ordinis  Carmehtarum  Exeal- 


ceatorum:  in  relitpùs  non  expcdireel  Arehiepiscopus  ulatur 
juresuo;  ac  supplicandum  SSiïium  pro  expeditione  Litte- 
rarura  Apostolicarum  in  forma  Crevis.  Et  facta  de  prae- 
niissis  relatione  SSnio  D.  i\'.  Gregorio  PP.  XVI  in  Audientia 
habita  eadem  die  SSnius  resolutionem  S.  Cong.  in  omnibus 
approbavit,  et  confirmavit  ac  jussit  expediri  Litteras  Apos- 
tolicas  in  forma  Brevis.  Piomac  etc. 

Les  indulgences  demandées  et  concédées  sont:  1.  L'autel 
privilégié  quotidien.  2.  L'indulgence  plénière  aux  fêtes  qui 
suivent:  S.  Vincent  Ferricr  patron  de  la  communauté,  N.-D. 
du  Jlout  Carmel,  les  SS.  Apôtres  Pierre  et  Paul,  S.  Joseph, 
S.  Jean-Baptiste  et  le  premier  dimanche  de  chaque  mois, 
en  visitant  l'église  après  s'être  confessé  et  avoir  communié. 
Les  sœurs  désiraient  avoir  la  faculté  de  faire  dire  les  messes 
propres  des  .Saints  de  l'Ordre  du  Carmel,  surtout  S.  Elle, 
S.  Simon  Stock  et  S.  André  Corsini.  Cet  induit  ne  fut  pas 
accordé. 

Quoique  les  constitutions  de  nos  tertiaires  n'aient  été  que 
huées  avec  l'institut  sans  être  formellement  approuvées,  nous 
ne  croyons  pas  inutile  de  mentionner  leurs  principales  dis- 
positions. On  a  vu  plus  haut  ce  qui  concerne  les  vœux  sim- 
ples temporaires,  et  la  faculté  de  sortir  de  la  maison  pour 
chacune  des  sœurs  qui  le  veut.  Nous  ne  le  ré|>étons  pas  ici. 

Clôture.  Elle  est  simplement  épiscopale;  néniunoins  les 
constitutions  la  prescrivent  aussi  rigoureuse  que  celle  des 
carmélites  déchaussées.  Il  n'est  permis  à  personne  de  mettre 
le  pied  hors  du  cloître,  de  même  qu'il  n'est  pas  permis  d'y 
entrer  sans  vraie  nécessité  et  avec  les  permissions  voulues; 
en  outre  la  communication  des  sœurs  au  dehors  est  réduite 
à  si  peu  de  chose,  elle  a  lieu  avec  tant  de  circonspection, 
que  les  monastères  de  la  plus  stricte  observance  ne  font 
pas  davantage.  On  défend  de  parler  avec  des  personnes 
étrangères  hors  du  parloir  et  de  la  présence  de  l'auscul- 
tatrice.  Fermé  pendant  tout  lavent  et  le  carême,  le  par- 
loir n'est  ouvert  le  reste  de  l'année,  que  le  jeudi  et  le  di- 
manche après  dîner.  Les  personnes  dont  il  est  permis  de 
recevoir  les  visites  sont  les  plus  proches  parents  et  ceux 
qui  ont  besoin  de  parler  à  la  supérieure  ou  aux  maîtresses 
de  choses  relatives  aux  pensionnaires.  Dans  tous  ces  cas 
et  devant  toute  sorte  de  personne  les  sœurs  doivent  se 
présenter  avec  le  visage  et  les  mains  couverts  d'un  voile 
qui  les  rend  inaccessibles  aux  regards  d'autrui.  Une  si  par- 
faite clôture  est  vraiment  merveilleuse  en  de  simples  ter- 
tiaires. 

La  pauvreté.  Elle  n'est  pas  moins  rigoureuse  que  la  clô- 
ture. Les  sœurs  doivent  vivre  sans  avoir  la  propriété  d'aucun 
objet;  elles  ont  le  simple  usage  des  choses  dont  elles  ont 
besoin.  Tout  doit  être  en  commun.  Ce  qu'on  acquiert  par 
le  travail,  par  l'instruction  ou  bien  à  titre  d'aumône  ap- 
partient à  la  communauté.  Les  sœurs  qui  ont  des  biens 
patrimoniaux  doivent  en  disposer  avant  les  vœux,  de  ma- 
nière qu'elles  n'aient  pas  à  s'ingérer  dens  les  choses  exté- 
rieures tant  qu'elles  sont  dans  le  Beaterio.  Dans  ce  qui 
appartient  à  leur  usage  les  sœurs  doivent  se  montrer  les 
pauvres  de  Jésus-Christ ,  et  détachées  du  luxe  et  de  la 
vanité;  tout  doit  respirer  pauvreté,  et  les  supérieurs  doivent 
écarter  tous  les  objets  superflus,  tous  ceux  de  pure  com- 
plaisance et  d'ornement,  jusque  dans  les  images  et  les 
objets  de  piété. 

Admission  et' profession.  Le  chapitre  des  maîtresses  décide 
ladmission.  Quoiqu'd  y  ait  un  an  d'épreuve  avant  la  pro- 
fession des  vœux;  les  constitutions  prescrivent  une  parti- 
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cularitc  qui  mérite  d'ctrc  remarquée  :  les  six  premiers  mois 
de  la  postulante  se  passent  dans  les  rangs  des  pension- 
naires, et  c'est  à  l'expiration  de  ce  laps  que  la  prise  d'habit 
a  lieu  ;  le  noviciat  proprement  dit  n'est  donc  que  de  six 
mois.  Trois  scrutins  sont  prescrits  avant  les  vœux:  le  pre- 
mier avant  l'admission,  le  second  avant  la  prise  d'habit, 
le  troisième  avant  les  vœux.  —  Le  nom])re  des  sœurs  est 
fixé  à  vingt  et  une,  qui  sont  partagées  comme  il  suit:  douze 
maîtresses  qui  ont  seules  voix  au  chapitre,  six  coadjutrices, 
et  trois  converses.  Toute  maîtresse  qui  meurt  est  remplacée 
par  une  coadjulrice,  qui  est  choisie  par  la  communauté  à 
la  majorité  des  suffrages.— Quoique  les  sœurs  soient  libres 
de  quitter  la  communauté  quand  cela  leur  piait,  celles  qui 
sortiraient  ne  peuvent  plus  être  reeues,  à  moins  qu'elles 
lie  soient  sorties  pour  grave  maladie.  Les  incorrigibles  sont 
expulsées. 

R/fjtemcnt  de  la  jouniée.  Le  lever  est  un  quart  avant 
n.  h.  Une  heure  d'oraison.  A  6  h.  les  petites  heures,  .suivies 
de  la  mise  en  ordre  des  cellules.  A  7  h.  la  messe  de  com- 
munauté, suivie  d'un  quart  d'heure  d'action  de  grâce  si 
on  a  communié,  et  du  déjeuner.  Quelques  minutes  avant 
anidi,  examen  de  conscience,  suivi  du  dîner  et  de  la  ré- 
création. A  1  h.  silence  jusqu'à  2  h.  où  l'on  récite  au 
chœur  vêpres  et  compiles.  Il  y  a  une  seconde  méditation 
d'une  heure  avant  le  souper.  Les  matines  sont  à  9  h.  Les 
sœurs  prennent  la  discipline  selon  les  constitutions  des  car- 
mélites, c'est  à  dire  le  vendredi,  conformément  aux  cons- 
titutions approuvées  par  le  pape  Pie  VI. 

L'office  divin.  Toutes  les  sœurs  sont  obligées  à  réciter  le 
petit  office  de  la  Sainte-Vierge  chaque  jour.  Elles  récitent 
le  grand  office  aux  jours  suivants:  toutes  les  fêtes  de  la 
Ste-Vicrgc  et  le  jour  de  l'octave:  toute  l'octave  de  IN.-D. 
du  Mont  Carmel  et  celle  de  l'Assomption  :  les  fêtes  de 
INotre-Seigneur:  toute  l'octave  de  Pâques  :  l'octave  de  Pen- 
tecôte :  l'octave  delà  fcte-Dieu:  l'office  de  Saint  Vincent 
l'errier:  S.  Joseph:  S.  Jean-Baptiste:  toutes  les  fêtes  des 
Apôtres  :  Sainte  Thérèse  et  son  octave  :  Sainte  Rose  de 
Lima  :  Sainte  Marie-3Iadeleine  de  Pazzi  :  S.  Jean  de  la  Croix: 
la  Toussaint  et  l'office  des  morts.  Les  sœurs  font  usage  du 
bréviaire  des  Carmes. 

Communion.  Les  sœurs  communient  tous  les  dimanches; 
elles  peuvent  le  faire  aussi  le  jeudi,  et  tous  les  jours  qu'elles 
récitent  le  grand  office.  Elles  se  confessent  régulièrement 
le  mercredi  et  le  samedi.  Personne  ne  peut  communier 
hors  des  jours  fixés,  à  moins  que  le  confesseur  pour  cau.ses 


urgentes  n'en  dispose  autrement;  mais  en  ce  dernier  cas  il 
faut  la  permission  du  Vicaire  et  celle  de  la  prieure. 

AbsUnence  et  jeûne.  Les  sœurs  ne  sont  tenues  qu'aux  jeûnes 
et  aux  abstinences  que  l'Eglise  prescrit;  mais  celles  qui  se 
portent  bien,  peuvent  jeûner  tous  les  vendredis  de  l'année, 
et  les  mercredis,  vendredis  et  samedis  de  l'avent  avec  per- 
mission de  la  prieure.  Pendant  tout  le  temps  que  jeûnent 
les  carmélites  déchaussées,  les  sœurs  récitent  chaque  jour 
sept  pater  ave  et  gloria  en  croix;  elles  doivent  travailler 
à  la  mortification  des  sens  avec  plus  de  vigilance  que  de 
coutume. 

Habit  religieux.  On  évitera  toute  superfluité  dans  les  vê- 
tements. L'habit  sera  de  tout  point  conforme  à  ce  que 
prescrivent  les  constitutions  des  carmélites,  avec  la  diffé- 
rence qu'il  pourra  être  en  fil.  Les  sœurs  pourront  porter 
des  souliers  à  défaut  de  sandales;  elles  pourront  avoir  des 
bas  pour  plus  grande  précaution  et  majeure  décence.  Les 
lits  auront  des  matelas  ordinaires.  Enfin,  eu  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  à  ces  règles,  les  sœurs  observeront  les  cons- 
titutions des  religieuses  carmélites  déchaussées.  Elles  auront 
par  conséquent  soin  de  les  bien  apprendre ,  et  de  les  faire 
souvent  lire  au  réfectoire,  ainsi  que  leurs  règles  propres, 
en  n'oubliant  pas  toutefois  que  pour  elles  l'observation  des 
constitutions  des  religieuses  carmélites  est  directive  et  non 
préceptive.  M  les  règles  ni  les  constitutions  n'obhgent  sous 
péché,  excepté  la  matière  des  vœux  ;  mais  la  transgression 
de  ces  mêmes  règles  et  constitutions  sera  sujette  à  la  pu- 
nition qu'imposera  la  supérieure;  celle-ci  se  réglera  selon 
les  fautes  et  les  punitions  exprimées  dans  les  constitutions 
des  carmélites,  en  les  adoucissant  selon  le  cas.  Les  sœurs 
suivront  avec  ferveur  l'esprit  des  religieuses  carmélites,  sur- 
tout pour  la  pauvreté,  la  retraite,  le  silence,  la  soumission, 
le  renoncement  au  jugement  et  à  la  volonté  propre. 

Lu,  Vicaire  ou  supérieur.  Pour  le  gouvernement  du  Bea- 
terio  il  y  aura  toujours  un  Vicaire,  nommé  par  l'archevêque; 
il  exerce  sa  juridiction  dans  la  communauté.  Le  chapelain, 
si  le  vicaire  n'en  fait  pas  fonction,  est  pareillement  nommé 
par  l'archevêque,  si  ce  n'est  que  les  sœurs  de  concert  avec 
le  vicaire  ont  la  faculté  de  présenter  deux  ou  trois  bons 
prêtres,  sans  que  l'archevêque  soit  obligé  de  nommer  né- 
cessairement un  de  ces  candidats.  Les  élections  de  prieure, 
sous- prieure  et  sacristaine  ont  lieu  tous  les  trois  ans,  con- 
formément au  décret  d'érection  du  Bcaterio.  Pour  la  no- 
mination des  autres  offices  ou  observe  les  constitutions  des 
carmélites  autant  que  possible. 
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—  Vicaire  cnpiluluire.  —  De  la  manière  de  lui  former  un 
traitement  et  de  la  quotité  de  ce  traitement. 

Le  vicaire  capitulaire  a  le  droit  de  percevoir  un  traite- 
ment, et  ce  traitement  est  pris  sur  les  revenus  du  siège 
vacant.  C'est  ce  que  la  S.  Congrégation  du  Concile  a  con- 
firmé plusieurs  fois  dans  ses  décrets.  On  lit  par  exemple  dans 
nue  ancienne  résolution  qui  est  conservée  lib.  8  decretorum 
p.  79  :  Emolinnenta  tcmporc  vacationis  sedis  episcopalis  obve- 
nienlia  ex  jurisdictione  et  sigillo,  aiit  alias  undecumque,  neque 
ad  capitulum,  neque  ad  vicarium  speclare,  sed  libère  futuro 
successori  reservari,  si  ad  episcoputa  Ecclesia  non  vacante  per- 
tinuissent:  ex  his  tamen  deducendum  esse  rationabile  solarium 
vicario  constituendum  et  persolvendum.  La  quotité  de  ce  trai- 
tement ,  si  elle  n'est  pas  fixée  par  les  statuts  capitulaires, 
doit  se  calculer  d'après  le  cliilïre  du  traitement  que  perçoit 
le  vicaire-général  de  l'évèque;  les  auteurs  l'enseignent  com- 
munément, et  la  S.  C.  suit  cette  règle.  Dans  une  cause 
Goana  proposée  le  6  mars  1847  inter  supplices  libellos,  il  fut 
décidé:  Les  émoluments  qui  auraient  appartenu  au  vicaire 
général  sede  plena,  doivent  être  donnés  au  vicaire-capitu- 
laire  ;  ceux  qui  auraient  été  pour  l'archevêque,  doivent 
être  réservés  à  l'archevêque  successeur  sauf  privilège  apos- 
tolique, nonobstant  la  coutume  immémoriale  supposé  que 
cette  coutume  soit  contraire. 

Dans  ces  dernières  années  le  Saint-Siège  a  reçu  plus  d'une 
fois  des  recours  des  vicaires-capitulaires  qui  ont  administré 
les  diocèses  du  Mexique  pendant  la  vacance  des  sièges;  dans 
ces  recours  on  a  représenté  que  l'office  de  vicaire-capitu- 
laire  dans  ces  diocèses  n'a  pas  de  traitement  fixe  et  réglé; 
les  intéressés  ont  demandé  qu'un  honoraire  leur  fût  attribué 
en  indemnité  du  travail  et  des  charges  de  leur  gestion. 
Une  requête  de  ce  genre  ayant  été  présentée  à  Sa  Sainteté 
au  nom  du  précédent  vicaire-capitulaire  de  Mexico,  un 
rescrit  daté  de  Gacte  10  mai  1849  délégua  l'évèque  de 
Mecoacan  avec  pouvoir  de  taxer  sur  le  revenu  de  la  meuse 
archiépiscopale  vacante,  vu  les  circonstances  de  temps  et 
de  lieu ,  une  somme  pour  les  dépenses  du  vicaire-capitu- 
laire ,  pour  les  aumônes  ordinaires  et  extraordinaires ,  et 
pour  le  travail  inhérent  à  ladite  charge.  L'évèque  délégué 
étant  mort  sans  exécuter  le  restrit,  la  S.  Congrégation  du 
Concile,  par  audience  de  Sa  Sainteté  en  date  du  5  novembre 
1850,  accorda  des  facultés  à  l'archevêque  de  Mexico  pour 
l'exécution  du  rescrit.  Sur  ces  entrefaites  et  la  même  année, 
d'autres  recours  adressés  à  Sa  Sainteté  demandèrent  un  rè- 
glement certain  pour  l'avenir,  d'après  lequel  les  vicaires 
capitulaires  recevraient  la  juste  rémunération  de  leur  tra- 
vail. De  là  nouveau  rescrit  en  date  du  18  novembre  18.50, 
qui  renvoya  la  question  à  l'archevêque  de  Mexico.  Voici 
la  teneur  du  rescrit  :  SSmus  remisit  preces  ctim  facultatibus 
necessariis  et  opportunis  Archiepiseopo  Mexicano,  ut  perpensis 
prius  temporum  ac  locorum  circumslantiis ,  nec  non  accedenle 
consensu  episcoporum  ejusdem  proviticiae,  pro  suo  arbitrio  et 
conscientia  super  fruclibus,  redilibus  et  proventibus  mcnsarum 
episcopalium  vacantium  praefalae  provinciae ,  taxare  valent 
quotam  a  vicariis  capitularibus  durante  lempore  vacationis  per- 
cipiendum ,  nedum  ad  compensandas  expensas  necessarias  in 


exercitio  muneris  subcundas,  vcrum  etiam  pro  elcemosi/nis  con- 
suetis  et  extraordinariis,  ac  pro  laboribus  in  explendo  muncrc. 

En  1851  deux  chanoines  d'Angelopohs  qui  avaient  été 
l'un  après  l'autre  vicaires-capitulaires  supplièrent  Sa  Sain- 
teté de  leur  faire  accorder  un  traitement,  ils  renouvelèrent 
les  instances  déjà  faites  pour  avoir  un  règlement  définitif. 
11  leur  fut  répondu  de  présenter  leur  requête  à  l'archevêque 
de  Jlexico  autorisé  par  le  rescrit  du  18  novembre  1850  à 
résoudre  toute  la  question.  Mais  ce  rescrit  avait  été  perdu; 
l)Iusieurs  copies  authentiques  que  la  S.  C.  en  délivra  eurent 
le  même  sort ,  de  manière  que  l'archevêque  n'ayant  pas  le 
titre  de  sa  délégation  ,  toutes  ces  questions  demeurèrent 
en  suspens. 

Cependant  l'un' des  chanoines  pétitionnaires,  nommé 
évêque  d'Angelopolis ,  fut  indemnisé  par  les  revenus  du 
siège  vacant.  L'autre  chanoine,  Angelo  Pantiga  a  donc  été 
seul  à  poursuivre  l'instance;  voulant  éviter  les  longueurs, 
il  a  demandé  que  la  S.  C.  du  Concile  décidât  elle-même 
la  question.  La  délégation  commise  à  l'archevêque  de  Me- 
xico semblait  s'opposer  à  la  prise  en  considération  de  cette 
requête.  Sa  Sainteté  a  pourtant  ordonné  de  traiter  l'affaire 
devant  la  S.  C.  nonobstant  toute  chose  contraire. 

Les  informations  reçues  par  la  S.  C.  constatent  les  faits 
suivants.  Les  vicaires-capitulaires  d'Angelopolis  ne  perçoi- 
vent aucune  partie  des  revenus  éventuels  qui  proviennent 
des  affaires  administratives  ou  judiciaires.  L'exemption  du 
chœur,  avec  privilège  de  ne  point  perdre  les  distributions 
quotidiennes  est  la  seule  prérogative  dont  ils  aient  joui 
jusqu'à  ce  jour.  11  est  des  diocèses  où  ils  trouvent  des  con- 
ditions plus  heureuses,  en  ce  que  le  casucl  des  affaires 
administratives  sede  vacante  leur  est  laissé. 

La  S.  Congrégation  du  Concile ,  vu  les  circonstances 
spéciales,  a  adjugé  le  quart  des  revenus  de  la  meuse  épis- 
copale  au  vicaire-capitulaire  d'Angelopolis.  An  et  quomodo 
sit  locus  solutioni  salarii  J'avore  canonici  Angeli  Pantiga  pro 
gesto  mitnere  vicarii  capitularis  in  casu.  Sacra  etc.  Allentis 
■peculiaribus  circumstantiis  aj'firmaiive  pro  quaria  parte  redi- 
muni  ex  qaocumque  titulo  mensae  vacanii  obvcntorum.  Die  14 
februarii  1857.» 

La  question  du  règlement  perniacent  et  commun  à  tous 
les  diocèses  de  la  province  mexicaine  est  réservée. 

—  Ordre  de  Saint  Jean  de  Jérusalem.  Grand-Prieuré  de 
Rome.  Chapelain  d'obédience. 

Eerdinaud  A-tiarante,  prêtre,  par  décret  du  cardinal 
Lambruschini  agissant  en  qualité  de  grand-prieur  de  l'Or- 
dre de  S.  Jean  de  Jérusalem,  fut  nommé  en  1S,jO  eliapelam 
d'obédience  dans  l'église  de  S.  Basile  sur  l'Aventin,  laquelle 
appartient  au  grand-prieuré.  Peu  de  temps  après  cette  no- 
mination. Amarante  s'adressa,  pour  obtenir  un  traitement 
convenable  à  la  Chambre  de'Spogli,  qui  est  investie  de 
l'administration  des  biens  dudil  prieuré.  La  Chambre  avait 
des  titres  plus  que  suffisants  pour  rt>jeter  aussitôt  la  requête; 
car  l'administration  du  grand-prieuré  lui  fut  cédée  avec 
la  seule  et  unique  charge  de  compter  quatre  mille  ècus 
au  grand  prieur  pour  son  traitement  de  cardinal,  et  celle 
de  lui  laisser  l'usage  du  beau  local  de  l'Aventin;  en  outre, 
la  Chambre  éprouvait  déjà  un  déficit  annuel  considérable 
sur  cette  administration;  enfin,  ou  ignorait  qu'il  eût  jamais 
existé  dans  le  passé  un  chapelain  dans  l'église  du  3Iout- 
Aventin.  jNèanmoins  on  crut  convenable  de  demander  à 
l'Eiue  Cardinal  Lambruschini  ce  qu'il  avait  entendu  faire 
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en  signant  la  nomination  d'Amarante:  \  Faiw  n'pondit  qn'il 
s'était  uniquement  proposé  de  lui  conférer  le  titre  de  cha- 
pelain honoraire,  lequel  donne  droit  de  porter  les  insignes 
chevaleresques  de  l'ordre  de  Malte.  In  pareil  éelaircisse- 
mcnt  obtenu,  la  requête  d'Amarante  fut  mise  aux  arcliives. 
Il  ne   tarda   pas  à  présenter   une  nouvelle  instance  dans 


qu'elle  se  voie,  elle  ne  refuse  pas  de  nourrir  ses  enfants.  Tous 
les  ordres  religieux  assument  cette  obligation  dans  le  contrat 
de  la  profession,  en  même  temps  ([ue  les  sujets  s'engagent 
de  leur  côté  à  servir  fidèlement  leur  institut.  Ou  prétend 
que  le  demandeur  a  reçu  un  simple  titre  honorifique:  quel 
est  donc  l'avantage  que  l'église  du  Grand-Prieuré  retirerait 


laquelle  il  allégua  diverses  obligations  et  divers  droits  des       d'une  pareille  nomination?  On  ne  peut  présumer  que  l'Eiue 

chapelains  ses  prédécesseurs:  il  lui  fut  répondu  de  prouver 

j)ar  documents  ce  qu'il  avançait ,  et  spécialement  l'existence 

de  prédécesseurs  dans  cette  charge,  cl  leur  traitement,  et 

si  les  grand-prieurs  avaient  fait  ces  traitements.  Amarante 

n'a  jamais  présenté  ces  documents. 

Néanmoins,  comme  il  n'a  pas  renoncé  à  ses  prétentions, 
K.  S.  P.  le  Pape  a  remis  toute  l'affaire  à  la  S.  Congrégation 
du  Concile. 

L'Eme  Grand-Prieur  actuel  fait  savoir,  dans  l'informa- 
tion qui  lui  a  été  demandée,  que  la  chancellerie  du  grand- 
prieuré,  dont  les  archives  sont  intactes,  n'a  fourni  aucun 
document  relatif  au  salaire  controversé,  et  même  à  l'exis- 
tence d'un  chapelain  d'obédience  qui  aurait  été  attaeiié  au 
service  de  l'église  du  grand-prieuré;  on  sait  au  contraire 
que  ce  sont  les  religieux  des  couvents  cireonvoisins  qui 
ont  été  appelés  pour  célébrer  les  messes.  Les  actes  de  la 
S.  Visite  apostolique  ne  contiennent  pas  non  plus  un  seul 
document  dont  il  soit  possible  de  conclure  l'existence  d'un 
héuéfice  ou  chapellenie  érigée  dans  l'église  du  grand-prieuré. 
Au  reste,  si  l'Eine  Cardinal  Lambruschini  eût  voulu  ponr- 
Toir  D.  Amarante  d'un  bénéfice  ou  chapellenie  ,  celui-ci 
aurait  reçu  ce  bénéfice  à  l'époque  de  sa  profession  dans 
l'Ordre  de  Malte;  ainsi  que  les  constitutions  le  prescrivent 
(art.  1 1,  §  29,  30,  31  j.  Mais  il  n'a  pas  pu  recevoir  un  bé- 
néfice qui  \'raisemblai)lement  n'a  jamais  existé.  Ainsi  ,  la 
nomination  de  D.  Amarante  semble  devoir  être  considérée 
comme  purement  honoraire. 

L'Eàie  Préfet  de  la  Chambre  des  Spo'jli  consulté  à  son 
tour  par  la  S.  Congrégation  du  Concile,  a  transmis  une 
relation  circonstanciée  des  faits  relatifs  à  D.  Amarante.  La 
lin  de  celte  relation  fait  voir  que  le  Grand-Prieuré  n'est 
)jas  en  position  d  être  grevé  de  nouvelles  charges;  car  la 
Chambre  des  Spogli,  déjà  créditrice  de  12  mille  écus  sur 
le  prieuré,  a  uu  déficit  annuel  permanent  de  1G3  écus. 

Voici  les  raisons  de  D.  Amarante.  Les  statuts  de  Saint 
Jean  de  Jérusalem  constituent  des  chapelains  d'obédience, 
qui  sont  attachés  aux  principaux  dignitaires  de  l'Ordre,  et 
qui,  nommés  parées  dignitaires,  exercent  Ib  ministère  sacré 
dans  les  églises  qui  dépendent  particulièrement  d'eux.  On 
ne  ))eut  nier  que  le  Grand-Prieur  n'ait  la  faculté  en  ques- 
tion. En  effet,  l'Liîie  Lambruschini  usant  de  son  droit 
nomma  D.  Amarante  chapelain  et  reçut  ses  vœux.  Cela  fait 
que  l'église  du  Mout-Avcntin  annexée  au  Grand-Prieuré, 
a  été  donnée  au  chapelain ,  pour  la  desservir  et  y  exercer 
les  fonctions  sacrées  aussiUM  qu'elle  sera  rendue  au  culte. 
—  D.  .\marante  a  droit  à  un  traitement  convenable,  soit 
en  vertu  de  l'office  de  chapelain  attendu  que  tous  ceux 
qui  servent  à  l'autel  doivent  vivre  de  l'autel,  soit  en  vertu 
de  la  profession  religieuse,  laquelle  l'incorpore  à  l'Ordre, 
l'en  fait  devenir  memljrc,  et  lui  donne  droit  d'être  nourri 
et  entretenu  par  l'Ordre.  Quelle  est  la  congrégation  reli- 
gieuse qui  ait  nié  ou  nie  à  ses  membres  profès  un  modeste 
entretien?  Ce  serait  ridicule  de  prétendre  qu'il  en  existe 
une  seule  qui  fasse  cela.  Si  l'on  ne  possède  qu'un  pain, 
il  faut  le  partager  entre  tous  ;  et  quelque  grevée  de  dettes 


Lambruschini ,  si  instruit  et  si  pieux ,  ait  voulu  créer  un 
chapelain  honoraire,  et  lui  faire  émettre  une  profession 
simulée  et  honorifique.  —  Quant  à  la  quotité  de  la  pension, 
D.  Amarante  demande  d'èlrc  assimilé  aux  aumôniers  mili- 
taires, lesquels  reçoivent  2h  écus  par  mois. 

La  S.  Congrégation  du  Concile  a  rejeté  la  demande.  «  An, 
a  quo,  ci  in  qua  snmnia  solrendum  sit  slipeiuUum  Sacerdoli 
Ferdinando  Amarante  in  casu  etc.  Sacra  etc.  Négative  in  om- 
nibus et  amplius.  Die  2'i  januarii  1857.» 

Sa  Sainteté,  dans  la  bouté  illimitée  de  son  cœur,  s'est 
montrée  non  éloignée  de  gratifier  en  quelque  manière 
D.  Amarante  dans  la  limite  qu'elle  se  réserve  de  déter- 
miner lorsqu'il  surviendra  quelque  vacance  dans  les  pen- 
sions qui  grèvent  actuellement  la  Chambre  des  Spogli , 
indépendamment  du  Grand-Prieuré.  C'est  ce  qu'on  lit  dans 
le  feuillet  de  la  S.  C. 

—  Legs  pics.  — In)puissa7ice  de  les  acrjitilter.  —  Réduction 
temporaire.  (Cause  proposée  per  summaria  precum  ). 

Lorsqu'une  famille  voit  diminuer  ses  biens  et  sa  fortune, 
l'équité  demande  que  les  pieuses  i'ondations  auxquelles  cette 
famille  est  obligée  soient  diminuées  en  proportion.  Et  si 
par  impuissance  d'acquitter  les  fondations  on  a  omis  de 
les  rem{)lir  pendant  plusieurs  années,  la  S.  Congrégation 
n'a  pas  coutume  de  refuser  l'absolution  pour  de  telles 
omissions. 

Joseph  A.  a  représenté  que  son  père  reçut  pendant  sa 
vie  un  héritage  auquel  était  annexée  l'obligation  d  employer 
en  œuvres  pies  56  onces  de  la  monnaie  sicilienne,  savoir: 
17  onces  pour  un  legs  de  messes,  7  pour  les  fêtes  et  la 
sacristie  de  l'église  S.  Joseph,  8  en  subsides  dotaux,  et  2'i 
pour  le  monastère  de  Sainte-Croix.  Les  biens  auxquels  ces 
charges  sont  annexées  avaient  jadis  121  onces  de  revenu; 
les  malheurs  du  temps  ont  fait  descendre  ce  revenu  à  69 
onces.  Le  père  du  demandeur  cessa  donc  à  partir  de  1833 
de  donner  les  7  onces  de  l'église  S.  Joseph  et  les  8  onces 
de  subsides  dotaux.  11  n'oublia  pourtant  pas  de  demander 
l'absolution  au  Saint-Siège  pour  cette  omission  ;  mais  le 
demandeur  ignorant  l'issue  de  cette  requête,  a  renouvelé 
l'instance  auprès  de  la  S.  Congrégation  du  Concile,  et  re- 
commandé par  son  évêque,  il  a  sollicité  l'absolution  et  la 
remise  des  quinze  onces  annuelles  qui  n'ont  pas  été  payées 
depuis  1833. 

La  S.  C.  a  renvoyé  la  demande  à  l'évèque,  afin  qu'après 
avoir  interpellé  les  parties  intéressées ,  il  fit  connaître  plus 
précisément  le  revenu  annuel,  ainsi  que  les  obligations, 
l'impuissance  réelle  d'acquitter  les  fondations  omises  ;  si 
les  dots  sont  dues  à  des  filles  spécialement  désignées,  de 
sorte  que  la  réduction  leur  devienne  préjudiciable;  enfin, 
comment  on  pourvoira  à  l'avenir. 

L'évèque  a  parfaitement  rempli  toutes  les  parties  de  sa 
commission.  Des  renseignements  circonstanciés  qu'il  a  trans- 
mis, il  résulte  que,  toutes  charges  acquittées,  il  reste  très 
peu  de  chose  au  demandeur  pour  le  soutien  de  sa  famille. 
L'impuissance   d'acquitter  l'arriéré  est  réelle.   Toutes  Us 
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(illus  c'iant  iiulisliiictement  appelées  aux  dois ,  il  u'y  aura 
de  préjudice  pour  personne  en  particulier.  Quant  à  l'avenir, 
l'évèque  est  d'avis  qu'on  oblige  le  demandeur  à  donner 
ce  qu'il  pourra  en  faveur  de  l'église  de  S.  Joseph ,  et  à 
faire  quelques  aumônes  aux  pauvres  selon  ses  moyens. 

La  S.  C.  concède  l'absolution  et  la  réduction.  «  Pro  gratia 
absolutionis ,  co7idonalionis ,  ac  reduclionis  juxla  votiim  epis- 
copi ,  ad  dccemiitim ,  facto  verbo  cum  Sanciissimo.  Die  24 
januarii  1857." 

—  Office  choral.  —  Assistance  alternative.  —  Anent  et  Ca- 
rême. Dimanches  et  fêles.  (Proposée  par  Summaria  precum). 

Quoique  l'usage  d'assister  alternativement  au  cliœur  par 
moitié  ou  par  tiers,  introduit  en  quelques  chapitres,  ne 
soit  pas  condamné,  la  S.  C.  excepte  ordinairement  les  di- 
nianciies  et  fêtes,  ainsi  que  le  carême  et  lavent,  à  moins 
que  des  circonstances  spéciales  ne  le  conseillent  autrement. 

L'archevêque  de  R.  faisant  sa  visite  pastorale  en  1828, 
ordonna  aux  chanoines  de  la  cathédrale,  qui  assistaient  au 
chœur  par  quart  pendant  toute  l'année,  de  le  faire  par 
moitié  en  temps  de  carême.  Il  les  exonéra  en  même  temps 
de  l'obligation  de  réciter  les  psaumes  péuitentiels  et  gra- 
duels ,  ainsi  que  de  chanter  la  messe  des  fériés.  Dans  la 
suite,  l'obligation  d'assister  k  l'office  par  moitié  en  temps 
(le  carême  a  fait  établir  l'usage  que  les  chanoines  assistent 
tous  à  la  messe  conventuelle  du  dimanche,  et  non  à  tout 
l'office.  Ils  font  remonter  cet  usage  à  la  môme  époque. 

C'est  ce  qui  a  été  pratiqué  jusqu'ici.  On  croyait  ferme- 
ment que  l'archevêque  avait  fait  sanctionner  ses  décrets 
par  le  Saint-Siège.  Néanmoins,  après  les  plus  diligentes 
recherches  qu'on  ait  pu  faire  dans  les  archives  de  l'évêché 
et  dans  celles  du  chapitre,  on  n'a  rien  trouvé  qui  .s'y  rap- 
portât. Doutant  alors  de  la  validité  des  décrets  en  question, 
Tarchevèque  actuel  a  demandé,  en  son  nom  et  au  nom  du 
chapitre,  l'absolution  du  passé;  et  pour  l'avenir  il  a  solli- 
cité la  confirmation  de  ces  mêmes  décrets  par  l'autorité 
du  Saint-Siège. 

Et  afin  qu'il  ne  manquât  rien  de  ce  qu'il  faut  pour 
décider  la  question,  l'archevêque  a  envoyé  avec  les  décrets 
dont  il  sollicite  la  confirmation,  une  délibération  capitulaire 
dans  laquelle  se  lisent  les  raisons  qui  servent  d'appui  à  ces 
décrets,  et  autres  renseignements  utiles.  En  outre  il  fait 
observer  que  toute  innovation  qu'on  ferait  dans  ce  qui 
se  pratique  actuellement  exciterait  l'étonnement  public,  et 
causerait  du  déplaisir  à  ceux  qui  seraient  atteints  par  cette 
innovation.  Enfin  ,  il  y  a  heu  de  présumer  qu'un  induit 
apostolique  sanctionna  les  décrets  épiseopaux. 

Voici  la  décision  de  la  S.  C.  ISihil  pro  nunc  innovandum, 
sed  episcopus  ciiret,  ut  frequentius  chori  servitium  praestetur 
tempore  quadragesimae,  et  Adventus ,  nec  non  diebiis  Domi- 
nicis.  Die  24  januarii  1857.» 

Le  chapitre  dont  il  s'agit  est  très  nombreux.  Quoique 
l'assistance  n'ait  lieu  que  par  quart,  en  cliacune  des  quatre 
semaines  le  chœur  est  soutenu  par  douze  individus,  G  cha- 
noines et  6  participants.  Le  revenu  est  médiocre. 

—  Application  de  la  messe  conventuelle  pour  les  bienfaiteurs 
en  générale  Dispense  apostolique  réduisant  cette  obligcdion  aux 
dimanches  et  fêles  commandées.  (Proposée  par  Summaria 
precum). 

Un  rescrit  de  la  S.  Congrégation  du  Concile  du  4  avril 
1846,  lequel  fut  mis  à  exécution  par  un  décret  épiscopal 


du  mois  d'octobre  de  la  même  année,  autorisa  pour  di.x 
ans  les  chanoines  de  Chioggia,  à  cause  des  circonstances 
spéciales  dans  lesquelles  ils  se  trouvent ,  à  n'appliquer  la 
messe  conventuelle  pour  les  bienfaiteurs  en  général  que 
le  dimanche  elles  fêtes  même  supprimées;  de  même,  cé- 
lébrer au  chœur  les  messes  des  fériés  et  des  vigiles  sans 
les  chanter  et  avec  libre  application;  enfin,  dans  les  jours 
fériaux  célébrer  la  messe  conventuelle  du  Saint  ou  de  la 
férié  pour  les  anniversaires ,  en  observant  pourtant  qu'au 
lieu  de  faire  les  obsèques  les  chanoines  devraient  réciter 
au  chœur  le  psaume  De  profundis  avec  les  prières  et  l'orai- 
son prescrites  par  l'anniversaire  du  jour. 

Les  causes  de  cet  induit  furent,  d'une  part  l'exiguité  du 
nombre  des  chanoines,  de  l'autre  l'insuffisance  de  leur  pré- 
bende ,  qui  est  à  peine  de  55  écus.  On  craignait  que  les 
chanoines  ne  donnassent  leur  démission,  et  qu'on  ne  trouvât 
personne  qui  voulût  accepter  des  canonicats  si  mal  dotés. 

Ces  mêmes  causes  subsistant  encore,  l'évèque  sachant 
que  l'induit  allait  expirer,  en  a  sollicité  le  renouvellement 
pour  dix  ans,  en  y  comprenant  les  anniversaires  pour  les- 
quels on  dirait  la  messe  solennelle. 

La  S.  Congrégation  du  Concile  a  été  d'avis  de  concéder 
ladite  prorogation  sous  quelque  réserve.  «  Pro  gratia  pro- 
rogutionis  indulli  ad  aliud  decennium  ad  formum  precedcntis ; 
ita  tamen  ut  ab  indulto  excipiantur  annivcrsaria  quae  a  ca- 
pilulo  accepto  habita  sunt  intra  praeteritîim  decennium,  jacto 
verbo  cum  Sanctissimo.  Die  14  februarii  1857. 

—  Fondations  annexées  à  un  bénéfice.  —  Réduction  pour 
cause  d" insuffisance  du  revenu.  (ProT^osé par  Sutnmaria  precu7?}J. 

L'église  paroissiale  de  Camberg,  diocèse  de  Eimbourg, 
a  un  bénéfice  simple  dont  l'institution  remonte  au  siècle 
dernier.  Le  fondateur  légua  3300  florins  eu  imposant  les 
charges  suivantes  :  Résider  personnellement  à  Camberg  ; 
tous  les  dimanches  et  fêtes  de  l'année  et  deux  jours  de 
chaque  semaine  célébrer  la  messe  à  l'intention  du  fonda- 
teur, outre  quatre  anniversaires  chantés;  aider  le  curé 
à  l'administration  du  sacrement  de  pénitence  ;  une  prédi- 
cation par  mois,  avec  permission  du  curé;  enfin  le  caté- 
chisme aux  enfants  une  fois  par  semaine.  L'archevêque  de 
Trêves  accepta  cette  fondation  avec  ses  charges  en  1757, 
et  l'érigea  canoniquemcnt  en  titre  de  bénéfice  ecclésiastique. 

A  la  fondation  primitive  vinrent  s'adjoindre  dans  la  suite 
deux  legs  qui  apportèrent  au  bénéfice  790  florins  de  ca- 
pital, avec  la  seule  charge  de  49  messes  annuelles. 

Dans  le  principe  les  capitaux  rendaient  5  pour  cent;  ils 
ne  donnent  aujourd'hui  que  quatre  et  demi.  La  valeur  de 
l'argent  ayant  si  fort  baissé  dans  notre  siècle  et  la  vie  étant 
si  chère,  en  1815  le  vicariat  de  Eimbourg,  persuadé  que 
le  bénéficier  n'avait  pas  de  quoi  vivre,  réduisit  la  fonda- 
tion primitive  à  une  seule  messe  par  semaine  et  à  une  autre 
messe  aux  quatre-temps  de  l'année;  pour  ce  qui  concerne 
les  fondations  subséquentes,  qui  ont  été  si  richement  do- 
tées, il  les  réduisit  à  12  messes  par  an. 

L'évèque  actuel  persuadé  que  très-vraisemblablement  les 
diminutions  que  nous  venons  de  dire  furent  faites  sans 
induit  apostolique,  par  la  seule  autorité  ordinaire  en  vertu 
du  Concile  de  Trente  dont  le  vicariat  ne  saisit  pas  bien 
la  disposition,  a  demandé  au  Saint-Siège:  1°  L'absolution 
par  autorité  apostolique  autant  que  besoin  en  est ,  des 
omissions  qui  ont  eu  lieu  depuis  1815  ju.squ'à  nos  jours; 
2°  la  eonfirnialinn  de  la  réduction  opérée  par  l'Ordinaire, 
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fil  considcralion  de  l'cxigtiilc  des  revenus  de  la  fondation  ; 
ou  biun,  suppose  que  cette  ri$ductioii  semble  dépasser  les 
bornes  de  l'équité  et  de  la  justice,  que  les  messes  impo- 
sées à  l'époque  de  la  fondation  du  bénéfice  soient  réduites 
à  deux  par  semaine.  Les  obligations  relatives  à  l'exercice 
du  ministère  restant  les  mêmes. 

Voici  l'induit  concédé  par  la  S.  Congrégation.  Celehratis 
tribus  3Iissis,  pro  ç/ralia  absolulionis,  et  coiuhnationis  super 
pruetcrilis  omissionibus  etc.  Quoad  futurum  iHissas  beneficii 
Jacobi  esse  reducendas  ad  duas  in  cjualibet  hebdomada  praeter 
(tlia  onrra  a  fundatore  beneficiato  ii/iposita;  quo  vrro  ad  alia 
duo  Icrjata  poslcriora  non  esse  locum  reductioni,  et  bencficia- 
tum  non  teneri  ad  salisfaciionem  legali,  de  quo  metilio  fit  in 
tabella  anni  1788;  facto  verbo  cuw.  SSmo.  Die  14  februarii 
1857.  Lx  audientiu  SSmi  die  IG  februarii  1857.  Sunctissimus 
resolutionem  S.  Co7)grerjalionis  bénigne  aj)probavit  et  respective 
confinnarit. 

Le  legs  inscrit  dans  le  tableau  de  1788  est  très-incertain; 
et  d'ailleurs  la  dotation  de  ce  legs  n'existant  plus,  vrai- 
semblablement elle  a  été  transférée  ailleurs,  ou  elle  a  été 
perdue. 

—  Commutation  de  volonté  testamentaire.  Legs  temporaires 
commués  en  une  fondalioti  perpétuelle. 

Des  raisons  de  nécessité  ou  d'utilité  sont  admises  par 
la  S.  Congrégation  quand  on  lui  demande  de  commuer  les 
volontés  des  testateurs ,  surtout  s'il  s'agit  de  perpétuer 
un  legs. 

Pierre  A.  et  Antoine  C.  faisant  leur  testament,  l'un  en 
1825  l'autre  eu  1829,  laissèrent  l'usufruit  de  leurs  biens 
à  leur  femme,  avec  ordre  de  vendre  ces  biens  à  la  mort 
de  celles-ci ,  et  de  faire  célébrer  autant  de  messes  pour 
le  repos  de  leur  Ame  que  les  sommes  retirées  de  la  vente 
le  comporteraient.  Ces  messes  devaient  être  dites  dans  la 
collégiale  du  pays. 

A  la  mort  des  deux  usufruitières  survenue  il  y  a  peu 
d'années,  il  ne  restait  que  trois  fonds,  les  autres  biens 
ayant  été  vendus  depuis  longtemps  pour  éteindre  les  dettes 
de  l'une  et  de  l'autre  succession.  L'exécuteur  testamentaire 
et  les  chanoines  de  la  collégiale  vendirent  ces  trois  fonds 
eu  1851,  et  en  retirèrent  225  écus  avec  lesquels  ils  étei- 
gnirent une  dette  qu'ils  avaient  contractée  en  1817  sans 
les  permissions  requises  afin  d'acheter  une  maison  contigue 
à  la  collégiale.  Cette  maison  est  à  l'usage  des  chanoines. 
En  compensation  de  ladite  cession  l'évèque  imposa  aux 
chanoines  l'obligation  de  célébrer  1 500  messes.  Ils  n'en 
ont  rien  fait,  de  même  qu'en  1817  ils  s'étaient  endettés 
sans  bcneplaciUim  du  Sainl-Sicge 

Pressés  par  la  voix  de  la  conscience,  ils  ont  demandé 
à  la  S.  Congrégation  du  Concile  que  le  contrat  de  cession 
soit  revalidé  et  que  la  maison  en  question  devienne  pro- 
priété du  chapitre;  et  qu'au  lieu  de  célébrer  les  1500  messes 
dont  ré\èquc  les  a  chargés,  les  deux  legs  soient  commués 
»u  deux  anniversaires  perpétuels,  avec  l'office  des  morts 
cl  la  messe  solennelle  de  requiem. 

Cette  supplique  ayant  été  remise  à  l'évèque  pro  infor- 
nnatione  et  vulo,  le  vicaire-général  de  mandato  speciali  a 
transmis  la  réponse,  dans  laquelle,  après  avoir  exposé  les 
laits,  il  fait  observer  ce  qui  suit.  Si  les  1500  messes  avaient 
été  célébrées  par  chacun  des  chanoines  comme  le  décret 
épiscopal  le  prescrivait,  la  maison  achetée  aurait  été  pro- 
priété  particulière   de   chacun    d'eux .   et  par  conséquent 


l'usage  de  celte  maison  ne  pourrait  pas  aj^partenir  au  cha- 
pitre en  tant  que  maison  canoniale.  IMais  si  elle  doit  être  à 
perpétuité  propriété  du  chapitre  il  est  juste  que  le  chapitre 
ait  à  perpétuité  les  charges  de  l'acquisition.  Quoique  les 
chanoines  actuels  aient  mal  fait  d'acheter  cette  maisou  et 
de  disposer  des  legs  sans  facultés  apostoliques  préventives, 
néanmoins,  la  maison  étant  nécessaire  au  chapitre  ils  de- 
mandent instamment  la  validation  du  contrat  et  la  com- 
mutation des  legs  ;  c'est  le  sentiment  de  l'évèque  qui  leur 
demande  soit  exaucée.  En  outre,  cela  assoupira  une  vieille 
controverse  qu'il  y  a  entre  le  chapitre  et  la  commune  au 
sujet  de  la  reconstruction  de  l'ancienne  maison  canoniale, 
qui  est  ruinée  depuis  un  siècle. 

La  S.  Congrégation  a  été  d'avis  de  concéder  la  valida- 
tion, l'absolution  et  la  commutation  demandées.  Elle  a 
embrassé  un  mode  de  commutation  que  Sa  Sainteté  n'a 
pas  ratifié  lorsque  le  secrétaire  lui  a  porté  la  relation  de 
l'affaire.  Voici  la  teneur  de  la  résolution.  Praevia  sanatione 
contractus  el  absolutionis  a  praeteritis  omissionibus  celebrata 
ab  njioquoque  canonico  itnica  missa  supplendo  etc.;  esse  locum 
commulationi  in  missis  perpcluo  cclebrandis  ex  pretio  retracto 
ab  haeredibus  A.  et  C.  juxtu  taxam  sijnodnlem  ad  formum 
piarum  dispositionum,  facto  verbo  cum  SSmo.  Ex  Aud.  SSmi 
die  IG  februarii  1857.  SStnus  resolutionem  S.  C.  quoad  sana- 
tionem.  et  absolutionem  bénigne  approbavil  et  respective  eon- 
firmavit.  Quo  vero  ad  commulationem  annuit  pro  gratia  juxta 
modum,  nempe  ut  Capitulum  binas  quolil)et  mense  missas  prO' 
portionaliter  pro  anima  ulraisque  testaloris  npplicare  tcneatur, 
et  ponalur  in  tabella. 

—  Prières  publiques  pour  la  visite  de  Sa  Sainteté  au  sanc- 
tuaire de  Lorettc. 

L'Eiïie  Cardinal-Vicaire  a  rendu  sous  la  date  du  I"  mai 
un  édit  qui  a  ordonné  des  prières  pour  demander  que  Dieu 
bénisse  le  pèlerinage  de  ]N.  S.  P.  le  Pape  aux  divers  sanc- 
tuaires qui  sont  dans  ses  états,  particulièrement  celui  de 
Lorette.  Voici  cet  édit  : 

'■  Constantin  Putrizi,  par  la  miséricorde  de  Dieu  évêque 
d'Albano,  archiprètre  de  la  basili(ine  patriarcale  Libérienne, 
vicaire-général  de  N.  S.  P.  le  Pape  etc. 

^'otre  S.  Père  le  pape  Pie  IX  allant  visiter  pour  sa  dé- 
votion particulière  divers  sanctuaires  qui  sont  dans  ses  états, 
et  spécialement  celui  de  Lorette;  c'est  une  chose  juste,  c'est 
un  devoir  de  prier  la  Majesté  divine  de  l'accompagner  dans 
son  voyage  et  de  la  ramener  heureusement  ici  dans  son 
siège.  C'est  pourquoi  nous  ordonnons  qu'à  partir  de  lundi 
prochain  4  mai  jusqu'à  nouvel  ordre,  dans  toutes  les  églises 
de  cette  ville  qui  célèbrent  l'office  divin  et  dans  les  églises 
paroissiales  on  récite  après  la  messe  conventuelle  l'Itiné- 
raire, tel  qu'il  est  prescrit  dans  le  Rituel  et  comme  on  l'a 
fait  en  d'autres  circonstances.  Nous  ordonnons  en  outre 
d'ajouter  à  toutes  les  messes  l'oraison  pro  Pontifice  iler 
agenle;  on  la  dira  avant  les  deux  collectes  précédemment 
prescrites.  Enfin  nous  recommandons  à  toutes  les  commu- 
nautés religieuses  de  prier  selon  linlcntion  de  sa  Béatitude.  « 

Voici  l'Itinéraire  : 

Oraliones  recitandae  pro  felici  ilinere  Sanctissimi  Domini 
Nostri   PU  Papae  Noni. 

Explcta  Missa  Conventuali,  sive  Parochiali  Sacerdos  fîcxis 
gcnibus  ante  Altare  dicat  Aniiphonara  In  viam  pacis,  deinde 
alternatim  cura  Choro  récitât  Canticum  Benedidus  etc  cuin 
precibus  seqnentibus. 
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Ant'qihona.  In  viam  pacis,  et  prospcritatis  dirigat  Ponti- 
ficem  Kostrum  Pium  Onmipotens,  et  Misericors  Dominns, 
et  Angélus  Raphaël  comitetur  cum  eo  in  via,  ut  cuni  pace, 
sainte,  et  gaudlo  revertatur  ad  propria. 

Benedictus  Dominus  Deus  Israël,  etc. 

Antiphona.  Ut  supra. 

Kjrie  eleison:  Christe  eleison:  Kyrie  eleison.  Pater 
noster  etc. 

f.  Et  ne  nos  inducas  in  tenlalionem.  kJ.  Sed  libéra  nos 
a  malo.  i'.  Salvuin  fac  servum  tuum  PontiGcem  nostrum 
Pium.  Rj.  Deus  meus  sperantem  in  te.  ji.  Mitte  ei  Domine 
auxilium  de  Sancto.  rJ.  Et  de  Sion  tuere  eum.  ^.  Esto  ei 
Domine  turris  fortitudinis.  rJ.  A  facie  inimici.  ^.  Nihil  pro- 
ficiat  inimicus  in  eo.  bJ.  Et  filius  iniquitatis  non  apponat 
nocere  ci.  jr.  Benedictus  Dominus  die  quotidie.  rJ.  Prospe- 
rum  iter  faciat  ei  Deus  salutarium  nostrorum.  ^.  Tias  tuas 
Domine  dcmonstra  ei.  rJ.  Et  semitas  tuas  edoce  eum.  ji.  Uti- 
iiam  dirigantur  viae  ejus.  rJ.  Ad  custodiendas  justilicatioues 
tuas.  j;.  Erunt  prava  in  directa.  r,'.  Et  aspcra  in  vias  planas. 
^.  Angelis  suis  Deus  mandavit  de  te.  rJ.  Ut  eustodiant  te 
in  omnibus  viis  tuis.  ^.  Domine  exaudi  orationem  meam. 
rJ.  Et  clamor  meus  ad  te  veniat.  ^.  Dominus  vobiscum. 
bJ.  Et  cura  spiritu  tuo. 

Surgens  Sacenlos  dicat. 

Oremus 

Deus,  qui  filios  Israël  per  maris  médium  sicco  vestigio 
ire  fecisti ,  quique  tribus  Magis  iter  ad  te,  Stella  duce, 
pandisti;  tribue  quaesumus  Pontifici  nostro  Pio  iter  pros- 
perum,  tempusque  tranquillum,  ut  Angelo  Sancto  tuo  co- 
mité, ad  cum  quo  pergit  locum ,  ac  demum  ad  aeteruae 
salutis  portum  féliciter  pervenire  valeat. 

Deus,  qui  Abraham  puerum  tuum  de  Ur  Chaldaeorum 
cductum,  per  omncs  suae  peregrinationis  vias  illaesum  cus- 
lodisti;  quaesumus,  ut  famulum  tuum  Pontiflcem  nostrum 
custodire  digneris;  esto  ei  Domine  in  procinctu  suft'ragium, 
in  via  solatium,  in  aestu  urabraculum,  in  pluvia  et  Irigore 
tegumentura,  in  lassitudine  vehiculum,  in  adversitate  prae- 
sidium,  in  lubrico  baculus,  in  naufragio  portus,  ut,  te 
duce,  quo  tendit  prospère  perveniat,  et  demum  incolumis 
ad  propria  redeat. 

Adesto  quaesumus  Domine,  supplicationibus  nostris,  et 
viam  famuli  tui  Pii  in  salutis  tuae  prosperitate  dispone, 
ut  inter  omnes  viae,  et  vitae  hujus  varietates  tuo  semper 
prolegalur  auxilio. 

Praesta  quaesumus,  omnipotens  Deus ,  ut  Famulus  tuus 
Pontifex  noster  Plus  per  viam  salutis  incedat,  et  Bcati 
•Toannis  Praecursoris  hortamenta  sectando  ad  eum,  quem 
praedixit ,  securus  perveniat  Domiuum  nostrum  Jesum 
Christum  Filium  tuum. 

Apostolicis  nos  Domine,  quaesumus,  Bcatorum  Pétri, 
et  Pauli  attolle  praesidiis,  ut  quanto  fragiliores  sumus, 
tanto  eorum  intercessione  validioribus  auxiliis  foveamur; 
et  jugiter  Apostolica  defensione  muniti,  nec  succumbamus 
vitiis,  nec  opprimamur  adversis.  Per  Cbristum  Dominum 
nostrum. 

rJ.  Amen. 

—  Bénédiction  d'un  chemin  de  Fer.  —  Formule  approuvée 
par  la  S.  Congrégation  des  Rites. 

A  l'occasion  de  l'ouverture  du  Chemin  de  Fer  de  Borne 
à  Frascati ,  la  bénédiction  suivante  a  été  approuvée. 


Benedictio  Viae  Fcrreae,  et  curruiim. 

•i'.  Adjutorium  nostrum  in  nomiae  Doiiiiui. 

r].  Qui  fecit  eoeluni  et  terrara. 

i/.  Dominus  vobiscuin. 

rJ.  Et  cum  spiritu  tuo. 

Oremus 

Omnipotens  sempiterne  Deus,  qui  omnia  elementa  ad  tuam 
gloriam,  utilitatemque  hominum  coudidisti;  dignare  quaesumus 
hanc  viam  ferream  ,  ejusquc  instrumenta  bene>î<dlcere,  et  be- 
nigna  semper  tua  providentia  tueri;  et  dum  famuli  tui  velociter 
properant  in  via,  in  lege  tua  ambulantes,  et  viam  mandatorum 
tuorum  currentes,  ad  coelestem  patriam  féliciter  pervenire  va- 
leant.  Per  Christum  Dominum  nostrum. 

rJ.  Amen. 

Oremus 

Propitiare  Domine  Deus  supplicaticmibus  nostris,  et  benevî-dic 
curriis  istos  dextera  tua  saneta;  adjunge  ad  Ipsos  sanctos  An- 
geles tuos,  ut  omnes  qui  in  eis  vehentur,  libèrent  et  eustodiant 
semper  a  perieuiis  iiniversis:  et  quemadmodum  viro  OEthiopi  super 
currum  suum  sedenti,  et  sacra  eloquia  legenti,  per  Apostolum 
tuum  fidem  et  gratiam  contulisti;  ita  famulis  tuis  viaui  salutis 
ostende,  qui  tua  gratia  adjuli,  bouisque  operibus  Jugiter  intenti, 
post  omnes  viae  et  vitae  hujus  varietates  aeterna  gaudia  con- 
sequi  mereantur.  Per  Christum  Dominum  nostrum. 

rJ.  Amen. 

Deinde  Saccrdos  asperyat  viam  et  currus  aqua  benedicta. 

—  Circulaire  sur  la  musique  ecclésiastique.  —  Instruction 
pour  les  mailrcs  de  musique. 

L'Eiïie  Cardinal-Vicaire  a  publié  dernièrement  une  cir- 
culaire tendant  à  réprimer  les  abus  que  commettent  les 
musiciens  qui  sont  appelés  dans  les  égbses. 

Les  Anulecta  ont  traité  ce  sujet,  7'  hvraison  col.  1297, 
où  l'on  peut  voir  les  précédents  édits  sur  la  matière.  Voici 
la  nouvelle  circulaire  : 

<■  Quoique  dans  la  notification  émanée  de  Nous  le  16  août 
1842  nous  ayons  reclamé  contre  les  divers  abus  introduits 
dans  les  musiques  qui  sont  exécutées  dans  les  églises,  et 
qui  deviennent  un  sujet  de  scandale  pour  les  fidèles  plutôt 
qu'un  sujet  d'édification,  soit  pour  le  style  plus  thé;Ural 
que  religieux  des  compositions,  soit  pour  le  genre  profane 
du  chant,  soit  pour  la  qualité  des  instruments  qu'on  em- 
ploie, soit  enfin  pour  l'interminable  longueur  de  l'exécu- 
tion ;  et  quoique  dans  le  but  d'obvier  à  ces  inconvénients 
on  ait  alors  adopté  des  prescriptions  auxquelles  devaient  se 
conformer  tant  les  maîtres  de  chapelle  que  les  recteurs  et  les 
supérieurs  des  églises,  qui  furent  chargés  de  l'exécution 
de  ces  ordres;  néanmoins  nous  avons  dû  reconnaître,  à 
notre  grand  déplaisir,  que  ces  dispositions  sont  entièrement 
oubliées,  et  que  les  désordres  passés  subsistent  encore,  et 
que  la  transgression  en  est  d'autant  plus  inexcusable,  qu'elle 
renferme  un  mépris  et  une  insouciance  de  l'autorité. 

Voulant  donc  remettre  en  vigueur  la  ponctuelle  exécu- 
tion des  précédents  édits ,  ayant  préalablement  consulté 
N.  S.  P.  le  Pape  qui  a  clairement  montré  par  un  fait  récent 
quelle  est  sa  volonté  touchant  les  musiques  ecclésiastiques, 
et  par  commandement  exprès  de  Sa  Sainteté  nous  ordonnons 
par  la  présente  circulaire  ce  qui  suit  : 

1.  Quoique  nous  désirions  ne  voir  employer  dans  les 
églises  que  la  musique  purement  vocale  à  la  Palestrina , 
ou  avec  le  seul  accompagnement  d'orgue,  dans  un  style 
grave  et  sévère,  tel  qu'il  est  usité  dans  les  basiliques  pa- 
triarcales et  dans  quelques  autres  églises;  néanmoins,  d'après 
diverses  réflexions  que  nous  avons  pesées  avec  maturité, 
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nous  permettons  les  musiques  inslruniciitalcs,  à  la  condi- 
tion pourtant  d'obtenir  notre  permission  par  écrit  toutes 
les  fois  qu'on  devra  faire  ces  musiques. 

2.  Sont  exclus  des  musiques  instrumeutales  les  tambours, 
les  t.vmbales,  les  cimbales  et  tous  les  instruments  de  per- 
cussion, et  tous  ceux  qui  ont  été  inusités  jusqu'à  ce  moment 
ou  qui  sont  trop  bruyants. 

3.  Qu'on  garde  dans  les  musiques  même  de  chapelle  la 
gravité  la  plus  soutenue,  sans  rien  mêler  qui  rappelle  les 
pièces  de  théâtre  par  la  disposition  ou  la  mélodie;  qu'on 
évite  trop  de  répétitions  de  mots,  tout  cbangemeut  et  toute 
inversion  arbitraire  dans  les  paroles. 

4.  A  la  messe,  à  l'exposition  et  à  la  bénédiction  du  Saint 
Sacrement  et  antres  cérémonies  sacrées  il  est  prohibé  aux 
organistes  d'exécuter  des  morceaux  de  théâtre  en  tout  ou 
en  partie,  et  de  jouer  des  morceaux  trop  brillants  et  trop 
distrayants;  mais  que  leur  musique  tende  à  procurer  le 
recueillement  et  la  dévotion  des  lidèles. 

5.  Pour  extirper  les  abus  des  musiques  instrumentales, 
particulièrement  à  vêpres,  lors([u'après  avoir  chanté  deux 
ou  trois  psaumes  à  grand  orcliestre,  les  autres  psaumes 
et  rhvmue  sont  ensuite  chantés  avec  une  précipitation  iu- 
décente,  avec  simple  accompaguement  d'orgue  et  de  ma- 
nière à  plutôt  exciter  le  dégoût  que  la  dévotion  des  audi- 
teurs, nous  prescrivons  qu'aux  messes  avec  instruments  on 
chante  avec  égal  accompagnement  d'orchestre  toutes  les 
parties  de  la  messe,  y  compris  l'A/j/iiis  Del;  pareillemeut 
à  vêpres,  tous  les  psaumes,  l'hymne  et  le  magnificat.  Aucun 
musicien  ne  se  permettra  de  fermer  son  instrument,  et 
encore  moins  de  descendre  de  la  tribune  avant  la  fin  de 
la  cérémonie,  pour  ne  pas  déranger  ou  distraire  le  peuple. 

G.  Ayant  reconnu  très-inconvenante  l'interruption  entre 
les  diverses  parties  des  paroles  liturgiques  ,  lors  même 
que  le  verset  est  fini ,  parce  que  cela  prête  occasion  aux 
distractions ,  et  aux  tumultes  parmi  les  musiciens  et  les 
auditeurs ,  on  ordonne  que  toutes  les  parties  de  l'office , 
surtout  il  la  messe,  commenccut  et  finissent  sans  interrup- 
tion, de  sorte  que  le  Kyrie,  le  Gloria  et  les  autres  parties 
aient  chacune  l'unité  de  composition.  Si  on  veut  les  diviser 
en  divers  morceaux ,  que  ces  morceaux  se  succèdent  sans 
interruption  et  sans  détruire  l'unité  voulue. 

7.  Notre  désir  serait  qu'on  perdit  la  mauvaise  habitude 
de  chanter  l'introït  des  messes  et  les  antiennes  des  vêpres 
avec  une  précipitation  indécente,  et  qu'on  y  substituât  le 
chant  grégorien  ou  toute  autre  chose  convenable;  en  tous 
cas  on  ordonne  de  chanter  ces  morceaux  de  manière  que 
les  paroles  sacrées  soient  prononcées  distinctement,  et  avec 
une  gravité  lente  et  religieuse. 

8.  On  défend  aux  maîtres  de  chapelle  de  battre  la  mesure 
avec  un  petit  bâton,  attendu  qu'ils  doivent  se  servir  du 
j)apicr  de  musique  dont  ils  faisaient  usage  jusqu'à  ce  jour. 
Il  ne  leur  sera  pas  permis  de  tourner  les  épaules  à  l'autel, 
ni  à  l'auditoire  pour  diriger  leurs  hommes,  lui  même  temps 
on  recommande  tant  aux  maîtres  qu'aux  chantres  et  aux 
musiciens,  de  s'abstenir  de  tout  bruit  et  de  toute  rumeui-, 
et  de  réfiécliir  qu'ils  sont  dans  la  maison  du  Seigneur  et 
qu'ils  s'occupent  à  louer  la  majesté  divine  par  leurs  canti- 
ques. On  recommande  particulièrement  aux  chantres  la 
bonne  tenue,  le  recueillement,  la  prononciation  claire  et 
pieuse  des  paroles  sacrées.  Car  le  sentiment  religieux  de 
la  musique  ecclésiastique  dépend  beaucoup  de  l'attitude 
recueillie  et  dévote  du  chanteur. 


9.  Pour  empêcher  les  irrévérences  qui  se  commettent 
eu  écoutant  les  musiques  avec  le  dos  tourné  à  l'autel  pour 
regarder  les  chantres  et  les  musiciens  lorsque  les  tribunes 
sont  dres.sées  sur  les  portes  des  églises ,  ou  prescrit  de 
placer  les  tribunes  aux  côtés  de  l'autel;  cela  ne  pouvant 
pas  se  faire,  on  les  couvrira  de  manière  à  cacher  la  vue 
des  exécutants. 

10.  Les  maîtres  qui  dirigent  les  musiques  sont  chargés 
de  faire  observer  nos  présentes  ordonnances  par  leurs  su- 
bordonnés dans  toutes  les  dispositions  qui  les  regardent 
particulièrement. 

1 1.  Les  cérémonies  ecclésiastiques  du  matin  devront  être 
terminées  à  midi,  et  celles  du  soir  à  l'Ave  Maria.  Les  supé- 
rieurs des  églises  sont  chargés  sous  leur  plus  stricte  res- 
ponsabilité de  faire  commencer  les  offices  de  manière  qu'ils 
soient  terminés  aux  heures  prescrites.  Et  comme  ils  pour- 
raient alléguer  pour  excuse  la  longueur  de  la  musique,  ou 
ordonne  aux  maîtres  d'arriver  ponctuellement  à  l'heure 
fixée ,  et  d'éviter  dans  leurs  musiques  les  répétitions  en- 
nuyeuses ainsi  que  les  longues  introductions  et  les  préludes. 

12.  Les  maîtres  de  chapelle  et  les  organistes  qui  trans- 
gresseront quelqu'une  des  dispositions  susdites,  sont  pas- 
sibles la  première  fois  de  cinq  écus  d'amende  pour  des  1 
usages  pies.  Cette  amende  sera  doublée  en  cas  de  nouvelle 
contravention;  et  à  la  troisième,  outre  la  triple  amende,  le 
contraventeur  recevra  défense  de  diriger  les  musiques  ou 

de  toucher  l'orgue  dans  une  église  pour  le  laps  de  temps 
que  nous  fixerons. 

Quant  aux  recteurs  des  églises,  et  aux  autres  supérieurs 
qui  feront  exécuter  les  musiques  contre  nos  ordres,  ou 
qui  contreviendront  à  nos  autres  dispositions,  il  y  aura  dix 
écus  d'amende,  qui  seront  doublés  en  cas  de  transgression 
ultérieure,  et  pourront  appeler  d'autres  peines. 

Afin  que  les  présentes  ordonnances  aient  plus  sûrement 
leur  effet,  il  est  institué  une  commission  d'ecclésiastiques 
intelligents  que  nous  nommerons.  Elle  surveillera  les  mu- 
siques de  toute  sorte  qu'on  fera  dans  les  égfises,  et  fera 
inviolablement  exécuter  les  présentes  dispositions. 

La  Congrégation  pontificale  de  Sainte  Cécile  dans  le  sein 
de  laquelle  seront  choisis  des  sujets  qui  feront  partie  de 
la  commission  ayant  été  instituée  pour  surveiller  les  mu- 
siques d'église  et  afin  qu'elles  conservassent  toujours  la 
gravité  qui  convient  à  la  maison  de  Dieu,  s'efforcera,  nous 
en  sommes  certain,  que  les  présentes  dispositions  que  nous 
publions  avec  l'agrément  de  Sa  Sainteté  aieut  leur  plein 
effet;  elle  nous  fera  éviter  par  là  le  désagrément  d'appli- 
quer aux  contrevenants  les  peines  désignées  plus  haut  et 
d'autres  plus  graves. 

De  notre  Résidence  le  18  novembre  1S5G.  —  C.  Card. 
Vicaire.  • — Joseph  Tarnassi,  charioine,  secrétaire. 

—  Inslruetion  pour  les  maîtres  de  musique. 

Si  tous  les  maîtres  de  musique  cherchaient  leurs  inspi- 
rations dans  la  piété  et  daus  la  religion,  comme  il  en  est 
qui  ont  le  bon  esprit  de  le  faire;  s'ils  avaient  toujours  daus 
l'esprit ,  que  leur  musique  doit  tendre  à  louer  Dieu  dans 
son  saint  temple  et  à  exciter  la  dévotion  des  fidèles,  il  n'eût 
pas  été  nécessaire  de  faire  des  règles  pour  les  compositions 
musicales.  Mais  il  n'est  que  trop  vrai  que  quelquefois,  à  la 
grande  surprise  des  vrais  et  pieux  fidèles  on  a  entendu 
dans  les  églises  certaines  musiques  indignes  de  la  maison 
de  Dieu ,  et  qui  ont  lait   voir  clairement  que  le  maître , 
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loin  d'avoir  en  vue  le  service  de  la  majesté  divine  et  l'édi- 
fication de  lauditoire ,  n'a  visé  qu'à  l'aire  preuve  d'une 
imagination  fougueuse;  et  que,  oubliant  l'Eglise,  il  a  cru 
écrire  pour  le  théâtre,  non  seulement  en  lui  empruntant 
son  genre  de  mélodie,  mais  encore  en  transportant  à  l'église 
quelques  fragments  de  musique  théâtrale ,  auxquels  il  a 
quelquefois  adapté  par  force  les  paroles  de  la  sacrée  litur- 
gie. Afin  qu'un  si  grand  scandale  ne  se  renouvelle  pas,  et 
afin  que  les  maîtres  qui  écrivent  de  la  musique  pour  les 
églises  aient  une  règle  qui  les  empêche  de  s'égarer,  on 
prescrit  ce  qui  suit: 

La  musique  destinée  à  être  exécutée  dans  les  églises  doit 
s'éloigner  de  la  musique  profane  et  théiitrale,  non  seulement 
par  les  mélodies,  mais  encore  par  la  conduite;  en  consé- 
quence : 

Sont  prohibés  les  motifs  qui  ne  seraient  pas  religieu- 
sement inspirés  par  les  paroles,  et  qui  rappelleraient  le 
théâtre. 

On  défend  les  mouvements  trop  vifs  et  trop  excitants  ; 
si  les  paroles  demandent  l'allégresse  et  la  joie,  que  cela  soit 
exprimé  par  la  suavité  de  l'allégresse  religieuse ,  et  non 
avec  la  vivacité  effrénée  de  la  danse. 

Dans  tous  les  mouvements  graves  ou  rapides  les  paroles 
du  texte  sacré  devront  se  prononcer  clairement,  et  jamais 
avec  plus  de  célérité  qu'on  ne  le  fait  dans  le  discours  or- 
dinaire. 

Les  paroles  seront  mises  en  musique  dans  l'ordre  qu'elles 
occupent  dans  le  texte  sacré.  Après  avoir  exprimé  entiè- 
rement un  sens,  il  sera  permis  d'en  répéter  quelque  mot, 
ou  quelque  phrase  selon  le  besoin,  sans  inversion,  sans 
confusion  de  sens,  et  avec  la  modération  prescrite. 

Lorsque  les  paroles  seront  chantées  simultanément  par 
plusieurs  voix ,  il  est  prohibé  de  faire  prononcer  les  unes 
par  une  des  parties,  et  les  autres  en  même  temps  par  les 
autres  parties.  Cela  s'entend  de  la  première  fois  qu'on  les 
profère. 

On  devra  chanter  toutes  les  paroles  sans  en  ajouter,  sans 
en  retrancher  aucune. 

Il  ne  sera  pas  même  permis  d'y  changer  une  syllabe. 
On  prohibe  les  ariettes ,  les  duos  et  les  trios  à  l'imi- 
tation des  pièces  de  théâtre. 

On  défend  entièrement  le  récitatif,  et  tout  ce  qui  s'en 
rapproche. 

Est  prohibé  ce  qu'on  nomme  la  cabaleila,  ainsi  que  l'en- 
tière répétition  d'un  morceau,  si  ce  n'est  une  petite  phrase, 
ou  petite  période  qui  serait  nécessaire  au  sentiment  des 
paroles. 

Pour  ce  qui  regarde  les  instruments  on  s'abstiendra  des 
longues  introductions  et  des  longs  préludes,  soit  à  grand 
orchestre,  soit  avec  solos  d'instruments  ;  les  préludes  de- 
vront se  borner  à  un  petit  nombre  de  mesures. 

Sans  que  l'instrumentation  soit  dépourvue  de  la  grâce 
et  du  coloris  qu'exigent  l'art  et  le  bon  goût ,  on  devra 
éviter  la  mollesse  excessive,  ainsi  que  le  bruit  immodéré, 
toujours  fatigant  et  inconvenant  dans  la  maison  de  Dieu. 
Que  le  compositeur  ne  l'oublie  pas,  l'instrumentation 
dans  les  églises  est  à  l'état  de  simple  tolérance  ;  elle  doit 
principalement  servir  à  soutenir  et  à  enrichir  le  chant,  loin 
de  le  dominer,  et  encore  moins  le  fatiguer,  l'écraser  et  le 
réduire  à  n'être  qu'une  partie  accessoire. 

Les  dispositions  contenues  dans  cette  Instruction  forment 
partie  intégrante  de  notre  circulaire  du  18  novembre  cou- 


rant, et  particulièrement  de  l'article  3  dont  elles  sont  l'in- 
terprétation ;  elles  seront  donc  observées  comme  ordon- 
nance de  ladite  circulaire. 

De  notre  résidence  le  20  novembre  1850.  —  C.  Gard. 
Vicaire.  — Joseph  Tarnussi,  secrétaire.» 

—  Sociétés  de  Tentpérmce  en  Allemagne,  en  Angleterre  et 
en  Amérique. 

Le  Saint-Siège  ne  fit  pas  difficulté  d'approuver  il  y  a 
quelques  années  les  Sociétés  de  Tempérance  pour  quelques 
diocèses  d'Allemagne.  11  les  approuva  sous  forme  de  pieuses 
confréries  placées  sous  le  patronage  de  la  Bienheureuse 
Vierge  Marie.  On  verra  par  les  statuts  dont  il  sera  parlé 
plus  loin,  que  les  Sociétés  de  Tempérance  n'ont  pas  eu  en 
Allemagne  le  caractère  qu'elles  revêtirent  en  Amérique  et 
en  Angleterre.  Le  premier  décret  qu'ait  rendu  le  Saint- 
Siège  pour  l'érection  de  ces  Sociétés  en  Allemagne  est  du 
28  juillet  1851.  11  contient,  outre  l'approbation  des  statuts 
et  l'érection  apostolique  des  pieuses  Sociétés,  l'indication 
des  indulgences  accordées  aux  associés. 

'-  Decretum.  SSmus  D.  Noster  Pins  PP.  IX  volis  Eini 
»  Arehiepiscopi  Wratislavien.  etc.  ohsecundare  snmmoperc 
»  eupiens,  ea  spe  fretus  ut  ex  praefatis  coetibus  et  piis 
»  Societatibus  Christifideles  ab  ebrietatis  vitio  retrahantur 
»  et  ad  temperantiae  virtutem  excitentur,  auditis  S.  II.  E. 
»  Cardinahbus  hujus  S.  Gong,  negotiis  et  consultationibns 
»  Episcoporum  et  Regularium  praepositae  praefatam  piam 
»  Societatem  sub  tutela  B.  V.  Jlariae  in  verum  ac  propri« 
»  dictum  Sodalitium  et  piam  Sodalitatem,  seu  Confrater- 
»  nitatem  praesentis  decreti  tenore  erigit,  et  erectam  de- 
"  clarat,  alque  ejus  statuta  prout  in  pracsenti  cxemplari 
"  continentur  approbat,  atque  confirmât,  ac  insnpcr  Eiïio 
»  Archiep.  Wratislavien.  faeultatem  tribuit  alios  pios  Cœtus 
»  et  Societates  sub  eodem  titulo  et  cum  iisdem  .statulis  im- 
»  poslerum  légitime  erigendos  praefato  pio  sodalitio,  sorvalis 
»  de  jure  servandis  aggregandi ,  ut  de  infrascriptis  Indul- 
»  gentils  participes  fiant.  Insuper  Sanctitas  Sua  specialibus 
»  favoribus  praefatum  pium  Sodalitium  prosequi  volcns 
»  infrascriptas  indulgentias  perpetuis  futnris  temporibus 
"  duraturas  omnibus  Christifidelibus  praefafae  Sodalitatis 
>>  fidehbus  quoque  defunctis  apphcabiles  bénigne  coneedit 
"  nempe  etc. 

»  Plenariam  die  reccptionis  in  praefatis  Confraternitatibiis 
•'  dummodo  iidem  vere  poenitentes  et  confessi,  et  S.  Eucha- 
>>  ristia  refecti  Ecclesiam  Sodalitii  loci  visitaverint,  ibiqno 
»  juxta  mentem  Sanctitatis  Suae  per  aliquod  temporis  spa- 
»  tium  oraverit. 

•  Plenariam  die  festo  Titularis  serratis  conditionibus  sub 
»  n.  1  expressis. 

>■  Plenariam  iu  articulo  mortis  dummodo  rite  ut  supra 
»  dispositi  SSma  Jesu  et  Mariae  nomina  saltem  corde  dévote 
»  imploraverint. 

»  Indulgentias  septem  annorum,  ac  totidem  qnadrage- 
'>  norum  pro  quatuor  festis  in  anno  ab  Ordinario  senicl 
>'  designandis  dummodo  Ecclesiam  Sodalitii  loci  ut  supra 
»  visitaverint. 

"  Indulgentiam  60  dierum  pro  singulis  operibus  piis. 

»  Indulgentiam  dierum  300  ab  iis  sodalibus  lucrandam 
»  qui  ebrietati  deditos  ab  hujusmodi  vitio  averterint,  ant 
»  eos  permovi-rint  ut  pio  Sodalitio  adscribantur,  et  obli- 
»  gationes  illius  firme  et  sancte  observent.  Indultum  ut  sin- 
»  gulae  missae  quae  in  Ecclesia  Sodalitii  loci  pro  defunctis 
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»  sodalihus  offcruiitur  suffrngentur  periiide  ac  si  in  altari 
>'  pri\ilegiato  celebrarentur. 

'.  Hacc  Sanclitas  Sua  statuit,  constituit,  atque  concessit 
i>  coiitrariis  etc. 

..  Daluni  T^omae  ex  Secrelaria  supramemoratae  S.  C.  EE. 
«  et  RR.  28  julii  1851.. 

Voici  un  décret  qui  en  1852  étendit  les  Sociétés  de  Tem- 
pérance dans  un  autre  diocèse ,  avec  quelque  modification 
des  statuts: 

..  Dechetum.  SSiîius  D.  ^.  Pius  PP.  IX  precibus  episcopi 
»  "NVarmicnsis  annuere  eupiens  in  Audientia  habita  die  12 
..  martii  1852  a  D.  Pro-Secretario  eidem  Episcopo  bénigne 
»  induisit  ut  in  sua  dioecesi  pracfatas  pias  Societates  sub 
»  tulcla  Biliae  Yirgiuis  Mariae  in  proprie  dictum  Sodalitiiim 
»  ot  piani  Sodalitatcni  erigere,  et  crectas  approbare  possit 
..  et  valeat,  dummodo  bujusniodi  coctus  e  catholicis  tantum 
>.  constent  et  statuta  ab  Apostolica  Sede  ad  instantiam  i:nii 
..  Arcliicp.  Wratislavien.  decreto  Inijus  S.  C.  dici  28  julii 
»  1831  approbata  in  omnibus  amplcctautur  et  serventur 
<.  cum  communicatione  omnium  indulgentiarum  et  indul- 
..  torum  praefatis  piis  Coelibus  Wratislaviensis  dioecesis  per 
»  memoratum  superius  Dccretuni  diei  28  jnbi  1851  con- 
1,  cessornni,  data  taracn  memorato  Episcopo  Warmien.  fa- 
»  cultatc  deelarandi  si  opportunum  judicavcrit,  promissio- 
..  uem  a  Sodalibus  emittcndam  juxta  articulum   quartum 
»  eoruuidem  statutorum  pro  sua  dioecesi  minime  perpetuam 
»  fore  scd  potins  quolibet  anno  renovandam  etc.  • 
Jlaintcnant  disons  un  mot  des  statnts. 
Les  associés  promctteut  de  s'abstenir  des  liqueurs,  cau- 
de-vie,  rbum,  et  autres  liqueurs  dont  elles  forment  la  base. 
La  bierre  et  le  -vin  ne  sont  pas  interdits;  seulement  les 
associés  doivent  en  user  avec  modération.  Ils  s'engagent 
à  faire  ce  qu'ils  pourront  afin  d'attirer  à  la  Société  leurs 
parents  et  amis,  ceux  surtout  qui  sont  adonnés  à  l'ivro- 
gnerie. 

Le  curé  de  chaque  paroisse  est  recteur  de  la  confrérie. 
C'est  entre  ses  mains  et  devant  l'autel  de  la  confrérie  dans 
l'église  paroissiale,  que  les  récipiendaires  font  la  promesse 
dite  pius  haut.  Ils  promettent  <>  coram  Deo  omnipotente, 
Beatissima  Virgine  Maria,  Angclo  meo  Custode  ac  coram 
universa  Ecclesia  Dei,  abstinentiam  a  quovis  potu  cremato, 
temperantiam  a  mulsis  etc.» 

Les  associés  doivent  réciter  tous  les  dimanches  et  fêtes 
le  Metnorare  de  Saint  Bernard  ;  ceux  qui  ne  le  savent  pas 
le  remplacent  par  trois  Ave  Maria. 

La  Purification  de  la  Sle-Vierge  est  la  fête  patronale  de 
la  société  ;  il  y  a  instruction  et  messe  solennelle  pour  les 
associés.  Le  lendemain,  .3  février  ou  le  premier  jour  libre 
un  anniversaire  est  célébré  par  les  associés  défunts. 

Quoique  l'engagement  dont  il  s'agit  soit  censé  perpétuel, 
pourtant  le  second  des  décrets  insérés  plus  haut  permet 
de  faire  prendre  aux  associés  une  pure  obligation  tempo- 
raire ,  ainsi  qu'on  peut  s'en  convaincre  par  la  teneur  du 
susdit  décret. 

Les  statuts  des  sociétés  allemandes  de  tempérance  expri- 
ment suffisamment  que  les  ealboliques  peuvent  seuls  en 
faire  partie.  La  partie  supérieure  de  la  Silésie,  dont  Breslau 
est  le  siège,  est  presqu'entièremcnt  peuplée  de  catholiques, 
dont  la  majorité  se  compose  de  Polonais.  Quoique  le  vice 
de  l'ivrognerie  soit  assez  commun  parmi  eux ,  il  est  beau- 
coup plus  enraciné  dans  les  populations  protestantes  de  la 
Silésie  inférieure.  Le  gouvernement  prussien  a  été  souvent 


forcé  de  prendre  de  sévères  mesures  répressives,  dont  les 
résultats  ont  été  nuls. 

Pour  ce  qui  concerne  les  Etats-Unis  et  le  Canada,  les 
Sociétés  de  Tempérance  produisirent  d'abord  d'excellents 
fruits.  Elles  ne  tardèrent  pas  à  donner  lieu  à  de  sérieuses 
diseussions,  qui  envahirent  les  feuilles  pnbli([ues.  L'absti- 
nence perpétuelle  et  totale  que  les  associés  |)roniettaient 
d'observer,  faisait  craindre  quelque  erreur  sur  la  lieéité 
de  l'usage  du  vin.  En  outre,  on  n'était  pas  d'accord  sur 
la  nature  de  l'engagement  que  prenaient  les  individus  en 
s'enrolant  dans  la  Société  de  Tempérance  :  les  uns  n'y 
voyaient  qu'un  simple  propos,  tandis  que  d'autres  croyaient 
faire  un  vœu  qui  les  obligeait  en  conscience,  et  qu'ils  ne 
pouvaient  trangresser  sans  commettre  une  faute  grave.  Pour  , 
trancher  les  controverses  et  pour  éviter  tout  danger  d'erreur, 
afin  qu'on  ne  parût  pas  désapprouver  l'usage  modéré  du 
vin,  quelques  personnes  auraient  voulu  que  la  promesse 
des  associés  se  bornât  à  l'expression  d'un  propos,  par  le- 
quel ils  promettraient  de  s'abstenir  de  toute  liqueur  eni- 
vrante, sauf  le  cas  de  nécessité  pour  lequel  ils  consulteraient 
un  médecin  on  leur  curé.  On  aurait  assez  compris  par  là  que 
l'usage  modéré  du  vin  et  des  liqueurs  n'est  pas  une  chose 
condamnable  :  les  associés  s'en  seraient  abstenus  pour  cause 
de  plus  grande  sécurité,  sans  assumer  des  obligations  de 
conscience  qui  les  liaient  sons  peine  de  péché.  Ils  n'en 
auraient  pas  moins  travaillé  à  l'extirpation  de  l'ivrognerie 
par  les  avis  et  conseils  qu'ils  donneraient  à  ceux  qui  seraient 
adonnés  ù  ce  vice,  afin  de  tacher  de  les  en  guérir. 

Cependant,  comme  la  plupart  des  associés  étaient  per- 
suadés d'avoir  fait  un  serment  ou  un  vœu  qui  les  obligeait 
en  conscience,  les  évêques  durent  se  prêter  à  déléguer  les 
confesseurs  pour  absoudre  de  cette  obligation  ceux  qui  ne 
se  sentaient  pas  la  force  de  se  priver  entièrement  de  vin. 
E.n  Irlande  la  Société  de  Tempérance  était  mixte.  Catho- 
liques et  protestants  y  furent  indistinctement  admis.  Quoi- 
que la  majorité  filt  catholique,  les  chefs  de  la  Société  ne 
voulaient  pas  qu'on  la  considérât  comme  une  institution 
catholique  :  une  de  leur  règles  fondamentales  était  que  les 
hommes  de  toutes  les  religions  pouvaient  en  faire  partie. 
Les  discussions  religieuses  étaient  bannies  des  assemblées; 
néanmoins  les  relations  déjeunes  catholiques  des  deux  sexes 
avec  des  hérétiques  dans  des  repas  nocturnes  offraient  bien 
des  inconvénients  ;  l'expérience  se  chargea  de  constater  ces 
inconvénients. 

Le  P.  Tbéobald  Matthevv,  surnommé  Vapâlre  de  la  Tem- 
pérance, ne  recevait  personne  qui  ne  promît  de  s'abstenir 
de  toute  liqueur  enivrante  pendant  tout  le  temps  de  sa 
vie,  à  moins  que  les  médecins  ne  jugeassent  cette  abstinence 
nuisible  pour  sa  santé.  Les  associés  recevaient  une  médaille 
ornée  d'une  inscription  commémorative  de  cette  promesse. 
D'autres  agissaient  avec  plus  de  modération,  en  ce  qu'ils 
averti-ssaient  le  récipiendaire  que  si  l'abstinence  complète 
lui  devenait  trop  à  charge  il  serait  censé  dégagé  de  sa  pro- 
messe; mais  qu'il  devrait  en  ce  cas  restituer  sa  médaille. 
Des  centaines  de  personnes  à  la  fois  émettaient  leur  pro- 
messe à  genoux  devant  un  prêtre,  qui  les  bénissait  ensuite 
en  faisant  le  signe  de  la  croix  sur  leur  front.  Le  P.  Mathew 
et  ses  coopérateurs  avaient  bien  soin  de  dire  que  cette  pro- 
messe n'était  pas  un  vœu  proprement  dit  ;  mais  la  plupart 
ne  le  croyaient  pas,  tant  ils  étaient  persuadés  de  ne  pou- 
voir la  transgresser  sans  péché. 
Enfin ,  des  hommes  timides  ou  malveillants  craignaient 
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ou  foigiiniciit  de  craindre  que  la  Société  de  Tempérance 
ne  dégénérât  en  association  politique.  La  tranquillité  pu- 
blique semblait  demander  qu'on  s'abstint  d'unir  une  foule 
innombrable  de  personnes  par  le  lien  d'une  association 
commune. 

Ainsi  donc  la  nature  mixte  de  l'association ,  le  genre 
d'obligation  que  ses  membres  s'imposaient  et  les  craintes 
qu'elle  inspirait  sous  le  rapport  politique,  ces  trois  motifs, 
disons-nous,  formaient  autant  d'obstacles  qui  empêchèrent 
le  Saint-Siège  de  donner  le  moindre  signe  d'approbation 
et  d'encouragement  aux  Sociétés  de  Tempérance. 

Les  mêmes  raisons  n'existent  pas  pour  les  diocèses 
d'Allemagne.  Les  Confréries  de  Tempérance  ne  sont  com- 
j)osées  que  de  catholiques.  La  promesse  ou  le  propos  tem- 
l)oraire  ou  perpétuel  des  associés  ne  concerne  que  les  li- 
(jneurs  fortes  et  laisse  le  libre  usage  du  vin  et  de  la  bierre. 
(;es  confréries  sont  d'ailleurs  locales,  et  se  régissent  isolément 
dans  chaque  paroisse  sous  l'autorité  du  curé.  C'est  pourquoi 
IV.  S.  P.  le  Pape  Pie  IX  a  daigné  encourager  l'érection  de 
ces  confréries  par  les  faveurs  spirituelles  qu'on  a  dit  plus 
haut. 

—  Office  du  prophète  S.  Elie.  —  Couleitr  des  oniemenls. 
—  Triduo  pour  demander  la  pluie. 

On  sait  que  l'Ordre  du  Carmel  a  obtenu  du  Saint-Siège 
la  faculté  de  réciter  l'office  et  dire  la  messe  du  S.  Prophète 
Elie.  La  piété  des  fidèles  envers  ce  saint  prophète  a  fait  que 
dans  toutes  les  parties  du  monde  une  foule  d'églises  et 
d'autels  ont  été  érigées  en  son  honneur.  Des  congrégations, 
des  villes  et  des  royaumes  l'ont  élu  pour  patron ,  et  la 
S.  Congrégation  dos  Rites  n'a  pas  fait  difficulté  d'approu- 
ver ces  élections.  Sous  le  pontificat  de  Clément  XIII  un 
décret  Vrbis  et  Orbis  du  I"  août  17G7  permit  de  concéder 
l'office  et  la  messe  à  tous  ceux  qui  en  feraient  particu- 
bèrement  la  demande.  Kous  croyons  utile  de  publier  ledit 
décret,  qui  ne  se  trouve  pas  daus  la  collection  de  Gar- 
dellini. 

<■  Decretum.  Urbis  et  Orbis.  Porrectis  SSiTio  Domino 
JNostro  Clemeuti  PapaeXlII  bumillimis  precibus  per  Patrem 
Magistrum  Fratrem  Josephum  Albertum  Ximenes  Procura- 
ratorcm  Generalem  totius  Ordinis  Fratrum  Carmelitarum 
anliquae  Regularis  Observantiae,  quibus  inter  coetera  ex- 
ponebat  suum  prothoparentem  S.  Propbetam  Eliam  neduni 
in  toto  praedicto  suo  Ordine  summa  devotione,  et  prae- 
cipuo  cultu  tamquam  Patrem ,  et  Fundatorem  veuerari , 
Yerum  etiam  per  universum  Orbem  peculiari  devotione, 
et  cultu  prosequi,  in  necessitatibus  ejus  opéra  et  palro- 
cinium  a  plerisque  fidelibus  implorari ,  Aras  et  Ecclesias 
quamplurimas  in  ejus  honorera  erectas  rcperiri,  Universi- 
tates,  Civitates,  et  Régna  ipsum  in  Patronum  suum  elcctum 
colère,  ac  nonnuUas  ex  hujusmodi  electionibus  in  Patronum 
a  S.  Rituum  Congregatione  confirmatas  fuisse;  proptereaque 
ad  satisfaciendum  piis,  ac  frequentissimis  tam  ecclcsiasti- 
carum,  quam  secularium  personarum  instantiis  humillinie 
petebat,  ut  Sanctitas  Sua  Officium  et  Missam  ipsius  Sancti 
Ehae  prophetae  pluribus  indultis  apostolicis  dicto  suo  Or- 
dini  pro  die  20  julii  jam  diu  concessum,  et  die  20  augusti 
1752  per  Sacr.  Rituum  Coogregationem  pro  toto  Regno 
Bosuiae  adprobatum,  referente  cl.  me.  Cardinali  Columua 
de  Sciarra,  vel  extendere  dignaretur  ad  universam  Eccle- 
siam  ad  libitum  celebrandum,  vel,  ne  ritus  eidem  competeus 
tolleretur,  illud  concedere  pcculiariter  petentibusj  eadem 


Sanctitas  Sua  ad  rclationcm  per  me  infrascriptum  Secrc- 
tariura  factam,  attentis  pcculiari!)us  circunistantiis,  audi- 
toque  etiam  R.  P.  Carolo  Alexio  Pisani  Fidei  Promotore, 
bénigne  induisit ,  ut  petita  extensio  concedatur  pcculiariter 
petentibus.  Hac  die  prima  augusti  17G7. —  L.iJ<S. — Joseph 
Maria  Gard.  Feroni  praefeclus.  —  F.  Macedonius  S.  R.  C. 
Secretarius.  » 

L'Ordre  du  Carmel  fait  la  fête  du  prophète  Elie  le  20 
juillet.  Le  royaume  de  Bosnie  l'a  obtenu  pour  le  même 
jour  par  concession  de  Benoît  XIV,  ainsi  qu'on  peut  l'obser- 
ver dans  le  décret  cité  plus  haut.  On  peut,  à  l'office  et  à 
la  messe,  se  servir  de  l'ornement  rouge.  Car  Pie  YI  a  per- 
mis cette  couleur,  non  seulement  pour  l'Ordre  du  Carmel, 
mais  généralement  pour  tous  les  prêtres  qui  voudraient 
s'en  servir;  ainsi  qu'il  conste  du  décret  suivant: 

«  Drcretum  Ordinis  Carmelitarum.  Pâtre  Fr.  Josepho 
Alberto  Ximenes  priore  generali  Ordinis  Carmebtarura  SSJÎio 
Dno  Nostro  Pio  PP.  VI  bumillime  supplicante  pro  conces- 
sione  coloris  rubri  adbibendi  in  celebratione  officii,  et  missae 
in  memoriara  S.  Eliae  prophetae  tam  pro  universo  Carme- 
litarum Ordine,  quam  pro  aliis  quibuscumque  sacerdotibus, 
si  eisdem  praedicto  colore  rubro  uti  placuerit  ;  Sanctitas 
Sua,  tum  Rmi  Dni  Cardinalis  Marefuschi  praefecti,  tum 
mei  infrascripti  secretarii  S.  R.  C.  accedente  voto,  attentis 
peculiaribus  circunistantiis,  et  praesertim  praescriptione 
immemorabili  aliisque  rationibus  in  snpplici  libello  expo- 
sitis,  Oratoris  precibus  bénigne  annuil;  quibuscumque  in 
contrariumnon  obstantibus.DieSl  januariil77G. — M.  Card. 
Marefuscus  praef.  —  L.  ij*  S.  —  M.  Gallo  S.  li.  C.  secr. 

C'est  une  pratique  assez  répandue  de  demander  la  pluie 
par  l'intercession  du  saint  prophète  Elie.  Cette  pratique  de 
dévotion  a  souvent  été  faite  à  Rome.  C'est  ainsi  que  sous 
le  pontificat  de  Pie  VI  un  Invita  sacro  de  l'Eilie  Cardinal- 
Vicaire  Marc-Antoine  Colonna  prescrivit  ce  qui  suit:  ■<  Le 
manque  de  pluie  continuant,  après  les  prières  publiques 
déjà  prescrites  et  celles  qu'ils  ont  faites  eux-mêmes  en  par- 
ticulier, les  religieux  carmes  de  l'ancienne  observance  ont 
résolu  d'interposer  auprès  de  Dieu,  pour  obtenir  ce  bienfait 
la  médiation  de  leur  grand  patriarche  et  prophète  Saint 
Elie,  duquel  on  lit  dans  l'Ecclésiastique:  Scriptus  est  in 
judiciis  temporum  Icnire  iracundium  Domini ,  et  dans  Saint 
Jacques:  Rursum  oravit,  et  coelum  dédit  pluviam,  et  terra 
dédit  fnictum  suum.  En  conséquence,  après  avoir  obtenu 
les  autorisations  requises,  ces  religieux  célébreront  un  pieux 
triduo  au  même  Saint  dans  leurs  quatre  églises  de  Sainte 
Marie  de  la  Transpontina,  S.  Martin  des  Monts,  Ste-Marie 
du  Monte  Santo  et  S.  Chrysogone,  vendredi  7,  samedi  8 
et  dimanche  9  mai  courant.  A  10  h.  on  célébrera  la  messe 
solennelle  du  Saint  Prophète,  et  aussitôt  après  vêpres  on 
exposera  le  Saint  Sacrement  pour  le  tenir  exposé  à  la  vé- 
nération publique  et  donner  ensuite  la  bénédiction,  après 
avoir  chanté  complies  et  dit  les  prières  usitées.  Les  fidèles 
de  l'un  et  l'autre  sexe  sont  invités  à  un  si  pieux  exercice 
qui  est  prescrit  pour  une  fin  qui  les  intéresse  tous,  et  afin 
de  gaguer  en  même  temps  le  trésor  des  saintes  indulgen- 
ces; savoir:  trente  ans  et  trente  quarantaines  chaque  jour 
du  triduo,  et  l'indulgence  plénière  un  jour  du  môme  triduo 
pour  ceux  qui  se  confesseront  et  communieront,  à  mai 
1779.,,  —  Un  /nvilo  sacro  du  10  mai  suivant  atteste  que  les 
prières  furent  exaucées  en  partie  le  premier  jour  du  triduo. 
iS'ous  citerons  un  extrait  de  cet  édit  :  <■  Les  religieux  carmes 
ayant  vu  qu'au  commencement  du  triduo  célébré  daus  leurs 
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églises  à  riiouneur  du  ?aiiit  prophète  Elle  la  Majesté  divine 
avait  daigne  exaucer  les  prières  des  fidèles  pour  la  pluie 
tant  désirée,  grâce  à  l'intercession  du  saint  propiiètc,  et 
rspérant  que  la  persévérance  dans  la  prière  obtiendrait  celte 
i-ràce  pleine  et  entière,  ont  résolu  de  contiiuier  ù  célébrer 
dans  leurs  églises  pendant  toute  cette  semaine  la  messe 
■votive  solennelle  du  saint  etc.  Le  Pape  renouvela  les  in- 
dulgences accordées  pour  le  premier  triduo. 

—  Les  saints  apôtres  Pierre  et  Paul  patrons  principaux  de 
Rome.  —  Indulgence  plénicre  pour  les  cathédrales  de  l'Etat 
Pontifical. 

L'Eglise  de  Rome,  consacrée  par  le  sang  de  S.Pierre  et  de 
S.Paul,  vénéra  toujours  les  saints  apôtres  comme  ses  pa- 
trons auprès  de  Dieu.  Ce  culte  spécial  remonte  aux  premiers 
temps  du  christianisme;  car  les  écrits  de  S.  Léon,  ceux 
de  S.  Maxime  de  Turin  offrent  des  témoignages  formels  de 
l'ancienne  tradition  sur  ce  point.  Néanmoins,  jusqu'au  temps 
de  r>enoît  XIV,  le  calendrier  particulier  du  clergé  romain 
ne  désigna  [as  les  saints  apôtres  sous  le  titre  de  patrons 
principaux  de  Rome.  Cela  venait  vraisend)lablement  de  ce 
que  S.  Pierre  et  S.  Paul  étaient  partout  vénérés  comme  les 
patrons  généraux  de  l'Eglise  catholique,  qui  les  invoquait 
dans  les  suffrages  communs.  Cependant  ce  patronage  gé- 
néral de  l'Eglise  universelle  n'a  pas  empêché  qu'ils  ne  soient 
les  patrons  spéciaux,  ou  principaux  de  quelques  églises 
particulières,  qui  les  désignent  sous  ce  titre  dans  leurs  ca- 
lendriers. Renoit  XIV  fit  publier  par  la  S.  Congrégation  des 
Rites  un  décret  daté  du  IG  octobre  1743,  pour  ordonner 
que  le  calendrier  imprimé  chaque  année  pour  la  récitation 
de  l'office  à  l'usage  du  clergé  romain  désignerait  désormais 
les  saints  apôtres  sous  le  titre  de  patrons  principaux  de 
Borne.  Mandat  Sanctitas  Sua  memoratos  Apostoloru)n  Prin- 
cipes SS.  Petrimi  et  Paulum  posthac  Romano  quoque  Calen- 
dario,  sive  Ordini  Divini  Officii  pro  degenlis  in  Urbe  cleri 
directione  quotannis  imprimendo,  similiter  inscribi,  titulo  scilicet 
principalium  U/'bis  Patronorum  non  omisso  etc. 

Une  foule  d'actes  du  pontificat  de  Benoit  XIV  montrent 
la  dévotion  qu'avait  ce  grand  Pape  pour  la  mémoire  des 
saints  apôtres  Pierre  et  Paul.  Outre  la  constitution  qui 
institua  à  perpétuité  les  messes  et  les  processions  pendant 
tous  les  jours  de  l'octave  des  saints  apôtres,  rien  n'est  plus 
fréquent  que  les  triduos  à  leur  honneur,  qui  étaient  prescrits 
par  ordre  de  Benoît  XIV.  Pour  n'en  citer  qu'un  exemple, 
une  notification  de  l'Einc  Cardinal-Vicaire  Jean-Antoine 
Guadagni,  datée  du  l"  juillet  17.52,  annonça  un  triduo  im- 
médiatement après  l'octave,  dans  l'église  de  Ste-Marie  in 
Vallicella,  pour  les  7,  8  et  9  juillet,  afin  d'implorer  l'in- 
tercession des  saints  apôtres,  au  milieu  des  graves  circons- 
tances où  l'on  était;  et  le  Pontife  exhortait  les  fidèles  à 
persévérer  dans  la  prière,  en  remettant  sous  leurs  yeux 
l'avis  de  la  Ste-Ecriture  :  Scitote  quoniam  exaudiet  Dominus 
preces  vestras ,  si  manenies  permansentis  in  orationibus  in 
conspectii  Domini.  Judith.  4. 

Par  uu  décret  de  la  S.  Congrégation  des  Indulgences  du 
28  avril  1767,  lequel  porte  la  signature  du  cardinal  Anto- 
iielli ,  préfet,  et  celle  d'Etienne  Borgia ,  secrétaire,  Clé- 
ment XIII  accorda  à  perpétuité  l'indulgence  plénièrc  aux 
fidèles  de  l'Etat  Pontifical  qui,  après  s'être  confessés  et 
avoir  communié,  visiteraient  leur  église  cathédrale,  à  partir 
des  premières  vêpres  des  saints  apôtres  Pierre  et  Paul  jus- 
qu'au coucher  du  soleil,  et  prieraient  pour  l'exaltation  de 


l'Eglise,  pour  la  concorde  des  princes  chrétiens,  pour  l'ex- 
tirpation des  hérésies,  et  la  conversion  des  infidèles.  Voici 
ce  décret. 

"  Decretum.  lodulgentiae  Plenariae  Perpetuae  in  festo 
Sanctorum  Apostolorum  Pétri  et  Pauli,  pro  universis  Pon- 
tificiae  Ditionis  Cathcdralibus  Ecclesiis.  Cum  universalis 
Ecclesia,  scd  Romana  potissimum  Patronos  haheat  a[)ud 
Deum  Riïïos  Apostolorum  Principes  Petrum ,  et  Paulum, 
quorum  orationibus  ad  obtinenda  divina  bénéficia  se  adju- 
vari  maxime  confidit,  ipsorum  solemnitas  tertio  kalendas 
julii  passioni  eorum  sacro,  quamquam  speciali  et  propria 
Urbis  Romae,  ubi  illorum  glbrificatus  est  exitus,  exulta- 
tione  celebretur;  tamen  etiam  in  aliis  Ecclesiis  praesertim 
Kostri,  et  hujus  Apostohcae  Sedis  status  propensiori  de- 
votione,  et  ampliori  culti  peragi  summopere  decet.  Itaque 
Sanetissimus  Dominus  Noster  Clemens  Papa  XHI  haec  pro- 
vido  et  pio  animo  suo  reputans,  ut  eorumdem  memoria, 
ac  triumphus  ferventius  et  religiosius  recolatur,  universis 
utriusque  sexus  fidelibus  in  tola  Ponlifieia  ditione  existcn- 
tibus,  qui  vere  poenitentes  confessi,  ac  sacra  communione 
refecti  propriae  dioecesis  Ecclesiam  catliedralem  die  mar- 
tyrio  Sanctorum  Apostolorum  Pétri  et  Pauli  consecrata , 
a  primis  ve.speris  usque  ad  occasum  solis  dévote  visita- 
verint,  ibique  pro  Sanctae  Matris  Ecclesiae  exaltatione, 
christianorum  principum  concordia,  baeresum  extirpatione, 
et  infidelium  conversione  pie  oraverint,  plenariam  omnium 
peccatorum  suorum  indulgentiam,  et  remissionem  perpetuis 
futuris  temporibus  misericorditer  in  Domino  concessit , 
atque  induisit.  Datum  Romae  die  XXVIII  mensis  aprilis 
currentis  anni  MDCCLXVII.  — N.  Card.  Aktosellls  praef. 
—  S.  Borgia  Sacr.  Congregationis  Indulgentiarum  Secretarius . 

—  Lettres  de  la  Vénérable  Servante  de  Dieu  Marie  de  Jésus 
abbesse  du  monastère  de  la  Conception  de  la  ville  d'Agréda  de 
l'ordre  de  S.  François. 

Nos  lecteurs  ont  vu  dans  les  Analecla  p.  23.32  le  décret 
que  rendit  Clément  XIV  au  sujet  de  la  Cité  Mystique  de 
la  Vénérable  3Iarie  d'Agréda.  Il  paraît  par  les  procès  ins- 
truits pour  la  cause  de  sa  béatification  et  canonisation  qu'elle 
adressa  quelques  lettres  à  Giulio  Rospigliosi,  tant  à  l'épo- 
que qu'il  remplit  la  charge  de  nonce  apostolique  en  Espagne 
et  même  après  sa  promotion  au  cardinalat,  que  pendant  la 
durée  de  son  pontificat  sous  le  nom  de  Clément  IX.  Lors- 
qu'on s'occupait  de  la  cause  de  la  Vénérable  Servante  de 
Dieu  sous  Clément  XIII,  un  décret  du  4  juin  1768  pres- 
crivit de  rechercher  lesdites  lettres  afin  de  présenter  les 
originaux  à  la  S.  C.  des  Rites  pour  en  faire  la  révision  con- 
formément aux  décrets  généraux  d'Urbain  VIII.  En  exécu- 
tion de  cet  ordre  le  promoteur  de  la  foi  accompagné  du 
notaire  et  du  chancelier  de  la  S.  Congr.  des  Rites  fit  les 
recherches  les  plus  diligentes  dans  les  archives  des  familles 
Rospigliosi  et  Pallavicin;  ces  recherches  ne  donnèrent  pas 
ce  qu'on  cherchait;  et  les  archivistes  firent  serment  que 
les  lettres  en  question  ne  se  trouvaient  pas  dans  leurs  car- 
tons. Alors  le  cardinal  Flavio  Chigi  préfet  de  la  S.  C.  des 
Rites  publia  un  édit  en  date  du  25  juin  176S  pour  obliger 
tous  ceux  qui  auraient  ces  lettres  ou  qui  sauraient  entre 
les  mains  de  qui  elles  se  trouvent  d'en  avertir  la  S.  C.  des 
Rites  dans  le  terme  de  20  jours.  Malgré  la  peine  terrible 
qui  servait  de  sanction  à  cet  édit  (l'excommunication  ma- 
jeure réservée  au  Pape)  nous  n'avons  pas  connaissance  qu'il 
ait  fait  découvrir  les  fameuses  lettres. 
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—  Circulaire  relative  à  la  profession  des  vœux  solennels 
dans  les  Ordres  réguliers. 

La  circulaire  suivante  a  été  adressée  à  plusieurs  supérieurs 
généraux. 

Rme  Pater.  —  Neminem  latet,  tristissimis  liisce  tcm- 
poribus,  quibus  inimici  Crucis  Cliristi  bumaua  diviiiaque 
omnia  pessuiidare,  ac  mores  pervertere  student,  maximam 
adbibcndam  esse  curam,  sollicitudinem,  diligentiam  ad  eo- 
rum  spiritum,  uti  par  est,  probandum,  qui  vota  solemiiia 
Dec  nuncupare  postulant,  ne  quis  admittatur,  qui  saeculi 
contagione  pollutus  tamquam  ovis  morbida  electuni  Cliristi 
gregeni  iuficiat,  vel  verac  vocationis  expcrs,  et  suscepti 
Instituti  poeniteat,  et  gravera  sodalibus  molestiam  afferat 
cum  disciplinae  perturbatioue,  et  regularis  observautiae 
discrimine.  Hinc  porro  evenit,  ut  qui  ex  adverso  sunt  contra 
Kegulares  Taniilias,  licet  de  Christiana  et  civili  republica 
optime  méritas ,  pleno  ore  blatcrent ,  et  culpara  quae  pau- 
corum  est,  in  universum  coetum  conférant.  Ex  quo  non 
levi  religionis  damno  débita  christiani  populi  erga  Reli- 
giosas  Familias  opiuio  et  reverentia  vel  maxime  iinminuta. 
Siquidem  Regulares  Yiri  propriae  vocationis  assidue  me- 
mores  esse  debent,  et  omnium  virtutum  spleudore  fulgere, 
atque  ex  proprii  Instituti  régula  nullis  curis,  nuUisque 
laboribus  parcere,  ut  majorera  Dei  gloriam,  ac  sempiternara 
hominum  salutcm  procurare  queant.  Quod  si  semper,  hisce 
pracsertim  temporibus  ab  ipsis  majore  studio,  et  conten- 
tione  est  praestandura,  cura  populi  licet  omnigenis  insi- 
diantiura  hominum  erroribus,  fraudibusqne  misère  decepti, 
tamen  et  veritatis  luce,  ac  sanctissimae  nostrae  religionis 
auxilio  se  maxime  indigere  sentiant.  Quocirca  Begulares 
Yiri ,  qui  auxiliares  Ecclesiae  milites  merito  semper  dicti 
et  habiti  sunt,  nibil  nunc  intentatum  relinquere  debent, 
ut  qua  opère,  qua  voce,  qua  exemplo  errorura  tenebras 
dissipent,  liominumque  mentes  divinae  nostrae  religionis 
lumine  illustrent,  errantes  in  omni  bonitate,  patientia  ac 
doctrina  ad  veritatis  et  salutis  semitas  perducant,  vitiorum 
germina  radicitus  evellaut,  ac  pietatem,  religionem  omnem- 
que  virlutem  ubique  foveaut,  excitent  ac  propagent.  Ut 
autem  haec  prospère  feliciterque  agerc  et  consequi  valeant, 
caritatem  in  primis  praeseferant  oportet,  quae  virtutum 
omnium  parens,  et  altrix,  quaeque  patiens,  atque  benigna 
orania  suffert ,  omnia  sustinet ,  et  iccirco  necesse  est,  Re- 
ligiosos  ipsos  Viros  arctissimo  caritatis  vinculo  inter  se  esse 
conjunctos,  quo  concordissimis  animis,  consociatisque  stu- 
diis  praeliantes  bella  Domini,  et  quaerentes  unice  quae 
Cbristi  sunt,  possint  Dei,  ejusque  sanctae  Ecclesiae  regnum 
magis  in  dics  extendere. 

Cura  igitur  Ecclesia  prudeuti  quadam  oeconomia  ingruen- 
tibus  malis  juxta  rerum  ac  temporura  adjuncta  provide, 
sapienterque  occurrere  soleat,  SSiïius  D.  N.  Pius  PP.  IX 
Rcligiosos  Ordines  praecipua  benevolentia  prosequeus,  et 
ab  iis  huiusmodi  mala  avertere  summopere  cupiens,  rem 
deferendam  voluit  ad  S.  Congregationem  super  Statu  Re- 
gularium,  nt  Patres  Cardinales,  rébus  accurate  discussis, 
proponerent  quidquid  in  Domino  expedire  cxislimassent. 
Itaque  auditis  eorumdem  Cardinalium  sententiis,  univer- 
saque  rei  ratione  sedulo  perpensa ,  haec  quae  sequuntur, 
quoad  Religiosas  virorum  Familias,  in  quibus  solemnia 
vota  emittuntur,  ex  Apostolicae  Auctoritatis  pleuitudine 
statuit  atque  decernit,  et  ab  omnibus  ad  quos  spectant, 
ex  obedieutiae  praecepto  observari  et  executioni  deman- 
dari  districte  jubet,  et  contrariis  quibuscumque  ctiam  spe- 


ciali  et  individua  mentione,  et  derogatione  dignis  derogal, 
ac  plene  derogatum  esse  déclarât. 

Peracta  probatione  et  novitiatu  ad  praescriptum  Sacri 
Concilii  Tridentini,  Gonstitutionum  Apostolicarum  et  sta- 
tutorum  Ordinis  a  Sancta  Sede  approbatorum,  Novitii  vota 
simplicia  emittant  postquam  expleverint  actatem  annorum 
sexdecim  ab  codera  Tridentino  Conciho  statutam,  vel  alianx 
majorera,  quae  i'orsan  a  statutis  proprii  Ordinis  a  S.  Sede 
approbatis  requiratur  ;  et  quoad  Laicos  et  Conversos  post- 
quam ad  eam  pervenerint  aetatem,  quae  in  Constitutione 
Clementis  VIII  incipien.  -  In  Supremo  -  praefinita  est. 

Professi  post  triennium  a  die,  quo  vota  simplicia  emi- 
serint  computand.um,  si  digni  reperiantur,  ad  professionem 
votorum  solemnium  admittnntur,  nisi  fortasse  pro  aliqui- 
bus  locis,  uti  nounuliis  Institutis  indultum  est,  professio 
votorura  simplicium  ad  longius  tempus  jam  concessa  fuerit. 
Poterit  vero  Superior  Gencralis,  ac  ctiain  Superior  Provin- 
cialisex  justis  etrationabilibus  causis  professionera  votorum 
solemnium  differre,  non  tamen  ultra  aetatem  annorum  vi- 
gintiquinque  expletorum.  Si  vero  in  Ordine  seu  Instituto 
Provinciales  non  habeantur,  eadem  differendi  professionem 
votorum  solemuium  facultas  attribuitur  etiam  Superiori 
Domus  Novitiatus,  de  consensu  tamen  Magistri  Novitiorum, 
et  duorura  Rehgiosorura ,  qui  in  Instituto  aliquo  gradu 
insigniti  sint. 

Décréta  S.  Congregationis  super  Statu  Rgularium  inci- 
pien. Romani  Pontifices,  et  Regulari  Disciplinae  anno  1848 
promulgata  omnino  serventur  in  receptione  ad  habitum, 
Novitiatum  et  professionem  votorum  simplicium. 

Quae  de  volis  simplicibus  emittendis  superius  sancita 
sunt ,  servanda  erunt  relative  ad  eos,  qui  post  datam  prae- 
sentium  ad  habitum  admittentur. 

Haec  sunt  quae  Tibi  ex  mandate  Sanctitatis  Suae  signi- 
ficanda  erant ,  ut  ea  Religiosis  tuo  regimini  subjectis  de- 
nuncies,  et  intérim  fausta  a  Domino  adprecor. 

Datum  Romae  ex  S.  Congregatione  super  Statu  Regu- 
larium  die  19  martii  anno  1857. 

Tui  Sliidiosus. 
A.  Archiepiscopus  Philippen.  Secretarius. 

—  Ordres  religieux  de  l'empire  autrichien.  —  Profession 
des  vœux  solennels. 

Outre  la  Circulaire  qu'on  vient  de  lire,  la  S.  C.  des  Evê- 
ques  et  des  Réguliers  a  rendu  un  décret  spécial  pour  les 
Ordres  religieux  qui  sont  dans  la  monarchie  autrichienne. 

DECRETUM 

Peculiaribus  adductus  rationibus ,  auditaque  sententia 
S.  R.  E.  Cardinalium  S.  Congregationis  super  Statu  Regu- 
larium  Sanctissimus  D.  N.  Pius  Papa  IX  quoad  Regulares 
Virorum  familias  cujuscumque  Ordinis,  Congregationis  et 
Instituti  votorum  solemnium  in  ditione  Sacrae  Caesareae 
Apostolicae  Jlajestatis  existentes  ex  Apostolicae  Auctoritatis 
plcnitudine  haec,  quae  sequuntur,  statuit,  constituit,  atque 
decernit. 

Peracta  probatione  et  Novitiatu  ad  praescriptum  Sacri 
Concilii  Tridentini,  Constitutiouum  Apostolicarum,  et  Sta- 
tutorum  Ordinis  a  Sancta  Sede  approbatorum,  N'ovitii  vota 
simplicia  emittant,  postquam  expleverint  aetatem  annorum 
sexdecim  ab  eodem  Tridentino  Concilio  statutam,  vel  aliani 
niajorem,  quae  forsan  a  statutis  Ordinis  a  S.  Sede  appro- 
batis requiratur;  et  quoad  laicos  et  conversos  postqaum 
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ad  eani  ])crvcncrint  aclalem ,  quae  in  Constitulioiie  Cle- 
luenlis  VIII  iiitipicn.  //;  Supremo  praefinila  est.  Profe.ssi 
posl  Iricnnium  a  die,  quo  vota  simplicia  cmiserint  coin- 
putaiidum,  si  digni  reperiantur,  ad  professionem  votoium 
.solemuiuin  admittantur,  nisi  fortasse  pro  aliquihus  locis, 
uti  noniiuUis  Institutis  indultum  est,  professio  votorum  sim- 
plicium  ad  longius  tempus  concessa  fuerit.  Potcrunt  vero 
Superiores,  elapso  trieunio,  professionem  votoruiu  soleni- 
nium  differre,  non  tamcn  ultra  aetatem  annorum  vigiuti- 
quinqiie  cxpletorum. 

Deereta  Sacrae  Congregationis  super  Statu  Rcgularium 
incipien.  Romani  Pontijiccs,  et.  Kef/ularidisciptinae  anno  1848 
promulgata  omnino  serventur  in  reccptione  ad  liat)itum, 
uovitiatuni,  et  professionem  votorum  sim|diciuin. 

Sanetitas  Sua  excquutionem  et  observantiam  hujns  de- 
creti  omnibus,  ad  quos  spectat ,  ex  praecepto  obedientiae 
districte  mandat;  ac  contrariis  quibuscumque  etiam  spe- 
ciali  et  individua  meutione  et  derogatione  dignis  Aposto- 
lica  Auctoritate  derogat  ac  derogatum  esse  déclarât. 

Datum  Romae  ex  Sacra  Congregatione  Episcoporum  et 
Lcgularium  die  19  martii  anno  1857.  —  G.  Gard.  DeGe>ga 
Praefectus.  —  A.  Archicpiscojjus  Philippcn.  Secret. 

—  Monastères  de  religieuses  clans  Vempire  autrichien.  — 
Vaux  solennels  différés  jusqu'à  viwjl-cinq  ans. 

La  circulaire  et  le  décret  cités  plus  haut  concernent  les 
hommes.  Une  disposition  analogue  a  été  prise  pour  quel- 
ques monastères  de  religieuses.  Voici  une  Circulaire  rela- 
tive aux  monastères  situés  daus  la  monarchie  autrichienne; 
les  évêques  sont  autorisés  à  différer  la  profession  des  vœux 
solennels  jusqu'à  vingt-cinq  ans. 

Perillustris,  ac  Fiiîie  Domine  uti  frater.  —  Inter  multi- 
pliées sollicitudines,  quibus  SSiuus  D.  N.  Plus  Papa  L\ 
quotidie  detinetur  animum  Suum  convertit  ad  Sanctimo- 
uiales  Yirgines,  quae  in  ditione  Sacrae  Caesareae  Aposto- 
licae  Majestatis  existunt,  ut  spécial!  providentia  iisdem 
consuleret.  Pcculiaribus  igitur  adductus  rerum  adjunctis, 
Apostolica  Auctoritate  Tibi  facultatem,  donec  aliter  pro- 
videatur,  tribuit  indulgendi  Kovitiis  Monasteriorum  Sancti- 
inonialium  Virginum  tuac  Dioecesis,  in  quibus  vota  solemnia 
emittuntur,  quaeque  sub  domiuatione  Imperatoris  Austriae 
et  Régis  Apostolici  reperiuntur,  ut  antequam  vota  solemnia 
Deo  nuncupent,  vota  simphcia,  non  tamen  ultra  vigesimum 
quintum  expletum  aetatis  aunum,  emiftcre  possint. 

Insuper  Sanetitas  Sua  summopcrc  cupiens  Virgines  Deo 
Sacras  magis  in  dies  ire  de  virtute  in  virtutem  et  aemulari 
semper  charisniata  meliora,  eas  pastorali  tuae  curae  in 
Domino  euixe  commendat,  ut,  pro  eo  quo  flagras  religionis 
zelo,  monasticam  disciplinam  et  observantiam  sedulo  pro- 
movcas. 

Hacc  ex  maudato  Sanctitatis  Suae  Amplitudini  Tuae  si- 


gnifico,  et  prospéra,  ac  fausta  cuncta  a  Domino  adprecor, 
Datum  Romae  ex  Sacra  Congregatione  Episcoporum  et 
Regularium  die  19  martii  anno  1857. 

Addictissimus  uti  Frater 
G.  Gard.  De  Ge>ga  Praefectus. 

A.  Arckiepiscopus  Pkilippen  Secretarius. 

—  Quinzaine  à  la  Passion  de  Piotre-Seirjneur  Jésus-Christ 
pour  demander  des  grâces  particulières. 

Le  pieux  exercice  dont  nous  allons  parler,  a  été  pra- 
tiqué par  le  pape  Saint  Pie  V.  On  doit  le  commencer  un 
vendredi,  le  continuer  pendant  quinze  jours,  et,  le  quin- 
zième jour,  qui  est  encore  le  vendredi,  dire  ou  faire  dire 
une  messe  de  la  Passion. 

Voici  les  prières  que  S.  Pie  V  avait  coutume  de  réciter: 

Jésus-Christ,  mon  Seigneur  Crucifié,  fds  de  la  Bienheu- 
reuse Vierge  Marie,  ouvrez  vos  oreilles  et  écoutez-moi, 
ainsi  que  vous  écoutâtes  votre  Père  Eternel  sur  le  Mont 
Thabor. 

Credo  in  Deum. 

Jésus-Christ,  mon  Seigneur  Crucifié,  fils  de  la  B.  Vierge 
Marie,  ouvrez  vos  yeux  et  regardez-moi ,  ainsi  que  vous 
regardâtes  du  haut  de  la  Croix  votre  Mère  chérie,  affligée 
par  la  douleur. 

Credo  in  Deum. 

Jésus-Christ,  mon  Seigneur  Crucifié,  fils  de  la  B.  Vierge 
Marie,  ouvrez  votre  bouche  et  parlez-moi ,  ainsi  que  vous 
parlâtes  à  S.  Jean  Evangéliste  lorsque  vous  le  donnâtes 
pour  fils  à  votre  très-chère  Mère  Marie. 

Credo  in  Deum. 

Jésus-Christ,  mon  Seigneur  Crucifié,  fils  de  la  B.  Vierge 
3Iarie,  ouvrez  vos  bras  sacrés,  et  embrassez-moi,  ainsi  que 
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tout  le  genre  humain. 

Ci-edo  in  Deum. 

Jésus-Christ,  mon  Seigneur  Crucifié,  fils  de  la  B.  Vierge 
Marie,  ouvrez  votre  Sacré  Cœur,  et  recevez  le  mien ,  et 
accordez-moi  ce  que  je  vous  demande,  si  telle  est  votre 
très-sainte  volonté. 

Credo  in  Deum. 

On  peut  y  joindre  l'antienne  de  S.  Pie  V. 

Antiph.  Pie  Pastor  mirifice,  tuarum  memor  ovium,  sta 
coram  summo  judice  pro  partibus  fidelium. 

i'.  Ora  pro  nobis  B.  Pic.  r^'.  Ut  digni  efficiamur  promis- 
sionibus  Christi. 

Oremus. 

Dcus,  qui  ad  contcrcndos  Ecclesiae  tuae  hostes,  et  ad 
di\inum  cultum  reparandum,  Pium  Pontificem  Maximum 
eligere  dignatus  es:  fac  uos  ipsius  defendi  praesidiis,  et 
ita  tuis  iuhaerere  obsequiis,  ut  omnium  hostium  superatis 
iusidiis,  perpétua  pace  laetemur.  Per  Dominum. 
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